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La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
rii il si -î-i'i i mer r a L'AMI m CLEnGI

PROPRIÉTÉ DBS PRESBYTÈRES ET DROIT

Dl JOTJISS i.NCE DES Cl ElÉS

si R LES PRESB1 rÈRES ET I II RS DI PI NDANCES

I ae dérision, rendue le 25 mai 1894, parle juge

de paix do Sainte-Saulge, nous donne l'occasion de

traiter deux questions qui intéressent nos lecteurs,

à savoir a qui appartiennent les presbytères et

quelle est la nature du droit de jouissance des

curés sur les presbytères et leurs dépendances.

Voici dans quelles circonstances s'est présentée

l'affaire devant le juge de paix.

Le maire de la commune de Saint-B..., alléguant

que le curé de la paroisse avait commis un abus

de jouissance en arrachant et en vendant à son

profit un certain nombre d'arbres plantés dans le

jardin du presbytère, a fait assigner le curé devant

le juge de paix du canton, en paiement de 30 fr.

pour la valeur des arbres abattus et de 70 fr. à

titre de dommages-intérêts.

M. le curé a repoussé, en la forme, cette action,

en prétendant qu'il n'appartenait pas au maire de

l'introduire, mais à la fabrique, chargée de l'en-

tretien du presbytère.

Le juge de paix a statué en ces termes :

Attendu que, dans l'affaire dont il s'agit, le maire

de la commune de Saint-B... a intenté contre l'abbé X...

une action basée sur le fait d'abus de jouissance du jar-

din du presbytère de la dite commune ; que l'abbé X...,

tout en ne contestant pas que la commune de Saint-B...

soit propriétaire du presbytère et du jardin y attenant,

prétend cependant que la commune de Saint-B... est

sans qualité dans l'action dont il s'agit, et que cette

action eût dû être intentée par le Conseil de fabrique,

qui, ayant la charge de veiller à la conservation, peut,

seul, réprimer l'abus de jouissance à lui imputé ;

Attendu que le droit d'agir en justice est une consé-

quence du droit de propriété, et, qu'en thèse générale,

celui-là seul, en qui réside la propriété d'une chose, a
qualité pour intenter les actions qui se rattachent à

cette chose ou pour y défendre
;

Attendu qu'il résulte des lois, décrets et règlements
sur la matière, ainsi que l'établit l'avis du Conseil

d'Etat du 2 pluviôse an XIII, que les églises et autres

édifices affectés au culte sont la propriété de la com-
mune ; que, si ces lois et règlements, et notamment le

décret du 30 décembre 1809, chargent les fabriques de
veiller à l'entretien et à la conservation des temples, on
n'y trouve cependant aucune disposition qui dépouille

les communes du droit qu'elles tiennent de leur qualité

de propriétaire, pour en investir les fabriques;
Considérant qu'au cours des débats, l'abbé X... a for-

mellement reconnu avoir abattu, sans en avoir demandé
l'autorisation au maire de la commune : 1° un poirier

dit de Plateau
;
2° un griottier ; 3" un noyer, le tout en

plein rapport, dont il a vendu les troncs et consumé les

branches
;

Attendu qu'en agissant ainsi, il a commis, quoi qu'il

en dise, un abus de jouissance et ne s'est pas conformé
aux prescriptions de l'article 1728 du code civil, qui im-
pose aux locataires de jouir des immeubles à eux con-
tiès, en bon père de famille

; que le droit d'abattre un
arbre appartient exclusivement à la commune proprié-

taire, r.-i :ili;itlii;-i -i -l:ini considéré comme une di.slrac

lion d'une partie du presbyte] t devant être autorisé.

conformément à l'ordonnance du ' murs 1825

Par ces motifs, etc.

Le juge de paix pose, en principe, que le droit

d'agir en justice est une conséquence du droit de

propriété, et, qu'en thèse générale, celui-là seul en
qui réside la propriété d'une chose a qualité pour
intenter les actions qui se rattachent à cette

chose ou pour y défendre.

Cette règle peut être admise en thèse générale.

Il y a cependant des exceptions, mais ce n'est pas

ici le lieu de les exposer ; nous verrons seulement
si l'exception soulevée par le curé défendeur

à l'action intentée par le maire était bien fondée.

I

Examinons d'abord la question de propriété des

presbytères.

Les presbytères peuvent appartenir aux com-
munes, aux fabriques ou à la mense curiale.

A. L'article 72 de la loi organique du 18 germi-

nal an X, dispose que « les presbytères et les

jardins attenants non aliénés, seront rendus aux
curés et aux desservants des succursales, » mais
il ne tranche pas la question de propriété qui a

donné lieu à de vives controverses. Cette ques-

tion est souvent jointe à celle de la propriété des

églises paroissiales, que nous traiterons prochai-

nement, pour répondre au désir de l'un de nos

abonnés.

Une première opinion, se fondant sur le texte

de l'article 72 précité, qui déclare que les presby-

tères non aliénés seront rendus aux cures et aux
desservants, soutient que les presbytères doivent

appartenir à la mense curiale.

Selon une deuxième opinion, les presbytères

sont la propriété des fabriques. Elle s'appuie sur

l'an été du 7 thermidor an XI qui met les fabri-

ques en possession des biens non aliénés et des

rentes des anciennes fabriques, sur le décret du
30 mai 1806 qui attribue aux fabriques les églises

et presbytères supprimés, sur l'ordonnance du
3 mars 1825 qui leur attribue le produit de la lo-

cation des presbytères, enfin sur plusieurs déci-

sions ministérielles des 7 février 1807, 20décembre
1822 et 6 juillet 1823, qui ont repoussé les préten-

tions élevées par quelques communes sur la pro-

priété des presbytères.

Ces deux opinions ne sont point admises en ju-

risprudence. Nous avons voulu les rappeler afin

de ne rien omettre, mais comme il convient d'étu-

dier ici les questions surtout au point de vue
pratique et de faire connaître l'interprétation

donnée par les juridictions civiles, nous devons

dire que l'opinion qui attribue aux communes la

propriété des presbytères rendus aux curés en

vertu de l'article 72 de la loi organique, est la plus

générale.

A l'appui de cette opinion, on invoque plusieurs

avis du Conseil d'Etat qui sont ainsi conçus :

a) Avis du 3 nivôse an XIII (24 décembre 1804).
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monta nécessaires au
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-. Les presbytères, 1<

rendues au culte... ne peuvent cesser d'appartenir

aux communes... »

n XIII (22 janvier

« sur la ques savoir si

propriétaires

rai leur ont été abandon

lion de la loi du 18 germinal an X, est

lites églises et pn doivent
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lvis du 3 novembre 1836 Le Conseil d'Etal

• d'avis que la propriété des presbytères des

par- par l'organisation ecclésias-

tiques, appartient aux communes dans la circons-

cription - ces paroisses sont situées... v

La jurisprudence est dans le même sens. V.

.—il d'Etat, 15 juin 1832; Bordeaux. 19 février

il d'Etat, '- mars 1888; (irenoble,

n, 28 février 1870,

1871, II, i .16 février 1X83 (D. 1883,

l'rib. des conflits, 15 décembre 1883 il».

V. aussi lettre min. des cultes,

20 mars 1877. Journ. des Conseils de fabrique,

11 faut conclure de cette jurisprudence que les

presbytères restitués en vertu de l'article 72 de la

loi organique — et c'est le plus grand nombre —
sont la propriété des communes.

Les communes sont encore propriétaires des

presbytères acquis et construits par elle.

B. Les presbytères appartiennent à la fabrique,

ju'ils ont été acquis ou construits de ses de-

niers ou qu'ils lui ont été donnés pour loger les

curés ou desservants.

tère peut aussi faire partie de la

mense curiale (décret du 6 novembre 1893), lors-

uple, un immeuble a été donné à cet

ment public, avec aifectation spéciale au

uré.

Du droit d'agir en justice. Les communes,

les presbytères restitués aux curés

et desservants en vertu de l'article 72, ont, par

cette qualité seule, le droit de plaider dans l'inté-

rêt des presbytères. Ce droit, toutefois, ne leur

appartient pas d'une manière exclusive. Aux ter-

i du décret du 30 déc. 1809, « les

.rges de la fabrique sont... V 1 de veiller à l'en-

trei : » il faut conclure de cette

disposition ''<• des articles 1 et

Lécret, que la fabrique étant chargée

de veiller ft l'entretien et à la conservation du
re b qualité, à ce titre, pour intenter les

t les Immeubles affectés à l'ha-

bitation un droit

qu'. rremment avec la commune
pent toutefois L'exercer que

lorsque la commune r< néglige de le faire.

Par appli il faut recon-

nar les fabriqués, en ce qui touche les

presbytères communaux, sont habiles à réprimer

toute entreprise d'où qu'elle émane, serait-ce même
de La commune ou dé ses mandataires Légaux. Il a

ugé qu'une fabrique peut conclure.au rétablis-

sement dos Lieux en leur état primitif et à des

dommages intérêts contrôle maire d'une commune
qui s'est permis d'enlever violemment les volets

d'une fenêtre du presbytère, de faire desceller et

arracher les ferrures, de murer ladite fenêtre de

manière à faire disparaître le droit de vue existant

ni profit du presbytère. Cassation 29 mars 1882.

(S, 1883, I -et la note).

Le droit des fabriques d'agir en justice dans

l'intérêt des presbytères communaux n'étant que

subsidiaire, le curé de Saint-B... n'était pas fondé

à opposer, en la forme, les dispositions du décret

de 1809.

II

Les droits de jouissance du curé sur le presby-

tère sont plus ou moins étendus, suivant qu'il s'a-

git d'un presbytère communal ou d'un presbytère

appartenant à la fabrique ou à la mense curiale.

\. Quand le presbytère fait partie de la mense

curiale, le curé ou desservant a, sur cet édifice, un

véritable usufruit, en vertu de l'article G du décret

du 6 novembre 1813. Ce droit lui assure la jouis-

sance entière et exclusive du presbytère. De là,

cette conséquence que le maire ne pourrait en

pavoiser les murs sans le consentement du curé.

B. Presbytères appartenant aux fabriques. Si

l'on ne peut invoquer ici le décret du 8 novembre

L813, qui ne s'applique pas aux biens des fabriques,

pour qualifier de véritable usufruit le droit de

jouissance du curé, il n'en est pas moins vrai que

le curé ou desservant a, à rencontre de la com-

mune, la jouissance entière et exclusive du pres-

bytère qui est la propriété de la fabrique.

C. Presbytères appartenant aux communes.
C'est une question très controversée que celle de

savoir quelle est précisément la nature juridique

du droit qui appartient aux curés ou desservants

sur les presbytères attribués aux communes, en

vertu de l'article 72 de la loi organique de germi-

nal an X. Trois opinions sont en présence.

a) Une première opinion décidait que le curé

avait un véritable droit d'usufruit sur le presby-

tères (Cas. 4 février 1879 ; D. 1879, I. 221).

D'autres auteurs soutenaient que le curé avait sur

le presbytère et ses dépendances, sinon un droit

ayant tous les caractères légaux de l'usufruit

ordinaire, du moins un droit absolu et exclusif ne

laissant place à aucune jouissance promiscue de

la part de la commune.
D'après ce système, le curé dans son presby-

tère est chez lui, comme l'usufruitier dans la mai-

son qu'il habite. Cette doctrine, qui a longtemps

prévalu, a été consacrée par arrêts de Cour de la

Poitiers du 29 juin 1853, d'Angers du 25 janvier

1883 et de la Cour de Cassation du 9 juin 1882.

b) La Cour de Cassation n'a pas persévéré dans

cette doctrine. Elle décide aujourd'hui que le curé

ou desservant a, sur les presbytères appartenant
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aux communes, un droit de « jouissance sui gêne-

nt, » Mais ([n'est-ce que ce système d'une « jouis-

sance sui generis » nue la loi né définit nulle

part, sinon une porte ouverte à l'arbitraire ?

La jurisprudence admet encore que l'autorité

municipale n'aurait pas le droit de pénétrer, contre

le gré du curé, dans le presbytère et de le troubler

dans sa jouissance, mais elle reconnaît au maire

le droit de faire pavoiser l'extérieur des presby-

tères communaux, et de faire apposer, dans des

emplacements à ce réservés sur les murs exté-

rieurs du presbytère, les affiches des lois et autres

actes de l'autorité publique II est à noter que c'est

le règlement de ce point spécial qui a donné lieu

à la controverse. V. en ce sens : Cassation 11 nov.

1882; Cass. 16 février 1883 (D, 1883, i, 361); Cass.

7 décembre 1884 (D. 1884, i, 210) ; Toulouse 24 déc.

1885 (D. 1886, n, 265) ; Tribunal des conflits 15 déc.

1883 (D. 1885, ni, 57); Trib. Conflits 13 mars 1886,

(D. 1887, m, 85).

c) Une troisième opinion a été soutenue par

M. Ducrocq, professeur à la faculté de droit de

Paris. Il prétend que l'affectation du presbytère a

le caractère de toutes les autres aiïectations admi-

nistratives. Le curé est dans la situation de tout

autre fonctionnaire logé aux frais du budget natio-

nal, départemental ou communal ; il n'a aucun

droit réel sur l'édifice mis à sa disposition. (Disser-

tation insérée dans Dalloz, 1883, n, 173). Cette opi-

nion est restée isolée jusqu'à ce jour.

Le juge de paix de Sainte-Saulge assimile la

jouissance du curé à la jouissance du locataire,

mais cela est inexact. Le curé doit, il est vrai,

jouir du presbytère et de ses dépendances en bon

père de famille, parce que c'est le fait d'un

homme sage et juste, mais ses droits surle presby-

tère sont plus étendus que ceux du locataire, et

c'est au chapitre de l'usufruit et non à celui du

louage qu'il faut se reporter pour décider notam-

ment quels sont ses droits sur les arbres fruitiers

du jardin du presbytère. Les arbres fruitiers qui

meurent, ceux mêmes qui sont arrachés ou brisés

par accident, appartiennent au curé, à la charge

de les remplacer par d'autres (art. 594, code civil).

Mais le droit d'abattre des arbres épars dans la

cour ou le jardin du presbytère et d'en percevoir

le prix n'appartient qu'à la commune propriétaire

du sol et non au curé ou desservant. L'abattage

d'un arbre étant considéré comme une distraction

d'une partie du presbytère, et pouvant diminuer

notablement la jouissance du curé ou de ses suc-

cesseurs, cet abattage doit être autorisé dans les

formes réglées par l'ordonnance du 3 mars 1825

pour les distractions de presbytères. 11 est de l'in-

térêt des curés d'observer cette règle, afin de pou-

voir l'invoquer à l'occasion contre les empiéte-

ments de l'autorité municipale.

L'article 1 er de l'ordonnance du 3 mars 1825

décide « qu'à l'avenir, aucune distraction des par-

ties superflues d'un presbytère, pour un autre

service, ne pourra avoir lieu sans notre autorisa-

tion spéciale, notre Conseil d'Etat entendu. »

Le décret du 25 mars 1852 autorise les préfets à

statuer sur « les distractions des parties superflues

des presbytères communaux, lorsqu'il n'y a pas

opposition dé l'autorité diocésaine. »

Il arrive assez souvent que les communes

élèvent la prétention de prendre, après une simple

délibération du conseil municipal, des portions de

jardins ou de cours d'un presbytère, pour l'élargis-

sement d'un chemin, d'une place, etc.; il importe

de les rappeler à l'observation des dispositions de

l'ordonnance de 1825 et du décret de 1852.

Q, — Le conseil municipal de X... voulant recons-

truire l'école de la commune, a résolu, il y a environ

deux mois, de la faire rebâtir tout contre l'église parois-

siale dont elle est séparée par un chemin de ronde

ayant environ 1 mètre 80, et non seulement le conseil

municipal veut supprimer ce chemin de ronde, mais

encore, il veut, par économie, accrocher la nouvelle

école au pignon de l'église.

De plus, afin d'avoir plus de terrain, il a oll'ert à un

voisin de lui donner, en échange d'un jardin que celui-ci

possède au chevet de l'église, la même contenance à

prendre sur une ancienne place qui se trouve à côté de

l'église. Ce dernier pourrait donc, lorsqu'il le voudra,

bâtir soit une maison, soit des granges qui empêche-

ront le jour d'arriver dans l'église, puisque le passage

réservé au chemin de ronde n'aurait pas plus d'un mètre

30 à 40 centimètres.

1° Dites-moi, je vous prie, les prétentions du conseil

municipal sont-elles justifiées?

2° Dois-je laisser passer le projet sans m'y opposer?
3° Quelles seraient les mesures à prendre ?

R. — S'il s'agissait de créer un chemin de ronde,

peut-être serait-il difficile de l'obtenir de la com-

mune, étant donné le mauvais vouloir manifeste

des pouvoirs publics à l'heure actuelle. Mais il est,

au contraire, question d'en supprimer un existant.

La situation est bien différente. Comme on dit en

droit, melior est conditio possidentis. Le possé-

dant ici est l'église; tout amoindrissement de sa

jouissance serait un empiétement que la loi con-

damne formellement, sauf le cas de nécessité et

pour motif d'utilité publique. Mais alors, il y a

une manière de procéder légalement exigée et

soumise à des formalités sans nombre dont

l'omission annulerait d'avance toute entreprise

sous ce rapport.

Comme il s'agirait, dans l'espèce, de la distrac-

tion d'une partie de terrain relevant de l'église,

cette opération est soumise à l'ordonnance du

3 mars 1825, du décret du 25 mars 1852 et de l'ins-

truction ministérielle du 5 mai 1852, dont nous

avons parlé plusieurs fois. Le devoir du curé et

du conseil de fabrique est de faire opposition à

toute entreprise de ce genre, de signaler immédia-

tement le projet à l'évêque, d'exiger, dans tous

les cas, l'accomplissement de toutes les formalités

prescrites dans les décrets précités. Et certaine-

ment on obtiendra justice.

Q. — 1° Le serment du marguillier-trésorier com
porte-t-il les formalités légales? Il semble que non,

puisque le registre des délibérations ne peut eontem



JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE AU PRESBYTÈRE.

neni

m premier dim r, le

quel-

i rvè relatif

i In : sut. dit-on, s'en tenir à l'instruction

par ilraordi-

r comme
trimestriel sur papier

aois; ou bien

itive

l'acquitl

au t r ,
- linaires ô la ch

i l'impè-

- rvation du choléra ?

\; (;. _ i... euré n'est point régisseur.

is Bgurenl

au |
la pari lui revenant : il

sépultures, toujo

- francs pour ta messe anni-

al
_
point de

quittai

lu Zi mars 1893 trouvera-t-il ce curé fautif

ir sont teim

la tenue classée dans le

i devrait laisser des

- mandats à chaque

article, et l'on - blancs, vu la

Uement que Bubira

dép' : ntend-on la tenue par artic olas-

iur le livre de détail

consignées à tel

folio ; m i
ma du journal de caisse son!

: >rmœ aux articles sans l'être à leur numéro
- au fur et à mes

il au registre détail ; donc, ou elles

fin de chaque tri-

ce cas, cla i l'ordre budgétaire,

. . elles l'j ifusément.

'.tondant même la consignation trimestrielle,

ils articles

ne se réa pa'an dernier trime

i budget suivit, tes livre

détail ne peuvi t'a la lin de

aurait la régula-

paiements*

ml rééligibles. Il me
mbre

du i
!

iur le bur

en !'
i irtie.

Qui
I

el la plupart des Fabri-

municipal Li

li X. alloué

par i une
la fa-

ipital

lisse (non

lit>r-

usher du jou the les

quittances non réclamée.- de un franc, v. g., connue de

les i i.iillées dans un registre Bpé

cial»

R. — \>1 1 L'article 15 de l'Instruction ministé-

rielle du 15 décembre 1893 n'exige pas un acte de

prestation de serment, mais une simple consta-

tation sur le registre des délibérations du Conseil

de fabrique.

La direction générale de l'enregistrement qui,

dans l'Instruction n° 3868, avait décidé que les

prestations de serment des comptables des fabri-

ques étaient passibles du limbre de dimension et

jetties à l'enregistrement dans le délai de

vingt jours, est revenue sur sa décision, dans

l'Instruction n° 2869 du -'il octobre 1894.

Il n'y a aucun inconvénient à faire remonter la

prestation de serment au premier dimanche de

janvier. L'article 15 de l'Instruction précitée dit

que les trésoriers marguilliers doivent prêter ser-

ment « avant d'entrer en fonctions. »

Ad II. Il nous semble que l'état émargé peut

suffire comme pièce justificative.

Ad III. C'est le trésorier qui est tenu de délivrer

quittance pour toutes sommes versées à sa caisse.

Mais le curé, qui n'est pas régisseur, n'est pas

tenu de donner quittance pour les services hors

budget si les parties ne le requièrent.

Al IV. L'ordonnateur doit viser les articles du

budget : il ne pourrait porter in globo une dépense

privée par différents articles du budget.

Ad V. Même réponse que précédemment. Il ne

faut laisser aucun blanc. Inscrire les opérations

au fur et à mesure qu'elles se présentent, mais

les mentionner sur le livre par article du budget

et non en bloc.

Ad VI. Si les termes de l'article 15, du décret

de 1809, prêtent à la controverse, en pratique,

l'administration des Cultes admet la rééligibilité

absolue des membres sortants du bureau des mar-

guilliers. Parmi les nombreuses décisions minis-

térielles intervenues, il en est deux qui méritent

d'être mentionnées, parcequ'elles indiquent claire-

ment la difficulté que soulève l'article 15 et

qu'elles justifient la solution de l'administration

des cultes. La première est une lettre de M. le

ministre des Cultes a Monseigneur l'évêque de

Montauban, en date du 19 mars 1850 ; et la se-

conde, une lettre à M. le préfet de la Loire-Infé-

rieure, en date du 4 novembre 1869.

Al VII. Les fond;; disponibles ou libres qui,

d'après l'article 21 du décret du 27 mars 1893,

doivent ifre versés en compte courant au trésor

public sont ceux qui attendent une affectation

quelconque et qui, en somme, ne sont que provi-

soirement libres ou disponibles.

Ad VIII. Le trésorier doit délivrer quit!

pour toutes les sommes reçues à la caisse. Pour

les sommes versées en bloc, une seule quittance

it suffire s'il s'agit d'un même débiteur.

Le gérant : J. Maïtiuer.

LANOBES. — IMPItlMKIUI'. JI.Ullill.l; UT OODBTOT.
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(J.
— I» Une annexe ayant une église érigée en cha-

pelle île secours a toujours fait îles comptes et des bud-

gets distincts île ceux île la succursale, lesquels étaient

approuvés par le conseil de fabrique de la dite succur-

sale el par l'évêché. Est-afi que la nouvelle loi sur les

fabriques ne permel plus a cette annexe d'avoir une

comptabilité distincte, c'est-à-dire d'établir des budgets

et des comptes séparés
'

8° Une fondation a été faite il y a plus de trente ans,

au profit de l'annexe, par une personne inconnue; les

messes et services doivent être dits dans l'église de

cette annexe. L'année dn-niéro, lors de La régularisation

des fondations faites d'après la nouvelle loi, des titres

de rente au porteur dont les arrérages assuraient le

paiement des charges de la dite fondation ont été trans-

formés en inscription départementale au nom de la

fabrique de la succursale, sans indication de charges,

et sans dire qu'ils appartiennent à l'annexe. Ne peut-on

le:; luire mettre au nom de l'annexe, ou au moins indi-

quer sur ces titres qu'ils sont destinés à l'annexe de

X..., dépendant de la succursale de Y...?

Le décret autorisant le changement des titres dit :

« Le trésorier de la fabrique de l'église de... dont dé-

pend l'église de... érigée en chapelle de secours, etc. »

Mais sur le titre, il n'est pas question de l'annexe.

R. — Ad I. Il y a ici quelque confusion dans

l'exposé du cas. On nous parle d'une annexe et

d'une chapelle de secours érigée dans cette an-

nexe. De plus, on affirme que cette annexe a tou-

jours fait des comptes et des budgets distincts de

ceux de la succursale. Ce fait n'est pas admis-

sible.

Historiquement parlant, il y a bien eu des an-

nexes qui avaient établi des conseils de fabrique.

La circulaire du 11 mars 1809 en avait donné

l'idée. Mais ces conseils, d'après le décret du

30 décembre 1809, ne pouvaient être considérés

que comme des commissions déléguées par la

fabrique principale. Dans ces circonstances, une

fabrique indépendante serait illégale; l'adminis-

tration ne pourrait en reconnaître l'existence,

parce qu'elle serait totalement contraire aux prin-

cipes qui ne permettent de considérer l'annexe que

comme un établissement précaire et secondaire,

qui doit rester constamment sous la direction et

la surveillance du chef-lieu de la paroisse.

Or, ce que nous disons de l'annexe, il faut le

dire également, et même à plus forte raison, de la

chapelle dite de secours. On appelle, en effet, ainsi

des églises clans lesquelles la paroisse dont elles

dépendent est autorisée à faire célébrer les offices

religieux, quand elle le juge convenable, mais qui

n'ont aucune existence légale distincte et séparée

de cette paroisse. Nous n'insistons pas davantage
sur la nature de ces chapelles, dont nous avons,

au reste, parlé déjà plusieurs l'ois. Mais ce que
nous disons doit suffire à répondre au quœsiturn
de notre correspondant.

La nouvelle loi concernant les fabriques ne

change en rien la nature des choses. Pas plus

comme annexe que comme chapelle de secours,

la localité en question n'a de conseil de fabrique

légal. En conséquence, légalement, elle n'a pas

de comptes et de budget à l'aire. C'est la fa-

brique de la paroisse principale qui est chargée

de l'administration ; (die l'ist aujourd'hui sous le

nouveau régime comme elle aurait dû l'être sous

l'ancien. Les revenus particuliers, provenant de

donations faites en faveur de cet établissement

sut gêneris, ainsi que toutes les autres ressources

qui lui appartiennent, sont administrés par la

fabrique paroissiale. C'est ce que décide formel-

lement une lettre du ministre des cultes au préfet

de la Haute-Marne du 17 mai 1831, conforme en

cela à l'avis des comités réunis de législation et

de l'intérieur, du 28 décembre 1819. Les annexes

ne sont donc point aptes à posséder. Par consé-

quent, les donations ou dispositions testamen-

taires qui pourraient leur être faites, doivent être

acceptées par le trésorier de la fabrique princi-

pale et administrées par le conseil de cette même
fabrique. Telle est la jurisprudence aussi bien

aujourd'hui sous le régime de la nouvelle loi que

sous l'ancien.

Ad II. C'est en vertu des principes que nous

venons d'énoncer que la fondation faite, il y a

30 ans, en faveur de l'annexe en question, a été

immatriculée par le gouvernement sous le nom de

la paroisse principale. Il y a pourtant eu une

faute commise en cette circonstance. Que l'ins-

cription de rente ait été faite au nom de la paroisse

principale, c'est bien ; mais il devait être stipulé

que les arrérages de cette rente administrée par la

paroisse principale devaient être employés, selon

la volonté des testateurs, pour l'utilité de l'an-

nexe. Il est assez étonnant que l'administration

civile ait oublié l'avis précité des comités réunis

de législation et de l'intérieur du conseil d'Etat,

du 28 décembre 1819 : « 4° Quant aux annexes,

elles ne sont point aptes à posséder; en consé-

quence, les donations qui pourraient être faites...

(à l'annexe), doivent être acceptées par le desser-

vant ou le trésorier de la fabrique de l'église prin-

cipale, à la charge de donner à la libéralité la

destination indiquée par le donateur. » L'oubli

du gouvernement doit être réparé par la fabrique.

Q. — Dans une simple annexe, non reconnue par
l'Etat, nos petites ressources sont administrées par un
simple trésorier secrétaire qui rend ses comptes avec
pièces à l'appui une fois par an, en ma présence ainsi

que celle du maire. Ce dernier a dit ne plus vouloir

s'occuper de nos affaires à cause de difficultés surve-

nues entre lui et moi. Aujourd'hui, il chercherait peut-

être à nous tracasser. Alors je vous demanderai :

1° Si le conseil municipal a le droit de voir nos
comptes (nous ne lui demandons rien).

2° Si je puis faire une dépense assez considérable à

l'intérieur de l'église (grattage des murs et de la voûte)

sans leur demander avis.

3° Pour plus tard, dans le cas où nous n'aurons point

d'argent disponible, la commune sera-t-elle obligée de
payer le chantre paroissial, quel qu'il soit (elle l'a fait

jusqu'ici, et aujourd'hui elle paie même celui qui ne
chante pas).
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m trouve virtuellement dans

la consultation qui pi nous avons rap-

innexi - pro-

prement d chapelles dite trs.

timple

annexe non raconnne par l'Etat, dont parle

notre correspondant ? N pouvons y voir

qu'une dont

parlent divers auteurs Ils désignent par ce mot

I
it di 1801, n'ont

nu aucun titre légal et on cependant l'exer-

du culte est tolère an moins par les èvêqnes.

I pas reconnues par la loi, ne

peuvent se prévaloir d'aucun droit ; elles n'ont

qu'une existence de fait, mais nas d'existence

le. < >n li ne quelquefois aussi, mais

improprement, sous le non d'annexés, comme fait

aujourd'hui notre correspondant.

Du moment que la soi-disant annexe a été éta-

blie en dehors de la loi civile, nous concluons que

le moilus vivendi a dû être réglé par l'évêque

diocésain qui nomme le chapelain ou desservant

de la chapelle, et probablement de concert avec le

maire de l'endroit pro tempore. Il est trop évi-

dent, en effet, que l'évêque n'aurait pas env

un prêtre sans lui assurer au moins une partie de

sa subsistance. C'est également lui qui aura [re-

commandé ou inspiré ce semblant d'administra-

tion dont tout le personnel se résume dans le

secrétaire-trésorier rendant ses comptes de re-

cettes et de dépenses au curé par devant le maire.

Etant donné cette situation anormale et même
passablement bizarre, on nous demande :

-
i le conseil municipal a le droit de voir les

comptes susdits. Nous nous demandons sur quoi

pourrait bien reposer un droit pareil. A moins
qu'il n'existe un contrat synallagmatique entre la

commune et l'évêque stipulant des obligations

réciproques, ni le maire ni le conseil municipal

n'ont rien à voir dans l'administration de l'an-

n-xe, la commune fût-elle, comme c'est probable,

propriétaire de l'établissement, église et presby-

at ce que la municipalité pourrait, en

qualité de propriétaire, et en présence d'une orga-

nisation illégale, c'est de la briser, de reprendre

-lise et le presbytère: car n'étant liée par aucun
lien légal, rien ne saurait l'empêcher de changer
l'affectation de ces immeubles.

pourrait également, pour les mêmes
motifs, d> f-ndre au curé d'exécuter certains tra-

vaux dans l'église >-t le presbytère, qui sont sa

propr
Elle pourrait enfin refuser tout subside soit

pou: pour cou-

vrir des dép n'aurait i

nent.

' <ut ceci non- tir ions : la

premier.- c'esl qu'il faut g'inl

ser entn
lui et la munici] que, pour la premièn

un prêt Ite singul

commune : la seconde, c'est que notre correspon-

dant, — s'il croit qu'il y a là quelque bien à faire,

— doit prendre s,.- mesures et concentrer tous

efforts pour obtenir un titre légal, tels que

celui d'annexé proprement dite, celui de chapelle

vicariale, celui enfin de succursale. Cela obtenu,

et nous croyons la chose facile. — les droits et

us de chacun sont parfaitement définis et

détermim

Q. — Dans mon conseil de fabrique, deux fabricii

..ut i-- 1 sur 1rs trois qui devaient être

réélus en 1883, un seul l'a été, les deux autres l'ont

été en 1886 Les deux premiers réélus en L880 ne l'onl

ii 1886 Aucun fabricieo n'a été réélu en 1889.

Ainsi constitués, ces messieurs ont réélu deux d'entre

eux en 1891 el les ta en 1893.

Monseigneur, mis au courant de la situation, vout

nstituer le conseil. La préfecture n'est pas de cet

Elle prétend qu" < une élection fabiicienne est

valable lorsqu'elle est faite par les deux membres de

droit et un membre nommé restant seul en fonction, »

que « d'ailleurs les élections successives n'ont pas été

arguées de nullité en temps utile et qu'en conséquence
il faut compléter le conseil, les réélections de 1H9-2 étant

considérées comme nulles. »

Les raisons alléguées par la préfecture sont -.lies

admissibles? Le mandat des fabriciens réélus en 1886

au lieu de l'être en 1883 a-t-il tini en 1889. Que faudrait-

il l'aire pour sortir de cette impasse?

H. — Kn lisant avec attention l'exposé du cas,

on voit clairement que le conseil de fabrique dont

il s'agit a été régulièrement constitué et s'est

maintenu régulier de 1880 à 1883. A cette dernière

époque, il fallait, selon la loi, procéder au renou-

vellement par l'élection de trois membres pour

remplacer les trois fabriciens arrivés à l'expiration

de leur mandat.

Cette élection, nous est-il dit, ne s'est pas faite

complètement puisqu'un seul membre, au lieu de

trois, a été élu, et l'on ne nous en dit pas la

raison. Quelle que soit cette raison, la loi a été

violée, et, un mois après cette faute commise,

l'évêque avait le droit de compléter directement el

d'office le nombre voulu de conseillers (Ordonn.

du 12 janvier 1825).

Il ne l'a pas fait, — ce qui est une faute admi-

nistrative, — et l'on ne dit pas pourquoi. La
lubrique est donc restée incomplète pendant 3 ans,

jusqu'en 1886. Rien plus, elle s'est amoindrie en

1880, par défaut d'élection; et, enfin, en 1891. il

n'a pas été fait d'élection.

Il n'y avait donc plus à cette époque que trois

membres sur 7, savoir : un membre élu, et deux

membres de droit, le curé et le maire.

Ici se présente le conflit. L'évêque prétend qu'il

faut reconstituer le conseil aux termes de l'ordon-

nance précitée du 12 mars 1825, c'est-à-dire qu'il

doit procéder lui-même à la nomination des

membres manquants.

Le préfet n'est pas de cet avis: il prétend, lui,

que les élections faites subséquemment en 1891 el

' sont valables, bien que l'opération ait eu lieu

en dehors des époques légales, p?rce qu' « elles

ont été faites par les deux membres de droit et un
membr.- élu, »
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Nous pensons que l'une et l'autre autorité se

trompent respectivement. Quoique l'ordonnance du
I

' janvier 1835 ne limite pas la durée du temps

pendant lequel l'évéque peut exercer son droit, il

n'es! pas admissible que ce temps soit illimité.

I 'est renoncer à son droit que de ne pas l'exercer,

au moins, dans un temps moral, et avant que les

choses ne^e compliquent.

1
>"

;i 11 autre côté, le préfet se trompe également
il soutenant scihs restriction que les deux mem-

bres de droit et le membre nommé procèdent loit-

jours validement aux élections. Cela n'est vrai

que lorsque, par suite de mort ou de démission,

ces trois membres restent seuls effectivement au

conseil ; et ce n'est pas le cas.

Dans l'espèce, c'est-à-dire, en présence des non
renouvellements dont il s'agit et des autres irrégu-

larités de l'organisation du conseil, c'est au mi-

nistre des cultes qu'il appartient de déclarer cette

irrégularité et de prescrire la formation d'un nou-

veau conseil (Lettre du 15 mars 18-19).

Q. — Outre deux écoles communales, l'une de garçons
et l'autre de filles, notre commune possède une école

libre de tilles dirigée par des religieuses, mais nous
n'avons ni école enfantine, ni école maternelle publique.
Cela posé,

Je demande : 1° Si l'école congréganiste a le droit de
recevoir les petites filles au-dessous de six ans. Si oui,

à quel Age peut-on les recevoir?

Dans le cas où la réponse à la question précédente
serait négative, je demande : 2° Si nos religieuses ont
le droit d'ouvrir une école enfantine soit pour les petites

tilles seules, soit pour les deux sexes, et cela dans une
salle adjacente à celle de l'école primaire libre? Si oui,

à quel âge pourrait-on recevoir soit les petites filles

seules, soit les deux sexes réunis?
Je demande : 3° Si les religieuses qui dirigent une

te libre peuvent légalement recevoir des pensionnaires
et quelles formalités il faut remplir pour cela?

Prière de citer les textes de loi à l'appui des solutions

qui seront données.

R. — Ad I. L'article 36 de la loi du 30 octobre

1886, 3e alinéa, répond affirmativement à cette

première question en indiquant les conditions

dans lesquelles la chose peut se faire. Voici d'ail-

leurs le texte : « Aucune école privée ne peut rece-

voir des enfants au-dessous de six ans, s'il existe

dans la commune une école maternelle publique-

ou une classe enfantine publique, à moins qu'elle-

même ne possède une classe enfantine. »

Or, dans le cas présent, il n'y a dans la com-
mune en question ni école maternelle, ni classe

enfantine ; donc les religieuses peuvent recevoir

dans leur école libre des enfants au-dessous de six

ans.

Mais à partir de quel âge? Le texte cité ne le dit

pas. En l'absence d'indication, il faut prendre
pour règle celle des classes enfantines qui se rap-

prochent le plus des écoles primaires et adopter
l'âge de quatre ans. Prendre les enfants au-dessous
de cet âge, offrirait des inconvénients ru point de
vue du bon ordre. Au-dessous de quatre ans, les

enfants, en bonne conscience, ne peuvent être

bien que dans les crèches et les asiles ou écoles

maternelles.

\d 11. Qu'il y ail ou qu'il n'y ait pas de classe

enfantine publique, toute école privée a le droit

d'en posséder une. (Art. 36, paragraphe 3 de la

loi du 30 octobre 1886 précitée). Il n'y a même
pas de déclaration à faire; car il ne s'agit pas ici

d'ouvrir une école maternelle distincte. (Art. 2 du
décret du 18 janvier 1*87).

Cependant, d'après un avis publié au Bulletin

administratif de l'Instruction publique, il fau-

drait faire une déclaration à l'inspecteur d'Aca-

démie. Mais cette déclaration n'a que la valeur

d'un simple avis et ne tient pas en suspens l'ou-

verture de la classe enfantine.

On peut recevoir dans ces classes les enfants des

deux sexes à partir de quatre ans jusqu'à sept;

on pourrait même, à titre exceptionnel, avec l'au-

torisation du Conseil départemental, recevoir ces

enfants à partir de trois ans.

Notre consultant ne nous parle que d'une classe

enfantine. Ne ferait-il pas mieux d'établir une

école maternelle qui admet aussi les deux sexes de

deux à six ans? Il est vrai qu'il y a plus de for-

malités à remplir; mais il y a moins de difficultés

dans le fonctionnement.

Ad III. L'article 13 de la loi du 30 octobre 1886,

alinéa 2, permet cela aux instituteurs et institu-

trices publics, dans certaines conditions. Il s'ex-

prime de la manière suivante : « Le Conseil dépar-

temental pourra, après avis conforme du Conseil

municipal, autoriser un instituteur ou une insti-

tutrice à recevoir des élèves internes en nombre
déterminé et dans des conditions déterminées. »

On requiert l'avis favorable du Conseil municipal

parce qu'il s'agit de loger les pensionnaires dans
un immeuble appartenant à la commune. Cet avis

n'est pas nécessaire pour les religieux et les reli-

gieuses qui sont chez eux ; mais il faut à ces

derniers l'autorisation du Conseil départemental.

La présence des deux sexes dans l'école mater-

nelle ou dans la classe enfantine ne saurait faire

obstacle, comme quelques-uns l'ont cru en s'ap-

puyant sur l'article 177 du décret du 18 janvier

1887, ainsi conçu : « Aucun pensionnat ne peut

être annexé à une école privée qui reçoit des en-

fants des deux sexes.» Il faut, en effet, rapprocher

l'article 177 de l'article 36 § 2, de la loi du 30 oc-

tobre 1886 portant que le Conseil départemental

peut toujours autoriser une école privée à recevoir

les enfants des deux sexes, même s'il existe dans
la localité une école publique ou privée, spéciale

aux filles. Lorsque le décret interdit d'annexer un
pensionnat à toute école primaire privée qui reçoit

des enfants des deux sexes, il s'agit évidemment
des écoles primaires qui seraient mixtes, c'est-à-

dire autorisées par le Conseil départemental à

recevoir des enfants des deux sexes; et il s'agit

d'écoles primaires et non pas d'écoles maternelles

ou enfantines, qui, par leur nature même, sont

destinées aux enfants des deux sexes. L'article 177

qui ne fait que reproduire les termes de l'article 13
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du décret du Idemmenl en

vu, primaire qui, par exceptioi

-ix a Ireii

l'on
l« ce B80"

innat. Mais personne,

msidérei oomme
aux

au.

tin . Ue ouverte aux i

et aux je mis de deux, six el sept uns.

jeune, il

n'y a vraiment pas a raire .le distinction entre les

est Lien entendu, d'ailleurs, - les règle-

ments sont formels sur ee point, - que les petits

enf, oole maternelle ou de la classe enfan-

tine ne doivent pa Bnfants de

île proprement .lit. six à treize ans.

58 questions ont été traitées amplement

volumes de l'Ami.

Q — Un instituteur ..u une institutrice peavent-ils

indanl les heures de classe, même
la récréation, en laissant les

l'adjoint ou de l'adjointe,

vaut pour but d'aller faire une visite a

i'un 1

r _ g ; une question sur la solution de

laquelle les circonstances du fait ont une influence

prépondérante, c'est bien celle qui nous est posée

dans les termes oi-deasi

Il convient qu'un instituteur ou une institutrice

isissent le dimanche ou le jeudi pour faire des

visites, et non les heures de classe ou de récréa-

lion.

si pour un cas tout à fait exceptionnel, un

roir pressant de convenance obligeait l'institu-

teur à rendre une visite à une personne qu'il ne

pourrait rencontrer à un autre moment, il n'y

aurait pas faute grave à ce que l'instituteur

quittât ses élèves pour les laisser sous la garde

d'un adjoint charg -ses.

La urisprudence admet que les moniteurs ou

auxiliaire-- n'ont pas été supprimés parla

nouvelle législation; mais nous ne donna

le conseil de laisser les enfants sous la surveil-

lance de ces auxili

Outre ses obligations professionnelles, il existe

encore un motif sérieux qui autoriserait l'institu-

rendre visite à l'heure

où ses fonctions l'appellent auprès de ses .!

responsabilité qui pi -• sur lui en vertu de

l'article 1381 du code civil. La loi déclare, en

eff. responsables des dommages

causés par aps qu'ils

.'•illance.

tirait un instituteur 6 se

qui lui incoi

i garde des enfants

D adjoint, atin de pouvoir lai
ltes '

, ÎC

lus en état des habitants dndit lieu, S l'exclusion

j8 ,,,us ,

|

,,. Les enfants assistent aux

mess sairesquand ils le pourront, pour pi

,„,„, te son aine .
:i» .'t qu'un jour de ohaque

,,,,. Us prient ensemble quelques Pater et Ave

pour le repos de son âme.

l.;,, M1 j lr h. ,'01,0.11111.' a accepte

cette somme .1.' 500 li\ r< -
-

i
intlnuent-elles d'exister à la

charge de la .-01111111111. I 1," testament dati

Les héritiers pourraient -ils revendiquer oette

somme *i la commune no veut pins remplir les condi-

tions
'

,

epondre an régent qni dit que, m les nou-

velles lois scolaires, on ne peut plus mettre en exéeu-

surtout la première condition, et à un conseillai qui,

pour s.- débarrasser dei ni. re c litions, dit

,,,„. ,.,. ], r ,.

;

..
i
.i.- depuis longtemps en pa-

radis.

r _ La première condition apposée à la dona-

tion est devenue une condition impossible depuis

i du 30 octobre 1886 sur l'enseignement pri-

maire, car elle tendrait à limiter le pouvoir de

L'administration dans le choix du personnel ensei-

gnant.

La seconde et la troisième conditions ne sont

point en opposition formelle avec le principe de la

h.i.ité de l'enseignement proclamé par la loi du

28 mars 1882. L'article 5 de l'arrêté du 18 juillet

1882, pris en exécution delà loi du 28 mars, s'ex-

prime ainsi : « Les enfants ne pourront, sous au-

cun prétexte, être détournés de leurs études pen-

it la durée des classes. Ils ne seront envoyés à

l'église pour les catéchismes ou pour les exercices

religieux qu'en dehors des heures de classe. L'ins-

tituteur n'est pris lenu de les y surveiller. 11 n'est

pas tenu davantage de les y conduire. »

11 résulte de cette disposition que si les enfants

ne peuvent être détournés de leurs études pen-

dant la durée des classes, rien ne les empêche

d'assister à la messe en dehors des heures de

classe, et si l'instituteur n'est pas tenu d'accompa-

gner les enfants à l'église, il ne lui est pas dé-

fendu de le faire. Avec un peu de bonne volonté,

on pourrait donc exécuter les clauses du testament.

Quant à savoir si les héritiers seraient fondés à

demander la révocation de la donation pour

inexécution des charges, la question est des plus

délicates, parce qu'il s'agit d'une question d'ap-

préciation. Les tribunaux annulent les legs et do-

nations pour inexécution des clauses et conditions

lorsqu'ils reconnaissent que la condition a été la

et déterminante delà donation on

du legs, c'est-à-dire lorsqu'ils constatent que, des

tenues du testament, il ressort la preuve que le

donateur n'a fait une libéralité que dans le but

uni. pie d'arriver à la réalisation de la condition

ainsi mise à sa libéralité.

Nous avons vu à ce sujet des appréciations

bien diverses. Aussi nous nous garderons bien de

prédire Le résultat d'une instance qui serait enga-

gée par les héritiers dans l'espèce qui nous est

nise.

ôolp livres
- A 8... !

.
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Le gérant i M •

LANORJÎ8. — IMPUIMKMK MAITHIEIl ET C0UUT0T.
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Q. — Par testament olographe. La dame R... institue

sa nièce /..• son héritière unique, générale, à la charge

pai elle de pourvoir aux donations suivantes

Céder à la fabrique un titre nominatif de 125 fr. pour

I" faire dire douze messes basses par an .

'--'" entretenir

la lampe du sanctuaire ;
8° donner 10 fr. pour propa-

gation de la foi : 4° donner li fr. pour entretien d'un

parterre situé autour de l'église, sur le cimetière 5° dis-

tribuer annuellement aux pauvres la somme de 36 fr.,

laquelle distribution sera faite par le curé el le prési-

dent de la fabrique. Liberté laissée à ces messieurs de

capitaliser les arrérages pour acheter un calice, donner

des missions ou faire de plus amples largesses aux

pauvres malades infirmes.
•2e disposition :

L'héritière donnera 600 fr. pour l'acquit immédiat de

messes pour le repos de sa tante.

De plus, celle-ci n'ayant pas d'héritiers directs, l'héri-

tière donnera à tous les autres neveux une somme fixée,

stipulant dans le testament que dans le cas où quel-

qu'un protesterait, il serait par le fait même déshérité

de ses droits à la succession de sa tante, ajoutant enfin

que si ces divers legs et dispositions sont refusés par

le gouvernement, elle n'en laisse pas moins le même
titre île rente ci-dessus à la fabriqué, à la charge par

elle d'employer à l'entretien de l'église les sommes qui

ne pourraient pas recevoir leur première destination.

Or, je demande :

1° Pour un testament devant notaire, combien de té-

moins faut-il 1

2° L'acceptation des legs et dispositions ci- dessus

vous parait-elle assurée?
3° Dans le cas contraire, dire ce qu'il faut changer,

corriger, retrancher ?

R. — Ad I. La réponse à celte première question

se trouve dans l'article 971 du code civil, ainsi

conçu : « Le testament par acte public est celui

qui est reçu par deux notaires et en présence de

deux témoins, ou par un notaire en présence de

quatre témoins. »

Les articles., suivants 972, 973, 974 et 975 ren-

ferment les conditions requises pour la validité

d'un testament soit de la part du testateur, soit

de la part des notaires, soit de la part des té-

moins.

Ad II. D'une manière générale, oui ; mais il

peut surgir des difficultés, particulièrement à

propos des numéros 3 et 5 de la première dispo-

sition. Dans le numéro 3, il est question d'une

petite somme destinée à la Propagation de la foi.

Cette œuvre n'étant pas légalement reconnue, les

donations en sa faveur ne peuvent être soumises

à l'autorisation du gouvernement. Si l'on tient

absolument à faire profiter cette œuvre des libé-

ralités qu'on lui destine, il faudrait les donner ou

les léguer à la communauté des Missio?is étran-

gères ou à celle des Lazaristes, l'une et l'autre

autorisées, en ayant soin d'indiquer que le mon-

tant devra être appliqué aux missionnaires chez

les Infidèles.

Dans le numéro 5 git une difficulté analogue.

D'après la jurisprudence du gouvernement, en

elî'et. les fabriques ne sont pas aptes à recevoir les

libéralités destinées aux pauvres. C'est le buri

de bienfaisance qui est investi de ce pouvoir.

Cependant la condition que ces libéralités devront

être distribuées par le curé et par le président de

la fabrique peut et même doit être respectée, si

bien que, si elle ne l'était pas, les héritiers pour-

raient faire déclarer le legs caduc pour cause

d'inexécution d'une clause importante et légale.

Plusieurs tribunaux ont porté des jugements dans

ce sens, entr'autres le tribunal civil de Rouen, à

la date du 19 mai 1890, dont la sentence fut con-

firmée en cour d'appel, et un autre du tribunal

de la Seine. En voyant cette tendance des tribu-

naux à déclarer caducs les legs attribués aux

fabriques dont les bureaux de bienfaisance cher-

chaient à s'emparer, le gouvernement, par l'inter-

médiaire de la cour d'appel de Paris, en date du

23 janvier 1891, a trouvé un moyen terme pi-

toyable, illégal même, mais un moyen qui con-

siste à faire accepter les legs par les bureaux de

bienfaisance, mais à les faire distribuer par les

personnes désignées dans les dispositions testa-

mentaires.

Dans le numéro 1 de la seconde disposition

testamentaire, il y aura plusieurs points à éluci-

der, savoir s'il s'agit de messes une fois dites,

sans désignation d'église, ou dans une église dé-

signée. Dans le premier cas, il est de règle de con-

sidérer la disposition comme une charge d'héré-

dité. Les héritiers peuvent faire dire ces messes

dans une église de leur choix, sans avoir besoin

d'obtenir l'autorisation du gouvernement (Dé-

pêche du min. des cultes du 12 mai 1885).

Dans le second cas, il y a lieu, d'après la juris-

prudence suivie jusqu'à ce jour par le conseil

d'Etat de considérer le legs comme une libéralité

en faveur de la fabrique et soumise, par consé-

quent, à l'autorisation.

Le 3e numéro énonce une proposition ou plutôt

une clause pénale contre laquelle nous avons

souvent entendu protester, comme si elle consti-

tuait une illégalité. Il n'en est rien ; la clause

par laquelle le testateur déclare, qu'en cas dé con-

testation élevée sur l'exécution du testament, il

attribue la quotité disponible aux non-contes-

tants, est parfaitement valable (Ainsi jugé plu-

sieurs fois, notamment par la cour d'Orléans, le

20 juin 1845).

Ad III. Nous avons indiqué les divers points

sur lesquels pourraient s'élever quelques diffi-

cultés. Puisqu'il est temps de les amender, qu'on

le fasse avec l'aide d'un notaire consciencieux,

chrétien et intelligent. Qu'on s'applique surtout à

rendre impossible tout subterfuge du gouverne-

ment.

Q. — Mon presbytère est précédé d'une cour fermée

par un mur, et plantée de quelques gros arbres d'orne-

ment. Le conseil municipal prétend, à tort ou à raison,

que le voisinage de ces arbres nuit à la solidité du mur
de clôture, et décide que ces arbres seront abattus et

remplacés.
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par lui-iii itorisê

il de fabrique, on <le

iter la Bh
-. ra faire I

présentent au
ippo-

• •il de fabrique, soit do

r. — Lu - '-pars dans

ur ou jardin du pi I i n pero

le prix, n'appartient qu'à la commune ou à la

fabrique propriétaire du sol, et non an curé ou

servant.

Toutefois, dil le Journal des conseils de fahri-

i it. iv. p 153), • l'abattage d'un arbre étant

omme une distraction

d'une partie .lu presbytère, et pouvant, en effet,

diminuer notablement '.a jouissance du curé ou

servant, cet abattage doit être autorisé dans les

fori! ir l'ordonnance du 3 mars 18SS

pour les distractions de presbytères, c'est-à-dire

qu'il faut qu'il soit approuvé par un décret rendu

sur l'avis de l'évoque et du pn

En vertu ihicipe, le conseil municipal

n'a certainement pas le droit de pénétrer dans le

presbytère et d'y abattre des arbres épars, pas

plus que le curé ou desservant n'aurait celui de

faire cette opération de son autorité privée.

La règle à suivre en cette circonstance est celle-

ci : si la municipalité réclame cet abattage, il

faut qu'elle procède exactement comme s'il s'agis-

sait d'une .listraction d'une partie de presbytère et

de ses dépendances, puisqu'il s'agit d'amoindrir

la jouissance de l'usufruitier. Si la municipalité

n'agissait pas de la sorte, l'usufruitier, c'est-à-dire

le curé ou desservant, peut faire opposition par

tous les moyens de fait et de droit.

Si, au contraire, l'abattage est réclamé par

l'usufruitier, c'est-à-dire par le curé ou desser-

vant, il faut que ce dernier soit autorisé par le

préfet sur avis du conseil municipal. Le prix de la

vente de ces arbres appartient à la commune.
sauf le branchage.

Dans l'espèce, il y aurait, selon nous, quelque

chose de mieux à faire de la part du curé, ce serait

d'en arriver à une entente cordiale avec la com-
mune, si. en effet, par la suite des temps, les

gil nuisent au x murs,
il y a intérêt et pourla commune et pour le curé à

arracher les arbres et à les remplacer par d'autres.

la bonne administration, et quand il

accord ei ix autorités locales, on n'a

in pratiquement de recourir à l'autorité

supérieure, surtout pour une chose si peu im-

inte.

nullr m 80 cr-

éances du
chaire le dimai

R. - nent non. S'il e n était ain

t absolument nécessaire, sous peine de nul-

lité, d'annoncer au prône les séances du conseil

de fabrique, il serait suffisant de procéder ainsi.

Or, si -l'on se contentait de les annoncer ainsi, il

existe beaucoup de paroisses où les réunions lé-

gales et ordinaires n'auraient jamais lieu, parce

que, malheureusement, il est des paroisses, sur-

tout aux environs de Paris, où les fabriciens n'as-

nt jamais à la messe et n'v sont représentés

par aucun membre de leur famille, (l'est pitoyable

à dire, mais cela est ainsi.

Sans doute, l'article 10 du décret précité dit que

l'avertissement «le chaque séance du conseil de

fabrique doit être pnbli.', le dimanche précédent,

au prône de la grand'messe ; mais tous les auteurs

de quelque renom sont d'accord pour reconnaître

que la pensée du législateur n'était pas d'imposer

cette obligation sous peine de nullité, et que la

convocation en chaire pouvait être valablement

et même avantageusement remplacée par des

convocations à domicile, verbales et surtout

écrites.

Carapion (Manuel du droit civil-ecclésiastique

au mot Fabrique), dit : « L'annonce au prône

d'une séance ordinaire de conseil de fabrique n'est

pas exigée à peine de nullité. Il s'ensuit que

l'omission de cette formalité ne saurait entraîner

l'illégalité de la réunion et la nullité des délibéra-

tions qui pourraient y êtres prises. »

A l'appui de son dire, le même auteur cite un
arrêt du conseil d'Etat du 30 septembre 1839.

Dans l'espèce, il s'agissait d'un conseil de fa-

brique, dont les membres s'étaient réunis sans

convocation préalable en chaire. Sa délibération

ayant été attaquée par excès de pouvoir, on vou-

lut encore soutenir qu'elle était nulle, parce que

l'annonce préalable en chaire n'avait pas eu lieu.

Ce motif fut écarté, pour la raison que, de fait,

aucun membre du conseil n'avait manqué à la

séance, pas même le plaignant. Ce que le décret

exige, — et ceci est évident, — c'est que tous les

membres du conseil soient prévenus authentique-

ment de la réunion et invités à y assister; et ce

but ne saurait être mieux atteint que par une con-

vocation écrite à domicile.

C'est bien plus fort : il s'est trouvé un ministre

des cultes qui, dans une lettre adressée au préfet

du Calvados, le 12 novembre 18G8, a émis l'avis

que les séances ordinaires des conseils de fabri-

ques n'avaient pas besoin d'être l'objet de convo-

cations spéciales.

Voici, en effet, comment il s'exprime dans ce

document : « Il est de principe, dit-il, que l'an-

nonce en chaire, bien que généralement adoptée,

n'est nullement indispensable. Les membres d'un

conseil de fabrique peuvent être convoqués vala-

blement à domicile ou de toute autre manière. Le
rôle attribué au curé ou desservant au point de

vue de l'annonce des réunions n'a donc pas l'im-

portance qu'y attache le pétitionnaire (un grin-

ix)... Du reste, la séance ordinaire des conseils

l fabriques du dimanche de Quasimodo dans
laquelle doivent être faites, tous les trois ans, les
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élections de renouvellement, non plus que les

séances ordinaires de juillet, d'octobre et de jan-

vier n'ont pas besoin d'être l'objet de convocations

spéciales. Elles ont lieu de plein droit aux époques

spécialement déterminées par l'article 10 <lu dé-

cret du 30 décembre 180!) et l'article 2 de l'ordon-

nance du 12 janvier 1885. Les fabriciens peuvent

s'y rendre d'eux-mêmes et spontanément pour y
exercer leur droit d'électeur... » C'est du simple

bon sens.

Q, — l ! n président de conseil de fabrique qui a quitté

•*a paroisse, sa commune, pour aller demeurer chez ses

ils. à deux ou trois lieues, et qui ne conserve

même plus de maison dans son ancienne paroisse,

peut-il continuer à rester du conseil et dans ses mêmes
Fonctions, avec, la promesse qu'il reviendra dans son

ancienne paroisse chaque fois qu'il y aura une réunion

du conseil de fabrique ?

R. — Le changement de domicile fait perdre

l'aptitude à devenir fabricien ; car l'article 3 du

décret du 30 décembre 1809 prescrit aux conseil-

lers de fabrique d'être domiciliés dans la paroisse.

De même, si un conseiller de fabrique, postérieu-

rement à sa nomination, transportait son dome-

cile hors de la paroisse, il perdrait, par cela seul,

sa qualité de fabricien.

Les motifs qui ont inspiré le législateur en cette

circonstance sont faciles à comprendre, dit le Jour-

nal des conseils de fabrique (Tom. I, p. 256). Le lé-

gislateur a pensé que des catholiques domiciliés

dans la paroisse seraient plus à même que tous au-

tres de donner à la gestion des biens temporels de

leur église les soins convenables ; qu'ils seraient

plus à portée déjuger des mesures à prendre;

qu'ils se rendraient avec plus d'exactitude aux

séances du conseil et aux séances plus fréquentes

du bureau des marguilliers. Il a pensé surtout

que les paroissiens seuls étaient véritablement

intéressés à la prospérité de la paroisse.

11 résulte évidemment de ces considérations que

la condition de domicile exigée par la loi doit se

trouver remplie, non seulement au moment de

l'élection, mais pendant toute la durée des fonc-

tions. En effet, si le conseiller de fabrique qui a

cessé d'être paroissien, continuait de siéger dans

le conseil, l'intention du législateur serait mé-

connue et son vœu trompé. 11 faut donc décider

que le fabricien qui quitte la paroisse perd son

titre de paroissien, de même que celui qui cesse-

rait de professer la religion catholique.

On objectera, dit encore le Journal des conseils

de fabriques, que dans une législation à peu près

parallèle à celle des conseils de fabriques, la

même question a été décidée différemment. D'a-

près les circulaires ministérielles, lorsqu'un ci-

toyen a été élu conseiller municipal comme domi-

cilié dans la commune, s'il transfère ailleurs son

domicile, il ne doit pas être exclu pour ce motif

du conseil municipal ; il doit y rester jusqu'à l'ex-

piration de son mandat ; bien plus, pourvu qu'il

satisfasse aux autres conditions d'éligibilité, en-

tr'autres à celle qui exige qu'on soit inscrit au

rôle des contributions directes, il n'a nul besoin

d'être domicilié ; car, dil l'article 31 de la loi muni-
cipale du .

r
> avril 1884, le quart des conseillers

municipaux peuvent n'être pas domiciliés dans

la commune. L'objection serait vaine : les con-

ditions d'éligibilité municipale sont tout à fait

différentes de celles d'éligibilité fabricienne,

celles-ci ne faisant aucune restriction. Pour la

fabrique, il faut être domicilié. Par conséquent,

lorsqu'un fabricien transporte son domicile hors

de la paroisse, il doit être, à raison de ce seul

fait, considéré comme démissionnaire, et il y a

lieu pour le conseil de fabrique de pourvoir à

son remplacement dans la séance suivante.

Mais que dire de ceux qui ont un quasi-domicile

ou un domicile intermittent, comme certains pro-

priétaires forains, lesquels possèdent des maisons

de campagne qu'ils habitent chaque année dans

la belle saison? Nous avons énoncé plus d'une

fois notre opinion sur ce point. En droit, nous

croyons qu'ils peuvent parfaitement être élus fa-

briciens, parce qu'en fin de compte on peut dire

qu'ils ont un domicile dans la paroisse ; en fait,

nous voyons presque partout, spécialement dans

le voisinage des grandes villes, des personnages

élus fabriciens dans les paroisses où ils viennent

en villégiature, et cela au vu et au su des auto-

rités compétentes et sans avoir jamais soulevé la

moindre opposition : ab aclu ad posse valet conse-

cutio. Il ne s'ensuit pas qu'on pourrait composer

tout un conseil de fabrique de cette manière. C'est

le cas d'appliquer ici l'article 31 de la loi muni-

cipale du 5 avril 1884 qui admet que le quart des

conseillers peut n'être pas domicilié.

Le président du conseil à propos duquel on

nous interroge est-il dans les conditions indiquées

plus haut? A notre consultant de le voir et de

conclure.

Q. — La fabrique de Sainte-J... a acquis et payé de

ses deniers, en 1862, une pompe qu'elle a placée dans le

puits du presbytère, qu'elle venait de creuser également

à ses frais.

Veuillez me dire 1° si le puits est la propriété de la

fabrique, le terrain appartenant à la commune.
2° Si la pompe au moins n'est pas notre propriété in-

discutable. (Les registres de la comptabilité l'ont foi que
nous l'avons payée).

Votre réponse, dont j'ai un pressant besoin, nous
servira pour nous pourvoir contre une condamnation
évidemment arbitraire du juge de paix, de X..., en date

du 10 courant.

Voici le fait : la pompe, qui a toujours mal fonc-

tionné, occasionnait des dépenses bien au dessus de

nos modiques ressources ; c'est vous dire que le curé

les prenait à peu près à sa charge. Si, au moins, on

avait obtenu un résultat satisfaisant I Mais non, jamais.

Il a fallu renoncer depuis cinq ans à des réparations

inutiles.

Par suite il était impossible, la pompe étant fixée au
mibeu de l'orifice du puits, de se procurer l'eau néces-

saire.

Le conseil de fabrique, instruit depuis longtemps de

cette situation, a voulu y mettre fin. Dans sa délibéra-

tion de Quasimodo, il a décidé la vente de sa pompe et

son remplacement par un treuil ; puis a chargé son tré-

sorier de faire les diligences nécessaires.
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treuil fonctionne

I

M.mi 90 et
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surtout bienveillant,

tent' ; ticulier el

i réintégrer la

ireinenl à 900 fr. dedom-
lion de tout le
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maintenant La valeur de leur
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l'ayant pas
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r, qui me parait dicter les décisions,

té. Y a-t-il,

re, quelque légalité ? J'atti

tifs.

R. — La conduite du inaire en celte circons-

tance et surtout celle du juge de paix ne sont pas

moins illégales qu'odii - magistrats d'or-

dre différent semblent ignorer qu'en vertu de l'ar-

ticle . du décret du 30 décembre. 1809, le

conseil de fabrique a la char,;, spéciale de « veil-

ler à l'entretien des . et, en

cas d'insuffisance des revenus de la fabrique, de

faire toutes les diligences nécessaires pour qu'il

soit pourvu aux réparations et constructions, ainsi

que tout est réglé au § III. » (Même décret).

Or, que dit ce S' III ? Nous lisons ce qui suit sous

l'article 41 : « Les marguilliers, et spécialement le

trésorier, seront tenus de veiller à ce que toutes

les réparations soient bien et proruplement faites.

Ils auront soin de visiter les bâtiments avec les

gens de l'art...

« Ils pourvoiront sur-le-champ, et par économie,

aux réparations locatives ou autres qui n'excéde-

ront pas la proportion indiquée en l'article 12... »

Il suffit de parcourir ces textes pour voir qu'en

agissant comme ils l'ont fait, le curé et son conseil

de fabrique ne sont nullement sortis du cercle de

leurs attributions. Ce qu'ils peuvent faire à l'é-

glise, ils le peuvent au presbytère. La municipa-

lité n'a aucun pouvoir direct sur ce que l'adminis-

tration fabricienne, d'accord avec le curé, juge à

propos d'organiser pour l'entretien et l'embellisse-

ment de l'église et du presbytère. Elle n'aurait

qu'un droit, celui de recourir au préfet, si elle

jugeait que les travaux entrepris compromettent

la solidité des édifices consacrés au culte.

Sans doute, L'article VI du décret précité, après

avoir ordonné que, lors de la prise de possession

de chaque curé, il soit dressé, aux frais de la com-
mun diligence du maire, un état de situa-

tion du presbytère et de ses dépendances, ajoute :

« Le curé ne sera tenu que des simples réparations

locatives et des dégradations survenues par sa

faute. »

M en t voir 1 dation dans le fait

obstituer un treuil excellent à une pompe
nctionnant mal? Comment surtout

attaquer le curé personnellement quand tout le

conseil de fabrique a ordonné ou tout au moins
approuvé le travail ' Le maire a dune excédé son

pouvoir. Le juge de paix a excédé aussi le sien en

jugeant une question hors de sa compétence. Nous
lisons, .n effe.t, dans une circulaire ministérielle

du 33 juin 1838 relative à la propriété des églises

et presbytères d'origine nationale, sous le n° \ :

« Kn cas de difficultés entre une fabrique et une

commune sur la question de propriété de ces édi-

fices, e'est fi l'autorité administrative d'en connai-

tre, parce que cette question puise sa solution

dans des actes de haute administration dont elle

peut seule apprécier l'étendue et les effets; et à

raison tant de la nature contentieuse de sembla-

bles difficultés que de l'origine nationale des biens

contestés, le litige doit être remis au conseil

de préfecture, sauf recours au conseil d'Etat.

« Cet avis, fondé sur une exacte interprétation

des règles de la matière, étant conforme d'ailleurs

à plusieurs ordonnances rendues au contentieux,

notamment à celles des lô juin 1832,8 janvier 1886,

Ml janvier et 7 mars 1838, je n'ai pu que l'adopter.

« Je vous invite, en conséquence, M. le préfet, à

le prendre pour règle des instructions que vous

seriez dans le cas d'adresser sur cet objet aux ad-

ministrations municipales de votre département.

Si, malgré vos observations et vos conseils, de

nouvelles contestations de cette nature avaient

lieu entre les communes et les fabriques et étaient

portées devant les tribunaux ordinaires, vous

auriez alors à élever le conflit d'attributions dans

les formes réglées par les ordonnances du l« r juin

1828 et 12 mars 1831. »

Sans doute, il est question ici de conflits s'éle-

vant à propos de la propriété, mais non pas d'une

manière exclusive et restrictive. La jurisprudence

indiquée par le ministre s'étend à tout ce qui rap-

porte à cette propriété ; elle regarde spécialement

l'usufruit ou usage desdits immeubles : ce qui est

un des côtés de la propriété. Il s'agit, au reste,

dans le cas présent, de la propriété du puits et de

la pompe, ainsi que des travaux de réparation

qu'ils ont exigés.

Nous dirons donc sur les deux points proposés :

Ad I. Le presbytère et ses dépendances étant la

propriété de la commune, le puits qui y fut creusé

à une certaine époque fait désormais partie du

terrain, et, partant, relève du même propriétaire.

Ad II. La pompe, étant une partie intégrante du

puits, en relève également au même titre.

Mais cela ne diminue en rien le droit et le de-

voir de la fabrique de veiller à leur entretien, d'y

faire les réparations jugées nécessaires, d'y rem-

placer un objet brisé ou nuisible par un autre de

meilleur aloi.

Le juge de paix, pensons-nous, aura réfléchi,

et n'insistera pas sur son jugement funambules-

que. Dans le cas contraire, la fabrique et le curé

ne manquent pas d'armes
; qu'ils s'en servent

énergiquement.

Le gérant : J. Maitrier.
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Q. — Maintenant, dans ma paroisse, le cimetière

appartient ;ï la fabrique. Par une délibération du con-

seil, les concessions perpétuelles à L'unanimité ont été

lixées à la somme de tant ; et les concessions tempo-

raires, à îles sommes également déterminées. La déli

bération n'a-t-elle pas besoin d'être ratifiée par l'arche-

L'acte de concession doit-il être rigoureusement rédigé

sur une feuille de papier timbré et soumis au bureau

do l'enregistrement? D'autres formalités seraient-elles

encore requises ?

R. — On nous énonce là un fait qui nous

étonne ; car il est en opposition formelle avec la

jurisprudence telle que l'Etat l'a établie, sinon

d'après le droit, du moins de par la force brutale

des gouvernements qui se sont succédé.

Ces derniers, en effet, — qu'ils s'appellent

Louis-Philippe, Napoléon III, République, — pro-

fessent la doctrine que les cimetières sont et

doivent être la propriété des communes ; et ils en

donnent pour raison que les cimetières ayant été

laïcisés, c'est-à-dire dépouillés de tout caractère

religieux, pour le motif que tout le monde, sans

distinction de culte, doit être enterré au même
endroit, la commune seule peut donner satisfac-

tion à cette nécessité hypothétique. Il est certain

que l'église catholique ne saurait admettre sur un
terrain qui lui appartiendrait la promiscuité qui

règne dans les cimetières actuels d'hérétiques, de

frans-maçons, de suicidés, de juifs.

Les gouvernements parfaitement pénétrés de

cette idée, ont fait déclarer par leur conseil d'Etat

que les cimetières doivent toujours appartenir à

la commune et ne peuvent jamais appartenir qu'à

elle ; qu'en aucun cas ils ne doivent jamais appar-

tenir à la fabrique (Avis du comité de VIntér. du
26 octobre 1825 ; du 15 mars 1833 : du 27 sep-

tembre 1833).

Dans ce dernier avis, il est dit que l'autori-

sation « donnée à une fabrique exceptionnelle-

ment d'acquérir un cimetière pourrait donner lieu

à des résultats fâcheux qu'il est du devoir de

l'autorité de prévenir. » — Dans l'avis du 15 mars
1833 précité, il est dit que, « si par suite d'une

autorisation donnée contrairement à cette juris-

prudence, un terrain avait été acquis par une
fabrique ou tout autre établissement, la commune
devrait s'entendre avec cet établissement, lui en

rembourser le prix et en devenir propriétaire, »

ce qui, du reste, a souvent eu lieu.

Cette jurisprudence, même lorsqu'elle reconnaît

que le cimetière appartient à la fabrique, n'admet

pas qu'elle puisse percevoir ni les droits d'inhu-

mation, ni le prix des concessions de terrain ; elle

Ine lui concède que le droit de profiter des autres

Irevenus qu'il rapporte, des plantations qui peu-

vent y être faites.

i
Nous avons donc lieu de nous étonner que la

législation actuelle ne soit pas appliquée dans la

paroisse de notre correspondant. Nous l'en félici-

tons, et lui recommandons de garder un prudent

silence, et de continuer de jouir en catimini de la

coutume locale. Le jour où l'administration s'en

apercevrait, ces braves gens peuvent être surs

qu'on ne tarderait pas à lis courber sous le joug

de la loi.

Q. — Permette/, nii'i de vous poser un cas de juris-

prudence concernant un curé et les arbres de son

jardin, an regard d'un maire ex-officierdo santé, royaliste

au château voisin et républicain de la plus belle eau dans
sa commune, ayant déclaré devoir l'aire la guerre à son

cui é.

Voici le fait : Vers le mois de juin, après la cueillette

de cerises, ayant un vieux cerisier que je voulais rajeu-

nir en le greffant au mois d'août, je me suis avisé de

couper les branches les plus élevées — elles montaient

à 6 mètres 50 de terre — pour en avoir les fruits.

Dénoncé à M. le maire par son garde-champêtre, déli-

bêration a été prise par les soins de M. le maire, ten-

dant à me faire payer 20 fr. de dommages pour préjudice

causé à la commune. Délibération communiquée au

curé et restée sans réponse.
Vers le mois de septembre, lettre du greffier du juge

de paix m'appelant en conciliation, laquelle s'est con-

clue par le soin d'un expert qui, gagné sans doute par
la commune, a conclu comme elle.

Avis du juge de paix donné au curé lui rendant
compte de l'expertise : lettre restée sans réponse.

Nouvelle lettre du juge de paix me disant que la

commune consentait à payer la moitié de l'expertise,

soit 5 fr., et 20 fr. à la charge du curé qui, comme à la

première lettre, ne fit aucune réponse.

Nous en sommes là. N'ayant pas été assigné et par
conséquent pas condamné, j'attends et suis en cela

l'avis de plusieurs et de M. le juge de paix consulté

par moi avant toute procédure et m'ayant conseillé la

force d'inertie. Je pense que cela va en rester là, parce

que je sais que le préfet ne veut pas autoriser la com-
mune et son maire à assigner pour une semblable baga-

telle.

Dans l'hypothèse d'une reprise de procédure, je viens

demander quel est votre avis.

1° Avais-je le droit de greffer et par conséquent de
couper à cet effet? La loi ne parle que d'arracher, et

encore le peut-on faire à la condition de replanter ; or

j'ai déjà planté plus de 25 à 30 arbres.

2» On dit que je ne devais pas couper en pleine sève,

mais quand les fruits sont mûrs. Ce n'est pas la pleine

sève, mais la sève stagnante, puisqu'elle repart au mois
d'août.

3» Je suis dans la résolution de ne pas plus répondre
pour le paiement de l'expert dont par le fait je n'avais

pas besoin.

Pour conclure, voici l'appréciation d'un ancien juge

de paix de mes amis consulté par moi et qui connaît

mon maire : « C'est, m'a-t-il répondu, bête, plat et mé-
chant. »

R. — Nous félicitons bien sincèrement l'auteur

de la question qui nous est adressée, pour l'atti-

tude qu'il a prise dans l'attaque saugrenue dont

il est l'objet. Il a compris l'inanité de cette atta-

que qui ne rimait à rien et n'avait, ni de près ni

de loin, aucun rapport avec la législation régis-

sant la matière.

Au demeurant, de quoi s'agit-il? Le curé, usu-

fruitier du presbytère et de son jardin, voyant un

cerisier péricliter pour cause de grandeur exces-

sive et de vétusté, veut le rajeunir par le greffage;

il coupe quelques branches des plus élevées, lais-

sant subsister toutes les autres, et procède à l'opé-

ration. En quoi a-t-il attenté à la propriété com-
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niunale * En quoi a-t-il violé les réglemente

cernant l'usufruit
J

A-t-il fait disparaître un

o qu'il an ait le droit dans

\ t il supprimé le cerisier,

et du liti;.'. An contraire : non seulement
- principales branches,

a plu*, il le soigne; il cherche à en per-

i .'ii augmenter le produit, tout

moins a l'améliorer par nn greffage intelligent

et opportun. Il se serait trompé dans ses prôvi-

maire n'aurait rien à \ voir, pus

plus qu'il n'aurait à le blâmer d'une réparation mal

ii faite mal à pr"i

rancs de dommages-intérêts

réclamés par le conseil municipal? Quels sont donc

les dommages éprouvés par la commune-proprié-

taire pour justifier sa réclamation ?

is, tout récemment encore, indiqué les

• lr<';
É

tirs «les curés relativement aux

arbres épars dans les cours et dépendances des

presbytères; nous n'avons pas à y revenir. Dans
l'exposé de son cas, notre correspondant prouve

surabondamment qu'il les connaît, et il fait bien

d'exiger qu'on les respecte. Il a pris dans cette

sion la position de Notre-Seigneur assailli

l'accnsations ineptes : Jésus autem tacebat!

Qu'il continue ainsi, et l'offi anté méta-

morphosé en maire, finira par comprendre que

tout ce qu'il a fait, et tout ce qu'il pourra faire,

t ne peut être, selon l'expression de l'ancien

juge de paix, que « bête, plat et méchant. »

M. X..., qui possède un lieu de sépulture par

ticulier, en dehors du village, vient de perdre son en-

uaire refuse un permis d'inhumer dans ce

tière particulier. Kn pré» ace de ce refus, li

te de fain < monii i l'église, ne va

:'t la mais. .h pour la levé.' du corps, et ne recon-

duit [.as davantage l'enfant défunt au ciroeti

La famille, irritée, refuse ensuite de rendre le drap de

mort, donné par elle lors du décès d'un antre enfant, et

qui était devenu, par conséquent, la propriété delà

ement de rendre le luminaire qui a

enterrement, refuse de payer les hono-

raires du cur»- et les droil tbrique et

xte que les -
- n'ont pa

.•du

droit et le devoir du
d'inhumer de la part du maire?

droit de la fabrique relative!»

drap de mort et au luminai
1

Peut-il les exiger

[uoi de plus

qui

cience de

lette.

Ad I. Le curé s'est très sagement comporté
1 n'a fait que remplir un

on Le rendait pa sibli

acéee par les arth

3 iuuiHiiire an IV (25 oeti

le, l'article ! i 1

La famille en question doit être

. Ignorante si elle ne connaît prticle 77

du code civil qui exige une autorisation écrite de

l'officier de l'etat-civil pour procéder à une inhu-

mation. Or, dans le cas présent, l'officier de l'état

civil a refusé l'autorisation.

Dans ces conditions, le curé ne pouvait, sans se

compromettre gravement, ni procéder à la levée

du corps, ni l'accompagner dans un cimetière

autre que celui de la commune. Nous nous deman-
dons même comment la famille a pu, sans auto-

risation, porter le corps de l'enfant dans son ci-

metiôre particulier. Car. pour procéder à une

Sépulture de ce genre admise par la loi, il faut

toujours, totiès quotièt, l'autorisation du maire,

lequel ne pourrait, du reste, la refuser sans un
motif raisonnable.

Que faut-il penser maintenant de cette même
famille qui, sous prétexte que la cérémonie n'a

pas été complète, s'empare d'objets qui ne lui ap-

partiennent pas et refuse de payer les honoraires

fixés par le tarif ? Cette question doit être exami-

née à un double point de vue : au point de vue

des convenances et au point de vue de la justice

et de l'équité.

Au point de vue îles convenances, la famille fait

preuve qu'elle les observe peu; car, elle entend

punir le curé d'une faute qu'il n'a pas commise et

qu'elle ne peut imputer qu'à elle seule. Le curé,

appelé à faire une cérémonie tarifée, l'a accom-

plie dans la mesure du possible ; il a fourni, en

fa i t de personnel et de matériel, tout ce que la

classe prise comportait. La lacune a été produite

non par lui, mais par la famille elle-même. Des

gens bien élevés n'auraient pas fait un grief au

curé de s'être refusé à un acte défendu par la loi,

et auraient payé intégralement le prix convenu,

comme on paierait un chantre qui, ayant rempli

son office jusqu'au dernier moment, serait pris

d'une extinction de voie à la suprême minute.

Selon les convenances et en équité, la famille

devait payer comme si tout s'était accompli régu-

lièrement.

Au point de vue de la stricte justice, il y a à

distinguer entre les sujets du litige. En ce qui

concerne le drap des morts, il est clair qu'il ap-

partient à la fabrique. Il lui appartenait avant la

cérémonie, puisque c'est un don qu'elle avait reçu

lors d'un premier enterrement: à plus forte raison

lui tippartient-il après. La famille aurait dû vrai-

semblablement fournir un autre drap. Dans tous

les cas, elle ne pouvait s'emparer de celui qu'on

lui avait promis. C'est donc un larcin qu'elle a

commis, au moins de fait, et dont on peut lui de-

mander compte devant les tribunaux.

En ce qui concerne le luminaire, les droits du

curé et de la fabrique, nous pensons que la fa-

mille pourrait exiger une diminution, à débattre,

pour le motif que tout ne s'est pas accompli régu-

li' rement, qu'il y a eu une diminution dans le

travail et la dépense et que, par conséquent aussi,

il en faut une dans les émoluments. Et encore!

I '.us les juges, pensons-nous, ne seraient pas du
même avis à cause de la faute commise par la fa-

mille en se dérobant aux règlements.
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Que le curé ne revendique pas ses droits per-

sonnels, noua ne saurions l'en blâmer. C'est de sa

part un note généreux e1 charitable qui est tou-

jours récompensé au ciel s'il ne l'est pas sur la

terre. Mais la fabrique n'a pas le droit de renoncer

à la part qui lui revient. C'est une administration

légalement chargée des intérêts temporels de

l'église; elle ne pourrait, sans forfaiture, les aban-

donner.

M DROIT D'EXCLUSION DANS LE3 COMMUNAUTÉS
i;i LIGIEUSES

La Cour de Dijon, par arrêt confirmatif d'un ju-

gement du tribunal de Semur, a jugé, le 9 février

1894, que la décision d'un évèque prononçant l'ex-

clusion d'une religieuse, conformément aux sta-

tuts approuvés d'une congrégation, échappe au

contrôle de l'autorité judiciaire, à moins qu'il n'y

ait violation des formalités prescrites, ou alléga-

tion de dol ou de fraude contre la décision rendue.

Plusieurs fois déjà la justice a été appelée à

statuer sur les réclamations de religieuses exclues

de la congrégation à laquelle elles avaient appar-

tenu plus ou moins longtemps, et des décisions

diverses sont intervenues.

Le 27 février 1856, la Cour de Riom (S. 1857, II.

320 ; D. 1876, 2. 86) a expressément déclaré que le

fait d'exclure un membre d'une communauté de

femmes autorisée était à l'abri de tout recours de-

vant les tribunaux, quand "exclusion avait été

prononcée par la juridiction de l'Ordinaire; elle a

même affirmé que les tribunaux civils n'ont pas

compétence pour apprécier cette exclusion, même
au point de vue des conséquences civiles domma-
geables qui peuvent en résulter.

La Cour de Chambéry, par un arrêt du 28 juin

1875 (S. 1875. 11.215; D. 1876, II. 86) a, au con-

traire, affirmé le droit pour les tribunaux d'ap-

précier si les statuts ont été bien appliqués et de

vérifier les motifs de l'exclusion.

Enfin, un arrêt de la Cour de cassation du

18 juillet 1881 (S. 1882, 1, 289; D. 1881, 1, 377) a

consacré le principe de la souveraineté de la déci-

sion par laquelle l'autorité religieuse prononce

une exclusion, sauf les cas de fraude et dol.

Il nous parait intéressant de rappeler cette der-

nière décision et de reproduire les observations

présentées devant la Cour de cassation par M. le

conseiller Féraud-Giraud. Voici d'abord une partie

du rapport de M. le conseiller :

... Une personne désireuse de se soustraire aux af-

faires, aux préoccupations de la vie, aux plaisirs comme
aux ennuis que d'autres se partagent inégalement, entre

dans une communauté religieuse, livrant son âme et sa
volonté à une direction étrangère. Est-ce là un contrat

judiciaire, en ce sens que la justice pourra être appelée à

se substituer au directeur spirituel et à la supérieure du
couvent pour régler les rapports que cette situation va
établir entre la religieuse et sa communauté 1 Le tribu-

nal civil pourra-t-il s'ériger en tribunal d'appel à ren-
contre du directeur spirituel, en contrôleur des décisions
delà supérieure? Le mémoire ampliatif veut établir

nue assimilation, à divers points de vue juridiques,

entre une religieuse professe et des employés de chemin

de fer, un professeur de chant du conservatoire, un

préposé d'une mais te commerce mettre ces situa-

tions en parallèle suffit pour démontrer qu'il n'y a entre

•lies rien d'assimilable, que tout, au i aire, •
I di

Bemblable, Non, Messieurs, la justice des tribunaux n'a

point à apprécier m la vertu de telle professe est suffi

samment solide pour satisfaire a la règle na tique

si sa piété '-.-1 suffisamment sûre el sincère si ses

vœux de pauvreté, de oha teté et d'obéissance sont suf-

[i nent remplis ; si son dévouement au service des

malades r! ili'.s pauvres osl aussi absolu que l'exigent

1rs règles de son ordre. Et lorsque nous avons lu le ju-

gement et l'arrêt attaqués, nous n'avons pa lu ;iti a

penser qu'ils avaient eu raison de déclarer qu'ils n'a

vaient rien à apprécier ni à réviser en pareilles matières.

L'examen de la question, à un point de Mie plus

Strictement juridique, pourrait-il modifier nos observa-

tions? Voilà une personne libre dans l'exercice de ses

droits et de ses actions, capable de prendre des engage-

ments qui ne sont pas contraires à l'ordre public et aux

bonnes moeurs . cette personne se présente dans une

communauté el demande à y être reçue et à y vivre sui-

vant les règles adoptées par 1rs membres de cette com-

munauté. Il v a là une situation aussi correcte que
légale. Or, ces règles, dont la justice civile peut d'autant

moins contester la force et l'efficacité qu'elles ont été

sanctionnées par un décret du pouvoir exécutif remon-

tant à 1810, et qui font la loi des parties, portent for-

mellement que les personnes admises au titre de sœur
professe pourront être renvoyées du couvent, si le père

spirituel ou la supérieure les reconnaissent incorrigi-

bles ou tombant en quelque prévarication dans leurs

offices. C'est là un droit d'appréciation souveraine at-

tribué à certaines personnes et qui est insusceptible de

contrôle de la part des tribunaux, parce que les parties

libres de régler la loi qu'elles se faisaient l'ont consacré,

et que les tribunaux ne peuvent substituer leur volonté

à la loi établie par des contrats. La demoiselle R... est

entrée au couvent des sœurs hospitalières en consentant

à en sortir, si le père spirituel et la sœur supérieure

prononçaient son renvoi. Cette circonstance, prévue et

acceptée par elle, s'est réalisée, elle doit subir l'exécu-

tion de la règle à laquelle elle s'est soumise. Mais c'est

obligation bien rigoureuse, un abandon de droit

dépouillé de garanties ! Pourquoi les consentir alors

qu'on les exigeait et que le décret de 1810 déclarait

qu'on pouvait les imposer valablement à ceux qui les

accepteraient ? La demoiselle R... se réservait le droit de

sortir quand bon lui semblerait, sans avoirà faire connaî-

tre et accepter les motifs de son départ; elle se soumet-

tait, d'un autre côté, à sortir, si elle était renvoyée par

certains dignitaires de la maison ; ses droits comme ses

obligations sont également respectables. Cette soumis-

sion aux ordres et aux appréciations de certaines per-

sonnes ne sont pas choses insolites dans la pratique,

nous les retrouvons dans des matières bien moins ré-

servées et qui sont du domaine exclusif des contrats...

Certainement les liens religieux pourront, dans cer-

tains cas, donner lieu à des questions du ressort des

tribunaux civils, parce que la vie civile et les affaires

de ce monde, celles que les tribunaux sont appelés à

jug>'r et à apprécier, ne s'arrêtent pas toutes à la porte

des couvents et des maisons religieuses, et ce ne sera

point là une partie du territoire qui échappera à la loi

et à la justice des tribunaux. Mais la vie intérieure, la

discipline conventuelle, la loi professionnelle, seront

sous la direction unique des autorités de la maison...

Conformément à ces observations, la Cour de cas-

sation a rendu, le 18 juillet 1881, l'arrêt suivant :

La Cour,

Attendu qu'aux termes de l'article 11 du règlement in-

térieur de la congrégation des religieuses hospitalières

de Besançon, approuvé par décret du lô novembre 1810,

l'exclusion de la demoiselle R..., sœur professe, a pu
être prononcée par le père spirituel et la supérieure de

la communauté
;
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i contrôle de

par l'arrêl attaq

g itenail la

ion, poui

n'est

attaque n'a nulle

meut

Le tribunal de Semur et la C6ui de Dijon ont

fuit l'application de i es principes à l'espèce qui lui

était soun

Le jugement du tribunal de Semur. en date du
17 juillt •; ainsi conçu :

Tribunal.

sidérant que la d ntrée le 8 fé-

:

.- ition

i Providi \ itteaux : qu'au mois
de novembre 18 e communauté

nui elle réclame a la c mgrègation
d.Mi

.
• u prétendant que l'exclusion dont

elle a sans motif sérieux ;

idérant que la demoiselle M... a été régulière-

ment le l'éyêque du diocèse de
Dijon

ni qu'aux termes de l'arti statuts

de la ration, approuvés par une ordonm
royale, • s'il y a lieu, pour une cause grave, d'exclure
une sœur, la supérieure, après en avoir conféré avec
son conseil, en réfét qui prononce définitive-

ment

.1 été approuvés, et

acceptés par la demoiselle M... lors de son entrée dans
la Congrégation

;
qu lent, dès lors, la loi des

parties, et que la demoiselle M... ne saurait refuser de
mer à leurs is et aux décisions

de la juridiction qu'elle a choisir, à moins qu'il n'y ait

présomprJ de fraude contre la déci
rendue ;

sidérant que, dans le cas particulier, cette pré-
ption de dol n'existe pas; que la communa

sion de la demoiselle M... a été moti-

d'insubordination
; que cette al-

parait justifiée par ce fait que, dans l'espace de
selle M a été changée onze fois de

iénint. au surplus, que. d'après une jurispru-

pour une com-
munauté de se l'un de ses membres n'esl pas

lu, en ce sens que le renvoi doit être motivé

aux règles de sa profession
religieuse, il faut néanmoins reconnaître que ces man

d'exclusion et

qu'il t, par leur nature même, à l'appréciation
\ il, qui ne . m du su-

ision

it enfin que la demoiselle M... ne

mnération poui

immunaulé
; qu

i

un gain,
ptanl les . , mgré-

iti à ne lirei aucun
hier.

ils, qui sont c

[ui suc-

M ... mal fondée

ur d'appel de Di juge-
ment par l'arrêt suivant, do 'J février ltfJi :

La
attendu que la demoiselle M. .. exclue de la Congré-

gation des sa lus de la Providence de Vitteaux, pai

e de 1 o date dn * novembre
'

se prétend fi odée à réclamer à ladite Congrégation des
dommages intérêts è rais le ce que la mesure dont
elle a été l'objet ne s'expliquerait pas par des m
d'une gravité suffisante, el sulisidiairenii-nt.au cas où
son renvoi paraîtrait justitié. une indemnité en rapport

li a Ben ici s par elle rendus
Attendu que l'article i ml la Con-

grégation des sœurs de la IV st ainsi conçu :

il y avait lieu, pour cause grave, d'exclure une sœur,
la supérieure, après en avoir confét on conseil,
eu réfère a Monseigneur l'évoque qui prononce définiti-

vein.

i

Attendu qu'il résulte nettement de cette disposition que
l'appréciation des motifs qui peuvi ni ri ndre nécessaire

l'exclusion d'un membre de la Congrégation appartient
souverainement à l'ôvèque :

Attendu que cette disposition s'explique par la dilie-

rence qui existe entre une société ordinaire el une com-
munauté religii

i laquelle se trouvent engagés à

la fois des intérêts d'ordre spirituel et des intérêt d'or-

dre civil . (pie dans cette dernière il faut, pour juger de
la gravité des fautes qui peuvent rendre l'exclusion né-

aire, tenir compte des liens religieux qui unissent

tembres de la Congrégation et du luit spéci d pour
lequel celle ci a été i dès lors, il est naturel

que les statuts contient exclusivement à une perso
ayant à cet égard une compétence spécial.', le soin de

religieux a ou non violé les règles de tout.

nature qui avaient été la condition absolue de son ad-

mission el sans lesquelles le but poursuivi en commun
errait être atteint ;

Attendu que la demoiselle M..., en entrant dans la

Congrégation des sœurs de la Providence de Vitteaux.

connaissait lis statuts qui la régissent et a librement

s'y soumettre, qu'elle ne pourrait dès lors se

plaindre, comme d'une faute commise à sou préjudice,

de l'application qui lui en a été faite, qu'au cas où la

• quelle elle a participé était contraire à

la morale ou aux dispositions de la loi ;

Attendu qu'il en est d'autant moins ainsi, dans l'es-

soumise à la Cour, que les statuts de la Congréga-
tion intimée ont été régulièrement approuvés par ordon-
nance royale en date du :tl mare
Que, dans ces conditions, le contrôle de l'autorité

aire ne pourrait s'exercer à l'occasion de l'ex-

clusion de la demoiselle M... que s'il y avait té

lé en violation des formalités prescrites ou par
-nie d'une fraude ou d'un dol, ce qui n'est pas allégué ;

Attendu que la demande subsidiaire de la demoiselle

M... n'est pas davantage justifii

Qu'en effet le luit qu'elle se proposait en entrant

dans la Congrégation n'était pas d'obtenir une rému-
nération à raison des services qu'elle pouvait rendre
en participant à l'o-uvre commune; qu'il en est si

bien ainsi que les statuts auxquels elle s'est soumise
n'accordent, en cas d'exclusion, à la personne qui en

.que le di Ire le trousseau par
lie ap| ..lié ..u sa valeur, toute répétition lui étant in-

terdite :'i raison des revenus de ses biens dont a pu bé-

néficier la communauté jusqu'au jour de sa sortie

article 10);

Attendu que la partie qui succombe doit être con-

damnée aux dépi

Par ces motifs et ceux des premiers juges non con-

ents
;

ii r à l'appel interjeté par la demoiselle M...

du jugement du tribunal civil de Semur, ••n date du
C juillet : ledit jugement et condamne
I appelante, assistée judiciairement, à l'amende et aux
iép.ns de la cause d'appel.

Le gérant : d. M aituier.

LANORKS. — IMHhlMKKlE MAITKIEH ET COUHTOT.
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sur l'administration des fabriques

XII

LES ILLÉGALITÉS m DÉCRET

Dans l'état actuel de la législation française,

mon cher ami, il fauchait une loi spéciale, et non

point un simple décret, pour modifier le code des

fabriques en vigueur depuis le 30 décembre 1809.

Tel est l'avis de savants jurisconsultes, à qui les

expériences vainement tentées en 1827 et en 1880

donnent mille fois raison.

Monseigneur Frayssinous, évèque d'Hermopolis,

ministre des affaires ecclésiastiques, prélat ver-

tueux et apologiste célèbre par ses conférences

publiées sous le titre de : Défense du christia-

nisme, mais imbu des préjugés du gallicanisme,

adressa aux évêques de France, le 5 juin 1827, une

circulaire pour leur proposer de réunir les fonc-

tions des trésoriers des fabriques à celles des

comptables des deniers publics. L'épiscopat lui fit

observer unanimement et avec énergie que ce

projet porterait une grave atteinte à la juridiction

des évêques dans leurs diocèses, et causerait la

ruine des fabriques en tarissant les offrandes

volontaires des fidèles, qui en forment la princi-

pale ressource, surtout dans les campagnes. Le
ministre de Charles X se rendit généreusement à

l'évidence des objections et ne donna pas suite à

son dessein. Par une circulaire, en date du 18 août

1827, il avertit les évêques qu'il renonçait à toute

innovation à l'égard des trésoriers de fabrique,

mais qu'il leur recommandait de veiller à ce que

le plus grand ordre et la plus grande régularité ré-

gnassent toujours dans la comptabilité fabricienne.

Le 25 février 1880, le gouvernement nomma une
commission, composée d'archevêques, de séna-

teurs, de députés et de conseillers d'Etat, pour

examiner un projet de loi déposé à la Chambre
par M. Labuze (un nom prédestiné, vraiment I) et

ayant pour objet de saisir désormais les conseils

municipaux de la nomination des membres des

Conseils de fabrique. Par une double circulaire

adressée aux évêques et aux préfets, il avait de-

mandé leurs avis sur les changements projetés en

les priant de lui transmettre leurs observations :

il leur avait même insinué qu'il serait peut-être

opportun de reprendre le projet de Monseigneur
Frayssinous et de confier aux percepteurs et aux

receveurs municipaux les fonctions actuellement

remplies par les trésoriers des fabriques. La com-
mission ne refusa pas de supprimer les abus, et

maintint l'autonomie réciproque de la fabrique et

de la commune, sans rompre les liens d'intérêt

qui les unissent depuis 1800. Elle démontra que

les réformes projetées entraîneraient des inconvé-

nients sans nombre et que les ressources des fa-

briquas, formées des dons volontaires des fidèles,

feraient défaut le jour où des administrateurs

civils en auraient la gérance. Le gouvernement
eut la sagesse de comprendre les impossibilités de
la proposition Labuze et de ne pas la soumettre à

la discussion de la Chambre des députés.

i lomment se fait-il, mon cher ami, que ce même
gouvernement républicain ait complètement
changé d'opinion douze ans plus tard? Ce qu'il

regardait comme inutile, dangereux et imprati-

cable, en 1880, lui a paru facile et obligatoire en

1892. Il n'a plus consulté les évêques, il n'a pas
soumis son projet à leurs critiques : mais il leur a

donné un »ouftlet sanglant et porté un défi su-

prême, à eux et à tous les catholiques de France,

en prenant respectueusement l'avis du Consistoire

protestant et de la Synagogue juive. Monseigneur
Gouthe-Soulard a peut-être bien dit le mot de

l'énigme : « Nous ne sommes pas en République,

mais en Franc-Maçonnerie ! » Un autre prélat

s'est écrié : « Ce n'est pas une loi de fabrique qu'on

nous donne, c'est une loi de boutique I » Vous con-

naissez les nobles et éloquentes protestations de

plusieurs membres de l'épiscopat. Mais la majorité

a cru devoir subir, sans doute pour éviter un plus

grand mal, le joug de la nouvelle législation sur

les fabriques, législation que les catholiques alle-

mands appellent le Kulturkampf en France.

Quoiqu'il en soit, répétons, à temps et à contre

temps, que le décret du 27 mars 1893, qui n'est en

réalité qu'un règlement d'administration publique

sur la comptabilité des fabriques, a un caractère

exclusivement comptable et ne peut rien innover

en ce qui concerne l'organisation, le fonctionne-

ment et les attributions des fabriciens. Il n'a pas

d'autre mission que d'appliquer toutes les règles

de la comptabilité publique aux fabriques. Or, il

devient illégal toutes les fois qu'il sort de son rôle

et s'attribue des pouvoirs dont la loi ne l'a pas in-

vesti, par exemple : 1° quand il dispense le trésorier-

comptable du versement d'un cautionnement et lui

refuse le droit de recevoir des honoraires auxquels

il pourrait prétendre, non pas comme fabricien,

mais comme comptable : 2° quand il déclare les

fonctions de trésorier-comptable et celles de rece-

veur spécial non incompatibles avec une profes-

sion, un commerce ou une industrie quelconque :

3° quand il détruit le droit de propriété que l'Eglise,

société parfaite et distincte de la société civile,

possède en vertu de la loi naturelle et par insti-

tution divine, en lui attribuant un rôle secondaire

dans l'administration des biens des fabriques dont

l'Etat dispose en maître ; 4° quand il tranche de

son propre chef une question mixte, celle de l'ad-

ministration des fabriques partagée par le décret

de 1809 entre l'autorité ecclésiastique et l'autorité

civile, sans consulter préalablement cette autorité

ecclésiastique ; 5° quand il soumet au contrôle de

l'Etat une chose considérée jusqu'ici comme sacrée,

les oblations perçues à l'occasion des cérémonies
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du culte: 6 quand il enlève aux ÔYêques le oon-

tr "!*> el tbriques,

donner aux fonctionnaires de l'Etat, au

préfi mptes quand il intro-

duit une divisi el impraticable dans

budj 3 quand il fait interve-

nir
'

leur Uins le maniement île-; deniers

fabriciens.

as rendre compte, mon cher

ami, 'les illégalités commises par le décret, pn

lu peine de le c parer avec le ; loi* qui

ont Bxé les règles de la comptabilité publique,

ilaire du 19 vendémiaire, an XII

el avec le décret impérial du

Vous me direz sans doute que le

ret du 37 mars 1893 a voulu taire aux fabriques

une faveur, en violant les règles de comptabilité

qu'il avait la mission d'appliquer: je vous répon-

drai que les faveurs illégales sont radicalement

nulles et que voulons point des gracieu-

uses de nos ennemis : TiincoDanaos

et doua /

lvrmettez-moi d'insister sur la division du bud-

.liriques en budget ordinaire et en budget

extraordinaire. Pour vous en faire saisir le carac-

vous citerai l'autorité non suspecte

du Procureur général de la Cour des Comptes,

dans son discours de rentrée du 10 octobre 1893 :

« D'après le décret, le budget des fabriques est

divisé en budget ordinaire et en budget extraordi-

naire. Mais une innovation considérable est appor-

tée en ce qui concerne la distinction à faire entre

l'ordinaire et l'extraordinaire. D'après l'article 18

et le commentaire autorisé dont il a été l'objet, le

budget extraordinaire des fabriques comprendra

en recette et en dépense la recette et l'emploi des

capitaux, tandis que le budget ordinaire servira à

prévoir la recette et l'emploi des revenus. Je me
si cette disposition toute nouvelle

n'était pas de nature à créer dans la pratique

quelques difficultés.

ut d'abord, et en se plaçant strictement au

:t de vu.- légal, cette nouvelle division de l'or-

dinaire et de l'extraordinaire est-elle à l'abri de

toute critique ? L'article 78 de la loi de finances

du 26 janvier 1892 avait décidé qu'à partir du

inviei 1893 les comptes et budgets des fabri-

- seraient soumis à toutes les règles de la

comptabilité des autres établissements publics. Le

:,t d'administration destiné à compléter

n de principe devait simplement en

terminer les conditions d'application. Or, il

ble que, pour les établissements

pub] itamment pour les bureaux de bien-

sont inscrites

au i jet extraordinaire,

suivant qu'elles ont un caractère permanent ou

idant que désormais un s'atta-

un autre critérium pour distinguer l'ordi-

naire de l'extraordinaire, le <>

1892...

« La nouvel: n n'aura-t-elle pas

d'autres inconvénients 'On peut en citer l'exemple

suivant : D'aprôa le décret de L809 qui n'est pas

abrogé, toute dépense extraordinaire au-dessus de

50OU de 100 francs, suivant que les paroisses ont

moins ou plus de 1.080 Ames-, doit être soumise à

la délibérât ion du Conseil de fabrique. Or, com-

ment entendra-t-on dorénavant le caractère ex-

traordinaire de la dépense? Sera-ce clans le sens

m à ce mot sous l'empire du décret

de lSti'.' et dans les règlements postérieurs, notam-

ment dans la circulaire du 21 novembre 1879?

Sera-ce, au contraire, d'après la distinction que

vient de créer le décret de 1893? Grand sera l'em-

barras du juge des comptes quand il s'agira pour

lui de vérifier si une dépense de cette nature a été

régulièrement approuvée ou créditée. A quelle lé-

gislation devra t-il s'arrêter? A celle de 1809 ou à

celle de 1893? Pourra-t-on admettre qu'elles

coexistent toutes deux ?

« 11 nie parait que le besoin ne se faisait pas

sentir d'établir sur de nouvelles bases la distinc-

tion de l'ordinaire et de l'extraordinaire et que,

dans tous les cas, le critérium adopté est fort con-

testable. Au lieu de s'attacher à la nature même
de la dépense, on ne tient compte que du fait acci-

dentel qu'elle aura été payée sur des capitaux ou

sur des revenus ; et il arrivera ainsi que telle

dépense, soldée une année sur des revenus et par

conséquent ordinaire, deviendra l'année suivante

extraordinaire parce que, faute de ressources, la

fabrique y pourvoira avec des fonds de capitaux.

Comment, dans ces conditions, pourra-t-on com-

parer les budgets d'une année à l'autre?

« Ces raisons, déjà graves par elles-mêmes, ne

prennent-elles pas encore plus de poids si on veut

bien reconnaître qu'en édictant sur ce point par-

ticulier des règles différentes de celles qui régis-

sent les autres établissements publics, le rédacteur

du décret de i893 a peut-être dépassé la limite

des pouvoirs qu'il tenait du législateur î »

Une dernière observation au sujet de l'article 5

du décret ainsi conçu : « A défaut du trésorier et

d'un receveur spécial, les fonctions de comptable

de la fabrique seront remplies par le percepteur. »

Cette illégalité vous sera rendue évidente par M.

Grousseau, professeur de droit aux Facultés catho-

liques de Lille : « Lorsqu'on étudie avec soin cette

grave disposition, dit-i),on est conduit à examiner

si le règlement d'administration publique avait le

droit de faire intervenir le percepteur dans le ma-
niement des deniers fabriciens. Les recherches,

faites sans parti pris, conduisent à cette convic-

tion que le Gouvernement a outrepassé ses pou-

voirs et édicté une règle dépourvue de valeur

légale. Le décret du 27 mars 1893 n'a point d'autre

force que celle qu'il tient de l'article 78 de la loi du

invier 1892. Or, le législateur, en donnant une

lélégation d'ailleurs très large, a fixé des limites

qui peuvent être formulées ainsi : « Le règlement

d'administration publique ne s'occupera que de

l'application des règles de la comptabilité aux

comptes et budgets des fabriques, il n'apportera
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aucune moil hi.at ion à l'organisation et a,u fonc-

tionnement des Conseils de fabrique. Ces limites,

i|ui s'imposent d'une manière absolue au règle-

ment d'administration publique, résultent claire-

ment du texte et de l'esprit de la loi. » Après :<voir

discuté ce texte et les déclarations des auteurs de

lu loi, il conclut ainsi : « Le décret du 27 mars

L893 n'avait pas à s'occuper du clioix des comp-

tables des fabriques. Ses dispositions sur ce point

n'ont pas de base dans le texte de la loi et sont en

opposition formelle avec l'esprit de la loi révélé par

les travaux préparatoires. Qui ne voit dans cette

mainmise do l'autorité civile sur le maniement des

deniers des fabriques une illégalité flagrante,i p

l'as n'est besoin de se croire grand clerc en juris-

prudence pour tirer une conclusion pratique.

Un décret, basé sur des fondements illégaux,

n'impose aucun devoir aux fabriques et n'a aucune

valeur aux yeux des juges ou de l'administration.

Il fournit lui-même une base de résistance contre

son application. L'appel au Conseil d'Etat, qui ne

pourra sanctionner des mesures illégales, doit être

fait par toutes ou par chacune des fabriques

paroissiales de France.

Peut-être que si les députés ecclésiastiques. Mon-

seigneur d'Hulst et l'abbé Lemire, avaient signalé

le caractère illégal de la nouvelle législation à la

Chambre, et que si la majorité de l'épiscopat avait

l'ait cause commune avec eux, à la satisfaction

de tout le clergé, la loi néfaste aurait pu être

abolie ; en tout cas elle eut subi un fort ébranle-

ment.

Q. — Il est argent de savoir -.i le trésorier peut prêter

le nouveau serment et si un conseil de fabrique peut ac-

cepter un serinent fait à une loi de comptabilité flétrie

par des évèques de France et que Mgr d'Aix a classée

parmi les lois scélérates après les lois scolaires et mili-

taires,

R. — Nous avons déjà répondu plusieurs fois à

pareille question.

Ou les évoques prescrivent de prêter ce ser-

ment, ou ils ne le prescrivent pas. Si 1<\ il faut

obéir ou en appeler à Rome de leurs prescriptions,

puis se soumettre à ce que Rome décidera, puis-

qu'elle prononce en dernier ressort

Si 2<>, suivez votre conscience. Etant laissés libres

par nos supérieurs, nous ne le prêterions pas tel

que. Pourquoi ne pas se contenter des premiers

mots?... Nous n'avons pas vu que jusqu'ici l'on ait

tourmenté personne à ce sujet.

Q. — Depuis un temps immémorial, les deux son-

neurs ici étaient fossoyeurs et payés par le tarif de

l'église : 7 fr. pour les 3e classes, 10 fr. pour les '>"

classes et 17 fr. pour les 1" classes. Il y a quelques

mois, un des sonneurs, dont on avait beaucoup à se

plaindre, a été renvoyé, et a été conservé comme fos-

soyeur par la municipalité. La fabrique a nommé un
autre sonneur.

Maintenant la municipalité prétend avoir un droit

sur notre casuel de l'église du coté des sonneurs, et

elle veut nous obliger à céder, à distraire une partie

du traitement des sonneurs pour la remettre à son fos-

soyeur. EU* nous menace d'un procès. Quid jtirist

Qu'en pen le !' t mi du clergé i

Il esl impossible de retrouver comment et quand a
, i, faii ce tarif, par conséquent de voir s'il y a ou non
distinction entre le traitement du sonneur et du fos-

soyeur sur les chiffres cités plus liant.

Nous serions assez disposés, pour éviter un conllit, à

céder '-' IV. sur chaque classe, pour les laisser à leur

fossoyeur. Que faire s'ils n'acceptent pas-,'

H. — Lé ci. uiière qui nous questionne et son

conseil de fabrique peuvent se tenir parfaitement

tranquilles sur l'issue du procès dont ils sont

menacés. Légalement, il y a une complète indé-

pendance entre les fonctions de sonneur et celles

de fossoyeur. Les premières relèvent exclusive-

ment du curé dans les paroisses rurales et du

curé conjointement avec le bureau des marguil-

liers dans les paroisses urbaines, tandis que les

secondes relèvent exclusivement du maire. Cha-

cune de ces autorités nomme et révoque son em-
ployé sans avoir besoin de l'avis de qui que ce

soit. Telle est la jurisprudence générale.

Mais ici, nous nous trouvons en présence d'un

cas particulier qui suppose un contrat tout au

moins Verbal entre la commune et la fabrique,

contrat qui vraisemblablement remonte très loin

et toujours entretenu par l'usage ; et ce contrat a

pour objet la réunion dans la même personne des

fonctions de sonneur et de celles de fossoyeur.

Comment expliquer autrement ce tarif aussi

énorme qu'insolite de 7, 10 et 17 francs selon les

classes? Ce chiffre évidemment n'a été ainsi réglé

que parce que le même individu était chargé du

chant et de la fosse.

Toute la question se réduit à ceci : quelle est la

quotité de ces diverses sommes destinée au son-

neur et la quotité destinée au fossoyeur ? Ce

quantum étant déterminé, la logique exige qu'il

soit payé tout entier à celui qui fait l'office, bene-

ficium pro officiu. Nous admettons que le curé

puisse révoquer son sonneur et le maire son

fossoyeur; mais le curé ne peut toucher aux émo-

luments de l'employé du maire, pas plus que le

maire à ceux de l'employé du curé.

Si cet état des choses devait se continuer, la

logique exigerait encore que la nomination et la

révocation de cet employé en partie double, de ce

sonneur-fossoyeur, fussent le résultat d'un com-

mun accord entre le curé et le maire ; et, comme
malheureusement cette harmonie est fort problé-

matique au temps où nous vivons, et, en tout

cas, fort aléatoire, si nous étions à la place de

notre consultant, nous profiterions de l'occasion

qui se présente pour reconquérir notre indépen-

dance vis à vis de l'employé et de la mairie. Au
curé le sonneur, au maire le fossoyeur ! Qu'on

retouche le tarif, s'il le faut ; qu'on rompe avec

un usage hybride et suranné. Si nous étions l'Or-

dinaire du lieu, nous l'exigerions.

Q. — Un de mes paroissiens, décédé depuis plus d'un

an, a légué à la fabrique une somme de 100 fr., par

testament passé devant notaire, sans stipuler l'emploi

de cette somme. L'héritier, homme débonnaire et coni-
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int même

pre-

oture, un pi

de fabrique à solliciter l'auto-

gardant cet aver
i trai isserie

: de l'Elal elle doil agir

il rieu tv>

bien, dai

plus bref délai • ''te.

H. — \ dans un des fascicules de la

,ie administrative de Lille l'observation sui-

vante bien pi &'esl pas

. ;! . j est-il Jit. quand il s'agit .le bonnes

d'exercer les fonctions de donateur et

même celles de donataire. 11 faut une certaine ex-

périence appuyée sur plusieurs autres qualités. Je

cons le faire l'ascension du Mont-Blanc

, de passer entre Gharybde et Scylla

sans pilote, plutôt que de conduire sans précau-

tion une libéralité à l'adresse d'un établissement

religieux ou d'une institution de bienfaisance. »

ouand on songe que l'auteur de ces lignes est

un savant professeur de droil administratif, par

-équent rompu à toutes les minuties >>t à toutes

les arguties d'une législation compliquée à plaisir

et trop souvent brouillonne et tracassière, et cela

depuis des années, on ne s'étonnera ni de l'embar-

ras de notre correspondant, ni de l'initiative assez

puérile de la préfecture invitant un conseil de fa-

brique à solliciter l'autorisation d'accepter un legs

insignifiant de cent francs, déjà remis et employé,

quand personne ne lui demande rien.

Il y a ici, en effet, celle multiple circonstance :

qu'il s'agit d'une somme minime, léguée à la fa-

brique sans condition aucune, déjà délivrée par

1>' légataire universel, revue par la fabrique à l'ins-

tar d'une aumône qui aurait été trouvée sur un au-

tel ou dan* un tronc et employée par elle comme
sont employées les oblations purement volontaires

et les petits cadeaux re<;us de la main à la main.

nent la fabrique devait-elle recevoir ces fa-

meux lOo francs ? Devait-elle voir dans cette

me, apportée par l'héritier, une simple charge

d'hérédité, un don manuel, un legs proprement

dit? Pour répondre à la première hypothèse, il

nous faudrait connaître le texte du testament;

mais, en admettant que cela soit vrai, la fabrique

n'avait évidemment aucune autorisation à deman-
der â qui que ce plus qu'elle n'en de-

mande pour recevoir ce que la générosité des

fidèles se plaît à déposer dans les bourses aux

Si, dans !•• fait dont il s'agit, on veut voir un
ut dit, la fabrique en question de-

vait t i la circulaire minis-

térielle d I, concernant l'ordon-

nan - -lire

demander l'autorisation i ouverne-
;t en lui envoyant un '.mposé des

1 1" :• Btami ut : 3» l'acte de
décès du testateur; 3» l'acceptation provisoire faite

conformément a l'article 8 de l'ordonnancé du

2 avril 1817 ; l« l'état approuvé par le préfet de

l'actif et du passif, ainsi que les charges el reve-

nus de l'établissement légataire; '>" l'avis de Pe-

veque : 6« l'avis du sous préfet :
7« copie de l'acte

extrajudiciaire constatant que les héritiers natu-

rels ont été appelés a prendre connaissance du tes-

tament, même quand il n'y a qu'un légataire

unique et universel: S" leur consentement à la

délivrance du legs : au cas contraire, joindre leur

mémoire en faisant connaître le nombre des récla-

mants, le montant de l'hoirie et la portion affé-

rente à chacun d'eux, même quand il n'y a rien

pour eux ; 9° enfin l'avis motivé du préfet quand

l'affaire, en raison du chiffre, relève du gouverne-

ment.

< lette énumération suffit amplement, selon nous,

pour expliquer la conduite de la fabrique en ques-

tion en présence du capital légué et du labyrinthe

à franchir.

Enfin reste à considérer le prétendu legs comme
un pur don manuel. Ici encore il faut distinguer:

car il y a des dons manuels qui sont soumis à

l'autorisation ainsi qu'à l'enregistrement, tandis

qu'il y en a d'autres qui en sont affranchis. A la

première catégorie appartiennentles dons manuels

ayant un caractère de perpétuité et pour lesquels

il faut un acte administratif régulièrement ap-

prouvé qui en garantisse l'exécution. A la seconde

catégorie appartiennent les aumônes, les collectes

faites dans les assemblées de charité, les remises

de fonds de la main à la main sans conditions

d'aucune sorte et qui ne sont constatées que par

un simple document de comptabilité.

Selon nous, les cent francs remis à notre corres-

pondant, ou plutôt à sa fabrique, ont ce dernier

caractère; on ne devait en constater la recette

qu'en la couchant purement et simplement, au titre

des recettes, dans le livre des comptes, en ces ter-

mes : « Don, ou oblation.ou aumône de M. un tel. »

Cela donné — et nous croyons être d'accord sur

ce point avec les plus éminents jurisconsultes, —
nous approuvons la manière d'agir de notre cor-

pondant et de son conseil. Ils ont bien fait de ne

point procéder ici comme s'il s'agissait d'une

somme considérable avec une destination spéciale

e par le testateur, de n'avoirpas demandé l'au-

torisation d'accepter, de n'avoir pris aucune déli-

bération à cet effet, de s'être contentés d'inscrire

le don au livre des recettes, de ne point répondre à

l'invitation du préfet d'avoir à solliciter l'autorisa-

tion d'accepter le legs.

Eviteront-ils toute tracasserie de la part de l'ad-

ministration supérieure ? (Jui pourrait le dire en

un temps comme le nôtre et dans une question

pleiDe d'obscurités? En tout cas, ils auront de

quoi répondre, dans ce que nous venons d'exposer

et en s'appuyant sar l'article C> de la loi du 18 mai
'. Bur deux arrêts de la cour de cassation des

19 niai is; i et l" r février 1882, sur une dépêche du

ministre de l'intérieur du 8 octobre 1891.

Le gérant : J. Maitrier.
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i \ CIRCULAIRE Dr 30 MARS 1893

Le texte du décret fut transmis aux évoques,

trois jours après sa promulgation, par une lettre-

circulaire de M. Dupuv, ministre des cultes. Vous

connaissez ce document, mon cher ami, pour l'a-

voir lu ici même, page (32. Bien qu'il ne soit pas

d'une grande importance, puisqu'il affiche la pré-

tention d'expliquer ou de commenter quelques

passages du décret, il faut pourtant en résumer la

doctrine. Avez-vous pris garde que, depuis quel-

ques années, les ministres et les personnages offi-

ciels disent, en s'adressant ou en écrivant à nos

prélats : Monsieur l'évéque ? Les gens bien élevés

continueront, quand même, à dire : Monseigneur !

Après avoir rappelé que le budget de 1804 sera

le premier soumis aux dispositions nouvelles et

que le compte de cet exercice ne doit, aux termes

de la législation actuelle, conservée par l'article 25

du nouveau décret, être rendu qu'à la session de

(Juasimodo 1895, la circulaire indique les modifi-

cations apportées au décret du 30 novembre 1809,

qui demeure le texte fondamental de la législa-

tion des fabriques.

L'innovation principale consiste dans la division

du budget des fabriques en budget ordinaire et

budget extraordinaire. Dans les recettes du bud-

get ordinaire est supprimé l'article sur le produit

spontané des terrains serrant de cimetière, parce

que la loi municipale du 5 avril 1884 a abrogé l'ar-

ticle ?6, n° 4, du décret du 30 décembre 1809, qui

comprenait ce produit parmi les revenus des fa-

briques, et l'a fait figurer au nombre des recettes

ordinaires des communes. On y a ajouté un article

des recettes diverses, permettant d'inscrire toutes

les autres ressources qui, comme un prélèvement

sur les ressources extraordinaires, par exemple,

peuvent, à un moment donné, concourir à l'équi-

libre du budget ordinaire.

Les dépenses du budget ordinaire ne formeront

plus qu'un seul chapitre, d'où a disparu l'ancienne

mention des dépenses facultatives. En supprimant

les textes du décret du 30 décembre 1809 et de la

loi du 18 juillet 1837, qui obligeaient les communes
à couvrir l'insuffisance des ressources des fabri-

ques pour toutes les dépenses du culte, la loi mu-
nicipale du 5 avril 1884 n'a maintenu que deux

cas déterminés où les communes viendront au se-

cours des fabriques : 1° pour l'indemnité de loge-

ment du curé ou desservant, quand il n'y a pas de

presbytère ;
2° pour les grosses réparations aux

églises et presbytères, quand ces édifices sont lu

propriété do la commune.
Un article spécial a été introduit dans les dé-

penses du budget ordinaire sur le traitement al-

loué au comptable de la fabrique, quand il sera un

comptable spécial ou le percepteur. Les annuités

des emprunts que la fabrique contracte avec auto-

risation y sont inscrites. Les emprunts des fabri-

ques, contrairement à ce qui a lieu pour les autres

établissements publics, ne sont gagés que sur les

ressources ordinaires ; leur remboursement par

annuités figure nécessairement aux dépenses du

Inidget ordinaire. Il ne s'agit ici que des emprunts

régulièrement autorisés par décrets rendus en

Conseil d'Etat, car toute autre dette ne peut en-

trer en ligne de compte et doit être absolument

rejetée.

Le budget extraordinaire comprend la recette et

l'emploi des capitaux provenant de dons et legs,

d'emprunts, d'aliénations et de remboursements,

de coupes extraordinaires de bois et de toutes au-

tres ressources exceptionnelles. Parmi les recettes,

on a supprimé la mention : subvention de l'Etal,

attendu qu'aucun crédit n'est plus inscrit au bud-

get de l'Etat pour subventions aux fabriques. Les

dépenses comprennent la construction ou les

grosses réparations de l'église et du presbytère,

l'achat des vases sacrés, du linge et des meubles

indispensables à l'exercice du culte, les frais de

décoration ou d'embellissement de l'église, l'achat

de draps de morts ou tentures, et le matériel des

pompes funèbres.

Chacun des deux budgets, ordinaire et extraor-

dinaire, doit se terminer par une récapitulation

des recettes et des dépenses. L'ensemble des opéra-

tions se résume dans un tableau récapitulatif des

recettes et des dépenses, tant du budget ordinaire

que du budget extraordinaire, et donnant ainsi la

balance générale.

Le ministre annonce l'envoi d'un nouveau mo-

dèle de budget qu'il a fait dresser, pour rendre

plus saisissables les diverses modifications indi-

quées dans sa circulaire. Or, il a oublié la plus

importante des dépenses des fabriques : la cire,

les cierges, que les anciens budgets mentionnaient

en première ligne. N'est-ce pas pitié de voir un ré-

formateur ne pas connaître même le sujet qu'il

bouleverse? Les profanes devraient étudier les

choses saintes avant de les soumettre à leurs criti-

ques : Nesutor ultra crepidam !

Les renseignements à fournir en marge du

budget sont désormais indispensables; en regard

des acquisitions, des emprunts et des aliénations,

il faut mentionner l'autorisation administrative

qui concerne ces divers actes et leur donne le ca-

ractère légal. Les conseils de préfecture et la Cour

des Comptes exigeront cette nomenclature des au-

torisations et de leur date.

Il appartient à l'évéque d'arrêter les budgets éta-

blis par les conseils de fabrique et de leur donner

son approbation. La loi municipale du 5 avril 1884

et une circulaire ministérielle du 18 mai 1885 sou-



136 l\ JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE AU PRESBYTÈRE.

riciens, dans chaque com-

mune, i l'avis du conseil municipal. Cette oommu-
ition - i

- i t aroir lieu aussitôt après la séance

le Qaasimodi éder l'approbation épie

pale, de man e que Havis des assemblées

municipales puisse intervenir dans h mde
mai, : le, chargé d'approuver les

bu'l. ibriques, ;iii entre 9es mains tous

ignements de nature à éclairer sa décision.

Les nouvelles formules dn budget s'appliquent a

tous les lieux du culte qui comportent une fabri-

que, c'est-à-dire à tons ceux qui constituent une

distincte ayanl son autonomie, une nir-

icription i I jouissant de la capacité

,-ivi ;r : 1» les cure -îles.

n vertu du décret du 30 sep-

temi •
j
nées souvent sous les noms de

cha| nples, de chapelles vicartales, cha-

pelles communales, et dont la véritable appella-

tion, admise parla jurisprudence du Conseil d'Etat,

est ehapi pour bien montrer

qu'elles constituent .le véritables par Imi-

nistrées par une fabrique distincte.

Quant aux cha secours, qui se trou

dans la circonscription et sons la dépendance des

cures et des 3uccut les n'ont pas d'autono-

mie, ni de capacité civile, ni de fabrique propre.

Elles sont administrées par la fabrique de l'église

paroissiale sur le territoire de laquelle elles sont

situées. Aux termes d'un avis du Conseil d'Etat,

du 5 janvier 1809, les chapelles de secours n ayant

point de circonscription territoriale, ni la person-

nalité civile, l'autorisation qui leur est accordée

par décret est une simple permission ne pouvant

grever d'aucune charge légale ni les fabriques ni

les communes. C'est pourquoi les recettes et les

dépenses propres à ces chapelles ne se confondent

pas dans le bdbget de la fabrique paroissiale et

font l'objet d'un état distinct annexé à ce

bud.

Après avoir dit que le choix du comptable, teii

par la fabrique, doil être notifié à l'autorité pré-

ût 1< I octobre, la circulaire se ter-

mine par cette doucereuse conclusion : « .le ne

lonsieur l'évoque, que votre concours

-oit acquis à mon administration pour l'appli-

Lon d'une réformé qui, dans la pensée du légis-

lateur et • rnement. doit avoir pour résul-

tat d'amener dans la comptabilité des fabriques,

ter atteint ils reconnue aux (

jements, une régularité

et une pi lont les autorités ecclésiastiques

ont souvent regretté l'absence. »

it-il voir une pointe d'ironie auvergnate dans

Ion de M. Charles Dnpuy, un naturel

lu Puy-en-Velay, que la laïcisation des fabriques

et bur accaparement par l'Etat ne hle rien

igue,

dont la vie s'est écoulée dans diverses fond)

de l'i'ni. fabriquent les adepte- di

l'ath l peut ét-

roits de l'Eglise catholique.

Le3a< . I893j i! communique aux préfets la

circulaln [ues teSO niais précé-

dent, en leur taisant les recommandations sui-

vantes : « J'appelle votre attention sur l'impor-

tance de la réforme consacrée par la nouvelle

réglementation, et je vous prie d'assurer son ezé

ctition en ce qui von- COACemé. Hanse.' luit. VOUS

pourrez, si vous le jugez convenable, reproduire

documents ci-joints, soit en totalité, soit en

partie, dans le recueil des actes administratifs de

votre préfecture. Il importe, en effet, que les

maires, qui sont membres de droit des conseils de

fabrique, aient connaissance des modifications

résultant de la nouvelle réglementation. Je vous

invite à profiter de cette circonstance pour rappeler

- magistrats municipaux que l'assistance aux

séances des conseils de fabrique est une des

charges de leurs fonctions et pour leur faire com-

prendre la nécessité qui s'attache, aujourd'hui

plus que jamais, à ne qu'ils prennent régulièrement

part aux délibérations de ces assemblées, dans

lesquelles ils représentent non seulement les inté-

rêts de la commune, mais encore ceux de l'Etat

Enfin, il ne vous échappera pas que les règles qui

président à la formation et au renouvellement des

conseils de fabrique doivent recevoir une applica-

tion d'autant plus rigoureuse que le législateur

impose à ces assemblées une gestion plus régu-

lière. »

Vous voyez là, mon cher ami, l'intention du

gouvernement de tenir les fabriques sous sa tu-

telle et de les diriger sans les évèques...

Q. — i- Depuis plusieurs années, le vicaire r plit

dans la paroisse les fonctions de trésorier de fabrique

l.ors de ! q de la nouvelle loi, on n'a pas osé,

jte de quelque tracasserie de la pari du
••ineinent. lui laisser plus longtemps les mêmes

fonctions on l'a pris seulement < e comptable et

on a ptié l'un .les marguilliers de bien vouloir (ceci

entre nous) servir de trésorier, c'est-à-dire fournir les

quelques signatures exigées pour les arrérages des

rentes sur l'Etal

Maintenant, plusieurs personnes notables conseillent

vicaire, pour simplifier la besogne, d'accepter à la

fois les fonctions de trésorier et de comptable, \vant
de prendre une décision à ce sujet, je viens vous

demander s'il n'y aurait pas quelque inconvénient.

2° Et, coi je ne sais abonné que depuis quelque
semaines à votre intéressante revue, i" vous prierai de
me rappeler en ileux mots ce que vous pensez, au point

ence surtout, du serinent exigé ,i,

la part du comptable, et si. à la rigueur, ou ne pourrait

pas s'en dispenser.

R. - Ad I. l'our résoudre cette question, il

faut nécessairement poser et résoudre celle-ci :

« Les vicaires peuvent-ils être fabriciens? » Si, en

effet, ils peuvent être fabriciens, ils ont qualité

pour remplir au Conseil de fabrique toutes les

fonctions compatibles avec cette qualité et qui ne

-ont pas interdites par la loi.

I il - opinions sur ce point ne sont pas unanimes.

M. Yiiillefroy (Traité de Vadministration du
culte ru/h.. p ,934), cite une décision ministérielle
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<|ni dit que le vicaire d'une paroisse peu) être

nommé conseiller de fabrique. En effet, nous ne

voyons pas pourquoi le vicaire qui est appelé à

remplacer le curé ou desservant du la mémo un
niére que l'adjoint l'est à remplacer le maire,

toutes les fois qu'il est absent ou empêché, ne

pourrait pas être fabricien comme Padjoint au

maire, dont les fonctions ne sont pas incompa-

tibles avec celles de conseiller ordinaire de

fabriques, ainsi que le Conseil d'Etat l'a décidé le

'i août 1840. Cependant, une lettre du ministre des

affaires ecclésiastiques, en date du 29 août 183!»,

décide que les vicaires de la paroisse ne peuvent

être élus membres du Conseil de fabrique. Le mi-

nistre s'exprime ainsi :

Une décision de mes prédécesseurs ;i résolu négative-

ment la question que vous m'avez soumise, relative à

l'admission des vicaires comme membres ordinaires

dos Conseils de fabrique. I.e motif principal repose sal-

les dispositions de l'article 3 du règlement général,

[«niant que les membres d'une fabrique doivent être

pris parmi le^ notables, et être domiciliés dans la

paroisse. D'un antre côté, les vicaires, en général,

n'ont point leur domicile dans la commune où ils

exercent leur ministère, et ce domicile ne leur est p I

lis par l'exercice même de leurs fonctions, puisque

aux lermeâ de l'article 18ti du Gode civil, le citoyen

appelé i une fonction publique temporaire ou révo-

cable, conserve le domicile qu'il avait auparavant, s'il

n'a pas manifesté d'intention contraire. Les vicaires

sont eu outre appelés par l'article' 'i du décret du
:io décembre 1809 à remplacer les curés et desservants.

Leur élection spéciale rendrait donc inutile cette dispo-

sition, et exposerait le Conseil de fabrique à se trouver

souvent incomplet.

Les raisons du ministre, outre qu'elles sont

d'une outrecuidance inouïe à vouloir légiférer,

sont faciles à détruire. Les vicaires, par leur

caractère sacerdotal seul, doivent être regardés

comme des personnes notables dans une paroisse,

et <-o»i)ne catholiques sans doute. Ce qu'on avance,

que le vicaire n'a pas son domicile dans la com-
mune où il exerce son ministère, parce qu'il est

révocable, ne prouve rien, car le desservant, lui

aussi, est révocable, et, cependant, le décret de

18091e reconnaît membre de droit et perpétuel du
Conseil de fabrique. Les vicaires peuvent rem-

placer le curé, comme les adjoints le maire,

ainsi que l'a reconnu le Conseil d'Etat pour
ceci.

Nous ne pensons pas, dit Monseigneur Affre,

que l'on puisse contester aux vicaires une qualité

qui a toujours eu un sens fort large et qui a acquis

encore plus de latitude dans nos mœurs actuelles.

Le droit que le décret lui confère de suppléer le

curé, semblerait présenter une difficulté plus

sérieuse, bien qu'elle ne soit pas décisive. Il est

une foule d'administrations et de corps où le

suppléant du chef n'en est pas exclu comme
membre : ainsi, le préfet peut être remplacé par
un conseiller de préfecture; le président du tribu-

nal par un juge, etc. Il s'ensuivra seulement qu'en

l'absence du curé, s'il n'y a qu'un seul vicaire, les

assemblées de fabriques, comme quelques autres,

ne seront pas toujours complètes : mais c'est là

aussi ce qui arrive dans d'autres administrations.

Au reste, il serait peut-être convenable que le

vicaire s'abstint, lorsqu'il reçoit un traitement

de la fabrique. Ce ne serait pourtant pas un

motif absolu. Car le curé lui- mémo reçoit

aussi quelquefois un supplément de traitement de

la lubrique.

M. Gaudry demande si l'on pourrait choisir un
fabricien parmi les ecclésiastiques attachés à la

paroisse. Il répond que le concile de Trente le

suppose (sess. xxu, ch. 9, de reform.), et que,

d'un autre côté, la loi actuelle ne le défend pas.

11 croit néanmoins que cela ne serait pas conve-

nable. Les raisons qu'il en donne, comme on va

le voir, ne sont pas très concluantes : « Tout

eccelésiastique attaché à une paroisse, dit-il

{traité de la législation des cultes, tome ni,

p. Î83), est sous les ordres du curé, par consé-

quent, dans une sorte de dépendance; or, la

fabrique se compose de laïques chargés des inté-

rêts civils de l'église, justement pour séparer

l'administration de ces intérêts civils des intérêts

religieux, et aussi pour empêcher le clergé d'user,

d'une manière trop absolue, de ce qui appartient à

la masse des citoyens. »

Nous ferons remarquer à l'auteur précité que

les ecclésiastiques attachés à une paroisse ne sont

pas toujours sous les ordres du curé, et qu'en

tous cas, même les simples vicaires ne sont pas

plus dans une sorte de dépendance à l'égard du

curé que les adjoints et les conseillers municipaux,

membres élus d'un Conseil de fabrique, ne sont

dans une sorte de dépendance à l'égard du maire.

Puis, les fabriques ne doivent jamais s'occuper

d'intérêts civils, expression impropre, mais seule-

ment d'intérêts matériels, temporels, si l'on veut,

et surtout religieux, que les ecclésiastiques savent

au moins gérer aussi bien que les laïques. Nous
ne voyons pas non plus en quoi le clergé pourrait

user d'une manière trop absolue de ce qui appar-

tient à la masse des citoyens, ou, pour parler

plus exactement, à la masse des catholiques, repré-

sentés par la fabrique.

« Si un ecclésiastique de la paroisse, continue

M. Gaudry, pouvait être membre d'un Conseil de

fabrique, pourquoi ne serait-il pas président ? Il

présiderait alors, avec voix prépondérante, son

propre curé pour régler des intérêts paroissiaux !

Il pourrait être trésorier, et alors quelle garantie

légale aurait la commune pour la conservation

de ses intérêts? Il pourrait être membre et même
président du bureau, et tous les pouvoirs se trou-

veraient ainsi dans les mains du curé par l'in-

fluence qu'il exercerait. Ajoutons que, si l'on

nommait un ecclésiastique membre d'une fabrique,

ou pourrait en nommer deux, trois et même les

nommer tous dans le clergé de la paroisse ; ce

serait dénaturer complètement l'institution si

utile dans l'intérêt même du clergé. »

Si un jurisconsulte peu favorable au clergé et à

la religion s'exprimait ainsi, nous trouverions ce
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part d'un homme réputé religieux et aussi recoin-

raandable à tous égards que M. Gaudry. Il n'y

sur lus d'inconvénients à ce qu'il y eut

deux ou trois membres ilu olergé dans un

<

-eil de Fabrique qu'il y en a quand ce Conseil

mme cela arrive fort

.leux ou trois notables qui sont en

me temps membres du Conseil municipal.

\ • •• 'us même vu dos Conseils de fabriques

composés uniquemenl selliers municipaux
et même du - le la mairie. Peut-on dire

que tous ces conseillers municipaux sont sous la

Quel inconvénient y a-t-il

à ce que les fabriques de cathédrale- soient sou-

vent COI le moitié et quelquefois des deux
tiers isliques ?

Enfin. M. Gaudry termine en disant : a Quant
lutorité du concile de [Vente, elle nous parait

r peu d'influence sur la solution de
la question. D'abord le concile n'ordonne pas

qu'il en soit ainsi : il se borne à déclarer que les

fabriciens seront pris parmi les laïques ou les

ecclésiastique* : c'est là une disposition purement
facultative. En second lieu, à l'époque du concile

de Trente, la séparation entre les deux pouvoirs
n'existait pas comme aujourd'hui, on n'avait pas
alors à gémir de cette disposition fatale à accuser
le clergé à l'occasion de tous les sacrifices d'inté-

rêts privés exigés pour lé bien delà religion; il

n'était donc pas aussi nécessaire qu'aujourd'hui
lonérer les ecclésiastiques de toute participa-

tion aux mesure- qui peuvent quelquefois lier les

intérêts privés des citoyens. Ainsi nous persévé-

rons dans notre opinion, qu'aujourd'hui les ecclé-

siastiques ne doivent pas être nommés membres
d'un Conseil de fabrique. »

Pour toute observation, nous rappellerons à

M G indry qu'autrefois l'administration des biens
de l'Eglise, c'est-à-dire les fabriques, étaient entiè-

rement entre les mains du clergé, ce qui était tout

naturel : que plus tard les conciles, par tolérance,

ut admis les laïques, et que notamment le

concile de Trente, comme le remarque M. Gaudrj
lui-même, a déclaré que les fabriciens seraient

pris parmi les laïques ou les ecclésiastiques.

Ainsi, nous p aussi dans notre opinion
qu'aujourd'hui 1 cclésiastiques peuvent être

nommés fabri isque la loi n'y met aucune
opposition. Ils sont notables, catholiques et domi-
ciliés d an* la p,r., iules qualités que de-
mande le décret de 1809

Les exclusions son! de droit étroit; il ne faut
donc exclure du nombre des fabriciens que ceux

la loi ne veut pas y admettre. Les vicaires et

a ">>"' 'tachés a la paroisse n'étant

: irmellement exclus, ils ont le droit d'être élus
membres du Conseil de fabrique.

de conclure que le vicaire

fabricien peut être élu trésorier
; qu'étant trésorier

il pentétreen même temps comptable des deniers
delà fabrique au sens , mars 1

L'article ô de ce décret port< on suit :

Les fond uptable de la fabrique s,. ni rem
plies pai toriers d.- ces établissements tels

qu'ils sent institués par le décret du 80 décembre

Kn . us .lu trésorier, elles peuvent être

confiées par le Conseil de fabrique à une personne
désignée en dehors du Conseil et qui prend le titre de

iveur spécial de la fabrique

En résumé, si le vicaire fait partie de la

fabrique, il peut être à la fois trésorier et comp-
table: mais, s'il ne fait point partie de la fabrique,

il ne peut être que comptable, au refus du véri-

table trésorier.

Ad 11. Voici d'abord la formule du sermenl

exigé par l'article Ui du décret du "27 mars 180o et

par le n n 45 de l'Instruction sur la comptabilité

des fabriques en conformité avec ce décret :

Je jure de gérer avec fidélité les deniers de la

fabrique, etc.

Jusque-là nous ne voyons rien que la conscience

la plus timorée ne puisse et môme ne doive ad-

mettre. Ce qui suit n'est pas aussi orthodoxe :

...•t de me conformer aux lois, ordonnances et décrets

qui ont pour objet d'assurer leur inviolabilité et leur

application régulière aux dépenses de la dite fabrique.

Beaucoup de trésoriers-comptables et de comp-
tables spéciaux ont refusé net, — et nous les

approuvons hautement, — de souscrire cette fin

de la formule. Jurer d'être honnête et de gérer

fidèlement la fortune d'autrui, c'est tout naturel

et très conforme aux lois du serment. Mais jurer

d'observer des lois, ordonnances et décrets que

l'on regarde, pour la plupart, comme injustes,

odieux, attentatoires aux droits essentiels de

l'église, c'est absolument contraire à la conscience

catholique, la seule vraie, et nous n'engagerons

jamais personne à se soumettre à une pareille

injonction du pouvoir civil. Les trésoriers-comp-

tables de nos fabriques ne sont pas des fonction-

naires civils recevant des ordres de l'autorité

civile. Ils acceptent bénévolement des fonctions

gratuites qu'ils remplissent avec la plus absolue

intégrité. Qu'ils prêtent serment en se servant de

la première partie de la formule, nous l'admettons

par principe de conciliation et de paix politique

et sociale, rien de mieux. Mais qu'ils s'en tiennent

là.

Au reste, pour rassurer notre correspondant,

nous lui dirons que l'immense majorité de nos

comptables de fabriques n'ont prêté aucun ser-

ment ou s'en sont tenus à la première partie de la

formule, et le gouvernement, jusqu'à présent du

as, est resté coi. II a bien fait.

Le gérant : J. Maitrier.

UMOnBS, — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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INSTRUCTION MINISTÉRIELLE
DU 15 DÉCEMBRE 1893

SUR LA COMPTABILITÉ DBS FABRIQUES

*ri. 30 du règlement d'administration publique 'lu 87 mars 1893

Dispositions générales

1. La comptabilité des fabriques est établie par «es-

lion et par exercice.

2. La gestion embrasse l'ensemble des actes du
comptable, soit pendant l'année, soit pendant la durée

de ses fonctions, s'il y a eu mutation.

3. L'exercice est la période d'exécution des services

du budget; il prend ta dénomination de l'année à là-

quelle il se rapporte.
Sont seuls considérés comme appartenant à un exer-

cice les droits acquis et les services faits du 1" janvier

au 31 décembre de l'année qui lui donne son nom. La
durée îles périodes complémentaires de l'exercice s'étend

jusqu'au 1" mars pour l'ordonnancement et jusqu'au 15

mais pour le recouvrement des produits et le payement
ISS dépenses.
4. Les crédits ouverts pour les dépenses de chaque

exercice ne peuvent être employés à l'acquittement des

dépenses d'un autre exercice.

5. Tout mandat énonce l'exercice, le crédit ainsi que
l'article du budget auquel s'applique la dépense.

6. Il doit être fait recette du montant intégral des

produits. Les frais de perception ainsi que les autres

trais accessoires sont portés en dépense.

7. Toute personne, autre que le comptable institué

par l'article 5 du décret du 27 mars 1893, qui, sans
autorisation légale, se serait ingérée dans le maniement
des deniers de la fabrique, est, par ce seul fait, consti-

tuée comptable et se trouve soumise à l'obligation de
rendre compte de ses opérations devant l'autorité char-

ge, de juger le compte de la fabrique.

Cette disposition ne s'applique pas aux opérations

effectuées par des régisseurs de recettes ou de dépenses
conformément à la présente instruction.

8. Les recettes et les dépenses des fabriques ne
peuvent être faites qu'en vertu du budget de ebaque
exercice, et, s'il y a lieu, des chapitres additionnels

ou d'autorisations spéciales régulièrement votés par le

conseil de fabrique et approuvés par l'évèque. Les
modèles du budget et des chapitres additionnels sont

donnés sous les n™ 1 et 2.

9. Le budget de chaque exercice est proposé par le

bureau des marguilliers, délibéré par le conseil de
fabrique dans la session de Quasimodo et approuvé
par i'Evêque. (Décret du 30 novembre 1809.)

10. Une copie du budget de la fabrique doit être

remise, à la fin de chaque année, pour l'exercice qui va
s'ouvrir, au comptable chargé, de 1 exécuter.

11. S'il arrivait que le budget d'un exercice ne fût

pas approuvé ou remis au comptable avant l'ouverture

de l'exercice, les recettes et les dépenses ordinaires

continueraient à être faites conformément au budget de
l'année précédente.
12. Le comptable de la fabrique doit recevoir, indé-

pendamment du budget, des chapitres additionnels et

des autorisations spéciales, une copie de tous les baux,
contrats, jugements et titres concernant les revenus dont
la perception lui est confiée.

Ecritures des ordonnateurs et des comptables

13. Les livres de l'ordonnateur de la fabrique sont :

1° Un livre d'enregistrement des droits des créan-
ciers (Modèle n" 3) ;

2° Un livre des mandats délivrés (Modèle n° 4).

Ces deux livres sont tenus par articles du budget.
Lorsque le comptable est un receveur spécial ou un

percepteur, l'ordonnateur tient en outre un carnet <Ten-

registrement des titres de perception qu'il remet au
comptable. Ce carnet indique la date des titres de
perception, la désignation des produits avant donné
lieu .1 l'établissement des titres de perception, l'article

du budget et le i liant des titres de perception.
14. Les trésoriers marguilliers et les receveurs spé-

ciaux tiennent leurs écritures en partie simple '
; leurs

livres sonl les suivants ;

1° Un journal à souche pour l'enregistrement des
recettes et pour la délivrance des quittances aux par-
lies versantes

i Modèle n" 5)

2° Un lu re journal de caisse sur lequel le comp-
table porte chaque joui, d'une pari le total des recettes

inscrites sur le journal à souche, d'autre part le détail

des dépenses au fur et à mesure qu'il les effectue

(Modèle n° 0);
3» Un livre de détail sur lequel les recettes et les

dépenses sont classées par articles du budget. Le livre

de détail (Modèle n" 7) est tenu par exercice, c'est-à-dire

qu'il sert à l'enregistrement des recettes et dépenses
propres à chaque exercice, non seulement pendant
l'année qui d e son nom à cet exercice, mais encore
pendant la partie de l'année suivante (du 1" janvier
au lô mars) qui est accordée pour en compléter les

opérations. Il s'ensuit que les comptables ayant à opé-

rer, dans le cours de chaque année, les recettes et

dépenses de l'exercice qui commence ei celles de l'exer-

cice qui achève sa période, doivent, pendant cette pé-

riode, tenir concurrement ouverts les livres- de détail de
ces deux exercices.

Les opérations laites comme services hors budget
sont également reportées sur le livre de détail de
l'exercice courant, à la suite des opérations budgé-
taires.

Dans le cas où le comptable de la fabrique est un
receveur spécial, et où ce receveur gère le service de
plusieurs fabriques situées dans le même canton, il

doit tenir autant de livres de détail qu'il y a de fabri-

ques dans sa gestion.

15. Le journal à souche et le livre-journal de caisse

doivent être cotés et paraphés par l'ordonnateur.

46. Les registres des fabriques sont exempts de
timbre, en vertu de l'article 81 du décret-loi du 30
décembre 1809.

La dispense de timbre s'étend également aux copies

ou extraits d'actes produits à l'appui des comptes à

titre de justifications, sous la condition qu'ils seront

délivrés par les comptables de la fabrique ou le Prési-
dent du bureau des marguilliers et qu'ils feront mention
de leur destination.

17. Lorsque le comptable de la fabrique est un per-

cepteur, les livres et écritures qu'il tient en qualité de
comptable de la fabrique sont les mêmes que ceux qu'il

tient pour les gestions communales ou hospitalières dont
il peut être chargé.
Toutefois les pages du livre des comptes divers, affec-

tées à la comptabilité de la fabrique, ne sont pas revê-

tues du timbre de dimension. (Article 81 du décret du
30 décembre 1809).

Dispositions concernant les recettes

18. Le comptable de la fabrique recouvre les divers
produits aux échéances déterminées par les titres de
perception ou par l'ordonnateur.

19. Il délivre, pour toutes les sommes versées à sa
caisse, des quittances extraites du journal à souche
(Modèle n" 5).

Ces quittances doivent être revêtues du timbre à

fr. 25 établi par l'article 4 de la loi du 8 juillet 1865.

modifié par l'article 2 de celle du 23 août 1871, lorsque
la recette excède 10 francs ou lorsque, n'excédant pas
lu francs, elle a pour objet soit un acompte, soit un
payement final sur une somme supérieure à ce chiffre.

La valeur des timbres mobiles acquis à cet effet par
le comptable demeurant comprise dans son encaisse, il

n'a aucune écriture à passer pour constater soit l'achat

de ces timbres, soit leur remboursement par les débi-

teurs de la fabrique.
Il n'y a pas lieu d'apposer le timbre sur les quit-

tances qui sont données pour ordre, notamment pour
les recettes ci-après : produit des quêtes, produit des
troncs, produit de la location des bancs et chaises

1 Les fabriques qui actuellement tiennent leur comp-
tabilité en partie double peuvent conserver ce mode
d'écritures.
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sommée à recouvrer et à dépenser, ainsi pme le mon
tant ; vretnents .-t des payements effectués sur

chaque article du budget, et .pu fait ressortir l'encaisse

a la fin du trim ic la distinction du numéraire
immédiatement disp.mil. le .1 des fonds placés en
• pie courant au l'réser-. Les chiffres à porter sur ee

reau s,. ut extraits du li\ re de détail.

Pour les [ues peu importantes, le b<

peut être réduit aux seuls développements nécessaires
pour donner à l'ordonnateur une connaissance exacte

I situation des crédits ouverts & chaque article du

Lorsque le comptable de la fabrique est un percep-

teur, le bordereau trimestriel qui sera toujours établi

la forme prescrite par le paragraphe premier du
présent article est. après examen el visa de l'ordonna-

teur, envoyé au Receveur des finances, par l'intermé-

diaire de l'évéclié.

~iZ. Les comptables ne peuvent refuser ou relarder le

mandata que dans les seuls cas
.111111 donnancêe ue p. nierait par sur un

crédit ouvert, on • xcêderail ce crédit .

Où les pièces produites seraient insuffisantes, Ltrêjn-

lières .m non conformes à la nomenclature annexée à la

ni èsente instruction ;

Où il y aurait opposition, dûment signifiée entre les

as «lu c plaide, dans ce cas. le comptable, sans

de la valeur de l'opposition, surseôit pro-

visoirement au payement el se conforme aux di

sitions des articles ïïïi et suivants du Code de procé-

dure en ile :

Où, par suite de retards dans le recouvrement des
revenus, il y aurait insuffisance de fonds dans la

Caisse.

28. Tout relus ou retard de payement doit

motivé dans une déclaration écrite, immédiatement
délivrée par te comptable au porteur du mandai, lequel

lire devant te Président du bureau des marguilliers

que ce dernier avis, aux mesures à prendre ou A

provoquer.
'ÎU. Les comptables doivent refuser le payement des

mandats qui leur seraient présentés après l'époque lixé,

la clôture de l'exercice ces mandats sont annulés,

saut réordonnancemenl ultérieur.

:to. Les comptables sont tenus de s'assurer de l'iden-

des parties prenantes et de veiller à ce qu'elles

datent les quittances, sauf à remplir eux-mêmes cette

mille si les (.aiiies prenantes sont illettrées.

Lorsque le porteur d'un mandat n'excédant pas 150

francs déclare ne pas savoir signer, le comptable peut

effectuer le paye ni en présence de deux témoins qui

II nt avec lui. sur le mandat, la déclaration faite par

la partie prenante. Si le mandat excède 150 francs, la

quittance uoil être donnée devant notaire.

31. A l'appui des mandats pour le
1

: des

prix de fournitures ou de travaux, les fabriques pour-

ront, comme par 1" passé, produire, au lieu de mé.

moires on factures, de simples quittances explicatives

soumises seulement au timbre de fr. 10 lorsque la

somme excédera l 11 francs mi .pie. n'excédant pas

10 francs, elle aura pour objet soit Un acompte, soit

in payement final sur une somme supérieure à ce

chili 1

La livraison des fournitures ou l'exécution des tra-

vaux doit être certifiée sur le mandat ou la quittance

explicative par le sacristain ou par tout autre per-

sonne apte à constater le service fait par le créance

la fabrique.

ations des régisseurs de recettes.

Services hors budget.

.fi. Les nidations ainsi que les droits perçus à

l'occasion des cérémonies dn culte conformément aux
tarif- légalement approuvés, peuvent être reçus par

le curé OU desservant, OU par les ecclésiastique

lui délégués, moyennant la délivrance aux parties \ei

sautes d'une quittance détachée d'un registre à souche
Modèle 11° 5).

dont le caractère spécial est déter-

miné par le deuxiêm de la présente

tion, est passible seulement du droit de,timbre
1 10 applicable dans les conditions prévues par

.ait.

et plus fréquemment, s'il en est ainsi

dé par l'évi H ' sommes recouvrées par le curé

ou desservant ou ses délégués sont versées au comptable
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de la fabrique qui en dêli\ rè n [olttance extraite de
son journal ô souche.
En ce 'i

111 ' -•
i m . les droits fierons en vertu de

tarifs, il rsi remis au compable, à l'appui de ce verse-

ment, un étal (Modèle n* 8) dressé par l'écolêsiatique

régisseur de recettes el arrête par l'ordonnateur, faisant

connaître la répartition, etitre les Intéressés, de la

,0111111, totale encaissée. Le toi il 'l'
1

la colonne de l'état

intitulée Part revenant .. in fabrique, est SBttl versé
en numéraire : le rêliqual ''si représenté par des quit-

tances du clergé ri des Bervitsurs de l'église constatant
hi remise qui leur < été faite de la part leur revenant.
La part revenant à la fabrique esl portée en récette

parmi les opérations budgétaires sons le titre : Part
enant ,1 in fabrique <i, tus les droits perçus sur

les services religieux. La part revenant au clergé 61

aux servll 's de l'église ''si porM n recette Bl ru

dépense au compt tvert parmi les Services hors
budgèi sous le titre : Part revenant <n< Clergé et aux
iirviteurs de ^église dans les droits perçus sur les

services religieuœ.
La dépense est justifiée par tes quittances souscrites

par tes Intéressés.

La recette est justifiée, en ce qui concerne le compte
budgétaire, par l'état modèle n° 8 ; et) ce qui icerné

le compte hors budget, par une référence au même état.

Les quittancés délivrées par le comptable aux régis-

seurs 'If recettes sont exemptes de timbre comme se

rapportant à dis opérations dordre.
33. Lorsque les droits dus à l'occasion des céré-

monies du eulie su ut encaissés directement par le

comptable, n porte immédiate nt en recette budgé-
taire la part qui revient à la fabrique, et en recette au
compte ouvert dans tes services hors budget la part à

répartir nuire le olergé et les serviteurs de l'église.

L'étal modèle u" N est établi ultérieurement, et les

sommes payées aux intéressés, sur mandat de l'ordon-

nateur, sonl portées ru dépense., au fur et à mesure des
payements, au compte des services hors budget '.

Règlement du budget.

Comptas de l'ordonnateur et du comptable.

34. Dans la session de Ouasimodo, le conseil de
fabrique, avant de délibérer sur le budget du prochain
exercice, procède au règlement définitif du budget de
l'exercice clos le lô mars précédent.
A cet effet, l'ordonnateur, président du bureau, pré-

pare préalablement son compte pour l'exercice clos qui
1p1.nl. .ai recette et en dépense, toutes les opé-

rations faites sur cet exercice, jusqu'à l'époque de sa
clôture (Modèle n" 9). H se concerte, à ce sujet, avec le

comptable.
06 compte est établi en quatre expéditions destinées

au conseil de fabrique, à l'évêque, à la mairie et à l'au-

lorilé chargée de juger le compte du comptable.
35. De son coté le comptable, établit et adresse au

président son compte de gestion (Modèle n° 10):

Au moyen de ces divers documents, le président du
bureau prépare le procès-verbal de règlement définitif

à soumettre, avec toutes les pièces justificatives, à la

délibération du conseil de fabrique dans la session de
Quasimodo.
30. Le conseil de fabrique procéda au règlement déli-

nitif de la manière suivante :

En ce qui concerne les recettes, il arrête le montant
des droits constatés au profit delà labrique, apprécie
les motifs de non-recouvrement, admet, s'il y a lieu, en
non-valeurs les sommes non recouvrées ou en prescrit

le report à l'exercice suivant. Les sommes admises en
non-valeurs et les sommes reportées à l'exercice suivant
sont déduites des droits constatés, ce qui fait ressortir
le montant des produits réels de l'exercice.

En ce qui concerne les dépenses, le conseil de fabri-
que rapproche les payements du montant des crédits
alloués, fixe les excédents de crédits et en prononce
l'annulation,

Les crédite ou pôrtionè de crédits applicables ê des
services faii dans le courant de la première année de
l'exercice, mais r soldés fi- 15 mars suivant, s.. ni

repolies .le plein 'h ni an budgel de l'exôrci sourârit.

Les crédits ou portions .le crédits relatifs à de:- dé
pen-.es nbti entreprises pendant la première année de
l'exërcïèe ne sonl reportés au budget de l'exercice
suivant que s'ils soûl approuvés de nouveau par
l'autorité èpiSCOpale sur la propositi lu conseil de
i:. briqué.

Les restes à payer. [ui n'ont pas été Constatés à la lin

de l'exercice, et dont les crédits n'bnl pis été reportés
au budget .le l'exercice courant, ne peuvent plus être
acquittes qu'au moyen de crédits oùVett par dés auto-
risations spéciales.

Auprès avoir arrêté le chiffre total des recettes . 1 des
dépen . .le l'exercice .dus, le conseil de fabrique détër
mine l'excédent définitif des recèdes ou c.nslate, s'il y
a heu, l'excédenl des dépenses.
Le conseil .le fabriqué Consigne le résultat de son

examen dans une délibération (.Modèle n" 11) qui est

soumise à l'approbation de l'évêque avec le compte de
loi 'loiiualenr.

37. Les recettes el les dépenses relatives aux restes
a recouvrer et à payer constatée lors de la clôture des
exercices, ainsi que les recettes el les dépenses nou-
velles autorisées dans la session de Ouasimodo don
lient lieu au hmlgi't siipphhiii'iiirnrr ou chapitres addi-
tionnel^ (Modèle n° 2).

3M. Le compte de gestion du comptable est établi
en quatre expéditions destinées au conseil de fabrique,
à l'évêque, à la mairie el à l'autorité chargée de juger le

compte.
Il doit être revêtu de l'approbation du conseil de

fabrique et appuyé des pièces justificatives déter-
minées dans la nomenclature annexée au présent
règlement.
En outre, pour que le compte de gestion soit en état

d'examen par l'autorité chargée de le juger, il doit être
accompagné des pièces suivantes :

1° Expédition du budget primitif (Modèle n" 1), et, s'il

y a lieu, du budget supplémentaire (Modèle n" 2) et des
autorisations spéciales;

2° Copie certifiée du compte de l'ordonnateur (Modèle
11° 9) ;

3" Etat des propriétés, rentes et créances de la fabri-
que

1 Modèle n° 12) ;

i" Procès-verbal de la situation de caisse établi le 81

décembre à la lin de la gestion annuelle.
Ces différentes pièces sont comprises dans un borde-

reau récapitulatif '.

39. Le compte de gestion est adressé avec toutes les

pièces justificatives au greffe de la Cour des comptes ou
du Conseil de préfecture avant le 1 er juillet de l'année
qui suit celle pour laquelle le compte est rendu.

4<>. Les comptes de gestion des fabriques paroissiales
sont jugés, savoir :

Par la Cuir des comptes, pour les fabriques dont les

revenus ordinaires excèdent 30,000 francs ;

Par les Conseils de préfecture, pour celles dont les
revenus ordinaires n'excèdent pas 30,000 francs.

II y a changement de juridiction lorsque les revenus
ordinaires sont restés, pendant trois exercices consé-
cutifs, au-dessus de 30,000 francs, si les comptes étaient
jusqu'alors du ressort du Conseil de prélecture; au-
dessous de 30,000 francs, dans le cas contraire. Lorsque
le Conseil de préfecture cesse d'être compétent, il appar-
tient au préfet de saisir la Cour des comptes.
41. Chaque comptable n'étant responsable que des

actes de sa gestion personnelle doit, en cas de muta-
tijn, rendre compte des faits qui le concernent spécia-
lement. Le compte du trésorier-marguillier ou du rece-

veur spécial remplacé doit être présenté dans les trois

mois qui suivent la cessation de ses fonctions ; il doit
être appuyé d'un procès-verbal de caisse et de remise
de service dressé à la même époque par le bureau
des marguilliers et d'un certificat du président de ce

1 Dans les cas prévus aux articles 32 et 88 la souche
sera libellée de la manière suivante par le comptable :

le

Reçu de M . la somme de (deux cents francs),

qui se décompose comme suit :

Part revenant à la fabrique. ... 40 francs
Services hors budget 160 »

Total -200 francs

1 Enfin les pièces suivantes seront produites à l'ap

pui du premier compte présenté par un comptable
nouveau :

Certificat du président constatant la prestation du
serment si le comptable est trésorier-marguillier ou
receveur spécial (art. 4ôi :

Certificat du président constatant que le caution-
nement a été réalisé, dans le cas où le comptable y est
assujetti.
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dent du bureau, par l'êvêque ou par l'un des vicaires

I

Si le comptable est un trésorier marguillier ou un

receveur spécial, le montant d - est

îtaté par le receveur des finam remier lieu

sur les extrait el ensuite sur
l.-s récépissés à tnlon les plus anciens en date. A
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guilliers et receven • prêtent devant le con-

de fabrique le serinent professionnel des comptables
pobli
La prestation de serment est constal ! igistre

èrations du conseil de fabrique. Il en esl jus-

tifié au juge des con il du présidenl
de c- conseil, lors de la présentation du premier compte
de gestion.
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I .s suppl mentsde cautionnementa en numéraire que

peuvent avoir à verser les peu-, pleurs connue comp-
tes tabriques sont verses au Tiésor.

18. Les i LUI] inenls en rentes sur l'Etat s,. ut

réalises en rentes nominatives el calculés au cours
mr de la nomination.

Les • fabriques, qui veulent constituer
leur cautionnement en rentes 3 p. 0/0 (inscriptions
directes) ou en rentes i 1 3 p. 0, remettent, Boit par
eux-mêmes, soit par un mandataire, Unis inscriptions
au chef de la division du Contentieux des finances,
pour elle déposées à la Caisse centrale du l'r.

le de cautionnement, établi en double, est immé-
diatement dressé sur papier timbré.

[ue le cautionnement est constitué en rentes
:! p. n o de la lêpartementale, les inscriptions

m Directeur d< l'Enregistrement qui
remplit, à cet égard, les mêmes fonctions que le oint de
la division du Contentieux .les finances.

I!». Lorsqu'un receveur spécial ou ses ayants cause
veulent obtenir le remboursement de son cautionne-
ment, il doit être justifié de la libération du comptable
par un certificat du présidenl du conseil de fabrique
constatait que Les derniers comptes, définitivement
jugés par l'autoril

Dispositions transitoires

50. Dans les fabriques où les fonctions de ( iptable
i.t confiées, à partir du 1" janvier 1894, i un rece-

veur spécial ou à un percepteur, le nouveau comptable
n'aura pas à s'immiscer dans les opérations de recettes

dépenses relatives à l'exécution du budget de
1893. 11 fera recelte des fonds qui lui seront versés par
le trêsorier-marguillier i un article intitulé : « Excé-
dent de recette% de l'txercice 1893. t La recette cons-

e sous le titre : « Excédent de recettes de l'exer-

cice (893 » sera justifiée par une copie de la délihéra-

li lu conseil di fabrique arrêtant le compte de 1893.

Le trésorier marguillier conservera les fonds dont il

aura besoin pour sol. 1er les dépenses restant à payer
sur le budget de 1893 el continuera à encaisser les pro-

duits restant à recouvrer sur le même budget, jusqu'à
[US de s.ui régi.. ment.

51. Les pièces suivantes devront être fournies excep-
tionnellement à l'appui du premier compte de gestion

présenté le 1" juillet 1895, si le comptable est trêsorier-

marguillier :

Procès-verbal de La situation de caisse au 1" janvier
1895

.

Déclaration du président du conseil de fabrique éta-

blissant le montant .les r Iles et dépenses effectuées

sur 1. budget de 1893 pendant la période du 1" janvier
au lô mars 1894.

.VJ. Jusqu'au jour de la présentation du troisième
compte de gesl ..n, les cauiioiineiuenis seront détermi-
nés de la manière suivante on appliquera aux receltes

prévues' dans le budget le plus récemment approuvé
par l'êvêque les bases fixées par L'article 14 du décret
du •;; mars 1893, pour en déduire les remises provisoires,

el le cautionnement sera arrêté au triple de ces remises
provisoires
Le cautionnement ainsi détermine pourra, sur la

demande des intéressés, être revisé après la présenta-
tion du troisième compte de gestion, s'il diffère de plus

'i p. lu cantionemeiit qui ressortirait des élé-

ments .les trois premiers ptes présentés.

Le deuxième alinéa de l'article 46 est applicable au
ni des cautionnements provisoires.

Fait à Paris, le I dé,-, mbre 1893.

Le Ministre de TInstruction publique,
des Beau • I rts et des Cultes,

E. SPULLER.
Le Ministre des Finances,

A. BUHDEAU.
Nous donnerons prochainement et successive-

ment les diverses annexes qui accompagnent celte

instruction.

1 Article 'i de l'ordonnance du 6 juin 1880 et décrel de
décentralisation du 'Jô mars 1852.

Le gérant : J. Maitrier.

LANUKE8. — IHPIUMEK1E MAITRIER ET COUBTOT.
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LETTRES A UN JEUNE CURÉ
sur l'administration des fabriques

XIV

INSTRUCTION MINISTÉRIELLE Dt) 15 DÉCEMBRE 1893

L'article 29 du décret du 27 mars 1893, vous le

savez, mon cher ami, avait annoncé de nouvelles

instructions gouvernementales : « La forme des

budgets et des comptes des fabriques et des syndi-

catspourle service des pompes funèbres, ainsi

que la nomenclature des pièces à produire par les

comptables et, en général, les mesures d'exécu-

tion du présent décret seront déterminées par des

règlements arrêtés de concert parles ministres des

cultes et des finances. »

Après une attente inquiète de neuf mois, le

15 décembre, parut une Instruction sur la comp-
tabilité des fabriques sous la signature de M.
Spuller et de M. Bardeau. Celui-ci vient de mou-
rir en dehors de l'Eglise catholique qu'il préten-

dait réglementer. Ses obsèques, purement civiles,

ont été célébrées avec pompe aux frais de l'Etat,

c'est-à-dire des contribuables, de vous et de moi,

en présence de M. Casimir-Périer, président de la

République. Une pension réversible sur la tête de

ses enfants et même de son neveu, qui n'ont pas
été baptisés, a été votée par la Chambre à sa

nùère et à sa veuve. Cet homme, né d'une pauvre
famille lyonnaise, avait reçu l'instruction primaire

chez les frères; parvenu au pouvoir, il leur prouva

sa reconnaissance en proposant une loi déclarant

inadmissibles à toutes les charge et fonctions de

l'Etat les élèves des écoles religieuses. Après avoir

été l'adversaire résolu du renouvellement du pri-

vilège de la Banque de France, il se fit tout à coup

officiellement son avocat et devint le protégé de la

tribu puissante des sémites Rothschild. Ne vous
semble-t-il pas que ce triste personnage devait

naturellement tenter la ruine des fabriques? On
dit pourtant qu'il n'a pas fait fortune : Aristides

mortuus est paupe.r !

Les auteurs de l'instruction ministérielle ne se

sont pas mis en frais d'imagination pour nous

initier aux règles de la comptabilité publique; il

leur a été plus facile de les copier textuellement

dans le décret impérial du 31 mai 1862. Voici d'a-

bord les dispositions générales de ce document,

que M. le ministre des cultes appelle \eGuide des

Conseils de fabrique, guide laïque et imposé par

le droit de la force.

La comptabilité des fabriques s'établit par ges-

tion et par exercice. La gestion embrasse l'ensem-

ble des actes du comptable pendant l'année, ou

pendant la durée de ses fonctions s'il a été changé.

L'exercice est la période d'exécution des services

du budget : il prend la dén ination de l'année à

laquelle il se rapporte. Sont seuls considérée

comme appartenant a un exercice les droits ac-

quis et les services faits du 1 er janvier au 31 dé-

cembre de l'année qui lui donne son nom. La durée

des périodes complémentaires de l'exercice s'é-

tend jusqu'au l« r mars pour l'ordonnancement et

jusqu'au 15 mars pour le recouvrement des pro-

duits et le paiement des dépenses. Les crédits

ouverts pour les dépenses de chaque exercice ne

peuvent être employés à l'acquittement des dé-

penses d'un autre exercice.

Tout mandat énonce l'exercice, le crédit, ainsi

que l'article du budget auquel s'applique la

dépense. Il doit être fait recette du montant inte-

rnai des produits. Les frais de perception, ainsi

que les autres frais accessoires, sont portés en dé-

pense.

Toute personne autre que le comptable institué

par l'article 5 du décret du 27 mars 1893 qui, sans

autorisation légale, se serait ingérée dans le ma-

niement des deniers de la fabrique est, par ce seul

fait, instituée comptable et se trouve soumise à

l'obligation de rendre compte de ses opérations

devant l'autorité chargée de juger les comptes de

la fabrique. Cette disposition ne s'applique pas

aux opérations effectuées par des régisseurs de re-

cette ou de dépense conformément à la présente

instruction.

Les recettes et les dépenses des fabriques ne

peuvent être faites qu'en vertu du budget de

chaque exercice, et, s'il y a lieu, des chapitres ad-

ditionnels ou d'autorisations spéciales régulière-

ment votés par le conseil de fabrique et approuvés

par l'évèque. Les modèles du budget et des chapi-

tres additionnels sont donnés sous les numéros 1

et 2 par le ministère. Le budget de chaque exercice

continue, comme par le passé, à être proposé par

le bureau des marguilliers, délibéré par le conseil

de fabrique et approuvé par l'évèque. Désormais,

une copie du budget doit être remise, à la fin de

chaque année, pour l'exercice qui va s'ouvrir, au

comptable chargé de l'exécuter. S'il arrivait que

le budget d'un exercice ne fût pas approuvé ou

remis au comptable avant l'ouverture de l'exer-

cice, les recettes et les dépenses ordinaires conti-

nueraient à être faites conformément au budget

de l'année précédente. Le comptable de la fa-

brique, indépendamment du budget, des chapitres

additionnels et des autorisations spéciales, doit

recevoir une copie de tous les baux, jugements et

titres concernant les revenus dont la perception lui

est confiée.

Voici, mon cher ami, la nomenclature des écri-

tures imposées aux ordonnateurs et aux comp-

tables. L'ordonnateur tiendra, par articles du

budget : 1" un livre d'enregistrement des droits

des créanciers, modèle n°3; 2° un livre des man-

dats délivrés, modèle n" 4. Si le comptable est un

receveur spécial ou le percepteur, l'ordonnateur

tient en outre un carnet d'enregistrement des
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titre» de perception, qu'il remet au comptable. Ce

carnet indique la date des titres de perception,

la destination des produite qui ont donné lieu eux

produits de perception, l'article do budget et le

montant des titrée de perception :

Le 1res riei comptable et le receveur spécial

tiennent leurs écritures en partie simple. Je

conseille toutefois aux fabriques, qui tenaient pré-

cédemment leur comptabilité en partie doubl

conserver leur manière d'agir. Leur comptable
tiendra les livres suivants :

1> un journal à SOU'

ehe pour l'enregistrement des recettes et pour la

délivrance des quittances aux parties versantes :

turnal de caisse sur lequel le comp-

table porte chaque jour, d'une part le total des

inscrites sur le journal à souche, d'antre

part le total des dépenses au fur et à mesure qu'il

les effectue ; Sa un livre de détail sur lequel les

recettes et les dépenses sont classées par articles

du budget. Ce livre de détail est tenu par exercice,

c'est-à-dire qu'il sert à l'enregistrement des recettes

et des dépenses propres à chaque exercice, non
seulement pendant l'année qui donne son nom à

cet exercice, mais encore pendant la partie de

l'année suivante (du 1" janvier au 15 mars) qui

e&t accordée pour en compléter les opérations. Il

s'ensuit que les comptables ayant à opérer,

dans le cours de chaque année, les recettes et dé-

penses de l'exercice qui commence et celles de

l'exercice qui achève sa période, doivent, pendant
cette période, tenir concurremment ouverts les

livres de détail de ces deux exercices. Si le comp-
table de la fabrique est un receveur spécial et

s'il gère le service de plusieurs fabriques situées

dans le môme canton, il doit tenir autant de livres

de détail qu'il y a de fabriques dans sa gestion.

Le journal à souche et le livre-journal de caisse

doivent être cotés et paraphés par l'ordonnateur.

Les registres des fabriques sont exempts de tim-

bre. La dispense de timbre s'étend également aux
copies ou extraits d'actes produits à l'appui des

comptes à titre de justifications, sous la condition

qu'ils seront délivrés par les comptables des
fabriques ou le président du bureau des marguil-
liers et qu'ils feront mention de leur destination.

Quand le comptable de la fabrique est un percep-

eur, les livres et écritures qu'il tient en cette qua-
lité sont les mêmes que ceux qu'il tient pour les

communes et ices. Toutefois, les pages du
livre des comptes divers, affectées à la comptabi-
lité de la fabrique^ ne sont pas revêtues du timbre
de dimension.

lispositioos qui suivent concernent les re-

eltes. Le comptable recouvre les divers produits
aux échéances déterminées par les titre de percep-

tion ou par l'ordonnateur. Pour toutes les sommes
versées à sa caisse, il délivre des quittances déta-

chée! d journal à souche, Ces quittai]

doivent être revêtu.- du timbre à fr. 25 cenli-

- lorsque la recette excède lu francs ou lors-

n'excédant pas lo fran a pour objet

soit un à-cornpte, soit un paiement final sur une

somme supérieure à ce chiffre. La valeur des tim-

bres mobiles acquis à cet effet par le comptable

demeurant comprise dans son encaisse, il n'a au-

cune écriture ;'i passer pour constater soit l'achat

de ces timbres, soit leur remboursement par les

débiteurs de la fabrique. Sont exemptes de ce

timbre les- quittances données pour ordre, notant

iit pour les recettes ci-après : produit des quêtes,

produit des troncs, produit de la location des

bancs et chaises lorsqu'il est perçu en régie par

un employé de la fabrique, Le comptable, s'il est

porteur d'un titre exécutoire, peut employer contre

les débiteurs en retard les moyens de poursuite

suivants : 1« commandement par ministère d'huis-

sier : > saisie-exécution de meubles en observant

les formalités prescrites par le code de procédure.

Après ce dernier acte de poursuites, il doit infor-

mer le président du bureau des marguilliers de la

date à laquelle doit avoir lieu la vente. Si le bu-

reau juge qu'il y a lieu de surseoir, ordre par

écrit doit en être donné au comptable qui suspend

les poursuites. Le comptable peut procéder à la

saisie-arrêt sans aucune autorisation : mais il doit

en donner avis immédiatement au président, afin

que le bureau puisse examiner s'il convient de dé-

noncer la saisie avec assignation en validité.

Pour les dépenses, nombreuses sont les nou-

velles dispositions. Chaque crédit doit servir ex-

clusivement à la dépense pour laquelle il a été

ouvert : sa destination n'en peut être changée sans

une décision de l'évêque. Aucune dépense n'est

payée si elle n'a pas été ordonnée sur un crédit

régulièrement ouvert. Le président du bureau des

marguilliers est le seul ordonnateur des dépenses.

Les mandats qu'il délivre sont datés et émis au

profit et au nom des créanciers directs de la fa-

brique. 11 lui est interdit de remettre au compta-

ble des mandats en blanc pour les dépenses, ou

des reconnaissances en blanc pour le rembourse-

ment des fonds placés au trésor. Lorsque le comp-
table est un receveur spécial ou un percepteur, le

trésorier de la fabrique peut être chargé, à titre

de régisseur de dépenses, de payer, au moyen
d'avances mises à sa disposition par le comptable,

sur l'autorisation du président du bureau, les me-

nues dépenses de la célébration du culte; il reçoit

alors du président du bureau un mandat d'avance

permanente, qui ne porte aucune indication de

crédit ni d'exercice; il touche les fonds chez le

receveur spécial ou chez le percepteur contre la

remise du mandat dûment quittancé qui est con-

servé dans la caisse du comptable et y représente

du numéraire, sans qu'il soit passé aucune écri-

ture au livre-journal de caisse pour cette opéra-

tion ; à la fin du mois, et plus souvent s'il est

nécessaire, il reçoit à son profit un mandat de

paiement, délivré par le président du bureau sur

irticles du budget correspondant aux dépenses

laites, mandat dont le montant représente les me-

nues dépenses payées au moyen de l'avance et

dont l'encaissement permet au trésorier de recons-

tituer son avance permanente.
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Si le trésorier remplit lui-même les fonctions de

comptable, le conseil de lubrique peut designer an
antre régisseur de dépenses, apte à recevoir des

avances destinées au paiement déa menues dé-

penses. L'avance ne peut dépasser le dixième du

crédit ouvert sur les articles 1 et 2 du budget des

dépenses ; elle a pour objet l'acquittement des dé-

penses énumérèes dans lesdits articles et de celles

faites au comptant sur les frais d'administration.

Le régisseur peut payer sur émargements les trai"

tements el salaires du clergé et des serviteurs de

l'église, et, dans ce cas, le mandat de paiement,

établi en son nom, est appuyé sur l'état d'émarge-

ment.

A la iin de chaque trimestre, le comptable remet,

au président du bureau, un bordereau de situa-

tion dont le modèle est calqué sur celui qui est en

usage pour les communes. Dans les fabriques de

peu d'importance, ce bordereau fait simplement

connaître à l'ordonnateur l'emploi des crédits ou-

verts à chaque article du budget. Ce bordereau

trimestriel, quand le comptable est un percepteur,

doit être visé par l'ordonnateur et envoyé au

receveur des finances par l'intermédiaire de l'évê-

ché. Le comptable ne peut refuser ou retarder le

paiement des mandats, hors les cas où la somme
ordonnancée ne porte pas sur un crédit ouvert, où

les pièces produites sont insuffisantes, où il y a

une opposition dûment signifiée et où la caisse

éprouve une disette de fonds ; il refuse néces-

sairement le paiement des mandats présentés

après l'époque fixée pour la clôture de l'exer-

cice, mandats qui seront annulés et subiront un

réordonnancement ultérieur. Les porteurs d'un

mandat, qui ne savent pas signer, doivent prendre

deux témoins qui signent à leur place; si le man-
dat excède la somme de 150 francs, la quittance

sera donnée devant notaire. Comme par le passé,

les fabriques produiront de simples quittances ex-

plicatives soumises au timbre deO fr. 10 centimes,

au lieu de mémoires ou factures, à l'appui des

mandats pour le payement des prix de fournitures

ou de travaux.

Vous en avez assez pour le moment, mon cher

ami, de la prose ministérielle; renvoyons donc

la suite au prochain numéro.

Q. — Un prêtre a légué à la fabrique de N... une
somme de 4.000 francs à la charge par elle de remplir

deux conditions, « que je lui impose formellement, » dit

le testateur : l'une, dont nous n'avons pas à nous occu-

per, de faire célébrer des services religieux ; l'autre,

i de servir et payer une rente annuelle et perpétuelle de

cent cinquante francs à la personne du sexe féminin

appartenant à une congrégation religieuse dûment auto-

risée, qui sera chargée de l'instruction des petites filles

de la paroisse. » Or, depuis quelques années la dite

école est laïcisée. La seconde condition du legs en ques-

tion n'est donc plus remplie. Dans ces conditions les

héritiers ont-ils le droit de se faire remettre par la

fabrique le capital des 150 francs de rente, d'attaquer

au besoin la fabrique, si elle s'y refuse? Quelle serait

l'issue certaine ou probable de ce procès ?

R. — Nous aurions désiré connaître la date du

testament qui a gratifié la fabrique de N..., car

depuis un avis du Conseil d'Etat du 13 avril 1881,

on refuse aux fabriques l'autorisation de recevoir

des legs dont les arrérages seraient appliqués à

l'entretien d'une école.

Si la fabrique, personne morale, n'a pas été

régulièrement autorisée, les héritiers obtiendront,

sans difficulté, la restitution des sommes versée à

la fabrique de N... et devant servir à l'acquit de

la rente de 150 francs.

Si, au contraire, la fabrique a été, avant l'année

1881, autorisée à recevoir le legs aux conditions

indiquées par le testateur, ces conditions ne pou-

1

vant plus être exécutées aujourd'hui, les héritiers

ont des chances d'obtenir la révocation du legs

pour inexécution des charges. Les expressions em-

ployées par le testateur semblent bien indiquer, en

effet, que la cause impulsive et déterminante de la

libéralité a été le paiement d'une rente de 150 francs

à une religieuse chargée de l'institution des petites

filles de la paroisse.

Il importe toutefois de remarquer qu'il s'agit

ici d'une question d'interprétation de volonté et

que l'on ne saurait, par suite, se porter garant du

succès du procès. Tôt homines, toi sensus. Mais

étant donnée la jurisprudence qui tend à res-

treindre la capacité des fabriques en ce qui touche

les libéralités grevées d'une charge scolaire, il est

probable que le tribunal sera disposé à annuler le

legs fait à la fabrique de N...

Il n'y a pas lieu, dans l'espèce, d'appliquer l'ar-

ticle 19 de la loi du 30 octobre 1886, qui réduit à

deux ans à partir du jour où l'arrêté de laïcisa-

tion ou de suppression de l'école aura été inséré

au Journal Officiel, l'action en révocation des

donations et legs faits à la charge d'établir des

écoles dirigées par des congréganistes, parce que

cet article vise les libéralités faites aux communes,
et que l'on ne saurait étendre, au-delà de leurs

termes, les règles qui prononcent une déchéance.

Q. — En 1853, l'évêque du diocèse fit donation entre

vifs à notre commune d'une somme de dix mille francs

pour l'aider à faire construire notre église.

L'insigne donateur stipula dans l'acte de donation les

conditions suivantes qui lurent acceptées par le curé.

par la commune et confirmées par un arrêté préfec-

toral :

« 1» La commune paiera après le décès du donateur,

annuellement et à perpétuité, au curé de la paroisse

alors existant, une somme de 200 fr., dont 140 francs

devront être distribués par le curé, sans aucun contrôle,

aux pauvres qu'il croira les plus nécessiteux ; les 60 fr.

restant devront être capitalisés entre ses mains pour
former de 5 ans en 5 ans une somme de 3UÛ fr. pour
servir à doter une fille pauvre et sage de la dite com-
mune, au choix du curé.

« 2° La commune fera célébrer chaque année et à per-

pétuité un service pour le repos de l'âme du donateur

et de celles de tous les membres de sa famille. »

La première condition a toujours été scrupuleusement
observée. Il n'en a pas été de même de la deuxième.

car depuis trente-deux ans la commune n'a jamais

donné pour ce service annuel le modeste honoraire de
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10 fr. qui a toujours u las lin fr

aux :

1 de l'inexé

eut: ; !î<iiiè par les deux
motif* suivants pai l'ignorance de l'acte de donation
et pa

du m'i leur.

le maire, avait

5 ans lot

flan<.* de la donation >n t dfl être exécutées. En ;

mnu de o tte dona
kioa que la

i
|ui ne lui lut muni

que par la délivrance du mandai di D'un autre

iiat fait des fondations chari-

tables dans quelques par o charge d

religieux, dont les ;

-.ir la rente annuelle destinée aux pauvres,
rit du croire que telles étaient aussi

les charges qui leur incombaient.
.'ni.' j'aurais continué à garder le même silence.

il qui vient .1. - au conseil mu-
nicipal sous l'influence d'un journal impie de la région

[ui avait pour but de faire supprimer le crédit de
l faveur des pauvres Becourus par

le curé.

ml cette menace entre laquelle une seule voix
de majorité s'est dressée au conseil municipal, j'ai dû
rechercher l'origine et les clauses de cette fondation,

et j'ai découvert les actes importants que je vous ap
porte.

Mon devoir me parait donc tout tracé. Je dois pin

tester avec prudence al fermeté i tre l'inexécution di

la di sondition. I our avoir vos sages
conseils eue je m'adresse à votre savant journal, qui
m'a déjà rendu victorieux devant la même municipalité
ignare, par la grave consultation que vous m'avez dou-

. minent.

Veuillez donc me dire si j'ai le droit et le devoir
1* de réclamer l'arrérage des honoraires de tous les

services funèbre- célèbres depuis :>J ans, ou bien depuis
5 ans seulement, ou bien simplement pour l'avenir. e1

la stricte exécution de l'acte de donation et de l'arrête

itoral.

2» Qui doit faire ces réclamations? est-ce le curé ou
le conseil de fabrique i Si c'est le curé qui réclame en
faveur de sa caisse des pauvres qui seule a été lésée,

n'y a-t-il pas à craindre qu'il se trouve en présence des
prétentions du bureau de bienfaisance, qui travaille en
ce moment auprès de la préfecture pour être substitué
au curé soit dans la distribution des aumônes,
dans le choix de la rosière ? Ne serait-il pas préférable

que le conseil de fabrique qui est présumé avoir fait

tous les frais de ces services funèbres, fasse lui-même,
D trésorier, ces justes réclamations?

R. — Pour l'avenir, il appartiendra au conseil

de fabrique de faire exécuter les clauses de la do-

nation en te qui touche le s rvice annuel.

Pour le passé, c'est en réalité le curé qui, igno-

rant la elause précise de la donation, a prélevé

sur la rente annuelle de 140 fr: destinée aux
pauvres, les honoraire- du service religieux.

Irolt, croyons-nous, de faire rem-

bourser par la commune les sommes ainsi préle-

. et la commune ne pourrait opposer que la

prescription de 30 ans, parce qu'il s'agit de l'ac-

quittement d'un service, et non d'arrérages de
rent'

[. tore aurait-il qualité pour intenter cette

action ? Nous craignons que le droit d'agir ne lui

demande ne soit déclarée

non r « e-.Mide, parce qu'il n'est en réalité que
l'intermédiaire choisi et désigné expressément par

le donateur pour la distribution de la rente, il

ti'est pas le représentant légal des pauvres.

La fabrique n'aurait pus qualité pour agir,

paroeque, en fait, elle a touché la part lui reve-

nant pour la célébration du service.

Q, — L'autorité municipal . avait porté au
budget de 1 ' commune une somme île 20 francs pour

l'entretien du cimetière. M. le Préfet a biffé la dite

somme el a écril sur le budget : « A la charge de la

Fabrique. » — (j«iti de jure!
M II Mane a fait à M. le rréfet des observations

pour le maintien îles 20 fraies au budget, niais inutile

nt. On supprime, d'après le Préfet, les avantages aux
Fabriques, et on leur doit laisser les charges.

R. — Nous avons répondu à cette question avec

tous les développements qu'elle comporte, dans le

numéro 20 (petit supplément k l'Ami du Clergé

du 15 novembre 1894, page 80). La date est trop

récente pour reprendre ce sujet en sous-œuvre.

Que notre correspondant veuille bien s'y repor-

te, et il verra que, malgré les controverses qui ont

pu exister autrefois sur cette matière, controverses

admissibles, dans une certaine mesure, jusqu'à la

loi du 18 juillet 1837, art. 30, nous soutenons éner-

giquement le droit des Fabriques à l'exemption de

l'entretien des cimetières ; nous soutenons que cet

exemption s'impose plus que jamais depuis que

les cimetières ont été complètement laïcisés, de-

puis surtout que la récente loi municipale (5 avril

188'i) enlève aux Fabriques le maigre revenu du

produit spontané des cimetières pour le donner

aux communes (art. 133 n° 10) et impose formelle-

ment à celles-ci la charge de clôturer et d'entrete-

nir les cimetières (art. 136 n° 13).

En supprimant d'office les 20 francs alloués par

la commune pour l'entretien du cimetière et en

écrivant en marge ces mots : « A la charge de la

fabrique, » le Préfet a commis un acte purement

arbitraire et montré son fond d'injustice et d'im-

piété.

Puisque le maire est animé de meilleurs senti-

ments, qu'il y persiste en continuant d'inscrire la

dite somme au budget et en répétant sans cesse

les mêmes observations au Préfet.

Quant au curé et à son conseil de fabrique, ils

n'ont qu'à se désintéresser de la chose et à laisser

la municipalité s'occuper de son bien, comme elle

l'entendra. L'observation préfectorale est loin d'être

une sentence juridique, car si elle peut empêcher le

conseil municipal de voter une somme particulière,

elle ne saurait atteindre la fabrique ni grever son

budget : ceci est hors de la compétence du Préfet.

-s-sV^sS^ftfïtfijt»^--

Le gérant : J. Maitrikr.

LANQRE8. — IMPRIMERIE MA.ITRIER KT COURTOT.
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Insiui ction ministérielle {suite)

Un peu de courage, mon cher ami, et nous en

Unirons avec les minuties et les rengaines de feu

Burdeau et du vivant le l'adois Spuller, qui répè-

tent ce que le décret nous avait déjà appris. Nous
en sommes aux opérations des régisseurs de re-

celtes et aux services hors hudget.

Les oblations et les droits perçus à l'occasion

des cérémonies du culte, conformément aux tarifs

légalement approuvés, peuvent être reçus par le

curé ou desservant, ou par les ecclésiastiques par

lui délégués, moyennant la délivrance aux parties

versantes d'une quittance détachée du registre à

souche, modèle n° 5. Cette quittance subit le droit

de timbre de 0,10 centimes pour les sommes au-

dessus de 10 francs. Tous les mois, ou plus sou-

vent si l'évêque l'ordonne, les sommes ainsi recou-

vrées par le curé ou son délégué seront versées au

comptable de la fabrique qui en délivrera une

quittance extraite de son journal à souche. L'ec-

clésiastique régisseur de recette dressera un état

du modèle 8, à l'appui de son versement des droits

perçus en vertu de tarifs, pour faire connaître la

répartition de la somme totale entre les intéressés:

il le fera arrêter par l'ordonnateur et le remettra

au comptable. Le total de la colonne de l'état inti-

tulé : Part revenant à la fabrique esl seul versé

en numéraire ; le reliquat est représenté par des

quittances du clergé et des serviteurs de l'église

constatant la remise qui leur a été faite de la part

leur revenant.

Vous représentez-vous, mon cher ami, vos en-

fants de chœur daignant vous donner une quit-

tance des quelques sols de gratifications qui leur

serviront à acheter des billes ou une toupie, alors

que vous serez tenu de remettre leur précieuse

signature au comptable? Le ridicule suffira pour

rendre impossible cette invention ministérielle,

espérons-le !

La part revenant à la fabrique dans les droits

perçus sur les services religieux doit être portée en

recette parmi les opérations budgétaires ; mais la

part revenant au clergé et aux serviteurs de l'église

est portée en recette et en dépense au compte ou-

vert parmi les services hors budget. Les quittan-

ces souscrites par les intéressés justifient la dé-

pense. La recette est justifiée, en ce qui concerne

le compte budgétaire, par l'état modèle n° 8 ; en

ce qui concerne le compte hors budget, par une
référence au même état. Les quittances délivrées

par Le comptable aux régisseurs de recettes sont

exemptes de timbre comme se rapportante des

opérations d'ordre. Lorsque les droits dus â l'occe

siondes cérémonies du culte sont encaissés diri

tement parle comptable, il porte Immédiatement

en recette budgétaire la part qui revient à la fabri-

que, et en recette au compte ouvert dans les servi-

ces hors budget la pari à répartir entre le clergé et

les serviteurs de l'église, L'étal modèle a' 8 est

établi ultérieurement, et les sommes payées aux
intéressés, sur mandat de l'ordonnateur, sont por-

tées en dépense, au furet à mesure des paiements,

au compte des services hors budget. La souche

doit être libellée de la manière suivante par le

comptable :

Reçu de M. X. la somme de deux cents francs,

qui se décompose comme suit .:

Part revenant à la fabrique 40 fr.

Services hors budget 100 fr.

Total 200 fr.

Pour le règlement du budget et des comptes de

l'ordonnateur et du comptable, voici les formali-

tés sans nombre à remplir. A la session de Quasi-

modo, avant de délibérer sur le budget du pro-

chain exercice, le Conseil de fabrique procède au

règlement définitif du budget de l'exercice clos le

15 mars précédent. A cet effet, l'ordonnateur, pré-

sident du bureau, prépare préalablement son

compte pour l'exercice clos qui comprend, en re-

cette et en dépense, toutes les opérations faites

sur cet exercice, jusqu'à l'époque de sa clôture,

modèle n» 9. Il se concerte, à ce sujet, avec le

comptable. Ce compte s'établit en quatre expédi-

tions destinées au conseil de fabrique, à l'évêque,

à la mairie et à l'autorité chargée de juger le

compte du comptable. De son cùté, le comptable

établit et adresse au président son compte de ges-

tion, modèle n° 10. Au moyen de ces divers docu-

ments, le président du bureau prépare le procès-

verbal de règlement définitif à soumettre, avec

toutes"les pièces justificatives, à la délibération du

conseil de fabrique dans la session de [Quasimodo.

Le Conseil de fabrique procède au règlement dé-

finitif, de la manière suivante. Pour les recettes,

il arrête le montant des droits constatés au piofit

de la fabrique, apprécie les motifs de non recou-

vrement, admet, s'il y a lieu, en non valeurs les

sommes non recouvrées ou en prescrit le report à

l'exercice suivant. Les sommes admises en non

valeurs et les sommes reportées à l'exercice sui-

vant sont déduites des droits constatés, ce qui fait

ressortir le montant des produits réels de l'exer-

cice. Pour les dépenses, le conseil rapproche les

payements du montant des crédits alloués, fixe

les excédents de crédit et en prononce l'annulation.

Les crédits ou portions des crédits applicables à

des services faits dans le courant de la première

année de l'exercice ne sont reportés au budget de

l'exercice suivant que s'ils sont approuvés de nou-

veau par l'autorité épiscopale, sur la proposition



LA rURISPRUDENCE GIVIL1 F \r PRESBYTÈRE.

du C maeil de fabriq a 6 payer qui

la lin de l'exercic-

dont les crédits nom pas été reportés au budget

ni, ne peuvent plus être acquil-

qu'au moj en de on rts par des autori-

i aseil, après avoir arrêté le

chiffre total des r< les dépenses de l'ex« r-

' n l'excédent définitif de recettes

-.:»te. s'il y a lieu, I'< xcédent de dépeni

il consigne le résultat de sou examen dans une

délibération, modèle n° 11. qui est soumise a l'ap-

probation de impte de l'ordon-

nateur. I les dépenses relatives aux

mvrer et à payer constatés lors de la

clôti si »ttes et les

- autorisées dans la session l
i

Qui • donnent lieu au budget supplémen-

>\i chapitre* additionnels, du modèle n" 2.

ion du comptable est établi en

quai tinées au Conseil de fabri-

v.' jue, à la mairie et à l'autorité chargée

a; :> - 11 doit être revêtu de l'ap-

probation du r.onseil et appuyé des pièces justiC-

eati m l'Instruction ministérielle.

De plus, pour que le compte de gestion soit en état

d'examen par l'autorité chargée de le juger, il doit

être accompagné des pièces suivantes : 1° Expédi-

tion du budget primitif, modèle n° 1, et, s'il y a

lieu, du budget supplémentaire, modèle n» 2, et

risations spéciales; 2» Copie certiliée du

pte de l'ordonnateur, modèle n« 9 ;
3° Etat des

ntes et créances delà fabrique, modè-

le n' 12; S Procès-verbal de la situation de caisse

bre.à la fin de la gestion annuel-

le. Ces différentes pièces sont comprises dans un
i -r. -ni récapitulatif. A l'appui du premier

opte présenté par un comptable nouveau, il fau-

dra produire un certificat du président constatant

la prestation du serment, si le comptable est tré-

allier ou receveur spécial, et un autre

certificat du président constatant que le caution-

nei, lj, dans le cas où le comptable y
tti.

m pte de gestion est adressé avec toutes les

istificalives au greffe de la Cour des comp-
lu Conseil de préfecture avant le 1" juillet

de l'ann lit celle pour laquelle le compte

rendu I. inples de gestion des fabriques

s, savoir : par la Cour des

ut les revenus ordi-

nal, nt 30.000 francs; par les Conseils de

is dont les revenus n'ex-

11 y a changement
i, lorsque les revenus sont restés,

pendant trois exercices consécutifs, au-dessus de
' dentjusqu'alors du

rt du Conseil de préfecture ; au-dessous de

cas contraire. Lorsque le

compétent, il

r la Cour des compb S.

n'étant i ne des

a personnelle doit, en cas de mu-

tation, rendre compte des faits qui le concernent

spécialement. Le compte du trésorier-margnillier

ou du receveur spécial remplace doit être présenté

dans les trois mois qui suivent la cessation de ses

fonctions; il doit être appuyé d'un procès-verbal

de caisse et de remise de service dressé à la même
époque par le bureau des marguilliers et d'un cer-

tiiicat du président de ce bureau constatant qu'il

n'y a pas de reprises à exercer contre lui. Lorsqu'il

y a lieu de pourvoir au remplacement provisoire

d'un trésorier ou d'un receveur spécial, le prési-

denl du bureau des marguilliers désigne un gérant

intérimaire, en attendant que le Conseil de fabri-

que procède à la nomination d'un titulaire. Le gé-

rant intérimaire rend un compte spécial de ses

opérations, à moins que le Conseil de fabrique

n'ait décidé, avec l'assentiment des parties inté-

ressées, que ces opérations seront rattachées à

celles de l'ancien ou du nouveau titulaire. Les

comptables et autres parties intéressées peuvent

se pourvoir contre les arrêtés du Conseil de pré-

fecture et les arrêts de la Cour des comptes, sui-

vant les dispositions indiquées dans le décret du

31 mai 1863, portant règlement sur la comptabilité

publique.

Les fonds libres des fabriques sont versés en

compte courant au Trésor public, et sont produc-

tifs d'intérêts dans les mêmes conditions que les

fonds placés par les établissements de bienfai-

sance. Le versement des fonds est effectué à la

caisse du receveur des finances, dans la circons-

cription duquel se trouve la fabrique : il en est

délivré un récépissé à talon. Les intérêts produits

par ces placements sont réglés au commencement
de chaque année et portés par le receveur des

finances au crédit de chaque fabrique, qui reçoit

un extrait du décompte d'intérêt par l'intermé-

diaire de l'évêché. Les retraits de fonds sont opé-

rés au vu d'autorisations de remboursement déli-

vrées, sur la demande du président du bureau, par

l'évêque ou par l'un des vicaires généraux agréés.

Si le comptable est un trésorier-marguillier ou un

receveur spécial, le montant des retraits de fonds

est constaté par le receveur des finances, en pre-

mier lieu sur les extraits de décomptes d'intérêts,

et ensuite sur les récépissés à talon les plus an-

ciens en date. A cet effet, le comptable qui veut

opérer un retrait doit toujours être porteur des

extraits de décomptes d'intérêts et des récépissés.

Il n'est passé aucune écriture au livre-journal pour

les dépôts de fonds et les retraits effectués, le solde

des fonds placés étant représenté par les récépissés

que le comptable a entre les mains; mais le comp-

table doit inscrire au journal à souche le montant

des intérêts alloués au commencement de chaque

année, et adresser au receveur des finances, par

l'intermédiaire de l'évêché, la quittance correspon-

dante du journal à souche.

I ,e serment professionnel des comptables publics

doit être prêté, devant le Conseil de fabrique, par

les trésoriers-marguilliers-comptables et par les

receveurs spéciaux, en ces termes : « Je jure de
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gérer avec fidélité les deniers de la fabrique de ...

et de me conformer aux lois, ordonnances et dé-

crets qui ont pour objet d'assurer leur inviolabilité

et leur application régulière aux dépenses de la

dite fabrique. » La prestation de ce serment est

constatée sur le registre des délibérations du Con-

seil de fabrique. Il en est justifié au juge des comp-

tes par un certificat du président de ce conseil,

lors de la présentation du premier compte de ges-

tion. Le cautionnement des comptables est calculé

à raison de trois fois la moyenne des remises; il

est fixé en sommes rondes de 100 francs ; les frac-

tions supérieures à 50 francs seront élevées à 100

francs ; les fractions inférieures à 50 francs seront

négligées. Les cautionnements en numéraire des

receveurs spéciaux sont versés, soit à la caisse des

dépôts et consignations par l'intermédiaire du

préposé de cette caisse (receveur des finances ou

percepteur), qui réside au chef-lieu d'arrondisse-

ment ; soit, avec l'autorisation du préfet, à la caisse

des Mont-de-Piété. Les percepteurs, comptables de

fabrique, versent leurs suppléments de cautionne-

ment en numéraire au Trésor. Les cautionne-

ments en titres de rente sur l'Etat sont déposés

entre les mains du chef de la division du Conten-

tieux des finances ou du directeur de l'enregis-

trement. Pour obtenir le remboursement de son

cautionnement, le receveur spécial ou ses ayants-

droit justifieront de la libération du comptable par

un certificat du président du Conseil de fabrique.

Excusez-moi, mon cher ami, de l'aridité et de la

longueur de tous ces insipides détails de l'Instruc-

tion ministérielle du 15 décembre 1893. Je vous

fais grâce des annexes qu'elle contient et des jus-

tifications à produire par les comptables des fabri-

ques à l'appui de leurs comptes de gestion, ainsi que

de l'énumération des registres nouveaux modèles

qu'elle impose '. Les impiimeursdes évêchés dans

chaque diocèse, tiennent à la disposition des fabri-

ques les livres-journaux, registres à souche, feuil-

les de budget, comptes et états tout préparés, avec

l'indication des formalités à remplir. Nous exami-

nerons les moyens de simplifier et d'amoindrir la

ridicule paperasserie officielle, au moins pour les

fabriques peu importantes et qui sont pourtant les

plus nombreuses. Pour avoir sous les yeux le texte

de la législation nouvelle et de tous les documents

utiles sur les fabriques, je vous conseille à votre

usage ou à celui de votre trésorier-comptable, en

dehors des ouvrages que notre Revue vous a indi-

qués à plusieurs reprises, le Traité sur la nou-

velle comptabilité des fabriques par l'abbé Verdu,

franco 2 fr. 25, librairie Fournier, boulevard Saint-

Aubin, 62, à Toulouse.

1 Nous publierons néanmoins successivement toutes

ces annexes.

Q. — Les mémoires dépassant 10 fr. doivent-ils ôtn

faits sur timbre deO fr. 60Î et le trésorier s'exposera-t-il

à une amende '•>! ne présentant que des mémoires sur

papier libre el sans timbre '?

R. — Oui, les mémoires des entrepreneurs et

fournisseurs doivent être sur papier timbré.

Mais on peut les éviter parfaitement et léga-

lement et les remplacer par des quittances expli-

catives, qui ne sont soumises qu'au timbre de

10 centimes. C'est là une décision du ministre des

finances en date du 14 septembre 1881, qui a

admis cette simplification économique.

Mais que faut-il entendre par quittances expli-

catives? La réponse a été donnée très clairement

par la Revue administrative du savant juriscon-

sulte, M. Grousseau, dans la livraison de janvier

1894. Nous la résumons.

La quittance explicative est un écrit, portant

une date unique, qui tient lieu, à la fois, de fac-

ture et de quittance. Le créancier de la fabrique

déclare quelles sont les causes de sa créance ; il

détaille, par exemple, les objets qu'il a fournis ou

les travaux qu'il a accomplis, et il reconnaît en

même temps qu'il en a reçu 13 prix.

Nous disons dès le début que ce procédé est

légal. Il est autorisé, en effet, par l'article 31 de

l'instruction ministérielle du 15 décembre 1893,

qui s'exprime ainsi : « A l'appui des mandats

pour le paiement des prix de fournitures ou de

travaux, les fabriques pourront, comme par le

passé (c'est nous qui soulignons), produire, au

lieu de mémoires ou factures, de simples quit-

tances explicatives soumises seulement au timbre

de fr. 10 lorsque la somme excédera 10 francs,

ou que, n'excédant pas 10 francs, elle aura pour

objet soit un à-compte, soit un paiement final sur

une somme supérieure à ce chiffre. »

Pourquoi ce mot que nous avons souligné :

« comme par le passé? »

C'est qu'en effet, il existe une décision du mi-

nistre des finances signalée plus haut et portant

la date du 14 septembre 1881, qui distingue nette-

ment : d'une part, les mémoires et factures, qui

doivent être rédigés sur papier timbré; et, d'autre

part, les quittances détaillées, passibles simple-

ment du timbre de dix centimes. Nous ne sau-

rions mieux faire que de citer le texte même de la

décision ministérielle. Il est vrai qu'il s'agissait,

dans l'espèce, de la comptabilité des séminaires,

mais, par analogie, on appliqua aux fabriques

cette importante décision, dont il est très utile de

connaître les termes. Les voici :

L'administration ne serait pas fondée à exiger,

comme en matière de comptabilité publique ordinaire,

la production de mémoires à l'appui de toutes les

dépenses des séminaires. Mais lorsque ces établisse-

ments publics jugent à propos de joindre des mémoires
à leur comptabilité, il n'y a pas de motif pour ne pas

appliquer à ces mémoires, au point de vue du timbre,

les règles suivies par l'administration pour les mémoires
produits en matière de comptabilité publique ordinaire.

Par conséquent, si les écrits avaient le caractère de

mémoires, c'est-à-dire, s'ils avaient été certifiés, datés et
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conome 1

1

.- du

assujettis ru Urabn

i acquittés à une

distincts, indépen-

dante sultan! do t'acquit donné Lus «lu

s ne

ml. il est vrai.

irnitures, mais auxquelb
. er li caractère de r>i<

mont libéi it donc être consi-

i- — • i > t soumis
au >ir"it d 1" centioa

Xotr niant, après lecture le ce qui

verra que rien n'est plus facile, en pre-

nant les précautions indiquées, que d'éviter l'<

ploi du papier timbré. Instruits, par les trésoriers-

ptables et les ordonnateurs, du mérite de la

quittance t' cpîicative, les fournisseurs et les entre-

preneurs renonceront très volontiers au papier

timbré pour réclamer le montant de leurs travaux

ou de leurs fournitures.

Nous n'avons pas besoin dédire combien cette

faculté .jui nous est accordée simplifie la reddition

comptes et constitue en même temps pour les

fabriques une véritable économie.

Q. — Un voisin Je mon èglis instruit une citerne,

et, pour l'alimenter, il demande la permission de pren-

moyennant des tuyaux qu'il fera placer à ses irais,

ix pluviales de la toiture de l'église.

aucune difficulté â donner cetti

pourra-t-il être
j

cause de grands

ennuis, peut-être dedifféi i\ J

Ne serait-il pas plus sac;.-, plus prudent de refuser

urt "

Et, dans le cas oh vous ne verriez pa grandes

difficultés h donner cetti permission, à qui l'intén

doit : 1er?

Est-ce au Conseil mm à la fabrique,

l'un et à l'autre simultanément J

El si l'on d tte pei mi rail il pas

an acte, mu polii à l'on stipulerai!

Btions, celle-ci entre autres : la fabri

le droit d'enli [us ad bon lui

semblerait J

R. — D'une manière générale, les établisse-

ments publics .-t, en particulier, les fabriques ont

pour devoir de veiller avec le plus grand soin à

ce qu'on ne prenne pas de servitude sur les im-

meubles, égli u presbyti re, dont elles ont l'ad-

ministration, 'ne circulaire ministérielle signée

du comte d'Argout, en date du 21 décembre 1833,

entre, sous ce sapport, dans les plus minutieux

détails relativement aux servitudes actives et pae

sives des immeubles ecclésiastiques, sur la n<
'

l'en interrompre la prescription, sur les tit

nouvels à réclame

i

rentes. Il ter-

mine par les paroles suivantes que le clergé fera

bien de méditer :

« Je suis informé qu'en beaucoup d'endroits les

fabriciens et les trésoriers des fabriques ou des

séminaires hésitent, par incurie ou par crainte, à

faire les démarches convenables afin d'assurer le-,

intérêts des établissements dont ils sont manda-
taire

u il est essentiel que ces agents se persuadent

bien qu'ils trahissent leurs devoirs et qu'ils se

mettent dans le cas d être rendus personnellement

ponsables des dommages qui résulteraient de

la né^-lie, ace ou de l'impéritie avec laquelle ils

s'acquittent des obligations qui leur sont im-

posées par le> fonctions dont ils se trouvent inves-

tis.

Si donc les fabriques sont obligées par la loi à

interrompre les prescriptions, à empocher les

plus forte raison seraient-elles cou-

pables d'y consentir et de les autoriser, comme
dans le cas présent.

I.i commune elle-même, fut-elle propriétaire du

presbytère ou de l'église, ne pourrait y établir

une servitude, comme serait le creusement d'un

puits, ou d'une citerne, pour le service commun de

plusieurs.

An reste, il faut savoir que les servitudes sont

des droits immobiliers (nrl. ~>i'(i du code civil)

.

A ce point de vue encore, les fabriques ne pour-

raient acquérir une servitude ni en grever leurs

propriétés, sans remplir les formalités prescrites

pour les acquisitions et pour les aliénations de

propriétés immobilières, et on sait combien tout

cela est long et fastidieux. D'ailleurs, dans l'es-

pèce, l'autorisation serait refusée.

Notre correspondant doit donc purement et

simplement répondre à son voisin par un refus.

Q. — Une fenêtre de O^SO de hauteur sur nl40 de

largeur doit-elle payer l'impôt J

R.— Les ouvertures paient l'impôt, quelles qu'en

soient les dimensions, quand elles donnent du

jour à des locaux consacrés ou au commerce, ou à

l'industrie, ou à l'habitation des personnes. Voilà

le principe général, l'ar exemple, si la modique

enètre dont vous parlez éclaire un magasin, un

atelier, une chambre d'habitation, elle est impo-

Au contraire, ne sont pas imposables les ouver-

tures des écuries, des remises, des greniers, des

hers, des chambres à four, des cabinets d'ai-

sances non inclus dans un appartement.

Je le répète, voilà le principe: mais l'application

en est quelquefois sujette à contestation pour cer-

tain.- cas particuliers.

-^£&r>t£m&=*£Sxr~

Le gérant : J. MAITRTKR.

I.ANUI-.KS — IMI'KIMKItlK MJUTKIER ET C.OURTOT.
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Droit de propriété des cures. — Les cures et

succursales, établies par le gouvernement de con-

cert avec les évoques, sont des établissements

publics, jouissant de la personnalité civile. (Décr.

(> nov. 1813 ; loi 2 janvier 1817; ordonn. 2 avril

L817.)

Les cures et succursales sont envisagées ici, non

comme des circonscriptions territoriales, mais

comme des titres ecclésiastiques attachés à la

paroisse.

On appelle mense curiale, l'ensemble des biens

meubles et immeubles possédés par une cure et

(«instituant sa dotation, comme on appelle mense
épiscopale la dotation destinée à la subsistance de

l'évêque.

Les biens des cures doivent servir à l'honnête

entretien des curés ; quant au surplus, il y a obli-

gation canonique de le dépenser en bonnes

œuvres, parce que ce sont des biens ecclésiasti-

ques.

Les biens qui composent la mense curiale appar-

tiennent au titre de la cure ou succursale elle-

même, personne civile ou morale, représentée par

la série des titulaires préposés successivement à la

paroisse.

Le presbytère peut faire partie de la mense cu-

riale ; il devrait même en faire toujours partie,

puisqu'il est absolument nécessaire au curé et

exclusivement affecté à son usage.

En fait, très peu de presbytères appartiennent

aux cures. Ceux qui ont été construits ou acquis

depuis le Concordat appartiennent généralement

aux fabriques ou aux communes.
On ignore trop souvent l'existence de la cure,

personne civile distincte de la fabrique et qui,

indépendamment de la fabrique, a capacité pour
acquérir et posséder. Il arrive encore que de géné-

reux donateurs construisent des presbytères et en

font don à la commune ou à la fabrique. Il serait

cependant plus naturel de les donner à la cure,

d'autant que le droit d'usufruit du curé sur les

biens de la cure, et notamment sur les presbytères

curiaux, est plus étendu que le droit, mal défini

par la jurisprudence, sur les presbytères apparte-

nant aux communes. — Voir notre précédent arti-

cle concernant le droit de jouissance des curés sur

les presbytères et leurs dépendances : Jurispru-
dence civile-ecclésiastique au presbytère du 3

janvier 1895, n° 27.

Quant aux anciens presbytères et jardins atte-

nants, rendus aux curés par l'article 72 de la loi

organique du 18 germinal an X, il semble qu'ils

devraient appartenir à la mense curiale: mais nous

avons vu, loco cgtato, que la jurisprudence, B'ap-

puyant sur les avis du Conseil d'Etal d< i3 nivôse

an XIII, 2 pluviôse an XIII.ee dernier approuvé

par l'Empereur le n du môme mois, et notamment
sur l'avis du Conseil d'Etat lu 3.novembre L836,

décide que les communes sont propriétaires de tous

les presbytères vendus en conformité de l'article

62 de la loi organique.

Droits du curé sur les biens des cures. —
Aux termes du décret du 6 novembre 1813,

art. 6j « les titulaires des cures exercent les droits

d'usufruit », c'est-à-dire que le curé a l'usufruit

des biens de la cure avec tous les droits et obliga-

tions de l'usufruitier, suivant les dispositions du

code civil au titre de l'usufruit, et sauf les déro-

gations explicites ou implicites à ces dispositions

résultant notamment du décret de 1813, art. 13.

L'usufruit du curé commence le jour de la prise

de possession, constatée par le bureau des mar-

guilliers, et expire le jour de la mort, de l'accep-

tation de la démission, de la révocation ou de la

prise de possession d'un autre poste clans le cas de

translation.

Si le patrimoine de la cure comprend des bois,

l'usufruit est régi par l'article 590 du code civil.

Quant aux futaies, les titulaires doivent se confor-

mer aux règles établies pour les bois communaux
et, par conséquent, au régime forestier qui s'étend

aux bois des établissements publics (Décr. 6 nov.

1813, art. 12).

C'est au curé ou succursaliste qu'appartient

l'administration des biens composant le patri-

moine de la cure ou succursale. Si la fabrique est

chargée par l'article 1er du décret de 1813 de veil-

ler à la conservation des biens et rentes apparte-

nant aux cures et succursales, cette charge ne lui

donne pas le droit de s'immiscer dans l'adminis-

tration de ces biens.

Le titulaire doit jouir en bon père de famille des

biens de la mense curiale. Il serait passible de

dommages-intérêts s'il se rendait coupable d'un

abus de jouissance.

Les curés ou succursalistes ont le droit de faire

des baux pour les biens de la mense, dans les

limites de la simple administration, c'est-à-dire

pour neuf ans et, en ce cas, ils peuvent traiter à l'a-

miable.

S'ils voulaient dépasser cette durée, ils ne pour-

raientconsentirlesbauxqu'aux enchères publiques

après avoir pris l'avis d'experts chargés de visiter

les lieux et de faire un rapport sur la question de

savoir si le long bail est utile à la bonne adminis-

tration. Ces experts sont nommés par le Préfet.

Au reste, même quand ils ont été faits aux enchè-

res publiques, la continuation de ces baux n'est

obligatoire que dans les termes de l'article 1429 du
code civil. Le successeur pourra donc demander à

n'observer le bail que pour ce qui reste à courir

de la période de neuf ans dans laquelle se trouve

le bail au moment de son entrée en fonctions.

L'article 10 du décret du 6 novembre 1813 défend,
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dan- nant au\ cures ou

toute stipulation do put-il. -vin Outre

ait contraire à lu dignité

rail le prix du bail d'ar-

rivi •

il atteindrait naturellement, et

. •
i tuel o insérait un préju-

: rieur. En oas de violation

-ut- pourrait demander

lution du bail à partir de son entre*

ité, soit i-ontre l'ancien

oontre le fermier.

Battu : Traité du droit publie et administratif.

:ms des biens curiaux sont recouvrés

le titulaire, qui a le droit d'agir, sans autori-

iministrative. niais à charge de le faire à

risquée et périls.

::t aux contestations intéressant les droits

fonciers de la cure, le titulaire ne peut plaider

,iion du Conseil de préfecture.

a iv. 1818, art. 14 i lln'.-.-t pas nécessaire

de mettre en cause le trésorier de la fabrique.

1879 (D L879. I. 821).

Tout acte de disposition, aliénation, échange,

constitution d'hypothèque ou concession de ser-

vitudes, ne peut être tait qu'avec l'autorisation

du chef de l'Etat il > r L813, art. 9).

Les remboursement- des capitaux ne sont vala-

blement faits qu'en se conformant au décret du li

juillet 1810 et à l'avis du Conseil d'Etat du 21 dé-

cembre 1810. Les fonds remboursés à la cure ou

succursale sont versés dans la caisse de ia fabrique

1813, ait. Il

Cha - Indépendam-
ment des restrictions de la propriété, qui résul-

tent de la qualité d'usufruitier et des fondations

lont la mense curiale aurait été grevée, le titu-

laire de la cure est obligé de payer les impots or-

dinaire- et la taxe de mainmorte, excepté pour le

re cariai et le jardin attenant, qui en sont

rimaire an Yl ; avis du Conseil

d'Etat, 23 avril 1836). Il est tenu de faire toutes les

r-'parations locatives et d'entretien des biens dont

il jouit, et les grosses réparations is'il n'y a pas

inds en i ins le caisse), jusqu'à con-

currence du tiers du revenu annuel seulement, le

le pouvam Ire couvert par un emprunt
)U par une aliénation partielle des biens

'tion est faite pour le presbytère,

don' rations locatives et les dégradation-,

survenu^ nt seules à la charge du

lions incombant à la fabri-

que, et, a son défaut, a la Commune (Loi ô avril

Le titulaire doit encore payer les frais des pro*

la mense et des poursuites à lin de

reconvrern rpitaux et revenus.

Lors de la pi on de chaque curé,

il doit être dr> liligence non pas du maire,

ime rnarqu.- le décret de 1809 oirt. i4) pour

presbytère- communaux, mais du trésorier de la

fabrique comme le veul le décret du 6 nov. 1613,

art. 22. un état de situation du presbytère curial cl

de ses dépendances si cet étal n'a pas été fait, le

CUré BSl présumé avoir reçil le presbytère curial

en bon état de réparations locatives et sans dé-

lation-, et il devra le rendre tel. sauf preuve

contraire (art. L731 c. civ.; <\rr. L809, art. 14). Mi-

dus. /')•• s fÙS législation citik-aaclésiastique,

n" 1 '

isilion des bit • ares. — Les acquisi-

tions soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, sont

réglées par la loi du '.'janvier lsr, .qui permet aux

établissements ecclésiastiques d'acquérir par don,

legs, achat on échange des immeubles ou des

meubles moyennant l'approbation du chef de

l'Etat.

L'ordonnance du 2 avril 1817, qui détermine les

formes de l'acceptation, dispose que les dons ou

legs d'objets mobiliers sont autorisés par les pré-

fets, lorsque leur objet n'excède pas 300 francs.

D'un autre coté, toute donation ou tout legs, à

charge de service religieux, ne peuvent être auto-

risés parle chef de l'Etat qu'autant que l'évoque

diocésain a donné son approbation.

L'acceptation de la libéralité dûment autorisée

est faite par le curé ou le succursaliste (Ord. 2

avril 1817, art. 2 et 3), qui a le droit de faire tous

les actes conservatoires et, par conséquent, une

acceptation provisoire en attendant l'autorisation

par le chef de l'Etat (art. 5).

Capacité de recevoir des nses variâtes. —

A

propos des dons et legs faits aux menses curiales,

il importe de connaître les restrictions apportées

par la jurisprudence du conseil d'Etat dans la

capacité de ces établissements publics.

Le conseil d'Etat applique le principe posé par

lui que les personnes morales sont créées pour un

but déterminé et qu'elles ne doivent pas sortir de

leur destination.

C'est par application de ce principe que le Con-

seil d'Etat décide que l'accroissement de la mense

piscopale doit tendre seulement à l'accroissement

du bien-être de l'évèque (avis du 17 mars 1880).

Ain>i, l'évèque peut proliter de la piété des lidèles

pour s'enrichir, pour augmenter le luxe de sa mai-

son ou de sa table, mais il viole la loi et l'ordre

publics s'il transforme son habitation de campa-

gne en hospice, s'il y installe des pauvres ou s'il y

fonde un établissement d'instruction.

De même, le Conseil d'Etat, renfermant la

mense curiale dans la prétendue spécialité de son

institution, lui permet l'usage de ses biens tant

qu'elle ne les emploie qu'à l'amélioration de la si-

tuation des curés, mais il lui interdit tous les usa-

obaritables (Avis du 24 décembre 1888). rr- V.

Hudelot et Metman, Des obligations. n"> 20N et

suiv. : Bull des lois civiles-ecelésias. 1890,

p lu;

Voici quelques décisions rendues par le Conseil

d'Etat à l'occasion de libéralités faites à des cures

-uccursale- :

11 n'y a pas lieu d'autoriser les curés et di

vant- i recueillir les libéralité* qui constituent
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des fondations eharitablea. Gons. d'Etat, 81 mari

1881, 3aoû1 1881.

Il n'y ;i pas lieu d'autoriser la mense curiale

à accepter un legs qui lui a été fait pour ôtre em-

ploya par li' desservant ''H bonnes n'MVlvs, Cons.

d'Etat, 16 fév. 1887.

Il n'y a pas lieu d'autoriser un curé à accepter

nu legs fait i'i charge de fonder ou d'entretenir une

salle d'asile. Cons. d'Etat, ! aoûl L888.

La euro n'a pas capacité pour recevoir des libé-

ralités destinées à l'entretien de jeunes gens dans

un séminaire. Cons. d'Etat, 29 mars 1881.

Un curé pi'iii être autorisé à accepter un legs

dont les revenus sont destinés à donner des vête-

ments aux enfants pauvres de la première com-

munion. Une semblable disposition constitue, dit

le conseil d'Etat, plUtôl un legs pieux qu'un legs

charitable. Avis du 22 décembre 1881

Les curés et les desservants peuvent être autori-

sés a rocevoir des legs à charge de services reli-

gieux, mais il convient, dans ce cas, d'appeler les

fabriques à accepter le bénéfice résultant pour

elles de ces mêmes libéralités. — Conseil d'Etat,

19 février ISS1

.), lit mars 1889.

Un curé peut être autorisé à accepter un legs à

lui fait, à charge de célébrer gratuitement les ser-

vices funéraires des pauvres. Mais il y a lieu de

faire accepter le bénéfice du legs par le maire, au

nom des pauvres. Conseil d'Etat, 16 avril 1890.

Lorsqu'un legs est fait au desservant à charge

de distribution d'habillements aux pauvres de la

paroisse, il y a lieu d'inviter le desservant à con-

sentir le versement immédiat dans la caisse du

bureau de bienfaisance du capital de la rente

devant servir à faire chaque année aux pauvres

la distribution souscrite par le testateur. Conseil

d'Etat, 10 mars 1888.

Il y a lieu de faire accepter par le trésorier de

la fabrique le legs fait au curé pour son église.

Conseil d'Etat, 1 mars 1883.

Il y a lieu de faire accepter non seulement par

le trésorier de la fabrique, mais encore par le

a/aire, au nom de la commune, lorsque celle-ci

est propriétaire du presbytère, le bénéfice d'un

legs fait aux desservants successifs d'une suc-

cursale, et consistant en deux pièces de terre

enclavées dans les dépendances du presbytère et

destinées à son agrandissement. Conseil d'Etat,

5 mars 1891.

Il y a lieu de faire accepter par le maire, an

nom de la commune, la libéralité résultant de la

disposition par laquelle un testateur a légué à la

cure une somme pour l'installation dans l'église

d'un calorifère qui aurait le caractère d'immeuble

par destination. Conseil d'Etat, 5 juillet 1890.

Il n'y a pas lieu d'autoriser un curé à accepter

un legs à lui fait pour ses œuvres paroissiales,

lorsque cet ecclésiastique a refusé de préciser l'em-

ploi qu'il entendait faire du produit de la libéra-

lité. Conseil d'Etat, 20 novembre 1884. Revue ad-

mini&t. du otite cathol., octobre 1893, p. 208.

Fabriques et cures. - Quoique la fabrique et

la cure soient des personnes distinctes, cependant

elles ne sonl pas étrangères l'une à l'autre. Ainsi

d'après l'a ilicle 11 du décret du (i novembre 1S13,

les capitaux remboui é à la cure sont versés à la

caisse de la fabrique. D'un: autre.' côté, l'article L«f

charge les fabriques de veiller à la conservation

des biens et rentes appartenant aux cures et suc-

cursales. L'article 2 prescrit de déposer tous les

titres, papiers et documents concernant ces biens,

dans la caisse ou armoire à trois olefs die la fabri-

que.

Il importe de noter que les nouvelles règles de

comptabilité, auxquelles la loi du 20 janvier 1892

et le décret du 27 mars 1893 ont assujetti les bud-

gets et comptes des fabriques, restent absolument

étrangères à la gestion des biens des menses

curiales.

Il en est ainsi même en cas de vacance des cures

ou succursales, et, dans cette hypothèse, le tréso-

rier de la fabrique, qui prend en mains l'adminis-

tration des biens de la mense curiale ou succursale,

n'a pas à se préoccuper des innovations introduites

dans la comptabilité fabricienne ; elles ne concer-

nent jamais la comptabilité de la cure ou succur-

sale. Ajoutons que le trésorier de la fabrique reste

exclusivement chargé de cette comptabilité qui. à

la différence de celle de la fabrique, ne pourra

jamais être confiée ni à un receveur spécial, ni au

percepteur des contributions directes. (Marquis di

Braga, Comptabilité des fabriques, p. 5, en note.)

Vacance de la cure. — Pendant la vacance de

la cure, l'interdiction on l'infirmité qui rend le

curé incapable, le trésorier de la fabrique supplée

le curé pour les actes nécessaires d'administration

et de conservation, et fait acquitter les fondations.

Dec. 6 novembre 1813, art. 28.

Tant que dure la vacance, le trésorier poursuit

la rentrée des revenus et agit contre les héritiers

dé l'ancien titulaire, ainsi que pour les réparations

locatives du presbytère.

Les revenus appartiennent à l'ancien titulaire

ou à ses héritiers jusqu'au moment de la vacance :

ils sont au successeur à partir de la nomination.

Entre la vacance et la nominatien du successeur,

les fruits sont mis en réserve pour servir aux

grosses réparations. Le revenu, pendant l'année

de la vacance, est constaté par les comptes que

rendent les trésoriers de fabrique. En cas de con-

testation sur les comptes, le conseil de préfecture

est compétent pour en connaître, art. 26. Dans le

cas où le curé ou desservant est remplacé provi-

soirement, le partage des revenus est réglé par le

décret du 17 novembre 1811.

Décès du titulaire. — Au décès du titulaire, le

juge de paix est tenu d'office d'apposer les scellés

dans le presbytère (art. 16) comme dans la rési-

dence épiscopale à la mort de l'évêque (art. 37).

Mais la plupart des cures et succursales n'ayant

pas de patrimoine propre et la fabrique l'adminis-

trant pendant la vacance, s'il y en a, l'apposition

des scellés n'est utile que dans les cas exception-

nels, par exemple lorsqu'il y a eu confusion des
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biens curiaux. et îles biens de la lubrique, résul-

tant de l'immixtion du curé dans la gestion d<

dernier- nrquoi une circulaire do 8 jan-

vier 1881 invite les i\ à n'apposer les

BOeJ •

s lue s'ils en sont requis

pur les représentante de la fabrique ou de la com-

mune, oo par l'autorité supérieure.

h lication d'un presbytère. —
Un procès relativement à un presbytère donné,

:.t la Révolution, aux curés d'une paroisse 1 1 à

leurs su -, a été plaidé devant le tribunal

de Ghàteaudun.

Voici dans quelles circonstances de fait l'affaire

>-• présentait devant le tribunal :

l'n vicaire de la paroisse d'I'nverre lEure-et-

I.oin. avait, par testament du 25 septembre 1649,

légué une maison « aux sieurs curés d'I'nverre et

à leurs successeurs curés, » sous plusieurs charges

perpétuelles et notamment du logement d'un vi-

caire, i >tte charge avait fait donner à cette mai-

son le nom de « Vicariat s qui lui était resté.

mmeuble avait été compris dans la confis-

cation des biens ecclésiastiques.

En fait, la commune d'I'nverre était en pos-

session.

Fn 1890, la fabrique, se prétendant propriétaire.

a intenté une action en revendication contre la

commune.
Le tribunal de Châteaudun a rendu, à la date

du 9 juin 1894, le jugement suivant :

Tribunal.

Attendu qu'il y a lieu de rechercher si l'action, telle

qu'elle est intentée par la fabrique de l'église d'Unverre,
est ou non recevable :

Attendu que. pour revendiquer de la commune d'I'n-

verre la maison dite « le Vicariat, ladite fabrique se

li -ur un Lestament portant la date du 23 septembre
1W9 et en outre sur la prescription trentenaire;

Attendu qu'il est reconnu par la fabrique qu'à l'ori-

le Vicariat a été donné à la cure d'Unverre aux
charges perpétuelles du logement d'un vicaire, d'une

rente à servir par la fabrique, el à l'obligation par
celle-ci de faire dire certaines messes dans l'église

d'Unverre ;

Que cette appréciation de la fabrique résulte incon-

testablement des termes et de l'esprit du testament
Qu'il n'y a point de doute sur ce poinl :

Attendu qu'il n'est fait preuve, par la fabrique de
l'église d'Unverre, d'aucun texte on dispositi in légale

antérieurs à 1789 l'investissant d'un droit quelconque
de propriété sur le Vicariat;

Attendu qu'il s'agit d'un bien de cm
Attendu qu'ancuo des décrets postérieurs â la révo-

lution de 1789 n'a attribué aux fabriques les bien

nature et l'exercice de.- a lies qui y
relati-

on.- ces biens Boni au contraire régis parle décret du
»; novembre 1813 sur la conservation et l'administration

des biens possédés par le cli

Qoe l'art. 1" de ce décret charge précisément la fa-

brique de veiller à leur conservation . qu'il n'est pas
permis à la /jure et à la fabrique d'intervertir leurs

relativement à ces biens, puisque l'art, h du mi

décret défend aux curés titulaires, et ce, à peine de
nullité, toutes les aliénations et échanges, tons chai

ments dans la nature des biens ;

Que cette (interversion des rôl il më s'ap

pliquer à l'exercice des actions qui les con*

puisque l'art, l'i dudil décret dit expressément que c'est

aux tituhui - qu'il appartient, sur avis de la fabrique,

de plaider relativement aux droits fonciers concernant

lits bien-, soit en demandant, soit en défendant,

mseil .ii préfecture auquel -

envoyé l'avis du conseil de Fabrique;

Qu'il résulte donc de M qui vient d'être établi que
l'action de la fabrique est mal inteni

Qu'elle est -ans qualité pour se prévaloir du testa

ment ou opposer la prescription.

Qu'elle doit, en conséquence, être déclarée non rece-

vable .

Par ces motifs,

ire mal intentée l'action de la fabrique de l'église

d'Unverre qui est sans qualité pour agir

La déclare non recevable.

Il est à remarquer que, par son jugement, le

tribunal ne tranche pas nettement la question de

la propriété du presbytère d'Unverre. Il déclare

que le presbytère n'appartient pas à la fabrique et

que, par suite, ladite fabrique n'avait pas qualité

pour intenter une action à l'occasion de ce pres-

bytère.

Le tribunal dit. à la vérité, « qu'il s'agit d'un

bien de cure, » mais le jugement aurait eu plus

d'autorité si cette énonciation avait été motivée.

Il ne faut pas oublier toutefois que la cure, per-

sonne civile, n'était pas en cause, et que le procès

avait lieu uniquement entre la fabrique deman-
deresse et la commune d'I'nverre défenderesse.

Q. — Les chefs d'établissements d'enseignement
libre ne peuvent, m'assure-t on, s'absenter plus de 15

jours sans la permission du recteur de l'académie.

Est-ce vrai ?

R. — La question telle qu'elle est posée amène-

rait une réponse négative. En quoi consisterait,

en effet, la liberté s'il fallait demander des con-

gés et des autorisations d'absences, comme les

instituteurs et les professeurs des lycées et collèges

publics?

Cependant il y a une circulaire du vice-recteur

de l'académie de Paris qui s'occupe des congés et

absences des chefs d'établissements d'enseigne-

ment libre. Elle date du 30 avril 1891 et porte la

signature de M. Gréard.

Elle s'adresse aux chefs de ces établissements en

ces termes :

•Te vous prie, pour le cas où vous seriez dans l'obliga-

lion de quitter votre institution plus de quinze jours,

de m'aviser de votre absence el de me faire connaître

ii même temps par qui vous vous faites suppléer SOUB

votre responsabilité el quels sont les titres de ce sup-
,i i votre confiam

Do voit qu'il y a une grande différence entre

une demande et un simple avis de congé.

Le gérant : .1. Maitrier.

IMPRIMERIE MAITRIER ET C0URTOT.
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LETTRES A UN JEUNE CHUE
sur l'administration des fabriques
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La législation imposée aux fabriques, mon cher

ami. ferait oublier s»n caractère absolument illé-

gal et paraîtrait tolérable si elle n'avail pas mis

;'i l'écart le clergé et pris à tache de le blesser

maladroitement.

Le ouré de la paroisse peut-il être nomme
ordonnateur cm choisi comme comptable de la

fabrique ? Ni l'un, ni L'autre! M. Marie, avocal el

professeur île droit à la faculté de Rennes, sou-

dent que la désignation du curé comme président

du bureau parait possible.et qu'alors h à ce titre

le ouré délivrera et signera les mandats, ou bien

encore que le Ouré peut recevoir du présidenl du

bureau la mission de pourvoira l'ordonnancement

1rs dépenses, eri vertu d'une délégation parfaite-

ment légale, dès que l'acte écrit par le président

est communiqué an trésorier. Sur la question de

droit il a raison, mais la jurisprudence constante

du conseil d'Etat et du ministère des cultes lui

donne tort. Le gouvernement refuse de recon-

naître au curé, dans le conseil de fabrique et dans
le bureau des marguilliers, les droits et les préror

gatives dont jouit le maire du dernier village dans

son conseil municipal : il ne permet pas au curé

de gérer légalement les affaires et de mandater les

dépenses de la fabrique, ce que le maire le pins

ignare l'ait pour les intérêts de sa commune.
Une réponse du ministre des cultes, le 15

octobre l.s'.r.î, tranche la question contre le clergé,

et je la transcris comme document officiel : » En

ce qui concerne les fonctions de comptable, le

décret du 30 décembre 1809 a toujours été inter-

prété en ce sens qu'elles ne pouvaient être exer-

cées par les curés et desservants. On a fait remar-

quer notamment à ce sujet que l'article 50 de ce

décret, prévoyant que l'une des clefs de l'armoire

à trois serrures doit être remise au curé et l'autre

au trésorier, il en résulte clairement que le curé

ne peut être trésorier de la fabrique. Cette inter-

prétation, admise par tous les auteurs el consa-

crée par la pratique constante de l'administration

civile et ecclésiastique depuis plus de 80 ans, ne

saurait être contestée anjourd'hui, où le décret du

ffl mars 1893 n'a fait que la confirmer.

h En effet, aux termes de l'article ~> de ce décret,

les fonctions de comptable de la fabrique sont

remplies soit par les trésoriers de ces établisse-

ments, tels qu'ils sont institués par le décret du

30 novembre L809, soit par une personne désignée
en dehors du conseil de fabrique el qui prend le

titre de receveur spécial, soit par le percepteur de
la région dans laquelle es! située l'église parois-

siale. Le curé ou desservant, exclu de la première

de '-es trois catégories par l'interprétation ci-dessus

rappelée du décret de i.xii'i. ne saurait évidemment
rentrer dans auci des deux autres (receveur

spécial ou percepteur), puisqu'il fait partie du
consei] de fabrique comme membre de droit.

Enfin l'article :! du même décret du 2t mai-. 1893

ne peut laisser aucun doule sur la question. Il est

en effet ainsi conçu : « Toutefois les oblations el

" les droits perçus a l'occasion du culte, confor

« mément aux tarifs Légalement approuvés, peu

vent être reçus par le curé ou desservant, ou par

l' -lésiasiique par lui délégué, moyennant la

délivrance aux parties d'une quittance détachée
(i d'un registre à souche et à la charge de verse

« meni au comptable de la fabrique tous les

« mois, et plus fréquemment s'il eu est ainsi

« décidé' par L'évêque. Ce versement est effectué

« tant en deniers qu'en quittances, d'après la

» répartition prévue aux dits tarifs. ,.| constatée
•. au moyen d'un état dressé' par le «lire' ou des-

( servant et approuvé par le président du bureau
" des marguilliers. « Il résulte de cet article que
ce n'est que pour des objets déterminés dans des

limites précises et à titre tout à fait exceptionnel

que le curé' ou desservant peut recevoir des deniers

entre ses mains. Il a ensuite à rendre compte, à

époques périodiques, de ces deniers exceptionnel-

lement reçus. Le décret a donc clairement indiqué

qu'il ne pouvait remplir d'une manière générale

les fonctions de comptable.

m Quant aux fonctions d'ordonnateur, le décret

du 30 décembre 1809 les confie au président du
bureau des marguilliers « chargé de sérier tous

les mandats » (article 28) et le décret du 27 mars

1893 a reproduit cette disposition (article 2). Or, la

jurisprudence interprétative du décret du .'!<i dé-

cembre 1809 a toujours interdit le cumul des

fonctions île curé ou desservant et de président du

bureau des marguilliers. « puisque, aux termes

des articles 50, 55 et 56, le curé' et le président du

bureau sont appelés chacun à avoir une clef de

l'armoire à trois clefs, à signer les inventaires et

récolements, à signer el à certifier les pièces.

double garantie qui cesserait d'exister si le curé

pouvait réunir à ses fonctions celles de président

du bureau o lAvis du conseil d'Etat du 7 février

1867).

« L'article 3 du décret de bS'.i:! est d'ailleurs une

nouvelle preuve de L'impossibilité du cumul. Le

curé ou desservant n'est pas, il est vrai, et ne peut

être comptable pour l'ensemble des opérations de

la fabrique, mais il n'en a pas moins, dans les

limites indiquées ci-dessus, la responsabilité de

certains tonds el il lui est par conséquent impos-

sible, aux termes des régies générales sur la-

comptabilité publique, d'être ordonnateur. Au
surplus, le paragraphe 2 de cet article dispose que
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uré ou desservanl

; ta1 li essi par le

; approuva par l<' président

uilliers. 11 r^t ,l bion

-
: \ mit ne peul être lui-

ii. Pour ces divers motifs, les

lesseï vants et» qualité

es ou d'ordonnateurs des fabriques ne

-

ut prix que

laniemenl des finances fal

Il ne peul ndant, mon cher ami,

elle, vous interdire la

lu-ion d'un marché à forfait avec VQtre

pour la fourniture de lo bjets

. culte pendant l'année, c'est-à-dire

du pain et du vin d'autel, de la cire liturgique, de

l'encens, de l'huile pour la lampe du sanctuaire,

des ornements el rés,

ii blanchissage du linge, moyennant nne

me Bxe et déterminée d'avance. Prene dans

compte de la fabrique, la moj i

re pendant les quatre der-

nier s, et vous serez sftr de n'avoir ni

; ,i perte J mtral aléatoire, dont le

de simplifier la comptabilité. La

• marché à forfait a\ ec le prési

dent du bun du consente-

ment du conseil de fabrique, sera faite en double

• n- papier timbré, puis soumise au visa de

Pque diocésain qui arrête seul le budget de la

fabrique, et enregistrée dans le délai de vingt

joui date. Vous n'avez pas la-soin de

notaire pian- ce contrat -ou> seing privé, el il

is suffit d'y mentionner la somme totale que
. tonnera la fabrique pour l'ensemble de vos

loiirnitn:

me mettez dans l'embarras en me di

dant la ligne de conduite à tenir dans l'applica-

tion des nouveau ments. si votre évêque

indiqué la marehe > suivre, obéissez-lui

i tout simplement, quelles

- i fes personnelles. Vous auriez préféré

. nérale a une législation

• el absurde ; on peut pari

pinion ; mais il faul toujours conclure en

nitive qui suivre l'autorité dio-

: tenir :i ses décisions.

• Irdinalre n'a pas fail

1res, chaque curé con-

liberté personnelle d'agir de concerl avec

ciens. L'épiscopal français n a pa - cru

Imettre une entente générale et uniforme.
1 ahors, Mgi dias,

ncllement au ministre des cultes

enir compte du décrel Je

par respecl pour

Ile ; mais je a p Lble

; la main à leur exécution i l n

i Spuller qu'il

!•• transmettre les instructions minie
-

1 «ri'j 1 1<-^ de -< > ti diocèse, parce

va conscience d'évêque ne lui permet pas de con-

rir. en qualité d'intermédiaire, à I exécution

d'une mesure qui lui semble dirigée contre les

droits de l'Eglise. Ces deux prélats se. sont souve

mis de ce passage de l'Encyclique de Léon Xlll

aux Français : « Depuis plusieurs années, divers

- de la législation, en France, onl procédé de

tendances hostiles h la religion el par conséquent

aux intérêts de la nation. Tout dissentiment poli-

tique misa part, les gens de bien doivent s'unir

comme un seul homme pour combattre, partous

les moyens légaux et hoiraêtes, ces abus progrès

sifs de la législation. Le respecl qu'on doit aux

pouvoirs constitués ne saurait l'interdire; »etde
cette déclaration de l'Encyolique du in féviiei

1892 : " Jamais on ne peul approuver dss pointe

égislation qui soient hostiles à la religion el

;i Dieu... c'est an contraire un devoir de les

réprouver, o

i n mol authentique de M. Cohstans, le féroce

exécuteur des décrets, doit nous faire réfléchir :

Comment vôulèz-vous que nous ne mais per-

mettions pas tout contre les catholiques ? Il- n<

résistent jamais! .. Le budget des <ultes. en

France, s'élevait en 1878 au chiffre de 58,<»48y790,

tandis qu'en 1895 il se trouve réduit à tô,418,653.

Bien aveugle qui ne voil pas la progression

constante h calculée 'Unis le dépouillaniext du

clergé, dépouillement incompatible avec la stricte

application du Concordat! Que peuvent faire,

d'autre part, des protestations éloquentes mais

isolées contre les injustices d'une politique

çonnique et atb

La cruelle qu'elle est se bouche les oreilles

Et nous laisse orier
'

Je vous signalerai, en terminant, rflOn dber

ami. la résolution prise par un grand nnnibp- de

-ils de fabriqué d'opposer au décret du 2"!

mars 1893 la paisible et ihVihcîble résistance de

l'inertie. Gomme par le passé, ils tiendront lèiW

comptabilité avec une régularité parfaite, prêts è

rendre nu- le toutes léUrs dépenses e^ à prou-

ver qu'ils ont toujours régi les deniers de la

paroisse en lions pères de famille. Rien 'le plus.

ni de nii'ins : on rera ce qu'on faisait hotiflèti

ni depuis 1809.

La rés i i i ace par la force d'inéri ie, la plus el'ii-

cace ei la plus difficile à sur itef, ;i déjà l'ait

preuves à propos de la fameuse lui sur l'Obli-

gation d'envoyer les enfants i l'école eummunalr

cl de faire une déclaration à la mairie pb'trrlès

pères qui donnaient ou faisaient dohnét rin-trne

lion à domicile. L'affichage, l'âmehde el la prison

devaienl réduire les récalcitrants. En fàcé de

l'inertie opposée par le> familles, les menacés et

les prescriptions législatives soûl tombées en

désuétude. Pourquoi le décret du 2") mars 1898

n'aurait-il pas le même sort? On petit toujours

r...
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Q, En vertu do notre règlement relatif aux chaises

.•i bancs, toul oonoesaionnaire doil re ivelèr et payer,

chaque année, son abonnement dans les premiers

quinze jours de janvier, faute de quoi il esl sidéré

comme ayant abafldo'nnê ses droits de place, et, sans

autre avertissement que celui donné pat le curé de là

paroisse le t" et le 2" dimanche de janvier, les chaises

ainsi délaissées sont affichées pour être adjugées de

nou\ eau.

Or, la 'i X... n'ayant pas fënotivelé son abonne-

mi'iii en temps utile, te bureau à mis sa chaîsè aux

enchères. A la première anno c'est-à-dire huit jours

après !'• délai h\''' pour le réabonnement, la dame X...

offrit au fermier de se libérer. Sur 1'' reins de celui ci,

eïle s'adressa au curé ri le pria instamment de vouloir

lu ii présenter aux membres du bureau le prix de son

abonnement.
Le curé, pour échapper à un blâme de manque de

charité ou aâspril de conciliation, accepta, mais avec

rèserVe. Il s'acquitta de sa mission; mais le bureau

qui avait déjà publié par voie d'affiche la prochaine

adjudication de la susdite chaise avec trois autres éga-

lement restées impayées, et lequel ne voulait pas se

créer àes difficultés en admettant l'exception qui lui

riait proposée, rejeta l'offre qui lui était faite.

Le curé s'empressa de notifier cette décision à la

dame X... en lui renvoyant le montant de son abonne-

ment.
Celle-ci irritée persista à vouloir user de sa chaise.

El le dimanche qui suivit l'adjudication elle alla y

prendre place dès avant la grand'messe, et quand la

nouvelle concessi taire se présenta, elle réfusa net de

m' retirer. En vain le président et le trésorier de la

fabrique la sommèrent publiquement de déguerpir ; elle

n'en lit rien.

-La fabrique, qui est autorisée à ces lins par le con-

seil de préfecture, va poursuivre la dame X... en dé-

guerpissement devant la justice. Or, c'est ici que se

pose la question : Devant quelle juridiction la fabrique

ih ât-elle porter cette affaire?

En donnant voire avis sur cette question, veuillez

dire aussi ce que vous pensez du fond du débat.

R. — Si la dame X... avait à se plaindre de la

non exécution d'un règlement administratif ou

avait des doutes sur la réalité ou la validité de ce

roulement, elfe aurait pu porter l'affaire devant

le conseil de préfecture, compétent pour inter-

préter les actes qui ont dû être approuvés par le

préfet.

Mais il n'est pas question de cela. 11 est question

d'un acte passé en vertu d'un règlement approuvé

par l'autorité administrative, par conséquent, d'un

acte légitime qui a créé des droits civils. Comme
nous le disions dernièrement encore, la location

régulière d'un banc ou d'une chaise constitue

un contrat bilatéral qui engage les deux parties

contractantes. Dans l'espèce, la fabrique s'est

engagée à fournir une chaise, à tel endroit de

l'église, pendant un an ; la locataire s'est engagée

en même temps à payer l'annuité convenue dans

telle et telle condition.

La dame X... a-t-elle été lésée en quelque ma-

nière? La fabrique vis à vis d'elle a-t-elle violé

quelque partie du règlement? Si oui, cette dame
peut actionner la fabrique devant le tribunal

administratif, c'est-à-dire devant le conseil de

préfecture et. en appel, devant le conseil d'Etat,

interprètes naturels d'un règlement approuvé paï-

en x.

Mais, d'après IVxposé du cas. la fabrique a

procédé selon le Cahier dis charges, tandis que la

dame X... s'y est dérobée. La fabrique a donc

agi dans la plénitude de son droit. La chaise

iiail devenue vacante par le lait du non renou-

vellement ; son droit comme son devoir était de

procédera une autre location. C'est re qu'elle a

fait, et en le faisant elle s'esl liée à une autre

locataire. C'est à celle-ci qu'elle doit la chaise pen-

dant la nouvelle année, de même que la locataire

lui doit le prix convenu

La dame X... en s'obstinant à vouloir occuper

la chaise qui ne lui appartient plus se met double-

ment dans un mauvais cas. Vis à vis de la fabri-

que elle se révolte en pleine église, et provoque

un trouble qui tombe sous les articles 260 et 2(11

du code pénal. Il suffirait soit au curé en personne

soit au conseil de fabrique de faire constater ce

trouble pour que la capricieuse dame fût traduite

en police correctionnelle {Decis. miwist. 3d jan-

vier i8 :'.'.').

Elle se met également dans un mauvais cas vis

à vis de la nouvelle locataire dont elle cherche à

violer le droit en la troublant dans la légitime

jouissance de sa chaise. Cette nouvelle locataire

peut actionner l'ancienne devant les tribunaux

civils, car il s'agit d'un droit d'usufruit légalement

acquis.

La nouvelle locataire aurait également action

contre la fabrique avec laquelle elle est liée par

un contract synallagmatique ou bilatéral. La
fabrique, en effet, lui doit la légitime possession

ou jouissance de sa chaise; et ceci ressortit égale-

ment aux tribunaux civils. Mais pour le même
motif la fabrique aurait le même recours contre

la dame rebelle, première et unique cause du

conflit.

En résumé, la dame X. . seule pourrait en appe-

ler au tribunal administratif sur l'interprétation

à donner au cahier des charges ou sur quelque

vice de la concession. La fabrique et la nouvelle

locataire ont action : celle-ci contre la fabrique et

subsidiairement contre la dame X... devant les

tribunaux civils ; la fabrique, contre la même
dame, devant la correctionnelle pour troubles dans

l'église, et devant le tribunal civil pour violation

de propriété ou quasi-propriété.

Q. — J'ai bâti une école libre de filles à trente mètres

environ d'une roule; l'agent voyer du canton, homme
lige des francs-maçons et très désireux de leur être

agréable, défend, dans le seul but de m'ennuyer et de

vexer notre école, de couvrir d'un pont le fossé de la

route à l'endroit où l'avenue de l'école rejoint celle-ci.

Pendant la saison des pluies, les élèves, obligées de

sauter ce fossé plein d'eau, tombent parfois dedans et

prennent un bain qui est loin de leur être agréable.

Comment vaincre la grotesque opposition de l'agent-

voyerî

II. — L'attitude de l'ag-eiit-v nyer cantonal est

absolument illégale. De même que le propriétaire

riverain ne peiil rien l'aire dans l'espèce sans au-

torisation, de inèiiie les agents de la vnirii; ne
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:, Le simple bon sens

veut qu'il en soit ainsi Vussi les règlements iw

supposent-ils |
— ibilité d'un refus

brut • font qu'énumérer les

ixquelles l'autorisation iloil • tro ni

|ue nous lisons dans la juris

prudence relative à cette mat

ir l'établissement, par les pro

priéUires riverains, d'aqueducs el de
i

ceaux 9ui

oins vicinaux el autres, règlent le mode
p aux ou\i.

et les matériaux à employer; elles stipulent toujours

la eh entretien par l'impétrant et le retrait do

l'autorisation donnée dans le cas où les conditions po

i qu'il serait reconnu que

uisent à l'écoulement îles eaux ou à la

circulation. (Règl. gén. art. 197).

Dans que doit donc faire notre corres-

pondant? Passant pardessus la tête de L'agenI

cantonal qui est un infime subalterne, il 'l"it

adresser sa demande à l'agent-voyei en chef, qui

ie an chef-lieu 'lu départemenl et qui ti la di-

rcction des travaux, pour tout le départe ui. des

ngents-voyers d'arrondiss ut et des agents-

re de canti

Cet agent supérieur, connaissant mieux la loi

qui le concerne, ne s'amusera pas à vexer sans

ii nu propriétaire riverain: il évitera surtout

de se mettre eu contradiction avec la lettre et l'es

prit île la loi. Mais enfin si. malgré uns pré\ isions.

l'agent directeur montrait 'lu mauvais vouloir ou

gérait malveillamment les conditions qu'il a le

droit d'imposer, notre correspondant ne doit pas

oublier que la voirie est une des attributions 'le

l'autorité préfectorale; que le préfet lui-même,

>"u- le suprên ntrôle 'lu ministre 'le l'intérieur

•t <lu Conseil d'Etat, a la liante main sur les ques-

tions 'lu genre de celle-ci. En faisant ressortir le

refus illégal Me l'agent subalterne, qu'on ne né-

glige pas de montrer la nécessité urgente 'lu pon

•au. et l'acquiescement préalable aux conditions

qu'on imposera.

Un l'affiche pour l'afferme des bancs
la porte de l'église, dedans ou dehors ' lie faut-il

I; Quand le conseil de fabriqui a pn 3crit le

location par mi rme, il j

pourvu par le buri narguilliers, par adju

ition publique. L'adjudication esl annoncée,

de huitaine en huitaine, par trois affiches succes-

La délibération par laquelle le prix des

bée dans l'église

ret du i8 mai i806, art. /
.

/<••• ret du
•e 1809, art. 66).

rfiches qui annoncent l

ne par adjudication, elles -uni apposées pat

du trésorier a outume
Ués.

Les fabriques ne peuvent faire apposer aucune
affiche poui annoncer leurs adjudications ou .les

a\is relatifs au semée de leurs établissements

qu'avec l'autorisation du maire 'les communes
- lesquelles les appositions doivent être opé

rèes (Loi du /'' novembre 1791 ;
/'•' février

1834). Ces affiches doivent être dressées sur pa-

pier de couleur (Loi du 85 mai 1817, art. 77; du
/."< mai 1818, art. 76), el timbrées avant l'in

press (Loi du /"> ma» 1818, art. 76). Le prix

du timbre de la feuille d'impression est de 0,10

eeuii s
: celui de la demi feuille de 0,05 cent.;

celui du I 'i de deux centimes et demi; enfin

Celui du demi quart et les papiers de pins petite

dimension est .le un centi (Loi du 18 avril

1816, art. 66).

Il va sans dire que les affiches apposées dans

l'intéri 'des églises ne sont nullement soumises

fi ces l"is.

Q. — Une maison religieuse lient nn pensionnat libre

déjeunes filles; mais je suppose qu'elle vomirait tenir

eu même temps une école de garçons, une sorte d'écolo

enfantine pour ces garçons jusque vers l'âge de s A

10 ans, bien entendu dans un local séparé du pension
nat par un vaste jardin; et cela, parce que ces enfants

sont frères de leurs sœurs pensionnaires dens la même
maison. Ce serait le désir des parents de savoir leurs

enfants fréquenter le mémo établissement . et d'ailleurs

ce serait un moyen précieux pour les religieuses d'aug-

menter le nombre de leurs élèves, vu la concurrence

e d'aujourd'hui.

La ville compte 8.000 habitants et possède déjà un
pensionnat laïc avec externat, et un antre externat reli-

gieux, mais exclusivement un externat. J'ajoute qu'il se

trouve ''ii ville déjà une école maternelle, el une école

enfantine, tenue par des religieuses. N'y a-t-il pas main-

tenant des règlements spéciaux sous ce rapport, el

iil ce possible d'être éclairé à ce sujet, pour éviter

tons les ennuis possibles avec l'académie 1

i; I >i
i moment qu'il s'agit d'une école abso

lument séparée du pensionnat, sans communies
lion d'aucune sorte, avec 'les portes d'entrée el de

sortie donnant sur une autre rue, ou dans I ênic

rue à une distance raisonnable, nous ne voyons

aucune difficulté à l'exécution du projet

.

11 ne s'agil pas ici d'annexer une école en

fauinie a une école primaire déjà existante ou à

un pensionnat. Même dans .-es conditions, il n'y a

pas de défense absolue, mais seulement quelques

formalités spéciales à remplir, ainsi que nous l'a-

vons 'lii fréquemment, en particulier dans le

loin. I\. p. 634.

Mais, dans le cas présent, il n'y a aucune eoti

nexit' de lall le droit enlre le pensionnai

existant et l'école enfantine projetée. < "est comme
si, le pensionnai n'existant pas, ou voulait créer

de toute pièce une école enfantine. Ce sont donc

les règles tracées pour l'ouverture 'le cette espèce

de classes qu'il faut suivre, c'est-à-dire obtenir

l'autorisation du conseil départemental. Nous

n'avons pas connaissance qu'il existe des règle

ments spéciaux nouvellement édités.

Le gérant : J. Maitkier.

LANQKKS. — IMPRIMERIE MAITR1EK ET COURT0T.
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Q. — 1" L'église étant propriété communale, a qui

rr\irni l'obligation de payer la prime d'assurance 1 Est-

ce à la commune ou à La faiiiique?
'.'" Lorsque le presbytère appartient à la commune,

qtil doit aussi payer les frais î

Dans iim paroisse, c'est la fabrique qui, bien que
m viant pas propriétaire, pair la prime, dans les deux
ras.

Est-ce la loi î Ou n'esi ce pas plutôt une libéralité

beaucoup hop généreuse de la fabrique à la commune?

II. Ail I ri II. Qu'il s'agisse de l'église ou du

presbytère, du moment que ces deux immeubles

appartiennent à la commune, l'assurance contre

l'incendie regarde La commune propriétaire qjuanl

aii\ constructions; mais elle incombe aux fabri-

i] ih's poiUr Le mobilier de l'église et au curé pour le

mobilier du presbj tère.

Sans doute, aucune loi ne défend aux fabriques

ri an curé d'assurer même les constructions, de

iiiriur i|ii'anrunr Ipj ni ' défend aux communes
{L'assurer le mobilier '1rs égHsesetdes presbytères.

Mais il n'y a d'obligation morale tant pour 1rs mis

crue pour les autres que d'assurer ce qui leur ap-

partient. Les constructions appartenant à Lacom-
niuiir, r'rsi à rrllr-ri à se prémunir contre un

sinistre, si elle le juge à propos; le mobilier ap

partenant, au contraire, celui de l'église à la fa-

brique el celui du presbytère au curé, c'esi à ces

d'erniers, s'ils îe jugent à propos, de se garantir

contre 1rs accidents du t'en.

Toutefois, en raison même de cette situation

m 1 \ io. La |naiilnirr ronsnllr ri au propriétaire

pesdits établissements el à leurs usufruitiers ou

locataires de se conduire comme on le fait généra-

Irlllrlll polir 1rs
I 1 1 1 Illr 1 1 | ,

| es i> I 1 oral a i l'es O fl l i liai 1rs .

l'est-à-dire de prendre des précautions non seule-

b.ent vis-à-vis de'soi-même, mais encore vis-à'-vis

du propriétaire et des voisins.

Il est un avis, d'il M. Dieùlin (Guide des curés,

toni. h, p. 70), qu'il importe de faire connaître au

sujet des assurances des presbytères (et dès églises,

Ijouterons-nôua) contre 1rs incendies : l'assurance

l'une maison par la commune n 'affranchit pas le

nu-.', (ou la fabrique) dr tous 1rs risques du sinis

tiv : 1rs compagnies croient avoir un droit de re-

bars contre lui, à moins qu'il ne prouve <\<tf L'in-

rrndir est arrivé pal' «as fortuit ou force majeure.

ou par vice de construction, ou que le feu a été

fcmmuniqué par une maison voisine (Art. 1733

du code civil). Piour s'affranchir des risques loca-

tifs, il faudra au curé (on à la fabrique) une po-

1 i i
• i qui rouir le quart de la police du propriétaire.

Ouand la maison est isolée, il est un moyen bien

pmple de délivrer le curé (ou la fabrique) de toute

inquiétude relativement aux poursuites i|ui pour-

raient avoir lieu contre lui (ou contre elle), c'est

rengager le maire à prendre la police d'assurance

au nom personnel du curé (ou un de la I
a

brique), el non ei lui de la commune; par l:

sera affranchi de tous risques sans payer un cen

In le plus. Si la maison pouvait recevoir le feu

pa r roui ai L'assurance que ferail le curé

nr couvrirait pas le risque de la commune. Il esl

néanmoins des jurisconsultes qui, considérant le

curé (ou la fabrique) c me usufruitierdu presby-

tère, cr ni qu'i I ae répond du dommage pro

nani d'ut Incendie que quand on prouve qu'il ré-

sulte de sa failli',

l.a conclusion piatàq ssl que la commune doit

assurer 1rs i eubles, el La fabrique et le curé

1rs meubles et s'assurer contre 1rs risques loc&tid

si le propriétaire n'a pas l'assurance qui lui in-

combe, e1 via&v.epsa.

(J.— Le 30 novembre $85, Jeanne donne à Chimie la

moitié d'un champ contenant vingt-sept ares, à charge,

par lui, de faire célébrer, dans l'église de sa paroisse,

quatre grandes et deux messes basses, annuellement el

à perpétuité, dans la quinzaine après la Toussaint,

pour le repos de son àme et de celles de ses parents

défunts.

En 1839) année du décès de cette donatrice, le dona-

taire et plus tard les héritiers s'acquittent de cette

charge.

Mais à présent, ces derniers voudraient se libérer,

une fois pour toutes, de cette charge.

Cette charge, jusqu'ici, s'élevait à la somme de

huit francs par an; ce n'est donc qu'une rente de

huit francs qu'ils doivent assurer à cet effet, et com-

ment peuvent-ils agir pour atteindre ce but?

Quelle conduite tenir avec le curé de cette paroisse et

avec l'archevêché?

11. — La loi .lu L8 décembre 17! i l'article 580

du code civil ont déclaré lotîtes les rentes rache-

lables. l 'ne fabrique ne peut), par conséquent,

jamais refuser Le remboursement qui lui est

demandé.

Quiconque se propose de racheter uUe rente due

à une fabrique en remboursant Le capital doit :

1" Avertir la fabrique un mois d'avance (avis

du Conseil d'Etat du 21 décembre 1808), en

s'adressanl à son trésorier :

i" Il doit envoyer aiu préfel une demande en

tourne de pétition, sur papier timbré : il y joint la

dernière quittance et Le titre de la rente, s'il est

possible. (1rs pièces accompagnées de La délibéra-

tion du bureau, sont transmises au préfet, qui

statue en Conseil de préfecture.

Le trésorier ne doit accepter le remboursement

qu'après s'être assuré que 1rs formalités ci^dessus

ont été remplies.

La rente doit être rachetée à un taux différent

dans Les circonstances suivantes :

1" Si le capital est porta'' au contrat, ce capital

scia rendu en entier, quel que soit L'intérêt stipulé

par l'acte qui établit La renie :

•j" Si la renie a, été constituée sans évaluation

de capital, il faut distinguer entre les renies

payées en argent el celles qui sonl payées en

volailles, denrées, fruits dé récoltes, services

d'hommes, chevaux, etc. Les premières sont ra-
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il denier vingt, et les secondes nu denier

inq.

la i ondition >
1 1

1

"i

l

retenues dos dixièmes, ving

iir.'~ impositions, la rente sera rachetée.

en nrgent.au denier vingt-deux, el si

es, au denii ; sepl et demi,

fil sera payé un dixièi le pi 1 1
•<

-i
u<-

- iul s (toi d - bre t790,arl. 2).

Mais • ••! article i spécialement les rentes

stitnées a\ ant le H sep-

tembre 1807 : celles constituées depuis cette

raient uniformément au denier

ringt.

M • - dans I'- cas qui nous est proposé, som s-

réseï d'une rt-nif proprement dite,

tout simplement devant une charge d'hérédité

intie par un terrain donné m l'héritier. à la

condition de remplir la •; esl cette der

• hypothèse qui nous parait seule vraie, et

brique : car, s'il \

avait mm.' rente proprement dite, le rembourse

ment devrait en être fait d'après les règles indi-

quées plus haut; la rente étant invariable, il n'y

ûl qu'à recevoir le capital qm la produit aussi

ariablement. Mais si, comme nous le pensons,

H v a ici mu' charge d'hérédité, le montant il'
1

cette charge qui consiste à faire dire quatre

id'ini <-t deux messes basses, est nécessai-

tenl variable selon 1'' tarif paroissial On ne

comprend guère qu'on puisse avec huil franco

faire célébrer six messes donl quatre chantées H

aurait il lieu, d'après notre manière de voir,

de demander aux héritiers un capital dont les

intérêts seraient suffisants pour couvrir I*'* trais

. ni' "••> d'après le tarif diocésain.

Notre correspondant ne semblé pas avoir envi-

les chosi point de vue particulier.

Ile du i lonsei] de fabrique

Mais notre avis est qu'il faudra l'aire intervenir.

'•i l'archi sultei quand il s'agil

de fondations, et le curé appelé à les exécuter ou â

iter

I tans tous les cas, le rachat de la charge par le

sèment d'un capital esl toujours possible

vatis servandis. Il faut que les héritiers agis-

'

i
la fondation, comme le testateur aurait

inistration d'un bureau
imenl an conseil muni-

prendre
] empêcher que le bien

i les Crancs-maçone .'

être emp] — paj er les

île laïque indistincte

Il A'I I. Ni i chappe pas ; car l'ar-

ide 70 de la loi municipale 'lu 5 avril 1884 porte

• ut que i' le conseil municipal est tou-

i les objets -m
•a les compti

hospices, hôpitaux et autres établissements de

charité cl de bienfaisance

vl 11 Toutefois, ce contrôle rie concerne que la

comptabilité, c'esl à-dirc les malversations consta

labiés dans les comptes ël budgets. Il ne s'étend pas

aux délibérations des commissions administratives

otaux choix que celles-ci fontdes personnes à seoou

rîT •! à la manière dont elles pourvoient à ces

secours :
'•! c'est sut ce poinl précisément que les

francs-maçons s'entendent a merveille pour s'en-

errai sser aux dépens des pau> res et pour favoriser

leurs créatures ou les forcer à les suivre dans

leurs principes de sectaires el leurs moyens révo

lutionnaires. Voilà où il esl difficile de tes pincer.

Cependant, lors que le scandale est éclatant, on

pèul dénoncer les délinquants au préfet qui esl

armé par la loi contre cette sorte d'iniquité et de

ll'e.

Ail III. Légalement, les biens, les ressources des

bureaux de bienfaisance sonl exclusivement ré-

serves aux pauvres. Si on en détache pour les

i Tritures aux enfants des écoles, ce ne peut être

que pour les enfants pauvres, et non indistincte

ment pour tous. Toutefois, les bureaux riches

peuvent être ''t sont ordinairement autorisés à

fournir le feu pour tous, les livres des pris e1

même les livres classiques.

Q. — Ma Fabrique a un titre île rente sur l'Etal de

100 fr. qui doivent, d'après tes termes mêmes du litre,

i être employés aux œuvres el prédications qui se font

ordinairement au temps de Pâques. » Quelle pièce

faut-il fournir au juge des comptes pour justifier de

l'emploi de cel argent, de manière à ce qu'on n'ait pas

i entrer dans nais les détails des dépenses?

Et. Le moyen le plus simple esl celui déjà

adopté dans la pluparl 'les paroisses qui appellenl

les prédicat !s L'ordonnateur doil délivrer un

mandai portant le numéro du budget où la dite

somme de l « m > fr. est votée el avec Indication de la

provenance de cet argent. Le mandat est remis au

prédicateur, s'il u'\ en a qu'un, ou à l'un d'eux.

s'il y en a plusieurs; et le trésoi'ier-eomptuble

paye le mandat acquitté par le prédicateur. Le

mandat délivré par l'ordonnateur et acquitté par

le prédicateur devient pièce comptable autant

pour le juge des comptes que pour le comptable

lui-même.

Le [ail que les termes du titre portent cas

mots être employés aux œuvres el prédications

au temps de l'àques, ne saurait imposer une

autre manière de procéder, sans jeter la pertur

bation dans la comptabilité. A la fabrique de faire

des cents francs l'emploi qu'elle juge le plus con

forme aux volontés du donateur ; le reste est pour

la régularité des écritures.

Il y aurait une autre manière d'agii peul êl re

plus légale, dans ce sens qu'elle serait plus rn n

larme aux derniers règlements. Comme les curés

ut les directeurs naturels .. des œuvres et prédi

rations qui se font ordinairement au temps de
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Pâques, » il pourrail se faire délivrer le mandai à

lui-même en justifiant l'emploi qu'il a fail des

Fonds; ot les pièces justificatives qu'il fournirait

;'i l'ordonnateur pour avoir son mandat, et an

comptable pour l mer, serviraient également nu

juge des comptes. Cesl une occasion où le cun!

pourrai! fournir la fameuse facture explicative

'lnni nous avons parlé, il \ ;i quelque temps.

Q. — 1° Notre fabrique, alin d'empêcher les parois-

siens i|iii aux enterrements el services religieux appor
(aient de la stéarine au lieu de <

i t < prescrite parles
règlements, a pris une délibération, où il est dit que :

maintenant la fabrique, vu l'article 22 du décret du
23 prairial, fournit seule là cire nécessaire aux enterre

ments, et Bervices religieux... Lst-elle allée trop loin?
si <,ui, dire comment faire.

'.'" lue personne, malgré les avis réitérés de son

curé, se met à l'église dans une place qu'elle n'a pas

amodiée. Notre fabrique est très pauvre. Quand et

comment le trésorier ou le président de fabrique peut

il lui dresser procès-verbal? et à qui l'envoyer pour
donner suite?

-'<" Le curé a la police de son église; il en use

rarement, et cependant on abuse à l'église, on dirait

maintenant (pie tout le monde y est maître : nos sacris-

tains peu chrétiens ont peur. Pour ramener le respect,

s'il fait appliquer l'article 261 du code pénal, à qui

adresser la plainte? Modèle de plainte s. v. p. ?

1° Ancien cimetière autour de l'église. — La fabrique

qui n'a aucune ressource peut-elle forcer la commune,
propriétaire de l'église et du cimetière, à déblayer une
partie de ce vieux cimetière pour assainir l'église et

pouvoir faire un chemin de ronde pour processions, etc.?

5° Vous conseillez avec raison de ne sortir la nuit

que bien armé, mais j'ai entendu dire que pour porter

un revolver (ou une canne plombée, une canne à fusil,

un poignet de 1er) il fallait faire au préalable une décla-

ration au procureur, en lui indiquant la nécessité de
ce port armé, et qu'on ne pouvait porter de revolver au
dessous de il m. 15 de longueur. Est-ce vrai ?

fi" Vous dites que l'article 1384 du code civil rend
l'instituteur responsable des dommages causés par ses

élèves pendant qu'ils sont sous sa surveillance. En
serait-il de même du curé à l'égard des enfants qu'il

catéchise, ou à qui il donne des leçons ou répétitions ?

1;. -- Ad 1. Nuire expérience du ministère

paroissial pendant trente uns nous a démontré

qu'il n'est pas expédient de toujours faire ce qui

est permis, surtout quand il s'agil de supprimer
des usages locaux auxquels les populations ru-

rales attachent de l'importance ou qui représen-

lent pour elles un certain intérêt matériel.

Toutefois, quand une coutume devient abusive

et dégénère en infraction d'une loi positive im-

portante, les fabriques et les curés doivent tra-

vailler prudemment à la déraciner.

\insi. l'usage pour les familles de fournir elles-

mêmes les cierges aux enterrements el services

de leurs divers membres appartient à la catégorie

des usures qu'il De faudrait pas détruire sans .le

graves raisons, bien qu'il soit évidemment contre

le droit, reconnu aux fabriques par l'article 22 du

décret du 23 prairial an XII. de faire toutes les

fournitures quelconques nécessaires pour les en-

terrements et pour la décence ou la pompe des

funérailles. Rien n'égale la susceptibilité des

familles en tout ce qui touche les événements gai

ou i ristes qui les concernent

D'un autre côté d faul que les familles com-

prennent qu'elles ne peuvent d e
I II ;i 1 1 d e r b '

1 1 1 a I 1

1

heu d'un usage qu'en conservant elles-mêmes les

anciennes traditions relativement à ces même
us:ie,. s . i :cs traditions portenl que les cierges

fournis uiix enterrements doivent être en pure

cire d'abeilles. Ce qui a fail que l'Eglise tolérail

l'usage en question, c'est précisément la pureté de

la cire, parce qu'elle
|

v;nl s'en servir après

pour les cérémonies liturgiques. Mais, si les

familles se déri il ici
1 1 ;i ces traditions en ne don

nant plus que île la stéarine au lieu de cire, elles

auraient mauvaise grâce à prétendre conserver

l'antique usage de fournir les cierges elles-

mêmes.

Dans ce cas, le conseil de fabrique a le droit

strict de se réserver la fourniture des cierges,

moyennant finances, bien entendu, en vertu de

l'article 22 du décret précité.

Nous engageons notre correspondant à faire

valoir les raisons sus-indiquées pour que les

familles ne fournissent que de la cire pure, et,

s'il oblienl cela d'elles, qu'il leur maintienne

l'usage* auquel elles paraissent tenir, de faire

cette fourniture dans leurs enterrements. Mais si

elles s'obstinent à ne fournir que de la stéarine,

c'est-à-dire une matière repoussée par la liturgie,

il est parfaitement en droit avec son conseil de

fabrique d'invoquer le décret de prairial, de dres

ser un tarif à soumettre à l'approbation de l'évê-

que et à l'homologation du gouvernement, et de

l'imposera toute la paroisse.

Ad II. 11 faut bien s'entendre sur le molplace.

Entend-on par là une chaise, un banc ? ou bien

seulement un endroit sans banc et sans chaise où

la personne se tiendrait debout ? Dans ce dernier

eas. ni le curé ni la fabrique ne peuvent forcer

une personne à louer une chaise ou un banc ; car.

porte l'article 65, paradigme 2, du décret du 30

décembre 1809 : (< Il sera réservé dans toutes les

églises une plue i |e~ fidèles ne louant pas de

chaises ni de bancs puissent commodément assis-

ter au service divin el entendre les instructions

Le curé, exerçant son droit de police dansl'église,

ne pourrait sévir contre la dite personne que tout

autant qu'elle se tiendrait, malgré lui. hors de

l'endroit désigné.

S'il s'agit d'une chaise ou d'une place dans un

banc, la question change. Le droit pour la fabri-

que de louer ses balles et ehuises est écrit tolll ail

long dans la loi : ce droit constitue pour quicon-

que use de ses chaises et bancs le devoir corré-

latif de payer le tarif établi et homologué. Toute
personne qui prétendrait, sans location, user d'un

banc ou d'une chaise s'exposerait aux peines

encourues par ceux qui trdublerit lé culte (Décision

ministérielle du 31 janvier 181?).

11 n'y a pas ici. comme parait le croire notre

consultant, à dresser procès-verbal : les gens

d'église, même le euré, n'ont pas le pouvoir de
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ral>ric|iie a qualité

pnut ute, soit comme cause
. -:m t un préjudice aux

unit dont il :i la garde el

l'administration. Il lui suflil pour cela, en ras do

i"- témoins. C'esl • i •

|ii'incoinbe 'I'' faire tous les actes -

u le maintieu des droits de ta fabri-

que et toutes les dilif saires pour le

. renient de ce qui lui est dû.

Ad III Hélas! il \ .1 l.i renonciation d'un fait

•

1

1 1 tend laalheureuseuienl diser. Il

.|uc trop vrai de dire que i''- employés de

anenl de moins en moins chrétiens el

|i- plu- en plus de vils mercenaires. A • e double

litre, trop souvent leur ennemi c'est leurwaUre,

uré. 11- s'attablent aux cabarets avec le pre-

mier venu '!' ht population, el la camaraderie 'I''

la bouteille, on le suit. a toujours amené des

capitulations devant le devoir. La ies

serviteurs de l'église est proverbiale el nous dou-

- forl qu'il existe un prêtre qui ne l'ail épi

Les curés doivent donc compter -m' eux-

mêmes, sur leur vigilance el leur fermeté n

faire respecter le temple de Dieu. Quand les

choses — .«lit poussées à l'excès • •! qu'il faul recou-

rir à l:i correctionnelle, il faut simplement

--•i .in procureur de la République, par une

lettre Bur papier libre, dans laquelle on énonoe mi

plainte Bn termes modérés.

A'I IV. I.a forcer i Absolument non. Il n'esl

qu'une circonstance où la fabrique pourrait con

traindre la commune, c'esl dans le cas de vente

par elle de l'ancien cimetière : car. d'après un

- .lu i "ii-. 'il d'Etat .lu .'il décembre 1806, le

ministri rdonne aux maires de ne vendre

au. 'un ancien cimetière sans lui soumettre le pro-

jet d'aliénation, afin qu'il décide quelles seront

les parties de ces anciens cimetières qui pourront

être aliénées '-t celles qu'on devra réserver pour

iser aux églises l'air, le jour nécessaires, une

Libre circulation el .1'' faciles communications. »

Mai- ce qu'on oejsaurail obtenir par la con-

trainte .m peut espérer l'obtenir par la persua

-mu. Dans l'espèce, il faudrait l'obstinati l'un

imbécile ou d'un sectaire pour ne pas comprendre

église qui es.1 un.' propriété

taie.

A'I V. Le porl d'armes a toujours été prohibé en

principe. Sont compris dans le mol armes toutes

machines, tous instruments nu ustensiles Iran-

ints, perçants ou contondants ; ce qui forme

un cercle presque incommensurable. On peu!

obtenir la permission de porter des armes pro-

hibées el cachées en s'adressanl aux commissaires

police; .mai- il tant justifier d'un besoin

spécial

Malgré la précision el la clarté de la loi, il '-!

d'usage quasi universel aujourd'hui de porter sur

soi une petite arme défensive, surtout quand on

.luit • oyager la mut et dans di erts

ai mai famés pour se protéger contre les malfai

leurs. I.a simple prudence < l » t qu'il n'eu faul

jamais parler ni les exhiber pour éviter .1.' se I

prendre en contravention, bI m' s'en servir que

dans un cas de nécessité el .le Légitime défense ; >'i

encore dans c i is, si l'on évite la mort, on n'évite

pas toujours l'amende.

A.l VI. \..u- ne le . -lux. >u- punit, par..' que le

curé al le précepteur particulier ne sonl investi*,

dans le- leçons qu'ils donnent, d'aucune mission

publique ou Légale.

Q. i no mi .le notre église paroissial* menaci

raine, t n accident .-si à craindre à brel délai. I
• coo

>ri i
.1.- fabrique, justement ému, a lait des démarches

auprès de la préfecture pour la réparation de cette

chapelle. Refus de la préfecture sur l'instigation île

n. .tu- municipalité. Le conseil de fabrique, devant ne

refus, fait visiter le monument par un architecte de Bon

choix, lequel, voyant l'insuffisance des ressourcesde la

fabrique, propose an.' consolidation de l'édifice. Nou-
veau refus de la municipalité, qui trouve cette consoli-

dation insuffisante et se propose de faire visiter le mo-
nument par l'architecte départemental. I.a question en

est là .
mais i! esi difficile qu'elle aboutisse, vu le parti

pris de la municipalité, lai attendant, la chapelle i

-i

prêle à tomber.

Comment bâter l'affaire ' El à qui les responsabilités

en cas d'accident .'

I;. Quand il s'agit, comme dans l'espèce,

d'une église appartenant a la commune, la Loi dé-

termine ire- clairement les obligations .le la fa-

brique et .1.' l'église. L'article 136 de la lui muni-

cipale du '< avril ixn'i énuméranl les dépenses

obligatoires .le- communes place, en effet, -mis Le

numéro 12, parmi .-.- dépenses, le- grosses répa-

rations aux édifices communaux, sauf, lorsqu'ils

s. mi consacrés au culte, l'application préalable

des revenus et ressources disponibles des fabri-

ques à ces réparât ions... ••

I.a charge incombe donc en premier lieu aux

failli. (lie-. .Il' telle -i. lie que. -i .'ellis-i'i pouvaient

prouver, par l'inspection de- comptes el budgets,

qu'elles n'uni ni revenus ni ressources dispo-

nibles, les grosses réparations incomberaieni èx-

lusi\ eiu.'iii aux communes; que si. au contraire,

Inlll .'H ayant quelques fonds disponibles, elles lie

peuvent suffire à la dépense entière, le reste des

dépenses retombe sur la commune.

Dana la situation exposée dan- le cas présent,

la fabrique doit se tenir dans l'expectative. Klle a

signalé officiellement le péril au propriétaire de

lise ; toutes le- responsabilités relomlielil -ur

e dernier. Si elle a de- fonds, mais non suffisant

ment, qu'elle le- offre à la eoniiiiune pour se tenu

dans la loi. mai- qu'elle lutte, avant de le- li\ ht.

pour que le- réparations nécessaires soient exé

entées par qui de d mil

.

Le gérant : i. Maitrier.

UN, ,ii - l'.iei . i -Il in M ,i ' RIES II ..'Il i

'
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CONSEILS PRATIQUES
l'in i; L'APPLICATION DES NOUVELLES RÈGLES

Dl COMPTABILITÉ PABRICIENNE

Nous croyons devoir reproduire, comme étant

très bien faite, à l'usage de ceux de nos lecteurs

qui auront à observer les règles de comptabilité

récemment édictées par le gouvernement pour les

fabriques d'églises, la lettre suivante que Monsei-

gneur l'évêque de Langres vient d'adresser aux

fabriciens de son diocèse.

Messieurs,

A l'approche de la session de Qnasimodo. dans

laquelle voua aurez, pour la première l'ois, à vous

rendn pte de lu situation financière des établisse-

ments ilonl l'administration vous est eonfiée, en vous

conformant aux régies édictées par le Décret du 21

mars 1898 el l'Instruction du 15 décembre dé la même
année, je Crois utile de vous faire parvenir quelques

conseils pratiques, qui vous facilitent l'accompli ssé-

ini'iil <lr la tache imposée à voire dévouement;

Ils ne seront ni un traité complet de la nouvelle

comptabilité, ni une solution approfondie des diffi-

cultés qu'elle présente. IVéniinents jurisconsultes ont

déjà essayé cette couvre '
; d'autres suivront, qui com-

pléteront leurs essais, en mettant à profit les décisions

à venir de la jurisprudence. .Inspire au rôle plus

modeste de vous initier à un travail, dont la première

difficulté est d'être nouveau, et dont le succès est d'au-

tant plus désirable, qu'il doit avoir pour effet d'assurer

à nos Fabriques leur fonctionnement antérieur, en

mettant leur gestion au-dessus de tonte atteinte.

iir.ee travail, qui vous incombe, à un multiple objet :

D'abord, l'ordonnateur devra rendre compte de s.

m

administration pendant l'exercice écoulé; c'est ce qu'on

appelle le Compte administratif.

Le trésorier-comptable devra, ensuite, rendre compte
des deniers qu'il a encaissés on pavés

; <y*eg| ce qu'on

appelle le Compte de gestion.

Puis le Bureau des Margnilliers aura à présenter an
vol.' du Conseil le Chapitres additionnels au budget de

l'exercice courant, ainsi que le Budget primitif de

l'exercice à venir.

Enfin, ce travail achevé, il y aura lieu, tant pour le

Président du Bureau des Margnilliers que pour le

trésorier-comptable, d'en faire parvenir le résultat aux
administrations auxquelles l'examen en a été déféré.

I. — Compte administratif de l'ordonnateur

Le président du Bureau des Marguilliers a reçu, dans
le décret du 2"i mars 1893, le nom Sordonnateur,
parce qu'il a seul qualité pour ordonner au comptable
de percevoir tel revenu ou de payer telle dette de l;i

Fabrique.

A ce titre, il doit 1° fournir en temps utile au comp-
table les documents qui justifient ses recettes comme

1 Voir notamment le « Manuel théorique et pratique
de la Comptabilité des Fabriques, par Pierre Marques
di Braga et Théodore Tissier. Paris, Paul Dupont.
1893 ; » le < Manuel des Conseils de Fabrique, par un
ancien Employé supérieur du Ministère des Finances.
Poitiers, IL Ôudin, 1894 : » et le « Traité pratique de la
Comptabilité des Fabriques, publié sous l'autorité de
Monseigneur Sonnois, archevêque de Cambrai. Cambrai,
Deligne et Lenglet, IX'.ii. ., Notre Lettre leur fait plus
d'un emprunt.

ses dépenses, el 2" rendre compte annuellement au
Cous. ni des droits acquis, dans le de l'exercice

."ii :iu profit de la Fabrique, soif à Ba eh i

J
I. Justifications à fournir. Pour être à même di

remplir lu première .le ces obligations, que Les ordor
Dateurs veuillent bien retenir ces deux principes .-ssen

iei de notre comptabilité publique
i ,e comptable ne peui rien faire entrer dans la caisse

dl la l'abri. pie. sans un titre de perception '. C

sans' une autorisation régulière di

Le comptable ne peut rien faire sortir de la caisse de
la Fabrique sans un mandat de paiement sur un ere.lil

régulièrement onverl '-. c'est-à-dire sans une autori ta

tion régulière de paver.

S'ils sont bien pénétrés de ces principes, ils pourront

hésiter sur la nature OU la forme exacte ,le la pièCl

fournir : mais, certains qu'il en faut une, ils la cher-

'lieront aux pages L. et 16 de l'Instruction du lô

décembre 1898, el la trouveront dans la série des « jus-

lilicatious à produire. >

Indépendamment du budget, des chapitres addi
lionnels et des autorisations spéciales, le comptable
doit recevoir de l'ordonnaleur les litres de perception

des recettes à effectuer et les pièces justificatives des

dépenses à payer.
1" Les titres de perception des recettes sohl énoncés

clairement dans l'Instruction précitée. A mesure que
l'ordonnateur les remet au comptable, il les inscrit sur

un carnet d'enregistrement ', dont la tenue ne lui esl

pas imposée, quand le Comptable est le trésorier, avec
qui il est en mesure de s'entendre plus facilement.

Parmi ces titres de perception, il en est qui concer-

nent des recettes fixes; tels sont les baux à fermi à

loyer ' et les inscriptions de rentes sur l'Elaf. Ces
litres doivent rester dans la caisse à Ir us clés. Mais,

avant de les y déposer, le président du Bureau des
Marguilliers aura soin de faire une copie, certifiéi

conforme, des baux et autres titres . d'établir un certi-

ficat constatant la date et le moulant de chaque ins-

cription, et de remettre ces pièces au comptable, qui les

conservera auprès de lui, et se contentera d'en produire
un extrait ou une copie pour joindre à son coin pie

annuel à titre de justification.

Quant aux revenus variables, comme le produit des

bancs et chaises, des q„ètes, des troncs, etc., ils ne

peuvent êlre encaissés qu'au vu d'une pièce autorisant

leur perception et en fixant le montant. C'est à l'ordon-

nateur à la délivrer pour chaque encaissement.

Le produit des bancs et chaises est un des revenus
les plus importants des Fabriques. C'est aussi celui

dont la perception présente plus de difficultés, au point

de vue même du nouveau règlement sur la comptabilité
fabricienne.

Si la Fabrique avait loué aux enchères et en bloc
tous ses bancs et chaises à un fermier chargé de les

relouer aux fidèles, à ses risques et périls, moyennant
le prix du tarif proposé parle Bureau el approuvé par

le Conseil, la perception serait bien simplifiée. La
délibération du Conseil approuvant et reproduisant le

procès-verbal d'adjudication serait le titre de percep-

tion, et le trésorier encaisserait directement, aux épo-

ques fixées, le montant du bail, contre une quittance

timbrée, qu'il délivrerait au fermier. Mais ce mode .le

location, prévu par l'article 67 du Décret du 80 dé-

cembre 1809, n'est pas en usage, à notre connaissance,
dans ce diocèse.

Si la Fabrique. loue elle-même aux fidèles les places

des bancs et chaises, et perçoit directement de chaque
occupant la rétribution fixée par le tarif pour chaque

1 Instruction du lô décembre 1893; art. 18
H Instruction du 15 décembre 1893, art. 23.
3 Même instruction, art. 18.

' Il n'est pas inutile de rappeler que. aux ternies de
l'art, till du décret du 30 décembre 1809, les baux
doivent être passés « dans la forme déterminée pour les

biens communaux » par le décret du 12 août 1807, c'est-

à-dire par voie d'adjudication dûment autorisée.
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b Location dont
-

le produit sur un carnet,

i
i

'. président

le montant au i> mtre

n n'empêche, en c<

inoe, prennent

; au mois ou à L'année d'après les prix

roeption i ire comme ci-

par

gue

il

-. soit

lil pour une durée supérieure, n'excédant

nnaire, sauf Le cas,

; l'article uret du 30 décembre I

Li à une Camille. ' >r, oette

dinairemenl moyennant une
i ttèi Son recou-

. i-iii doit n tre fait par le trésoi

muni • baux d'adjudication; '''est lui qui

.!•• une quittance à chaque débiteur. Mais ce mode
ite plus d'une difficulté. Sans parler

avoir à délivrer un grand nom
les sommes minimes, souvent

l'usage est que le recouvrement s lomicile et

- que le trésorier ne peut s'imposer.

fabrique n'aurait-elle pas un
qui, muni l'un étal di perception, délivré par

ei baux d'adjudication,

,. recouvrement, rendrait compte ensuite des

ut dans la caisse le

montant d 'Utre une quit-

Ce mode, s'il n'est pas prévu par

mvent le seul pratique.

On s ié d si les pi oc - verbaux

d'adjudication devaient être enri - il- sont

.r les adjudicataires, ils doivent être sur

timbre et enregistrés. Dans le cas contraire, non. Ce

demi lise d'ordinaire, mais il peut donner

lieu à des contestations.

2* Pièces justificatives des dépenses. Les dépenses

soit par le trésorier-comptable, soit par

un K-gisseur institué conformément aux dispositions de

l'article 25 de l'Instruction du 1"' décembre 1898.

1
1 sorier, après s'être concerté

le Bureau des Marguilliera, fait la commande des

travaux pour lesquels il a un compte
ii' l'o > rier. Aux époques di

. ceux-ci produisent chacun leur note ' dé-

tailli la certifiant exacte, celui qui a fait

la i rchandises on ouvrages. Cette note

est p Bun au des Marguilliers,

c'est-à-dire arrête la somme à

un mandat de paiement.

il, non plus, de ces dépenses variables, mais de

que sont, par li - gages

rviteurs de l'église, à chaque tri-

Bureau dresse un état indivi-

prénoms de L'employé, la

mploi, la somme qui lui est alli

o le trimestre, signe

t lui annexe un mandat

aux termes de
chi

bratiou du culte

i que les

mé-
:,,,-

ayant le

dimen
produire

menu u comptant sur les irais d'ad-

ministration (art. lu du budget'
. etS" payer Bnr émar-

its 1- s traitements et salaires du cierge et des
j

serviteurs de l'église.

L'étal — ui.-nt d'un régisseur pour le paiement îles

menu omplique les écritures, au lieu di

les ab Son utilité parait doue fort contestable.

11 faut, en l ivt. que le Président du Bureau délivre au
sseur un « mandat d'avance permanente, » ne
— anl pas le dixième du crédit ouvert sur te8

articles 1 et '.' du budget des dépenses. En possession

de cette avance, le régisseur paiera au comptant les

menues dépenses dont il s'agit. Chaque mois il présen-

tera nt sa note, appuyée des quittances des

fournisseurs, et L'ordonnateur lui délivrera un mandat
de paiement correspondant à chaque article du budget.

S justificatives annexées, sera

ensuite présenté au trésorier, qui Le fera acquitter et

inscrira la dépense à son livre-journal.

l'emploi du régisseur peut être d'une réelle utilité,

dans les grandes églises, pour Le paiement des

traitements et salaires, ions les trois mois, le Prési-

dent du Bureau dresse deux états nominatifs : l'un

correspondant à l'article i du budget, et l'autre à l'ar-

ticle 6. Sur ces états une marge est n pour
l'acquit de chaque partie prenante, en regard de son
nom : on les appelle pour cela rtats d'émargements.
Puis, le Président établit deux mandats, un par article

du budget, au nom du régisseur, qui les touche et les

acquitte seul, pour ordre, sans timbre de quittance, a

charge de produire à L'appui les états émar
A mesure que les pièces justificatives d'uue dépense

sont reçues ou fournies par lui, le Président du Bureau
<le» .Marguilliers inscrit cette dépense au o livre d'enre-

gistrement des droits «les créanciers. » comme, à mesure
qu'il délivre un mandat, il L'inscrit au « livre des

mandais délivrés ' » Ces deux livres, faciles à établir à

la main, sont divisés, comme les formules des comptes.

par articles du budget primitif, puis du budget supplé-

mentaire, ou chapitres additionnels, enfin des autori-

sations spéciales ;
. Ils peuvent facil i être réunis

en un seul. Deux colonnes, en effet, ajoutées au pre-

mier, pour inscrire, dans l'une, la date des mandats de

paiement émis et, dans l'autre leur montant, permet-

tront de rassembler, en un seul livre, tous les rené
gnements que l'ordonnateur doit conserver.

C'est grâce à eux qu'il sera en mesure de dresser

facilement le Cornptr idministraiif qu'il a à présenter.

S 11. Compte de l'ordonnateur. La formule de ce

compte, telle qu'elle est donnée par l'Instruction du 15

ibre, n'appelle que très peu d'observations

Recettes. Le cadre des recettes est à < colonne.-..

La 1"-, la 2' et la :',' sont destinées à reproduire, article

par article, le budget primitif, les chapitres addition-

nels et Les autorisations spéciales, avec les chiffres

fis pour les recettes. La if colonne est destinée à

voir le chiffre définitif des titres de perception.

Pourquoi dire définitif I

C'est d'abord parce que, pour plusieurs articles du
budget, les recettes sont fort variables d'une année à

l'autre, et qu'il se produit nécessairement des diffé-

rences assez sensibles entre les recette-, prévues et les

recettes effectives.

-l ensuite parce que, même pour les recettes fixes,

il y a. chaque année, des cotes irrécouvrables. C'est au
il de Fabrique qu'il appartient de décider, dans

de Quasimodo, quelles sommes restant d

à la Fabrique doivent être retranchées comme non-

valeurs. Sa décision, toutefois, est subordonnée à l'ap-

pâte.
Donc, dans la w colonie-, on inscrit le chiffre, définitif

ouïmes à percevoir, déduction faite des réductions

par h- Conseil et soumises à L'approbation de

1 Instruction du b". décembre 1893, art. 13.
1 Même Instruction. Annexes, modèles :i et 4.
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Dans hi 5* colonne, l'ordonnateur inscrit 1rs recettes

effectuées pour toul l'exercice, c'esl à-dire jusqu'au
l."> mars de l'année en cours. La 6' e l réservée pour y

inscrire les restes à recouvrer, s'il j en a. Dans la 7e,
qui OSt celle des observations, on consigne les reniai'

ques utiles. L'ordonnateur \ notera toul particulière

nient 1rs réductions autorisées par le Conseil et propo
sirs à l'approbation de l'évêque.

Enfin, toutes 1rs opérations de recettes sont récapitu

lées el le total général esl arrêté.

Dépenses. Le cadre '1rs dépenses esl à8 colonnes.

Dans 1rs trois premières, l'ordonnateur reproduit,

article par article, comme pour 1rs recettes, lo budget
primitif, 1rs chapitres additionnels et les autorisations

spéciales, avec 1rs chiffres des crédits ouverts. La
1' cul ie esl destinée à recevoir le montant des droits

constatés au 31 décembre, c'est-à-dire des états d'èmar
"rnirni, factures, mémoires oi 1rs explicatives, arrê-

tés à cette date. I.rs états, factures, mémoires, etc., qui

attesteraient des services faits el des droits acquis.

postérieurement au 1" janvier, seraient m' ssairemenl
reportés à l'exercice suivant '. Pour obtenir le montant
de ces droits, l'ordonnateur totalise chaque article du
budget au livre d'enregistrement des droits des créan-

ciers. Dans la 5" colonne, il inscrit le chiffre des
paiement jusqu'au lu mars. Ce chiffre s'ob-

lirnt en totalisant chaque article du budget au livre des
mandats délivrés. Dans la 6e

, il inscrit le chiffre des
restes à payer, à reporter à l'exercice suivant. Ce
chiffre est la différence entre la 4» et la 5" colonnes.
Dans la 7«, il consigne les reliquats de crédits annulés
tante d'emploi, des reliquats sont la différence entre la

8* el la V col. .unes. Dans la 8*, enfin, l'ordonnateur
réunit notamment les différents crédits se rapportant à

un même article de dépenses, d'après celte prescrip-

tion : « Lorsque des crédits, sr rapportant à une même
dépense, sont ouverts à la fois par le- budget primitif,

le budget supplémentaire ou des autorisations spé-

cialea, les crédits s..nt réunis dans la colonne d'obser-

vations, en regard du crédit primitif, et tous les man-
dats sont imputés indistinctement sur le total des
crédits réunis *. » Enfin, toutes les opérations étant

récapitulées, l'ordonnateur obtient le total général des
dépenses.

Le compte se termine par une balance qui l'ait ressor-
tir l'excédent de dépenses ou de recettes.

Le compte dr l'ordonnateur, par lui certiiié, daté et

si^rné, est ensuite présenté à l'examen du Conseil de
Fabrique J

. i< Cette assemblée consigne le résultat de
son examen dans une délibération, qui est soumise à

l'approbation de l'Kvêque avec le compte de l'ordon-
nateur ', » et, en outre, revêt ce compte de son visa

approbatif.

« Ce compte est établi en quatre expéditions destinées
au Conseil de Fabrique, à l'Evèque, à la mairie et à l'au-

lorité chargée de juger le compte du comptable '°. »

Nota bene : Lorsqu'une Fabrique aura à produire
son compte avec son budget, à l'appui d'un dossier,

c'est du compte administratif qu'elle devra fournir la

copie.

II. — Compte de gestion du comptable

En même temps que l'ordonnateur prépare son
compte administratif, c'est-à-dire dans la seconde quin-
zaine de mars, le comptable dresse son compte de ges-
tion et le communique, par l'entremise du Président du

1 Décret du 81 mai 1862, art. 6.
- Instruction générale sur la Comptabilité, du 211 juin

1859, art. 1534.

L'ordonnateur se retire au moment du vote sur son
compte. Décret du 2? mars 1893, art. 35. Il ne signe
donc pas la délibération.

1 Instruction du 15 décembre 1893, art. 40. — La déli-
bération, dont l'Instruction donne le modèle, est ins-

crite au registre. C'est en vue des copies qui devront
en être produites que des formules imprimées sont
transmises aux Fabriques.

4 Même Instruction, art. 34.

Bureau de Vlarguilliers, au Conseil de Fabrique, avec
louirs Les pièces justificatives ' à L'appui.

S 1. Le compte de gestion esl pins compliqué que le

compte administratif. Cela tient à plusieurs causes.

La première esl le délai de deux mois et demi accordé
au comptable pour opérer les recouvrements el les paie

ments correspondant à l'exercice écoulé.

Cette mesure, en effet, souvenl nécessaire, a p

résultai de compliquer les écritures du comptable. Car,
tandis que son journal ii souche pour l'enregistrement
des recettes el la délivrance des quittances aux parties

versantes, ainsi que son livre-journal de caisse, sur
lequel il porle ehaque jour, d'une part, le total des
recettes inscriles sur le journal à .souche, d'autre part,

le détail des dépenses au fur et à mesure qu'il les

effectue, sont clos le 31 décembre, au soir, des reoettes

el des dépenses continuent à y être inscriles au jour
le jour, jusqu'au 15 mars, qui se rapportent à L'exercice

antérieur. Le compte de gestion doit l'aire la distinc
lion de ces opérations, selon l'exercice auquel elles se

réfèrent. Il suit de là qu'un comptable, pour rendre
c pte de sa gestion pendant un exercice, a trois

choses à faire, savoir : Rendre compte de ce qu'il a eu
à toucher et à payer, 1° pour l'exercice antérieur, du
1" janvier au lu mars : c'est la I™ partie de son
compte-rendu ;

2" pour les douze mois de l'exercice :

c esl la 2" partie
;

:;° pour la période complémentaire de
cet exercice, c'est-à-dire du 1" janvier au 15 mars de
l'exercice suivant : c'esl la 3" partir.

11 sera souvent facile de simplifier ces écritures.

Dans la plupart des paroisses, dont les budgets sont
peu importants, pourquoi le comptable ne rassemble-
rait-il pas toutes ses opérations dans les douze mois de
l'année, et n'arrrterait-il pas toutes ses écritures au 31

décembre ? En procédant de la sorte, il n'aura jamais à

s'occuper dans son compte-rendu ni de la 1", ni de la

3e parties, dont il vient d'être question.

Une autre cause de complications résulte des ser-

vices hors budget. L'Instruction du 15 décembre a

prévu les écritures que le comptable doit tenir selon
qu'il encaisse directement les droits perçus à l'occasion

des cérémonies du culte, ou selon qu'ils sont encaissés
et répartis par un régisseur.

Mais cette partie supplémentaire des comptes et ce

surcroit d'écritures n'est, exigible que là où, en réalité.

il existe des services de comptabilité confiés au comp-
table et ne regardant pas la Fabrique. Or, en fait, ces

services n'existent pas dans la plupart des localités.

Que chaque Fabrique s'en tienne donc à ses usages.
Si elle n'a pas de service hors budget, le comptable
n'a pas à s'en préoccuper non plus, au moins jusqu'à
nouvel ordre.

Ces explications données, il devient facile de se

reconnaître dans le cadre du compte de gestion que le

comptable doit remplir.

En tête, il rappelle sa situation au 31 décembre de
l'exercice précédent et. s'il y a lieu, les opérations
complémentaires de cet exercice qu'il a faites jusqu'au
15 mars.
Recettes. Avant d'entrer dans le détail de ses opé-

rations, le comptable énonce en toutes lettres :
1» le

total des sommes encaissées pendant les douze mois de
l'exercice, et se rapportant à cet exercice ;

2° celui des
sommes encaissées pendant les deux mois et demi com-
plémentaires, pour le même exercice.

Le cadre du détail des receltes est à 10 colonnes.
Dans la 1", il porte les numéros d'ordre du compte.

Ces numéros doivent se continuer sans interruption.
jusqu'au dernier article de la dépense, sans tenir

compte des articles du budget auxquels ne correspon-
dent ni recettes, ni dépenses. Us sont reproduits sur
toutes les pièces justificatives des comptes.
La 2e

, la 3" et la 4e colonnes sont destinées à la repro-
duction des recettes prévues au budget primitif, puis au
budget supplémentaire, enfin aux autorisations spéciales.

1 Même Instruction, art. 35.
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Jl 1. .-luire définitif

par le «

i à la \' du compte
inistratif.

• la i>. i: ' louvrements opérés du

itaire, et, dans

il mentionne li livrer, s'il y

s lu lin, il inscrit, notamment, les rêdue-

nsi qu'il a été expli-

mpte administratif.

Uns mportante à faire, e'esl que l'excédenl

clos ne doil être

rîi que dans in (• colonne. Dans les suivantes,

met en regard des guillemets et, dans la colonne

d'ol • '•'
I excédent de

'•t. est rapporté Béparément en tête et

a la lin .lu compte. S'il llgurail dans le corps même 'la

i ferait double emploi, et les oi<érationa ne

aient plus.

ime .-ilai Ira des
' a lu colonnes.

numéros d'ordre se continuent : dans
la :*. la ''•• el la 4'. sont reproduits les articles

&rente budgets, avec l'indication des crédits auto*

i
.*>* et la 6», !• comptable rnscril

ments effectués d'abord du 1" janvier an :'>i

••••m

i

pendant la période tan.' La
- totalise. La 8" mentionne les n istes à payer . la

'". les .-ndits annulés faut.- d'emploi. Enfin la 10" est

in\ observations. La principale, nous l'avons

dit on parlant «lu compte de l'ordonnateur, est de
n'-unir. en regard du crédit primitif, toutes les autorisa-

tions successives s.- rapportant à la même dépei

qui permet de réunir sons ce numéro toutes b-s pii

atives .|iu s'\ rapportent,

tnpte s.- termine par une balance donnant le

lai définitif de l'exei i

Il est certifié Bincêre et véritable, daté •! signé du
comptable.

Les membres du Conseil de Fabrique l'examinenl
dans la -es>i..n de Quasimodo ••! signent au-dessous
de la mention : Vu et approuvé, etc., saut le trésorier-

comptable, qui ne doit pas prendre part à cette appro-

bation '.

Le compte de gestion du comptable est établi en

quatre expéditions destinées au Conseil de Fabrique, à

l'Evêque. à la mairie et à l'autorité char i le

cotnpl •

M. Pièces justij ompte de
gestx pour le- recettes qne pour les

I

ifflrmations du • ptable doivent éti - de

ttives, qui sont prodn I snseil de
Fabrique, dan- la ion de Q el ensuite au

istificatives doivent être class

i opérations '. C rest-à-dire que
l'an mettra -ou- un enveloppe tous les titres

i numéro du compte de
tion. envelopp apttulera i' mtes oes

ter un numéro

11 s.i;, ainsi tonne autant de dossiers qu'il j a d'ar-

- au compte de gestion.

Peut-être ne sera-t-il pas inutile de dire ici un mot de

la formalité du timbre, auquel peuvent être assujetties

- justificatif

D'abord, il importe de noter .pie, en vertu du
loi d libre 1809, article si, confirmé par l'ar-

ticle 16 île l'Instruction du l."> décembre 1898, les

les Fabriques sont exempts du timbre. Le
irier n'a donc pas à faire timbrer son journal.

.'..mine doivent le faire les receveur-, de- établissements

publics. L'Instruction ne se prononce pas sur la point

de savoir si la minute des comptes <ln trésorier doil

•'tre établie sur timbre. Mais les tenu.- généraux du
texte précité ne font aucune exception, toutefois il va

sans dire que les actes sujets par eux-mêmes au

timbre, connue sont les acte- de vente, les marchés,
etc.. ne peuvent, sans contravention, être dressés, en
minute, sur ces registres '. mais seulemenl en p*
ou en copie.

i.a dispense du timbre s'étend également aux copies

ou extraits d'actes produits à l'appui de- i ptOS a

titre de justifications, sous la condition qu'ils seront

délivrés par les comptables de la Fabrique ou le prési-

dent du Bureau d.s Marguilliers el qu'ils feront mention
de leur destination *. »

de le timbre des quittances délivrées

au nom des Fabriques ou à leur profit, l'exemption

n'existe pas.

D'une part, en effet, les quittances délivrées par le

comptable d'une Fabrique aux parties versantes soni

assujetties an timbre de fr. 25, « lorsque la recette

excéil. 10 il.. OU lors, pi., n'excédant pas Kl Fr., elles

pour objet, -oit un acompte, soit un paiement linal sur

une somme supérieure :ï ce Chiffre *. SOUt exemples

ndanl de timbre : 1° la quittance délivrée an n

veur des finances pour la recette trimestrielle des

rentes sur l'Etat appartenant à la Fabrique; 8* la

quittance an régisseur des chaises pour ses verse-

ments mensuels; 3« la quittance an curé ou au sacris-

tain pour le versement du produit des quêtes; J» la

quittance an régisseur des
i nu les droits

tantes ;
> la quittance ail receveur des finances poul-

ies intérêts des fonds placés au Trésor, ou les retraita

• le fond-, i
oui. - ce- quitta» oes quittas

Ire. En outre, l'Instruction précitée (art. H2) admet
• pie les quittances délivrées par le régisseur des n-

cettes ne supportent que le timbre de o fr. lu.

D'autre part, tes quittt s délivrées au comptable,

quand il s'acquitte envers les créanciers dune Fabri-

que, soni passibles du timbre 'le n fr. 10, lorsqu'il

s'agit; comme plus liant, de sommes excédant lu fr.

Dans l'un ei l'autre ca.-. i.s timbres doivent être

soigneuse ni oblitérés. Cette oblitération devrait ré

guliéremenl se luire par l'apposition d'une griffa, on

timbre humide, spécial à chaque comptable el dépose

l.e décret .lu 29 juin 1894 a dispensé les comptables des

Fabriques 'le cette formalité et autorisé que l'oblitéra-

tion soil faite à la main par la |
i.nle, qui

appo-e sur le timbre la date el sa signatu

La parti.- versante -,
| payer le prix du

timbre, sans pouvoir s'j soustraire en refusant la

quittance .

(/ai fin ou prochain umiièru).

du -.'7 mar- 1893, art. '!>.

1 Instruction du lô décembre 1893
retdu :;i n I 37.

N* 1 du compl il d.- biens donl l'ac

ment autoi i

Pièi

'ai

1 Instruction d.- l'Eni i 1210, 5 li.

i n miii-e [893, art. L6.

i du 1". décembre 1893, art. 19.

Lois du k juillet 1885, art. S el du 23 août 1871,

a ri. -.'.

n* î

Ï5Ô

Le gérant : .1. Maitkikh.

I.W.IU -. IMI-IUMI-.HIK MM 1 Cil i I
i



N" 10 'i AVIilL ISiCi 157

La Jurisprudence (livïlc-Kcclésiasliquc

AU PRESBYTÈRE
l'i riT 81 iii i «i 11 * L'AMI lu CLERGÉ

« OXSIIIS PRATIQUES
POl !• L'APPLICATION hl.s mu VELLES RÈGLES

MB COMPTABILITÉ FABRICTBNNE

s. :| lin)

III. Budgets

i I. Budget supplémentaire ou chapitres addition
/flx. Av:uii de procéder au vote du budget de L'année

suivante, Le Conseil de Fabrique vole à la séa&ce
de Quasintpdo le budget supplémentaire on les articles

additionnels de l'année en cours CDécret du Sïi mars
1898, art. lui.

Ce budget comprend :

En recettes :
|" le report de L'excédent de L'exercice

•lus le lu mars précédent, comprenant Le montant des

crédits ou portions de etédits annulés nu précédent

budget, inuie . l'fi ii jili .i
-.'" 1rs restes à recouvrer sur

l'exercice précédant ;
3° tontes les recettes, île quelque

nature qu'.eJUes soient, qui, non prévues au budget

primitif, ont été ou seront effectuées dans le courant de
l'année présente :

En dépenses :
1° l'excédent des dépenses, résultant

du compte de l'exerqice clos ; 2° les restes à payer de
cet exercice ; 8° les dépenses additionnelles autorisées

et effectuées, ou à effectuer pendant la fin de l'exercice

en CQjirs..

* > 1 1 remarquera que ce budget n'est pas imposé.
11 arrivera, eu effet, ou qu'une Fabrique n'aura à y
inscrire aucune recette, ou qu'ayant des recettes dispo-

nibles, elle n'aura aucune dépense additionnelle à

faire autoriser. Dans l'un et l'autre cas, le budget
supplémentaire devient inutile; dans le second, le boni
disponible se porte en recettes au budget primitif de
l'exercice suivant.

On remarquera également que ce budget ne peut
être voté qu'à la session de Quasimodo. Si postérieure-
ment des dépenses imprévues se présentaient à faire,

le Conseil, dans une de ses séances, voterait, pour leur

exécution, des crédits supplémentaires, à prélever sur
ses ressources disponibles.

Comme le budget primitif, les chapitres additionnels

et les demandes de crédits supplémentaires doivent être

soumis à l'approbation épiscopale, après avis du Con-
seil municipal '.

| II. Budget primitif. A la même session de Quasi-
modo, le Conseil doit voter le budget de l'exercice sui-

vant, préparé par le Bureau des Marguilliers '.

L'expérience que les Conseils de Fabrique ont déjà
de la formule à remplir nous dispenserait de toute

observation à cet égard, s'il ne nous avait été donné de
constater quelqu'bésitation sur les deux ou trois points

qui suivent :

D'abord, la distinction du budget en ordinaire et

extraordinaire ne parait pas avoir été toujours bien

comprise. Le budget ordinaire prévoit la recette et

l'emploi des revenus, qui sont de nature à se repro-

duire chaque année. Le Décret du 30 décembre 1809,

art. 36, en donne la nomenclature. Le budget extraor-
dinaire comprend la recette et l'emploi des capitaux,
provenant de dons et legs, d'emprunts, d'aliénations et

remboursements, de coupes extraordinaires de bois et

de toutes autres ressources exceptionnelles >. On s'est

demandé dans lequel doivent être inscrits les restes à

' Loi du ô avril 1884, art. 70, § 5.
! Ordonnance du 12 janvier 1825, art. 2.

' Décret du 23 mars 1893, art. L8.

percevoir ou â payei et le boni de l'exen l& précédent,

Les lubventions corni aies. i, réparations aux édi-

lires paroissiaux. Le restes à percevoir ou à pa

rangent dan., la catégorie A laquelle il
i
appartenaient

au budget précédent Le boni s'inscrit aux recette

ordinaires, Les subvention - communales annuelb -
i

l'iuiée, au budget ordinaire, et les subventions excep
tiuunoiies. par exemple,

j
m

> u i
i. grosses réparations,

au budgel extraordinaire >
I au* réparât s, si

elles s. .ni de simple e||l rellell, elles Ollt lell V ]
dure a 1

1

budget ordinaire, et au budget extraordinaire, quand
elle-

:
uni de gro es répara,tii n

Il Importe ensujte de rei 'quer qu!un budgel doit

rappeler, dans la. colonne de observations, toutes les

nui. irisations administratives concernant les diverses

recettes et dépenses, et leur donnant leur caractère

légal '.

l'u budget enfui m . i
.

. , 1 1 p.- , aider, en déficit. Il est

impossible, an effet, que L'Evâque autorise une dépense,
sans avoir l'assurance qu'une recette suffisante permet
tra de l'acquitter.

IV. — Communications à faite aux Idfninistration

compétentes

i I. Mairie. Jusqu'à ces dernières années, le Conseil

municipal n'avait le droit de prendre communication
du hudget et du compte de la Fabrique qu'au cas où

celle-ci recevait une subvention delà caisse communale.
Aux termes du Décret du 30 décembre 1800, art. 92, les

communes étaient, en effet, tenues de subvenir à l'in-

suffisance des ressources des Fabriques. La loi du
5 avril 1881, bien qu'ayant supprimé cette obligation !

,

a étendu le droit de contrôle du Conseil municipal, en

ordonnant qu'en tout, état de cause cette assemblée
donnerait son avis sur le budget et sur les comptes 3

.

Cet avis doit être donné au cours de la session que
le Conseil municipal tient en mai. Il doit, du reste,

précéder l'approbation par l'Evèque tant des budgets,

que du compte administratif. Or, ce compte doit être

approuvé avant l'envoi du compte de gestion à l'auto-

rité chargée de le juger. Pour ces motifs, il est néces-

saire que le dépôt soit fait à la mairie immédiatement
après la session de Quasimodo.
Ce dépôt comprendra une expédition 1" du compte

administratif, 2" du compte de gestion, 3° du budget
supplémentaire, 4" du budget primitif de l'exercice

suivant. Quelques administrations municipales ont

élevé la prétention d'obtenir, en outre, communication
des pièces justificatives. Sauf le cas d'une demande de
subvention communale, elle est inadmissible '. Il n'y a

donc pas lieu d'en tenir compte.

Nous avons recommandé aux administrations fabri-

eiennes de retirer un récépissé de leur dépôt et de

nous le faire parvenir. C'est le seul moyen que nous
ayons, en effet, souvent de constater que cette forma-

lité a été accomplie et en temps utile. Les Conseils mu-
nicipaux omettant la plupart du temps de nous faire

parvenir leur avis, ce récépissé seul nous atteste qu'il

peut être passé outre.

g 11. Ecrite. C'est à lui seul qu'appartient l'appro-

bation des budgets, tant primitif que supplémentaire.

Le règlement du 27 mars 1893 n'apporte, sur ce point,

aucune modification au décret du 30 décembre 1809,

' Circulaire ministérielle du 30 mars IS'.i;;

s Aujourd'hui constituent seules des dépenses obliga-

toires pour les communes, en ce qui regarde le culte :

1° l'indemnité de logement aux curés et desservants,
lorsqu'il n'existe pas de bâtiment affecté à leur loge-

ment et lorsque les Fabriques ne pourront pourvoir
elles-mêmes au paiement de cette indemnité ;

2° les

grosses réparations aux édifices consacrés au culte,

sauf l'application préalable des revenus et ressources
disponibles des Fabriques à ces réparations (Loi du 5
avril 1884, art. 136).

3 Même loi, art. 70.
1 Circulaire ministérielle du 18 mai 1885.
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comprend oelni «l«-

par conséquent de

Instruction «lu 1"' dè<

i,i compte administratif,

! définitif des droits au pr..tii

la l abrique. Ce règlement se fait

i! lie la délibération dn Conseil

u lui es!

h 1 celai du comptable.
1 -itii.il dn budget primitif de l'exereici

- luffrir un délai, celle du budget su; .

peut beauooup tar-

te du compte administratif, devant précéder
-1 compte .le gestion au

Pour ces mollis, nous > >us de-

- -]iif dans l" ']i<i»c<iï»ï qui suivra la session

Quasimodo, Bans autre réclamation de notre part.

mtes les pièces Buivai

1« Un exemplaire du c impie de l'ordonnateur :

•>• l'i,- .a délibération qui l'approuve, selon

lu formai, imprimée, que nous vus faisons remettre :

exemplaire du compte de gestion du comp-

4* Deux exemplair. - du budget supplémentaire pour
11 cours, s'il y a lieu ;

ix exemplaires du budget primitif de l'exercio

suivant .

du dépôt fait à la mairie;
'. Une copie intégra] -verbal de la session

! tasimodo ; elle nous permettra de constater qu'au-

i.iti u n'a été omise, notamment que les -

- ont été dûment fait

s» Une copie du pi il de la séance dans
laquelle le Bureau des margnilliers a procédé aux
élections. Cette délibération doit relater l'acceptation

par le trésorier des fonctions de comptable pour l'<

ut .

L'Etal d'actif et passif de la Fabrique 2
: il nous

ntiei- les chiffres inscrits au

5 III. Juge du compte de gestion. Après que l'ap-

scopale a été donnée au compte de l'or-

donnateur, le comptable esl en mesure de présenter son
i.te de gestion au juge institué par l'article 26 dn

t du î'i u,

L'Instruction du l-"> d suivant fixe au 1" juil-

let de l'année, qui suit celle pour laquelle le compt<

rendu, la date a laquelle le compte de gestion doit être

parvenu de la Cour de Comptes ou du
Préfecture, suivant que les revenus <le la

Fabrique Boni supérieurs ou inférieurs a 30,000 francs'.

oraptables ne perdront pas de vue les pénalités

auxquelles les exposerait leur retard : condamnation à

des comptes; institution de commis

ministérielles du 23 juin 1840, l: octobre
vril 1868.

: Instruction du lo décembre 1898, art. 36
par l'Ordo de 1896, p. 40.

d'office nommés , ai l'réfet '
. inscription d'une h\ tto

théqiie légale sur leurs hi.'iis :

n.-hiture des pièces qu'ils ont à pro-

duire
1" t u exi inplane de leur compte -le gaat^n, aocun

pagné d'autant de fascicules de pièces justificatives que
ce compte contient de numéros Nous avons dit com
uieni ces fascicules doivent être compi

.'• Une expédition du budget primitif et, s'il y a

lieu, du budget supplémentaire, ainsi que des autorisa

tions spéciales, s,- rapportant au compte dont il s'agit

copie, certifiée conforme, du compte de l'or-

donnateur et de la délibération qui l'approuve
I 1 procès-verbal de la situation de caisse établi le

31 décembre à la fin de la gestion annuelle, c'est-à-dire.

pour le premier compte à présenter, le 31 décès

5* L'état des propriétés foncières, n créances

ilières de la Fabrique '
:

6» l'n certiiii-at du président du Conseil de Fabrique
statant la prestation du serment par le trésorier-

comptable. Ce serment n'étant prescrit qu'à l'entrée en

fonction, le certificat n'est non plus obligatoire qu'à

l'institution d'un comptable nouveau
verbal de la situation de cai-

1" janvier 1894 et une déclaration du président du

Conseil de Fabrique établissant le montant des re-

cettes .-t des dépenses effectuées sur le budget de 1898,

pendant la période du 1" janvier au lô mars 1894 (ou

certificat négatif)- Ces deux pièces ne seront exigées que
pour le compte de 1894. Pour les exercices suivants.

elles ne seront pins nécessaires '.

différentes pièces soffl comprises dans un borde-

reau récapitulatif .

II est bien évident que cbaque église curiale OU sue

cursale doit avoir nn compte distinct ; qu'il en est de

même des chapelles paroissiales, autrefois appelées

chapelles simples, vicariales et communales : et que
les chapelles de secours, bien que n'ayant ni autono-

ni capacité civile, ni Fabrique propre, puisqu'elles

sont administrées par la Fabrique de l'église parois-

siale dont elles relèvent, doivent aussi avoir leur

compte distinct, leurs recettes et dépenses ne devant

pas être confondues avec celles de l'église paroissiale,

mais faire l'objet d'une comptabilité à part. Elles obli-

gent ainsi le comptable à produire deux comptes, réunis

sous le même bordereau e
.

Mais que faut-il penser de ces églises, trop nom-
breuses dans notre diocèse, qui ne jouissent d'aucun
litre légal et où le culte n'est célébré qu'en vertu d'une

tolérance de l'Etat? Comme les chapelles de secours,

ces églises ne peuvent être administrées que par le

Conseil de Fabrique de l'église paroissiale: leurs

recettes et leurs dépenses, ne pouvant grever d'aucune
.barge légale la Fabrique, doivent également être lis

1 Décret du 27 mars 1898, art. 26.

Même Décret, art li.

' Annexe à l'Instruction du lô décembre 1898, modèle
u- 12.

1 Instruction dn 1". décembre 1898, art. 38 .-t 51.

Circulaire ministérielle du 30 mars 1893.

M.dèlc de ce bordereau

LA

aie

la chapelli

de..

.

-• ,/,- gésti reiee t8...

HOnnEREAU BÉCAPITl tATIl

N'ombre de pièces produites ...

y- / Compte do gestion de l'église

de... accompagné de... enve-
loppes de pièces justifies
tives.

.V- S.

3. etc..
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linguées, et faire l'objet de budgets et comptes spé

ciaux. Ils seront tenus oomme ceux de L'église parois-

siale, et soumis comme ceux-ci à notre approbation.

Mais 1rs trésoriers-comptables 'I'
1 ces deniers sont-ils

soumis à la juridiction civile pour cette partie de leur

comptabilité? Rien dans les décrets el instructions du
Gonvern nt D'autorisé a le penser. Dépourvues de

tout caractère légal. 1rs églises dont il s'agit ne

peuvent, du reste, être assimilées aux établissements

publics. Pour ces motifs, nous pensons que, jusqu'à

preuve du contraire, les trésoriers-comptables devront
laisser aux archives de la Fabrique leur; o impies eon-

ci rnanl ces églises.

En prescrivant d'adresser 1< npte de gestion au

Greffe du Conseil de Préfecture avant le l" juillet,

l'Inslructi lu 15 décembre 1898 n'a point prévu que
• elle ri nunication se ferait par l'intermédiaire de
l'Evèché. M;iis la pratique reçue pour les communica-
tions des fabriques avec, les autorités administratives

suffit a indiquer cette voie aux trésoriers-comptables.

Il peut être utile, du reste, surtout au début, que, par
une révision sommaire, l'administration diocésaine

s'assure que le compte présenté est en règle, au moins
matériellement, en état, par conséquent, de soutenir

l'examen. Mais pour qu'elle suit en mesure de rendre
aux comptables ce service, il est indispensable, vu le

nombre des paroisses, que cette administration soit

saisie à temps. Je n'ose promettre qu'une révision.

même très sommaire, pourrait avoir lieu, si des
comptes parvenaient à l'Evêché après le 1" juin.

En terminant cette trop longue lettre, je ne puis,

Messieurs, me faire l'illusion de croire qu'elle aura
résolu toutes les difficultés pratiques que vous pourrez
rencontrer dans la préparation des compte.-, et budgets.

Elle servira, du moins, à vous témoigner L'intérêt avec
lequel je suis vos travaux et le désir que j'ai de vous
les faciliter. Je souhaite qu'elle vous soit un encourage-
ment à vous dévouer asrec persévérance à l'administra-

tion régulière du temporel de nos églises. Vous méri-
terez ainsi, avec la bénédiction de Dieu, la reconnais-
sance des lidéles et celle de leurs pasteurs. Je vous prie

de croire à la mienne, ainsi qu'à mes sentiments
dévoués en Notre-Seigneur Jésus-Christ.

V ALPHONSE-MARTIN.
Evêque de Langres.

Q. — Les prêtres qui sont dans le ministère paroissial

occupent des logements bien modestes relativement aux
palais d'impiété qu'occupent les instituteurs. Tous ces
bâtiments appartiennent généralement aux communes.
Voilà déjà plusieurs années que je suis dans le minis-

tère, et chaque année, une chose me frappe d'une façon
étrange.

Dès que je présente mon mandat trimestriel à notre
peu sympathique percepteur, je constate qu'une partie

de la somme qui m'est due reprend le chemin des

caisses de l'Etat. Et la raison de cette soustraction de-

vant laquelle il n'y a rien à regimber, c'est qu'il y a,

vous dira le fisc représenté par un ours mal léché, à

payer une contribution personnelle-mobilière, une con-
tribution des portes et fenêtres sur le presbytère que
vous habitez. Mais il est communal tout comme la

maison d'école ? Peu importe. Allons, soyons calme.
Voici l'argent.

A côté de moi il y a ce qu'on appelait autrefois le

régent du village. Lui, occupe un palais superbe parmi
les superbes. Je me suis dit : Si toi, petit desservant,
sur une maison qui ne t'appartient pas, tu as à payer à
l'Etat 11 fr. 66 pour cote personnelle-mobilière, plus
16 fr. 89 pour portes et fenêtres mal équilibrées,
total : 28 fr. 59, quelle somme n'aura pas à débourser
le pédagogue du voisinage qui, lui, est logé à l'instar du
Président de la République française ? Car le fisc doit
avoir prise sur lui aussi bien que sur moi-même,

puisque nous avons, et lui et moi, le bonheur de vivre

sous le régime de la Légalité. J'ai été aux renseigne-

ntsetj'ai trouvé ceci Impôts payés par l'institu-

Niii /en,.

Veuillez avoir la boute ,|e m'expliquer cette étrange

anomalie. Pourquoi cette faveur? Serait-ce parce que,

lui instituteur, perçoit 1800 francs de l'Etat, et que' moi
curé en prélève seulement 900 fr. — 38 fr. 59?

R. L'anomalie signalée par notre correspon

dant est facile ;' mprendre. L'impôt des portes

et fenêtres est .lu parle locataire ou habitant de

l'immeuble, et non par le propriétaire, Mais

aucune loi ne défend au propriétaire dé prendre à

sa charge cet impôt. C'esl ce que la commune
dont il s'agit l'ail en faveur de son instituteur, à

moins qu'elle ne l'ait porté sur la liste des indi-

gents l'uni- l'une ou l'autre de ces raisons, peut-

être pour les deux, l'heureux magister ne paye

donc pas la contribution des portes et fenêtres.

tandis que le curé, ne jouissant pas des faveurs

de la commune propriétaire, reste dans le droit

commun, c'est-à-dire soumis au dit impôt.

\in-.i en est-il également pour la cote mobilière

et personnelle. Cet impôt est dû par toù.1 habitant

français jouissant de ses droits et non réputé

indigent. Mais ici également, en vertu de l'art. 18

de la loi du ->\ avril 1832, le Conseil municipal
est autorisé à désigner les habitants qu'il croit

devoir exempter de toute cotisation à l'époque où

les répartiteurs lui soumettent leur travail de

répartition. Beaucoup de Conseils ont profité e1

profitent de cette faculté pour exempter leurs

curés généralement pauvres. Le Cbnseil dont il

s'agit ici en profite également, non pour exempter
le euré, mais l'instituteur. Affaire de goûtetde
sentiment.

Voilà comment notre cher eontïero paye tous

les Impôts sauf le foncier, et comment l'institu-

teur n'en juive aucun, Il serait inutile de protes1

ter; la commune agit dans la plénitude de son

droit, d'elle est la direction du vent à l'heure

actuelle; mais il pourra tourner.

Pour consoler un peu. si c'est possible, notre

humoristique consultant, nous lui dirons que su

taxe est relativement modérée, el que le confrère

qui a l'honneur de tenir la plume en ce moment,
pave 82 fr. 50 pour un taudis infect et dans une

paroisse sans fondations, sans càsuel et sans

messes.

Q. — En principe, la police du cimetière appartient

au maire, mais il y en a qui pensent qu'en vertu d'un

usage universel et prolongé (dans la campagne du
moins), elle est de. fait abandonnée au curé, de telle

sorte que, si le maire veut se la réserver, il est obligé

d'en donner avis. "

Dès lors, un curé qui, dans une année de mortalité et

pour faire les tombes au rang, aurait fait enlever la

pierre tombale d'une famille qui n'avait aucune conces-
s"»/' et qui avait quitté le pays depuis 10 ans, pourrait-

il être attaqué? Par qui? p'ar le maire ou par la famille?

11 faut remarquer que la pierre tombale a été enlevée il

y a plus de deux ans.

A qui appartient la pierre et la croix qui la surmon-
tait ?
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- i, àts que

lui confère la l"i relativemenl nus cimetières, il

n'\ ;i |>as d'u- immémorial, qui |>u

i ic I.i coutume I'igitime uio

me loi, mais quand la l"i est

univi s raut qno la routume 1<' soi! égaJe-

sortir toul son •• IT*^- 1 In ce n'esl point

cernant les cimetières regard»

• ntière : un usa fût-il commun à

un département, à une piw in. -. ne saurait pri

qui. au dire de notre correspondant, pen-

sent !' contraire, et que, pour notre part, nous ne

connaissons pas, se trompent tout simplement.

! il .>! question ;i agi en

dehors des lois qi -- il la matière, el s'est

•é lui-moi lans un mauvais cas. Sa boi

• sur la coutume dont il parle, peul ci

lituer uni' circonstance atténuante, mais non lui

Il peut être attaqué de deux ma-

nières >'t de deux côtés à la rois.

On .peut l'attaquer comme ayant agi en dehors

Lributions et comme violateur de sépul

lure, |
» 1 1 « —

<

]

••• qu'il a fait dépendait exclusive-

ment 'lu inaire qui a Mail la police des cimetières

te >'( décret du :'.'>' prairial a» XII). Il

peut être attaqué aussi de deux côtés : parla

mille 'I'-- défunts dont il amoindrit la possession

d'ét m consentement et même sans son

a\ i> ; et par |.' mail-.- dont l'autorité est mécon
Peu importe que la famille n'eût pas de concession

dans le sens ordinaire de '•' mot. Elle avait ti

jours, t"ut au moins, la permission du maire pro

lempore: et, dans beaucoup de villages, cette per-

mission correspond à uni' concession gratuite

- tellement dans l'opinion publique qui

sonne ne tou< ne jamais aux pierres tombales

• •i aux monuments dressés mu- les mor,ts. Quand il

y a nécessité, au I I de cinq an-, d'enterrer sur
terrains d inais

qu'aux fosses qui n'ont qu'une simple croix de

bois '-i auxquelles personne ne semble s'intéresser.

Voilà ce '|ui se praiiq deinenl dans les

villa i - I'"- maires, '-i les maires seuls, ont

li' droit 'li- toucher aux pierres tombales, tous les

••inq ans, quand il n'y a pas de concession pej

Luelle, 'I'- 15 "ii de 30 an-.

I.a famille n'aurait rien a dire au inaire, mais
'•11'' iquer le curé qui a agi contre le droit.

Pour ce qui es oir à qui appartiennent les

mai. i, réclamés provenant des tombes el

monuments, a l'expiration des - oncessions de -Y

15, 80 ans on perpétuelles, la circulaire miniaté

riëlle transmettant aux préfet^l'ordonnance royale

embre 181 imetière* i ummur
•i portant instructions pour l'exécution de cette

"l'ionn , nsi :

... Il même a 1 unis provi -

nanfl

Aux terni A du il noveaotbre-
!•• décembre 17WI et i .i 7J8 fin ctfde

Civil i au à..-

naine de l'Etat, comme bien vacants ••! sans maître,

j'ai prié M li' ministre des finances de oonsentir à ce

que, va !' peu d'importance de l'an- valeur an gém
il- tussenl abandonnés aux communes pour être em-
ployés ,i l'entretien des oinontières. Mon oollègue vient

de m'aonoiicer qu'il a pris, à la date du ' N décembre,

une décision oonfonne à mademande.
L'exécution ii.. cette décision entraiue deux obliga-

tions essentielles que les administrations municipales

devront observer soigneusement la première, c;eat de

mettre les familles en demeure, par tous les moyens m--

dinaives de publicité, d'enlever, dans un délai fixé, Les

1
1
n. ii.. n- existantes sur les terrains dont la non

.-i. m esl expirée, el 'l<
i n'en prendre possession qu'après

avis itératif el une année révolue à compter du jour du

pi .un. -i' a\ erussement.
hii.ui concerne l'emploi de ces maté-

riaux '-U.' exige qu'ils ne soient employés qui' pom
r.'iiti.tuai .i l'amélioration il''- cimetières. Pes raisons

de convenance, ajoute la circulaire ministérielle, no

permettraient pas qu'ils fussent vendus au profit de la

commune pour être employés à un autre usage-

Ce que nous disons de la pierre tombale el des

monuments placés sur les terrains d'inhumations-,

s'applique évidemment aux grilles de fer nu de

bois '|ui entourent les i U--. aux croix 'le pierre

1'- métal 'pu les surmontent, en un mot, é

tout ce qui compose l'ornementation d'une 3*5]

tint'.

A notre avis, notre correspondant fera bien de

renoncer absolument a l'usage dont il a non
i

-

voir bénéficier jusqu'ici , à cause de son illégalité'

flagrante et des inconvénients qui pourraienl en

r. -nli. i pour Un -ou- uni- administration nnn

pale tout opposée de mœurs el de principes à celte

qu'il possède actuellement. Que, s'il trouve un

avantage matériel ou moral à le continuer,

agira sagement en se faisant prier ou tout au

- autoriser par écrit par !<• maire actuel.

i.i. — .l'ai a réunir les pièces OKigÔOC pour une fonda-

tion de messes. Parmi ces pièces, je remarque celle ci

l'étal '1'* l'actif 'i 'la passif de la fabrique. Qu'est-ce ojue

cela signifie et comment faut-il composer cette pièce?

Est-ce que le dernier budget approuvé ne d h- pas

l'état exact 'I'- L'actif el du passif? Mou budget se solde

par .cent francs de recettes (ohaisesj '! cent francs de

dépenses ordinaires, puis pin- rien. Qui lettre

dans l'état de l'actif e1 .lu passif?

\\. — Parfaitement : le dernier budget approuvé

donne l'état exact de l'actif et du passif. San

dossier, il faut donc introduire ou unecopiecon

[orme du budget ou un relevé de ce budget déclaré

i'\art par In président du bureau el par le p^ési

• lent du i ailiscil.

/ 6 <i>
:

i nnt : .1. Maiinitn.

IGNORES. — IMPRIMERIE MAI I HIER ET COUBTOT.
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CONFECTION DU B1 I » . ! I

Vous vous imaginez bien à tbrt, un m cher ami,

ijiti' lés nouveaux règlements de comptabilité éta

blis pur [e < 1
.'•• • i-i - 1 du 2Ï isars 1898 >! expliqués par

l'instruction ministérielle du r> dééimibre 189:;!

\ uni compliquer el Rendre difficile la rédaction du

budgèl annuel de vôtre fabrique. Ils n'ont établi

iniriiiir innovation el apporté' àudun Changement

dans le mode habituel de préparer, de voter el

d'approuver le budget. Vous agirez donc à Cel

rd comme fes années précédentes, en vous ser

\:uii toutefois île la formule de budgèl impt ie

sur le modèle fourni par la sollicitude étrange du

ministère des Cultes.

Au cours de la discussion de l'article introduit

dans La loi de finances 'In 20 janvier 1892, dans 1''

Lui de soumettre tes fabriques aux règles de la

comptabilité publique, le gouvernement lil dés

déclàratrolns qu'il faut rendre populaires en les

redisant âUx fabrifciens. Le député César DuVal,

membre de la commission du budget ê1 rappor

leur du budget '1rs cultes, dans la séance de ta

Chambre du 15 décembre 1891, répondit en ces

termes à l'éloquente protestation de Mgr Freppel :

ii Je ne propose aucune modification d'ans le

fonctionnemeril dés eôflsèils dé fabriqués. Je de

mattde que les trésoriers exercent leurs fonctirJhs

d'une manière régulière, qu'ils tiennent une'cbmp-

tabilité qu'on puisse contrôler, ce qui, actuelle-

ment, n'est pas possible; enfin tjUe l'un sache :'i

i|iini s'en tenir sUr lés ressources des fabriques et

consistoires et sur l'emploi qu'on en fuit. »

Dans la séance 'lu Séïiàt, le '.t janvier 1892,

M. Pallièrés, garde des sceaux, ministre de lu

justice i'i dete ciiltes, 'lil textuellerrient : c< Eh Ce

qui concerné la confection 'lu bud'gef des fabri-

qués, rien n'est et ne saurait être innové. Le

bureau des tnarguilliers prépare le budget en

imite liberté et le soumet au conseil de fabrique

qui I'' vote. Vous savez quelle est l'autorité, la

seule qui puisse 'tonner une sanction aux déci-

sions 'le la fabrique . c'est-àPdire approuver le

budget : c'est l'autorité diocésaine; Il n'y a rien de

changé; par conséquent la confection 'lu budget

restera encore dans les mains où elle se trouve

aujourd'hui. L'article qui est en discussion vise

simplement l'apuremenl des comptés, Le Conseil

d'Etat sera appelé à appliquer dans la mesure du
possible, bien entendu, les règles de la comptabi-

lité publique. »

l ,
i circulaire i tûriellc du MO mars 1893

reconnaît que les fabrique* el li évêque n

penlu aucun de leur n il roil ne l'établis-

sement du budgèl i' l .orsque les budgets auronl

été établis par lés conseils de rabrrqui il vous

appartiendra, Monsieur l'LvêqUe, de le- arrêter

I ,e règlement -In !" mur-. 1893 n'apporte, ci. iffet

sur ce |"'ini . aucune lification au décrel 'lu

M) décembre 1809, '-i c'est toujours n >-"n~ qu'en

-, ertu '!' l'article 'ù de ci déi rel appai tient i'ap

prObàtion des liml^cis .les fabriqués. -

Con par le passé, l'éveq liocé'sain reste le

seul jitge de la confecti lu budgèl fàbricien ;
il

a le ilroii de le modifier et d'ajouter ou de retran-

cher de-, articles dans la formule indiquée comme
le|e par le ministère des CÙlteS, suil eu rédui-

sant "u .m élevant les chiffres de- recettes el des

dépenses oil en : I certains projets de

dépenses, soit en imposant de- réparations ou des

achats qu'il juge nécessaires, suil en inscrivant

d'office des fonds qUe le conseil aUrail refusé

de voter "u aurait votés d'une façon insuffisante.

Vous voilà rassuré, n 'lier ami, et mettez

-, m:- à r,ru\ n- pour présenter, à la séance de

Quasimodo l*'- 1". ie budget de 1890 et les comptes

de l'exercice 1891 Toute fabrique, quelle que -"H

la modicité de ses ressources el alors même que

le chiffre de ses dépensés pour l'exercice du culte

surpasse de beaucoup celui de ses recettes, est

rigbureUsém'e'nt ténue de dresser son budget un

an à l'avance. VôUs savez qu'on appelle bù'dgel

de la fabriqué l'état détaillé des recettes et des

dépenses présumées qu'elle p ra faire au coUrs

de l'année suit unie. Il tous appât tient de prépài

s projet de c budget, de Côncerl avec le bureau

i surtout avec le trésorier. L'article 'i'< mm
abrogé du décret <\<i 30 décembre 1809 vais donne

elle missiim : c 11 sera présenté chaque année.

au bureau, parle curé' OU desservant, un état par

aperçu des dépenses nécessaires à l'exercice du

culte, soit poUr h- objets de consommation, soi I

pour réparations el en Ire lien d'ornements, meubles

ei usieiisiles d'églises. Cet état, après avoir <
t

<

•

.

article par article, approuvé par le bureau, sera

porté en bloc, sous la désignation de dépenses

intérieures, dans le projet du budget général :

le détail de ces dépenses l6ra annexé au dit

projet. ->

11 vous sera facile d'évaluer aussi exactement

qu'on peut le désirer les recettes et les dépenses

ordinaires, en consultant les budgets el les comptes

dés aulnes antérieures. D'ailleurs, le budget nou-

veau doit mentionner, à la première colonne, le

chiffre de chaque article d'après le dernier compte.

Vmis indiquez, à la s,., p. colonne, le chiffre

proposé par le bureau: puis, à la troisième, le

chiffre admis et réglé par le conseil, La quatrième

culmine reste réservée au chiffre qu'approuvera et

rendra définitif l'autorité épiscopale.

La formulé ministérielle du budget se divise en

budget ordinaire el mi budget extraordinaire.

Celle distinction avait été faite par le décret de
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- par le règlement

un sens tout diffé

Désormais 1e bud

l'emploi

i i legs, d'em-

inboursemonts,

es di bois et de toutes autres

tionnelles Sous avons vu,

l'JJ. l'illégalité 11 • Ite classifica-

» le liudgel extraordinairi

les el les

.ii- mais m' constituant
[

nus par elles-mêmes. Elle Ci -

:•- ordinaires celles < 1 1 1 î consistent dans

un revenu, et comme dép ires i elles

qui comportent la consommation d'un revenu

Appliqui m suivant les articles .lu formu-

laire entrer dans le budget ordinaire

i ercici 'In

culte, les objets de consommation, l'achat des

meubles el même <les nouveaux ornements d'é

- le moins possible du budget

extraordinaire 'laiis l'intérêt de la simplification

remplir.

Je n'ai pas besoin de vous rappeler qu'il faut

toujours inscrire le produit hrut et non pas le

luit net de chaque recette. Les charges qui

le recouvrement de la recette •

invariablement portées au chapitre des dépenses.

Votre fabrique est. par exemple, propriétaire d'un

immeuble qui lui a été donné à la charge de I

un office on mi nombre
- - basses pour le bienfaiteur défunt ;

bien >uin d'inscrire an titre des re-

prix intégral de la ferme de cet immeuble,

champ mi maison, >! de porter au titre des dé-

pensi I ^ des honorai - pour l'office

m les nu'", -s. ainsi que le montant des impôts

u percepteur.

- ssion '!•' Quasimodo le

-•il discute el vote le budget dressé d'avance

le bureau ou par vous-même avecl'aidedu

i amen de chaque article, il l'ad-

uve ti des voix. Si un.'

minorité quelconque fait de l'opposition, •lie a le

li i L'insertion de ses motifs de
- observations 'Unis le pro

leur envoi à l'évêqxu

qui iiii in tenir compte ou pas

nutre. Une réunion supplémentaire scia tenu

l»l m - affaires n'au-

idanl la séance 'lu di-

ra, contenue dans les articles lu et

l'' L898 et mentionnée par

l'arl ministérielle 'lu 15

fabriques de dret

nom de cha-

: budget primitif. < le tableau

.'. en

i annéi pi •

dente ci nus déjà à exécution, n'est pas obliga

luire et se prépare à la séance 'le Quasimodo
Il présente parfois une double utilité, en permet

tant >lc reporter au budget 'le l'exercice courant

les résultats 'le l'exercice clos, en évitant 'le recou

rir au\ virements et aux autorisations qui les

légitiment, et en permettant 'le voter de nouvelles

Ites "U 'le nouvelles dispenses qui n'avaient

pas été prévues a l'époque du vote 'lu budget pri-

mitif.

Mer l'évêque d'Arras a signalé en ces termes a

son .lire,'. par une circulaire 'lu 24 février 1894,

es du budget supplémentaire : c Vous
un boni, un excédent de recettes : 50 francs

par exemple dans une petite paroisse, 500 francs

dans une paroisse plus importante : sans budget

supplémentaire, cette somme ne pourrait être

dépensée qu'en 1895. Vous avez à taire faceè une

dépense imprévue : vous devrez, par exemple, en

1894, payer 'le lu a là francs pour les nouveaux
registres imposés à la fabrique; le chiffre fixé au

budget primitif, snit à l'article H» :
- Frais d'ad-

(i ministration, o s,,it à l'article 14 : « Dépenses
u imprévues, esl insuffisant, vous voterez cette

nse 'pu sera imputée sur les crédits restant

libres .I.- 1894. Il peut arriver que les r< lies

réalisées soient restées au dessous des prévisions

ei que les dépenses votées aienl été entièrement

effectuées. Le compte sera alors en déficit : l'excé-

dent de dépenses sera crédité pour ordre dans les

chapitres additionnels el formera le premier ar-

ticle 'les dépenses supplémentaires (Circul. 'lu

l«r juillet 1837). C< budget supplémentaire 'luit

6tre signé par tous les membres 'lu conseil 'le

fabrique présents à la séance et en\ oyés en double

à l'évêché. Ce n'es) que lorsqu'il a été approuvé

que l'ordonnateur peut mandater les dépenses

qu'il autorise. A la séance de Quasimodo seule-

ment peut être voté le budget supplémentaire île

l'exercice en e s. Quand une dépense non prévue

s'impose après le règlement du budget, il faut

ecourir aux autorisations spéciales -

11 nniis reste, mon cher ami. à parler 'le la

communication 'le votre budget au conseil muni-

cipal 'le Mille commune, aux termes .le l'article

;u île la loi 'lu 5 avril 1884. Un exemplaire îles

comptes ei du budget 'le la fabrique 'luit être

remis à la mairie <i' suite après ijuasiinotlo, et

l'avis 'les conseillers municipaux, émis dans leur

session .le mai. précède l'approbation île l'évêque

à qui il sera transmis par un certificat du maire.

L'avis, et mm pas l'approbation 'le la municipa-

lité, ne lie nullement l'autorité diocésaine et lui

permet simplement ,le se prononcer en connais-

sance 'le cause. Si eet avis se transformait en un

aille à la fabrique, il n'aurail pas

plus 'le conséquence. Le gallican Portails, mi-

nistre des cultes en 1806, in- prévoyait pas l'éta-

blissement d'un pareil contrôle, quand il disait :

i"'- i res, des fonctionnaires laïques, qui ne

trouvent rien d'assez brillant pour la décoration

m particulière, crient au luxe et à la
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dilapidation quand il s'agit de la plus légère dé

pense pour orner le temple du Seigneur, i ne

Économie sordide e1 déplacée dégraderait la reli

gion, et nous serions évidemmenl menacés de ce

danger, si des hommes peu religieux ou indiffé

h nis présidaient à des choses qu'ils n'aimeraient

pas. o

Vous ne communiquerez les pièces justifies

lives du budget et des comptes au conseil muni-

cipal que «linis le cas où vous demanderez le con

cours de la commune pour les grosses réparations

de l'église ou du presbytère. L'approbation seule

de l'évêque rendra votre budget invariable el

exécutoire.

Q. — 1° Un inspecteur peut-il défendre à des institu-

teurs d'école primaire libre de recevoir des élèves au-

dessus de treize uns î

'.'" Existe-I il, en France, «les évêques co.icljùteurs

avec future succession *.'

li. Ad I. Aucun article des règlements sco-

laires n'autorise les élèves à fréquenter l'école

primaire, publique ou privée, après 13 uns. Il

faut une permission spéciale de l'inspecteur d'Aca-

démie et pour des raisons \ alables.

Les instituteurs publics ou privés doivent, au

commencement de chaque année scolaire, dresser

la lisle 'les enfants au-dessus de 13 uns qui dési-

rent continuer leurs études s,ojt pour obtenir une

sanction à laquelle ils n'ont pu arriver ou dont

ils n'ont pas subi l'examen, pour insuffisance de

travail avant cet âge, soit pour arriver à des

'tndes supérieures leur permettant d'entrer dans

une école de l'Etat.

Même avec l'autorisation susdit'', on ne pour

rail garder un élève au-delà de L6 uns. A ce1 âge,

un est obligé d'entrer dans une école supérieure

"ii secondaire.

Ad II, Actuellement, en France, il n'y a pas

d'évêques coadjuteurs avec future succession

[Gerarehia caUolica 1895), mais quatre ou cinq

Évêques auxiliaires.

Le gouvernement est loin d'aimer les coadjuto-

reries qui rétrécissent quelque peu le cercle de sa

liberté d'action dans le choix des prélats.

Q. — 1° One fabrique n'ayant plus assez de res-

sources pour joindre les deux bouts, il faut créer des
impôts, augmenter par exemple le prix des places à

l'église, mettre des droits sur la sonnerie des cloches,

etc., afin que ses recettes équilibrent ses dépenses. Pour
cela, sur quels articles du décret de 1809 faut-il s'ap-

puyer dans notre délibération? Et faut-il que cette déli-

bération soit approuvée par l'évêehé et la préfecture

pour forcer les habitants à payer ?

i° Tl y a quinze ans. l'instituteur faisait tinter à

huit heures et à une heure pour appeler les enfants à

l'école. Puis, on a cessé de tinter (séparation du civil du
religieux, disait l'instituteur). Aujourd'hui on a un autre

maitre d'école qui. sans avertir ni curé, ni fabricieu

(peut-être le maire), va tinter lui-même la rentrée des
classes.

A-t-il ce droit, et peut-on te laisser continuer sans
mot dire ?

R, Ad I. c'est dans l'article 3fi du décrel de

1809, el dans l'article 69 de la loi du 18 germinal

an X {art, organiques), que se trouve la base des

tarifs à établir, Ce dernier article s'exprime, en

effet, de la manière sun ante :

<
I
.es évêques rédigeront les projets de règle

ments relatifs ;iu\ oblations que les ministres du

culte sniii autorisés à recevoii pour l'administra-

liiindes sacrements. Les projets de règlements

rédigés par les évêques ne pourront être publiés,

ni autrement mis à exécution, qu'après avoii été

approuvés par le gouvernement, » c'est à-dire-,

par décret du chef de l'Etat.

Il ne faut pas confondre ce tarif concernanl le

casuel avec le tarif concernanl les pompes funè-

bres, c'est-à-dire le service des morts. Celui-ci

doit être dressé par les fabriques, visé par le Con-

seil municipal, en rais lu transport des corps

et des poulpes extérieures, el. en lin , a il t< irise' sim-

plement par la préfecture, en vertu du décret de

décentralisation du 25 mars 1852. (Circulaire

du 12 juillet I85:> : Lettre ministérielle du
l'I mars 1855.)

(aiiuine. dans le cas présent, il ne s'agit que du

casuel proprement dit relatif aux droits sur la

sonnerie des cloches el le prix des places, on n'a

besoin ni de la mairie, ni de la préfecture, mais

seulement de l'évêque et du ministre des Cultes.

Que la fabrique prenne doue une délibération et

l'envoie à la double autorité de l'évêque et du

ministre.

Ad II. La dernière loi municipale du 5 avril

L884, a fixé la jurisprudence sur ce point dans son

article 100, paradigme ?>, où il est dit :

« Les sonneries religieuses comme les sonneries

civiles feront l'objet d'un règlement concerté entre

l'évêque el le préfet et arrêté, en cas de désac-

cord, par le ministre des Cultes. »

Comme ce règlement doit exister et, par consé-

quent, existe dans tous les diocèses, il doit se

trouver égalemènl dans les archives de chaque

paroisse; notre correspondant n'a qu'à le consul-

ter. Il est obligé d'en respecter toutes les disposi-

tions : niais il a le droit de rejeter tout acte ou

toute prétention qui n'y auraient pas été prévus.

La sonnerie pour appel des classes est-elle ins-

crite dans le règlement ? 11 ne peut que s'incliner;

mais, si elle n'y est pas inscrite, ni le maire, ni

l'instituteur, ni le Conseil municipal, ni aucune

autorité quelconque ne peut l'imposer d'office.

L'usage ne peut être toléré que par le curé, qui

fera bien de le tolérer en exigeant que la sonnerie

soit exécutée, moyennant finances, par le sonneur

attitré.

Q. — Je vous prie de nous donner, à nous, curés de
campagne, un modèle de testament olographe complet.

A ce propos, un notaire me dit qu'on peut faire cas-
ser un testament dont les clauses ne sont pas toutes

remplies et en temps voulu. Ainsi, j'ai une paroissienne

morte en 1890 : elle avait fait son testament en 1877,

dans lequel il est écrit qu'elle charge son frère E..., lé-

gataire universel, de faire célébrer pour 300 fr. de
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inné,

com-

3, \u la elai

roitscommi
oce ?

I; Pour répondre au rvent man

s abonnés, nous commencerons prochaine-

ment la publiratioTt >i' d'articles relatifs

-

. ml. nous répondoi

dant que l'on ne peut accepter d'une mani

lue l'opinion du notaire «j

n
" i ! a consulté.

En principe, l'héritier naturel j •« 1 1 1 faire révo-

uti à un légataire qui ne rempli!

. » imposées par le testament. •

dons ou l<

communes pour l'entretien d'écoles eongréganistes

~. -ii t révoqués depuis que les co unes n'exë-

ot plus les volontés des donateurs ou te

leurs

nous ne croyons pas que le frère

à faire annuler le testament. Il suffira

de mettre en demeure de s'exécuter l'héritier trop

négl a demeure devra être faite

:'i la requête 'lu trésorier de la fabrique -i le legs

est fait à la fabrique.

Si le legs est fait ai nous comprenons sa

répugnance à faire signifier un acte d'huissier; il

pourra rappeler à l'héritiei le devoir st ricl qui lui

incombe.

Quand une commune débitrice fait un paiement,

qui doit suppoi rais du timbre de quittan

Est-ce la débitrice ou le créancier? Les avis paraissent

meurant, quelle • si la \ raie juris-

prud.i

l: i pas la première fo

adn • me question. ' m nous a même écrit,

••t nous avons enregistré la nouvelle, que ce débal

avait été tranché par un tribunal contre un per-

cepteur et en faveur d'un curé.

jourd'hui tous les documents
res pour donner une réponse sûre et défi-

nitive. Nous les tn Lans un fascicule di

vue administrative de Lille, que nous allons

résumer le plus succinctement el le plus claire

ment possible.

Le vérité vraie est qu'il a deux solution

Ion que le débiteur s'appelle l'Etat ou s'appelle

nutrem

La loi générale esl Article Î248 du
le civil : u Les frais du paiement Bont à la

charge du débiteui

Arlii août : a Le droil de

tunlii e ••-! a la charge du débiti ur ••
;

Article i de ta loi du 8 juillet IHHô I lans les

quittances délivrées par les comptables des de-

- publics, le prix du timbre, lorsqu'il esl

gible, s'ajoute de plein droil au mqntanl t]

Soin!

L'article lu de l'Instruction ministérielle du
!'•

. 5 U3, en ordonnant la délivrai

par les comptables des fabriques de quittances re-

vêtues du timbre de vingt-cinq centimes, prévoit

remboursement de la valeur des timbres par

débiteurs de la fabrique. »

Telle esl la loi générale, el elle atteint tout le

monde, s'il n'existe pas d'exception poux quelque

catégorie de débiteurs. Or, il existe nne exception

mais pour l'Etat seulement. Ce privilège esl for

mule en ces termes pur l'article 29 de La Loi du

13 brumaire an Vil Le timbre des quittances

fournies à la Républiqu i délh rées en son nom
est à la charge des particuliers qui les donnent ou

les reçoivent; il en est de même pour lous autres

actes entre la République et les citerç ens

Mais une commune n'est pas L'Etat, Léparte

nient n'est pas l'Etat . la caisse d et con-

signations, quoique relevant de l'Etat, n'est pas

i. et cette puissante administration financière,

i son grand d a vu la preu\ e dans l'arri i

!2 février 1893 de la Cour de cassation qui l'a

Lamnëe a payer le timbre de quittance quan I

elle est di bitrioe.

Il faut reconnaître que la jurisprudence n'a pas

toujours et ssi nette ; et, il j a une quarantaine

d'années, on constatait quelques tâtonnements el

mê [uelques contradicti* I i la manière

d'agir sur ce point. Aujourd'hui, elle est parfaite

ment assise en l'ésp* ce

L'administration de l'enregistrement a proclamé

que ire que l'Etat est tenu de

supporter le droil de timbre des quittances : qde

les départements, communes, fabriques >'t éta-

blissements publics, sont assimilés aux particu-

liers pour l'exécution des lois sur le tiiribre el

t'enregisti iment. [Inslruct. du 1 i janvi&f t&88;

solutions des !'! mars et 8 novembre t873).

Enfin, une circi lu 31 mai 1875 s'exprimi

ainsi : « Je vous rappelle, en terminant, qu'aux

termes de L'article 1248 du Gode civil e1 de la loi

du 23 août 1871, les communes, lorsqu'elles sonl

trices, sont tenues, à moins de stipulations

contrair< dans les conventions, de énp

Les frais de timbre et d'enn eut. «

Voilà la règle désormais Par consi g^uéi

saura ce qu'il faut répondre aux percepteurs qui

réclament le timb i au -. curés et

autres ce qui leur est dû par Les communes ; ils

ne peuvent le réclamer que quand ils paient li

traitement de l'Etat.

Le gérant : .1. Maitiuku.

LAN'OKKS. — llirniUKItlK MUTHIKR ET COURTMT.
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AU PRESBYTÈRE
l> ni m ppi i m m * i 'AMI in Ml i;i.i

DU DROIT A LA JOUISSANCE

m PRESBYTÈRE l'AH LE PRÊTRE NOMMÉ i:i i;i

nu DESSERV VST h'i NI PAROISSE

Dans te numéro 27, il'' la Jurisprudence civile-

.siiixin/iic aupresbytère (3 janvier 1895), nous

ivons recherché quelle esl la nature du droit de

jouissance des curés sur les presbytères, qu'ils

appartiennent à la commune, à La fabrique ou à

la cure.

Nous Millions aujourd'hui, à propos d'un juge-

ini'iii ilu tribunal de Toulouse, du 5 janvier der-

nier, étudier comment le curé ou desservant,

nommé dans une paroisse, peut obtenir d'être mis

on jouissance du presbytère, lorsqu'on lui en

refuse l'entrée.

Droit du curé à la jouissance du presbytère

du moment de sa nomination. — En principe, le

droit à la jouissance du presbytère appartient au

curé ou desservant du moment de sa nomination.

L'ordonnance du 13 mars i,x:;i dispose nue le

traitement des curés cour! à partir de leur instal-

lation constatée par le bureau des marguilliers,

m, us l'Ile ne règle pas le moment où le desservant

entre en jouissance du presbytère ; on en conclu!

que le curé ou desservant peut demander à être

mis en possession du presbytère aussitôt après sa

nomination et encore bien qu'il ne soit pas ins-

tallé. (Toulouse, 24 décembre L885, Sirey L887,

II, 209;Agen, 12 mars 1891, Sirey 1791, II, 203;

Trib. Toulouse, 5 janvier 1895, ci-après).

Le curé a droit à la jouissance du presbytère

pendant tout le temps qu'il reste curé ou desser-

vant de la p-aroisse et qu'il n'est ni démission?

naire, ni révoqué.

En 1868, l'abbé P. avait été obligé, à la suite

de scènes de violences, de quitter le presbytère

de sa paroisse de L., et d'établir sa résidence dans

une commune voisine, qu'il desservait par binage.

IVu de tenn>s après, l'abbé P. ayant voulu ren-

trer dans le presbytère de L., demanda au maire

la remise des clefs du presbytère qu'il détenait.

Le maire se refusa à effectuer cette remise, en se

fondant sur une délibération du Conseil munici-

pal et sur ce que l'abbé P. avait quitté la com-

mune et n'avait plus, depuis lors, exercé son mi-

nistère à L. où il avait dû être suppléé provisoire-

ment par un de ses confrères.

L'abbé P. soutenait que bien qu'il eu! été con-

traint de s'éloigner de L., il n'en était pas moins
resté desservant titulaire de L., ayant, à ce titre,

la jouissance du presbytère et du jardin en dépen-

dant.

En présence du refus du maire, l'abbé P.

s'adressa à l'autorité' judiciaire pour obtenir la

remise des clefs du presbytère.

Le président du tribunal de i lhaun t, ju

en référé el . après lui, la i lour d'appel de l rijon,

reconnurent le bien fondé' de La demande du curi

Dijon, Il a. iùi L869 (Sirey 1871, II, 18).

Refus du maire de remettre les r/r/'s du près

bytère. Le tribunal de Toulouse a eu < statuer,

le .. |i m \ ier dernier, sur une demande formée par

le desservant de la. paroisse de I :., auquel le maire

i \ aii refusé' de remettre les clefs du presbj tère

Nous reproduisons en entier le jugement rendu.

parce qu'il esl lu en motivé en droit, et qu'il répond

très juridiquement aux prétentions injustes soule-

vées par le maire de |',.

Les faits el circonstances de la cause sont suffi-

samment rapportés par le jugement :

Le Tribunal
;

Attendu qu'il esl constant, en l'ail, que par dérision

du cardinal-archevêque de Toulouse, en date du 11 juil-

let 1893, l'abbé C. a èlé nommé desservant de la paroisse

de B. et y a été installé en celle qualité le lendemain
12 juillet, ainsi qu'il appert de deux attestations déli-

vrées l'une par la Préfecture et l'autre par l'Archevêché

de Toulouse, d'après le procès-verbal dressé à ce sujet

par le bureau des marguilliers de la dite paroisse ; que
cependant, lorsque, quelques jours après cette installa-

tion, alors qu'il avait déjà célébré les offices dans sa

nouvelle église paroissiale, l'abbé (t. a voulu introduire

ses meubles dans le presbytère affecté à sa jouissance,

il en a été empêché par le fait du docteur A., maire de

la commune de B., lequel a formellement refusé de lui

remettiela clé de ce presbytère qu'il détenait et l'a. en

outre, contraint à déposer provisoirement son mobilier

dans un autre local ne pouvant d'ailleurs servir à l'ha-

bitation ; qu'assigné en dommages, à raison de cet acte

devant le juge de paix du canton de G., le docteur A. a

décliné la compétence de ce Tribunal, prétendant que le

fait incriminé se rattachait à l'exercice de ses fonctions

administratives de maire de la commune de B. et que
le jugement dont est appel a accueilli cette exception

d'incompétence ;

Attendu qu'il y a lieu d'infirmer la décision du pre-

mier j tt tre
; qu'il est impossible en effet de reconnaître,

sous aucun rapport, le caractère d'un acte administratif

au fait servant de base à la demande de l'abbé G.; que
ce caractère ne saurait évidemment résulter de la seule

qualité de maire de la commune de B. appartenant au
docteur A., si, d'ailleurs, le fait dont s'agit est totale-

ment étranger aux attributions que cette qualité lui con-

fère; qu'à ce point de vue le docteur A. n'avait comme
maire ni à détenir les clés du presbytère, dont, la garde
pendant la vacance de la cure appartient au bureau des

marguilliers, ni à surveiller l'installation du nouveau
desservant, installation qui concerne exclusivement ce

même bureau, ni surtout à s'immiscer dans la prise de
possession du presbytère de manière à faire obstacle

au droit réel d'usufruit sut generis qu'aux termes d'une
jurisprudence certaine l'abbé G. avait sur ledit pres-

bytère, en vertu même de son titre de nomination ;

qu'il ne s'agit ici ni d'abus ni d'excès de pouvoir dans
l'accomplissement d'un acte administratif, mais d'un

acte auquel le caractère administratif fait entièrement

défaut et qui apparaît, dès lors, comme un fait pure-

ment personnel rendant son auteur justiciable de la

juridiction civile ;

Attendu, il est vrai, que pour colorer l'exception d'in-

compétence qu'il propose, l'intimé soutient ne s'être

opposé à l'introduction, dans le presbytère, des meu-
bles de l'abbé G. que parce que ce dernier, à ce moment,
n'avait pas suffisamment justifié de sa qualité et aussi

parce que l'état de situation prévu par l'article 44 du
décret du 30 décembre 1809 n'avait pas été préalable-

ment dressé, mais qu'en droit comme en fait ce double
moyen reste sans portée ; qu'en droit d'abord la vérili-
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le uniquement,
:. la bureau >l.>s marguil-
.ii. mi de l'abbi l

moment an fait accompli

te l'état de su nalion

lu [
• vérifié par le mail

. m du nom
>nt il

• stion enti : qui

leur A i api mine
afin do donner un prétexte admi

ivec la ni

n des meubles dans

p -^n i t

isrituerai I

I

art de l'iniimé, comme mode
lui choisi pour arriver à la vérification

i
ri.-.- de sa fonction lui eii

imposai l'emploi, un acte personnel engageant S ce titre

-a ï » i 1 i t - civil. : qu'en fait, an surplus,

uniquement parce qu'il faisait des démarchi s aupt
l'un. .1 obtenir le changement d<

l'abbé C, qu'après lui avoir fait à son arrivée le meil-

leur accueil, a\ tvec lui le presbyti re et l'avoir

mêini plusieurs i à sa tal.lt-, le docteur A .

niant à l'égard de cet ecclésiastique ses premières
i. tant qu'il pouvait compter sur le

relies, empêcher le nouveau de-

vant de prendre n dudil presbyt. re

Par ces motifs,

lmii-h nenl rendu entre parties, le 35 sep-

teml ie paix du canton >le t;.: dit

juge était compétent pour connaître de
la demandi

Cessa/ion des fonctions de l'ancien curé. Droit

nouveau titulaire d'agir en justice pour obte-

nir la mise en possession du presbytère. Remist

lefs de l'église. — Le cuvé, avons-nous dît

droit à La jou lu presbytère tant qu'il des

la paroiss

Lorsque les fonctions du curé viennenl à cesser,

droit de jouissance sur le presbytère prend lin

par là même dès ce moment. 11 en esl ainsi notant

i ..-.t révoqué de ses fonctions,

curé "u desservant refusai! de quitter le

presbytère, la commune serait fondée

-..n expula

Il u été jugé qu'en .-us de révocation d'un curé

un décret rendu à la suite d'uni trtee

de déposition émanée de l'autorité diocésaine, le

maire de la commune, propriétaire du presbytère,

peut demander en justice à être mie en possession

de cet édifice, sans attendre la nomination d'un

nouveau titulaire. Paris, 'Zi juin 1868 (Dalloz.

1868, n. !

-

L'action à lin d'expulsion peul d'ailleurs Être

ntée par la commune seule : il n'est pas oéces

fabrique agiss i intervienne.

t précité du 2i juin 1868, '-t. sur pourvoi,

. lu mai 1869 (Dalloz, 1869, i. 250),

l ,e curé ou desseï anl nom a emenl

de l'ancien titulaire révoqué qui veut se mettre en

n du presbytère donl la jouissance lui i si

.lue. par le seul effet d<
: nal n'est

tenu de s'adresser préalablement au maire de

minime et de lui demander de lui procurer la

délivrance de cet immeuble indûment occupé par

son prédécesseur, qui persiste à en le

possession malgré sa révocation. H peul agir

directement contre ce dernier. Oii d.>ii surtout le

.1er ainsi alors qu'il est rbnstanl que le maire

eollude avec l'ancien curé pour empêcber l'ayant

droil d'entrer en possession,

L'action en référé introduite par le desservant

pour obtenir la mise' en possession du presbytère

-
;

•• >i ii t soumise & l'autorisation préalable du
Conseil de préfecture, car cette action fte mel

jeu que les intérêts privés du desservant; celui-ci

ne procède que nme simple particulier, et d

leurs une lelle action a le caractère .l'une mesure
conservatoire e1 doit être régie par les mêmes
règles que les actions possessoires.

Le nouveau titulaire ecclésiastique, ayant s. -ni

surveillance des objets du culte et la garde ex

elusne des clefs de l'église peut exiger la remise

des clefs, de son prédécesseur révoqué, Kl cette

demande légitime peul être valablement portée

devant les inluuiaux judiciaires.

Ces di\ erses solutions ont été consacrées par les

arrêts de roulouse, 24 déc. 1885, et Vgen, 12 mars

1891, précités.

Remplacement provisoire du curé. Lorsqu'il

\ a heu .le remplacer provisoirement un curé ou

desservant qui s,, trouve éloigné du service, ou
par suspension prononcée à 1 1 1 1.- de peine cano-

nique, .m par maladie, et qu'il est pourvu â l'in

demnité du remplaçant provisoire conformément
au décret du I7nôv. 1811, le titulaire doit conser-

ver la jouissance du presbytère.

il a été décidé, en conséquence, que le titulaire

• l'une oure qui a été éloigné du service pour l'une

des .anses prévues par l'article 27 du décret du

i; ii.iv. 1813, notai ni pour cause de maladie, a

droit de conserver la jouissance du presbytère s'il

continue à résider dans la paroisse. Conseil d'Etat,

i av. 1861 (Dalloz, 1861, m, 39). Cette décision

parait très juridique ; l'art. QTi précisé ne se réfère

qu'au traitement du curé et ne s'occupe nullement

de la jouissance du presbytère; cette joutesai

constitue d'ailleurs Un émolument distinct, et les

dispositions relatives au traitement ne sauraient

s'y appliquer implicitement. Dalloz, \« Culte, n" \S>.

Il a été jugé; dans le même s.-us. que lorsqu'un

pro-curéesl nommé pour remplacer provisoirement

un curé; dans le cas pré^ u par le déeral du l ; nov.

1811, le pro-eur. a droit au\ deux Mers du traite

il du curé et à la jouissance du casuel, m
qu'il n'a pas droil à la jouissance du presftytèi

qui doit i elusivi ment réservé au enré tant

que son titre neluia pas été retiré. Conseil d'Etat.

Î0 juin 186! (Dalloz, 1867* rn, 6

/.nation du presbytère. — Le curé ou desser

\ani peul loger .l.ms le presto membres
!' sa famille el les gens attachés i ->\i sër*

Mais ra.lministraluui n'admet pas que le nui .ni

ervant puisse louer n son profit le presbj <

..u s. -s dépendances. I >éc. minist.int. 8 octobre 1858.

L'article 2 de l'ordonnance du '• mars 1825 pér

met aux curés, à leurs \ Icaires ou

vants qui binent dan suiccursatès vacantes'.
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c louer, avec l'autorisation de l'évoque, les près

rytérfts et dépendances de ces succursale

tàais celte disposition loul à fail exceptionnelle

mi être L'enfermée dans le cas spécial pour lequel

Ile a été édictée

V, note sous Trib. Bruxelles, ,'<i mars 1880,

làtloz, I ss 1 . m. „"». Contra V.ndré, hidionnaire de

ê'disî civile et ecclésiastique, inédit., m', p. l'W,

ouré dans les paroisses rurales el du bureau di

raftrguilliera (onjointemenl avec le curé dans le*

paroisses urbaines. Le maire ue peu! se servir 'i
1
"'

'lu sonneur attitré de l'église pour les sonnerie

dites civiles. Ge u'est qu'au relus de ce derniei

qu'il peul déléguer un sonneur de son choix; el

encore, Faut il, s'il est bien élevé, qu'il n'introduise

dans li' clocher qu'un non agréé par te curé.

ii 1" I iaire peut-il, -ans motif aucun, révoquer

le fossoyeur'?
\!" IVtil il. in vertu îles lois nouvelles, révoquer 1rs

Donneurs î 11 ne s'agit pas du sonneur qu'il peul se choi-

sir pour sonner dans les cas prévus par la loi :
mais du

sonneur habituel qui, dans les sampagnes, n'est autre

que le sacristain, pour sonner les messes, les Angélus,
mes, etc.

Que faire s'il y a conflit el si le maire s'obstine î

I; Ad l. Bquitablement, chrétiennement par-

lant, non. Il n'est pas admissible qu'on renvoie un

serviteur qrri accomplit son devoir et contre Lequel

on ne peut proférer aucune plainte à aucun point

de vue. Mais le maire peut révoquer, légalement,

un fossoyeur, sans motif, parce que La nomina-

tion et la révocation 'le ce1 employé dépendent ex-

clusivement de son autorité, 'le son droit île

police '|Lii lui esi conféré par les articles 16 el

17 du décret dn 33 prairial an XII ainsi oonçus :

Art. 16. Les liens de sépulture, soil qu'ils appar-

tiennent aux communes, soit qu'ils appartiennent aux
particuliers, seront soumis à. l'autorité, police et surveil-

lance des administrations municipales.
Art. L7, Les autorités locales m, ni spécialement char-

gées de maintenir l'exécution des lois et règlements qui

prohibent les inhumations non autorisées, d'empêcher
qii'il ne se commette dans les lieux de sépulture aucun
ilesonlre. et qu'on ne s'y permette aucun acte contraire

au respect dû à la mémoire des morts.

Il en esi .lu maire vis-à-vis du fossoyeur el au-

tres employés municipaux comme du curé vis-à-

vis de ses sacristains, chantres, sonneurs, etc. Le

droit et le devoir d'exercer la police ne se Com-
prendraient pas sans le pouvoir de désigner et

de révoquer les agents appelés à remplacer le

maire dans ces fonctions
1

.

Au reste, la loi du 5 avril iss'i^ur l'organisation

municipale; dans son article 88, dit formellement

ceci :

Le maire nomme à tous les emplois communaux pour
lesquels les lois, décrets et ordonnances actuellement
m vigueur ne fixent pas un droit spécial de nomi-
nation.

11 suspend et révoque les titulaires de ces droits...

Parmi ces emplois nota soumis à un droit spé

eial par les lois, décrets et ordonnances, se trouvé

spécialement l'emploi de fossoyeur avec ceux de

pâtres communaux, de sergents de ville, de can-

tonniers c munaux, d'allumeur de réverbères,

de secrétaire de la mairie, de bibliothécaire el de

Ions les employés de la mairie.

Ad II. Sur ce point particulier, il en est autre-

ment. Le maire n'a aucun pouvoir pour nommer
le sonneur ordinaire de l'église. L'est l'affaire du

Q, — I h hai.iiani propriétaire vienl ni y a un an) de

déplacer ses cabinets latrines pour les fixer sans pér

mission à l'angle de sa maison, mitoyenne à celle d'une

autre maison voisine, el à quelques mètres seulement

de la cure. Les mauvaises odeurs fatiguent beaucoup Le

voisin qui a justemenl une fenêtre à I
1 » OU de ces la

trines, et elles empoisonnent aussi certaines chambrés
du presbytère. Le voisin, lion paroissien, est venu me
demander s il m pouvait pas l'aire retirer plus loin ces

cabinets. Gomment agir? Et pour la cure, n'a-t-elle pas

droit également de faire éloigner .' ('.uniment procéder?

L. Aux termes de L'art. 674 du Code civil,

celui qui fait creuser une fosse d'aisances pies

d'un mur mitoyen ou non. esl tenu de laisser la

dislance prescrile par les règlements et usages

particuliers sur ces objets, ou a faire les ouvrages

prescrits par les mêmes réglemente e| usages pour

éviter de nuire au voisin.

Cet article oblige donc celui ipn fait creuser une

fosse d'aisances à ccmslrilire à la distance prévue

par les usages locaux ou à faire certains travaux

pour éviter de nuire au voisin par les infiltrations,

et le voisin esl fond'' à se plaindre si les eoudi

lions exigées par l'arl. rô'i n'ont pas été remplies.

Mais, d'autre pari, les voisins sont aussi fondés

à se plaindre, en vertu des art. I-'IS-J et suiv. du

L. civ., si l'odeur les incommode

Ici il n'y a plus de règle fixe, c'est une question

d'appréciation. Le tribunal nomme des experts

qui estiment si oui ou non il y a incommodité.

Pour éviter de courir les chances d'un procès,

nous avons souvent conseillé', dans ce cas. de faire

une plainte au comité d'hygiène qui oblige, dans

l'intérêt public, le propriétaire des lieux d'aisance

à prendre toute mesure utile pour ne pas inCom
minier les voisins.

o. — Dans les paroisses rurales qui ont un fort petit

budget, est-il à propos de faire usage de factures dé-

tailléès, surtout pour éviter des paperasses et des tim-

bres,? une ou deux factures détaillées semestrielles où
annuelles?... au nom du curé??? Le curé fait presque
tout ; le trésorier n'est que pour la forme et pour la si-

gnature ; il n'y a pas de régisseur à titre... Un modèle
de facture détaillée nous serait utile.

Que pensez-vous de la formule suivante :

Avances en fournitures faites car M. l'abbé X. ..

curé dé EN lNOi

Hosties 8
Vin de messe 12
Kl kilos de cire 40
Blanchissage lô
Saintes huiles, etc 'i

Total 70

POUR ACQUIT

Le 22 décembre 1894.
(Signala >,• et tt„>hre.)
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iindata divers pour chaque article do bud-
renvoi » la Facture dé

tailli la condition de mettre une
a expliqué il y a quelque

temps \'Ami. ! sni cette formule telles obser-

vati d même donnea nous ane
mais le plus simple possible, car dans

ir.iles nous ne sommes pas amateurs de

irtoul dans les paroisses ru-

- xplicattves sur papier libre

timbres de quittances Je lu centimes, dont

dous parlions réceininenl el que le gouvernemenl

admet h la place des mémoires des entrepreneurs

.•t fournisseurs qui doivent être ur timbre

limension, trouveront une application naturelle

et pour ainsi dire forcée.

lodèle « 1 1 1
.

- nous présente notre correspon

dant nous parait fort acceptable. Toutefois, en

- n de la variété des détails, nous aimerions

u\ que la facture fut présentée et acquittée

par un épicier qui '-M cens* vendre la plus grande

partie de ces objets.

Mais pourquoi le curé ne fait-il pas ce que is

avons recommandé en plusieurs circonstances el

que nous jugeons excellent jusqu'à preuve du

contraire el jusqu'à protestation de l'autorité com
pétente?Que la fabrique prenne un abonnement
avec lui pour ces fournitures, el alors il n'aura

qu'à faire une facture exactemenl pareille à celle

dont il donne un échantillon.

Huant au mandat à donner par l'ordonnateur.
- a-.lin- par le président du bureau, oelui-cin'a

qu'à faire >ut total 'I'' tous les abonnements en in-

diquant le numéro ou les numéros du budget.

Q. — 1° oiiand les bancs d'une église sonl loués,

chaque année, par mise aux enchères, la fabrique est

elle obligée de les mettre tous en adjudication, sans ex

cep.i

2 \. ceux qui demandent r 1< banc qu'ils

ipent. la fabrique peut elle le leur céder à l'amiable
à un prix raisonnable -ans pour cela rendre nulles les

locations faites par mise aux enchéri

Voici ce qui a eu lieu chez moi:
Le 1" dimanche après l'Epiphanie, is avons loué

trois bancs s< ant été loués à l'a-

miable, san- adjudication. Le dimanche suivant, ceux
qui (avec déplaisir) avaient abandonné au plus enché-

ir le 1'" banc, vinrent l'occuper de nouveau et en
nouveaux possesseurs disant La fa-

brique, n'ayant pas mis tous les bancs en adjudication,
locations sont nulles par ce fait. „

rsonnes ont-elles ce droit ?

b) L'adj i lication de toutes les places est-elle à re

sufiit-il pa r, dimanche prochain, les

trois

; la fabrique peut-elli utre et laisser les

der au prône dimanc
faut-il pas attendre à l'annéi

endn 9 l'ei

irt de chaque propriétain
• n plu du prix de

fabrique touche, chaque année, une rente
fr.

Impli

nient-? Deux des bancs dont je parle sont dans eo cas.

i -dire n'ont pas été vendus à la mort îles proprié-

taires . le ••'. le propriétaire étant absent, n'est qu'à
louer.

I; \,l [. Nous ne connaissons aucune dispo

sition législative qui exige cette uniformité, au

moins .l'une manière tellement absolue qu'elle ne

souffre pas d'exceptions. Au contraire, la faculté

que la Un donne aux fabriques 'le choisir entre

plusieurs systèmes d'exploitation, signifie, selon

nous, qu'elle peut les employer ions simu]ta

nément.

Ainsi, les fabriques peuvent légalement mettre

les bancs et les chaises en ferme, eu régie; elles

peuvent faire des concessions perpétuelles, à vie,

pour plusieurs années ou pour une seule. Pour

quoi n'appliqueraient-elles pas tel système pour
une partie de l'église, tel autre pour une autre

partie, celui-ci pour les bancs exclusivement,

celui-là pour les seules ,-liaises. celui-ci pour la

grande net ou le chœur, celui-là pour les autres

nefs et les chapelles ? Il peut quelquefois exister

des raison- spéciales, ou personnelles, ou d'intérêl

pour justifier l'emploi simultané de plusieurs sj s

leniesetniellleilelolls.il est evi,lo|ll l|lle la fa

brique a le droit de se réserver des places pour les

donner gratis à une certaine catégorie de pei

sonnes comme par exemple les frères, les so-ui-s

signantes ou hospitalières, pour reconnaître

certains sen ices rendus à de- bienfaiteurs ou à de

simples employés bénévoles de l'église, les chan

lellses. les e|i;i nlrlM',, etc.

Mu un mot. la fabrique, d'une part, connue ad

ministration, et, d'autre part, le curé, comme di-

recteur du culte dans la paroisse 'd chargé de la

police intérieure de l'église, peuvent avoir les mo
tifs les plu- sérieux de soustraire à la location

divers bancs et diverses chaises, el ils ont le droit

de le faire. Or, <•'• serait amoindrir ce droit et

inclue le supprimer, si l'on pouvait exiger d'eux

la location intégrale de toutes les places sans ex

ception.

Ad II. Oui. nous n'en douions pas le moins du

nde, pour toutes les raisons que nous avonsdé-

veloppées ci-dessus. Les prétentions 'mises par

les rebelles donl parle noire correspondant ne s,.

soutiennent pas. La fabrique fera bien de passer

OUtre, au moins, en ce qui concerne la prétendue

nullité de l'adjudication el la nécessité delà re-

coii ncer en n'admettant, cette fois, aucu x

ception.

Maintenant, c'esl à notre correspondant de

voir, sous le rapport de i:, bonne entente et de

in- paroissial, --'il y a lieu à composition, Mais

le ,||-oll eSl |
r lui et la t a 1 , Il , |

1 1
e.

Le gérant : .1. Maithier.

I.ANllHES. — IMI'HIMIiRlE MAITH1EH KT COUHTO 1 .
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q. _ Une question so pose, dont on peut dire qu'elle

est 'l'une « palpitante actualité » : c'est celle de la sub-

vention des écoles libres par les communes.

Or 1° l'Ktat reoonnait-il aux communes le droit de

subventionner des écoles privées et dans quelle me-

sure ?

•: Y a-t-il des conseils municipaux qui aient usé de ce

droit, et quelle est la marche qu'ils ont suivie pour y

parvenir par des moyens légaux?

R. — Ad I. Oui, l'Etat reconnaît aux communes

le droit de subventionner les écoles libres par des

allocations en nature considérées comme « secours

à des écoles pauvres, » ainsi qu'il résulte d'une

décision du Conseil d'Etat du 20 février 1891.

Le conseil municipal de Nantes avait inscrit à

son budget des allocations au profit des écoles pri-

vées de la ville. Le préfet annula par un arrêté

cette délibération. La ville de Nantes se pourvut

.levant le Conseil d'Etat qui, tout en déclarant il-

légales les subventions « concernant le traitement

du personnel enseignant, le chauffage, les fourni-

tures classiques el l'achat des prix, » autorisait

une « allocation de 1.500 francs en faveur des en-

fants pauvres fréquentant les écoles privées, «avec

le considérant suivant à l'appui :

« Considérant que cette somme qui doit, aux

termes de la délibération du conseil municipal,

être distribuée en nature, parles soins du maire,

aux enfants pauvres, n'a pas, dans les conditions

..ii elle a été inscrite au budget, le caractère d'une

subvention accordée aux écoles privées, et ne

constitue qu'un secours à des élèves pauvres, ne

diminuant en rien les charges de ces écoles ;
que,

dès lors, c'est à tort que le préfet a déclaré nulle

de ce chef la délibération susvisée comme consti-

tuant une violation de la loi du 30 octobre 1886... »

Il faut distinguer, dit le commissaire du gou-

vernement près le Conseil d'Etat, « entre les allo-

cations qui ont en vue l'école, et celles qui au-

raient pour but de venir en aide aux enfants.

Celles-ci, les communes peuvent les voter. Ce

n'est plus, en effet, l'école même qui est favorisée,

mais les enfants qui fréquentent ces écoles pri-

vées.

Celte décision n'est pas absolument libérale; ce-

pendant elle laisse passer un peu de liberté et de

justice. L'autre, qui déclare illégales « les subven-

tions concernant le traitement du personnel en-

seignant, le chauffage, les fournitures classiques

el l'achat des prix, » s'appuie sur des raisons sans

valeur.

1° Un conseil municipal qui alloue une subven-

tion à une école libre, suivant le Conseil d'Etat,

violerait la loi sur l'organisation primaire.

En effet, l'esprit de la loi, dit-il, ne reconnaît

que deux sortes d'écoles : les écoles publiques,

celles de l'Etat ; et les écoles privées, celles qui

sont fondées par des particuliers ou des associa-

tions. Voua voudriez introduire une troisième

sorte d'écoles, des écoles mixtes, participant à la

fois aux libéralités dea communes el à celles d

particuliers. < !ela o'e i
pas possible.

Et pourquoi pas' Es! ce qu'une école publique

.i. lui mixte parce qu'elle reçoit an legs d'un

parti, nliei- ' Est-ce que i:i commune cesse pour

.•ela de la subventionner? Evidemment non. Alors

pourquoi une alinéa I ion communale rendrait elle

mixte une école privée?

Cette rais. m étant par elle-même très infirme, le

Conseil d'Etat en donne une seconde qui ne l'esl

pas moins.

2° Au cours de la discussion de la loi, ajoute-t-

il, les amendements présentés au Sénat et à la

Chambre pour permettre aux communes de sub

ventionner les écoles privées, ont été rejetés. L'es-

prit de la loi y est donc opposé.

C'est vrai, divers amendements ont été rejet.-,.

mais ils portaient tous sur la question de fonda-

tion et d'entretien des écoles privées. Les orateurs

de la droite disaient : « Vous n'avez jamais dénié

aux conseils municipaux le droit d'accorder des

subventions à n'importe quelle école, mais ce que

nous vous demandons, c'est de leur reconnaître,

de plus, le droit de fonder et d'entretenir les écoles

privées. » Alors la majorité leur répondit : « Quant

au droit de fondation et d'entretien d'écoles pri-

vées, vous ne l'aurez pas. » Mais jamais elle ne

contesta le droit de subvention.

La première décision du Conseil d'Etat est donc,

au contraire, opposée à l'esprit de la loi. C'est tel-

lement vrai que le conseil municipal de Paris ins-

crit à son budget des subventions de plusieurs

centaines de mille francs au profit d'écoles libres

— dont plusieurs sont ouvertement maçonni-

ques — et M. le préfet de la Seine les laisse pas-

ser... Après cela, les francs-maçons jouissent de

tant d'immunités en France!

Il n'en est pas moins acquis que les communes
peuvent voter des allocations dans le but de venir

en aide aux enfants pauvres. C'est une brèche par

laquelle la justice entrera, et, à force d'y passer,

elle saura l'agrandir.

A.l II. Plusieurs conseils municipaux ont usé'

déjà de cette liberté, et, à leur tête, celui de la ville

d'Angers. Des hommes résolument chrétiens, ou

même simplement animés de l'esprit de justice,

tirent circuler une pétition qui fut bientôt couverte

de 8.000 signatures. Les termes hardis, les raison-

nements nets et d'allure populaire méritent d'en

être retenus. On verra qu'avec le peuple on gagne

toujours à être carré.

« Pétition en faveur des écoles libres d'Angers.

« Justice! Egalité !

(' A monsieur le Maire, à messieurs les Adjoints

et à messieurs les Conseillers municipaux d'An-

gers.

« Messieurs,

« Nous, habitants et contribuables soussignés :

« Considérant que tous les enfants des classes

laborieuses et pauvres de la ville ont un égal droit
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aux le la municipalité, puisque I

- option, sup-

-

de faire bénéficier

iments <'t vêtements) votés par

indistinctement
|

ingréganis

des i

>ura

- - -

-
i
épubikaii

- seulement. Un de oeux-ci se chargea d'ap

puyer la pétition, el il le lit avec une simplicité

]ui ne manquait point rie :

-iinn de justice el d'équité,

dit-il, c'est même une question d'humanité. Dès

d'un secours à donner aux enfants

du peuple, qui "Ht froid et qui ont faim, il serait

injuste et inhumain de demander préalablement

aux enfants queUes écoles ils fréquentent, el

ceux dont leurs parents,

profitant 'le la libertéd'enseignement inscrite dans

Lois, et qui doit être sacrée, eomme toutes les

v p. .m- lesquels la Liberté n'est pas

un vain mot. préfèrent telle école à kelle autre. »

Il parla ensuite 'le l'apaisement, 'le la nécessité

d'unir tous les enfants d'une même cité, ou bien

s castes irréconciliables, et conotat :

demandons, et vos con« qui

demandent d'inseriare.à

notre budget un crédit dd 3.000 francs pour dis

tribution .le vêtements et d'aliments aux enfants

pauvres envoyés par leurs parents ans écoles

lilii-' -

l'n si leva '-t anathématisa les adver-

aair >ns, » déclarant qu'il ne fal-

lait point » en augmenter Le nombre. » Mais un

- populaire répliqua vivement, adju-

rant la majorité <• composée <l'lionnêtes gens, de

républicains intègres, de répudier énergiquemenl

cette pohtique mesquine, étroite, pusillanime, qui

consiste à dire : " Tu penseras comme moi ou tu

— p Entrez résolument, ajoute-t-il.

. celle que je préconise avec beaucoup plus de

: succès, et qui se résume par

Mange d'abord, tu penseras après

mine moi. si ça te fait plaisir. »

éloquence un peu rude rallia La majorité,

antion à i té 'les fourneaux des

écoles fut portée, — par lô vois contre 11. — de

à 10.000, afin que les enfants dès

participer aux dis

tributions d'aliments. Le maire lui-même, « tout

en gard ur les écoles lai

reconnut que les écoles Libres c font

quand même de bon- patriote- el de bons <-i-

i t puis, conclut-il, tous les enfants

sont-ils pas 1"- enfant- de La ville

i ;es : amant simples qu'ils

L'hui partout impression .
i

j les rapportons a1 ec quelques dé-

tails, afin qu'on le- fasse valoir et prévaloir, cha-

cun dans sa sphère d'action. M. Groussau, profes

seur de droit aux facultés catholiques de Lille,

après avoir traité avec
1

une remarquable compé-

tence Cette question mi r.nt>gr&g Ana catholiques du

Nord et du Pas de-Calais (21 novembre 1894), ter

mine ain-i son -a\ant exposé :

Donc pas le moindre doute au point de vue de

la parfaite légalité des subventions aux élèves

indigents des écoles libres. Et j'en conclus que.

dans toutes les communes, sans en excepter une
seule, ou le conseil municipal inscrit àsoa budget

des subventions en nature pour les enfants pau-

vres des écoles, il faut demander, jusqu'à ce qu'on

l'obtienne, que les élèves deS écoles libres eB aient

leur part, o

Les électeurs d'Angess ont tracé la marche à

suivre.

o. — J'ai pris une terre en ferme, appartenant à la

fabrique, en 1869, moyennant 30 fr. par an. Depuis lors,

nous n'avons fait aucune convention, j'ai payé tous les

ans les 30 fr. En prenant cette terre, il fut convenu avec
les anciens membres, niais seulement verbalement, que
je la rendrais telle que je la pronais. L'année suivante,

je la mis en pré et j'y plantai 70 peupliers racines,

que j'achetai moi-même -ans consulter personne. Au-
jourd'hui les anciens membres sont décédés. Quelques
peupliers étant morts, je lésai fait souper, pensant que
c'était ma propriété, vu que je me suis privé du foin et

du regain que j'aurais eu en plus sans les peupliers.

Un membre de la fabrique ne l'a pas jugé ainsi, puis-

qu'il m'a dit de ne plus en couper, vu qu'ils apparte-

naient à la fabrique. Avant d'aller plus loin, je serais

bien aise el vous me rendriez un grand service de me
dire dans l'Ami du Clergé ce que vous en pensez et

quel est votre avis là-dessus.

R. -La question posée par notre abonné est

très controversée. Une première opinion, qui a

pour elle le plus grand nombre de décisions judi-

ciaires, enseigne que les plantations devienn

la propriété du bailleur qui, au cours du bail,

peut s'opposer â leur enlèvement, l.e propriétaire

doit à la lin du bail une indemnité. Cass. l«' juil-

let 1651 (S. 1851, I. 181); Cass., s mai 1877 (S Î877|

1. 297'). En ce -eus Guillouard, Louage, 1,296.

Une autre opinion enseigne que le bailleur ne

devient propriétaire des plantations que si le pre-

neur les laisse subsister jusqu'à la lin du bail. La
seule obligation que la loi et la nature du contrat

imposent au preneur, c'est de rendre la chose au

bailleur, et de la lui rendre telle qu'il l'a r

En ce sens : Auluy el Rau, IV, § 65,; Laurent,

XXV, o 177 ei suiv. On cite un arrêt de Cassation

du 22 novembre 1864 (S. 1865, I. il), relativement

aux constructions élevées par le locataire durant

le bail, où il est dit que le droit du bailleur ue

-'"in re qu'au
j

• ou cesse h' bail el SUT l'état des

choses existant à cette époque.

Lu présence de cette controverse, nous ne sau-

nons engager noire abonné à résister ouverte-

ment. Mais il (lent essayer de faire comprendre

combien H serait injuste de voir la fabrique bénéfi-

cierde la grande plus-value donnée à sa propriété,

détriment du locataire dont les récoltes ont été

singulièrement diminuées depuis nombre d'années,
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Q. — Les filles qui fréquentent l'école soit continu

aale. soit libre, doivent-elles payer leur place? Quelle

est la pratique générale ? Qu avienl il de faire dans
1rs temps mauvais ou nous somn

H. Légalement, aucun paroissien, rie! i

pauvre, peiii ou (ji'iunl, u'esi dispensé <le payer à

l'église le pris de sa ehaisi le sa place sur un

liane Mais la fabrique piaii el même doil en cer-

taines circonstances accorder 'les exeaajitions-.

Dans les paroisses ou il existe 'les religieuses

vouées à l'enseignemenl ou à totil autre service

publie, ou 'les Frères ,],. [a doctrine chrétienne, il

si d'usage de ae point exiger d'eux le prix de

leurs places ni de celles de leurs élèves. Mais il

n'a|i|.ariienl point au curé seul il'aceor'ler eetle

exemption; il n'aurait pas qualité pour cela. Ce

n'est qu'en vertu d'une délibération du conseil de

fabrique que ces faveurs s'accordent.

Nous allons plus loin. A moins qu'il ne s'agisse

de pensionnats, collèges, lycées, publics ou priv es,

c'est-à-dire d'établissements payants e1 que. pour

ce motif, on
i

i assimiler à 'les collectivités

industrielles, nous pensons qu'on doit l'exemption

aux instituteurs, institutrices el élèves de toutes

les écoles primaires, pour la raison qu'en général

les enfants ne payent pas et que leurs familles en

prenant des places pour elles-mêmes sont censées

payer pour leurs enfants. Telle esl ta pratique

générale, el nous jugeons qu'il ne faut rien inno-

ver en sens contraire par le temps qui court.

Q. — Dans les visites que nous font les inspecteurs

des finances pour s'enquérir si les droits du fisc sont

sauvegardés, ces messieurs ont-ils le droit de visiter le

registre des délibérations du conseil de fabrique? Sinon,

pourrait-on sans inconvénient le leur refuser?

Et. — Non, les inspecteurs n'ont pas le droit

d'examiner le registre des délibérations ; cela ne

les regarde pas; ils n'ont qualité que pour exami-

ner les registres et les documents de comptabilité,

c'est-à-dire les pièces qui ont un rapport quel-

conque avec le fisc. On peut donc, sans aucun in-

convénient, leur refuser d'exhiber les registres

qui n'ont aucun rapport avec leurs fonctions.

Nous ne craignons pas de renouveler ici, à

propos de ces visites des agents du fisc et même
les inspecteurs des finances, un conseil que nous
avons déjà donné. Il est certain que, si le tréso-

rier-comptable, détenteur de toutes les pièces de

comptabilité, est visité et interpellé par ces agents.

il ne peut légalement se dérober à leur inspection,

c'est la règle. Mais, comme cette règle n'a aucune
sanction, ils peuvent parfaitement s'y dérober,

dans les petites paroisses au moins, et c'est le

plus grand nombre. « On n'y est pas, » voilà tout.

Même averti par lettre du passage de l'agent, le

trésorier-comptable qui n'est pas salarié n'est pas

obligé de suspendre ses affaires, ses travaux pour
répondre aux désirs d'une administration qui

n'est pas la sienne. Cette stratégie nous paraît de

bonne guerre vis-à-vis d'un adversaire qui est un
ennemi.

Q. — Pourriez-voiis me dire ce que les religieuses de

BOtre renie liluv <|ol\clll faire .'

Le percepteur leur réclame V\ francs pour cote mobi-
lière, cl I fr 80 à chacune d'elles pour cote personnelle.

t" Les femmes doivent elles payer la cote personnelle?
2» Les religieuses doivent-elles payer, une cote mobi

liôre, attendu qu'elles ne possèdent absolument rien

dans la maison . Hmmeuble ainsi que tout le mobilier

appartient à un particulier, lequel ne refuse pas de

payer la cote mobilière? La supérieure a fait des obser-

vations à M. le maire avant la clôture du rote; nous
n'avons plus de nouvelles de l'afl

R. — 1» En principe général on peut dire que

les femmes doivent payer la cote personnelle. Par-

ticulièrement, on la fait presque partout payer

aux religieuses.

2<> Vos religieuses ne doivent pas payer la cote

mobilière, si elles peuvent péremptoirement prou-

ver qu'elles ne possèdent absolument rien dans la

maison. Cette preuve est parfois assez difficile

à faire, surtout contre un contrôleur chicanier.

Dans le cas présent, voici ce que nous conseil-

lons : Que le particulier propriétaire écrive à

M. le préfet que la maison et tout ce qui s'y

trouve lui appartient, qu'il y loge les sœurs tout à

fait gratuitement en leur fournissant tout, im-

meuble et meubles, et qu'en conséquence il entend

seul payer les impôts et spécialement la cote

mobilière.

Q. — Un notaire a reçu le testament olographe d'une
personne récemment décédée.

Outre le paiement de ses démarches et écritures, le

susdit notaire exige 1 fr. 25 6 à titre d'honoraires sur
toute la succession.

Il faut subir cet impôt exorbitant, sur tous les

biens déclarés au fisc, savoir les immeubles et les va-
leurs nominatives.

Mais l'insatiable tabellion prétend aussi lever son
impôt sur les valeurs au porteur, et comme il n'y a pas
eu d'inventaire, il a interrogé les domestiques du dé-

funt, questionné le banquier juif qui payait les cou-

pons ; bref, il prétend connaître le montant et la nature
des valeurs au porteur, qui existent en réalité, et me-
nace de poursuivre les héritiers, s'ils ne lui concèdent
son 1,25 0/0 sur la totalité de l'héritage.

En résumé : 1" Les héritiers sont-ils tenus, en cons-
cience, de subir les exigences du notaire ? 2» Le notaire
a-t-il le droit de faire une semblable inquisition, et les

preuves qu'il prétend apporter de l'existence de valeurs

au porteur seront-elles admises par les tribunaux ?

R. — Les notaires ont un tarif, mais ce tarif ne

vaut prés du client qu'autant qu'il a été visé et

approuvé, pour chaque cas particulier, par le

président du tribunal civil.

Or, le président du tribunal a un pouvoir dis-

crétionnaire sur ce tarif. C'est ainsi que beaucoup
de présidents en France refusent aux notaires

tout droit proportionnel pour les testaments olo-

graphes. Nous avons vu, à Langres, un président

n'accorder qu'un droit fixe de 6 francs aux no-

taires pour tout testament olographe déposé chez

eux, quelle que fut la valeur de la succession.

D'autres accordent un droit proportionnel même
pour ces testaments olographes, mais un droit

toujours inférieur et quelquefois de beaucoup au
droit concédé pour les testaments notariés.

En résumé, il faut répondre au notaire : Faites
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fixer vos droits par le président et présentez-nous

la note ainsi déterminée. Si l'on juge la note trop

forte, l'on peut en appeler de la fixation du prési-

dent au tribunal lui-même, et du tribunal de pre-

mière instance à la Cour d'appel: mais le plus sur

n tenir à la décision du président a la-

quelle le notaire est absolument obligé de se sou-

met*:

Il est bien entendu que l'on n'a pas à aider Le

notaire dans ses inquisitions, «'.'est au président a

juger de ses dires

A la suite de troubles survenus, dans ma pa-

ne, il y a quelques anni avons, ici, un
temple et un pasteur, de vrais protestants et des protes-

tants pour la i'

L'un de ces derniers vient de faire enterrer, par le

ministre, sa femme, connue de tous pour être catho-

lique, et morte subitement sans laisser d'enfants et sans

avoir jamais mis les pieds au temple.

Les héritiers indirects n'ont pas osé s'y opposer, dans

la crainte de froisser cet homme, qui, du reste, après

coup, les a èvin

Que penser de la conduite du ministre et de

celle du mari, au point de vue du droit*

En d'autres termes, s'il n'y a pas d'écrit en forme tes-

tamentaire, i qui appartient-il de choisir le genre de

funérailles î

S'il y a des enfants, est-ce leur droit'? S'il n'y a que
des héritiers indirects, peuvent-ils le faire ? Le mari

aat-il le seul maître ?

On n'est pas même venu avertir M. le curé de la

mort. A défaut des enfants ou des héritiers, aurait-il le

droit, le cas échéant, de faire respecter les croyances

de la morte? Comment procéder, à l'occasion, légale-

ment parlant?

R. — I>ans un étal social absolument laïcisé

me le nôtre, les droits imprescriptibles de la

conscience catholique sont méconnus et piétines.

Il n'existe pas actuellement une loi dont on puisse

invoquer la protection pour les taire respecter.

Assurément, l'attitude pris:.- par le mari protes

tant en face du cadavre de sa femme catholique

est ignoble et constitue un véritable outrageais
conscience de celle qui n'est plus. Mais il est léga-

lement le chef de la communauté, même lorsque

cette communauté ute, toul au moins dans

l'esp mit La même chose quand il y aurait

enfants; à plus forte n t-ce la mé
chose quand il n'y a que des héritiers indirects.

Le euré n'a rien à prétendre; il se trou 1

présence de lois laïques qui tiennent pour non
avenues les lois canoniques. La Législation qui

protégea, contre les Bectes de tous pays, Le petit

juif Mortara devenu catholique par le zèle ardent

d'une .servante catholique, n'existe pas pour nous.

Quant au ministre protestant, son rôle est assez

piteux; il ne saurait compter au nombre de

conquêtes bob exploit in extremis.

Q. — Merci de la réponse parue dans le numéro 2-"» de
la Jurisprudence civile-ecclésiastique au presbytère,

DU déc. 18ÎM.

Je viens d'abord rectifier ce que j'avais écrit :

~ D'abord j'ai commencé par le mot périmé, qui n'était

pas le vrai, puisque le testament existe; j'aurais dû dire

prescrit, parce que. fait depuis plus d« trente ans, le

litre n'avait pas été renouvelé mais le registre-som-

mier contient la transaction de l'acte de fondation.

La fondation a toujours été jusqu'à présent inscrite

sur le tableau des fondations afliché dans la sacristie.

Tous les ans le budget I t les comptes en font mention.

Enfin li trésorier ayant compris, comme je l'avais

fait remarquer et comme vous le dites bien, que c'est

au père 8l non à ses enfants que nous avons à faire,

il est arrivé avec un avoué à lui faire reconnaître cette

fondation et à obtenir sa signature. Nous allons arriver

à nos tins.

Le testament existe, mais n'est-il pas prescrit?

Ht puis, voici un autre doute que je vous soumets :

Le testament porte que cinquante-deux messes aux
honoraires de '.2 fr. seront acquittées dans l'église de la

paroisse, une chaque semaine, sans indication de jour
ni d'heure.

Or, nous croyons que les héritiers voudront amortir
la rente Seront-ils obligés de nous fournir une rente

sur l'Etat de 104 fr., ou bien pourront-ils se libérer en
remboursant à 6 Q

R. — Notre honorable correspondant n'a rien à

craindre : le testament auquel il fait allusion n'est

pas prescrit, bien qu'il ait plus de trente ans de

date. Dans la vie de chaque jour on se prévaut

d'actes plus anciens.

Qu'adviendrait-il si l'on ne pouvait invoquer les

actes qui ont plus de trente ans ?

Si l'on est resté trente mis sans faire produire

aucun effet à un acte, si on l'a considéré comme
lettre morte, la partie qui est obligée par cet acte

peut se prévaloir de la prescription, parce qu'il y

a présomption de l'abandon du droit par le créan-

cier qui, pendant trente ans. a négligé de le faire

valoir. C'est pourquoi il est bon de faire faire,

avant expiration des trente ans. un acte nouvel

par le débiteur dont on redoute la mauvaise foi.

.Mais lorsqu'un acte produit continuellement ses

effets, on n'a pas besoin de le faire renouveler.

Ainsi l'acquéreur d'une maison, d'un terrain, qui

jouit de sa maison, de son terrain, n'a pas besoin

de renouveler tous les trente ans ses actes d'acqui-

sition qui sont les instrumenta, la preuve de sa pro-

priété : il jouit, son acte produit effet, cela suffit.

De même, le testament dont il s'agit produit ses

effets : la fondation qu'il a établie est exécutée

tous les ans, les héritiers paient la rente. Ces faits

sont constatés et par le tableau des fondations et

parles budgets et comptes. Les héritiers, par suite,

ne sont pas fondés à invoquer la prescription

pour non exécution.

Notre correspondant nous apprend que l'on est

arrivé avec un avoué à faire reconnaître la fonda-

tion par le débiteur de la rente : tout est pour le

mieux.

D'autre part, il parait que les héritiers veulent

racheter la rente. •

las termes du testament sont formels :« cin-

quante-deux messes à 2 fr. seront acquittées dans

l'église de la paroisse, o 11 est évident que les hé-

ritiers devront fournir un capital produisant

104 fr. en rente sur l'Etat, valeur autorisée poul-

ies fabriques

Le gérant : J. Maitrier.

LÀNGRE8. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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Q. — je suis chargé, par mon conseil de fabrique, de

fournir les hosties, le vin, l'huilé, <-t f. . el même les

bougies que je confectionne avec, la rire que j'achète

dans ma paroisse, d'entretenir le linge, les ornements,

et les ustensiles d'église, et, par conséquent, de faire

exéeutel les petiles réparations qu'ils nécessitent.

Dans ces conditions, veuillez me dire :

1° Si un seul manda! peut suffire pour toutes ces

fournitures et réparations, comme nuire cher Ami sem-

ble l'indiquer au n° 10, p. 159 de l'année 1894, ou faut-il

me l'aire délivrer un mandat distinct pour chaque arti-

cle du budget? Si un seul mandai de la part de l'or-

donnateur et une seule note explicative de nia part

suffisent, le travail du trésorier sera assez simplifié el

la dépense des timbres quelque peu réduite; mais alors

le lise n'aurait-il pas lieu de réclamer?
3° Pour que le curé, dans les petites églises', ait qua-

lité pour fournir ainsi les objets nécessaires au culte,

faut-il que la convention intervenue entre lui et la fa-

brique soit écrite et enregistrée?
8° Pour les articles de consommation que je ne puis

fournir par moi-même comme huile et bougies de stéa-

rine, est-il nécessaire que je joigne à ma note la facture

du marchand patenté qui me les a vendus, ou suflit-il

que j'inscrive sur ma noie l'achat do ces marchandises
et, titré, si cette facture est nécessaire, faut-il qu'elle

soit acquittée et timbrée, la mienne étant déjà revêtue

du timbre de fr. 10?
'i° Quand le mandat est accompagné d'une note expli-

cative, est-ce le mandat ou la note qui doit être signé,

acquitté et revêtu du timbre si la somme dépasse 10 fr.?

ô» Les frais d'administration pour papier, correspon-

dance, etc., étant faits par le trésorier, le mandat que
lui délivre l'ordonnateur pour se couvrir de ces frais

peut-il être signé et acquitté par le trésorier lui-

même 1

?

K. — Ail I. Jusqu'à preuve juridique du con-

traire, nous persistons à penser que tout cela peut

se taire très légalement sous forme d'abonnements
avec le curé, et qu'il suffit de consigner la conven-

tion sur le cahier des délibérations, et de la por-

ter en chiffres déterminés sur le budget, dans la

colonne des dépenses, en rappelant la convention

et sa date dans la colonne des observations.

l'eu importe que ce système ait été ou n'ait pas

été prévu et consenti par la loi. Il n'a pas été dé-

fendu ; cela nous suffit. Nous avons en outre, pour

nous, des faits très nombreux, constants, de noto-

riété publique.) approuvés annuellement par l'au-

torité ecclésiastique, seule compétente en la ma-
tière, et contre lesquels nous n'avons jamais vu

que l'autorité civile protestât. Que faut-il de plus?

Il nous passe chaque année sous les yeux un
nombre très considérable de budgets ainsi conçus :

fournitures de pain, vin, huile, encens, éclairage,

blanchissage, frais de bureau, etc., etc. Chaque
objet porte son ehilïre, et, en l'ace de chaque
chiffre, dans la colonne d'observations, ces mots :

« par abonnement avec M. le curé ; » et le budget

revient toujours approuvé' par l'autorité ecclé-

siastique et sans la moindre critique de la part de

l'autorité civile. (Test une grande simplification,

en effet, et une économie.

Tanl qu'un aystè pareil sera pratiquemenl

admis, is n'avon pa ô nous préoccuper du

lise, auquel, du reste, nous le disons dans uni

précédente réponse, il faut enlever Le [dus po i

ble toute occasion de s'introduire dans notn ad

mmistniiMiii. Le système donl il s'agil es! pure

meut administratif; les agenl du lise n'ont pas à

m eoiinaiire ; leur rôle est d'examiner si les pièces

comptables sont en régie avec lui; et, encore, si

on veut nous croira, on fera eu sorte de n'être
j

i

niais In quand il \ lenl.

( lu nous dira que la Cour des oomptes pourra

s,, montrer plus exigeante-; nous ne>lecroyons

pas davantage pour les mêmes raisons, En toul

«•as, il l'uni aiiendre les événements. Ils régleront

peut-être ultérieurement notre oonduite. C'est ce

qu'on verra.

Ad II. Quelques jurisetjiisull.es stinl pour l'nflir

inalive, disant qu'il faul un marché, au mollis

un. t tiuipreiiant tous les dbjets que le curé doil

l'oiirnir. D'autres, et nous sommes du nombre,

opinent que la délibération du bureau; approuvée

par le conseil, et, en dernier ressort, par L'évêque,

suffit, ainsi que nous le disons m primo.

Âd III. Même réponse. Là 'fabrique ne s' n'p'e

pas du moyen qu'emploie le ouré pour fournir les

objets qu'il ne posséderai! poinl par lui-même.

Elle n'a affaire qu'à lui : peu lui importe que

le curé subisse quelque perte dans sa petite opé-

ration où qu'il réalise quelque bénéfice; elle a

dû calculer l'aléa ; elle a pu encore, île eette ma-

nière, indemniser son curé sans rien voter de

spéeial pour lui. Du moment que l'approbation de

l'évêque est intervenue, personne, selon nous, n'a

rien à dire.

Ad IV. Rien de cela. D'après notre système, ad-

mis jusqu'à présent, ie mandat de l'ordonnateur,

c'est-à-dire du président du bureau, porte unique-

ment pour pièce justificative la mention du bud-

get avec le ou les numéros sous lesquels les

abonnements sont portés ; et le comptable, muni
de ce mandat, paye celui qui en est le bénéficiaire

sur son acquit daté el signé. Encore une fuis,

cela se pratique ainsi dans une infinité de pa-

roisses, et nous n'avons vu surgir aucune difficulté

d'aucun côté.

Ail V. Notre avis est que cette dépense doit faire

l'objet d'un abonnement comme les fournitures

dont nous avons parlé plus haul et être payée de

la même manière. Là. où l'on ne procéderait pas

par abonnement, le trésorier-comptable peut par-

faitement signer et acquitter lui-même le mandait

délivré par l'ordonnateur, mais alors en L'accom-

pagnant des pièces justificatives de la dépense.

Q. — 1° Le curé de X... veut donner ou vendre à la

fabrique de son ancienne paroisse une maison et un
jardin.

Je demande :

Lequel de ces deux modes de transmettre est préfé-

rable ?
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•emplir pour cette dona-

crois que la Fabrique

'elle peut acheter. Si celle ci .-si on

: . grosses réparations à bob
-Mon tltl Ul.i

vi I. sdon nous, la donation entra \ifs

i une rente i -tue. quand bien

•
•• - de. fraie : et cela

pour la raison qui o dant donné lui-

». Pour acheter, en effet, il faudrait qu'en

aidant l'autorisation, la Fabrique démontrai
i l'autoriti civile qu'elle a les fonde nécessaires

pour couvrir le prix d'achat et lee [raie de l'opé

ration, par l'exhibition de ses comptée et budgets.

Et comment y parviendrait-elle, puisqu'elle est e*

it
J

Quant aux formalités exigées pour La donation,

t. elles consistent l" dans

ttion passé devant notaire; J" éva-

objet donné; 3° certificat de vie du

ptation provisoire, faite confor-

mément à l'article ''• de l'ordonnance du 3 avril

1817 : 5° état, approuvé par le préfet, de l'actH et

du passif. ainsi que des charges et revenus de

l'établisse nt donataire; 6° avis de l'évêquej

- gnements fournis par le préfet et taisant

connaître si la libéralité a été produite par

au. -un., suggestion, si elle n'excède point la quo-

tité disponible, et enfin la position 'les héritiers

naturels du donateur.

irellement, ces formaUtés n'ayanl pour but

que d'obtenir du gouvernement l'autorisation

d'accepter la donation, c'est à la fabrique de dras

^'r le dossier et rie l'adresser à la préfecture ou

par celle-ci, suivant le chiffre de l'évaluation, au

ministre compétent.

VI II. Voici la jurisprudence sur cette question.

N'oitv commençons par dire que le curé personnel

lement et de sa propre autorité ne peut pas entre-

prendre de grands travaux dans Péglise. 11 n'est

qu'un'' unité dans le conseil de Fabrique: or c'est

le conseil, et non le curé, qui est chargé du soin

-i à l'entretien et à la conser\ ation des

églises. Il faut don,- qu'il se mette d'accord avei

~on et q -elui -ei paraisse agir confor-

mément aux lois.

Or, voici quelques-unes de ces dispositions

: irique possède des res-

iffisantes p pourvoir aux dépendes à

i elle, si le montant des tra\ aux et

ns. .(i. en! ces répara

tioi èd is la iffloie de 50 Francs dans
• le -"H- de Drille âmes, ou celle

I ine plus

tu des marguilliei

en droit l'ordonner, seul. [an ;

Il du d 10 à 09).

i des Ira plus de fj(l

le 100 francs

lopulation de mille

-. eu s'il est de plus de îoo francs sans s'éle-

ver au dessus de 200 francs, quand la paroisse

renferme plus de deux mille âmes, le conseil de

lubrique peut. BUT Le rapport du bureau et sur un

devis présenté par ce bureau, ordonner ces tra

vaux, mais à la charge de faire pr 'dcr à leur

adjudication au rabais pu par soumission, après

trois affiches renouvelées de huitaine en huitaine

(itrid. art. /;'i.

bans les cas ci-dessus, il n'est nécessaire de

demander aucune autorisation à L'autorité civile.

11 convient toutefois, surtout pour peu qu'oti ait

de doute sur l'utilité', l'opportunité' ou le mode
écution des travaux de réparations, de «'on

sulter le préfet, afin que ce fonctionnaire n'or-

donne pas plus tard l'interruption îles travaux.

comme il en a le droit, d'après une errculaiw mi-

nistérielle du 6 août 1841.

Si Le montant îles travaux doit dépasser .eut

iranes dans une paroisse de moins de mille habi-

tants, ou -,'ihi francs dans une paroisse de mille ou

de plus de mille habitants, des plans et devis

doivent être soumis au préfet : et ce n'est qu'après

L'approbation formelle de ce fonctionnaire que ces

travaux peuvent être adjugés et exécutés. Si le

montant des travaux devait dépasser 30,000 francs.

il faudrait que les plans et devis fussent approu-

vés par le ministre des cultes.

Ces règles sont applicables, soit que la fabrique

pourvoie aux dépenses sur ses propres ressources,

soit que les fonds lui soient fournis par des tiers.

des bienfaiteurs.

Ni le maire ni le conseil municipal n'ont le

droit, de leur propre autorité', de s'opposer à ces

travaux et de les faire suspendre. Ils ne peuvent,

a cet égard, que provoquer l'intervention du préfet.

s'ils ('devaient la prétention de suspendre les tra-

vaux, on peut passer outre.

Le préfet seul a le droit d'interdire, ou même
d'interrompre les travaux projetés ou entrepris

dans une église par un conseil de fabrique, sauf à

celui-ci à se pourvoir contre lui devant le ministre

des cultes (cire, du 6 août 1841). Quand le préfet

transmet ses ordres par le maire, ce ne peut être

que par un mandat exprès à cet effet : et la fabri-

que .loi) obtempérer à ces ordres, sauf recours à

l'autorité supérieure.

Imiteiois il faut dire qu'une entente cordiale cl

préalable avec l'autorité municipale éviterait bien

des difficultés.

y. — 1" Est-il vrai que les veux cimetières qui entou-

raient les églises paroissiales et ne ne les chapelles

Frairiales avant la révolution de 17X'.i sont actuellement
regardés comme propriétés communales^

2° Ai-je le droit, sans autorisation préalable, d'abattre

les vieux chênes d'émonde qui tombent de vétusté sur le

[lourpris de mon presbytère ! Si je n'ai pas ce droit, qui
doit m'y autoriser?

ici maintenant une difficulté que je vous soumets.

Dans ma paroisse, il existe, à quelque distance de In

Vieille église et du cimeliere qui I entoure, nu petit champ
contenant une rubine de chênes venus spontanément. Ce
petit champ l'ut destiné, à une époque inconnue, à sup-
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pltW à l'insuffisance du cimetière païodpsial pendant

use année d'épidémie Vugourd'nui, le recteur a l'usu-

fruit de ce champ el cela depuis longtemps. Plusieur

de ces arbres d'èmonde étant morts, je suis permis

délesfalre abattre pour les remplacer, saas aUterisatiton

préalable. Le maireoi le conseil attUnifllpalen ont été très

mécontents el ra'oul signifié de ne pipa recommencer,

s.. us peine d'être oondamné par eux à payer les arbres

morts, a i-jo commis une Faute grave? (J'entends au

point de viie du droite. Le conseil municipal De dèpasse-

t-il point lui iiiôuio ses droite? Qu'en pensei-votasî

1" Enfin je vous prie de me dire votre opinion sur la

Caisse syndicale des rentes et valeur de la Banguede

VAnjou dont M. P. Barré est l'administrateur délégué.

Est-il parmi», est-il même prudent «l'y faite quelques

ptetemeats?

H. — Ad I. Dans son Traité de la propriété des

biens ecclésiastiques (p. 209), Mgr Àffre prouve

fort bien que les anciens cimetiàresi, d'après les

lois en vigueur, appartenaient aux paroisses, ou,

ce qui est la même chose, aux fabriqués. 11 n'y

i\:ui d'exception que pour les cimetières des villes

et des communes qui les avaient acquis à leurs

trais et pouvaient exhiber leur titre d'acquisition:

Or, comme le décret du 5 thermidor an XI a rendu

aux fabriques leurs biens non aliénés, il s'ensuit

que les anciens cimetières non vendus en vertu

des lois révolutionnaires peuvent être revendi-

qués par les fabriques comme leur propriété,

sauf l'exhibition de preuves contraires par les

communes.
Kn guise d'observation, le savant prélat ajoute

que les cimetières n'ont pas été confisqués par les

lois de la Révolution. Il est impossible d'en citer

aucune à ce sujet. On peut conclure de là que la

propriété des cimetières n'a pas été. changée jus-

qu'au Concordat.

Mais, disent les jurisconsultes de l'Etat, le dé-

cret du l'J juin IKO'i a moditié les choses en trans-

férant la propriété des anciens cimetières aux

communes. Cette prétention n'est certainement

pas soutenable. Ce décret ne s'occupe que de la

police des cimetières et nullement de leur pro-

priété. Il suffit de le lire in extenso pour s'en con-

vaincre. Malgré cela, l'autorité civile persiste à

regarder les anciens cimetières comme propriété

communale, et la dernière loi municipale (5 avril

L884) le suppose définitivement en enlevant aux

fabriques le maigre revenu du produit spontané.

Aujourd'hui les cimetières, tant anciens que nou-

veaux, sont complètement laïcisés sous tous les

rapports. Pour réclamer la propriété d'un ancien

cimetière, il faudrait pouvoir exhiber un titre

réel ou un envoi en possession. Les choses étant

ainsi, nous ni' conseillerons jamais aux fabriques

un procès en revendication, sauf dans les deux cas

précités.

Ad II. Non ; le curé n'a droit qu'aux émondes.

comme nous l'avons dit déjà plusieurs fois, aux

coupes réglées, aux arbres fruitiers qui meurent

ou sont arrachés ou brisés par accident, à la charge

de les remplacer par d'autres (Code civil, arti-

cle 594), aux produits annuels ou périodiques. Kn
somme, sur le point en question, h: curé est con-

sidère comme usufruitier e1 M joui! de tous les

droits attachés à l'usufruit.

Quant aux arbres épare qui n'ont pas été assu

jettis à un aménagement on à des coupes réglées,

p. droii de les faire abattre, ou, lorsqu'ils sont

abattus, soit pai- vétusté oiipour tout autre motif,

le droil d'eu percevoir le prix n'appartient poinl

au curé' ou desservant, 'l'ont ce qu'il peut, c'esl

d'employer ceux de ces arbres arrachés ou briséa

par accident pour faire les réparations dont il 9 I

tenu, ou demander d'en l'aire abattre pour cet ob-

jet, après avilir fait constater la nécessite des re-

pu l'a I ions.

Le curé n'ayant pas le droit d'abattre les arbres

épars, restée savoir qui peut et doit l'autoriser.

Quand H s'agit d'un arbre d'émonde tombant de

vétusté, il suffit de l'autorisation du propriétaire

du sol. commune ou fabrique. Quand il s'agit d'un

ou de plusieurs arbres en pleine vigueur dont le

curé' ne veut plus ou que la commune veut enle-

ver, il faut encore distinguer. Si le presbytère et

ses dépendances appartiennent à la fabrique!

celle-ci ne peut les a ba 1 1 re el les vendre qu'en

transmettant à l'évêque diocésain les pièces sui-

vantes : délibération du conseil de fabrique, pro-

cès-verbal d'expertise des arbres, avis du conseil

municipal. L'évêque transmet ces pièces avec son

avis, au préfet, qui prend un arrêté' d'aulorisation.

A la réception de l'arrêté', le bureau des marguil-

liers dresse un cahier des charges de la vente, le

soumet à l'agrément du conseil de fabrique et en-

suite à l'approbation du préfet.

Trois semaines avant le jour fixé pour l'adjudi-

cation à laquelle procède le bureau, le cahier des

charges est déposé' à la mairie du chef-lieu de la

paroisse, et ce dépôt doit être annoncé par voie

d'affiches et de publications.

L'adjudication a lieu aux enchères sur la mise à

prix de l'estimation. Le procès-verbal en est dressé

sur timbre et soumis à l'approbation du préfet.

Dans les vingt jours qui suivent cette approba-

tion, il est soumis à la formalité de l'enregistre-

ment.

Si. au contraire, le presbytère et ses dépen-

dances appartiennent à la commune, l'abattage

d'un ou de plusieurs arbres est considéré, dit le

Journal des Conseils de fabrique (t. iv, p. 153).

comme une distraction d'une partie du presbytère

et pouvant diminuer notablement la jouissance du

curé ou desservant. Dans ce cas, l'abattage doit

être autorisé dans les formes réglées par l'ordon-

nance du 3 mars 1895 pour les distractions de

presbytères, c'est-à-dire qu'il faut qu'il soit ap-

prouvé par un décret rendu sur l'avis de l'évêque

et du préfet.

On voit combien il serait ridicule d'exécuter

tous ces règlements quand il s'agit de quelques

arbres tombant de vétusté ; comme on dit vulgai-

rement, le jeu n'en vaudrait pas la chandelle.

i "est ce qu'il faudrait faire pourtant en cas de dé-

saccord avec la fabrique et la commune.
Ad IU. La réponse à cette question, en ce qui
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me le droit d'abattre les se trouve

de dire in -'". En

concerne l'oeufruit, la municipalité fait prouve de

libéralisme et di le laissant au curé;

i régime, ces arbres escrus

fortuitement dans une partie du cimetière appar-

t :> la fabrique comme produits spontanés,

me nouveau ils appartiennent à la com-

mune. [Art /.?.'' de lu loi municipale du S avril

vl IV Mous ae connaissons en aucune manière

i i : par conséquent,

ivons l'apprécier. Règle générale : abs-

I inend uni est.

(j P i. ' moi de vous adresser la consultation

suiv.v

Nous avons l'intention de faire ane loterie au profit

panvres Je ta paroisse qui se trouvent dans le

in par suite d'un hiver aussi rigouieux.

Faut-il une autorisation
J

Quelles formalités remplir? Ici l'administration mu-
nicipale est bienveillante.

Monsieur le maire sera le premier à patronner notre

entreprise.

H. — Notre digne al excellent correspondant De

nous apprend rien, hélas ! 'les rigueurs de l'hi i er

que nous venons de traverser et de la nécessité

où se trouvent le- prêtres d€ pourvoir aux besoins

les plus pressants. La charité ingénieuse ;i sou-

vent recours aux loterie-, o me il a l'intention

l'y recourir lui-même, pour multiplier ses bien-

faits. On sait les merveilles que ce moyen, bàbi-

lomenl el honnêtement pratiqui . ;. . |ierées dans

l"U> les temps.

Nous devons aux loteries l'église de Saint

Philippe, l'école militaire, le Pont-Royali, l'hos-

picedela Pitié, le Panthéon. A cet égard, comme
on le voit, l'exemple a été donné pas les person-

nages les plus liant placés.

Cependant, ces loteries sont, comme touti

autre-, frappées par la prohibition de la loi du
•„M mai 1836, bï elles n'ont été préalablement auto-

risées dans les forme- réglées par t'ordonnance

royale du 29 mai 1844.

Ministres les plue actifs de la charité, il importe

que h-- ecclésiastiques, curés et desservants, soient

écla te matière sur ce que la législation

défend, i
permet, ce qu'elle exige, afin

d'éviter que leur zéh- ne les compromette envers

les autorité-- local aujourd'hui sur-

tout, malveillantes

Résumant «m quelque- mots la loi du -M mai

1836, l'ordonnance du 39 mai 1844 e1 la eiroulaire

ministérielle du 22 septembre 1845, non- dirons
que l'organisateur et le directeur ie

-titue dépositaire el mandataire des per

i des fonds dam as el

peut être poursuivi à ce double titre, B'il vient,

-oit a détourner les fond- reçois, soit à les

ployer autrement qu'il n'avait pris l'engagemei

• le h- faire. Le preneur de billet < qualité-,

titre seul, pour diipgi i
lui une action en

BbUS de mandat, s'il a détourne à -on profit une

parti.' des fonds [Arrêt dr la Cour royale de

i mai Î846).

(in doit apporter une trèsgrande prudence dans

l'Organisation des loteries et dans les détails de

sortes de bonnes oeuvres. On en a tellement

abusé- qu'elles s'attirent la réprobation des bons

esprits el des honnêtes -eus, > in ferp bien, croyons,-

nous, de m- s,, mêler en rien des loteries de

bonne- œuvres sin- avoir consulte l'autorité cédé

llle.

Nous citerons ici textuellement l'ordonnance du

29 mai 1844 qui énonce les conditions dans les

quelles les loteries ,1e bi en f a i s;i nce . collime celle

dont il est ici question, peuvent être autorisées.

Louis-Philippe, etc.

Vu la l"i du '-'1 mai 1836, qui a prohibé les loteries,

• t notamment l'article ô ainsi conçu : Sont exceptées...

etc.

Voulant déterminer le mode suivant lequel seront

délivrées les autorisations prescrites parla loi ci-dessus

visée
;

Sur le rapport, etc.

.

Art. 1". Les autorisations pour l'établissement des

loteries désignées en l'article ô (loteries de bienfaisance)

do la loi du '-il mai 1886; seront délivrées, savoir : par
le préfet de police pour Paris et le département de la

Seine, et, dans les autres départements, par les préfets,

sur la proposition des maires.

Ces autorisations ne seront accordées que pour un

seul tirage; elles énonceront les conditions auxquelles
elles auront été accordées, dans l'intérêt du bon ordre

i dans celui des bénéficiaires.

Art. -.'. Les tirages se feront sous l'inspection de

l'autorité municipale aux jours et heures qu'elle aura

déterminés.
L'autorité municipale pourra, lorsqu'elle le jugera

convenable, faire intervenir dans cette opération la

présence de ses délégués ou de commissaires agréés par
elle.

Art. 3. Le produit net des loteries dont il s'agit sera

entièrement et exclusivement appliqué à la destination

pour laquelle elles auront été établies et autorisées, et il

devra en être valablement justifié.

Art. 4. Notre garde des sceaux, etc.

Du nioiiii'iit que le maire de Mot i correspondant

donne sa sympathie el sa bienveillance à la loterie

en question, nous ne prévoyons aucune dil'liciillé ;

il s'neit uniquement d'accomplir exactement les

formalité-.

Depuis longtemps beaucoup d'abonnés nous

posent des questions sur les testaments, notam-

ment sur la manière de les bien faire.

Xous conuiienceronsprochainement un travail

très intéressant et très utile, fait pour nous par
un maître, sur cette matière. .Vos lecteurs en

seront très contents et en retireront grand profit.

Le gérant : S. Maitiuer.

LAKOBJEfe. IMPRIMERIE MAITR1ER ET C0URT0T.
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AU PRESBYTÈRE
Petit supplAmbeu a l'ami m i i i rgi

Q. — Le euro de la paroisse peut-il être nommé régis-

seur des recettes et des dépenses dans sa fabrique?
J'ai ouï dire qu'an avis du ministère no lui reconnaît

pas ce droit.

H. Nous ne comprenons pas le bruit dont

parle notre correspondant devant l'article 3 du

décret du 27 mars 1893. ^près avoir dit dans

l'article 2 que le comptable de la fabrique esl

chargé seul et sous sa responsabilité de faire

toutes diligences pour assurer la rentrée des

sommes dues à cet établissement, le décret s'ex-

prime ainsi dans l'article 3 :

Toutefois, les oblations et les droits perçus à l'occa-

sion des cérémonies du culte, conformément aux tarifs

légalement approuvés, peuvent être reçus par le curé ou
le desservant, ou par l'ecclésiastique par lui délégué,

moyennant la délivrance aux parties d'une quittance

détachée d'un registre à souche, et à la charge de ver-

sement au comptable de la fabrique tous les mois,

et plus fréquemment s'il en est ainsi décidé par

l'évêque.

Dans son fameux discours de rentrée, le 16 oc-

tobre 1893, à la Cour des Comptes, M. le procureur

général Renaud a également parlé sur le point

qui nous occupe. Après avoir fait allusion à ce

qu'il appelle les gestions occultes et l'impunité

qui, d'après le décret de 1809, couvrait les gérants

(lisez les curés), il déclare cyniquement que le

nouveau décret avait pour but d'enlever au curé

tout maniement des finances de son église. « Ce-

pendant, dit-il, un tempérament s'imposait, »

surtout pour les paroisses rurales, et il continue

par les paroles suivantes :

Le Conseil d'Etat a compris tout ce que ces craintes

(la crainte de ne pas trouver des trésoriers) avaient de
grave, et très sagement il les a conjurées en instituant

des régisseurs de recettes et de dépendes. Aux termes
de l'article 3, le curé ou desservant, ou l'ecclésiastique

désigné, pourra être chargé, à titre de régisseur de
recettes, de recevoir, dans des conditions déterminées,

les oblations et les droits perçus à l'occasiou des céré-

monies du culte.

Ces régies de recettes et de dépenses répondent
aux nécessités de la vie journalière et pratique des
fabriques ; elles ne sauraient être assimilées aux ges-

tions de fait dans lesquelles les gérants agissent sans
titre, tandis que les régisseurs dont s'agit procéderont

en vertu d'un mandat régulier et toujours sous la res-

ponsabilité du comptable en nom de la fabrique, au-

quel ils devront rendre compte.

En résumé, la jolie république de voleurs dont

nous sommes gratifiés avoue que sa loi nouvelle

sur la comptabilité des fabriques a été faite en

vue d'empêcher les curés de toucher d'une manière

quelconque aux finances de l'église ; mais que,

dans l'impossibité de se passer des curés pour

certaines recettes, elle leur permet d'être régis-

seurs de ces recettes sous le contrôle d'un laïque à

qui ils rendront compte le plus souvent possible !!!

Voilà pour les recettes.

Nous allons voir maintenant si les cm
ventêtre régisseurs des dépenses. Nous répon

droits immédiatemenl : oui; mais il y a îles dis

tinctions à faire indiquées dans l'article 25 de

l'instruction ministérielle du 15 décembre 1893,

pris en exécution de l'article \ du décrel du

:, mars 1893.

Cet article 25 réglemente l'institution du ré|

seur de dépenses qui peut être chargé de payer

au moyen d'avances mises à sa disposition par le

comptable, sur l'autorisation du président du

bureau, les menues dépenses de la célébrati Lu

culte » et « de payer sur émargements les traite

ments et salaires du clergé et des serviteurs de

l'église. »

Seulement cet article fait deux hypothèses :

Ou les fonctions de comptable de la fabrique

sont remplies par un receveur spécial ou par un

percepteur; ou elles sont remplies par le trésorier-

marguillier.

Dans le premier cas, c'est le marguillier-tréso-

rier qui a seul qualité pour être régisseur des

dépenses.

Dans le second cas, le texte n'indique plus qui

peut être régisseur des dépenses. Il est dit seule-

ment « que le conseil de fabrique peut désigner

un régisseur des dépenses. » Il peut désigner qui

bon lui semblera. On ne lui défend pas de désigner

le curé : ce qui fait que ce dernier peut vraiment

avoir l'honneur d'être désigné à la place de quel-

que imbécile ou illettré du Conseil !

Nous ne saurions manquer l'occasion de faire

ressortir l'esprit d'hostilité et la couardise des

auteurs de l'Instruction ministérielle. Il est évident

que par ces mots : « le Conseil peut désigner un
régisseur », ils ont en vue le curé; mais, ils n'osent

pas le dire ouvertement. Mais, ce qu'ils n'osent

dire en faveur des curés, ils l'ont dit, dès

le 27 mars 1893, à la date même du décret qui

nous concerne, dans le décret sur la comptabilité

des conseils presbyléraux (les protestants!!) En
voici le texte :

Le pasteur ou son délégué peut être chargé, à titre de

régisseur, et à charge de rapporter dans le mois au

comptable du conseil presbytéral les acquits des créan-

ciers réels et les pièces justificatives, de payer au

moyen d'avances mises à sa disposition sur mandats
du président, les menues dépenses de la célébration du
culte... Le pasteur ou son délégué peut également être

chargé, comme intermédiaire, de payer sur émarge-

ment les traitements des pasteurs auxiliaires, les sup-

pléments de traitements et les salaires des employés et

agents subalternes.

Conclusion générale : Le curé peut être nommé
régisseur des recettes et des dépenses dans son

église, aux conditions indiquées plus haut, et

grâce aux protestants ! ! !

Q. — C. B. lègue à la fabrique de L. 185 fr. de rentes,

à charge pour cette dernière de faire acquitter des

messes à perpétuité.

Le conseil de fabrique accepte le legs et demande au
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notoire l'acte Je consentement des quatre héritiers pour

ritiers ne donneront pas

leur ils onl eu chacun leur part d'héri-

vrai, mais ils trouvent la rente léguée trop

raient volontiers, mais après une

transaction. Tas de transaction, pas de li

.

1« Jusqu'à quel point des héritiers (cOU&iUE issus de

I.VT! - iivent -ils s'opposer a un

lonté d'un mourant ?

ritiere en question, deux sonl

troisième l'est moins ; un quatrième est quasi

indigent.

loi on de jurispru-

matière ï

fabrique refuse une transaction, y util ma-
f Je tiendrais à savoir dans le plus grand

détail possible ta marche de ce procès dans te cas pré-

- - à l'extrême.

ne transaction serait sans doute pratiquement
plue avantageuse, car la fabrique aurait au moins
quelque chance de recueillir une partie du legs. Sans

transaction, les héritiers s'obstineraient à coup sûr et

demanderaient peut-être l'annulation du legs.

R. — Ad I et II. 'Tout ce qui concerne l'inter-

pellation des héritiers se trouve, entr'autrès do-

cuments, dans h lire ministérielle du
lu avril 1862. On y lit les lignes suivantes :

Aux termes de l'article o de l'ordonnance réglemen-
taire du 14 janvier 1831, qui a consacré une règle déjà

depuis longtemps admise, dans la pratique, nulle accep-

h faveur d'établissements ecclésiastiques

ligieux) ne sera présentée à l'autorisation du chef

de l'Etal sans que les héritiers connus du testateur aient

été appelés par acte extrajudiciaire à prendre connais-

du testament, donner leur consentement à son
ition ou produire leurs moyens d'opposition...

1. 1 circulaire du li septembre 1830 précise ainsi qu'il

suit 1 de l'intervention des héritiers naturels :

Leur opposition n'est point un obstacle à l'autorisa-

tion des libéralités faites aux établissements ecclésias-

tiques ; leur consentement ne saurait être non plus une
rais. .h suffisante pour en déterminer nécessairement
l'approbation. Les héritiers sont consultés, parce que le

gouvernement veut protéger tous les intérêts ; mais il

iiicun cas ; il conserve toujours son libre-

arbitre et son indépendance.

Lorsque les héritiers naturels du testateur sont con-
nus, il faut nécessairement produire leur consentement
ou des actes extrajudiciaires constatant qu'ils ont été

régulièrement interpellés.

Un peu plus loin, le ministre ajoute :

En cas de réclamation des héritiers, je vous recom-
mande expressément, M. le préfet, d'annexer au dossier
tous les document- et renseignements propres à éclairer
la religion du gouvernement et du conseil d'Kiat sur
le mérite

i position. Le dossier devra toujours,
ireil cas, l. titre la valeur exacte de la suc-
ion du testateur ainsi que les charges dont elle est

gWFi ibre et le degré de parenté des héritiers

non réclamante, leur position de fortune
el leurs charges de famille...

la législation.

Ad III el IV. Y a-t-il lieu d'acci . tran-

on ••!. en cas de refus de transaction de la

de la fabrique, y a-t-il matière à |,,-,„ ,

lions personnellement en cause, nom
relut .m pour le motif qu'il ne

- d'une liber i .-H laveur de la

mais bien d'une libéralité â titn oné

reux, puisque la somme léguée est destinés ;
'* »»''

fondation de messes à perpétuité. Ce motif dou-

blement sacré, puisqu'il atteint la conscience du

testateur, rendrait odieuse l'opposition des héri-

liers qui onl déjà reçu leur part dans la succes-

sion, et non moins odieux le refus d'autorisation

du gouvernement.

Autant nous admettons, ad duritiam oordis,

que l'on ait égard aux héritiers pauvres quand il

il d'un pur don l'ail à la fabrique, autant nous

repoussons toute opposition, de quelque part

qu'elle vienne, quand il s'agit de services religieux

ei de messes à célébrer, parce qu'on ignora les

raisons que pouvait avoir le testateur en agissant

comme il l'a fait. II avait peut-être quelque grande
faille à expier, quelque restitution impossible à

faire d'une autre manière.

Le refus d'une transaction delà part delà fa

brique ne saurait donner lieu à un procès. Ce ne

serait toujours pas la fabrique qui pourrait l'in-

tenter, car elle n'a aucun droit au legs tant que le

gouvernement ne l'a pas autorisée à l'accepter.

Celui-ci l'autorisant, elle acquiert tous les droits

d'un légataire ; et alors, si les héritiers naturels

refusaient la délivrance du legs, elle pourrait les

actionner comme ferait tout autre citoyen.

NOUS ne Voyons pas, dans l'espèce, sur quoi

pourraient se baser les héritiers naturels pour in-

tenter un procès à la fabrique dûment autorisée

à recueillir le legs, à moins qu'ils ne puissent

prouver qu'j] y a eu captai ion. OU que le testateur

était fou, ou qu'il y a eu altération du testament.

La fabrique, selon nous, ne serait pas plus rece-

vable à consentir une transaction, précisément

parce qu'il s'agit d'une charge de messes. 1 ne

fondation peut être réduite par l'évêque dans cer-

taines conditions et circonstances que nous avons

l'ait connaître plus d'une fois. Mais on n'a jamais

entendu dire que la cupidité' et le mauvais vouloir

les héritiers naturels aient été considérés par les

évoques comme un motif suffisant pour réduire

une fondation, avant même qu'elle n'ait commencé
à fonctionner.

Comme conclusion pratique, nous sommes d'a-

vis que la fabrique Légataire procède purement et

simplement selon la loi; qu'elle dresse soigneuse-

ment son dossier: qu'elle réclame le consentement

des héritiers, s'il y a lieu, par acte extrajudi-

ciaire, c'est-à-dire par ministère d'huissier, et

qu'elle attende la décision du gouvernement.

Q. — Pourriez-vous nie répondre à ce fait inouï et

inqualifiable dans son ensemble?
J'ai démontré en 1893 à .Monseigneur que deux fabri-

ciens de X... ont cessé légalement d'être membres en
Ihs;:

; deux autres en 1886 ; le cinquième en 1889 par

-uite de non renouvellements aux époques indiquées.

Monseigneur a cru devoir renouveler entièrement le

.m 'il -an :>\ i - du nui!!, li !. Il a IlOmmé trois i

veaux fabriciens ; M. le préfet en a nommé deux. Le
percepteur nommé i rptable par l'ancien conseil n'a

pas vu cela de bon ieil. D'abord, pour avoir le temps
lldier sa leçon ei de se faire appuyer par de
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gros bonnets delà clique, il a fuit envoyer la démission

de ceux nommés par Le préfel le jour même où tons

dovait'iii signer leur mandai îles trois nommés par

Sa Grandeur l'onl signé), puis, par l'entremise de

l'ancien président, il a envoyé des lettres à la pré

(lecture.

Le préfet gagné a d'abord demandé à Monseigneur

peur quelles raisons il a renouvelé ce conseil de fabri-

que, prétextant qu'il fallu. t un décret du ministre; puis il

a exigé g l'énonciation de l'optique depuis laquelle les

renouvellements périodiques n'ont plus eu lieu. » Tout

lui a été envoyé. Et voici la réponse : « Une élection

fahriri. une est valable lorsqu'elle est faite pur les deux

m. 'labres de droit et un membre restant seul en fonc-

tions. D'ailleurs les élections successives n'ont pas été

arguées du nullité en temps utile. » On me prie de

compléter le conseil.

A cela, j'ai répondu 1" que je ne trouve pas ce

inambre restant seul en fonction, puisque tous sont

légalement morts comme fabriciens
; S" que d'ailleurs,

s'il en reste un. c'est ù l'autorité épiscopale de complé-

ter le conseil en vertu de l'article 1, ordonnance royale

12 janvier 1.K2Ô. Quant au temps utile, j'ai cité un alinéa

d'une lettre ministérielle du l-"> mars 184!i
: « en attri-

buant (Ami du clergé, an. 1800, p. 267) c'est-à-dire

que le temps est encore utile.

Je viens de recevoir la réponse suivante. Mes raisons

sont fortes et si on ne consultait que le texte de la loi

on serait de mon avis ; mais à côté de la loi, il y a la

jurisprudence qui dit : « Si les renouvellements trien-

naux n'onl pas eu lieu aux époques voulues et à l'expi-

ration même de la durée légale de chacun des membres
de l'assemblée, ceux-ci ne se trouvent pas moins in-

vestis de leurs fonctions à la suite d'élections qui ont

eu lieu à différentes dates, car, tant que l'administra-

tion épiscopale n'a pas procédé à la nomination de

fabriciens arrivés au terme de leur mandat au lieu et

place de cette assemblée elle-même, le pouvoir de celle-

ci de procéder à l'élection subsiste et n'est point frappé

de déchéance. » Puis on m'invite à dégager, aussi

nettement que possible, la période durant laquelle cha-

cun des membres élus aura à remplir son mandat, et à

nous résigner.

Que faire, que dire devant cette inertie administra-
live J

n'.'tst bien peu. n'est-ce pas?) Gomment pourrais-

je sortir de cette impasse ? Que me conseillez-vous ?

Si toutefois on me forçait de compléter le conseil

avec les trois membres, devrais-je m'associer à cette

illégalité et paralyser ainsi les élections pour faire

mettre en vigueur l'article 4 de l'ordonnance rovale du
12 janvier 1825?

R. — La réponse officielle à la question pré-

sente se trouve dans la lettre ministérielle du 15

mars 1849 adressée à M. le préfet de la Charente-

Inférieure. C'est pourquoi nous la reproduisons

intégralement avant d'en tirer les conclusions

particulières au cas qui nous occupe en ce mo-

ment.

Monsieur le Préfet,

Aux termes des articles 2 et 3 de l'ordonnance régle-

mentaire du 12 janvier 1825, les élections triennales des
conseils de fabrique doivent être faites dans la séance

du dimanche de Quasimodo ; et, dans le cas de vacance
par mort ou démission, l'élection en remplacement doit

avoir lieu dans la séance ordinaire du conseil de fabri-

que qui suit la vacance. Si, un mois après l'époque

indiquée par ces articles le conseil de fabrique n'a pas

procédé aux élections, le droit de nomination est attri-

bué à l'évêque diocésain par l'article 4 de la même
ordonnance.
Comme rien n'indique si ce droit épiscopal doit, ou

non, être exercé dans un certain délai, vous avez
exprimé le désir de connaître mon opinion à ce sujet.

Vous avez également présenté la question de savoir si

les dispositions de l'article 1" de l'ordonnance du 12

janvier 1825 sont applicables aux conseils de fabrique
qui n'.uit pus procédé à leurs renouvellement! tri Bn

naux et dont les membres remplissent depuis plus de
six ans leurs l'un. 'lions.

En attribuant à l'autorité diocésaine le droit de faire

les nominations auxquelles le conseil de fabrique n'au-

rait point procédé dans le délai prescrit, l'ordonnance

réglementaire du 12 janvier 1825 n'a pas limité la durée

du temps pendant lequel ce droit peut être exercé.

L'évêque reste toujours libre à cet égard. Il ne pouvait

pas en être autrement, puisque ce n'est souvent que
dans un temps plus ou moins éloigné de l'époque où ce

même droit est ouvert, que l'évêque en u connaissance.

Je ne vois pas dés lors de motifs pour changer cet état

des choses.

Quant à la seconde question, elle doit être résolue en

ce sens que l'article 1" de l'ordonnance royale du 12

janvier 1N2Ô ne formait qu'une disposition transitoire,

applicable seulement aux conseils de fabrique qui, en

|825, ne s'étaient pas renouvelés d'une manière régu-

lière. Le préambule de l'ordonnance et les termes mêmes
de cet article indiquent suffisamment qu'il ne disposait

pas pour l'avenir.

Lorsqu'une fabrique n'est pas régulièrement orga-

nisée ou que les renouvellements partiels n'ont pas été

faits aux époques déterminées, il est donc indispensable

d'exposer l'état des choses au ministre des cultes, qui

examine et déclare, s'il y a lieu, l'irrégularité, en pres-

crivant de procéder à la formation d'une nouvelle fabri-

que dans le temps voulu par l'article 6 du décret du 30

décembre 1809.

Cette question relative aux élections ayant une

importance considérable et générale, nous ajou-

tons un autre document aussi essentiel qui nous

fournira une complète lumière sur le cas exposé.

C'est une autre lettre ministérielle du 22 juin

1852, adressée à un évêque. La voici.

Monseigneur (aujourd'hui on dit Monsieur),

Vous me demandez de quelle manière doit être réso-

lue la question suivante :

Lorsque dans un conseil de fabrique composé, outre

le curé et le maire, membres de droit, de cinq conseil-

lers électifs, quatre de ces derniers ont donné leur

démission et qu'il ne reste ainsi que trois membres y
compris les deux fabriciens de droit, ces trois membres
peuvent-ils remplacer leurs collègues démissionnaires?

ou bien y a-t-il lieu de considérer la fabrique comme
dissoute, et doit-il être procédé à son renouvellement
intégral, soit par l'évêque seul, soit par le double con-

cours du prélat et du préfet ?

L'article du décret du 30 décembre 1809 exige pour
la validité des délibérations d'un conseil de fabrique

que plus de la moitié des conseillers soient présents à la

réunion ; mais il n'indique pas d'après quelle base cette

moitié doit être calculée.

Cependant le conseil de fabrique peut être composé,
soit de la totalité des membres, qui doivent concourir à

sa formation, suivant les articles 3 et 4 du décret, soit

d'une partie seulement de ces mêmes membres, à l'oc-

casion des élections triennales, de démissions et de
décès. Comme en ces diverses circonstances, le nombre
total des fabriciens change, et qu'en principe, les renou-

vellements partiels et les remplacements individuels

doivent avoir lieu par la voie de l'élection, il semble
rationnel de décider que c'est d'après le nombre effectif

et non d'après le nombre légal des fabriciens, que l'on

doit calculer celui des membres dont la présence est

nécessaire aux réunions pour les rendre régulières.

Ainsi, tant qu'il reste dans le conseil de fabrique un
membre qui puisse, avec les deux fabriciens de droit,

former une majorité, ce conseil peut valablement délibé-

rer ; il a le droit de pourvoir au remplacement des mem-
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saunât donc, Ju-

ki fabrique oommi dissoute.

irs dan- Bseurs

ont résolu la question que vous m'avez soumise, la

iurisprud int par une décision

minia 1 1841, rendue sur l'avis conforme

du . Iministration îles cultes, en date du 7 du

nf>. je | se. Monseigneur, que les

• membres restant du conseil de fabrique dont il

re lettre peuvent procéder, aux termi

l'article b du décret de 1809, ..u remplacement des

quatre membi
Du r. s) isé aie. il n'y a pas lieu de renou-

du même décret un

il Ks membres ordinaires ne

tient pas ' ssionnaires ou décèdes. Mais
•uvelleuunt est devenu nécessaire, il doit

toujours être fait par l'évèque et le préfet dans les pro-

-. .us indiquées par la même disposition. Ge n'est

que .lan» les deux cas prévus par l'article 4 de l'ordon-

nance du 13 janvii > 1825, el après que le conseil de

fabri |iie a négligé de procéder aux élections dans les

; a le droit de

faire seul les noinina

Appréciant d'après ces documents ofticiels le

qui nous est proposé, nous constatons une

série de fautes commises un peu par tout le

inonde : par les curés du lieu pro tempore qui

paraissent avoir assisté indifférents aux illégalités

dont on se plaint aujourd'hui. Ils sont même
complices de ces illégalités ; car ils pouvaient les

empêcher.

Fautif également nous parait l'évèque et dou-

blement fautif pour n'avoir pas usé en temps

utile du droit que lui confèrent les articles 2 et 3

de l'ordonnance réglementaire du 12 janvier 1825,

et pour n'avoir pas saisi le ministre des cultes

quand il a voulu réorganiser tout le conseil con-

jointement avec le préfet, chose essentielle

dit-lis. Fautii ut le préfet en même temps

que l'évèque, comme nous venons de le dire.

Fautif enfin le préfet actuel qui, au lieu de favo-

riser le retour à la légalité, semble vouloir multi-

plier les obstacles.

Au point de vue pratique, qu'y a-t-il donc à

faire? — Laissant de côté tous les détails qui sen-

tent plus ou moins la chicane, nous pensons que

notre correspondant doit s'en tenir à l'avis du

préfet qui lui dit de compléter le conseil en procé-

dant à l'élection des deux membres démission-

naires. Cet avis du préfet démontre que le renou-

vellement du conseil tel qu'il a été opéré par

l'évèque et le préfet est regardé par lui, sinon

comme parfaitement légal, du moins comme
admissible. Il suffit dés lors de procéder à l'élec-

tion de deux membres pour remplacer les deux

membres nommés par le préfet et qui ont donné

leur démission. Comme c'est le préfet qui propose

ce modus agendi, il ne sautait s'opposer à sa réa-

lisation.

S'il en était autremen' exigeait l'étude

probablement impossible de ce qui s'est passé

pendant une période antérieure de 11 ans, il fau-

drait que l'évèque demandât formellement la révo-

cation du conseil antérieur et sa reconstitution

complète en conformité de l'article 6 du décret du

30 décembre L800.

Que notre correspondant n'oublie pas que, lors-

qu'un conseil de fabrique a choisi le percepteur

comme comptable de la fabrique, il a toujours le

droit de lui retirer ces fonctions et d'en investir

soit le trésorier marguillier, soit tout autre indi-

vidu étranger au conseil.

Q.— L'Ami ilu clergé a parlé de conseils de fabriques

qui tiennent leurs comptes selon l'ancien système. J'em-

ploie un moyen terme. U est établi en lieu sur un tronc

à trois clefs el les fidèles y mettent eux-mêmes ce qu'ils

ont à payer : droits .le fabrique, quêtes, places d'église,

offrandes de toute espèce y passent. On lève le ni

décembre (officiellement) pour faire les mandats. Ré-
sultat : un seul procès-verbal de levée et point de

comptabilité. Quant au compte hors budget, chacun se

l'ait payer comme il l'entend, cela ne regarde personne.

On veut connaître les églises qui rapportent 1,000 à

1.500 fr. pour opérer la séparation graduelle en ne
donnant qu'à ceux qui ont moins.

[ci, aucun fabricien n'a de temps à perdre à des chi-

nois, ries et, partout à la campagne, sauf exceptions, il

en est de même.

R. — Nous désapprouvons hautement le sys-

tème inventé par notre correspondant. Il est, en

effet, d'un radicalisme tel qu'il rend toute comp-

tabilité- impossible, même celle de l'ancien régime-

Or, il en faut une quelconque pour sauvegarder

les intérêts de tous, ceux des débiteurs comme
ceux .les créanciers.

Av.-.- le système qu'on préconise ici, aucun

intérêt n'est sauvegardé; celui de la fabrique est

complètement sacrifié. Qui lui assurera qu'un

débiteur a glissé dans le trou à trois clefs la

somme juste dont il est redevable? et comment ce

débiteur pourra-t-il prouver, en cas de besoin,

qu'il a paj é ce qu'il devait?

La détermination prise par notre correspondant

ne tient pas debout, et il doit y renoncer d'une

manière absolue. Nous persistons à croire que la

nouvelle loi édictée contre les fabriques est inap-

plicable, particulièrement dans la plupart des

paroisses rurales, faute de matière première d'a-

bord, et faute de personnel ensuite. Mais dans

n'importe quelle situation et avec n'importe quel

revenu, fût-il de 50 centimes, il existe; soit avec

le nouveau régime soit avec l'ancien, un moyen

de constater légalement les recettes et les dé-

penses, et ce moyen, quel qu'il soit, il faut l'em-

ployer.

Le gérant : J. Maitrier.

LANGUES. — IMPKIMER1E MAITRIER ET COORTOT.
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(J.
— Un instituteur public très chrétien, rara avis !

avec lequel j'ai île fréquentes conversations, se trouve

en ce moment devant une difficulté qui nous est com-

mune, lui pour la vente des fournitures classiques a

ses élèves, moi pour la vente des cierges à mes parois-

siens. Un libraire de la localité et un marchand de

;es, son voisin, sous prétexto qu'ils paient patente

et que nous n'en payons pas. nous contestent le droit

de faire les fournitures en question, à moins de nous
déclarer commerçants et de payer aussi patente. Qu'est-

ce que vous pensez de la querelle?

R. — Ad I. Commençons d'abord par rassurer

ce brave magister auquel Unis ses collègues

feraient bien île ressembler. Bien que les rensei-

inents me soient fournis par l'inspecteur d'aca-

démie d'un département particulier, ils renfer-

ment la doctrine générale. Or voici les instruc-

tions qu'il a adressées à ce sujet à MM. les

inspecteurs primaires avec invitation à s'y con-

former ponctuellement.

• les instructions disent que, d'une décision du

conseil d'Etal en date du 2 mars 1864, il résulte

que l'instituteur, en vendant des livres et des

fournitures scolaires à ses propres élèves, ne fait

pas acte de commerçant. Par conséquent, l'article

25 de la loi du 30 octobre 1886, qui défend toute

pi'ofession commerciale ou industrielle aux insti-

tuteurs, n'est pas applicable dans l'espèce. Ils con-

servent donc le droit de vendre des livres et des

fournitures dans leur école.

Ce droit qui leur avait été enlevé par la circu-

laire ministérielle du 2 mars 1887, leur a été

rendu par celle du 15 juin de la même année,

qui est venue rapporter les prescriptions de la

première.

Le droit des instituteurs est donc certain et

incontestable. Cependant les commentaires dont

l'inspecteur d'académie accompagne ses instruc-

tions portent une espèce de restriction . « Ce

droit, dit-il, ne saurait être synonyme de mo-

nopole, et les pères de famille doivent être abso-

lument libres de s'approvisionner où bon leur

semble. »

Or, cette liberté ne peut s'exercer qu'autant que

les commerçants intéressés ont la possibilité de

connaître les objets que les élèves doivent

acheter.

En conséquence, et d'accord avec M. le préfet,

M. l'inspecteur d'académie a décidé qu'à l'avenir,

dans toutes les communes où il existe un libraire

patenté, ou même dans les communes où il n'y

aurait pas de libraire patenté, mais où un libraire

des environs en ferait la demande, les directeurs

et directrices des écoles sont tenus de fournir à la

mairie une liste exacte de tous les livres et objets

en usage dans l'école, dont l'acquisition est à la

charge des parents. A cette liste seront joints des

spécimens pour les objets de papeterie.

Cette liste et ces spécimens devront être réuni

a 1: une de chuqil immilllc. dan . |. une qu

précédera la rentrée des classes et, comme délai

extrême, quinze jours au moins avant cette

rentrée:

Coûte modification apportée en cours d'i

devra être signalée à la manie au moins un mois

à l'avance.

Nous avouons que la restriction apportée au

droit des instituteurs et des institutrices esl assez

ennuyeuse dans la pratique, niais il y a si peu de

libraires en province que l'ennui ne se trouve

guère que dans les villes, et alors le personnel

enseignant a d'autres Compensations'.

Ad II. Nous avons déjà répondu plusieurs fois

à Cette question cl dans le sens favorable aux

fabriques. Celles-ci puisent leur droit d'abord sur

la loi et ensuite sur l'usage universellement prati-

qué en France. La loi, c'est-à-dire l'article 22 du
décret du 23 prairial an XII, donne, en effet, aux

fabriques le monopole de toutes les fournitures

quelconques nécessaires pour les enterrements et

pour la décence ou pompé des funérailles. Devant

cette disposition doit tomber toute prétention con-

traire des ciriers et épiciers qui vendent des

cierges. Sans doute, il y a un grand nombre de

paroisses, en province surtout, où l'usage a pré-

valu do faire fournir les cierges par les familles,

et celles-ci naturellement s'adressent à qui bon

leur semble; mais, dans ce cas, le curé' et la

fabrique ont le droit de poser des conditions

quant à la qualité et à la quantité de la cire

à fournir selon le tarif afférent à chaque classe.

On voit que le privilège de l'établissement reli-

gieux va plus loin que celui des écoles. Il y a

bien au corps législatif un parti de sectaires qui

cherche à enlever aux fabriques leur monopole :

mais tous ses efforts ont échoué jusqu'à présent.

Q. — J'ai l'intention de donner un concert spirituel

dans mon église pour subvenir à une école libre de
ma paroisse absolument dépourvue de ressources. Eu
égard au caractère sacré de l'œuvre et à la nécessité,

ne puis-je pas exiger une rétribution pour entrer à
l'église ? et augmenter le prix des chaises ?

R. — Non. Si la législation se taisait sur ce

point, on pourrait peut-être, avec l'autorisation

de Févêque diocésain, user de ce système. Mais
nous nous trouvons en présence d'une loi positive

ainsi formulée dans l'article 65 du décret du

30 décembre 1809 : « Il est expressément défendu

de rien percevoir pour l'entrée de l'église, ni de

percevoir dans l'église plus que le prix des chaises.

sous quelque prétexte que ce soit. Il sera de

même réservé, dans toutes les églises, une place

où les fidèles qui ne louent pas île chaises, ni de

bancs, puissent commodément assister au service

divin et entendre les instructions. »

On voit que l'interdiction est très formelle et

ne semble pas admettre d'exceptions. Toutefois

on cite des églises où le dit système se pratique
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puhliqu
; , ,.,.ij.

içon.

N peut-êtn

l'entrée dans l'église, il

d'une rétribution quel-

- le, el

n. pourrait refuser de
,

en exhibant le texte d

er d'un huissier on
ni de la force publique.

Il n'en sérail pas de même pour ce qui n

la fabrique, quand
Mi-e une exception pour

pour las .-ir-

'•' i. el un prix
surélevé et indiqué d'avance dans le cahier des
••li ; '

i location. I >e cette manière,

légalité el ne s'expi

aucun pi

i i de prévenir des
- -:*i>-- le prôner, parce que, même

i, nous voyons une haute incom e

nance s convertir les temples en salir- de concert,

lux caprices d'un public payanl ei

nelé.

- d'une fois l'occasion de déve-
per notre manière de voir sur ce point; il es!

inutile de nous répéter. Si c'esl un concert qu
veut donner, qu'on loue une salle; si c'esl un office

qu'on veut célébrer, avec le urs de grands
artistes, qu'on nte d'exalter l'œuvre pour
laquelle on l'a org d'exciter site

dèies, soit par des affiches, soil par des dis
• "in--, comme, au reste, il .--t usuel de I'' taire

pour les sermons 'le charité,

Q. — Le propriétaire d'un immeuble ayant été con-
damné dans un procès civil. 1- gagnant fait opposition
ani loyers 'le -•- maisons po .rirdes sommes
qui lui -ont ,1,,.- par le propriétaire qui a succombé
Après cette opposition ed arrive me- autn ni du

ir qui prétend que les impôts doivenl être

' t il dans cette assertion .' La
:uri qui se trouve être le loi s

dont il s'agit.

R. - 11 '" - nirait exister ici le moindre doute
ibre 1508, dans son article 2,

s'exprime .le la manière suivante : - Tous fer
uli '"

onomes, notaires,

el autre- dépositaires !
Hit 'lu eliel ,|e red"

vables et affectés au privilège du trésor public,
r la demande qui leur est lui.- par

le percepteur, de payer, en l acquil di

ir le m., niant d.-- fonds qui doivenl ètn - u

qui son) entre leurs mains, jusqu'à concurrence
•1<: tout ou p contributions dues pai i es

! quittances des percepteurs pour les

memenl dues li ur seront allouées en
camp

nnel ne ilil pourtant pa> -i |,-

locataire a reçu des oppositions aatéi ello

lu percepteur, et m. fsons^quemment, il doit dqn
ner In préférence

, pour verser les tonds 'lu

loyer, aux opposante .pu fesnl arrivés le> pre
niiers.

une vraie lacune dans la îoï Mai- 1 , Cou",
.le cassation l'a comblée, le SI avril 1819, en m

•ni que „ 1,.- d,,,-- détenteurs sonl tenus ,l'ol,

tempérer a la demande .lu percepteur, lois „<;<,„

qu'il existerail entre leurs mains des opposjl
précédemment formées par d'antres créanciersàa

buable. >>

Le locataire n'aurail pas d'excuse à prod\un
s'il se hâtait .le payer les premiers opposants el a

prétexter le silence peut-être coupable .lu ner
l'epteur. Avant .le verser le moindre denier", il

tant prudemment qu'il s'informe auprès de qm .le

droit si les contributions ..ut été payées.
Le curé don! il s'agit - puisque c'esl lui le

— doil 'loue paver au per.eplelir les

Iributions qui ne ['ont pas été par le pro-
priétaire, quels que soienl la nature el le nombre
deG oppositions réelles, mais seulement jusqu'à

mrence .le ,-,. q,r,i doit lui-même à son ma
priétaire. La quittance délivrée par le,peroepteur
lui tiendra heu a im même 'le quittance «b a vis
-lu propriétaire pour la somme qu'il aura pereée
au trrisor par l'entremise, .le son agent

Q- — ''' x Irais bien savoir par quel laps du temps
se prescril l'action d'une fabrique pour obtenir pâieméiri
des droits casuels d'inhumation, de mariage. BU . etc.

il Les opinions s, in t partagées. QuejLqups-uns
>sen1 que l'a, ti les curés el .les fabriques en

paiement de leurs droits doil être assimilée à

.'lie des ouvriers et gens de travail pour le paie-
ment de leurs journées, salaires et fournitures. Or,
aux termes de l'article 327 1 du code eivil.eette ar-
tion se près, rit par six mois.

D'autres, au contraire, — et nous spmœes de
ceux-là,— prétendent que la fabrique a trenti

pour actionner ses débiteurs. ''' voici notre nu
sonnement. La régie générale est formulée par
l'article 2262 du çpde civil en ces termes : « Toutes
les a. -lions tant réelles que personnelles sont près
eriles par 30 ans. m

Comme l'a dit un jugemenl du tribunal de la

Seine du 16 mars dernier, rappprté par le journal
La Lpi, n<> du 30 mai suivant, « les prescriptions
de .ourle durée son! de droil étroit et ne pepi
ôtre étendues... Toutes les fois qu'elle n'a pas

[l réglée par la I",. p, prescription est dedans. -

Or, la loi na pas rçglé la prescriptipn pour la

• asuel de l'église; donc, elle esl déterminée par la

régie générale : elle est de 30 ans.

avons quelques rentes 8 0. Le quatrième
trimestre porte, comme vous savez, la date du 1" jan-

l'.ois la comptabilité Ses Fabriques, a quel'
<àce doit être appliqué ce trimestre ï Lst-ce à l'exercice
qm commence le premier janvier ou à celui qui linit au
31 décembre ?
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i ; i lette question a été posée, H j a Long-

temps. Déjà, à la date du 26 janvier L863, le

directeur de la comptabilité générale des finances

déclarait que ce quatrième trimestre devait être

impute à l'exercice commençant le L«f janvier, par

conséquent i'i l'année qui suivail celle qui avait

prodafl la rente.

J'ai été consulté, disait-il, sur le point de savoir ù

• lin I exercice il convient â'impuler, dans la comptabi-

lité communale et hospitalière, le trimestre des rentei

:: i) ù à l'échéance > 1 n I"
1 janvier ISC.'i.

C'est à l'exercice 1868 que ce trimestre devra ôtre

appliqué, d'après le principe que l'exercice prend sa

désignation de l'année pendant laquelle les produits

SMlt acquis aux communes et établissements publics,

et i>ar analogie avec ce qui a été réglé par la circulaire

du ."> juillet dernier en ce qui concerne le budget de
l'Ktal.

Sans aucun doute, c'est eette régie déjà vieille

i par conséquent nullement faite pour les (abri?

qu.es auxquelles on ne pensait pas alors, que

L'administration actuelle veut faire passer aujour-

d'hui dans la comptabilité des fabriques. L'ins-

truction ministérielle du 15 décembre 1893, dan?
le modèle n° L2 concernant « L'état des propriétés

foncières, rentes et créances de la fabrique, »

porte une note ainsi conçue : « Le trimestre du

l" janvier des rentes 3 0, appartient à l'exercice

courant. » Or, L'exercice commence le Ier janvier.

I.a Revue administrative de Lille saisie de

eette question mentionne, comme ti6uB :

, lu juris-

prudence ci-dessus, niais en la faisant suivre de

1 observation suivante à laquelle on ne peut .pie

souscri i

i' Au point de vue juridique, la solution donnée

pW l'administration ne nous paraît pas exacte.

Les arrérages des rentes sont des fruits civils

{art. S84 du code civil), et les fruité civils sont

réputés s'acquérir jour par jour (art. 886 du
code civil). Les arrérages du \<- trimestre sont

donc entièrement acquis au :-Sl décembre, bien

qu'ils soient payables au l»» janvier. "

li'oii notre consultant pourrait cohclure qu'il

doit inscrire le montant des renies de sa fabrique

aux recettes de L®94.

Il pourrait d'autant mieux agir ainsi, semble-t-

il, que la durée des périodes complémentaires de

l'exeivire sYteml jusqu'au 1« mars pour l'ordon-

nancement et jusqu'au ta mars pour le recouvre-

ment des prOdÙitfe et ]i' paiement des dépenses

[Instnict. sur la comptab. m 1 '',.
s £). Rien ne

sérail plus commode et plus naturel d'assimiler

la recette d'une renie MO à échéance du t** jan-

vier à la recette' d'un enterrement ou d'un mariage
qui auraient eu lieu le .'!] décembrèi
Mais la direction générale des linances ne le

veut pas ainsi, et cela, vraisemblablement, en

vertu d'une routine basée sur une erreur d'ex-

pression. Pour avoir dit une fois « l'échéance du
b' 1 ' janvier. » au lieu de dire « l'échéance du 31

décembre, » elle entend éterniser l'erreur en la

i ransformant en loi.

Toutefois elle admet un tempérament dans

l'application de ,-,• règlement ans fabriques, C'est

une circulaire ministérielle du b." juin L894, qui

l'a accord.' ; et \ OÏCI à quelle oeen - 1
. 1

1

Quand il s'est agi d'appliquer la jùrisprudeno

et ie mentale, touchant le trimestre du Ier jàn

\ ici- des l'entes .'I (I (I. il s'est trouvé un grand

nombre de diocèses où ci'
i mue. ire était affecté à

l'exercice |,reccdenl QuelqU«8 bdiriques. les

riches, ont pu renoncer ;i leurs habitudes, eri fài

i SerVir d'autres I |s disponibles au paiement

des dépenses faites eu cours du précédent exei

Mais beaucoup d'aulres. - la plupart! - n'ayant

pas la teSSOtirce de fonds disponibles, il a fallu

se servir des rentes à échéance dn premie* janvier,

comme par le passé^. pour les appliquer à L'e

cice qui Venait de finir.

i ,'i'sl | propos de celle i icccssi 1 é insurmontable

d'après le de r règlement sur la comptabilité

des fabriques, que l'évêch'é de L&ngrefe, notam-

ment, en a référée M. le ministre des cultes. B1

voici la réponse que le ministre a fait parvenir à

l'évoque diocésain :

Paris, Le âl juin 1894.

Monsieur l'Evêque,

Vous m'avez demandé s'il était possible d'autoriser

les fabriques de votre diocèse à porter l'échéance du
• i 0/0 nominatif du 1" janvier de chaque année au
compte de l'année qui vient de Unir.

Monsieur le ministre des linances, que j'ai consulté

au sujet de cette affaire, me fait savoir que, d'après les

règles suivies en matière de comptabilité communale et

hospitalière, c'esl à l'exercice qui commence que le tri-

mestre de rente échéant le 1" janvier est imputé par
application du principe que l'exercice prend sa dési-

gnation de l'année pendant laquelle les produits sont

acquis aux communes et établissements.

Par conséquent et en vertu de l'assimilation établie

par la loi du 26 janvier 1892 et le décret du SK mars
1893 entre les fabriques et les établissements hospita-

liers, le trimestre du 1" janvier 1894 des rentes appar-
tenant aux fabriques fait partie des recettes de l'exer-

cice de 1894.

Toutefois (c'est nous qui soulignons), cette règle
pouvant être de nature ù troubler, temporairement
du moins, l'équilibre des budgets fabriciens, je ne
terrais nu, -nu itteorivénient, âfaccord avec le mi-
nistre Ses finànëès, « ce qu'une ftiln-ique appliquât â
Irrn-ire de 1S93 le trimestre échu le 1"-janvier
1894. Mais dans ce eas. il serait indispensable que
cette dérogation à la règle ei-dessus énoncée /ùt

autorisée par le conseil de fabrique et qu'il fut

justifié de cette autorisation au juge des comptes.
Agréez, Monsieur l'Evêque, l'assurance de ma haute

considération.
Le président du conseil,

ministre de l'intérieur et des cultes.

Cu. Dupuy.

His positis, voici notre conclusion : Bien que la

susdite règle soit à nos yeux dépourvue de bon

sens, nous engageons à la suivre, si l'on possède

assez de fonds disponibles pour couvrir toutes les

dépenses de l'exercice précédent. Mais si ces fonds

disponibles manquent, nous sommes officiellement

autorisés à continuer nos habitudes du passé, en

nous munissant de l'autorisation du conseil de

fabrique.
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• peuvent ils être nommés
brique? Le père y .

mai- otrer le fils. !.. puis-je? Ma
paroisse u'a que 1*" habitants.

R. — Il -. insidérer dans

.ii-il du conseil ou du burea

qu'il s'agit de l'un ou <lc L'aulre, la réponse es)

L'article li du décret du 80 décembre

dit, en effet : « Ne pourront être, en mi

ps, membres du bureau les parents ou alliés,

[uee et compris le degré d'oncle et de neveu, d

N a voit par ce texte qu'il lui

mpossible d'introduire i le lils dans

le bureau des warguilliers.

il peut. sans aucune difficulté et très léga-

lement, les introduire dans le conseil; cai

incompatibilités ><>nt de 1 r< > i t étroit, et on ne

peut pas en créer là où la loi D'en a pas mis. La

loi i I aux parents et aux alliés

nrc partie du il faut en conclure que

cela est permis.

- du comité de l'Intérieur et du com-

merce du Conseil d'Etat du 21 mai 1828, déclare

formellement que la prohibition portée à l'article

l
'. du décret du 30 décembre 1809 s'applique au

bureau des marguilliers et non au conseil dé

fabrique.

La même question avant été posée au ministre

15 juillet 1867, à propos île deux
frères qu'on voulait introduire dans un conseil de
fabrique, le ministre donna la même réponse,

iir qu'au. 'mi texte légal n'a établi d'incom-
patibilité dans ,-,• cas. "

Notre correspondant peut donc légalement ad-

mettre le père et le fils dans son conseil, en avant

: soin que l'un des deux seulement soit investi

•le fonctions relevant du bureau, de telle sorte que
les deux ne se trouvent jamais ensemble comme
membres du bureau.

Q- — Nous nous proposons d'établir une école b'bre
dans le d'un hospice de vieillards. Les lois

scolaires ont-elles pj is, et devons-nous deman-
der quelque autorisation spéciale? Nous voudrions le

.r avant de rien décider.

R. — Une question analogue était posée, il y a

quelque temps, au comité du contentieux de la

générale d'éducation. Voici, en résumé,
lit l'éminent rapporteur, M. Bonnet.

Le voisina/.- d'un hospice n'est pas par lui-même
une cause d'opposition à l'ouverture d'une école;

et la preuve en est dan- l'articji ! ; de la loi du

30 octobre 1886, lequel déclare formellement qu'il

peut exister d dans les hôpitaux el hos-

pices.

. quand il est fait opposition par le inaire

ou autn ompétents, le Conseil

supérieur de l'Instruction publiqui erve

d'apprécier el de juger. Or, i dire que

ce haut tribunal sui gen> tantôt d

manière et tantôt d'uni elon les motifs de

l'opposition. Le 28 décembre L892, il jugeait que

l'école pouvait s'ouvrir à côté d'un hospice (affaire

Carivenc de Coustel
i école de Castelnau-Montra-

tieri.

Précédemment, an contraire, le 28 décembre
1888, dans l'affaire 1.,-cordicr. ,,-olc de Sourdcval.

il a interdit une école qu'on voulait ouvrir dans
un asile destiné à recevoir des vieillards, 'les in-

linnes et des malades. Pourquoi? Parce que les

locaux, est-il dit dans le jugement, étaient trop

entremêlés et que les sœurs de l'école vivaient en

commun avec celles de l'hospice.

Nous conseillons donc de s'adresser préalable-

ment avec les plans en main au Conseil supérieur

de l'Instruction publique. Celui-ci enverra un
rapporteur pour voir si l'école qu'on se propose

d'établir près d'un asile de vieillards est aménagée
de manière que .les miasmes provenant de l'asile

arrivent facilement dans 1rs classes, ou le con-

traire, et. après avoir, dans son rapport, rendu

compte de ses constatations, il conclura au rejet

ou à l'acceptation de l'opposition. Il aura, bien

entendu, à tenir compte des aménagements de

l'imspice lui-même.

Tout .e,i est très logique et très compréhensible
;

le voisinage d'un hospice ou d'un hôpital exige

plus d'aération, et, dans tous les cas, plus dé pré-

cautions.

Q. — Ayant dépassé les crédits alloués par la fa

brique pour l'exercice 1894, que faire pour régulariser la

situation et n'être pas pris en faute par le conseil de
préfecture qui va, dit-on, réclamer les comptes au
1" mars?

H. — Nous ne savons pas si les conseils de pré-

fecture réclameront les comptes au 1" mars ; nous

inclinons à croire que non. parce que les comptes
doiveni d'abord passer sous les yeux du conseil de

fabrique chargé de les contrôler d'abord et de les

apurer, en vertu du décret du 30 décembre 1800.

Comme c'est la première fois que la niaise et

• «lieuse loi sur ou plutôt contre les fabriques va

recevoir sa pleine application, il nous tard. .

comme -à tout le monde, de voir de quelle manière

l'autorité ci\ ile va se tirer du gâchis qu'elle a créé

volontairement.

La faute commise, c'esl .l'avoir dépassé les cré-

dits alloués, et ceci probablement recevra un

blâme. Comment le pallier? Nous ne voyons pas

d'autre moyen que de provoquer une délibération

du conseil de fabriq lans laquelle on voterait

un budget additionnel portant l'excédent des

sommes allouées et expliquant la chose par une

essité quelconque, par des recettes qui n'ont

pu se faire, par des profits et pertes, par une

plus-value des objets achetés OU des travaux en-

trepris.

Et tout cas, savoir attendre, c'est notre refrain

du moment.

Le gérant . J. Maitrikr.

IMPRIMERIE MAITRIKR ET COURTOT.
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l'un SUPPLEMENT A l'WII lil 1,1.1 l'.'.l

0- — 1" Un curé dont la fabrique est entre les mains
d'un percepteur peut-il refuser de signer Imite la c.omp-

tabilité nouvelle comme étanl illégale?

2° Le dit nue peul il comme par le passé recevoir le

montant des inhumations et mariages, et distribuer au

chantre, au bedeau, etc." ce qui leur revient, et porter
au percepteur ce qui revient à la fabrique?

il" I*n curé n'a ni la force, ni le temps d'étudier la

nouvelle i iptabilité, et ses fabriciena sont dans le

même cas ; que fera-t-il?

R. — Ail 1. L'article !» du décret du .'fit décembre
18(i'.' dit que les délibérations du conseil de fabri-

que doivent être signées par tous les membres
présents. D'après cet article, un fabricien qui

assiste ù une délibération ne peut donc se dispen-

ser de la signer, et, lors même qu'il refuserait 'le

la signer, elle serait réputée l'être par le seul fait

de sa présence. Ce que ne dit point ici explicite-

ment le décret de 1809 était formellement exprimé
dans le règlement du 25 février 1763. L'article 8

de ce règlement porte : e Sera fait un registre...

dans lequel seront les délibérations..., ensemble le

nom de chacun de ceux qui y auront assisté-, qui

signeront les dites délibérations, et, faute de les

avoir signées, elles seront réputées signées de

tous ceux qui auront été présents. » Il faut tou-

jours se reporter à ces anciens règlements pour
interpréter le décret de 1809.

C'est si vrai que, si avant de signer une déli-

bération, mais après qu'elle a été discutée et arrê-

tée, il se retirait un nombre suffisant d'opposants

pour que les membres restants ne formassent plus

la moitié plus un du conseil de fabrique, la déli-

bération n'en serait pas moins valide, si d'ailleurs

ces membres restants formaient la majorité de

ceux qui se sont rendus à la séance et ont pris

part à la discussion.

Dans une lettre du 21 décembre 1850, le ministre

des cultes s'exprime ainsi : « Aux termes de l'ar-

ticle 9 du décret du 30 décembre 1809. tous les

membres présents à une délibération du conseil

de fabrique doivent la signer ; la signature d'une

délibération n'est pas une adhésion donnée fi

l'opinion consignée dans cette délibération ; la

signature de tous les membres qui ont pris part

à la délibération est indispensable pour attester

le nombre des membres présents et prouver ainsi

la régularité de la délibération. Cette règle géné-

rale est observée dans les tribunaux et tous les

conseils où le nombre des membres nécessaires

pour délibérer est fixé par la loi. »

Les délibérations doivent être rédigées séance

tenante, consignées sur le registre, sur lequel les

membres présents doivent signer, sans pouvoir y
inscrire une opinion pour ou contre le résultat de

la décision. Le respect dû au principe que la voix

de la majorité est celle de l'assemblée tout en-

tière interdit une pareille manifestation. Mais
dans la délibération elle même, les propositions

doivent être clairement exprimées; on doit dire

par qui elles sont faites, par quels motifs e1 par
qui combattues. C'est là que le curé peul expri-

mer librement ses opinions, formuler ses protesta

lions et exiger que son opinion suit consignée dans
le procès-verbal de la délibération; mais il ne peut

pas. ex diclis, refuser sa signature.

Ad II. Ici il y a deux réponses à faire : l'une

basée sur le texte 'les lois récentes et de l'instruc-

tion qui les explique el les commente, l'autre

basée sur l'interprétation que la masse du clergi

lui a donnée.

D'après les lois susdites (no 32 de l'Instruc-

tion), les oblations ainsi que les droits perçus à

l'occasion des cérémonies du culte, conformémeni
aux tarifs légalement approuvés, peuvent être

reçus par le curé ou desservant, moyennant la

délivrance aux parties versantes d'une quittance

détachée d'un registre à souche (modèle n« 5)...

Tous les mois, et plus souvent encore, s'il en est

ainsi décidé par l'évêque, les sommes recouvrées

par le cuni ou desservant sont versées au comp-
table de la fabrique qui en délivre quittance

extraite de son journal à souche. Donc 1° les

curés peuvent recevoir; 2° ils peuvent également

dépenser, d'après le n° 25 de la même Instruction,

où il est dit : « Lorsque les fonctions de comptable

sont remplies par le trésorier-marguillier, le con-

seil de fabrique peut désigner un régisseur de

dépenses apte à recevoir... des avances destinées

au paiement des menues dépenses de la célébra-

tion du culte... »

Un paragraphe plus loin, la même instruction

porte : « Le régisseur des dépenses peut être chargé'

de payer sur émargements les traitements et sa-

laires du clergé et des serviteurs de l'église; dans

ce cas, le mandat de paiement, établi en son nom,
est appuyé' de l'état d'émargement. »

Sur ce point, notre correspondant sait ce qu'il

peut faire et dans quelles conditions. Mais, avons-

nous dit plus haut, il y aune seconde réponse, basée

sur l'opinion générale du clergé. Si nous nous en

lapportons à tout ce que nous avons lu et entendu

relativement aux services hors budget, l'opinion

et la pratique générale sont celles-ci : Les curés

n'acceptent pas la loi et les instructions ministé-

rielles en ce qui concerne les services hors bud-

get, autrement dit, le casuel. Ils remettront fidè-

lement aux comptables la part revenant à la

fabrique
;
quant à la part qui leur revient, à eux,

et aux serviteurs de l'église, ils garderont un
silence irrespectueux. Ils n'admettent pas que la

fabrique administre leur propre bien; cela ne sau-

rait la regarder à aucun point de vue. Sous ce

rapport au moins, sans parler des autres, le

décret du 27 mars 1893 est absolument illégal; le

clergé qui en a conscience lui opposera une résis-

tance passive absolue. Nous agissons ainsi pour

notre part, et nous ne connaissons pas un curé'

disposé à agir autrement.
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indant fasse de même : qu'il

|i s inhuma'

lions i u'ii remette au comptable

uit à la fabrique, el distribue direc-

tement le reste b qui de droit

Ad 111- Beaucoup, - la masse, — sont dans le

il suive le conseil que dous a>

iur, savoir : qu'il se montre

lument b a pas an sou

as gner dans istres el

indiquer la provenance et le but; qu'il ne dépi

m sou sans approbation du conseil de fahri-

jtifioative. Quand il pourra

démontrer avec chut'' cette double opération, on

pourra lui reprocher peut-être de n'avoir pas

suivi tmit. -s les règles tracées par un gouverne-

ment usurpateur, mais, sa pariait. honnêteté

étant démontrée, il peut dormir tranquille jusqu'à

Douve] ordre.

ii. — Le concessionnaire d'un terrain pour sépulture

an cimetière peut-il transmettre son tombeau à qui il

veut? le rendre ou l'échanger, à l'instar des autres

propri-

K. — Il y a sur ce point un arrêt de la Cour de

- ition du ~i avril 1857. Cet arrêt décide que le

concessionnaire d'un tombeau de famille pourrait

le léguer à l'un de ses lusion des,

autri même qu'il aurait épuisé la quotité

disponible par ses dispositions antérieures. V.

l'un des attendus de cet arrêt qui résume toul

jurisprudence sur ce point :

Attendu que les tombeaux consacrés, chez tous les

peuples et à t iule [Ues, par la religion et la

piété des familles, ont toujours été placés, a nsi que le

sol sur lequel ils ont été élevés, en dehors des régies

ordinaires du droit sur la propriété et la libre disposi-

tion des biens: — que ces fondations pieuses n'étant

pas et ne pouvant pas être l'objet de contrats de vente,

d'échange ou de toute autre nature d'aliénation, n'ont

pas de valeur appréciable en argent, et ne peuvenl

comprises dans la masse partageable de l'hérédité.

11 re»..rt de là évidemment qu'un concession

naire de terrain au cimetière ne peut ni le vendre,

ni l'échanger, ni l'aliéner dans Le sens commer
cial, .-01111110 représentant uni

mais il peu) être l'objet d'une disposition testa-

mentaire qui en confierait la garde i. ment

à un héritier naturel, ù L'exclusion de tous Les

autre- héritiers, mais encore à un individu étran-

ger à la famille, el cet individu quel qu'il soit

ment substitué au concessionnaire

ut au droit de propriété sui generis particu

lier au\ sépultures, c'est-à cel individu

peut u 1er pour Lui .-t les siens des pi uses qui

feraient Libres dan- le caveau, et Le transmettre ù

son tour, comme il l'a reçu Lui-même

Il fut un t. m.

pas aussi déterminée; mais aujourd'hui, il ne

saurait exister le moindre doute. Les princ

Bus-énoncée onl été admis el appliqués par plu-

ra arrêts de Cour d'appel qui ont précisées

même temps les droit- des concessionnaires. Ad

abundanliam juris et pour n'avoir pas à revenir

sur cette matière, non- en citerons deux, le pi.

uiier est de la r.oiir de Lyon en date du ; juillet

il plus récent, de la i !our d'appel de

Paris, du „", février 1893.

insidérant, .lis.mu les juges de Lyon, que le cime-

tière d'une commune fait partie de son domaine pubHc
et que la concession laite d'uni son terrain el

le droit .l'y .'lever un monument funéraire ne peut

Millier un droit .le propriété absolu cl suas réserve.

qu'ainsi le concessionnaire ne saurait ni le vendre ni

eu disposer par donation entre mis. les t beaux et

lieux de sépulture étant considérés, par suite du res-

pect dû aux morts, comme inaliénables al hors du
commerce que ces principes puisés dans le droit

romain S0n1 consacrés par une doctrine et une juris-

prudence unanimes — considérant que le droit ou-
est un simple droit de jouissance absolument
mnel et inhérent nommément au concessionnaire

qu'il peut autoriser de son vivant l'inhumation de tel

.u tel membre mille ou même d'étrangers à sa

Famille, choisi-saut ainsi les personnes avec lesquelles

il consent à être enterré ; et que, par le même motif, il

peut par acte testaiiuMitau . disposer au profit de tel ou
tel de ses enfants de la concession obtenue et du
tombeau qu'il a fait édifier, le droit de sépulture ne

passant aux héritiers naturels qu'à défaut de disposi-

tions; — considérant que l'on ne saurait considérer

cela comme un acte de libéralité attaquable dans aucun
cas. puisque ce qui eu t'ait l'objet, ne pouvant être

aliéné et représenter une valeur vénale, ne peut servir

à composer l'actif de la succession el & fixer la quotité

disponible...

Quanl à l'arrêt de la < lour de Paris ayant à

apprécier tin ingénient du tribunal d'Etampesdu

|

tnvier L892, il résume toul ce que nous avons

dit et la jurisprudence actuelle par les paroles

suivantes :

Attendu que. s'il est constant que le concessionnaire
qui a fait édifier dans un cimetière un tombeau de
famille, a, sur le dit tombeau un droit d'une nature

spéciale qui est en dehors du commerce, qui ne peut
être ni vendu ni licite ni partagé, il n'est pas moins
incontestable que le concessionnaire a le droit d'ea

disposer conformément à sa destination et de prononcer
sur les inhumations à y faire soit de son vivant, soit

par acte de dernière volonté ;
— attendu qu'aucun

doute ne saurait être élevé sur l'exercice de ce droit

lorsque la personne désignée par le disposant rentre

effectivement dans le cercle de la famille:... attendu,
d'autre part, que la copropriété réclamée du dit tombeau
n'a jamais existé ni en droit ni en fait; — qu'en droit.

en effet, les enfants du c sessionaaira n'ont pas, du
vivant de celui-ci, plus de droit sur le 1 beau de
famille que sur les autres biens composant le patri-

moine de leur père ; — que même la faculté de disposer
par testament est plus étendue en elle matière qu'en

toute autre; — qu'il a été décidé, en effet, parla Cour
de cassation (7 avril ts.',7 , citée plus loin/), que le

' -loi ma ne d'un tombeau de famille peut le léguer

à l'un de ses enfante à l'exclusion des autr.*, alors

même qu'il aurait épuisé la quotité disponible par des

dispositions antérieures...

Notre première conclusion subsiste «loue toute

entière, savoir : ai le- sépultures, ni les terrains

concédés sur lesquels elles onl établies ae peu
i être aliénés 1

1

aul res propriétés qui

ont ur vénale ; mais elles peuvenl
Iran i qui l'on s'eut avec là même dt I
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Q. — 1. Dans un irémonie d'enterré ni. le curé

a-t il droit de laisser porter les cordons d'un drap mor-

tuaire a qui il veut, el de les refuser a qui il lui plan '

II. Les troi6 remines A. B. C. tenant iroi c ird l'un

drap, la femme X. arrive à 3 mètres pour prendre le

quatrième cordon. Le curé la voit venir, dit aux femmes
A. I!. C. « Ulez vous-en, je n'entends pas que le drap

si.ii porté par tout le monde, et par cet acte i mine

\ i irou\ e exclue.

I
,. faii i. se au dépai I de l'égli le pour la maison

mortuaire, l.a moitié du cortê) i encore dans l'église,

l'autre moitié à l'extérieur. Le curé est sur le seuil. Le

drap des femmes A. B. C est devant le curé, c'esl à dire

à 1 mètre du s. mil à l'extérieur La femme v est à

:! métrés <lu ouré à l'extérieur.

curé cité pour diffamation devant le juge de paix

par la femme X. demande : 1" S'il a enfreinl la légalité i

S» Quelle doit être sa ligne de défense 1 3° Si condam-

nable, quelle condamnation possible? i* Si non condam-

nable, que peut-il exiger '

III. La même femme X.. iée depuis 25 ans. a eu

avant son mariage des enfants illégitimes qui sont nés

dans la commune A. Elle habile actuellement la com-
mune B., éloignée de A. de quinze kilomètres. On de-

mande :

1° Si on peut produire devant le juge de paix les

de naissance de ces enfants illégitimes pan- ré-

pondre aux protestations d'honorabilité d» la femme

2° Peut-on alléguer avoir refusé le drap pour ce

motif?
IV. Le curé étant condamné par le juge de paix, a-t-il

intérêt à poursuivre en instance, appel, cassation ?

li. —Ad 1. Posée en termes généraux, comme
.•il. i est, la question demande une réponse néga-

tive. Certainement le port d'un cordon de poêle

dans une cérémonie religieuse, comme un enter-

rement, constitue un acte qui relève du directeur

du culte dans une paroisse, c'est-à-dire du curé.

si l'on n'admettait pas ce principe, on n'aurait

rien à dire à quatre ivrognes crapuleux qui se

aient en cet état devant le Saint-Sacre-

ment, au risq Le provoquer une hilarité scan-

daleuse el de faire dégénérer une cérémonie reli-

gieuse en comédie.

La première conclusion à tirer de ce principe,

c'est qu'un curé a évidemment le droit et même le

devoir de s'inquiéter de tous ceux qui sont appelés

à jouer un rôle dans une cérémonie de l'église

qu'il préside. Nous admettons qu'il puisse (nous

ne disons pas qu'il doive) faire tout au monde
pour évincer les véritables pécheurs publics re-

connus comme tels, comme il sérail tenu .le se

refuser à un enterrement franc-maçonnique,

et cela, dùt-il se retirer en pleine cérémonie.

Mais quand notre correspondant demande si

cela peut se faire à son gré, selon son caprice ou

son bon plaisir, nous répondons : non, et carré-

ment. <> ne serait ni juste ni opportun, et l'on

s'exposerait à de graves dangers, dont le moindre

peut-être sérail une condamnation en police cor-

rectionnelle (Voir les articles organiques).

Ad IL Le fait tel qu'il est raconté est plus que
fâcheux, car il ne présente pas une surface qui

justifie une détermination aussi grave et aussi

rapide. L'expression « Allez-vous-en! je n'entends

pas que le drap soit porté par tout le monde, »

visait la quatrième porteuse qui arrivait. Ici se

présente la question posée in >•• Cette femme

est elle une pécheresse publique .' une scandaleuse

justifiant la décision du curé' ? Tout est là. Si oui,

un juge impai i i:,i ne pi ut que la débouter de sa

plainte, car, dans ce cas, le i uré d . faii qu'exer-

cer un droit et accomplir un devoir. Toute sa dé

Pense, dans cette hypothèse, < te â démontrer

le scandai.' public de la femme X., en obtenant

surtout des t. un s a. B. C. de déclarer qu'elle!

n'eussent pas accepté de porter les cordons du

poêle .m par. aile compagnie. Mais, s'il n'y a pas

scandale public, avéré, notoire, une condamnât
.si à craindre, et s'il n'y a pas application de la

loi Béranger, elle peut Être douloureuse. .. Si la

femme X. est déboutée de sa plainte, te curé n'a

rien .i exiger; elle sera eondamnée simplement

aux dépens.

\.| m. s'il n'y a contré la femme X. que le fait

d'avoir eu des enfants illégitimes avant son ma-

riage qui remonte à 33 ans.... ce n'est pas suffi-

sant ; ce ne sérail que l'histoire d'un passé' très

regrettable sans doute, mais qui ne constitue pas

un scandale actuel. Il sérail certainement ridicule

et odieux de ressusciter de pareilles aventures

pour expliquer l'affaire du cordon de poêle.

\.l IV. Nous le répétons, cette histoire est très

fâcheuse pour le prêtre: Nous souhaitons de tout

cœur qu'il trouve un juge de paix miséricordieux,

qui veuille, au lies. .m. lui appliquer le bénéfice de

la loi Béranger. Alais s'il y a condamnation, qu'il

se tienne pour satisfait et n'aille pas plus loin

Q. — Un maire, convoqué aux réunions du conseil de
fabrique, n'y assiste jamais, et par mauvaise volonté. A
cela, il n'y a rien à dire, rien à faire, puisque le maire
esl membre de droit. Mais un autre conseiller agit de
même. Voilà sept convocations qui lui sont adressées,

il ne vient pas. ne s'excuse pas, l'ait le mort : depuis
deux ans il ne parait pas aux réunions.

La législation est-elle la même que pour les conseil-

lers municipaux qui, après 3 séances manquées sans
excuses, sont considérés démissionnaires?

Faut-il, au contraire, provoquer une révocation, comme
semblent l'indiquer les livres que j'ai consultés ? .

R. - Non. la législation n'est pas la même que

pour les conseillers municipaux, sur le point en

question. D'après l'article 60 de la loi du •> avril

1884, tout membre du conseil municipal qui, sans

motifs reconnus légitimes parle conseil, a manqué
à trois convocations successives, peut être, après

avoir été admis à fournir ses explications, déclaré

démissionnaire par le préfet, sauf recours, dans les

dix jours de la notification, devant le conseil de

préfecture.

Rien de pareil n'existe dans la législation, rela-

tivement aux conseillers de fabrique. La révoca-

tion d'un conseil de fabrique tout entier a été pré-

vue, non dans le décrel du 30 décembre 1809, mais

bien dans l'ordonnance du 12 janvier 18'JÔ, article 5.

Ainsi, lorsqu'un conseil de fabrique néglige de

.tresser le budget de ses recettes et de ses dépenses

pour l'année suivante et de le présenter à l'appro-

bation de Févêque; s'il néglige d'arrêter les
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guliers et de les communiquer ; si, re

quis de remplir ces importants devoirs, il s'y re-

fus* r formellement, il n'exécute

ns >|ui lui sont transmises à cet

rd; enfin, s'il commet quelque faute grave, il

peut êti | parle ministre des cultes, sur la

l'évêque et l'avis du préfet. D'après

3 auteurs, la révocation peut être provo-

ir tout citoyen et directement

par le ministre qui se juge suffisamment éclairé.

M ds peut-on dire la infime chose l'un membre
du conseil f Ici I

il partagés. Quelq

uns sont pour la négative et s'appuient sur une

décision du ministre di Lati du 14 ther-

midor an XIII, portant que « pour taire opérer la

- :.ed'uu fabricien, on doit attendre que le temps
: -ii'e fixé par le règlement soit accompli. »

notamment Vuille tenl égale-

,! une décision ministérielle •lisant que « le

préfet, dans l'intervalle des renouvellements, a le

droit de réformer un .1rs marguilliers ou un des

membres du conseil de fabrique ou du bureau. »

té, M. Berryer (Journal des fabriques,

tome i, p. 177), par une analogie qu'il serait diffi-

cile <le contester, et d'après la maxime gui peut le

plus peut le moins, «lit : a Nous estimons que, si un

fabricien donnait lieu contre lui à quelque re-

be grave, ou s'il désertait ses fonctions et ces-

- donner d'excuses légitimes, de se rendre

aux séances du conseil, sa révocation pourrait être

demandée et prononcée dans la même forme par

le ministre des cultes, o Mais dans ce dernier cas,

à la différence du cas de révocation d'un conseil

tout entier, qui remet au préfet et à l'évêque le

le soin de reconstituer le conseil, ce serait aux
- iillers restants â remplacer, par l'élection

d'un nouveau membre, le membre ainsi révoqué.

- <
. 1 1 1 1 1 1 • * - complètement de cet avis pour le

motif qu'il suffirait à quelques m - têtes 'I"

^'entendre pour ne jamais paraître aux séances et

pour rendre ainsi imp toute délibération

par défaut du quorum.
A la place de notre correspondant, nous n'hésite-

rions pas à demander la révocation du membre
dont il a à se plaindre, en nous appuyant sur sa

défection malgré tous les avertissements,

Q. — Quand les troupes voyagent, comme par exem-
ple au temps des grandes manœuvres, les maisons
religieuses de femmes sont-elles assujetties à l'obliga-

tion de fournir un logement chez elles? ou bien, peu-
vent-elles se libérer, soit en leur procurant des loge-

ments ailleurs, soit en payant en argent?

R. — Il y a des municipalités tellement gros-

sières et mal élevées qu'elles s'amusent, mêmi
connaissant très bien les règlements en cette ma-
tière, à envoyer des troupiers chez des religieuses

surtout, avec leur billet de logement à la ma
On commence par s'épouvanter, on finit par

tendre, et finalement, tout le monde rit.

Une circulaire ministérielle du 10 juin 1887 éta-

blit très clairement les droits et les devoirs de

chacun, il y est dit :

'l'ont établissement occupé par îles femmes vivant
sentes, et notamment les écoles normales d'institu-

trices, l< s lycées el collages déjeunes filles, les pension-
nais privés, etc., etc., Bont, au même titre qtie les com-
munautés religieuses, dispensés île fournir le logement
militaire i a nature el le cantonnement, dans d'autres
' litions que celles qui sont indiquées à l'article 23
du décret réglementaire et que j'ai i ci-dessus.

Mais vous ne perdre/ pas de vue, Monsieur le Préfet,

que cette exemption motivée par des raisons de baule
convenance, ne supprime pas pour les personnes qui en
bénéfic eut l'obligation de contribuer à la charge «lu

logement militaire el qu'elles doivent le fournir chez
,1'uutres hab tants avec lesquels elles devront prendre
des arrangements à cet effet ; à défaut de quoi il y
serait pourvu à leurs frais par les soins de la munici-
palité.

Cette circulaire n'est que le commentaire de la

loi du 3 juillet 187 7. article 12.

D'ailleurs, en dehors des personnes désignées

[.lus haut, tout citoyen ayant .les raisons particu-

lières pour ne point loger .les militaires sous son

toit, esl admis à faire valoir ces raisons auprès de

M. le maire et à procurer les logements requis

dans d'autres maisons ou dans les hôtels et au-

berges du pays.

Q. — Prochainement va paraître en feuilleton, sur lu

journal le Populaire, le roman de Zola sur Lourdes.
1° Pouvons-nous, prêtres du ministère, en avertir

nos paroissiens du haut de la chaire, leur disant que
les œuvres d'Emile Zola viennent d'être mises derniè-

rement à l'Index en l.loc, leur en interdisant la lecture

en nommant le journal sur lequel il parait'?

8" Serions-nous inquiétés comme diffamateurs? Quels
seraient nos moyens de défense?

R. — Que notre correspondant prenne quelques

précautions, par exemple, en ne nommant pas le

journal où paraîtra le feuilleton, en ne formulant

contre la personne de Zola aucune allégation tou-

chant son honorabilité civile.

Mais, armé du décret de l'Index, qu'il le lise en

public; qu'il le commente; qu'il montre à ses

..uailles quel est leur devoir en pareille circons-

tance, quelles seraient les conséquences, pour

leurs âmes, de sa violation. Dans ces limites, il

n'a pas à se gêner.

11 n'a pas à se gêner davantage avec les mau-
vais journaux qui, du reste, ne se gênent pas avec

nous. Il peut parfaitement annoncer du haut de la

chaire qu'il refusera absolution et communion à

tout fidèle convaincu .l'avoir acheté ou lu ce feuil-

leton maudit, Mais qu'il ne se contente pas de le

dire: qu'à la parole il unisse l'action, comme le

Seigneur nous en a donné' l'exemple, ccepil Jésus

facere et docere. Si depuis 25 ans, tout le cl.

et tous les vrais croyants avaient agi de la sorte,

nous n'en serions certainement pas où nous en

sommes, dans le gouffre où nous nous débattons.

Le gérant : J. Maitrier.

IMPRIMERIE MAJTiUER ET COUKTOT.
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o. — Je jouis d'un conseil de fabrique fort mal com-

posé par un prédécesseur mal avisé. Que faire pour

le changer? Ces gens-là me cherchent noise, maire en

têle, a tout propos. La moindre dépense non prévue

ni autorisée m'est contestée. Le maire prétend que je

dois frimer l'église en tout temps. Pour pouvoir me
contredin en connaissance de cause, il s'est l'ail acheter

par mon trésorier au compte de la fabrique un manuel

des fabriciens à 3 fr. f>i ) sans même m'aviser. L'un des

membres est démissionnaire. Les autres refusent mon
candidat et se proposent de voter pour un des leurs,

qui ne met point les pieds à l'église.

Quand ces gens-la travaillent de leur métier pour

l'église ils majorent leurs notes et se les approuvent les

uns aux autres, etc., etc.

Je cherche une cause de dissolution. Laquelle? Et

puis notre évèque me soutiendra-t-il f

R. — Un conseil de fabrique ne peut être

changé que pur révocation ou par les élections

successives. Notre correspondant ne peut guère

compter sur ce dernier moyen. Puisque l'unani-

mité de son conseil est contre lui, les conseillers

s'arrangeront de manière à ce que leurs votes

tombent toujours sur des congénères.

Reste la révocation qui est toujours chose fort

grave et qui ne peut être prononcée que par le

ministre des cultes (Ordonn. du 12 janvier 1820,

art. 5), pour des motifs sérieux et après l'accom-

plissement de plusieurs formalités. Ainsi, lors-

qu'un conseil de fabrique néglige de dresser le

budget de ses recettes et de ses dépenses pour

l'année suivante et de le présenter à l'approbation

de l'évêque; s'il néglige d'arrêter des comptes

réguliers et de les communiquer; si, requis de

remplir ces importants devoirs, il s'y refuse, ou,

Bans s'y refuser formellement, il n'exécute pas

les injonctions qui lui sont transmises à cet

égard ; enfin, si un conseil commet quelqu'autre

faute grave; si, par exemple, il ne se conforme

pas aux dispositions légales pour l'administration

des biens confiés à ses soins, etc. : dansées divers

cas, ee conseil peut être révoqué.

La révocation doit, en général, être demandée
par l'évêque diocésain ; le préfet doit donner son

avis sur cette demande, et ce n'est qu'après ces

préliminaires que le ministre des cultes se pro-

nonce. Nous pensons même que la révocation

peut être légalement prononcée par le ministie,

sans que l'évêque et le préfet interviennent,

pourvu qu'il soit suffisamment éclairé par n'ini-

porte qui.

C'est donc à notre correspondant de voir si son

conseil de fabrique s'est mis dans l'un des cas

pouvant provoquer la révocation. Les griefs qu'il

met en avant ne présentent pas assez de gravité

pour servir de base à une demande de révocation.

Le premier ne concerne pas la fabrique. Ce n'est

pas comme conseiller que le maire émet la pré-

tention d'obliger le curé à fermer l'église en tout

temps. Mais qu'il prétende cela comme conseiller

OU COinme maire, c'est aussi niais d'un côté qui

de l'autre : car il va directement contre le droit de

police dont le curé est investi par la loi, et ci

dernier n'a rien à faire qu'à l'envoyer promener,

ou à L'actionner devant les tribunaux s'il em-

ployait quelque voie de fait pour fermer l'église

malgré le curé. Même en obtenant gain de cause

juridiquement contre le maire, ce fait ne signi-

fierait rien pour une demande de révocation du

conseil.

Le second grief mis en avant no nous parait

pas plus grave en soi; mais il pourrait le devenir,

par exemple, si le manuel avait été acheté aux

frais de la fabrique, sans que celle-ci eût été

appelée à en délibérer, ou s'il refusait l'usage de

ce manuel aux autres conseillers; il y aurait la

plusieurs illégalités dignes d'être prises en consi-

dération par l'autorité' supérieure civile ou ecclé-

siastique.

Nous dirons la même chose du troisième griei,

savoir que les marguilliers et conseillers exécu-

tent des travaux pour l'église et envoient des notes

qu'ils majorent et approuvent les uns en faveur

des autres et réciproquement.

Ceci va directement contre l'article 61 du décret

du 30 décembre 1809, qui s'exprime ainsi : « Au-

cun des membres du bureau des marguilliers ne

peut se porter, soit pour adjudicataire, soit même
pour l'associé' de l'adjudicataire, des ventes, mar-

chés de réparations, constructions, reconstruc-

tions... ; » l'article 1596 du code civil étend cette

prohibition à tous les conseillers sans distinction.

Si donc notre correspondant pouvait constater

une infraction constante à cette règle, l'autorité

supérieure pourrait s'en émouvoir et y trouver

motif, sinon peut-être à une révocation en bloc

du conseil, du moins à la cassation des actes

accomplis dans ces conditions illégales.

11 y a, enfin, l'article 4 de l'ordonnance du 12

janvier 1825 qui s'occupe, non pas de la révoca-

tion du conseil, mais du cas, où, les élections

n'ayant pas été faites dans les délais voulus,

l'évêque diocésain nomme lui-même les conseil-

lers à élire. Par ce système habilement pratiqué,

un curé peut parvenir à se débarrasser des con-

seillers qui le gênent ou le vexent injustement.

Q. — 1» Dans mon église, il y a des grands bancs et

des petits bancs dont les places se louent chaque année

à la Toussaint.

Le prix des grands bancs est fixé, en vertu d'un

règlement du Conseil de fabrique de 1839, à 2 francs

par place, et celui des places des petits à 1 franc la

place.

De temps immémorial, la famille J. possédait deux
places dans l'un des grands bancs. Une autre place

avait été remise par elle à une famille C. La famille C.

étant partie du pays, la place du banc qu'elle occupait

a été remise à la famille D. qui l'a remplacée. Un
membre de la famille J. ayant pris une place dans un
autre banc, sa place a été remise à la famille D. qui

s'est trouvée avoir deux places dans le même banc.

Une dame K. étant venue s'installer dans le pays,
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D. lui remit l'une d<

' Mit allait à souhait,

survint entre la dame 1' et la

Ile fut si grande qu'elli -

purent plus i 5 l'auti se

I.a da tes et font

.relièrent à faire sortir la dat

•lu banc qui ne comprend tjue trois places. Elles vin-

irter à faire la

trances furent inutiles. L'année

la 1 ss tint, \ >\ ;i m t que toute tsntath e

inutile. Messieurs les fabricieus,

: urenl de mettre le banc
el de l'adjuger à la partie qui

• tTriruit la plus forte somme. Le banc fut -

I i x franc'- et adjugé à la dame !> qui

fut propriétaire jusqu'à la Tout
mmencé, le premier novembre der

nier, plus acharie lis. I.a dame D. offrait

du bane. el les dames J et K
(Traient di à ces dernières qui le

banc
La dame I I est encore furieuse, elle crie à

l'injustice, parce que. dit-elle, on met a l'enchère un
banc tandis itres ne le sont pas.

i orioiens onl nus ce banc
à l'enchère à cause de la contestation entre ces

dam
- les fabricieus

avaient l< banc à rein-hère dans le

:t. tandis que les places des autres onl

mue de coutume: 2° Y a-t-il un texte de loi

justifier cette conduite des fabricieus? Le citer.

2" la paroisse d'A. Tout près de ma
par : l> hameau d'une paroisse voisine

qui s'appelle X. Le hameau de D. a fait partie autrefois

delà paroisse d'A. Depuis une quarantaine d'années, il

fait partie de la paroisse de X. En même temps que je

.s le binage du ha

Dans ce hameau habitait un M. B . qui est toujours

demeuré très attaché à la paroisse de A. et qui est mort,
il va trois ans. en laissant un testament dont voioi

clauses qui regardent la paroisse d'A. :

! ;né, institue mou légataire universel mon
•. .1. !.. de s V. .le lui donne el lègue tous mes

biens, meublée ibles, généralement et absolu-

ment quelconques aux charges suivantes...

au profit des pauvres de mon
village et iroisse d'A., • une l'ente perpétuelle

des intérêts de dix mille francs, tant que mes parents

habiteront dan m;, maison .].• |>.; ils devront
ils et sans conti - i la rente des intérêts de

dix mille francs et en administrer sous leur

bilité le capital. Si mon légataire universel el .-

tiers quittai. -nt le pays el ma maison, ils devraient

remettre le capital de la dite rente des intérêts de dix

mille francs à la fabrique d'A.. pour l'administrer sous
desservir à perpétuité la dite rente

perpétuelle qu<

1' puis la mort de M. B., M. J. I. [ui a

toujours habité et habite encore S.-V. et eh., m'a versé
chaq II imme de 300 francs, rente de dix

mille francs, pour la distribuer aux pauvres d.- D. el

Dernièrement, M. I. L. a loué à M. z. la dont
il a h. monde. Lee municipalités de X. et di \..

qui m.- voient distribuer les 300 francs d.- la part de
M. .1. I... sonl jalon-.-, el voudraient les accaparer et

distribuer elles-mêmes -'Ion leur bon plai

Apprenant que M. .1. I.. avait Ion.'- sa maison, .-lies

t la une occasion lavorable de s'en,,

dix mille francs. Immédiatement rivirent a

M. J. L. pour lui intimer l'ordt irlesdix mille

francs entre leurs mains. M. J. I... qui

h nt. résisti at, prétex-

tant que s'il a loué sa maison à M. /.., il ne s'ensuit

[u'il ail quitté le pay- ei la maison 'h- M. I: . d

il a hérité, mais qu'il tire profit de celte maison Inha-
bitée, et. par conséquent, que les choses doivent «8ter

dans le statu i/no.

i l.e fait, par M. .1 l... d'avoir loué sa maison i

M. /.. couslitue-t-il une aliénation, un abandon de la

maison el du paj s J

'-'' Dai le l'affirmative, 1. s dix mille
doiv.nl èlre versés entre les mains de la fabrique.

Pour qu'elle puisse recevoir ce legs, une autorisation

saire? Laquelle? Quelles sont les forma-
lités .1 les pièces a fournir ?

3) Dans le cas où la fabrique ne serait pas autorisée

a recevoir les dix mille liane-, ce legs ne sérail il pas
caduc J

il Dans le cas OÙ le fait d'avoir loué la maison à

M. '/.. ne constituerait pas un abandon du pays et de
laison, M. .1. !.. continuera à me déléguer, pour

distribuer en son nom, les trois cent- lianes, rente de
dix mille fiancs. Les municipalités deviendront de plus
en plus furieuses Gomme parle passé, elles continue-
ront à me susciter toutes sortes d.- petites tracasseries,

afin de se venger de leur échec Parmi ces tracasseries,
il en .si un.- que j'entrevois comme possible et même
C nu- probable, du moins pour ma paroisse do A., et

alors il est bon que je sache ce qu'il faudra faire, le cas
int.

11 .-si possible .t même probable que M. le maire
de A., poussé par les libres-penseurs, reins.- .le signer
mon certificat .1.- résidence au moment de la réception

du mandai. Quelle! s, r ,nt alors les mesures à prendre
pour faire rentrer ce magistrat dans la voie du devoir?

11.— A.l I. Quelles que soient les discussions don!

m nous parle dans l'exposé du cas, discussions

déplorables auxquelles le curé aurait dû mettre

tin depuis longtemps, en vertu de son droit de

police, nous regardons comme certain, pour le

Conseil de fabrique, le droit de concéder tel b

d'une manière el tel autre ban.- .l'une autre ma
uière, au mieux de ses intérêts.

C'est un principe général que ce qui n'est pas

l.fendu est permis. Comme il n'est nullement

défendu .ra\.nr des plu. -es distinguées et ooncé
l.e- les unes à perpél uité . d'autres à vie. d'autres

pour une ou plusieurs années, à des condil -

diverses, qous concluons qu'un Conseil de fabrique

peut légalement adopter les divers systèmes à la

fois selon qu'il juge à propos, selon la conforma-

tion des lieux et selon les circonstances.

Ce droil résulte des articles 66, 68, 69 et 70 du
décrel du 30 décembre 1809, don( il faut suivre
le- prescriptions, a .l.'fnut de la loi qui esi for-

melle, les débats scandaleux qui ont lieu justifie-

raient la conduite de l'administration fabri-

eienne.

Nous ferons observer que, dans l'espèce, h-

t oiisei] de fabrique a laissé commettre une iné

Lité, sans laquelle, probablement, le petit scan-

dale en q n'aurait pas eu lieu. Il esl dit,

en effet, dans l'exposé du cas, « que de temps

immémorial, la famille .1. possédait deux place-

dan- ['un 'les grands bancs et qu'une autre pli

i été remise par elle à uni famille G... »

Qu'est ce qui la signifie? La famille J. a fait

la un.- opération illégale. Il ne lui appartenait pas

lu de remettre une nuire place à la famille C
que de lui oéder une des siennes. Ceci i I tbsolu-

inenl prohibé. Tous les auteurs -.ml d'accord but
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oe point quoiqu'ils ne le soient pas sur [es motifs

qu'ils produisent. Ayant donné dans une autre

circonstance tous les motifs diverse ni exposés

par les jurisconsultes, nous ne les reproduisons

pas. Qu'il nous suffise de dire que le principal, el

peut être le seul vrai, repose dans Le caractère de

la location don! il s'agit, caractère qui ne res-

semble nullement à celui d'une Location ordi-

iiin

Si, en effet, La concession des places dans une

église ressemblait à une Location ordinaire, le

concessionnaire aurait le droil de faire des sous

concessions, en vertu de L'article L717 du code

civil qui s'exprime ainsi : « Le preneur a Ledroil

de sous-louer et même de céder son bail à un

autre, si cette faculté ne lui a pas été interdite.

Elle peu! cire interdite pour li' tout ou en partie ;

cette clause est toujours de rigueur. »

Mais la location dont il s'agit ici n'est pas

vraie location dans le sens ordinaire de ce mot,

mais bien un simple droit d'usnge. par consé

quent un droit personnel. C'est ainsi qu'elle a

toujours été regardée par les anciens auteurs et

notamment par le judicieux Loyseau.

Ledroil de banc étant un droit d'usage, il y a

lu ii d'y appliquer, autant que le comporte son

caractère spécial, les règles générales en matière

d'usage et les principes du code civil sur celte

matière. Or, L'application de ces règles résout la

question de la manière la plus simple, la plus

nette et la plus satisfaisante.

D'après l'article 631 du code civil, les droits

d'usage ne peuvent être ni cédés, ni loués. — Le

concessionnaire d'un banc, ou de plusieurs places

sur un liane, ne peut donc ni louer ni céder, à

titre onéreux ou gratuitement, son droit à la

jouissance de ces places. Toute sous-concession

semblable, étant contraire à une disposition for-

melle de la loi, serait nulle et de nul effet.

Si le Conseil de fabrique avait tenu la main à

ces dispositions de la loi, il est probable que le

présent conflit n'aurait pas eu lieu. Que cela lui

serve au moins de leçon pour l'avenir.

Ad 11. Tour ce qui concerne la seconde question,

notre avis est qu'il faut consulter quelque homme
de loi, avocat ou notaire, car il s'agit d'interpréter

le sens d'un testament. Personnellement nous

pensons qu'un individu n'est point censé avoir

quitté le pays tant qu'il y conserve des terres et

des maisons ; sa qualité de propriétaire forain ne

saurait amoindrir sa qualité de propriétaire ;

il peut, quand il veut, revenir dans sa maison ei

L'habiter.

Mais en supposant, par impossible selon nous.

qu'il fût censé, non habitant dans le sens du testa-

ment, on se demande à quel titre les municipalités

de X. et de A. réclameraient le bénéfice du legs.

puisque la fabrique de A. est désignée comme
bénéficiaire ? Elles ne pourraient réclamer la

somme de dix mille francs, que si cette somme
était destinée aux pauvres, parce que les fabriques

n'ont pas qualité pour accepter des legs de cette

nature ; mais, en tout cas. les curés en auraient

pour faire la distribution

Moue ne dissimulerons pas à noire correspon-

dant qu'il j a ici une difficulté réelle provenant

du texte du testament ei de divers décrets relatifs

aux libéralités destinées aux pam res.

Le gouvernement n'admet pas .prune fabrique

reçoive par donation ou testament des largesses

pour ce qui ne la regarde pas directement, comme
ce qui est destiné aux écoles et aux pauvres

Comme la fabrique a besoin, pour accepter, de

l'autorisation du gouvernement, celui-ci la refuse

toujours quand les susdites largesses sont desti-

nées aux pauvres, à moins que les bureaux de

bienfaisance ne bénéficient de la libéralité.

Si donc les héritiers dont il s'agit venaient réel-

lement à quitter le pays en vendant les biens et

particulièrement La maison d'habitation qu'ils y

possèdent, les municipalités auraient le droit,

d'après les lois existantes, de réclamer les dix

mille francs légués, en soutenant que la fabrique

n'a point qualité pour les recevoir.

D'un autre côté, nous croyons qu'en raison du

texte même du testament, les héritiers pourraient

s'opposer à la délivrance de la somme à d'autres

qu'à la fabrique désignée par le testateur, et, en

cas d'impossibilité, faire déclarer caduc le susdit

legs.

Notre correspondant a donc tout Intérêt à main-

tenir le statu quo, et si les membres des muni-

cipalités susdites ont du cœur, elles le maintien-

dront également.

Q. — Dans les paroisses où les tentures de l'église

appartiennent à la fabrique, le curé a-t-il un droit

quand ces tentures sont apposées aux murs les jours

«le sépulture, comme il en a un sur le drap mortuaire

fourni par la famille ?

1!. — En droit strict, les fabriques des églises

jouissent seules du droit de fournir les tentures

et de faire toutes les fournitures quelconques

nécessaires aux enterrements (Décret du 13 prai-

rial an XII, art. 22). D'après ce principe, les

curés n'ont donc aucun droit sur les tentures ; si.

de fait, ils en ont, ils ne peuvent le tenir que de

la volonté de la fabrique exprimée dans une déli-

bération, ou bien d'un usage local, accepté par

tout le monde.

Les droits que notre correspondant déclare avoir

sur le drap mortuaire fourni par les familles, il ne

les a qu'en vertu des principes énoncés ci-dessus.

Le Journal des conseils de fabriques, — en ce

qui concerne ce drap mortuaire, — pense que,

sauf les circonstances particulières, le produit de

cette oblation doit être partagé entre la fabrique

et le curé', d'après le principe posé par le décret

du 26 décembre 1813, concernant le partage des

cierges employés aux enterrements, lequel a établi

une règle générale, mais qui n'a pu prévoir tous

les cas dans lesquels il y aurait lieu à en faire

application. Cependant nous pensons qu'à défaut

de loi, il est plus convenable de s'en tenir à cet
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.1 aux usages locaux; car. dans beaucoup

de p Iraps des morts appartiennent

aux curés, sauf recours à l'évêque, en cas de

conti s la fabrique et le curé.

M de Champeaux, après avoir dit {Bulletin

des lois ecclésiastiques, t. vin, p. 298) que l'usage

qui attribue au curé le drap mortuaire n'a rien

ontraire ù la loi et qu'il peul être observé,

émet un avis contraire (tom. xi, p 18). Dans

paroisses qui ne possèdent point de drap mor-

tuaire, dit-il, et où il est d'usage qu'il soit fourni

par la famille et abandonné par elle ù Fégl

il à la fabrique seule qu'il appartient, connue

elle aurait seule droit à la rétribution de la loca-

tion de celui qu'elle fournirait.

On peut concilier ces deux sentiments en 'lisant

que là où l'u établi d'attribuer au curé

ce drap de mort, rien ne s'y oppose ; mais que là,

au contraire, où l'usage esl de l'abandonner à

I appartient à la fabrique.

Peut-on inférer de ce qui se passe à l'égard du

drap de mort, qu'on peut l'appliquer aux ten-

tures, comme pense notre correspondant? Nous
le croyons quand il s'a-it d'un usage local : mais

n'esl pas établi, il faut nécessaire-

ment une délibération de la fabrique qui jouit

seule du droit de fournitures. Nous ajouterons

qu'en fait, dans la plupart des paroisses, les

fabriques pari égales ou inégales portions

ntures a\ ec le curé, quand elles

louent leur monopole à une société de pompes
funèbres. Nous ne voyons pas pourquoi elles

n'en feraient pas autant, quand elles fournissent

directement elles-mêmes !•- toitures. En tout cas,

cela ne leur est pas défendu.

Q. -- Depuis près de six ans, je suis en compte avec
un notaire pour une somme de cent francs qui m'est

due pour casuel d'enterrement. Je lui ai envoyé ma
noie en temps voulu ; lui même m'a répondu, dans une
lettre que j'ai conservée, qu'il prenait bonne noie de ma
réclamation et qu'il me ferait parvenir la somme dès
qu'il aurait des fonds libres dans la succession dont il

traitait les affaires. Me confiant à sa bonne foi, j'atten-

dais toujours, pensant qu'il n'y avait rien de terminé,
quand dernièrement, ayant envoyé chez lui le trésorier

de notre fabrique pour savoir où en étaient les choses,

ce monsieur répondit qu'il avail liquidé la succession
depuis près de trois ans. qu'il n'avait [dus de fonds et

que, par conséquent, il ne nous devait rien.

La loi mettant les frais funèbres au nombre des
créances privilégiées, puis je l'attaquer devant le juge
de paix avec là presque certitude de gagner mon
procès ?

P. s. — Si par hasard, tout i si possible aujourd'hui.

le juge de paix s'entendait ave,- le notaire pour lui

donnergain de cause, y aurait-il lieu de faire réforme
la sentence?

R. — Notre correspondant ferait mieux d'inter-

roger sur ce point purement civil un avocat intel-

ligent et consciencieux. A vue d'oeil, le notaire

liquidateur a commis une faute professionnelle de

premier ordre, une sorte de forfaiture, si vérita-

blement il a négligé de porter en compte la note

delà fabrique. D'un autre rôt... il est très possible

qu'il ait retenu l'arpent et qu'il oublie de le trans-

mettre à qui 'le droit. Dansla première hypothèse,

il a fauté comme officier ministériel dans l'exercice

de ses fonctions, et il est responsable aux yeux de

la loi. De ce côté, il relève, croyons-nous, à la

fois de la chambre des notaires et, s'il y a lieu à

poursuites, du tribunal civil. Dans la seconde

hypothèse, il y aurait délit commun avec circons-

tance aggravante, et il relèverait de la police

correctionnelle.

11 resterait également à notre consultant la res-

source de réclamer ou plutôt de faire réclamer

par le trésorier de la fabrique a la famille même,
aux héritiers, le montant de la note. Celle-ci pour-

rait elle invoquer la prescription ? Les uns l'affir-

ment, d'autres le nient. Quelle négligence d'at-

tendre si longtemps pour réclamer I Et la respon-

sabilité du trésorier et des marguilliers??

Q. — X. s'était marié avec A. et habitait avec son

épouse, sa belle-mère et sa belle-sœur B.

Pendant son mariage, X. a eu des relations coupables

avec sa belle-sieur H. et un enfant est né. Peu de temps
après, l'épouse A es! morte, et le beau-frère et la belle-

so'iir ont fait des démarches pour se marier . mais le

gouvernement a refusé jusqu'à présent d'accorder la

dispense parce que, dit-on, dans l'enquête faite par le

gouvernement, on a allégué contre le postulant des rai-

sons politiques.

Les deux coupables ont continué de cohabiter.

Quelles démarches pourrait-on faire pour obtenir la

dispense civile et régulariser une siluatkm aussi fausse?

lî. — Dérogeant à la loi générale qui prohibe

les mariages entre beau-frère et belle-sœur, l'ar-

ticle 164 du ('.ode civil porte qu'il est loisible au

chef de l'Etat de lever, pour des causes graves,

cetie prohibition. Le gouvernement est donc seul

le juste appréciateur des causes qui sont alléguées

et qu'il peut admettre ou rejeter dans sa sagesse.

Pourquoi, dans celle circonstance, 8emble-t-il

refuser la dispense sollicitée? Nous ne saurions

me le soupçonner. Ce n'est certainement pas

la naissance préalable d'un enfant adultérin et

même incestueux; car notre gouvernement ne

passe poinl pour avoir de tels scrupules, inutiles,

du reste, puisque, à partir du mariage subsé-

quent, les enfants existants peuvent jouir du béné-

âce de la légitimation. Ainsi parlent les commen-
tateurs du Code civil. Il se pourrait donc, comme
dit notre correspondant, que les raisons alléguées

nu sous-entendues contre le postulant fussent

exclusivement politiques. Dans ce cas, le gouver-

nement ne pardonnera pas; il préférera le scan-

dale donné par les deux coupables, et même leur

damnation, à une clémence qui ne lui coûte rien,

qui lui rapporte, au contraire.

S'il en e>t vraiment ainsi, il ne reste qu'un

moyen, c'esl de faire demander la dispense par

quelque crapule politique ou peut-être encore of-

frir à un sous-ordre bien noté un bon pot-de-vin.

Le gérant : 3. Maitrier.

LANORE8. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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Q. — Permettez-moi de recourir aux lumières du

Bavant Imi pour avoir la solution d'une difficulté.

En l.ST.'i désirant réparer une maison appartenant i

la fabrique, e( n'ayant point de fonds, Messieurs les

fabrioiens d'alors firent un emprunt de trois mille

francs ainsi conçu : Nous membres de la fabrique de

de l'... déclarons devoir la somme Les fabricien*

d'aujourd'hui refusent de reconnaître cette dette, parce

que la fabrique n'ayant à ce sujet reçu aucune appro

bation n'était pas capable de la contracter. Le créan-

cier a recours contre les particuliers qui -< refusent à

payer : les uns alléguant avec raison que leur père

était inhabile à contracter, à approuver cette dette, vu

qu'il était à la pension alimentaire ; les autres sont

insolvables. Le créancier, prétendant alors ces Mes-

sieurs solidaires en vertu de cette parole : Nous
membres de la fabrique, attaque le curé seul a payer

toute la somme.
Qui doit payer cette somme ?

Les signataires sont-ils solidaires '

Ne peut-on pas répondre au créancier que toute la

faute est due à son imprudence d'avoir prêté à un mi-

neur, inhabile à assumer de telles responsabilités?

R. — En principe, les fabriques n'ayant pas le

droit d'acquérir, de vendre, d'échanger ou d'alié-

ner d'une manière quelconque, sans l'autorisation

du gouvernement, elles ne peuvent non plus con-

tracter aucun engagement, tel que celui qui

résulterait d'un emprunt, sans la même autori-

sation, laquelle ne s'obtient qu'après avoir rempli

les formalités ordinaires, comme pour une aliéna-

tion, 'l'ont emprunt fait sans que ces formalités

aient été observées et sans que le gouvernement

ait donné' l'autorisation en conséquence, est consi-

déré comme nul, en ce que les prêteurs n'ont

aucune action contre l'être moral qu'on appelle

fabrique; ils n'en ont que contre ceux qui ont

consenti les actes ou contre leurs héritiers ou

ayant cause. Tous les signataires de l'emprunt

sont solidaires ; si quelqu'un d'eux n'est pas sol-

vable, les solvables (n'y en eût-il qu'un) doivent

payer. Ils ont commis la faute en tant que fabri-

ciens, mais illégalement ; ils sont légalement res-

ponsables en tant qu'individus.

Les fabriciens actuels sont dans le droit strict

en refusant d'endosser la dette contractée par

leurs prédécesseurs en dehors de toute loi et de

tout règlement, parce que la fabrique ne saurait

être responsable. — A moins que le curé' actuel

ne soit l'un des signataires, on ne comprend pas

pourquoi le créancier l'actionnerait ; sous ce rap-

port, celui-ci est sûr d'être débouté.

Tel est le droit rigoureux. Mais à côté de ce

droit, il y a l'équité qui demande que l'établisse-

ment auquel les travaux ont profité, les paye, si

cela est matériellement possible, au moins dans

une large mesure.

La Cour de Lyon, sous le régime impérial,

avait eu a juger un cas analogue à celui qui nous

occupe en ce moment. Quatre membres de la

Cabriq le Cellieu avaient, sans autorisation,

contracté un emprunt pour réparer ou recons

triiire un presbytère. Le créancier attaqua la

fabrique, Laquelle 9e défendit avec Les argument»

reproduits plus haut. Malgré cela, la Cour impé

riale, si' fondant sur L'appréciation qu'elle avail

faite elle-même, apiés coup, de L'utilité de l'em

piaint, condamna la fabrique à payer, sous pré

texte qu'elle avait profité des travaux. .Mais la

Cour suprême cassa cel arrêt pour le motif que

l'autorité judiciaire n'était pas juge de l'utilité de

l'emprunt ; la Cour d'appel avait donc commis un

excès de pouvoir en jugeant sur un point qui

n'était pas de sa compétence, < l'est L'autorité admi-

nistrative qui est seule compétente pour appiv

cier. même après coup, l'utilité d'un emprunt.

C'est à cette dernière que le créancier doit

s'adresser, puisque les délinquants sont insol-

vables. L'autorité' administrative, outre la com
pétence, possède également les ressources néces-

saires pour aider une fabrique à solder, au moins

au nom de l'équité, des travaux qui réellement

lui profitent et qu'il serait odieux de Laisser pour

compte au malheureux créancier.

Voilà, croyons-nous, la vraie solution : tout en

se réclamant du droit, la fabrique doit faire toul

ce qu'elle pourra avec le gouvernement pour

indemniser celui qui a livré si imprudemment ses

capitaux.

Q. — Dans une paroisse qui compte plus de mille

âmes, le conseil de fabrique peut dépenser pour chaque

article du budget la somme de 200 fr., sans être obligé

de recourir à l'adjudication et aux autres formalités

requises.

1" Je voudrais savoir si, lorsque un article du budget

est divisé en plusieurs sous-articles, on peut dépenser

200 fr. pour chaque sous-article ou seulement 200 fr.

pour tous les sous-articles réunis.

2° En supposant qu'on ne puisse dépenser que 200 fr.

pour tous les sous-articles réunis, si l'évêque a ap-

prouvé le budget où il y a 200 fr. pour chaque sous-

article, sans avoir exigé l'adjudication et autres forma-

lités voulues, le conseil de préfecture, à qui vont être

soumis les comptes en juillet, peut-il inquiéter à ce

sujet le conseil de fabrique f

Le conseil de fabrique ne pourrait-il pas répondre :

« L'évêque ayant approuvé le budget sans rien dire,

nous sommes en règle. Ce n'est plus à nous que vous

devez demander raison de cette irrégularité (si irrégula-

rité il y a) ».

R. — Notre honorable consultant doit faire ici

confusion, ou bien il se sert de mots impropres

pour exprimer sa pensée. A prendre à la lettre ce

qu'il dit, il semblerait qu'il s'agit de n'importe

quel article du budget : ce qui serait une erreur;

car la loi de germinal an X (art. 76) et le décret

du 30 décembre 1800 (art. 1, 37 et 46, no 4) ne

visent que les travaux à exécuter et les condi-

tions dans lesquelles on peut les exécuter. Même
a ce dernier point de vue, il se tromperait; car

voici les conditions vraies quand il s'agit de tra-.

ruu.v : Si le montant des travaux à exécuter

n'excède pas la somme de 50 francs dans les

paroisses au dessous de mille âmes, ou la somme
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i^> francs dans les paroisses ati dessus dé

mil!, : es n:ii|_'iulln'i-s .'si en droit

d'ordonner seul les travaux, sans autorisation è\

lion.

*i le mentant des travaux est de plttS de

rancs sai ser 100 francs dalis les pa-

a dessous de mille habitants, on s'il eSI

lus de Iini francs sans dépasser 300 dans lès

aillé antres él au dessus, ces ttav&tix

n'ont pas besoin, l'as pins que tes premiers, d'au-

sation, maïs on ne peut les exécuter dé la

même manière. Le bureau des m&rguilliers n'est

plus compétent pour en ordonner seul l'exécution :

le conseil de fabrique qui eSi seul compétent

pour ordonner les travaux, et encore ne peut-il les

ordonner que sur le rapport du bureau, sur un

devis présenté par ce bureau el S la chargé de

fa i
t- - à leur adjudication au rabais ou

par soumission, après trois affiches renouvelées

• le huitaine en huitaine (Décr. du 30 déc iSn'J.

art. 42).

Telle est la jurisprudence en ce qui eoncertié

travaux. Nous n'avons pas besoin d'ajouter

que si les travaux devaient coûter plus dé cent

franes danfe les petites paroisses et plus .le u'iki

dans relies ,|e mille babitaUtS et ail dessus, les

plans et devis devraient être envoyés au préfet,

•t l'on ne pourrait les exécuter qu'après l'appro-

bation formelle de ce magistrat administratif.

Dans l'hypothèse qu'il s'agit de travaux et non

d'autre cho-e. lorsqu'un article du budget est

divisé en plusieurs sous-arti< les. p'èàt-on dépenser
".'t*» franes pour chaque sous-article ou seulement
.'m traies pour tous eus sous-articles réunis ?

—

si les sous-artieles se rattachent directement ou

même Indirectement d'une manière évidente i

l'artieie principal, ils font corps avec ce dernier

et. par conséquent, ils doivent être compris dans

le chiffre de 200 francs que le conseil de fabrique

peut dépenser sans autorisation civile. Leur attri-

buer 200 francs :
', chacun ce serait tourner la loi

ou plutôt l'éluder complètement. Si. au contraire.

les BOUS-articles concernent des travaux absolu-

ment différents, on peut, sans inconvénients, dé-

penser 200 francs pour chacun d'eux, posilis po-

nendis.

Enfin, notre correspondant fait La supposition

que s,,n conseil a tourné' lu loi dans le sens indi-

qué tout à l'heure, mais avec l'approbation de

l'évêquc. Cette approbation sera une excuse peut-

être aux yeux du juge 'le- comptes, mais non pa-

nne justification. A reste, si l'a fabrique a de quoi

i r, la faute légale commise n à pas dé sanction

pénale.

<j. — Prière à \'Ami du derçé, qui dorme à tout le

inonde des réponses m satisfaisantes, de vouloir bien

ni" dire ce que nous avons à faire dans le cas suivant.

1 1
1- lir.inihiqic est décédé il y a IT> ans, laissant,

par testament, à la fabrique ,i, mon église un legs de

1,000 fr. dont les arrérages doivent servir à faire dire

de, mi

La veuve est jouissante de ce legs, ainsi que de Ions

les autres biens . 10.000 fr. d'argent environ, et un
biètl qui a beaucoup diminué de valeur depuis le phvl

ira.

les n, \ eux, héritiers du défunt, au nombre de neu.
olont U morts, laissant des mimursi ,mt accepté l'hé-

ritage et payé intégralement la succession, le legs

compris.

Je demande : 1° Si. au moment de l'acceptai ton du
legs, les héritiers n'auront pas le droit de nous récla

mer les droits de soooSSSion des i.ooo fr.

•J° Puisque le consentement ,],.* héritiers est une des
nièces à produire pour que nous puissions accepter le

legs, faut-il que DOUE u\ons ce consentement sur papier

libre ou sur papier timbré?
8* Comment avoir le consentement des mineurs'?
1° Si quelques héritiers refusaient ce consentement,

pouvons-nous les forcer à le donner, et comment?
P. S. - l.a veuve nous dit que l'intention de son

mari était que la fabrique n'eut pas de droit de succession à

payer, et voici dans quels termes il s'est exprimé dans
le testament « l.a succession des '1,000 fr. que je laisse

à la fabrique sera payée par mes hérétiers et léga-

taires. »

Cette dernière expression ne pourrait-elle pas donner
lieu à une interprétation qui nous serait défavorable?...

K. — Non- commençons par adresser un petit

reproche à notre correspondant, c'est de n'avoir

pas procédé aux formalités légales .lès l'ouverture

de la succession, C'est-à-dire à la mort du testa

tour, l.a fabrique se trouvait dans la même situa-

tion que les héritiers naturels qui ont accepté et

-mit devenus propriétaires de l'héritage, quoique

la jouissance en fût rës'erVëe à la veuve. Kn agis-

sant comme eux. la fabrique se trouverait pro-

priétaire comme eux. pour jouir, comme eux, à

la mort de la veine. N'a vaut pas bÔUgé en temps

opportun, il faut qu'elle subisse mai n louant toutes

conditions exigées par la loi |e,ur obtenir déli-

vrance du legs. A'fWvohs maintenant aux divers

quœsita.

Ad 1. Nous ne croyons pas que les héritiers

aient le droit de réclamer à la fabriqué l'es droits

de succession pour les quatre mille francs qui lui

SÔhf destinés. Notre aViS si' base sur la formule

du legs, savoir : « la succession des 'i,(KX.) francs

que je laisse à la fabrique sera payée par mes

héritiètS et lëgatalfefe. » Cette phrase indique que

la dite somme est une pure charge d'hérédité. Le

témoignage de la veftve éb serait, du reste, une

autre preuve, qui s'ajouterait à celle du testament

et du simple bon sens. Mais les tribunaux se

permettent quelquefois des inierprétaiions inat-

tendues contraires aux volontés dernières des tes-

tateur-.

Ad II. Il n'est pas tout à fait sur, jundiquouioi,i

parlant, qu'il faille inlerpel 1er les héritiers natu-

rels OU testamentaires, parce qu'il ne s'agit pas

d'un simple legs à tihe grâce n . niais bien d'une

charge pour l'a fabrique, la charge île faire celé

hier des messes. I .e g, ,i i \ enienien t coin met t rai I

une pure infamie en refusant l'autorisation, dans

l'espèce, pour le motif que les héritiers font oppo

1
1
m mi à la délivrance du legs. Toutefois, comme

il resté jugé eu defbiêr ressort des motifs d'rfppo

sition, il e-t possible qu'il exigé, même dans le ca-

pré-sent. l'interpellation îles héritiers.
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Dans tous les cas, voici la Irèglé concernant ce

point spécial. La fabrique ddil appeler lies héri-

tiers connus du testateur, par acte extrajudi-

ciaire, c'est à dire au moyen d'une sommation

par huissier, :'i vtefair prendre connaissance du tes

tamcnt cluv. l'ê hotaire entre tes mains <ln<] m-1 il

'•-i déposa et ensuite, selon qu'ils le jugeront

convenable, ;'i donner leur consentement n l'exécu

licm dé ce testament ou à produire leurs mbyetos

d'oppoSîtiohs.

Si tes tïérltters dbttnenl leur ronsètttèmènt,

l'acte constatant te consentement dbrt être joini à

la demande en àlitttrisatïon d'accepter le legs. Si,

au contraire, les héritiers ne fournissent pas ce

cdhsentémfenl dabs un certain délai, ta fabrique

dôil former sa demande ëM autorisation ël se bor

fflsr à y joindre l'acte extrajudiciaire, c'est-à-dire

Porgïùaî de la sominàtibh par huissier signifiée >

ces héritiers. Gela suffit pbur satisfaire à la pres-

cription du législateur.

L'àctfe par lequel les trêTÎtiérs donnent leur cbn-

ïènteirfetit n'a pas besoin ft'fetrë notarié : aucune

loi. décret bu ordobiiance ou règlement n'en fait

ane obligation; un sous seitig privé sufiit : mais

il doit Être écrit sur papier timbré. La sïgiiatrïre

ftès déclarants doit, en outre, être certifiée par te

maire de leur commune, et la signature de ce

magistrat municipal doit être, à son tour, léga-

lisée par le président du tribunal civil de l'arron-

dissemenl.

Ad 111. Quand il y a des mineurs parmi les

héritiers, le consentement, ouïes moyens d'oppo-

sition sont donnés par les tuteurs.

Ad IV. On ne peut pas forcer un héritier à don-

ner s, .n consentement, ni même à fournir ses

raisons d'opposition s'il ne veut pas le faire.

Mais, comme nous l'avons dit plus haut, cette

attitude est plutôt favorable à la fabriqua : .ai-

re que le gouvernement exige avant tout, c'est de

connaître les motifs d'une opposition pour les

apprécier dans sa pleine liberté. Du moment
ipi'on ne donne pas de motifs, il suppose naturel-

lement qull n'y en a pas. Toutefois, par mesure
de précaution, avant de se prononcer, il attend

un certain nombre de jours calculés selon les cir-

constances, les distances, etc. L'article ;

J
, de l'or-

donnance du l'i janvier 1831 ajoute que. s'il n'y a

pas d'héritiers connus, an extrait du testament

Sera affiché de huitaine en huitaine et à trois

reprises consécutives au chef-lieu de la mairie du

domicile du testateur et inséré dans le journal

judiciaire du département, avec invitation aux

héritiers d'adresser au préfet dans le même délai

les réclamations qu'ils auraient à présenter.

Q. — 1° La fabrique peut-elle, par une délibération

en règle, annoncer aux paroissiens qu'on n'admettra
plus à l'église, soit pour les enterrements, soit pour
toute autre cérémonie, que la cire provenant de tel

fabricant, à l'exclusion de tous les autres, vu que ces

derniers vendent de la cire frelatée, ou bien se refusent

de reprendre leur cire (contrairement à ce qui s'est tou-

jours pratiqué jusqu'ici) Imite-; le. lois el . ( 1 1 : 1 1 1 1 1 la

fabrique a besoin de ta vendre en tout ou en partie"
l,a fabrique pourra il elle elle inquiétée, .ai p. air mieux
dire, pourrait-on lui contester ce droit .'

.'" Le curé pourrait-il, de sa propre autorité, sans

que la fabrique intervienne, refuser toute cire (relatée

qU'im appoitei.nl à l'église à l'ôccaBidB d'un enterre-

ment ?

I!. — \d I. Nous ne pensons pus q Ml . l'àlutbTÏtP

d'un conseil de fabrique s'étende ail poinl de dés|

gfièï et d'imposer aux fidèles un fournisseur de

cire. Il v aurait là une sorte d'atteinte à ta liberté'

individuelle. Les fa.bri6a.ntS et marchandé de cire,

autres que le collègue désigné, y pourraient voir

également une atteinte à la liberté commerciale.

De là à intenter un procès à la fabrique, il n'v a

pas loin : d'autant plus que. dans sa délibération,

le conseil do\ rait donner les motifs de la mesure

qu'il a prise et que ces motifs pourraient facile-

mont constituer une diffamation contre les négo-

ciants évincés.

i '.criaillement, les cierges tournis parles familles

doivent être en cire pure. Les curés et les fabri-

ques sont atttetriSéS à refuser tous les luminaires

dans lesquels il entrerait d'autre matière que de

la cire. Voilà ce qu'ils doivent faire savoir aux

familles par une délibération publiée et affiliée,

comme ils ont le droit de prendre toute mesure

opportune pour vérifier la pureté de la cire. Mais

là s'arrête leur autorité'.

Le meilleur système pour obvier à l'ino inve-

ntent signalé serait pour la fabrique de réclamer

le monopole des fournitures que la loi lui garantit

(décrets du 12 juin 1804 et du 18 mai 1806).

Ce système pratiqué dans les villes et les grandes

églises est le plus simple et donne les meilleurs

résultats.

Ad IL Oui, sans aucun douté, puisque la moitié

de la cire lui revient en vertu du décret du Se

décembre 18Ï3 : il a le droit de surveiller son

propre bien.

Q. — Dans notre cimetière se trouve l'ancienne

église paroissiale, abandonnée depuis une vingtaine

d'années, toute en ruine. Je désirerais savoir :

1° A qui appartiennent ces matériaux, à la fabrique

ou à la commune?
2° Le propriétaire peut-il achever de renverser les

murailles, vendre les matériaux sans autorisation?
3° Supposant que la commune fut la propriétaire, vu

que le cimetière a besoin de clôtures, ne peut-on pas

exiger qu'elle affecte à cette réparation urgente le pro-

duit de la vente ?

IL -- La question qui nous est posée est très

complexe . et pour la résoudre d'une manière

absolument satisfaisante, il nous faudrait des

documents qui nous font complètement défaut ;

il nous faudrait savoir d'abord à qui appartenait

l'église abandonnée, et, ensuite, sur quels fonds a

été construite l'église nouvelle. Si, en effet, il

édait démontré que l'ancienne église était une

propriété de la fabrique, la conclusion immédiate

serait que les matériaux et décombres qui en

proviennent appartiennent à ce niéme établisse-
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ment. C'est un principe de droit, ras <la»ta<

dom i

Mais voilé précisément la difficulté, en l'absence

titres réels. La propri

peut ajouter, et des presbytères, restituées au

coite en vertu de l'article 72 de la loi du 18 ger-

minal an X. est très controversée et très débattue

entre les fabriques et les communes. Les dive

cours royales, les tribunaux et les jurisconsultes

sont divisés d'opinions, Le conseil d'Etat déclare

,|ue s >> 'lit propriété communale, tandis

que la Cour de cassation les déclare propriété

rabricienne. Cette même bonne Cour, malgré des

arrêt:- antérieurs, décide, par un autre arrêt du

7 juillet 1840, que la propriété absolue des églises

n'est exclusivement attribuée ni aux fabriques, ni

aux communes; d'où il faudrait conclure, comme

l'a fait la Cour royale de Bordeaux [6 février

1838), que les deux établissements sont co-pro-

priétaires de ces édifii :es. l 'autres en attribuent

la propriété à l'Etat : manière de mettre tout le

monde d'accord.

Avons-nous besoin de dire que la propriété des

églises restituées au culte, en vertu de l'article 72

la loi organique, devrait incontestablement

appartenir aux fabriques, établissements publics

reconnus par la loi pour posséder et gérer le?

biens ecclésiastiques? Or, les églises sont des

bien- ecclésiastiques remis à la disposition de-

éveques. 11 y aurait une sorte d'inconvenance

qu'elles fussent possédées par les corni (unes dont

ds municipaux sont composés, quelque

fois, du moins, en majorité, par des protestants et

uifs, et quelquefois, pire encore, par des si

taire- pour qui le baptême n'est qu'un désagréable

souvenir. Mais <>n objecte un avis du conseil de

1806 qui veut que l'on considère les églises

comme propriété communale. Le gouvernement

lui-uieme. malgré toute- les sentences et tous les

arrêts, s'en tient à cette jurisprudence. Et que

faire contre le gouvernement ? Que peut le droit,

en n"- temps surtout, contre la forée brutale?

I>one. à moins de titres spéciaux et parfaite-

ment probatifs, l'ancienne église dont il s'agit est

propriété de la commune, et celle-ci peut en dis

poser à son gré.

Toutefois, en cas de procès, la fabrique pour-

rait appuyer ses revendications sur le caractère

d'église supprimée qui convient A l'édifice dont il

it. On désigne ainsi les anciennes églises qui

étaient en possession d'un titre régulier sous l'an-

cien régime, mais qui ont cessé de le posséder,

par suite de la nouvelle organisation ecclésiasti-

que, qu'elles soient ou non, de fait, ouvertes ou

fermées au culte.

Cette sorte d'églises supprimées ont été aban-

données aux fabriques de la paroisse nouvelle :

- peuvent êtr.e louées, échangées ou aiiét

au profit de cet établissement, Le produit de ces

locations ou aliénations, revenant à la fabrique

principale, doit être employé de préférence A l'ac-

quisition de presbytères (Décret du 30 mai 1806,

art. 4). L'attribution, faite par la loi. île- églises

supprimées aux Fabriques des églises conservées

comprend aussi le mobilier (Décit. minist. du 7<s

octobre t808
\ point de vue, il semblerait doue que l'an-

cienne église appartient à la fabrique de l'église

nom elle. Mais ici surgit une autre face de la

question. Quia fourni les fonds pour construire la

nouvelle église ' Ceci est extrêmement utile A

savoir; car selon qu'on établissement, fabrique

ou commune, a plus ou moins concouru aux dé-

penses de la reconstruction, U a un droit propor-

tionnel à la jouissance des matériaux provenant

de la démolition.

AUX ternies de l'article 532 du code ci\il, les

fabriques peuvent vendre, sans \ être autorisées

par le gouvernement, des matériaux provenant de

la démolition de- bâtiments tombés en ruines et

devenus inutiles. Malgré ce texte formel, les coin

munes ont soulevé des difficultés contre les fabri-

ques relativement A ces matériaux; et une dejei

-ion ministérielle, basée comme toujours sur le.

fameux conseil d'Etat et sur la jurisprudence

gouvernementale, mais n'osant pas néanmoins
trancher la question d'une manière absolue en

faveur des communes, a résolu la difficulté de la

manière suivante :

i - matériaux et débris provenant des démoli-

tions faites à une église doivent, en régis géné-

rale, être attribués comme dédommagement à la

fabrique ou à la commune, selon que c'est l'une

ou l'autre qvù a fait la dépense de la reconstruc-

tion.

Lorsque les travaux ont été faits par la fabri

que, à ses frais et sans aucun concours de la com-

mune, les matériaux appartiennent exclusivement

à l'établissement religieux jusqu'à concurrence du

montant de sa dépense. La commune n'a drajl

qu'au Surplus i-ans doute parce qu'elle est ÇOUSi

dérée par le ministre comme propriétaire).

En cas de concours simultané de la commune et

de la fabrique dans la dépense des travaux, le

produit des démolitions doit être d'abord attribué

à la commune, jusqu'à concurrence et en déduc-

tion du chiffre de son contingent dans cette dé-

pense. La fabrique ne peut prétendre qu'à l'excé-

dent, s'il y en ;i [Lettre minist. du l'.ï novembre

1853). Les contestations qui s'élèvent à cet égard ne

doivent pas être résolue- par les tribunaux civils,

mais bien parles tribunaux administratifs, seuls

compétents pour les diverses questions de notre

honorable correspondant.

Le gérant : .1. Maitrier.

LAXOREf. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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Q. — .16 n'ai pas besoin do vous le dire, vous lo savez

niiiiix que moi, les décrets sur les fabriques, tels que
nous les avons actuellement, ne sont pas des lois ; car,

ils ne sont pas suffisamment promulgués, étant do com-
pétence mixto; c'est le Pape qui doit les promulguer, de

concert avec le gouvernement français, à cause du
Concordat. Nous ne désobéissons donc pas au gouver-
nement, ni à l'autorité ecclésiastique, en m- nous sou-

mettant pas à ces décrets.

Si nous pouvions nous passer de toutes ces pape-

rasses, registres, comptes, etc.. qu'on veut nous impo-
ser, et qui, surtout pour les petites fabriques des cam-
pagnes qui ont à peine 200 francs de recettes, sont très

onéreux, je vous assure que ni moi, ni mes fabriciens,

n'en serions fâchés.

Voici donc mes questions :

1" Supposé qu'une personne charitable se charge, à

ses dépens, de faire face à tous les frais du culte, est-il

besoin d'une fabrique? Peut-on nous forcer à en avoir
une, étant entendu que nous n'avons aucune charge,

ni fondation, ni rente ?

2° Pas de fabrique, car il n'y a ni recettes, ni dépenses,

les recettes n'étant établies qu'en vue de fournir les

frais du culte;

:t- Pas de comptes, pas de budget ;

V L'argent des chaises n'étant levé que pour l'entre-

tien du culte, entretien qui n'est pas à la charge de
la fabrique, peut-on exiger le payement des chaises ?

Voici la raison pour laquelle ie vous pose ces ques-

tions :

Je ne me sens pas le courage, ni aucun de mes fabri-

ciens, de me charger de rédiger les comptes et le budget
d'après les décrets, et nous n'avons nulle envie de nous
faire pincer par M. le Fisc.

D'ailleurs, sous prétexte de me payer l'indemnité de
la deuxième messe du dimanche (supposé que ce soit

moi ou une autre personne qui fournisse tous les frais

du culte), mes paroissiens, n'ayant pas à payer les

chaises de par ailleurs, me donneraient les 200 francs que
coûterait l'entretien du culte, de sorte qu'au lieu de
100 francs qu'on me donne pour indemnité de la

deuxième messe du dimanche, on me donnerait trois

cents francs.

De cette manière, nous enverrions promener M. le

Fisc, avec toutes ses prétentions. Supposé même (ce qui
n'aurait pas lieu ici), que mes paroissiens ne voulussent
pas m'accorder les 200 francs d'indemnité de la deuxième
messe, en vue de payer les frais du culte, je pourrais
supporter trois ou quatre ans cette surcharge des frais

du culte sans trop me gêner, et, dans ce temps peut-être,

les choses s'arrangeront ?

H. — Sans entrer dans les réllexions prélimi-

naires de notre correspondant sur la dernière loi

relative à la comptabilité des fabriques, réflexions

vraies mais inopportunes , arrivons immédiate-
ment aux questions qui nous sont posées.

Ad I. Non, il n'est pas possible de se passer
d'une fabrique dans les paroisses légalement cons-

tituées; car les fabriques ont été établies par une
loi {la loi du 18 germinal, an X, art. 76), et,

s'il était démontré qu'il est impossible de composer
mi conseil, soit parce que personne n'en veut faire

partie, soit parce qu'aucun des membres ne veut

remplir les fonctions diverses qui incombent à

quelques-uns, comme celles de président, de secré-

taire, de marguillier, de trésorier, — nous ne

lisnns pas île lomptable, puisque ce dernier peut

être pris .-ni dehors el peut, au pis aller, être h

percepteur, la paroisse cesserait d'avoir les

conditions voulues pour son existence légale;

elle serait supprimée pour devenir annexe d'

paroisse voisine.

Si donc noire correspondant veut que sa paroisse

subsiste, il faut qu'il ait un conseil de fabrique,

ne fût-ce que pour administrer selon le système

quelque peu original dont il nous entretient. Il ne

faut pas oublier que la mission des fabriques est

multiple et diverse. Qu'il relise l'article l
1

'

1 ' du

décrel du 30 décembre 1809 qui les a organisées,

el il verra qu'elles sont chargées de veiller à l'en

tretien et à la conservation des temples, d'admj

nistrer les aumônes et les biens, rentes et percep

tions autorisés par les lois et règlements , et

généralement tous les fonds qui sont affectés à

l'exercice du culte, afin d'assurer cet exercice et le

maintien de sa dignité dans les églises auxquelles

elles sont attachées, soit en réglant les dépenses

qui y sont nécessaires, soit en trouvant les

moyens d'y pourvoir.

Tout cela exige des délibérations, des décisions,

une comptabilité enfin, dont les diverses pièces

doivent être soumises à l'évêque d'abord , chef

naturel des paroisses, et désormais, hélas ! à l'au-

torité civile également.

Donc, en tout état de cause, il faut une fabrique:

impossible de s'en passer, même dans l'hypothèse

que quelqu'un se chargerait de pourvoir à tous les

besoins quelconques de l'église et du culte. Suppo-

sons, en effet, qu'une personne riche et pieuse fil

une pareille proposition : cette proposition ne

peut être adressée qu'à la fabrique seule compé-

tente pour l'accepter ; elle doit, en outre , être

approuvée par l'autorité compétente civile et ecclé-

siastique : celle-ci ne communique qu'avec la

fabrique; elle peut poser des conditions, exiger

des garanties de la part du bienfaiteur, veiller à

l'exécution du contrat: tout cela ne peut être

réalisé que par la fabrique.

Sans doute, ce système simplifierait l'adminis-

tration fabricienne au point de vue des pape-
rasses, comme dit notre correspondant. S'il n'y a

ni pain ni vin à se procurer ; si une bonne Provi-

dence fournit tout, entretient tout, le personnel el

le matériel ; si elle paye chauffage, éclairage,

blanchissage, raccommodage, etc., etc., le souci

ordinaire des conseils de fabriques disparaît; et il

lui suffirait d'une déclaration en quadruple exem-
plaire pour être en règle vis-à-vis du fisc et des

diverses autorités.

Mais que notre correspondant ne se fasse pas
d'illusion ; le gouvernement n'autorisera jamais
un système aussi radicalement opposé à la lettre

et à l'esprit du décret du 30 décembre 1809 et à la

dernière loi des fabriques. Mais, donnât-il l'auto-

risation, il exigera toujours, et cela forcément, le

maintien de la fabrique pour la surveillance de

l'exécution et pour tant d'autres éventualités qui

peuvent surgir en dehors du pacte en question.



LA JURISPRUDENCE dVILE-EGCLÊSIASTIQUE AU PRESBYTÈRE.

me. |»;» r exempt», les ablations volontaires,

que chaque Bdèle est libre de
-

humble «vis est que notre correspondant

renoncer & son système. Gomme il

huilent tenu ;'i siiiviv les modèles de

budgets et de comptes indiqués par le gouverne-

ment, qu'il prenne quelques feuilles de papier

Son budget ne roulant que sur 200 francs,

- .1 redouter an grand mal de tête.

Q 1 M appuyant sur les consultatione que \

plusieurs reprises, j'ai passé avec ma
iqne une convention pour la fourniture 'les objets

.Inculte. P. .ur ce faire, j'ai copié textuellement le

donné par le Défenseur des conseils de fabrique,

que reproduit dans le numéro 22 de L'année

. I du Clergé, et l'ai bit enregistrer, .lus

qu'ici, rien de mal. Mais où les choses deviennent mau-
-t ipie le contrôleur m'avertit officieusement

pi'il va me faii ! tonte. Il prétend que je n'au-

rais pas di'i faire enregistrer celte convention. Qu'en
lans 1 -'as on je devrais m'exécuter,

monterait la patente pour une somme de
' Y aurait il moyen d'échapper à ce péril que je

n'avais pas prévu )

2* Charles meurt en bSSS. et selon ses dernières vo-

lent- ii. civilement. Dans leur joie, les frères

et ai i lui paient une belle pierre tom-
bale, surmontée .l'une urne funéraire, et font graver
l'épitaphe : Au citoyen i '.liarles, etc.

Deux in> après, sa veuve perd un petit garçon de
; ans. et au mois de décembre dernier une jeune fille

de 16 ans. qu'elle fait enterrer religieusement (ces deux
ts ne sont-elles pas une punition du bon Dieu?).

1 >r. à l'occasion de ce dernier décès, la veuve fait

exhumer les restes de son mari et de son fils pour les

réunir à ceux de sa fille enterrée dans un nouveau cime-

Klle me manifeste en même temps son intention de
faire gratter l'épitaphe et de remplacer la fameuse urne
par une croix. D'où fureur des F.', qui s'y opposent.
Devant leurs menaces et ne connaissant pas son droit,

la pauvre femme est obligée de céder.

I.e bon -1 rrait-il pas m'enseigner le moyen
• le tourner la difficulté ? Merci par avance

I: VI I. Je suppose que le contrôleur a voulu

mystifier notre correspondant en parlant de lui

faire payer patente; car, si nous nous reportons

aux divers textes .pu établissent les patentes, il

si difficile de voir dans i,. cas actuel les condi-

tions prévues par la loi. Le princi] si celui-ci :

Tout individu, français ou étranger, qui exerce

nu commerce, une profession, une industrie, non

compris dans les exceptions déterminées par la

loi, i jetti a la contribution des patentes.

Des milliers de fois les législateurs ont eu às'oc

cuper de cette question depuis la Révolution Fran

. et toujours Lis ont - personnes exer

eant une profession, un commerce, une induitrie,

c'est-à-dire un travail B'adressant i tout le inonde

el susceptible de rapporter de réels bénéfices. De
la. des tarifs multiples, selon l'importance det

trafics, du nombre d'ateliers, d'usines. ,| hommes
employés à l'exploitation.

D'après ce principe, comment voir un uommerec
..h industrie dans le l'ail d'un curé qui, pour évi

ter aux marguilliers le souci et surtout l'ennui de

procurer le pain, lé vin et l'eau de la messe qttoti

dienne et autres menus objets du ser\ ice du culte,

s, .h. h . de les fournir à forfait .' Sur quoi se La

serait le contrôleur le plus grincheux pour déter-

miner les bénéfices de cette industrie enfermée

dans le cercle d'une église .' Alors, telle personne

blanchissant le linge de cette même église, sans

• die blanchisseuse de profession, devrait, elle

aussi, payer patente, parce qu'elle fait p
petil travail et S66 petites fournitures ? Alors, le

trésorier-comptable, lui aussi, devrait payer pa

i.nte parce que, moyennant un forfait, il fournit

papiers, plume et encre, les timbres-poste, etc.? A
force de vouloir urger un principe, on finit par le

rendre absurde el odieux..

On objectera peut-être qu'un arrêt du conseil

d'Etal du 'i mais 1868 assujettit à la patente les

loueurs de chaises d'église, Cela n'est pas tout à

fait exact ; il y assujettit les loueurs pour un prix

de ferme, et non les loueurs agissant au nom de

la fabrique. Tout le monde, d'ailleurs, n'approuve

pas cette patente spéciale à .anse de l'article 64

du décret du Mo décembre 1809 qui trace à cette

sorte de fermiers un tarii dont il ne peut sortir.

Mais enfin, à la rigueur, on peut comprendre celle

patente parce que lu ferme se lait à l'adjudication,

parce que le fermier agit pour son compte per-

sonnel, qu'il profite des produits variables qui

augmentent ou diminuent en raison de son acti-

vité et de son savoir faire. Ajoutons qu'il peut de

Venir adjudicataire des chaises dans plusieurs

églises ;ï la fois, exercer, en un mot, une véritable

industrie.

i In pourrait dire la même chose de ces femmes
qui. dans certaines églises, moj ennani une som
à forfait versée dans la caisse de ht fabrique,

vendent aux fidèles des cierges .le dévotion pour

être consumés devant une statue ou un autel.

Mais quel rapport y a-t-il entre ces véritables

industries et les fournitures qu'un curé fait à sa

fabrique, non dans un but île lucre. ce qui

serait grotesque, - mais uniquement pour sim-

plifier le fonctionnement de l'administration fabri-

cienne, et le plus souvent avec perte pour lui et

bl auCOUp de tracas?

Singulier commerce qui se solde par un capi-

tal de 250 francs avec lequel il faut fournir pain,

v m. encens, huile, blanchissages ravaudage, chaul

fage
|

.• '
1 1

1
>'i i e !

Nous persistons i penser que h; fumeux contrô-

leur a voulu plaisanter mi provoquer une peur

chimérique. S'il est sérieux, notre correspondant

n'aura qu'à refuser net île paver quoi que 0e soil.

el à se laisse]- attaquer, au besoin.

Par exemple, quand le contrôleur lui a dit qu'il

n'aurait pas dû faire enregistrer la convention

passée avec la fabrique, il a parlé juste. Le Défen-

seur des conseils de fabrique le reconnu le. il

est vrai, eu donnant un modèle de convention,

mais ,Vst a tort, selon nous; en le citant, nous

i- sommes bien gardés de pousser à cette oon-



LA JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLESIASTIQUE AU PRESBYTÈRE. 199

.huit'. Comme oous le .lisons dans notre numéro

.lu _> mai dernier, toutes les conventions è faire

uonsistenl dans une simple déclaration à inscrire

dans le registre des délibérations, el même dans

une simple annotation insérée dans La colonne

d'observation sur le budget. Gela s'est toujours

fait au vu ri au su de l'autorité religieuse sans

opposition de l'autorité civile ; et, jusqu'à preuve

du contraire, nous devons nous en tenir lài Si Les

jugea des comptes mettent pour apurer notre

comptabilité annuelle autanl de temps qu'ils en

mettent pour apurer l'es comptes de l'Etat et des

grandes administrations, nous pourrons dormir

tranquilles, ei empiler uns erreurs, s'il y en a,

Faute de réprimande officielle. Quand nos comptes

ei budgets ont été approuvés par nos évoques, il

ne nous reste qu'à attendre.

Ad II. Si la \eu\ [uestion a quelque éner

gie, elle peut sans aucune difficulté avoir raison

.1rs menées et îles menaces îles libres-penseurs. La

misérable el odieuse loi qui garantit les funérailles

païennes à tout citoyen qui les réclame n'a pas

prévu le cas d'une exhumai khi possible pour cause

de changement de cimetière. Vraisemblablement le

pauvre mort, dans son engagement, ne l'avait pas

prévu davantage. De plus, — bien que nous

n'ayons pas sous les yeux le texte de cette loi, -

nous croyons qu'elle ne s'occupe que îles funé-

railles et non du monument funéraire à placer sur

la fosse. Les libres-penseurs ont donc eu satisfac-

tion légale; ils n'ont plus rien à réclamer, surtout

contre ledroil incontestable de la veuve, dans un

transfert de cimetière, de transporter le corps de

3on mari dans le nouveau cimetière et dans un

caveau de famille. Tout au plus, pourraient-ils

logiquement réclamer la pierre tombale et l'urne;

eh bien! que la veuve n'y touche pas; qu'elle

abandonne ces objets dans l'ancien cimetière et

les v laisse à la disposition de ceux qui les ont

.tonnés!

Qu'elle dépose le corps île son mari et de ses

enfants dans l'ordre chronologique de leur mort;

de celle manière, les enfants se trouvent au-des

•-us. el rien ne peul empêcher la mère d'honorer

ces derniers d'une pierre tombale surmontée d'une

croix.

Avee un maire simplement honnête homme, il

n'y aura aucune difficulté, car il a la police ab-

solue dans les cimetières. Mais dût-il en surgir,

nous sommes pour les droits de la veuve et de la

mère, et elle doit les faire respecter, même en

invoquant la justice.

Avec l'assentiment du maire, on pourrait et l'on

devrait procéder sans bruit.

Q. — Il s'est élevé une difficulté sur le texte : « lu

moitié de la cire qui revient au curé. »

Je prends la moitié des cierges qui ont servi aux fu-

nérailles, liais, quand on allume les grands lustres qui
sont payés 6 fr. chacun, je demande à mon trésorier la

moitié de l'argent de chaque lustre, c'est-à-dire 3 fr.

Or mon trésorier, agacé de ce que j'ai mis de l'ordre

.Loi te comptes et de oe que je ne laisse pas rouiller

les cens dans sa caisse, prétend

t« i >n que je dois prendra la moitié de bougies de

chaque lustre,

'.>"(>u .pie je n'ai 'boii qu'à 1 fr. 50 cent., ce qui re-

présente la moitié de la eire vieille, usée par la céré

munir, tandis que8 fr. c'esl la moitié de la cire neuve.

D'après lui, j'ai droil S la cire usée, cotée 1 fr. 50, et

non à I" ci rr. iiciirr, rrmiue nn.r fidèles 3 fr., raison-

n 'ut que je trouve spi'-.-iou \ el embarrassant, cepen-

dant injuste.

Parce que. si je laisse mq pari de bougies au lustre,

elle sera quand même payée 3 fr., cette ilié. D'ail-

leurs ce serait un embarras d'enlever chaque fois les

bougies cpii m'appartiennent.

Quelle est La loi? el quelles s.. ni les règles qui régis-

sent la matière '

Je suis, d'ailleurs, décidé à .1. •mander à la fabrique

de me payer entièrement en argent et de laisser à l'é-

glise les cierges dont elle se servira mieux que moi.

II. - Nous reconnaissons qu'il y a dans la

question présente une difficulté réelle qui n'a,

croyons-nous, jamais été traitée à fond par les ju-

risconsultes. Il est vrai que la difficulté esl née

d'usages modernes que les anciens ne pouvaient

mémo pas soupçonner.

A l'époque, en effet, où a paru ,1e décret du

26 décembre 1813, qui partage la cire provenant

des enterrements el services funèbres en deux

parties égales, l'une pour le curé' el l'autre pour la

fabrique, il esl certain 1" que la cire seule était

admise à ces sortes de cérémonies, el ','" que les

familles fournissaient directement elles-mêmes

.el le cire.

Les choses étant ainsi, rien n'étail plus commode

que l'exécution du décret. Que dil ce décret? Le

voici en propres termes :

Article I". — Dans toutes les paroisses de l'empire,

les cierges qui, aux enterrements et services funèbres,

seront portés par les membres du clergé, leur appar-

tiendront ; les autres cierges placés autour du corps et à

l'autel, aux chapelles ou autres parties de l'église, ap-

partiendront savoir : une moitié à la fabrique et l'autre

moitié à ceux du clergé qui y auront droit : ce partage

sera fait en raison du poids et de la totalité des

cierges.

Il n'y avait don.-, premièrement, que de la cire,

et. secondement, celte cire était fournie par la fa-

mille. Une fois la cérémonie finie, ce qui restait

des cierges était pesé en bloc el la moitié passait à

la fabrique, l'autre moitié au curé. Cette opéra-

tion très simple ne prêtait le liane à aucun conllit.

Mais les coutumes se sont modifiées depuis.

D'abord, beaucoup de familles, dans les villes

surtout, n'ont plus voulu fournir les cierges et se

sont adressées aux fabriques afin que celles-ci.

moyennant finances, tissent elles-mêmes des four-

nitures selon les classes choisies pour les services

ou enterrements. Naturellement ce système a

donné lieu à des tarifs, lesquels ont dû être hoino-

Logués par les évêques et le gouvernement afin

qu'ils eussent force de loi.

Voilà déjà une difficulté. Sur quel pied doit se

faire le partage entre la fabrique et le curé dans

ce système. Faut-il partager l'argent donné par les

familles pour le luminaire, ou bien seulement la
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oie i omme primiti'

•ni
J Dans cette dernière hypothèse, le partage

i! ; par la Fabrique n'aura pus seule-

menl la moitié de la cire restante comme le curé,

aura on plus la différence entre le pris

rier el le prix de vente aux ramilles :

il n'es) pas probable ni même admissible que

ges au prix de revient,

ment donc > 1 <
. i r s., faire le partage J

Stricte-

ment parlant, l'opération faite par la fabrique

i g irde pas le curé qui n'a droit qu'à la

moitié des cierges restants s,Km Le décret du

18 Iprécité. Le bénéfice acquis par

tbrique sur l'opération de l'achat el de la vente

-t qu'une légitimi sation du travail

auquel elle a dû. se livrer el du s, un qu'elle y a

apporté.

< >n pour ment ne pas s'en tenir à ce

droit rigoureux, d'autant plus que, généralement,

le curé qui t'ait les démarches nécessaires

pour l'achat desdites fournitures Dans ce cas,

l'équité exigerait que l'on partageât d'abord par

moitié le bénéfice de l'opération commerciale, et

puis, après la cérémonie, les cierges restants, se-

lon le décret.

Passant maintenant au second usage introduit

dans nos mœurs, celui de remplacer une partie de

la cire par de la stéarine, par des bougies qu'on

place, non plus sur l'autel et autour du corps, mais
un peu partout, dans les lustres, sur des consoles

•i le catafalque même, nous voilé déjà en dehors

du texte du décret précité qui ne parle que de cire,

prétexte qu'il ne parle que de cire, le curé

loit-il ren ;er à la moitié de ce luminaire nou-

veau et en laisser tout le produit à la fabrique?

Telle ne doit pas être, selon nous, la solution.

Nous pensons, au contraire, qu'il faut parler en

l'espèce comme nous l'avons fait ilans notre pre-

mière observation La bougie remplaçant la cire

doit être considérée comme de la cire au point de

vue du partage. Si elle est fournie parles familles.

[ui en reste après la cérémonie doit être par-

par moitié entre la fabrique et le curé.

S die est fournil- par la fabrique, la différence
*

1 1 1 r<- le prix d'achat el de vente doit être partagé

également

On nous dira peut-être que la fabrique, faisant

les avances des fonds, doit avoir davantage ; nous
lisons pas non ; c'est à elle de s'entendre avec

le curé sous ce rapport, par exemple en deman-
dant à ce dernier la moitié des avances à fa

Si le curé laisse à la fabrique sa part des cierges

et des bougies, ce ne peut être que moyennant
une compensation équitable.

I "i - îont les principes «pu doivent présider à un

ngement entre la Fabrique et le curé.

les préfets déterminent, après avis des Conseils

généraux, la distance à observer entre les ruches

d'abeilles et les propriétés voisines on la voie

publique, sauf, en tous ras. l'action en dommage
s'il y a lieu. "

N.'hv honorable correspondant devra recher

cher tout d'abord si un arrêté préfectoral, pour le

département, ou même un arrêté du maire, pour

sa commune (Cass., 2â juin 1894), a déterminée
quelle distance les éleveurs d'abeilles doivent

tenir leurs ruches,

s'il n'existe aucun arrêté de ce genre, il ne peut

se plaindre que s'il éprouve un réel dommage du

\ oisinage 'les abeilles.

Les derniers mots de l'article 8 réservent, dans

tous les ras au voisin qui aurait souffert du voi-

sinage des ru. lies d'abeilles, une action en dom-
mages-intérêts à raison du préjudice qu'il aurait

eprou\ é.

ij. — Est-il permise in d'avoir des abeilii

sur la limite du jardin de la cure, avec BOrtie

abeilles du côté de ce jardin?

R D'après Parti. de H. le la loi du 'i avril 180U

Q. — Primitivement, el par testament en boni i

due forme, suivi d'autorisation gouvernementale, la

fabrique de mon église paroissiale a reçu le don d'un

terrain de lu ares environ, an'c clause expresse de
jouissance pour le curé.
Deux ,1e mes prédécesseurs ont bénévolement cons-

truit, ou laissé construire dans ce terrain, à certaines

conditions : jouir de l'immeuble construit leur vie

durant ; mais avec mention expresse que les im-

meubles devenaient par le fait même propriété de la

fabrique.

Ces immeubles ont réduit de moitié le terrain apte

à donner des récoltes. Il n'y a plus aujourd'hui que
cinq ares pour l'agriculture. Mais d'autre part, les im-
meubles sont loués: et, quittes de toute charge, rappor-

tent, connu.' loyer, un revenu de 1Ô0 fr. La fabrique

perçoit ce revenu ; et je suis décidé, positis ponendis,
à laisser tel quel cet état de chose. Mais en droit, ce

revenu des immeubles ne revient-il pas au curé, puis-

que primitivement le terrain entier a été laissé en jouis-

sance perpétuelle à ce dernier'? Si négative, le curé

ne pourrait-il pas au moins réclamer annuellement une

indemnité proportionnée aux cinq ares qui sont devenus
sol d'immeuble ?

H. — Ceci esi une affaire purement civile rele-

vant des tribunaux civils et parlant des avoués el

des avocats. Nous nous garderions bien de donner

une solution qui pourrait n'être pas assez fondée.

Tout ce que nous pouvons dire, au point de v\i<

civil ecclésiastique, .-'est que les curés qui avaient

bénévolement construit ou laissé construire à cer

laines conditions, n'avaient pus le droit d'agir

linsi, sans une autorisation légale, puisque la

jouissance étail applicable à tous les curés suc-

cessifs : et la fabrique, de son côté, n'avait pas le

droit d'acquérir dans la circonstance et les condi-

tions susdites, sans la même autorisation, et sans

l'accomplissement de toutes les formalités légales.

D'après notre manière de voir, le curé actuel

aurait certainement le droit de revendiquer le

bénéfice de la donation nonobstant tout ce qu'ont

pu faire ses prédécesseurs. Qu'il interroge quelque

notaire habile ou quelque a\ ocat,

Le gérant : J. Maitbier.

LANORBB. — IMPRIMERIE MÀITRIEII KT OOURTOT.
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Q. — Voici une difficulté pour la solution do laquelle

je vous prie de [n'envoyer une décision précise :

Il y ;i une quinzaine de jours, en allant faire le caté-

chisme, vers les quatre heures du soir, je trouve à

l'en! rre de l'église un maçon avec le balayeur de la

mairie eu train de finir de fixer à la muraille; près du
bénitier au-dessus duquel est placé le tronc de l'église,

un tronc avec celte inscription : Tronc pour les pau-
vres du bureau de bienfaisance, et cela sans que j'aie

été avisé et par conséquent sans ma permission. Je
leur ai demandé de quel droit ils se permettaient de
venir placer un tronc nouveau à côté du tronc de l'é-

glise, attendu que le bureau de bienfaisance avait un
troue dans l'intérieur de l'église à un endroit qui avait

été choisi il y a plus de douze ans. Pourquoi venir en
placer un deuxième à l'entrée de l'église, à côté de
l'autre, et plus près de l'entrée, pour détourner sans
doute les fidèles de mettre leur offrande au tronc de
l'église ?

lis m'ont répondu qu'ils ne faisaient qu'exécuter les

ordres reçus. Dans mon indignation, j'étais prêt à faire

sauter ce nouveau tronc avec un marteau, mais j'ai

craint de créer des embarras à l'administration diocé-

saine. Je suis allé à la mairie pour demander à M. le

maire, à M. l'adjoint, la raison de ce vilain procédé.
Je n'ai trouvé personne. On m'a dit que le maire était

absent. J'ai immédiatement écrit à l'administration ec-

clésiastique qui m'a adressé cette double réponse, que je

vous prie de me renvoyer :

« X., le 12 mars 1895.
« Monsieur le curé,

« Veuillez m'indiquer la place exacte du nouveau
tronc municipal. Est-il à l'intérieur de l'église, sous le

porche, ou à l'extérieur, ce qui me parait peu pro-

bable ?

« Ne faites rien surtout avant d'avoir reçu une ré-

ponse de l'archevêché.

« Veuillez agréer, etc. «

a X., le 18 mars 1895.
« Monsieur le curé,

« Le bureau de bienfaisance a le droit d'établir un
tronc dans l'église. Ce droit a été épuisé par l'établisse-

ment du premier tronc ; il n'avait donc pas le droit

d'en étal lir un second. J'écris aujourd'hui même à

M. le préfet dans ce sens, en le priant d'user de son
autorité pour le faire enlever. L'affaire se trouvant en-

gagée dés à présent entre l'archevêché et la préfecture,

vous n'avez plus à vous en occuper, autrement que pour
nous renseigner sur les incidents qui pourraient se

produire. Le conseil de fabrique ne pourrait introduire

qu'une action judiciaire à rencontre des auteurs de cet

acte délictueux; mais ne faites rien jusqu'à nouvel
ordre.

« Veuillez agréer, etc. »

Le préfet a sans doute donné l'ordre d'enlever un des
deux troncs, car quelques jours après, comme j'allais

dire la messe vers les sept heures du matin, le sacris-

tain et la sœur m'ont «lit qu'on avait enlevé (toujours

comme vous voyez, sans m'aviser) de sa place de l'inté-

rieur de l'église l'ancien tronc, et qu'on avait laissé le

nouveau tronc du bureau de bienfaisance à l'entrée de
l'église, à côté et tout à fait devant le tronc pour l'é-

glise.

Or, puisque la mairie et le bureau de bienfaisance
agissent sans se gêner, en maîtres, sans aviser, donnant
des ordres à des subalternes qui agissent clandestine-
ment, je crois avoir le droit de faire enlever de la porte
d'entrée ce tronc qu'on y a placé sans moi... J'attends
votre réponse courrier par courrier. Puisque les auto-
rités civiles se croient tout permis, il me semble qu'en

faisant disparaître de mon chef ce tronc qu'on a fait

fixer eu cci endroit sans me consulter, je ne fais rien
de contraire a mon droit. Pourquoi ne l'a-t-on pas fait

tixer A (a place de l'autre? Je ne pense pas que m le

mairo et M. le préfet puissent avoir le droit .l'enlever

et de faire placer selon leur bon plaisir des troncs dans
lllle église.

J'ai une irrésistible tentation de faire le coup dont je

vous pari.', .le ne crois pas m'exposer. Les membres du
conseil de fabrique sont indignés. Mettre le nouveau
tronc < la place de l'ancien, rien de mieux ; mais laisser
celui-là où il se trouve et a côté do l'autre, voilà une
insulte que je ne puis accepter.

R. — Aux procédés qu'on nous signale dans la

présente question, on reconnaît immédiatement
les mœurs grossières introduites depuis quelque

temps parmi nous par le nouveau régime. 11 est

clair que le maire qui, sans même prévenir le

curé, a pénétré dans L'église pour y donner îles

coups de pie et y établir un tronc, contre tout

droit, puisqu'il y en avait déjà un, se croit le

maître absolu de l'église et (pie, par conséquent,
il ne relève de personne et que tout lui est permis.

Il est bien regrettable que le bon curé n'ait pas

mieux connu son droit et n'ait pas hardiment,
séance tenante, démoli le nouveau tronc munici-

pal. Il eût repoussé une voie de fait par une voie

fait, et aucun tribunal, digne de ce nom, n'aurait

pu le condamner ni même le blâmer. Il y a des

maires tellement bêtes et, pour ce motif, tellement

despotes, qu'ils agissent ab hoc et ab hac avec la

conviction qu'il n'existe pour eux ni lois, ni règle-

ments, ni convenances. Ainsi, sous prétexte que
la loi du 5 avril 1884 leur accorde une clef de

l'église lorsqu'il faut nécessairement passer par
l'église pour aller au clocher, ils s'imaginent qu'ils

peuvent se servir de cette clef pour autre chose

que pour aller au clocher, par exemple, pour en-

trer à volonté dans le temple et y faire opérer

des travaux, pour y agir enfin exactement comme
dans leur mairie. C'est une erreur profonde. Pour
toute chose autre que l'ascension du clocher, la

visite et le montage de l'horloge qui est dans le

clocher, le maire ne peut absolument rien sans le

concours ou l'assentiment du curé qui a la police

absolue dans l'église. Sans doute, le curé ne peut

pas s'opposer à ce que le maire ait un tronc pour
les pauvres et vienne

1
quand cela lui plait, en

faire la levée, mais il peut exiger qu'on l'avertisse

du jour et du moment où cela doit s'exécuter. Un
maire bien élevé et qui veut rester dans le cercle

de ses attributions le comprendrait de lui-même,

et il ne voudrait pas assumer la responsabilité de

s'introduire dans un lieu dont la garde est confiée

à une autre personne. Mais allez donc chercher ce

merle blanc sous un gouvernement qui donne
lui-même l'exemple de l'usurpation, de l'injustice,

du mépris et de l'hostilité contre tout ce qui repré-

sente l'autorité religieuse !

Quant à la jurisprudence sur le point qui nous
occupe, la voici exactement :

Les hospices et les bureaux de bienfaisance

furent autorisés par arrêté du ministre de l'Inté-

rieur, du 5 prairial, an XI (25 mai 1803), à établir

de§ troncs dans les églises. Cette faculté se trouve
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implicitement confirmée par l'article 75 an déont

- 9, portant : « Tout ce qui con-

cerue les qu< - - - sera réglé par

que, sur le rapport des marguilliers, sans

j, r , i; es pour les pauvres, lesquelles

devront toujours avoir Lieu dans les églises, toutes

es bureaux de bienfaisance le ju

root i

• texte, U y a le décret

du 12 septembre 1806 qui autorise expressément

bureaux de bienfaisance à placer un tronc

dans chaque église paroissiale ih.hi- les pauvres.

en tantque présidents du bur< i

de bienfaisance, est donc certain Mais le maire

pourrait-il choisir tout seul la place de ce tronc,

irait déjà occupée par

un trou- de la fabrique? Rien, dirons-nous avec

M. Affre, ne pourrait justifier cette prétention.

ne peut invoquer aucune disposition précise

en sa faveur ni aucune induotion raisonnable. Au

contraire, comme nous l'insinuons plus haut, du

droit qn'ont les curés et l'évéque diocésain de

fixer la place 'les chaises, bancs et autres ai

renfermés dans l'église, nous pouvons conclure

qu'ils peuvent aussi bien déterminer relie que doit

occuper le tronc du bureau. Tout ce que celui-ci

peut exiger, — sans pourtant pouvoir le faire

directement lui-même. — c'est qu'il soit mis dans

un lieu apparent sur U passage des fidèles et dont

ils puissent facilement approcher. Le droit du

eau deviendrait illusoire si le tronc était à

peine aperçu; mais il deviendrait exorbitant, s'il

ait le mettre, .-ans entente préalable ave.- le

curé, dan- quelque endroit que ce fût.

Si nous appliquons cette jurisprudence au cas

actuel, l'illégalité du procédé du maire est mani-

feste. En établissant le premier tronc il était ep

règle, il avait exercé son droit, mais par Le t'ait de

l'établissement de ce premier tronc son droit était

il n'avait plus qualité pour en établir un

ad. Ainsi que nous Le disons plus haut, il y

it là une usurpation, une voie de fait que la

fabrique, et même 1»- curé tout seul, pouvait re-

pousser par une autre voie de fait, c'est-à-dire en

démolissant le nouveau tronc placé par le maire.

La préfecture a bien vite reconnu l'erreur du

-i pourquoi, aussitôt qu'elle a été pré-

,r féveehé, elle sV îsée de dire au

er l'un des troncs. Naturellement

le maire < démoli L'ancien : ehose qu'il n'aurait

curé c ait démoli en temps utile

.! qui '-tait illégal.

Aujourd'hui, que I int le lait accompli

î

e voudrions pas pousser notre correspon-

dant emble caresser de transpor-

ter bu- iccord avec son conseil de fa-

brique-, le nouveau tri i
place de l'an

Devons . détourner) Non- croyons que
-> son droit. Maie est U sûr qu'il sera énergique-

mtenu ou même non blâmé par -un che)

hiérarchique, à qui il faut a ii .'...

11 y aurait peut-être un moyen détourné d'at-

ndre le but raire poursuivre judi-

ciairement par le conseil de fabriqui les auteurs

du délit, c'est-à-dire les ouvrier- qui ont exécuté

le travail. Ceux-ci naturellement se défendront en

.lisant qu'ils ont exécute des ordre-; mais ces

ordres étant illégaux, ils ont été complices d'une

chose illégale préjudiciable à la fabrique, et le

donneur de C6S ordres -era ainsi atteint dans sa

responsabilité.

Ce -eciid moyen parait le plus h. il. de. mais le

par Le curé esl le plus crâne. Oppo-

ser un fait accompli à un autre fait accompli (JUJ

BSj manifestement illégal et reconnu comme tel.

I hardi. Dans tous les cas. ce dernier moyen

obligerait soit les tribunaux judiciaires, soit les

tribunaux administratifs à -expliquer, et. dau-

C6 sens, il y aurait peut-être là un service à rendre

à tous les curés qui ont le malheur de posséder

des maires de l'acabit de ce dernier.

Pour.empêcher un maire ou ses délégués de .pé-

nétrer dans l'église à l'insu du curé, il y a un

moyen charmant récemment employé avec plein

succès par un de nos confrères, c'est d'établir une

sonnerie électrique O.U une simple clochette à bas-

cule, comme celles établies aux portes des épi-

cier-, lie cette façon, personne n'entre dans l'é-

glise, en dehors des offices, sans que le curé- OU

quelqu'un des siens ne soit prévenu.

Q. — Je venais de faire peindre la porte de mon
église, lorsqu'un matin, j'aperçois une affiche blanche

collée dessus, par ordre du maire, uu triste sire, s'il en
fut. Avait-il le droit d'apposer là cette affiche-? de l'y

laisser à perpétuelle demeure ? N.e pourrait-on le

forcer au moins à nettoyer ce qu'il a sali? Comment
m'y prendre?

R. — Ad I. Oui ; la règle générale qui défend

aux maires, tout comme aux simples citoyens,

d'apposer des affiches sur les portes .les églises

ii'.-st pas sans exceptions.

En effet, aux ternies des articles 6, 15 et 21 de

la loi du 3 mai 1844, les actes relatifs à l'expro-

priation pour cause d'utilité publique doivent être

affichés à la principale porte de l'église. L'article»',

du décret du 7 août 1848 prescrit, en oui ce. d'.affi-

. her sur la porto de L'église la liste des jurés pour

chaque commune.
La loi est donc formelle; mais une circulaire

ministérielle, signée de Parieu, en date du 20 juin

L850, et adressée aux préfets, indique à ces der-

niers comment cette loi doit être interprétée. —
" Sans doute, leur dit-il, dans ces deux cas, les

dispositions formelles de la législation continue-

ront d'être observées; il est utile néanmoins d'en

déterminer Le mode d'exécution.

li VOUS remarquerez... que ces documents doi-

vent 6tre affichés sur La partie extérieure de la

principale porte de L'église. Il conviendra d'y

attacher un cadre ou tableau destiné à les rece-

voir, et placé de manière à ce que la circulation

ne soit pas entravéi

Ad II. Connue on le voit, le ministre, tout en

constatant le droit d'affiche à la porte de l'église

POUX les expropriations d'utilib'- publique, entend

qu on m- dégrade pas cette porte, puisqu'il de-
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mande de mettre les affichée dans on cadre ou

tableau mobile.

En collant directement Bon affiche sur un des

panneaux de la pqrte de l'église, le maire en ques-

tion a donc premièrement méconnu la circulaire

ministérielle, et secondement dégradé, tout au

moins sali la (xirtc d'un monument public, En
laissant subsister la gaieté susdite, il donne La

mesure de son esprit et de son éducation. Casrt

bien un de ces croquants malpropres, un ivrogne

même, paraît-il, doublé d'un imbécile méchant e1

\ enimeux. Que taire contre ces 'sortes de boustn-

gotsqui déshonorent l'écharpe tricolore? Hausser
les épaules, c'est le meilleur parti à prendre. Ce

sciait peine, inutile de les dénoncer au préfet qui

n'oserait toucher à l'élu du suffrage communal
par peur du député. Quel monde, mon Dieu!

quel monde! Que notre correspondant prenne
donc simplement une éponge avec un [jeu d'eau

de javelle... en attendant les futures expropria-

tions...

Q. — 1° Une chapelle de secours est érigée en

paroisse.

Le bail précédemment conclu par l'église mère pour
la location des chaises des deux églises persiste-t-il?

Si oui, la fabrique mère doit-elle continuer à toucher

directement tout le revenu, et d'après quelles bases éta-

blir la part qui revient à chaque église?
2" Le trésorier peut-il, de sa propre autorité, refuser

de payer une dépense ordonnée par le curé, sous pré-

texte que le meuble qui a été réparé dans l'église ne
lui parait pas faire partie du mobilier dont l'entretien

est à la charge de la fabrique et prévu dans le budget?
3» Un trésorier peut-il dire à un sacristain : Je vous

défends d'employer tel ou tel ornement, et si ces Mes-
sieurs vous le demandent, portez-le chez moi; il ne doit

servir qu'aux fêtes'?

R. — Ad I. Une chapelle de secours érigée en

paroisse reçoit son autonomie en même temps que

le titre de paroisse. Il est vrai qu'elle est tenue à

continuer le bail conclu précédemment par l'église-

mère pour la location des chaises des deux églises;

mais les revenus doivent être remis directement à

chaque fabrique. Quant à la proportion, c'est une

affaire à déterminer d'après le relevé des comptes

du régisseur des chaises : on donnera naturelle-

ment à chaque fabrique au prorata des sommes
perçues pour ses chaises.

Ad IL Le trésorier, d'après la législation nou-

velle, n'a aucun droit pour refuser de payer une
dépense dès lors que cette dépense est consignée

sur un mandat du président du bureau, qu'elle

correspond à un article du budget et qu'il a de

l'argent dans sa caisse. Il n'a aucun titre en tant

que trésorier pour juger de l'utilité de telle ou telle

réparation : cela regarde soit le bureau des mar-

guilliers, soit son président.

Ad III. « Il est hors de doute, dit Fédou, que le

conseil de fabrique n'a point le droit d'intimer

des ordres au curé relativement aux ornements

dont il doit se servir pour la célébration des

offices. Toutefois si celui-ci prétendait vouloir,

sans nécessité et par pur caprice, se servir tous

les jours des ornements les plus précieux, les

marguilliers auraient non seulement le droit, mais

encore le devoir de faire des représentations hon-

nêtes au curé et même, s'il le fallait, de s'adresser

à l'évèque. Il est évident qu'en agissant delà sorte,

le curé compromet les intérêts de la fabrique. » —
Traité pratique de la police du culte, p. 80.

Q. — Le 2 mai dernier, vous avez dit, n" 44, page 173,

ad V", que c'est le mandat qui doit être acquitté, daté et

signé et non pas la note explicative. « Le comptable,
muni de ce a dat, paie celui qui en bénéficierait sur
son acquit, daté <•! signé. »

Comment accorder votre décision avec celle-ci : « La
note détaillée qui, acquittée, devient une quittance ex-

plicative, diffère de la facture et du mémoire, en ce

qu'elle n'est pas datée et signée? »

D'autre part, cette dernière décision parait contradic-

toire. La note détaillée, pour être devenue quittance
explicative, doit être acquittée. Comment peut-elle être

acquittée sans être datée et signée? Et puis, si elle est

acquittée, ne doit-elle pas être timbrée A 0,10 centimes
au-dessus de 10 lianes? Lllc ferait double emploi avec
le mandat.

1
e Que faut-il donc entendre au juste par note

détaillée?

2" Tout le monde comprend que la note détaillée n'est

ni datée ni signée ; mais qu'a-t-on voulu indiquer par
ce mot « acquittée, » en disant : « La note détaillée qui,

acquittée, devient une quittance explicative? » En quoi
consiste cet acquis ?

3" L'Ami du Clergé ne pourrait-il pas donner un
modèle de note explicative ou détaillée pour satisfaire

ses lecteurs. Ce serait, à mon avis, la plus claire de
toutes les définitions ?

R. — Les deux aflirmations que nous oppose

notre correspondant ne sont nullement contradic-

toires ; car l'une regarde un objet (les abonnements

avec le curé), et l'autre un autre objet (par exem-

ple, les diverses fournitures d'un épicier, d'un

quincailler, etc.). Dans le premier cas, il n'y a pas

de détails à fournir comme pièces justificatives :

c'est un forfait dont le détail est indiqué au budget

sous la rubrique d'abonnement. Dans le second

cas, aucun détail n'a été prévu au budget ; c'est

donc au fournisseur de le donner. Seulement, par

une tolérance de la loi, dans le but d'éviter les

factures et les mémoires sur papier timbré, on

autorise la quittance explicative acquittée par le

fournisseur. Ce ne sont pas les objets fournis qui

doivent être datés, ce qui ressemblerait trop au

mémoire soumis au timbre, mais seulement la

quittance, c'est-à-dire la déclaration par le créan-

cier qu'il a été payé.

Comme le dit fort bien notre correspondant,

un modèle de note explicative et détaillée serait la

plus claire de toutes les définitions. C'est pourquoi

nous allons en donner un, selon nous, irrépro-

chable.

Supposons qu'il s'agit d'un épicier, fournisseur

ordinaire d'une église paroissiale pour une foule

de menus objets ; au lieu de désigner ces objets

un à un avec la date du jour où ils ont été livrés,

— ce qui ressemblerait à un mémoire assujetti au

timbre de dimension, — l'épicier présentera une

note ainsi conçue :

Reçu de M..., agissant comme trésorier de la fabrique

de l'église de X., la somme de... (en toutes lettres),

pour les objets suivants fournis par moi pendant le tri-

mestre... de l'année...
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1* Deux balais, dont 1111 en crin et un autre an

chiendent 7fr

. . . . 9

9> On kllog de sel » '^

4* Un paquet d allumettes .... I

.'•• Un peloton de ficelle > 40

1 tal . . . . llfr. •

fnni Dont quittance
- 10 A C.... le... 189 .

(Signatui

La Revue administrative de Lille offre un autre

li ie commençant ait

Doit la fabrique de

É 11. 1' .-. ce qui tint - (ici le* délai

Vient ensuite cette formule :

Pour acquit de la dite somme.
C le 18

- ..-nature).

s préférons le premier modèle qui n'a, ni de

près ni de loin , aucune ressemblance avec la

forme du mémoire : ce qu'il faut toujours éviter.

Q. — La loi civile défend de procéder à l'inhumation

avant d'y avoir été autorisé par l'officier Je l'état civil.

Dans bien des circonstances il y a là un cas de

conflit. Il me semble qu'on pourrait l'éviter facilement.

Car en quoi consiste précisément l'acte d'inhumation ?

Ce n'est pas dans la levée du corps, ni dans le service

religieux. Ce ne peut être que dans le fait d'assister à

la descente dans la fosse et de jeter un peu de terre sur

le cercueil.

Or (et ceci se pratique dans un diocèse voisin), le

curé, accompagnant le cercueil au cimetière et récitant

les prières avant la descente dans la fosse, même jetant

un peu de terre sur le cercueil et s'en allant aussitôt.

ne fait pas l'inhumation : par conséquent il peut se

passer du permis d'inhumer.

Et alors il n'a plus à B'occuper de l'heure du décès ni

de toute autre considération. C'est l'affaire de la famille

qui est l.ien libre si elle le vent de garder son défunt

au cimetière autant qu'il le faudra pour attendre les 'ï

heures.

Veuillez nous donner votre avis sur ce pMnt.

R. — Notre correspondant commet une erreur

quand il s'imagine que l'acte d'inhumation ne

cons du corps et le service

religieux, mais bien dans le fait d'assister à la

ente du corps dans la fosse el de jeter un peu

de terre sur le cercueil. S'il en était ainsi, en

effet, nous ne voyons pas en quoi le permis

d'inhumer intéresserait le curé ; il pourrait tout

faire, sauf assister à la descente du corps dans

la fosse : chose qui regarderait exclusivement la

famille.

Mais il n'en e>t pas ainsi. Le décret du 4 ther-

midor an XIII (23 juillet 1805) ne laisse aucun

dout • rapport. Voici ce que nous [j

dans son article Ie' : o 11 est défendu à tous

maires, adjoints et membres d'administration

municipa oupfrib (<fest nous qui souli-

gnons) le transport, présentation, dépôt, inhuma-

tion des i-orp-, ni l'ouverture des lieu de sépùl-

ture ; à toutes fabriques d'églises et consistoires

et autres avant droit de faire les fou

requises pour les funérailles, de livrer les d

fournitures; & tous curés, desservante buts,

d'aller lever aucun corps, ou di ompagner
hors des églises et temples, qu'il ne leur appa

raisse de l'autorisation donnée par l'officier de

l'étal civil pour l'inhumation, à peine d'être pour-

suivis connue contrevenant aux lois a

Gomme on Le voit, rien n'esl plus formel que la

prohibition, et il a fallu à L'abbé Prompsault, au-

teur du li'.' tionnaire raisonné de jurisprudence

civile-ecclésiastique (tom. [•*. p. il o une grande

d'irréflexion et d'imprudence pour émettre

une opinion contraire à la notre : opinion qui a

amené bon nombre de condamnations de vicaires

et de curés pour l'avoir suivie. Notre correspoii-

i affirme que cela se pratique ainsi dans un
diocèse voisin du sien. Nous hésitons à Le croire;

- si la chose est vraie, qu'il sache bien qu'un

simple fait de cette nature suffirait pour amener
une condamnation, s'il était dénoncé-.

En supposant mémo que le corps du défunt fût

porté a l'église par les soins île la famille et à

l'insu du Guré, celui-ci, toujours en vertu du

même décret, ne pourrait pas chanter l'office des

morts prœsenle cadavere sans tomber sous le

coup de la loi. L'unique chose qu'il pourrait faire,

selon nous, sans autorisation d'aucune sorte,' Ce

serait de réciter, même de chanter, même avec

l'apparat de l'église, l'office des morts au domicile

du défunt en y allant et un sortant modo privato,

parce que le domicile est inviolable même pour

l'autorité.

Q. — Ma fabrique a un titre de rente sur l'Etat de
100 fr. dont les intérêts doivent « être affectés aux
biens et œuvres spirituels qui se feront au temps de

Pâques. «

Que peut-on et que doit-on entendre par ces mots,
surtout au point de vue des pièces juslilicatives à pro-

duire ?

R. — Il nous semble que le cas n'est guère

embarrassant en raison môme de la généralité

des tenues. Au temps pascal, en effet, il y a une

foule de dépenses particulières qui n'ont pas lieu

ou qui sont moindres aux autres époques de l'an-

née. Il y a plus d'éclairage, il y a souvent un pré-

dicateur de la passion : il y a le transport de l'eau

pour la bénédiction des fonts ; on peut être appelé

:i secourir spécialement quelque pauvre pour qu'il

puisse plus décemment s'approi ber des saere-

ments; il v a une plus grande et plus belle déco-

ration de l'église, le jourmême de la Résurrection.

Toul cela demande l'emploi d'un personnel plus

nombreux, L'achat de beaucoup d'objets dont les

notes naturellement serviront de pièces justifica-

tives pour L'emploi de la dite rente.

Ce sera même ie cas d'employer, s'il y a lieu, la

fameuse note détaillée el explicative qui dispense

des factures el mémoires sur papier timbré', dont

nous avons eu l'occasion de parler plusieurs fois

el dont nous reparlons ailli m
En outre-, La susdite rente faisant partie du bud-

get dee recette- ordinaires, l'emploi peut en être

réglé éga] tu budget des dépenses ordinaires

affectées au temps pascal.

Le gérant : J. Maitiukr.

lanop.es IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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Petit BDPPLtHBNT * l'AMI lu CLERG1

DES TESTAMENTS

Pour répondre au désir qui qous a été souvent

exprimé par mis lecteurs, qous commençons la

publication 'le plusieurs articles sur les testa

uiriils. Nous terminerons en donnant un certain

nombre da modèles.

Nous exposerons d'abord les notions générales

touchant les testaments.

Nous partagerons cette matière en deux parties:

dans la première partie, nous considérons la. per-

sonne du testateur ; dans la seconde, la personne

du Légataire.

PREMIÈRE PARTIE

Le teslateur

Pour ce qui regarde le testateur, nous recher-

cherons successivement :

I. Qui a capacité pour faire un testament.

II. Quels biens peuvent être légués.

III. Dans quelle forme on peut disposer de ses

biens par testament.

IV. Comment l'on peut révoquer ses dispositions

testamentaires.

V. Enfin nous nous demanderons suivant quel

i le il est préférable de faire son testament.

Mais auparavant, définissons le testament avec

l'article -'i.S."i du code civil.

DÉFINITION DU TESTAMENT

Suivant l'art. 385, « le testament est un acte par

lequel le testateur dispose, pour le temps où il

n'existera plus, de tout ou partie de ses biens,

et qu'il peut révoquer. »

a) Le testament est un acte et non un contrat.

Dans tout contrat il y a un concours de vo-

lontés sur un même objet d'intérêt juridique.

Ainsi la donation que le Gode qualifie à tort

d'acte, est un véritable contrat. Le donateur se

dépouille au profit du donataire, et celui-ci, pour

recueillir le bénéfice de la donation, doit l'accep-

ter. La loi fait, de l'acceptation, une condition es-

sentielle de la donation.

Le testament, au contraire, est un acte, parce

qu'il est l'œuvre du testateur seul. Le légataire

n'a a y jouer aucun rôle. Il n'acquiert aucun

1 Nous commençons la publication de notre petit tra-

vail sur les testaments, travail qui nous a été demandé
bien des fois et dont nous reconnaissons d'ailleurs la

grande utilité pour un prêtre. Les débuts en sont natu-

rellement un peu arides, mais malgré tout intéressants.

Nos abonnés, quand la publication sera terminée, seront

heureux de l'avoir sous la main.

droit, il n'a qu'une simple espérance que le testa-

teur esl toujours libre de l'aire évanouir,

in l.e testateur di pose
i

' le temps où il ne

3era plus. Sa disposition n'a d'effet qu'à su mort.

Jusque lé, il n'j a qu'un projèl qui peut ne pas

aboutir, suit que le Légataire vienne à prédécéder,

soit que le testateur change de volonté. « Ambula-

toria est hominis voluntas usque ad extremum

vita' spiritum. »

c) L'art. 895 dil encore que le testateur dispose

de iniit ou partie de ses biens, l.e testament est

rangé, par l'art. /Il, parmi les actes qui trans-

mettent la propriété.

Il n'est pas nécessaire que le testament ren-

ferme une disposition sur l'universalité du patri-

moine délaissé par le testateur.

Il peut ne contenir que îles legs, c'est-à-dire dos

[dispositions ayant pour objet une quote-parl

de ce patrimoine, ou des choses individuelles qui

en dépendent (art. 007 et 1.Q02 < :. civ.).

Un acte de dernière volonté1 vaut aussi comme

testament, même s'il ne dispose des biens que

d'une manière implicite ou indirecte, s'il contient,

par exemple, révocation de tout ou partie de dis-

positions antérieures, sans faire de dispositions

nouvelles, s'il exclut quelqu'un des héritiers ab

intestat.

Les cas dans lesquels la loi permet au défunt de

faire une disposition de dernière volonté étrangère

aux bieus sont peu nombreux.

L'art. 392, C. civ., autorise le père à nommer un

conseil à la mère tutrice survivante, par acte de

dernière volonté. Do même, le dernier mourant

des père et mère peut, aux termes de l'art. 398,

choisir un tuteur à ses enfants par acte en la

forme testamentaire.

L'art. 366 permet au tuteur officieux de conférer

l'adoption par acte testamentaire.

Enfin la loi du 15 novembre 1887, sur la liberté

des funérailles, porte dans son art. 3 : « Tout

majeur ou mineur émancipé, en état de tester,

peut régler les conditions de ses funérailles, no-

tamment en ce qui concerne le caractère religieux

ou civil à leur donner et le mode de sa sépulture.

Sa volonté, exprimée dans son testament ou dans

une déclaration faite en la forme testamentaire,

soit par devant notaire, soit sous signature privée,

a la même force qu'une disposition testamentaire

relative aux biens. »

d) Le dernier caractère du testament, c'est qu'il

est révocable.

Le testament étant l'œuvre du testateur seul, et

ne produisant aucun effet actuel, doit être essen-

tiellement révocable. « Le testament, dit M. De-

molombe, c'est la propre pensée du testateur, tes-

tatio mentis, qui continue toujours de lui appar-

tenir pleinement et souverainement, tant qu'elle

n'a pas reçu l'irréparable consécration de la

mort d (Testam., I, n. 30).

e) Nous verrons enfin, un peu plus loin, que le

testament est un acte solennel, c'est-à-dire qu'il
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„ a vue du droit positif.

intfis requins par la

II.— Qui a capacité pour faire un testament

903 • le civil, » toutes

s peuvent disposer et recevoir soil par

entre-vifs, soit par testament, exi epU

que la loi déclare incapabli

.(ni domine toute la

m:il •

I , i- et de i
' titré

lil est la règl te" •-'. au rtraire,

lVv
• lui qui préti ii'i qu'uni'

incapable s,,it de disposer, soit de

>ir, à pu faire la preuve.

N - ne parlerons, dans cette première p

,[,i, de disposer par testament, ré-

- onde partie la capacité de r<

l.' la personne du tégatarire.

rae c'est la loi qui déclare une personne

tpable de disposer par testament, il nous faut

rechercher quelles sont les harcapaoités édictées

par la loi.

Les incapa ités dont absolues ou relatives Lee

incapacités absolues sont celles qui s'opposenta

ce qu'une personne puisse disposer an profil de

qui que ce soit. Les incapacités relatives em-

tient de disposer au profil de oertaînes per-

sonnes seulement.

\ un autre point de vue, on distingue les inca-

pacités de fait et l« de droit, i les der-

nières résultent des empêchements édictés par la

loi: l'incapacité de fait est celle qui résulte de

l'état physique de la personne : eHe est réglée par

l'art. 901.

I. DBS «CAPACITÉS ABSOLUES Dl DISPOSER

le l'incapacité absolue de di-

par testament :

unis en étal d'insanité d'esprit.

6) Les mineure.

Les londamnés à une peine afflictive perpé-

tuelle.

A. Incapacité de fait.

La première incapacité absolue que non- ren

controns esl une incapacité de fait que prévoit

l'art. :h)1 du Code civil. Voici dans quels tenues

il est conçu : Pour faire une donation entre vifs

ou un testament, il faut être sais d'esprit. » Cent

à-dire qu'il faut pouvoir e#ore#r en fait l'aptitude

dont on est ni: i sli en droit • ied article s'adresse à

ceux qui, prit, pourraient, en

droit, fain- un testament val

m Insanité d'esprit

La capacité de fait est rattachée A la pli
i

de la volonté de disposer au moment même oi

internent l'acte de disposition.

La plénitude de cette volonté peut se trouver

nte : 1" par des eauèes personnelles au dis

posant lu i avant leur principe dans Bon

état mental; 2° par des. causas venant d'un tiers.

comme le dol. la \ lolence. la captaiion.

i auses personnelles au disposant

lui qui di>po>c g titre gratuit doit avoir une

>nté absolument libre.

i iela i >! \ rai pour tous les actes dont le consen

tement est la base. Si le législateur a rappelé dans

l'article '.mi ce principe général, c'est que la Batiité

d'esprit est exigée avec plus de rigueur dans la flo1-

nation entre vifs et dans les testaments que dans

les autres actes, parce- qu'il faut alors, dit d'AguSsL

s. -au. « une sagesse moins équivoque, une raison

plus éclairée, une volonté plus ferme que pour

s'obliger Mans m, contrat. "Cela est d'autant plus

nécessaire que celui qui donne, et surtout celui

qui teste, sont sou\.-nt assiégés par L'intrigue et la

cupidité, i Landry l.acantinerie et Cbilln, Don. et

Test . I. p, 108).

La loi, en déclarant que le disposant doit être

sain d'esprit, considère non le côté spéculatif de

L'intelligence, mais la conduite pratique de la vie

sociale Usuelle ( 1 .1 III. ,;jes. I', |Vy. ISSU. I). ÎSIKI. II.

'oïl.

Unis une semblable matière, on ne saurait que

poser une règle générale. Les juges ont, suivant

chaque espèce, un pouvoir souverain d'apprécia-

tion (Cass.,â2 oct. isss. s. 1889, 1. n. Ils ont à

rechercher si, au moment où l'acte a été passé, le

testateur jouissait de sa raison.

D'après ces principes, il a été jugé que la nul

lité d'un testament ne pouvait être prosoncée sur

le seul l'on demenl :

l» De la prédominance d'opinions mystiques,

politiques ou philosophiques poussées \ leurs con-

séquences extrêmes, soit dans une direction spiri-

tualiste. soit dans une direction matérialiste (Pa

ris, 37 déc. 1877, l>. 1878, U, 188),

2" De croyances absurdes ayant leur source dans

l'étude des prétendues sciences occultes (Limoges,

6fé.v. issu. |>. 1890, II, 73)

3° D'un étal alcoolique habituel (Liège, 6 janv.

1890, Pas. 90, II. 127).

4» D'une extrême vieillesse (Cass., 12 février

1868, D. L368, I. 389).

5° D'une infirmité physique, telle que la cécité

ou la surdi-mutité (Cass., L" déc. LS78.D. 1,-879, '•

Î09).

Les juges ont apprécié, dans les cas ci-dessus,

que le testateur, malgré son infirmité, son âge,

son état alcoolique, ses idées ou croyances bi-

zarres, a néanmoins conservé sa raison, et était en

étal de manifester sa volonté, d'une manière clairi

i
( précise, dans la forme prescrite ou admise par

la loi.

Mais. aVautre pari, des dispositions testamen

taires ont été annulées dans les cas suivants :

1" Le grand âge du disposant avait engendré

l'imbécillité sénile (Cass., î mars 1864, D. 1864, I.

168).
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i,,' testateur était, au moment dH l'aaite, dans

un étal d'ivresse Lai enlevanl l'usage de sa m
Loa*é (Nîmes, 29janv. 1890, D L894, II-, 97).

&« Les divagations spéculatives du disposas!

avaient amené un trouble intellectuel dans L'ordre

.1rs laits de La vie pratique (Chainaidény, '- 1 ftoûtt

D. is;s. il. nv{).

'i" Le testateur était, au moment de L'aetet, sous

l'iniluence d'uni- p&ssioo \ u il<-n i
,-

. (elle que La

jalousie, la haine oa la eolère-, portée à un tel

point que l» Êaeuité de vouloir avait momentané
iii.ni été altérée (Paris, 31 dov. IS77, I». L878, II,

188] Cass., 28 fév. 1876, S, X6j 1. 155>i

Mais l'ancienne aotion «6 imio. considérée

comme action spéciale (ondée sïur une insanité

d'esprit purement fictive, n'existe plus depuis que

lu Loi du 80 vrniùsr, an \ll.:i atwogé Les coutumes

(lluc, Code civil, VI, n. liO).

C'est à celui qui prétend que te testateur était

privé de ses facultés à prouver-; qu'an moment
même de l'acte; le disposant était en état d'insa-

nité (F»rie,9 Baars 1877, D. 1878, il. 34 ; Dijon,

30 juin 1885, l>. 1886, II, 828).

on ne saurai! exiger toutefois la preuve qu'à lia

minute précisa oO te testateur a apposé sa signàr

luiv sur l'acte il était atteint d'insanité d'esprit.

Cette preuve étant très difficile, pour ne pas dire

impossible à faire, la jurisprudence a apporté

quelques tempéra nts à la riguemr des prin-

cipes. Elle admet comme suffisante la pateuve que

le testateur était non sain d'esprit pendant le

temps dans lequel l'époque de la confection du

testament se trouve comprise, c'est-à-dire qu'avant

et après la date de l'acte le testateur était habi-

tuellement et sans intervalle lucide en état d'in-

sanité d'esprit (Cass., 5 août 1856, S. INOX. I, 58 :

Dijon, 8 déo. 188*, s. 1833, II. 38). Dqmolombe,
Don. et Test., I, n" 364 ; Aubrv et Rau, VIL p. 15 ;

Baudry-Lacantinerie et Collin, Don. et Test..

n» 246 ; Hue, Code civil, n° 70.

Monovinnie. — Dans le cas de monomanie ou

de démence partielle, on devra rechercher si l'acte

est l'œuvre de la partie saine ou de la partie ma-
lade de l'intelligence du monomane, et annuler ou

maintenir l'acte suivant les cas. (Cass. 6 août LS7 7

.

S. 78,1,272).

Aveugles, sourds-muets. — Nous avons déjà dit

que les infirmités physiques ne sauraient par elles-

mêmes nuire à la validité du testament si, malgré

son infirmité, le disposant a pu faire connaître

sa volonté- dans l'une .les formes prescrites par la

loi.

Mais il est de ces formes qui ne sont pas acces-

sibles aux aveugles et aux sourds-muets.

Ainsi un aveugle ne peut tester en la forme

mystique, parce qu'il ne peut pas lire. (Art. 978

C civ.).

Le sourd-muet ne peut tester par acte public.

car il faut que le testament authentique soit dicté

au notaire par le testateur. Il peut tester par

acte olographe ou, s'il sait lire, en la forme mys-

tique.

I.e sourd ne peul lester eu aucune manière s'il

ne saii m lire ni écrire;

S'il s;oi lue et écrire, il peul tester en la forme

olographe ou mystique, OU même par aide [public.

Il devra, dans ce dernier cas, lire le testament

et déclarer que la rédaction est conforme à ses in-

tentions.

Interdits. — On admet généralement aujour-

d'hui que le testament d'un Individu interdit est,

aux termes de l'art; 502» c. civ.. nul de droit. (Au-

brv et Rau, vu. S O'iX, texte et. note ti; Laurent,

Code civil, XI, Q« L0&; 1! uidry I.acanlnicrie c-l

Collin, Don. et test, n" 344; Hue, Code civil, vr.

ri" 7i; ; contra, I leuiolonilie. minorité, u, n" 648 bis).

11 y a présomption légale d'incapacité de la part

du testateur tant que dure l'interdiction. Le de-

mandeur en nullité du testament n'a aucune

preuve à faire relativement à l'insanité d'esprit du

teslateur.

M;ns il faut restreindre cette dispense de preuve

au cas unique d'interdiction ; dans les autres cas,

la règle générale reprend son empire. Probatioin-

cumbit ei qui agit.

Si donc le testateur a été seulement l'objet d'une

demande en interdiction, laquelle, n'a pas été pro-

noncée, le demandeur devra prouver que le testa-

teur n'était pas sain d'esprit au moment où il a fait

son testament.

Le testament fait avant l'interdiction est valable

si, à ce moment, le testateur était sain d'esprit.

L'héritier qui voudrait faire tomber le testament

devrait prouver l'insanité du testateur au moment

de la confection de l'acte testamentaire.

Aliénés. — Le testament fait par un individu

placé dans un établissement d'aliénés, mais non

interdit, n'est pas nul de plein droit comme le

testament de l'interdit. Le testamentest annulable

en vertu d'une présomption de démence ou d'insa-

nité résultant de l'artlcle39 de la loi du30 juin 1838

sur les aliénés, mais le défendeur (le légataire) est

admis à prouver la sanité d'esprit du testateur en

établissant ou qu'il a été enfermé abusive-

ment, ou qu'il se trouvait dans un intervalle

lucide au moment de la confection de son testa-

ment.

L'internement du testateur est, pour le légataire,

une circonstance défavorable, mais ce n'est pas

une présomption légale, une présomption invinci-

ble d'incapacité, ce n'est qu'une présomption de

fait à laquelle le légataire peut opposer des pré-

somptions de fait contraires.

2» Causes détruisant la volonté du testateur et

qui viennent d'un tiers.

Il faut appliquer à la matière des testaments la

théorie des vices du consentement telle qu'elle est

formulée au titre Des Obligations et dire avec

Furgole que les causes qui vicient le consentement

dans les contrats ordinaires vicient à plus forte

raison la donation et surtout le testament.

L'erreur sur la personne du gratifié, la violence

de nature à paralyser la liberté du disposant, en-

traînent la nullité du testament.
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•mit la volonté du disposant est

une nullité de la disposition, sans qu'il \

ait I commis par celui

auquel la libéralité doit profiter ou par un antre.

inv. 1878, - 1878, t. 108; eass 87 juin

i, U9).

eslion, caplalion. — Ledol, en matière de

traduit souvent par ce qu'on appelle

la captation ou la suggestion.

La niggnlion coi - si solliciter, dans son

propre i n t »'
n*- 1 ou dans l'intérêt d'un tiers, une

libéralité en importunai! celui auquel on la

tande el qui n'avait au.un motif pour la faire.

I uptation consiste à se concilier; à l'aide de

moyens blâmables, la bienveillance d'une personne

dans le but d'en obtenir des libéralités.

La B aptation ne peuvent être

une cause de nullit • que dans le cas où elles se

sont produites par .le;, faits caractéristiques de dol

ou de fraude, de nature à porter une atteinte mo
raie :\ la liberté du testateur en l'induisant en er-

reur d'une manier.- assez grave pour que cette er-

reur seul motif de ses dispositions ou lui

ait inspiré une volonté différente .le celle qu'il au-

rait .-ue s'il avait été laissé à son inspiration

- 17 août 1883, 1>. 1882, v. 163 ;

Nîmes, :< déc. 1879, h. 1881, n. 415).

Le concubinage n'.'-t plus en lui-même une
cause •l'annulation .les libéralités testamentaires,

mais il pourrait être considéré comme un élément
.le captation. (Amiens, s février 1888, S 1888,

H. Il

B. Incapacités de droit.

Nous venons de rencontrer des personnes qui,

en droit, sont aptes à faire un testament, mais
• pu. en fait, sont privées de l'exercice de ce droit

à cause de leur étal d'esprit -t de leur volonté pro-

fondément altérée.

II nous faut, maintenant, rechercher quelles

personnes sont, par la loi, déclarées incapables de
• li-poser par testament.

I. • individus ainsi privés, en droit, de la capa-
cité de tester sont les mineurs et les condamnés à

une peine afflictive perpétuelle.

l'art. 908. Elle est relative au mineur de lti ans

qui se marie av.v ou sans dispense d'âge, l.a loi

lui permet de faire à son futur conjoint, par con

trat de mariage, les mêmes donations qu'il pour-

rait lui faire s'il était majeur, sons la seule condi-

tion d'obtenir le consentement et l'assistance de

ceux dont le consentement est requis pour la vali-

dité de Bon mariage.

Mais remarquons qu'il s'agît de dispositions en-

tre vifs et que. par suite, le mineur de lt> ans est

absolument in.-apal.le de faire un testament.

Le mineur qui a atteint l'âge de 16 ans a. '.-oui

plis esl encore incapable de faire une donation

entre vifs, excepté en '-as de mariage, mais n peut

désormais faire un testament.

Toutefois, la loi ne lui accorde ce droit qu'avec

une importante restriction, •< jusqu'à concurrence

seulement de la moitié des biens dont la loi permet

au majeur de disposer. » (Art. 908).

Si le mineur de plus de 16 ans a disposé par tes-

tament de plus que la loi ne lui permet, son testa-

ment ne sera pas nul pour cela ; seulement il ne

s'exécutera que dans les limites légales, et les

dispositions testamentaires seronl réduites à cette

limite suivant les règles des art. 986 et 927.

o Condamnes \ uns peine vffi.ic.tive perpétuelle

Les individus condamnés à une peine afflictive

perpétuelle sont frappés de l'in sapanité absolue de

disposer soit par donation entre vifs, soit par tes-

tament. (Loi du 31 mai 1854, art. 3).

l.a loi annule même le testament qu'ils auraient

fait antérieurement à leur condamnation.

Mais dans la eolonie pénale, Le gouverm
peut relever le condamné de tout ou partie de l'in-

capacité qui l'atteint. (Loi du 31 mai 1854, art. 'i

et loi du ^ô mars 1X73, art. 13, sur la déporta-

tion).

(A suivre).

b) Mineurs

Aux termes des articles 903 e1 904 : •< Le mineur
de seize ans rie pourra aucunement

disposer, sauf par contrat de mariage.

• Le mineur parvenu 6 l'âge de seize ans ne

pourra disposer que par testament, et jusqu'à con-

currence seulement de la moitié des biens dont la

loi permet au majeur de disposer. 9

Ainsi la loi établit une distinction entre le mi-

neur qui a atteint 16 ans accomplis el celui qui n'a

pas atteint ce! .

Le mineur qui n'a pas p; ans accompli

frappé de l'incapacité absolue de disposer a titre

ait. La loi b- déclare incapable ob defectum
consilii.

Une exception toutefois est prévue par la lin de

-?4&S&r*t£ît&=SPT~

Le gérant : J. Maitrier.

LANORE8. — TMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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l'i m m iM'i i mi m a l 'AMI un CLI RGÉ

1>KS TKSTAMEiVTS
(Suite)

5 I. — Qui a capacité pour faire un testament (suite)

I. Des incapacités absolues de
disposer (suite)

Examen de quelques cas particuliers

Interdits. — Nous avons vu que les interdits

pai suite de leur insanité d'espril judiciairement,

officiellemenl constatée, sonl placés par La loi

sous la protection d'une présomption générale

d'incapacité qui n'admet pas la preuve contraire.

Conseil judiciaire, — L'individu pourvu d'un

conseil judiciaire ne pourrait pas faire une dona-

tion entre-vifs sans l'assistance de son curateur,

parce qu'il lui est défendu d'aliéner sans cette as-

sistance.

Mais tester n'esl pas aliéner dans le sens de

l'art. 513. L'individu pourvu d'un conseil judi-

ciaire ne se dépouille pas, il n'aliène pas en ce

gui le concerne, il ne dispose que pour le temps

où il ne sera plus. Aussi lui reconnaît-on la fa-

culté de tester. (Gass. 14 fév. 1849, D. 1851., v. 176).

Il n'y a pas à distinguer entre celui qui s été

pourvu d'un conseil juridique pour cause de prodi-

galité (art. 513), et celui qui en a été pourvu à rai-

son de sa faiblesse d'esprit. (Art. 199).

Toutefois, il appartiendrait aux tribunaux, dans

ce dernier <as, d'apprécier si, au moment où il

a testé, l'individu pourvu d'un conseil judiciaire-

n'était pas réellement sain d'esprit.

Faillis. — L'article Î46, Code Commerce, décide

que toute disposition entre vifs faite par un failli

est nulle et sans effet relativement à la masse des

Créanciers.

Mais le testament ne saurait nuire aux créan-

ciers puisque les Légataires ne sont payés qu'après

les créanciers. On failli peut donc tester.

Femmes mariées. — Il faut noter que les fem-

mes mariées qui sont frappées de l'incapacité' ab-

solue de disposer par donation entre vifs, ont

pleine capacité pour faire un testament.

On comprend que la femme mariée ne puisse,

Sans l'autorisation île son mari, faire une donation

entre vifs qui, exigeant un désaisissement actuel

et irrévocable, serait de nature à compromettre le

patrimoine commun.
Mais on ne pouvait subordonner à l'autorisa-

tion maritale un acte qui. comme le testament,

doit demeurer l'œuvre exclusivement personnelle

du disposant. On le pouvait d'autant moins que le

testament ne produit son effet qu'à un moment où
a cessé l'autorité maritale.

II. Dks im w\, ri i..s iii:i.\n\ i- ni: iusimskk

Les incapacités relatives de disposer n'existent

qu'au regard de certaines personnes pour les-

quelles il y a incapacité relatn e de recevoir cor

respondante.

i In compte cinq incapacités relatives de disposer.

a) Incapacité du mineur à L'égard de son tuteur.

i e mineur, quoique parvenu à l'âge de seize

ans, ne pourra, même par testament, disposer au
protil de son tuteur. (Art, 90'i , G. ( !iv.).

La base de l'incapacité repose sur une présomp-
tion d'abus d'influence et d'autorité du tuteur sur
le pupille. Cependant, si le tuteur est un ascen

ilaut. du mineur, L'incapacité a'existe plus. (Art. 90"/

in fine).

D'autre part, le mineur, devenu majeur, ne

pourra disposer par testament, au profit de celui

qui aura été son tuteur, si le compte définitif de
la tutelle n'a été préalablement rendu et apuré.

b) Incapacité des parents naturels à l'égard de
leurs enfants.

Les enfants naturels ne pourront, par testament,
rien recevoir au delà de ce qui leur est accordé au
Mire des successions, dit l'art. 908. Cet article sert

de sanction aux dispositions des articles 753 et

suiv. du i !. civ.

Le père naturel qui peut réduire son enfant à

une part moindre que celle que la loi lui alloue,

ne peut pas lui donner davantage.

c) Incapacité' des malades à L'égard des minis-

tres du culte et des médecins qui les assistent ou
les traitent dans leur dernière maladie.

Le malade, pendant la maladie dont il meurt,
ne peut pas faire de dispositions testamentaires au
profit du médecin qui le traite ou au profit du mi-
nistre du culte qui l'assiste pendant cette maladie.

(Art. 909).

d) Incapacité des passagers à bord d'un vais-

seau.

Les passagers ne peuvent faire aucune disposi-

tion au profit des officiers du vaisseau, dans un
testament fait en mer. (Art. 995).

e) Incapacité des membres des congrégations de

femmes autorisées.

Les religieuses qui l'uni partie d'une congrégation

autorisée, ne peuvent disposer par testament en

faveur de leur congrégation ou de l'un de ses

membres, que dans certaines limites.

Nous retrouverons, en traitant de la personne
du légataire, toutes ces incapacités relatives qui

sont surtout des incapacités de recevoir, et nous
les étudierons avec plus de détail.

|II —Des biens que l'on peut léguer. — De la

quotité disponible

Tout ce qui compose le patrimoine, tout ce qui
est in commercio, peut faire l'objet d'un legs.

On peut léguer ses biens meubles et immeubles,
corporels ou incorporels, connue une créance.

On peut léguer une créance non seulement à un
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ur lui-même qui, réu-

sde créancier

inte par confusion.

enir, comme
es bi - stateur a son

re La pari qui te\ iendra au testa-

lans une société tinanci

lusti ielle dont il fait pai

- venir,

i\ qu'on poss i et

ceux qu'on possédera au jour de son d

ou une aue

propriété "u un usufruit, o •
» 1 i t «

-

leleg6 universel,— ou une quête

part de cette universalité — gs à titre uui-

- l. — ..u bien enfin un ou plusieurs ol

termil -
i titre particulier.

Le i gs peut Être à terme, sous condition ou

On peut léguer des œuvres d'art, de science à

publ - d'auteurs d'oeuvres déjà pu-

bliées, un brevet d'invention à exploiter, un fonds

notaire, d'avoué, d'huissier, de

ier, de commissaire-priseur peuvent aussi

faire l'objet d'un legs. Mais le légataire ne pi

en ra js, s'installer Lui-même en fonc

tions ou y installer un tiers ; il ne peut que sollici-

pour lui ou pour ce tiers, L'agrément du

reniement. Le véritable objet de la libéralité,

dans cette circonstanci ne en réalité la va-

prix de la charge. (Berton, Testament,

QO II

On ne peut léguer Les choses tellement inhé-

rent ae qu'on ae pourrait même pas

ransmettre à ses héritiers. Ainsi un ministre

ne peut léguer ses fonctions, un magistrat sa

charge, un officier son grade.

( )n ne pourrai! non plus li tâ.1 res, pa-

piers et documents don! on est détenteur, en rai-

Le Bes fonctio

if Léguer ce qui ne lui ap-

partient pas: le legs de La chose d'autrui esl donc

nul.

Mais on ne considère pas comme Legs de La

chose d'autrui le legs de l'usufruit d'un fondsdpnt

le testateur n'est encore que au-propriétairi L'u

sufruit devant se réunir tôl ou tard à La nue pro-

priété, un tel ! ne produ

effet qu'au jour où cette réunion

DE LA PORTION DE BIENS DISPONI1

I. - questions d'indisponihilité diffèrent i

tiellement des qui L'incapacité

de disposer affecte La
|

ne du dispo-

sant, ttndispi

qui ne la Lécès ni ascendants, n

tante, peul librement disposer de tous ses

,- par testament, au profil de toute persi

capable de rei desea héritiers

pui critiquer or le faire

annuler.

Au contraire, celui qui laiss.- des ascendants ou

ndants, ne peut disposer a titre gratuit que

.l'uni' certaine portion de s. m patrimoine appelée,

pour ce motif, quotité disponible; L'autre portion

esl r ses héritiers et constitue /(/ réserve.

Les seules personnes qui aient . 1 1-
• > 1 1 à la réserve

sont les descendants du défunt el ses ascendants,

quel que soit, d'ailleurs, leur degré.

endants.

Lorsque le testateur a des descendants, il ne

peut léguer que la moitié de ses biens s'il laisse à

- un enfant légitime, Le tiers s'il laisse

deux enfants, le quarl s'il en laisse trois ou un

plus grand nombre. (Art. 913).

Sont compj Ls. dants, Lee descen-

dants en quelque degré que ce soil : néanmoins ils

ae sonl comptés que pour l'enfant qu'ils fepré

sentent dans la succession du testateur. (Art. 914).

L'art. 913 ne parle q les enfants légil

mais n faut étendre sa disposition aux enfants lé-

gitimés et adoptifs.

Enfants naturels. — Bien que le texte de

L'art. 913 y répugne, la doctrine et la jurispru-

e, se fondant sur les articles 757 et 781, accor-

dent une réserve â L'enfant naturel reconnu.

D'ailleurs la questi le sera bientôt plus con

troversée, car le projet de loi ri ol adopté

par le Sénat accorde expressément une réser

l'entant naturel.

Il faut noter toutefois que le Sénat refuse d'assi-

miler les enfants naturels aux enfants légitimes,

car il ne leur accorde que la I 3 ou les :> 'i de la

poii
i

i itaire qu'ils aura ient eue s'ils etfssent

été ! Aujourd'hui cette portionest du I 3,

q.-la i Sou .les ; 'i. conformément à l'art. 75"

G. eiv.

Ascendants.

\ défaut de descendants, la succession esl dévo-

aux ascendants, s'il y a .les ascendants dans

les deux Lignes paternelle et maternelle, la quotiti

disponible est de moitié ; s'il y a des ascendants

dans un.- seule ligne, La quotité disponible est des

trois quarts

La quotité disponible esl réglée indépendam-

ment du nombre des ascendants ; chaque, ligne a

droit à une réserve d'un quarl, quel que soit le

nombre des ascendants qui la représentent.

Les biens ainsi réservés au profit des ascendants

sont par eux recueillis dans L'ordre où la loi les

appel!.- à succéder, el ils ont seuls droit à cette i

serve. (Art. 915).

/'rires et sœurs.

Aux termes de l'art. 916, à défaut d'ascendants

.-i de descendants, les Libéralités par actes testa*

mentaires pourront épuiser la totalité des in

Ainsi donc, Les frères el sœurs, et, i plus forte

'iiiv- collatéraux a'onl aucun di-.ni de

résein e ; ils sont obligés de respecter les libéralités

testament le défunt, quand bien

Iles absorberaient l'intégralité de sa for-

tune.
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De faction en réduction det Ugs.

Bi les libéralités faites par le défunt excédent

dans leur ensemble la limite légale, c'est à dire la

quotité disponible, les héritiers au profil desquels

La loi établi! une l'éserve peuvent exiger qu'elles

soient réduites à oette limite

I l'action en rédu tion es! la sanction du droil

des réservataires ; elle ne s'ouvre qu'au décès du

eur.

Duranl la vie du de cujus, les réservataires,

héritiers présomptifs seulement, ne pouvaient die

ver aucune critique contre les libéralités faites par

lui : mais au moment ou la succession esi ouverte,

le droil successoral des réservataires se fixe sur

leur tflte, et Lis trouvent dans leur quatité d'héri-

tiers à réserve Le droil de faire réduire Les Libéra

Lités exagérées i

i

t de Les ramener uu\ Limites de la

quotité disponible.

Les règles de la réduction du legs sont tracées

dans Les- articles 980 et suiv. du Code civil.

(A suivre).

Q 1» Un instituteur, contre le gré des parents,

peut il empêcher les enfants d'aller se confesser, sous
préteste que Les allers et Tenues de ces entants déran-
gent sa ('lasso? s'il le peut, peut-il leur refuser une
heure déterminée? les entants sortiraient tous ensemble
et rentreraient de même.

''.- l'eut il refuser aux enfants de choeur au nombre
de 2 ou ''• de sortir pendant les classes pour aller

OfflQier à L'église, servir une messe d'enterrement, par
exemple, qui serait à 10 h. ou lu h. 1/2 f

3° Des enfants, retenus pour une raison ou pour une
autre, ne peuvenl assister a la première partie de la

classe, mais ils peuvent assister à la seconde, et ren-
ii-er sans déranger personne par exemple, ils n'ont pu
venir le matin, de 8 à lu heures, ils peuvent rentrer à

10 le avec les autres qui ont alors 1 \ d'heure de
récréation : l'instituteur a-t-il le droit de les refuser ?

R. — Ad I. Nous a\ ons plusieurs fois dit ce que
nous pensons sur ces divers incidents de classe,

qui ions dépendent du caprice des instituteurs e1

aussi de L'attitude des familles.

Un instituteur muni d'un règlement scolaire a

le droit de le faire observer par ses élèves envers
e| contre tous sous peine de punition quand ce

règlement est enfreint. Par conséquent, si le règle-

ment porte que là classe commence à telle heure

et îimt à telle autre, tout enfant qui, sans raison

ou pour des raisons dont l'instituteur reste juoo.

manque à ce règlement, est passible d'une puni-

tion ; en outre, la porte de l'école peut lui être

fermée jusqu'à la tin de la classe.

Mais celte forme du règlement et cette puis-

sance de l'instituteur cessent complètement dans

la semaine qui précède la première communion.
La loi est formelle sur ce point. Pendant cotte

période, un instituteur qui punirait un enfant

parce qu'il a été retenu à l'église pour une raison

ou pour une antre serait lui-même passible d'une

punition. L'enfant doit jouir de sa pleine liberté

dans la circonstance spéciale indiquée, connue
il doit en jouir les jeudis et dimanches et

aux heures qui ne sont pas les heun det

classes. Sans doute, il y a beaucoup d'institu

leurs as.se/. honnêtes et assez. chrétiens pour

respecter La conscience de enfants et des famille

qui entendent leur donner u iducation reli

gieuse. < leus lié Interprètent toujours Leur propre

règle m dans le sens de h, tolér se et de la

liberté, et personne, pas même l'inspecteur d'aca

demie, n'j trouvent à redire, Mais il \ en a

aussi beaucoup d'autres, de \ rais sect; , qui

agissent à L'inverse. Contre ceux ci Le prêtre est

complètement désarmé ; il ne peut obtenir quelque
chose que par L'intermédiaire des parents qui

sont louj 's libres, à leurs risques et périls,

de retenir leurs enfants et de les envoyer où ils

\ cillent.

Ad II. d'oui ce que nous avons dit plus haut
s'appliqi sactement à celle si ride question,

L'instituteur mal dispos.' est et ai à se montrer
intraitable pour toud ce qui concerne les prêtres et

L'église, et, à moins d'une entente avec les fa-

milles, les curés ne peuvent sous aucun pr.de te

Le forcer à donner des enfants pour les cérémonies

de la religion quelles qu'elles soient, sauf pen-

dant la semaine qui précède la première commu-
nion.

Ad III. Même réponse que ci-dessus. Avons-
nous besoin d'ajouter que cette attitude hostile de
certains maîtres d'écolo fait un mal immense? Il

n'y a point là seulement une profession de neu-

tralité, mais une prédication formelle, bien que
souvent tacite, de scepticisme et d'impiété. Les

niants le sentent, et malheureusement ils en

tirent des conclusions pratiques désastreuses.

Q. — Je tiens par un intermédiaire de feu mon prédé-
cesseur, le curé de X., lequel le tenait également de son
prédécesseur immédiat, un titre de rente sur l'Etat,

portant cette inscription : « Les pauvres de la paroisse
Notre-Dame de X. » Voilà sept ans que je suis curé de la

dite paroisse et j'encaisse très régulièrement la rente

en question, soit: 90 francs par an, et, jusqu'ici, pas la

moindre difficulté à la recette générale. Je dois même
ajouter que ces titres de rente, ayant été renouvelables
tout dernièrement, la remise qui m'a été faite d'un nou-
veau titre, absolument conforme au premier, n'a été

l'objet d'aucune observation. Mais voici qu'il y a quinze
jours à peine, m'étant présenté à la Trésorerie pour
encaisser un trimestre, on me faisait observer qu'il

fallait désormais me munir d'un reçu signé par le tré-

sorier comptable de la fabrique ; qu'on ne pourrait, à
l'avenir, me payer que sur la présentation d'un sem-
blable îeçu.

Je m'adressais, en conséquence, à M. le trésorier de
la fabrique de X. Celui-ci hésita d'abord, puis consulta
un avocat, et me dit enfin qu'il ne pouvait pas me don-
ner le reçu que je lui demandais.
La situation qui m'est ainsi faite et sur laquelle je me

permets de vous demander conseil est donc celle-ci :

Me voilà en possession d'un titre de rente dont j'ai fait

usage depuis sept ans et que mes prédécesseurs ont
possédé dans les mêmes conditions depuis une tren-

taine d'années, sans avoir jamais été inquiétés, et que
je ne puis plus encaisser présentement, non pas par le

fait de la Trésorerie générale, mais par le fait de mon
trésorier de fabrique qui est, du reste, le meilleur des
hommes, et qui, en cela, a demandé lumière et conseil à
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un .. 1 1 barreau de X. qui est lui-

glise.

'aut-il penser ligences

scrupules de mon Irè-

: a reçus?... ci enfin qui d

e j'ai dans nus mains, s il est

infructueux el inutile?

lir où j,
fit la difficulté.

is qu'il y a un malentendu de la part

1,' la Trésorerie. 11 noua paraît que cette dernière

sidère le titre de rente comme une propriété

de la fabrique ; il -. en effet, le curé n'au-

rait pas qualité pour toucher les arrérages, puis-

que rôle et le devoir du trésorier comp-

tabl dément aux termes de la récente l"i

-niant les fabriques, mais aussi aux termes

du décret de 18

eur de la Trésorerie est évidente, e1 je

pense qu'une simple observation l'en "fera reve-

nir.

nduite du tri 31 parfaitement con-

forme a notre manière de voir. Il est comptable

le la fabrique et non de ceux de la

cure. La rente en question n'étant pas, selon lui,

propriété de la fabrique, il sortirait du cercle de

tions en introduisant dans la caisse de la

fabrique une somme qui ne lui revient à aucun

titre, ni de près, ni de loin. Nous lui donnons

raison, ainsi qu'à at.

- inclinons à croire que la trésorerie, mieux

informée ou plus réfléchie, se rendra sanS peine.

s'il .-n était autrement, il faudrait en référer tout

plemènt au mil - Finances, qui exi|

peut-être qu'on régularise un peu mieux l'antique

donation aux curés successifs.

Q. — Je profite du renouvellement de mon abonne-

ment pour vous demander de répondre dans X'Arni, à

cette petite question : < Le curé a-t-il droit dans son

.i un bam mil

Jusqu'ici j'avais j d droit ou de ce privil

dans les deux paroisses successives où j'avais été nom-
mé; ici les fabriciens, cependant bien disposés pour le

un'', ont fait de nombreuses difficultés pour cette con-

cession, sous prétexte de diminution i à la

fabrique. Je ne serais pas fâché de pouvoir I

ter, en plus de mon opinion personnelle, votre

Ul'iti-

l; Dans les termes où la question est posée,

la réponse ni
|

e; il suffirait,

pour le comprendre, de substituer le mol de cha-

pelle à celui 'i- banc. En l'absence de toute loi

sur ce point spécial, ce sérail vraiment excessil

que le curé privât la fabrique d'un

pour une simple raison de convenance person-

nelle. Il faut ajouter, qu'en principe, aucun des

pan lissii al dispensé de pa

l'église ce qui est l'objet d'un tarif.

Mais, si au lieu de parler d'un banc ou d'une

chapelle, non lonsê uneou plusieurs

:i une ou plusieurs plai e d

famille du curé, nous n'hésitons ps tenir

que le curé a droit à ce privilège, à moins de pré-

tendre, ce qui serait absurde, - que le euré

lui-même doil payer sa place. La famille du curé,

c'est le curé, et par famille, nous entendons, non

pas les parents qu'il peut avoir dans la paroisse,

mais bien ceux qui demeurent avec lui au près

bytère, ainsi que les domestiques qui le servent,

quel qu'en soit le nombre. Notre opinion se base

sur le silence même de la loi qui n'aurait pas

manqué d'exprimer sa pensée si elle n'eftt pas été

conforme à notre manière di

Il faut ajouter que tous les jurisconsultes el

notamment M. de Champeau (Cad. des fabriques,

tom. il, p. 212), après avoir émis le principe que

nul n'est légalement dispensé, soutiennent que

des exemptions peuvenl être accordées par la

fabrique. De fait, il est d'usage universel d'exemp-

ter les enfants des écoles primaires communales,
les religieuses vouées à l'enseignement ou à tout

autre service public, Les frères des écoles chré-

tiennes. Ces exemptions sont de toute justice; et

si. rigoureusement parlant, il n'appartient pas au

curé seul de les accorder, s'il faut une délibéra-

tion ilu conseil de fabrique; celui-ci manquerait à

toutes les convenances en ne la prenant pas; à

plus forte raison quand il s'agil de la famille du

curé, Celle-ci, en effet, outre qu'elle représente la

personne mêi lu pasteur, du chef spirituel de I i

paroisse, es1 continuellement appelée à rendre des

services non rétribués à l'église; elle partage

d'une certaine manière et à divers degrés les

idministration paroissiale, bien plus

directement que les FrèTes el les Sœurs donl nous

parlons plus liant.

Dans l'hypothèse, selon nous inadmissible, où> le

seil de fabrique exigerait du curé un paiement

quelconque | r les chaises occupées par sa fa-

mille, le curé fera bien de refuser net : et, non

sommes parfaitennni porsuaili'-s. il ne se trouve-

rail pas un tribunal ou civil ou administratif pour

h contraindre.

La difficulté soulevée contre notre correspon-

dant fait sourire de pitié.

PETITE mil IFICATION

L'Ami tin t'irrtjè, à la page 204, l" colonne, de sa

Jurisprudence civilf ecclésiastique, attribue, par suite

d'un lapsus, à la Revue administrative de Lille une
rence pour le modèle de quittance explicative com-

mençant par Doit lu fabrique..., >>ic.

i Lie a, au contraire, conseillé particulièrement lé

modèle commençant par Reçu de..., etc., «parce qu'il

ligne, autant que possible, de la forme du mémoire
assujetti au timbre de dimension ».

Le gérant : J. Maitrier.

t.ANOREH. — IMPHIMEIUE MA1THIP.H ET COURTOT.
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1»KS TESTAMENTS
(Suite)

| III. — De la forme des testaments

A rie solennel. — La forme joue dans la matière

des testaments un rôle essentiel.

Le testamenl es1 un acte solennel, c'est-à-dire

qu'il esl soumis
i

rsa validité à des formes par-

ticulières. Ces formes sonl exigées non pas seule-

ment pour la preuve des dispositions testamen-

taires, ad probalionem, mais pour leur existence

légale, ad solemnitatem. Si 'loue un testamenl

D'est pas revêtu '1rs solennités prescrites par la

loi, il est nul, inexistant au regard de la loi eivile.

Forma dat esse rei.

On explique cette rigueur extrême de la loi en

disant que les législateurs de tous les temps ont

pensé que faire dépendre la volonté des mourants

de solennités extraordinaires, c'était un moyen,
sinon infaillible, du moins très efficace d'empê-

cher qu'un testament ne soit surpris au testateur

par les manœuvres de ceux qui l'entourent e1 qui

l'obsèdent.

Toutefois, si le testateur doit manifester sa vo

lonté suivant les tonnes de la loi. il n'est pas as-

treint, pour formuler sa volonté, à employer au-

cune dénomination spéciale, aucune formule sa-

cramentelle.

.Vu\ termes de l'art. 967, « toute personne

pourra disposer pai testament, soit sous le titre

d'institution d'héritier, soil sous le titre de legs.

soit sous, toute -autre dénomination propre à ma-
nifester sa volonté. »

Par cette disposition, le législateur répu-

die la théorie du droit romain qui était suivie

dans les pays de droit écrit et d'après laquelle un
testament n'était valable qu'à la condition de con-

tenir une institution d'héritier: c'était la base du

testament, caput atque fundamentum lotius tes-

lamenti.

Dans les pays de coutume, au contraire, le tes-

tament ne pouvait contenir que des legs et non
point une institution d'héritier, parce que, disait-

on, « Dieu seul peut faire un héritier. Deus solus

heredem facit. »

Quelle que soit la dénomination employée par le

testateur, la disposition vaudra comme legs;

tous les institués, même sous la dénomination
d'héritiers, seront traités comme des légataires.

Testaments conjonctif's. — Le Code civil prohibe
les testaments conjonctifs par l'article 968, qui

est ainsi conçu : o Un testament ne pourra être

fait dans le même acte par deux ou plusieurs per-

sonnes, soit au profit d'un tiers, soit à titre de dis-

position réciproque~et mutuelle. »

Pour qu'un testamenl toml le coup de la

prohibition de l'art. 968, il faut que deux ou plu-

sieurs personnes aient testi' dans un seul et même
acte, «'est à dire dans un contexte unique, de

telle sorte que les dispositions faites par les di-

vers testateurs se trouvent enchevêtrées les unes

dans les autres, ei m' forment qu'un seul et même
testament. Te] serait le cas ou iliaque testateur

aurait écrit à tour de rôle ses dispositions, puis,

l'œuvre commune une fois achevée, daté et signé

le testament.

La prohibition' des testaments conjonctifs a été

édictée dans le but d'assurer la révocabilité abso-

lue des testaments.

L'article 968 ne s'oppose pas toutefois à ce que

deux personnes s'entendent pour faire simultané-

ut dus dispositions testamentaires an profit

l'une de l'autre ou d'un tiers, ni même à ce qu'elles

écrivent leur testament sur la même feuille de

papier, pourvu qu'elles fassent des ai tes séparés :

l'un des testaments, par exemple, pourrait être

écrit au recto, l'autre au verso. Baudry-Laçanti-

nerie, n» 544; Cass. ;M juillet lx.,1 (S. 1851, r, 570);

Seine, 8 mars 1882 (D. 84, II, 33).

Testament verbal. — Aux tenues de l'art. 969,

« un testament pourra être olographe, ou fait par

acte public, ou dans la foi nie mystique. » Il résulte

de cet article non seulement que le testateur doit

exprimer ses volontés dans un acte écrit, mais que
'et acte écrit ne peut se produire que sous l'une

des trois formes limitativement prévues pour les

cas ordinaires.

La loi exclut le testament verbal ou nuncupatif

qui était en usage dans notre ancien droit et qui a

été aboli par l'ordonnance de 1735.

L'écrit, avons-nous déjà dit, n'est pas seulement

exigé' pour la preuve des dispositions de dernière

volonté, il est de l'essence de ces dispositions.

Le testament verbal est, au point de vue de

notre droit positif, nul, ou, pour mieux dire, non

existant.

Il en résulte : 1" que l'aveu fait par l'héritier

qu'il a été chargé, par une déclaration verbale du

défunt, d'exécuter certaines dispositions de der-

nière volonté, ne créerait aucune obligation civile

à sa charge: 2° que le serment ne pourrait pas

être déféré à l'héritier sur le point de savoir si le

défunt a fait une déclaration de ce genre; 3» que

les instructions verbales données par le testateur,

relativement à l'exécution de son testament, sont

de nulle valeur en droit civil ; 4° qu'on ne peut

pas recourir à la preuve testimoniale pour créer,

modifier ou altérer une disposition de dernière vo-

lonté.

Le testament verbal ne crée, disons-nous, au-

cune obligation civile à la charge de l'héritier,

mais il y a pour celui-ci obligation naturelle d'exé-

cuter les dernières volontés exprimées verbalement

par son auteur.

(V. pour la différence qui existe entre les obliga-

tions naturelles et les obligations civiles, Hudelot

et Metman, Des obligations n°* 7 et suiv.)
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trisprndeaoe a maintes fois décida que le

il donne à ane obligation na

turelle qui peut toujours être convertie en obliga-

tion civile par la volonté de celui qui s'en recon-

naît débiteur. Cass 19 déc 1860 (S. 1881, i. S

J7( g 1877, ]

\i. lorsque des hérit at, dans

exécuter

sitions de dernière volonté,
|

rba-

• nt par leui auteur à l'égard 'lu biais, il y a là

une obligation valable, dont l'exécution peut être

poursuivie par le bénéficiaire. Toulouse, ô avril

Montpellier, 30 janvier 1893

ne, ir> novembre 1894

(Journal La Loi du -M mars i-

Preuves extrinsèques. — Du principe que le

imenl n'est valable que s'il revêt l'une des

(ormes prescrites par la loi. on en conclut que le

• m. 'ut doit sr suffire à lui-même, qu'on ne

peut aller chercher hors 'lu testament la substance

même de la disposition : le nom 'lu légataire, par

exemple, l'objet 'lu legs ou les modalités sous les

quelles le legs peut être fait.

Par suite, s. M'ait nulle une disposition ainsi con-
.11.

• : J'institue pour légataire universel la per

S dont j'ai écrit I" nom sur un., feuille de

papier déposée dans tel tiroirde mon secrétaire...»

ou bien : Je lègue à Pierre la somme que j'indi-

querai dans une lettre que je lui écrirai... »

Mu- le testament qui contient le nom 'lu léga-

taire et l'objet .lu Legs, avec ses modalités, peut,

pour préciser certaines indications, se- référer à un

autre acte.

I.a Cour de Pan- l" décembre 1892,

qu'une lettre explicative, jointe à un testament,

fait partie 'lu testament lui-même dont elle est

l'oeuvre complément

Dans l'espèce soumis, i [a Cour de Paris, le tes-

tateur recommandait à son légataire, dans une
lettre joint., au testament, 'le faire vendre siin ar-

genterie, ses bijoux, etc., pour l'argent être em-
ployé en bonnes, œuvres et à faire célébrer 'les

III':--

Le juge peut recourir à des preuves extrinsèques

pour interpréter une disposition testamentaire,

dégager les termes obscurs dans Lesquels elle est

irimée, préciser la portée des clauses qu'elle

renferme.

Il peut être parfois très délicat de distinguer

dans l'application ce qui constitue la substance

de ition testamentaire de ce qui n'est

qu'une -impie interprétation de cette disposi-

tion.

DO TESTAMENT OLOGRAPHE

I," testament olographi omme l'indique

-on étymologie, loir re e .lui. ement pi reonnelle

du testateur.

Il doit être écrit en entier, igné de 1.'

main du or; il n'i tji iti ;'. aucune
autre forme, dit l'article 970, c. civil.

trois conditions seulement pour la validité

du testament olographe: l" écriture en entier;

•.'•• date ; o" Signature : le tout de la main du te-la

leur lui-même. 11 n'est pas nécessaire que le testa

ment -mt clos .'i scellé.

Ecriture. Le testament doit être écrit en

entier de la main du testateur. C'est là une condi-

tion s. essentielle que. d'après Pothier, • un seul

m. il .pu serait écrit d'une autre main rendrait ce

testament nul. quand même..' mot serait superflu

dans le testament. »

Cette opinion est encore généralement adoptée.

I.a raison en est que la loi veut que le tests

ment olographe soit l'expression de la volonté du

défunt et que l'intervention d'un tiers peut faire

naître un dont.' sur le caractère spontané et labre

des dispositions du testateur.

Mais les additions laites par une main étran-

gère, à l'insu du testateur, ne sauraient viciez le

testament.

Il ne suffit pas. pour pouvoir tester en la forme

olographe, de savoir signer, il faut savoir écrire.

Si tout en tenant la plume, le testateur se l'ail

conduire la main par un tiers, l'écriture est alors

en réalité celle du tiers étranger et non celle du

testateur dont la main n'était qu'un instrument

passif dan- la main du tiers qui la dirigeait, et le

testament est absolument nul. Cass. °i décembre

1858.

Un aveugle, sachant écrire, pourrait faire un

testament olographe, même avec l'aide d'un tins,

pourvu qu'il s'agisse d'une aide purement maté-

rielle. Ainsi le t. •-lauient d'un aveugle ne serait

pas vicié parce qu'un tiers aurait disposé' le papier

sous la main de l'aveugle, conduit la main pour

tremper la plume dans l'encre, averti le testateur

chaque fois qu'il était arrivé' à l'extrémité de la

ligne, s'il était constant que ce secours matériel

n'a point enlevé : , la volonté du testateur sa puis-

sance indépendante. Nancy, pi fé-v. 1846; cass.,

28 juinl847(S. 1848, 1, 216) ; Amiens, ','1 juillet

L888.

Les renvois qui font corps avec le testament

n'ont pas lies. .m . l'être approuvés par le testateur

s'ils sont écrits avant la signature; il en est .le

même des ratures, surcharges ou Interlignes. Les

articles lô et 16 de la loi du 25 ventôse, an XI, ne
-..ni pas, en effet, applicables au testament oto'

graphe, acte solennel, mais non authentique.

D'autre part, H n'est pas interdit de mettre les

sommes en chiffres, de faire des abréviations.

Aucune loi n'exige que le testament olographe

-ni fini en français. Il peut être écrit indifférem-

ment sur du papier timbré, mi non timbré, el même
sur toute autre substance, sur une tablette d'ar-

doise ou de bois, sur du linge, de la pierre.

.> Ndiil eiiim interest, disait déjà Justinien, in

tabulis, aut in chartis, membranisve, vel in alia

inaleria liât. .. llnst. de lest. ont. 5 12).

i
,. caractères peuvent avoir été tracés au crayon

ou partie à l'encre et partie au crayon. Besançon,

6 juin 1882 il). 1882, u, 60).

Si le testament n'a pas été l'ait sur papier imi-
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bré, le légataire devra payer, au moment de l'en

registremenl de l'acte, une amende de 50 francs

qui, avec les décimes, s'élève à 62 fr, 50.

Il est donc préférable d'employer une feuille de

papier i iinbré doO fr. 60 pour éviter è ses héritiers

et successeurs le paie ni de cette amende.

Date. Le testamenl olographe doil être daté.

La date esl utile pour vérifier si le testateur était

eapable è l'époque où il a écril ses dernières

volontés, '! aussi au cas de testaments multiples,

non susceptibles d'exécution simultanée, pour

établir celui qui esl le dernier en date.

La date peul être indiquée suh anl la forme

courante par les jour, mois el an où le testament

a été fail ; mais toute autre formule qui ne laisse-

rait aucun doute sur l'époque exacte où le testa-

menl a été fait pourrait valoir comme date. Par

exemple, «auj d'hui,jour anniversaire de nia

naissance, 1895». — « Jour de Pâques de l'année

1895... ».

Peu importe la plac i La date a été mise, en

tête ou à la fin de l'acte. Même placée après la

signature, elle est valable si elle l'ait évidemment

corps avec le testamenl. La mention du lieu où le

testamenl a été l'ait n'esl point un élément néces-

saire de sa date. Cass., 6 février L843 (S. 1843, i,

209).

La fausseté de la date est assimilée à l'absence

de date, elle entraine la nullité de l'acte; il en est

de même de l'erreur de date. Ainsi est nul le testa-

menl olographe portant la date du :-il avril, s'il ne

contient pas d'énonciations qui permettent de

rétablir la véritable date. Douai, 10 fév, 1873.

il». 1874, ii, 58); Cass., 11 janv. L886.

D'ailleurs la preuve delà fausseté ou de l'erreur

de la date ne peut être puisée que dans le testa-

ment lui-même, et non dans les circonstances

extrinsèques, « ex testamento, non aliunde. »

On doit appliquer aux moyens d'attaque dirigés

contre le testament les mêmes règles qu'aux
moyens employés pour le valider.

on admet généralement que la fausseté delà
date d'un testament écrit sur papier timbré' peut

résulter, sinon comme preuve légale irrécusable,

du moins comme preuve de fait soumise à l'appré-

ciation des juges, de la circonstance que la date

'•si antérieure à celle île l'émission du papier,

indiquée dans le filigrane. Cass., 8 janvier 1879

(S. L879, i. L65).

Les renvois mis en marge, qui font corps avec

le testament, sont présumés avoir la même date;

mais si les renvois et les dispositions additionnelles

contiennent des stipulations nouvelles et distinctes,

ils doivent être datés, parce qu'ils constituent de
véritables codicilles.

Signature. — La signature du testateur met le

sceau au testament qui, jusque-là, n'est qu'un
simple projet. La signature consiste dans l'apposi-

tion du nom de famille du testateur, avec ou sans
ses prénoms.

La jurisprudence considère comme valable la

signature qui esl conforme à celle employée habi-

tuellement par le testateuc. C'esl ainsi que le te

laiiieni. d' femme i iée, signée de son pré

nom, suivi du nom de famille de son mari, n'a

point été annulé,

l ,a i '."in- de l 'au, dont l'arrêt a été confirmé par

arrèl de cassation du Z> mais 1824, a refusé d'an

uuler le testamenl d'un éi êque signé J. l!.. évoque

de l'.ayonne d'au, L3 juillet 1823). Pareille déci

sion avait déjà été rendue par le tribunal de Cler

iio.ni pour le testamenl de Massillon.

DU TESTAMENT PUBLIC OU AUTHENTIQUE

Le testament par acte public est celui qui est

reçu par lieux notaires, en présence de deux té-

moins, ou par un notaire en présence de quatre

témoins.

Le testament public est un acte notarié, soumis

à la loi générale du 25 ventôse, an Xi, qui régit

les actes notariés, et aux formalités spéciales pres-

crites par le code civil. Ces formalités sont rela-

tives à la dictée, à l'écriture, à. la lecture, du tes-

tament, à la mention de ces formalités, enfin à la

signature du testament.

Nous n'exposerons pas ici ces formalités qui

demanderaient de trop lon^s développements et

qui, d'ailleurs, ne sauraient intéresser directement

nos lecteurs.

Lorsque nous ferons la comparaison des trois

sortes de testaments autorisés par la loi, nous

indiquerons les avantages et les inconvénients des

testaments authentiques.

DU TESTAMENT MYSTIQUE OU SECRET

Pour permettre aux testateurs d'assurer le

secret et aussi la conservation de leurs dispo-

sitions de dernière volonté, le législateur a em-
prunté à l'ancienne jurisprudence un troisième

moyen de tester, assez compliqué, que décrit l'ar-

ticle !)76 du code civil.

On peut dire que le testament mystique ou

secret est celui qu'un testateur, pouvant lire,

écrit ou fait écrire par une autre personne, et

présente ensuite, clos et scellé, à un notaire en

présence de six témoins; le notaire constate,

dans un acte de suseription, la déclaration faite

par le testateur que ses dernières volontés sont

contenues dans l'écrit qu'il présente.

Pour pouvoir tester en la forme mystique, il

n'est pas nécessaire de savoir écrire, mais il faut

avoir la possibilité de lire, afin d'être en mesure
de vérifier l'écrit rédigé par le tiers à qui on s'est

adressé. Il en résulte qu'un aveugle ne pourrait

tester en la forme mystique. Article 978, c. civ.

Le testament mystique peut être écrit soit par

le testateur, soit par un tiers ; il peut même être

écrit en partie par le testateur et en partie par un
autre, sauf à déclarer cette particularité au notaire

lors de la présentation.

Le testateur signe ses dispositions, et après

avoir clos et scellé son testament d'un cachet

spécial avec empreinte particulière, il le présente

au notaire et à six témoins, en déclarant que le
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son testament écrit e1

an auti t signé de lui.

l ption dans

-, en Buivanl les dispo

• •
.

• que les opérations

• lu omplies de suite. > sans

itres actes, o ce qui veut dire qu'on

: lit interrompre la séance pour faire un

;mt : but de l'unit exte est d'em-

pêcher la substitution d'un autre
i

elui

qui a et. présenté par le testateur «'t qui

stamentaii

si li t pas ou ne peu

siij). stament mystique peul encore être

il à l'accomplissement des

formalités et a l'a - iscription un septième

témoin, lequel signera l'acte avec les autres

témoins, et il y sera fait mention de la cause

pour laquelle ce témoin aura été appelé, art. 977.

.-ut mystique est encore possible pour

le testateur qui ne peut pas parler, à la charge,

• lit l'article 979, que le testament sera entièrement

écrit, daté et signé de sa main, qu'il le présentera

au notaire et aux témoins, et qu'an haul de l

suscription il écrira, en leur pri ue le

papier qu'il présente esl son testament. L'acte de

suscription sera dressé conformément aux règles

indiquées plus I t, et avec la mention que le

rit les mots sus-indiqués en présence

du ni des témoi

Appendice. — testaments privilégiés.

Des régies particulières sonl tracées pat les

articles 981 et suivants di civil, tnodil

(•aria loi du 8 juin L893, pour les testaments

militaires, pour les testaments faits pendant un

a mer.

'.
', S ÉTRAl

" et 1000 du code ch il tracenl les

règles des testaments faits par des Français qui se

trouvent en pays étranj (A su ivre) _

Q. — De temps immémorial, le curé ,_ ore de

X... a eu la jouissance ou l'usage du jardin 'lit du pres-

bytère, Bitué sur le bord de l'église ''t dont la nue-pro-
- appartient à la fabrique. — 11 j a quatre ans, le

chemin de fer, devant traverser la commune el devant
fair-

i proximité i Iministrati n

disti • i! jardin pour y établir le

iation n'a été obtenue qu'après
une délibéi ation du fabrique appra

i

m y d'es

priation mbre
dernier, le la fabrique, par u ation

i

i
« auto-

retir -ufr.

P
l'acbat d'un jardin dont la ippai

la fabriq bien à un
placement en i

i ml
m sera pour le

M. le maire, personnage influent el qui dispose de la

irité du conseil de fabrique, s'o] rmellement

que le curé pui le moindre revenu de ta

somme en question. Aussi, jusqu'à 6e, il a 'lit

au trésorier de ne pas verser cette somme dans la

.' de la fabrique, mais de la garder dans Bon parti-

culier - c'est ce que !<• trésorier fait.

Il parait que M. le maire entend consacrer ladite

somme 9 construire, sur la parcelle restante du jardin,

un nouveau presbytère qui Bera achevé par le produit

vente du presbytère actuel el par des somme
qu'il espère obtenir du gouvernement. Ti I tpas mon
avis, car !• le presbytère actuel est fort convenable .

2* la parcelle restante » 1 1» jardin (1 :;
i n'est pus suffi-

sante pour servir d'emplacement au nouveau presbytère,

lequel ne pourrait guère être que île lieaui'imp inférieur

au presbytère existant.

Inutile de vous din que, depuis quatre ans, le curé
est privé de l'usage des deux tiers du jardin sans obte

nir. sur la somme ail '< par le jury, la moindre corn

ni asation.

I; n y a ici deux questions parfaitement dis-

tinctes : celle du presbytère qu'il s'agit de démolir

ndre pour le transporter ailleurs; et celle

du petit revenu provenant de l'indemnité accordée

par le chemin de fer e1 dont la fabrique veut pri-

ver le curé.

iri tière de ces questions ne peut être tran-

chée qu'en ace plissant une à une toutes les

formalités légales relatives aux distractions où

aliénations de presbytères et mentionnées dans

l'ordonnance du •'! mars 1825, dans le décret du

25 mars 18Ô2, dan- l'avis du comité de l'intérieur

du 26 septembre 1834. Sur ce point, comme il faut

l'approbation de l'évêque,une enquête de rommodo
el incommode el bien d'autres choses encore, le

curé, qui préfère l'ancien presbytère au nouveau,

a des chances, en s'agitant un peu. d'empêcher l'a

réalisation d'un projel que rien ne justifie;

Quant à la seconde question, celle du petit re-

venu d"ni le curé esi i mtanémenl privé, c'esl

une autre affaire. G'esl la fabrique qui le lui ac-

cordait bénévolement à titre de supplément. Nous

pensons qu'un effet peul être détruit par la cause

qui l'a produit; que, par conséquent, la fabrique

esl libre de retirer au curé cel avantage. Pour qu'il

en fui autrement, il faudrait qu'il existât entre La

fabriq i la cure, m1 re la fabrique el l'è\ ê-

que. un contrat incassable sauf l'accord préalable

deux parties contractantes : ce qui n'a pas

l'air d'exister.

Nous blâmons certes, et très énergiquement,

l'attitude actuelle de la fabrique \ is-à-vis du curé;

elle montre qu'elle n'a pas la première notion du

respect et de l'affecti [u'elle doit à son prêtre :

mais le droit strict nous paraît être de son côté

pour la deuxième question.

Quant aux démarches à faire, au moins relative-

ment au presbytère, le curé doil exiger l'exécution

puleuse de toutes les formalités, el il restera

vainqueur. Qu'il mette l'évêq lans ses intérêts;

c'est nue puissance donl H faudra tenir compte.

Le gérant : J. Maitrikr.

LANORBS — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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»i:s TESTAMENTS
(Suite)

5 IV. — Révocation des testaments

Le testament esl un acle essentiellement révo-

cable. Les testateur peut modifier ses dispositions

;hissi souvenl qu'il Le juge à propos. Sa dernière

volonté devra seule être exécutée, in teslamenlis

novissimœ scripturœ prieraient.

La [acuité illimitée de révoquer les testaments

est In meilleure garantie contre Les actes de sug-

gestion ci de captation. Cette faculté est tellement

essentielle que le testateur ne pourrait pas vala-

blement y renoncer. Toute clause qui aurait pour

but de rendre cette faculté d'une exécution difficile

devrait Être considérée comme nulle.

La révocation est expresse ou tacite.

Révocation expresse.

La révocation expresse est toute manifestation

formelle de volonté, dans la forme légale, par la-

quelle Le testateur anéantit 9es dispositions testa-

mentaires. .\u\ termes de L'article 10o5, « les

testaments ne pourront être révoqués, en tout ou

en partie, que par un testament postérieur, ou par

un aote devant notaires, portant déclaration du

changement de volonté. »

Ainsi ta révocation expresse peut être faite par

un testament postérieur ou par un acte notarié.

a) Testament postérieur. - Tout testament

authentique, olograpl u mystique, pourra opé-

rer la révocation d'un testament antérieur. Un
testament par acte public pourra être révoqué par

un testament olographe.

0) Acte notarié. — Le testateur peut révoquer

son testament par un acte devant notaire, portant

déclaration de changement de volonté. 11 s'agit

d'un acte notarié ordinaire et non pas d'un acle

notarié semblable à celui qui est exigé exception-

nellement pour le testament authentique. L'acte

de révocation pourra donc être reçu Par deux

notaires, ou par un notaire et deux témoins seu-

lement ; il ne sera pas nécessaire qu'il soit dicté.

Révocation tacite.

La révocation tacite est celle qui résulte d'une

volonté que le testateur n'a pas expressément

exprimée, mais qu'il a manifestée en accomplis-

sant certains actes. La révocation tacite résulte de

la confection d'un nouveau testament incompatible

avec le précédent, de l'aliénation de la chose léguée

et de la destruction volontaire du testament par le

testateur.

a) Testament postérieur. — « Les testaments

postérieurs qui ne révoqueront pas d'une manière

expresse les précédents, n'annuleront, dans ceux-

ci, que celles des d is| u isi | n jiis y contenue- |U se

trouveront incompatibles avec les nouvelles, ou

qui seront contraires, i> dil l'article in:;<;, c. civ.

L'incompatibilité peut être matérielle ou inten

lliinuelle.

bile est matérielle lorsqu'il y a impossibilité

absolue d'exécuter simultanément les dispositions

contenues dans les différents testaments.

Ainsi un testateur Lègue à une personne nu

immeuble en pleine propriété, e1 postérieurement

il lui Lègue l'usufruit du même immeuble.
Il esi impossible de donner au même légataire

la pleine propriété et L 1 1 s, 1 1 tri i i t d'un même im-

meuble. Il faut s'en tenir au second testament par

lequel le testateur a entendu modifier sa première

disposition.

L'incompatibilité intentionnelle est celle qui

résulte de l'intention du. testateur, manifestée par

L'ensemble de ses dispositions testamentaires.

Ainsi le testateur lègue, par un premier testament,

un immeuble à primiis. et par un second testa-

ment le même immeuble à secundus ; ou bien, il

institue d'abord priynus légataire universel, et par

un testament postérieur il institue secundus

aussi Légataire universel. 11 n'y a pas incompati-

bilité matérielle entre ces dispositions, car on

peut avoir plusieurs légataires universels et deux

Maires peuvent être ro-propriétaires du même
immeuble.

La question de savoir s'il y a incompatibilité

intentionnelle entre deux dispositions est essen

tiellement une question de fait que les tribu-

naux jugent souverainement. C.ass. 23 juillet l.ss:!

(S. L884,] 377); cass. 3 avril L889 (S. L889, i 312).

Le législateur voulant tarir la source de nom-

breux procès, décide que « la révocation faite

dans un testament postérieur aura tout son effet,

quoique ce nouvel acte reste sans exécution par

l'incapacité' de l'héritier institué ou du légataire,

ou par leur refus de recueillir », article Kl-'iL

Ainsi La révocation contenue dans un testament

produira son effet, alors même que les nouvelles

dispositions demeureraient sans exécution par

suite de l'incapacité du second légataire, ou de

son refus de recueillir, ou de son prédécès, ar-

ticle 1Q39.

b) Aliénation de la chose léguée. — Le testateur

qui aliène la chose léguée manifeste implicitement

La volonté de révoquer le legs. Si l'aliénation n'est

que partielle, le legs subsistera pour la partie non

aliénée,

Suivant l'article 1038 du code civil, « toute alié-

nation, celle même par vente avec faculté de

rachat ou par échange, que fera le testateur de

tout ou partie de la chose léguée, emportera la

révocation du legs pour tout ce qui a été aliéné,

encore que l'aliénation postérieure soit nulle, et

que l'objet soit rentré' dans la main du testa-

teur. «

ç) Destruction volontaire du testament. — Un
testateur qui lacère ou cancelle, c'est-à-dire hà-

tonne son testament, entend bien le révoquer.
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S'il avait raturé ou biffé quelques unes seule-

.t des dis le son testament, cas dispo-

sitii .ni révoquées. Toutefois, si la

rature portait sur une des parties essentielles du

late ou la signature, le tes

tan. que pour le tout. Cass. I"> mars

VKMBHl 188 II NÉRAU

Les ton doivent être obser-

- par celui qui, majeur ou mineur émancipi .

régler les conditions de

funérailles, notamment en ce qui concerne le

ictère civil ou religieux à leur donner et le

mod s pulture, > arl

S volonté, poursuit l'article 8, exprimée dans

un testament ou dans une déclaration faite en

stamentaire, soit par devant notaire, soit

nature privée, a la même force qu'une dis-

position testamentaire relative aux biens, elle est

soumise ies règles quant aux conditions

'le la révocation. »

L'offre de preuve tendant à établir La volonté

verbalement exprimée du défunt quant au mode
de sa sépulture doit être reje-

éfi ranl à une forme testamentaire

non admise par la loi
i
roulouse, ; déc. 1889,

I». 1890, II. 1
:

Les conditions de i u étant, aux termes

de l'art. '>. soumises aux mêmes règles que la ré-

ition des testaments, il en résulte que cette

ition peut être expresse ou tacite.

La révocation tacite d'un écrit prescrivant des

funérailles purement civiles, peul résulter du fait

de i i de recevoir les secours de la reli-

catholique (Hue, Codecivil, VI, n. 385).

Mais il a été jugé qui' des cérémonies religieuses

pratiquées chez le défunt, lors de ses derniers

que -'-s facultés étaient déjà

l'approche de la mort, ne pourraient

valoir comme révocation des instructions par lui

consignées dans un acte de dernière volonté. Trib.

Bruxelles, .'! juillet 1891 (B. 3. 91, 991); Gomp.
Quimper, 24 janvier 1895 (Journ. La loi, «lu 14 mars

La lacération ou la ca acte con

cernant les funérailles est une révocation de cet

il le droit de régler le mode
méraUles (Hue, VI. n. 385).

Des trois modes de tester, lequel est préférable ?

Chaq aent présente de

iconvénients.

a> Le testament authentique pas le

jpositions, pui
I fail en pré-

- i'i 'li- deux témoin on

d'un 1

Mais .1 présente plu il peut
par cen ; il

'.(Tri-, comme les autri du notaire, toute

rvation.

Force probante. D'autre part, le testamenl

par acte public est un acte authentique. Sa forée

probante est celle des actes authentiques en

foi jusqu'à inscription de faux des

énonciations qu'il contient et qu'un iie peul pré

tendre fausses sans attaquer la véracité du no

taire en qualité d'officier public.

L'inscription de faux est une procédure longue

et coûteuse; elle est périlleuse pour celui qui l'en-

gage téméraire nt, car il peul être condamnée
une amende el à des dommages-intérêts.

Formalité*. - Enfin, le testament public est un
acte authentique qui est exécutoire par lui-même,
indépendamment de toute autorisation de justice.

Le légataire universel, lorsqu'il n'y a pas d'héri

tier réservataire, n'a aucune formalité à remplir ;

il prut prendre immédiatement possession ilrs

biens sans être tenu de demander la délivrance,

art. 1.008, C. civ.

b) Le testament mystique, comme le testamenl

par acte public, n'esl pas exposé à être égaré on

détruit par accident <>u par fraude.

Il est, à la vérité, remis clos et scellé au notaire,

niais c'est en présence de six témoins au moins

qui savent que le testateur vient de faire ses dis-

positions testamentaires. Celui-ci va se trouver en

butte aux obsessions de ses héritiers, de ses amis

qui chercheront à lui arracher quelque révélation,

ce probante. — Quelle est la force probante

ilu testament mystique ' L'acte de suseription,

qui est l'œuvre d'un officier public, est un acte

authentique taisant foi, jusqu'à inscription de

faux de l'accomplissement 'les formalités que le

notaire avait pour mission d'observer el de cons-

tater.

Mais c'est une question controversée que de

savoirsi récrit intérieur participe de l'authenticité

de l'acte de suseription.

D'excellents auteurs soutiennenl que l'écrit con-

tenant le testamenl demeure ce qu'il était, un acte

privé, et que si la signature du testateur est mé-

connue par srs héritiers, les intéressés, c'est-à-dire

les légataires, seront tenus d'en poursuivre la vé-

rification en justice, comme s'il s'agissait d'un tes-

tamenl olographe (Aubry et Rau, VII, § 671, texte

et 110 li'. S'i ; Bauilry Lacan t incrie, H, n. 575).

La majorité des auteurs et la jurisprudence dé-

cident qu'un testament mystique devient, par

l'acte 'le dépôt rédigé par le notaire sur l'enve-

loppe, uni' pièce authentique, lorsqu'il est reconnu

que le papier ou l'enveloppe qui le renferme sonl

restés intacts, et qu'il n'y a pas eu moyen d'y

substituer un autre testi ni sans fracture ; qu'en

conséquence ce testament n'esl pas sujet à vérifi'

cation d'écriture ou île signature, et qu'il ne peut

être attaqué que par l'inscription 'le faux (Demo-

lombe, XXI. n. 'ill : Bruxelles, 23 mars 1x11 ; Be-
'.' mai 1845 : I louai, h août 1,884).

Formalités. — Pour être mis :, exécution, le

testamenl mystique doit, comme le testament olo-

hi . être présenté au président du tribunal de

l'arrondissement.
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(i L'ouverture du testamenl ne pourra se faire,

.lit l'art. 1.007, qu'en présence de ceux des no

taires el des témoins, signataires de l'acte de sous

cription, qui se trouveront sur les lieux, ou eux

appelés.

- Le testament olographe présente le grand

avantage d'être absolument secret. Il permel au

testateur de disposer en pleine liberté, sans re-

douter lu pression d'aucune personne.

La forme olographe permel de tester en tous

lieux, à tous les instants de la vie; le testament

se trouve constamment sous la main de celui qui

l'a fait.

Pour assurer su conservation et sa représenta-

tion, le testateur peut faire son testamenl en

double, renfermer l'un des doubles dans sou secré-

taire ou son coffre-fort, confier l'autre i ami,

à un prêtre, à un notaire ou à un magistrat.

Force probante. — Le testament olographe n'est

qu'un acte sous-s.eing privé. 11 en résulte que les

héritiers du testateur auxquels on oppose un tes-

tament olographe peuvent méconnaître l'écriture

ou la signature de leur auteur, et cette simple

méconnaissance a pour conséquence d'obliger les

es à fournir, à l'aide de la vérification

d'écriture, la preuve de la sincérité du testament.

c'est donc au légataire qui se prévaut d'un

testamenl olographe qu'incombe la charge de la

preuve, en cas de méconnaissance des héritiers.

Toutefois, la jurisprudence admet que le léga-

taire universel qui ne se trouve pas en présence

d'héritiers réservataires, et qui a obtenu de la jus-

tice l'envoi en possession, joue le rôle de défen-

deur. C'est, dans ce cas, à l'héritier, qui réclame
la restitution des biens du défunt, à prouver que
le testamenl en vertu duquel le légataire universel

les détient, est sans valeur, parce qu'il n'a pas
été écrit en entier, daté ou signé par le lesta

teu r.

Formalités. '— Aux termes de l'art. 1.007, « tout

testament olographe sera, avant d'être mis à exé-

cution, présenté au président du tribunal de pre-

mière instance de l'arrondissement dans lequel la

succession est ouverte. Ce testamenl sera ouvert,

s'il est cacheté-. Le président dressera procès-ver-

bal de la présentation de l'ouverture et de l'état

du testament, dont il ordonnera le dépôt entre les

mains du notaire par lui commis. »

En outre, suivant l'art. 1.008, lorsqu'un léga-

taire universel est institué' par un testament olo-

graphe et que le testateur ne laisse point d'héri-

tier à réserve, il doit se faire envoyer en possession

par une ordonnance du président, mise au bas
d'une requête, à laquelle est joint l'acte de dépôt

du testament.

11 ne faut pas s'exagérer les obligations résul-

tant de ces dispositions.

Les formalités des art. 1.007 et 1.008 sont (''dic-

tées dans l'intérêt des héritiers légitimes aussi

bien que dans celui des légataires. Elles per-

mettent aux premiers de vérifier la sincérité de
l'acte testamentaire, afin que la succession ne

suit pas appréhendée par le premier venu, qui si'

prétendrait Légataire en vertu d'un titre quel

conque.

Elles garantissent les sec ls contre les chances

de perte ou île soustraction du leslaineul qui le-

institue, elles les mettent à l'abri de tout soupçon

de fraude et de surprise.

Le législateur n'a pas sanctionné des peines de

nullité les dispositions des art. 1.007 et 1.008, qui

sont tout aussi étrangères à la forme extérieure

de l'acte qu'à sa propre substance ; elles concernent

seulement l'exécution et non la validité du testa-

ment. (Y. en ce sens, pour l'art. 1.007, Aubr; et

Etau, VII, s 710, texte et note ',
; Demolombe,

Test. IV. n. 503; Laurent, XIV. n. 20; Baudry-

l.acantiuerie, 11, n. ôti'i ; Kiom. 17 mars 1X07;

Rouen. 25 janv. 1808; Metz, 16 juillet 1816; Cass.,

16 nov. 1836, s, 1836, I. 901. Pour l'art. L.008,

Demolombe, Test. IV, n. ôl(i ; Laurent, XIV, n. 31;

Poitiers, 21 août 1835 el sur pourvoi Cass. ltj nov.

L836 précité; Périgueux, 27 déc. 1890.)

Si donc toutes les parties intéressées, héritiers

légitimes et légataires, sont d'accord pour ouvrir

le testament, le droit de tous est suffisamment

sauvegardé, et il n'y a aucune raison pour que le

testament ne produise pas tout son effet.

De même, l'envoi en possession, par le président

du tribunal, du porteur d'un testament olographe,

peut être suppléé par le consentement ou par

I exécution des héritiers.

Si. au contraire, le légataire redoute des diffi-

cultés avec les héritiers du testateur, il agira sa-

gement en remplissant les formalités prescrites

par les articles 1.007 et 1008, formalités qui ont

principalement pour but d'assurer la conservation

du testament et de le préserver de toute. altéra-

tion, dans l'intérêt commun des héritiers et des

légataires. (A suivre)

Q. — L'année dernière, nous avons eu en fabrique
plus de recettes que de dépenses que ne portait le bud-
get approuvé par l'archevêché, et nous avons dépensé
tout ce que nous avons reçu. Nous avons donc dépensé
90 francs de plus qu'il n'était prévu.

Que faut-il faire pour régulariser la situation ? Des
confrères nie disent qu'il faut prendre en conseil une
délibération autorisant cette dépense et la faire approu-
ver par l'évêque ; d'autres prétendent qu'il suffit d'avoir

une simple autorisation de l'archevêché. Quidi et merci !

R. — Il y a, dans l'espèce, une faute commise
;

car, rigoureusement parlant, les paiements opérés

sans avoir été portés au budget dans les formes
légales peuvent être attaqués comme illégaux et

laissés à la charge personnelle des fabriciens ou
des marguilliers qui ont eu l'imprudence de les

effectuer.

Il y avait un moyen bien simple de réparer la

faute commise, c'était de dresser, à Quasimodo,
un budget ou chapitre additionnel portaDt, d'un

côté, l'excédent de la recette, et, de l'autre, lixant

l'emploi de cet excédent. On ne l'a pas fait. Com-
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ment régulariser la situation maintenant? La

ehoa - île on procédant pur une

nouvelle délibération du conseil de fabrique, «jui

jtatera la - de la dépense faite et en

autorisera le paiement sur les tonds domei

libres dans r lent : cette délibération

a Être présentée à l'évftque diocésain pour

Mre approuvée par lui. Pour que la légalité

iplètement sauvegardée, il serait bon de fane

t la dépense, afin que, dans le cas où les

pièces justificatives seraient réclamées, il j ail

accord entre la dépense faite et l'autorisation.

«j. i Où consigner les procès-verbaux de situation

relevé de trône, perception des
|

glise

et autr, b cbosee du ressort du bureau .les marguilliers?

Est-ce au
|

des délibérations du Conseil, au

livre des comptes du trésorier, ou dans un livre spécial

ta bun ta des marguilliers?
8* Comment s'arranger pour obtenir an mandat d'a-

vance permanent,- ?

li. Ad 1. La loi mauvaise et injurieusi

moins qu'inutile qui prétend régir les fabriques

actuellement ne spécifie rien sous ce rapport.

Elle fournit bien 'les modèles pour une multitude

de choses, comme budgets, budgets supplémen-

taires, livres d'enregistrement des droits des

créanciers, livre des mandats délivrés, journal à

souche des recettes, livre-journal de caisse, compte

administratif , compte de gestion, etc., etc., mais

- faire une loi spéciale et une condition sine

qua non, avec sanction pénale, de s'en servir

exclusivement. Chacun reste donc libre d'observer

la loi de la manière qu'il l'entend pourvu qu'il

l'observe.

Nous pensons donc que notre correspondant

peut se servir du cahier des délibérations aussi

Lien qm- d'un registre spécial pour consigner les

procès-verbaux de situation de caisse, relevé des

trônes, perception des chaises et autres choses,

.me il peut se servir d'un registre spécial à sa

fantaisie ou à la fantaisie de son i lonseil ou de son

bureau des marguilliers.

Ad U. Pour cela, il suffit de s'entendre avec le

Conseil tout entier et particulièrement avec le

bureau. Le bon o irtoul est de procéder

par voie d'abonnement pour les fournitures

usuelles. Nous avons toujours prôné ce système.

Nous ne tarder., n- pai -'il est approuvé

Q — Notre évoque n'ayant fait aucune protestation

'•outre la mauvaise loi des fabriques; de plus, n'ayant

reçu aucune instruction de sa part sur cette nouvelle

loi :

1* Devons-nous agir comme précédemment sans tenir

compte de celte mauvaise loi ?

2* A défaut de nouveaux registres, peut-on se servir

de papier blanc pou très, quittances et autres

formalités à remplir, toul en mettant le timbre requis

sur ces divers papiers?
:(• Lee formules que l'on trouve dan- Diealin et a

auteurs d'administration des paroisses pour les diverses

formalités à remplir sont-elles bonnes aujourd'hui

cette nouvelle loi ?

4* Les biens vies fabriques étant la propriété de I

i qui en ont la garde, fabriciens et curés, peuvent-ils

ttre à la nouvelle loi des fabriques, donl

le but évident est d'arriver à mettre la main sur ces

biens ?

R. - vi l C'est notre avis personnel; c'est

également l'avis d'un grand nombre d'évêchés

interrogés sur ce point par leurs prêtres respectifs,

Les anciens règlements bien observés sauvegar-

daient admirablement les intérêts des fabriques et

les règles principales d'une honnête comptabilité.

Ils étaient, de plus, à la portée de toul le monde,
tandis que les derniers règlements, injustes autant

qu'inutiles, sont impraticables pour l'immense

rite des par, isses.

\>1 11. D'une manière générale, oui; la nou-

velle loi ne fait d'exception que pour certains

actes, entr'autres les vrais mémoires, les soumis-

sions d'entrepreneur, les certificats de réception

de tra\ aux, etc., qui exigent du papier timbré.

\,1 lll. Non- en sommes persuadés, d'autant plus

que ces formules étaient absolument conformes

au décret du 30 décembre 1809, qui n'a pas été

aboli, et certainement celui qui les observe d'une

manière régulière et absolue est assuré' de ne

mériter aucun blâme , sauf celui de ne pas

s'assujettir aux tracasseries inutiles des derniers

règlements.

\,| IV. Ceci esi la question de principe. Person-

nellement nous la résoh ons, comme tout le momie.

croyons-nous, contre la doctrine de l'Etat. Mais

l'épiscopat n'a pas pris cette attitude au point de

vue pratique, de sorte que chacun agit comme il

l'entend, à ses risques et périls. Nous verrons

bientôt le résultat.

Q. — One jeune fille âgée de 21 ans accomplis veut

se faire religieuse, dans la congrégation des Filles de la

Charité.

S,s parents s'opposent à son projet.

Elle a lu sur un livre traitant de la vocation reli-

gieuse, que. ayant '.'1 ans, elle est libre de suivre sa

vocation, sans avoir besoin du consentement de ses

parents. Elle est décidée, si ses parents continuent leur

opposition, i partir sans leur consentement.
i in demande :

1" Si les parents auront le droit d'aller rechercher

leur tille dans la maison qui l'aura reçue, et s'ils pour-

ront l'obligerai! nom d'une loi quelconque a réintégrer

!, domicile paternel.

2« Si la maison qui aura reçu cette jeune Bile est

passible d'être poursuivie devant les tribunaux pour
avoir donné asile à une personne majeure ayant quitté

le domicile paternel malgré ses parents.

3° Si les règlements de la congrégation des Filles de

la Charité exigent le consentement des parents pour
recevoir en qualité de postulante une jeune Bile ayant
-.'1 ans accomplis.

I!. Ad 1. Non.

Ad II. Non.

Ad III. 11 n'y a qu'à écrire à la maison-mère à

Pans pour le - a oir.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET C.OURTOT.
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Q. — Y a-t-il une loi de fabrique qui oblige a payer
c 1

":> \ : 1 1 1
1-. le prix île location des bancs dans l'église

î

l; Il n'y a pas de loi écrite sur ce point

particulier, pour le motif que le devoir de payer

d'avance est dans l'orore naturel des choses et

conforme à l'usage universel. Mgr André parlant

de cela, comme per transennam, dit : « Pour ce

qui regarde le prix des locations par'abonnement,

s'il en existe, il est versé dire. dénient et dVivanee

entre les mains du trésorier. C'est même une

règle que les locations de cette nature ne corn

mencenl à courir qu'à dater de leur versement. »

En tant qu'administration, la fabrique n'a pas

le droit de faire des avances, d'effectuer une

dépense sans avoir reçu de quoi la couvrir. Voilà

pourquoi dans imites les églises bien organisées,

tout se paye au moment de la commande, môme
les mariages et les enterrements. Ainsi doit-il en

être des bancs et des chaises. Si elles sont en

régie, la chaisière fait payer la chaise à mesure
qu'on la lui demande ou qu'on s'en sert sans la

demander. Quand on les loue par adjudication, le

versement s'effectue dès que les opérations sont

terminées : c'est le versement qui constitue la

transaction.

Il est, au reste, dans l'ordre autant que dans la

coutume que les abonnements se payent d'avance,

c'est-à-dire au moment où ils sont pris, comme
cela se pratique pour les journaux, les chemins de

fer, etc.

11 n'y a pas de loi. soit ; niais alors on en fait

une et on l'écrit dans le cahier des charges. Pres-

que tous les auteurs en font la recommandation
en engageant les fabriques à stipuler toujours

dans les concessions de chaises et de bancs, n'im-

porte sous quelle forme, que le prix en sera

acquitté chaque année et d'avance dans un délai

déterminé très court, et que le défaut de paiement

entraînera la résolution des concessions.

Nous avons connu plusieurs prélats qui ont

adressé aux conseils de fabrique des instructions

dans le même sens. La mesure était sage ; c'est le

moyen d'éviter des contestations pour le paiement

des places, en cas de décès ou de mauvais vouloir

de la pari des locataires, concessionnaires ou
simplement abonnés. Sous ce rapport, il y a des

paroisses pitoyables où l'on ne sait pas payer,

surtout à l'église ; et il ne s'agira parfois que de

quelques francs, et parfois même de quelques
sous! Allez donc contraindre quelqu'un, en recou-

rant à des poursuites judiciaires, à des ades de

rigueur! Quand le paiement préalable, ou dans un
délai très court est stipulé dans le cahier des

charges, cette stipulation devient la loi commune
de la fabrique et des concessionnaires. On peut la

fortifier en ajoutant la clause qu'à défaut par le

concessionnaire d'avoir opéré le paiement au jour

fixé, la concession sera, de plein droit, réputée

résiliée ; que le concessionnaire sera déchu de tout

droit au hanc ou à la chaise et que cette placi

pourra être immédiatement louée à mm auli

remise en adjudication. On peut terminer, enfin,

en disant que le concessionnaire sera, à cet égard

constitué en demeure sans qu'il soil besoin d'au

cun acte et par la seule échéance du terme.

Mais, dira t-on, cette manière d'agir serait-elle

légale?— Non, si parce mot on entend la confor-

mité à une loi spéciale positive. Cependant, le

Journal des conseils de fabriques (tom. xn.

p. 22) répond par l'affirmative. E1 voici son rai-

sonnement abrégé. Les concessions de chaises

et de bancs dans les églises, sous quelque forme et

de quelque manière qu'elles soient opérées, cons-

tituent de véritables contrats, puisque, d'une part,

la fabrique s'oblige à assurer au concessionnaire

la jouissance de sa place, et que, d'autre part, le

concessionnaire s'oblige envers la fabrique à

payer un certain prix pour cette jouissance. Ce

sont des contrats bilatéraux ou synallagmatiques,

puisque les deux parties, la fabrique et le conces-

sionnaire, s'obligent ainsi réciproquement l'une

envers l'autre. Enfin, ce sont des contrats de

louage, bien que d'une nature spéciale, et quoi

qu'ils ne confèrent au concessionnaire qu'un droit

d'usage personnel.

Il y a donc lieu d'appliquer à ces contrats les

règles du contrat de louage, et surtout les règles

applicables à tous les contrats synallagmatiques

en général.

Or, l'une de ces règles, résultant du droit natu-

rel, et admise, dans toutes les législations, c'est

que la condition résolutoire est toujours sous-

entendue dans les contrats synallagmatiques pour

le cas où l'une des Vieux parties ne satisfera rjas à

son engagement ; l'autre partie est par cela même
dégagée du sien. La partie envers laquelle l'enga-

gement n'a pas été exécuté a le choix d'en deman-
der la résolution avec dommages intérêts (Code

civil art. 1184). Il est vrai que, dans ce cas, la

résolution doit être demandée en justice et qu'il

peut être accordé par le juge un délai au défenseur,

selon les circonstances.

Mais cette condition résolutoire, toujours sous-

entendue dans les contrats synallagmatiques,

peut y être aussi formellement exprimée soit dans

l'acte de bail, s'il y en a, soit dans un cahier des

charges. Ces stipulations, quand elles sont faites,

sont parfaitement légales, parfaitement valables

et doivent recevoir leur exacte exécution.

De tout ce que nous avons dit jusqu'ici il résulte

1" qu'aucune loi positive écrite dans les codes

n'oblige à payer d'avance le prix de la location des

chaises; mais que cette obligation est de droit

logique, naturel et coutumier.

2° Qu'à défaut de loi existante, la fabrique a le

droit d'en créer une ad hoc et de la promulguer
dans un cahier des charges.

3" Qu'il y a entre la fabrique et le locataire
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un contrai synallagmatique, facio »/ facias, dp

ut & -

'i " Enfin, que tout cela sui'tit pour armer les

Jeux contractants l'un contre l'autre, c'est à-dire

pour leur donner droil de réclamer en justice

quoi tit engagés réciproquement, l'un à

fournil- un siège, l'autre à le payer, aux conditions

stipu

<>. — .le suis dans l'intention de faire reconstruire

mon église, mais la grande majorité de la population

veul que l'ègliae nouvelle soil placée au •.//' delà

paroisse . le maire sera certainement défavorable au

projet ainsi qu'un certain nombre de conseillers sur qui

il exerce s.m influence ; il va leur parler d'impôts nou-

veaux, etc . etc., etc., mais il faut avouer que le maire

n'est point sûr d'être réélu l'année prochaine-

Or mon intention serait l'intention de la grande ma-
jorit de faire bâtir la non

\ se — un presbytère nouveau — faire changer

également le cii I placer le tout an milieu de la

je vous prie d'avoir la boute de ne-

dire -

1° Le gouvernement fera beaucoup d'opposition? ill

faut dire aus-i que le gouvernement a fait déjà bâtir, il

v a . 1 i x ans. la maison d'école et la mairie au centre de

la paroisse, malgré le maire).

La fabrique ne pourrait-elle pas acheter un champ
pour faire construire Véglise I De cette sorte la fabrique

serait propriétaire de l'église à l'exclusion de la com-

mune et si, par malheur, la séparation de l'Eglise et de

l'Etal arrivait un jour, la fabrique aurait au moins son

église. Dans ce cas, quelles seraient les formalités à

plir pour que la fabrique devint propriétaire d'un

champ pour la construction de l'église?

:t° Supposant que la fabrique est propiiétaire du
champ, est-ce que

a) i

i :n ment nous viendra en aide pour la

construction de l'église (de la fabrique)?

b) La commune pourra-t-elle nous allouer également

une somme?

11. — Le projel conçu par notre honorable cor

respondanl esl vaste ei digne d'éloge; mais il ne

faut pas s'imaginer que tout ira sur .les roulettes.

même av le l'argent. Il faut nécessairemenl

compter sur les autorités civile >'t religieuse des

quelles on relèx e sous beaucoup de rapports. Il esl

évident que le premier devoir d une fabrique, 'l'un

curé, d'un bienfaiteur est de s'adresser à l'évêque

qui esl le chef spirituel 'lu diocèse, h- régulateur

du culte, le consécrateur des temples. L'évêque

étant maître de refuser la bénédjct i consé-

cration d'une église et ~:, destination au culte, il

convient el 11 esl prudenl 'b- s'assurer au préalable

ition.

Il faut dire la même chose de l'autorité civile à

un autre poinl 'b- .lu culte

dans glise ou chapelle ne peu! être établi

légalement qu'avec une autorisation régulière 'lu

Loi de germinal an X, art. il.

ministérielle du 1 1 octobre 1817).

En outre, notre correspondant parle de trans

porter église, presbytère •! cimetière au centre de

topulation. En ce qui ion, orne ]> cimetière, il

imel une double err ; l'établissement 'l'un

cimetière no le ri aucun point de \ ne ;

affaire à la municipalité sous le contrôle mu

médiat de la préfecture. Le décrel 'lu 23 prairial

an Ml exige, en outre, que les cimetières soiehl

établis hors des agglomérations.

La première conclusion à tirer, c'est qu'avant

toutes choses notre correspondant doit, d'accord

avec sa fabrique, adresser à l'administration pré-

paie et épiscopale un rapport exacl sur la

situation, sur ^on projet, ainsi que sur les voies el

llh>\ ,

Passant maintenant aux questions spéciales qui

nous sont posées, nous répondons :

A'1 f. Nous ne pouvons pas prévoir quelles ob-

jections pourrait faire le gouvernement. Du mo-

ment qu'on ne lui demande pas .le subsides, il est

:i~mv désintéressé dans la question. Il v a plus : le

l'ait d'avoir autorisé, il y a dix ans. la construction

de l'école au centre du pays, là même où le .iii''' a

dessein de bâtir la nouvelle église et le nouveau

presbytère, semblerait le prédisposer à se montrer

Coulant. Il est fort probable qu'il ne fera point

d'opposition et qu'il accordera même quelques

subsides, pour peu qu'il constate un intérêt local

dans l'exécution du projet.

VI II. Assurément, la fabrique peut acheter un

champ pour j construire la nouvelle église. Elle

le doit même, si elle entend bâtir à ses frais exclu-

sivement et demeurer ainsi maltresse absolue de

l'édifice. Les formalités à remplir pour acheter le

champ sont énumérées dans une circulaire ininis-

térielle du v!'.i janvier bSMI. Il faut que la demande

d'autorisation -< >i t accompagnée des pièces sui-

vantes : i" estimation de l'immeuble faite contra-

dictoiremenl par deux experts nommés, l'un par

l'administration l'abrieienno. l'autre par le pro-

priétaire qui se propose de devenir vendeur; 'J" un

plan Bgurê el détaillé des lieux; :i" le consente-

ment du vendeur; 'i" information de eommodo el

incommodo par un commissaire au choix du

sous-préfet ; 5° délibération du conseil de fabrique

ei du conseil municipal ; 6? opinion du sous-pré-

fet : 7» opinion do l'é\ êque ; 8° avis particulier du

préfet.

Dans la délibération du conseil de fabrique doi-

vent être exprimés les motifs ei les avantages de

l'acquisition projetée. Il esl convenable et prudent,

bien que la circulaire du 29 janvier 1831 n'en fasse

pas mention, de joindre a cette délibération une

copie du budget de la fabrique, constatant qu'elle

a des moyens suffisants pour payer le prix, sans

préjudice du service du culte pour le présent ou

pour l'avenir.

Quand le ministre a fait b 'apport et obtenu

un décret du chef de l'Etat approuvant l'acquisi-

tion, l'acte de vente est passé devant notaire

entre le trésorier de la fabriqi i b- vendeur.

Ad 111. Aucun'' loi lie s'OppOSe à ce que |e gOU-

vernement, d'un côté, et que la commune, de l'au-

tre, accordent des subsides à la fabrique pour la

tructi le la nouvelle église. Mais alors le

di not re correspondanl s'é^ anouit. Lors d 1, la

séparation éventuelle do l'Eglise '-i de l'Etat, la

fabrique dont il s'a /il ne
| -ra pas due qu'elle a.
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m moins, son église : car, bien certainement

L'Etat et surtout la con me ne donneronl d'ar

genl qu'autan! qu'il sera stipulé que l'église pai

îagera lu sort commun de toutes les églises qui ne

son! pas la propriété absolue el exclusive des fa

briques, c'est-à-dire, selon la jurisprudence du

gouvernement, qu'elle appartiendra à la com

mune.
Si notre correspondant compte sur ces ressources

extérieures, il se condamne d'avance à ne rienexé

cuter de son projet qu'avec l'autorisation des au

lorités ch iles.

en se montrant inexorable
i

' ceux qui, av.qc la

complicité de leurs parents, ne savent pas leur

leçon de > atéchisme,

Q. - Dans la paroisse OÙ je me trouve qui est reli-

gieuse, est un inslituteur, ancien frère, très hypocrite

ei dans le fond pas religieux du tout. Voulanf empêcher
1rs enfants d'apprendre leur catéchisme, il les accable

de devoirs et de leçons à faire chez leurs parents après

leur sortie de classe. En sorte que sur vingt-six enfants

suivant le grand catéchisme de préparation ;\ la pre-

mière communion, quatre seulement nous donnent des ré-

ponses suffisantes pour être admis à la première com-

munion, alors que sans les devoirs du soir à faire chez

leurs parents, ils pourraient tous la faire. Je vous prie

de vouloir bien me répondre le plus tôt possible sur

votre revue ['Ami du Clergé dont je suis un des

abonnés,
I" Quel est le droit de l'instituteur? peut-il obliger les

enfants à faire ces devoirs et à apprendre ces leçons au
détriment de leur catéchisme, vu qu'ils n'ont pas du

temps pour tout faire, c'est-à-dire pour faire ces devoirs

el apprendre leur catéchisme '

2° Les parents pourraient-ils obliger l'instituteur à ne
pas donner ces devoirs et ces leçons ?

S" Que doit faire le curé?

IL — 11 est inutile d'apprécier, comme elle le

mériterait, la conduite de ce défroqué d'institu

leur. TOUS les apostats ont été COUlés dans le

même moule. Ce système d'empêcher indirecte-

ment les enfants soit de venir au catéchisme, soit

d'apprendre la leçon donnée parle prêtre, esl géné-

ralement adoptée par la race infecte de nos ma-
gisters antichrétiens. En outre, nous sommes
complètement désarmés contre eux. Ce qu'ils font

esl un témoignage de zèle pédagogique (apparent)

qui les exaile aux yeux de leurs chefs hiérar-

chiques; inutile de s'adresser à ces derniers.

quoiqu'il y ait là une violation manifeste de la

liberté de conscience et même de la législation

scolaire. His posilis :

Ad 1. Non, les instituteurs n'ont pas le droit

d'imposer aux enfants un devoir qui les empêche
d'en rempli r un autre. En dehors de la classe,

l'écolier cesse «l'être sous l'autorité des instituteurs

pour passer immédiatement sous celle «le ses

parents.

Ad IL Parfaitement, les parents peinent dé-

fendre à un instituteur <!«• s'emparer «le leurs

enfants en dehors des «lasses; ils peuvent empê-
cher légitimement ces enfants «le faire le devoir

commandé à domicile, et dénoncer l'instituteur à

l'autorité supérieure s'il se permettait de les punir

pour infraction à ses ordres.

Ad III. Le curé ne peut agir que sur les parents

en leur enseignant leurs droits et leurs devoirs, et

Q. — Je viens vous remercier «le la bienveillant' p

ponse que vous avez adressée A la demande que je vous

avrus faite touchant un cerisier coupé, un curé, et un

ex-officier de santé, comme vous le dites fort bien, trans-

formé en maire.

Vous me dites que vous avez huit récemment indiqué

les devoirs et l« 's droits di's curés relativement aux arbres

é pars «la us les cours et dépendances des presbytères et qiie

vous n'avez pas à y revenir. Je serais cependant heureux

si vous vouliez bien y revenir en ma faveur, en m'indi-

quaiit les armes nécessaires pour me défendre en pa-

reille circonstance, car, comme je vous l'avais dit, je

pensais que cela en resterait là, vu que le préfet ne

donnait pas à la commune l'autorisation de m'assigner.

Est-ci! à force d'instances, ou autrement? on me dit que

la commune se tlatte d'avoir l'autorisation d'assigner de

la part du préfet, et je ne serais pas fâché d'avoir des

armes pour ma défense, si cela se peut, en ayant des

raisons motivées et des lois à leur opposer.

Maintenant, voici un document qui, il me semble, de-

vrait changer totalement le cas. La fabrique s'est de-

mandée si le presbytère appartenait réellement à la

commune, et, après recherche faite, nous avons trime

une délibération en date du 1
er janvier 1854 portant :

1° Que le presbytère n'ayant jamais été vendu, ni

acheté par la commune, a toujours appartenu à la fa-

brique
;

2° Que d'après une décision du gouvernement du 2»

mai INeit), les fabriques sont fondées à réclamer les pro-

priétés dont les communes se trouvent en possession

sans titre légal, et qu'aucun délai ne leur a été imposé

sous peine de déchéance pour en demander l'envoi en

possession ;

:!° Que la commune de X... s'est emparée pour en faire

une mairie d'une partie des servitudes du presbytère

sans y avoir été autorisée préalablement par le chef de

l'Etat, conformément à l'arrêté du 3 nivôse an XI et à

l'ordonnance du 3 mars 1825.

L'effet de cette délibération envoyée au préfet a été de

faire restituer cet immeuble.

De plus, un curé d'avant la Révolution étant prêtre

assermenté est resté dans la commune, et au rétablisse-

ment du culte, a été maintenu comme curé depuis 1802,

ce qui aurait empêché le presbytère d'être vendu ou

acheté.

Vers 1871, le presbytère tombant en vétusté a été

relevé par les soins de la commune, la fabrique n'ayant

pas les ressources nécessaires, ce qui, je pense, ne cons-

titue pas un droit de propriété sur le presbytère et, en

tout cas, ne le donnerait pas sur les dépendances et le

jardin où se trouve l'arbre objet du litige.

Soyez donc assez bon pour vouloir me dire si avec ce

document nous avons quelque chance de nous faire

rendre justice et si nous pouvons revendiquer la pro-

priété du presbytère, ce qui mettrait fin à la procédure,

la fabrique étant bien loin de blâmer M. le curé dans

cette circonstance.

Comme la procédure pourrait recommencer prochaine-

ment, vous seriez bien aimable de me répondre le plus

promptement possible.

R. — Ainsi que nous l'avons dit en réponse à la

première question de notre cher correspondant,

nous ne pouvons pas à quelques jours de distance

répéter ce que nous avons exposé avec développe

ment.

Puisqu'il doit être assigné, pense-t-il, — ce dont

il n'est nullement certain, — devant un tribunal

civil, qu'il ait la bonté d'attendre l'assignation,

de nous en envoyer une copie exacte, et alors nous
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la discuti s'il y a lieu, avec des arguments

ancii • uveaux.

Pour aujourd'hui, nous nous en tiendrons à la

nde partie de la lettre ci-dessus reproduite el

que notre consultant considère comme un docu

ment .lestiiié à changer complètement le i

ret de dire à notre correspon-

dant que nous ne partagci llusions,

.1 donné la jurisprudence du gouvernement,

dans l'espèce V rencontre de divers jugements el

même de plusieurs arrêts de la Cour de cassation,

is presbytères du genre de celui-

imme propriété communale : il est, en effet, du

nombre de ceux qui, par suite des lois révolu!

naires prononçant la confiscation des biens ei

s destinés au culte, étaient

tombés entre les mains de la nation, el qui furenl

lus à leur destination (les invendus), en exè

cution de l'article V-' de la Loi du 18 germinal

an X

Peu importe que ce presbytère ait toujours été

occupé par un prêtre assermenté et maintenu

L808; i ela ne retire point au près

bytère son caractèrede bien national, misa la dis

position de l'Etat, demeuré invendu et vu. lu à sa

ition primitive en vertu de La loi précitée.

A qui cette loi a-t-elle entendu conférer la pro-

priété de ces anciens presbytères ? Sont-ils de

venus, par le fut de leur restitution au service

du culte, propriétés des communes ou propriétés

des fabriques ? Tout cequ'ilya de jurisconsultes

éminents d'accord avec les tribunaux que nous

avons mentionnés plus haut les déclarent propriété

des fabriques; c'esl d'ailleurs évident. Mais le

Conseil d'Etat, c'est-à-dire l'Etat, 'lit : ils sonl pro

priétés des communes, et rien ne pourra les délo-

ger de cette forteresse.

Vprès cela, que peul signifier la délibération que

met ''il avant notre cher confrère, el dans laquelli

la fabrique déclare que le presbytère, n'ayant ja-

mais été vendu, ni acheté par la commune, appar-

tienl à la fabrique ? C'est une affirmation, comme
celle des jurisconsultes et des tribunaux précités.

Mais elle tombe devant la raison du plus fort,

l'omnipotence de l'Etat.

Le second argument coi la susdite

délibération de la fabrique n'a pas plus de valeur.

Il si- base sur une décision du gouvernement en

date du 28 mai 1836, portant que les fabriques sonl

fondées à réclamer les propriétés dont les com

munes ne trouvent en possession sans titre légal

et qu'aucun délai : ité imposé, s. .us pi

de déchéance, pour en demander l'envoi en pos

i, i ;ette décision es! authentique : n

toujours d'après la jurisprudence du < lonseil d'Etal

i Ile ne regarde pas les églises et pi - du

genre de celui-ci, niais bien les presbytères des

anciennes pa t 'onl pas i té rétablies

ame telles, à la Buite de la n<

lion ecclésiastique effectuée en vertu de la loi du

ix germinal an N el des décrets du 11 prairial

an XII, 5 nivôse an XIII "t 30 septembre I8fft ; ils

appartiennent, aux tonnes .lu Décret du 30 mai

1806, aux fabriques des églises auxquelles onl été

réunies les églises ainsi supprimées (Arrêt du
seil d'Elat du 31 janvier 1838)

Il n'j a poinl à distinguer à cel égard relative-

ment à ceux de ces presbytères qui, en fait, n'uni

poinl été nus bous Le séquestre national [Arrêt du
Conseil d'Etal du 8 janvier t83â). Les églises des

paroisses supprimées sont de même la propriété

1rs fabriques des paroisses auxquelles elles oui

été réunies. Ces fabriques peuvent disposer de ces

bâtiments, presbytères ou églises, ainsi que des

emplacements sur lesquels ils sonl construits,

(Décis. minist du S septembre 1806), soit en les

louant, suit en les échangeant, soil en Les aliénant.

Et, si par hasard, les communes détenaient pat

devers elles ces sortes de bâtiments sans titre légal,

les fabriques s,, ni fondées toujours (sans délai

imposé si de déchéance) à en demande]'

l'envoi en possession, en vertu du document du

38 mai L836, cité par notre correspondant.

Il y a un troisième argumenl produit par notre

confrère, et qui consiste à dire que la commune
sYiant emparée d'une partir .1rs granges et dé-

charges du presbytère pour en faire une mairie,

elle fut obligée par la préfecture à restituer les

parties prises : d'où il conclut, du moins virtuelle-

ment, qu'on ne restitue que le bien d'autrui : que,

conséquemment encore, le presbytère est bien la

propriété de la fabrique et non de la c< tune.

La conclusion n'est pas logique. La commune
ne fut pas condamnée à restituer ces parties du

sbytère parce qu'elles ne lui appartenaient

pas, mais bien parce que ces parties du presbytère,

— bien que propriétéde La commune, — ayant reçu

une destination spéciale, comme le presbytère lui-

même, la commune ne pouvait les distraire du

presbytère qu'après avoir rempli toutes les for-

malités prescrites pour cette opération, c'est-à-dire

qu'après en avoir obtenu L'autorisation du ehef de

l'Etal conformément à l'arrêté du3 nivôse an XI

et à L'ordonnance du 3 mais 1825. La commune
n'ayant pas rempli ces formalités prescrites pour

la distraction des parties superflues du presby-

tère, le Préfet ne pouvait qu'ordonner la resti-

tution.

Les réparations faites au presbytère vers 1861

par La commune ne prouvent pas précisément que

cette dernière soit propriétaire, puisqu'elle les doit

de par une loi spéciale: mais dans le ras présent,

elles sont une présomption en sa faveur.

Nous persistons à penser que notre correspon-

dant sera vainqueur dans la question du cerisier,

mais il ne pourra revendiquer pour la fabrique la

propriété de L'immeuble.

Le gérant : J. Maithikr.

LANORKS. — MPRIMERIB MA1TRIER HT COURTOT.
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Q. — In prêtre laisse en mourant deux journaux de

ii'in :i la paroisse de son pays natal avec défense

absolue de les vendre. Depuis bientôt dix ans que ce

prêtre est mort, ces deux journaux de terre sont loués

'i.'i fr. i't <-.t ti- somme est employée, suivant la VOlbÙtè

du défaut, à la cèiêbratMM de dix huit messes par an.

Ce prêtre défunt a établi c mè légataire universel

un Monsieur \... qui a trouvé moyen de mourir der

nièrement avant de régler celte situation.

Devinez, cher Ami, l'embarras d'un jeune duré qui

désirerait régulariser cette affaire I

Vos avis que j'Ai toujours suivis in'ayant toujours

profité, j'attends avec impatience la solution de cette

difficulté.

II. — Voilà, — s'il en étail besoin encore,

une preuve péremptoire de L'incurable négligence

avec laquelle nous traitons les affaires relatives

aux fabriques et souvenl nos affaires personnelles.

Ce a est pas toujours, hélas! pour cause de désin-

téressement! : Gar on est quelquefois un peu trop

amoureux du dividende. Mais la raison en est,

d'un côté, dans une certaine paresse morale i[iu a

peur Un dérangement, et, de l'autre, dans une

confiance aveugle dans les individus censés ou

réputés bons. Ces deux défauts ont fait perdre

depuis un siècle au clergé français la moitié au
moins d'un milliard. Qu'on se rappelle toutes les

entreprises pour lesquelles on a eu recours à sa

bourse, et l'on nous donnera raison.

Mous ne prétendons pas que cette fois la fabri-

qué en question perde le produit de son legs :

mais si ce malheur arrivait, par hasard, à qui la

faute? Parce que le légataire universel pavait

régulièrement les arrérages, était-ce un motif

de ne pas régler les choses légalement? Et si

les héritiers à' lui n'ont pas la même honnêteté'"?...

La solution de la difficulté est de faire aujour-

d'hui exactement ce que la fabrique aurait dû

faire lors de la mort du curé testateur, c'est-à-

dire, de former un dossier qui doit être adressé' à

M. le ministre des cultes et renfermer, sans excep-

tion, toutes les pièces suivantes :

1<> Le testament
;

2° L'acte de décès du testateur
;

3° L'évaluation de l'objet légué
;

'c I,'acceptation provisoire, faite conformé-

ment à l'article 3 de l'ordonnance du „' avril

1X17
:

> L'état, approuvé par le préfet, de l'actif et du
passif, ainsi que des charges et revenus de l'éta-

blissement légataire :

6° L'avis de Mgr Févêqùe ;

7" L'avis du sous-préfet
;

8» La copie de l'acte extrajudiciaire, constatant

que les héritiers connus ont été appelés à prendre

connaissance du testament :

9° Leur consentement à la délivrance du legs ;

au cas contraire, joindre leur mémoire, en faisant

connaître le nombre des réclamants, le montan l

de l'hoirie e1 la porl ion afférente a chacun d'eux,

s'il n'y a pas d'héritiers connus, acte des affiches

du testa ni hef-lieu de la mairie du domicile

du testateur ;

10° L'avis moii' é du préfet,

Il ne faudra pas oublier, dans la demande d'au

torisation, de mentionner ce qui s'esl pratiqué

depuis dix ans au VU et au su de tous ; ce l'a i I

raccourcira probablement le temps démesurémen!
long que le gou.vernem.en1 me! à instruire ces

s, .ries d'affaires.

Q. — Dans le cours dé l'année je vous ai consulté' au
sujet d'un legs de 2000 fr. l'ait à ma fabrique par une
de mes paroissiennes, à charge de faire servir les

arrérages de celle somme à la célébration de messes
après la mort de son mari survivant (elle est décèdée],

pendant 'il) ans ; le mari est légataire universel, et il a

quelques legs à exécuter.

Gela posé, voici la difficulté que je viens vous pro-

poser.

Pour obtenir la délivrance du legs, il nous a fallu

remplir, et nous ne sommes pas au bout, une foule de
formalités, dont quelques unes, entre parenthèse, ne

sont pas signalées par l'Ami du Clergé, entr'autres le

certificat notarié ou dressé par le maire et mentionnant
le nom et le domicile de tous les héritiers, et ensuite,

en cas d'héritiers inconnus, la publication du testament
sur trois numéros d'un journal, dont le dépôt devra
être fait à la préfecture. Ces formalités coûtent de
l'argent. Je crois bien qu'il y a, à l'Heure présente,

quarante francs de frais
;
je ne parle pas ici des 11 '25 0/0

qui doivent être payés au fisc. Qui paiera les frais? la

fabrique, ou le légataire universel ? Nous avons pris

conseil de deux notaires qui passent tous les deux
pour très expérimentés, et ils sont d'un avis contraire :

l'un dit que tous les frais engagés pour obtenir la

délivrance du legs, sont, en vertu d'un article du code,

à la charge de la succession, l'autre prétend au con-
traire que là fabrique doit payer tout cela, quitte à se

le retenir plus tard, peut-être dans vingt ans, sur les

2000 fr. qui seront versés par les héritiers du mari
survivant.

J'ai besoin de votre décision motivée ; et il faut du
certain ; dans le doute, la fabriqué paierait, plutôt que
de plaider. Je m'en rapporterai à ce que vous déci-

derez.

R. — Notre correspondant fait erreur complète

en nmis représentant comme ayant omis certaines

pièces dans rémunération de celles à produire

pour obtenir l'autorisation d'accepter un legs

Nous avons traité vingt fois cette question depuis

que le journal existe ; nous n'avons pas l'ail

chaque fois la dite énumération, c'est possible :

mais nous avons renvoyé le consultant aux divers

numéros qui l'ont donnée, comme nous la donnons
aujourd'hui même dans la question précédente.

Arrivons maintenant à la question spéciale qui

nous est posée, savoir : qui doit payer les frais,

de la fabrique légataire ou de l'héritier univer-

sel? — Cela dépend de la forme du testament. Si.

par exemple, le testateur dit : Je nomme un tel

légataire universel à la charge par lui de verser

tant ici, tant là, c'est le légataire universel qui

paye les droits de succession ; les legs particuliers

deviennent des charges d'hérédité. Si, au con-

traire, il est dit dans le testament, après l'insti-
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tution «l'un légataire universel : Je donne et lègue

telle somme ou tel bien, à la fabrique (ou à n'im-

porte quel individu), c'est le légataire particulier

qui •toit payer les frais de s,m legs, l tans le cas

lit la fabrique, sauf pour cette der-

nière à se payer ensuite sur le li

.

Q. — 1- N'y a-t-il pas une loi qui interdise d'établir

- de clans,', «te. près SÎ Je

'imaissant de me renseigner. Laïcisées.

nos s.vurs ont été maintenues au prix de tous les saori-

Bces. La grande majorité des parents leur confient leurs

ichant que faire pour gêner, les ennemis

de Dieu rêvent d'établir un cabaret tout près ;
n'y a-t-il

pas une distance à observer ? Je vous serais reconnais-

sant de me renseigner.

: pensionnai est établi, approuvé par l'Académie

après de nombreuses difficultés, mais enfin approuvé.

La loi et les règlements administratifs exigent 15 mètres

cubes d'air par enfant. Le dortoir a :!Ô2 métrés cubes

d'air, donc, pour 23 lits, il y a tout l'espace voulu et

^ avons encore ~* mètres de reste. Ceci étant posé,

l'Académie a-t-elle le droit de n'approuver que pour

lô lits ? Peut-on passer outre cet arbitraire jusqu'à con-

currence des 23 lits?

R. — Ad 1. Non, il n'y a pas de loi qui interdise

de placer une auberge ou même une salle de bal

auprès d'une école. Mais, ce que la loi n'interdit

pas, le maire, en vertu de son droit de police mu-

nicipale, peut l'interdire, au moins en ee qui con-

cerne les cabarets et les salles de danse, dans un

certain rayon de l'école, et il est seul juge de

l'étendue de ce rayon.

Mais lors même qu'il existerait une loi défen-

dant ces sortes d'établissements dans le voisinage

l'une école, cette école ne saurait être responsa-

ble de l'installation d'une auberge ou d'une salle

le danse, qui aurait été faite ultérieurement, une

fois l'école dûment installée. La contravention —
ontravention il v avait — ne serait imputable

qu'aux créateurs de ces établissements et ne sau-

rait, par conséquent, compromettre l'existence de

l'école.

Ad II. bi, aucune argumentation et aucun cal-

cul de mètres cubes d'air ne peuvent servir contre

les termes de la loi. i >r, aux termes de L'article 193

du décret du 18 janvier 1K.S}, le conseil départe-

mental détermine souverainement le nombre de

lits que peut contenir un pensionnat.

Q. — Par suite de la baisse croissante qui se produit

parmi la population de notre département, il se trouve

aujourd'hui beaucoup d'écoles qui n'ont plus que tes

peu d'élèves ou qui, du moins, n'ont plus un nombre
d'élèves en rapport avec celui des maîtres.

Pourriez-vous me dire :

]• Quelle est la population totale ou la population en-

fantine qu'exigent les règlements pour la création ou le

maintien d'une école primaire spéciale, soit de garçons,

soit de tilles ;

2» Pour une école mixte :

'.i' Pour un asile ;

V Pour une école maternelle
;

i'our une école primaire supérieure.

6" Sur quelles bases est établi le nombre d'adjoints

rétribués dans ces diverses écoles ;

7* Enfin, si l'existence d'une école libre, attirant à elle

une certaine partie des cillants, modifie les dispositions

raies de règlement scolaire sur ces différents

points i

R. — C'est la population de ."KHI âmes qui rend

obligatoirepour une commune l'existence de deux

écoles, une pour les garçons et une pour les filles.

Toutefois, la commune peut être autorisée par le

conseil départemental à remplacer l'école spéciale

de tilles par une école mixte. [Art. 1 1 de la loi du
30 octobre 1886).

c'est la population de 2.000 âmes, donl 1.200 ag-

glomérées, qui oblige à la création d'une .-col,'

maternelle. (Art. 15 delà même ici).

Une école primaire supérieure n'est jamais obli-

gatoire.

Le conseil départemental détermine; après

avoir pris l'avis des conseils municipaux, sous ré-

serve de l'approbation du ministre, le nombre des

maîtres attachés à chaque école. Il n'y a aucune
limite légale. (Art. /'>' ^e la mémo loi).

Ni l'existence ni la population d'une école libre

n'ont d'influence légale sur les dispositions qui

précèdent.

Si notre correspondant désirait de plus amples
détails, nous l'engageons à se procurer le Com-
mentaire de lu susdite loi du 30 octobre 1886.

Il est en vente aux bureaux de la Société générale

d'éducation, rue de Grenelle, 35, Paris.

Q. — Mille fois merci au savant jurisconsulte qui a

répondu à la deuxième question du 10 janvier 1895.

Qu'il veuille bien relire la question et la réponse.

Dans la question, j'ai omis un mot : « Monseigneur
veut reconstituer a entièrement » le Conseil. » Bien
mieux, il l'a fait conformément au décret de 1809 et vu
l'ord. roy. du 12 janv. 35 ; le préfet y a concouru, mais
malheureusement sans avis du ministre. Il le fallait, je

le sais. Voici qui est plus fort. Le préfet, gagné par les

amis des anciens fabriciens, a retourné casaque : Mon-
seigneur aussi. Je ne sais pour quelles raisons. Finale-

ment on m'écrit : « Qu'après divers pourparlers avec

la préfecture, on est convaincu que le Conseil qui a été

reconstitué est légalement apte à gérer les intérêts delà
fabrique. »

Dans la réponse, n'y a-t-il pas plusieurs fautes d'im-

pression : o elle s'est amoindrie en 1889 » pour 1886 et

enfin « en 1891 » pour 1889. A la fin, vous dites qu'il faut

avoir recours au ministre, mais comment faire avec les

circonstances atténuantes qui précèdent 1 N'auriez-vous
plus un conseil à me donner ?

Ces fabriciens, revenus sur l'eau injustement, ne
cessent de me taquiner. Je leur ai envoyé ma note à la

tin de décembre 1894 et, le 10 février 1895, le président

du bureau me dit que ma note doit être examinée par
le Conseil et que je veuille bien fournir les pièces

nécessaires aux mandats. Dans cette note, il s'agit de
fondations, pain et vin, visite décanale, encens, feuilles

budgets et comptes, toutes sommes inscrites au budget.

Quelles sont les pièces à fournir?

De plus, le président du bureau a-t-il le droit de
mandater le 38 février pour des dépenses à payer le

premier janvier précédent ?

Si non, peut-on demander dommages-intérêts à la

fabrique? Il s'agit d'une somme de 800 francs.

Derrière tout cela, il faut voir le percepteur (inquali-

fiable) qu'ils ont choisi pour comptable. En fait, c'est

lui qui est président et du Conseil et du bureau ; il

fait convoquer et mandater quand il veut, assiste aux
réunions et y concourt, réunions faites à la mairie, —
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le cure s'iihslii'iil bien entendu, — loue les biens do la

fabrique, les places «Us bancs sans publication, à

l'église, casquette sur la lôte. Monseigneur sail toul

cria .'i laisse faire. La préfecture, elle, protège. N'àu

rie vus pas un moyen à me signaler pour retire rentrer

co personnage dans le devoir?

Vous voyez, cher Monsieur. OÙ nous conduit la non

velle loi sur les fabriques.

II. - Nous conseillons à notre correspondant de

ne plus se préoccuper de la composition de son

Conseil de fabrique. Puisqu'il a été reconstitué

oralement au décre| de 1809 et à l'ordonnance

royale du 12 janvier 1825, par le préfet et par

l'évoque, il doit le tenir pour légal, quand bien

même quelque formalité secondaire aurait été

omise. La double autorité civile el religieuse

axant déclaré le nouveau Conseil apte à gérer les

intérêts de la fabrique, il n'y aurait lieu à protes-

ter que tout autant que de nouvelles illégalités

seraient commises.

Il est malheureux que l'évêque et le préfet aient

choisi les munies conseillers et manqué l'occasion

de rendre service au curé; mais ils ont agi dans la

plénitude de leur droit; le curé ne peut que s'in-

cliner, et s'attendre à toutes les taquineries, puis-

qu'il se trouve en face d'adversaires et peut-être

d'ennemis, liaison de plus pour qu'il se tienne

dans le cercle des lois et qu'il n'en sorte jamais ;

de cette manière, il sera fort pour empêcher les

autres d'en sortir également.

Le président du bureau devant signer les man-

dats de paiement a le droit d'exiger du curé l'ap-

port des pièces justificatives des dépenses faites

dans les limites des sommes votées, non pour les

soumettre au Conseil qui n'examine les comptes

que le dimanche de Quasimodo, mais pour dresser

et délivrer les mandats de paiement. Il est vrai

qu'il pourrait se dispenser de les exiger, s'il a con-

fiance dans le curé* Il n'a même pas le droit de

les exiger, si le curé fait les fournitures à forfait,

par une entente préalable avec le Conseil. Dans
ce cas, les pièces justificatives se trouvent dans les

sommes votées pour cela au budget. Mais, s'il n'y

a pas forfait, il peut et même, pour être parfaite-

ment régulier, il doit exiger ces pièces qui consis-

teront dans une facture explicative sur papier

libre signée du curé fournisseur.

Le président du bureau a également le droit de

mandater le 28 février pour des dépenses payables

le premier janvier précédent pourvu que le paie-

ment se fasse avec l'argent provenant de l'exer-

cice Unissant le 31 décembre. Car, est-il dit dans

l'Instruction sur la comptabilité des fabriques,

bien que soient seuls considérés comme apparte-

nant à un exercice les droits acquis et les services

faits du 1 er janvier au 31 décembre de l'année qui

lui ilonne son nom, « la durée des périodes com-

plémentaires de l'exercice s'étend jusqu'au pre-

mier mars pour l'ordonnancement et jusqu'au

15 mars pour le recouvrement des produits et le

paiement des dépenses. »

Le président du bureau était donc dans son

droit en ordonnançant avant le 1er mars ; mais

m 'eût-il pas .il ce droit, la peu ée de réclamer des

dommage! intérêl à une fabrique | r si peu de

retard es! \ rai ment... petite.

Quant au comptable, lorsqu'il n'appartient pas

à la fabrique en qualité de marguillier, il doit se

SOUVeilir, et il faut lui rappeler quand il l'oublie,

que SOn unique charge est de taire Imites les dili-

gences pour assurer la rentrée des s. mimes dues à

cet établissement, ainsi que d'acquitter les dé-

penses mandatées parle président du bureau des

inarguilliers jusqu'à concurrence des crédits régu-

lièrement ouverts (art. 2 du décret du 27 mars
I89:i). Par conséquent, il n'est, pas membre du

Conseil, y n'a pas à s'immiscer dans les délibéra-

tions oui] n'aurait à aucun titre voix délibérative.

Son rôle est tout financier; il encaisse ou il paye.

Par conséquent, il est admis à la levée des troncs

dont il dédient l'une des clefs; on lui remet tous

les titres de recettes, les budgets, chapitres addi-

tionnels et autorisations spéciales de dépenses;

mais il ne peut contribuer en rien dans le vote de

ces recettes ou dépenses (art. 10, il, 12 du même
décret).

Lors donc que notre correspondant dit du per-

cepteur auquel on a confié la comptabilité de sa

fabrique, qu'il est à la fois président, et du Conseil

et du bureau
;
qu'il assiste aux séances du Conseil

et y concourt
;
qu'il loue lui-même directement les

bancs, les chaises, les biens de la fabrique, sans

adjudication, sans les formalités légales, il cons-

tate un état anormal, illégal, intolérable et contre

lequel il doit énergiquement protester. Quand il

ajoute que ce même citoyen pénètre dans l'église

pour présider sans droit à ces diverses opérations,

la casquette sur la tête, il signale un scandale

qu'il peut et qu'il doit empêcher. La misérable loi

édictée contre les fabriques ne concerne au demeu-

rant que la comptabilité, elle ne touche pas autre-

ment au décret organique du 30 décembre 180'. i et

ne supprime aucun droit personnel du curé. Que
ce dernier se souvienne qu'il a droit de police

dans l'église, et qu'il n'y a ni maire, ni percep-

teurs, ni fabriciens, ni un magistrat quelconque

qui soit au-dessus de ce droit. Par conséquent, si

le percepteur se permettait de nouveau de demeu-

rer coiffé dans l'église, qu'il lui intime l'ordre de

se découvrir, et, en cas de refus, qu'il prenne des

témoins et l'actionne en police correctionnelle.

Nous ne relevons pas le mot de notre correspon-

dant, « Monseigneur sait tout cela et laisse faire,»

parce que cela ne peut être et cela n'est pas.

En ce qui concerne les réunions du Conseil,

l'article 10 du décret du 30 décembre 1809 dit en

propres termes : « Le Conseil s'assemblera , à

l'issue de la grand'messe ou des vêpres, dans

l'église ou dans un lieu attenant à l'église, ou le

presbytère. »

Par ces mots : un lieu attenant à l'église, il ne

faut pas entendre un lieu, une maison voisine de

l'église, mais un local dépendant de l'église,

comme, par exemple, la sacristie, la salle des ca-

téchismes ou toute autre salle libre à côté ou au
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sas de la sacristie, comme il s'en trouvé sou-

vent.

11 y aurait une gTave Irrégularité de la part du

-il de fabrique qui, à moins d'impossibilité

conformer mu prescriptions di

décret, se réunirai! soit à la mairie, dans la salle

• .pu serait encore plus in-

qI — dans un lieu public comme une ;iu-

. un cabaret,

urets défendaient autrefois aux fabriciens

mbler à l'hôte] de ville ou dans les salles

des tribunaux. Deux arrêts, l'undu 31 juillet 1785,

l'autre 'lu 'i septembre 1763, décident que L'abus a

est égard ne pouvait être couverl même, par une

n immémoriale. Telle était aussi L'opi

mon des anciens auteur-., de Gtohard, île .lotisse,

de Héricourt, de Boyer, etc. ', il 'tait encore plus

expressément défendu Je s'assembler dans des

lieux inconvenants, tris que les cabarets.

Lorsque, néanmoins, par suite d'un obstacle

quelconque, un conseil de fabrique ne peut s'as-

sembler dans l'église, dans le presbytère ou dans

un lieu attenant à l'église, ainsi que le près. 'rit le

décret, on doit choisir, pour s'y réunir, un lieu

nt. libre et sûr; et il faut faire mention, dans

le procès-verbal de la Béancé, des motifs qui ont

empêché le conseil de s'assembler ailleurs, c'est

ee qui se pratiquait également sous L'ancienne lé-

gislation.

Le respect dû au lieu saint, les discussions ani-

mées et bruyantes susceptibles de s'élever dans

les séances des conseils de fabrique, plusieurs au

très motifs ne permettent guère que ces séances

se tiennent dans l'église. Aussi, un usage général,

confirmé par les intentions bien connues des évê-

ques. a-t-il prévalu à cet égard sur la disposition

du décret du 30 décembre 1809.

Mais il peut arriver — et c'est notre cas aujour-

d'hui vraisemblablement — qu'un conseil de fa-

brique ne veuille pas s'assembler dans le presby-

tère, pour des motifs personnels au pasteur;

qu'il ne puisse se réunir dans la sacristie, g

-e de son exiguïté ou du son humidité', ce qui

n'est pas rare. Il ne reste donc plus que l'église,

seule des divers lieux indiqués par le Législateur.

Dans ce cas, le euré a-t-il le droit d'empêcher
que les séances se tiennent dans l'église ? L'évoque

diocésain serait-il fond'- à y interdire la tenue de

"us peine de censure?

Le Journal des Conseils de fabrique, qui exa-

mine eette question, ne le pense pas. Le euré', dit-

il, ne saurait défendre dans l'église, par mesure
•le police, des assemblées que la loi elle-même au-

ton- tttr. L'éVêque ne serait pas plus fondé'

i

-i égard, parée que la défense qu'il porterait

ot formellement contraire au décret de 1809,

et qu'il n'e-t pas permis d( À un décret

par des ordonnances épiecopalec Le même jour

nal ajoute que tes défenses portées par L'évèque

ou b' euré pourraient être considérées cOBO

-tituant des cas d'abus, susceptibles, à ce

titre, d'être déféréi au conseil d'Etat.

On voit que les rédacteurs de la dite lîcntc ou

blient quelquefois que le pouvoir eivil sur les

.'élises est un pouvoir Usurpé, et que le temple est

un lieu consacré, soumis, par conséquent, en pie

mier heu et avant toute autre autorité, à la juri-

diction religieuse; que. par conséquent encore, le

décret de 1809, BUr le point en question, a violé- un
terrain qui n'e-t pas ], gien .-t exercé une autorité

qui n'est pas la sienne. Nous pensons, nous. avec

Mgr Atïre et beaUCOUp d'autres ailleurs que. si

l'évêque, pour certaines raisons donl il demeuré
seul juge, estimait qu'une assemblée fabrioienne

esl exposée à des querelles graves, des discus-

sions Scandaleuses, il pourrait les interdire sous

peine de censuré, et cela .le par sa puissance spi

rituelle et aussi parce qu'il y a toujours possibi-

lité de se réunir ou au presbytère ou a la sacristie.

conformément à la loi.

Mais, revenant à la question première que nous

avons ni) peu négligée, sans pourtant l'abandonner,

une séance dU conseil de fabrique tenue à la mai-

rie illégalement entacherait-elle de nullité, par ci'

seul fait, ses délibérations? Selon nous, il fau-

drait distinguer. Si tous les membres, sans excep-

tion, acceptaient ce lieu pour leur réunion, celle-

ci. tout en étaiit illégale, ne serait pas nulle et ses

délibérations devraient être considérées comme
valables, pour la raison que la nullité d'une déli-

bération ne se présume pas et que la loi ne dit

rien dans ce sens.

Mais, si tous les mbres ne sont pas d'accord.

si un ou plusieurs d'entre eux protestent contre

la réunion illégale à la mairie et s'abstiennent

d'y paraître, nous pensons que les autres mem-
bres ne peuvent point passer outre. Il appartien-

drait au préfet et il appartient certainement à

l'évêque — surtout dans le cas présent — de sou-

tenir son curé' qui représente la loi contre les mé-

créants qui la piétinent.

Le gérant : J. Maithier.

IJkNORBS. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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O. Notre commune, catholique, niais comptant

deux protestants parmi ses habitants, est une station

.l'hiver. Sous le fallacieux prétexte de procurer aux

quelques ramilles protestantes qui viennent y passer

deux, trois ou quatre mois chaque année, mais, en rèa-

lilé, p.mr satisfaire certaines convoitises particulières,

lo conseil municipal, plus ou moins lilire-penseur. veut

bâtir un temple du culte réformé. Il a voté, une pre-

mière fois, une somme de... pour cette construction ;

mais l'autorité préfectorale n'a pas approuvé ce vote.

Alors, le maire et sa majorité, tournant la difficulté, ont

voté cette même somme annuelle pendant vingt-cinq

ans, en faveur du conseil presbytéral voisin, pour que

celui-ci fasse cette construction. Le préfet, qui est pro-

testant, a approuvé cette dernière délibération.

Je pose les trois questions suivantes :

1° Le préfet peut-il approuver cetle dernière délibéra-

tion qui engage la commune pour un si grand nombre
d'années ?

2° Ne faut-il pas un certain nombre de protestants,

habitants de la commune, pour que le conseil munici-

pal puisse affecter à ce temple les deniers publics, et

quel ost ce nombre, sur une population de 1.700 âmes?
ç>° Cette manière d'éluder la loi n'est-elle pas entachée

d'illégalité et pour quel motif?

K. — Le préfet protestant n'avait pas approuvé

La première délibération du conseil municipal,

parce qu'elle était en contradiction trop formelle

avec La loi.

Par l'approbation donnée à la seconde délibéra-

tion, le même préfet montre son très vif désir

d'être agréable à ses coreligionnaires. 11 a certai-

iieineni entendu s'appuyer sur l'article 2 du décret

du L9 mars L859 ainsi conçu : « Nos préfets conti-

nueront de donner les autorisations pour l'exer-

cice public temporaire des cultes protestants. En
cas de difficulté, il sera statué par nous, en notre

conseil d'Etat.» Mais cet article ne vise que l'au-

torisation donnée pour l'exercice public tempo-

raire du culte protestant et non l'autorisation

d'ouvrir, de construire un temple, une chapelle

ou un oratoire.

Aux termes de l'article 1 er du décret du 19 mars

1859, c'est par décret, en conseil d'Etat et sur le

rapport du ministre des cultes, que l'autorisation

pour L'ouverture de nouveaux temples, chapelles

ou oratoires, destinés à l'exercice public des

cultes protestants organisés par la loi du 18 ger-

minal an X, est donnée par le chef de l'Etat sur la

demande des consistoires.

Le préfet ne peut donc, par un moyen détourné.

éluder les prescriptions de cet article.

Nous estimons que l'on pourrait se pourvoit-

devant le conseil d'Etat pour faire annuler la

décision du préfet, cette décision équivalant à

une autorisation d'ériger une chapelle pour

l'exercice public et permanent du culte protes-

tant.

La loi n'indique pas le nombre d'habitants

exigé^pour l'ouverture d'un temple dans une com-

mune. C'est là une question d'appréciation l"
,ni

l'enquête à Laquelle il est toujours pr idé sur

une demande d'ouverture d'un temple.

Nous ne serions pas éloigné de croire qu' i

<

de La persévérance el surtout avec l'appui du

préfet, le conseil municipal de.., obtiendra l'auto-

risation d'ouvrir une chapelle prolestante, au

moins pour la saison des bains.

Nous donnons ci-après des extraits du rapport

à l'empereur, qui a précédé Le décrel du 19 mars

L859, afin de permettre à notre correspondant de

se pénétrer de l'esprit qui a présidé à la rédaction

du décret et de décider suivant les circonstances :

Un consistoire, dans sa circonscription, ne peut, pas

plus qu'un évêque dans son diocèse, créer, par sa seule

volonté, un oratoire ou nouveau lieu de culte... L'art, 'i

du décret du 26 mars 1852 rattache administrativement

au consistoire le plus voisin les protestants des locali-

tés où il n'y a pas de pasteur institué...

Les demandes présentées par les consistoires protes-

tants sont accordées ou refusées par décret en conseil

d'Etat. Le conseil d'Etat examine et contrôle les rensei-

gnements fournis par le ministre des cultes, par les

consistoires et par les administrateurs du département

ou de la commune où le nouveau lieu du culte doit être

établi, et la décision du chef de l'Etat intervient après

cette instruction.

Le décret de 1859 prévoit le cas où la population pro-

testante d'une localité n'ayant point encore obtenu l'au-

torisation de l'exercice public et permanent du culte,

désirerait la célébration temporaire du culte, c'est-à-

dire à certains jours ou dans certaines circonstances

et au moyen de ministres envoyés par le consistoire

de la circonscription. En pareille occurrence, le con-

sistoire ne sera point obligé aux délais et à la solennité

d'une demande soumise au conseil d'Etat. Les préfets

continueront, après vérification des motifs allégués,

d'accorder les autorisations nécessaires, mais s'il y a

refus, comme le décret augmente les garanties au lieu

de les affaiblir, les parties intéressées pourront se

pourvoir devant le conseil d'Etat...

Q. — Lécher Ami voudrait-il indiquer à un de ses

abonnés :

1» Quelle somme doit verser pour son cautionnement

le comptable d'une fabrique dont les recettes s'élèvent

annuellement à 1.200 fr. environ
;

2° Un manuel qui apprenne au comptable ses obliga-

tions et qui contienne un modèle de registres pour la

comptabilité.

R. — lo Les cautionnements auxquels sont

soumis les comptables, mais non les trésoriers, en

exécution de l'article 15 du décret du 27 mars 1893,

sont calculés à raison de trois fois le montant des

émoluments, sans qu'ils puissent être inférieurs à

100 fr.

Ils sont fixés en sommes rondes de 100 fr. : les

fractions supérieures à 50 fr. sont élevées à

100 fr. ; les fractions inférieures à 50 fr. sont

négligées.

2° La Comptabilité des Fabriques de M. Fédou,

curé-doyen, a déjà eu plusieurs éditions. Tou-

louse, imprimerie Saint-Cyprien, 25, Allée-de-

Garonne.

On vante beaucoup les registres de comptabilité

de M. l'abbé Delplanque, curé de Marquette-lez-

Lille (Nord). Dans une brochure intitulée : Expli-
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métho le de eo

. l'auteur rend son système

familier aux comptables des fabriques. Librairie

! Ile Prix, I fr.

lit, avec quelques confrèi

Ile loi contre les fabriqui

..• le maire a le droit d'assister aux réu-

Hais, a-t-il le droit, n. partant, U>>it-il aire convoqué
-

On iffirma même qu avait le droit

tas et délibérations

, lui semblera. * que le

il municipal peut déléguer deux de ses membres

pour I

Qui I

1; prenons pas qu'une pareille

moindre doute el la

moindre difficulté. D'après l'article 'i du décret du

le maire esl membre de droit du

maie tel, il n'est rien de

plus et rien de moins que tout autre fabricien; il

n'a que deux privilèges celui de pouvoir se fa

remplacer par l'un Ijoints quand il est em-

pêché ou aeatholique.et d'occuper la seconde p]

d'honneur au conseil, la première étant réservée

uré après le président.

ini ain^i . le maire doit être

lument de la même manière que chacun des

autres membres du conseil; il doit être convoqué

.i toutes les réunions ordinaires et extraordinaires;

ne . oquer, ce serait c à faire

annuler la délibération. Mais, si Le maire a les

mêmes droits que les autres fabriciens, son titre

municipal ne lui accorde aucun privilège bore les

leus signalés plus haut. Par conséquent, eii

dehors des - il n'a aucune qualité pour

s'immiscer dans les affaires du conseil de fa-

brique. La fabrique n'est pas cornu

un lieu public où, d'après la loi du 5 avril 1884,

tout citoyen peut venir examiner les registres dles

délibérations. Pas plus le maire que tout autre

citoyen n'a le droit de venir rouiller dans ses

mseil munici

pal, absolument étranger â l'administration fabri

cien qualité aucune pour pén
quel-

Q. — A la session de mai le conseil municipal de ma
par - me de 150 fr. pour l'achal d'un

drap mortuaire. Ce drap sera déposé à la mairie el toul

habitant de la commune pourra le réclamer et s'en ser-

vir aux enterremen us inhumés sur le terri-

le matéri ire el conve-

nable pour les inhumations da immune rurale.

Cependant pour la i* classe, qui esl ta dernii re, il

pas dan |ua les fabriques f

drap mortuaire. La famille place sur le cercueil un

simple drap blanc qui devient propriété do curé el de

la fabrique. Laisser introduire li drap mortoairi

munal c'est détruire la 3" classe el priver fabi

el curé d'un casuel un peu plus rémunérât! I mple

pourrait être contagieux pour les par -mes.

Notre règlement épiseopal, demandé par l'article 86

du déorel du 30 décembre 1809, donné par l'évêohé le

30 juillet 1846, vu au Conseil d'Etat lé 18 novembre

1846, enregistré le 8 décembre 1846 s. .us le n" 2018,

signé par le ministre des cultes le 11 décembre 1846,

porte Li drap mortuaire fourni par les ramilles à

êpull ires appartient par moitié au curé

•i à la fabrique, ainsi que le drap blanc plan'' sur le

ieil, dans les l les familles ont l'usage

l'en faire l'abandon ; mais on ne peul pas exiger que

les familles fournissent l'un mu l'autre il'
1 ces draps. »

Iv un- brevius et i» forma, je demande :

1« Le conseil municipal n'a-t-il pas outrepassé ses

droits? — ne s'est-il pas occupe'' de ce qui ne le regarde

•j N'a-I il pas été contre les articles 22 du décret du

23 prairial an Ml. el 11 du décret du 18 mai 1806
'

:;° Pourrait on raire annuler ce crédil du conseil mu-

nicipal ? — Comment faire alors?

'i° Le curé peut-il s'opposer à l'entrée à l'église de ce

drap mortuaire communal? — N'y est-il même pas

obligé comme fabricien, chargé .les intérêts tempoi

de la fabrique ?

5* A-t-il le droit, si ce drap outre à l'église ou sert

à un convoi — même civil, selon ce que vous avez dit

au n° 24 du 13 décembre 1894, d'en réclamer la moitié

pour lui et l'autre moitié pour la fabrique ?

i',
1 Qui faut-il actionner? Sera-ce la famille du défunt

ou la municipalité qui détiendra le drap?

I!. - Eu principe, e1 jusqu'à nouvel ordre', les

fabriques jouissent du monopole de toutes les

fournitures nécessaires pour les enterrements e1

pour la décence ou la pompe des funérailles

t.\rt. 22 du décret du 23 prairial an Xlh. La

première conséquence est que personne, pas plus

la commune que les simples citoyens, né petit ni

directement ni indirectement amoindrir ce droïl

de la fabrique; la seconde conséquence est que

la fabrique a qualité pour protéger son dToît,

c'est-à-dire pour actionner quiconque y porte

atteinte, el pour contraindre toute famille qui

nrt à son ministère à se conformer au tarif

paroissial homologué par le gouvernement. His

positis :

\d i. Dans le sens strictement légal, tant que la

loi sur le monopole des fabriques n'aura pas été

abrogée, le conseil municipal n'a pas qualité pour

3'occûper 'les fournitures nécessaires pour les

enterrements. En s'en occupant, il viole directe

ment l'article 22 du décret de prairial. Toutefois,

l'étal social avant été modifié par la liberté tar-

dée tu i
les antireligieuses 'l'enterrer leur-"

morts civilement, il est arrivé que les municipa-

lités, — un grand nombre du moins, — se soh1

pi uré les objets nécessaires aux convois fu-

nèbres
1

, tels que brancards, draps mortuaires,

etc, ; et il sérail inutile de vouloir réagir Contre

cette violation qui a l'approbation el l'appui des

poir oirs publies.

Sur ce premier point, on ne peut donc pas

dire que le conseil municipal s'est occupé decc

qui ne le regarde pas. ]| c i certain qu'un curé'

ne prêterait pas son mobilier d'église pour enter

rer un fraie e éré, tin pécheur public,

snicidé, un ennemi de l'Eglise; il faut donc

qu'un maire chargé' par la loi d'enterrer es

sortes de morts puis e faii e ai èc une cérfettai

convenance, el pour cela il a besoin d'un bran
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card, et même, selon l'opinion publique, d'un

drap mortuaire. Mais 1A s'arrête son pouvoir; il

ne saurait, à aucun prix, prétendre introduire

son outillage dans l'église sans l'autorisation Cor

iim'IIc du curé.

Ad II. D'après uns explications ci-dessùs, le

maire n'a contrevenu aux décrets susilils que ma-

térielle ni et, dans tous les cas
,
qu'avec l'auto-

risation de l'autorité supérieure.

Ad III. Nous m' voyons pas commenl on pour-

rail faire annuler le cfëdil voté par lé conseil mu-

aicipal à moins d'amener le conseil municipal

lui-même à le faire en se déjugeant.

Ad IV. Ceci est autre chose. Certainement le

curé peut s'opposer ;'i l'entrée dans l'église de ce

drap mortuaire communal, de la même manière et

pour la même raison qu'il peut interdire l'apport

d'une chaise du dehors. Il le peut en vertu de

son ilii.it de police par mesure d'ordre, et à plus

forte raison si le dit drap mortuaire avait servi à

quelque enterremenl civil volontairement anti-

religieux ; il le peul enfin de par la loi du mono-

pole, de par les intérêts de la fabrique dont il est

l'un des gardiens, et au nom de ses propres inté-

rêts, puisque l'introduction de ce drap le prive

d'une partie de ses justes bénéfices. Mais, s'il le

tolère, il peut exiger, et la fabrique également,

que les familles payent absolument le même tarif,

comme si elles ne le portaient pas, et cela en

vertu du principe même qui oblige à payer le

tarif pour une chaise apportée du dehors.

Le droit ici est absolument pour le curé et la

fabrique d'une manière indiscutable pour toutes

les raison-, énoncées ci-dessus. C'est pourquoi

Ad V. En droit strict, le curé et la fabrique

peuvent, sinon retenir le drap et se le partager,

du moins réclamer le prix du tarif; car personne

ne saurait impunément amoindrir leurs intérêts.

Seulement, nous engageons notre correspondant à

une grande prudence pour un bien de paix ; il

faut qu'il prévienne la famille, qu'il lui fasse

connaître les conditions préalablement, c'est-à-

dire le tarif spécial pour les circonstances excep-

tionnelles. Il ne faut pas qu'il oublie que, d'après

son règlement spécial homologué, il ne peut, pas

exiger que les « familles fournissent l'un ou

l'autre de ces draps. » mais s'il ne peut exiger

cela, il peut parfaitement interdire l'introduction

dans l'église d'autres objets que ceux que la

fabrique a le droit de fournir elle-même pour un

prix convenu et homologué'.

Quant au droit sur les fournitures servant aux
enterrements civils, nous maintenons ce que nous

avons dit. Les pompes funèbres de Paris payent

aux fabriques le quantum qui leur est dû d'après

les traités. Elles ont essayé rie s'en affranchir,

Imais en vain. Tant que la loi sur le monopole

Lexistera, il en sera ainsi. Hors Paris, nous ne

croyons pas que les fabriques aient essayé de

réclamer ce bénéfice qui représente pour elles un

médiocre avantage, et nous ne les en blâmons

pas. Mais il s'agit d'à flirmer un droit, et nous

l'affirmons.

Ad VI. NOUS ne con leillons pas d'actionner qui

que soit en l'espèce ; nous préférons qu'on procède

par une entente côrdiàïè basée sur un larif s£é

Ciàl établi pour ces circonstances. Mais, s'il fallait

actionner quelqu'un, ce serait, la famille du dé

l'uni cl iiullemenl [| iniCipalité qui use de son

droit sans empêcher la fabrique d'user du sien,

tandis que la famille, si elle veul recourir à

l'église, est obligée de subir les conditions parois-

siales.

Q. — Est-on obligé, oui ou non, d'envoyer en prêtée-

lu re, avec le compte de gestion, toutes les pièces à l'ap-

pui, c'es.t à-dire factures et quittances?

Mais alors ils les garderont, et nous n'aurons désor-

mais plus de pièces à l'appui. Ou bien, si on est obligé

de le faire, peut-on se contenter d'envoyer la copie de

ces factures ?

|{. — Ad I. Si l'on s'en rapporte à la circulaire

ministérielle relative à l'instruction du 15 décem-

bre 1893, la réponse à cette question ne présente

aucun doute. Nous lisons, en effet, sous le n° 38

de cette circulaire : « Le compte de gestion du

comptable... doit être revêtu de l'approbation du

conseil de fabrique et appuyé' des pièces justifica-

tives déterminées dans la nomenclature annexée

au présont règlement... » Or, il suffit de parcourir

cette nomenclature effrayamment longue pour

voir que les factures et quittances y sont com-

prises. Ainsi, dans le tableau des dépenses, au

numéro des objets de consommation pour les frais

ordinaires du culte, frais d'entretien du mobilier,

etc., on désigne comme pièces justificatives à pro-

duire les quittances explicatives (timbrées àOf. 10)

des fournisseurs, les factures ou mémoires tim-

brés s'il y a lieu ; et, lorsqu'il y a eu adjudica-

tion ou marché, copie ou extrait certifié du procès-

verbal d'adjudication ou du marché. Au numéro 2

des dépenses pour le traitement des vicaires, ho-

noraires pour les prédicateurs, traitement et gage

des serviteurs, les pièces justificatives sont la

quittancé des parties prenantes sur le mandat ou

état émargé ; le mandat ou état émargé fait con-

naître, s'il y a lieu, le montant des traitements

et gages par année, par trimestre ou par mois.

Toutes les fabriques n'auront sans doute pas à

fournir tout ce qui est exigé, pour le simple motif

que les opérations de quelques-unes qui sont très

pauvres se réduiront à presque rien ; mais les fa-

briques — et il y en a beaucoup — qui auront

à peu près tout ce qui est prévu par les modèles

fournis par l'Etat, devront présenter une liasse de

factures, de soumissions d'entrepreneurs sur pa-

pier timbré, de mémoires, de certificats, de quit-

tances, extraits de rôles, états émargés de parties

prenantes, etc., etc.

Il faut dire la même chose pour le budget des

recettes ; car chaque article de ce budget doit être

accompagné également de ses pièces justificatives.

Ainsi, pour n'en citer qu'un ou deux exemples.
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prenons l'article i intitulé produit de la location

tes; les pièces justificatives pour

produit est mis en ferme au

profit d'un i ntrepreneur, copie du procès-verbal

extrait du rallier des charges; si

produit est perçu en régie, états des pro-

dui - par le régisseur et certifiés par

le président du bureau : si les bancs et ch -

-
. l'année à des particuliers, copie

de la délibération «ini a approuvé ces I

litre le montant des sommes à en-

Prenons le.-, articles 6, 7, 8 el '•' concernant le

1 >r> •• 1 1 1 1 1 des quêtes faites pour les frais du culte

produit 'les troncs placés dans l'église dans le

même but, les oblations volontaires et enfin la

pari revenant à la fabrique dans les droits perçus

pour les sel-, ices religieux : les pièces justificatives

& présenter au juge des comptes seront, pour le

if 6 : " si le produit des quêtes est versé dans un

tronc, procès-verbaux, d - de tronc dressés

parle bureau des marguilliers ; s'il n'en est pas

aine 3 onstatant, après chaque quête, la re-

connaissance 'les fnii'ls, revêtus de la signature

des gui-leurs et certifiés sincères et véritables par

résident du bureau; pour l'article 7. » procès

verbaux d Lri ssés pai le bureau
marguilliers; 1 pour l'article 8, « 'tats certifiés

par le président du bureau : p pour l'article 9,

< états dressés par le curé ou desservant et arrê-

par le président du bureau : ces états doivenl

être accompagnés d' apitulation (sans

doute pour éviter trop de travail au juge). Les

pièces justificatives du budget des recettes forment

une autre liasse très volumineuse...

Ad 2. Mais alors, 'lit notre correspondant, si le

comptable envoie toutes ces pièces, il reste dé-

garni, par conséquent privé de ses ai 1 cas
! fendre. 1 lela esl vrai pour les

où l'on exige les minutes et non les copies.

Mais alors, nous ne balançons pas à dire qu'il

ne faut pas se dess - minutes: que le juge
envoie, s'il veut, un commissaire sur les lieux

chercher ou constater la preuve dont il croit avoir

oin.

Au reste, nous ne cesserons pas de conseiller la

résistance passive contre cette loi Injuste et vexa-

toire. Le moment psychologique est venu; nous
voilà en juillet, attendons ce qui va se passer. Les

curé liés par les juges des n'ont

rien à répondre ; ils i acés par La loi.

Qu'ils se tiennent derrière leurs pauvres compta-

bles pour le :ller au besoin et qi

abritent toujours leur responsabilité sous celle de

leurs évêques.

Celni-ci se trouve en présence d'un homme sans con-

naissance et lui administre les derniers saorements. Il

n'y a donc pas rétractation ni écrite, ni verbale, .levant

témoi is.

La famille chrétienne veut faire an défunt des funé-

railles religieuses. Le maire déclare avoir le droit de
s'y ,,|,|

La famille vient, demande conseil.

Que répondre i

1" Existe-I il un moyen de tourner la Loi?

famille, au risque d'encourir une pénalité, ne

pourrait-elle pas passer par-dessus la défense du
maire?

S" Quelle sera alors la pénalité J

II. Si le maire l'exige, la famille n'a aucun
moyen légal pour obtenir îles funérailles chré-

tiennes, quand bien mémo le ri aurait rétracté

sa première volonté verbalement el devant témoins,

avant de rendre le dernier soupir. Cest en celé

précisément que se manifeste l'odieux de La loi

i oncernant les funérailles.

Pour contrebalancer ou plutôt pour annuler le

papier timbré déposé à la mairie à une date pré-

cise, il faudrait un autre papier renfermant une

volonté opposée et d'une date plus récente. Dans

e cas. le maire ou tout autre exécuteur de la pre-

mière volonté' ne peut que s'incliner, ou. plutôt,

doit s'incliner devant le dernier document.

Toutefois, la famille du défunt n'est pas com-

plètement désarmée ; el l'on a vu plus d'une fois

des sectaires reculer devant l'énergique opposition

des parents.

Dans le cas présent, il parait difficile <iue la

famille puisse passer par dessus la défense du

maire qui représente, dans l'espèce, la double

autorité du magistrat municipal et de l'exécuteur

testamentaire. Nous ne connaissons pas La pénalité,

niais 1
1 j

on a cri a i iienieul une quelconque.

Dans une circonstance analogue, nous avons

ilonné' un conseil qui a été suivi à la grande con-

fusion d'un groupe de francs-maçons. Ceux-ci,

munis d'un engagement formel du défunt, a\ ni

annoncé do- obsèques civiles pour tel moment.

Mais une heure avant, à la demande de la mère

du pauvre mort, le clergé' s'est présenté dans la

cour de la maison el a psalmodié', prœsente

corpore, et devant tous les amis de la famille, les

prières accoutumées de l'Eglise. Quand tout a

été fini, on a ouvert les portes, el les croque-

morts de la Libre-pensée onl procédé à leur be-

sogne au milieu des huées du public et sous les

anathèmes hautement et énergiquement lancés

par la pauvre mère.

Q. — Dans mon ministère, je me trouvi quelq
en face de celle difficulté

t." n homme a, sur papier timbré déposé entre P-s

mains du maire, déclaré vouloil se faire enterrer civile-

ment.

Cet Ici,nue arrive à ses derniers moments. La famille

ignorant cet acte appelle le prêtre.

Le gérant : J. Maitrikr.

LANQRE8. — IMPRIMERIE MAJTRIER ET COURTOT.
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1)KS TESTAMENTS
(Suite)

DEUXIEME PARTIE

Le légataire

Nous avons étudié, dans la première partie de

ce travail, Les règles touchant la personne du tes-

tateur. Il nous faut maintenant considérer la per-

aonne du légataire.

Rappelons tout d'abord deux principes que nous

avons déjà posés :

a) Toute disposition testamentaire est un legs,

quelle que soit la dénomination employée par le

testateur. Kn conséquence, le bénéficiaire du legs

est un légataire, alors même que le testateur l'au-

rait qualifié d'héritier. (C. civ. art. 967 e1 1002).

h) D'autre part, nous avons vu, avec l'art. 902,

que toutes personnes peuvent disposer e1 recevoir

par testament, excepté celles que laloi endéclare

incapables.

En principe donc, toute personne est capable de

recueillir le legs fait en sa faveur. La capacité

du légataire est la règle, l'incapacité l'exception.

Un légataire ne pourra être privé du bénéfice

d'un legs que s'il est déclaré incapable par la loi.

(i i iv. art. 902).

Nous considérerons successivement le légataire

une personne physiq t comme personne

morale.

S I. — Légataire personne physique

Les incapacités de recevoir dont peuvent être

frappés par la loi les légataires sont absolues ou

relatives. Nous avons défini ces sortes d'incapaci-

tés que nous avons déjà rencontrées en. étudiant

le pouvoir de disposer du testateur.

À. Incapacités absolues de recevoir.

Les incapacités absolues de recevoir par testa-

ment frappent :
«

a) Les personnes qui n'étaient pas conçues au

moment du décès du testateur.

Pour qu'un droit quelconque puisse se fixer au

profit d'une personne, il faut nécessairement que

cette personne existe au moment de l'ouverture

du droit, car un droit ne peut se fixer dans le

vide.

Toutefois, par faveur pour les testaments, le

code civil consacre, dans l'art. 906, la règle : In-

fans conceptus pro nato habetur quoties de com-

modis ejus agilur. « Pour être capable de rece-

voir par testament, il suffit d'être conçu à l'époque

du décès du testateur. Néanmoins le testament

n'aura son effet qu'autant que l'enfant sera né via-

ble. »(C. civ. art. 906).

6) Les individus condamnés à une peine a/fljc

tiye perpétuelle sont frappés de L'incapacité afa^o

I
le reee\ mr |,:u' testament . SI Ce n'est pour

émise d'aliments, (L. '-'<\ mai 1854,, art, 3 et 'i i.

Les femmes mariées ne sont pus. à proprement

parler, incapables de recevoir par testament, mais

elles ne |m u\ enl rec ueilli i- le bénéfice du Le

fait en leur faveur qu'avec L'autorisation de leur

mari.

B, tnccupacilét relatives de recevoir.

a) incapacité des ministres du culte, 'les méde
ci us.

Les ministres du culte, qui ont assisté le te ta

tour dans sa dernière maladie sont, aux termes de

l'art. 909 c. civ., frappés .l'une incapacité relative

de recevoir.

L'art. 909 s'applique à tous les ministres d'un

culte officiellement reconnu, c'est-à-dire non seu-

lement aux ministres du culte catholique, mais

encore aux ministres du culte protestant (Bor-

deaux i Dec. 1857), du culte israélite (Alger,

30 avril 1856), du culte musulman et des autres

cultes pratiqués par les indigènes de nos colonies.

L'incapacité résultant de l'art. 909 ne frappe

que celui qui a été le confesseur et le directeur

spirituel du malade et qui l'a préparé à mourir,

c.ass. 13 avril issu (S. issu. r301); cass. 18 oct.

L8j37 (S. 1K.sk, r. 377).

L'art. 90? ne serait pas applicable au ministre

du culte qui se serait Borné à adresser au malade

des consolations et des exhortations religieuses,

alors qu'un autre ministre du culte n'a pas cessé

de remplir auprès du malade le rôle de directeur

spirituel. Bordeaux, 7 déc. 1857 (S. 1858,, il, ïxii.

L'art. '.)()'.» n'atteint pas davantage le prêtre qui

n'a fait qu'administrer accidentellement au testa-

teur la communion et l'extrême-onction par suite

de l'empêchement du curé d'une paroisse voisine,

ni le prêtre qui remplissait les fonctions de chape-

lain du testateur, s'il n'était pas en même temps

son confesseur, ni le prêtre qui s'est borné à dire

la messe auprès du disposant, sans avoir eu au-

cun entretien avec lui. Amiens 8 fév. 1888 ; Tou-

louse, 7 janv. 1879 ; Paris, 3 juillet 1813.

L'art. 909 s'applique au médecin qui a traité le

testateur pendant la maladie dont il est mort.

L'incapacité de recevoir admet deux exceptions

que l'art. 909 S '-i détermine en ces termes : « Sont

exceptées : 1° les dispositions rémunératoires faites

à titre particulier, eu égard aux facultés du dis-

posant et aux services rendus; 2° les dispositions

universelles, dans le cas de parenté jusqu'au

quatrième degré inclusivement, pourvu, toutefois,

que le décédé n'ait pas d'héritiers en ligne di-

recte; à moins que celui au profit de qui la dispo-

sition a été faite ne soit lui-même du nombre de

ces héritiers. »

La prohibition de l'art. 909 est absolue, elle

repose sur une présomption légale de suggestion

et de captation contre laquelle aucune preuve n'est

admise.

Ainsi on ne pourrait renverser cette présomp-
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en offrant de prouver que la libéralité a

ince spirituelle «lu mi-

- - :ns du médecin, d

par une incienne, par la qualité dépa-

rent de preuve serait

- 10 mai 1856 (D. 1858, n. 19

.. 12 mai I
3.1863

Imis à pi

qu'à supériorit sprit, le tes-

ir était à l'abri de la captation que la loi

- ime dans l'art. 909 et qu'elle a voulu at-

teindre par l'application d'ui nflexible.

ce principe que les disposi-

tion- tes par le P. Lacordain

ir du P. Mourey ont été annulées. I

il, 114).

interdit qui, i
- 'ii interdiction,

m ministère, n'en

demeurerait pas moins frappé de l'incapacité pro-

ir l'art. 909 Demolombe, Donations et

b) Incapacité régations religieuses de

fem:;

ii- atteint à la fois les

membresde
'

ition, personnes physiques,

et la n elle-même, personne morale.

Nous en parlons ici à cause de ce caractère mixte

que l'incapacité est simplement re-

Les libéralités faites aux itions reli-

imes légalement autoris sou-

mises :'i des i édictées par les art. \

loi du 24 mai 1825, relativesà l'existi

- religieuses de femmes.

L'art, i prévoit l'hypothèse d'une dispo

faite au profit de la communauté quel que s, ut

l'auteur delà libéralité : un men
nauté ou un él

les communautés reli-

gieuses de femmes l- i autorisées, pour-

ront 'autorisation spéciale du gouverne-

ment, accepter les biens meubles et immeul
qui leur aura donnés par actes entre vifs

dernière volonté, à titre particu-

lier seulement

Un Ii rsel ou à titre universel fait à une

imes serait donc nul

et non p enl réductible. Agen, 1" avril

irait vaini .ne interposition de

tte nullité. Cass.

1859 (D. 1859, i
'. ible, 6 avril

i 1882,11,3).

le la loi de 1825 prévoit l'hypothèse

par un membre de la com-
proût de la il au

:

' partie d'

au profit di

l'un de ses membres, au delà du quart de ses

biens, à moins - n'excède pas la

somme de 10.000 fr. o

Lan) la quotité ci-dessus

i réductible.

I . art. 'i el 5 de la loi de 182 i sont inapplii

- constituées aux religieuses à leur I

entrée dans une communauté. On admet, en effet,

qu'il s'agit là non d'une libéralité reçue par la

communauté, mais d'un acte commutatif dans le-

quel elle intervient.

II : it autrement qu'autant que par son

importai. dot cesserait manifestement

d'être en rapport avec les charges qui y corres- .

pondent. Cass. lOfév, L868 (S 1868, t, 98); Paris,

v. 1884 (S. 1882. i

La loi de 1825 a'a trait qu'aux congrégations de

femmes et, par suite, les congrégations d'hommes
]

légalement autorisées sont aptes à recueillir des

legs universels Dunkerque, 28 mars 1878 (S. 1879,

n. 337).

D'autre part. 1rs prescriptions de la loi de 1825

sont étrangères aux congre le femmes non
autorisées que la loi ne reconnaît pas. Cass.

J

15 mai 1856. (S. 1857, . 197).

Il existe encore d'autres incapacités de recevoir

qui frappent :

c) Le tuteur ou l'ex-tuteur dans ses rapports

le mineur.

Pour protéger le mineur contre l'influence que

peut exercer le tuteur sui sa volonté, l'art.

fi l'égard du mineur une incapacité de dispo-

ser, et, par voie de conséquence, une incapacité

i rd du tuteur ou de l'ex-tuteur.

d) Les enfants naturels dans leurs rapports avee

L'art, tins C. eiv. dispose que les- enfants natu-

rels ne pourront, par testament, rien recevoir au

delà de ce qui leur esl accordé au titre des suc-

cessions.

e) Les officii risseau à l'égard des per-

sonnes qui font leur testament à bord d'un navire

pendant un vo mer.

Maîtres sur leur bord après Dieu, les officiers

d'un navire en irs de voyage tiennent entre

leurs mains la destinée 'les passagers. Aussi.

dans la crainte des abus d'influence qui pour-

luire à raison de cette autorité, la loi

déclare les officiers d'un vaisseau incapables de

recevoir par testament fait au cours d'un voyage

maritime. (C. civ, art. 995 nouveau).

§ II. — Légataire personne morale

A côté des êtres humains qui constituent des

personnes physiques, il existe des groupes d'inté-

rêt des personnes juridiques, que l'on

appelle connu personnes morales ou per-

sonnes civiles.

l'état de notre législation, il n'est pas

doni particuliers de faire naître à la vie

juridique une personne morale.
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En principe donc I o néi

tivité hun dni ;
i

cor tuenl de entités

juridiques indép mdanl i bres qui la

composent.

Les personnes mor île

tent à titre nécessaire, qui possèdenl la

juridique de plein droil et par la fi irce même des

ie i Eglise ei l'Etat, ue prennenl nais

sance qu'avec le consentemenl de la puissance

publique; elles tiennent leur individualité, leur

onnalité de la loi . ou . pa c déli ga tion, du o

vernement.

On m même ite I la personnalité eh ile a

l'Eglise catholique, à l'occasion du legs Cail par

la marquise du Plessis Bellière au pape Léon XIII.

\
. Cour d'Amiens, 21 févrierl893(Sirey,1895,ii,57).

Toutes 1rs fois qu'une association ou collectivité

quelconque n'a pas reçu du législateur une per

sonnalité, elle n'a pas d'existence civile, et, par

suite, elle ne saurait être gratifiée d'aucune libé-

ralitë. C. Civ. art. 906.

Aux yeux de la loi, c'es I le néant ei le niant

ne pont rien recevoir. (V. Hudelol ei Metman, Des

obligations y ni 190 e1 suiv.
;

!08e1 suiv.)

L'ensemble des personnes 'airs sonl corn

prises, à l'exclusion de l'Etal et de certaines com

munautés territoriales (les départements, les com
munes, les colonies), sous la dénomination d'éta

blissements publics et d'établissements d'utilité

publique.

Qu'il nous suffise de donner l'énumération dés

établissements ecclésiastiques. Ce sont : les évê

chés ou menses épiscopales, les chapitres ou

menses capitulaires, les cures ou menses curiales,

les fabriques, les séminain

traites et de secours ecclésiastiques et les congré-

gations autorisées : il faut ajouter les établisse

inents libres d'enseignement supérieur lorsqu'ils

ont été reconnus d'utilité publique par une loi

il.. IX mars L880).

Le diocèse. — Xotons que le diocèse ne forme

plus une personne civile et ne peut, 'les lors, rece-

voir des libéralités.

Le Conseil d'Etat a varié sur ce point. De 1808 à

1840 on a considéré que les mots « diocèsi I

« évêché » étaient synonymes. Les évêques él ni

uitorisés à recueillir les libéralités faites soil au

diocèse, soit à l'évêché.

En 1840, revirement de la jurisprudence; un

avis «lu Conseil d'Etat du 8 juillet 1840 décide que
le diocèse u'esl qu'une circonscription adminis-

trative el qu'il ne constitue pas une personne

civile.

Cette jurisprudence s'affirme jusqu'au 13 mai

1874. A cette date, un avis du Conseil d'Etat

revient à la jurisprudence !" 1808; le dioc

istitue une personne civile, il a la capacité de

posséder, île recevoir et d'acquérir.

Mais, en dernier lieu, par un avis du 6 avril

l
s s:i. le Conseil d'Etat a de nouveau consacré la

jurisprudence admise de 1840 n 1874, en décidant

que le diocèse n'est pas une personne civile.

qu'il repré n i
i divi non du ter-

ritoi i ite au pond di

i ruelle s'étend la juridicl

(Dalloz, issu, m.
S'inspiranl de cette m

de Poi a annulé' ; n tes! imentaire

par laquelle M. l'abbé I lice ii impo é à son

légataire universel l'obligation d'offrir nue partie

de ses biens c an diocèse en la
j ai e de

VIgr l'Evêq I'- la Rochelli

I
.'• i

, 1 1 \ ernenienl a\ ail, en 1892, autori é l'é\ 6

que de la Rochelle a accepter, au nom de la mi

épiscopale, cette libéralité. Mais la Gourde Poi-

tiei a, par arrêt du l<; mai 1894, prononcé la

nullité du legs, parée motif qu'il s'adressait, non

a la mense épiscopale, mais au diocèse, lequel est

lé
|

" iurvu d'exlsteni i\ de.

i in ne saurait doue être trop prudent : il faul

prendre garde d'employer le mol <• diocèse » pour
une libéralité testaments

II ne faut pas croire, d'autre part, que tout ét ;l
-

blissement ecclésiastique autorisé par le gouver-

nement a pleine capacité
|

' recueillir les libéra-

lités qui lui sont faites. Deux restrictions impor-

tantes sont apportées à la capacité de recevoir des

établissements ecclésiastiques.

La première est une restriction résultant de la

loi. la seconde n été créée, dans ces derniers

temps, par le Conseil d'Etat. Il importe de les

mettre en relief.

I. — Autorisation préalable di 'an vernement

La première restriction légale résulte des articles

910 et 937 du code civil.

Aux tenues de l'article '.Mil. les dispositions par

testament au profit des établissements publics ou

d'utilité publique n'auront leur effet qu'autant

qu'elles seront autorisées par le gouvernement.

L'établissement doté' de la personnalité civile

a bien la jouissance du droit, l'aptitude juridique

a recevoir, mais l'article 910 règle l'exercice de ce

droit.

Cette nécessité de l'autorisation préalable a pour
premier effet de retarder l'acceptation de la libéra-

lité par l'établissement don. taire Ce retard peut

el re liés préjudiciable.

Lorsqu'en effet la libéralité est un legs, tant

que l'établissement donataire n'est pas pourvu de

l'autorisation administrative, il ne peut demander
la délivrance du legs. De là, la perle des fruits et

intérêts produits par la chose léguée pendant un
temps plus ou moins long.

Différentes lois ont accordé le bénéfice de l'ac-

ceptation provisoire à quelques catégories d'éta-

blissements publics. Ainsi les départements, les

communes jouissent de ce bénéfice": Les hospices

et hôpitaux ont aussi ce privilège. Il en est de

même des bureaux (le bienfaisance, de l'adminis-

tration de l'assistance publique à Paris, des so-

ciétés de secours mutuels déclarées établissements

d'utilité publique.

Aucun autre établissement public ou d'utilité
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publique, et notamment aucun établissement

bénéfice, el c'est

- moins explicables

de la législation qui

- ition préalabli -

complications de sa pr<

,lure s turions t. r ici.

• il faut savoir que le gouvernement statue

nent >-t arbitrairement.

Tantôt il autorise l'acceptation ou le refusdu

- conformément à la délibération prise par

istique.

Tantôt, au lieu d'accueillir favorablement la

demande d'autorisation, il la rejette purement el

simplement, d'autre fois il impose l'acceptation,

•é une délibération contraire.

Tant' au lieu d'accorder ou de refuser,

i>u même d'imposer purement et simplement l'au-

torisation, il arrive souvent que le gouvernement

auto sptation d'une partie seulement de La

libéralité.

Enlin, il ajoute toujours à son autorisatioi

tain- - - - ni aujourd'hui devenues de

style dans tous les décrets d'autorisation, et no-

tamment la clause d'emploi des fonds.

L'ordonnance du 2 avril 1*17. article \, s'ex-

prime formellement à cet égard : Les ordon-

nances et arrêtés d'autorisation détermineront,

pour le plus grand bien des établissements, l'em-

ploi des sommes données et prescriront laconser

vation ou la vente des effets mobiliers, lorsque le

le donateur auront omis d'y pour-

voir

Il faut remarquer que l'ordonnance ne confie au

gouvernement le soin de prescrire des mesures

d'emploi qu'à titre subs ' à défaut de 'lis-

tions prises par l'auteur 'le la libéralité : si ce

dernier avait réglé lui-même l'emploi des biens,

fût-ce leur coi ture qu'il demandât

pourque leurs revenus seulement fussent affectés à

l'usage qu'il aurait d olonté devrait

•'•tre respei

11 faut remarque] que l'ordonnance ne

fait allusion qu'aux eiT<-t- mobiliers. Mais le Con-

seil d'Etat décide, sans s'appuyer sur aucune

prescription légale, qu' o en principe les établis-

tents publics ne peuvent être autorisés à con-

ii nature les immeuble- légués ou donnés;

qu'> e, le décret qui au1 - éta-

bli- même temps, prescrire la

nte aux enchères publiques des immeul

et le placement 'lu produit 'le la vente en

rentes sur l'Etat 3 o — Ravier 'lu Magny,

"Irai de fondation, p. 123

(A su ir,

Q. — Une fabrique d'église succursale a été obligée

de bâtir une église neuve pour remplacer l'église qui

tombait en ruines ; i

mune. ni du département, ni de l'Etat ; elle ne doit son

église actuelle qu'à la charité
;

est

inachevée, quoique livrée au culte et consacrée ; la fa-

brique est encore and rtaine Bomme. Doit-

.lle payer le vinglièi les places de bancs prescrit par

crel du mars 1864 ? Si aile le doit, quelles .lé

marches sont à faire p. mu- m obtenir '.a remise)
Si aile il'' le doit pas, quand sera belle Obligée d'en

commencer le paiement î

I 'église au sujet .le laquelle cette question est
p

n'a encore "i maître-autel, ni bancs (sauf les anciens]

ni Qèche au clocher, ni cloches, ni horloge; point .!.•

sculptures faites;el la fabrique n'a d'antres revenus qui

i
i des bancs dans un.' paroisse de '.'un âmes.

i; Le décret du2 mars 1864 dont parle notre

correspondant est particulière son diocèse (Nancy),

et n'est qu'approbatif d'un règlement l'ait parl'é-

vêque du lieu, en exécution du décrel général du

18 thermidor, an XIII (1" août 1805), qui ordonne

un prélèvement sur le produit de la Location des

bancs et des chaises dans les églises.

\ oici le-- deux articles de ce dernier décret.

Art. 1". Le sixième du produit de la location des

bancs, chaises el places dans L'église, faite en vertu

des règlements des êvêques pour les fabriques de leurs

diocèses, après déduction des sommes que les fabriques

auront dépensées pour établir ces bancs et chaises, sera

prélevé pour former un fonds de secours à répartir

entre les ecclésiastiques âgés on infirmes.

Art. 2. Les évêques adresseront au ministre des

cultes, dans le mois qui suivra la publication du pré-

sent décret, un projet de règlement, pour déterminer le

modo et les précautions relatives à ce prélèvement.

ainsi que la manière d'( n appliquer le résultat et d'en

faire la distribution.

Ce dé.-rct est toujours en vigueur, car il n'a été

abrogé par aucune disposition législative; mais

dans beaucoup .le diocèses, il est tombé en désué-

tude, car dans un grand nombre d'entr'eux, la

modicité du revenu des fabriques n'a pas permis

le le nieitre à exécution. Dans d'autres, au lieu

de remettre le sixième du produit, les fabriques

ont fait avec l'évêque un arrangement moins oné-

reux au léral, les règlements des

ques dans les diocèses où le décret du 13 ther-

midor est exécuté établissent une proportion InfeV

rieure au sixième
; presque toujours ce n'.-t que

le dixième qui est réclamé. Dans le diocèse S?

notre correspondant, nous dit ce dernier, on ne

demande que le vingtième, et ce tarif, comme il

est dit dans l'exposé du cas. a été approuvé régu-

lièrement par un décrel du 2 mars hsc/i.

Quel est le sens e1 quelle est La portée de ce

pet "Ce décrel donne force de loi au règlement

épiscopal qu'il homologue; de sorte que, si une

fabrique refusait de verser le susdit vingtième à

la caisse de secours pour les prêtres tyéa ou in-

îirmes. L'administration de cette caisse dont r

que .si le président, serait armée pour l'y forcer.

même judiciairement. La fabrique ne peut doue

se refuser a payer le susdit vingtième, mais elle

peut .î, demander remise à l'évêque, du moins

provisoirement, en appuyant sa requête sur de.

motifs sérieux.

Le gérant : J. Maitrikr.

. — IMPRIMERIE MA.ITRIKR BT fiOURTOT.
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II Capacité spéciale des établissements

I'I'liLICS

La seconde limitation, apportée par le Conseil

d'Etat, ci msiste en ce qu'il a appelé la capacité

spéciale et exclusive des établissements religieux.

En établissant les conditions de leur existence,

dit-on, la loi qui les crée tixe leur rôle social en

même temps qu'elle précise leur capacité e1 règle

leurs droits et leurs devoirs. En un mot, les éta-

blissements religieux ne sont aptes à recevoir el è

posséder que dans l'intérêt des services qui leur

sont spéoialement confiés par la loi et dans la

limite des attributions qui en dérivent.

En réalité, il fallait trouver un moyen de mettre

hors du domaine de l'Eglise l'enseignement et l'au-

mône.

Les Noies de jurisprudence du Conseil d'Etat

nous révèlent, dit M. Grousseau, dans sa Revue

(octobre 1893), les mille obstacles inattendus

qui barrent la voie aux libéralités les plus inof-

t'pnsives.

Voici, relativement à différents établissements

religieux, quelques décisions du Conseil d'Etat,

recueillies dans ces Noies de jurisprudence.

A. Menses épiscopales.

Par application du principe de la spécialité, le

Conseil d'Etat décide que l'accroissement de la

mense épiscopàle doit tendre seulement à l'ac-

croissement du bien être de l'évêque (Avis du fi

mars 1880).

Ainsi donc, l'évêque peut profiter de la libéra-

lité des fidèles pour s'enrichir, pour augmenter le

luxe de sa maison ou de sa table, mais il viole La

loi et l'ordre public s'il transforme son habitation

de campagne en hospice, s'il y installe des

pauvres, ou s'il y fonde un établissement d'ins-

truction.

Il a été spécialement décidé qu'une mense épis-

copàle ne saurait être autorisée à accepter des

libéralités ayant pour objet :

1° De favoriser les vocations religieuses dans le

diocèse ou de fonder des bourses dans le sémi-

naire. Cons. d'Etat, 18 mai 1886, 27 fév. 1890, 3

mai 1S83, 22 janv. 1891.

2" D'affecter le produit de la libéralité aux

besoins des écoles privées congréganistes. 27 fév.

1890, legs Simon.
3° De pourvoir au logement et à l'entretien de

deux sœurs chargées de l'instruction des petites

filles. G. d'Etat, 14 mai 1889.

'i" D'encourager et de perfectioi c L'éducation

catholique dan te diocèse, 35 juin 1885, legs Bei

trand.

.">"
i >e faire célébrer des sen icas relig

6» L'autorisation d'accepti c le libéralités faites

à l'œuvre du Sacré-Cœur de Montmartre a été

refusée à l'archevêque de Paris. L6 fév. 1887, Leg

Daurène ; 21 mai issu, legs Droulez.

I! Menses curiales.

Nous prions nos lecteurs de se reporter, poux

les menses curiales, à noire article « Biens de

cure, 9 publié dans le n" 36 de la Jurisprudence
< i> i le ecclésiastique au presbytère {Ami du clergé,

du 7 mars 1895).

C. Fabriques.

Aux termes de l'article l''
r du décret fondamen

tal des fabriques, en date du 30 décembre 1809, les

fabriques « sonl chargées de veiller à l'entretien

et à la conservation des temples, d'administrer

les aumônes et les biens, rentes... et générale-

ment tous les fonds qui sonl affectés à l'exercice

du culte. »

Par aumônes, on entendait non seulement les

offrandes destinées k pourvoir aux frais du culte,

mais encore les offrandes destinées aux pauvres.

Portalis, dans son rapport du 16 avril 1806, dit

formellement « que le législateur a très bien dis-

tingué le soin de l'entretien et de la conservation

des temples d'avec l'administration des aumônes
;

que ce sont là deux choses que l'on ne peut iden-

tifier quand la loi les sépare. » Il ajoute : « Les

fabriques ont toujours été en possession de rece-

voir des aumônes et de les administrer ; la reli-

gion a été la première amie des pauvres, et il est

impossible de méconnaître tout ce que l'huma-

nité, lui doit. » Penel Beaufin. Fabriques, p. 48.

Mais le Conseil d'Etat, pour refuser toute auto-

risation de legs dans l'intérêl des pauvres, a dé-

tourné de son sens ordinaire le mot aumône, qui

signifie ce qu'on donne aux pauvres par charité.

Il prétend que les aumônes se réfèrent unique-

ment aux offrandes et aux dons volontaires faits

par les fidèles pour les besoins du culte. — Avis

du Conseil d'Etat, 13 juillet 1881 (D. 1882, III,

33).

En conséquence de cette interprétation, le Con-

seil d'Etat décide en ce qui touche :

a) Les Pauvres.

Qu'il y a lieu de refuser aux fabriques l'autori-

sation d'accepter un legs à charge d'en employer

le revenu :

1» A des distributions de vêtements aux pau-

\ l'es :

2° A la fondation de prix pour les familles les

plus méritantes de la paroisse. — Avis du 3 août

1881, legs Bottin
;

3° A des distributions de pain aux pauvres de

la commune. — 9 janv. 1883, legs Mercier ; 27 oct.

1886, legs Blanc ; 21 juin 1890, legs Rollin. et Avis

du 23 avril 1884.

Toutefois, lorsque la distribution de pain doit

avoir lieu à l'issue d'un service • religieux, elle
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peut être consi ser-

sée a accepter un

rptte .li. M mare 1881,

pi'une libéralité esl faite à une fabrique .<

ulagement des pavn res et pour

ligieux, il convienl île

limiter l'autorisation d'accepter, accordée à la fa-

,'i l'acquittement

••1 d'autoriser le bureau de bienfaisance à accepter

irplus du - î5 janvier 1883, legs Loisel;

[5 fév. L890, legs Aubry.

Si rviccs religicu.r.

1' Il n'y a pas lieu d'autori6er une fabriq

epter une libéralité faite à condition que « le

revenu en Bera appliqué à donner dans la paroisse

peux et périodiques appelés

. »les missions à l'intérieur étant prohi-

- par le décret du 26 sept. 1809. 8 août 1880,

2» Une fabrique ne saurait être autorisée à re-

llir une libéralité donl ' lus* devront

employés à faire donner dans la paroisse,

- les cinq, huit ou 'li\ ans. .les prédications

extraordinaire a lii itions ont. en effet,

le caractère di ons interdites par le même
décret. 19 nov. 1884, legs d'Embert; l'i janv.

1885, legs Loustalot.

ne fabrique peul être autoriséi à accepter

un legs destiné à assurer les prédications connues

m de stations d'Avenl et de Carême, et

implicitement autorisées par l'art. 50 de la loi du

erminal, an X. Toutefois, il est nécessaire de

spécifier dans le décret d'autorisation que les

prêtres agréés paT l'autorité diocésaine pour I

ons ne pourront être que .les membres

du cl :; sept. 1890, legs Bard.

i
> Ecolet.

! d'Etat d'autoriser des fa-

briq evoir des libéralités en \ ne de fonder

ou «l'entretenir :

l i tes é« oies \\ is du 13 k\ ri] 1881.

<jo |),.. galles .l'asile. - 25 mai 1882, legs Favier.

établissement de Frères de la I >od rine

chrétienne. — 11 mars 1884, legs Rossignol.

i l
'

i pension d'un élève du grand ou

du petit séminaire. — Il mars 1884.

d) Instruclioi use.

si une fabrique peut être autorisée i iccepter

une libéraliti au catéchismi de la pre-

mière communion, lequel a pour bu1 de donner

aux en

i

nstruction religieuse ni

pour être admis à l'un des ts de l'Egli

elle ne saurait être autorisée à accepter un legs

destiné au catéchisme de persévérance, qui n'est

qu'un exercice religieux facultatif itta

chant directement à aucun acte du culte.

invier 1887, legs Laurent: — 13 mai 1890, legs

I >elbarre.

Une fabrique ne peul être autorisée à accepter

le legs d'un terrain, à chai cons-

tructions qui j seront élevées A nue chapelle pour

les catéchismes, que sous la réserve que » le ter

rain donné sera affecté à la construction d'une

salle de catéchisme et non «l'un lieu de culte. •

i; mai 1890, donation P.a\ ailhe.

11 n'y a pas lieu d'autoriser l'acceptation d'un

fait en vue d'assurer « L'instruction chrê-

me des enfants .le la paroisse, » C68 tenues

ayant une signification trop large pour ne B'ap

pliquer qu'à renseignement ilu catéchisme. —
20 juin 1883, legs Palisse.

La fabrique a capacité pour recueillir les [ibé

ralîtés faites pour l'habillement des enfants «le Is

mière communion. 25 janvier 1887, legs

I aurent.

e) Maîtrise.

! ne fabrique peut être autorisée à accepter un

legs fail pour l'entretien de la maîtrise à l'église,

à moins que cette maîtrise n'ait perdu son carac-

tère d'école de chant, pour devenir un véritable

établissement d'instruction. — -'il juillet isso. legs

Loyaulté; 26 juillet 1890, legs Pelissier.

f\ Entrelien des lombes.

11 n'y a pas lieu d'autoriser l'acceptatiqn d'un

legs .. «l'une pièce de terre sur laquelle est établie

une sépulture de famille, et «l'une allée conduisant

a la tombe, D Car l'acceptation «le ee legs aurait le

double inconvénient de constituer un bien de

main morte dans «les conditions qui n'ont été pré-

\ ues par aucune loi, et de rendre la fabrique pro-

priétaire à perpétuité «l'une sépulture de famille

..h dehors du cimetière ...minimal. - 28 juillet

1890, legs Massacré.

Lorsque la charge .lu |eg> consiste, dans l'entre-

tien «l'une chapelle funéraire, il convient de n'au-

Loriser l'acceptation que sous la réserve relative

aux clauses et conditions contraires aux lois, afin

de prévenir la transformation «li
1 la chapelle en

un lieu de culte non autorisé. - 15 fév. 1883, Legs

Maurin.

g) Construction d'églises.

Il y a lieu d'insérer dans le décret autorisant

une fabrique à accepter un legs pour la construc

lion «l'une nouvelle église, min disposition pres-

crivant le placement du montant du legs en rentes

-m l'Etat 3 <> 0, et la capitalisation «les revenus

jusqu'à l'entier ;elie\ ini-ii 1 «les travaux. — lô fé\ .

1883, legs Monsaint.

h) Maisons vicariales.

Le legs fait à une fabrique «l'une maison desti

ni d'un vicaire, ne peut être auto-

risé qu'a la condition que l'im uble sera vendu

et le produit de la vente placé en rentes 8 0/0 avec

affectât les arrérages à l'acquit «le la charge

L'affectation d'une maison au logement d'un vi-

caire aurait pour résultai de placer dans le patri-

moine «les fabriques une catégorie d'immeubles

dfi main mord', dont l'existence n'est prévue pal-

lie les lois en vigueur. — lu mai 1890, dona

i locquet,

i) Cloches.

Les libéralités destinées a l'acquisition de olo
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ches doivenl être aoceptées pat le maire, au nom

de la commune, e1 non par la fabrique. — '-.'I rév.

1888, legs Gallin Martel; lî avril 1888, legs Pail-

lard ; 9 jan\ ier 1889, legs Farse.

Il m es i de même de legs faits en \ ue de l'ac

quisition d'une li irloge à placer dans la tour de

: ise, "ii d'un lustre aj anl le caractère d im

meuble par destination. —-8 janv. L889, legs Pou

pari e( I lerluison.

j) Cil/m ire.

Il n'y a pas lieu d'autoriser la fabrique à re-

cueillir une libéralité consistanl en un Calvaire

« qui ne se rattache à aucune I radition bistoriqm

ou religieuse. » — 24 oct. 1882, legs Duflo : i aoûl

1886, legs Gorse; '-'I dée. 1887 el 14 mars L888,

legs I >elcroi s.

I >, Séminaires.

II y a lieu de refuser à un séminaire l'autorisa

tion d'accepter des libéralités, lorsque la situation

de l'établissement esl très prospère e1 que sa do-

tation parait suffisamment élevée pour satisfaire

largemenl à ses besoins. 8 nov. 1882, P. Sém.

d'Arras ; i avril 1883, Sém. Cambrai : 24 mai 1883,

Sera. Bordeaux

Il n'y a pas lieu d'autoriser l'acceptation d'une

libéralité faite à un petit séminaire, lorsqu'il ré-

sulte de l'instruction de l'affaire, que cet établisse

ment, sortanl de ses attributions, esl devenu un

établissemenl secondaire. — 25 janv. 1882, Sainl-

i.n r (Nièvre) : Il oct. 1888, P. Sém. Paris : ô fév.

1889, P. Sém Séez.

Nous sommes Lien loin, avec toutes ces prohi-

bitions el restrictions administratives arbitraires,

de l'espril el de la lettre du Concordat qui garan-

ti! aux catholiques la liberté des fondations, e1 de

la loi, toujours en vigueur, du 3 janvier 1817, qui

porte que toul établissement ecclésiastique re-

connu par la loi pourra accepter, avec l'autorisa-

tion du gouvernement, « tous les biens meubles,

immeubles ou 'rentes qui lui seronl donnés par

actes entre vifs ou par acte de dernière volonté: »

La Cour de Cassation résiste à la doctrine con-

• par le Conseil d'Etat. Par arrêt du -'!l jan-

vier 1893, elle a décidé que le legs fait à une

mense épiscopale, à charge de pourvoir à l'entre-

tien de diverses écoles primaires, n'est contraire à

aucune loi. Auparavant, elle avait jugé que les

établissements publics, appartenant à l'un «les

cultes reconnus par l'Etat, avaient capacité pour

recevoir des libéralités, sous condition de fonder

îles écoles. Cass., 18 mars 1852 (D. L852, I. 137).

M;iis celte jurisprudence de la Cour de Cassa-

tion ne porte point atteinte au pouvoir discrétion-

naire dont jouit l'administration, «l'accorder ou

de refuser à des établissements publics l'autori-

sation d'accepter un legs.

si donc l'autorisation administrative est refusée,

le legs devient caduc.

Associations non autorisées.

Nous venons de voiries entraves apportées à la

capacité des associations auxquelles la puissance

publique a accordé la personnalité civile.

I ,es associai ioi corporations non autori i e

n'ouï pas l'existence légale. Elles sont radicale

nui 1 1 incape ble di n oir par testament

Mai i

cette incapacité n atteinl pas les membres

de l'assoc i c lérés ut singuli, qui sonl

comme tous les citoyens aptes à recevoir par tes

tament.

Toutefois, s'il était démontré qu'ils sont per-

sonnes interposées par rapport à la congrégation

ou à la corporation, c'est-à-dire q ;elle ci est le

véritable légataire el que le membre auquel la

libéralité paraîl s'adresser n'est qu'un tntermé

diaire, la disposition serait nulle

Il n'existe, il esl vrai, aucune présomption lé-

gale à ce pomi de vue, mais les intéressés sont

admis à établir par tous les moyens de preuve

l'interposition de personnes.

Fondations.

Les fondations d'initiative privée qui jouissent

d'une faveur si marquée e1 on1 pris un développe-

ment si utile en certains pays, s'acclimatent, au

contraire, difficilement en France, y restent rela-

tivement rares et de minime importance.

La cause n'en est pas ailleurs, dit M. Beudant

(Dalloz, 1893, II, 1), au moins dans une large me-

sure, que dans les incertitudes persistantes du

régime légal auquel les créations du genre des

fondations sont soumises chez nous.

Si le testateur fait une fondation en faveur d'un

établissement qui possède la personnalité civile,

cet établissement sera apte à recueillir le bénéfice

de la fondation, sous la réserve toutefois de l'auto-

risation du gouvernement, et sous la condition

que les charges de la libéralité ne soient pas en

contradiction avec la mission spéciale et déter-

minée de l'établissement gratifié.

Mais lorsque le testateur fait un legs en faveur

d'un établissement à fonder, aucune personne

morale n'existant au décès du testateur pour re-

cueillir le bénéfice de ce legs, si les héritiers ne se

prêtent pas à l'exécution volontaire, le legs ne

pourra être réalisé et la disposition deviendra

caduque.

Pour olivier a cet inconvénient, le testateur

devra faire un legs avec charge, c'est-à-dire qu'il

devra disposer, au profit d'une personne capable,

des biens destinés à la fondation projetée et impo-

ser à son légataire la charge de réaliser la fon-

dation.

Ce sera au légataire désigné par le testateur de

faire ce que le défunt n'a pu faire lui-même, de

réaliser en fait l'œuvre projetée, et d'obtenir, en

faveur de celle-ci, l'autorisation administrative

qui lui donnera la vie civile et assurera dans

l'avenir la perpétuité de ses résultats et de ses

bienfait-,

La jurisprudence n'hésite pas à valider di

blables dispositions. — Cass., 21 juin 1870 (S. 1870,

[,367) : Cass., 5 juillet 1886 (S. 1890,1,241); Cass.,

6 nov. 1888 (S. 1890, I, 241) ; Paris, 17 juin 1892

(D. 1892, II, 381) ;
Baudry-Lacantinerie et Colin,

Donations el Testaments, I, 349.
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Toutefois, un arrêt de la Gour de Besançon, du

36 mars KM. [u'une clause d'affectation

pour une fondation mi- ..lovait pas être considi

• e au légataire institué,

u protil 'I'"- bénéficiaires é\ en-

b . la cour de Besançon, U'

avait chargé son L'affecter Bes

propriéti réation, dans la commune, d'un

hôpital pour les petites filles pauvres, les vieillards

pau\ res malades, et la i Jour

a décidé que la disposition constituait un legs aux

pauvres de la commune; qu'en conséquence les

pauvres et les malades devaient être considérés

ru 11. particuliers cl qi

it demander, par l'entremise 'in maire 'le la

commune, leur représentant légal, la délivrance

.lu li v. mars 1891 il». 1893, II. I).

i t Cour de Cassation a rejeté le pourvoi formé

parle légataire contre l'arrêt .le la Cour de Besan-

•n décidant .pic l'arrêt attaqué interprétant

la disposition .lu testateur sans la dénaturer, j
<

vu un legs fait aux pauvres, et qu'en statuant

-.il n'a fait qu'user .lu pouvoir souverain

d'appréciation qui appartient au juge .lu lait. —
35 janvier L893 il». 1894, I. 357).

l'.n présence .le celte jurisprudence, nous peu

- que I.- moyen Le plus sûr est encore .l'insti-

tuer, par testament, un légataire universel confi-

dent .). - s, qui aux \ eux .1.- la loi sera

propriétaire .les Liens légués, et qui. en exécutant

les volontés du défunt, sera censé n'exécuter que

les sienne^ propres. \. Cass . l
,r mars L893

(D. 1*»:;. I. 317).

s prions nos lecteurs de se reporter à notre

article sur l'aveu en droit civil, publié dans le

numéro 14 .1.- la Jurisprudence civile-ecclésias-

tique au presbytère, p. 56 (Ami du Clergé, .lu

i octobre 1894), pour le cas où un légats

universel sérail interpellé par Les héritiers du

défunt sur le point .le savoir si, en réalité, il doil

conserver pour lui les choses faisanl l'objet .lu

- ..u >i. par des dispositions secrètes, il d

pas tenu .le faire une fondation ou .le remettre les

bien- à une congrégation non autorisi

i.\ <im:re).

lieu de craindre vie voir, je ne .lis pus seulement atta-

quer, ouais annuler le testament, s.ms prétexte de suc;

gestion, captation ou pression morale, exercée autrefois,

dans le cuis ou l'intimité de la vie commune et presbj

tèraleî

2* En outre, pour plus de commodité ..a de facilité,

la tante qui est pieuse, lient à s'adresser à sou neveu

pour ses confessions ordinaires et régulières. Qu'en
us? — lu casu munis, ou d'administration

des derniers sacrements, an prêtre étranger serait évi-

demment appelé. M:ns alors, ne conviendrait-il pas .1.

recommencer solennellement le testament .levant no-

8* Enfin, la fortune assez i leste .1':. illeurs de la

tante, consistant uniquement en biens meubles (valeurs

au porteur), peut on sans inconvénient n'en déclarer

asu mortis qu'une faillie parti, bu fisc I et celui-ci

1 en droit de prendre des renseigne nts près des

guichets publics qui paient ordinairement les coupons
échus et de se baser là-dessus pour évaluer la succes-

sien ï

R. - i" il est peu probable que Les neveux

évincés réussissent à faire annuler le testament

prétexte de suggestion ou captation, car

pour faire pi ncei la nullité .l'un testament.

il faut .les faits jirécis et caractérises de dol et de

fraude. (Voir l'article sur les testaments publié

dans l'Ami du 2"i juin.) Il n'y a rien S craindre

surtoul si le testament a été fait .lès les premiers

moments où la tante est venue demeurer avec son

neveu.

2<> Le second point est extrêmement délicat.

L'Ami a traité récemment de l'incapacité de

"ir par testament du ministre du culte qui

a assisté
'

r dans sa dernière maladie.

On se flatte de faire appeler, in casu mortis,

un prêtre étranger. En aura i on Le temps ?

I l'autre part, les héritiers évincés pourront sou-

tenir que la tante, déjà malade, s'est confessée au

légataire universel...

3° En principe, l'on ne déclare les valeurs au

porteur que lorsqu'elles sont mentionnées dans un

testament ou dans un acte quelconque devant être

enregistré.

L'administration de l'enregistrement n'esl pus

admise à prendre des renseignements auprès des

banquiers qui ont payé Les coupons. Mais la

preuve peut être faite indirectement par les héri-

iui attaquenl le testament.

Les coupons étanl payables au porteur, pour-

quoi indiquer le nom du véritable propriétaire?

Q. — Dan- l'un de vos récents numéros, vous ave/

annoncé que VOUS traiteriez bientôt la question des

onents : je la lirai avec atlention. Seulement, je

crains que vous n'examiniez pas. avec toutes ses cir-

constances particulières, le cas suivant sur lequel je

désire être bien renseigné :

t'n prêtre, cun e, a sa lante avec lui,

dans sa demeure et à la ;• ménage. Pai '

ment olographe, la tante institue

ment <-t trè- librement, s..n neveu, prêtre, a légataire

universel de tous les biens met i nmeubles
qu'elle possède on pourra posséder au jom
décès. .. Par le fait, elle déshérite ses autres neveux

ou nièces qui sont nombreux, et seront méconteie

jour.

1* Le neveu ecclésiastique, légataire universel, a-t-il

Le gérant : J. Maitrier.

I.ANORES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET C0URT0T.
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AU PRESBYTÈRE
l'ETir BUPPLftMEdT a L'AMI 1)1 CLERGÉ

DES TESTAMENTS
(Suite)

Le légataire (suite)

§ III. — Des diverses espèces de légataires

Le légataire, personne civile ou personne mo-

rale, peut Btre universel, ou à titre universel, ou

particulier.

A. Légataire universel.

Le légataire universel est relui qui est appelé

éventuellement à recueillir l'universalité îles biens

composant la succession.

Il peut arriver, en fait, que le légataire univer-

sel ne recueille pas la totalité des biens laissés

par le défunt. Si, par exemple, il existe des héri-

tier réservataires, son legs devra forcément subir

une réduction (art. 020). Si le testateur lui a im-

posé des charges sous forme de legs particuliers,

il pourra arriver que les charges absorbent tout

l'art if de la succession et que le légataire ne re-

cueille rien : il n'en sera pas moins légataire uni-

versel.

Ce qui caractérise le legs universel, c'est la vo-

cation du Légataire à l'universalité des biens de la

succession.

11 peut arriver que les héritiers réservataires

meurent avant le testateur ou qu'ils renoncent à

la succession ; il peut se faire que tous les legs

particuliers deviennent caducs : et alors le droit

du légataire universel ne rencontrant plus d'obs-

tacle, s'exercera pleinement, il recueillera tous les

biens.

Le légataire universel devient en vertu de la

Loi (art. ;il) immédiatement propriétaire de tous

les liions compris dans la succession, dès que son

droit s'est ouvert.

S'il se trouve en concours avec des héritiers à

réserve, son legs est restreint à la quotité dispo-

nible, il devient copropriétaire des biens de la

succession avec l'héritier réservataire, et un par-

tage devra avoir lieu.

En cas d'existence d'héritiers à réserve, ceux-ci

sont, aux termes de l'art. 1004, saisis de plein

droit des biens de la succession, et le légataire

universel est tenu de leur demander la délivrance

des biens compris dans le testament.

Lorsqu'au décès du testateur il n'existe pas

d'héritier réservataire, le légataire universel est

saisi de plein droit par la mort du testateur, sans

être tenu de demander la délivrance.

Quand le légataire universel est porteur d'un

testament authentique, il peut se mettre lui-même

en possession des biens héréditaires, comme l'hé-

ritier ab intestat, sans remplir aucune formalité.

Mais si le testament qui institue le légataire

universel est olographe ou dans la forme mys-

tique, le Légataire ne peut pas se mettre de lui-

même en possession des biens, il doit remplir

certaines formalités imposées par les art. tuo7 et

nuis.

D'après L'article L007) Le testament olographe

ou mystique doit être présenté au président du

tribunal, qui en fail l'ouverture.

D'après l'art. 1008, c'est par une ordonnance

du président que le Légataire universel est mis en

possession des biens de la succession.

Nous rappelons que les formalités des articles

LO0Î et 4.008, aussi étrangères à la l'orme extérieure

de l'acte qu'à sa propre substance, ne sont exigées

que dans L'intérêt privé dos héritiers légitimés et

dos légataires. Elles ne sont point indispensables,

et tous les auteurs sont d'accord pour dire que la

loi n'attache à leur inaccomplissement aucune

sanction de nullité. — Pandecles françaises.

Y" Donations et testaments, n°* 8814 et suiv.;

8896 et suiv.

Si donc toutes les parties s'entendent, rien ne

les empêche de mettre le testament à exécution et

d'éviter ainsi les frais d'ouverture et de dépôt du

testament et les frais d'envoi en possession.

Le légataire universel qui n'est pas en concours

avec un héritier réservataire est tenu, ultra vires,

des dettes et charges de la succession, s'il n'a pas

accepté sous bénéfice d'inventaire.

Quand le légataire universel est en concours

avec des héritiers réservataires, les dettes et

charges se répartissent entre eux proportionnelle-

ment à la quote-part que chacun d'eux prend

dans la succession.

Le légataire universel est tenu d'acquitter tous

les legs jusqu'à épuisement îles biens de la suc-

cession, mais il n'est pas tenu de les acquitter en

totalité.

B. Légataire à titre universel.

Le légataire à titre universel est celui qui est

appelé à recueillir éventuellement la propriété

d'une quote-part des biens de la succession.

De même que pour le légataire universel, pour

savoir si un legs est à titre universel il faut

considérer non le résultat final, mais la nature de

la vocation.

Le légataire à titre universel diffère du légataire

universel en ce qu'il n'est appelé à recueillir qu'une

quote-part ou fraction de l'universalité de la suc-

cession, tandis que le légataire universel est appelé

à bénéficier de l'universalité des biens de la suc-

cession.

Le legs à titre universel a la même nature juri-

dique que le legs universel.

Toufefois le légataire à titre universel n'a jamais

la saisine qui est accordée au légataire universel

dans le cas de l'art. 1006 ; il est tenu de demander

la délivrance aux héritiers réservataires lorsqu'il

en existe, à leur défaut aux légataires universels,

et à défaut de ceux-ci, aux héritiers appelés dans

l'ordre établi au titre des successions (art. 1011).

Le légataire à titre universel contribue au
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paiement des dettes et charges proportionnelle-

ment à l'importa:. biens qu'il est appel

llir.

C. Légataire parlicul

Le légataire particulier n'est appelé ni a l'uni-

vers-, on, ni à une quote-part de

cette universalité, il ne lui est attribué que des

irticulières envisagées soit in sp<

comme une m it in gonere, comme une

soni: ::t.

Le légataire particulier ne peut jamais s<> mettre

de sa propre autorité en d de la chose

[I doit toujours demander la délivrance,

et s tre adressée aux héritiers

réservât.!. - i leur défaut aux 1

taires universels, à défaut de ceux-ci. aux héri-

tiers app L'ordre établi au titre des sue-

ns.

Les frais de la demande en délivrance seront à

la charge de la succession, sans néanmoins qu'il

puisse en résulter de réduction de la réserve

légale. Les droits d'enreg i seront dus

par le légataire. Le tout, s'il n'en a été autrement

ordonné par le testament (art. 1016).

Le légataire particulier n'est pas tenu des dettes

de la succession (art. 1024).

| IV. — Scellés

En principe, lorsqu'au lu testateur, il

n'existe pas d'héritier à réserve, le légataire uni-

versel, institué par testament authentique, ou

dûment envoyé en possession si le testament est

olographe ou mystique, peut s'emparer immédia-

tement de tout l'actif mobilier et imi. le la

succession, et en disposer comme de su chose

propre. 11 n'est nullement tenu de faire apposer

les scellés et de faire pi un inventaire des

biens de la succession.

Lorsqu'il existe des héritiers réservataires, le

légataire universel n'est plus saisi de plein droit,

il est tenu de s'adresser à ces héritiers pour obte-

nir la délivrance de son legs.

Si des scellés ont été apposés, la levée peut se

faire à la requête du légataire universel, mais en

présence des héritiers réservataires avec descrip-

tion et inventaire, si ceux-ci l'exigent. Les frais

sont à la charge de la succession.

Lorsque le légataire universel n'est plus en pré-

sence d'héritiers à réserve, les simples héritiers

du sang ont le droit de requérir, à titre conser-

vatoire, l'apposition des scellés, mais ils

tenus de faire l'avance des frais, lesquels restent

à leur charge si le testament vient à sortir elTet.

Le légataire universel institué, par test:

authentique ou dûment envoyé en possession peut

ger la le i. Mais est-il tenu d'ap-

peler à la levée les héritiers présomptifs et de

faire procéder à une description ou à un inven-

tai!

La question et La plupart

des auteurs décident que le légataire universel,

saisi de plein droit, peut exiger la levée pure et

simple des scellés sans être tenu d'appeler les

héritiers présomptifs.

I es i -us judiciaires sont très nombreuses

Le • pourra être levé et l'inventaire fait

que trois jours après l'inhumation, s'il a été

apposé auparavant, et trois jours après l'apposi-

tion, si elle a été laite depuis l'inhumation, à peine

de nullité des procès-verbaux de levée de scellés

et d'inventaires, et de dommages-intérêts contre

ceux qui les auront faits et requis; le tout, à

moins que pour des causes urgentes, et dont il

sera fait mention dans son ordonnance, il en soit

autrement ordonné' par le président du tribunal

remière instance.

Dans ce cas, si les parties qui ont droit d'assister

à la levée ne sont pas présentes, il sera appelé

pour elles, tant à la levée qu'à l'inventaire, un
notaire nommé d'office par le président (art. 928,

C. proc. civ.).

A. Apposition des scellés après le décès du
titulaire d'une cure.

Aux termes de l'article lti du décret du 6 no-

vembre 1813, « en c'as de décès du titulaire d'une

cure, le juge île paix sera tenu d'apposer le scellé

d'oflice, sans rétribution pour lui et son greffier,

ni autres frais, si ce n'est le seul remboursement

du paiiier timbré-. »

\ 11 importe de comprendre le sens de cet article.

afin de n'en pas exagérer la portée et de s'opposer

à l'occasion au zèle intempestif de certains

maires.

Les scellés ne doivent pas toujours être apposés

au décès d'un curé. En effet, l'art. 16 du décret

de 1813 est le premier de la section ir, intitulée :

« De l'administration des biens des cures pendant

la vacance. » Il s'agit donc .les biens formant la

dotation de la cure ou succursale, et les scellés ne

doivent être apposés que sur « le mobilier et les

ustensiles dépendant de la cure, ainsi que sur les

papiers la concernant » (art 18).

Si donc la cure ne possède pas une mense
curiale, il n'y a pas lieu à apposition de scellés,

et le légataire universel d'un curé peut s'opposer

au scellé-.

D'ailleurs, la gratuité- des opérations imposée

par le décret de 1816 fait que, dans la pratique, ce

• t est a-,sez rarement appliqué.

i in circulaire du garde des sceaux du 8 jan-

vier 1884, dont nous donnons le texte ci-après,

indique les cas dans lesquels il y a lieu d'apposer

les s-ellés après le décès du titulaire d'une

cure.

li. Apposition des scellés après le décès d'un

évèque ou d'un archevêque.

Aux termes de l'article 37 du décret du 6 no-

vembre 1813, o le juge de paix du lieu de la rési-

dence d'un archevêque ou évêque fera d'office,

isitôt qu'il aura connaissance de son décès,

l'apposition des scellés dans le palais ou autres

maisons qu'il occupait. »

II n'y a pas lieu à apposition de scellés quand
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il existe un coadjuteur avec future succession,

oar il n'y a pas aloi - acance du Biège. Aussi le

gouvernement qui, dans ce cas, a parfois mani-

festé l'intention de luire apposer les scellés au

décès du prélat, a-t-il cédé devant L'opposition du

nouveau titulaire. 11 en serait autrement si le

coadjuteur, tout en étant reconnu par le gouver-

nement, n'était pas nommé avec future succession.

Dalloz. Code des lois administratives, Vo culte,

DP" 6556 et suiv.

Les prescriptions de l'art. 37 du décret de L813

ont été impéi'iriisriiicnt rappelées aux juges de

paix, comme constituant une mesure d'urgence,

par des circulaires ministérielles. V. cire min.

just., 8 janvier 1884 et 28fév. 1885.

Voici le texte de la circulaire du 8 janvier 1884

qui a trait aux scellés à apposer après le décès

du titulaire d'une cure ou le décès d'un évêque:

CIRCULAIRE DU 8 JANVIER 1884

Le décret du 6 novembre 1813. relatif à la conserva-
tion et à l'administration des biens du clergé, pres-

crit :

Art. 16. « En cas de décès du titulaire d'une cure,

le juge de paix sera tenu d'apposer les scellés d'office,

sans rétribution pour lui et son greffier, ni autres
frais, si ce n'est le remboursement du papier tim-

bré. »

Art. 37. « Le juge de paix du lieu de la résidence
d'un archevêque ou d'un évêque fera d'office, aussitôt

qu'il aura connaissance de son décès, l'apposition

des scellés dans le palais ou autres maisons qu'il occu-
pait. »

L'observation de ces dispositions est fréquemment
perdue de vue par les juges de paix.

En ce qui concerne l'article 16, cet abandon des pres-
criptions légales peut s'expliquer. La plupart des cures
et succursales n'ont pas de patrimoine propre, et

l'apposition des scellés ne présente, dès lois, d'utilité

que dans certains cas particuliers, lorsqu'il y a eu
notamment confusion dans la gestion des biens curianx
et des biens de la fabrique, immixtion du titulaire de
la cure dans la gestion .les biens de la fabrique. Aussi
n'y a-t-il pas lieu d'insister en ce qui concerne les

menses curiales. Les juges de paix peuvent, en général,
attendre pour apposer les scellés, au décès des curés ou
desservants, que cette mesure conservatoire soit de-

mandée par les représentants de la fabrique, de la com-
mune, ou l'autorité supérieure.

L'exécution des prescriptions du décret précité pré-

sente an tout autre caractère d'urgence et de nécessité
en celles de ses dispositions qui ont trait aux menses
épisco pales.

Les biens des cures sont, en cas de vacance, admi-
nistrés par la fabrique ; la mense épiscopale, au
contraire, se trouve à l'abandon, tant qu'il n'a pas
été pourvu à son administration par une nomination
expresse, mesure qui réclame toujours un certain laps
de temps.

Il importe donc qu'aussitôt après le décès d'un arche-
vêque ou évêque, le juge de paix du canton du lieu du
décès, ceux des cantons où se trouvent situés, soit le

palais èpiscopal, suit les propriétés particulières du
prélat, apposent les scellés d'office et d'urgence sur tous
les objets divers, litres et papiers.

L'aiticle 37 du décret de 1813 est explicite et formel;
il ne fait d'ailleurs qu'étendre au cas de décès d'un
archevêque et évêque le principe général déjà posé
dans l'article 911. § 3, du code de procédure civile, spé-

cialement confirmé, en ce qui concerne les officiers su-

périeurs de la marine et de l'armée, par l'arrêté du
13 nivôse, an X.

APPENDICE
Des exécuteurs testamentaires

L'article 1025 du code civil accorde au testateur

la faculté de nommer un ou plusieurs exécuteurs
ie itamentaires.

L'exécuteur testamentaire est une personne

désignée par le testateur pour assurer l'exécution

de ses dispositions testamentaires.

Il ne faut pas confondre l'exécuteur testamen-

taire avec le légataire. Tandis que ce dernier ac-

quiert des droits sur les liions du testateur, l'exé-

cuteur testamentaire n'en acquiert pas; il a des

pouvoirs, il n'a pus de droits sur les biens.

La nature de ses fonctions rapproche l'exécuteur

testamentaire du mandataire.

Le testateur peut donner la saisine du mobilier

;i son exécuteur testamentaire , c'est-à-dire le

mettre en possession de tout ou partie des meubles
de l'hérédité, afin de lui permettre d'exécuter les

legs et le testament.

Lorsqu'un testateur charge son exécuteur testa-

mentaire de détruire tous ses papiers intimes, la

saisine a pour effet d'enlever tout droit sur ces

papiers aux héritiers légitimes aussi bien qu'aux

légataires universels.

Si l'exécuteur testamentaire n'avait pas la sai-

sine, il ne pourrait s'opposer à ce que les papiers

et les titres dépendants de la succession soient

remis au légataire universel investi de la saisine.

Pau, 27 juin 1887. (D. 1838, n, 252).

Mais comme, en somme, la saisine au profit de

l'exécuteur testamentaire est une gêne pour les

héritiers, qu'elle n'est donnée que pour faciliter et

hâter l'exécution du testament, le législateur l'a

restreinte à la durée de l'an et jour à partir

du décès du testateur (art. 1026, c. civ.).

Les exécuteurs testamentaires feront apposer

les scellés, s'il y a des héritiers mineurs, interdits

ou absents.

Ils feront faire, en présence de l'héritier présomp-
tif, ou lui dûment appelé, l'inventaire des biens

de la succession.

Ils provoqueront la vente du mobilier, à défaut

de deniers suffisants pour acquitter les legs.

Ils veilleront à ce que le testament soit exécuté;

et ils pourront, en cas de contestation sur son exé-

cution, intervenir pour en soutenir la validité.

Ils devront, à l'expiration de l'année du décès du
testateur, rendre compte de leur gestion, art. 1030.

Les frais faits par l'exécuteur testamentaire

pour l'apposition des scellés, l'inventaire, le

compte et les autres frais relatifs à ses fonctions,

seront à la charge de la succession (art. 1034).

Les fonctions de l'exécuteur testamentaire sont,

par leur nature, gratuites; mais le testateur fait

ordinairement un legs que, dans l'usage, on
appelle « diamant », afin de marquer par là qu'il

ne s'agit que d'un simple souvenir et non d'un

véritable legs.

L'exécution testamentaire prend fin par l'exécu-

tion complète du testament, ou par la renoncia-
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tion de l'exécuteur testamentaire a la mission

qu'il avait d'abord a ou par sa mort

1038), ou par sa destitution prononcée par la

justice, sur la demande des intéressés, pour cause

d*inca a d'infidélité (Arg. art. i'ài. 2

Q. — 1" L'an passé il m'est arrivé de laisser élire

l'aDcien trésorier de la fabrique, président du bui

Or d'après !.> nouvelles lois fabriciennes le président

dn bureau a à délivrer au trésorier un certificat dont

voua connaissez la nature. Mais dans mon cas, le pré-

sident qui a i rendre raison de sa gestion depuis janvier

jusqu'à Quaaimodo, at il le droit de se délivrer à lui-

même ce certilicat, car l'ancien président est mort l

ier se refuse de payer une dépense
portée au budget, comment faire pour le faire payer.

devant quel tribunal faut-il l'assigner?

3* S'il y a des débiteurs insolvables et que ce soit

inutile de les actionner devant les tribunaux, comn eut

faire dans la reddition des comptes, comment faut-il

faire pour les mettre en non-valeur ï

4* Si le débiteur, étant membre de la fabrique, a

reconnu lui-même sa dette en signant nne délibération

où elle est portée, peut-on considérer cette- délibération

comme acte authentique et l'actionner par voie de com-
mandement !

A noter que cette dette c'est de l'argent chipé à la

fabrique alors que le débiteur était trésorier.

R. — Ad 1. Rien ne s'oppose à ce crue les choses

se passent comme le présume notre correspon-

dant, c'est-à-dire à ce que l'un des membres du

bureau, changeant de fonctions, se donne en

quelque sorte un certificat à lui-même; première-

ment, parce que c'est quelquefois une nécessité

matérielle, et ensuite, parce que cet acte étant

contrôlé par tout le bureau et finalement par tout

le conseil, ne présente aucun péril d'improbîté.

En cas de mutation de trésorier, voici ce que le

décret de 1809 et les autres disposition-- législatives

relatives au même objet ont réglé. Dans cette hypo-

thèse, la remise du service doit être faite en pré-

sence du bureau des niarguilliers.

Le trésorier sortant de fondions dresse un bor-

dereau conforme à celui de fin de trimestre, et le

fait suivre d'un état de situation qui présente

pour résultat l'excédent des recettes sur les dé-

penses à l'époque de la remise de service. Il doit

justifier de la réalité- de cet excédent par la repré-

sentation des récépissés constatant des verse-

ments de fonds dans la caisse de la fabrique, par

les valeurs de portefeuille, s'il en existe, et par la

somme en numéraire existant entre ses mains.

Le bureau procède à la vérification de ces

diverses valeurs et en établit le bordereau ; il

dresse ensuite un inventaire des livres, états.

tarifs et autres pièces qui étaient entre les mains
du comptable et qui ont dû être déposés sur le

bureau à l'ouverture de la séance.

Le nouveau trésorier présent à la séance reçoit

immédiatement le numéraire qui était entre les

mains de son prédécesseur, et en prend charge,

-i que des valeurs de eaisse et de portefeuille

existant dans la caisse de la fabrique. Il reçoit

également tous les registres de comptabilité, ainsi

que les tarifs et règlements nécessaires au recou-

vrement des produits.

- les comptes ouverts BUT les registres doi-

vent être visés et arrêtés pal le président du
bureau (par conséquent par l'ancien trésorier), de

manière à ce que l'on puisse distinguer, dans la

suite, les écritures faites par l'ancien et le nou-

veau comptable.

Le secrétaire du bureau dresse, séance tenante,

un procès-verbal de remise de service auquel il

joint le bordereau de situation dressé par l'ancien

comptable. 11 doit consigner au prooès-varba]

toutes les circonstances de L'opération et le faire

signer par le trésorier sortant (qui est le nouveau
sident du bureau), par le nouveau trésorier et

par les autres membres du bureau présents à la

séance. 11 en lève ensuite une expédition qu'il fait

certifier par le président et qu'il remet au comp-
table sortant (c'est-à-dire au nouveau président)

pour servir de décharge.

Ad II. C'est là unit hypothèse étrange. Le tré-

sorier est chargé- d'opérer toutes les recettes et de

payer toutes Les dépenses votées sur mandat du
président du bureau. Une seule raison peut le

justifier, non de refuser, mais de retarder un paie-

ment : ce serait le manque de fonds dans la caisse

fabricienne. Mais possédant des fonds et sur pré-

sentation du mandat de paiement signé du prési-

dent du bureau, il ne peut, sans manquer à son

devoir, refuser de payer. Son obstination dénoncée

à l'évêque est un motif suffisant de révocation,

sans préjudice d'une poursuite devant les tribu-

naux civils.

Ad III. Dans la reddition des comptes, il y a

toujours à côté de la colonne des recettes effec-

tuées, celle des recettes à effectuer. Quand une

somme à recouvrer vient d'un débiteur insolvable,

on la dé-signe tout simplement par le mot de non
valeur et elle reste au rang des sommes à recou-

vrer jusqu'au compte de gestion de l'année sui-

vante où elle disparait définitivement.

Al IV. Que le débiteur soit ou non membre de

la fabrique, s'il est insolvable on doit le traiter

comme tout le monde se trouvant dans le même
cas. Mais s'il est solvable et nie simplement sa

dette, l'acte constatant cette dette et signée par

lui dans une délibération de la fabrique, sans

constituer ce qu'on appelle vulgairement un acte

authentique, serait une preuve suffisante devant

les l nbunaux civils.

L'affaire serait d'autant plus grave que le débi-

teur était trésorier à l'époque où il a contracté

cette dette ; ce qui ferait ressembler son cas à

une espèce de forfaiture et pourrait le faire traiter

en comptable infidèle. Nul n'ignore la gravité de

ces circonstances, si la question de notre corres-

lant n'est pas une pure hypothèse, et repose

un fait vrai, il fera bien d'en prévenir son

fabrieien ou ancien fabricien.

Le gérant : J. Maitrier.

I.ANORES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.

I
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Q. — Un de mes confrères a des difficultés très

graves avec sa municipalité à propos do cloches nou-

velles ponr lesquelles la commune ne lui a hbsohn il

rien donné, et je lui ai procuré le numéro d'octobre 1895

où vous traitez celle question à propos de la ville de

Vesoul. Nous vois serions bien reconnaissons si vous

pouviez nous envoyer le lexte c.omylet de la lettre du

ministre îles cultes de janvier 1847 à ce sujet, et, s'il y

B 1 des décisions ultérieures qui infirmeraient celle

législation, ear il paraît que des personnages assez ju-

dicieux prétendent que la municipalité peut s'opposer

au montage des cloches.

R. — Nous pouvons donner satisfaction à noire

correspondant. Voici le texte entier de la lettre

ministérielle du 30 janvier 1847, adressée au

préfet de la Haute-Saône.

Monsieur le Préfet.

La fabrique de l'église paroissiale de Vesoul a pris.

le 19 avril 18'i6. une délibération concernnnt la refonle

de la grosse cloche de l'église, au moyen des offrandes

déposées dans ce but entie les mains du curé de la pa-

roisse. Ce projeta donné lieu à des diflicullés de la

part du conseil municipal, qui a cru devoir s'opposer à

la relon'e de ceile cloche.

L'oppos lion de ce conseil est motivée, d'une part.

sur ce que la cloche serait la propriété de la ville, et

qu'il n'appartiendrait pas, dès lors, à la fabrique d'en

disposer ponr la faire refondre ; et, d'autre part, sur ce

que l'opération serait inutile, à raison du bon état de

la grosse cloche. Elle est aussi fondée sur les incon-

vénients qui pourraient résulter pour le clocher de

la double opération à laquelle on aura à procéder

pour descendre la cloche actuelle et pour y placer la

nouvelle.

Le conseil de fabrique a persisté à penser que la me-

sure est nécessaiie, et qu'il est clans son droit en de-

mandant à la faire exécuter.

Cette opinion est partagée par Monseigneur l'arche-

vêque de. Besançon. Vous avez été, au contraire, d'avis,

M. le Préfet, qu'il y a lieu d'avoir égard aux observa-

tions présentées par le conseil municipal.

Les cloches sont classées parmi les objets mobiliers.

A ce titre, elles sont déclarées appartenir aux fabriques,

à moins qu'elles n'aient été données par les communes
depuis le rétablissement du culte Ces principes ont tou-

jours été professés par l'administration des cultes, et

notamment par M. Portalis dans une lettre du 14 ther-

midor an XIII. relative aussi à une refonie de cloche.

Ainsi la question de propriété se trouve lésolue en fa-

veur de la fabrique de Vesoul.

D'un autre côté, quelles que soient les assertions du
conseil municipal au sujet de l'état actuel de la grosse

cloche, il est de fait que celle cloche est ébréchée. Il est

donc naturel de supposer que la fabrique est dans le

vrai, lorsqu'elle aflirme que le son n'en est pas ce qu'il

était primitivement et ce qu'il devrait être pour don-

ner plus d'échit aux solennités religieuses. Telle est,

d'ailleurs, l'opinion du fondeur qui, ayant été chargé

de l'examiner, y a même reconnu d'autres défauts.

L'utilité de la refonte ne parait donc pas pouvoir êlre

contestée. D'un autre coté, comme on peut en payer ac-

tuellement la dépense au moyen des seuls dons volon-

taires qui ont été faits à celte intention, il sérail fâcheux

de ne point profiter d'un pareil avantage.

Quant aux inconvénients que le conseil parait crain-

dre, on pourra les prévenir en prenant les précautions

nécessaires à l'occasion de la descente de la vieille

cloche et du placement de la nouvelle.

Au reste, les fabriques sont seules chargées de veil-

leraux divers besoins du culte paroissial. Suivant les

articles c binés du décrel du 80 décembre 1809, sauf

l'approbation de l'autorité supèri "e, elles sont libres

de faire à cei égard ainsi qu'elles l'entendent, toutes les

fois qu'elles peuvent acquitter leurs dépenses projetées

avec leurs propres ressources et sans recourir aux com-

munes. Or, si elles jouissent de cette liberté lorsqu'il

esl question des grosses réparations des églises Bl pres-

bytères, quoique ces éd lices soienl la propriété des

coin nés, à plus forte raison le peuvent-elles lorsqu'il

s'agit de la refonte dès cloches qui ne sont que des ob-

jeis mobiliers qui leur appartiennent.

Dans cet étal de choses, le conseil municipal de Ve-

soul esl mal fondé dans son opposition. Je crois donc

devoir approuver la mesure projetée par le conseil de

fabrique.

Je vous renvoie ci-joint. M. le préfet, les pièces que
vous m'avez communiquées sur cette affaire.

.l'adresse copie de la présente à Monseigneur l'arche-

vêque de Besancon.

Agréez, etc. Martin du Nord.

Bien que cette lettre soit pleinement favorable à

la thèse de notre correspondant, qui est la nôtre,

nous y relèverons une assertion juridiquement

fausse. Dans un passage, en effet, après avoir dit

que les cloches sont classées parmi les objets mo-

biliers et qu'à ce titre elles appartiennent à la fa-

brique, le ministre ajoute cette restriction ab-

surde : « à moins qu'elles n'aient été données par

les communes depuis le rétablissement du culte. »

Mais, Monsieur le ministre, si elles ont été don-

nées, elles n'appartiennent plus au donateur,

mais au donataire! De plus, en fait de meubles

possession vaut titre, et les cloches sont meubles,

affirmez-vous. Donc c'est là, probablement, un

lapsus de rédaction. La doctrine véritable ressort

de tout le document et avec une parfaite clarté.

Toutefois, il y a quelque chose de vrai dans

l'opinion émise par les « personnages assez judi-

cieux » dont parle notre correspondant. Une mu-

nicipalité peut se préoccuper des cloches au

point de vue de la solidité du clocher. Mais elle

n'a que le droit de signaler ses appréhensions au

préfet qui les retient ou passe outre. La solution

de cette difficulté se trouve dans la lettre ministé-

rielle ci-dessus reproduite, et elle consiste à pren-

dre des précautions.

Telle est la doctrine, et aucune loi ultérieure

— que nous sachions — n'est venue la modifier.

Q. — Oserais je vous prier de vouloir bien me dire

si dans les numéros parus du savant Ami, je trouverai

les réponses aux questions suivantes :

1» A qui appartiennent les cloches'? La fabrique peu!-

elle les faire refondre sans le consentement de la com-

mune ?

2° Quels sont les droits respectifs du curé et du maire

relativement à la sonnerie?
3° A qui revient la police du clocher? Qui a le droit

d'en détenir les clefs 1

R. — Ad I. Nous venons de répondre avec déve-

loppement à cette première question. Les cloches

appartiennent à la fabrique, soit que cette der-

nière les ait acquises de ses deniers, soit qu'elle

les ait reçues en don, même de la commune,

parce qu'elles sont classées dans le mobilier des
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i qu'en fait de meubles possession vaul

Ad ni tte question se trouv e en

propi s rticle 100 de la loi mue
du "• avril 1884, don! voici le texte :

Art. i lemenl

nies du culte.

uveol Ôlre employées dans les

il cominao qui n prompt secours;

dans les eiroonstan. -i prescrit par

lispositions de lois ou réglemente, ou autorise par

- uni rii s ri sonneries civiles

t l'objet d'un règlement concerté entre l'évêque el

[e pri msistoires, et arrêtai

rd, par le ministre des cultes.

nenl concerté entre l'évêque el le

préfet qu'il faut consulter, car il a force de loi : el

il détermine nécessairement dans chaque diocèse

les droits respectifs des maires el des curés. Ce

ement existe ou du moins doit exister partout;

un de se^ articles porte généralement que, pour

les cérémonies civiles autorisées, le maire doit

employer le sonneur attitré el lui allouer pour

cela une indemnité, el n'esl qu'en cas de

refus de la part de ce sonneur que le maire peut

en choisir un autre en le faisant approuver, selon

toutes convenances, par le curé.

Ad 111. ' "est le curé qui a le droit de police inté-

rieure dans l'église el toutes les dépendances de

l'église, sacristie, porche, clocher, etc. (art. '.'de la

loi du 18 germinal, an \).

en vertu de ce droit que le curé détient la

lu clocher. Mais l'article LOI de la loi munici-

pale précitée (5 avril /^'.v/j exige qu'une autre

clef soit remise entre les mains du maire qui ne

pourra en faire usage que dans les circonstances

prévues par les lois el règlements.

Q. — Au n» 'iT de la Jurisprudence, du £' mai, dans

la réponse n* 3 à la 1" question, vous dites que le

curé qui administre loyalement sans tenir compte des

règlement» nouveau! peul dormir tranquille.

1* Je le crois, toul en demandant cependant qui pourra
lui demander compte de sa gestion et pendant combien
de temps cette justification pourra être exigée?

de le trésorier? peut-il aussi dormir tranquille?

Y at il un moyen de le couvrir quand il sera inquiété?

Car n'est-il pas vrai que c'est lui qui sera inquiété
'

. premier juillet, il n'a pas envoyé à la préfec-

ture (ou à la Cour des Comptes) sa gestion et n les

pièces justificatives » à l'appui, on lui enverra (c'est lui

qui est connu officiellement) une lettre de rappel. S'il ne
répond pu on lui infligera une amende de ??? S'il ne

bouge [>• enl de tribunal, el saisi.

s'il résiste toujo ; agréable pour lui.

iflirait-il de prouver au tribunal une toi

comptai. i.
, tout .ii refusant, non pas de

communiquer, mais de livrer ses pièces justificatives

parla ra, impie qu'il ne peut pas s'en dessai-

si'
-
, parce qu'il pourrait en avoir besoin dan

un cri lamerail deux >

Ne peut-il pa- refuser également le duplicata de ces

pièces pour la raison qni -lions sont grati

et qu'il n'a ;

Ne pourrait-il m
le tribunal pour la même raison, tout en offrant de com-
muniquer chez lui et à qui de druit toute sa comptabiliie '

l; \.i i. il est certain que le curé personnel-

lement, de quelque façon que les choses tournent,

est indemne, non seulement parce que. o'esl

noire hypothèse, il a eu som de se conformer

aux règles de l'ancienne comptabilité, qui valait

bien la nouvelle, el de ne rien recevoir ou payer

sans en garder précieusement la justification.

ce qui est toujours la preuve irréfragable .l'une

complète probité et intégrité, mais aussi parce que

are n'a rien à voir dans le nouveau système.

Le décrei du 21 mars 1893 et L'instruction minis

térielle du L5 décembre 1893 qui le commente ne

regardent nullement le curé, contre lequel, d'ail-

leurs, la loi a été faite. Le curé est évincé de par-

tout ; il n'est rien et ne peut rien être. A quiconque

l'interpellerait sur la question, il n'a qu'à répon-

dre:» Adressez-vous à qui de droit; cela ne me
regarde pas. »

On ne pourrait s'adresser à lui que tout autant

qu'il touillerait s. .us le numéro 7 île l'instruction

ministérielle du lô décembre 1893 «'exprimant

ainsi : (< Toute personne, autre que le comptable

institué par l'article 5 «lu décret du 7 mars 1893,

qui. sans autorisation légale, se serait ingérée

dans le maniement des deniers de la fabrique,

est, par ce seul l'ait, constituée comptable et se

trouve soumise à L'obligation de rendre compte de

ses opérations devanl l'autorité chargée de juger

le compte de la fabrique... Cette disposition ne

s'applique pas aux opérations effectuées par des

régisseurs de recettes ou de dépenses, conformé-

ment à la présente instruction. »

Que le curé donc, — au moins en apparence,

—

ne fasse pas acte de véritable comptabilité, et

personne n'a rien à lui demander, ni compte de

gestion quelconque, ni pièces justificatives quel-

conques. Il y a un comptable légal ; c'est à ce

dernier que le juoe des comptes doit s'adresser s'il

a quelque observation à faire ou quelque blâme
à adresser.

VI II. Comme nous venons de le dire, c'est le

trésorier-comptable qui a légalement la responsa-

bilité et doil répondre aux interpellations, s'il en

est fait. Sera-t-il inquiété, s'il n'exécute pas tout

ce que la nouvelle loi ordonne? Nous ne le pensons

pas. Le terme du premier juillet désigné pour

L'exécution complète de la loi esl passé; personne

ne bouge ni ne dit mot ; attendons. Nous inclinons

à croire .indu en restera là. Mais enlin, si par

une dernière aberration le gouvernement persis-

tait à vouloir l'exécution de cette loi aussi injuste

qu'impraticable, ce sera le cas pour les trésoriers :

1" de s'abriter sous la responsabilité de l'évêque,

seul chef avéré des fabriques, el '-'" d'être toujours

prêts à prouver leur intégrité : chose facile géné-

ralement; mais sans bouger, sans rien faire ni

exhiber, précisément, comme le pense notre cor-

respondant, à au~. .le la oratuiié de leurs fonc-

tions.

Les faits, jusqu'à présent, nous donnent raison.
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Q. — On prêtent] qu'une dècisiim ministérielle du l.">

juillet ÎS-.'S, n ré.;lé <]' In lnij'éiv et I i blanchisseuse

de L'église sont au cho x du bureau des marguillers ;

qu i même le curé n'a pas le droit de les imposer, lors

même qu'elles offriraient de travailler gratuit! ni.

I I ;st-ce vrai 1

'.'" Est ce pour les pn misses urbaines ou rurales?

R. — Ad I et II. Il y a du vrai dans ru'on a

• lit à notre correspondant relativemenl au linge

d'église. Il existe, en effet, une lettre du directeur

des affaires ecclésiastiques a MM, les vicaires

généraux de l'archevèehé d'Auch, en date du 16

avril L828, dans Laquelle se trouve la question

suivante : « Le curé ou le desservant ne peut-il

pas, sans l'intervention de la fabrique, faire choix
de dames pieuses qui, par zèle et sans rétribution

aucune, veulent bien se vouer à la propreté des

autels et au soin du linge? Ne doivent-elles pas

être lii'i's du nombre des serviteurs de l'église,

attendu qu'elles ne sont point à gages et qu'elles

ne réclament aucun secours de la fabrique? »

Après avoir reproduit la question, M. le direc-

teur des cultes y répond de la manière suivante :

« Je ne pense point que le curé doive confier à des

dames Le soin du linge et de la propreté des

autels; c'est une charge de la fabrique. Quelque
zèle et quelque désintéressement que des dames
missent à s'en acquitter, il est toujours à craindre

que la malignité ne dénature les intentions. Ainsi,

pour ne point alimenter la malveillance et rester

dans la règle, il est préférable de renoncer à un
semblable service, bien qu'il pût présenter d'ail-

leurs des avantages. »

Pour une sotte réponse, en voilà une pommée !

et quand on songe que le signataire, conseiller

d'Etat et directeur des cultes, est un ecclésias-

tique, l'abbé de Lachapelle, on a le droit d'être

quelque peu stupéfait. Il est vrai qu'il avait pour
ministre un autre ecclésiastique, — un évêque
celui-là! — qui avait formulé le projet, réalisé

depuis, de la loi sur la comptabilité des fabriques,

Mgr Frayssinous Nous ne nous attarderons

pas à faire ressortir la pauvreté des arguments de
ce Flourens et de ce Duniay en soutane qui se

déclare contre des dames pieuses et désintéressées

en faveur des blanchisseuses du lavoir public...!

Ce que nous tenons à faire observer, c'est le

défaut d'autorité de ce document. Comment, en
effet, voir une décision, un ordre, dans ces

expressions « Je ne pense point que le curé
doive confier..., » — « il est toujours à craindre
que... » — « Ainsi, il est préférable de renon-
cer...!' » C'est là une forme de conseil... et quel
conseil? — mais pas un commandement. Or, on
est toujours libre de ne pas suivre un conseil,

surtout quand il est aussi dépourvu de sagesse.

Existe-t-ii au moins une règle qu'on puisse

suivre? Non, il n'en existe pas, et nous le prou-
vons. L'article 33 du décret du 30 décembre 1809

portait ceci : La nomination et la révocation de

l'organiste, des sonneurs, des bedeaux, suisses ou
antres serviteurs de l'église appartient aux mar-
guilliers sur la proposition du curé ou desser-

\ant. Ce( article a été modifié par l'article 7 de

L'ordonnance roj aie du 12 janvier 1825 qui déclare

formellemenl que cette nomination et cette révo-

cation seront faites par le curé seul dans les

paroisses ru raies. Or Le ministre des cultes,

donnanl tmunication de cette ordonnance aux

archevêques el évêques, leur dit à propos de cet

arli.de ; : « Il paraissail également indispensable

de modifier le droit ancien en ce qui concerne la

nomination des sacristains, chantres et sonneurs
dans les communes rurales, alin de soustraire le

curé à une dépendance qui tendait à diminuer la

considération donl il doil jouir. L'article 7 donne
plein pouvoir à cet égard. »

La conclusion est facile à tirer. Si l'article 7 de

l'ordonnance supprime l'article 33 du décret de

L809, si ce même article 7 donne plein pouvoir au
curé seul de nommer et révoquer les serviteurs

de l'église, ce plein pouvoir s'étend au blanchis-

seur qui est et en tout cas peut être un serviteur

de l'église ; car bien souvent c'est le sacristain,

quand ce n'est pas le curé lui-même, qui est

chargé de la lingerie et du blanchissage, dans les

paroisses rurales.

Enfin — au pis aller — en supposant que l'ar-

ticle 7 de l'ordonnance n'eût modifié l'article 33 du
décret qu'en ce qui concerne les chantres, les son-

neurs et sacristains, seuls nommés dans l'ordon-

nance, il n'en resterait pas moins vrai que les

blanchisseurs, compris sous le noms de serviteurs

dans le décret, ne peuvent être nommés et révo-

qués par les marguilliers, soit dans les paroisses

urbaines soit dans les paroisses rurales, que sur
la proposition du curé ou desservant.

Il est à peine besoin de faire remarquer que le

privilège accordé au curé par l'ordonnnance est

cent fois plus nécessaire quand il s'agit d'une

lingère et d'une blanchisseuse que lorsqu'il s'agit

d'un chantre ou d'un sonneur. On sait à quoi s'en

tenir sur la caste qui fournit la reine des reines

aux carnavals de Paris, et qui s'applique, selon

un vieux proverbe, à blanchir le linge et à salir

les gens, — même les curés t

Q. — Auriez-vous l'obligeance de me donner votre
avis sur le fait suivant, et de répondre aux questions
ci-dessous :

Je suis chargé du service religieux d'une commune
où il n'y a qu'une chapelle de secours. Dans cette cha-
pelle, il y a une tribune à la disposition des hommes.
A la suite de causeries, dissipations et abus de toute

soYte qui se sont passés dans cette tribune du fait des
jeunes gens, j'ai défendu à tous ceux âgés de moins de
21 ans de monter à la tribune pendant les offices, leur
offrant des places en suffisance au chœur ou dans la
nef. Au sujet de cette défense, je vous demande :

1° Ai-je le droit de porter une telle défense ?

2° Cette défense a-t-elle, pour être valable, besoin
d'être approuvée par le conseil de fabrique de la pa-
roisse principale et par l'évêché?

3° Celte défense, portée par le curé, et approuvée si

c'est nécessaire, a-t-elle ensuite besoin d'une promul-
gation spéciale, par exemple par affiche à l'intérieur de
la chapelle, ou par une, deux, trois publications au
prône de la messe?
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V i s dament promulguée, peut-on

poursuivre Uv.mt 1. s tribunaux pour le seul fait de

l'avoir entre. nie ?

le m. vin à prendre pour faire

. pouvoir poursuivre

le délinquant en jus;-

Je ferai remarquer qu'aucun des jeunes gens en cause

louée à la tribune.

: le fait qui s'est pas!

On île oea derniers dimanches, un jeune vaurien, par

bravade, est monté à la tribune, enfreignant m
pour la troisième fois.

tice. je l'ai interpellé ei

invité par trois fois à descendre. Il a refusé publi-

quement.
Quand je l'ai interpellé, il était tranquille et ne cau-

sait pour le moment aucun trouble. On ne pouvait lui

reprocher que l'infraction a la défense.

lemande si l'interruption de l'office qui a eu lieu

pour l'inviter à observer lu défense, et Bon relus d'obéir

constituent pour lui un délit suffisant pour èlre pour-

suivi en justice sous l'inculpation de trouble pendant

un oflice i

Enfin 6» ponrriez-vons me dire ce à quoi je suis stric-

tement tenu relativement au service religieux de celle

commune où il n'y a qu'une chapelle de secours, et qui

ne m'alloue chaque année connue rétribution que la

somme de 150 fr., plus une corde de bois, d'une valeur

de30fr.?

R. — La nature de la chapelle dont il s'agit ici

ne change en rien les droits du prêtre vis à vis

des fidèles, et les devoirs de ces derniers vis à vis

du prêtre. Que la chapelle 'lune soit ou vicariale,

ou de secours ou de tout autre caractère, le cha-

pelain, ou vicaire, ou desservant, ou prêtre qu

conque qui la dessert légitimement c't si lue en

vertu d'un ordre de ses supérieurs i lésiastiq

y jouit du droit île police intérieure à l'exclusion

de toute autre autorité civile ou militaire.

Cela posé, nous répondons aux divers quœsila

qui nous sont pos -

Ad I. Oui, en qualité de desservant de la dite

chapelle, notre correspondant ayant constaté des

abus dans la tribune en question, avait qualité'

pour les faire !
leuieiitant l'en! rée

dans cette tribune, soit même, au besoin, en la

fermant an public, ou en désignant l'âge, le sexe,

la qualité des personnes admises.

Ad II. La défense
|

ir lui n'a nulli

besoin pour être valable d'être approuvée par qui

que ce soit, conseil de fabrique, évoque ou auto-

rité civile quelconque ; car il agit dans la pléni-

tude de -on droit personnel ci exclusif, Il esl

investi, dans la chapelle de secours, du même
pouvoir dont il jouit dans la paroisse chef-lieu :

car, pour nous servir d'un mot heureux de M
Boue, in

comme une chapelle intérieure de l'i
|

irois-

siale, comme un autel de l'église-mère
,

qu'on

aurait détachés du bâtiment principal et tra

port nce L'assi milation i si parfaitec

juste, et la conclusion es1 facile à tirer :

jouit dans cette chapelle des m< dont il

jouit dans l'église paroissiale proprement dite. Il

, • seul le enlt. contrôle de l'i

que, et il y exerce la police d'uni- m i

sive et absolue.

\<\ lll l.a défense portée par le desservant n'a

particulièrement lu-soin d'aucun système de publi-

cité-, c'est-à-dire que tous les moyens sont bous et

suffisants. 11 peut donc indifféremment se servir

d'une affiche apposée soit à la porte de l'église

i la tribune même; il l'eut se contenter d'un

avertissement donné- publiquement du haut de la

-. au prône de la messe.

Ad l\. Nous i,,- pensons pas que le seul fait

d'avoir enfreint la défense soit suffisant pour

pouvoir actionner les rebelles devant les tribu-

Le code pénal m- punit point une simple

désobéissance aux conseils on aux ordres d'un

curé- dont la puissance est toute morale ; niais il

a prévu le trouble causé- dans une église pendant

l'office divin. < "est pourquoi :

Ad V. Si le rebelle, en résistant aux ordres du

curé, produit du tumulte, trouble l'office, il se

rend passible di-s peines portées dans le rode pé-

nal, art. 261.

D'après le propre dire de notre correspondant.

le jeune récalcitrant se tenait fort tranquille.

quand il l'a interpellé; il n'avait à lui reprocher

que son infraction à la règle. Nous le répétons, ce

fait seul, en lui-même, ne justifierait pas des

I
rsuites. Mais si, requis par le curé- ou un des

ils du curé-, comme b- sacristain, le bedeau

ou un employé quelconque envoyé par le curé,

il résistait en élevant la voix, en produisant du

bruit, ce serait autre chose. C'est le bruit qui

constitue le trouble puni par la loi, en interrom-

pant l'office.

ia- sont des situations délicates qui exigent la

plus grande prudence de la part du curé'. 11 doit

se souvenir qu'il ne faut pas expulser brutale-

ment les fauteurs de désordre dans le temple,

mais bien les amener par la persuasion, et, entin,

ne déposer une plainte qu'après avoir épuisé tous

les moyens de douceur et de conciliation.

Dans le cas présent, nous n'hésiterions pas à

condamner la tribi après avertissement itéra

tif. Pour eela. il suffirait de la fermer à clef et de

garder la clef dans sa poche. Cette mesure vexa-

toire pour les gens tranquilles, amènerait proba-

blement ceux-ci à faire régner la police à l'a-

venir.

Ad VI. Ceci est une question a débattre entre le

desservant e1 l'évêque. L'accord entre le prêtre et

son chef hiérarchique amènerait bientôt, — nous

le croyons, — un arrangement qui aurait pour le

maintenir la volonté protectrice du maire. Nous
pensons aussi qu'en raison de la nature de la

chapelle, le desservant, avec l'assentiment de

l'évêque, pourrait refuser tout service ou poser de

meilleures conditions.

Le gérant : .1. Maitrier.

LAN3RES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET G0URT0T.
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Q. — Quels sniit les avantages el lis inconvénients

des sociétés civiles? Peut-on s'en servir utile ni pour
la fondation d'écoles libres ou d'autres établisse nts

du mê ;enre 1

l{. fous ceux qui se sonl emploj

>

; s à la

défense de l'enseignenieni catholique contre les

entreprises de la laïcisation officielle, savenl

qu'après avoir péniMemenl recueilli Les res-

sources nécessaires pour le traitement des maître:

el la jouissance d'un local, on se heurte à une

grave difficulté : eommenl assurer la durée de

l'œuvre fondée? La location d'un immeuble, à

supposer qu'on en rencontre un convenable, ne

donne qu'une sécurité précaire ; s'il faul acheter,

construire, ou s'il existe un immeuble destiné à

l'école, comme cela arrive parfois par suite de

donation révoquée pour inexécution des charges,

au nom de qui faire l'acquisition el comment
parer aux incertitudes de l'avenir? Car si l'im-

meuble esl au nom d'un particulier, à sa morl

[mil sera remis en question ; on aura affaire aux

héritiers, peut-être moins bien disposés, souvent

nombreux : la maison d'école va passer dans le

loi d'un héritier, peut-être d'un mineur: si pn la

laisse dans l'indivision, le nombre îles co-pro-

priétaires va se multiplier et avec lui augmentera
l'instabilité .l'une situation dépendant de l'accord

toujours éphémère d'une série de volontés.

I' obvier à ces inconvénients on peut uti-

ni avoir recours à la constitution d'une

société.

« La société est un contrat par lequel deux ou

plusieurs personnes conviennent de mettre quel-

que chose en commun dans la vue de partager

le bénéfice qui pourra en résulter « (Code civil,

art. 1832).

S'associer pour élargir le cercle et augmenter
l'intensité de son action, c'est un droit naturel :

mais la force résultant de l'association n'a pas

été sans éveiller les jalouses susceptibilités du

pouvoir, et le droit de s'associer pour poursuivre

en commun un but même louable est un de ceux

que les gouvernants et les légistes refusent obsti-

nément, même là où l'on exalte le plus les bien-

faits de la liberté. La peur îles gouvernants jointe

à la facilité avec laquelle les citoyens français

laissent confisquer les droits les plus précieux,

sous prétexte de réglementation, conduit aux
résultats que l'on connaît. Mais tandis que les

associations de personnes, .elles inspirées par une

idée, sonl en France étroitement surveillées et

soumises en général au régime de l'autorisation,

disons du bon plaisir, les intérêts matériels ont

mieux su se défendre que les intérêts moraux. Si.

en droit, il est interdit chez nous de former sans

autorisation une société pour répandre en France
les idées chrétiennes, il est permis de fonder

librement toutes les sociétés que l'on coudra

I

-\ ii qu'elle aient le luci'c pour objel ; les

Sociétés de capitaux jouissent d'une sorte de

faveur. Les sociétés civile - dan la pensée dei

rédacteurs <Ui code civil, ne constituent pas de

personnes morales ; mais l'article 1875 réserve

aux sociétés de commerce le privilège des loi e1

usages du commerce, et il n'a jamais été contesté

que les sociétés commerciales formenl des per-

sonnes morales Il 5 a plu .on a créé des sociétés

civiles à l'on m' anonyme, dont le capital esl divisé

en actions qui, sauf la nature en de de leur objet,

ressemblent de tous points à des sociétés com-

merciales, et ces sociétés, connue si la forme em-

portait le fond, constituent, elles aussi, des per-

sonnes morales: elles formenl des entités di

tinctes des membres qui les composent, axant

une vie personnelle, leur actif propj i leurs

créanciers particuliers à côté et en dehors de l'ac-

tif et du passif dés associés.

Même avant la loi du 24 juillet l.sc; sur les

sociétés, la jurisprudence avail consacré ce point

qui est aujourd'hui hors de toute contestation

(Cassation. 27 mars L866, Sirey. 1866, [,211.—
Ed. 21 juillet 1873, Sirey, L873, i, Ï56).

Une loi récente du l'' 1 août ls:i:i modifiant la

loi précitée du 24 juillet 1867, vient confirmer

cette situation en soumettant aux lois et aux

usages du commerce, quel que soit, leur objet,

civil ou commercial, les sociétés en commandites
ou anonymes constituées dans la forme du code

de commerce (art. 68).

On peut donc aujourd'hui régulièrement consti-

tuer pour l'exploitation d'un ou plusieurs im-

meubles, opération essentiellement civile, des

sociétés établies en la forme commerciale, sou-

mises aux lois et usages du commerce et formant

incontestablement des personnes morales. Consé-

quences : le fond social est distinct du reste du
patrimoine des associés, c'est la société qui est

propriétaire, notamment des immeubles mis en

commun ou achetés par la société; les biens de
la société sont réservés aux créanciers sociaux

qui ont contracté avec le gérant (Cass. 26 août

1879, Sirey, 1879, r, 454). Les statuts peuvent d'ail-

leurs réglementer, en le restreignant, le droit de

dissolution et assurer à la société la durée norma-

lement prévue.

Au moment de liquider on pourra toujours

créer une nouvelle société., en profitant de l'expé-

rience acquise et des facilités nouvelles résultant

de modifications, soit dans la loi, soit dans la

jurisprudence.

Sept membres suffisent pour créer une société

à forme anonyme, le capital est divisé, en actions

et il est facile de prendre des mesures pour em-
pêcher de laisser jamais la majorité, des actions

tomber aux mains de personnes animées d'inten-

tions hostiles.

On ne peut ici, et il y aurait peut-être quelque

inconvénient à le faire, entrer dans le détail des

diverses précautions à prendre dans ce but et des
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tction des statuts :

- a( très oiultip]

aotaires, des avocats

onl - une sorti mpé-

-i plus racile que di

• i ums le- renseigne-

tiles pour nts cas qui se présen-

II importe d'ailleurs pour les fondations de

il \ a à compter a\ ec

notamment de la

s du lis.- : l'admi-

iii--t e, en

outr xact de certaines for-

malités, et une personne même intelligente et ms-

truit

risquerait, li' même, de s'égarer 11 arrive

irfois que, dans certains petits centres,

l>:is le personnel nécessaire pour

iété anonyme et L'administrer

lement. Pour remi itte situation,

il a i lans plusieurs diocèses des sociétés

dant leui - sur tout ou partie 'le la

onscription '1 recueillant, sous

forme d'apport ou de ventes, les immeubles afi

catholiques qu'on désire sous-

traire aus incertitudes de l'avenir. Le meilleur

inoy< renseigner sur le fonctionnement de

le ! ands ser-

i de s,- mettre en rapport avec ceux qui

ut.

Il ne finit pas s'imaginer q le procédé soit l'idéal

nvénieht : l'idéal n'esl

a est aujourd'hui

particulièrement difficile. Ces sociétés sont as

- paient des impôts ; leur admi-

ration quoique as le demande cepi n

dant du dévouement et de l'application; mais

arent une réelle sécurité et, £ condition

de bien leur maintenir leur caractère de société

de lu - semblent pouvoir défier toute atta-

que. Exploiter des immeubles par location ou

autrement, car la société loue ses immeubles,

: un but matériel qui sufiit à justifier la i

-..-jet,'-, el comme une société qui ne

ni est pratiquement aussi légi-

time et lide qu'une société opulente et

prospère, notre société immobilière à forme ano-

nyn lis distribue) de cbft idende

. poursui i rrière el con-

catholiques 'les immeubles

ni i lé réorganisé
ini.r renouvellement triennal doi'

époque de me déba >
i

sissi rtent

lent pourrais-je procéder? Na-
turellement le m eux.

i . 1 1 1 !• de iô i>.

l'entretien du ul-il

; ir pour que le président du bureau puisse délivrer

, municipal tait contn iculier une

imputation calomnieuse qui est consignée dans une
délibération. Les membres de ce conseil ne peuvent-ils

pas être poursuivis devant les tribunaux pour diffama-

lion? Quelle marche faudrait-il suivre'?

tand un curé quitte sa
| doit il

légalement remettre les clefs du presbytère ' Est-ce au
président du bureau ou bien au trésorier?

I; VI [.C'est .lans l'arioie ; du décret du

30 décembre 1809 que se trouvent les conditions

du renouvellement partiel des membres du cou

seil de fabrique. Gel article s'exprime ainsi :

Le conseil de fabrique se renouvellera partiel-

ut ions les trois ans, savoir :à l'expiration

des trois premières années, dans les paroisses ou

il est composé de neuf membres, sans j com
prendre les membres de droit, par la sortie de

cinq membres, qui pour <<; première fois semai
désignés par le sort (c'est nous qui soulignons,

on \erra plus loin pourquoi), et des quatre plus

ancii les six ans révolus; pour les fa-

briques dont le conseil est composé de cinq mem-
bres non compris les membres de droit, par la

sortie ,le trois membres désignés par la voie du
sort après les trois premières années, et les deux

autres après les SIX ans révolus. Dans la suite ce

seront toujours les plus anciens en exercice qui

de- ront sortir, i)

De cet article il faut conclure ce qui suit par

rapport à la question posée. La réorganisation du

conseil remontant à la Quasimodo 1898, le pre-

mier renouvellement aura lieu à la Quasimodo

1896, l'année prochaine, et il portera sur trois

membres désignés par le sort. Ce dernier mot

indique clairement i tre correspondant qu'il

n'a pas d'autre moyen de se débarrasser des

rieurs qu'eu priant le sort, c'est-à-dire Dieu.de

les désigner, et en obtenant de la majorité res-

tante de ne pas les réélire. C'est donc à lui de

manœuvrer en conséquence, bien entendu dans

l'hypothèse que le sort aura désigné les deux

personnes en question. Il dit de ces personnages

hostiles qu'ils n'assistent pas aux séances; mais

alors, comment en est-il gêné? Mystère '.... Nous

lui rappelons qu'uni' absence même continue des

ces n'est point considérée connue un motif de

ocation. La loi se tait sm- ce point, et, comme
il s'agit de quelque clu.se d'odieux, on ne peut

l'interpréter dans le sens sévère, odia sunt res-

Iringenda; il n'en serait pas de même d'un con-

seiller municipal, parce que la loi a prévu le cas

et qu'elle regarde trois absences consécutives et

non motivées comme une démission.

Ail II. Selon nous, le président du bureau n'a

pas besoin d'autre pièce justificative que l'article

du i- ù pi irte la somme \ otée, et la signa-

ture du curé qui reçoit cette somme dont la desti-

nation est indiquée au budget. Toutefois, le prési-

dent du bureau et. même le conseil, lors de l'apu-

rement des comptes, peuvent exiger la note des

Ira
|

i lltés ''I la quittance de celui oll de

ceux qui les ..ni exécutés.

Ad in s, .n- le régime des lois précédentes qui
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n'admettaient pas la publicité 'les délibération

municipales, le cas étail discutable : mais aujour

(l'Inii (jue le public est admis aux délibérations el

peut, quand cela lui plail . prendre copie des

procès-verbaux el les livrer aux journaux, nous

estimons i[u'on peut poursuivre les auteurs des

imputations calomnieuses ou diffamatoires. La

marche à suivre n'est autre q selle employée

dans la société ordinaire. On en appelle aus tri-

bunaux correctionnels ou ch ils, selon le cas.

:\<l l\ Une décision i istérielle du 28 avril

1806 porte qu'en cas d'absence du curé, les clefs

de l'église doivenl être remises à celui des mar-

guilliers qui a été désigné par l'évêque.

Nous ne pensons pas qu'on ail jamais pris

garde à ce document ministériel pour s'y confor-

mer; car le bon sens indique que, lorsqu'un curé

change de paroisse et qu'il n'a pas de successeur

immédiat auquel il puisse remettre les clefs de

l'église et tous les objets dont il doit, comme son

prédécesseur, devenir le gardien, c'esl au conseil

de fabrique qu'il doit les remettre, c'est-à-dire à

celui qui le représente légalement e1 officielle-

ment, le président. Le président qui en prend

charge les remet à son l
- à qui de droit, selon

les besoins du service, trésorier ou président du
bureau. Mais qu'on le remarque bien, jamais on
ne doit remettre les clefs taire, pas plus , 'elles

île l'église que celles du presbytère et de ses dé-

pendances, quand bien même l'église et le presby-

tère seraient la propriété de la commune.
D'après la loi du 5 avril 1884, le maire a le droit

de détenir une clef de l'église, quand il faut pas-

ser nécessairement par l'église pour se rendre au
clochei :

mais il ne peut s'en servir que pour cela,

et jamais pour autre chose.

Q. — Un conflit s'est élevé entre mon curé et MM. les

Eabriciens, et le budget de L896 est encore à vêler, ici,

nomme dans beaucoup d'autres endroits, la fabrique
alloue la somme de 350 francs pour parfaire mon traite-

ment, .le dois vous dire que le comptable est pris en
ijahorsde la fabrique, ni-, lorsque mon trimestre venait
à échoir, le président délivrait un mandat que le

fcmptable soldait aussitôt. A la fin juin je me suis
présenté comme d'habitude, et M. le comptable m'a
pi lu qu'il n'était plus en droit de me payer.
Que dois-je faire dans cette circonstance? Dois-je

in'adresser à l'autorité diocésaine?
Ne serait-ce pas là une raison pour demander mon

déplacement ?

R. — Que le comptable soit choisi en dedans ou
en delmrs de la fabrique, que ce soit mêinc le per-

cepteur, son devoir est de solder tout mandat
régulièrement délivré par le président du bureau
des marguilliers, c'est-à-dire conformément au
ïdget voté par le Conseil. Une seule raison

peut l'autoriser, non à refuser le paiement du
mandat, mais à le retarder, ce serait s'il n'avait
pas de fonds dans la caisse : ce qui peut parfaite-

ment arriver.

* Les 250 francs en question ont-ils été votés, oui

ou non? Toute la question est là. S'ils l'ont été,

le \ icaii e a le droit de le e iger, i seulement

auprès de l'autorité diocésaine, mais encore auprè
des tribunaux civils. S'ils n'onl pas été votés, ou
si le vote n'a pas été renouvelé, le vicaire ne peut

rie tiger; mais alors surgit pour lui une autre

question, savoir s'il peut ou s'il veul conserver sa

place d un s ces conditions i velles. Cette dernière

question ne peul être tranchée que par l'évêque,

de c eri a \ ec le curé' et le vicaire.

Q. — Dans une brochure intitulée « Guide pratique
des administrateurs des fabriques, d'après le décrel du
-.'i mars 1898 el L'instruction ministérielle du 15 dé-

cembre 1893, " publiée à Laval, je lis un paragraphe 95
- Les mandats de |

i. considérés comme tel .

étant des pièces d'ordre intérieur, ne sont pas assujettis

au timbre de dimension : l'acquit qui est nus an ba
esi passible du timbre de dix centimes, s'il s'agil d'une
dépense excédant dix francs. Mais le liinbre cesse d'être

exigible, si, indépendamment de cet acquii, lequel doit

toujours être donné pour ordre avec mention par
duplicata, les quittances explicatives ou les mémoires
joints aux mandais sont quittancés par les parties pre-

nantes. »

Plusieurs confrères s'occupant de l'administration
des fabriques en contestent l'exactitude, disant que le

duplicata n'esl pas nécessaire, dés lors que la noie est

duemenl quittancée.

Je suis comptable d'une fabrique, je prie le savant
Ami de me fixer sur ce point, .le lui serai bien recon-
naissant.

I!. — Nous ne connaissons pas l'ouvrage dont

parle noire correspondant ; nous ne pouvons donc

apprécier l'autorité doctrinale de son auteur ou de
ses auteurs. Ce qui nous paraît certain, c'est

l'inexactitude du texte 'cité, du moins sous quelque

rapport.

Les mandais de paiement délivrés par le prési-

dent du bureau ne sont jamais donnés par dupli-

cata, à moins qu'ils n'aient été égarés, et ils ne

sont pas assujettis au timbre de dimension, mais
bien simplement au timbre de dix centimes,

quand il s'agit d'une somme excédant dix francs.

Toutefois, il existe des mandats délivrés à des

fournisseurs et accompagnés de leurs pièces justi-

ficatives, c'est-à-dire de notes ou mémoires expli-

catifs. Quand ces dernières notes ou mémoires expli-

catifs sont quittancés par les parties prenantes,

ils doivent avoir le timbre de dix centimes, et

alors le mandat n'a pas besoin de l'avoir; mais si

les notes ne sont pas quittancées, le mandat doit

l'être el porter le timbre de dix centimes. Il y
aurait double emploi à le mettre et sur les notes

ou factures et sur le mandat. Il est plus régulier

de mettre le timbre sur les notes et factures, qui

sont les pièces justificatives du mandat, lequel est

une pièce d'ordre intérieur.

Q. — Je prie le bon Ami du Clergé, dont je suis
peut-être le premier abonné, de vouloir bien me donner
quelques mots de renseignement sur les deux questions
suivantes :

1" Les institutrices communales et congrégauistes,
surtout quand elles sont plusieurs, peuvent-elles sans
inconvénients et sans dangers de la part de l'adminis-
tration laïque, se charger, pendant les trois jours de
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i première communion, de la

mis réunis

hle pour eel
" - ns un local tout

un usage qui
- -. et iiui. jusqu'à présent.

m. .us pour le grand bien <li's

are de mes 1
1-. -i- reli-

i quelques jours avant uotro pre

miére communion qu'elles ne pouvaient plus s.' charger

ius prétexte que si l'inspectent

adant ce temps-la, cela pourrait les

tire.

- de ce refus, et n'anrais-je pas quelque

d de le trouver étrange de la part d'une religii

iplemeol vouloir me mettre dans

rembarras. Ici, k ne puis me charger moi-même de
.1 je n'ai absolument personne autre à

qui la confier. Je conviens que dans le fond les reli-

: point obligées; mais, je ne connais rien

-1. m. ni scolaire qui s'j oppose, je crois même
l'administratioi large de ce côté-là.

il. il me semble que des religieuses

quelque chose de pins .jik- de simples

institutrices laïques. Est-ce que dans l'esprit de leurs

doivent pas être les auxiliaires

'Si elles n'ont pour but .!

mission que de faire la classe, à quoi bon avoir un
tial.it religieux? C'est la réflexion .[ne j'ai entendu faire

bien souvent. Dans un moment où le clergé fait tout

pour les Frères et les Sœurs, dans Les : et ..ii

ceux-ci et celles-ci ont tant besoin d'être aidés , n'i

pas quelque chose d'étrai de leur côté, ils ne se

ent pas un devoir tout spécial de venir en aide

aux curés dans les fonctions d< leur ministère? Agir et

conduire autrement, n'est-ce pas chercher et faciliter

les laïcisations-» L'Ami du Clergé n'est-il pas aussi de

Est-il permis à la sacristine d'une é trder

ffrandes faites par des pai i paroissiennes,

i ensuite à sa fantaisie, -ans consulter

ni curé, ni fabrii

La même supérieure dont il est question plus haut.

me sacristine.

Elle reçoit, comme je viens de le dire, de temps en

temps, quelques offrandes des uns o très, mais

jamais elle ne nous en parle el garde tout chez elle,

recevant et achetant des choses 1 nés en elles-mêmes,

mais souvent moins utiles que certaines autres, quelque-

même d'un goût douteux. Ne conviendrait-il pas

mieux de tout verser à la fabrique, ou tout au moins de

ré avant de rien demandei , n a • oir ou

acheter '

Qui i I' t mi du ( lergét Cette

viole-t-elle le vœu de pauvreté, en dispi

ainsi de l'argent qui n'est pas sien ?

I: Ad I. Non-
p pleinement la ma-

aière de voir de notre honorable correspondant en

:onstance. S'il n'y avait aucune différence

entre les écoles religieuses el les écoles laïques, on

i pas trop en quo rail la Bupé

riorité d'un Bystème sur l'antre.

La i dans le cas

est .l'aiiiant moins compréhensible que la

loi a formellement réservé une liberté complète

jui e pré-

parent i la première communion, pendant les

huit jours qui précèdent cette ton.-hante cérémo-

nie. Sans doute, les autres entai,, ut conti-

queinment faire la classe comme à l'ordina

Mais, dans l'espèce, il y a trois religieuses .

trois n'ont évidemment pa de* fonctions 3Cola

obligatoires ; l'une d'elles pont don.- se détacher

de la communauté pour surveiller les enfants de

la première communion. L'inspecteur n'a rien à

Le leur absence de L'école, la loi l'autorisant.

el rien à dire contre la religieuse qui n'est pas
sous sa juridiction.

Hélas! comme notre correspondant, non- pen
sons que les religieux et surtout les religieuses,

paj une espèce de timidité ou plutôt, osons
dire le mot, de lâcheté trop souvent inspirée

par l'intérêt matériel à ['encontre de leur mission

sainte, ronl Le jeu de l'ennemi. Us ne gagnent
certainement rien à Leurs perpétuelles capitula

lions: H- s'attirent, comme on le voit aujour-

d'hui, de cruelles épreuves qui ne ont peut-être

pas toujours imméritées. Dieu ne peut agréer le

succès d'une congrégation obtenu par tant de

moyens humains et surtout par la convoitise des

biens de la terre. Habitués à voir les cho

nous ne pouvons nous empêcher de regarder

comme providentielle la crise que toutes Les oon

Lions traversent en ce lent. Mais elles

commencent à Le comprendre : leur résistance à

une loi inique unira par dessiller complètement

les yeux à celles qui en ont besoin el par les

convaincre que leur raison d'être dans l'Eglise est

souvent de Former un bataillon auxiliaire, el rien

que cela, des évêchés el des paroisses.

Ad II. i les a i- sonl absolument con-

traires à tout droit et constituent une véritable

usurpation sur la fabrique chargée d'administrer

les i.iens de la paroisse, et sur le curé qui est

: par la loi de la i -lion spéciale el e tclu

de diriger Le culte sous le contrôle de

l'évêque et d'exercer la police dans l'intérieur du

temple.

Régulièrement, aucune recette ne peut être

i que par le trésorier; et il en est de même
de toute dépense. Jusqu'au dernier centime et au

moindre objel mobilier, toul doit être con

dans les registres de comptabilité; les dons, les

.piété-. Les offrandes ont une colonne spéciale

dan- 1.- budget, et LeConseilesl appelée en régler

l'emploi. Que devient l'autorité de la fabrique,

que deviennent les fonctions de ses divers mem-
bres, si une person empiétement étrangère iï

L'administration se substitue aux administrateurs,

reçoit des dons, fait des achats, introduit des ob-

iii- les autels selon sun caprice ou son goûl

personnel? Le curé, dont cette manière d'agir

blesse l'autorité, peut et doit y mettre un terme

en interdisant à la susdite Supérieure, sinon de

oir les générosités des fidèles, du moins de

les employer dans l'église -ans sa permission

expresse. C'est une leçon qu'il lui doil donner, et

dan- sa personne, à toute- les religieuses qui

..ni. lient parfois ce qu'elles sont e1 ce qu'elle!

doivent être a L'égard des ministres de Dieu.

Le gérant : J. Maitrfer.

IUIKIMKRIE MA1TRIER ET OOURTOT.
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o. — Est-ce
<

in i' M. le Maire n'a pas te droit de

faire replacer dans une école le crucifix el l'image de la

aainte Vierge, décrochés el mis dans an placard de

l'école par le titulaire !

L'instituteur ou M. l'inspecteur peuvent-ils s'opposer

.1 ce que ers emblèmes soient remis à leur place, c me
jadis, si le Conseil municipal le désire?

I;. La loi sur la neutralité dans les écoles au

point de vue confessionnel concerne l'enseigne

ment d'une religion quelconque; elle bannit 'les

écoles la prière, le catéchisme, l'histoire sainte :

mais elle ne saurait s'étendre à une image ou

statue, dès que celles-ci n'ont en elles-mêmes rien

de séditieux.

Si Jésus-Ghrisl n'es! pas Dieu pour 1'A.cadémie,

si la Vierge n'est pas la mère de ce Dieu, ils n'en

sont pas m. tins un homme et une femme ayanl

occupé et occupant dans l'histoire générale de

l'humanité une place et une grande place. Un Ins

pecteur, un instituteur décrochant ces œuvres
d'art qui se trouvent dans une école, sans l'autori-

sation du maire, non seulement commettraient un

acte sacrilège el violeraient la neutralité, mais le

maire, administrateur du mobilier, aurait qualité,

comme tel, de les réintégrer à leur place. Gela

sYsi fait, en plusieurs endroits, sans contes-

tation.

Q. La commune a acheté, il y a quarante ans, un
immeuble ipii devait servir de presbytère. Le puits qui
.il sur le bord du chemin, sur le terrain du presbytère,

esl commun avec deux autres propriétaires.

Il y a dix-huit ans. la commune faisait construire ses

écoles à côté du presbytère. Depuis cette époque,
les instituteurs puisent de l'eau dans le puits en
question.

La commune peut-elle dire:

.. Ce puits m'appartient, puisque j'ai acheté l'emplace-

ment, j'ai donc le droit de prendre de l'eau pour le ser-

vice des écoles. »

A mon avis, la commune étend trop son droit : le

curé et les deux propriétaires tolèrent, mais ne doua, ni

pas un droit strict. L'immeuble, et par là-même le

puits, a été acheté pour l'usage des curés et non pour
celui des instituteurs.

Si une difficulté était soulevée, surtout de la part des
deux autres propriétaires, la commune serait tenue de
construire un puits dans la cour de ses écoles, ce qui,

du reste, serait conforme aux règlements scolaires, à

moins qu'il n'y ait prescription ; mais il faudrait trente

ans, or. l'école n'existe là que depuis dix-huit ans.

Quel est votre avis ?

R. — Cette question est résolue d'une manière

générale par la législation relative aux servitude

qui sont .les droits immobiliers. (Art. 526 du
code civil.)

Les fabriques doivent veiller avec le plus grand

soin à ce qu'on ne prenne des servitudes ni sur

l'église, ni sur le presbytère, ni sur aucun des

biens qui leur appartiennent. Une circulaire minis-

térielle du '.'I décembre 1833, traitanl de .elle ma-
i n re, le iei mi ne par ce qui suil :

.. .le suis informé, dit le minist re, qu'en

coup d'endroits les fabriciet el le trésoi iers de

fabriqu les i minaires hésitent, par Incurie

.m par crainte, à faire les démari hes com enable

afin d'assurer les intérêts des établissements di

ils sont mandataires.

(I II est essentiel ,| ,i „i leidelll

bien qu'ils trahissent l 's de\ oire , et qu'il

mettent dans le cas d'être rendu pei onnellement

responsables des dommages qui résulteraient de

la négligence ou de l'impéritie avec laquelle ils

s'acquittent des obligations qui leur sont imj

pur les li'iiel ions dont ils se Irmn eut in\ estes, i)

Monseigneur \ndré dil spécialement à propo

des puits :

.. Les communes ne peuvent établir de servitude

sur le puits d'un presbytère, lor mêmi qu'elli

seraient propriétaires. Ainsi, elles ne pourraient

autoriser un instituteur ou toute autre personne à

venir puiser de L'eau au puits du presbytère à

moins que ce |
ni ils ne soit dans un mur mitoyi i

Mais si ce puits est dans l'intérieur de la cour ou

du jardin du presbytère, nul n'a droit d'y puiser

le L'eau sans la permission formelle du curé, et

e v, dans ce eus, le euré ne doit pas ilol r des

permissions habituelles, qui pourraient, par la

suite, dégénérer en une espèce de servitude, au

détriment des cures successeurs. ..

Les servitudes étant des droits Lrj biUers,

ainsi que nous l'avons dit plus haut, toutes les

contestations à leur sujet avec les particuliers

sont du ressort des tribunaux civils; par consé-

quent, les fabriques ne peuveni actionner ou

défendre qu'avec L'autorisation des Conseils de

préfecture. Cependant les trésoriers, chargés de

faire tous les actes conservatoires, peinent, sans

autorisation, faire les poursuites nécessaires pour

arrêter ou empêcher une servitude.

Telle est la jurisprudence. C'est dans les prin-

cipes que nous venons d'établir que notre corres-

pondant trouvera la réponse à la difficulté qu'il

expose. Si le puits dont il s'agit est exclusivement

destiné à l'usage du presbytère el des deux voi-

sins mentionnés, le maire n'a plus qualité' pour

étendre le privilège en dehors des trois personna-

lités. En ce qui concerne le droit du presbytère, il

ne pourrait l'amoindrir et le limiter que de la

même manière obligée pour lu distraction d'une

partie superflue du presbytère et de ses dépen-

dances. Et Dieu sait si les formalités sont longues

et nombreuses !

Q. — Etant donné qu'un voisin a le droit de cons-

truire une chambre contre le mur d'un presbytère, du
moment qu'il n'appuie pas .m ce mur, aura-t-il le droit

plus tard de crépir la partie du mur du presbytère
comprise entre ses deux murs à lui V Aura-t -il te droit

de planter dans cette partie du mur îles clous pour
fixer des meubles ou accrocher des cadre

R. — Notre honorable correspondant a l'air de

citer une de nos réponses, mais sans indiquer le
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numéro du journal où elle a paru et, d'ailleurs, en

lépourvus de clarté. Nous allons, pour lui

plai i jurisprudence sur la question

de mito\

mitoyenneté >-i la copropriété de deux

sur un mur, un fossé, une haie qui les -•

nt.

ide i n il porte que » tout pro-

priétaire joignant un mur a de même la faculti

ndre mitoyen, en loul ou en partie, en rem-

boursant au maître du mur la moitié de sa Valeur

• ><t la moitié de la valeur de la portion qu'il veut

rendre mitoyenne, e1 moitié de la valeur du sol

-ni- lequel le mur est bâti. •>

Mais tb ^position ne s'applique pas aux

difices publics qui ne peuvent

rvitudes que la l"i autorisi

particulier à particulier. Ceci a été déclaré ei jugé

plusieurs fois. Un cito int demandé à sa

mitoyenneté d'un mur
qui .-'parait la cour de la mairie de sa propriété,

le préfet était disposé à penser que la commune
ne pouvait pas se refuser à cette cession en pré-

l'article 661 du Code civil. Mais il w
dissimulait pas que l'application de ce principe

peut présenter des inconvénients graves lorsqu'il

t d'édifices consacrés à un usage public, et il

désira savoir quelle esl en cette matière la règle à

suivre par l'administration. Le ministre interrogé

lui répondit :

" D'après la jurisprudence des tribunaux (Ar-

rêts de la Cour de Toulouse, du l."> mai i83i,

de la lourde cassation, du 5 décembre 1838),

la faculté accordée aux propriétaires par l'article

661 du Code civil ne s'étend pas aux murs des

édifices publics, lesquels sont considérés comme
n'étant pas dans le commerce. Cet article ne pa-

rait donc pas pouvoir être invoqué contre les

communes à l'égard de leurs églises, de leurs

cimetières et de leurs mairies, et, sauf de bien

rar< • ns, l'administration doit s'opposer à

atent aux i essions de mitoj en-

neté qui leur seraient demandées o tliulletin offi-

ciel du ministère de l'Intérieur, ann t864).

tte décision évidemment et aux termes mêmes
du document qui précède • l <> î t s'appliquer égale-

ment aux murs des presbytères qui sont égale-

édifices d'utilité publique. Le mur de la

i qui l'entoure, aussi bien que tous les autres

mur-, participe du même caractère. Ce sérail donc

;u droit qu'un maire ou qu'une fabrique

croirait pouvoir, di f, autoriser une servi-

tude quelconque but ces murs, même aux condi-

tions sti] rticli 661 . c'i

• lir- nt imam •

la étant donné, notre dant sait ce

qu'il a à faire, si un \"!mh lui demande la

nneté pour appuyer une chambre sm- \<- i

/lu presbytère. Mais du moment que le voisin ne

demande pas de mitoyenneté et qu'il ne tou

.u mur du pre te maître chez lui

rvu qu'il respecte 'l'une manière absolue la

propriété presbytérale. Par conséquent, ni à pré

-l'iii ni jamais, il n'aura le droit de toucher à

aucune partie du presbytère, soil pour la crépir,

-oit pour y planter des clous, soit même pour

1er les eaux pluviales sur la toiture. Et

s'il venait à se permettre un jour, à quelque

I

ne que ce soit, i \ iolation de cette loi et de

ces règlements, la commune propriétaire du près

bytère, la fabrique et le curé ensemble ou indivi-

duelle ut. même sans être propriétaires, peuvent

faire démolir tout ouvrage de ce genre et réclamer

des indemnités.

Vous avez été interrogé plusieurs fois au sujet

des séances que nous donnons pour nos ouvres, mais
je n'ai pas vu clairement dans quelles circonstance!

elles donnent lieu au prélèvement du droit îles pauvres
par le bureau de bienfaisance.

i;. Le droit 'les pauvres prélevé, d'après la

loi du ~i frimaire an V, art. 1''''. ur les spectacll

où se donnent 'les pièces de théâtre, les liais, feuj

d'artifice, concerts, courses, exercices de chevaux,
• •si du dixième sur la recette brute. Sont soumis

eu principe à cedroil les représentations théâtrales

et les concerts donnés au profit 'l'une œuvre de

bienfaisance quelconque (Tribunal civil de la

Seine, Il avril 1851, Conseil d'Etat, 2? juillet

1883, et D. 1885,3-32, et 20 novembre £885,
D. 87-3-53), et les conférences littéraires [Con-

seil de Préfecture de la Seine, 17 mars 1875,

D. 76-5-432).

Peu importe mê [u'on ne soit admis au dil

encert que sur la présentation de lettres person-

nelles, si ces lettres sont remises en blanc aux
'lames patronnesses et placées par elles, moyen
nant le paiement d'un prix déterminé, à un grand

nombre de personnes , le la localité (Gons. d'Etal,

20 novembre ISSU précité.)

Mais v échappent, au contraire, les réunions

absolument privées, musicales ou autres [Tribun.

de Montpellier, ;'/ juillet 1827, Conseil d'Etat,

24 avril 1836 et 6 juin 184 t), où l'on n'est n

que sur une invitation nominative, payée ou

mm : il n'y a alors dans la salle que des in\ liés,

et la perception du droit est impossible, faute

du carai t< re de publicité e âgé du spectacle par

la loi.

En conséquence, nous commençons par rassurer

noire interrogateur : aucun prélèvement sur sa

recette ne doil être fait parle bureau de bienfai-

e, parce que les réunions dont il parle sont

olument privées. Seulement, si la municipalité'

'levait des prétentions en sens contraire, ce qui

'donnerait quelque peu, - il fera bien de veiller

rigoureusement à L'observation des règles conser

il aux réunions le caractère strictement privé,

qui. seul, les protèg ni" la perception dir

I roit.

Q. — L'établissement d'une i le dans le voisinage
'un hôpital ou d'un hospii i il une cause d'oppo
Mon?

l; Le voisinage d'un hospice n'est pas par
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lin même une cause d'opposition a l'ouverture

d'une école, puisque l'article 13 de la loi du 30 oc

lobre 1880 déclare qu'il peul exister des écoles

Bans les hôpitaux ef hospices. Aussi, le Conseil

supérieur de l'Instruction publiques I
il jugé, le

28 décembre 1892, que « le voisinage d'un hospice

nstitue pas, par lui mê un danger qui

mette obstacle à l'ouverture d'une école, o (Affaire

Carivenc de Coustel, école de Castelnau.) s'il a,

Le 29 décembre 1888, interdil une école qu'on

vi >i ila il ouvrir dans un asile destiné a recevoir des

vieillards', des infirmes ei des malades, c'esl que

les locaux étaienl trop entremêlés et que les Soeurs

de l'école vivaienl en '-,11111111111 avec celles de

l'hospice (Affaire Le Cordier, école de Sourde-

val.) Partant de ces données, un rapportsur doit

aller voir si l'école qu'on se propose d'établir près

'l'un asile de vieillards est aménagée de manière

Ifue des miasmes provenanl de l'asile arrivenl

Facilement dans les classes, ou le contraire; et,

dans ce dernier cas, après avoir, dans son rapport,

rendu compte de ses constatations, il conclura

an rejei de L'opposition. Il aura, bien entendu, à

tenir compte 'les aménagements de l'hospice lui-

mê |ui peuvenl être plus ou moins favorables

à la production ei au séjour, ou bien à La rareté

et à L'évacuation '1rs gaz délétères.

Il est certain qu'une école placée près d'un asile

de vieillards aura généralemenl besoin d'être plus

Facile à aérer qu'une école exempte de ce voisi-

nage.

Q. — Dans ma paroisse, on a démoli la vieille église

poiir la remplacer par une autre plus belle et pins
grande.

Quels soiil 1rs droits et les obligations du Conseil de
fabrique vis-à vis des personnes qui ayant, dans l'an-

cienne église, des places de bancs, achetées à vie, se

croient le droil d'obtenir, dans la nouvelle, des places
équivalentes, sans rien ajouter à la somme versée lors

de l'arliat de leur ancienne place?

Ou bien, en d'autres ternies, quels sont les droits du
Conseil de fabrique dans la répartition des places
dans une nouvelle église qui en remplace une autre
ou Les fidèles avaient des places à vie ou en location?
Quelqu'un a cherché dans la collection de l'Ami du

Clergé sans rien trouver.

R. — Notre correspondant se trompe quand il

affirme que la collection de l'Ami du Clergé ne
renferme rien de relatif à la question qu'il nous
pose aujourd'hui. Nous avons conscience d'en

voir parlé au moins une fois depuis la rédaction

les tables générales : La preuve en sera fournie par

les nouvelles tables relativement à la deuxième
série en cours : preuve que nous ne donnons pas
aous-inéines aujourd'hui, faute de temps pour la

percher. Mais voici en substance la solution que

feus avons donnée, en nous appuyant sur divers

tuteurs, notamment sur M. de Champeaux. Ce
Envier, en effet, étudiant les droits des conces-

ionnaires de lianes en cas de démolition ou de

construction d'église, fait une distinction : il dit

me, lorsqu'une église s'écroule par vétusté ou par

me circonstance fortuite quelconque, et que la

fabrique la fail reconstruire, soil ut Le mi me
plan, soil sur un plan différenl , Les concei aion

naires de bancs ou de places ne peuvenl prétendre,

après la reconstruction, se remettre en possession

de leurs bancs en vertu de leurs anciens titres de

concession. Les droits que ces titres leur confé

raieul mil été 'teints par la 'leslruclioii de la

chose à laquelle ils s'appliquaient. C'esl ce qui

résulte de l'article 1722 du «iode civil, d'après

lequel, « si, pendani la durée du bail, la chose

louée est détruite en totalité par cas tort m t. le bail

est résilié de plein droil. » Les droits des conce

sionnaires sonl d définitivement éteints par

l'ettei de celle disposition, ei la reconstructi le

l'église m- les t'aii nullement rc\ h re. Le c ie

sionnaires ne sont pas même admis à réclamer de

dommages intérêts : car, dans la circonstance donl

il s'agit, l'article 1722 précité n'en accorde pas. Il

en sérail encore de même dans le cas où la recons-

tructi le l'église sérail faite par la fabrique

spontanément ou sur l'ordre de l'autorité, parce

que cette église menacerait ruine, et qu'il serait

urgent, dans l'intérêl de La sûreté des habitants,

qu'elle fut démolie pniir être ensuite recons

truite.

Mais si, au contraire, c'est La fabrique qui

ordonne, de sa propre autorité, la démolition d'une

église qui lui appartient pour la faire reconstruire,

les droits des concessionnaires revivent par le fait

de cette reconstruction. (Art. 1757 du Code civil.)

Il y a vis-à-vis d'eux obligation de les faire jouir

des bancs qui leur avaient été concédés; et, en

démolissant et en reconstruisant l'église, cette

fabrique ne s'est point affranchie de la nécessité

de leur garantir leur jouissance (Arl. 1723 du
Code civil). Leurs anciens bancs doivent donc

être réintégrés dans la nouvelle église, à moins

que la fabrique ne préfère leur en fournir des

neufs équivalents aux premiers : ce qu'elle a

toujours le droit de taire. Si ces concessionnaires

refusaient d'occuper les nouveaux bancs, ils au-

raient droit de demander la résiliation de leurs

concessions sans dommages-intérêts, sauf le cas

où ils auraient fait eux-mêmes les frais de la

construction de leurs bancs, frais dans lesquels il

sérail juste qu'ils rentrassent.

Toute la question se réduit donc à ceci : dans

quelle hypothèse se trouve notre correspondant :'

dans quelles conditions la nouvelle église a-t-elle

été rebâtie ? Si c'est dans la première hypothèse

conçue par M. de Champeaux, le Conseil de

fabrique n'est tenu à rien vis-à-vis des con-

cessionnaires de bancs ou places. Mais si c'est

dans la seconde, les articles précités du Code

civil déterminent les droits des uns et des

autres.

Qu'on veuille bien remarquer qu'il s'agit des

bancs au point de vue de la propriété' ou de la

jouissance, et nullement au point de vue de leur

placement dans la nouvelle église. Sou- ce dernier

rapport, le curé', en tant que directeur du culte et

chargé de la police intérieure du temple, a plein
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,„,,,, ,-êque, <\<- déterminer ce

pla,

.

ins tous les cas, il ne peut se raire

lui.

\ notre article sur la jouissance des

ta Jurisprudence civile-

au presbytère, S janvier 1895), nous

- o a la lettre suivant!

il nouvel al..Mine à l'Ami du Clergé, je suis

heureux •!. \<>u traité d '" — à

luissance à

Merci loul d'aBord de m'avoir fail connaître le

igemenl du juge de Saiut-Saulge. J'ai bien

rais .1 l'indemnité, mais je n'avais jamais

mnaitre la teneur de ma condamnation.

mande même comment vous avez bien pu

r. M:iis vous a amis i partout

i de vous faire — relativement à votre

le de jurisprudence (n« 27) 8 janvier 1895 —les

remai
|

mtes :

1« Je prétendais avoir joui <lu presbytère en 1 pt i e

.min,-, puisque arraché vieux arbres

et pourris j'avais fait planter 25 autres jeunes

meilleure essi d I
i nseil de fabrique

1.- maire bien entendu - avait loué ma manière

i m'avait signé, avant l'acl n justice, une

nnaissance en ce sens Le juge n'a pas omis celte

s intention. Je le lui ai cependant «lit à l'au-

l'n hom ie loi, consulté avant la plaidoirie, m';»

dit que, pour faire valoir l'article 72 il* la loi organique

ma faveur, il aurait fallu que, au mo ni de la

mnlgation de cette loi, le conseil de fabrique eut

demandé à l'autorité compétent* une mise <» posses-

i. si nous avions eu cette mise en possession le

ibytère et ses dépendances auraient été propriété de

la fabriane.

En tout cas j'étais dans la bonne foi el au dire de la

n même j'ai embelli, l'as un honnête homme
ne peut admetti ai commis un abus de jouis-

sance.

Veuillez donc me 'lire si 1° dans m as j'ai agi n

père de famille el si je n'ai pas plus rendu que je

n'avais pris. Selon l'estimation faite par le conseil

fabrique, les arbres arrachés ne valaienl pas dix

frai,. que vous pi imisi n possession

dont je vais parle. .

Ni. n-. répondons en premiei lieu que Le fail

signalé par notre correspondanl a une importance

i ande que, s'il avail été juridiquement ci m
i .lu faire rend] e une décision en i n

.'.ni

Nous [m li curi devait ji du pres-

i .In jardin en bon père de fatnille. On
ne ontester que le fail de faire planter

quinze plai i de 1 rois

i es poui t un acte de sage adminis-

tion. Notre honorable correspondant avail entre

les mains une attet tal '< rite de nseil de

fabrique qui l'approuvait, Il l'a dit au jugi d<

pai imais d<

rappeler l'adage : Verba volant, scripla manenl.

Nou leurs, qui

lient appelés < se défendre de\ anl u

paix, A déposeï des conclunons écrites à

dieni e. Li tenu de stal uer

par -"n jugement sut Lusions qui ^oni la

réponse motivée du défenseur. Si notre tout nou-

vel abonné avail eu la bonne inspiration de

s'abonner plus toi à l'Ami et d'user de La faculté

que ii"iis donnons à l"us nos chers lecteurs de

nous consulter sur les difficultés qu'ils peuvenl

nous lui aurions assurément donné le con

seil de déposer, sur le bureau du juge, des com lu

-ion- écrites.

Nous ne sommes pas éloignés de croire que le

juge de paix, donl l'attention aurail été plus spé

cialemenl attirée sur le poinl litigieux, aurait

rendu une décision toul autre que celle que noua

avons publiée.

Pour répondre d'une ta. mi précise à la seconde

ion, posée par notre correspondant, il nous

faudrait savoir d'où vient le presbytère qu'il

habite.

La mise en possession ne s'applique qu'au?

églises et presbytères des anciennes paroisses

supprimées. Le décret du 30 mai L806 en attribue

la possession aux fabriques des églises donl Biles

dépendent. Voici les termes de L'article LM du

décret du 30 mai 1806 :

\it. l«r. Les églises >-t presbytères qui, pai

suite de L'organisation ecclésiastique, seronl sup-

primés, font partie des biens restitués aux fabri

ques, el s.. ut réunis à celles des cures et succur-

sales dans L'arrondissemenl desquelles ils son!

situés. Ils pourront être échangés, loués ou alié

nés au profit des églises el des presbytères des

chefs lieux. »

D'autre pari l'article 2 de L'avis du Conseil

d'Etat des 25 et 30 janvier 180" relatif aux fabri

ques dispose : o Que soit 1rs fabriques, s., il 1rs

curés el dessen qui, par exception, sont

autorisés à posséder des immeubles ne doivent

se Mettre en possession à l'avenir d'aucun objet,

qu'en vertu d'arrêtés spéciaux des préfets, rendus

par eux, après avoir pris l'avis des directeurs '1rs

domaines, e1 après qu'ils auront été revêtus de

l'approbation du ministre des finances. •

Il faut noter que, pour l'ordinaire* la formalité

de la mise en possession n'a pas été remplie, el

que les communes se regardent c te proprié-

taires des églises el presbytères des anciennes

paroisses supprimées el les entretiennent S leurs

frais. V, Dalloz v° Culte, n« 5Si e1 suiv.

Le gérant : J. Maithikk.

LANQRBS. — IMPRIMERIE MA1TR1KR ET COURTOT.
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AU PRESBYTÈRE
I'ktii surri.i mi.m a L'AMI in CLERGÉ

BAN«'K ET CHAISES D'ÉGLISE

Résumé tic loule la doctrine en celle matière

m; 1" Revenus des bancs el îles chaises;
' modes de location; 9 droits des fabriques, des

curés, des locataires . 'r des privilèges eu cette ma-
lière; 5" comment perd-on un banc? 6° le prix de la

ii appartient-il tout entier aux fabriques? 7° l'au-

torité civile peut-elle réclamer un droit pour les

pauvres sur le prix des plans dans certains offices

extraordinaires .' 8° imprescriptibilité des bancs :

'.I" fi qui incombent les réparations locatives des bancs
il des chaises, à la fabrique ou aux locataires?

10° à qui appartient il de connaître des difficultés qui

s'élèvent à l'occasion des bancs 1 11" peut-on exempter

quelqu'un du tarif? 12° du banc d'oeuvre.

I. — Revenus des bancs el des chaises

Pendant des siècles, l'administration temporelle

n'a pas eu à s'occuper des bancs el des

chaises, pour le bon un dit' qu'on n'en usait pas et

qu'il ne venait à l'idée de personne d'en user dans

les cérémonies religieuses. Aussi ne trouve-t-on

aucun document relatif à cette matière dans toute

l'antiquité ecclésiastique, à plus forte raison

aucun règlement pour la déterminer et l'ordon-

nancer. Tout au plus lit-on dans les chroniques

le récit de quelques prétentions individuelles

aussitôt réprimées que manifestées, au nom de

l'usage universel qui n'admettait pas que les

Bdèles pussent s'asseoir pendant les offices reli-

gieux.

d'elle 'Hait la rigueur de la discipline à ces époques

de foi ardente et avec des tempéraments que les

Excès de la civilisation n'avaient pas encore

amollis. D'après Martène et Durand de Mende,

daiw son Ralionale, ces mœurs robustes commen-
cèrent à décliner vers le onzième siècle. Les forces

physiques diminuant avec les forces morales,

l'Eglise, en mère sage et condescendante, se relâ-

cha graduellement de sa sévérité primitive et céda

au désir général d'assister commodément aux

cérémonies religieuses, ordinairement très lon-

gues, en permettant l'usage des chaises et des

bancs.

« Elle profita de cette circonstance, dit l'abbé de

Boyer, pour accorder des distinctions dans les

assemblées des fidèles à ceux qui avaient des

droits à sa reconnaissance et à sa vénération.

Elle ne craignit pas d'appeler et de placer près

des autels les princes qui les protégeaient et

les fondateurs qui les avaient dressés ou enrichis

et embellis. »

Le principe une fois posé, les conséquences ne

devaient pas se faire attendre. Selon le vieil

adage : Totus ad exemplar régis componitur
orbis, le désir de prier commodément assis dans

un banc OU sur une chaise en\aliil la noblesse

après les princes du sang, la bourgeoisie après la

noblesse, et après celle-ci les manants appel.

plus tard Tiers-Etat, Le nouvel usage s'acclimata

a\ ec rapidité el fl.1 ua H re logiquement une lé

lation et une jurisprudence; car, les distinctions

étant admises, il fallait des lois pour les assurer,

les transmettre, les réglementer enfin, ne fût-ce

que dans l'intérêt du bon ordre.

Mais, qu'on le remarque bien, l'Eglise était

chez, elle ; elle légiféra seule d'abord sur ce point

comme sur tout ce qui concernait ses intérêts.

Sou désir «le ne pas trop s'empêtrer dans le

affaire matérielles, souvent nuisibles à sa divine

mission, lui lit admettre dans ses conseils l'élé-

ment laïque, qui ne tarda pas à la dominer et

même à l'absorber. Gomme on lui avait laissé

prendre un pied chez elle, il en eut bientôt pris

quatre. Pour la question particulière des chaises

et des bancs, comme d'une manière générale pour

les fabriques, l'autorité civile voulut examiner,

éplucher, modifier, approuver ou improuver ses

règlements. Les Parlements se chargèrent de la

besogne et y réussirent complètement.

Toutes les réglementations qui précèdent la

période révolutionnaire portent cette estampille

de la servitude, et, comme on le pense bien, loin

de rendre la liberté, la Révolution, héritière de

tous les errements du passé, n'a fait qu'alourdir

le joug.

Aujourd'hui, en effet, c'est le décret du 30 dé-

cembre 1800 qui trace les règles à suivre dans

l'espèce, en énumérant le produit des bancs et des

chaises parmi les revenus des fabriques (art. 36),

et en déterminant la manière de les administrer.

Essayer de se soustraire à son étreinte serait un
acte de révolte passible du code pénal. Quel che-

min parcouru dans l'esclavage !

IL Modes de location

Il y a trois manières d'exploiter les chaises et

les bancs des églises. D'après l'article 66 du décret

précité, on peut ou les affermer ou les mettre en

régie ; on peut enfin, en vertu des articles 68, 69,

70, 71 et 72, les concéder à perpétuité, à vie, ou

par bail d'une ou de plusieurs années.

lo Les affermer, c'est les louer à un ou plusieurs

individus (à l'exclusion des marguilliers, ibid.,

art. 61) qui les sous-louent aux paroissiens

moyennant une redevance payable par année, par

mois, par dimanche, par office. Dans ce système,

la fabrique perçoit un fermage comme pour un
bien rural exploité par un fermier.

2° Les mettre en régie, c'est préposer une ou

plusieurs personnes à leur exploitation pour le

propre compte de la fabrique. En d'autres termes,

c'est la fabrique qui exploite elle-même par l'in-

termédiaire de serviteurs à gages.

Ce dernier système se comprend de lui-même et

n'a pas besoin d'explication. Le premier trouve sa

règle dans l'article 67 du décret du 30 déc. 1809,
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ainsi conçu : « Quand la location situ mise an

ie, l'adjudication aura lieu après trois affiches

ne ni Bemaine; les enchères seront reçues

au bureau de la fabrique par soumission, et l'ad-

jud: i faite au plus offrant, en présence

marguilliers : de tout quoi il sera fait mention

dans le bail auquel sera annexée la délibération

qui aura fixé le prix des places

Arrivons maintenant aux diverses con

sions. Il en est une à p qui s'impose à la

die qui appartient de drpit à

ri qui aurait entièrement bâti une église.

Celui-là, .lit l'article 72 du décret précité, a pourra

air la propriété d'un banc ou 'l'une chapelle

pour lui et sa famille, tant qu'elle existera

ibsolu et la fabrique ne saurait le

contes

Le Becond alinéa Ju même article étend ce pri-

vilège aux bienfaiteurs d'une église, mais sans

-tituer un droit et en le soumettant à diverses

i'uut donateur, y est-il dit, OU bien-

faiteur d'une église pourra obtenir la même con-

.n, surl'avis du i lonseil de fabrique, approuvé

par févêque et par le ministre des Cultes. »

Comme on voit, le donateur ici n'a que le droit de

demander, laissant entièrement à la fabrique, à

l'évêque et au ministre des Cultes celui de refuser.

Reste à savoir, pour l'un et l'autre cas, ce qu'il

faut entendre par le mot famille. Dans certaines

localités, ces expressions pour lui et sa famille

sont interprétées comme conférant le droit de

jouissance successive de la place à tous les

parents, héritiers ou successeurs du constructeur

propriétaire ou concessionnaire. D'est une erreur.

is les jurisconsultes de quelque poids, et en

même temps qu'eux une lettre ministérielle du

15 décembre 1849, disent qu'on ne doit comprendre

dans Le mot famille que les enfants et descendants

du donateur. Cest dans ce sens que L'article 72 a

toujours été interprété par les ministres successi-

vement chargés de l'administration des cultes,

auxquels le décret de 1809 a conféré le droit d'ap-

prouver les concessions exceptionnelles dont il

rit. Du moment qu'ils sont investis du pouvoir

d'approuver, ils sont compétents pour savoir à

quelles conditions ils approuvent.

En dehors de ces concessions dite- a perpétuité,

déterminées par la loi. « aucune autre, dit l'ar-

ticle 68 du décret, ne pourra être faite, soit par

bail pour une prestation annuelle, soit au prix

d'un capital ou d'un immeuble, pour un temps

plus long que la«te de ceux qui l'auront obtenue.»

Quant à la manière de l'obtenir, elle consiste à

présenter la demande de concession au bureau,

qui, préalablement, la fera publier par trois di-

manches et afficher à La porte de l'église pendant
un mois, aiin que chacun

|

tenir la pj

renée

s'il s'agit d'u: un immeuble,

le bureau doit le faire évaluer en capital et en

revenu pour que aluation

dans les affiches et publications.

Toutes les concessions indiquées jusqu'ici, ainsi

que l'affermage en bloc des places, qu'elle-, Boient

laites par adjudication aux enchères OU par adju-

dication par soumission, doivent être constatées

par un procès-verbal l'ait sur timbre et enregistré

les vine,t jours.

Il n'eu est pas de même des locations verbales,

qu'elles soient & vie ou pour un temps limité (un

an, deux ans). Ces espèces .1 cessions ont

toujours été considérées connue ne transférant

aux preneurs qu'un droit mobilier. Elles ne peu-

vent dès lors être régies par la loi du 28 août 1871,

qui ne s'applique qu'aux « mutations de jouis

-an. -es de biens immeubles.

C'est aussi l'opinion de M. (irousseau, l'éminent

professeur de droit administratif aux Facultés

catholiques de Mlle. .. La situation des fabriques

relativement aux locations de places dans les

églises n'a pas été modifiée parla loi de 1871, et

elles n'ont pas à déclarer celles qui sont consen-

ties verbalement, -oit pour une ou plusieurs

années, -<>it pour la vie des preneurs. Dans le

présent comme dans le passé, ces locations ne

-.mt sujettes a L'enregistrement que lorsqu'elles

-ont constatées par des actes passes dans la forme

notariée .m administrative. »

Ces solutions -ont empruntées à une lettre de

M. le ministre des Cultes, en date du 15 janvier

1872. N'avons-nous pas d'ailleurs l'article 70 du

décrel du 30 décembre 1809, disant que « lorsqu'il

! d'une concession par bail pour une presta-

tion annuelle et que le Conseil est d'avis de faire

cette concession, sa délibération est un titre suffi-

sant? »

Donc, pour ces Locations verbales, très souvent
appel.es abonnements et très usitées, il n'y a pas

à s'occuper de l'enregistrement ; nous ajouterons :

(i pas même de l'affichage. < C'est encore ce que

le ministre des Cultes a parfaitement démontré

dans une lettre adressée, le s février 1868, au

préfet de Maine-et Loire. 11 n'admet cet affichage

que lorsqu'il s'agit ^'affermer tous les bancs et

chaises d'une église, • opération importante, dit-il.

qui peut être consentie au profil de personnes

étrangères à la commune, » ou de faire des con

cessions sur demande adressée au Conseil, comme
nous l'avons dit plus haut.

III. — Droits des fabriques, des curés et des

concessionnaires

1» Droits des fabriques. Le premier droit de la

fabrique relativement aux chaises et bancs est de

les concéder. A part le cas pré-vu par le premier

alima de l'article 72, qui donne la propriété d'un

banc ou d'une chapelle au constructeur d'une

église, et cela en dehors de la fabrique et malgré

(die, c'est à celle-ci qu'il appartient de faire toutes

les autres concessions.

Sans doute, quand il s'agit d'une concession à

perpétuité, il faut L'approbation de l'évêque et du

gouvernement ; mais cette approbation n'est pas
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nécessaire dans les autres cas, ei elle ne supprime
pas d'ailleurs le droil qu'a la fabrique de refuser,

pas plus qu'elle ne donne à l'évoque ei au gouver
nement le pouvoir d'accorder sans la permission

préalable iln ( lonseil île fabrique.

Le second droil de la fabrique conséquence

du précédent esl celui de fournir elle-même les

bancs et les chaises. Chargée de l'administration

temporelle du temple et du soin de pourvoir aux
frais de son entretien ei à ceux de l'exercice du
culte, la fabrique a parfaitement < [ii:ilit<* |

'

décider que les fidèles qui voudronl s'asseoir dans
L'église ne pourront user que des sièges fournis

par elle, ei qu'il ne sera pas permis d'en apporter

du dehors. Cette mesure esl même tout à fail

dans l'esprit de la loi, qui, en mettant le prix de

la location au nombre des revenus de la fabrique

(art. 36 du D.), a évidemment entendu conférer à

cet établissement le droit exclusif de munir l'église

de chaises et de bancs. La fabrique a donc le

droit incontestable de repousser tout apport de
s dans l'église. Le curé lui-même, en vertu

on droit de police, peut l'interdire également.
Mais si par esprit de bienveillance, soil là fabri-

que, suit le curé autorisait cet apport, ils n'en

aur ni pas moins le droit et le devoir d'exiger

le prix des places, selon le tarif spécial aux con-

cessions.

Enfin, le troisième droit des fabriques est de

poursuivre en justice ceux qui ne payent pas
[Décis. minisl. de 1811). Sans doute, la fabrique

n'aurait pas qualité pour faire enlever le banc ou
la clmise. Elle est liée par le contrat jusqu'à ce

que les tribunaux aient prononcé. Toutefois, si

les habitants de toute une commune se refusaient

à payer leurs places, b> ministre pourrait autoriser

la fabrique à faire enlever les bancs et les chaises

et à défendre d'en apporter du dehors. Ainsi l'a

déclaré une circulaire ministérielle, à laquelle un
arrêt de la Cour, en date du 9 décembre lxi)8, a
donné pleinement raison.

2° Droits des curés. Dans l'ancienne discipline,

quoiqu'en dise le légiste Carré (no 278), les curés
et les évêques disposaient seuls des places dans
les églises. La première atteinte portée à ce droit

nous parait être dans un arrêt du Parlement de
Paris (toujours le laïcisme !) en date du 8 avril

1562. Le mauvais exemple est toujours conta-
gieux : de fil en aiguille le clergé fut complète-
ment dépouillé de sa prérogative essentielle. On
traita de lui, chez lui, contre lui, et l'on déféra
ses droits personnels à la fabrique et à l'Etat.

Le décret du 30 décembre 1809, tout en mainte-
nant le fait accompli de la spoliation, nous semble
toutefois un peu plus conforme aux règles du bon
sens et aux vrais principes du droit ecclésiastique;

:ar, s'il laisse aux fabriques seules le droit de
on céder les bancs et les chaises dans l'église

art. 36, 66 et suiv.), il veut que le placement
l'en puisse être fait qu'avec le consentement du
sure ou desservant, sauf recours à l'évêque
art. 30), reconnaissant ainsi que les curés sont

seuls compétents pour juger ce qui est le plus

convenable pour les fidèles et le moins gênanl
pour la célébration des services religieux, Le
recours à l'évêque, loin de faire échec au pouvoir
du curé, ne iaii que le confirmer et au besoin lui

porter aide, en l'abritant contre les abus possibles

de la fragile humanité.

3° droits des concessionnaires. La somme des

charges et obligations de la fabrique visa vis des
concessionnaires constitue la somme .les droits de
ces derniers. En vertu de ce principe, les conces-

sionnaires peuvent exiger que les banc ou chaise

loués lui soient livrés en bon état de réparations

de toute espèce (C. civil, art. 1720), que ces

objets soient entretenus en état de servira l'usage

pour lequel ils ont été loués. Jls ont le droit d'en

jouir paisiblement pendant toute la durée du
bail (ibid., art. 171 9). Ils ont droit à toutes les

réparations qui peuvent devenir nécessaires, au-
tres que les locatives (art. 1720) ; droit à ce que
pendant la durée du bail on ne change pas la

forme du banc (art. 1723), à moins que le chan-
gement n'ait été ordonné par l'évêque, et ne soit

exécuté en vertu d'une ordonnance rendue par
Sa Grandeur, car l'évêque ayant la disposition

des églises (art. organ. 75) et la direction supé-

rieure du culte (ibid., art. 9), au su de tous les

fidèles, ses droits sont toujours réservés, de même
que ceux de la paroisse, à qui la fabrique ne peut
pas ôter l'usage de son église, et ceux de la

religion, au bénéfice de qui cette location est

permise.

Quand la reconstruction totale ou partielle du
banc est devenue nécessaire pour cause de vétusté
ou de pourriture du bois ou même de sa déforma-
tion produite par l'humidité, le concessionnaire ou
locataire peut l'exiger de la fabrique (C. civil,

art. 1720). Jousse et Carré exemptent les fabri-

ques de ce devoir pour les bancs concédés à per-

pétuité, et avec raison selon nous ; car il y
aurait injustice à charger la fabrique des recons-
tructions successives qui pourraient devenir né-

cessaires pendant un aussi long laps de temps.
Une question se présente ici : celle de savoir si

les concessionnaires de bancs conservent leurs
droits lorsque la section de paroisse sur laquelle
ils habitent est distraite du chef-lieu pour être

érigée en succursale ou chapelle vicariale. Le
Journal des Conseils de fabriques, s'appuyant
sur les articles 1156, 1160, 1728 et 1729 du code
civil, répond négativement, parce que, dit-il avec
beaucoup de raison, l'intention principale de la

fabrique qui concède des bancs est d'assurer aux
paroissiens des places dans l'église. Elle ne pour-
rait priver les paroissiens d'un banc pour le réser-

ver à des étrangers, surtout dans le cas présent.

Le concessionnaire du banc ne peut élever la

prétention de conserver sa place dans une église

lorsque ses devoirs de paroissien l'appellent dans
une autre. Le jurisprudence, d'accord avec l'usage,

a toujours été constante sur ce point (Tom. vu,
p. 249).
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Il y a également le cas d'une église démolie el

ostruite. Ici, il faut établir une distinction. Si

l'église <>u une aile de l'église vient à 5'écrouler

par vétusté ou par une circonstance fortuite et

que la fabrique la fasse reconstruire, le concession-

naire ne peut réclamer sa place, ses droits ayant

.'té éteints par la destruction de la cbose louée à

laquelle ils s'appliquaient (Code civil, 'irt. l
'

.

lu contraire la fabrique faisait démolir

l'église ou une aile de l'église pour la reconstruire

sur un nouveau plan plus vaste on plus régulier,

le concessionnaire aurait droit à sa place, parce

qu'alors la privation du banc ne vient pas d'un

fortuit ou de force majeure, mais bien de la

volonté de la fabrique, et celle-ci ne peut pas

9'abriter derrière un fait dont elle est l'auteur

pour si' dérober à un engagement réel.

IV — Des privilèges en celle matière

L'usage des bancs et des chaises dan 1» les

dnsi que nous le disions au début, com-

mença par .les distinctions et des privilèges. Les

patrons des igneurs des deux

jouirent du droit d'avoir un banc dans l'église et

parfois, abusivement, dans le chœur. Dieu sait

les excès commis sous ce rapport parles individus

protégés par les Parlements!

Lroitset privilèges ni sontplus revendicables

aujourd'hui. Ceux qui avaient une origine féodale

furent implicitement abolis par les décrets des

'1, 6, 7. s .1 11 ;i,h\ 1789 .d explicitement par

.-.lui du 13-20 août 1791 (art. 8)

En mettant les églises, de même .pi'' les autres

propriétés ecclésiastiques, à la disposition de la

nation, l'Assemblée constituante substitua l'Etat

à l'Eglise pour répondre des charges dont elles

étaient grevées. La < lonvention acheva cette œuvre
- destitution lorsqu'elle dépouilla les fabriques

de tout ce qui leur restait encore (Décr. du 13
brumaire, an II, S novembre 1793). Or l'Etat, en

rendant les édifices aux communes et aux fabri-

quas, a entendu les rendre francs et libres de

toutes servitudes.

— « Je suis informé., écrivait le ministre de

l'Intérieur aux évêques, que dans plusieurs

églises, particulièrement dans .-elles de campagne,
chapelles, des iribunes ou .1rs bancs sont

ipés gratuitement par des personnes qui

croient y avoir un droit d'ancienne possession.

Cd usage, contraire à la législation actuelle,

ite des réclamations el prive les fabriques d'une
urc- indiquée par le décret du 30 décembre

1809 et qui ] est nécessaire dans l'étal de

détn ll.s se trouvent. » fCircul. du 12
l 1819.)

a .-.•- privilèges antii t] primés la

législation nouvelle en a substitué- d'autres. Unsi,

dans un avis du '1 juin 1809, le Conseil d'Etat a

déclaré- que l'article organique 'ù accorde aux
seuls fonctionnaire- civils et militaires le .i

>ir des places distinguées dans les égli

Quelques mois après la publication de cet avis

dans le Moniteur, il statua : I" que les marguil-

et tous les membres du Conseil .le fabrique

auraient une place distinguée dans les églises

du 30 décembre 1809, art. :'/*.- 3<> que
celui qui aurait bâti entièrement -

rail retenir la propriété d'un banc ou .l'une cha-

pelle pour lui et sa famille, tant qu'elle existerait

(ibid.art. 78);8»que tout donateur ou bienfaiteur

d'une église pourrait obtenir la même concession,

sur l'avis du Conseil de fabrique approuvé' par

l'évêque et par le ministre des Cultes (même art.).

De .-. que nous venons de dffe, il résulte donc
que cinq espèces de personnes ont OU peuvent

avoir des bancs privilégiés dans les églises, sa où
le clergé, les autorités civiles et militaires, les

fabriciens, I.-- fondateurs de l'église, les donateurs

ou bienfaiteurs.

Xolls ne pourrions, sous peine d'être excessifs.

entrer dans le détail que chaque article compor
ternit. Nous avons parlé- des deux dernières caté-

gories. Qu'il nous suffise d'ajouter que la place

privilégiée des fabriciens est au ban.- .1.- l'œuvre,

et que celle attribuée aux magistrats, officiers

civils et militaires ne leur est due que lorsqu'ils

viennent à l'église en grand.- tenue et en corps

d'état, les jours de solennités religieuses deman-
dées par le gouvernement. — I, 'or.lr.- des pré-

séances en ces occasions est réglé par le décret du
34 messidor, an XII (13 juillet 1804)

1.1 suivre).

Q. - - Jeudi dernier, pendant que je faisais dans
l'église le catéchisme aux enfants de ma paroisse, le

père d'un de ces entants est venu m'interrompre par des

injures.

Comme ce n'était pas la première fois, fatigué .1.- sa

manière de faire, j'ai fait mon rapport à M. le maire,

lequel a fait appeler le garde champêtre qui a pris acte

de ma déposition, a fait le rapport en règle et l'a porté

au juge de paix après avoir fait une enquête auprès des
enfants témoins. Comme ce .-as prévu par Les art. 261,

262 du code, relève, je crois, de la police correctionnelle,

par suite, du tribunal .lu chef-lieu de l'arrondissement,

je voudrais vous demander
1» Si le juge a le droit de m'appeler au jugement et

si le rapport du garde champêtre ne lui suffit pas ?

2° Dans l'affirmative, ne puis-je pas déléguer quel-

qu'un à ma place pour me représenter et, dans ce cas.

quelles .ici .-lus à faire, quelles conditions à remplir?
Tout cela pour me dispenser de paraître an tribunal

et m'éviter tous les ennuis qui pourraient résulter de

cela.

I'.. - - I" Le juge a le droit de vous appeler

comme témoin.

2o Vous êtes obligé- de vous rendre en personne

à l'app.l.

S'il vous répugne de paraître comme témoin au

tribunal, vous pourriez aller trouver le procureur

et h- prier de ne pas ou cil ir, vous offrant d'ail-

leurs à donner au juge d'instrui lion les rensei-

gnements nécessaires.

Le gérant : J. Maitrier.

IUI-KISIKH1K MAITMKH KT COURTOT.
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BANCS ET CHAISES D'HKLISK

Résumé de toute la doctrine en celle matière

(Suit,')

V. — Comment on perd un banc

Les bancs concédés à perpétuité se perdenl

quand la famille de celui à qui ils oui été concédés

vient à s'éteindre, ou bien encore lorsque par un

acte libre de sa volonté le concessionnaire y
renonce de lui-même. Dans ce dernier cas, il serait

prudtnl de faire consigner cet acte de renonciation

dans un écrit.

On perd enfin ses droits à un banc loué à vie

ou pour un temps déterminé, en quittant la pa-

roisse.

d1 un principe incontesté de L'ancien droil

que la perte du domicile entraînait celle du banc,

el qu'après l'année échue, au pins tard, depuis la

cessation du domicile, la fabrique pouvait dispo-

ser de la place abandonnée.

Mans son traité des Seigneuries (eh. xn, n° 70)

Loiseau affirme que les personnes qui changent

de domicile perdent entièrement leurs droits;

qu'elles ne peuvent céder ces droits à d'autres

personnes, quand même le banc aurait été fait et

construil à leurs frais. — Bien plus, dit Jousse,

quand bien même celui qui a quitté ainsi la

paroisse viendrait à y demeurer de nouveau, il

ne rentrerai! pas dans la jouissance du liane

qu'il a une fois perdu par son changement de

domicile.

Cette doctrine n'est pas écrite d'une manière

bien précise dans la législation qui nous régil

actuellement; mais elle était dans l'ancienne, qui

n'a pas été abrogée sur ce point, et s'appuie

d'ailleurs sur les mêmes motifs de droit et d'ordre

publics.

VI. — Le prix de la location appartient-il tout

entier aux fabriques ?

Comme nous l'avons vu plus haut, le produit de

la concession et location des lianes fait partie du

revenu des fabriques (Dec. du 30 décembre 1809,

art. 36). Par conséquent il appartient à la fa-

brique. Mais un décret impérial a frappé ce revenu

d'une espèce d'impôt. Il dit en effet dans son

article l
,r

: "i pie le sixième du produit de la location

des bancs, chaises et places dans l'église, faite en

vertu des règlements des évêques pour les fabri-

ques de leurs diocèses respectifs, après déduction

des sommes que les fabriques auront dépensées

pour établir ces bancs et chaises, sera prélevé

pour former un fond de secours à répartir entre

les ecclésiastiques âgés ou infirmes. »

Le mol d'impôl que nous avons employé n'i I

peut-être pas très exact. G'esi pourtant le sens

que les doctrinaires de 1830 A is:;;, lui donnèrent,

et, prétextanl sou inconstitutionalité, ilsessa

rent de le faire rapporter ; sans succès heureuse-

ment. En vérité, il n'y a point là d'impôt, mais

bien une simple réserve prélevée sur un bien

ecclésiastique el destinée au s ecclésiastiques, i "est

de l'éc nue di si ique bien entendue.

hans beaucoup de diocèses, ce décrel n'a jamai

été en vigueur. Leurs évêques se sont arrangés

d'uhe autre manière pour former la caisse de

retraite des prêtres âgés ou infirmes. Dans quel-

ques-uns, au lieu de prélever le sixième, on ne

prélève que le huitième et même le dixième,

comme dans le diocèse de Versailles. Les règle-

ments proposés par les évêques pour l'orga-

nisation de la dite retenue en vertu de l'article 2

du décret précité ne peuvent être mis en exécu-

tion qu'après avoir reçu l'approbation du gouver-

nement et cette approbation est donnée sous

tonne de décret.

VII. — L'autorité civile peut-elle réclamer un
d>*oil pour les pauvres sur le prix des places

dans certains offices extraordinaires *

Non, l'autorité civile n'a pas ce droit. On a pu
voir, dans ces derniers temps, quelques maires et

même des préfets émettre celte opinion, el ils se

basaient sur un avis du Conseil d'Etat en date du

25 novembre 1806, lequel établit une taxe sur les

prix des places dans les spectacles, les fêtes pu-

bliques, etc., en faveur des indigents. Leur erreur

provient de la confusion qu'ils faisaient des fêtes

religieuses et des fêtes profanes. Ils commettaient

également un oubli essentiel, savoir que le produit

.les chaises et des bancs a déjà reçu de la loi une

destination particulière qui est d'appartenir à la

fabrique. Or il n'y a pas de droit contre le droit.

Par conséquent, le produit des places, quelque

extraordinaire que soit la cérémonie, ne peut

appartenir à la fois, et à aucun degré, aux deux

caisses municipale et fabricienne. Sous aucun

prétexte, les curés et leurs Conseils de fabriques

ne doivent se prêter aune pareille usurpation de

la part des municipalités.

VIII. — Imprescriplibilité des bancs

Quelques personnes prétendent se regarder

comme propriétaires d'une chaise ou d'un banc-

sous prétexte qu'elles ou leur famille les ont

possédés, ou en ont joui pendant une année et

un jour ou un laps de temps plus considérable
;

en d'autres termes, elles invoquent le titre de

possession annale ou la prescription contre la

fabrique.

Cette prétention, quand il s'agit d'une propriété

ordinaire, a sa raison d'être et sa légitimité dans

le code civil, article 2226. Mais elle est inadmis-

sible quand il s'agit de bancs d'église. Un arrêt
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de la Cour de cassation en «lato du l« décembre

itue qu'un banc d'église ne peul être

l'objet d'une action pos après un an et un
jour, ni même s'acquérir par prescription, parce

qu'aux ; l'article 2226 du code civil pré

si hors du commerce et c<

quemment imprescriptible. Or les chaises el bancs

partie intégrante de l'église ; la prescription

inadmissible pour celle-ci l'est i gaiement pour

ceux-là.

I tonc, quelle que soit la durée de leur jouissance

d'un banc ou 'l'une 1 1
tires

ne peuvent en acquérir la propriété. Outre l'arrêt

mentionné plus haut, uous avons un second arrêt

de la même cour en date du 18 juillet 1838, et un

autre de la Cour de Limoges du 24 août de la

même ani

i veuille bien le remarquer, cette rè{

applicable alors même que le locataire ou le con-

gionnaire a construit lui-même le bancoula

cba - Pour qu'il pût changer la des

tination d 3 par lui construits et en dispo

ser comme propriétaire, il faudrait que l'acte de

concession lui donnât cette faculté par une clause

expresse el suffisamment motivée sur un bienfait

ou une donation au profit de la fabrique {Décision

ministérielle du 7 février (815).

Dans un certain nombre de paroisses, il existe

un usage que uous n'oserions pas conda sr

bien qu'il suit en opposition avec le décret de

1809. <>t usage consis ci : à la mort du

père et de la mère, les enfants se mettent en pos

- --ion du liane ou 'le la chaise, el cela en vertu

'l'une ancienne coutume autorisée par certains

règlements d'avant la Révolution, entr'autres par

le règlement du 2 avril 1737, pour la fabrique de

Wean-en-Grève, article 33, e1 donnent une

petite somme d'argent, et quelquefois une minime

rétribution annuelle.

aons pas cet usage, disons-

nous, à cause de la perturbation que sa destruc-

tion pourrait amener dans les paroisses où il

îte ; car, à moins de circonstances particulières,

les fabriques, 'lit M;-'r Paysan, évêque d'Angers,

doivent <
i tranquillité à un

petit accroissement de revenu.

De plus, si la fabrique, en acceptant après le

décès du locataire une somme convenue

en sus .l'une rétribution annuelle, avail donné
au nouveau preneur la jouissance de la pi

ait ainsi fait une on et ne

pourrait plu- exercer d'action. Car nous devons

faire observer qu'il n'est p e. pour le

ltaire, d'avoir un titn incession par

écrit ; une concession verbale peut faire titre.

D'autre
|

iccupations remontent souvent à

des époq . il serait difficile aux
membre-- actuels de la fabrique iltre bien

1 1 par quel droit l'occupa-

tion a eu lieu.

Tout en reconnaissant la légitimité di

9 divers auteur- recommandent de i

trer dans la loi du 30 décembre à mesure 'les

extinctions. Pour notre part, nous nous conten

terons de constater La coexistence de la loi el de

sage, très légitimes tous les deux, tenant pour

llents L'un et l'autre. Le pire système, selon

nous, est .le révolutionner une paroisse qui jouit

paisiblement de ses coutumes séculaires au profit

matériel et moral de tous.

IX. — A i/ui incombent les réparations

t

Quel que soit le système adopté | r l'exploi-

tation 'les chaises et 'les bancs, qu'ils BOient loués

,111 concédés, verbalement ou par écrit, la fabrique

doit les livrer en bon état. Mais C6UX qui les

ipent siuii tenus 'le les entretenir pendant leur

jouissance; Les réparations locatives sont à leur

charge : la fabrique n'est tenue qu'à les rem-

placer s'ils venaient à être complètement détruits.

Cette doctrine se fonde sur plusieurs articles

positifs du code civil, au titre du louage.

L'article 1720, porte : le bailleur est obligé de

délivrer la chose en bon <
• t : 1 1 de réparations de

toute espèce. 11 doit y faire, pendant toute La

durée du bail, les réparations qui peuventdeve

nir nécessaires, autres que les locatives.

L'article 1754 spécifie les diverses réparations

locatives ou de menu entretien dont le locataire

est tenu. Ainsi, en obligeant le baill à faire

toutes les réparations autres que les locatives,

l'article 1720 laisse évidemment celles-ci à La charge

du preneur. Or, les concessionnaires de bancs

dans les églises ne sont autre chose que des

locataires; ils -mil donc, à ce titre, soumis aux
règles qui précèdent. Aussi la doctrine que ces

réparations sont exclusivement à la charge des

adjudicataires est-elle professée par tous les

auteurs qui ont écrit sur la matière, entr'autres

Jousse i fruité du gouvernement des paroisses,

p. 63), Carré {même litre n. i'02), Mgr Affre

(Traité de l'administration des paroisses, p. 1 1 1 .

3" édition). 1 >e plus, elle est consacrée par un

usage général et constant.

Il ne faut point perdre de vue néanmoins
qu'aux termes de l'article 17ôô du code civil

m aucune des réparations réputées locatives n'est

à la charge des locataires, quand elles ne sont

oi i asionnées que par vétusté ou force majeure, o

Voilà les principes généraux. Indiquons en

brièvement l'application à quelques-uns des cas

qui se présentenl dans les concessions des bancs

et des chaises d'église. Pour les réparations pré-

i classées à la charge du preneur soit par

l'acte d'adjudication, soit par l'usage des Lieux,

aura pas de difficultés. Mais venons à

supposer que l'usage et le titre soient également

muets.

Dans cette hypothèse, dit le Journal des Con-

seils de fabriques (tom. m, p. 'i*ô). si quelques

planches d'un liane sont plus ou moins détachées;

i pour les rattacher ou les consolider il est

lire de mettre quelques clous ou quelques
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pointes; si un banc étanl appuyé à une muraille

H es1 nécessaire de recrëpir le bas de cette mu-

raille, jusqu'à la hauteur d'un mètre ;
si Les

coffrets qui, en diverses localités, son! joints au

banc e1 servent à serrer les livres de prières, se

trouvenl brisés ou si les serrures de ces coffrets

sonl détériorées; si une partie du banc a été

brûlée ou charbonnée, ce qui arrive quelquefois

an moyen des bougies qu'on porte aux offices du

soir; m un banc a été coupé ou entaillé avec le

couteau ou le canif ;
si la forme ou la figure du

banc a été changée; si quelque planche ou quel-

que ferrure a été enlevée ; si la porte de clôture

du banc, les gonds, la targette ou la serrure de

cette porte demandenl quelques réparations : ces

diverses réparations doivenl être réputées loca

tives ei mises à la charge du locataire du liane,

parce que, en général, la nécessité de semblables

réparations provient de sa faute ou de celle de sa

Camille ou de ses gens.

Mais si les bois employés à la construction des

lianes, étant de mauvaise qualité, se dêjettenl ou

se pourrissenl ; si les planches ou les carreaux

i|in garnissent le sol sont détériorés par un long

usage; si enfin les bancs mit subi îles dégrada

lions par l'effet de la pluie, de l'humidité ou de

quelqu'autre cause que ce soit, indépendante du

.les locataires : les réparations à faire ne

Boni point à la charge de ces locataires ; la

charge de ces réparations incombe tout entière à

la fabrique.

Ce qui précède ne s'appliquerait que sous quel-

ipies modifications aux concessions de lianes con-

senties à perpétuité, en faveur île bienfaiteurs et

île leur famille.

Il esl à peine besoin de dire que, toute propor-

tion gardi e, ce que nous venons de dire des lianes

s'applique aux chaises.

Pour éviter toute difficulté au sujet îles répara-

tions susdites, il conviendrait de stipuler dans les

actes d'adjudication ou de concession, que

toutes les réparations quelconques seront à la

charge de l'adjudicataire ou concessionnaire sans

répétition de sa part, et que ce ne sera qu'autant

que la reconstruction des sièges deviendra indis-

pensable, que la fabrique en sera tenue.

(A suivre).

Q. — 1° Me voici dans la paroisse de X... depuis le

1" septembre; je rencontre une étable de Bethléem pour

se, tellement elle est pauvre, il y aurait tout à re-

ùouveler !

S autels en bois vermoulu, chaire menaçant ruine,

fonts baptismaux tout à fait inconvenants, garniture de

chandeliers à rafraîchir, vases sacrés à redorer (osten-

soir et 2 ciboires), 2 chapelles latérales à restaurer, boi-

serie à élever tout autour du transept pour garantir un
peu de l'humidité, confessionnal à renouveler. De plus,

pour enlever l'humidité du sanctuaire et du transept qui

sont en contrebas avec la route qui longe cette partie de

l'église, il nous faudrait isoler le mur extérieur de

l'église au moyen d'une tranchée, cimenter fortement

tout le long la partie du mur qui vient d'être découverte

el garnii la toil le gorgues pour dii Iraire l'eau li

jours de pluii

Voilà les réparations à fau-e el voici uns revenus :

Le budgel fabricien se suidera celle année par un

boni d'une vingtaine de francs. La con me, où

préside un conseil municipal conservateur et bon

chrétien, a bie douzaine de mille francs le rêve

nus qu'elle absorbe presqu tièrement pour s'admi-

nistrer; elle nous vient bien en aide secrètement pu ur

l'école libre. Que pourra-t-elle nous donner pour ces

répara lions ? Une pain île c.ail franc i; d ailleurs il y a

'i ou 5 ans qu'elle a dépensé plus de 3.000 fr. soil au

presbytère, soil aux murs extérieurs de l'église, suit à

la toiture, et dés lors on ne peut pas trop exiger d'elle

pour les réparations à faire aujourd'hui; d'ailleurs je

ne puis pas y compter parce que ces messieurs crai-

gnent de faire aboyer trop nos républicains. Ne pour-

rions-nous pas. pour toutes les réparations indiquéi

pins haut, demander un secours à l'Etat et au conseil

général ? Le conseil municipal appuierait très certaine-

nicnl noire demande. Veuillez donc me dire si nous

[
vous el quelle est la marche à suivre pour taire

celle demande el surtout pour arriver à un bon résultat.

2« Pour faire cette tranchée afin d'isoler l'église avec

la route, ne nous faudra-l-il pas l'autorisation de l'ad-

ministration des ponts et chaussées?
:î" De plus, quand je suis arrivé ici, j'ai trouvé le

presbytère magnifique à l'extérieur avec sa belle façade

bien blanche et ses fenêtres bien réparées, mais l'inté-

rieur avait besoin d'être approprié
;
j'ai dépensé là près

de 400 fr. ; la commune m'a promis d'intervenir pour

une partie, n'y aurait-il pas moyen de trouver pour

l'autre partie à rentrer dans mes fonds ?

4» Les cabinets d'aisances ont le système des tinettes

qu'il faut vider tous les mois par un individu payé ad

hoc; seulement, dans ce paiement, le curé intervient

pour la moitié. Y est-il obligé 1

? C'est une pièce de lu fr.

par an pour sa quote-part. Ne pourrait-on pas forcer la

commune à livrer au prêtre un cabinet gratuit?

r, _ Ad I. D'après la description lamentable

que notre correspondant fait de son église et de

son presbytère, il est évident qu'il y a de fortes et

grosses réparations à faire dans ces édifices com-

munaux.
Mais il doit savoir que l'article 136 de la loi

municipale du 5 avril 1884 met à la charge des

communes les grands travaux à exécuter soit à

l'église, soit au presbytère, lorsqu'il est démontré

que les fabriques sont dépourvues de ressources.

Or, c'est ici le cas. C'est donc avec la loi à la main

que la fabrique doit demander formellement à la

commune d'exécuter ce qu'elle est impuissante

elle-même à faire. La commune ne peut s'y refu-

ser, une fois que l'indigence de la fabrique a été

constatée par l'exhibition de ses budgets et de ses

comptes.

Elle s'y refusera d'autant moins qu'elle a un

budget magnifique de 12.000 fr. annuels, et que le

conseil municipal est bien disposé. Que lui im-

portent les criailleries de quelques libres-penseurs,

puisqu'il s'agit d'exécuter une loi? Son devoir

comme son honneur sont d'exécuter la loi. Préci-

sément parce qu'il s'agit d'une loi, si elle se refu-

sait à l'exécuter, on peut recourir contre elle jus-

qu'au ministre et jusqu'au Conseil d'Etat.

Pour ce qui est du Conseil général et de l'Etat

lui-même, nul doute qu'ils ne veuillent accorder

des subsides. Il suffit, pour cela, d'avoir quelque

bon appui auprès de ces puissances. Généralement
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i n proportion de la gé-

nérosité municipale. C'est donc à cette dernièi

prendre l'initiative, de faire étudier sérieusement

par iti-< hommes de l'art les travaux ù faire, le

délibérer sur ht nécessité de ces travaux, sur le

quantum dont elle peut disposer soit en une seule

en plusieurs annuités. En agissant ainsi,

elle travaille pour elle-même, puisque les bâti-

ments on question sonl sa propriété.

Par la bonne entente entre la commune et la

fabrique on peut arriver à de magnifiques résul-

tats.

Ad II. Il faut certainement une autorisation

quelconque pour exécuter on j > ; i re i 1 travail. Mais
de qui la faut-il ? Cela dépend de la nature et de

la qualification de la voie publique ; il faut donc

omme chemin vicinal.

d'intérêt commun ou d'intérêt public, comme
route de grande communication, départementale
ou nationale. Dans tous les cas, la municipalité

doit intervenir.

Ad III. [ci enore, c'était à la commune, pro-

priétaire du presbytère, de faire les appropria-

tions et nettoyages nécessaires. Il est fort reg]

table <|ue l'évêque diocésain ne se soit pas enquis
de l'état du presbytère axant d'y envoyer un
prêtre. Une autorité aussi compétente el en
même temps si respectable aurait été certaine-

ment écoutée 'le l'autorité municipale dont les

obligations, dans l'espèce, sonl incontestables et

incontesl

Au lieu de tout cela, le curé arrive et fait e

ter lui-même les travaux urgents. Il a eu torl

parce qu'il se coupe l'herbe s. m-- les pieds. San6
doute, il a le droit de réclamer une compensation
à la commune, et celle-ci peut la lui accorder;
mais elle peut la refuser aussi, n'ayant été préa-

lablement ni consultée ni mise en demeure.

Ad IV. Cette question, en ce qu ne les

locataires, est tranchée par l'article 1756 du a
civil qui s'exprime de la manière suivante :

i Le curement des puits et celui des fosses d'ai-

nl à la charge du bailleur, s'il n'y a

clause contraire. t>

Le bailleur ici est la commune, mais le cur<

il locataire ou usufruitier? S'il est considéré
comme usufruitier, il est tenu aux réparations

tretien (Art. 605 du Code civil); or le cure-
ment .le, fosses d'aisance parait appartenir aux
travaux d'entretien. Il faudrait, sur ee point, con-
sulter un homme de loi. Pratiquement et d'après
un usage que nous croyons universel, ta commune

obligée de fournir des fosses d'aisance el de
tenir en bon étal le presbytère el

l'église elle-même; maie le curement, le pur ne1

sont le- curés qui les payent, comme
tout nettoyage 'le la cuisine et de toute l'habi-

tation.

Q. — Un mari, dont l'épouse est très malade et

ihe à sa fin, me met à la porte de chez lui et in'in-

lerdil l'accès de sa maison, tant (pie lui môme ne m'ap-
pellera pas.

l.a pauvre femme, aussi chrétienne et aussi délicate

que s. .n mari esl impie et brutal, désire ardemment la

visite du prêtre el ne veut pas, à tout prix, mourir
sans les seconrs de la religion.

Que devrai-je faire quand elle m'appellera, si l'indi-

vidu i jusqu'au boul dans son odieuse tyran-
nie J

Pourrai-je pénétrer de force, en me faisant accompa-
par un agent de la force publique, \. ;;., le gard<

champêtre 1

Veuille.- m'éclairer sur ce point, en me donnant vus
preuves, et en în'iii.liipiaiit la manière de procéder.

P.-S. Je dois v.ais .lire toutefois qu'il oe s'agit pins
que de l'Extrême-Onction, de l'indulgence plénière el de
l'assistance aux derniers moments. Car la malade, fai-

sant preuve d'un courage « héroïque, s'est traînée
péniblement jusqu'à l'églis i elle s'est confessée et a

reçu le samt Viatique.

R. — La loi est pour le mari; il peut VOUS em-
pêcher d'entrer et, légalement, \ous ne pouvez
entrer malgré lui. Que faire? D'abord, agir par

suasion, directement sur le mari, et indirecte-

aï par l'entremise de parents ou d'amis de lui

OU de sa femme qui auraient influence sur lui.

Il y a encre un moyen : c'est de se présenter

hardiment, de parler avec autorité, et dédire :

par Dieu, vous n'avez pas le droit de m'empêcher
de porter les sacrement- ;', votre femme : en consé-

quence, je passe, o el de ne reculer que si l'on est

physiquement et violemment mis dehors par le

mari.

Q. — Je vous serais très reconnaissant de vouloir bien

in'indiquei ce qu'il faut entendre par parties superflues

du presbytère et de ses dépendances, en cas de distrac-

tion à opérer.

II. i In appelle partie- super Hues d'un presby-

tère el de ses dépendances celles qui ne seraient

notoirement d'aucune utilité pour le curé, par

exemple, les granges immenses qui servaient au-

trefois aux curés décimateurs et à ceux d'entre

eux qui axaient de grandes propriétés foncières

semées d'herbages ou de céréales ou plantées de

vignes. A quoi serviraient aujourd'hui des i

meiits de ce genre à un curé <ui desseï vanl qui n'a

qu'un jardinet :'i sa disposition ?

Il y a quelquefois aussi des presbytères im-

menses à deux, trois et quatre étages, ou composés

de plusieurs corps de bâtiment et dont une partie

seulemenl esl occupée par le titulaire : il y a enlin

des terrains vagues dépendant des mêmes pres-

bytêres. Voilà ce qu'on appelle les parties super-

et dont la commune pourrait demander la

distraction, m rvalis servandis, non pour en tirer

profit, mai- pour un autre service public utile ou

nécessaire. Lefc presbytères qui se trouvent dans

ces conditions sonl hien rares... s'il y en a.

Le gérant : 3. Maitiukr.

LANORKS. — IMPRIMERIE MiUTRlER ET GOURTOT.
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I'fiti- sci'i'i imknv a L'AMI DO CL&IGÊ

BANCS ET CHAISES D'ÉGLISE

Résumé de toute la doctrine en celle matière

(Suite ''i lin)

\. De qui relève t<i connaissance des

difficultés louchant t<i matièref

l'n jurisconsulte de mérite, M. de Chabrol

Chaméane, 'lit que la. connaissance des contes-

tations qui s'élèvent sur la jouissance et la dis

tribution des chaises et bancs d'églises appartient

à l'autorité administrative. H y a Là une erreur

qu'il importe de rectifier.

Les difficultés, qui peuvent survenirà l'occasion

des chaises et bancs sont de deux natures diffé-

rentes : les unes regardent la forme, la grandeur,

le placemenl <>n le déplacement des sièges. Celles-

là sont purement administratives. C'est au juge-

ment de L'évêque qu'elle doivent être soumises, en

vertu de L'article -'id du décret du .'!() décembre

1809. — Un avis du Conseil d'Etat en date du 17

m. us L809 établit que les contestations relatives à

la distribution des places dans les églises ne peu

M'iil être portées devant les tribunaux. Môme
décision a été donnée le 12 décembre 1S22. — Le

Conseil d'Etat a décidé aussi que l'autorité admi-

nistrative, et non les tribunaux, était compétente

pour juger les difficultés qui s'élèvent au sujet

des places qui sont distribuées dans l'église aux

autorités civiles, encore que ces distributions

aient lieu en vertu de règlements de la fabrique,

approuvés par l'évêque (Décret du 29 avril

1809). — Enfin, une ordonnance du 12 décembre

1.827 porte que l'autorité judiciaire serait incom-

pètente pour statuer sur remplacement et les

formes du banc et sur tout ce qui est étranger à la

concession.

Les autres difficultés regardent la jouissance

concédée par la fabrique, ses droits et ses charges.

Celles-ci sont de leur nature judiciaires. L'article

80 du même décret (30 déc. 1809) veut qu'on les

porte devant les tribunaux ordinaires. Aussi dans

une ordonnance que nous avons déjà citée est-il

décidé que l'autorité judiciaire est compétente

pour statuer sur les droits résultants de la con-

cession à titre onéreux faite par la fabrique, et

sur les dommages-intérêts résultants de l'inexécu-

tion de la concession (Ordonn. en Cons. d'Etat, 12

déc. 1827).

Le Conseil d'Etat a eu l'occasion de se pronon-

cer encore à ce sujet et a déclaré que les questions

relatives à la validité d'un acte de concession de

bancs d'église sont dans les attributions des tribu-

naux (Ordonn. des 4 juin 1826; 12 déc. 1827 ;

19 octobre 183S), qui sont seuls compétents pour

slal sur la. Validité d'un a. 'le .le ci imit sioll

de bancs, sur les effets de cet acte, sur son e

cuiion et mi le dommage • intérêl qui résulte

raient de son xéeution.

L'acte qui loue un banc est -outrai qui doit

recevoir son exécution comme tout autre et pour

lequel la fabrique a action en justice (Décis. mi-

nisl. de I8i4). Le bureau des marguilliers i I

donc fondé à poursuivre devant les tribunaux le

particuliers en retard d'acquitter Le prix d'à

diation des bancs ou des places (Décis. minisl.

1811). - Il doit s'adresser au juge de pai: qui,

d'après l'article 3 de la loi du 25 mai L838, connail

sans appel jusqu'à la valeur de L00 francs (ce

chiffre du jugement sans appel aété élevé depuis),

et à charge d'appel à quelque valeur que la demande
puisse s'élever, des actions en paiement de

Loyer ou fermage, des congés, des demandes en

résiliation de baux fondées sur le seul défaut de

paiement de loyers ou fermages, des expulsions

de lieux..., le tout, lorsque les Locations verbales

ou par écrit n'excèdenl pas annuellement, à Paris,

'iiio fr., et 200 fr. partoul ailleurs.

Si les habitants de toute une commune se n lu

saient à payer leurs places, le ministre pourrait

autoriser la fabrique à faire enlever les bancs de

L'église, et à défendre à qui que ce soif d'y appor-

ter des sièges (Décis. minist., 12 février 1806).

C'est le ministre lui-même qui a donné celte

décision. Nous pensons qu'en ce cas il sérail

plus sage d'appeler les habitants, les uns après

les autres, devant le juge de paix, en commençant
par le plus récalcitrant. Quand un ou deux

d'entr'eux auraient été condamnés à payer avec

frais et dépens, les autres se bâteraient de préve-

nir l'assignation dont ils seraient menacés et dont

ils connaîtraient l'issue.

Xi. — Peut-on exempter quelques personnes du
prix des bancs et des chaises ?

Au point de vue de la Légalité, aucun des

paroissiens n'est dispensé' de payer à l'église le

prix de sa. place soit sur une chaise, soif dans un
banc. Il faut faire une exception pour les membre;
du conseil de fabrique, qui ont droit à une place

gratuite dans le banc d'oeuvre, dont nous dirons

un mot dans le chapitre final de celle étude, et

aussi pour les autorités civiles et militaires les

jours de fête commandés par le gouvernement.
Nous n'avons pas besoin d'ajouter, pensons-nous,

que les divers employés de l'église, sacristines,

chaisières, et le personnel du presbytère, qui est

plus ou moins employé' de l'église, sont exempts,

de droit naturel, qui est supérieur au droit

positif.

Mais si en dehors de ceux que nous venons
d'énuméror personne ne peut revendiquer la gra-

tuité, le conseil de fabrique a qualité pour accor-

der des faveurs particulières. Tous les auteurs,

notamment M. de Champeaux (Code des fabri-

ques, tom. n, p. 212), partagent ce sentiment.
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i! existe des religieuses

nemenl ou à tout Bervice public,

- chrétiennes, il est d'usage

de ne point exiger d'eux le paiement «lu prix de

leurs Cette exemption est rort équitable,

que généralement ce per-

-• pauvre, mais aussi pa

[uelque sorte partie du clergé, lequel,

; Qger n la paroisse, n'esl

ds requis de payer son banc ou sa chaise.

11 faut ajouter qu gueuses

lent presque toujours certains services à

pour le chant soit po men

lati lais il ne faut pas oublier qu'il

n'appartient pus au curé der cette

faveur ; 1 faite réguhère-

ment que pai le conseil de fabri i est 'lit

poui - bancs et chaises sont en ré

ploités directe nt par là-fabrique.

I

i délibération qui

>rde l'exemption « 1 < i t précéder l'adjudication,

à moins que l'e: ne soit formellement

stipulée dans le cahier 'les charges ; faute 'le qi

i ait en droit de leur luire payer leurs

i roissiens.

Dans beaucoup de paroisses, cette exemption

tendue d'une manier inérale à tous les

enfants de toutes les .'...les publiques ou privées,

ei nous n'avons pa i sr cette manière d'agir.

Mai- ce que nous admettrions difficilement

c'est qu'on l'étendlt aux p itsdefillesou

Il y a là l'exercice d'une industrie

payante; il n'est que trop juste que des direc-

teurs rétribués pourconduire les enfants à l'église,

rétribuent à leur tour la fabrique qui les reçoit à

irais sur i bancs. Qu'on réduise

pour eux le tarif, nous n'y voyons pas d'incon-

vénient; mais, d'un autre côté, nous ne voyons

aucune raison 'le les exempter d'une manière

ilète.

cle 65 'lu décret 'le L809 veut qu'il suit

toutes les églises une place où les

fidèles ne louant pas 'le chaises ni de bancs puis-

senl ilément assister aux offices et en-

." les instructions. Cette expression commo-
dément i la question de savoir si la

place qui doitêtre ainsi réservée 'l"it être garnie

-. " Telle, dit M. Campion
[Manuel pratique de d. civil ecclés.), n'a pu Être

l'intention de la l<>i. » Les fabriques ont peu de

dent encore moins en

1800. Pour la plupart d'entr'elles l'obligation

i rurale

trament, l'espoir d'occuper le ratuites

.. i. edi paroi

d'en louer d'au)

D'ailleurs dans le décrel précité, l'artii

comme la plupart des autres propositi ms, ne fait

que repi les de l'ancien droit, homo-

ié par le l'a rie me ni de Paris le 2 jan\ ier I

glement ne pn aullement de four-

nir gratuitement mais

de laisser un espace suffisant pour recevoir les

personnes ne louant pas .le places. C'est dans le

même sens que l'expression commodément a été

insérée dans le décret de 1809, el elle signifie uni

quement que la place réservée ne doit pus Être

trop réduite, trop resserrée, trop voisine des

polies: qu'elle loi! pus être un endroit de

passage ou de circulation dans lequel il serait

impossible de se recueillir et de prier.

XII. — Du banc d'œuvre

On appelle ainsi l'emplacement destiné dans

l'église aux administrateurs de la fabrique.

L'article 21 du décret du 30 décembre 1809 pres-

crit l'établissement du banc de l'œuvre en

termes :

c Ces marguilliers (les marguilliers d'honneur)

et tous les membres du conseil auront une place

distinguée dans l'église ; ce sera le banc de

l'œuvre; il sera plue' devant la chaire autant que
l'aire sr pourra. I ,e curé ou desservant aura dans

banc la première place toutes les fois qu'il s'y

c iu\ era pendant la prédication. »

C'est dans ce banc que le maire , toit, non pus

en qualité de maire, mais eu qualité de fabricien,

avoir sa place ordinaire, sans préjudice de •

qu'il occupe, comme autorité locale, dans les céré-

monies civiles et religieuses commandées par le

gouvernement.

Un jurisconsulte, beaucoup trop laïque, M. de

Puibusque, soutient que le banc d'œuvre est des-

tiné, non seulemenl aux conseillers de lubrique.

mais encor i\ autorités el personnes notables,

comme par exemple les membres du bureau de

bienfaisance. G'esl là une erreur qu'il ne faut

pas laisser s'arcn'd 1 1er. à eaiisc des ennuis qu'elle

pourrait occasionner le jour où l'on voudrait

rentrer dans l'ordre. Ni les autorités locales, sauf

le maire qui est fabricien de droit, ni les notables,

ni les membres du bureau de bienfaisance n'ont

droit à une place distinguée et gratuite dans

l'église. La loi n'a réservé ce privilège qu'aux

marguilliers et fabriciens.

On a pu remarquer la mention de marguilliers

d'honneur dans le texte qui établit le banc

d'œuvre. Ils s<mi d'institution fort ancienne, et

c'est pour cela sans doute que le décret de 1809 a

cru devoir les maintenir là on ils existent. Voici

comment l'article 21 s'exprime à cel égard :< Dans
les paroisses où il y a ordinairement des mur-

Miilli'is d'honneur, il pourra en être choisi deux

par le conseil parmi les principaux fonctionnaires

publics domicibés dans la paroisse. Ces marguil-

liers et tous les membres du conseil auront une

place distinguée dans l'église; ce sera le liane de

ce. .1

L'abbé de Boyer parlant de ces membres hono-

raires les décrit ainsi : " ... Ce sont des gens dis-

tingués par leur place ou leur naissance, qui.

dan i m. les villes, sont à la tète des fabri-

ques, an en partager ni les charges ni l'admi-

nistration ; ils préeédont les autres marguilliers
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aux assemblées de paroisse el aux cérémonies

publiques... » c'est un titre ] > 1 1

1

l'iurni honorifique,

Ceux qui ['obtiennent peuvent assister aux séances

du conseil; ils n'y ont pas \"i\ délibérative,

mais, ainsi qu'on peut le lire dans une circulaire

ministérielle du 30 mai 1811, ayant ledroitd'as

sistance, on ne voitpas comment on pourrai! leur

refuser lu voix consultatif e.

Le décret de 1809 no disant pas combien 'le

temps les marguilliers d'honneur conservent 1

titre, nous pensons qu'à moins d'indignité cons-

tatée par le conseil, ou de démission, ils 1 o ^ : 1

1

dent toujours, précisément parce que ce titre est

purement honorifique.

D'après le texte reproduit plus haut, il serait

illégal île nommer des marguilliers d'honneur là

où il n'en a jamais existé

Q. — Le31 niais 1889, le Conseil de fabrique d'I...

adjugeait :'i Amandine M., daim' II., une place de

chaise à l'église, au prix de l'J lianes el aux conditions

suivantes, lues à haute et intelligible voix avant l'ad-

judication :

Ail 1. Les lianes et chaises sont adjugés à vie.

Ail .' Tout adjudicataire perdra ses droits par un
changement de domicile accompli dans le courant de

l'année précédente, c'est a-dire avant le premier janvier.

Art. :!, 'i ei 5, inutiles en l'espèce,

Kn 1898, cette femme suit son mari qui va dans une
antre commune occuper un emploi de meunier chef.

lui partant, elle va chez le clerc paroissial chargé du
placement des chaises, et lui recommande de ne pas
laiss. r mettre sa place en vente à la prochaine adjudi-
cation, parce qu'elle n'est pas certaine de rester là où
elle va.

Le 21 avril 1895, deux ans après le départ, la fabri-

que, après affichage de la place à louer, l'adjuge à
Julie I,. pour 18 francs.

Le mari d'Amandine réclame contre cette adjudica-
tion el l'ait valoir :

1° Qu'il n'a pas changé de domicile, car il reste élec-

teur à t.... y conserve sa maison qu'il loue;
•.'' Qu'il est chez un patron, que par conséquent il

peut perdre sa place et alors revenir a 1...

3° Qu'on a toujours toléré que les personnes en ser-

vice hors de la paroisse pouvaient garder leur place
aussi longtemps qu'elles la payaient, et qu'il a payé
chaque année la rétribution annuelle de 1 fr. 50.

Ce n'est pas lui qui a payé, mais une femme à qui il

avait permis en partant d'occuper sa place. Cette femme
interrogée dit qu'elle payait elle-même, mais que dans
le compte qu'elle avait d'ailleurs avec lui il lui dédui-
sait la valeur de la place d'église. Nous sommes cou-
vaincus que cela est faux, qu'il sous-louait sa place,

mais nous ne saurions en faire la preuve.

Quels sont nos droits respectifs ?

Nous sommes assez disposés (la fabrique) à lui rendre
sa chaise, parce que :

1° La dernière adjudicataire veut bien céder cette

place, pourvu qu'on lui en rende une autre, pour le

même pri:c, au rang suivant :

2° Nous voulons éviter le procès et les frais, à moins
que nous ne soyons absolument certains de gagner.
A l'avenir nous changerons l'article 2, et au lieu de

dire : Tout adjudicataire perdra... par un changement
de domicile..., nous mettrons : par un changement de
résidence, ou pour plus de clarté encore : Tout adjudi-
cataire qui aura, de fait, quitté la paroisse depuis au
moins un an. perdra ses droits.

R. — Si l'on s'en tient au terme de domicile

inséré au cahier des charges et que l'on ne consi-

dère, que la situation légale de l'adjudicataire nu

point de vue du domicile, on doit dire que la

fabrique avait le droit de mettre la place en adju

dication. Car le mari et la femme, en quittant le

pays pour se mettre ailleurs en service, ont perdu

leur domicile à I... et acquis un nouveau domicile
au pays qu'ils habitaient à ce titre.

Ce changement de domicile est encore continué

par la location do leur maison à une autre per-

sonne. Ils resleiil propriétaires de leur avoir à I...

Mais la propriété ne fail pas le domicile.

l'eu importe que le mari soit, resté électeur à I...

Car ce maintien sur la liste électorale d'I... ne

saurait assurer à H. et à sa femme le bénéfice

d'un domicile qu'ils ont quitté.

Mais il s'unit d'une interprétation de contrat, où
l'on ne doit pas tenircompte seulement de la lettre,

mais encore de la manière dont les parties inlé

ressées ont compris le sens à y attacher.

Or, dans le cas particulier, de part et d'autre

il parait que, sans s'inquiéter du domicile vrai
des personnes en service hors de la paroisse, on
les considérait comme conservant, à cet effet, leur

précédent domicile tant qu'elles payaient la rede-

vance annuelle. Ce qu'on pourrait discuter serait

si cette manière de faire était de part et d'autre

considérée comme une pure tolérance de la fabri-

que, ou comme une interprétation de la clause

concernant le domicile. Dans le premier cas, la

fabrique conservait le droit de mettre en adjudi-

cation la place des personnes en service hors de
la paroisse. Dans le second cas, ces personnes con-

servaient leur droit tant qu'elles payaient la rétri-

bution annuelle.

On ne pourrait faire valoir contre H. et sa

femme la raison que la place aurait été sous-louée

par eux, que si le cahier des charges excluait par
un article explicite le droit de sous-louer. Il fau-

drait d'ailleurs que la sous-location fût établie :

ce qui ne paraît pas être dans le cas présent.

On peut donc soutenir qu'en vertu de l'interpré-

tation donnée en fait à la clause concernant le

domicile, la femme H. avait conservé son droit à

la place louée par elle. On peut aussi soutenir

le contraire en se basant sur le texte du cahier des

charges.

Pour éviter un procès dont l'issue est douteuse,

mieux vaut adopter la solution amiable qui s'offre

et se trouve être sans aucun inconvénient.

Pour l'avenir, on peut voir quelle sera la meil-

leure manière d'éviter des difficultés nouvelles.

Faut-il changer le texte et remplacer domicile

par habitation? Faut -il adopter la formule :

« Tout adjudicataire qui aura, de fait, quitté la

paroisse depuis au moins un an? » C'est chose à

examiner. Nous préférerions conserver la rédac-

tion actuelle avec l'expression de « domicile. »

Cette expression, en effet, est très caractérisée. Il

suffit de lui maintenir son étendue exacte. Elle

répond d'ailleurs à une situation nette et bien

définie, ce qui n'a pas lieu toujours pour la non-
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habitation et pour l'absence. De plua, celui qui

cône a domicile dans la paroisse reste

membre de la paroisse et >'y trouve nécessaire

ment présent A certains moments. Pour ce double

motif, il lui importe de pouvoir s'assurer une

place a l'église, Bt il y a droit.

Nous conserverions donc la rédai tion actuelle

du règlement.

q. — Le pavé du chœur de notre église esl

un (i.ii dégradé. le vais L« faire réparer avec une espèce

de brique céramique al à l'aide d'offrandes . la fabrique

n'y <-st j
.. >:t r rien. J'ai le consentement du Conseil de

fabrique. Seulement, pour cela, je dois démonter l'autel,

mais pour le replacer à la même place, > n l'élevant

toutefois d'une marohe, parce que le chœur tout entier

élevé d'une marche. (Jusqu'aujourd'hui, <>n y entre

de plein pied ; il n'y a pas de marche ; on place des

agenouillons en bois devant l'appui île commun!

us demande si l'autorisation du maire suffit, car

c'est plutôt un embellissement de l'église qu'une répa-

ration. Je suis sûr d'avoir l'autorisation du maire el

du Conseil, à peu près en entier. Seulement, je ne veux

pas compromettre M. le maire, car il a des ennemis.

Est-ce que, si c'est nécessaire, je pourrais faire approu-

ver par la préfecture cite autorisation du maire sans

passer par l'évêché? Je voudrais procéder le plus sim-

plement possible, sans toutefois mettre le maire dans

l'embarras.

R. — Le travail que vous voulez faire est cer-

tainement ce que l'on appelle un travail de grosse

réparation, quel qu'en soit d'ailleurs le peu d'im-

portance. Si v sûr de tous les conseillers

municipaux, comme vous l'êtes 'lu maire et des

fahriciens, je vous dirai : Marche/ quand même,

sans recourir à personne, vu le peu d'importance

de la besogne. Mais si vous rencontrez une seule

mauvaise volonté, le maire et vous vous aurez

tous deux de l'ennui. Si vous craignez cet ennui,

il faut 1" que le Conseil de fabrique prenne une

délibération relative au travail à faire; 2° qu'à

cette délibération vous joigniez un devis et, en

outre, rengagement souscrit par vous de payer

toute la somme à dépenser; 3° que le Conseil

municipal prenne aussi une délibération relative

au même objet; -i" vous enverrez tout ce dossier à

l'évêché qui y joindra son avis; 5° l'évêché enverra

le dossier à la préfecture; 6° quand vous aurez

reçu l'autorisation de la préfecture, vous pourrez

marcher. Mais la préfecture ne peut pronom ei

qu'après avoir pris L'avis de l'évêché.

Et voilà les beautés de l'administration !

Le déplacement et le replacement de L'autel

n'entrent pour rien dans l'affaire. L'autel est

considéré comme meuble, et s'il ne s'agissait qui'

de l'autel vous pourrie/ marcher seul. Mais la

réfection du pavé est une réparation à l'im-

meuble.

Q. — Le curé de X... avait, pour l'entretien de la Un-
ie d'église, une blanchisseuse ou sacristine

; par
suite de négligence, indifférence, peu de goût, elle h

portait pas assez de soin à l'entretien de ce mobilier,

plusieurs choses étaient en souffrance. Poui son travail

annuel, la fabrique bu payait la somme de...

I.e mari de la blanchisseuse était sacristain, fonction

qu'il remplissait avec un véritable sans-gène ; il de-

mande à être remplacé, sa démission est acceptée parle

cure celui-ci trouve un remplaçant
Par suite ,1e la démission du sacristain, le curé de

X... a cm devoir remercier la sacristains à cause de sa

négligence, etc., et cela quatre mois avant le premier ,1e

l'an. Elle réclame le paiement intégral ; la fabrique veut
seulement payer le temps pendant Lequel elle a fait le

service; le curé de X... est de cet avis . rien n'y l'ail
;

elle exige le tout et menace de traduire en justice pour
obtenir la totalité de la somme.
On demande :

1» Qui a raison? La fabrique peut-elle ou doit-elle

tout payer? Quels motifs faire valoir pour débouter la

réclamante 1

'.'" I.e curé île X... peut-il être condamné à payer les

quatre mois qui n'ont pas été faits?

H. — Ad 1 id 11. Quel que soit le mode de paie-

ment des employés de l'église, bedeau, chantres,

sonneurs, organiste, enfants de chœur, chaisiers,

etc.. ces individus sont des serviteurs à gages

nommes et révoqués par le seul curé' dans les pa-

roisses rurales; par le bureau des marguilliers

ila us les paroisses urbaines, sur la présentation et

motion du curé. Par conséquent, ils n'ont pas

d'autres droits que ceux des employés d'adminis-

tration et des domestiques d'un particulier quel-

conque, s'il en édait autrement, que deviendrait

le droit des curés et des marguilliers sur la nomi-

nation et la révocation de ces individus, garanti

par l'article 33 du décret '\\i du décembre 1809 et

par L'article ; de l'ordonnance réglementaire du
12 janvier 1825?

Une lettre ministérielle du t'> août L849 adressée

à Monseigneur l'évêque de Périgueux résume très

clairement la doctrine exposée id-dessus. Pour

qu'il en fût autrement, il faudrait qu'il existât:

entre l'employé et le curé, ou la fabrique, selon le

cas, une convention écrite Stipulant des conditions

spéciales : convention qui, du reste, ne serait

point autorisée par les supérieurs, et même auto

risée elle ne désarmerait pas le curé contre un

employé prévaricateur.

Q. — Le trésorier de la fabrique de X... beau-pèrel

du propriétaire de la maison que nous habitons, voit

de mauvais ceil que nous ipiittioiis ladite maison, devé
nue complètement insuffisante par l'arrivée d'un qua-l

tiieine vicaire nommé depuis deux mois. Le proprié'

taire, fort de cet appui, ne veut pas faire les réparations

requises .t convenables, sûr d'avance que son beau-père*
trésorier de la fabrique, fera l'impossible pour empê
cher les autres membres de voter 300 fr. de plus poui

louer une autre maison plus confortable, propo
l'autorité diocésaine et approuvée par elle.

Etant donnés les liens de parenté qui existent entre 1<[

beau-père et le gendre, le trésorier peut-il avoir voij

ilélibérative dans la séance de dimanche prochain
traitera cette question ?

Quels moyens faut-il employer pour arrêter les vues!

trop intéressées de M. le trésorier?

I;. Cette parenté ne peut être une raison dj

priver le trésorier de sa voix ilélibérative.

Pour faire échec à M. le trésorier, il n'y a qu'j

former dan- l tseil une majorité contre lui.

Le gérant : J. Maitrikr.

LANGUES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET C0URT0T.
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LETTRES A UX JEUNE CURE
sur l'administration des fabriques

XVIII

LA MENSE CURIALB

Vous désirez savoir, mon cher ami, si les nou-

veaux règlements sur et contre les fabriques

paroissiales atteignent les biens des cures, ou la

mense curiale, dans leur administration et leur

Bomptabilité. Nullement, et en aucune façon.

On appelle mense curiale les biens dont jouis-

sent les curés successifs de certaines paroisses,

liions parfaitement distincts du presbytère, du

jardin et des autres dépendances dont la propriété

appartient à la fabrique ou à la commune. La

cure est une personne civile apte à posséder, un

établissement public ecclésiastique, reconnu par

la loi et autorisé' à acquérir des biens ou à rece-

voir des dons ei legs, avec l'approbation du gou-

vernement. Il ne faut pas confondre la cure avec

la paroisse et la fabrique, encore moins avec la

commune !...

La conservation et la gérance des biens du

[iii n'ont point été aliénés ou qu'il a acquis

depuis le Concordat de 1801, sont réglées par le

décret du 6 novembre 1813. L'article premier a

subi une certaine modification : « Dans toutes les

paroisses dont les curés ou desservants possèdent

à ci' titre des biens-fonds ou des rentes, la fabrique

établie pies de chaque paroisse est chargée de

veiller à la conservation desdits biens. » Par ce

ternie possèdent, la propriété et la jouissance sui

generis de la cure et de ses biens s. ml consacrées

en faveur du curé. L'ordonnance du 2 avril 1817

n'a fait que les confirmer, ainsi que l'avis ainsi

conçu des comités réunis de législation et de l'in-

térieur du Conseil d'Etat, du 3 juin 1820 : « Les

fabriques ne sont point appelées à s'immiscer

dans la surveillance et l'administration des biens

affectés par les testateurs ou donateurs à l'entre-

tien des curés ou desservants; vainement on pré-

tendrait que les ministres du culte n'ont que la

jouissance usufruitière de ces biens; on est forcé

de reconnaître au contraire qu'ils en ont la pro-

priété réelle ; à la vérité, cette propriété est indéfi-

niment substituée au profit «le leurs successeurs

futurs; mais ils en doivent avoir l'administration

et la conservation, sans surveillance aucune de

la pari de la fabrique. »

Jusqu'à ces dernières années, des legs étaient

fréquemment faits à la cure de certaines paroisses

sous la condition que le curé en distribuerait telle

ou telle partie dos revenus aux pauvres. La rente

était immatriculée au nom du curé légataire, qui

touohail les arrérages e1 les distribuait selon les

Intentions du bienfaiteur, dont le testament le

dispensait de toute redditi le compte. Lorsque

celle cia.use ne se trouvai! pa i spécifiée, il ne irei

sait pas les fonds dans la caisse du bureau di

bienfaisance, mais il se contentail d'informer le

bureau de recouvrements opérés el du nombre

de pauvres secourus par ses soins. Les décisions

ministérielles des!' ci n\ octobre bsôô autorisèrent

cette pratique. La législation actuelle n'aut

plus les dons et les legs faits aux cures et aux

fabriques au bénéfice des pauvres ou des écoles

libres ; elle les annule ou les transfère aux bu-

reaux Laïcisés de bienfaisance, sans nul égard

pour les intentions des testateurs. Le docile Con-

seil d'Etat s'empresse toujours de donner raison

au gouvernement ei de braver les volontés a

prêmes des i irants qu'on regardait autrefois

comme sacrées. tempora ! o mores !

Le curé entre en jouissance de tous les biens de

cure le jour même de sa nomination ou de sa prise

de possession. Il conserve celle même jouissance

dans les cas où il y aurait lieu de le remplacer

provisoirement et où il se trouverait éloigné du

service ou par suspension, ou par peine cano-

nique, ou par maladie, ou par voie de police.

Alors l'indemnité du remplaçant provisoire est

fournie conformément aux articles 8 et 11 du

décret du 17 novembre 1811; un arrêl du Conseil

d'Etat rendu le 'i avril 1861 lui donne droit au

casuel et aux deux tiers du traitement. Un autre

arrêt du même Conseil, du 20 juin 1867, Laisse

au titulaire remplacé la jouissance du presbytère

tant que son titre ne lui a pas été officiellement

retiré.

En prenant possession, le curé doit l'aire la pro-

messe, autrefois consignée dans un procès-verbal

dressé' par le juge de paix , de jouir des biens

curiaux en bon père de famille, de les entretenir

avec soin et de s'opposer à toute usurpation ou

détérioration. Comme usufruitier, il assume tous

les droits et toutes les charges mentionnés dans le

Code civil pour l'usufruit, avec les modifications

et restrictions ajoutées par le décret du 6 novem-

bre 1813. Les voici en substance : il lui est interdit,

sous peine de nullité, de faire des aliénations, 'les

échanges, des stipulations d'hypothèques, des con-

cessions de servitudes, et en général toutes les

dispositions opérant un changement dans la na-

ture des dits biens ou une diminution dans leurs

produits, à moins que ces actes ne soient auto-

risés par le gouvernement. Il no peut faire de baux

excédant neuf ans que par forme d'adjudication

aux enchères et après que l'utilité en aura été

déclarée par deux experts nommés par le sous-

préfet, ei ces baux ne continueront,- à l'égard de

son successeur, que de la manière prescrite par

l'article 1429 du Code civil. Toute stipulation de

pot-de-vin est interdite dans ces baux ; si elle a

lieu, le successeur du titulaire qui en aura reçu

peut demander la résiliation du bail, ou exercer

un recours en indemnité' soit contre les héritiers
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du titulaire défont, soit contre le fermier. Le rem-

boursement et le remploi des capitaux appartenant

.iiin menées curiales -"iit régis par '. qui

cliquent aux capitaux des fabriques. Remar-

quons qu'une ordonnance royale «lu 14 jan-

vier 1831, réformant sur ce sujet l'avis du Coni

d'Etat du -.'1 décembre 1808 et le décrel du I6juil-

ge l'autorisatiou gouvernements

S'il lis taillis, la jouissance a lieu confor-

iient à l'article ">!hi du Code civil ; les bois de

haute futaie suivenl les règlements établis pour

mmunes.

Quant aux réparations des biens curiaux, Le

titulaire doit pourvoir à toutes, sauf, bien entendu,

_ar.l du presbytère dont il ne doit que les

réparations locatives. Pour les grosses réparations

il emploi i tus appartenant

à la cure, s'il s'en trow \ leur défaut,

il emploiera le tiers <lu revenu foncier de la cure.

sque le tiers de ce revenu ne sera pas suffisant,

il pourra obtenir un décret d'autorisation pour

tracter un emprunt avec hypothèque et même
pour aliéner une partie des biens. S'il engage des

poursuites à fin de recouvrement 'les revenus, ce

[ne-, i ,'autorisation du
Conseil de préfecture devra être demandée avant

tout proeés relatif aux droits fonciers de la

cure.

I.i conservation des titres et des documents

exige qu'ils soient déposés dans l'armoire à trois

La fabrique, avec les registres, les comptes,

sommiers et les inventaires. Nulle pièce ne

peut être retii dépôt que sur un avis mo-
tivé signé par le titulaire. Les capitaux rembour-

par un débiteur 'le la cure seront déposés

dans la même armoire, et une quittance-décharge

lui sera remise avec la signature des trois fabri-

ciens possesseurs des clefs, c'i i i-dire du curé,

du président du bureau et du trésorier. Les réco-

lements et les inventaires se feronl d'après les

articles 55 et 56 du décret du 30 décembre 1809 sur

abriques.

Si votre iriale, mon cher ami, a la

ebance de posséder des fonds disponibles, vous

.- le droit de les employer à des acquisitions

d'immeubles, mais il faudra vous soumettre aux

: ies en pareil cas par les fabriques.

Lee dons el les legs qu'elle reçoit ne sont pas

par la fabrique, mais par vous seul. Si

i- lui fait même une donation pour

lira, il vous est impossible

de donner et d'accepter en même temps; vous

seulement représenter pour l'ac-

cept orier de La fabrique, d'après

l'ordonnance du ~i mai 1826. N'oubliez pas que

emption des droits d'enregistrement n'a )ai

niens curi i qu 'lie a

iix fabriques par la loi du 1S avril

1831.

A qui appartient l'administration des biens

euriaiix pendant la vacance? Au trésorier delà

fabrique, lui cas de décès du titulaire, le juge de

paix doit d'office apposer les scellés sans rétri-

bution et sans autres frais que le remboursement

du papier timbré, les lever en présence du tréso-

rier et des héritiers, faire le récolement du précé-

dent inventaire contenant l'état de la partie du

ier et des ustensiles dépendants de la cure

et des litres et papiers la concernant, et enfin

remettre \\\\<- expédition de cet acte et l'ensemble

les litres et papiers au trésorier. Celui-ci pourra

poursuivre les héritiers s'ils refusent de mettre les

de la cure dans l'état de réparation ou ils

doivent les rendre et d'exécuter les réparations

locatives du presbytère omises par le titulaire

défunt, si le trésorier n'a pas rempli sa mission.

le nouveau curé devra l'y contraindre par une

sommation communiquée au procureur de la

République ou a^ir lui-même directement contre

les héritiers. 1 .es é\ èques. dans le COUTS de leurs

\isiles pastorales, examineront L'état des biens de

la cure et rendront, au besoin, des ordonnances

prescrivant les réparations que la loi autorise, et

contraignant l'ancien ou le nouveau titulaire à les

exécuter.

Pans tous les cas de vacance de la cure, les

revenus de l'année courante appartiendront à

l'ancien titulaire ou à sis héritiers jusqu'au jour

de l'ouverture de la el au nouveau titu

Laire depui6 le jour de sa Domination. Les revenus

perçus pendant la vacance produite par décès ou

par muta lion du curé', sont versés par le trésorier

dans l'armoire à trois clefs; ils y restent en ré-

serve pour subvenir aux grosses réparation* qui

surviendront dans les biens de la mense curiale et

dont nous avons parlé' plus haut. La quotité' de

ces revenus sera constatée par les comptes du

trésorier pendant la vacance et par ceux du nou-

veau titulaire. Par ces mêmes comptes, on COIlSta-

fera si le précédent curé' a reçu plus qu'il ne lui

revenait pour sa pari Légale et s'il n'y a pas lieu à

reprise contre sa succession. Toute contestation

sur les revenus et leur partage, OU sur l'exactitude

des comptes, sera tranchée par le Conseil de pré-

fecture.

Ajoutons que le trésorier de la fabrique devient

administrateur de la mense curiale, en dehors .1

la vacance de la cure. Lorsque le titulaire ne peut

exercer son service à cause de maladie ou d'une

peine canonique et recuit un remplaçant provi-

soire. Ni le curé' qui conserve son titre, ni soi

remplaçant ne peu\ eut plus administrer les biens;

cette charge incombe au trésorier pendant l'ab-

sence ou l'éloignement du titulaire, à qui les

comptes seront rendus le jour de son retour en

lions pastorales.

Ledéi i ci du 6 ao\ embre 1813, dont nous venons!

- muer la première partie sur les biens des

cures, contient la législation sur les biens dei

menées èpiscopales, sur les biens des chapitres]

cathédraux et collégiaux, et sur les biens des sémi-

naires, i m sait quelle étrange interprétation l'Kta

lui donne actuellement, pour mettre la main an
a des évêchés pendant la vacance dei

s
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sièges épiscopaux, les détourner <lo leur luit cl les

mettre en vente par le ministère d'un administra-

teur Laïque. G'esi le droit de régale exercé par

Louis XIV, i ;i h t critiqué par l'histoire, el rétabli

par les présidents de la République Française, les

Grévy el IesCarnot.Ce n'est pus la peine de chan-

ger tant de fois de gouvernements pour voir les

mêmes abus refleurir au détriment des biens de

l'Eglise!...

Q. — Une personne a légué par testament au curé

pro tempore d'une curiale une somme en capital, pour
1

1

1
1

1

' le curé en plaçant cette somme puisse, lui et ses

successeurs, employer chaque année la rente à la célé-

bration île messes à perpétuité.

Il importe de remarquer que le testateur a fait ce

legs au curé en vue de la personne du curé. Il ne

l'a pas formellement déclaré, mais il est évident que
sa volonté était telle. En effet, dans le même testament,

il a l'ail deux legs semblables à deux paroisses, avec

cette variante que pour ce qui regarde la mienne le

legs esl lait au curé pro tempore, et pour l'autre pa-

roisse le legs est fait non au curé, mais à la fabrique.

Le curé a demandé au gouvernement l'autorisation né-

cessaire pour toucher le dit capital. Le gouvernement,
par un décret, a autorisé le curé à accepter le dit

legs en son nom et en celui de ses successeurs avec la

clause de placer le capital en rentes sur l'Etat :t n IL

Mais dans l'article 2 du même décret il ajoute : « Le
trésorier de la fabrique de l'église curiale de N.-D. est

autorisé h accepter le bénéfice résultant en faveur de

cet établissement de la disposition du testament par
lequel il a été légué une somme de au curé de cette pa-

roisse, à la charge de faire dire, à perpétuité messes
par an. »

Lo curé a fait opposition à ce décret en faisanl obser-

ver que conformément à la loi des 2-6 janvier 1817, à l'or-

donnance du 2 avril 1817, à l'ordonnance du 14 août 1817,

à l'avis du Conseil d'Etat du 3 juin 1820, et à l'ordon-

nance du 1 mai 1828 qui confirme celle du 2 avril 1817,

le seul curé est chargé d'accepter le dit legs, sans au-

cune intervention de la part du trésorier de la fabrique,

vu surtout que le legs est fait au seul profit du
curé, sans que. la fabrique ait le moindre bénéfice. En
conséquence il a demandé l'abrogation du dit 2 art. du
décret.

Monsieur le ministre a répondu en faisant observer
que « le dit legs étant grevé d'une fondation de messes,
l'exécution de cette clause entraîne forcément la mise en
cause de la fabrique, qui, aux termes mêmes de la loi,

est chargée de veiller à l'acquittement des fondations,

et qui sera en outre appelée à bénéficier de l'émolument
que la célébration des messes pourra procurer à l'église.

C'est d'ailleurs ainsi, ajoute le ministre, que suivant
une jurisprudence constante et qui n'a jamais donné
lieu à aucune réclamation le Conseil d'Etat statue tou-

jours dans des cas analogues. »

Ainsi posé le cas, veuillez répondre aux questions
suivantes :

1° Un curé est-il exclusivement autorisé par la loi à

accepter seul, après autorisation du gouvernement, un
legs aux clauses et conditions ci-dessus?

2" Le gouvernement, quand la fabrique n'a rien à
voir dans l'affaire, n'y ayant aucun bénéfice puisque
tout est en faveur du légataire, a-t-il le droit d'imposer
au curé la surveillance de la fabrique pour l'accomplisse-

ment des charges du dit legs?
3° Dans le cas de la négative, le curé a-t-il le droit,

plus le devoir do conscience, de résisler à cet empiéte-
ment de l'autorité?

4° Le curé, pour ne pas perdre le dit legs, pourrait-il

en conscience se soumettre aux prétentions du'gouverne-

ment el poser ainsi un antécédent très préjudiciable à

la religion elle nié f

5' Quelle conduite devra tenir le curé, vu son oppo-

sition, vu la réponse il inistre, pour sauvegarder les

droits .le la cure? sur quelle loi peut-il s'appuyer, etc.,

otc?
Observez que L'évacué a appuyé la protestation du curé.

H. — Nous pensons que notre cher correspon-

dant commet une erreur et qu'il doit la réparer le

plus b'd possible, s'il ne veut s'exposer à perdre le

bénéfice du legs.

Selon nous, il n'avait pas à faire opposition au

décret qui autorisait, l'acceptation du legs, malgré

l'article 2 de ce décret qui autorise en môme temps

le trésorier de la fabrique à l'aeeepter également.

Sans doute, lorsqu'un don ou un legs est fait à

la cure, il appartient au curé d'accepter et non au

trésorier. Ceci ressort de tous les décrets, ordon-

nances, avis du Conseil d'Etat cités par notre cor-

respondant. Mais dans ces cas il ne s'agit que de

dons et legs faits à titre gracieux à la cure en

faveur des curés successifs.

Ici il s'agit d'un legs à titre onéreux, puisqu'il

s'agit d'une fondation de messes à perpétuité. Or,

comme le fait judicieusement observer le ministre,

dans les fondations de ce genre la fabrique inter-

vient nécessairement, et de deux manières. Elle y

intervient d'abord en vertu de l'article 26 du dé-

cret du 30 décembre 1800, qui charge le bureau

des marguilliers de veiller à l'acquittement des

fondations suivant les intentions des fondateurs,

en sorte que le montant n'en soit employé à au-

cune autre charge. Comment le bureau des mar-

guilliers, et partant la fabrique dont il fait partie,

rempliràit-il son devoir s'il n'intervenait en au-

cune façon dans l'acceptation du legs? S'il en

ignore l'existence, comment en pourra-t-il suivre

l'exécution ?

La fabrique y intervient à bon droit, disons-

nous, d'une seconde manière, parce que l'exécu-

tion du legs entraîne pour elle certaines dépenses

auxquelles elle est assujettie, car c'est elle qui

fournit le pain, le vin, le luminaire, le linge, et

d'une manière générale tout ce qui est nécessaire à

la célébration de la messe. Sans doute, la fabrique

doit fournir tout cela à son curé pour ses messes

privées ; mais ici il s'agit de messes de fondations,

réglées par un acte authentique et payées proba-

blement au-dessus du tarif. Ce que dit notre

correspondant dans sa remarque ne change

rien à la nature des choses. Que la testatrice ait

eu en vue de favoriser personnellement le curé de

la paroisse et ses successeurs, c'est possible, pro-

bable même si l'on veut, mais elle ne le dit pas.

Mais cette volonté fût-elle formelle, elle ne pourrait

changer les lois, ordonnances et décrets touchant

les fabriques, ni rendre nulles les décisions minis-

térielles : ce qui aurait lieu dans le cas présent;

tout donateur ou testateur est, au contraire, censé

se soumettre d'avance à tout règlement. Nous
pensons, nous, que sans exclure les curés la tes-

tatrice avait pour but de [faire prier pour elle et
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pour les siens. Sa volonté de vouloir favoriser les

curés de sa p ait même absolument inu-

tile, st toujours le curé, quand cela lui est

Bible, qui acquitte les messes .le fondations ou

les fait acquitter,

En conséquence 'le ce que nous venons '1'- 'lin'.

la différence de rédaction du legs fait aux deux
par signifie rien au point de vue i

célébration des messes, puisque dans l'une

comme dans l'autre c'est toujours le curé qui

doit ou tout au moins peut les célébrer. Elle n'a

l'importance qu'au point de vue de l'acceptation

légale. l>ans la paroisse de notre correspondant,

le legs ayant été fait aux curés successifs, c'était

au curé de l'accepter conjointement avec le tréso-

rier; dans l'autre paroisse, le curé n'avait pas à

intervenir, mais bien seulement la fabrique.

roui ce qui- nous venons de dire est conforme
au décret du 15 février 1863 et à la circulaire mi-

nistérielle relative 9 son exécution portant la

date du lu avril de la môme année, dan- laquelle

on peut lire ce qui suit, au paragraphe 111 :

Observations communes aux donations et m\
-. D'après la jurisprudence constante du Conseil

J'Klat. les dispositions entre vifs ou testamentaires
portant fuinlate.ii perpétuelle ou temporaire de services
religieux dans une église paroissiale ou succursale
doivent être acceptées, comme les libéralités ordinaires,
par la fabrique de cette église, chargée de faire exécuter
les services institués.

'.niant aux curés ou desservants, ils ne sont appelés
à intervenir dans l'acceptation des dispositions qu'autant
qu'il leur est attribué une quote-part du capital et des
im meubles donnés on légués aux fabriques pour cette
destination.

Les fabriques, au contraire, acceptent conjointement
nés ou desservants les dons et legs faits pour

fondations de services religieux soit à la cure ou suc-
cursale, représentée par ses titulaires successifs, soit
— ce qui revient au même — aux prêtres qui des-
servent la paroisse.

On conviendra que rien n'est plus formel, et

que la réponse du ministre à l'opposition faite par
le curé dont '>n imus expose le cas est parfaitement

conforme à cette doctrine. D'où il ressort d'une
manière péremptoire :

Ad I. Non, le curé- n'est pas exclusivement ap-

pelé- par la loi à accepter seul un legs aux clauses

exposées dans le cas présent.

Ad II. Il n'est pas exa.-t que la fabrique n'ait

aucun'.- part du legs; mais en fût-il ainsi, le gou-
vernement a le droit d'imposer au curé la surveil-

lance de la fabrique pour l'accomplissement dé-

charges du dit legs. La loi l'exige.

Ad III. La dn curé est déraisonnable,

illégale el dangereuse.

Ad IV. La conscience n'a rien à voir en cette

circonstance. Lien qu'en pria du
gouvernement soient absurdes el odieuses - nous
sommes b-s pren, anaitre — il y au-

rait danger pour b-s curés el même pour la reli-

gion à vouloir s'y dérober.

Ad V. Le curé- n'a rien à faire qu'à se sou-

mettre et à prier Dieu qu'il rende au plus tôt

la pleine liberté- à son Kg

Q- — L'église de ma paroisse est classée parmi les

monuments historiques. Je voudrais faire exécuter, à

nies frais, des peintures murales derrière le maître-
autel

;
suis-je obligé : 1° de demander l'autorisation de

l'administration des beaux-arts'? 2* de prendre lavis du
conseil de fabrique?

11. — Ad I. Régulièrement, oui ; n<>us l'avons

démontré plus d'une fois, notamment dans l'Ami

de septembre et octobre 1889. l >e nombreuses circu-

laires ministérielles adressées tantôl aux évéques

tantôt aux préfets le disent et redisent, menaçant

de faire interrompre les travaux, en tout cas

engageant la responsabilité de ceux qui les entre

prennent — fabriques mi curés — soit avec les

ressources fabriciennes soit avec les deniers de

quelque donateur.

Les exigences du gouvernement sous ce rap-

port vont si loin que, si on voulait l'écouter tou-

jours, on ne pourrait ni planter ni arracher un

clou sans sa permission.

Nous avons eu l'occasion de raconter une anec-

dote que nous tenions de la bouche même d'un

que, ancien curé- d'une église classée, et à qui

notre correspondant, aujourd'hui son subordonné

comme n.ms-inéiiie, pourra, s'il le juge à propos.

en demander à nouveau le récit. En résumé, disait

le vénérable prélat, le meilleur moyeu d'aboutir à

quelque chose dans ces églises esclaves c'est de

commencer par exécuter les travaux projetés.

L'architecte inspecteur arrive un jour, dénonce le

procédé à L'évêque ou archevêque local, lequel

înllige un blâme au curé', blâme officiel bien en-

tendu et nullement acrimonieux ; on recoud- avec

déférence naturellement, et le tour est joué-.

Notre correspondant peut essayer du système.

si le cœur lui en dit, d'autant plus que d'une

part il n'a guère à espérer d'un gouvernement

obéré, el d'autre part rien à craindre de son évêque

qui partage notre sentiment.

Ad II. Ceci est bien différent. Le droit du con-

seil de fabrique sur les travaux à exécuter dans

les églises dont il a l'administration temporelle est

légal et incontestable, et nous ne conseillerons

jamais à un curé' de faire li de ce droit. Pour peu

qu'il eût dans ce conseil quelque adversaire, il

soulèverait des embarras beaucoup plus dan

ceux que ceux provenant de l'administration des

beaux-arts. Nous rengageons donc non seule-

ment à prendre l'avis de ses fabrh iens. mais

encore el BUrtOUl à l'avoir favorable, et, autant

que possible, unanime.

Le gérant : J. Matthieu.

Langues. — Imp. Maithier et GoUBJOT.
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AU PRESBYTÈRE
Petit suppl&hbnt a l'ami m CLERG1

LETTRES A UIVT JEUNE CURÉ
sur l'administration des fabriques

XIX

PROPRIÉTÉ I>1 PRESBYTÈRE

Ce n'i'st jmini par oubli que je n'ai pas men-
tionné Le presbytère parmi les biens de La menée
Euriale, comme vous semble/, le croire, mon cher

ami. i ;et immeuble concordataire peut appartenir

à la ure, ou à la fabrique, OU à la commune. La
jurisprudence actuelle de l'administration et des

tribunaux veut malheureusement que la propriété

des anciens presbytères e1 des jardins attenants

soit attribuée aux communes : elle invoque les

fermes de l'article 72 de la loi du 18 germinal an
\ el les avis du Conseil d'Etat des 3 nivôse et

2 pluviôse an XIII comme ayant transporté léga-

lement aux communes la propriété des presby-

tères non aliénés. Si on lui oppose justement les

prescriptions de l'arrêté du ; thermidor an XI, qui

a ordonné la restitution aux fabriques' de leurs

biens non aliénés, elle répond que les presbytères

se trouvaient exclus de ces sortes de biens aupa-

ravant concédés aux communes par la loi du
IS germinal an X (8 avril 1802).

C'est une de ces questions sans cesse débattues

entre l'Eglise et l'Etat, entre les fabriques et les

communes, par des arguments sérieux de part et

autre, et qu'il est difficile de résoudre d'une façon

définitive : certant et adhucsub judice tisest .' Les
jurisconsultes et les magistrats ont varié souvent

dans leur appréciation et il est juste de leur appli-

quer le mot sévère de M. Dupin à la Cour de cas-

sation : « Vous avez rendu des arrêts en sens

inverse : île quelque façon que vous vous décidiez

aujourd'hui, vous serez toujours d'accord avec

vous-mêmes. »

Il fauj distinguer l'origine du presbytère avant

de savoir à qui il appartient. Est-il un des anciens

Basbytères rendus aux curés et aux desservants
par la loi du 18 germinal an X? ou un presbytère

des anciennes paroisses qui n'ont pas été conser-

vées au moment de la nouvelle organisation ecclé-

siastique ? A-t-il été, au contraire, construit ou
acquis par la commune depuis la date du rétablis-

Kent du culte en L'an X"? ou lui a-t-il été donné
ou légué? La fabrique l'a-t-elle construit ou acquis

m ses propres deniers? ou l'a-t-elle reçu en don ou
par testament depuis l'an X?... Autant de cas

particuliers, autant de solutions différentes.

A
.

i lommeneons par l'examen des anciens presby-
tères d'origine nationale, qui nous paraissent appar-
tenir incontestablement aux fabriques paroissiales.

Les biens du clergé, dont la valeur réelle n'a

jamais été établie exactement, mais dont les reve-

aus s'élevaient à la somme de deux cents millions,

furent volés, confisqués et donnés à La nation pai

les décrets de l'Assemblée nationale du 2novembre
L789, des 28 octobre i I i no 1 embre 1790, de

18 août, 3septembre el 3 novembre L793. La loi du

L8 germinal an X (8 avril 1802), qui contienl le

Articles organiques ajoutésparlegouvernementau
Concordat passé avec le Pape le 16 me idor an IX
1 15 juillet 1801) et ratifié Le LO septembre 1801

(23 fructidoran IX), répara légèrement de

cette législation inique; relativement au sujel qui
nous occupe, par son article 72 : « Lespre b l

et les jardins attenants non aliénés seront in

au curés e1 aux desservants des succursales. A
défaut de ces presbytères, les conseils générau
des communes s. mi autorisés à leur procurer un
Logement e1 un jardin. » L'article 21 du décret du
6 novembre L813 ajouta cette déclaration formelle :

a Les curés ne sont tenus à L'égard du presbytère
qu'aux réparations Locatives, les autres étant à la

charge de La commune. »

I a fabrique semble naturellement être devenue
propriétaire des presbytères rendus à leur desti-

nation primitive en vertu de la loi du 8 avril 1802

(18 germinal an X). Les décrets du 28 juillet 1803

C thermidor an XI). des Mil mai et 31 juillet L806

et l'ensemble des dispositions de l'ordonna née du

3 mars L825 lui donnent ce droit, en faveur duquel
il faut citer une circulaire ministérielle du ! février

180*/ ; les jugements des tribunaux de Nancy,
18 mai l.s>; ; de Chartres, 13 juin 1835 ; de Yen-
dôme, 13 décembre 1835; et surtout l'arrêt de la

Cour de cassation du 6 décembre 1836.

Et pourtant, la propriété de ces mêmes presby-

tères a été attribuée aux communes par les juge-

ments des tribunaux de Poitiers, 29 IV\ rier L835 :

de Paris, 29 décembre ix:;.") : de Grenoble, -jan-
vier 183(5; et de Limoges, :: mars 1836. Le Conseil
d'Etat s'est prononcé dans le même sens le (j plu-

viôse an XIII, le 7 mars 1828, le 15 juin L832, le

3 novembre L836, le 31 janvier et le 7 mars 1838;

bien plus, il s'est déclaré seul juge en cette matière

et il a enlevé aux tribunaux et aux (louis d'appel

la compétence pour trancher le différend entre les

fabriques et les communes. Cette mesure étrange

fut prise à l'instigation du gouvernement, effrayé

des conséquences que pourrait avoir l'arréi de la

Cour de cassation rendu le 6 décembre 1836 en
faveur de la propriété des fabriques, arrêt qui

aurait assurément fixéla jurisprudence des magis-

trats à l'a\ enir. Le ministre de l'Intérieur, ravi de la

décision servile du Conseil d'Etat, tout au bénéfice

des communes, recommanda aux préfets, par une
circulaire du 23 juin isys.de proclamer l'incom-

pétence des tribunaux et de prendre des arrêtés de

conflit pour les dessaisir dans tous les procès rela-

tifs à la propriété des presbytères, et leur fit obser

ver que la connaissance des contestations de cette

nature appartiendrait désormais aux tribun

administratifs, c'est-à-dire aux conseils de préfec-

ture et, en appel, au Conseil d'Etat.

La Cour de cassation, froissée dans son indépen-

dance et dans ses attributs légitimes, s'est occu-

pée encore une fois de la propriété des anciens
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presbytères et des églises rendues au culte pour

arer, par un arrêt rendu le 7 juillet isiu. qu'elle

n'appartient exclusivement ni aux Fabriques, ni

aux communes La Cour de Bordeaux avait décidé,

le 13 juin 1838, la copropriété des communes et

[ues sur 1rs presbytères. Décidément, on

pourrait écrire l'histoire des oariatùnu de la jus-

•'.î France ! En somme, L'Etat détient injuste-

ment les presbytères non aliénés et en accorde la

propriété aux cominui les jurisconsultes

Berryer, Efennequin, Odilon-Bàrrot, Dupin.de La-

borde.de Vatimesnil, Crémieux et Duvergier i

protestons que cette propriété appartient juridique-

mentaux fabriques; mais l'heure actuelle ne parait

ivorable au triomphe de notre sentiment.

B. Quant aux presbytères des anciennes paroisses

qui n'ont pas été rétablies comme telles après l'or-

ganisation ecclésiastique et le Concordat, presby-

- demem ins emploi, ils appar-

tiennent aux fabriques des églises auxquelles ont

réunies les églises supprimées. Le décret du
:;o i

• réglé leur situation : « Les églises et

presbytères qui, par suite île l'organisation ecclé-

<>nt supprimés, font partie des bien?,

restitués aux fabriques, et sont réunis à celles des

cures et succursales dans l'arrondissement des-

quelles il* sont situés. Ils pourront être échangés,

loués on aliénés au profit des églises et des presby-

tères des chefs-lieux... Les produits des locations

ou aliénations des églises et les revenus des biens

pris en échange seront employés soit à l'acquisi-

tion des presbytères, ou de toute autre manière

aux dépenses de logement des curés et desservants

dans les chefs-lieux des cures ou succursales où il

n'existe pas de presbytère ». La circulaire minis-

térielle du 23 juin 1838, que nous avons vue re-

vendiquer pour les communes la propriété des

presbytères d'origine nationale rendus à leur des-

tination par la loi du 18 germinal an X, accorde

complètement aux fabriques la propriété des pres-

bytères des paroisses supprimées.

C. Tous les presbytères acquis, construits ou

donnés depuis la loi de l'an X, c'est-à-dire depuis

le .S avril 1802, appartiennent à la commune ou

à la fabrique, selon que l'un ou l'autre de ces

établissements peut fournir la preuve qu'il

les a achetés de ses propres fonds, qu'il les

a édifiés à ses frais, ou qu'il les a reçus par

donation entre vifs ou par un legs testamen-

taire. La commune qui s'est imposé la charge de

bâtir un presbytère, soit au moment de la restau-

ration < 1 1 1 culte, soit à la fondation de la paroisse,

ou qui a affecté au logement du curé une maison

qui lui appartenait antérieurement à un autre

titre, reste évidemment propriétaire du presbytère
;

de même, quand un immeuble lui a été donné à

elle-même à condition qu'elle l'emploierait à servir

de demeure curiale. La fabrique qui a chang

presbytère un bâtiment qu'elle possédait, construit

ou acheté un presbytère, ou reçu en don une mai-

son presbytérale, en est propriétaire, même sous

la législation actuelle; mais elle doit conserver

,t ses titres de légitime possession,

car à leur défaut les tribunaux administratifs

donneront invariablement la propriété du presby-

tère à La commune.
A qui appartient la jouissance du presbytère et

de ses dépendances pendant la \ acance de La cure
'

Les articles 3 et '. de l'ordonnance du .". mais L825

l'attribuent au propriétaire, commune ou fabrique :

« Dans les communes qui ne sont ni paroisses ni

succursales, où Le binage n'a pas lieu, les presby-

tères et dépendances pensent être amodiés, mais

sous la condition expresse de rendre immédiate-

ment Les presbytères des succursales s'il est

nommé un desservant ou si L'évêque autorise un

curé, vicaire ou desservant voisin à y exercer Le

binage. Le produit de cette locution appartient à

la fabrique si Le presbytère et ses dépendances lui

ont été remis eu exécution de la loi du 8 avril 1808,

de l'arrèb : du gouvernement du 2b juillet isu'i, des

décrets des 30 mai et 29 juillet 1806, si elle en a

fait l'acquisition sur ses propres ressources, ou

s'ils lui ont échu par legs ou donations. Le
produit appartient à la commune quand le pres-

bytère et ses dépendances ont été acquis ou cons-

truits par ses deniers, ou quand il lui en a été fait

legs ou donation ».

Vous voyez, mon cher ami, que si le presbytère

est la propriété de la cure il n'entre dans aucune

des catégories ci-dessus mentionnées et qu'il est

régiparla Législationdes mensescuriales. Al'époqui

actuelle, lorsqu'un bienfaiteur veut donner ou ha

tir lui-même un presbytère et en léguer la propriéb

absolue à la cure ou à la fabrique, il fautqu'il en

toure sa donation de toutes les garanties légales i

qu'il spécifie clairement que, si ses intentions ni

sont pas observées dans leur rigueur à l'avenir

son don ou son legs retournera à telle autre œuvr
ou à ses héritiers. La prudence est ici vraimen

mère de la sûreté !

Q. — Un de mes confrères a pour maire un de ce-

tyranneaux de village qui se croient tout permis quai
il s'agit de vexer un curé. Tout dernièrement on lui

enlevé pour agrandir le terrain destiné à bâtir un
école communale, une partie de son jardin. N'y a-t-

pas de loi protégeant les jardins des presbytères et lf!

presbytères contre de pareilles spoliations ? Pour m 1

part, je ne connais que l'articte 1" du décret du 3 mai)
1825, mais je ne le trouve pas assez explicite sur le c:

dont il s'agit. En quelle mesure cette ordonnance aub
l

rise-t-elle les maires ou d'une manière générale) l'autd

rite civile à restreindre l'habitation des curés et 1<1

jardins des presbytères? Qu'entend-on également al

juste par ce mot un peu vague de parties superflueti

Je serai reconnaissant au savant Ami de répondre I

cette double question. Cela me permettrait peu! .'t

d'être utile à mon confrère et de l'aider à se défendre. \

R. — Parfaitement, il y a une loi protectrice
j

très efficace pour empêcher les maires et les m
j

nicipalitéa d'envahir et d'amoindrir les presb

tères et leurs dépendances. Mais si les intéressi

ne l'invoquent pas à temps et qu'ils laissent 1

faits s'accomplir, comment se faire rendre justi

après coup/ Nous avons cent fois traité cette que

tion dans ['Ami du Clergé; nous avons fourni d

armes. Mais à quoi bon, si l'on ne s'en sert pas?
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Nous supposons qui' le presbytère el sus dépeil

dances appartiennent à la commune; car s'ils ap-

partenaienl à la fabrique, la distraction d'une du

leurs parties superflues ne pourrait avoir lieu

qu'autant qu'elle y consentirait, après une indem

uité préalable et l'autorisation de l'évêque dioed

sain et de la fabrique. L'ordonnance du 3 mars

isj.i, dont parle notre correspondant, ne peut

s'appliquer qu'au eus où les presbytères appar-

tiennent aux communes. (Avis du comité de l'In-

térieur du 26 septembre 1834).

Dans ce dernier cas, la délibération par laquelle

le conseil municipal demande la distraction de

parties superflues du presbytère doit être adressée

au ministre, avec l'avis de la fabrique, de l'évêque

et du préfet. Elle doit être accompagnée, d'un plan

qui figure le logement et le jardin à laisser au

curé ou desservant et la distribution à l'aire pour

isoler ce logement. La distribution doit être faite

de manière à ce que la partie laissée au curé soit

absolument indépendante, libre et sans aucune

communication avec la partie distraite. (Décision

ministérielle du 27 juillet 1807).

Mais il y a plus que l'ordonnance du •'! mars 1825;

il y a aussi le décret du 25 mars 1852 et l'instruc-

tion ministérielle du 5 mai 1852 interprétant le

décret précédent. Or, d'après ces derniers docu-

ments, il faut, outre les pièces exigées par l'ordon-

nance de 1825, le procès-verbal d'une enquête de

commodo el incommodo, les avis du commissaire

enquêteur et du sous-préfet de l'arrondissement.

Quand il n'y a pas d'opposition de la part de

l'évêque, le préfet a qualité pour autoriser, après

l'accomplissement de toutes les formalités pres-

crites; mais quand le prélat fait opposition, il

faut un décret présidentiel rendu en Conseil d'Etat,

sur le rapport du ministre des cultes et sur l'avis

du ministre de l'intérieur.

Toutes les formalités indiquées ci-dessus sont

absolument nécessaires. Lorsqu'un immeuble ac-

quis par une commune a été, suivant les termes

tant de la délibération du conseil municipal rela-

tive à cette acquisition que de l'ordonnance qui

l'a ultérieurement approuvée, affecté à la jouis-

sance des curés successifs d'une paroisse, — c'est

le cas de presque tous les presbytères appartenant

aux communes, soit par acquisition, soit de tout

autre manière, — l'affectation ainsi établie ne

peut être ensuite révoquée, ni directement ni indi-

rectement, sans l'accomplissement des formalités

prescrites par l'ordonnance du 3 mars 1825 et le

décret du 25 mars 1852, concernant les distractions

de parties superflues de presbytères. Ainsi l'amo-

diation de cet immeuble par l'administration mu-
nicipale, sans l'assentiment de l'évêque diocésain,

ne peut, alors même que cette amodiation a été

approuvée par le préfet et, sur recours, par le

ministre de l'intérieur, détruire l'effet de l'affecta-

tion primitive. La décision du ministre de l'inté-

rieur approbative de l'arrêté préfectoral doit être

annulée par le Conseil d'Etat pour excès de pou-

voir. Ainsi décidé par un arrêt du Conseil d'Etat

du 29 juillet 1858, sur la plainte d'un curé à qui on

avait enlevé un peu de jardin el une bruyère sans

l'accomplissement de imites les formalités. Tout a

été a molle ei la commune condamnée aux dépen

Notre correspondant connaît maintenant la

marche i sur\ re en cas d'une distraction illégale

ment exécutée. Il nous demande, à cett ;casion,

ce qu'il faut entendre par ces nuits : parties su-

perflues d'un presbytère ou de ses dépendances.
i les expressions, en effet , sont assez vagues ; mais

ce n'est pas une raison pour les étendre a volonté

Un ancien monastère ou couvent devenant pres-

bytère — il y en a — doit évidemment avoir des

parties superflues. On ne pourrait qualifier ainsi

îles bosquets annexés ;'i un jardin pl'csbv léral .

L'ordonnance et le décrel précités ne sauraient

être invoqués pour justifier la couj t la vente

d'arbres; car ils sonl utiles au curé' auquel ils

procurent de l'ombrage indispensable en été et le

recueillement de la solitude, \insi porte une déci-

sion ministérielle, consignée dans le bulletin du
ministère de l'intérieur. (An. 1859, p. 30).

Q. — Le maire d'une commune peut-il faire allouer,

par son conseil municipal, des secours aux enfants de

['école des Frères ? Peut-il employer cette expression
n île l'école des Frères?» Kt s'il t'ait voter des fonds

pour tous les enfants pauvres de la commune en géné-

ral, comment doit-il s'y prendre pour répartir les

secours entre les enfants qui fréquentent l'école commu-
nale laïque et ceux qui fréquentent l'école chrétienne?

11. — D'une manière générale et en vertu de la

loi municipale .lu 5 avril 1884, très libérale pour

les conseils communaux, le maire a qualité pour

demander et obtenir des allocations pour les

enfants des écoles quelles qu'elles soient, i me
il en a pour demander des allocations pour îles

fêtes et réjouissances publiques et une foule

d'autres choses étrangères à l'intérêt public.

Mais ce n'est point là une raison pour que le

même maire puisse faire ce que demande notre

correspondant. Le gouvernement de sectaires que

nous possédons a deux poids el deux mesures et

sa justice boite des deux pieds. Quand une muni-

cipalité a essayé de voter des tonds pour une

école chrétienne, le préfet domestiqué à souhait a

supprimé les votes de ce genre.

Cependant, il s'est rencontré1 dans ces derniers

temps des maires énergiques soutenus par des

conseils municipaux intelligents et justes qui ont

refusé de plier le col sous ce joug tyrannique et

odieux. Ils ont compris ce qu'il y avait d'illégal

et répugnant à employer les fonds des contri-

buables à une catégorie de citoyens à l'exclusion

d'une autre catégorie, à distinguer les enfants

pauvres de l'école athée des enfants pauvres de

l'école chrétienne, à donner tout aux premiers et

rien aux seconds. Et, courageusement, ils ont

protesté' contre le système du parti-pris et de l'in-

justice distributive.

Comment s'y sont-ils pris ? Ils ont, comme on

dit vulgairement, trompé l'espion, (tardant un
prudent silence sur le caractère confessionnel ou

non confessionnel des diverses écoles, ils ont voté,
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! stinctàon,

-

sa " municipale

Lste répartition de

ommune. S

ts n'y aient vu que du bleu, soit

ne manière parfaitement

i i'indigei mt approuvé,

tout au moins en fermant les yeux.

m,, notre correspondant possède ou semble

une de ces municipalités animées d'un

st qu'il doit lui inspi-

rer >.. noua avons

indiqué • municipal vo ours

létermini i istinction d'é-

irde surtout de n mer L'école

; qu'il distribue discrètement à tous

l'énergie, une municipalité

peut lui. terrain et victorieusement avec

lecture ta plus mal dispi

— Une i te ma paroisse a légué par

ment à la fabrique une somme de 3,000 francs

italion île la chapelle de la sainte

accepter, mais avec

nime en rentes 3 sur

['Etal anière indubitable que telle

.t pas l'intention de la testatrice : comme nous fai-

ii.i.t de très importants travaux à notre

i rtainemenl nous venir en aide

par l'emploi immédiat de cette somme.
le faire-? Veuillez, s'il [vous plaît in indiquer au

plus t"t un moyen de disposer de ces 3,000 francs

i la volonté de ma paroissienne défunte.

i;. — C'est malheureux que le texte du testa-

ment porte que la léguée est destin

'apelle de la Vierge.

uvernement ne peut voir

qu'ui innuelle, et il l'assure en obli-

nt à placer le montant du legs en rentes sur

Kn demandant an ment l'autorisation

eption li la fabrique aurait < li'i faire

autorité civile les véritables inten-

tions 4e la testatrice ou du testateur, et insister

i qu'elle autorisât mditions, ou, du

moii que la fabrique

irerait .l'une autre manière l'ornementation de

I de la Vit

On :
- î lit : mais peut-être est-il i

le le faire \ • quelque député protec-

quelque personnage influent, il ne serait

le de faire entendre raison au mi-

ni~t ultes. Il suffirait de lui prouver

péremptoirement 1" la ilue dee tra-

aité de la

in ces tra-

étaient véritablement les

intentions de la que la

fabrique a, de par al . . es-

ment rement la chapelle de la Vit

iations peuvent être longues; mais

tutir.

Q — D'après l'avis de plusieurs numéros de l'Ami
du Clergé, je me proposais de faire avec la fabrique

une convention pour fournir : 1" le pain et le vin d'au-

tel; 8* la cire liturgique . S* l'huile de la lampe . 4" l'en-

.-eus. 5* les petites dépenses appelées frais d'adminis

tration. moyennant une somme déterminée. J'ai ai

de déchets de vieille cire provenant des luminaires, avec

la cire do mes abeilles, pour fournir toute la cire litur-

gique. C'était entendu que je tenais note de toutes mes
fournitures, et que si mes notes particulières n'attei-

gnaient pas le chiffre voté, je reversais le surplus dans

la caisse de la fabrique sous un titre quelconque, ou
bien je l'employais à quelque réparation ou embellisse-

ment de l'église. Mais j'ai renoncé à ce m yen d'éviter

sritures . voici pourquoi ;

1* Je crains que cette i vention, dans le public et prés

des conseillers municipaux, fasse naître le soupe. pie

je cherche à bénéficier sur la fabrique;

3* Je suis membre du bureau des marguilliers, et, à

ce titre, je suis exclu de toute adjudication consentie par

cette assemblée. Or ma convention pourrait être assi

milée par l'administration civile à une adjudirati

annulée;
3" Je ne veux pas m'exposer aux tracasseries de l'en-

registrement qui pourrait me chercher nuise et (n'impo-

ser patente. Mais cependant j.- vais continuer, connue

par h' passé, à fournir pain et vin, et cire liturgique, que

je cède 30us cette formule :

J'ai cédé... tant de kilog. de vieux cierge el tanl de

kilog. de cire de mes abeilles à tanl le kilog. I.a fabrique

se charge de faire couler et mettre en bougie ces ma-

tières premières. »

Que pensez-vous, cher Ami, de cette Façon de faire?

I.a fabriquées!, par ce moyen, exempte de l'impôt de

I centimes par kilog. C'est pour nous une économie

de 15 flancs environ.

R. — Nous ne nous rendons pas bien compte

des craintes conçues par notre correspondant. Si,

comme il le dit, «on procédé était le résultat de

nos conseils, il n'offre pas tant de complications

qu'il parait le croire. Nous n'avons pas recom-

mandé, que nous sachions, défaire des conventions

et des traités comme on en fait avec .les entrepre-

neurs et des fournisseurs attitrés. Notre système

est plus simple. Quand on dresse le budgei des

dépenses, on groupe sous un même titre les four-

nitures en question en indiquant la somme appli-

cable à chacune d'elles ;
puis, les r. •unissant par

une a. . olade, icrit à la colonne des obsen ations

ts ; . Par abonnement avec M. le curé.. »

ne s'oppose a ce qu'on mentionne dans le

cahier des délibérations, au moins une fois pour

toutes, cette espèce de contrat verbal ou forfait.

que le Conseil peut discuter article par article, de

manière à ce que mtages soient paria

équitable nt entre la fabrique et le curé'. Il n'y a

complication d'écritures pour personne, ni pour

le .ur.' qui n'a rien à justilier, ni pour le comp-

table pour qui le mandai de l'ordonnateur acquitté,

par le fournisseur et basé, sur le budget voté est

la meilleure pièce probante. Cela se laiton des

milliers d'endroits, sans protestation, et nous

sommes d'avis qu'il faut continuer le système,

[u'à nouvel ordre.

Le gérant : J. Maitmkr.

LANOKKS. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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AU PRESBYTÈRE
I'etit 9DPPLEMIKT a L'AMI DO CLERGÉ

LETTRES A UN JEIJME CURE
sur l'administration des fabriques

XX
droits nu cunÉ sur le presbytère

Kn arrivant dans votre paroisse comme curé

canoniqucment institué, mon cher ami, vous avez

la jouissance du presbytère, ou d'un logement

particulier, ou d'une indemnité pécuniaire de

logement. Depuis la promulgation de la loi muni-
cipale du "> avril 1884, la commune n'est obligée

de vous fournir une demeure ou le prix d'une

location que lorsque la fabrique a épuisé toutes

ses ressources disponibles. Vous ne pouvez recou-

rir à elle qu'à la dernière extrémité et après avoir

établi, par les budget et comptes régulièrement

tenus, la pauvreté de la fabrique, alors même
que la jurisprudence attribue à la commune la

propriété du presbytère.

Ne vous faites pas illusion sur l'étendue de vos

droits, car vous n'êtes réellement ni un usufruitier

au sens strict de ce mot, ni un usager, ni un
locataire; le jargon officiel prétend que vous

n'avez qu'un droit spécial de jouissance, sui

generis, qui participe à ces diverses situations et

en est l'équivalent. Admirez avec moi la série

souvent contraire et même contradictoire des

décisions juridiques sur ce sujet. L'article 6 du
décret du 6 novembre 1813 reconnut aux curés les

charges et les avantages de l'usufruit sur les

biens des cures, et l'administration s'empressa de

les leur dénier sur les presbytères ne faisant pas

partie de la mense curiale. Une décision ministé-

rielle du 8 avril 18! IX avait posé en principe que
les curés n'étaient pas usufruitiers des presby-

tères et qu'ils n'avaient droit qu'à l'usage person-

nel de ces édifices. L'opinion opposée ne se pro-

duisit que plus tard. La Cour de Caen, par un
arrêt du 26 décembre 1877, déclara que les presby-

tères sont non seulement assimilables aux biens
les cures, mais qu'ils forment même la partie

principale de ces biens. Cet arrêt, contre lequel

un pourvoi avait été formé, fut maintenu et

continué par la Cour de cassation, le 4 février

L879, avec cette déclaration formelle que, d'après

li ^ articles 6, 13, 14 et 21 du décret du 6 novembre
1813, les curés ont vraiment l'usufruit des presby-
tères. La plupart des Cours d'appel adoptèrent

cette théorie et la mirent en pratique dans leurs

jugements ; toutefois, celle de Riom refusa d'ad-

mettre, le 2 août 1880, que le droit de jouissance
du curé sur le presbytère constituât un droit réel

figurant au nombre des biens de la cure !

Vous pensez bien que la Cour de cassation a dû
varier et revenir sur ses précédentes décisions.

Le 31 mars 1882, elle approuva l'application de

l'article 357 du Code pénal contre un curé qui

avait arraché et brisé les drapeaux placés le jour

de la fête nationale au-dessus de la porte de son

presbytère, et reconnut que, le presbytère étant

un édifice communal, le maire avait pu légitime-

ment y faire apposer une décoration de drapeaux

à l'extérieur. En outre, par un autre arrêt du !>

juin 1882, elle spécifia que les curés n'ont sur les

presbytères qu'un droit d'usufruit spécial et

d'habitation, et que ce droit ne reçoit aucune
atteinte lorsque la municipalité place des dra-

peaux à la façade du presbytère. Saisissez-vous

bien la subtilité de la distinction ?... En mettant

une différence entre le droit d'usufruit ordinaire,

tel que l'a réglé le (Iode civil, et le droit d'habita-

tion garanti aux curés, la Cour de cassation refu-

sait à ceux-ci le bénéfice de l'article 578, aux
termes duquel l'usufruitier a le droit de jouir des

choses dont un autre a la propriété comme le

propriétaire lui-même. Dès lors que nous ne

sommes plus des usufruitiers de droit commun,
nous ne pouvons pas nous opposer à la décoration

de la façade du presbytère !

Suivons le développement de la doctrine juri-

dique de la Cour. Le 11 novembre 1882, elle ne

prononce plus le mot (l'usufruit et elle affirme

que le droit des curés n'a pas les caractères

légaux d'un usufruit, mais que c'est un droit

spécial de jouissance qui en est l'équivalent.

Elle pose en principe, le 16 février 1883, que les

desservants ont sans doute, au regard des simples

particuliers, le droit de faire respecter la jouis-

sance sui generis qui leur appartient sur les

presbytères, mais que ce droit ne saurait faire

obstacle à ce que l'autorité' municipale, procédant

en vertu du droit de propriété de la commune,
fasse apposer à l'extérieur des presbytères, dans
des emplacements réservés à cet effet, les affiches

des lois et autres actes de l'autorité publique. Par
un arrêt du 7 décembre 1883, elle confirme ce

principe et fixe le système dont elle ne se dépar-

tira plus. A ses yeux, les curés et desservants ne

possèdent pas un droit réel d'usufruit sur les

presbytères mis à leur disposition par les com-
munes ; ils ont simplement le droit d'être logés

dans l'édifice communal consacré à cet usage et

de ne pas être troublés dans leur habitation, avec

la faculté de poursuivre un tiers qui compromet-
trait leur jouissance.

Le Conseil d'Etat s'est rallié avec ardeur à la

doctrine de la Cour suprême, en la proclamant
conforme en tous points à l'esprit de la législa-

tion civile-ecclésiastique. Voici son raisonnement

et sa manière d'interpréter les textes. L'article 72

de la loi du 18 germinal an X se borne à disposer

que les anciens presbytères confisqués seront

rendus aux communes pour être affectés au loge-

ment des curés ; les avis du Conseil d'Etat du
3 nivôse an XI et du 2 pluviôse an XII, approuvés
par Napoléon 1er, nt fixé le droit de propriété des

communes, et le décret du 6 novembre 1813 n'a
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ix curés l'usufruit .les presbyte

puisque <on :irtît-Ie i! ne les déclare usufruitiers

que des liions dos .-lires. L'intitulé du décret de

ive qu'il n'est relatif qu'à « l'administra-

tion et à la conservation des biens que possède le

,ans plusieurs parties de l'empire. » Il

prévoit comme un cas exceptionnel celui oà Les

cures auraient des biens-fonds, oe qui deviendrait

une règle générale si le droit de jouissance des

curés était un véritable usufruit, capable de c

tituer un droit foncier important. L'article l"

i\ fabriques le soin de veiller à la conser-

vation des biens dos cures, dans les paroisse* où

biens de ce genre existent, mais il ne saurait

s'interpréter dans le sens que chaque cure possé-

dera comme droit foncier l'usufruit du presbytère.

Les articles 15 et 21, conformes à l'article 44 du
décrel du 30 décembre 1809, n'imposent aux titu-

laires des cures que les réparations locatives des

presbytères; or l'article 1751 du Code civil, qui

détermine les réparations locatives ou de menu
entretien, est mentionné dans le titre du contrat

de louage, et non point dans celui de l'usufruit.

Les charges de l'usufruitier sont plus considé-

rables, puisqu'il est à 1 ttu des réparations

locatives et de toutes les charges annuelle* de

l'héritage, en vertu des articles (',110 et 608 du

même code. Le curé n'est donc pas un usufruitier

dans la jouissance du presbytère; il a droit à un

presbytère, ou à un logement ou à une indemnité

d'après l'article 72 de la loi du 18 germinal an X
et l'article 92 du décret du 30 décembre 1809,

-à-dire il a droit uniquement d'être logé, el

Iroil d'habitation reste un droit de jouissance

sui generis et ne saurait être assimile à l'usu-

fruit du Code civil. Telle est la jurisprudence

constante du Conseil d'Etat, constatée dans un

jugement du tribunal des conflits du lô décembre

1883, et maintenue jusqu'à ce jour.

Cette théorie paraît trop libérale au ministère

des ouïtes, qui prétend dénier aux cures et des-

servants qualité pour introduire en justice une

action ayant pour but de faire respecter les droits

qui leur appartiennent sur les presbytères, sous

l'étrange prétexte qu'ils sont logés dans les pres-

bytères en vertu d'une simple affectation admi-

nistrative. En conséquence, un curé qui se voit

troublé ilans sa jouissance du presbytère par la

commune ou par un tiers n'a pas le droit de

s'adresser aux tribunaux ; il ne peut réclamer

qu'administrativement. Cette thèse despotique et

fondement juridique a été heureusement

repoussée par les tribunaux, par le Conseil d'Etal

î l juillet 1858 et le 1« juillet 1882, par la Cour
de ftiom le 25 mars 1879, et par le tribunal des

conflits le 18 mars 1882, qn d qualité'

I
rvants pour plaider dans IV

rêl de leur droit de jouissance îur les presbytères.

• plus, un arrêt du l" décembre 1884 de la

tion. un arrêl du 1h décembre 1885

de la Cour de Toulouse, et un arrêt du 20 mai

1>*S7 de la Cour de Dijon ont décidé que l'autori-

sation préalable du conseil de préfecture, exigée

par le décret du 6 novembre 1818, n'est plus

nécessaire lorsque le curé' ou desservant poursuit

simplement la reconnaissance de son droit per-

sonnel sur le presbytère, cotte action ne mettant

en jeu que se* intérêts privés, qu'il a le droit

de défendre comme le pourrait un simple parti-

culier.

Tout oe que nous venons de dire, mon cher

ami, s'applique spécialement aux presbytères qui

sont la propriété' reconnue .le* communes. Si vous

avez un presbytère faisant partie de la mense

curiale, vous êtes un véritable usufruitier et per-

sonne ne peut placer des affiches ou des drapeaux

sur votre demeure sans votre consentement for-

mol. La fabrique a-t-elle dos titres établissant sa

propriété sur le presbytère, vous jouissez enl

rement de cet édifice sans en avoir l'usufruit

absolu au sens légal. Vous savez que votre pres-

bytère avec ses dépendances est exempt de l'impôt

foncier, mais il vous reste à payer votre cote per-

sonnelle, la cote mobilière et l'impôt sur les portes

et fenêtres, oe qui fait une brèche notable dans

votre modeste budget. Lorsque vous entreprei

des réparations, des modifications et des embellis-

sements dans le presbytère, même à vos frais

personnels, n'oubliez pas de vous munir préala-

blement de l'autorisation du conseil de fabrique

et de faire signer par tous ses membres, le maire

compris, la délibération prise à cet effet, car vous

éviterez ainsi beaucoup de désagréments et de

chicanes.

Aucune loi ne rend obligatoire l'assurance du

presbytère par la commune ou par la fabrique,

mais vous agirez en homme prudent en faisant

assurer vos meubles et en vous garantissant

contre les risques locatifs et contre les recours des

voisin*, si votre demeure ne se trouve pas isolée.

La Cour de cassation, par ses arrêts du 11 no-

vembre 1882 et du Iti février 1883. vous autorise' à

enlever les affiches électorales émanant de simples

particuliers qu'on placerait sur les murs de votri

presbytère; l'article Inde la loi du •£) juillet 1881

exempte d'ailleurs de cette servitude tous les édi-

fices consacrés au culte. Auriez-vous le droit de

louer une partie du presbytère communal? L
solution est fort controversée par les bons auteurs

Vous feriez mieux de vous abstenir, attendu qi;

le conseil municipal ne manquerait pas l'occasioi

de déclarer que votre demeure parait trop grande

et de chercher à distraire ou à désaffecter le

appartements superflus.

L'inviolabilité de votre domicile vous est garan-

tie par la loi civile comme à tous les citoyens. Li.

maire et les fonctionnaires publics tombent -ou-

ïe coup de l'article bs'i du Code pénal s'ils le visi-j

lent malgré vous, pat ve tation, dans un but poli-l!

tique ou administratif : « Tout fonctionnaire dej

l'ordre administratif ou judiciaire, tout officier di

justice et de police qui, agissant en sa dite qua

lité, se sera introduit dans le domicile d'ur

citoyen contre le gré de celui-ci, hors les ca
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prévus par la loi e1 sans les formalités qu'elle a

prescrites, situ puni d'un emprisonnement de six

jours à un an, e1 d'une amende de seize à cinq

cents francs. » Le roi François b' 1

, égaré à la

phasse el demandant l'hospitalité dans une cabane,

approuva la naïve réponse de son dote : Or, par

droit et i>ar ruison, charbonnier est maître en

sa maisi in .'...

Q. — Dans le volume 8 de l'Ami du Clergé, page 81,

vous traitez la question des soirées récréatives données

aux enfants et à leurs parents. Je ne possède pas ce

numéro. Vous seriez bien aimable de répondre à la

question que je me permets île vous adresser :

1" Je fais jouer îles scènes amusantes à îles jeunes

gens dans mon presbytère. Les entrées sont payantes,

le produit esl atl'ecté à des récréations accordées- aux

jeunes gens. Ni droits d'auteur ni droits de bureau de

bienfaisance. Me faut-il une licence d'une autorité civile

quel.'inique 1

°" Que faut-il penser d'un prêtre qui refuse l'offrande

du petit sou, à une offerte d'enterrement, à celui qui

refuse .le baiser le reliquaire? Il refuse poliment.
:; \ oici une autre difficulté que je vous propose :

l'n

prêtre de ma connaissance, à une grand'messc, après

avoir béni un cierge offert par les hommes mariés, a

suspendu subitement la cérémonie de l'offrande qui

-m liste à baiser les saintes reliques et à déposer une
obole dans le plateau de l'enfant de chœur. Et ce, parce

qu'il avait découvert clans les rangs du défilé un homme
ma lie civilement avec une divorcée.

Il déclara alors qu'il interrompait la cérémonie, parce

qu'il se voyait dans la nécessité de refuser le reliquaire

.1 quelqu'un de l'assemblée. Il s'abstint de désigner la

une et d'indiquer le motif. Mais tous les assis-

tants comprirent.
iirje demande si le piètre peut être poursuivi par

lindividu qui le menace d'une action judiciaire?

R, Ad I. Nous maintenons d'une manière gé-

nérale ce que nous avons < 1 i t à propos de celte

question, dans le volume 8 de YAmi du Clergé,

p. si, savoir : qu'un curé n'a aucune permission à

demander à l'autorité civile pour faire jouer des

scènes amusantes à des jeunes gens dans son

presbytère ou dans une propriété privée, même
quand les entrées sont payantes.

Mais, dans ce même article, nous avons émis

quelques doutes sur la question des droits d'au-

teurs, en raison des recettes qui se l'ont à l'entrée

de la salle de spectacle. Nous n'avons [dus le

droit de douter, depuis que M. le ministre de

l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes,

en date du 21 mai 1894, a adressé aux préfets la

circulaire suivante :

Après entente avec la commission nommée par le

Sénat pour examiner la proposition de loi due à l'ini-

tiative de M. Gaillard, député, j'ai réuni au ministère
de l'instruction publique une commission extraparle-

mentaire chargée d'examiner les questions relatives aux
droits d'auteurs à percevoir sur les auditions musicales

gratuites données par les sociétés chorales et instru-

mentales des départements.
Les travaux de cette commission ont heureusement

abouti à un accord entre les auteurs de la proposition

de loi et le syndicat de la société des auteurs, composi-
teurs et éditeurs de musique. Cet accord a été établi

sur les bases suivantes :

Le syndicat de la société des auteurs, compositeurs

et éditeurs de musique, autorise les Société. Orphéfl

niques (chorales, fanfares, bar aies) à exécuter les

morceaux du répertoire de la société des auteurs, com-

positeurs ei éditeurs de musique, dans imites leurs

auditions publique el gratuite . e'e il ô dire ne donnant

liou à aucune recette directe on indirecte, moyennant

une redevance annuelle, é titre de droits d'auteurs,

d'un franc par société.

Les nouveaux traités passés avec les sociétés oi-pliéo-

uiques sont rédigés sur ces bases à partir du 15 mai

L894.

I<'.u ce qui concerne les traités existants, dont la durée

excéderai! l'année i ante, ils seront continués jus-

qu'au :îl décembre 1894.

C'est donc à pallie du I'
''-janvier 1895, que les sociétés

musicales seront nanties, sans aucune exception, du

nouveau traité applicable exclusivement aux audition i

musicales gratuites et stipulant le paiement d'un franc

par an et par société.

Quant aux auditions payantes, dont la commission

n'avait, d'ailleurs, pas à s'occuper, elles donneront lieu

à un traité complètement distinct du précédent et qui

ne sera imposé qu'aux sociétés musicales donnant des

auditions non gratuites.

La commission n'avait pas non plus à s'occuper des

représentations théâtrales. Rien n'est innové à leur

égard. Toutes les fois qu'une œuvre dramatique, quelle

que soit son importance, figurera sur un programme
quelconque, le consentement de l'auteur ou de la société

qui le représente demeure exigible dans les mêmes
conditions que par le passé.

D'après cette circulaire qui date de bientôt

dix-huit mois, la condition de payer pour péné-

trer dans un salon ou salle de spectacle, rend le

spectacle public et le soumet aux lois de protec-

tion accordée aux auteurs ou au syndicat qui les

représente. S'il s'agit de musique et d'audition

absolument gratuite et publique, les promoteurs

de ces auditions ne doivent à la société îles au-

teurs qu'un franc par an. Si l'audition donne lieu

à une recette quelconque directe ou indirecte, les

droits sonl déterminés par la société 'les auteurs

et proportionnés, croyons-nous, à la recette. Ainsi

en est-il pour les représentations théâtrales sou-

mises, sans exception encore, aux droits des au-

teurs. Par analogie, nous pensons que les bureaux

de bienfaisance pourraient rigoureusement exiger

leurs droits sur toute représentation publique et

non gratuite.

i '.elle législation nous parait bien léonine ; nous

la qualifierons même de monstrueuse, si on devait

l'appliquer aux petites réunions du genre de celle

dont nous parlons. Heureusemenl qu'il n'en esl

rien, du moins dans les départements. Mais enfin,

il est bon que les curés sachent à quoi s'en tenir

pour le cas ou ils seraient obligés de donner

quelque grande représentation payante dans le

but de subvenir à leurs œuvres paroissiales. Hors

ce dernier cas, qu'ils tâchent de donner, autant

que possible, à leurs soirées récréatives le carac-

tère de réunions privées.

Ad II. Ceci est une question de conduite qu'il

n'est pas possible de résoudre au moyen des lois

el règlements. La cérémonie de l'offrande est basée

sur un usage fort ancien dans l'église. Le symbo-

lisme en est très respectable et parfaitement con-

forme à la religion. A ce double titre, il mérite



LA JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE AU PRESBYTÈRE.

d'être conservé. Malheureusement il faut recon-

naître qu'il ii ours ci impris par le pu-

particulièrement dans les grandes

villes el dans certaines banlieues pourries. De là

i:iL-- qui éclatent de temps en temps
i détriment du respect qu'où doit au lieu

lu-rut de donner le petit sou

tutres préférant passer pour impies

pour avares, lâchent le sou, mai- refusent de

reliquaire, ou la patène, ou l'instrument

• !• pais qui leur est présenté. La plupart di

urs sont de purs imbéciles qui ne savent ce

qu'ils font. Ils ne comprennent pas que, la céré-

monie étant facultative, leur devoir est '!<• rester

.'i leur place, s'il- ne veulent pas La prendre en

••t la remplir telle que l'usage l'a organisée.

Que faire devant ces obt

qu'il vaudrait peut-être mieux

feindre d s'apercevoir de leur sottise ei se

rver pour le prochain prône où l'on peut don-

ner un bon ;i\i- et même fustiger d'importance les

arriateurs de grossièretés et de scandales. A moins

toutefois que le refus de baiser l'instrument 'le

pais ne dégénér&t en violence, par exemple si le

ilcitrant crachait sur l'objet sacré ou 1.' repous-

iii.'j.i-is. Alors le prêtre doit s'inspirer de

ence et prendre des mesures où la pru-

illie, autant que possible, à la fermeté. Il

a qu'un prêtre digne de ce nom ne peut

Laisser insulter son Dieu jusqu'au pied de

l'autel. Pour notre part, dans une circonstance

analogue, no« us mieux suspendre la ce

rémonie et faire constater par des témoins la faute

lu coupable, car elle tombe sous le coup 'lu code

pénal.

I tans !'• c plus haut, tout s'étant passé

doucement et. nous .lit-on. poliment, il fallait

fermer Les yeux.

A'I UJ. Aux observatio raies que nous

venons de faire ! qui ont leur application pour ce

issi bien qui' pour le premier, nous

imes obligé d'en ajouter quelques autres moins
- au prêtre dont il s'agit.

Et d'abord, avait-il vraiment Le droit '1'- refuser

le reliquaire à quelqu'un de L'assemblée, | r le

motif qui- ce quelqu'un, au sens chrétien, vivait

dans I'- désordre ei l'irrégularité? Nous disons

hardiment que non. Même considéré comme pé-

cheur public, au. -uni' loi civile ou ecclésiastique

ii'' lui interdit l'enta la prière, les

illexions, les sacramentau :
i

i onduite,

de par aillei répréhensible , scandaleuse

même, l'acte qu'il accomplissait en ce moment ne

l'était pas ; au contrain ii1 la un > de

foi et peut-être un commencement de contrition.

Qu'on refuse à un malheureux de cette sorte l'ab-

solution, la communion jusqu'à résipiscenci

rentrée dans l'ordre; qu'on le repousse comme
témoin dans un mariage, comme parrain dans un

baptême, on le comprend très bien Mais montrer
une telle rigueur dans un temps où il n'y a plus

Ambroise ni d'empereur Théodose, nous

jugeons que l'incident est plein d'imprudence et

même .'outre le droit,

s'il n'v avait eu que L'interruption de la céré-

monie •! que le curé eût expliqué la mestye qu'il

avait prise à celui-là seul qui L'avait provoquée,

peut être aurait-il pu en retirer ou du moins en

espérer quelque bien. Mais voici "ù les choses

s'aggravent; il a jugé à propos .l'f\pliquer au

public Les raisons .le sa conduite; et. sans nom-
mer personne, il a désigné l'individu et indiqué le

motif qui le rendait criminel à ses yeux, et il a

évidemment voulu communiquer sa conviction.

N'oiis blâmons franche ni l'acte qui est s..iunis

à noire appréciation. Relève-t-iJ .les tribunaux?

Nous voulons espérer que non. parce qu'au de-

meurant, l'ecclésiastique a signalé un fait que les

lois actuelles civiles ne peuvent pas considérer

comme peccamineux ou illégal, puisque c'est par

elle qu'il existe. Mais que .les ju^es. plus ou

moins sceptiques, plus ou moins Irréligieux, puis-

sent voir une injure publique dans l'ensemble de

L'incident, c'est à craindre. Le meilleur parti à

prendre, selon nous, sérail d'essayer d'apaiser

l'irritation que cette triste aventure a ilù causer

dans le pauvre excommunié d peut-être aussi

dans sa famille.

Autrei.es des faits .|e ,.• genre donnaient lieu à

les appels comme d'abus ; le prêtre recevait un

blâme au Conseil d'Etat, un autre à l'évêché, et

(..ut allait sommeiller dans l'oubli ou L'indiffé-

rence. Aujourd'hui on délaisse la juridiction ad-

ministrative pour la judiciaire; c'est le marnais

u\ CÔté 'le la question.

i.>. — Le président du Conseil de fabrique de ma
paroisse, président aussi du bureau des marguilliers,

vient de mourir.

Quelles sont les formalités a remplir peur le rempla-

cer dans chacune de ces deux fonctions ?

R. — Quand un fabricien meurt, le Conseil de

fabrique en .'lit un nouveau, qui n'est nommé que

1

' le temps 'l'exercice qui restait à celui qu'il

remplace. L'élection doit être faite dans la pre-

mière séance ordinaire qui suit le décès. (Ordon-

nance du II' janvier 1825, art. .? el i.)

Une fois la fabrique complétée par l'élection

d'un membre nouveau, en remplacement du

mbre décédé qui «''tait président du Conseil,

elle procède à l'élection du président pour assurer

le bon fonctionnement du Conseil et du bureau.

Dans elle élection spéciale, le conseil est parfai-

tement libre dans son choix ; elle peut prendre le

nouvel élu OU l'un .les membres anciens, 'l'ont

. ressort des articles combinés, article 9 du

décret du 30 décembre 1809, et articles 3 et \

de l'ordonnance du 12 janvier is-j.i, cités (dus

i i.

Le gérant : .1. Maitrier.

I
- Isil'. MaIÏKII i :

i ' OT.
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Q. — 1» Conseillez-vous aux curés d'envoyer à la

préfecture 1rs copies du budget et du compte rendu avec

1rs pièces justificatives? Ne serait-il pas préférable <le

laisser le comptable agir à sa guise?
2° a) Que fabrique jouissant d'une fondation, qui

n'est pas autorisée, depuis plus de trente ans, n'est-elle

pas vraiment propriétaire en vertu de la prescription?

Si les revenus de cette fondation (en terres) sonl

devenus insignifiants, l'évêque n'a-t-il pas le droit da

réduire les charges?

c) Le testament qui a établi cette fondation commence
par ces mois : « Je lègue à l'église de X... pour que le

curé jouisse... avec charge. »

Est ce la cure ou l'église qui est propriétaire?

R. — Ad I. Les lecteurs de l'Ami du Clergé

connaissent <le longue date notre opinion sur la

lieuse autant qu'absurde concernant la comp-

tabilité dos fabriques. Faut-il s'y soumettre ? La
réponse officielle appartient aux évêques évidem-

ment. C'est à eux de donner des ordres à leur

clergé. La plupart d'entr'eux n'ont rien dit; d'où

il suit que chacun agit un peu à sa guise. Notre

avis personnel est que nous devons nous en tenir

,i la résistance passive. Lorsqu'à la suite de la

séanoe de Quasimodo, nous avons porté à l'évêché

la liasse .le budgets et de comptes réclamés par le

le l.S'.).'i, le secrétaire général n'a retenu

que re qu'il avait coutume de retenir nous laissant

libre de faire du reste tout ce que nous voudrions,

de l'em nyer ou de ne pas l'envoyer à la mairie et

à la préfecture. Nous l'avons rapporté aux archi-

ves de notre fabrique, attendant qu'on le réclame,

non pas au curé qui n'est plus rien d'après la

nouvelle loi, mais au comptable, et aux présidents

du bureau ou du Conseil. On n'a rien demandé',

et nous soupçonnons qu'on ne demandera rien,

avouant ainsi que la loi est impraticable.

Ce qui nous fait penser ainsi, c'est une anec-

dote que nous avons relevée dans les journaux

La Croix et YAutorité. Ces deux feuilles racontent

que. dans un diocèse du centre de la France, où

personne n'avait fait mine de se soumettre, un
ni curé, un zélé évidemment, avait cru devoir

envoyer ses papiers à la préfecture. Celle-ci les

lui a renvoyés purement et simplement tels qu'elle

les avait reçus sans observation d'aucune sorte. Ce

renvoi ne signifie-t-il point que le gouvernement

lui-môme tient la nouvelle loi pour non avenue?

Cependant, il existe une menace ministérielle

qui a été rappelée en plusieurs circonstances par

certains préfets. Cette menace porte que la préfec-

ture d'un côté, et le gouvernement de l'autre, ne

tiendront aucun compte des demandes de secours,

d'autorisations, tant que les auteurs de ces de-

mandes ne se seront pas mis en règle pour l'exé-

cution de la loi. Nous connaissons un confrère qui

était en instance pour obtenir l'autorisation d'ac-

cepter un legs. Le confrère s'est alors incliné, sans

toutefoii envoyer les piècei cernant le casuel;

e1 alors il a obtenu l'autorisation sollicitée.

Conclusion : Nous ne con sillons pas aux curés

d'envoyer à La préfecture la copie du budget et du

compte avec les. pièces justificatives. Cela ne le

regarde pas personnellement. Qu'il laisse le comp
table agir à sa guise ci selon les nécessités locales.

L'Ami du Clergé est pour l'ancien système bien

préférable au dernier.

Ad II. 1" Oui, une fabrique peul invoquer la

prescription en vertu de l'article .'.'.>; h code

civil, ainsi conçu : « L'Etat, les établissements

publics et les communes sonl soumis aux mômes
prescriptions que les particuliers et peuvent éga-

lement les opposer. »

Pour pouvoir prescrire, il faut une possession

continue, publique à titre de propriétaire et de

bonne foi. Pour la prescription trentenaire, la loi

n'exige ni le titre ni la bonne foi. Toutes les con-

ditions paraissent réunies dans le cas exposé; il y
a même le titre : car les terres en question ont

données soit par donation entre-vifs, soit par tes-

tament. L'absence d'autorisation d'accepter de la

part du gouvernement ne saurait être un obstacle

à la prescription, en supposant que les héritiers

naturels du bienfaiteur voulussent revendiquer

l'héritage sous ce prétexte.

2» Oui, l'évêque a le droit de réduire les fonda-

lions (Cône, de Trente, sess. xxv, ch. -1), à cer-

taines conditions, entr'autres celle de faire cette

opération en plein synode diocésain. Le décret du

30 décembre 1809 qui reconnaîl le même droit ne

parle pas de conditions. Toutefois, dit Monseigneur

Afîre, l'évêque n'est point dispensé' pour cela de

toutes les formalités qui sont nécessaires ou utiles

pour l'éclairer, c'est-à-dire des précautions que

prend un homme prudent, quand, dans une affaire

grave, il ne veut courir aucun danger d'être induit

en erreur. Par là, un évêque se conforme à l'esprit

du Concile de Trente, lequel réclame pour les ré-

ductions de fondations plus de solennité que pour

les actes ordinaires de l'administration épiscopale.

8° Ordinairement, lorsqu'un testament porte ces

mots : « Je donne et lègue à la paroisse de... à

l'église de..., » ces expressions signiiiont l'établis-

sement fabricien. Cependant, lorsque le legs est

destiné aux curés successifs et qu'à ce legs est

attachée une charge à subir par les curés, ceux-ci.

c'est-à-dire le premier qui les représente, doit être

appelé à accepter conjointement avec la fabrique

en ce qui le concerne.

Dans le cas actuel, aucune autorisation n'ayant

été demandée, il est vraisemblable que la fabrique

s'est toujours considérée comme propriétaire, et

c'est elle seule qui pourrait invoquer la prescrip-

tion en cas de besoin et qui a la charge de faire

célébrer, par le curé d'abord, et, à son défaut,

par d'autres, les services religieux imposés par le

testateur. Toute revendication de la part du
curé pourrait donner lieu à des difficultés peut-

être insurmontables.
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. fabrique de mon «"-jîlis. lots

de terrains qui jusqu'alors ont été loués à trois I

premier lot est loué 8f! francs, li

-, le troisième 65 francs. Ces trois

its les uns des autres. Pour les deux

fait une location verbale. Est-ce légal et

dément pour le troisième lot ?

ait-il si la fabrique disait Je sais à i]ui j'ai

a: payée. Eh bien, je prête de fait ma
,r \... et je conviens avec lui qu'il me

chaque année 65 francs, s :m s que je fa

aucune dèclarati

Qne conseillerai! l'Ami pour avoir le moins de for-

mant ibirî

1; Cette question des baux esl ompli-

quée. Si l'on s'en tient au texte de la lui. la

biens de fabriques doit, en général,

r lieu par adjudication publique : 1" le lui:

marguilliers dresse un cahier 'les charges

dans lequel sont exprimi onditions el

clauses du bail :
est

transmis à l'évêque diocésain qui l'examine, le

; de son visa et le transmet au préfel cha

de l'approuver ou de l'homologuer; 3° le joui- de

l'adjudication est annoncé un mois à l'avance,

par des publications laites, de dimanche en

dimanchi - te de la messe paroissiale, tant

à la porte de l'églii ituation des immeubles

qu'à .elles .les paroi el par des

affiches apposées, de quinzaine en quinzaine, aux

lieu unes. Un extrait de l'affiche est

ins le journal du lieu de la situation du

Lien à louer, et, à son défaut, dans le journal du

département (ainsi tous les auteurs sur l'art. 60

du décret de 1809); 1° quand les affiches ont été

app. peine de nullité, dans la

pendant le temps que nous venons d'indiquer,

l'adjudication se t'ait un jour de marché (?!), en

prési oe par le préfet, du

• r et d'un autre membre du bureau (à peine

nullité), à la chaleur hères. — La
fabrique prend ensuite hypothèque sur les biens

du preneur. A défaut de cette hypothèque, le bail

pourrait être annulé ;
idjudi-

cation, .'.rit sur papier timbré, est soumis à l'ap-

n du préfet, saii^. laquelle l'adjudication

m- sérail pas définitive. Vingt jour* après cette

approbation, le bail doit être enregistré, confor-

mément à l'article 18 de la loi du lô mai 1818. S'il

i d'un bail de plus de plus de dix-huit

. il faudrait, en outre, une enquête de com-

modo et incommodo et l'approbation du rui-

dement une délibération du

le fabrique. Mais pour les baux de 18 ans

et bureau des marguillii

lui-mètTi itione Les conditions ou
.

.
': Ferme l >'ins ce

dei la délibération du bureau devient

cutoire par l'approbation de l'autorité di<

tre toujours r tême, non

eiller el de vérifier la régularité

de d'empêco soin,

on d'un I
i préjudici ible

aux intérêts de la fabrique (Décret de i809,

art. tï ,-i 60; loi du ls juillet 1837, art. 17,

17).

On avouera que voilà une complication bien

extraordinaire. ( in la comprendrai! peut-être s'il

s'agissail de revenus .1.''passant ou atteignant lu,

12 mille francs. Mais quand il s'agit, comme dans

le cas présent, de trois lopins de terre dont les

revenus réunis n'arrivent pas à la somme plus

que modeste de 130 francs, ne serait-il pas ridicule

• le passer parce labyrinthe de formalités.

Aussi s'est-on demandé si le préfet ne pourrait

pas autoriser une fabrique à traiter de gré à gré

pour la location d'un immeuble ; et La masse des

jurisconsultes répond affirmativement, à la condi-

tion pourtant que le préfet prenne l'avis de l'é-

vêque qui. dans ces sortes d'affaires, ne peut ja-

mais être laisse de côté. Quelques uns pensent que
le préfet pourrait donner cette autorisation quand
le revenu ne dépasse pas mille francs; il faudrait

la permission du ministre, quand le revenu

dépasse mille francs sans atteindre deux mille, et

celle du .bel de L'Etat pour un revenu de deux

mille et aU-deSSUS.

Les auteurs vont plus loin ; ils prétendent que

le préfet pourrait encore, toujours sur l'avis de

L'évêque, autoriser la fabrique à exploiter un im-

meuble par voie de régie, c'est-à-dire à préposer

quelqu'un à son exploitation, au lieu de le louer.

C'esl à L'un de ces deux derniers moyens,
• liions-nous à notre correspondant, que sa fabri-

que doit recourir pour l'exploitation de ses trois

lopins de terre insignifiants. Nous sommes per-

i un commun accord, l'évêque et le

préfet s'empresseront de donner un avis favorable;

e1 l'on se trouvera ainsi, sans aucune peine, en

conformité' ave.- la loi.

Q. — l'a professeur de petit séminaire est-il tenu à

payer la cote mobilière, alors que Le bilier est

fourni par la maison, ou bien est-ce ;i cette dernière à

le faire? Dans notre diocèse, dans certain séminaire

c'est la maison, dans d'autres ce sont les professeurs.

Où est le droit 1

R. — L'impôt personnel et mobilier est dû par

chaque habitant français et par chaque étranger

de tout sexe, jouissant de leurs droits et non répu-

tés indigents.

Les fonctionnaires, les ecclésiastiques et les

]

employés civils et militaires, logés gratuitement

dans des bâtiments appartenant à l'Etat, aux

départements, aux communes et aux hospices,

sont imposables soit à la contribution personnelle,

soit à la contribution mobilière, pour la valeur

locative des parties de ces bâtiments affectés à

leur habitation personnelle.

Le clergé était exempt, sous la Restauration, del

l'impôt mobilier, las deux contribution!

nelle et mobilier., réunies en une seule, sont]

exigées aujourd'hui.

Cependant, de même [qu'en vertu de l'article 1S

de la loi du 21 avril 1832, les municipalités peu-

vent exempter certains habitants de la cotisation,
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de même rien ne s'oppose à ce que l'économal '1rs

séminaires exempte les professeurs de l'établis-

sement en paj ani pour eux.

Q. — Le conseil municipal d'uni' commune util le

droil d'adosser au mur de l'église un préau devant

Ben ir aux enfants de l'école î

Le conseil de fabrique peut-il s'opposer à cette cons-

truction ?

li. Non, mille fois non, quand bien même la

sommune serait propriétaire el de l'église et <lu

terrain attenanl à l'église. Car la nature do la

propriété de la commune sur l'église est toute

particulière ; c'esl une nue-propriété donl la pos

session appartient au curé et à la fabrique, e1 qui

a été mise à la disposition de l'évêque. D'où il

suit qu'une commune ne pourrait, à son gré, en

changer la destination ou se permettre vis à vis

d'elle ce qu'elle do pourrait se permettre vis à vis

'l'un simple particulier.

La fabrique a le droit de jouir de l'église et d'en

disposer sans ['agrément el le coureurs du conseil

municipal, e1 ce dernier ne peut absolument rien

sur l'église sans le concours du conseil de fa-

brique. Les changements et réparationsà effectuer

dans une église, la fermeture des portes et fe-

nêtres, l'établissement ou la suppression îles tri-

bunes, le placement ou le déplacement des chaises,

la décoration des murs à l'intérieur ou à l'exté-

rieur sont du ressort de la fabrique et non île la

commune. Le conseil municipal est impuissant à

nier l'administration de la fabrique, à con-

trôler ou à réformer ses décisions; son pouvoir

s'arrête devant l'administration fabricienne qui a

la garde et tout le service temporel du monument.
La question de propriété est ici sans inlluence sur

la question d'administration ; une commune ne

dispose pas, en effet, d'une église comme de ses

autres biens (Dieulin et tous les auteurs).

Les communes ne peuvent rien sur les églises

même par prescription, parce que les églises, tant

qu'elles sont consacrées au culte, ne peuvent pas

être prescrites. La raison en est qu'elles ne son!

pas dans le commerce. Il en est de même de leurs

chapelles et des dépendances qui y sont annexées;

le dehors comme le dedans jouit du privilège de

l'impreseriptibilité (Cassation, 1" décembre IS23 ;

IV avril 1835; 18 juillet 1836; 6 juin 1848).

Par une conséquence nécessaire de ce principe,

dit M. Rousset, des particuliers ne peuvent acqué-

rir aucun droit, soit de propriété, soit de servitude

d'aucune espèce, ni sur l'église ni sur aucune

partie de ses dépendances (p. 28).

La commune ne pourrait appuyer un hangar au
mur de l'église qu'en procédant comme pour la

distraction d'une partie superflue, c'est-à-dire avec

l'assentiment delà fabrique, du curé, de l'évêque

et après l'accomplissement rigoureux de toutes les

formalités prescrites en pareille circonstance.

Succès impossible.

Que notre correspondant et sa fabrique et son

évêque s'opposent donc énergiquement au projet

de la municipalité, même par \ le fait, si elle

a\ ail l'audace d'agir sans autorisation.

Q, — Abonné de ! i première heure à l'excellent Ami,
je vous prie de vouloir bien me donner un petit éclair

cisse ni sur la mi ire de traiter à forfait avec la

fabrique, pour les Objets de consommation : Article I"

îles dépenses. Vous en avez parlé dernièrement. Mais
Les vieux oe saisissent pas bien. Depuis an temps im-

mâinorial, le curé procure le pain et le vin. .Mais, pour
amplifier, en particulier ce qui regarde la cire, j'ai

envie de traiter à forfait avec MM. 1rs fabriciens, pour
i ni ii .-î- ,pii rc;;;oiir li- ] licle des dépenses objet de

sommation. Or, sans autres formalités,
1" Suffit-il de con tatei toul simplement cet arrange-

ment dans le livre des délibérations, stipulant que le

curé fournira les objets de ce premier article (constata-

tion signée par MM. les fabriciens) jusqu'à concurrence
de la som votée, en sorte que les reçus du curé, con-
formes à La somme votée au budget servent de pièce

justificatives pour Le trésorier? Ou bien
2° Faut-il, de plus, en l'aire mention au budget, à la

colonne îles observations î \ . g.

RENSEIGNEMENTS ET OBSERVATIONS

Pain . . . . 10

Vin . . . . 3(1

Huile . . .
\'i i

Cire . . . 75

Encens . . 5

Divers . . . 25

fournis par le cure, par entente

avec les fabriciens

3° Vaudrait-il autant ne donner qu'un seul reçu de
165 fr. pour les objets compris dans l'art. 1

er ?

R. — Les auteurs généralement d'accord sur la

Légalité de celle manière de traiter à forfait avec

les fabriques, tout au moins pour les fournitures

de consommation comme pain, vin, huile, cire,

encens, chauffage, blanchissage, ne sont pas aussi

unanimes sur la manière de procéder. Les uns
voudraient un marché' en règle entre la fabrique

el celui qui s'engage à faire les fournitures ; d'au-

tres veulent que les fournisseurs (entr'autres le

curé) donnent des reçus pour chaque objet con-

formes aux sommes votées au budget pour chaque
article, de telle sorte que ces reçus servent de
pièces justificatives pour le trésorier-comptable.

Jusqu'à nouvel ordre, nous rejetons ces di-

vers systèmes pour nous en tenir à ce qui nous
paraît le plus simple et que nous avons toujours

pratiqué' depuis 30 ans sans que ni l'autorité reli-

gieuse ni l'autorité civile aient jamais protesté.

Notre système consiste à écrire un jour, dans le

rallier des délibérations, par exemple le dimanche
de Quasimodo, quand on confectionne le budget.

et après avoir voté une somme de... pour chaque
objet de consommation ou d'usage tels que blan-

chissage, ravaudage, chauffage, enfants de choeur,

frais d'administration, rameaux de buis, cendres,

etc., etc., les mots suivants : « Le conseil a prié

M. le curé ou M. un tel, qui accepte, de vouloir

bien se charger à forfait de ces menus détails. »

Cela fait, chaque année au budget on groupe
les divers objets sur lesquels porte le forfait, on
les réunit par une accolade, et, à la colonne d'ob-

servation, on écrit ces mots : «. par abonnement
avec M. le curé ou M. un tel... » On peut même



LA JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLESIASTIQUE AU PRESBYTERE.

ajouter : » délibération de tel jour, tel mois, telle

année

Lonnateurou président du bureau, quand il

. iv le mandat de paiement, pour toute
|

justificative, rappelle que tout cela est porté au

budget sous le numéro '. et, sur la signature du

prenant — curé ou tout autre — le trésorier comp-

table paie.

\ s avons dit plus haut : Jusqu'à nourri

ordre, parce que non- ins pas encor

que uteurs de la nouvelle loi si

l'exécute ntprétendre sur ce point, avec

la manie qu'ils ont de se mêler de ce qui ne 1rs

\l , - jusqu'à présent du moins, ja-

mais il n'a été élevé d'o nais-

sance, et aous w croyons pas qu'il puisse on

soulevé, parce que ce qui >i'cst pas défendu est

permis. C'est notre

Q Je :i a fait s.. ii testament et a établi son neveu

Louis, légataire universel. Parmi les legs faits, il a

200 francs pour la Propagation de la loi.

V a-t-il des formalités à remplir?
1° Du coté du directeur diocésain ;

2" Du côté du légataire.

D

Veuillez donner tous les renseignements nécessaires

pour le versement ou plutôt pour l'acquittement de ce

que Jean aurait mieux l'ait d'acquitter avant sa

puisqu'il avait les fonds.

F,. — Du côté du directeur diocésain nous ne

voyons par la

isser la somme qu'on lui destine s'il

veut bien l'accepti

Jté du légataire universel, il n'y en a pas

davantage s'il considère le U ne charge

d'hérédité. Pour se libérer, il n'a qu'à remettre

la somme à qui de droit, soit directement au direc

leur diocésain ou à son curé pour la transmettre.

-. s'il considère la si comme un
- véritable, a!.. >-t les difficultés.

Les donations ou legs en faveur de l'œuvre de la

de la foi, non légalement reconnue,

ne peuvent pas être soumises à l'autorisation du

reniement. Pour faire profiter cette œuvre des

libéralités qu'on lui destine, il faut les donner ou

;er à la Missions étran-

gères ou à celle des Lazaristes, l'une et l'ai

autorisées, en aya - indiquer que le mon
tant devra en être appliqué aux missionnai

elie/ les intidi I

ut pas agi conformément à ce

que nons de di

,1e- la loi ci\ ; lue. Mai si le léga I i ire a

il doit

l'hérédité et transmettre purement et

simplement la somme en question &

l'on

ii. _ i ée depuis

es dans une vieille chapelle (autrefois, jusqu'à

ta révolul rdr<

religi nérée louj - de plus en plus pat

pèlerins qui viennent prier de fort loin :i la l'Onde, doit-

elle être considérée comme s .. lu coi me
qui est propriétaire de l'immeuble depuis la révolution 1

Une église plus grande ayant été construite à une

quinzaine de métros, grâce aux dons spontanés des

fidèles de tous les enviions.— ceux qui desservent celle

église et le pèlerinage n'ont-ils pas le droit. Mgr i

que et M. le cillé approuvant, de garder, dans celle

.élis.', pour la commodité des offices et le s, rvice du
pèlerinage, cette statue vénérée, sans que la commune
puisse réclamer légalement J

R. - Tour la solution du cas proposé, il y a

une distinction à faire sur la nature de la statue,

OU plutôt sur sa manière d'être placée dans

;li je En effel .
selon que la statue est consi-

dérée comme meuble ou comme immeuble, la

jurisprudence a deux décisions différentes. Si i

est meuble, elle est par cela même < la libre

disposition de l'administration fabricienne. Si elle

est immeuble, elle est la propriété de celui des

établissements, — fabrique ou commune, — a

qui l'église appartient, si e'esl la commune qui

est propriétaire de l'église, la statue lui appartient

aussi, et ni la fabrique ni le curé n'y peinent lou-

cher sans y être autorisés par le conseil municipal.

Mais à quel sioue peut-on reconnaît iv qu'une

statue est meuble ou immeuble? Généralement,
- taïue est considérée connue immeuble quand,

placée dans une niche, elle fait corps avec le mul-

et a été mise là à perpétuelle demeure; c'est ce

qu'on appelle1 « un immeuble par destination, »

Si, au contraire, la statue est tout simplement

posée sur un socle mobile OU non mobile, si elle

est facilement transportable d'un endroit dans un

autre sans avoir besoin d'opérer un descellement,

elle est considérée comme meuble, et, dam; ce cas,

la fabrique, toujours propriétaire du mobilier, en

a la libre disposition. Elle peut la remplacer par

une aulie; elle peut même la Vendre, s'il j a

Convenance à le faire, sans avoir besoin d'j

autorisée par le conseil municipal {Journal des

communes, année 1857, p. i80; Bulletin des

lois civiles-ecclésiastiques, année 1863, p. 2-11 :

cites par M. Lampion, p. 38-1).

Toutefois, si la statue .'tait il II objet d'art ou

considérée comme tel pour sa beauté artistique

ou son antiquité, le même auteur, s'appuyant sur

une circulaire ministérielle du 35 juillet 1858,

déclare qu'elle ne pourrait être donnée ou vendue

sans l'agrémenl de l'autorité civile, fût-elle véri-

tablement uble. heux circulaires ministérielles,

l'une du 20 décembre 1834, adressée aux préfets,

et L'autre en date du .".* décembre de la même
année, adressée aux évêques, s'expriment dans le

même sens.

Pratiquement, dans l'espèce, c'est à notre cor-

respondant de voir si la statue dont il s'agit est

meuble ou immeuble.

Nous pensons, en outre, que l'évêque diocésain

ni transporté le pèlerinage dans la nouvelle

.'-lise, obtiendrait également et facilement d'j

transporter la statue, objet de ce pèlerinage, in

supposant qu'en droit il ne le put pas auclori-

lalive.

Le gérant : .1. Maitrier.

Lajjqres. — Imp. Maitribk et Coubtot.

L
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l>KK TESTAMENTS

TROISIÈME PARTIE

Formules do testaments olographes

Chapitre préliminaire

Le testament olographe doit Être en entier écrit,

daté et signé «le la main du testateur.

( les 1

1

ois conditions sont essentielles pour la va-

lidité du testament olographe qui, aux termes de

l'article 970 du code civil, n'est assujetti à aucune

autre forme.

L'absence de l'une des trois conditions que nous

venons d'énumérer rendrait le testament absolu-

ment nul.

Nous (irions nos lecteurs de se reporter au com-

mentaire que nous avons donné n" 54, Jurispru-

dence civile-ecclésiastique au presbytère, p. 314.

Nous indiquerons la forme juridique d'un cer-

tain nombre de testaments, laissant à chacun le

soin de faire précéder cette formule d'un acte de

Foi, suivant sa piété.

Nous engageons vivement nos chers abonnés à

faire leur testament aussi court que possible, à

indiquer clairement et nettement leurs dernières

volontés, afin d'éviter les controverses auxquelles

pourrait donner lieu l'interprétation de leur acte

uentairc.

Nous rappelons qu'il est plus prudent de ne pas

faire allusion dans son testament à des écrits ou à

des lettres explicatives contenant plus explicite-

ment les dernières volontés du testateur. V. Ju-

risp. civ. eccl. N° 54, p. 213 et 214.

Le testament, aux yeux de la loi, doit se suffire

à lui-même. Si le testateur désire l'exécution de

dispositions secrètes, il devra les confier verbale-

ment au légataire de son choix, ou les consigner

dans un écrit qu'il lui remettra, s'en rapportant,

pour l'exécution, à la lionne foi et à la loyauté de

ce légataire.

Le testament écrit sur papier non timbré a au-

tant de valeur que celui fait sur papier timbré.

.Mais si l'acte est produit en justice, s'il est relaté

dans un autre acte soumis à l'enregistrement, ou

si, après la mort du testateur, il est déposé chez

un notaire, pour être placé au rang de ses minutes,

le légataire devra payer, au moment de l'enregis-

trement, une amende de 50 fr. qui, avec les dé-

cimes, s'élève à 62 fr. 50.

En cas de maladie, si l'on n'a pas de papier

timbré sous la main, il ne faut pas hésiter à se

servir de papier ordinaire ; mais en temps normal,

il est préférable d'employer une feuille de papier

timbré de fr. 60, pour éviter à ses légataires le

paiement de l'amende. V. Jurisp. civ. eccl. n" 54,

p. m.
Nous recommandons enfin à nos lecteurs de re-

lire, :,\ anl de désigner leur légataire, La si conde

pa i Me lie ce i dentaire qui I raite de la capacité

de légataires.

Chapitre I

LEG '
I

• ' '

'

Le légataire unh ersel es! celui qui <
I appelé à

recueillir l'universalité des liiens composant la

succession.

Celui qui ne laisse à son décès ni ascendants,

ni descendants, peut libremenl disposer de tous

ses biens, par testament, an profit de toute per-

sonne capable de recevoir, sans qu'aucun de ses

héritiers puisse venir critiquer ses disposition- de

dernière volonté pour les faire annuler.

Celui, au contraire, qui laisse des ascendants ou

des descendants, ne peut disposer par testament

que d'u -ei-iaine portion de son patrimoine ap-

pelée quotité disponible. L'autre portion est ré-

servée à ses héritiers et constitue la réserve.

Descendants. Lorsque le testateur a des descen-

dants, il ne peut léguer que la moitié de ses bien

s'il laisse à son décès un enfant légitime, légil

ou adoptif, le tiers s'il laisse deux enfants, le

quari il en Laisse trois ou un plus grand nombre

(art. 913 c. civ.). Les enfants naturels reconnus

ont aussi droit à une réserve, mais moins étendue

que celle des enfants légitimes.

Ascendants. Si le testateur a des ascendants

dans les deux lignes paternelle et maternelle, la

quotité disponible est de moitié ; s'il existe des as-

cendants dans une seule ligne, la quotité dispo-

nible est des trois quarts.

Chaque ligne a droit à une réserve d'un quart,

quel que soit le nombre des ascendants qui la

représentent. V. Jurisp. civ. eccl., n» 53, p. 210.

I" FORMULE

Legs universel à une seul* personne

Au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit.

Ceci est mon testament.

Je soussigné... (nom, prénoms, profession), demeu-
rant à...

Institue pour mon légataire universel M... (nom, pré-

noms, profession), demeurant à...

Fait et écrit entièrement de ma main à... le...

Signature.

N. B. Le testateur doit écrire son testament en

entier de sa main, le dater et le signer.

Cette courte formule est la meilleure ; en cas de

maladie, elle ne saurait fatiguer le testateur.

Si le malade n'écrivait que difficilement, la for-

mule suivante, plus brève encore, pourrait être

employée.

J'institue pour mon légataire universel M... (nom,

prénoms, qualité), demeurant à...

Dater Signer

Ce testament écrit de la main du testateur, daté

et signé, suffit pour transmettre au légataire tous

les biens composant la succession du testateur.

On peut ajouter à la première formule qui

précède les explications suivantes qui ne sont que

la conséquence de la disposition universelle :

1 V. Jurisp. civ. eccl. u" 61, p. 211.
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g

En conséquence, je lui lègue tous les biens meubles
- |ui composeront ma snocession, sans

aucui ve. 11 en jouira el dispos

ippartenant, en pleine proprii

pter du jour de ma mort.

-aments antérieurs

. t à, etc.

8" FOMfl

L>ys universel à plusieurs

Au nom du Pire. etc.

Ceci est mon testament.

..'lié...

Institue conjointement pour mes légataires universels:

1« A.
2* B.

S l'un de mes légataires vient à décéder avant moi,

j'entends 1711e sa par' illie par ses descendants

int à mon décès, mais indants du légataire

universel prédècédé ne recueilleront que la part du pré-

: Igeront ensuite par tète entre eux.

Ou, au contraire :

i un de mes légataires universels vient à décéder

avant moi, j'entends que sa part soit recueillie par les

autres légataires uni'. lissement.

Fait a... le... Signature.

S* FORMULE

Legs universel du disponible en cas d'héritiers

ires

assigné...

• te à M.
toute la portion des biens meubles et immeubles qui

composeront ma sur dont la loi me permet de

Dans le cas où mes héritiers réservataires (mon
père, ma mère, mes grands parents ou mes enfants)

viendraient à mourir avant moi, la quotité disponible

;i alors la totalité de mes biens. En conséquence,

mon légataire universel, M... recueillerait en pleine

iété toute ma fortune mobilière et immobilière.

Fait à..., le... Signature.

4e FORMULE

Legs universel en nue-propriété

Je lègue à M... la nue-propriété seulement de tous

mes biens meubles et immeubles qui composeront ma

11 ne jouira desdits biens qu'après le décès de A...

que j'institue légataire de l'usufruit de tous mes liif-n^

tbles et immeubles.
Fait ii.... le... Signature.

En • < de nue-propriété, le légataire est

privé de revenus tant que dure l'usufruit. Il doit

toutefois acquitter les droits de mut arfois

si g mois du décès du testa-

r. 11 arrive souvent que des

oient contrainte de

renoncer à la nue-propriété- qui leur est léguée, ou

:r a vil prix.

Il convient que le testateur ajoute ette -lause :

Il --r. prélevé sur l'actif de ma succession une
suffisante pour acquitter les droits de mutation

1 nu-propriétaii inière qu'il soit

complètement indemi rais.

Chapitre II

rvKBSKL '

Le légataire à titre universel est celu ! q

1 V. Jurisp. civ. ecclés. n» 61, p. ail.

appelé' à recueillir la propriété d'une quote-part

des Liens de la succession.

5" FORMULE

Legs à titre universel d'une fraction de la

succession

a M... la moitié (ou le tiers, on le quart, etc.)

de tous les biens meubles et immeubles que je laisserai

à mon décès. Il jouira et disposera de ladite portion

comme de chose lui appartenant en pleine propriété, à

impter du jour de ma mort.

Fait à..., le... Signature.

t>* FORMULE

Legs à titre universel à un héritier

Je lègue, à titre de préciput, à mon frère Paul... le

quart de tous les biens meubles et immeubles que je

laisserai à mon décès.

Je lègue à titre de préciput, a ma sœur Anne... épouse
de... également un quart de tous les biens meubles et

immeubles qui composeront ma succession.

Kn conséquence, je les institue pour mes légataires

universels, chacun pour un quart.

Le resti de ma succession sera partagé entre tous mes
héritiers, conformément à la loi.

Mon frère Paul... et ma sœur Aime... étant institués

ci-dessus légataires à titre universel par préciput, vien-

dront en concours avec mes autres héritiers pour recueil-

lir, dans le reste de ma succession, la part à laquelle

ils ont droit d'après la loi.

Dans le cas où l'un de mes légataires à titre universel

viendrait à décéder avant moi, le quart à lui légué serait

attribué à ses enfants [ou bien, au contraire, viendrait

accroître le reste de ma succession qui se composerait

ainsi des trois quarts de mes biens).

Fait à..., le... Signature.

Le legs par préciput indique que le légataire

est appelée prélever, à prendre' axant les autres

héritiers (prœ capere) les biens ou portion de

luens qui lui sont lé-gués.

7* FORMULE

Legs à titre universel de tous les immeubles ou
ifune fraction des immeubles

Je lègue à M... tous les biens immeubles que je lais-

serai à mon décès, sans aucune exception ni ré>

pour en jouir et disposer en pleine propriété au jour de

uort.

En conséquence, je l'institue mon légataire à litre

universel de tous nus immeubles.

Ou bien :

Je lègue à M... la moitié (le tiers, ou le quart, etc.) de

tous les Mens immeubles que je po 1 ma mort.

Il en jouira et disposera en pleine propi ir de

n décès.

En conséquence, je l'institue mon légataire à titre

universel de la moitié (du tiers OU du quart) de tous

immeubles.

Fait à..., le... gnature,

N' 1 ORMI

Legs ,' titre univi rsel de tous les biens meubles ou
•1 des meubles

Je lègue à M... tous les Liens meubles qui dépendront

de ma succession au jour de n décès : meubles meu-

blants, effets mobiliers, titre el valeurs mobilières,

créances et argent comptant, en un mot, tout ce qui est

lé meuble par la loi.

Il en jouira et disposera en toute propriété du jour de

ma mort.
in conséquence, je l'institue mon légataire universel

de tous mes biens meubles, avec dispense d'inven-
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Ou !'i'
,

)l •

Je lègue à M... la moitié (le tiers, ou le quart, etc.) de

ion* les biens meubles qui dépendront de ma succe

sion au jour de mon décès meublos meublants, effets

mobiliers, titres el valeurs mobilières, préances h

argent comptant, en un mot, toul ce qui esl appelé

meuble par la loi.

H en jouira et disposera en toute propriété du jour

de ma mort.

1 : , i conséquence, je l'institue mon légataire universel

de la moitié (du quart, du tiers, etc. I de tous mes biens

meubles, d'après l'inventaire qui sera dressé pour fixer

la part lui revenant dans la masse mobilière.

l'.n! à... le... Signature.

[A suivre).

LETTRES A UN JEUNE CURE
sur l'administration des fabriques

XXI

LE JARDIN criu AL

Etes-vous, mon cher ami, de l'avis de Cicéron

qui résumait le bonheur de la vie humaine en la

double possession d'une bibliothèque et d'un jar-

din ".' Le grand orateur romain aurait été bien

malheureux, s'il lui avait fallu se contenter de ce

meuble et de cet immeuble, s'y confiner et ne plus

paraître au forum : Si hortum cum bibliotheca

habes. nihil deerit.

Vous prétendez que vous avez un droit strict à

la jouissance d'un jardin, et que vous pouvez

l'exiger rigoureusement de la fabrique ou de la

imune. Il ne me sera pas difficile do vous con-

vaincre d'erreur, attendu que votre opinion ne

s'appuie sur aucune loi positive. Sous la dénomi-

nation de jardin on comprend tous les terrains

qui dépendent du presbytère, quelle que suit leur

nature e1 de quelque manière qu'ils soient utilisés.

Un verger planté d'arbres, un bosquet, un pré,

une terre labourable, un champ de luzerne for ni

le jardin curial, s'ils sont la continuation du pota-

ger proprement dit.

Avant la Révolution française, l'usage était

général d'annexer un jardin au presbytère, et ce1

usage paraissait avoir si bien passé en droit que

les paroissiens fournissaient le jardin curial. Lors

de la vente des biens nationaux, la loi du 18 oc-

tobre 1700 n'usa pas abroger cette tradition :

a Article 9. Par jardin, l'assemblée nationale

entend les fonds qui dépendaient du presbytère,

dont le sol était en nature de jardin six mois

avant le décret du deux novembre dernier, en

quel, pic endroit de la paroisse qu'ils soient situés,

et de quelque étendue qu'ils soient; pourvu qu'elle

n'excède pas celle qu'ils avaient avant la dite

époque AH. 10. Si le sol n'était pas en nature de

jardin avant la dite époque, et qu'il n'y en eût

ut, ou s'il y en avait qui ne fussent pas de

l'étendue d'un demi-arpent, mesure de roi, il serait

pris sur le dit sol une quantité suffisante pour

former un jardin d'un demi-arpent d'étendue,

mtsure de roi. »

Une loi ipéciale de K) .'- décembre 1790 pres-

crivit ensuite aux corps administratifs, lorsqu'ils

auraient à procéder à la vente des biens ecclésias-

tiques, là où le curé avait son loge ni dans un

monastère, dans nue isot capitulaire ou dans

d'autres propriétés mises à la disposition de la

nation, d'avoir soin de distraire on de détacher

des jardins une portion de l'étendue d'un demi

arpent, pour servir désormais de jardin presby-

téral. Le demi-arpenl valait un quart d'hectare,

soit 25 ares 54 centiares, c'est à due • étendue

de '.'.> >i mètres carrés.

L'article 72 de la loi du 18 germinal, an X
(8 avril L802), modifia L'obligation de la fourni-

ture du jardin : « Les presbytères e1 les jardins

attenants non aliénés seront rendus aux curés et

aux desservants des succursales. A défaut de ces

presbytères, les conseils généraux des communes
s.mt autorisés à leur procurer un logement et un

jardin. » Portalis, le ministre des cultes du gou-

vernement consulaire, ajouta cette sage réllexion

dans un rapport approuvé du 'i nivôse an XI :

« Le principal et le premier objet de la loi est de

loger convenablement et le mieux possible les

curés et desservants. Ce but serait quelquefois

manqué en laissant aux préfets la faculté de

juger arbitrairement ce qui esl convenable aux

curés. On pourrait faire, de la partie îles logements

qu'on leur enlèverait, tel emploi qui les incom-

moderait, et leur donner tel voisinage qui s'assor-

tirait mal avec leur personne on leur caractère. »

Une décision ministérielle du il avril 1807 lit

remarquer que la loi du 18 octobre 1790 avait

réservé seulement un demi-arpenl pour les jardins

des presbytères, mais que la loi du 18 germinal

an X n'avait pas reproduit cette restriction. Du
reste, la décision ministérielle portait que dans

l'étendue d'un demi-arpent n'étaient compris ni

les bâtiments, ni les cours, ni même les murs,

haies ou fossés, et que le jardin devait avoir la

contenance précitée intra uniras. Rien ne s'oppose

à ce que le jardin curial ait plus d'un demi-

arpent d'étendue, car ce demi-arpent est l'étendue

prise au minimum.
Considérez, mon cher ami, dans les textes pré-

cédents, le soin qu'avait l'ancienne législation de

doter tous les presbytères d'un jardin, et aussi le

vœu de la nouvelle législation qui autorise les

communes à procurer le logement et le jardin

presbytéraux ; vous n'y trouverez point la preuve

que le jardin nous est absolument dû en saine

justice. 1 ('après l'article 72 de la loi du 18germinal

an X, l'article 4 du décret du 11 prairial, an XII,

(31 mai 1804) et l'article 92 du décret du 30 décem-

bre 1800, les communes sont tenues de fournir au

curé un presbytère, ou, à défaut de presbytère

un logement, ou à défaut de presbytère et

de logement, une indemnité pécuniaire. Encore

ces articles ont-ils été' modifiés, sinon abrogés,

par la loi municipale du 5 avril 1884. Nulle part,

vous ne constaterez pour les communes, l'obliga-

tion stricte de joindre un jardin au logement curial !

En 1835, le ministre de l'Intérieur, consulté par
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un préfet sur le refus fait par le Conseil municipal

.l'une commune, où il n'existait pas de jardin pour

i une indemnité pécuniaire

<{u i en tint lieu, répondit que le curé n'étail pas

[Indemnité qu'il réclamait, el

.1 D'y avait pas lieu, de la pari du
r d'office, au budget «le la commune,

l'allocation que li municipal n'avait pas

rder.

Une instruction ministérielle de l'intérieu

firmi rudence usuelle; le 26 novembre

de procurer un jardin à leurs desservants el

rminant l'étendue de ce jard irterail

irticle 72

i loi du !

-
l an X. Cet article, en effet,

iciens pr<

lus ;iil\ ouiï-S OU

s jardins attenants. Mais.

istait pas de pi

re, la loi se bornait à fournir à leurs desser-

vants un logement et un jardin. Cette disposition

, au surplus, par le décret du

11 prairial an XII et par celui du

. si les •

munes sont tenues de procurer un logement à

leur- oui pas d'y joindre

un jardin. Tel est le droit strict; mais, dans la

pratique, l'administration encourage toujours

i qui oi faire la

.
I mcir,

int que possible, la condition si digne d'int.

• lu cl

auteurs, tels que Monseigneur André
et M. Gaudry, prétendent que s'il l'acquérir

aire bâtir un presbyti
i
eul

ter qu'on y attache un
i ndue

tre inférieure enviro

l'a au ... fondemi al lé [al. La

.
il appartient au curé

Intervenir l'évêque diocésain, qui u

son influence moral il muni-
i,

menl leur oeuvre par l'annexion d'un

Lin à la demeure curiale. Quand il s'agit de

lie paroisse, ou lorsqu'une

di un prêtre à résidence

u imposer préala-

i
i- et obtenir une réaid

• u jardin. A chaque mutation de

il lui apparti re de ne pas lui donner

. ifabrique
n'aura pas voté l'achat d'un i lutour du
presbj li

i àon
d'un jardin pi il ou d'une indemnité de
jardin n'es! plus : ition

m' l'oublions pas.

coup de prêti le quelque

pour un curé de campagne à acheter lui-

même un terrain C0nti|

ner en jardin pour son usage personnel et à le

i ses sucoesseurs. Le mode le plus simple

et le plus sûr de transmission est la donation

entre vifs aux curés successifs de la paroisse, par

acte notarié aux termes de l'article 981 du code

civil : o Tous actes portant donation entre vifs

seront passés devant notaires, dans la forme

ordinaire des rouirais, et il en restera minute

peine de nullité. »

Il faut de toute rigueur soumettre la donation

a l'approbation du chef de l'Etat, et fournir à

l'autorité civile les pièces suivantes :
1" Expédition

entière de l'acte notarié constatant La donation et

ptation par le curé actuel de La paroisse

tant en son nom qu'au nom de ses successeurs.

ie il esl impossible de donner e1 d'accepter

à la lois, si le donateur esl Le curé actuellement

en fonctions il se fait représenter par le trésorier

de la fabrique pour L'acceptation : 2f> certificat de

vie du douai. air. délivré par le maire sur papier

libre; 3° procès-verbal d'évaluation ou d'estima-

tion du lorrain donné faite par deux experts;

i délivré par le maire sur papier libre.

constatant que La situation de -fortune-du donateur

est plus que suffisante pour lui permettre cette

largesse; 5° délibération du Conseil de fabrique

able à cette donation ; 6° budget .le la

fabrique; > le dernier compte de la fabrique;

étal de L'actif et du passif de la cure ; 9° avis

in i onseil municipal, qui se trouve parfois com-

de membres assez idiots pour refuser leur

approbation à des .ouvres excellentes ; lll" avis de

turelleinent une grande in-

question ; 11" rapport du préfet.

Vous savez, mou cher ami, que le jardin curial

et le presbytère lui-même ne sont point soumise
la contribution foncière, parce qu'ils sont affectés

à un service public, en vertu de L'article 105 de La

Loi du 3 frimaire an VII, de L'article S du décret

du 11 août 1808, de la circulaire ministérielle du

28 septembre 1808, et des arrêts conformes du

il d'Etal des 1"' novembre 1838, 10 non 1839

e1 12 décembre 1851. Ils sont encore exempts de la

contribution de mainmorte, à laquelle la loi du

50 février 1849 ne soumet que les biens passibles

de l'impôt foncier.

Quand un jardin, isolé de toute habitation et

rendant Le presbytère indépendant, existe dans

paroisse, le curé doil faire une résistance

énergique pour en défendre la jouissance contre

des politiciens actuels qui se plaisenl

à vouloir distraire lésaffecter ce qu'ils nommenl
les pailles superflues des jardins et des presby-

tères. Non-, dirons bientôt les moyens que la loi

meta notre disposition pour entraver les projets

de nos adver aires. Ne leur laissons pas mettre

un pn-d '-lie/ nous, car ils y mettraient bientôt

• i pattes, selon le mot «le La Fontaine!

Le gérant : J. Maitkikk.

LANGUES. — IMPWMBRIB MAITRIER ET COURTOT.
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AU PRESBYTÈRE
Petit 3bppi t ubri a l'ami m QLERGI

DES TESTAMENTS

TROISIÈME PARTIE

loi-mules de testament* olographes

Chapitre III

I EGS PARTICULIERS

Le legs particulier est Le legs d'objets détermi-

nés, ci ae telle mais, m, tel fonds de terre, tels

el tels objets...

Le légataire particulier ne peut pas si' mettre,

de sa propre autorité, en possession de la cbose

léguée. 11 doit s'adresser aux héritiers réserva-

taires, à leur défaut aux légataires universels, et à

défaul de ceux-ci aux héritiers appelés dans l'ordre

établi au titre des successions (art. ion et 1014

cpde civil).

Si 1rs personnes tenues de faire la délivrance

consentent à exécuter de bon gré la disposition

testamentaire, le légataire obtiendra une déli-

vrance amiable ; dans le cas contraire, il devra

s'adresser au tribunal de l'ouverture de la succes-

sion pour obtenir une délivrance judiciaire.

L'action en délivrance fait courir les intérêts

el les fruits de la chose léguée, à moins que le

testateur n'en eût autrement disposé (art. loi"),

c. civ.).

Les frais de la délivrance sont à la charge de la

si, >n (art. loir,, c. civ.).

Le légataire particulier n'est pas tenu des dettes

de la sui cession (art. 1024, c. civ.).

I .es droits d'enregistrement du legs, droits pro-

portionnels comme conséquence <!ela transmission

par décès que le testament opère, sont dûs par le

légataire si le testateur ne l'en a pas dispensé

(art. 1016, c. civ.).

Mais le Légataire particulier jouit de la faveur

de pouvoir ne faire enregistrer que la partie du

testament qui le concerne : il évite par là l'avance

des droits de mutation pour le compte des autres

intéressés (art. 39 de la loi du 22 frim. an VII).

Les testateurs ne devront pas oublier la dispo-

sition de la loi <[ui met à la charge des légataires

le paiement des droits de mutation pour le legs

qu'ils sont appelés à recueillir, « s'il n'en a été

autrement ordonné par le testament » ajoute

l'art. 1016 du code civil.

Nous avons vu des légataires refuser, à cause

des droits à payer, le legs d'un objet qui leur

jStail fait.

La plupart du temps le testateur, qui lègue

ainsi un objet particulier à titre de souvenir,

entend que cet objet soit remis par ses héritiers,

sans qu'il en coûte quoique ce soit au légataire.

C'est à lui à ne pas oublier la disposition de

l'art. 1016 qui l'autorise à laisser à la charge de

sa succession les droits 'le mutation qui incom-

bent Légale ni au Légatain

Formules de legs particuliers

Au nom du Père, etc.

Je lègue :

1" A A... la somme <le dix mille francs.

2° A I!... mon domain,' de... Situé à... consistant en...

3° A C... ma maison située à. , et consistant en...

avec tons 1rs ii Ides meublants, objets mobiliers, linge,

argenterie, bijoux et généralement ions Les meubles cor-

porels <|ui garniront cette maison au jour de mou décès.

4* A D... tout L'argent comptant qui existera dans ma
succession au jour de ma mort, comprenant le numé-
raire, les billets de banque et les sommes qui se trou-

veront en dépôt à titre de compte courant dans telle

maison de banque ou établissement de crédit.

Les créances, à quelque titre que ce soit, et toutes

les valeurs quelconques, sont exclues de ce legs.

5° A E... dix obligations .'i 0/0 au porteur de la com-
pagnie des chemins de fer de l'Est, à prendre parmi
celles que je posséderai à mon décès.

6° A F... vingt-cinq obligations 3 0/0 de la compagnie
P.-L.-M., faisant l'objet d'un certificat e on nom.n ...

7° A G... cent francs de rente 3 0/0 sur l'Etat Fran-
çais, à prendre sur les rentes de cette nature qui dé-

pendront de ma succession. S'il n'en existe pas, il

sera pris sur les plus clairs deniers de ma succession

une somme suffisante pour acquérir cent francs de
rente 3 0/0, afin de remplir M. G... du présent legs.

8° A H... Une créance au capital de dix mille francs,

itaut d'une obligation souscrite à mon profit par

M... suivant acte reçu M e ... notaire à... le... avec les

intérêts échus au jour de mon décès.

9° A I... Quinze actions du Crédit foncier, déposées

chez mon notaire, M* X...

10° A J... mon fonds de commerce, la maison où je

fais le dit commerce et toutes les marchandises qui s'y

trouvent.

11° A mon ami K... à titre de souvenir et comme gage
de notre vieille amitié, ma montre en or, avec sa chaîne

et le cachet aussi en or.

13° A mon cousin L... tel bijou, tel tableau de mon
cabinet ou de mon salon.

13° A mon neveu M... un des tableaux de mon salon

ou de mon cabinet à son choix.

14° AN... tels et tels livres, ou tel ouvrage de ma
bibliothèque, ou toute ma bibliothèque (meuble et vo-

lumes) qui se trouve...

Il sera prélevé sur l'actif de ma succession une somme
suffisante pour acquitter les droits de mutation grevant

les legs faits à A... E... F... G... H... I... K... L... M...

N..., de manière qu'ils soient indemnes de ces frais.

Legs particulier en usufruit

Je lègue à X... sa vie durant, l'usufruit de mon do-

maine de... situé à...

La nu-propriété restera entre les mains de mes héri-

tiers légitimes.

Les droits de mutation auxquels sera soumis le legs

fait àX.., resteront à la charge de ma succession, afin

que X... recueille son legs franc et quitte de tous droits

d'enregistrement quels qu'ils soient.

Nota. — Il importe de prendre cette dernière

disposition en faveur du légataire en usufruit,

afin que les droits de mutation n'absorbent pas

l'usufruit durant de longs mois.

Legs particulier de l'usufruit à l'un et de la

nue-propriété à l'autre

Je lègue à X... sa vie durant, l'usufruit de mon do-

maine de... situé à...

Je lègue à Y... la nue-propriété du dit dommaine, à

laquelle l'usufruit ne viendra se réunir qu'après le décès

de X...
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11 sera prélové sur ma succession une BOmme suffi-

pour acquitter les droits île mutation à la charge

Je X*.. usufruitier, et de Y... nu-propriétaire, de ma-

nière qu'ils soient indemu i
.11-

Usufruit de runicersalitt de la succession

Je lègue à M... l'usufruit <j« tous les biens meubb - et

immeubles qui composeront ma succession, sans aucune

\e.

11 en jouira durant sa vie. à compter du jour de mon
a, sans être tenu de donner b&uUod ni de faire

emp. la charge Je faire faire inventaire Jes

meubles.

Ou bien, au contraire : 11 en jouira à partir de mon
-. à charge Je fournir caution.

-
il ne trouve pas Je caution, il devra, de concert

le nu-propriétaire, employer en rentes sur l'Etat ou en

obligations Jes principales lignes de Chemins Je fer

français, les deniers qui seront trouvés dans ma suc-

cession.

Il ne pourra, au cours de son usufruit, recevoir Je

paiements ou remboursements de capitaux, créances ou

rentes, sans la coopération du nu-propriétaire qui. de

concert avec lui, en fera le même emploi que ci-dessus.

11 sera prélevé sur l'actif Je ma succession une somme
suffisante pour acquitter les Jroits de mutation à la

charge du nu-propriétaire, de manière qu'il soit com-

plètement indemne Je ces frais. L'usufruit ne s'exercera

que sur ce qui restera après ce prélèvement

Rente viagère

Je lègue à M..., à titre Je pension alimentaire, une

rente annuelle et viagère de... qui sera payable sans

retenue, par trimestre, à partir Ju jour Je mon décès.

Cette rente sera incessible et insaisissable.

Pour assurer le service de celle rente, un capital de...

placé par mes héritiers en rentes sur l'Etat.

Ou bien : Il sera pris au profit Je M... hypothèque

Bur tel immeuble dépendant de ma succession.

Legs libératoire

Je lègue à M. ..la somme de... montant de l'obligation

par lui souscrite à mon profit aux termes J'un acte

reçu par M*... notaire à... le... avec les intérêts qui

seront dus au jour de mon décès. En conséquence, il

sera libéré du tout par le seul fait de ma mort.

Legs alternatifs

Je lègue à H... ma ferme de... située à... ou 25.000 fr.

à son choix.

Je lègue à B... ma ferme de... située à...

tes héritiers le préfèrent, ils lui verseront la

.ne de... une fois donnée.

Legs de manuscrits

Je lègue à M... tous les manuscrits qui seront trouvés

dans mon cabinet de travail au jour de mon décès. Il

aura la propriété Je ces œuvres inédites : il pourra

faire imprimer celles qu'il jugera dignes d'être publiées.

Dans le cas ou M... viendrait à décéder sans avoir eu

le temps de réaliser mes dernières volontés, je prie N...

de continuer Bon œuvre. Les bénéfices qui seront réali-

sés par la publication de mes ouvrages, seront alors

partagés avec les héritiers de M... dans la proportion

du travail effectué par M... et N...

Legs à un domestique

Je lègue à M... mon domestique, ^'il est encore à mon
service à l'époque démon décès, une rente annuelle et

viagère de... qui sera payable sans retenue, par tri-

mestre et d'avance, au jour de mon décès. Ladite i

sera incessible et insaisissable.

En outre de ses gages qui lui seront payés jusqu'au

jour de mon décès, il lui sera donné une somme de...

pour frais de deuil.

Legs rimunératoires

Aux termes formels de l'article 900, code civil,

les ministres du culte qui on1 assisté le testateur

dans 8s dernière maladie, et les médecins qui

l'ont traité pendant la maladie dont il est mort,

ne peuvent profiter des disposition- testamentaires

qu'il aurait faites en leur faveur dînant le cours

de cette maladie i V. Jurisprudence virile ecclé-

siastique au presbytt re, q« 59, p

Trois conditions sont nécessaires pour entraîner

l'application de l'article 909, code civil. Il faut

la libéralité : 1° ait été faite au cours de la

lie
;

go que le testateur soit mort de cette

maladie; :'.• que le légataire prêtre ait assisté

spirituellement, ou que le légataire médecin ait

traité le malade durant cette même maladie, V

défaut d'une seule de ces conditions, la libéralité

serait valable.

En conséquence, si le testament a été fait avant

la maladie dont meurt le testateur, s'il revient à

la santé, si la mort n'est pas le résultat de la

maladie, mais d'un accident par exemple, le legs

ne saurait être annulé (Cass. 13 avril 1880. D. 1880,

i, 263).

Que doit-on entendre par dernière maladie?
S'il s'agit d'une maladie aiguë suivie de mort,

après ses évolutions habituelles, il ne saurait y
avoir la moindre difficulté. 11 en est tout diffé-

remment, au cas d'une maladie chronique qui

peut durer de longues années. Les tribunaux ont,

dans ce cas, un pouvoir souverain d'appréciation

pour déclarer à quel moment la maladie chronique

a pris une telle intensité qu'elle doive Être consi-

dérée comme dernière maladie.

Il faut, comme dit Pothier, que la maladie

chronique ait un trait prochain à la mort, qu'elle

en soit arrivée à la période m'i le mal s'est aggravé

au point d'ôter tout espoir de guérison, au point

de rendre la mort absolument certaine dans un
temps plus ou moins éloigné. Telle est la. règle

que paraît suivre la jurisprudence pour déter-

miner le point de départ de l'incapacité (Léchopié

et Floquet, Code des médecins, p. 243).

Enfin l'article 000 n'atteint que celui qui a été

le confesseur et le directeur spirituel du malade

et qui l'a préparé' à mourir, et non le prêtre qui

se 6erait borné à adresser au malade des conso-

lations ou des exhortations religieuses, alors

qu'un autre prêtre n'a pas cessé' de remplir

auprès du malade le rôle de directeur spirituel.

Pour le médeem, il faut qu'il ait traité le malade,

c'est-à-dire qu'il y ait eu, de sa part, permanence,

continuité des soins.

Exceptions à la règle de l'incapacité. L'article

909 du code civil renferme deux exceptions à la

règle de l'incapacité' qu'il édicté.

lo Dispositions rémunéraloires. La première

exception est relative aux dispositions rémuné-
raloires faites à titre particulier, eu égard aux

facultés du disposant et aux services rendus

(art. 009).

S'il n'est pas indispensable que le testateur em-
ploie formellement l'expression « rémunératoire »,

il faut toutefois qu'il donne le caractère rémuné-

ratoire à sa disposition.
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si les tribunaux reconnaissent que la Leg e I

rémunératoire, mais qu'il est trop considérable,

ils le réduiront sans l'annuler; s'ils ne lui recon

naissent pus ce caractère, ils devront l'annuler

entièrement.

Le legs ayant un caractère rémunératoire n'est

valable que s'il est à titre particulier.

Par suite, les dispositions unh erselles ou à titre

universel sont annulées purement et simplement,

sans que le juge )uiisse les réduire à la portion

èmunératoire.

2° Parenté. La deuxième exception contenue

dans l'article 909 est relative au cas de parenté.

Si le prêtre est parent du malade jusqu'au qua-

trième degré inclusivement, c'est-à-dire son cousin

germain, l'incapacité disparaît pourvu que le

décédé ne laisse pas d'héritiers directs (descendants

ou ascendants) ; à moins que celui au profit de qui

la disposition a été faite ne soit lui-meiue du

nombre de ces héritiers (art. 909, c. civ.).

Legs rémunératoire à un prêtre

Désirant témoigner à mon vénéré directeur, M. l'abbé

M... toute ma reconnaissance pour son dévouement
depuis de longues années, je lui lègue la somme de...

franche et quitte de tous droits de mutation.

Legs rémunératoire à un médecin

Je lègue au docteur M..., mon médecin, la somme
de... en reconnaissance des soins dévoués qu'il m'a
souvent prodigués. Cette somme ne se confondra pas
avec les honoraires qui lui seront dus.

Conditions et modalités diverses apposées aux legs.

Révocation en cas d'inexécution

Je lège à M... la somme de... à la condition expresse
de...

Dans le cas ou M... n'exécuterait pas cette condition,

le legs à lui fait sera révoqué, et la propriété des biens
légué-, reviendra à mes héritiers.

Legs sous la condition que le père n'aura ni
l'administration , ni la jouissance légale

Je lège à Alfred B..., flls mineur de Joseph B..., la

somme de... et tel immeuble, à la condition que son
père n'en aura ni l'administration ni la jouissance

de. Ces biens seront jusqu'à la majorité ou le ma-
riage d'Alfred B... administré par M... à qui j'en

confère l'administration d'une manière expresse, en le

chargeant de capitaliser les revenus.
En cas de décès de M... avant la fin de son adminis-

tration, il sera pourvu à son remplacement par M. le

président du tribunal civil de..., sur simple requête de
ses héritiers.

Condition d'embrasser une carrière

Je lègue à mon neveu M... une somme de vingt mille
francs s'il se fait recevoir médecin avant l'âge de vingt-
huit ans. Cette somme lui sera versée un mois après
qu'il aura obtenu le diplôme de docteur en médecine.

Incessibilité et i?isaisissabilité

Désireux de venir en aide à mon vieil ami M..., je

lui lègue, à titre alimentaire, avec condition expresse
d'incessibilité et d'insaisissabilité, une rente annuelle et

viagère de... qui lui sera servie par mes héritiers, de
trois mois en trois mois, du jour de mon décès, avec
dispense de produire un certificat de vie tant qu'il tou-
chera lui-même les arrérages.

Nota. — En cas de legs de pension alimentaire
il est prudent d'imposer la double condition d'in-

cessibilité et d'insaisissabilité.

Les créanciers ne sont pas frustrés par la cause

d'insaisissabilité puisque le testateur pourrait ne

pas léguer. D'autre part, la clause d'incessibilité

protège le bénéficiaire du legs contre sa propre

faiblesse en le rendant incapable de céder le mon-
tant de sa pension.

Legs à terme

Je lègue à M... la somme do... qui lui sera versée par
mes héritiers à sa majorité seulement.

Dans les trois mois de mon décès le capital de...

montant du legs ci-dessus sera, par les soins de mes
héritiers, placé soit en rente 3 0/0 sur l'Etat français au
OOm de M..., soit sur première hypothèque.
Jusqu'à la majorité de M... les revenus ou arrérages

de son legs appartiendront à mes héritiers.

Legs avec charges

J'institue M... mon légataire universel, à charge par
lui de : 1" ... 2° ... 3° ...

' hi bien : J'institue M... légataire de tous mes im-
meubles, à charge par lui de : 1° ... 2° ... 3° ...

Ou bien : Je lègue à M... mon domaine de... à charge
par lui de : 1° ... 3° ...

(Après avoir choisi la formule du legs universel,
à titre universel ou à titre particulier, on ênumère
les charges que l'on entend imposer à son légataire
et l'on ajoute :

Dans le cas où mon légataire n'accepterait pas ces
différentes charges, le legs (universel, à titre universel,
ou à titre particulier) que je lui fais par les présentes,
reviendrait à B... avec les mêmes charges.

Si B... refusait également de les accomplir, l'objet du
présent legs ferait retour à mes héritiers qui exécute-
raient les charges qui constituent de véritables legs
particuliers au profit des bénéficiaires lesquels pour-
raient, au besoin, en demander la délivrance à ma
succession, conformément à la loi.)

Legs avec clause pénale

Je lègue à M... la somme de... tel pré..., telle vigne...,

à charge de : 1° ... 2» ... 3" ...

De condition expresse, M... devra exécuter les dispo-
sitions qui précèdent et les charges qui lui sont impo-
sées, sans pouvoir en aucune façon les critiquer pour
s'en affranchir ou chercher à les amoindrir, sous peine
d'être déchu de son legs, auquel cas ce legs reviendrait
à

Ou bien

Dans le cas où mes enfants, ou l'un d'eux refuse-
raient d'exécuter les dispositions qui précèdent en tout
leur contenu, j'entends que celui ou ceux qui auraient
manifesté ce refus, soient privés de leur part dans la

quotité des biens dont la loi me permet de disposer;
et, pour ce cas, je lègue la part dont ils seront ainsi
privés à ceux de mes enfants qui respecteront mes
intentions et exécuteront le présent testament en son
entier.

Legs pieux

Je lègue à M. l'abbé... curé de...

1° La somme de... pour honoraires de... messes
basses que je le prie de dire, pour le repos de mon
âme, dans l'année qui suivra mon décès.

2» La somme de... pour être par lui distribuée aux
pauvres de la paroisse de...

Il fera cette distribution aux personnes et de la ma-
nière qu'il jugera convenable, sans que nul ait le droit
de s'y immiscer, ni de lui réclamer aucune justifica-

tion d'emploi, ni aucun compte.
Au besoin, je déclare lui léguer tout ce qui restera

libre entre ses mains, s'il lui convient de ne pas distri-

buer la somme entière, ou de différer cette distribution

jusqu'à une époque indéterminée, ce dont il sera seul
juge-

(A suivre).
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Q. — On iiio cherche noise parce que dans ma jeu-

- je ino suis enrôlé dans le bataillon des louaves

pontificaux. J'ai perdu ma qualité de Français, disent

mes rane maçons ; el par conséquent,

- articles organiques, je ne puis être curé en

France. Quid ;'« ris l

R. — Ceci a été pendant quelque temps l'objel

5, et a reçu diverses solu-

tions selon l'état politique du moment, s, .us l'Em-

pire le fameux de I' dors ministre de

l'intérieur, était pour l'affirmative. En date du

l« mai 1862, interrogé pour savoir si les Fram

qui avaient pris du service dans l'armée pontifi-

cale sans autorisation imement .lovaient

être rayés des listes électorales comme ayant

p.-r.lu leur nationalité primitive, il écrivait aux

préfets I irticle 12 du décret du 01 février 1852

déclarant électeurs sans condition de cens tous les

Français -I ans accomplis, il suit de là

que l'individu qui a cessé d'être français ne peut

être électeur. Or, aux termes de l'article .'1 du

• civil, le Français qui sans autorisation de

l'empereur prendrait du service à l'étranger ou

s'affilierait à une corporation militaire étrangère

perdra sa qualité de Français. En présence de

textes aus els toute ambiguïté doit cesser,

et .les l'instant ou le fait d'avoir pris du service

dans l'armée pontificale est constant, il est hors

de doute que la qualité de français et par suite

ecteurs sont perdus. — Les enrôle-

ments dans l'armée pontificale ont eu une noto-

riété assez grande pour qu'ils puissent difficile-

ment être mis en doute dans les communes où ils

se sont produit-. Si donc le maire les tient pour

uns. il ne devra pas hésiter... »

Cette doctrine, toute claire qu'elle paraisse, fut

fort contestée. L'immense majorité des juriscon-

sultes soutinrent que les zouaves pontificaux

avaient conservé leur qualité de Français, parce

.|ue L'esprit de la loi, à défaut de son texte, lu veut

ainsi, ce corps spécial s'.'tant réuni dans un but

qui n'avait rien de menaçant pour la France. On

ajoutait que l'article i\ du code civil étant une

disposition pénale devait être entendu dans le

3 le plus étroit. On taisait remarquer que, de-

puis le chef jusqu'au dernier soldat, tous les

membres irps spécial étaient Français, el

que si ces Français u'avaient pas obtenu de leur

reniement une autorisation formelle, cette au-

torisation résultait implicitement de la neutralité

bienveillante par le gouvernement fran-

i L'égard des volontaires pontificaux.

Au reste, la question fut bientôt tranchée par le

fait de la création, pai -
i 30 janvier L866,

d'une Légion romaine composée de Français au

de 1870 qui vit ces

;in . .. Lattre comme dé-

lions pour la France, l'ent: L'As-

semblée national.- du général de Charrette, de

M. de Cazenc idines et de M. Le Gonidec

du Tressan, tous soldats du Pap protesta-

tion d'aucune sorte, prouventmieux que n'importe

quel argument que la France reconnaissait en

son plus noble et son meilleur sang.

Notre correspondant peut don.- dormir sur ses

deux oreilles et se moquer des francs-maçons qui

veulent lui nier son litre de Français : il l'est plus

qu'eux, dont les coupables théories ne tendent à

rien moins qu'à avilir et à perdre la France.

i ra. asseï ie bête re\ ient de temps en temps
sur l'eau. 11 \ a quatre aùs, un vaillant curé' du

ise de Fréjus eut à la subir, et voici 1

1

at le tribunal civil de Draguignan apprécia

situation.

Le tribunal,

tidu qu'il résulte des documents de la .-anse que
le sieur Perrymond, prêtre desservant de la paroisse de
Bagnols, Dé au May. canton de Fréjus, arrondissement

Draguignan, département du Var, de parents fran-
çais, par conséquent Français lui-même d'origine, a,

après sa majorité et après avoir satisfait i a France à la
'' ut militaire, servi dans le corps

zouaves pontificaux, du 13 décembre 1866 au 18 octobre
[ue, i entré en France à cette époque, il y a

., si s études au grand séminaire el qu'il a été en-
suit.? ordonné prêtre; que. dans les cinq communes
qu'il a desservies avant sa nomination à colle de Ba-
gnols, il a mrs inscrit sur les listes électorales;
Attendu qu'il ressort de ta doetri n -

I
di la jurispru-

dence que l'article '.'1 du code civil ne • 1 1 1 être appliqué
qu'en présence d'un servi.-.' militaire remplissant cette
Joui. le condition :

1" d'un engagement d'une durée dé-
terminée; 2° de l'intention Formellement manifestée
d'abdiquer sa nationalité (Mets, ;'.< avril et tO juillet
1849 \ Amiens, ;' / janvier 1849; Tribunal île la

Seine, 23 mai 1878);
Attendu que, dans l'examen de l'affaire qui lui est

soumise, le tribunal doit donc s'attacher avant tout à

l'intention de relui dont l'état est en jeu, rechercher si

les faits, si les actes qui lui sont déférés impliquent de
sa part, nécessairement et par eux mêmes, nue renon-
ciation volontaire à la qualité de fiançais, en se pla-

iine situation inconciliable avec le maintien

Mtendu que le service m ntanê du sieur Perry-
mond aux zouaves pontificaux n'impliquait évidemment
ni renonciation volontaire à su patrie, m. en l'état des

idées gouvernementales de l'époque, engagement con-
traire aux devoirs qu'elle imposait; qu'en effet, en
prenant ainsi du service, il ne s'exposait pas à porter
les armes contre son pays, puisque, quelques mois au-
paravant, par décret .lu 28 H 1866, l'Empire avait cru

iir autoriser el aider la formation d'un corps connu
sous la dénomination de « Légion d'Antibes > dans le

but de prêter indirectement aide et assistance à la pa-
pauté ;

Attendu, dès lors, que l'engagement du sieur Perry-

mond dans l'armée çonti < irait avoirle carac-

tère d'un service militaire à l'étranger tel que l'a prévu
l'article 2\ du cod • civil, c'est à dire l'incorporation dé

linitive à une année étrangère avec toutes les CO
quen.as qu'elle comporte, même celle d'un.' lutte contre

la niée; pairie, de telle sorte qu'aucun doute ne puisse
subsister sur la volonté du Français d'abdiquer sa na-

tionalité pour en acquérir une nouvelle ; 'in,' l'on peut

même dire que le sieur Perrymond n'était pas lié à
l'armée pontificale \<.tr un engagement d'une durée dé-

terminée ;
qu'il pouvait rompre à su volonté le lien con-

tracté par lui, et qu'il a toujours manifesté l'intention
il>' server su nationalité d'origine ;

lu enfin que le sieur Perrymond, depuis sa ren-

tré-. • en France, en 1868, et dès sa sortie du grand .sémi-

naire, est constamment resté en panés-.-, soit ù titre de
vicaire, soit à titre de desservant nommé par son
év.'-que. sans que le gouvernement qui le payait crut né-

cessaire de lui refuser la permission prescrite pour les
|

eccl. ingers par l'article 82 de la loi du
18 germinal an X : que sa qualité de français ne lui était

pas conteslée par l'Etat ;

Par ces motifs, déclare que Le sieur Perrymond, des-
1 de la paroisse de Bagnols, a conservé sa qualité

de français.

Le gérant : J. Maitrikr.

Lasgres. — Iin>. Maitrier et Courtot.



N» Il 28 NOVEMBRE 1895. :»»:;

La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
Petit supplément a l'AMI DU CLERGE

DES TESTAMENTS

TROISIÈME. l'UiTIE

Formates <i<^ testaments olographes

Chapitre IV

LÉGATAIRE PERSONNE MORALE

Nous prions nos lecteurs de relire ce que nous

avons dit des légataires, personnes morales (Ju

risprudence civile-ecclésiastique, n ,,s 59 et 60,

p. 234 ei 237).

Voici L'énumération 'les établissements ecclé-

siastiques qui peuvent être gratifiés de legs : les

évêchés ou menses épiscopale's, les chapitres ou

nu Mises capitulaires, les cures ou menses curiàles,

Les fabriques, les séminaires, les caisses de re-

traite et de secours ecclésiastiques, les congréga-

tions autorisées et les établissements libres d'en-

seignement supérieur reconnus d'utilité publique.

Nous rappelons que le Conseil d'Etat refuse, de-

puis le 6 avril issu, de reconnaître au diocèse la

personnalité civile.

Il faut donc s'abstenir d'employer le mot « dio-

cèse » dans un testament.

D'autre part, il ne faut pas oublier les restric-

tions apportées depuis quelques années par le

Conseil d'Etat à la capacité des établissements

li siastiques. 11 importe, avant de faire un legs,

de rechercher si la charge apposéeàce legs rentre,

d'après la doctrine du Conseil d'Etat, dans les al-

I n S m liions de l'établissement que l'on veut grati-

fier. (V. Jurisprudence civ. ecclés. no 00, p. 231

et suiv.).

Le Conseil d'Etat refuse d'autoriser les fabri-

ques à accepter un legs à charge d'en employer

les revenus à secourir les pauvres.

Toutefois, il a autorisé l'acceptation de legs faits

avec charge de distribuer du pain à l'issue d'un

service religieux. On a considéré la distribution

de pain comme l'accessoire du service

Un legs fait à une fabrique, à charge de fonder

ou d'entretenir une école, ne serait pas autorisé

par le Conseil d'Etat. (V. Jurisp. civ. eccl. n° 60,

p. 238).

En résumé, les fabriques ne sont plus autori-

sées à accepter que les legs affectés à l'exercice du
culte, à l'entretien ou à la conservation des églises

et des presbytères.

Legs à la fabrique d'une église

Je lègue à la fabrique de l'église de .., la somme de...

aux charges ci-après :

1° 11 sera célébré annuellement, à perpétuité, deux
services avec grand'messe, l'un pour le repos de l'àme

de ma femme, le..., jour anniversaire de son décès,

l'autre pour le repos de mon âme, le jour anniversaire

de ma mort.
2" Il sera distribué, à l'issue de chacun des services

et par les soins de M. le curé, deux kilos de pain à

chaque pain re qui aura assi U au i ervice.

Je lègue, en outre, à la même fabrique an capital de...

pour les revenus être employés annuellemenl à l'entre-

tien de i ("lise.

Enfin je lègue à la même fabrique de l'église do...

nu capital de... pour les revenus être capitalisés pen-

dant cinq ans, et, aprè chaque période de cinq ans,

servir à l'entretien du presbytère.

Legs faits en faveur des pauvres

Il faut distinguer si le capital légué doit être

distribué aux pauvres immédiatement après le

décès du testateur, ou bien si le capital est légué

sous la condition d'être placé de manière à pro-

duire des revenus qui seront annuellement em-

ployés au soulagement des malheureux de la

paroisse désignée.

10 Dans le premier cas, le testateur peut choisir

comme distributeur qui bon lui semble, un parent,

un ecclésiastique, le maire de la commune de con-

cert avec le curé, ou même un établissement quel-

conque reconnu, un conseil de fabrique, par

exemple, parce que, dans ce cas, la personne in-

diquée ou l'établissement joue simplement le rôle

d'exécuteur testamentaire.

Le bureau de bienfaisance ne peut pas exiger

la remise du legs fait aux pauvres, à moins qu'il

n'ait été désigné lui-même, par le testateur, pour

remplir ce rôle d'exécuteur testamentaire, de dis-

tributeur éphémère. (Berton, L'art de faire son

testament, p. 72).

Legs aux pauvres,, à distribuer après décès

Je lègue aux pauvres de la paroisse de..., la somme
de..., que je prie M.... mon neveu ou M. le curé de la-

dite paroisse, ou M. le maire, nu X.... mon exécuteur

testamentaire, de distribuer dans les trois mois de mon
décès, à ceux qui lui paraîtront les plus méritants. Il

fera cette distribution de la manière et dans la propor-

tion qu'il jugera convenable, m'en remettant entière-

ment à lui sur ce point, sans que personne parmi mes
héritiers puisse intervenir dans cette distribution, ni la

critiquer, et sans que nul ait le droit de lui réclamer

aucune justification d'emploi, ni aucun compte.

2° Dans le cas ou le capital légué, mobilier ou

immobilier, doit être placé pour que les revenus

ou arrérages seulement soient périodiquement

distribués aux pauvres, c'est le bureau de bienfai-

sance de la commune qui est autorisé à recueillir

le legs au nom des pauvres.

11 en est ainsi lorsque le testateur a lui-même

désigné le bureau de bienfaisance ou lorsqu'il a

simplement fait un legs en faveur des pauvres

d'une commune, sans autre indication.

Mais lorsque le testateur dit que les capitaux et

les immeubles par lui légués seront recueillis par

une personne, parente ou non, ecclésiastique ou

laïque, ou par la fabrique, le Conseil d'Etat sup-

prime cette clause et autorise le bureau de bien-

faisance à recueillir le legs.

Lorsque la question a été portée devant les tribu-

naux, les uns n'ont pas hésité à laisser le legs sans

effet, parce que, en présence des termes du testa-

ment, le legs ne pouvait être recueilli parle bureau

de bienfaisance, non instituent même exclu d'une

manière tout au moins implicite par le testateur.
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D'autres, au contraire, ont accordé au bureau de

bienfaisance la délivrance du legs, parce que le

but du testateur a-, ait été avant tout de faire du

bien aux pauvres et qu'il ne semblait pas avoir

fait du choix de l'intermédiaire une condition sine

qua non.

Un arrêt de la cour de Paris, du 23 janvi< r 1891,

suivi depuis par plusieurs tribunaux, dans le but

de ne pas priver les pauvres des legs qui leur sont

faits, a ordonné la délivrance du capital Légué au

bureau de bienfaisance publique

à Paris, à charge de remettre tous les ans les re-

venus à la personne ou à l'établissement désigné

par le testament, pour être distribués conformé-

ment à la volonté du testateur.

Nous engageons vivement nos lecteurs, tout en

protestant contre la jurisprudence du Conseil

d'Etat, à tenir compte de sa nouvelle théorie.

Kn s'y conformant, le testateur ne court pas le

risque de voir son legs devenir sans effet, ou sa

volonté faussée plus tard par un juge trop dési-

reux de sauvegarder les intérêts des pauvres.

Il convient donc que le testateur fasse le legs au

bureau de bienfaisance, mais en désignant ex-

pressément pour la distribution des revenus aux

pauvres, soit le curé, soit le conseil de fabrique,

soit le curé de concert avec le maire...

Legs au bureau de bienfaisance

Je lègue au bureau de bienfaisance de... la somme
de... et mon domaine de... à charge par lui d'en remet-

tre tous les ans les revenus et arrérages à M. le curé

de la paroisse de... ou au conseil de fabrique de... que

je charge de la distribution desdits arrérages et reve-

nus, de la manière et dans la proportion qu'il jugera

convenable.

Je fais de cette dernière clause de mon testament une
condition expresse. En cas de non-exécution, pour un
motif quelconque, les biens et sommes ci-dessus légués

reviendraient à mes héritiers naturels.

On peut encore faire un legs en faveur d'une

congrégation autorisée dont la mission est spécia-

lement de secourir les malheureux, comme la

Congrégation des Filles de la Charité.

Legs à un établissement charitable reconnu

Je lègue aux Filles de la charité, congrégation auto-

risée, s'occupant spécialement d'oeuvres de charité, la

somme de..., à la charge d'en employer les arrérages au
service des pauvres, conformément à ses statuts.

Dans le cas où, pour un motif quelconque, la a
gation des Filles de la charité ne serait pas autorisée à
accepter le legs ci-dessus, la somme de..., montant du
dit legs, retiendrait à mes héritiers naturels.

Fondations d'écoles

Nous avons déjà dit qu'une fabrique'-ne serait

pas aut'i! la fondation

ou i'entretien d'une école.

On ne pourrait aujourd'hui que s'adresser à une
congrégation autorisée qui a pour mission L'ensei-

gnement primaire.

Voir la formule ci-dessus.

Les établissements libres d'enseignement supé-

rieur peuvenl Lorsqu'ils onl

reconnus d'utilité publique par une loi.

Menses, curiales

11 convient de Léguer à La mense «uriale, de pré-

férence à la fabrique, et surtout dé préférence a

la commune, un immeuble destiné au logement

du curé, ou de> capitaux pour la construction d'un

presbytère.

Legs à une mense curiale

Je lègue a la mense curiale de la paroisse de... 1° ma
maison située... et le jardin attenant, pour servir de

logement au curé de ladite paroisse; 2° une somme
de •• pour servir à l'aménagement de ladite maison.

Je lègue à la mense curiale de la paroisse de... une
somme de..., pour être employée à la construction d'un

presbytère destiné au logement des curés qui seront

appelés à desservir successivement ladite paroisse.

La construction sera faite sous la direction du curé

de la paroisse qui choisira un architecte qu'il devra

faire agréer par Mgr Févèque de...

Chapitre V
DISPOSITIONS RELATIVES AUX FUNÉRAILLES •

Je désire que mes funérailles soient très simples.

Je demande le secours des prières de l'Eglise catho-

lique.

Je révoque la disposition testamentaire par laquelle

je demandais que mes obsèques aient un caractère pu-

rement civil. Aucun discours ne sera prononcé à mes
obsèques.

Je veux être inhumé au cimetière de... à côté de...

Pour tout monument, je veux...

Je lègue à M. le curé de la paroisse de... la somme
de... pour honoraires de... messes basses qui seront

dites, aussitôt après mon décès, pour le repos de mon
âme.
Je veux que l'on fasse aux pauvres de ma paroisse, le

jour de mon enterrement, une distribution de pain et

de viande, et que des secours en argent leur soient éga-

lement distribués. A cet effet, je lègue à M. le curé de

la paroisse de... la somme de..., qui devra lui être re-

mise immédiatement après mon décès et qu'il voudra

bien employer ainsi qu'il vient d'être dit, de la manière
qu'il croira préférable, m'en rapportant complètement

à lui sur ce point, et sans que personne puisse criti-

quer sa distribution ni lui demander aucun compte.

Chapitre VI

DISPOSITIONS RELATIVES AUX PERSONNES '

Nomination d'un tuteur

Tuteur de mes enfants mineurs depuis le décès de

leur mère, et craignant de mourir avant qu'ils aient

atteint leur majorité, je choisis pour me succéder dans

cette tutelle, conformément à l'art. 397 du Code civil,

qui me confère cette faculté. M..., déni. à...

Je le prie d'accepter ces fonctions et de donner à mes
enfants la bonne direction qu'il a donnée aux siens.

(La même formule peut être employée par la mère
survivante qui a été maintenue dans la tutelle).

Nomination '/'un conseil à la femme survivante

Dans la prévision du cas où je viendrais à mourir
pendant la minorité des enfants ou ds quelques-uns des
enfants issus de mon mariage avec... ma femme, je

nomme, en vertu de l'art. 391 du Code civil, pour con-

seil spécial à leur mère, leur tutrice légale, M... dem.
à... sans l'assistance duquel elle ne pourra faire aucun
acte relatif à la tutelle de nos enfants (ou aucun acte

relatif à l'administration de leurs biens, ou ne recevoir

aucun capital, ni en donner décharge et il devra exiger

qu'il en soit fait immédiatement emploi).

' V. Jurisprudence ci* tir-ecclésiastique, n°.rir>, p. 218.
1 V. Jurisprudence civile-ecclésiastique, n°52, p. 205.
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Si m. n'accepte p action, ou qu'il viei

décéder avant la majorité de - enfants, il Bera rem
placé par M. \ que je substitue ù M ... avec lea

mêmes pouvoirs que celui ci.

Chapitre VII

N.iMIN VI ION l''l\n.l !
: \MTV1' \!r;

L'exécuteur tesl ntain n'est pas un li

taire, Le lé| quierl des droits sur les

biens du testateur, l'exécuteur testamentaire n'en

acquiert pas : il a des pouvoirs, il n'a pas de

droits but les biens. La nature de ses fonctions le

font assimiler à un mandataire (V. Jurispr. civ.

ceci., îi" 61, p. 243).

tuteur testamentaire, sans saisine

Je nomme pour mon exécuteur testamentaire M...

En souvenir de notre vieille amitié 81 c ie gage de
ma reconnaissance, je le prie [l'accepter un iliatnanl di

deux mille francs qui lui sera pavé immédiatement
après mon décès, par préférence i tous autres legs.

(Les fonctions de l'exécuteur testamentaire sont,

par leur nature, gratuites. Mais le testateur fail

ordinairement un legs que dans l'usage on nomme
a diamant, o afin de marquer par là qu'il ne s'agit

que d'un simple Bouvenir e1 non d'un véritable

legs).

Dans le cas où M... se trouverait empêché de remplir
la mission que je lui ;ii confiée, j- I sa place,
pour la même fonction d'exécuteur testamentaire, N...

Je lui lègue un diamant de...

PI».liciers exécuteurs testamentaires

Je nomme pour mes exécuteurs testamentaires :

1 M...

Dans le cas où l'un d'eux sérail empêché ou refuse-

je prie l'i a mission.

M.., sera mon exécuteur testamentaire pour tout ce

qui concerne les dispositions de mes bii a...

Et X. pour tout ce qui concerne les dispositions de
mes biens situés à...

.le lègue à chacun d'eux un diamant de...

Exé mtait e are,- saisine

Je nomme pour mon exécuteur testamentaire M...

Je lui ilonne la saisine de tout mon mobilier pendant
un an à compter du jour de mon décès (art.

Cf. civ.).

Je lui lègue un diamant de...

(La saisine a pour eSel de mettre l'exécuteur

testamentaire en possession des meubles de l'hé-

rédité, afin de lui permettre d'exécuter les d

sitions testamentaires). — (V. Jurisp. civ. ceci.,

n. il, p. 243).

Pouvoir confié à Vexécuteur testamentaire de rendre,

quand il n'y a pas d'héritier réseï

Je nomme pour mon exécuteur testamentaire M...

Je lui donne ta saisine de mon mobilier pendant un
an à du jour de mon

• Et attendu que je ne laisse aucun héritier réserva-

taire, je donne en outre à mon ex

le pouvoir :

1 h vendre un ou plusieurs immeubles de ma succès-

B m à défaut d'argent comptant ou de meubles snfti-

;r acquitter les legs.

•-2° De vendre lesdits immeubles à l'amiable, ^ans

formalité de jus jore bien que parmi mes héri-

tiers et légataires se trouvent des incapables.

De lie r n I de détruire ceux qu'il jn

\u be on,, j'institui M
i mmé pour mon l

,

tan.' .o

Nota. Un testa peul donner des

pouvoirs .Mil . tendue '< son exécuteur ti

taire que lorsqu'il n'a pas d'héritiei

c'est i .lu.- lorsqu'il n'a m descendants, a

liants (Y . Jurisp. rie. eCCl , n .,.;. p, 210).

0- — Permettez moi encore de voua demander à pro

pos des testaments que vous publiez i n ce moment, si

mver des documents sur les foin, i

lilés d'acceptation des héritiers, \ g combien .b- temps
peut avoir un héritier pour faire c litre s'il accepte

ou n.m la succession qui lui est dévolue (il ne s'agit pas

do celui q i se d'inventaire, .pu.

.lus, peut être forcé par les créanciers, s'il y
en a, à faire ses déclarations).

Doit il i lin en outre une déclaration écrite, verbale,

.i auprê i -b 1 .pu I ou bien rien .1" t. .ut cela î

Remarquez bien qu'il ne s'agit pas de la mise en pos-

session, ni de la prise de possession, mais simplement

de l'acceptation el non pas la renonciation de l'héri-

. question qui n'i dans aucun des ouvrages

que t. .nie une conférence a pu avoir sous la main.

H. — Pour nous renfermer dans les termes de

la question, nous ne nous occuperons ni de l'ueei p

tatioi bi m ficiaire, m .I 1 ' la renonciation aux suc-

eossioll<<.

Pour fournira l'héritier le moyen de se rendre

i.te .U- la situation île la succession et de son

importance, la loi lui accorde un délai de trois

mois poux faire inventaire, à compter du jour de

l'ouverture de la succession (art. 7
'. »r>

. c civ.).

L'héritier a de plus, pour délibérer sur son

acceptation ou sa renonciation, un délai de 40

jours, qui commence à courir du jour de l'expira-

tion .les trois mois donnés pour l'inventaire, ou du

jour de la clôture de l'inventaire s'il a été terminé

i les trois mois (art. 795 c. civ.).

Si l'héritier justifie que l'inventaire n'a pu être

fail dans les trois mois, le tribunal lui accorde un

nouveau délai (article 798, c. civ. et 17
'i c. procéd.

ei\ ile).

Pendant ces délais, l'héritier ne peut être con-

traint de prendre qualité ; aux créanciers de la suc-

cession qui le poursun raient comme représentant

du défunt, à ses cohéritiers qui provoqueraient le

pari . succession il opposerait l'exception

dilatoire de l'art. 174 du code de procédure civile,

refusant par là tout débat avec ses contradicteurs.

Les délais passés, l'héritier conserve encore la

faculté d r ou de renoncer tant qu'il n'a

pas fait acte d'héritier, ou s'il n'existe pas contre

lui île jugement passé, en force. le chose jugée, qui

le condamne en qualité d'héritier pur et simple

(art. 800 c civ.).

Si la mort venait à b' frapper avant qu'il eût

pris parti, il transmettrait ses droits à ses héri-

tiers (ut. 781 et 782, C. civil).

1 tans la plupart des cas, le -u. -cessible ne tard.

pas à (aire acte d'héritier; il manifeste ainsi son

Intention d'accepter la succession, il devient le

continuateur de la personne du défunt.
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bon des héritiers est expresse ou tacite.

Elle est expresse lorsque Le successible, dans un
authentique ou privé, a pris lu qualité d'héri-

tier (art. 778, c. ci\ il).

eptation est tacite quand le successible tait

un acte-qui suppose nécessairemenl son intention

Bpter, et qu'il n'aurait droit de faire qu'en -a

qualité d'héritier (article 77S. .-. civil).

riucipe étant posé, l'art Le qui' les

actes d'administration provisoire n'engagent pas

Au contraire, les actes indiqués par

l'art. 780 impliquent chex L'héritier l'intention d'ac-

cepter.

l'acceptation •l'une succession, la l"i

n'es - comme pour la renonciation, une

déclaration au greffe du tribunal du lieu de l'ou-

vertui ssion.

I
.'.: ceptation est présumée lorsque le succes-

sible n'administre plus provisoirement 1rs choses

de la succession que l'on ne peut laisser à l'aban-

don, mais qu'il en dispose comme le ferait un pro-

priétaire.

La jurisprudence se montre très rigoureus

matière d'acceptation tacite. Il a été jugé à plu-

sieurs reprises que le successible fait acte d'héri-

tier, et par suit.' accepte tacitement la succession

lorsqu'il dispose de tout ou partie des effets à l'u-

-onnel du défunt, même an profit des per-

sonnes qui l'ont soigné dans sa dernière maladie
au profit des indigents.

La fille d'un coiffeur s'est vue condamner
comme héritière pure et simple de son père, pour
avoir réclamé et touché d'un client le pris de deux
coupes de barbe s'élevant à la somme de 50 cen-

times qu'elle s'était appropriée. < lette décision rap-

pelle l'adage du vieux Laysel : « Qui prend des

biens de succession jusqu'à la valeur de cinq sois.

fait acte d'héritier. »

Q- — A quel âge les enfants d'une école maternelle
doivent-Us aller à l'école primaire?

m'explique. Dans ma paroisse, j'ai école primaire
libre et école maternelle libre. L'inspecteur prétend
qu'aucun enfant âgé de 6 ans révolus ne peut rester
dans notre école maternelle; à 6 ans, ils doivent entrer
à l'éc .1- primaire aux époques suivantes : octobre, jan-
vier et PAques.
D'autre part, je lis dans la Croix de Bourgogne du

lô octobre 1895, l»;s lignes suivantes :

enfants peuvent rester jusqu'à 7 ans dans une
école maternelle libre, sans autorisation administrative.

' là an point qui. contesté fortement par les inspec-
teurs après le décret du l'i février 1X01. n'en est pas
moins définitivement acquis par la pratique : le décret
susvisé n'a trait en effet qu'à l'âge d'entrée, non à l'âge

v s dans les écoles privées. »

Qui, dn journal ou di nr, a rais. m? — J'ai

lu ce que disent des écoles maternelles les tables de
'Ami du Clergé, l« série — Je possède entièrement la

• je crois ne point avoir la réponse nette à
ma question. Si elli ut, veuillez je vous prie,

me dire où la trouver.

Pratiquement, la question a son importance
on pour mon asile. — Si Us petits garçons et pe-

tites filles qui vont avoir Bans par exemple en février,

doivent nous quitter poui

moniteur, et la maltresse doit en former à nouveau. Si

au contraire la loi ne nous défend pas de les garder

jusqu'au mois d'août, loul le petit bataillon marchera
tout s.-ul. etc. Autrement à .inique rentrée, ootol

janvier et Pâques, il faut perdre .-eux qui vont le mieux,

Et. Nous penchons pour l'opinion de l'inspec-

teur et voici n..s raisons.

Les enfants peuvent entrer dans l'école mater

nelle privée depuis l'âge de 2 ans ("Art. fer du
ii du 18 janvier t887). Ils peuvent

reçus dans la classe primaire privée dès l'âge Le

ins, [Art. 36 % 3 de la loi du 30 septembre

(886). C'est même une obligation d'entrer a l'école

primaire à 6 ans révolus, puis, pie l'obligation de

l'école s'étend de 6 ans révolus à 13 ans révolus.

S'il y a une exception, c'est pour les enfants qui

font partie d'une école enfantine ; ceux-ci peuvent

être admis dans l'école enfantine privée à L'âge de

quatre ans (Art. 2 du décret précité) et y demeu-
rer jusqu'à sept ans ré v. dus. après quoi ils passe ni

fore,'ment dans l'école primaire.

On dira peut-être que l'âge de sortie a été déter-

miné par les articles I et 2 du décret du IS jan-

vier L887. c'est vrai, mais pour L'i ment

public seulement, ef non pour l'enseignement

privé. Le 'décret de L89i rappel,' par la Croix de

Bourgogne ne règle les conditions d'âge qu'au

point de vue de l'admission et demeure muet en

ce qui concerne l'âge de sortie. C'est ce silence

que beaucoup d'inspecteurs ont interprété contre

les écoles maternelles privées. Ils pourraient cer-

tainement accorder à .es derniers établissements

les mêmes conditions d'âge pour L'admission et la

sortie, les assimilant ainsi aux .'clés maternelles

publiques; mais nous ne pensons pas qu'ils y
soient obligés ; car il ne faut pas oublier que L'ar-

ticle 3 de la loi du 3 itobre 1886 réserve à l'ad-

ministration le droit de réglementer l'âge de sortie

aussi bien que L'âge d'entrée. Or le règlement qui

impose L'âge d'admission aux écoles maternelles

ne dit rien sur l'âge de sortie. Ce silence nous pa-

rait significatif, c'est-à-dire que l'administration

reste toujours maîtresse de déterminer l'âge de

sortie soit pour une école en particulier, soit pour

plusieurs BOit pour toutes.

La Croix de Bourgogne, aflirme notre corres-

pondant, déclare que le point qui nous occupe

n'est plus en litige, qu'il a été définitivement tran-

ché', du moins dans la pratique, dans le sens libé^

rai .t qu< les directrices d'asiles n'ont plus à se I

préoccuper des oppositions des inspecteurs. Lai

rédaction de cette feuille possède sans doute des I

documents qui nous font défaut. C'est pourquoi .

nous engageons beaucoup notre correspondant à]
porter ses interrogations à La C roi. r de Bourgogne, I

et à nous transmettre, s'il v a lieu, les lumières

qu'il eu l'ece-, ra.

Quant à nous, jusqu'à i vel ordre, nous esfl

mous que L'inspecteur n'outrepasse point sonl

droit rigoureux. La manière infaillible pour pou-

voir conserver les enfants jusqu'à 7 ans, c'est

transformer l'asile en école enfantine, ou bien

d'annexer L'école enfantine à l'asile.

Le gérant : J. Maitrier.
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Q. — 1" Dans l'Instruction sur la comptabilité des
Fabriques, il esl dit, au numéro ''•'!

« Les oblations...

peuvent être reçues par le curé. - Gela veut il dire que
les fabriciens peuvent enlever celle perception au curé

pour la confier au comptable : lui d'autres tenues, me
fabriciens qui me sont tous hostiles peuvent-ils confier

recette au percepteur qui est leur comptable? Le
curé, de son côté, s'il s'en déebarge sur ce dernier,

peut-il la reprendre quand bon lui semblera?
8° Esl il du devoir de l'ordonnateur de délivrer tri-

mestriellement des mandats aux ayants droit? Dans
l'affirmative, que faire pour amener le président du
bureau à en délivrer? Il s'agit de crédits ouverts au
budget, pain el vin, fondations, traitement des chantres,
du bedeau, de la blanchissi use.

3° Un curé qui n'a pas de bedeau et qui par consé-

quent en remplit les fonctions aux enterrements et

mariages pour la préparation du catafalque, du lumi-
naire, des souches... peut-il se faire payer la part reve-

nant au bedeau sur le tarif?

H. — Ad 1. Non; cela veut dire simplement
que, malgré l'existence d'un trésorier comptable

chargé seul par l'article 2 du décret du 'Si mars
de faire toutes diligences pour assurer la rentrée

des sommes dues à la fabrique, le curé a qualité,

par son seul titre de curé, pour recevoir les obla-

tions et les droits perçus à l'occasion des céré-

monies du culte. Il n'a besoin d'aucune délégation

du conseil pour cela. C'est tellement son droit

direcl qu'il peut lui-même déléguer un autre

ecclésiastique (art. 3 du même décret). Le
numéro 32 de l'Instruction cité par notre corres-

pondant ne dit pas autre chose.

Par conséquent, les fabriciens ne peuvent pas

enlever au curé la faculté qu'il a de faire cer-

taines recettes, faculté qu'il tient de la loi. Le
curé peut renoncer à user de cette faculté ; mais il

peut aussi, quand il veut, la reprendre.

C'est pour le régisseur des dépenses que le

conseil de fabrique peut désigner quelqu'un (n° 35
de l'Instruction).

Ad IL Evidemment le devoir de l'ordonnateur,

e'est-à-clire du président du bureau, est de délivrer

les mandats de paiement aux époques prévues

le budget ou dans les conventions faites avec
les ayants droit. Ceci est tellement obvie que les

lois et règlements ne font pas mention de cette

obligation de l'ordonnateur. Le numéro 27 de

l'Instruction sur la comptabilité des fabriques ne
-' iccupe que des comptables.

Il dit en parlant de ces agents : « Les comp-
tables ne peuvent refuser ou retarder le paiement
des mandats que dans les seuls cas : où la

somme ordonnancée ne porterait pas sur un
crédit ouvert, ou excéderait ce crédit; où les

s produites seraient insuffisantes, irrégulières

non conformes à la nomenclature annexée à la

présente instruction... »

Le numéro 38 ajoute : « Tout refus ou retard de

paiement doit être motivé dans une déclaration

écrite, i lédiatemenl déln rée par h- comptable
an porteur du mandat, lequel si' reine devanl le

président du bureau -le marguilliers pour que
ci- dernier a- i e aux mesures à prendre ou à

provoquer... »

Par logie, nous disons qu'il doit en être de

même de l'ordonnateur; on doit lui appliquer
tout ce qui est dit du comptable. En es de refus

ou >\>' retard de délh rer lei mandats, l'ayant droit

doil se présenter devanl le président du conseil

pour que ce dernier avise aux mesures à prendre

ou à provoquer.

\d III. Assurément; c'est là une question de
.justice el d'équité : dignus esl operarius mer<
sua. Mais pour lu régularité des choses, il est

nécessaire qu'il y ail pour cela entente entre le

curé- el. le bureau des marguilliers; car c'est i'i

celui-ci qu'incombe l'obligation de veiller à ce que
tout se lasse en temps et lieu et que chaque
employé accomplisse sa besogne. Cette entente

est d'autant plus nécessaire qu'il y a forcément,

dans le service du bedeau, des choses que le curé

ne peut pas exécuter, par exemple, quand il est à

l'autel. Il ne peut que faire les préparatifs.

Q. — 1° Une commune peut-elle refuser à un presby-
tère un puits, et obliger le curé à s'en aller sur la
place publique puiser de l'eau pour ses besoins journa-
liers? Si non, quelles formalités à prendre pour forcer
la commune à donner un puits au presbytère ?

2° Il y a une quinzaine d'années, la commune a fait

acquisition d'un nouveau presbytère, et, sur l'emplace-
ment de l'ancien, a fait une place publique. Pour arri-

ver à niveler cette place publique, qui est à côté de
l'église, on a comblé le fossé à la hauteur des fenêtres
de l'église, de sorte que l'église est enterrée de ce côté,

à peu près à 2 ou 3 mètres de hauteur.
1" inconvénient. Les murs se salpêtrent à l'intérieur

de l'église.

2" inconvénient. Les enfants de l'école viennent s'ap-

puyer aux fenêtres, et y dire toutes sortes de sottises,

par exemple quand je fais le catéchisme. Nous ne som-
mes plus chez nous.

Lorsque le nivellement de la place a eu lieu, y a-t-il

eu protestation ? Je ne sais. La protestation a été, en
tous cas, très platonique. On disait que le travail avait
été fait sans autorisation de la préfecture, etc.. Quoi
qu'il en soit, le travail a abouti. Il y a environ ;i ou
'i ans, le conseil de fabrique a pris une délibération
pour signaler la chose et protester. La protestation a-t-

elle été mise au panier, à la préfecture ? C'est probable.
Toujours est-il que personne n'en a entendu parler
depuis.

Que faire? Je n'iguore pas que c'est entrer en lutte

avec le maire et sou conseil que de réveiller le débat.
Et pourtant, nous ne pouvons tolérer un pareil abus.
Que pense l'Ami ?

R. — Ad I. Oui, une commune peut parfaite-

ment refuser de creuser un puits spécial dans la

cour ou le jardin d'un presbytère. Si elle doit un
logement au curé, ou l'équivalent, aucune disposi-

tion législative, aucun décret ne l'oblige à fournir

l'eau ou le gaz ou n'importe quel autre objet de

consommation à l'habitant. Nous ne nions pas
qu'il ne fût convenable d'accorder au curé de la

paroisse ces petits adjutoria qui agrémentent une
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mniune non pauvre s'honorerait

multiplier et de donner ainsi us

sympathie au ministre

mtels : mais rien ne l'y contrainl ; et un curé

u.-une manière [oreer la g

! che.

tout à fait de l'avis de notre

adant : l'abus qu'il signale est intolérable,

et il doit travailler de toutes sas forces à le f

ionvénients qu'il signale s. .ni mani-

ut périra de ce côté di à l'inté-

:t de l'humidité : les b - il y

bancs, les cl chemin de croix,

l'on pourrait attacher

1 inconvénient n'est pas moin-

dre, ou plutôt, pour dire toute la vérité, il est pire

il atteint la liberté et la dignité du

culte, et qu'il est plus difficile, pour ne pas dire

imp Pour obvier au p

mier inconvénient, il suffirait de creuser un fus-.'

à angle droit d'un tnètre de largeur et en maçon-

nerie jusqu'à l'ancien niveau de l'église; mais,

tout en sauvegardant le mur de l'église contre

l'humidité, on ne fera qu'éloigner d'un mètre les

enfants ou les personnes malintentionnées des

dise,

un malheur et un scandale qu'il se soit

rencontré un curé pour permettreà' une municipa-

lité un ti pouvoir. Il eû1 signalé cet acte

de ii n sensraux autorités épisco-

et préfi qu'on n'aurait jamais pu

•omplir.

I nui .' \ '•'•>• de la bonne vo-

lonté et un peu d'énergie la fabrique peut parve-

nir à obtenir justic la commune usurpa-

trice. Elle est établie pour veiller à l'entretien et

ition 'I" l'église (Art. /" du décret

du 30 décembre 18<)9). Ainsi armée de la

loi, elle mlement la muni
lité, ma les autorités supérieures à lui

permettre le déblaiement des terres qui nuisent à

I ii.-e religieux. S'il s'agissait de décoration ou
- ulptures,

peintures ou autres travaux destiné!

plus lu temple, comme .-es

dépi t facultatives, il y aurait plusieurs

remplir touchant les ressources dis-

ponibles, et la nécessité ou l'utilité de ces tra-

i
I penses concernant l'entretien et

la conservation de l'édifice sont obligatoires, et

un emprunt,

irche à suivre pour aboutir à la suppres-

nalé 'si de reprendre la protes-

tation qu'on non- dit avoir été fuite, mai

ique, lu taire apostiller énergi-

quemenl par l'évêque, l'ai li nouveau au

préfet, et, <n besoin, au mil

m de non-recevoir, nous irions

plus loin : non- procéderions par voie de fait en

ppuyanl l» sur l'article l' r du décret pré-

citi tabri-

I
ni à faire.

Mm-, -m- recourir à ce moyen extrême, nous

pensons .pi'un préfet intelligent et Lien inten-

tionné obtiendrait facilement l'assentiment de la

Hume dont l'intérêt, dans cette opération, est

.'vident.

Q — ayant l'intention d'établir un Cercle catholique

unes gens ici, et .tans la cour .lu presbytère (qui

.si i communale), puis je le faire sans diffi-

cultë, avec le consentement -ans aucun doute du recteur

i pi.- la chose?
L'autorisation du maire, qui est bien pensant, et qui

accordera l'établissement du local, est-elle

absolument nécessaire'? I.e conseil de fahrique peul-il

la chose }

En cas de refus du maire et du conseil de fabrique

auxquels, entre autres, je ne demande aucun secours,

pouvons nous faire celte construction, pour la faire

adopter ensuite comme annexe .lu presbytère ?

V a-t-il à craindre i-nliu que l'autorité civile supé-

rieure ne vienne fermer cet établissement ou s en em-
parer ? Et alors ne serait il pas plus pratique d'acheté)

un petit terrain pour construire .u mon nom la dite

maison, quoique la surveillance en deviendrait difficile?

onde/, s'il vous plaît, dans le but de nous être

utile et agréable.

R. — Notre correspondant émet, à la lin de sa

question, une idée qui nous parait très sage et

dont la réalisation couperait court à toute diffi-

culté dans le présent et l'avenir : c'est l'idée

d'acheter un petit terrain et de dresser sui

terrain la salle qu'il destine au Cercle catholique.

Là, il aurait les coud, .-s Iranolies; il serait seul

propriétaire, sans avoir besoin de consulter qui

lit, de demander des autorisations a qui

que ce soit; et il garderait la Faculté de donner plus

tard son immeuble à qui lion lui semblerait, cure.

fabrique, commune même, société civile ou indi-

vidu, aux conditions qu'il lui plairait d'imposer.

Quant à la surveillance du Cercle qui, parce
système, dit-il, deviendrait difficile, nous ne pen-

sons pas qu'il faut s'y arrêter. IH cercle catlio-

lique est une œuvre si importante au point de vue

du bien des âmes qu'un curé' quelconque, vrai-

,i fidèle ;i sa vocation, saura dominer quelques

difficultés pour procurer ce bien.

Arrivons maintenant au système de la cons-

truction dans la cour du presbytère. La propriété

de l'immeuble, nous dit-on. appartient à la com-

mune. L'auteur du projet n'étant pas le curé' de

l'endroit, il n'a aucune qualité' pour toucher au

presbytère, et. s'il voulait exécuter lui-même son

projet, il aurait besoin de l'autorisation et «lu nu-

propriétaire qui est la commune, et de l'usufrui-

tier qui est le curé lia fabrique n'a rien à voir

dans l'espèce). Malgré sa bienveillance person-

nelle, le maire lui-même n'aurait pas qualité pour

autoriser directement ; il aurait besoin d'une

délibération du conseil municipal et d'une auto-

risation préfectorale; car il s'agit d'établir une

servitude sur un immeuble communal.
i que m la fabrique, ni le maire, ni le

conseil municipal ne peuvent faire ou autoriser,

le curé' seul, à titre d'usufruitier, le peut en cette

..nstance, en vertu des articles 578 et 59t) du
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code civil. Le premier de ces articles «lit, en

effet : « L'usufruit es1 le droil de jouir des choses

.lim i un autre a la propriété, comme le propriétaire

lui même, mais à la charge d'eu conserver la

substance. ><

La conséquence immédiate de cet article est que

le curé, usufruitier du presbytère, à L'instar du

propriétaire qui est la commune, peut dresser

lans la cour, ou dans le jardin, une tonnelle, un

kiosque, un hangar, une salir de billard, et
j

recevoir qui bon lui semble, pour y manger,

y jouer, y pérorer; car rien de cela ae change La

substance du presbytère. Le propriétaire pourrait

y [aire tout cela; donc le curé peul L'y taire éga-

lement,

L'article 599 est ainsi couru : « La propriétaire

ne peut, par son l'ait, ni de quelque manière que

ce soit, nuire aux droits de l'usufruitier.

o De son côté, L'usufruitier ne peut, à la cessa-

tion de L'usufruit, réclamer aucune indemnité

pour les améliorations qu'il prétendrait avoir

faites, encore que la valeur de la chose en fût

augmentée.

« 11 peut cependant, ou ses héritiers, enlever Les

glaces, tableaux et autres ornements qu'il aurait

lait placer, niais à la charge de rétablir les lieux

dans leur premier état. »

Les commentateurs autorisés, tels que Teulet,

d'Auvilliers, Dalloz, etc., expliquant ce dernier

article, disent qu'il traite des modifications que
l'on voudrait apporter à la chose, dont usufruit,

sans nécessité comme sans utilité, et qu'à cet

ird, le droit d'administration, d'usage et de

jouissance accordé à l'usufruitier est plein et

entier: Il peut faire à la chose tous les change-

ments qui ne sont pas de nature à en altérer la

substance, ou à en déprécier la valeur. Mais en le

faisant, il s'interdit de l'enlever. Ainsi relative-

ment à toutes constructions immobilières élevées

par l'usufruitier, ni l'usufruitier ni ses héritiers

ne peuvent former aucune réclamation ; ils ne

peuvent exiger du nu-propriétaire, c'est-à-dire de

la commune, le paiement de la plus-value résul-

tant des constructions entièrement nouvelles que
l'usufruitier a faites sur l'immeuble dont il avait

l'usufruit; et, à défaut par le nu-propriétaire de

payer cette plus-value, ils ne peuvent démolir les

constructions et enlever les matériaux, en réta-

blissant les lieux dans leur état primitif.

En résumé, et en nous renfermant dans le cercle

de la question posée, nous dirons à notre corres-

pondant : A moins de s'en tenir à l'idée d'acheter

un terrain et d'y bâtir la salle projetée, — chose

qui nous a paru très raisonnable et la seule

exempte de tout souci, — il doit s'entendre avec

le curé seul, usufruitier du presbytère, et, à ce

titre, parfaitement libre de bâtir dans sa cour un

hangar quelconque, salle de réception ou de

récréation, à sa volonté, lui remettre les fonds en

bloc ou à mesure des travaux, de telle sorte que
le curé ait l'apparence d'être l'unique facteur delà

construction.

Comme cette construction ne saurait changer la

substan le ni utile et qu'elle con til ne. au

contraire, une amélioi ation, une plus \ aine, la

municipalité a'a pa s le droil de - \ opposer. Mais

quand le curé' mourra, la dite construction se trou-

vera incorporée à L'immeuble, c'est-à-dire qu'elle

fera partie du presbytère ci de L'usufruit du

curé, sans que lui ou la commune puisse l'en

détacher.

Q. - Un comptable qui ne remet pas à la préfectun

les pièces demandées en vertu de l'inique loi contre le

fabriques pourrait il être poursuivi?
I levant quel tribunal .'

li. — Un certain nombre de responsabilités

pèsent sur les comptables des fabriques. L'ar-

ticle 1er notamment du décret du 27 mars L892

les vise sans les articuler davantage, fin voici le

texte : «. Les comptables des deniers des fabriques

sont soumis aux mêmes obligations que les comp-

tables des deniers des hospices et bureaux de

bienfaisance. Les dispositions des lois, décrets et

ordonnances concernant les obligations de ces re-

ceveurs et les responsabilités qui s'y rattachent,

en particulier celles de l'arrêté' consulaire du

19 vendémiaire an XII relatives au recouvrement

des revenus et à la conservation des droits, sont

applicables aux comptables des fabriques sous la

réserve des modifications résultant du présent dé-

cret. »

II est encore question de responsabilités et de

châtiments dans l'article 17 du même décret de

1893. Il y
r est dit, en effet, que « l'hypothèque lé-

gale n'est inscrite sur les biens des comptables de

deniers des fabriques que si cette inscription est

autorisée par une décision spéciale du juge de

leurs comptes et seulement dans le cas do ges-

tions occultes, condamnations à l'amende pour
retards dans la présentation des comptes, mal-

versations, débets avoués ou résultant du juge-

ment des comptes. »

Enfin l'artich; 26 S 2 porte : « En cas de retard

dans la présentation des comptes, il peut être

pourvu à leur reddition par l'institution de com-
mis d'office nommés par le préfet, mais seulement

après que le retard a donné' lieu à condamnation

à l'amende par le juge des comptes. ..

D'après ce que nous venons de voir, un comp-
table qui se dérobe aux prescriptions du 27 mars
L893 a donc en perspective amendes, inscriptions

d'hypothèque décrétées par le juge des comptes et

toute la séquelle de jugements administratifs et

civils que ces irrégularités peuvent entraîner.

Y a-t-il là une raison pour se courber sous le

joug de la loi scélérate sur la comptabilité des fa-

briques'? Nous ne le pensons pas. Que nos lec-

teurs veuillent bien se reporter à ce que nous

avons dit à ce propos dans le n° 71 (7 novembre
dernier); nous persistons dans notre attitude,

d'autant plus que le gouvernement lui-même

semble reculer devant les résistances qu'il ren-

contre presque partout.
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plus éminents ont parfai-

intré que la loi de 1892 et le décret >

lent anticoncordataires, an)

noniques in- Par conséquent, la

l'honneur nous défendent d

ssement qui ferait de L'Eglise un

a Lministratif de l'Etat.

-.1 donc être l'attitude d'un trésorier

ment catholique en face des notes ou lel

de rappel qui lui arriveraient directement de l'au-

torité civile ? Un groupe de fabriciens aussi

que par la vertu l'a dit en

termes qui méritent d'être répél narquent

ernant cette gra^\ e

question di s fabriques, ne nous a donné en aucune

11 la liberté de choisir entre la résistance et la

on. Au Contran-, le Pape a déclaré for-

mellement que « la question des fabriques es1 au

moins mixte et qu'elle doit être résolue par un

. ^ li . ,
. iirs. o Par conséquent en

attendant la réalisation de cet accord, affirmé

par le Pape, et exigé d'ailleurs

par la plus vulgaire loyauté, un trésorier de fa-

brique peut
|

ent expliquer s. in attitude

ssive par une déclaration aussi inattaquable

dans le fond que dans la forme, et que

groupe de fabriciens formule de la manière sui-

vante :

|i'a : qui n'est pas abrogé, je ne

spondre directement avec le pouvoir
civil, encore moins lui envoyer mes comptes, parce que:

1° Je ne suis et je ne veux pas être un fonctionnaire

de l'Etal :

ne tiens mes fonctions, purement gratuites et

honorifiques, que du conseil de fabrique, lequel con-

le l'évêque qui seul est l'admi-

nistrateur légitime et le surveillant autorisé de la pari

inee.

d'ailleurs, mon chef légitime, aj

firme que la question 'les fabriques ins mixte,

ime que la conscience et l'honneur me font un de-

voir d'attendre que l'accord soit l'ait entre les deux
lirs.

I" Enfin ce nou< briques ant illé-

gal, vu qu'il dépasse les limites tracées par l'articli

de la loi dn 26 janvier 1892, je ne suis pas légalen

de m'y soumettre.

ucipaux motifs de mon attitude pas

sive.

demandons ce qu'un gouvernement hon

pourrait répondre à un trésorier ca

tholique qui tiendrait ce noble lai Que
touti , au besoin !...

i" l'Etal Bont-il

rédiger • ii -.in

i les titn s par numi
par 1'- pli.

rier-comptable ne peut-il pas éta-

blir une don), l< and une chapelle de s irs a

titres nominatifs n«n moins que la paroisse dont

nd?
: refuser de pa

i un trésorier qui n'a

fait une tnl de l'église princi-

pale que de l'église annexe ?

5* Que faire, dans le présent et dans l'avril!

employé de recette sera-t-il impunément moins civilisé

qu'un eiliplo) é de chemin de I

i; Nous avouonsque le receveur ou l'agent

de la recette qui a refusé de payer le bordereau

en question parce que le- titres n'étaient pas

classés par ordre de numéros en commençant pat-

ins faibles, et qui. pour ce motif, a forcé un

comptable de fabrique à faire deux
à la recette, a fait preuve de main ii lu ition

et s'est livré a nue taquinerie de mauvais goût. Il

lui Suffisait, ee nous semble, de fane une simple

obsen ation pour l'n\ enir.

Nous ne pensons pas non plus qu'un créancier

de l'Etat suit absolument obligé de suivre les

indications du payeur, -mis peine de n'être pas

payé. On ne voit pas de proportion entre le châ-

timent et la faute, si faute i!

adant il y a une raison d'ordre, de facilité et

ipiditédonl lescréanciers de l'Etat doivent tenir

compte, i ie qu'un a demandé à notre corresj -

dant -e pratique généralement aux guichets des

-e- publiques, dan- les halls du Crédit fon-

i,i lj onnais et de- chemins de fer.

L'usage esl général que chacun prépare se> borde-

reaux et avec autant de clarté- que possible pour

r la besogne : h- créancier y gagne autant que

le débiteur. Le mieux est don,- de se résigner à ces

tudes de- grandes mai-, m- de crédit : ce qui

! spensi certes point les employés de courtoisie

et d,- politesse.

Q. — Une mranl ahiissé par testament

la somme de 240 fr. a l'église paroissiale. Son gendre X...

icquitterce legs pieux, prétendant que sa belle-

. au pas le droit de faire ci tte Libéralité, :

antérieurement et par contrat de a

toute la quotité disponible en faveur de

X... La fabrique, dans la crainte d'en être pour
frais, peut-elle s'en tenir à ce refus-? ou bien doit-elle

procéder aux démarcl - à l'autorisation du
legs et poursuivre son accomplissement?

R. — Certainement, la fabrique doit demander

cution de soi) legs, Lequel est valable.

Q. — Au xvi' siècle l'église de M... a cédé certains

biens à une famille, moyennant le versement d

rente annuelle et perpétuelle payabli M...

Cette rente. fJdèlemenl payée tous les ans jusqu'à la

Révolution, ne l'a plus été depuis fus. Etant donné
qu'il icendants de la famille, possédant

encore une [partie des biens cédés au xvr siècle, le

curé de M... pourrait-il exiger d'eux le paiement de la

rente ?

R. — Non. il ne peut pas l'exiger.

Le gérant : .1. Matthieu.

Langues. — Iup. Maithleh et Couhtot.
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La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
I'kiii sui'i'i i mi.m a L'AMI lu CLERGÉ

Q. — L'Ami du Clert/r vniidrnil-il résumer la inn

prudence actuelle à propos des quêtes à l'église et à

dOtnirilrf 11 s'agirait de liien '(: i>li i- li.'S droits :

1» Des évêques, des fabriques, des curés, des cou-

frérie

\llaire- En ce qui concerne la fabrique et le curé,

comment convient-il d'enregistrer ces quêt
go d,. s bureaux de bienfaisance.

Dans la collection de l'.-l»ii. on ne trouve ers ques
Lions traitées que pour des cas particuliers, non grou-

pées dans un ensemble qu'il serait parfois mile de

oonsulter.

H. — Pour combler cette lacune nous allons

vous donner, comme nous l'avons fait pour les

lianes e1 chaises, un article à peu près complet

sur la question 'les quêtes à l'église et à domicile,

en suivant le plan que nous nous indiquez.

I. — Droit des évêques, des fabriques, des curés

et des confréries

Le droit, pour L'église, de quêter aussi bien

pour les pauvres que pour ses besoins particu-

liers, en dedans , oninie en dehors de ses temples.

est incontestable, et, à part l'abbé Prompsaull

oh pudor!) qui a essayé île l'amoindrir, tous

les auteurs se plaisent à le reconnaître et le

déclarent formellement.

i .'est un droit naturel qui appartient, d'ailleurs,

à tout le monde, et il est fondé, en outre, sur la

loi positive, ilivine et humaine. Il suffit, pour
s'en convaincre, d'ouvrir la Bible. A chaque page,

dans l'ancien comme dans le nouveau Testament,

l'obligation de donner est formulée et rappelée de

mille manières : ce qui suppose dans le déshérité

des biens de la terre le droit de demander. L'his-

toire vient ensuite proclamer que l'Eglise connais-

sait ce droit et qu'elle l'exerça, dès son origine, et

i travers les siècles, par ses apôtres, ses diacres

et diaconesses. On a dit oratoirement que son

amour pour les pauvres tenait de la passion ; et

ce n'est pas trop dire quand on songe au nombre
incalculable d'œuvres de miséricorde corporelle

qu'elle a répandues dans le monde entier, aux
hospices, hôpitaux, asiles, orphelinats, monts-de-

piété dont elle eut la première conception. Le soin

des malades, des faibles, des miséreux,— comme
on dit aujourd'hui,— fut le souci perpétuel des évê-

ques. De là le recours en quelque sorte forcé de ces

i eurs des peuples à la charité des riches et des

heureux, c'est-à-dire aux quêtes. Mais ce soin,

dit Mgr Affre, ne leur était pas dicté uniquement
par un sentiment de charité, comme un conseil

évangélique ; ils le regardaient comme un devoir

de leur charge. D'ailleurs, les lois canoniques,

—

qui sont le code des devoirs. — l'avaient réglé dans
sens et ne cessaient de le rappeler. Les conciles

préoccupèrent et s'en occupèrent activement
;

et le concile de Trente, résumant la pensée de

i i Iglise toiii entière, en a parlé comme d'un pi

cepte divin, cum prœcrpio >i irino mandatum sit

omnibus quibtlS aiiimurioii <ur<i rummissa es-/

(Sess. xxiu, de Refor. c. 1 1.

Il n'\ a pas jusqu'aux l'ai lements, aloi cht

tiens, du moins en principe, qui n'aienl reconnu

ce droit de l'Eglise tout en le réglementant

quelquefois dans un espril de jalou te el d'hos-

tilité.

Soit donc que l'on considère l'Eglise dai

mission divine, soil qu'on la considère dan

rapports avec l'humanité, le droil des évêques à

quêter, à mendier, nous apparaît comme un droit

naturel, imprescriptible et sacré, qui a sa justifica-

tion dans leur ministère saeerdotal, qui a toujoin

été pratiqué sans interruption, sanctionné par le

droit canon et les conciles.

Nous ajouterons que l'autorité civile l'adniel

également, mais sans nulle bonne grâce. Il

résulte, eh effet, des articles I et 2 du décret du

12 septembre 1806 e1 do l'article 75 du 30 dé-

cembre 1809 combinés :
1" qu'à l'évêque ap

partient le droit de régler tout ce qui concerne

les quêtes dans les églises de son diocèse, de per-

mettre ou commander celles qu'il juge utiles et

d'interdire celles qu'il ne croil pas devoir per-

mettre; 2<> que les margUilliérs sonl chargés de

veiller à celles qui sont faites pour l'entretien des

églises et les frais du culte.

L'abbé Prompsault, se basant sur ces mois de

l'article 75, « tout ce qui concerne les quêtes dans

les églises sera réglé par l'évêque, sur le rapport

des marguilliers..., » soutient que les évêques

ont besoin de l'assentiment des marguilliers.

Mgr André et, après lui, Téphany poussent un cri

identique d'indignation contre une prétention

pareille, et à juste titre. Nous nous joignons à

eux. Mais il y a mieux à faire; c'est d'invoquer

contre cet auteur ecclésiastique sans autorité l'avis

du comité de l'intérieur du 6 juillet 1831 dont

nous aurons à parler, bientôt et qui, bien qu'il

soit un empiétement exorbitant sur le droit des

évêques, donne la véritable interprétation de l'ar-

ticle 75 précité. Il remarque, en effet, très judi-

cieusement que le règlement de L809 dit : « sur le

rapport des marguilliers » c'est-à-dire après les

avoir entendus; mais il n'oblige pas les évêques

à suivre leur avis. On conçoit facilement que, si

la décision n'appartenait pas aux évêques, les

marguilliers, n'appréciant pas toujours les be-

soins généraux des diocèses, repousseraient sou-

vent les quêtes destinées à y pourvoir, par la

crainte de voir la concurrence de ces quêtes nuire

à celles qui doivent se faire pour la fabrique. Les

évêques ont donc le droit de faire faire des quêtes

sans le consentement et même malgré le refus

des fabriques. De là l'usage qui a prévalu poul-

ies évêques d'ordonner des quêtes sans même
prévenir les marguilliers. et nul n'a jamais pro-

testé. Sur ce point, la jurisprudence civile-ecclé-

siastique est en pleine harmonie avec le droit

canon.

Nous allons plus loin; nous pensons que ce
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ii et mên if en

c\ ons dit jusqu'ici, en

vertu surtout dé l'article 75 du décrel de 1809,

les bureaux de bienfai-

- fabriques, tes cun
- n'ont aucun droit direct à faire des

en peuvent faire que par un

01 sa1 I

t le pom
lavent être suivis,

me en fait d'autres chos

1 toujours d( sup-

dre compte à por-

tions de l'éta-

blir n'a
j

[u'a la Révolution

française, et il est universellement reconnu em

tien ou à la construction des ment

teurs, bedeaux, sonneurs,

i même chose pour

dagement des pauvres

proprement 'lits. Les bureaux de bienfaisanc

is instituées par les lois

ndémiaire et 7 frimaire an V réclamèrent

Iministration exclusive îles aumônes
are. et ils préparèrent un décret dans

itre ce projet de décrel que Portalis

an rapport à l'Empereur :

veilleux île fermeté et de n

l'on admire surtout la justesse des considérations

- - par l'auteur sur la liberté de l'aumône

en _ Iroit qu'a l'Eglise, en particu-

lier, d'administrer elle-même les secours qu'elle

teille, sur le péril et l'injustice qu'il y aurait à
1

berté '-t à ce droit,

tgeux ministre, dit Téphany après

produit a entier, n'obtint

t tout ce qu'il demandait, il tu échouer du

i 1 1 x de bienfaisance

'lient s'at-

bles furent seule-

•isées à faire des quêtes (Arrêté du
min. de l'ini mai t803 et décr. du
l a ce qui lt ter le

tradil »1 à dire de

en restèrent h'i jusqu

Ile! 1831, époque où parut l'avis . 1 1 1 i

l'intérieur et I comme évid droil

de bien: lêter

dan Nous verrons
]

loin ce qu'il faut en pei

otre les qi

ehors

n qu'il n'i

1. 1 liberté ne se bifurqui qu'elle

affin ledroitnaturel.de itif divin

liumain, de di ique el historique,

qu'on l'i

ir la faus irétation que de irats

subalternes de l'ordre administratif en fais

en province, il arriva plus .l'une fois que îles

curés ont été inquiétés el poursuivis comme se

livrant à la mendicité et aux collectes publiques

prohibées par le ilit avis, el malgré la défense de

certains maires. Un arrêt de La Cour de cassation

du L6 février 1834 a porté le premier coup à cette

théorie aussi fausse qu'illégale. Dans l'espèce, il

sait de savoir si un maire pouvait défendre a

ristain de la paroisse .l'aller au domicile îles

habitants dons volontaires destinés

à son salaire. La Cour cassa l'arrêté municipal.

lie qui est .lit .les quêtes en faveur des sacris-

tains, On peut le dire .les quêtes que les eurés

font dans certains paye et qui, sous le titre

d'abonnements payés en nature fruits,

vin, huile, etc.) représentent une partie du casuel

ou la rémunération de certains services reli

Par un jugement fortement motivé, le tribunal

d'Arbois a décidé que .-es sortes de quêtes ou col-

lectes effectuées dans les paroisses au profil 'les

irs ne s, mi .1. 't'en. lues par aucune loi ni pas-

sibles .rancune peine ; que l'arrêté par lequel 1111

même avec l'autorisation du préfet, inter-

dirait de pareilles serait illégal; qu'il

;erai1 ni les itoyens ni les tribunaux et ne

pourrait servir de base à aucune condamnation ;

qu'un maire n'aurait pas le droil le pro-

duil .l'une quête effectuée dans la commune au

profit du curé ou desservant : que le maire qui se

i un pareil abus de pouvoir, doit être, sur

la demande du curé, cité 'levant le tribu

l'arrondissement, condamné à restituer immédia-

tement les objets saisis et à tous les dépensde
l'instaiiee; qu'il peu! n: condamné à des

dommages-intérêts : que. pour introduire cette

action ntre un maire, il n'est pas nécessaire

d'obtenir préalable m au. aine autorisât^

gouvernement ni du Conseil d'Etat, et que les tri-

bunaux civils sont seuls compétents pour statuer I

r Mgr André, torti. u.

Celte doctrine est parfaitement admise par le

gouvernement : cela résulte de plusieurs décisions

tructions ministérielles ; il n'est mis qu'une

pratique de ces collectes, s

qu'elle- ne set posées comme obliga-

toires pour h \iiisi. les délibérations desl

seils municipaux qui les prescriraient tme

telles, même à titre de supplément de traitement,

ne seraient pas légales, pour le motif qu'il y
aurait là ci >mme uni ! impôt que les muni-

cipalités ne son! pas autorisées à lever. Par m
arrêl en date du 3 juin 1847, la G : de cassation

a fixé définitivement la jurisprudence sur ce point

En résumé, el par toutes sortes d'argu

êques, et, sous leur autorité, les fabriques

tirés, l'-s confréries on1 le droit d'établir dei

quêtes dan- les temples el à d icile, non 3eu]

meni pour la constructi si L'embellissement de

-, pour le sali le leurs -, mai

pour certaines catéj i rea q

relèvent directement ou indirectement d

vocation sainte, tels que les pauvres honteux, le
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enfants qui se préparent à La première commu
nion et donl l'indigence les met dans l'impossibi

lit. ; de se vêtir convenablemenl pour ce grand

acte de la vie 1

, certaines infortunes enfin que les

prêtres seuls connaissent ei qui exigent L'ano-

nymat (Sur ce dernier point, voir ce que nous

disons plus bas, à propos des bureaux de bien-

faisance).

Corollaire. Notre correspondant nous de

mande comment, en ce qui concerne la fabrique

Bt le curé, il convient djenregistrer 1rs quêtes.

Il faut distinguer L'objet de chaque quête. Quand

le 9ommes recueillies sont destinéesà la fabrique,

i q uelque ti1 re que ce soit . l'a n icle' 'i du décret 'lu

30 décembre 1809 porte que le tant des fonds

sera, au fur et à mesure de la rentrée, inscrit avec

la date du jout et du mois sur un registre coté et

paraphé qui demeurera aux mains du trésorier.

Cependant si ce travail paraissait trop fastidieux,

on pourrait jeter les sommes recueillies dans un

Ironc ad hoc placé dans l'église ou la sacristie et

dont la clef serait déposée dans l'armoire aux

trois serrures de la fabrique. Ce tronc es1 ouvert

chaque fois que le bureau s'assemble ou plus sou-

vent, si ['on veut, et l'on inscrit alors sur le re

1

e, le total des sommes quêtées.

D'après la nouvelle loi sur la comptabilité des

fabriques, le produit des quêtes faites au profit de

l'église, quand il n'est pas versé dans un tronc spé-

i ial, est encaiss.' au moins une fois par mois par le

trésorier. Il lui est remis, à l'appui de ces encaisse-

ments, des états constatant, immédiatement après

chaque quête, La reconnaissance des fonds, et

revêtus de la signature des quêteurs. Ces états

sont certifiés sincères et véritables par le président

du bureau (art. 3). Voilà pour les quêtes destinées

aux fabriques.

Quant à celles non destinées aux fabriques et

qui ont été commandées ou autorisées par L'évêque,

le produit va directement à sa destination, échap

pant nécessairement à tout contrôle, par l'inter

médiaire du curé quand il s'agit de L'évêque, des

œuvres diocésaines ou extraordinaires, comme la

Propagation de la Foi, le Denier de Saint-Pierre,

etc., etc., ou de lui-même; par l'intermédiaire

des trésoriers ou trésorières, quand il s'agil d i

Confrérie.

Dans ce dernier cas, chaque quête est cou

sur le registre de la confrérie, et il en i rendu

compte, de même qu'on en règle l'emploi, dans les

assemblées où l'on traite du budget de l'es

Kn cas de dissolution de la confrérie, l'argent, s'il

devienl la propriété de la fabrique, qui

>se comme une recette extraordinaire.

11. Droits dès bur

après ce que nous avons dit jusqu'ici, la pré-

tion est à peu prés élucidée. Nous avons

effet, comment les bureaux de bienfaisance,

lies années après leur création, par la loi du
éire an V (-2Î novembre 1

7
'- >G )

, voulurent se

h ilmer le monopole absolu et exclusif] de

toutes les quêtes el aumônes destinées aux
|

et co lent i agnifique rapport de l 'or

talis à L'Empereur empêcha cette iniquité de

s'accomplir, au moins dan-, ce qu'elle avait de

souveri 'ment injuste ei exclusiJ Le résultat de

ce rapport fut l'arrêté du ministre de l'intérieur

du ô prainal an \l (mai 1803) qui maintenait le

droit iraditi -I des êvêques. Il est dit, en effet,

dans sou article Ler ; ci Les ad ininisl râleurs

hospices et des bureaux de bienfaisance... sont

autorisés à Caire quêter dans tous les temples...

et à confier La quête soit aux tilles de charité .

soità telles autres dames charitables qu'ils juge-

ront conx enable, •

lies dits administrateurs n'étant <\u autorisés,

L'administration des aumônes dévolue aux fabri-

ques par la loi du L8 germinal an X (8 avril L802),

restait à ces dernières. Mais ils abusèrent de la

faculté qui leur était donnée de choisir les quê-

teuses et de n'avoir pas à consulter les curés sur

les heures et le, jours des quêtes. Aussi l'infali

gable Portalis présenta-t-il à L'Empereur un autre

rapport encore plus énergique el plus beau que le

premier, à la date du 10 septembre L806, Lequel eut

pour résultat un décret impérial signé' deu?

jours après (12 septembre) et dans lequel nous

lisons : art. b 1

''. les administrateurs des bureaux

de bienfaisance sont autorisés (toujours le mot

autorisé.') à taire par EUX-MÊMES des quêtes et

à placer un Ironc dans chaque église paroissiale :

art, 2, les évoques, par un article additionnel à

leurs règlements de fabriques, qui sera soumis à

notre approbation, détermineront le nombre de ces

quêtes, les jours et les offices où elles se feront. »

Si l'on s'en était tenu là. il n'y aurait pas grand

chose à dire. Malheureusement, l'ennemi veillait,

et le décret réglementaire des fabriques du Mit dé-

cembre 1809, ne tenant aucun compte des décrets

précédents, dit dans son article 75, après avoir

parlé' des quêtes qui se font dans nos églises de

par l'ordre ou l'autorisation des évêques : « sans

préjudice des quêtes pour les pauvres, lesquelles

devront toujours avoir lieu toutes les fois que les

bureaux de bienfaisance le jugeront coin enable. »

Ii y a certainement quelque contradiction cuire

le décret de 1809 et celui île 1806, puisque ce der-

nier limite le nombre et les jours des quêtes, tan-

dis que Le premier ne limite rien, et paraît suppri-

mer les dispositions antérieures. Cela est vrai.

Seulement, dit M. Campion, les convenances et

l'intérêt du service religieux nous paraissent exi-

;er que les commissions administratives des

bureaux de bienfaisance s'entendent avec les

curés sur le jour où la quête pourra avoir lieu. »

Les convenances! le mot esl au moins singulier

sous un gouvernement qui se fait gloire et hon-

neur de les fouler aux pieds quand il s'agit de la

religion catholique! La vérité est que nous

son s complètement désarmés vis-à-vis des bu-

reaux de bienfaisance ; ils peuvent quêter quand
cela leur plaît. Nous ne pouvons invoquer le

décret de L806 que pour forcer les administrateurs

de ces établissements à faire eux-mêmes les
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quêtes, ou tiiut au moins à soumettre à notre ap-

probation les personnes chargées de les remplacer,

iprès nous, un autre droit,

her les quêtes dn bureau de bienfai

mies prircvx. telles que les

- et les m - lemandëes par des

familles ou des individus. Mais il faudrait proba-

blement plaider en conseil d'Etat, et l'on sait ce

qu'on peut attendre d'une institution... gouverne

ntale, peut-être la moins libre de toutes celles

qui •

question en amène une autre Le droil des

bun ienfaisance aux quêtes est-il exclusif,

iblissements sont-ils seuls admis
à quêter pour les pauvres soit en dedans, soit en

dehors de l'église, à l'exclusion de L'autorité ecclé

jù prononcés pour
la i.

: parlant 'lu droit [primordial et bi-

ble des évêques. Nous allons li' prouver

développement à ['encontre de quelques ju-

risti reaux '!> bienfaisance eux-mêmes,
qui invoquent en vain l'avis 'lu i lonseil d'Etat du

Met 1831 '•! la décision ministérielle 'lu 28 no-

i.iv 1838. Téphany, dont nous suivons la doc-

trine comme la seule logique et la seule accep-

table sur •.' point, .lit : Qu'établisseni ces

documents? ils établissent que le droil exclusif

bureaux 'le bienfaisance de faire des quêtes

publiques lent (ce qui n'est pas vrai, l'évi-

dence se démontrant autrement qui' par une affir-

mation) : qui' les .'in
; demenl en

lliciter la charité 'les Bdèles et recevoir

leurs dons de la main à la main : que la prétention

en particulier, de recourir à

quêtes publiques est int<>h ;ru>itr. - C'est cette

s'écrie Mgr Affre, qui est intolé-

rable ; car elle '-( antichrétienne, et même anti-

humaine. Elle manque aussi de logique. Que 'lit

ii 'lu 7 frimaire au \ ? Elle 'lit que Les bureaux
lienfaisance seront les représentants légaux

des pauvres ; mais elle ne dit pas qu'ils le seronl

seuls et exclusivement I.e ministre tire donc un,'

usion qui n'est pas dans Les prémisses. La loi

lit encore que la distribution des secours Adomi-
;•'•" aux bureaux >1" bienfaisance;

treille fonction il m' s'ensuil pas né-

aenl que ces I au soii ni seuls chargés
bercher, 'le solliciter et même de distribuer les

aune'

L'idée d'exclusivisme ne se trouve nullement ni

dans la loi .lu 7 fi ,., v. ni dans l'arrêté

ministériel du 5 prairial au XI, m 'lui- le décret

du 12 septeml ni dans le décret '1'' 1809.

On trouve uniquement dans I'-- deuxième et 1
1-.

.

i

sième documents que |< nfai ince

-ont mil des quête

Utrea lieux. Mai- un" autorisation, loin 'le

conférer un droit exclusif, suppose, au contraire,

l'un droit de

La lettre ministérielle 'lu abre 1838,

idon
non - 1

— ï 1

lit (celui du 6 juillet t8Si)..., n'empêche cepen-

dant pas MM. les curés de recevoir des Libéralités

spécialement destinées aux pauvres de leur pa

roisse et qui seraient faites de la main à la main.

Le gouvernement va même plu-- loin; rai- il n'hé-

site ]'as à autoriser l'exécution '1rs volontés mani-

festées par certains donateurs ou testateurs que

les re\ enus des biens donnés ou Légués par eux en

h 'le- pauvres leur soient distribués par les

curés -an- qu'ils soient tenus de rendre compte au

bureau 'le bienfaisance, bien que celui-ci soit
(

priétaire 'lu fonds. L'intérêt des pauvres honte

se trouve donc pleinement ménagé tout en exécu-

tant la loi. »

Un peu plus loin, la même Lettre ministérielle

'lit encore : « On ne peut empêcher -ans doute les

curés de recevoir de la main à la main les au-

mônes que '1''- personnes charitables peuvent leur

verser en secret, en Leur laissant le soin d'en faire

la distribution ou en tixant elles-mêmes l'emploi

• le leurs libéralités. I .'- curés ne sont, dans ce cas,

qui' Les mandataires officieux, choisis par la con

fiance privée...; mais il n'en est pas de même
lorsqu'il- organisent des comités de charité et font

«les quêtes publiques pour les pauvres, et dis-

posent du produit sans rendre compte... »

Dalo. non concesso, cela suffit pour que les

curés puissent solliciter et à L'église et à domicile

pour leurs pauvres et leurs besoins paroissiaux,

san- rien enlever des prétendus droits îles bu-

n aus de bienfaisance, Logiquement, sans donner

à leurs quêtes le caractère de publicité et d'uni-

tlitéqu' Lonne aux quêtes organisées parles

bureaux de bienfaisance, Lesquelles s'adressent i

tous li's citoj ens sans distinction le culte reli-

gieux, un curé peut parfaitement et légalement

signaler du haut de la chaire un besoin, une infor-

tune, et annoncer qu'il ira ou qu'il enverra au do-

miciledeses fidèles, solliciter des aumônes pour

Les soulager.

A tout instant, cela se l'ait à la suite d'une ca-

tastrophe, d'une inondation, d'un tremblement de

terre, .l'une guerre, pendant une famine ou une

épidémie, e1 les pouvoirs publics n'ont jamais es-

sayé d'interdire à un évêque ces manifestations de

la charité chrétienne.

N'iiiis croyons, d'ailleurs, qu'aujourd'hui La ju-

risprudence ne laisse plus aucun doute, après la

lettre écrite par M. le ministre 'les cultes à Mon-
neur l'évêque de Pamiers, I'' ; août 1874, et où

nous relevons le passage suivant : « Les ecclé-

siastiques ont. comme les membres des établisse-

ments charitables, comme le- simples particuliers

eux-mêmes, dans l'intérêt 'le leurs lionnes ouvres,
|

le droit 'le solliciter la générosité île leurs coiici-

toyens, sa ni L'observation des règles de droit com-

mun, c'e-i ;', dire que, s'il- usurpent «les fonctions,;!

s'ils revêtent des costumes qui ne leur appartien-l

nent pas. -'ils recourent à 'les mano'U\ res ou à .les

menaces, ils encourent les peines prononcées pan"

le- articles 259, 305 el suivants et iOSducodepènaljj

Le gérant : J. Maitkier.

TUPrUMEIUE MAITRIER ET COURTOT.
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La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
Petit supplêmrkt » L'AMI DD CLERGÉ

q. _ Seriez-vous assez bon do me dire par l'Ami <ln

Clergé ou autrement, les formalités a remplir pour

deux enfants de dix ans auxquels je désire donner des

leçons pendant l'année courante? L'inspecteur et l'insti-

tuteur pas trop bien disposés pour ceux qui cherchent

à diriger des enfants vers la carrière sacerdotale, me

peuvent-ils quelque chose, si les deux enfants en ques-

tion ne fréquentent plus ou rarement l'école commu-

nale?

R. — La loi scolaire sur ce point est relative-

ment lilii'rale.

D'après l'article 66 de la loi organique de 1850,

le prêtre non interdit, c'est-à-dire ayant une situa-

tion régulière dans un diocèse, peut préparer

quatre jeunes gens aux écoles ecclésiastiques, à la

simple condition d'en faire la déclaration au rec-

teur de l'Académie, et il n'a besoin pour cela d'au-

cun titre universitaire. Cette faculté d'enseigner

ne comprend pas seulement les études secondaires,

mais encore les études primaires qui précèdent

nécessairement celles du latin et des sciences.

Ainsi l'a jugé la Cour d'appel de Dijon dans son

audience du 29 mars 1882, à propos d'un prêtre

qui se trouvait dans une situation beaucoup plus

ipliquée que celle de notre correspondant. Nous

ne pouvons reproduire ici ce document à cause de

sa longueur; il se trouve, d'ailleurs, dans le qua-

trième volume de l'Ami (l re série). Mais il ressort

des considérants et du jugement lui-même que ni

l'inspecteur, ni l'instituteur local ne peuvent rien

contre l'usage que le curé fait de son droit. Du
moment que les enfants dont il s'agit se destinent

aux études ecclésiastiques et que la déclaration en

a été faite au recteur, le curé peut soustraire im-

punément ces enfants à l'école communale et

à toute autre école. Pouvant leur enseigner les

humanités et les sciences, a fortiori il peut leur

enseigner le programme élémentaire.

0. — Un petit garçon de 11 ans et 1/2 qui n'a pas

son certificat d'études primaires, vient chez moi, depuis

quelques semaines, pour commencer le latin, et se pré-

parer ainsi à entrer au Petit-Séminaire. Je désirerais

savoir si, d'après la loi scolaire, cet enfant sera soumis
à un examen, l'an prochain, et en cas d'affirmative, si

pour cet examen il suffira de présenter les cahiers de

l'élève.

R. — Nous avons répondu plus haut à cette

même question ; nous y renvoyons notre hono-

rable correspondant. Il a droit à préparer quatre

enfants aux études ecclésiastiques et, par consé-

quent a fortiori, a donner à ces enfants l'enseigne-

ment primaire, sans autre condition que la décla-

ration à faire au recteur.

Q. — On fait grand bruit en ce moment sur la liberté

de l'affichage. Qu'en pense VAm.it

R. — Nous ne pouvons que féliciter les coura-

geux chrétiens qui se servent d'afûches pour faire

parvenir au peuple trompé la vérité sur ce qui

passe. C'est une manœuvre légale dont nous

attendons les plus grands services et nous la

recommandons vivement à tous ceux qui ont

l'amour du bien et veulent contribuer à sauver la

France en la préservant du mensonge qui la cor-

rompt et la tue.

La dernière loi sur L'affichage date du 29 juillet

1881 ; elle a abrogé tous les édits, lois, décrets,

ordonnances et déclarations généralement quel-

conques relatifs aux affiches.

Ainsi est tombé le droit de réglementation

reconnu jusque-là à l'autorité municipale par la

jurisprudence.

Toutes les affiches peuvent être apposées, sans

autorisation ni visa, sous la responsabilité de

ceux qui en sont les auteurs et de ceux qui les

ont placardées, si la nature ou la teneur de

l'écrit constitue un crime, un délit ou une contra-

vention.

L'affichage même d'écrits politiques est entière-

ment libre; les principes affirmés dans les travaux

préparatoires de la loi du 29 juillet 1881 ne lais-

sent aucun doute à cet égard.

On doit donc considérer comme illégal l'arrêté

par lequel un préfet interdit dans les communes
de son département l'affichage d'un écrit poli-

tique, ou l'ordre qu'il donne à ses agents de

lacérer une affiche qu'il prétend considérer comme
séditieuse ; l'exécution d'un tel ordre ne peut

jamais constituer un acte administratif dont l'ap-

plication échappe à l'autorité judiciaire, ni un acte

de gouvernement ou de haute police soumis uni-

quement au contrôle des Chambres.

La seule restriction apportée par la loi de 1881 à

la liberté complète de l'affichage est celle contenue

dans l'article 15, qui interdit aux particuliers de

placarder leurs affiches dans les endroits réservés

par arrêté du maire pour l'apposition des affiches

des lois et autres actes de l'autorité publique.

L'infraction à cette interdiction constitue une

contravention de simple police punie d'une amende

de 5 à 15 francs. C'est le fait matériel de placar-

der l'affiche qui, aux termes de l'article 15, cons-

titue la contravention. Comme en matière de

contravention il ne peut être question de compli-

cité, c'est donc l'afficheur seul qui est punis-

sable.

L'usage du papier blanc pour les affiches des

particuliers était interdit par l'ancienne légis-

lation. La loi du 29 juillet 1881 maintient (art. 15,

| 3 et 4) cette prohibition. Mais elle a mo-
difié les peines édictées en cas de contraven-

tion. Ces peines sont celles portées par l'article 2

de la loi, c'est-à-dire une amende de 5 à 15 francs,

et, en cas de récidive, dans les douze mois, une
condamnation facultative à l'emprisonnement.

Elles sont prononcées contre l'imprimeur seul.

Les afficheurs ne sauraient être poursuivis comme
complices, et l'imprimeur lui-même ne peut l'être

qu'après apposition réelle de l'affiche.
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En ce qui concerne la lacération des affiches,

l'article 17 de la loi de 1881 punit ceux qui ont

enlevé ou déchiré l'affiche, et aussi ceux qui l'an

ront recouverte ou altérée pur un procédé <|uel-

conque, de manière A la rendre illisible ou à la

travestir.

Mais il ne s'agit, dans ce cas, que de l'affiche

administrative ou électorale.

- affiches autres que celles ei-dessus indi-

quéea sont laissées dans le droit commun. Le fait

d'y porter atteinte est un simple quasi - délit,

réprimé par l'article 1382 du code civil, sans qu'il

y ait môme lieu d'y voir la contravention de des-

truction d'objets mobiliers prévus par l'article

1 du code pénal.

Mas, d'après M. Dalloz, l'autorité' municipale

pourrait prendre valablement un arrêté' inter-

nt l'enlèvement ou la destruction de ces

affiches. L'article 171-45» du code pénal serait

alors applicable à ceux qui contreviendraient à

cet arrêté.

Il faut noter que le seul fait d'avoir enlevé

l'affiche, même sans la déchirer, ou de l'avoir

déchirée sans l'enlever, constitue soit l'infraction

soit le fait dommageable désigné par ces expres-

sions : « enlèvement » et « lacération » employées

par le législateur de 1881.

L'individu qui, après avoir détaché l'affiche,

l'aurait remise presqu'aussitôt en place de son

propre mouvement n'encourrait aucune responsa-

bilité.

De même si la lacération n'avait porté que sur

une partie insignifiante de l'affiche en laissant

son contexte intact, elle ne tomberait pas sous

l'application de la loi.

Indiquons pour mémoire seulement que la loi

de 1881 a rendu complètement libre la profession

d'afficheur. En résumé, la loi sur l'affichage est

une loi de liberté. Pourvu qu'on se serve d'un

papier colorié et que le timbre soit apposé sur

l'affiche avant son impression, on peut publier sa

pensée par cette voie, comme par la voie des livres

et des journaux, sans qu'aucune autorité civile

quelconque puisse s'y opposer, conformément aux

lois et règlements.

Déjà, un grand nombre d'agents de la force

publique ont essayé, soit par ignorance soit pour

plaire à leurs chefs, d'enlever ou de lacérer les

affiches que les militants du catholicisme placar-

dent un peu partout. On les a traduits devant les

tribunaux qui les condamnent tous au simple

aspect du texte de !a loi.

Q. — Jusqu'à présent, du moins, notre préfet nous a

laissé en paix relativement à l'odieuse loi sur la compta-
bilité des fabriques. Nous ne bougeons pas; il ne dit

rien. C'est merveille. Mais s'il se met à parler? Si,

comme son collègue de Grenoble, il nous rappelle à

l'ordre en nous menaçant des articles 9 du
décret du 27 mars 1H93, que faut-il répondre ? Voilà la

question que mon pauvre trésorier, treillageur de son

métier, me charge de vous transmettre.

R. — Il y a quelques jours à peine on nous

adressait la même question, et nous avons fait

connaître la flère réponse qu'un groupe de fabri-

ciens a formulée et qui a paru dans plusieurs

journaux.

Voici en résumé la consultation juridique que
le comité qui s'est formé' à Lyon dans le but île

traiter ce sujet épineux a donnée et communiquée
à ses correspondants.

Le comité estime que le décret du 'j; mars ist>3,

entant qu'il soustrait les trésoriers de fabriques à

la juridiction de leur évêque, pour les soumettre

a celle des Conseils de préfecture et de la Cour
dea comptes, est illégal, et va au-delà du pouvoir

réglementaire conféré au gouvernement par l'ar-

ticle 7;> de la loi de finances du 36 janvier 1892.

Le décret étant illégal, les trésoriers ne sont pas

légalement tenus de se soumettre à cette législation

nouvelle pour eux ; ils sont en droit de se sous-

traire, par leur inertie, à toutes les injonctions de

cette nature et de se défendre contre toutes les

poursuites, soit devant les Conseils de préfecture,

soit devant la Cour des comptes, en invoquant

Vincompétence de ces tribunaux administratifs,

en déclarant qu'ils ne reconnaissent d'autre juri-

diction que celle de leur évêque.

Cette ligne de conduite, dit le comité, est la

seule conforme aux principes, la seule vraiment

praticable pour la masse des fabriques, spéciale-

ment les fabriques des paroisses rurales.

Cette impossibilité matérielle et morale d'exé-

cuter la loi dans tous ses détails étant constatée

presque partout, la conséquence en est que la

masse des trésoriers est amenée, par la force des

choses, à ne rien envoyer du tout, ni aux Conseils

de préfecture, ni à la Cour des comptes, malgré

les lettres de rappel, malgré les menaces d'amende,

malgré les poursuites mêmes.
Mais enfin, si, malgré tout, les Conseils de pré-

fecture et la Cour des comptes font des poursuites,

les trésoriers devront décliner la compétence de

cette juridiction ; si, nonobstant cela, les juges de

ces tribunaux administratifs prononcent l'amende,

les mêmes trésoriers devront en appeler au Conseil

d'Etat pour excès de pouvoir.

P.-S. — Dans le même ordre d'idées, nous trou-

vons dans la France libre de Lyon, sous forme

de dialogue, les principaux passages d'un entre-

tien que Monseigneur Fava, l'intrépide évêque de

Grenoble, a eu avec un de ses diocésains. Les

voici :

L'Interlocuteur. — Que faut-il penser. Monseigneur,

des ordres envoyés par la Préfecture?

Monseigneur Fava. — Un trésorier de Fabrique

n'est pas un employé de l'Etat. Concluez que les ordres

donnés au trésorier de Fabrique par le préfet et le gou-

vernement sont nuls. Puisque le trésorier n'est pas un

fonctionnaire, il y a nbus de leur part et usurpation

de pouvoirs.

L'Interlocuteur. — Mais alors, que doit faire le

trésorier ?

Monseigneur. — Il doit consulter le Conseil de Fa-

brique, qui, lui-même, doit consulter l'évêque.

L'Interlocuteur. — Et l'évêque, que fera-t-il?

Monseigneur. — L'évêque se souviendra que les
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biens de l'Eglise snnl sacrés cl (|u'il a juré, m jour de
.son sacre, de les défendre.

L'Imtèrloi i 1
1
ik. — Ainsi vous défendez au trésorier

de se soumettre aux ordres de la préfecture?
Monseigneur! — Je n'ai rien à défendre, parce que

le trésorier ne dépend pas de l'évêque, mais du Con eil

de Fabrique. Je répète que le Conseil doil consulter
l'évêque; l'évêque, lui, fera son devoir, qui est de dé-
fendre les biens confiés à sa garde. Et, s'il le faut, le

Conseil de Fabrique iimiiM'ia sa démission en masse
plutôt ([ne d'obéir à la loi d'iniquité.

1,'In m rloi i'tki u. — Nous permettez-vous de publier
cet entretien?

Monseigneur. — Oui, mon ami, je vous le permets.
Nos adversaires finiront par nous faire haïr la Répu-
blique, et j'ai boule pour mou pays, quand je pense
que nos ministres vont aller apprendre aux Malgaches
à respecter le bien d'autrui.

0- — Avons-nous franchise avec les vicaires capitn-
laires pour les affaires du culte, pendant la vacance
de l'évêché?

R. — Oui. Mettre ainsi L'adresse : M. le vicaire

bapitulaire à...

Q- — Comme héritier d'une tante, je possède une
concession trentenaire dans le cimetière d'une petite
ville. J'ai demandé à la renouveler, car elle va expirer.
On m'a répondu que. par une décision du conseil
municipal, la partir du cimetière où se trouve ma con-

ion avait été affectée aux concessions perpétuelles.
Je ne pouvais donc acquérir en cet endroit qu'uni'
concession de cette catégorie.

Or, d'après un décret du 23 prairial an Xfl, et une
circulaire ministérielle du 30 décembre 1H43, j'ai le
droit de renouveler ma concession trentenaire, en
payant la même somme que la première fois. Je
demande :

1° La législation a-t-elle subi quelques modifications à
cet égard ?

2° Si je suis dans mon droit, à qui dois-je m'adresser
pour le faire valoir ?

R. — C'est le décret du 23 prairial an XII qui
admet le principe des concessions de terrain dans
les cimetières

; mais c'est l'ordonnance du 6 dé-
cembre 1843 qui les a réglementées.

Voici comment s'exprime l'article 3 : « Les con-
cessions de terrains dans les cimetières commu-
naux, pour fonder des sépultures privées, seront,

à l'avenir, divisées en trois classes :

« lo Concessions perpétuelles
;

« 2° Concessions trentenaires
;

« 3" Concessions temporaires.

« Aucune concession ne peut avoir lieu qu'au
moyen du versement d'un capital...

« Les concessions trentenaires seront renouve-
lables indéfiniment à l'expiration de chaque période
de trente ans, moyennant une nouvelle redevance
qui ne pourra dépasser le taux de la première.

« A défaut du paiement de cette nouvelle rede-
vance, le terrain concédé fera retour à la com-
mune; mais cependant il ne pourra être repris par

i

elle que deux années révolues après l'expiration
de la période pour laquelle il avait été concédé, et

dans l'intervalle de ces deux années, les conces-
sionnaires ou leurs ayant-cause pourront user de
leur droit de renouvellement.

Les concessions temporaires seront faites

I

' 15 ans au plus cl ne pourront être renou-
\ elées. u

D'après ce texte parfaitemenl clair ei très for-

mel, L'exigence de la municipalité est absolument
illégale, e1 notre correspondant n'a pas le moins
du mon. le à en tenir compte. Quelle que soit

l'autorité d'un maire ou d'un conseil municipal à
l'endroit des cimetières, elle ne peut rien contre
les lois, ordonnances ou décret. Dans L'espèce,

elle n'aurait à s'exercer que dans Le cas d'une
translation de cimetière, et, encore dans ces cir-

constances, doit-elle respecter les droits acquis
les citoyens. Rien ne justifierait, au reste, les

prétentions du conseil municipal. Une concession
trentenaire pouvant se renouveler indéliniment
trouve parfaitement sa place sur Le terrain des
concessions perpétuelles, et le jour où elle ne se
renouvelle pas, la commune acquiert le droit de
remettre le terrain en service; et alors, elle est

libre de le consacrer à une concession perpétuelle
proprement dite.

Donc ad I. La législation concernant les conces-
sions n'a subi aucune modification ; elle est tou-
jours la même.
Ad IL Nous pensons que la difficulté présente

peut et doit être tranchée par les tribunaux admi-
nistratifs, préfet, conseil de préfecture, ministre,

conseil d'Etat ; mais on pourrait aussi bien saisir

les tribunaux civils ; car il s'agit d'une propriété,
tout au moins d'un usufruit.

Q- — L'Ami du Clergé voudrait-il donner une réponse
aux questions suivantes :

1° Le conseil de fabrique peut-il procéder à l'élection
de son président, avant d'être au complet?

2» Le conseil de fabrique peut-il accorder à chacun de
ses membres une place gratuite dans leurs bancs res-
pectifs, au lieu de leur assigner le banc commun dit
banc d'oeuvre?

3° Un prêtre est-il obligé, chaque fois qu'il touche son
mandat, Je verser fr. 10 au percepteur ?

4» Ne pourrait-il lui-même apposer un timbre à quit-
tance de fr. 10 et l'annuler?

R- — Ad I. Il faut s'entendre sur le mot conseil
au complet. Si, par ce mot, on veut dire, que tous
les membres faisant partie du conseil de fabrique
doivent nécessairement être présents à la séance
où doit se faire l'élection du président, non, dans
ce cas, il n'est pas nécessaire que le conseil soit au
complet. Il peut arriver, en effet, que l'un de ses
membres soit absent pour cause de maladie ou
pour tout autre motif, même à La séance de
Quasimodo. Bien plus, si cette condition de la

présence de tous les membres était nécessaire, il

dépendrait du premier venu des fabriciens de
rendre impossible l'élection du président ; il n'au-
rait qu'à s'absenter le jour de cette élection.

Mais :si par conseil au complet on entend que
le nombre légal dont le conseil doit se composer
est entier, c'est-à-dire qu'il n'y a ni mort ni démis-
sionnaire, alors oui, il faut qu'il n'y ait pas de
lacune. S'il y en avait une, il faudrait commencer
par la combler. Cela ressort du texte même de
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l'article 9 du décret du -">o décembre 1809, qui

vient après les articles organisant les élections des

membres du conseil. Le président est nommé au
scrutin aussitôt après la formation de la fabrique

et choisi parmi bos meml
Ad IL Non ; un conseil de fabrique outre-

passerait son droit en concédant la gratuité en

dehors du banc d'oanvre; d'autant plus, que géné-

ralement les fabriciens, étant nécessairement

choisis parmi les notables de la paroisse, jouis-

sent d'une honnête aisance .! Ile peuvent pré-

texter des besoins personnels. Au reste, la fabrique

l'un texte formel de la loi.

L'article Jl du décret de 1809 prescrit l'établis-

sement du banc d'oeuvre en ces termes : «Ces
marguilliers îles marguilliers d'honneur) et tous

les membres du conseil auront une place distin-

guée dans l'église ; ce sera le banc de l'œuvre
;

il sera placé devant la chaire, autant que faire se

pourr

S'il fallait chercher une raison à cette ordon-

nance, on la trouverait sans peine dans le pres-

tige dont il convient d'entourer l'autorité des

administrateurs du temporel des églises. Or, ce

prestige provient surtout de ce qu'ils sont groupés

dans une place d'honneur, au rang qui leur est

assigné par les fonctions qu'ils exercent dans le

-eil : chose qui ne pourrait se réaliser, si

chaque conseiller avait une place perdue parmi
les fidèles. Tout ce que pourrait faire un curé qui

n'aurait pas de place commode pour établir le

banc d'oeuvre en face de la chaire, ce serait de le

placer ailleurs.

Ad III. Nous avons traité cette question en

diverses circonstances, notamment dans le qua-

trième volume de la première série. Le droit «lu

timbre, disions-nous, est à la charge du débiteur

qui réclame la quittance pour sa libération ; mais
en cas de contravention, c'est le créancier, qui

donne la décharge, qui serait tenu personnelle-

ment et sans recours au montant des droits, frais

et amendes.

Nous ajoutions que l'Etat faisait une exception

pour lui-même et pour les administrations publi-

ques, en vertu d'une fiction qui lui permet de se

considérer comme le bienfaiteur de tous ceux à

qui il doit :

Vous leur fîtes, seigneur,
En les croquant, beaucoup d'honneur !

C'est en vertu de cette fiction qu'il fait payer les

|m centimes non seulement aux prêtres, mais à

tous ses fonctionnaires. C'est un impôt particulier

dont il les frappe, comme il le fait pour les cou-

pons de toutes les sociétés financières et pour ses

propres coupons de rente.

bans cet article que nous rappelons en le résu-

mant, nous finissions en disant qu'il n'y avait

jamais eu de contestation sur ce point. Nous nous
trompions, et nous avons raconté non- m me
dans ce journal, il y a quelque temps, qu'un de

nos lecteurs assidus nous a écrit qu'il avait refusé

de payer le timbre de L0 centimes au percepteur,

qu'il y avait eu procès et qu'il avait gagné : ce

qui nous •'tonne un peu.

Ad [V. Ce serait incorrect. Le timbre doit être

annulé par celui qui donne la quittance.

Q. — En 1870, une personne a légué à ma fabrique
une somme «le </,-n.r mille francs pour fonder une mis
sion ei célébrer un servie tous les vingt mus. i

somme était exigible le '-'ti avril 1876, et le décret auto-

risant cette fondation, signé le l" octobre 1878, ordonne
l'achat de la rente 8 0. Si la légataire avait vei

somme à l'époque où elle riait i-x.ioibb-. le :t ii valant

alors 9! ou us fr.. ma fabrique aurait acquis une i

de90fr. ; mais, pour su plus grande c modité, la lé-

gataire a différé jusqu'en 1894 île mettre ma fabri

en possession de cette somme. A cette époque elle a
versé les intérêts échus et la somme de deux mille
francs : ma fabrique a immédiatement acheté du ;!

mais la hausse extraordinaire rie cette rente ne lui a

permis de se procurer qu'un titre de 59 fr. La négli-

gence de l'héritière fait subir à ma fabrique un dom-
mage annuel de :i0 fr^ environ.

Cette perte est d'autant plus regrettable que, eu égard
à la proportion de ma paroisse qui est de, 4.600 hali., il

faut au moins trois missionnaires pendant trois se-

maines pour donner une mission : c'est d'ailleurs une
mission ainsi organisée qne la fondatrice a du vouloir.

leS missions ayant toujours eu lieu dans la paroisse
dans ces conditions ; et il y a lieu de craindre que le

revenu de la fondation ainsi réduit ne suflise pas pour
couvrir les frais d'une mission à trois missionnaires
pendant trois semaines.

L'héritière qui par sa négligence a causé ce dommage
réalise-t-elle suffisamment les intentions de la fonda-

trice ? Enfin n'est-elle pas tenue à restitution 1

R. — Ceci serait plutôt une question de morale

que de jurisprudence civile-ecclésiastique, et il

vaudrait mieux dès lors s'adresser à un moraliste

et agir sur la conscience de la légataire ou exécu-

trice testamentaire.

Au point do vue civil, nous ne pensons pas

qu'il y ait un moyen de forcer la débitrice à répa-

rer un accident de Bourse ; d'autant plus que la

fabrique a au moins autant de tort que la débi-

trice elle-même : puisque les 2.000 fr. étaient exi-

gibles en avril 1870, pourquoi ne les a-t-elle pas

exigés? C'est donc la faute de la fabrique si elle a

attendu 1894, c'est-à-dire une époque où le 3 0/0

se vendait extrêmement cher.

Il ne reste à la fabrique qu'un moyen de se tirer

d'affaire, c'est d'exposer le cas à l'évêque diocé-

sain <j 1 1 i jugera s'il y a lieu de réduire les charges

de la fondation, soit en retardant la mission, soit

en diminuant sa durée, soit en retranchant un
missionnaire, à moins toutefois qu'on puisse ame-

ner la débitrice à réparer le tort qu'elle a occa-l

sionné par son retard à verser les fonds. Mais,!

encore une fois ceci ne relève pas du civil. A cel

dernier point de vue, c'est la fabrique qui al

manqué à son devoir : scienti et volenli non fil\

injuria.

Le gérant : J. Maitrikr.

IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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q, _ i» La fabrique a fait faire, à cauao de l'exiguïté

de l'église, un plan el devis par un architecte pour la

construction d'une tribune.

Le Conseil municipal envoie au préfet un avis défa-

vorable et la tribune ne peut se faire.

_'• La fabrique, pour loger les élèves de la nouvelle

rciili 1 lies Frères, en vertu dune délibération commu-
niiiuée :\ l'institutrice, assigne à ces premiers les places

occupées par celle-ci, et, à cette dernière, une autre

place convenable.

L'institutrice refuse d'occuper les places indiquées et

émet la prétention d'occuper les premières places.

Toutes les places données aux écoles religieuses, pri-

vées ou laïques, sont entièrement gratuites.

L'harmonium a toujours été où sont actuellement les

Frères, afin de leur permettre de prendre part au

chant.

L'institutrice peut-elle se faire réintégrer dans sa

place avec le concours du maire, ainsi qu'elle le pré-

tend? Que faut-il faire s'ils se présentent? Si le maire
s" présente, peut-on appeler les gendarmes, afin de faire

ri specter les droits de la fabrique?

R. — Ail I. 11 arrive assez souvent que certaines

paroisses prennent beaucoup plus d'extension par

L'augmentation de la population, de sorte que

L'église devient insuffisante pour contenir tous les

fidèles et qu'il est nécessaire de l'agrandir, soit à

l'intérieur, soit à l'extérieur, par l'adjonction de

quelque tribune ou chapelle, ou le prolongement

de L'édifice. Quand cet agrandissement se fait aux

frais de la commune, c'est à celle-ci à faire effec-

tuer les travaux et à les surveiller.

Il en est autrement lorsque la fabrique qui est

tenue en première ligne (surtout depuis la loi mu-
nicipale de 188 'i) de pourvoir à l'agrandissement

de l'église, possède des ressources suffisantes et

que le concours de la commune n'est pas réclamé.

Du moment que la mesure est reconnue indispen-

sable et que le trésor de la fabrique lui permet de

subvenir à la dépense, l'assentiment du Conseil

municipal n'est pas nécessaire et le préfet n'a pas

à tenir compte d'une opposition qui ne lui parai-

trait pas justifiée. (Décision ministérielle. Bulle-

tin de l'Intérieur, année 1862, p. 487.)

On n'a même pas besoin de consulter le Conseil

municipal quand il s'agit, comme dans le cas

présent, d'établir une tribune. Ce Conseil ne pour-

rait pas s'y opposer directement, il ne pourrait

que dénoncer la chose au préfet en prétextant

quelque défaut dans la solidité de l'édifice, et le

préfet serait juge de la dénonciation.

Une commune, il y a quelque trente ans, s'était

opposée à des travaux d'agrandissement de l'église

paroissiale, entrepris par la fabrique avec ses

propres deniers. Le Conseil d'Etat, saisi de la dif-

ficulté, a reconnu qu'un vote d'emprunt émis par

la fabrique avait été approuvé sur le vu d'une

délibération par laquelle le Conseil municipal

avait refusé son concours et son consentement à

L'exécution des travaux; que cette décision, ni le

rejet
i

ii-iini .iii'i' par le ministre de l'opposition de

la commune, n'avaient eu pour but ou pour effet

de porter atteinte an droit de propriété de celle-ci

sur l'église, de conférer à la fabrique aucun droit

sur les constructions nouvelles, ni d'engager les

finances communales, et qu'ils avaient eu unique-

ment pour objet de pourvoir aux besoins du culte.

Il a décidé, en conséquence, que la commune
n'était pas fondée à s'opposer à l'entreprise.

(Arrêt du Conseil d'Etat du 7 mai 1863.)

Notre correspondant peut facilement conclure

de ce qui précède que, si sa fabrique a les fonds

nécessaires pour L'établissement de la tribune,

elle peut passer par dessus le préfet en s'adressant

au ministre et finalement au Conseil d'Etat, s'il est

bien, bien clair que la tribune ne compromet pas

la solidité de l'édifice.

Ad II. La fabrique, en agissant comme elle l'a

fait, a prêté main-forte à son curé ; mais celui-ci

n'avait pas besoin d'elle pour opérer le change-

ment en question. Il est investi par la loi d'une

autorité suffisante pour l'effectuer lui-même. Le

curé, en effet, est d'abord directeur du culte dans

sa paroisse. Il l'est canoniquement en vertu de

son caractère sacerdotal et de la mission que son

évêque lui a confiée. Il l'est au point de vue civil,

en vertu de l'article 9 de la loi du 18 germinal,

an X (8 avril 1802), qui s'exprime ainsi : « Le culte

catholique sera exercé sous la direction des arche-

vêques et évêques dans leurs diocèses, et sous

celle des curés dans leurs paroisses. » Or, cette

direction du culte dans la paroisse implique le

droit de régler tout ce qui est nécessaire pour son

plein et libre exercice. Déjà, en vertu de ce prin-

cipe, notre correspondant aurait donc le droit

d'opérer la substitution de l'école des Frères à

celle de l'école des filles ; car il peut avoir besoin

des enfants et des maîtres de la première école

pour le plein exercice du culte, par exemple, pour
tenir l'orgue, pour chanter, pour servir à l'autel,

pour les processions, etc.

En outre, le curé est chargé de la police inté-

rieure de l'église, et cela, d'abord, en vertu de

l'article précité de la loi de germinal, et, ensuite,

en vertu d'une décision du gouvernement en date

du 21 pluviôse, an XIII (10 février 1805), qui dit

en termes formels que la police intérieure de

l'église appartient à l'autorité ecclésiastique, c'est-

à-dire dans les paroisses au curé ou desservant,

sous la direction épiscopale.

Cette décision comprend, dit le Journal des

Conseils de fabrique (tome I, p. 128), non seule-

ment l'intérieur de l'église proprement dit, mais
encore ses dépendances, comme la sacristie, le

vestibule, etc.; et, par suite des mêmes principes,

il appartient également au curé de maintenir

l'ordre et d'exercer une surveillance particulière

de police dans les processions et autres cérémonies

religieuses qui se pratiquent en dehors du
temple.

Il résulte du droit de police qui appartient au
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curé, dans l'intérieur de ! te los su -

el bedeaux n'obéissent qu'à lui et doivent, bous ses

ordres, empêcher qu'il n'y ait aucun bruit, aucun

trouble, aucune irrévérence commise dans l'inté-

rieur de l'église, ainsi que dans les lieux servant

actuellement à l'exercice du culte.

II résulte encore de ce droit que le plac

- -i la distribution des

places appartient au curé ou desservant, sauf l'ap-

pel à l'évêque, si les marguilliers s'y croient I

sition formelle de l'article 30 du

décret du 30 décembre I :

stitutrice dont il s'agit, refusant d'obéir au

curé, et le maire qui oserait venir soutenir cette

opposition dans l'i lieraient sous le code

pénal, comme auteurs ou fauteurs de trouble dans

un lieu sacré. Le eus échéant, il n'est pas néces

saire d'appeler di nues, mais seulement

témoins. Les tribunaux se chargent du reste.

Q. — Le conseil municipal a-t-il le droit de faire pas-

ser les enterrements civils par la place municipale.
'. que soit le domicile du défunt, qui peut être situé

dans la rue même du cimetière? Cette mesure vient

d'être prise pour donner aux enterrements civils plus

d'éclat.

R. — Hélas! oui; tout ce qui a rapport aux
inhumât: subordonné à 1 du maire

pour tout ce qui regarde le cimetière et la pompe
extérieure des enterrements, surtout des enterre-

ments civils.

Sous l'empire, les enterrements civils étaient

soumis à certains règlements qui traçaient l'itiné-

raire à suivre depuis la maison mortuaire jus-

qu'au cimetière. Le sentiment qui avait inspiré

cette réglementation était digne d'éloge; car il

voulait empêcher ces parades grotesques que les

solidaires, libres-penseurs et francs-maçons, déjà

tte époque, organisaient en haine de l'Eglise.

Aujourd'hui, c'est différent ; les autorités qui re-

lèvent presque toutes de la franc-maçonnerie et

de la libre-pensée sont les premières à favoriser

ces rnani . et, comme elles détiennent le

pouvoir, elles sont complètement libres de faire ou

de toh'rer tout ce qui leur plaît.

Il n'y aurait lieu à protestation que si on venait

atraver le libre exercice du culte catholique en

envahissant les temples, en s'émparant des cloches

ou du mobilier de la fabrique.

i,). — 11 nous est accordé par le conseil municipal
sur l'emplacement de l'ancien cimetière entourant
l'église un chemin de ronde de 4 m. et une place de

. La municipalité a-t-elle le droit de planter des
arbres à une distance moindre 'le 'i in. de la place et ila

chemin 'le ronde? Cornucnt s'y opposer si elle veut

passer ont

Quels sont les droits du conseil de fabrique sur la

place et sur le chemin '1" ronde ' Peut-on les entourer

d'uni le ? Peut-il interdin passe?
Peut-on y faire des processions? Et tout cela sans
l'avis du conseil municipal?

R. — Nie. l'opportunité d'éle-

ver un conflit avec la municipalité à propos du

chemin de ronde, à l'heure même où elle concède

chemin. Nous ne voyons pas davantage com-

ment une bordure d'arbres plantés le long de Ce

chemin pourrait le déparer; nous y verrions au

contraire un agrément de plus.

Nous ["lisons, m outre, que la municipalité ne

dépasserait pas son droit en plantant ces arbres,

parée qu'elle ne dépasse pas son domaine; elle

: pas, dans le sens ordinaire, riveraine d'un

héritage qui lui est étranger. Tout ce qu'on peut

exiger d'elle, c'est qu'elle ne change plus la desti-

nation qu'elle a donnée < cette portion de l'ancien

cimetière. Elle ne le pourrait pas légalement, pas

plus qu'elle ne pourrait le faire de l'église, du

presbytère et de ses dépendances, à moins d'obte-

nir préalablement, et après l'exécution de toutes

les formalités prescrites par la loi en pareille

occurrence, une distraction de quelque portion

superflue du chemin de ronde.

Un chemin de ronde légalement obtenu devient

comme une annexe de l'église; le conseil de fa-

brique l'administre comme le temple lui-même et

de la même façon, et le curé y exerce la police

comme dans l'église, les tribunes, le porche, la

sacristie.

Nous pensons donc que le conseil de fabrique

pourrait entourer le chemin de ronde d'une palis-

sade, à moins qu'on eût stipulé le contraire dans

la concession. Ce n'est qu'en raison de lu palis-

sade qu'il pourrait en interdire le passage au

publie. Sans la palissade, comment empêcher le

monde de se promener autour de l'église? Par

exemple il peut défendre d'y déposer des ordures,

des gravats, d'y remiser des animaux, des voi-

tures, etc. Un peut y faire des processions ; ce

n'est guère que dans ce but que les chemins de

ronde ont été créés, si bien qu'on les désigne sou-

vent par le mot de processionaux.

Si la municipalité, autorisée, venait à vendre le

terrain qui entoure le chemin de ronde, les droits

de la fabrique vis à vis du nouveau propriétaire

riverain seraient déterminés par le Code' civil,

c'est-à-dire que ce propriétaire ne pourrait ouvrir

ni porte ni fenêtre donnant sur le chemin de

ronde, ni planter des arbres qu'à la distance

prévue et fixée par les lois.

Nous ne saurions hop recommander, dans l'es-

pèce, la bonne entente du conseil de fabrique avec

la municipalité. Autant nous poussons à se mon-
trer ferme et même intraitable dans la défense

des droits imprescriptibles de l'Eglise, autant

nous prêchons la modération et la cordialité dans

toutes les questions secondaires et de mime inté-

rêt matériel.

Q. — Dans son testament du 7 juin 1839, un testateur

dit : « Je lègue aux pauvres malades de la paroisse de

B..., canton de M..., une rente annuelle et perpétuelle

de cinquante francs, payable tous les ans au 1" aoilt, à

commencer par celui de l'année qui suivra mon décès

i-t dislribuable par les soins et à la discrétion de M. le

curé et de M. le maire de la susdite paroisse, n

Jusqu'à ce jour, M. le maire et M. le curé ont reçu

chacun 20 fr. à distribuer, sur un mandat du bureau de
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bienfaisance. Comme, les autres années, je viens de re-

eevoir le mandai ayant pour objet de paiement : Secours
m distribuer en 1895.

Or ootre percepteur, épris de beau zèle, ne veut le

régler qu'à deux conditions , il exige :

1» La décision de la cor ssion administrative déter-

minant 1rs sec s accordés.

Z' Quittance des individus secourus ou liste de distri-

bution certifiée par deux administrateurs et visée par

L'ordonnateur.

.le nie ilemanile SI le percepteur es! eu droit d'exiger

1» La décision de la commission : il me semble que je

la possède en produisant le mandat avec son objet de

paiement ;
— le mandat u 'est-il pas le résultat de la déci-

sion de la commission? — que l'on donne alors un avis

ad hoc au bureau de bienfaisance.
' La quittance : le testai I porte... aux soins et à

la discrétion de M. le curé el de M. le maire.

Assez souvent je distribue ces 25 fr. soit en espèces,

soit en denrées, à .les pauvres honteux, qui assurément
ne veulent pas être connus pour tels ; dois-je requérir

la quittance? N'est-ce pas écœurant pour un prêtre de
se soumettre à une telle formalité? Quel est alors le

sens du mot discrétion ?

II. Nous avons donné la réponse à cette

douille question dans un article intitulé Quêtes,

il n'y a pas longtemps encore, en reproduisant un

passage de la lettre ministérielle du Z-\ novembre
1838. Nous reproduisons ce passage en entier.

Après avoir cité l'avis du comité de l'Intérieur du
Conseil d'Etal du 6 juillet 1831 qui revendique

pour les bureaux de bienfaisance seuls le droit de
on des aumônes et de les distribuer aux

pauvres, le ministre ajoute : « Il (l'avis du comité)

a'empêcne cependant pas MM. les curés de rece-

roir des libéralités spécialement destinées aux
pauvres de leurs paroisses, el qui seraient faites

de la main à la main. Le gouvernement va même
plus loin; car il n'hésite pas à autoriser l'exécu-

tion des volontés manifestées par certains dona-
teurs ou testateurs que les revenus de biens

donnés ou légués par eux en faveur des pauvres
leur soient distribués par le curé sans qu'ils

SOIENT TENUS DE RENDRE COMPTE AU BUREAU DE
bienfaisance, bien que celui-ci soit propriétaire

du fonds. L'intérêt des pauvres honteux se trouve

donc ainsi pleinement ménagé... »

De ce texte et de bien d'autres qu'il serait trop

long d'énumérer, il découle, comme conséquence
immédiate, que, lorsqu'un testateur a posé pour
condition que la somme ou une partie de la

somme léguée serait distribuée par le curé, cette

condition peut et doit être exécutée. Il découle, en
outre, que le curé distributeur n'a pas à rendre
compte au bureau de bienfaisance, encore moins
au percepteur-receveur-comptable, de la manière
dont il a distribué.

Lors donc que ledit percepteur réclame quit-

tance des individus secourus ou liste de distribu-

tion certifiée par deux administrateurs et visée

par l'ordonnateur, il dépasse son droit et usurpe.

Cela posé, nous répondrons directement aux deux
questions posées :

Ad I. Non, le percepteur ne peut exiger la déci-

sion de la commission administrative. Cette déci-

sion régulièrement doit être visée ou mentionnée

dans le mandai, puisqu'elle est. sa pièce justifi-

eal ive.

Ad II. Pas davantage, encore moins d'après la

teneur du testament, el d'après la lettre ministé-

rielle du ~s> novembre L838, citée plus haut.

Que notre correspondant Menue bon. Le droit

est absolument pour lui. Au besoin, qu'il dénonce

le percepteur à ses chefs, ou qu'il l'actionne dé-

suni les tribunaux.

Q. — Je suis, depuis deux ans, curé à M., où j'ai eu
le tort d'établir une école enngréganiste.

Homme, pour être méchant, il ne faut pas beaucoup
d'esprit, mon premier magistrat en a tout juste assez

pour me susciter des tracasseries de toute espèce. En
voici une qu'il emploie pour me châtier de ma témérité.

Le conseil municipal vote, et le préfet approuve

chaque année la somme de 150 fr. pour indemnité de

binage. M. le maire ne me fait tenir le mandat de cette

somme que le 30 mars, c'est-à-dire, si je ne me trompe,

après la clôture de l'exercice.

Lorsque je me présente chez le percepteur, ce dernier

me dit que les fonds de M. sont épuisés, et il me dé-

livre une attestation signée de lui. Bien que votée et

reportée au budget supplémentaire, l'indemnité reste

toujours impayée, faute de fonds.

Je serais bien reconnaissant au savant et charitable

Ami, s'il daignait me faire connaître la voie à suivre

pour toucher ma petite indemnité et en faire profiter

mes bonnes et pauvres religieuses?

R. — Ceci paraît être une de ces farces gros-

sières organisées pour vexer un curé. Ça fait rire

les gros croquants de village, et, presque assurés

de l'impunité du côté de l'autorité supérieure, ils

prolongent aussi loin que possible leur plaisante-

rie. Mais il y a une fin à tout.

Une bonne manière de couper court à la comé-

die, sans renoncer pour cela aux droits acquis

dans le passé, c'est de cesser le binage immédia-
tement et d'informer le public de la cause. On
verra comment les fidèles apprécieront le cas aux
prochaines élections municipales.

En outre, il y a la loi. A propos du traitement

du clergé paroissial, il n'est pas permis, sous

quelque prétexte que ce soit, au ministre, au pré-

fet ou au maire de retenir un mandat. Si donc le

maire retenait un mandat, il faudrait s'adresser

au préfet; l'article 61 de la loi du 18 juillet 1837

porte, en effet, que l'arrêté du préfet tient lieu du
mandat du maire. Sur le refus du préfet, on

s'adresse au ministre des cultes. Si le préfet lui-

même retenait un mandat, il faudrait également

s'adresser au ministre. Mais si le ministre se ren-

dait lui-même coupable d'une telle illégalité et

que des réclamations ne fussent pas suffisantes,

il faudrait assigner le fonctionnaire qui retiendrait

le mandat de traitement devant le tribunal civil.

Quand le mandat est alloué par une commune et

que, sous un prétexte ou un autre, il n'est pas

payé, on peut porter plainte à l'autorité supé-

rieure, sous-préfet, préfet, ministre. Mais il y a

quelque chose de mieux, pour le cas où l'autorité

supérieure ferait la sourde oreille, c'est d'assigner,

devant le tribunal de première instance, la com-

mune dans la personne du maire, après avoir ob-
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tenu l'autorisation du conseil de préfecture; et

certainement on obtiendra gain de cause. Le

ïl DOS nouveau. In arrêt de la cour royale de

Rennes du mois d'août 1831 a condamné comme
illégale et arbitraire la retenue d'un mandat faite

par un maire au préjudice du curé.

I -asion va se présenter prochainement pour

notre honorable correspondant d'agir avec sévé-

rité selon son droit. 11 mettra son maire en de-

meure de lui délivrer non BeuTement le mandat de

l'année qui va finir, mais encore les mandats en

souffrance, et s'il ne s'exécute |>as dès

cembre. il lui fait faire sommation par ministère

d'huissier. S'il ne répond pas immédiatement à la

sommation, le curé- se fait autoriser par le conseil

de préfecture à poursuivre la commune devant les

tribunaux civils.

Le prétexte mis en avant, savoir que les fonds

sont épuisés, n'est pas admissible, car l'allocation

faite par le conseil municipal n'a été approuvée

par le préfet qu'en vue des fonds libres.

Q. — Evèques et curés sont en parfait désaccord rela-

tivement à l'application de la loi contre les fabriques.

C'est encore pis que pour le fameux abonnement auquel
on veut astreindre les congrégations religieuses.

Notre évéque s'est prononcé pour la résistance. Mais
comme on craint que devant les menaces réitérées de
la part de l'administration et les amendes qui ne man-
queront pas d'être infligées aux comptables récalci-

trants. Sa Grandeur ne défende bientôt ce qu'Elle con-

seille aujourd'hui, plusieurs curés envoient à la préfec-

ture toutes les pièces demandées. « A quoi bon, disent-

ils, résister maintenant, s'il faut se soumettre plus

tard ? Un semblant de résistance 1 c'est ridicule. » Je
suis de leur avis, mais de cela je tire une conclusion
pratique diamétralement opposée à la leur et je dis :

Je n'enverrai point maintenant ni par conséquent plus
tard, ni jamais, à la préfecture les pièces odieusement
réclamées, à moins que mon évéque, changeant d'avis,

ne m'y oblige formellement. Je ne suis pas comptable,
du reste, je ne suis dans la fabrique qu'un simple mar-
guillier, et cela de par la loi civile.

Que pensez-vous de ma conduite ou plutôt de ma ré-

solution ?

R. — Nos lecteurs savent ce que nous pensons

de la nouvelle loi sur la comptabilité- des fabriques

et ce que nous conseillons, le cas échéant. Il nous

répugne de revenir sans cesse sur le même sujet.

Nous avons reproduit plusieurs délibérations ty-

piques de conseils de fabriques, plusieurs lettres

de trésoriers comptables refusant obéissance à

d'autres qu'à l'autorité ecclésiastique. Tous les

jours les feuilles publiques, notamment la Croix,

publient des documents de ce genre, déclarant le

fameux décret du 27 mars 1893 anticoncordataire,

anticonstitutionnel, illégal, injuste, impossible.

La situation de notre correspondant est une des

meilleures, puisque son évéque a prescrit la n

tance. En résistant il ne fait qu'obéir à son chef.

Nous trouvons bien ridicules, pour ne pas dire

autre chose, ceux de ses confrères qui, sur la

.-impie crainte que le prélat ne change d'avis.

agissent comme s'il en avait changé et obéissent à

la préfecture qui n'a [pas qualité- pour commander

aux conseils de fabrique. Cela rappel!. Gribouille

qui se jette dans l'eau par peur d'être mouillé.

Notre grand malheur, à nous, clergé de France,

de n'avoir pas d'unité- dans l'action. S'ima-

gine-t-on l'effet foudroyant qu'aurait produit sur

le gouvernement la résistance unanime des trente

six mille paroisses de Frani < : il en est de cette loi

des fabriques comme de la loi d'abonnement poul-

ies religieux. Ce qui nous tue c'esl la division,

'est la peur, ce S0n1 les ambitions individuelles...

Notre consigne i nous, celle que nous cherchons

à inculquer à tout le monde ecclésiastique, la

voici : Ne bougez pas!

Pour justifier cette attitude, voici quelques con-

sidérants relevés dans une délibération d'un con-

seil île fabrique de nous connu et adressés au
préfet, qui, à l'instar de quelques autres, avait

signifié à tous les comptables fabriciens, que,

faute d'envoyer les pièces demandées, il allait

sévir :

Considérant 1° que le trésorier de fabrique n'est pas

fonctionnaire public puisqu'il n'est ni nommé ni sala-

rié par le gouvernement et qu'il n'agit pas au nom du
gouvernement ni pour le gniiveriicinent ;

2» Que le trésorier ne tient ses fonctions purement
gratuites que du conseil de fabrique, puisqu'il est

nommé par ses collègues du conseil et qu'il agit en
leur nom dans la gestion des biens de l'église .

3° Que les ordres donnés directement aux trésoriers

parle préfet et le gouvernement constituent un abus de

pouvoirs et sont nuls, puisque le trésorier n'est pas
leur fonctionnaire ;

En conséquence, nous déclarons :

1" Que le Décret sur les fabriques étant manifeste-

menl anticoncordataire, anticonstitutionnel, illégal

injuste, notre conscience nous défend de nous y sou-

mettre.

2° Que d'ailleurs le Pape, notre chef légitime, ayant

affirmé officiellement que cette question des Fabriques

est au moins mixte, la plus vulgaire loyauté fait un
devoir d'attendre que l'accord soit fait entre les deux
pouvoirs.

8° Que, par conséquent, jusqu'il la réalisation de cet

accord nécessaire, notre trésorier nommé par nous Si

ne relevant que de nous, continuera de régler ses

comptes comme par le passé et ne les enverra tju'à

l'évêque, qui est le seul administrateur légitime et le

surveillant autorisé des biens sacrés qui imus sont

confiés.

i iju'enfin agir autrement, c'est-à-dire nous sou-

mettre à ce décret anticoncordataire et illégal avant

l'accord entre les deux pouvoirs, ce serait non seule-

ment accepter l'hérésie de la suprématie de l'Etat sur

l'Eglise et par là même faire injure au Saint-Siège,

mais aussi coopérer à l'asservissement de notre Mère
la sainte Eglise, dont on veut faire un rouage adminis-

tratif de l'Etat

Or, voilà précisément ce que nous défendent la cons-

cience, l'honneur et la piété filiale.

Voilà ce qui s'appelle parler haut et clair. [M
est le salut !

Le gérant : J. Maitrier.

LANORES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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Petit supplément a l'ami DO CLERGÉ

LETTRES A UN JEUNE CURÎ:

sur l'administration des fabriques

XXII

roi rssANCfi du jardin

\e vu us faites pas d'illusion, mon cher ami,

sur l'étendue assez restreinte de mis droits «l'usu-

fruitier et ne vous croyez pas maître absolu dans

\ohv parterre et dans vos carrés de choux. La

jurisprudence constante des tribunaux, contre

laquelle il faut protester autant que possible,

attribue aux communes la propriété des presby-

tères et des jardins attenants, en vertu du décret

du 18 germinal an X, de l'avis du Conseil d'Etal

du 2 pluviôse an XIII et du décret du 17 mars

1809; vous pouvez donc être facilement contrarié

par l'administration communale dans la paisible

jouissance de votre jardin. La prudence vous

fait une obligation de ne pas sortir de la stricte

Légalité, et de vous munir des autorisations néces-

saires.

11 vous appartient de tirer le meilleur parti

possible du terrain, de le défoncer, de lui faire

produire toute la récolte dont il est susceptible,

d'y mettre des arbustes et des arbres, d'y planter

de la vigne et d'aménager les ceps en tonnelles,

d'y établir des améliorations et des dispositions

nouvelles pour votre commodité personnelle ;

mais vous ne pouvez pas changer la nature ni la

destination essentielle de l'immeuble. La Cour de

cassation a déclaré, le 24 mai 1842, qu'il y aurait

abus de votre part à convertir un jardin légumier

en terre labourable; le ministre de l'intérieur

affirmait, le 26 février 1869, qu'en transformant

une partie du jardin en luzernière, vous excéde-

riez votre droit et que vous seriez passible d'une

indemnité pour la réparation du tort ainsi fait à

cette dépendance du presbytère. Toutefois, si le

changement de culture ne s'appliquait qu'à une

partie du jardin, on ne pourrait raisonnablement

vous interdire cette modification temporaire.

Libre à vous d'embellir, d'ailleurs, le jardin

selon vos goûts particuliers, d'y élever une cons-

truction d'agrément à vos frais ou d'y semer des

fleurs rares dans une serre, sous la réserve que

ni votre successeur, ni la commune, ni la fabri-

que ne vous rembourseront vos dépenses, et que

vous serez tenu, à votre départ, de remettre tout

dans l'ordre primitif. L'article 500 du code civil

vous impose cette obligation : « L'usufruitier ne

peut, à la cessation de l'usufruit, réclamer aucune

indemnité pour les améliorations qu'il préten-

drait avoir faites, encore que la valeur de la

chose en fût augmentée. Il peut cependant, ou

ses héritiers, enlevei le glaces, tableaux el autn

ornements qu'il aurait fait placer, mai à la

charge de rétablir les lieu* dans leur premier

étal 'i Vous savez, d'autre part', que l'article 44

du décret du 30 décembre 1809 et Les articles 16 à

22 , 1 1 1 décrel du 6 novembre 1813 nous prescri-

\i ni de dresser un étal des lieux à chaque instal-

lation d'un nouveau curé, afin qu'à son change

ment ou à son décès la fabrique puisse le con-

traindre, lui ou ses héritiers, à Laisser le jardin,

le presbytère et leurs dépendamesdans les mêmes
conditions oii il les avait trouvés.

Il vous est interdit de pratiquer des fouilles qui

pourraient être nuisibles au sol du jardin, à

L'exception de celles que nécessiterait un réservoir

d'eau pour son arrosement ; d'exploiter une carrière

de pierre ou de sable ; de remplacer, même à vos

frais, la haie de votre jardin par un mur en solide

maçonnerie, sans le consentement ou contre le

gré des fabriciens ; d'arracher des arbres vigoureux

qui gênent vos projets d'agrandissement du pota-

ger ; de couper les arbres morts, sans les rempla-

cer de suite par des plants nouveaux; de clore

au moyen de fossés le jardin attenant à un autre

héritage, si vous ne prenez pas d'abord toute la

largeur du fossé sur le terrain curial et si vous ne

laissez pas, du côté du voisin, un talus d'une

largeur de trente-trois centimètres environ ; et

d'adosser des espaliers ou des treillages au mur
qui appartient à votre voisin sans mitoyenneté.

Vous trouvez surprenant qu'il ne vous soit pas

loisible d'augmenter la valeur marchande du

jardin curial par des embellissements qui ne

font tort qu'à votre bourse. Remarquez que les

modifications de votre goût peuvent n'être d'au-

cune utilité positive à vos successeurs, qui ne se

gêneront probablement pas pour blâmer vos

futiles dépenses : quot homines , tôt sententiœ.

Ce qui vous causait du plaisir à vous ne servira

de rien à la fabrique ni aux titulaires futurs de

votre prébende. La conclusion pratique est que

vous ne devez entreprendre aucun changement

dans votre jardin, sans avoir préalablement

obtenu l'autorisation écrite, et non pas simple-

ment verbale, du conseil municipal ou des fabri-

ciens, avec la stipulation qu'il vous sera tenu

compte de vos déboursés ou d'une partie des frais

seulement. Le mieux encore est de faire exécuter,

dans le texte des délibérations, tous les travaux

au nom et par l'ordre de la fabrique, sous le cou-

vert de laquelle vous agirez sans aucun risque en

dirigeant vous-même les améliorations. N'oubliez

pas que, malgré votre titre de curé, vous n'êtes en

somme qu'une unité au conseil de fabrique, et

que la signature de vos collègues devient indis-

pensable pour agir légalement en leur nom et

garantir vos entreprises, même... vos impru-

dences, contre toute chicane !

Une question souvent débattue, et qui au point

de vue civil est de la compétence exclusive du
conseil de préfecture, se pose ainsi : Comment se

fait le partage des fruits du jardin entre un nou-
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veau curé et son prédécesseur? Deux opinions

présence, La première soutient que tous

les fruits naturels et industriels pétillants par

branches ou par racines, au moment où un curé

pren.i pi croisse, lui appart

nent ; mais qu'il n'aura aucun droit sur les fruits

qui se trouveront dans le même état, à la tin de

missance, et qu'il ue devra réclamer aucune
u indemnité pour les dépenses qu'il

aura faites. Elle s'appuie Légitimement sur l'ar-

ticle 583 du code civil, dont voici la teneur :

« Les fruits naturels ou industriels, pendants par

branches ou par racines au moment ou l'usufruit

est ouvert, appartiennent à l'usufruitier, ('.eux

qui sont dans le même état au moment où finit

l'usufruit, appartiennent au propriétaire, sans

impense de pari m d'autre des Labours et des

semences, mais aussi sans préjudice de la portion

pourrait Être acquise au colon par-

tiaire. s'il en existait un au commencement ou à

la cessation de l'usufruit. »

La seconde opinion veut que les fruits et les

revenus du jardin soient attribués à l'ancien et

au nouveau titulaire proportionnellement au

temps pendant lequel ces deux ecclésiastiques

ont rempli les fonctions curiales dans le courant

de l'année, et à la fabrique, au prorata de la

durée de la vacance de la cure, si toutefois il y a

eu vacance. Avant tout partage, on défalque au

profit de l'ancien curé les frais de culture, d'en-

grais et de semences. En cas de décès, les héri-

tiers du défunt ont les mêmes droits. Les parti-

sans de cette solution déclarent l'article '>.<> du

code inapplicable en l'espèce, parce que le droit

de jouissance du curé' n'est point L'usufruit ordi-

naire, mais un droit d'usufruit sui generis, tout

Bpécial, comme l'a décidé la Cour de cassation.

Ils ajoutent que le curé-, comme tous les béné-

ficicrs, fait les fruits sim* ratione operis, en

récompense de ses travaux ou comme prix de

ses services, et non pas ratione juris, comme s'il

y avait un contrat ou en vertu d'un droit acquis.

Leur système satisfait cette justice élémentaire

qui récompense les travailleurs selon la durée de

leur ouvrage respectif. Us l'appuient sur la légis-

lation ancienne et sur l'article 24 du décret du

membre 1813 : « Dans tous les cas de vacances

d'une cure, les revenus de l'année courante appar-

tiendront à L'ancien titulaire ou à ses héritiers

jusqu'au jour de l'ouverture de la vacance et au

nouveau titulaire depuis le jour de sa nomi-

nation. « On leur objecte que ce texte s'applique

aux biens de eut lents dits, et non point

aux biens de presbytère, malgré l'analogie qui

-. autres.

Ces deux opinions différentes ont leurs avan-

ts et leurs in ils. La première pré-

vient Les i •
1 1 1 i - : i f- r : î ^ et Les conti dans les

partages; elle peut to donnei lieu ;> de

véritables injustices. Vous avez. une vigne, plantée

par vous et cultivée avec grande sollicitude; or,

votre changement vous arrive quinze jours avant

les vendanges, il faut partir sans rien réclamer à

votre successeur qui va recueillir toute la récolte.

bien équitable .'... Dans la se,-onde opinion,

il B'élève Facilement des difficultés sur la valeua

uits pen as ci sur te montant exact des
dépenses, corn mu- la durée précise du mandai
des deux titulaires successifs. En tous cas. quel-

que système qu'on préfère, si quelques discus*

sions surgissent entre confrères, le simple bon
sens ci Les convenances sacerdotales leur foui un
devoir de conscience de ne pus les porter devanl
le conseil de préfecture, mais de les soumettre à

L'arbitrage de l'autorité diocésaine.

tVuriez-vous le droit, mon cher ami. en quittant

votre panusse. d'emporter des arbres de valeur,

plantés u vos fiais depuis peu de temps, pour les

transplanter dans le jardin de votre nouvelle

cure.' Non, absolument non. ('.es arbres sont

devenus une partie intégrante du sol par voie

d'accession, d'après cette maxime de la loi

romaine : Qiwd solo inerdi/icatur solo cedit.

Leur enlèvement causerait une perte réelle à la

commune ou à la fabrique propriétaire du jardin ;

ils augmentent sans doute la valeur de celui-ci,

mais la législation ne vous autorise pas à les

reprendre. Pourriez-vous enlever une tonnelle en

fer construite par vous pour supporter des treil-

lages ? Si elle se trouve placée sur des moellons
de pierre ou de ciment, et si elle est susceptible

d'être dégagée sans occasionner des dégradations,

le droit strict vous autorise à l'emporter en réta-

blissant le terrain dans son état primitif. Suppo-
sons-la happée au mur ou scellée dans la maçon-

- elle ne vous appartient plus, Kn constatant

votre droit rigoureux dans la première hypothèse,

je vous engage à ne pas Le faire valoir et à ne pas

vous rendre odieux à vos anciens paroissiens et à

vos successeurs par celte indélicatesse : Summum
jus, summa injuria. Peut-être, cette tonnelle

a-t-elle une véritable valeur artistique et votre

situation de fortune vous rend pénible un pareil

sacrifice ; rien ne vous empêche de solliciter de la

fabrique ou de la commune une indemnité ou une
compensation consentie ,i l'amiable et bénévole-

ment. Contentez -vous d'enlever du jardin les

bancs mobiles, tables et chaises rustiques que

vous y aviez placés, et ne touchez pas au reste.

C'est une obligation grave pour le curé, dans sa

jouissance du jardin, de s'opposer à l'établisse-

ment de servitudes toujours onéreuses, de s'oppo-

ser aux empiétements de voisins peu scrupuleux,

d'interrompre la prescription que ceux-ci vou-

draient invoquer en leur faveur, de les mettre en

demeure d'exhiber leurs titres, et de ne pas laisser

s'établir une prescription trentenaire qui, non

interrompue, paisible et publique, devient Légale;

Il arrive souvent que le paiement des impôts et

L'inscription sur la matrice cadastrale ne sont pas

des titres authentiques de propriété, 11 tant remar-

quer que, si les églises et les chapelles ne subis-

sent jamais la prescription parce qu'elles sont

hors du commerce, les presbytères et leurs jar-
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lins La subissent ;m même titre que les biens

ordinaires des particuliers el peuvent également

en profiter.

Od b vu des maires prétendre qu'un puits situé

dans le jardin cariai esi un . >l
>

j <•
t de nécessité

communale et que le curé ne peut refuser à aucun

habitant la faculté d'j pui ser de L'eau. « Jette pré

(ration ni' repose sur aucun fondement et doit

être formellement repoussée. Le curé reste maître

dans son jardin; il est chez lui, au même titre

que tout citoyen, dans son domicile et dans ses

propriétés e1 personne ne doit s'y introduire sans

sa permission. Accidentellement, el à certaines

époques de sécheresse extraordinaire, ce puits

paraîtra le seul en<lmit de la commune où les

habitants puissent trouver de l'eau, comme aussi

dans un cas d'incendie ; alors le curé s'empres-

sera île lui même .l'ouvrir la ]>orte .le son jardin

et de rendre service à ses ouailles. En temps ordi-

naire, il ne devra pas accepter cette servitude, à

aucun prix !

Q. — Je suis curé d'une paroisse. Il y a, dans le ci-

metièr minimal, les décombres de la vieille église.
i aurais l'intention d'y élever une chapelle mortuaire.
Quelles formalités y a-t-il à remplir'? Faut-il l'autorisa-

tion de la préfecture? Y a-t-il même besoin do l'autori-

sation dûment formulée du conseil municipal?

R. — H y a deux choses dans le cas exposé : le

point relatif aux décombres de la vieille église;

et celui relatif au projet de la chapelle mortuaire.

A.l I. Aux termes de l'article 532 du code civil,

les fabriques peuvent vendre, sans y être autori-

par le gouvernement, les matériaux prove-

nant de la démolition des bâtiments tombés en

ruine et devenus inutiles. La raison de cette juris-

prudence est que, d'après le même article, les

matériaux provenant d'une démolition d'un édi-

fice sont meubles jusqu'à ce qu'ils soient employés
par l'ouvrier dans une construction. Or la fa-

brique n'a pas besoin d'autorisation d'aucune
sorte pour vendre, acheter, échanger les meubles,

â moins, par exception, qu'il ne s'agisse de quelque
objet d'art, ou archéologique, dont la vente est

soumise à certaines conditions.

Toutefois, il s'élève souvent des difficultés

entre les fabriques et les communes relativement

auxdits matériaux, chacune en réclamant le béné-
fice. Une décision ministérielle en date du 19 no-

vembre 1853 a résolu cette difficulté pratique de
la manière suivante :

Les matériaux et débris provenant des répara-
tions faites à une église doivent, en règle générale,
être attribués, comme dédommagement, à la fa-

brique ou à la commune, selon que c'est l'un ou
l'autre de ces établissements qui a fait la dépense
des réparations.

Lorsque les travaux ont été faits par la fa-

brique, à ses frais et sans aucun concours de la

commune, les matériaux appartiennent exclusive-

ment à l'établissement religieux jusqu'à concur-

r '• du montant de la dépense. La commune n'a

droit qu'an surplus.

En cas de concours simultané de la commune et

de la fabrique dans La dépense des travaux, Le

produit des démolitions doit être attribué' d'abord

à la commune, jusqu'à concurrence et en déduc-
tion du chiffre de son contingent dans cette dé-

pense. La fabrique De peul prétendre qu'à l'excé-

dent, s'il y en a.

Les contestations qui s'élèvent à cet égard entre

les deux établissements doivent être résolues ad-
minislrativement.

Le lecteur aura certainement remarqué la con-

tradiction qu'il y a entre cette jurisprudence ad-

ministrative et l'article 532 du code civil que nous
avons rappelé au début. Mais comment l'invoquer

si la chose doit se juger administrativement ? C'est

à notre correspondant de voir, d'après ce qui s'est

passé, quel est le droit de la fabrique sur les ma-
tériaux de la démolition.

Ad II. Quant à la chapelle mortuaire qu'il a le

projet d'élever dans le cimetière, tout dépend du
maire qui a la toute-puissance en tout ce qui re-

garde les sépultures et la police des lieux où se

font les inhumations. Mais chaque citoyen a aussi

son droit parfaitement déterminé par le décret du
23 prairial an XII (12 juin 1804). Ainsi l'article 10

s'exprime ainsi : « Lorsque l'étendue des lieux

consacrés aux inhumations le permettra, il pourra

y être fait des concessions aux personnes qui dé-

sireront y posséder une place distincte et séparée

pour y fonder leur sépulture ou celle de leurs pa-

rents ou successeurs, et y construire des caveaux,
monuments ou tombeaux. »

Déjà, en vertu de cet article, notre correspon-

dant pourrait se rendre acquéreur d'un terrain

pour lui et ses successeurs et y bâtir caveaux,
monuments ou tombeaux, en se conformant aux
conditions communes à tout le monde.

L'article 16 du même décret ajoute : « Les lieux

de sépulture, soit qu'ils appartiennent aux com-
munes, soit qu'ils appartiennent à des particuliers,

seront soumis à l'autorité, police et surveillance

des administrations municipales, » c'est-à-dire du
maire ; car le maire seul a droit absolu de police

sur les cimetières.

C'est donc uniquement avec ce dernier que notre

correspondant a affaire. D'accord avec lui, il peut

construire, sans autre autorisation, la chapelle

mortuaire, soit qu'il la destine à sa propre sépul-

ture et à celle de ses successeurs, soit qu'il la des-

tine à y célébrer de loin en loin la sainte messe.
Seulement, dans ce dernier cas, comme il s'agirait

de livrer cet édicule au culte, il faudrait rigou-

reusement l'autorisation du gouvernement. Quand
il y a bonne entente avec la municipalité, on s'en

passe : les choses ne vont que mieux.

Q. — Je suis porté au rôle des prestations, je m'y
soumets, c'est la loi.

M. l'instituteur, mon cher voisin, a poussé à la barre
pour m'y faire inscrire, et lui a trouvé le moyen de s'en
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faire exempter. lYrmetti us demander Bl lea

inli-ut du caprice des répartiteurs el de

ce magister
Y aurait-il un moyen légal pour fair- L'éga-

oinl ?

EL 11 n'existe pas de moyen poux imposer

[ci, les chefs de la commune sont maîtres,

et, partant, ils disposent des faveurs. Nous n'avez

qu'un moyen msoler, i user que

votre magister paiera dans l'autre monde, et vous,

plus.

i.i — Je viens vous consulter à propos d'un différend

qui est prés de surgir entre le Conseil de fabrique et le

-•il municipal, ou plutôt le maire qui, quoique
catholique et pratiquant, préférerait contrarier son

curé q a leurs.

11 s'agit d'une citerne servant de puits et se trouvant

dans l'enclos du presbytère. Notre village étant sans

sources depuis déjà neuf ans. par suite de l'incurie de

mon prédécesseur, trois ou quatre familles viennent

puiser de l'eau et finissent par croire qu'elles ont un

droit sur cette citerne qui est alimentée par les eaux de

la pluie par le moyen d'une tranchée ou creux pratiqué

dans la rue située entre le puits et l'église.

Le Conseil municipal fait paver actuellement la rue

qui sépare la clôture du presbytère de l'église. Comme
cette rue est plus élevée que le carrèlement de l'église

qui se trouve en contrebas de 1" et 1 50, quand l'eau

séjourne dans le creux ou tranchée pratiquée juste aux
pieds du mur de l'église, ce mur est empreint d'humi-

dité, le carrèlement se soulève aussi par suite de l'hu-

midité. Je voudrais remédier aux inconvénients d'abord

du puisage à la citerne et puis de l'humidité, avant

qu'il y ait prescription. En défendant, comme c'est le

droitdelafabrique.de laisser séjourner l'eau près du
mur de l'église dans le dit creux pour les motifs ci-

dessus, il n'y aura pas d'eau dans la citerne et par

suite plus de puisage. Je voudrais profiter de cette cir-

constance de la réparation de la rue et donner pour

raison l'humidité produite dans l'église pour supprimer
le puisage sans trop irriter les quatre familles qui

puisent.

Le cas exposé, je vous serais bien obligé si vous vou-

liez me donner le plus tôt possible une réponse aux
questions suivantes :

1° Que faire si, malgré l'opposition du conseil de

fabrique, on pratique la tranchée auprès du mur de

l'église i

1 Juel est le temps, dans le cas présent, requis pour
qu'il y ait prescription?

3° En supposant que le Conseil de fabrique porte

plainte à l'administration civile, le préfet peut-il obli-

ger de faire creuser une citerne communal, par l'auto-

rité municipale 1

Le maire à qui j'ai parlé de l'affaire dit ne pas vou-

loir s'en occuper, mais je crois qu'il a donné des ordres

pour pratiquer le creux ou réservoir qui alimente le

puits.

EL — Ad I. Le conseil de fabrique, aux termes

mêmes de l'article 1« du décret du 30 décembre
I, est chargé de veiller à l'entretien et à La

conservation des temples. Si donc un travail quel-

|ue entrepris par qui que ce soit, même par la

municipalité, doit être nuisible à ces mf -

temple- que la fabrique a la charge d'entretenir,

cette dernière a légalement qualité pour s'y oppo

ser par tous I droit et de fail Etanl

donné les explications fournies par notre cor

pondant, nous ne voyons pas bien comment La

Uanchée projetée autour de l'église nuit à celle-ci,

puisque les eaux doivent traverser la rue et aller

alimenter la citerne qui est de l'autre côté. Mais,

précisément, il voudrait empêcher que ces eaux

allassent alimenter la citerne, et, ni même temps,

qu'elles nuisissent à l'église. Le droit du curé el de

la fabrique nous paraissent incontestables au point

de vue de L'église; il l'est moins au point de vue

de l'écoulement des eaux ; il faut que celles ci

aillent quelque part, ou bien fatalement ell

nuisent à l'église : ce qu'ils ne veulent a. aucun
prix. D'après nous, le curé et la fabrique ne

peuvenl hésiter un instant: c'est L'église qu'ils

doivent sauvegarder. Ils doivent donc raisonna-

blement autoriser la municipalité à creuser la

tranchée destinée à favoriser l'écoulement des

eaux bors de l'église, à La condition qu'elle sera

faite de telle façon que les eaux reçoivenl une

direction tout opposée aux murs de L'église. Ils

ont qualité légale pour empêcher toute dégrada-

tion possible de L'édifice dont ils ont la garde ii

l'entretien de par la loi.

La question de la citerne est bien différente,

et sa solution repose surd'autres principes, comme
nous verrons plus loin. La tranchée est incontesta-

blement utile, mais pourvu que les eaux ne sta-

tionnent pas. Si elles devaient stationner, il serait

préférable qu'il n'y eûtpasde tranchée, parce qu'a-

lors du moins les eaux ne stationneraient pas au

pied du mur.

Ad II. Les églises n'étant pas dans Le commerce,

on ne prescrit pas contre elles. Il n'en est pas de

même des presbytères et de leurs dépendames.

Ad III. Nous ne pensons pas que Le préfet puisse

obliger la commune à creuser un puits ou une ci-

terne pour la commodité des habitants. Ceci est une

question exclusivement municipale dont l'adminis-

tration locale a seule le droit de prendre l'initiative.

Mais, d'un autre côté, cette même administration ne

peut pas forcer le curé à livrer au public l'usage

d'une citerne située dans l'enclos du presbytère.

Ce serait une servitude dont elle n'a pas le droit

de grever l'habitation du curé', même quand elle

en est propriétaire. Pour qu'elle pût permettre

cela, il faudrait que la citerne ou le puits fussent

dans un mur mitoyen. Mais s'ils sont à, l'intérieur,

nul ne peut venir y puiser sans l'autorisation for-

melle du curé, et encore dans ce cas, nous enga-

geons les curés à refuser habituellement cette

permission qui pourrait par suite dégénérer en

servitude au détriment des curés successeurs.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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n. par un procédé inqualifiable qui, hélas I se

reproduit assez fréquemment dans notre déparlement,

M. le préfet par an arrêté récent a laïcisé l'école des

Sœurs de G... qui depuis 89 ans donnaienl l'instruction

aux jeunes tilles. Dimanche dernier, les habitants de la

se ri cevaieni par la poste une lettre imprimée

par laquelle la nouvelle Institutrice annonçait l'ouver-

ture de son école communale le lundi, en prévenant qu'elle

lit, en dehors des heures de classe, l'instruction

religieuse aux enfants dont les parents en feraient la

nide. Or ce n'est que lundi matin, jour indiqué

poui leur rentrée, qu'une lettre de M. l'inspecteur

|,,i ire annonçail aux Sœurs que leur école était

laïcisée par un arrêté préfectoral. Le tour était joué,

l'institutrice pouvait entrer en fonctions, et les Soins

se trouvaient forcées d'attendre que les formalités soient

remplies pour commencer leurs classes, car, grâce à

Dieu, les S.eurs qui sont logées chez elles, grâce aux

sacrifices que mon frère et moi ainsi que d'autres

personnes charitables feront pour elles, les bonnes

religieuses continueront à faire le bien qu'elles font

,! ins la paroisse depuis bien des années déjà.

Mais à raison de cette laïcisation, au nom de mon

frère el au mien, j'ai l'honneur de vous soumettre deux

tioos auxquelles, vu l'urgence, je vous saurais gré

de daigner répondre de suite.

1» En donnant avis aux Sieurs du droit de laïcisation

qui les concerne, l'inspecteur les avertit de remettre

tous leurs registres d'appel, d'absence, etc. En a-t-il le

droit? El les Sœurs vont-elles donner des armes poul-

ies battre, du moment où ces registres contiennent les

notes des enfants ?

8» Dans le numéro 43 du 25 avril 1895 de la Jurispru-

dence, vous pense?, qu'il faut donner à l'église des

places aux instituteurs, institutrices et élèves de leurs

écoles. Je comprends pour les Sieurs en faveur des-

quelles les fabriques peuvent parfaitement faire des

exceptions, à raison des services qu'elles rendent à

l'église où elles ont le soin des autels et où elles s'oc-

cupent du blanchissage, du linge et de tout ce qui con-

cerne l'entretien de l'église. Mais aux institutrices laïques

et à leurs élèves, est-on obligé de fournir des places

réservées, des piaces gratuites? Permettez-moi de vous

faire observer, Monsieur le Chanoine, qu'à raison de

la disposition de l'.église et du peu de place dont on

dispose, jamais les garçons, même quand ils auraient

pu être surveillés par un instituteur, excellent chrétien,

comme il y en avait un à G il y a dix ans. n'ont

eu de places réservées. Ils se mettent avec leurs

parents, ou bien prennent isolément des chaises dont

ils paient le prix. De plus l'adjudication des bancs

ayant eu lieu l'an dernier et ne devant être faite de nouveau

que dans quatre ans, en admettant qu'on soit obligé de

donner des places gratuitement à l'institutrice et à ses

élèves, ce que je n'accepterai qu'après vos avis, on est

toujours en droit, ce me semble, de dire qu'on ne peut

donner des places réservées, puisqu'on ne peut rien

changer jusqu'au terme de l'adjudication.

Quoi faire? Et en refusant de donner des places

gratuites à l'institutrice et à ses élèves, est-on en contra-

vention, et ne peut-on pas agir envers elle comme

avec les enfants de l'école des garçons, sans avoir à

redouter des poursuites, du moment où les Sœurs

ont des places spéciales avec leurs élèves, comme je le

disais plus haut?
Les excellents conseils que vous nous donnerez à cet

égard seront suivis par nous, lors même qu'ils ne

concorderaient pas à notre manière de voir. N'oubliez

pas que l'institutrice est la concurrente des Sœurs, per

fas et nefas.

II. — Ad I. Il y a dans cette prétention de

l'inspecteur, en môme tempe qu'une fausse inter-

prétation de tu Loi, un singulier abus de pouvoir.

Carf à rruel momenl demande-t-i] les registres

d'appel ' \u moment où La i
e n'est plus à

La tête de l'école communale, par conséquent où

elle a'est plus sous sa dépendance immédiate et

où elle n'est pas encore entrée en fonctions

comme directrice de l'école libre. La religieuse

aurait joue pu lui répondre tout simplement :

a Mais Monsieur, je n'ai pus à vous fournir des

renseignements sur une école qui n'est plus rien

pour moi et pour laquelle je ne suis rien moi-

même. Tant que j'ai été à sa tête, j'ai rempli,

vous le savez, tous mes devoirs. Je n'ai plus qua-

lité pour satisfaire vos désirs. Mais aussitôt que

je dirigerai l'école libre, j'en connais les devoirs

également et je les remplirai de la même ma-

nière. »

Nous ne voyons pas ce que l'inspecteur aurait

à reprendre dans ce langage.

Il est certain que tout instituteur et toute insti-

tutrice sont tenus de soumettre le registre d'appel

à l'inspecteur, soit dans les écoles publiques, soit

dans les écoles privées, en vertu de l'article 10 de

la loi du 28 mars 1882, dont voici le texte :

« Lorsqu'un enfant manque momentanément

L'école, les parents ou les personnes responsables

doivent faire connaître au directeur ou à la direc-

trice les motifs de son absence. Les directeurs et

les directrices doivent tenir un registre d'appel,

qui constate pour chaque classe l'absence des

élèves inscrits. A la fin de chaque mois, ils

adresseront au maire et à l'inspecteur primaire

un extrait de ce registre, avec l'indication du

nombre des absences et des motifs invoqués... »

Dans les écoles privées, les directeurs et direc-

trices sont soumis à la même obligation en vertu

de l'article 9 de la loi du 30 octobre 1886. Mais

dans le cas présent, la religieuse n'avait plus à

exhiber le registre d'appel à titre de directrice de

l'école publique, puisqu'elle ne l'était plus ; elle

ne le pouvait pas davantage à titre de directrice

d'une école libre, qui ne fonctionnait pas encore.

Avant d'user de son droit, l'inspecteur devait-il

au moins attendre que l'école privée fût ouverte !

Mais voilà! il tenait à avoir en main un élément

d'appréciation de l'école communale pour établir

une comparaison avec l'école privée qui allait

s'ouvrir. Dans tous les cas, en demandant qu'on

lui remit la liste d'appel, il outrepassait son

droit; car il n'avait qualité que pour se la faire

présenter et l'examiner séance tenante, sans la

garder par devers lui, et cela pendant le cours

scolaire. Nous espérons que la Sœur aura refusé

de fournir, selon l'expression de son curé, des

verges pour se faire battre.

Ad IL Nous continuons à penser, comme nous

l'avons dit dans le numéro 43 (25 avril 1895) qu'il

est bon et convenable d'assigner une place spé-

ciale aux écoles, quelles qu'elles soient ; mais il

faut ajouter : posilis ponendis. Une convenance
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raie n'est pus une loi absolue, et elle peut

parfaitement être supprimée dans certaines cii

constances et pour des motifs sérieux.

lettons très bien que notre i

dans une de ces circonstani

là; à lui d'en juger. Le droit est pour lui et pour

la fabrique ; pour lui. au point de vue du pi

il de son mon. le dans L'église ; pour la fabri-

. au point de vue du paiement. Aucun des

issiens, quel qu'il Boit, B*es1 légalement dis

pensé de payer le prix de sa chaise, s'il en prend.

Le conseil assurément peut, dans une délibéra-

tion, exempter telle personne ou telle catégorie de

personnes : chose que ne pourrait faire le curé

seul. De même le curé peut assigner une place à

une personne ou à une catégorie de personnes :

chose que la fabrique ne saurait se permettre

6ans violer le droit de ; nt la loi investit le

curé.

La fabrique et le curé, chacun dans les limites

sa compétence, sont don. dans la plénitude de

leurs droits, soit en refusant la gratuité soit en

refusant de donner une place particulière aux

écoles, n'importe lesquelles, libres ou publiques, et

personne, pas plus le gouvernement par l'organe

de ses fonctionnaires que n'importe quel citoyen,

ne peut exiger un privilège.

Au point de vue du droit et de la légalité, notre

correspondant et sa fabrique sont don, d'une ma-

nière absolue indépendants de toute autorité

civile et n'ont rien à craindre de l'opposition que

l'institutrice laïque évincée pourrait tenter de

soulever. Au contraire, cette dernière se mettrait

dans un très mauvais cas, si elle occasionnait à ce

sujet quelque trouble ou désordre dans l'église.

Après avoir établi le droit dans toute sa rigueur,

après avoir reconnu que la fabrique et le curé

agiront bien en se montrant très larges, très

généreux pour l'école religieuse de laquelle ils

peuvent attendre beaucoup de services effectifs,

soit pour l'entretien du linge d'église, soit pour le

bon ordre de la sacristie, soit pourléchant qui

rehausse tant l'éclat des cérémonies, nous ne

finirons pas ce simple exposé sans exhorter notre

correspondant à se montrer libéral et clément

pour les écoles qui marchent sous un autre dra-

peau que le sien. Nous persistons à penser que, si

la fabrique entend faire payer les écoles laïques,

elle fera bien de transiger sur le prix, en se con-

tentant d'une légère redevance, et que le curé, s'il

entend réserver des places d'honneur et commodes

aux écoles religieuses, fera bien aussi d'en

assigner de convenables aux enfants des écoles

laïques. Après tout, tout ce petit monde est inno-

cent des noirs complots de la politique et fait

partie du troupeau que le pasteur doit conduire

à Jésus-Cii

Q. — Dans le numéro 65 de la Jurisprudence civile-

ecclésiastique, je viens de lire • ar la

législation qui régit les concessions et locations des

bancs et chaises d'église. Le début de ce travail nous

promet un exposé clair, succinct et sûr, relativement à

cette matière embrouillée. Ce n'est pas de trop.

avant d'en avoir lu la fin, je me permets, a titre

d'abonné de la première heure à l'Ami, de lui demander
une réponse aux questions suivantes :

Sur la deman le de quelques paroissiens, le bureau
des marguilliers a mis et donné quelques bancs en

lication. Je ne crois pas que nous ayons rempli
toutes les formalités légales prescrites.

1° La demande de concession a été verbale. Ne
devait-elle pas être adressée par chaque demandeur au

eil de fabrique sur papier timbré

?

i 4 la porte de l'église n'a été faite que sur
papier libre. Ne fallait-il pas aussi un timbre ?

S" L'adjudication de chacun des trois bancs faits par
le bureau des marguilliers le 80 juin a été ratifiée par
délibération du conseil, le 7 juillet, et consignée dans
le procès-verbal de sa séance. Mais ce procès verbal n'a

[as éié dressé sur papier timbré, ni soumis en,'

à l'enregistrement. Les vingt jours sont amplement
écoulés.

Quidt Que faut-il faire? les morts? ne rien dire?
Mais si les impecteurs du timbre viennent à vérifier

nos écritures 1

4° Je crois avoir lu, quelque part, que lorsqu'une

concession d'un bain- était accordée moyennant le prix

d'un capital vers,' à la fabrique, cette concession n'était

valable qu'autant qu'elle était autorisée par le préfet

ou le chef de l'Etat, suivant la somme. Suis-je dans le

vrai ?

Si oui, comment faire approuver cette concession ?

Faut-il fournir un dossier comme pour une donation,

et v ajouter en sus : la demande ,1e concession faite au
conseil sur timbre? le procès- verbal sur timbre et

enregistré? les feuilles d'affiches pour l'adjudication

sur timbre aussi?

Rien de tout cela n'a été fait pour les cas que je

vous soumets. Jamais auparavant le conseil n'avait

rempli ces formalités au complet. Mais aujourd'hui,

avec l'affreuse loi nouvelle. ,m peut être exposé à d'épou-

vantables amendes.
P.-S. — Depuis très longtemps notre fabrique ne

donnait plus ses bancs en concession à vie. Les

demandes manquaient, mais elle accordait couramment
des places de bancs au prix de 3 fr. à titre d'abon

nement annuel et verbal. C'est par exception qu'elle a

eu cette année (et je ne crois pas que la chose se renou-

velle) des demandes de concession. Les abonnements
nous sont beaucoup plus avantageux et nous les préfé-

rons naturellement.

N'ayant plus de concessions à vie depuis longtemps

et nous bornant aux abonnements annuels moyennant
une redevance annuelle aussi, il y a Longtemps aussi que

notre budget ne porte absolument aucune somme de

recette prévue à l'article : Concessions des bancs.

Cette a ,- nous n'avons prévu comme précédemment
aucune recette. Pourtant nous en aurons une de 264 fr.

Pourrions-nous la faire figurer au compte à l'article

Produit de la concession des bancs, bien que rien n'y

soit indiqué en recette prévue ?

Ne pourrions-nous pas l'englober dans la somme :

Produit de la location des bancs et chaises, qui serait

ainsi plus élevé que d'ordinaire ? sans justification t

Si non. il nous faudra faire figurer cette somme au

chapitri des recettes exceptionnelles. Par quelle autori-

sation la justifier ici ?

Est-ce qu'il suffirait de mentionner la délibération du
conseil de fabrique ratifiant les adjudications?

R. — Notre correspondant no nous dit pas si la

concession à vie demandée par quelques parois-

siens a été faite pour un immeuble, ou par bail

pour une prestation annuelle ou au prix d'un

capital une fois donné' : autant de détails néces

pour donner une solution complète. Faute

de ces détails, nous ne pouvons que reproduire le
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texte du décret du 80 décembre 1809, artiole 69 :

n La demande de concession sera présentée au

bureau, qui préalabhmnmi lu fera publier par

trois dimanches et afficher à La porte de L'église

pendant un mois, afin qui» chacun puisse obtenir

[a préférence par une offre plus avantageuse.

« S'il s'agit d'une concession pour un immeuble,

le bureau le fera évaluer en capital et en revenu,

pour être, cette évaluation, comprise dans les

affiches el publications. »

De ce premier texte que nous citons, mitre cor-

respondant peut conclure d'abord que la demande

peut être verbale puisqu'on n'exige pas qu'elle

soit écrite; qu'ensuite, elle doit être adressée au

bureau et non pas au conseil : et qu'enfin, si elle

peut être verbale, il n'est pas nécessaire qu'elle

soit sur papier timbré. Toutefois, il serait bon

que ces demandes fussent faites par écrit. Si ce

n'est pas une nécessité de précepte, c'est une

espèce «le nécessité de moyen : car enfin le bureau

ne se compose pas d'un seul individu ; or, pour

atteindre la collectivité, rien ne vaut une demande

écrite. L'écriture est une garantie permanente de

la volonté de l'homme et une sauvegarde contre

l'erreur ou le défaut de mémoire. Le demandeur

d'une concession peut oublier qu'il l'a demandée,

il peut errer aussi bien sur la somme offerte, et

amener ainsi des confusions avec le bureau et

peut-être bien des contestations.

Nous pensons donc que, malgré le silence du

décret de 1809, il faut exiger que la demande soit

faite par écrit, sinon sur papier timbré. La con-

cession dont il s'agit ici n'ayant été demandée que

verbalement, n'en est pas moins valide, du moins

sous le rapport du fait.

Ad II. Les affiches se font sur papier libre, et

depuis la loi du 29 juillet 1881, elles ne sont

assujetties à aucune condition, aucune autorisa-

tion ni visa, quelle que soit leur nature, commer-

ciale, industrielle ou politique, sauf qu'elles

doivent être timbrées avant l'impression, si elles

doivent être imprimées, et sur papier de couleur

pour les distinguer des affiches administratives.

Quelques auteurs pensent, — et nous sommes du

ombre, — que les affiches dont nous parlons ici

peuvent être indifféremment sur n'importe quel

papier, même le papier blanc, d'abord, parce que

généralement elles sont manuscrites, ce qui

implique presque nécessairement du papier de

couleur blanche, et, ensuite, parce que ces affiches

étant ordonnées par le gouvernement, il est natu-

rel qu'elles jouissent du privilège, si c'en est un,

des affiches gouvernementales.

Ad III et IV. C'est ici qu'il importerait de savoir

si les concessions en question ont été faites pour
un immeuble ou pour une prestation annuelle.

Notre correspondant en jugera lui-même. Voici,

'en effet, ce que nous lisons dans le décret du
l'W décembre 1809, article 70 : « Après ces forma-
lités remplies (la demande présentée au bureau,

voir plus haut) le bureau fera son rapport

an conseil. S'il s'agit d'une concession par bail

pour une prestation annuelle et que le conseil soit

d'avis de faire cette <oneession, sa délibération

sera un titre suffisant. »

Mais, porte L'article il," s'il s'agit d'une conces-

sion pour un immeuble, il faudra sur La délibé-

ration du conseil obtenir notre autorisation dans

la même forme que pour les dons ou legs. Dans le

cas où il s'agirait d'une valeur mobilière, notre

autorisation sera, nécessaire, lorsqu'elle s'élèvera à

la même quotité pour laquelle les communes et

les hospices sont obligés de L'obtenir. »

Sur ce dernier point, notre correspondant semble

avouer qu'il s'agit, en effet, d'une concession pour

immeuble, et que les formalités exigées pour ce

cas n'ont pas été remplies.

Que faut-il faire, dit-il? Faire les morts? ou

demander la revalidation de toutes les irrégula-

rités ? Nous penchons pour le silence absolu,

pour l'expectative. Il n'est pas sûr que l'Etat

vienne voir de si près, malgré ses lois scélérates ;

mais en supposant qu'il vienne et qu'il constate

L'irrégularité, on en sera quitte pour exécuter ce

qu'il indiquera et de la manière qu'il indiquera.

Le post-scriptum de notre correspondant nous

paraît ce qu'il y a de plus logique et de plus

pratique en même temps, et nous l'engageons à

conserver toujours l'usage des abonnements an-

nuels qui va se généralisant de plus en plus.

Aussi, après le conseil que nous donnons plus

haut, sommes-nous d'avis qu'il englobe toutes les

recettes relatives aux bancs et aux chaises sous le

titre : Produit de la location des bancs et des

chaises.

Par ce système, il coupera court à toutes les

difficultés auxquelles les irrégularités passées

pourraient donner lieu. Les inspecteurs des

finances n'ont pas à se mêler du modus agendi

de l'administration fabricienne, mais seulement

des chiffres et documents de comptabilité qu'on

leur présente. Que notre honorable correspondant

s'en tienne à sa dernière idée : c'est ce qu'il y a

de plus sage et de plus avisé.

Q. - M. L..., mort en 1891, a légué par testament à

ma fabrique une rente de 40 francs. Le capital, en cas

de remboursement, n'a pas été déterminé. Charges :

Recommandation de trois personnes au prône de la

messe paroissiale à perpétuité (15 fr. par an), et entre-

tien de trois tombes. Les frais et droits occasionnés

par le legs sont à la charge des héritiers ou légataires

universels : dans l'espèce, les neveux du défunt.

La fabrique a été autorisée à accepter le legs en 1894,

au mois de février.

Les héritiers ne veulent pas entendre parler d'hypo-

thèque. Ils n'offrent à la fabrique que 800 fr. pour

amortir ia rente. La fabrique refuse d'accepter ces

800 fr. pour ce motif que, placés sur l'Etat, ils ne lui

rapporteraient que 28 ou 24 fr. au taux actuel.

1° Que faire? La fabrique est obligée de prendre ses

précautions pour le cas où les légataires de M. L...

viendraient à faire de mauvaises affaires. Je crois

qu'on ne peut pas les obliger à verser le capital. Mais

peut-on prendre, malgré eux, hypothèque sur leurs

biens'? Est-il nécessaire pour cela de plaider? Et

quelles pièces aurions-nous à prodidre, soit au tribunal,

soit au bureau des hypothèques ?
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81 I.o trésorier a n
.

urs-oi an avis de l'enre-

gistrement lui réclamant un complément de droits

s, Les légataires ont déjé

i' ii Tient ce complément ? Est-ce

la .1 Iroits payés par un neveu el

r un étranger? ou bien 1<' legs a-t-il été

- 1ère d'abord comme contrat onéreux il<> notaire

isitaire dn testament me l'a affir : il consi-

ajourd'hui comme un legs Bans chai

Quoiqu'il en soit, est-ce aux légataires universels à

implémi nt de -'>7 [r. à la fabri

quitte à elle à se faire rembourser plus tard comme elle

pourra par les légataires? Que peut l'enregistre!

contre la fabrique? Y a-t-il inconvénient pour elle

huss.-r poursuivre ?

Les légataires «1»' M. 1.... ont vu ce II gs 'l'un mauvais

oeil, el le notaire dépositaire du testamenl esl loin d'être

clérical.

R. — Ad I. L'hypothèque es1 uni- espèce de

une un droit réel sur les immeubles

tés à l'acquittement d'une obligation. Elle les

suit dans quelques mains qu'ils passent (Code

Civil, art. :'///». Le trésorier 'le la fal.u-ii.iue qui.

en vertu de l'article 78 dn décret du 30 décembre

1809, est tenu de faire tous les actes conserva-

toires pour le maintien îles dmits de la fabrique,

doit prendre, quand il y a lieu, des inscriptions

hypothécaires.

L'inscription conserve l'hypothèque pendant

dix ans. Pour en conserver l'effet, il est donc

essentiel de renouveler l'inscription avant l'expi-

ration de ce délai ; et les fabriques doivent veiller

i ce qu'on n'omette pas de le faire. Cela regarde

principalement le trésorier et. les autres marguil-

liers qui sont responsables des pertes provenant de

leur négligence.

Les frais des inscriptions sont à la charge du

débiteur s'il n'y a stipulation contraire; l'avance

en est faite par l'inscrivant, — ici parle tréso-

rier, — sauf à lui à s'en faire rembourser par son

débiteur.

Par ce que nous venons de dire, notre hono-

rable correspondant peut voir qu'un n'a pas

besoin du consentement du débiteur pour prendre

hypothèque sur ses biens, ni d'un procès quel

conque; il suffit de prouver au conservateur des

hypothèques qu'on est créancier; et ici la chose

facile : le trésorier n'a qu'à présenter un

extrait du testament, et l'autorisation d'accepter

le legs.

Pour dire toute notre pensée, le trésorier ne

doit pas balancer un instant à prendre cette pré-

caution, à moins que la fabrique o usante à ce

que les héritiers remboursent le capital. Mais ce

capital doit être suffisant pour parfaire, au tau*

du jour, la rente de 11) francs clairement déter-

minée par la testatri cessaire d'ailleurs

pour les chargea imposées à la fabrique. Pour

epter la transaction proposée par l'héritier ou

les héritiers, la fabrique ne pourrait donner son

consentement sans remplir toutes les formalités

prescrit! s pour l'aliénation d'un bien d'égli

La rente dont il elle de ci

qualifie de rachetai. le- ? en d'antres termes, le

débiteur peut-il forcer la fabrique à accepter le

lursement ? Sur oe point exclusivement

civil, il faudrait consulter un homme de loi iv

qui nous fait peu. -lier pour la négative, ce sont les

conditions imposées au débiteur quand il se près

pose de remplacer une renie due à la fabrique par

un capital correspondant. 11 doit, en effet, 1" aver
tir la fabrique un mois d'avance en s'adressant a

suu trésorier; 2" envoyer au préfet une demande
eu forme de pétition sur papier timbré; il y joint

la dernière quittance et le titre de la rente, s'il rst

possible. Ces pièces accompagnées de la délibé-

ration du bureau --ont transmises au préfet qui

statue en conseil de préfecture.

Nous croyons également qu'il n'est pas possible

de se passer de L'avis de l'évêque dioc^

de la fondation que la rente esl destinée à

acquitter. L'évêque ayant concouru nécessairement

à l'acceptation du legs, doit concourir à la modifica-

tion do ce qui en assure le paiement. Nous n'avons

pa besoin d'ajouter que, soit la loi du 18 décembre

L790, soit l'article "ilOilu code civil qui déclarent

toutes le.s rentes rachetables, surtout la loi pré-

citée qui règle que les rentes sont rachetables au

i vingt, c'est-à-dire à cinq pour cent, ne -au-

raient s'appliquer dans un temps où l'intérêt bs1

descendu à moins de trois pour cent, où, pour

créer une rente de 'iii francs, il fan Irait dépenser

un capital de plus de 1300 ira nés. s'il fallait amoin-

drir la rente, les dernières \ olontés de la testatrice.

seraient violées.

Ad II. Ce complément représente 1» la différence

entre le taux » o payé par les neveux 8 fr. 125° ,.>

celui payé par les fabriques 1 1 fr. 25 » .. ; 2° la pén9
lité du demi droit en sus exigible par suite du re-

tard de la déclaration qui aurait dû être faite dans

les six mois de la notification du décret d'autorisa-

tion ; et 3" fr. 25 de timbre de quittance.

C'est à la fabrique à payer ces 37 fr. dételle ne

doit pas se laisser poursuivre. Seulement elle a re-

cours contre les héritiers qu'elle a tous droits de

forcera lui rembourser ces S"! fr. 75.

Q. — Je suis curé. J'ai le bonheur de ne pas avoir de

o mm . mais un brave garçon qui esl avec moi depuiij

douze ans et fait toutes mes affaires. Jusqu'ici on ne

lui avait point fail payer de prestation. Or voioi cru'oj

vient de lui apporter une feuille qui l'oblige à troifl

journées de prestations ou à payer h fr. 75 Est-ce léga

et que faire?

1;. — Si ce brave {/arçon est vraiment, votre do

mestique, il ne doit point de prestations; les do

mestiques n'en paient point. Mais alors, on al
droit de vous taxer double, pour vous d'abord

pour votre domestique ensuite. Autant laisser il

chose eumme elle est : c'est verre joli, ou joli ver»

Si lui ou vous n'avez rien payé jusqu'ici, c'est tal

mieux : mais on pouvait vous y obliger.

Le gérant : J. Maitrikr.

IANORK8. — TMPFIMERIE MAITRIER ET COURTOT.

;
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Q. — J'appartiens au département du Nord. Comme
tel j'entends beaucoup parler de la lettre que le minisire

des cultes, M. Combes, a adressée à notre préfet, le

12 décembre dernier. Il y a, dans ce document, beau-

coup de choses incroyables, entr'autres La prétention

de vouloir régler toul seul les affaires des fabriques,

niant a cette question son caractère mixte. Qu'en pen-

R. — Nous pensons absolument comme Mgi
d'Hulst, comme l'éminent M. Groussau, dans sa

Revue administrative du culte catholique,

comme, au reste, doit penser le simple bon sens.

Commençons par exhiber le corps du délit en re-

produisant textuellement la lettre ministérielle :

Monsieur le Préfet, vous m'avez transmis, en me de-

mandanl des instructions sur la suite qu'elle comporte,
une Lettre qui vous ;i été adressée le 29 novembre der-

nier pur M. L'archevêque de Cambrai au sujet de la

comptabilité des fabriques.

M. l'archevêque estime que les formalités imposées
par le décret du 27 mars 1893 et L'instruction ministé-

rielle du 15 décembre suivant sont trop compliquées,
et. rappelant des promesses qui avaient été faites, soit

a lui même, soit à plusieurs de ses collègues, il demande
qu'une commission mixte suit formée pour réviser et

simplifier les règlements de 18!M, la question des fa-

briques devant, d'après lui, être réglée d'accord entre
l'Eglise et l'Etat.

Il est exact que le gouvernement a, à diverses re-

prises, déclaié qu'il ne refuserait pas d'examiner les

modifications et simplifications dont l'expérience pour-
rait démontrer la nécessité, dans les règlements de
L893 : mais, à aucune époque, il n'a été admis que la

question de la comptabilité des fabriques eût un carac-
tère mixte et dût être réglée d'accord entre l'Eglise et

l'Elut.

Mes prédécesseurs n'ont, au contraire, jamais man-
qué de protester, soit à la tribune du Parlement, soit

dans leurs circulaires, contre cette prétention qui est en
contradiction avec les principes de notre droit public
et avec le décret du 30 décembre 1809 lui-même, édicté

par l'autorité civile seule. Ce n'est donc que dans les

conditions rappelées, notamment par les circulaires du
19 avril 189i et 19 août 1895, c'est-à-dire après l'examen
des comptes du premier exercice par la Cour des
comptes et les conseils de préfecture, et sur la demande
exclusive de ces tribunaux administratifs, que des
simplitications ou modifications pourront être mises à
l'étude, et c'est dans ce sens que je vous prie de ré-

pondre à M. l'archevêque de Cambrai.

Il n'y a pas d'équivoque ; c'est clair et net. Le
défroqué, aujourd'hui ministre des cultes dans la

France catholique, le citoyen Combes, affirme que
la question des fabriques n'est pas mixte, que
l'Etat a le droit de la traiter tout seul, comme il

avait confectionné tout seul le décret du 30 dé-

cembre 1800, et que tels sont les principes de notre

droit public.

Tout ce qu'il y a de malheureusement vrai dans
ces affirmations, c'est que l'Etat a fait tout seul

le décret de 1800, comme il avait fait tout seul les

articles organiques. Mais qu'est-ce que cela

prouve, si ce n'est que les brigands de grands

chemins, en demandant la bourse ou la vie, ne

sollicitenl jamais L'assentiment des victimes ? Aus-
sitôl que Les articles organiques parurent, le Saint-

Siège protesta et il n'a jamais cessé de protester

depuis. Comment le Pape aurait-il contribué au
décret de 1809? Il était prisonnier à Savone ! Or,

comme Le fait 1res judicieusement observer M.
Groussau, le fait d'avoir emprisonné le chef de

L'Eglise ne saurait créer au profit de l'autorité ci-

vile Le droit de régler à sa guise l'administration

des biens de l'Eglise. Si plus tard le Saint-Siège

n'a pas protesté contre le décret de 1800 dont le

caractère anticanonique saute aux yeux, c'est par
indulgence et par esprit de conciliation, et aussi

parce qu'en somme l'autorité des évêques y est

reconnue dans une certaine mesure et qu'elle joue

un rôle prépondérant dans l'administration tem-
porelle des églises.

N'y eût-il que ce décret, on aurait la preuve que
la question des fabriques est au moins une ques-

tion mixte qui ne peut être résolue que par un
accord de l'Eglise et de l'Etat. Mais il y a aussi la

déclaration formelle du Saint-Siège, et l'aveu

d'hommes politiques qui ont eu en main les des-

tinées de la France, entr'autres M. Lepère, mi-
nistre des cultes. Inaugurant les travaux de la

commission mixte instituée en 1880 pour étudier

la réforme des fabriques, il disait : « Je ne veux
pas modifier les règles qui président aux rapports

entre l'Etat et l'un quelconque des cultes reconnus

sans, auparavant, entendre les représentants les

plus autorisés de ce culte et sans rechercher et

provoquer leur accord. » Et, après avoir cité des

applications récentes de cette ligne de conduite en

ce qui concerne les cultes protestants et le culte

juif, il ajoutait : « Le culte de la majorité des

Français a un droit incontestable à obtenir, les

mêmes égards de la part du gouvernement comme
de la part du Parlement lui-même. »

N'est-ce pas là reconnaître le caractère mixte

de la question des fabriques? Et le citoyen Combes
affirme le contraire, et c'est ce contraire, dit-il,

qui constitue notre droit public ! Ceci n'est plus

du toupet, mais du cynisme.

Mais le sectaire Paul Bert plaçait précisément

notre droit public dans le caractère mixte des

questions de ce genre, car il reconnaissait que la

réglementation de la comptabilité des fabriques

devait avoir lieu « les autorités diocésaines en-

tendues. »

A propos de la commission de 1880 dont nous
parlons plus haut, on lit en propres termes, dans
le rapport du Conseiller d'Etat, directeur des

cultes, que « tous les éléments d'impartialité et

de compétence étaient réunis par la représentation

exacte des divers intérêts en présence, conformé-

ment au principe de notre droit public et à la

pratique suivie toutes les fois qu'il s'est agi de

modifications à apporter au régime des divers

cultes reconnus. »

Après ces divers témoignages, que peuvent bien
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signifier le* affirmations du défroqué Coin]

ministre actuel des cultes?

Pour nos lecteurs que ce qualificatif de défroqué

pourrait surprendre ou Boandaliser, nous les ren-

voyons au journal VEclair (numéro du samedi

4 janvii S tméro dans 1 quel on nous

montre le citoyen Combes comme ancien sémina-

riste, ancien élève le ! - Carmes, ancien

professeur à l'institution catholique de Pons, sou-

tenant devant la Faculté de Rennes une thèse

française sur la Psychologie de saint Thomas

d'Aquin dont il se déclare l'admirateur, et une

thèse latine contre Abélard, dont il réfute les

erreurs dogmatiques et morales.

Nous voudrions bien savoir - en Combes

a reçu les ordres majeurs, particulièrement la

prêtrise, comme sembleraient l'indiquer ses divers

professorats et ses thèses. S'il en était ainsi, la

troisième République, en le mettant à la tète du

min - cultes, aurait donné le plus mons-

trueux scandale que le satanisme ait Inspiré

ru'ici. En attendant qu'on nous initie à ce

-t touchant l'homme qui émet aujourd'hui la

prétention de légiférer dans l'Eglise, sans l'Eglise

et contre l'Eglise, de nommer directement et seul,

même malgré le Pape, les évêques de France,

nous terminerons par ces mots d'un journaliste

catholique :

" Eh ! bien, en conscience, l'homme qui a écrit

cette thèse (sur saint Thomas et contre Abélard i.

qui l'a mûrie, qui a proclamé sa foi catholique

avec cet élan, cette conviction, cette érudition, et

qui aujourd'hui, après avoir jeté sa soutane aux

quatre vents de la politique et l'avoir échangée

contre le triangle des francs-maçons, devient, au

pouvoir, un sinistre sectaire, ne rêvant rien moins

que l'asservissement et la dégradation morale des

prêtres catholiques, cet homme-là n'est-il pas le

dernier et le plus odieux des farceurs? n'a-t-il pas

atteint ce degré d'infamie que Berryer attribuait

au o cynisme des apostasies)? »

Et le peuple avale tout cela! Pauvre France! A
nous de tenir bon.

Q. — L'usage est dans ce pays de donner à chaque
enterrement un franc pour le brancard ou porteuse,

somme est alternativement donnée an fossoyeur

ou au curé. Voudriez-vous me dire, s'il vous plaît, à

qui revient cette somme ? Au prêtre qui préside, à la

fabrique, au casuel ?

Si le curé la garde pour lui, le vicaire ne peut-il pas

faire de même?

P. — Il en est de cette coutume comme de bien

d'autres, elle trouve sa justification en elle-même,

et elle n'a pas d'autre loi qu'elle-même. Dans le

présent, l'usage est qu'on donne un franc pour

le brancard et que ce franc est attribué alternati-

vement au fossoyeur et au curé. Cel usage u'étanl

en opposition avec aucune Loi, noue n pas

quoi on ne le laisserait pas subsister.

Toutefois, sans en contester la légitimité, on

peut soutenir que la fabrique aurait le droit de le

supprimer, pour la raison que, chargée d'entretenir

le mobilier et les ustensiles de l'église, parmi les-

quels figure évidemment le Busdil brancard, il lui

appartient, de par la loi générale qui régit les fa-

briques, de tirer profit de toutes les locations, rela-

tives aux cérémonies, des bancs, des chaises, <

tentures, orgues, brancards, bannières, etc. Si la

fabrique faisait cette suppression à son profit, ni

Le OUré, ni le fossoyeur n'auraient à rien dire; car

le brancard est un revenu direct de la fabrique

qui est seule chargée de le percevoir et d'en n

l'emploi.

Quant au vicaire, ne pouvant invoquer L'usage

en sa faveur, il est dépourvu de tout droit person-

nel.

Q. — Un confrère m'a prié de faire les deux questions

suivantes:
1» Un curé peut-il, malgré le maire, faire établir une

cloison dans son presbytère, a condition bien entendu de
ne rien dégrader et de l'enlever à son départ?

2° Peut-il faire ouvrir une lucarne qui a existé, mais
qui est fermée par nue simple cloison?

3° Y a-t-il obligation de dresser un état des lieux?

R. — Ad I. Dans les termes où la question est

posée, c'est-à-dire étant donne'' que la cloison pro-

jetée ne doit rien dégrader et que le curé qui la

fait faire est disposé à l'enlever à son départ, si

on l'exige de lui, nous pensons que cela peut

se faire, même malgré la municipalité, et cela

en vertu du droit que possède tout usufruitier

d'améliorer et d'embellir le bien dont il a l'usufruit.

Nous le pensons d'autant plus qu'avec les moyens

dont dispose aujourd'hui l'art architectural, la

confection d'une cloison peut être assimilée à la

pose d'un simple paravent aussi facile adresser

qu'à enlever. On n'a même pas besoin de prati-

quer des trous dans les murs ou les plafonds

existants; et l'on peut donnera la cloison une

telle légèreté qu'il serait difficile d'y voir un
danger quelconque pour la solidité du presbj tère;

Nous avons vu nous-même une cloison coupant en

deux une grande salle, dressée sur deux simples

montants en sapin joints l'un à l'autre pardulatis

des deux cédés des montants, ce qui formait un
espèce de treillage double recouvert d'un demi

centimètre de plâtre de chaque côté. Tout celai

était si Léger qu'en m'a présence deux hommesj
armés de leviers l'ont fait reculer decinquantei

centimètres sans efforts et sans laisser de traces

ni sur le parquet, ni sur les murs, ni au plafond.

Il s'agirait d'une vraie cloison que nous ne com-i

prendrions pas L'opposition absurde d'un maire.

J

Mais quand on a le malheur de posséder ui

magistrat municipal grincheux, touche-à-tout et I

anticlérical, on se passe de sa permission, et il n'ai

pas le droit de venir fourrer le nez dans les petits!

arrangements que peut taire un cure' dans sur

presbytère, arrangements qui ne sauraient subs-l

tantiellement modifier l'édifice et qui peuvent

être sinon toujoui lires, du moins utiles oi

'Ides.

Notre manière de voir sur ce point et dans 1:
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mesure indiquée ne retranche rien à l'obligation

des curés de respecter Le presbytère el ses dépen-

dances donl ils n'ont, après tout, que l'usufruit. Ils

pe doivent pas oublier qu'ils ne peuvent en dis-

poser en maîtres absolus, en vrais propriétaires.

Ils n'ont pas le droil d'arracher les arbres du

jardin, de la cour, de l'encloi», de convertir une

en jardin ou en terre labourable, de détruire

des i harinilles, d'à batl re des murs ; de

ar, dans l'intérieur du presbj tère, des portes,

«les cl linées, de condamner des fenêtres ou d'en

Eaire ouvrir de nouvelles, de supprimer des cloi-

sons, des aie ives, des cabinets, des antichambres;

de combler des'puits, des viviers ; de supprimer un

bûcher, une écurie, un colombier... etc. Toutes ces

jhoses ne peu-

* enl 61 re faites qu'a^ ec l'autori sal ion

de la fabrique ou delà commune quand celle ci esl

propriétaire. Mais, comme on a pu le remarquer,

pans la longue énumération que nous venons de

faire.il ne s'agit q le suppressions et destruc-

tions, même à propos de cloisons. Les lois et

règlements n'onl pas songea interdire les embel-

lissements et améliorations que chacun a le droit

duire dans son usufruit. Notre conclusion

est donc que notre correspondant peut poser, sans

prendre l'avis du maire et même malgré son oppo-

siiion. la cloison légère dont il a besoin, sauf à

l'enlever à son départ, si on l'exige en vertu d'un

état des lieux existant.

Ad II. Nous pensons de même relativement à la

le obstruée, et même â fortiori, puisqu'il

de la rendre à sa destination primitive. Nous
soutenons cette doctrine vis-à vis de l'église et de

ses dépendances, à plus forte raison vis-à-vis des

presbytères, de leurs cours et jardins.

Ad III. Oui, la formant'' de L'état des lieux est

obligatoire. Elle est expressément prescrite par-

les articles i'i du décret du 30 décembre 1809 et

10 à 83 du décret du ti novembre 1813. L'article 'ci

du décret de 1809 s'exprime ainsi: « Lors de la

prise de possession de chaque curé ou desservant,

il sera dressé, aux frais de la commune, et à la

diligence du maire, un état de situation du pres-

bytère et de ses dépendances. Le curé ou desser-

vant ne sera tenu que des simples réparations

locatives et des dégradations survenues par sa

faute. Le curé ou desservant sortant, ou ses héri-

tiers ou avant cause, seront tenus des dites répa-

rations locatives et dégradations. >>

Le décret du 6 novembre 1813 dit la même chose
et en termes quasi identiques.

Presque nulle part on ne songe à dresser cet état

des lieux, et l'on a bien tort ; car s'il constitue un
frein contre les curés démolisseurs et entrepre-

nants à l'excès, il est pour eux une sauvegarde
contre les maires tracassiers ou hostiles.

Q. — Une personne pieuse a légué, par testament,
une somme quelconque à chacune des « églises parois-
siales „ d'une ville qui a plusieurs églises, les unes éri-

gées en cures, les autres en succursales, d'autres même
en chapelles paroissiales.

L'Etal n autorisé r eptation des legs.

! [ataire < ersel, qui a bien voulu en verser
le montant aux cures, refu le de reconnaître le caractère
d'églises paroissiales - c'est le texte du testament —
aux succursales et ne se prétend obligé â rien du tout

en vers elles.

Je ne de nde pas ce que ce brave légataire doit
Taire en < science. Je me place au seul point de vue
légal, et je désirerais savoir si, juridiquement, on peut
contester aux succursales, et même aux chapelles pa-
roissiales, jouissant è ce titre de leur autoi ie, le ca-

ractère 'l églises paroi siales.

Si non, quels sonl les textes les meilleurs à opposer
aux prétentions de notre susdit légataire universel f

i notaire qui, malgré l'autorisation de l'Etat, op-
pose aux trésoriers des fabriques intéressées la force de
l'inertie, ne

i
rail il pas, lui aussi, conjointement

avec le légataire, être poursuivi devant les tribunaux?

R. — Toute la question est de savoir ce qu'il

faut entendre par Églises paroissiales et si ce titre

ne convient exclusivement qu'aux cures.

En ce qui concerne les succursales, il ne peut

exister aucun doute. La succursale est une véri-

table paroisse ayant, comme les cures, un terri-

toire déterminé, un conseil de fabrique, une véri-

table autonomie. Les différences qui existent

entre la cure et la succursale ne touchent pas à la

substance de la chose. Les pasteurs des cures s'ap-

pellent curés et ceux des succursales s'appellent

desservants; les premiers ne peuvent être nommés
qu'avec l'agrément du gouvernement et sont con-

sidérés comme inamovibles; les seconds sont

nommés par Févêque seul, sans le concours de

l'autorité' civile, et révocables par lui. A part cela,

les uns et les autres ont les mêmes droits et les

mêmes devoirs ; ils ont également charge d'Ames,

et le gouvernement lui-même les traite sur un
pied d'égalité, sauf en ce qui concerne leur nomi-
nation ou leur révocation. Nous en avons une
preuve récente et bien malencontreuse, hélas!

dans la loi de 1893 contre les fabriques qui

sont toutes assimilées et soumises aux mêmes rè-

glements.

Lors donc qu'une donation ou un legs est fait en
termes généraux aux églises paroissiales, il n'y a

pas de distinction à faire entre les unes et les au-

tres, ni à chercher si l'une est archiprêtrale, l'autre

décanale, l'autre succursale, si le curé est amo-
vible ou inamovible, s'il s'appelle légalement curé

ou desservant, mais bien si l'établissement forme
une paroisse, a le caractère d'une paroisse, c'est-à-

dire s'il a un territoire limité dans lequel un
prêtre exerce son ministère sous le titre de curé

ou desservant, s'il est regardé par le gouverne-
ment lui-même comme établissement public et

légal ayant des biens, des revenus, des charges et

une fabrique pour les administrer conformément
aux lois et règlements.

Pour ce qui est des chapelles paroissiales, nous
ferons la même observation et la même distinc-

tion. Si ces chapelles, de quelque nature qu'elles

soient au point de vue légal, ont une existence

propre, une véritable autonomie avec conseil de

fabrique indépendant de toute cure ou succursale,

elles sont, sauf le titre, de véritables églises pa-
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--îales et possèdent un égal droit au bénéfice

de l'héritage en question. Il en serait autrement

si, par leur caractère, elles dépendaient d'une cure

ou succursale. Dans ce cas, la libéralité va droit à

la paroisse chef-lieu.

La .inclusion de tout ceci est que le légataire

universel dont il s'agit doit légalement la somme
léguée à tout établissement de la commune ayant

uractère paroissial, et ce caractère est d< ter-

miné par l'existence d'un conseil de Fabrique ad-

ministrant les biens et revenus respectifs de cl

cun d'eux. Les tribunaux administratifs sont

compétents pour trancher la question ; mais, à

leur défaut, on peut parfaitement recourir aux

tribunaux civil*. La cause est imperdable.

Q. — Le laps de 10 ans couvre-t-il le défaut d'autori-

11 civile J'une fondation religieuse avec charge,

homologuée par l'èvèque?

R. — Non, il faut 30 ans.

Q. — 1* Une institutrice laïque communale peut-elle

faire jouer dans sa classe, niais non aux heures de

jse, une petite pièce comique, eu y employant ses

élèves et d'autres jeunes tilles qui ne sont plus sou-

mises à la lot scolaire ? Si elle a des autorisations à
demander, lesquelles?

2° Et si on joue la pièce dans une salle autre que la

salle de classe ?

J* Et s'il s'ab'it d'une institutrice libre?

R. — Al I. N'on. Voici ce que dit l'article 15 du
règlement scolaire :« Toute représentation théâ-

trale est interdite dans les écoles publiques. » Et

l'article 17 : « Toute pétition, quête, souscription

ou loterie, y sont également interdites. » Par con-

séquent toute autorisation demandée serait refusée.

Ad IL Aucun règlement ne le défend a priori.

Mais on fera bien de ne pas le faire sans demander
l'avis des supérieurs, c'est-à-dire de l'inspecteur

primaire et du maire.

Ad 111. Ici, la liberté est complète.

Q. — J'ai bâti une école libre; mon désir est d'entou-

rer ma propriété d'un mur de clôture non mitoyen. Cette

non-mitoyenneté permet-elle d'empiéter sur le terrain du
voisin? Si oui, jusqu'à quel point?
Je ne prévois pour moi-même aucune difficulté de la

part des voisins; mais pour éviter d'en créer à mes
successeurs, comment faire pour sauvegarder les droits
delà non-mitoyenneté? Faudra-til acte notarié?

R. — En aucun cas vous ne pouvez empiéter

sur le terrain du voisin pour bâtir votre mur.
Quant à la mitoyenneté, voici :

Ou votre école est en ville, ou elle est à la cam-
pagne.

Si elle est à la campagne, vous pouvez bâtir

votre mur jusqu'à la limite extrême de votre pro-

priété, et personne n'aura jamais le droit d'en

achetai La mitoyenneté.

Si elle est en ville et que vous bâtissiez jusqu'à

la limite extrême de votre propriété, vous ne pour-

rez pas empêcher, qu'un jour ou l'autre, vous ou

vos successeurs, vons soyez obligés de vendre la

mitoyenneté. 11 n'y a qu'an moyen d'obvier à cet

inconvénient : c'est 1" de borner votre propriété

d'accord avec les voisins, et de dresser procès-ver-

bal, même par sous-seing privé, de ce1 abonne-

ment; 2<> de bâtir votre mur environ à 20 ou 25

centimètres de l'extrême Limite de votre propriété.

Dès qu'il y a une minime distance entre le mur et

la limite extrême de la propriété, limite marquée
par des bornes, on ne peut plus vous forcer à

vendre la mitoyenneté'.

Q. — Une municipalité a-t-elle le droit d'établir les

fosses d'aisance de l'école laïque à deux mètres de la

porte d'entrée d'un particulier quelconque?
Que 'lit la législation Bur cette matière?
Ici il s'agit de placer ces fosses devant la porte d'en.

trée d'un presbytère et ces fosses sont destinées à l'écoli

des tilles !

R. — Nous prions notre cher abonné de se

reporter à La réponse précédemment faite sur le

même sujet dans l'Ami du Cierge du 18 avril 1895,

d i 12 de la Jurisprudence civile-ecclésiastique au

presbytère, p. L67.

Il n'est pas douteux que les particuliers qui ont

à souffrir du voisinage d'une fosse d'aisance

peuvent, en se fondant sur l'art. 1882 C. civ.

actionner le propriétaire de la fosse devant les

tribunaux ordinaires en suppression des travaux

qui leur préjudicient ou en dommages-intérêts.

Les tribunaux nomment des experts qui es-

timent si oui ou non il y a incommodité'.

Le résultat du procès dépend des appréciations

de ces experts

L'autorité administrative peut prendre en ce

qui concerne les fosses d'aisance, tels arrêtés

qu'elle juge convenable, au point de vue de la

salubrité publique.

Mais, dans l'espèce, c'est l'autorité administra-

tive qui établit les fosses d'aisance; elle ne se sou

viendra probablement pas qu'elle est chargée de

prendre dans l'intérêt de tous les mesures que

réclame la salubrité publique.

Le gérant : J. Maitrier.

IGNORES — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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LES DROl rS DU BINEUB

l ,:i question du binage, mon cher ami, se rai

|&che naturellement à la jouissance du presbytère

el du jardin que nous avons étudiée. Vous savez

Ikr expérience que lo binage consiste à faire un

service pastoral dans deux paroisses diffé-

rentes, e1 que d'après l'ordonnance royale du

rnbre 1814, il i I de l'Etat une indemnité

annuelle de 200 francs, s'il a lieu au moins une

imaine dans une succursale vacante.

L'instruction ministérielle de M. de Corbière,

ministre de l'intérieur, 'lu 12 avril 1823, faisait

Consister le binage, pour lé prêtre, à dire deux
un'sst's le même dimanche dans deux paroisses

distinctes, l'une dans la paroisse à laquelle appàr-

curé, desservant ou vicaire autorisé liai-

son évêque à biner, et l'autre dans la paroisse

11 fallait, à rctic époque, célébrer la

Imis les dimanches et les jouis de fêtes

^obligation, pour avoir droit à l'indemnité du

rnement.

Cette règle fut modifiée, sur les instances épis-

co|iali-s, parla circulaire ministérielle du "20 juin

isj; : c Je pensais, écrivait le ministre, que les

h h vêques et évêques pouvaient seuls apprécier

les circonstances, telles que Péloignement, l'état

de saiilT' et les lunes physiques du curé ou des-

servant, qui s'opposaient à ce que cette condition

de rigueur fût remplie. Dès lors, je crus devoir

donner une plus grande extension au service du
binage et substituer à cette dénomination celle de

double service, comme exprimant mieux la pensée

du gouvernement... Ce droit à l'indemnité n'existe

qu'autant que la paroisse, légalement érigée en

succursale. :i été réellement desservie en y disant

^e le dimanche ou tout autre jour de la

semaine, suivant que l'évêque diocésain l'a or-

donna, en y allant faire des instructions, en visi-

tant les malades et en y administrant les sacre-

ts. »

Le 2 août 1833, une circulaire du ministre des

Cultes confirma cette heureuse modiiication et

résuma la législation en l'espèce : « Le droit à

l'indemnité de binage n'existe qu'autant que la

paroisse, légalement érigée en succursale, a été

réellement desservie en y disant la messe le di-

DÉanche ou tout autre jour de la semaine. Ce se-

rait une erreur grave que de présumer que l'in-

demnité peut être acquise par le curé ou le

desservaul d'une église où les habitants de la

paroisse vacante si- rendraient pour y entendre la

messe, assister aux offices el ins| met ions et rece

voir les sacrements. Il y aurait pareillement er-

reur & supposer que le binage ou double service

peut avoir lieu dans u sure qui vient à vaquer

momentanément. L'ordonnance royale du (i no-

vembre 1814, qui a établi le principe de l'indem-

nité en faveur de ce service, n'a entendu l'étendre

qu'à celui effectué dans les succursales. 11 n'y

aurail donc aucune possibilité d'y faire participer

les lésiasliqucs qui l'exerceraient dans une

cure où le secours des vicaires offre toujours une

ressource suffisante . Sous aucun prétexte, le

même curé, vicaire de curé' on desservant ne peut

avoir droit à une double indemnité, lors même
qu'il l'erail le service dans Aetw paroisses va-

cantes. Des attestations sur la réalité du service

fait par ceux qui ont reçu l'autorisation de des-

servir une succursale doivent être délivrées par

un curé ou desservant du canton chargé spéciale-

ment de ce soin par l'évêque diocésain, pour être

jointes à l'état que l'administration diocésaine

doit adresser au préfet, lequel, de son côté, doit

les annexer à ses mandats de paiement comme
pièces justificatives. »

Le règlement sur la comptabilité des cultes, du
•'!l décembre 1841, décida que les vicaires de curés

seuls, et non les vicaires do desservants, auraient

droit à l'indemnité de binage. Cotte anomalie fut

abrogée par la circulaire ministérielle du 31 jan-

vier 1884 : « Je crois devoir apporter une modifi-

i : n .ii au paiement des indemnités de binage

auxquelles les curés desservants et les vicaires

des curés ont seuls jusqu'ici été admis. Le silence

des dispositions constitutives du binage à l'égard

des vicaires des desservants constitue moins une

exclusion qu'une simple omission, qu'il me paraît

équitable de réparer en les appelant, comme les

< nires de curés, à recevoir la juste indemnité

des doubles services qui peuvent leur être

confiés. »

Pour être complet, mentionnons la circulaire

ministérielle du 1er février 1*17 et la lettre du

ministre des cultes au préfet de l'Oise, le 11 avril

L867, qui maintiennent au bineur la faculté de

dire la messe un jour de la semaine dans la pa-

roisse vacante, et citons le texte de cette dernière:

« D'après les règles sur la matière, le prêtre

chargé du binage ou double service dans une

succursale vacante remplit toutes ses obligations

et a droit à l'indemnité affectée à ce service, s'il

célèbre la messe dans cette succursale le dimanche
ou tout autre jour de la semaine, suivant que
l'évêque diocésain l'a ordonné, s'il a soin d'y

faire des instructions, d'y visiter les malades et

d'y administrer les sacrements. » Voilà la juris-

prudence encore en vigueur.

Le bineur, curé ou vicaire, possède-t-il légale-

ment la jouissance du presbytère et du jardin?

Oui, sans aucun doute. L'ordonnance du 3 mars
1825 le déclare formellement : « Art. 2. — Les
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euros ou leurs vicaires, ainsi que les desservants,

autorisés par leur évoque à biner dans les succur-

antes, ont droit à la jouissance des près-

byti pendances de ces succursales, tant

qu'ils exercent régulièrement ce double service;

ils ne peuvent en louer tout ou partie qu'avec

l'autorisation de l'évêque. Art. 3. — Dans Li
-

communes qui ne sont ni paroisses ni succur-

sales et dans les succursales où le binage n'a pas

lieu, les presbytères et dépendances peuvent être

amodiés, mais sous la condition expresse de

rendre immédiatement les presbyti res des succur-

sales, s'il est nommé un desservant, ou si l'évêque

autorise un curé, vicaire ou desservant voisin à y

exercer le lu; 3Ï clairs et si pré-

ont pourtant donné lieu à des discussions

sans tin entre les bineurs et les communes, entre

les évêchés et Les préfectures : Tradidit mundum
disputationibus eorum .'

De par la loi, actuellement, le curé ou le vicaire

bineur peut louer, malgré le maire, avec la simple

autorisation de l'évêque, la totalité ou une partie

quelconque du presbytère du jardin. Le gouver-

nement républicain a essayé de porter atteinte,

en faveur des communes, à l'ordonnance du

3 mars 1825, qui n'est en réalité que l'application

de l'article 72 de la loi du 18 germinal an X, et de

toucher ainsi au régime concordataire. Dans la

séance de la Chambre des députés du 18 octo-

bre 1882, il demanda vainement l'autorisation de

soumettre au conseil d'Etat un projet de décret

pour ravir aux prêtres bineurs la jouissance du

presbytère et le droit de le louer; grâce aux élo-

quentes protestations de Mgr Freppel.la Chambre
adopta l'ordre du jour pur et simple sur une aussi

grave proposition. M. Léon Bourgeois, l'orateur

du gouvernement, avait présenté une argumenta-

tation qu'il e6t utile de connaître, car il la repren-

dra assurément un jour ou l'autre : « La com-

mune n'a le prêtre que dans des cas déterminés, à

certains jours, pour certains actes du culte ; il

n'est pas et ne peut pas être constamment présent

dans la commune. En conséquence, l'objet pour

lequel on aurait donné le droit d'habitation n'est

véritablement pas atteint. Cependant, l'ordon-

nance de 1825 a donné à ce prêtre qui bine, non
pas seulement le droit d'habitation dans cette

commune quand il fait acte de son ministère,

mais un droit infiniment plus considérable, celui

de ne pas profiter de cette habitation et de louera

son profit la maison elle-même. Ainsi il ne l'habi-

tera pas et il ne donnera pas aux habitants le bé-

néfice de sa présence constante pour laquelle

seulement on avait créé le presbytère ; mais il

tirera un profit matériel et pécuniaire de cette

maison communale. C'est là qu'est l'abus et c'est

contre lui que beaucoup de communes réclament

depuis fort longtemps. » Laissons libre cours aux
jérémiades maçonniques et usons de notre droit,

tant qu'il ne nous sera pas brutalement en!

S'il n'existe pas de presbytère dans La

«aie valante, le bineur peut-il exiger un logement

ou une indemnité? Avec Mgr André et la plupart

vues qui s'occupent des intérêts des fabri-

ques, l'Amidu Clergé s'était d'abord prononcé pofli

la négative : tome virr,522 ; mais il a admis ensuite

L'affirmative, qui est ta seule opinion vraie : xv,22SS

i e document officiel, trop peu connu, qui reci

au prêtre bineur dans une paroisse dépourvue de

presbytère le droit d'exiger un logement ou une
indemnité, est une lettre du ministre des cultes

adressée au préfet de la Creuse, le 21 décembre
L865. Voici les passages qui concernent notre sen-

timent : » Aux tenues de l'article 92 du décret du

30 décembre 1809, Les communes sont tenues de

fournir au curé' ou desservant soit un presbytère,

soit un Logement, soit une indemnité pécuniaire;

Cette obligation incombe-t-elle également à la

commune lorsqu'elle est desservie, non par un
prêtre à demeure, mais seulement par le desser-

vant d'une paroisse voisine autorisé- à y exercer le

binage? La question me parait devoir être résolue

affirmativement. En effet, les avantages attachés

à l'exercice du binage consistent, non seulement

dans l'allocation d'une indemnité' de 800 fr. sur

les fonds du Trésor (ordonnance du 6 novembre
L814), mais encore dans la jouissance du presby-

i de ses dépendances (Art. 2 de l'ordonnance

du 3 mais L825). Sans aucun doute, le prêtre qui

vient seulement biner dans une succursale \

doit se montrer moins exigeant pour le logement

qu'un desservant qui demeure dans la paroisse

même; mais au moins faut-il qu'il y trouve un
pied-à-terre, un abri pour se reposer et recevoir

les tidèles qui réclament les soins de son minis-

tère. »

Le bineur doit-il payer les impôts des portes et

fenêtres et la contribution mobilière du presbytère

de la succursale vacante? Un arrêt du conseil

d'Etat, du 22 juin 1848, annula une décision affir-

mative du conseil de préfecture de la Meuse :

« Considérant que les ecclés'astiques, logés gratui-

tement dans les propriétés communales servant de

presbytères, ne sont imposables à la contribution

des portes et fenêtres que pour la partie desdits

presbytères servant à leur habitation personnelle;

considérant qu'il résulte de l'instruction que le

sieur X... dessert à la fois les communes de A... et

de B..., qu'il a son domicile dans la première de

ces communes et que le presbytère de B... ne sert

pas à son habitation personnelle; que, dès lors,

c'est à tort que la préfecture a maintenu le requé

rant au rôle de la contribution des portes et fenê-

tics de ladite commune, arrête : art. l e r, l'arrêté...

est annulé-. » L'antre part, hélas ! le même conseil

d'Etat, par un arrêt du L0 février 1888, a décida

que « le desservant qui a été autorisé à biner dans

une succursale vacante doit être imposé' à la con-

tribution des portes et fenêtres à raison du pres-

bytère de cette succursale, encore bien qu'il n'

réside pas, parce que le presbytère reste à sa dis

position en vertu de L'ordonnance royale d

3 mars 1825. » Cette décision, contraire a la pre-

mière, parait stupide et opposée au sens commun

u
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Le prêtre binour, payanl dans sa paroisse titu-

laire Les impôts ordinaires comme toul citoyen, ne

doit pas en conscience les impôts du presbytère

qu'il n'habite pas. si on persiste à tes exiger, il a

an moyen bien simple de répondre à L'injustice,

c'est de cesser immédiatement le servi Lu binage

il de ne le reprendre qu'à la condition d'être

exempt du double impôt.

L'Etat se montre d'une lésinerie révoltante en

refusant une double indemnité au prêtre qui bine

dans deux succursales vacantes. Mais, de l'aveu

du ministre des cultes dans une lettre au préfet

de Loir-et-Cher, le 3 mai 1864, «rien ne s'oppose à

ce qu'une commune, a raison des distances à par-

courir ou des difficultés de communication, ac-

corde, sur les fonds communaux, une indemnité

pour frais de déplacement au prêtre qui vient y
percer le service religieux, bien qu'il l'exerce

léjà dans une autre paroisse et reçoive, à ce titre,

l'indemnité de binage de 200 francs. Mais une pa-

reille allocation aurait un caractère purement

facultatif, comme les suppléments de traitement

accordés par certaines communes à leurs propres

desservants. Klle ne pourrait être portée au nom-

bre des dépenses obligatoires de la commune. »

Il arrive que le mauvais état de l'église d'une

succursale vacante ne permet pas au bineur d'y

célébrer le service divin, ni le dimanche ni un
autre jour de la semaine. L'indemnité reste quand
même acquise au bineur, s'il a rempli toutes les

fonctions de son ministère. Deux lettres du
ministre des cultes, en date des 10 juillet 1840 et

28 février 1851, ont tranché la question dans ce

sens.

Lorsque le binage a lieu dans les églises sans

titre, qui ne sont ni cures, ni succursales, ni cha-

pelles vicariales et indépendantes, le gouverne-

ment ne donne point d'indemnité, et celle que la

commune consent à voter n'a point le caractère

d'une charge obligatoire de sa part. L'évêque a le

pouvoir de la demander comme une condition sine

qua non de l'autorisation du binage. Si la majo-
rité' du conseil municipal vote cette indemnité vo-

lontaire sur des ressources disponibles, le préfet

ne peut pas la réduire.

Par suite d'un traité passé entre le bineur et les

habitants du hameau ou de l'annexe, une indem-
nité peut lui être fournie en argent, en blé, en
fruits, ou remplacée par une quête, d'après les

conventions écrites et signées. Mais alors, lorsque

des récalcitrants refusent l'oblation promise, le

bineur n'est plus tenu à l'observance d'un contrat

méconnu par l'autre partie ; il a le droit de sus-

pendre le binage.

Q. — Il y a dans le sanctuaire de mon église quarante
stalles et nous ne sommes que quatre ecclésiastiques.
La fabrique peut-elle louer les autres à des laïques 1

?

La défense d'admettre des laïques dans le sanctuaire ne
souffre-t-elle pas, dans ce cas, une exception?

R. — Notre correspondant ne fait-il pas confu-

sion entre le sanctuaire et le chœur de son église?

Le sanctuaire esl cette partie de L'église où se font

les offices divins et où L'on célèbre les saints

mystères. Le chœur où se trouvent les stalles est

généralement placé soit derrière l'autel, soit de-

vant, mais en dehors du sanctuaire. Les laïques

ne peuvent prendre place dans le sanctuaire pro-

prement dit. Tous les conciles sont d'accord sur

ce point. Celui de Rouen, tenu en 1581, excommu-
niait les laïques qui ne se rendraient pas aux
avertissements qui leur seraient donnés d'aban-

donner ces sortes de places. Les capitulaires de

nos rois, et l'opinion manifestée par le clergé de

France dans son assemblée générale de 1635, sont

conformes aux règlements des conciles.

Il fut de nouveau fait défense, par l'édit de

1695, à toutes personnes, de quelque état et condi-

tion qu'elles pussent être, d'occuper pendant

l'office divin les places destinées aux ecclésias-

tiques.

Depuis le rétablissement du culte, ces anciennes

dispositions ont été généralement observées. C'est

dans le chœur et non dans le sanctuaire qu'ont

été établis les bancs des personnes ayant droit à

une place distinguée.

On ne pourrait placer un banc ou un siège

dans le sanctuaire sans la permission du curé ou

de l'évêque, et ces derniers ne pourraient canoni-

quement l'accorder qu'autant que ces bancs ou

sièges ne gêneraient en aucune façon les céré-

monies. Si un curé avait la faiblesse de permettre

ce qu'en cette matière les canons de l'Eglise

défendent, son successeur serait en droit de reve-

nir sur ce qui aurait été fait à cet égard. C'est ce

que fit l'archevêque d'Aix en 1836. Le ministre

des cultes à qui il rendit compte de sa conduite

lui répondit qu'il pensait comme lui et que les

autorités qui ont droit à une place distinguée ne

peuvent jamais l'avoir dans le sanctuaire qui est

exclusivement réservé au clergé (Lettre du 26 juil-

let 1836).

Le décret du 24 messidor an XII, relatif aux
préséances, a été rédigé dans le même sens. Il

résulte évidemment des dispositions de l'article 17,

que c'est dans le chœur seulement que doivent

être placées les personnes élevées en dignité. Dans
les cérémonies publiques, les autorités civiles et

militaires ne doivent jamais être placées dans le

sanctuaire qui est exclusivement réservé au clergé

(Circul. du 22 juillet 1837).

A moins qu'il ne commette une erreur d'expres-

sion, notre correspondant dit qu'il a 40 stalles

dans le sanctuaire : ce qui donne à penser que
son église a dû être autrefois épiscopale, ou collé-

giale ou abbatiale, puisqu'aujourd'hui son clergé

ne se compose que de quatre membres, et il se

demande si, par intérêt pour la fabrique, on ne

pourrait pas louer les places libres. Nous pensons

qu'il peut les louer, à la condition toutefois de

réserver le sanctuaire proprement dit, c'est-à-dire

l'espace nécessaire aux diverses cérémonies, aux
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LETTRES A UN JEUNE CURE
sur l'administration des fabriques

XXIV

LES OBLIGATIONS DTJ BINEUR

Four éclaircir tous vos doutes, mon cher ami,

nous allons sortir un peu de la question juridique

et entrer dans le domaine de la conscience. Du
côté du gouvernement, vous serez en règle lorsque

vous aurez assuré le service religieux dans la

succursale où vous exercez le binage, en y célé-

brant la messe le dimanche, ou un jour de la se-

maine désigné par votre évêque, en y adminis-

trant les sacrements, en visitant les malades, en

faisant des instructions régulières, prônes et caté-

chismes, e1 en préparant les enfants à la première

communion. Le curé du canton, ou un prêtre voi-

sin chargé par l'autorité diocésaine de ce soin,

vous délivre un certificat attestant que vous avez

rempli votre mission; vous avez dès lors droit à

une indemnité annuelle de 200 francs. Il faut vous

dire que, depuis la circulaire ministérielle du
• il janvier 1884, le maire doit délivrer à la préfec-

ture une attestation écrite que vous avez fait le

service religieux du binage dans sa commune. Si

la mauvaise volonté de ce magistrat refusait la

signature de cette pièce, le sous-préfet de l'arron-

dissement y suppléerait d'office, sur votre simple

requête.

Etablissons d'abord une règle peu connue et

souvent mal observée : II est absolument interdit

de recevoir un honoraire pour la messe de bi-

nage, à moins d'un induit spécial du Souverain-

Pontife qui l'accorde très difficilement. Dans votre

situation, vous devez la messe pro populo à la

paroisse où vous habitez et à la paroisse vacante

où vous binez. Si vous desservez plusieurs pa-

roisses, vous devez célébrer autant de messes pro

populo qu'il y a de paroisses. Si votre vicaire ou

un prêtre libre bine, qu'il ait ou non charge

d'àmes, il ne peut pas recevoir un double hono-

raire, quand même il voudrait en consacrer un à

une bonne œuvre. Une exception est admise : on
peut satisfaire par une messe de binage à l'obli-

gation qu'on a contractée de dire une messe poul-

ies membres défunts de l'association sacerdotale

post obitum ou d'une confrérie, si toutefois cette

messe n'est pas due pro populo, parce qu'il s'agit

là de remplir une obligation de charité, mais non
une obligation de justice.

Ajoutons que la défense faite au bineur de reec-

voir un honoraire pour sa seconde messe le laisse

pourtant libre d'appliquer gratuitement cette messe
à quelque intention que ce soit.

Telle est in doctrine de l'Eglise, solidement éta

blie par la célèbre Constitution Cum semper obla-

his de Benotl XIV, confirmée ensuite et expliquée

par plu ieurs centi is de décisions pontificales.

En France, où les manuels ihéologiques de Mgr
Bouvier et du cardinal Gousset semblaient laisser

au bineur La libre disposition de sa seconde

messe, Mgr l'archevêque de Reims proposa à

Rome une série de cas de conscience sur la ques-

tion. L'assemblée générale de la sacrée Congré-

gation du Concile les étudia avec soin et lui ré-

pondit, le 25 septembre 1858, que le curé qui des-

sert deux paroisses, et bine par conséquent, doit

appliquer la messe pour chaque paroisse, quel

que soit le revenu plus ou moins faible de ces

paroisses; que le curé, chargé d'une seule paroisse

et autorisé légitimement à biner pour la commo-
dité de ses ouailles, n'est pas tenu de leur appli-

quer les deux messes, mais qu'il ne doit pas rece-

voir d'honoraire pour la seconde messe ; que les

vicaires et autres prêtres n'ayant pas charge

d'àmes, qui binent dans les hôpitaux, les prisons

et les couvents, ne sont pas obligés d'appliquer

gratuitement la seconde messe pro populo, mais
qu'il leur est interdit de recevoir un honoraire

pour cette seconde messe
; qu'elle refusait un

induit vivement sollicité, en vertu duquel les

prêtres cambrésiens auraient pu appliquer libre-

ment la seconde messe et accepter un honoraire
;

que Benoît XIV avait permis aux évêques d'auto-

riser seulement que la messe pro populo fût re-

mise à un jour de la semaine lorsqu'un bienfai-

teur demandait la messe du dimanche et offrait

une rétribution pour cela, faculté qui pouvait

soulager les prêtres indigents ; qu'elle refusait

l'induit sollicité, même aux prêtres qui n'ont pas

charge d'àmes, et qui restent libres d'appliquer

leur seconde messe à l'intention qu'ils veulent,

sans recevoir d'honoraire ; et qu'elle accordait une
absolution générale à tous les curés et autres

prêtres de l'archidiocèse de Cambrai qui avaient

jusqu'à ce moment reçu l'honoraire pour la se-

conde messe, en leur imposant une pénitence ou

légère compensation qui consisterait à célébrer

une messe à cet effet.

La routine et la subtilité imaginèrent mille

détours pour contourner la loi. La S. C. du Con-

cile les déjoua sans cesse : Fvrmà semper prohi-

bilione reapiendi eleemosynam pro secundd
missti. directe vel indirecte. On lui objecta qu'une

personne riche offrait une rémunération, sans

demander l'application de la messe : elle répondit

consuetitdinem esse reprobandam,. Même en cas

d'insuffisance de l'indemnité de binage, lorsque le

bineur n'a point de casuel et se trouve privé de

son traitement, quand le curé déclare qu'il n'a

pas un revenu suffisant, elle maintient la règle de

ne pas recevoir de rétribution pour la messe de

binage et refuse généralement un induit pour des

besoins particuliers. Si, en certaines circons-

tances, elle permet de recevoir une rémunération,

ce n'est que pour un travail extrinsèque à la
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«a : Poste permitti, pmdsnti arbitrio epis-

copi, aliquam remuneratùmem intuilu laboris

et ineotnmodi, etcclusd quàlibei eleemosynd pro

application? misses, déclare-t-elle le 23 mars L861.

On habitant de la para i ollevalenza, dans

.tats Romains, laisse une rend' de deux cents

francs, à condition que la seoonde messe Bera

appl ur le repos une; le curé solti-

itisfaire aux charges de la

fondation par la messe de binage, faveur qui lui

est refusée par décision du r> septembre i

tte s.'vérité, mon cher ami, ne vous étonnera

plus si vous cons ue le bina,:'' est une

grave dérogation à la règle commune et que

ne le tolère que pour des motifs très sé-

rieux. Klle la essrté

du binage dans ces trois cas :
1" lorsque le curé

•>rt deux paroisses dont les habitants ne

peuvent pas se réunir, à raison de la distance,

pour entendre la messe dans l'une ou l'autre des

3° lorsque la paroisse se compose de

deux groupes assez éloignés l'un de l'autre pour

que l'on ne puisse pas s< rendre à l'église où le

••uré célébrerait ; 3° lorsque la population est trop

considérable pour pouvoir trouver place en même
temps dans l'église. La S. Congrégation de la

Propagande interprétant, le 24 mai 1870, la consti-

tution beelarasti de Benoit XIV. déclare qu'il

nV~t pas permis de biner aux fêtes supprimées,

la population n'étant pas obligée d'entendre la

messe ; qu'il est défendu de biner pour la commo-

dité' des personnes qui veulent remplir lo précepte

d'entendre la messe dans leurs chapelles domes-

tiqués; que la coutume n'est pas un titre suftisant

pour qu'un prêtre célèbre le saint sacrifice deux

fois le même jour
;
que la pauvreté des prêtres ne

justifie pas le binage et que ce sciait un abus in-

rable d'autoriser un prêtre à biner eum in

finem, ut duplici eleemosyna decenlius se sus-

tentaret ; et qu'un curé n'est jamais autori-

biner lorsqu'il peut avoir un autre prêtre pour

satisfaire à la nécessité des fidèles.

La Propagande concède à tous les vicaires apos-

toliques et à tous les évêques missionnaires qui

sont sous sa juridiction des induits pour autoi

le binage pendant une durée de cinq ans.

pies de France obtiennent des induits

du même genre, sur leur demande expresse et

uns toutes les formules de concession

se trouve insérée cette clause du pape Ale-

xandre VII : i Caveat vero, ne praedictâ facultate

seu dispensatione bis celebrandi in die aliter

quam ex gravissimis causis et rarissime ulatur,

in quo graviter ipsius conscientia oneratur. »

Habituellement les induits permettent deux messes

par jour; on cite comme exceptionnel celui du
'..'o décembre 1879 qui donna à l'archevêque de

Mexico la faculté d'autoriser trois messes.
'

savez qu'en vertu d'un privilège ancien, les

prêtres de l'Espagne et du Portugal ont le droit de

brer trois mef ibre, le jour d

iinémoraison des mort ue Léon .xlll

n'a pas voulu acquiescer aux demandes qui lui

ont été faites à plusieurs reprises d'étendre cette

n :\ toute l'Eglise. Le droil commun nous

autorise à dire trois messes à la fête de Noël, et

ne Si 'Ut pas comprises dans la

règle générale qui interdit de recevoir plusieurs

honoraires le même jour; leur application reste

libre pour les prêtres qui n'ont pas charge d'aines.

Vous, qui desservez deux paroisses, vous appli-

les deux premières de Noël pour votre double

troupeau, et vous ne devez recevoir un honoraire

que pour votre troisième messe. Le clergé' espa-

gnol et portugais, dans le cas cité plus haut, reçut

du pape Benoit XIV la défense formelle de prendre

plus d'un honoraire pour les trois messes du

2 novembre, et l'ordre d'appliquer gratuitement

la seconde et la troisième pour tous les défunts.

Plusieurs évêques do France ont obtenu de

Rome des induits particuliers par lesquels ils

autorisent leurs curés à prendre un honoraire

pour la messe des fêtes supprimées et même pour

la messe du binage, sous la réserve que cet hono-

raire sera versé à la caisse des ouvres pies du

diocèse, au secrétariat des évêchés. Si vous ne

voulez jias faire usage de cette permission, vous

n'êtes pas évidemment déchargé de l'obligation

ordinaire de la messe pro populo et de la gratuité'

de la messe de binage. Je comprends le motif qui

qui vous porte à ne pas tenir compte de l'induit

et à offrir les messes en faveur de vos paroissiens,

puisque vous êtes tenu de prier pour eux ; vous

êtes dans votre droit strict, mais ne manquez-vous
pas de respect au prélat qui a sollicité la faveur

et au Pape qui l'a accordée? L'un et l'autre, par

la dispense d'une obligation sacrée de La législa-

tion générale de l'Eglise, ont pour but unique de

procurer des ressources pécuniaires à des œuvres

qu'ils jugent d'une importance capitale; vous re-

fusez d'accomplir un acte de charité en ne répon-

dant pas à leur appel, ce me semble.

\ êijue peut-il obliger en conscience el

ses prêtres à acquitter la messe de binage à ses

intentions et à lui en remettre intégralement l'ho-

noraire pour ses œuvres diocésaines? La solution

dépend du texte de l'induit. Le Pape seul peut en-

lever au prêtre bineur son droit sur l'application

de sa messe de binage et les avantages appré-

ciables qui en découlent. Ce prêtre ne doit pas. il

est vrai, toucher un honoraire pour cette messe,

mais il en dispose librement à l'intention de ses

parents et de ses amis défunts et pour sa dévotion

personnelle. Si les termes de l'induit, au lieu de

permettre, d'engager et d'accorder, donnent à

l'évêque le pouvoir d'i»wposer et de commander,
le doute n'est pas possible ; il faut obéir finale-

ment et de bon cœur : obedile prœpositis vestris.

In induit autorisant l'évêque à n'accorder à ses

prêtres la permission de biner qu'à la condition

qu'ils célébreront à ses intentions pour une bonne

ouvre, ce serait une faute grave de ne pas s'y

soumettre. N'oubliez pas qi ire n'a pas la

faculté de biner sans la permission formelle de
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m évêque e1 que le - saints canons infligent l'irré-

olarité perpétuelle el cinq ans de réclusion dans

h monastère à celui qui transgresse cette Loi.

tans les Analecta juris ponlificii, V

âge 1349, ous Lirez deux arrêts de ce genre

par le Saint-Siège

Peut-être, mon cher ami, vous êtes-vous de-

i;unl.'' si votre évêque a le droil de vous imp

service .l'une seconde paroisse et les fatigues

très pénibles du binage. La S. C. du Con-

te n'a jamais voulu donner nue décision

réserve de juger Les cas particuliers

de se prononcer en faveur de l'autorité épisco-

ale, ou en faveur «le la liberté du prêtre d'accep-

ir une charge trop onéreuse pour lui en telles et

Mes circonstances.

.l'aurai répondu à tous mis .lotîtes, en ajoutant

ne vous devez verser intégralement à La caisse

locésaine l'honoraire perçu par vous pour votre

rase de binage, excepté si on vous a offert un
Eçédenl .le l'honoraire habituel intuitu personœ
i propter laborem exlraovdinarium et eoatrin-

ibum missœ, par amitié ou comme cadeau volon-

i.e En semblable occurrence, vous donnez à

le chiffre du tarif diocésain, et vous gar-

rt. le surplus connue votre légitime propriété. Le
len le mieux acquis n'est-il pas celui qui nous a

è librement donne- ?...

Q. — D'ici bien peu de temps j'aurai à baptiser un
.tant né dans des conditions anormales. La future
éi'e est une femme mariée qui a quitté son mari
Sparation .le corps seulement) depuis plus de deux
13, pour vivre maritalement avec un homme marié
nul, lai aussi, quille son épouse sans que le divorce
al prononcé. L'enfant est évidemment adultérin.
1" Sous quel nom sera-t-il inscrit à la mairie? Esl-ce
as le m.m du père légitime ou sous le nom de la

-'" Et en supposant qu'il le soit sous le nom de la

ai- j'ignore la loi civile à ce sujet), devrai-je

décrire comme à la mairie, ou sous le nom du père
gitime, mais qui en somme n'est pour rien dans la

ifistion î

R. — Ad I. Au point de vue pratique, le bapti-

mr, n'ayant aucune responsabilité civile, ni

éme religieuse, puisque le point en question ne
u. lu- à aucun degré le sacrement de baptême,
ut se contenter de consigner sur le registre les

uns qu'on voudra bien lui dire et paraître igno-

r la situation.

Si le scandale est de notoriété publique, il peut
^mander les noms inscrits sur le registre de
tat civil et les transcrire tout simplement, sans
iservations d'aucune sorte. Il est certain, qu'en
ison de cette notoriété, il ne peut donner à
enfant le nom du père vrai. L'enfant adultérin,

|sent les commentateurs du code, ne peut jamais
endre le nom de son père. Celui-ci n'a même

j.s le droit de le reconnaître. Des motifs d'hon-

publique et de sécurité sociale n'ont pas
rmis d'autoriser à donner un état de famille à

l'enfani donl la naissance est le résultat d'un
. i' ocial

D'un autre côl
,

i n ertu du principe juridique
renfermé dans cette formule : /s est pater que

w

nuptiœ demonstrant, la qualité .reniant adulté-

rin ne peut être régulièremenl donnée à l'enfant
que dans les cas liés raies OÙ il est intervenu une
décision judiciaire qui lui imprime cette qualité
d'une manière irrévocable, comme Lorsque le père
offli i.-l. c'est-à-dire Le mari de la mère, intente à

celle-ci une action en désaveu de paternité et qu'il

obtient un jugement favorable.

A ce point de vue, et jusqu'à la production de
ce jugement, l'enfant est censé appartenir au
mari légal de sa mère. S'il en est ainsi, comment
un curé pourrait-il se permettre de le qualifier

d'adultérin dans les registres de l'église?

A la première question, il faut donc répondre :

à la mairie, l'enfant devra être inscrit sous le nom
du père légal, c'est-à-dire du mari vrai de sa mère.
Ad IL Pour admettre que l'enfant puisse être

inscrit sous le nom seul de la mère, il faudrait

supposer que le mari de cette mère lui a, comme
nous disons plus haut, intenté une action en
désaveu de paternité et qu'il a obtenu gain de
cause. Mais tant que ce jugement n'est pas
obtenu, is est pater quem nuptiœ demonstrant.
Toutes ces questions d'adultérinité sont déli-

cates et fort compliquées ; les auteurs les plus
éminents le reconnaissent sans exception. Que
notre correspondant daigne les consulter, s'il le

juge à propos. Quant à nous, nous plaçant uni-

quement au point de vue religieux, nous résu-

merons en trois mots notre avis : 1° ne jamais
inscrire l'enfant sous le nom du père vrai, qui est

adultère
;

2o transcrire les noms donnés à l'état

civil; 3« enfin, — et c'est peut-être le mieux, —
inscrire purement et simplement les noms indi-

qués par les témoins sans poser de question et

sans paraître savoir la vérité.

Q. — 1° Depuis la nouvelle législation sur la compta-
bilité des fabriques, les trésotiers ou autres comptables
de ces mêmes fabriques jouissent-ils de la franchise
postale avec les juges de leurs comptes et avec les pré-
sidents de leurs bureaux i

2° A quoi s'expose un comptable de fabrique s'il ne
présente pas ses comptes de gestion dans les délais

réglementaires ?

R. — Ad I. Les auteurs de la fameuse loi de

finances du 20 janvier 1802 et des trois règlements
d'administration publique, en date du 27 mars
1893, qui furent édictés en exécution de la susdite

loi, avaient complètement oublié ce point; car

pas plus dans la loi que dans les règlements il

n'est question des franchises postales. Mais la la-

cune a été comblée par un décret présidentiel en
date du 3 septembre 1895, composé d'un seul

article ainsi conçu :

Art. 1 er
. Est admise à circuler en franchise sous bande,

dans l'étendue du département, la correspondance offi-

cielle échangée :
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|. p ntr ,
ibriques,

ranx et des communautés ou eon

Lias, d'une part, et tes présidents

inx des maiyuilliors. des conseils presbylèraux el

sommunautès ou consistoires Israélites, d'autre

part ;

8> Ktntv K-N percepteurs «usant fonctions de compta-

. et les pi

s bureaux de marguilliers, des conseils presby-

i communautés Israélites.

Est-ce une raison pour qu'on en use ? Noua nous

contentons de dire qu'on peut en user Légalement.

Notre opinion, parfaitement connue de nos lec-

teurs sur l'iniquité de la loi, ne nous permet pas

gager nos correspondants à user de ee privi-

qui serait un- de reconnaissance

de la loi. Les comptables dos fabriques ne relèvent

que ils le fabrique et de leurs èvèques

respectifs; ils ne doivent communiquer qu'avec

eux. et les préfets et les conseils de préfecture ne

doivent, selon nous, communiquer avec les fa-

briques que par la voie hiérarchique, c'est-à-dire

par les évéqueB.

Ah', si toutes les fabriques de France, à l'una-

nimiié, sans aucune exception, agissaient de la

sorte, c'est-à-dire repoussaient l'ingérence des au-

torités civiles, elles en auraient bientôt uni avec

cette loi tyrannique qui n'a d'autre raison d'être

que l'hostilité et le satanisme de nos gouvernants!

Ad II. Trois sanctions sont prévues par les

textes. C'est d'abord la condamnation à une

amende. Aux termes de l'article 1556 de l'instruc-

tion générali- du 30 juin 1859 : « En cas de retard

dans la présentation de leurs comptes, les rece-

veurs des communes et d'établissements de bien-

faisance (auxquels on assimile les comptables

des fabriques) peuvent, sans préjudice des pour-

suites autorisées par les lois et ordonnances citées

ci-contre, être condamnés, par l'autorité chai

de les juger, à une amende de 10 à 100 francs par

chaque mois de retard, pour les receveurs justi-

ciables des conseils de préfecture, et de 50 à

500 francs, également par mois de retard, pour

.eux qui sont justiciables de la Cour des comptes.

- amendes sont attribuées aux communes ou

établissements que concernent les comptes en

retard ; elles sont assimilées aux débets des

comptables. »

C'est ensuite la possibilité de l'inscription de

l'hypothèque légale sur les biens du comptable

condamné à l'amende pour retard dans la présen-

tation des comptes. On lit, en effet, dans l'article 17

du décret du 27 mars 1893 :
< L'hypothèque légali

n'est inscrite sur les biens des comptables des

deniers des fabriques que si cette inscription est

autorisée par une décision spéciale du juge de

leurs comptes et seulement dans les cas de gestion

occulte, condamnation à l'amende pour retard

dans la présentation des comptes, malversation,

débet avoué ou résultant du jugement des

nptes. I !ette h est inscrite, eonb

ment aux dispositions des articles 2121 et 2122 du

i ode civil, sur tous les biens présents et à venir

- comptables et sous réserve du droit du juge

imptes de prononce:- -m- les demand

réduction ou translation formées par ces justi-

ciables. »

r/csi enfin l'institution -1- commis d'office

nomues par le préfet, conformément à l'article M
S 2 du décrel du ;; mars 1S'.».". : » En .as de retari

dans la présentation des comptes, il tient être

pourvu à leur reddition par l'institution de com-

mis d'office nommés parle préfet, mais seulement

après que le relard a donné lieu ;'i condamnation

a l'amende par le juge îles comptes. >

Nous avons toujours bon espoir que les compli

cations inextricables de cette loi non moins

surde qu'odieuse et la résistance passive ouactil

des conseils de fabrique feront reculer l'autorij

civile devant son application. Si nous faisons ei

reur, la triple sanction dont nous venons d

parler, en atteignant nos paisibles trésorier!

pousserait ces derniers à donner leur démissia

en niasse ; car, certainement, ils n'entendraiei

pas s'y exposer en remplissant leurs fonctio

gratuites et toutes de dévouement.

C'est, au reste, d'après nous, ce que nos tyra

attendent pour mettre la main sur les misérabl

revenus des églises. Nous n'avons pas entendu

dire qu'on ait encore recouru aux pénalités ;
on

songe même, nous a-t-on insinué' en haut lieu, i

un remaniement de la loi avec entente préalabl

avec l'autorité ilésiastique : cequi aurait -lu êtn

fait dés le début.

Q. — Une dame veuve, mère de trois enfants, a Tend!

il y a vingt ans, sa maison à l'un de ces trois enfanfl

L'affaire se traita par devant notaire iil me semble) If

présence, non des trois enfants, mais de deux seul

ment : l'un n'y vint pas, soit qu'il n'y fut pas appel

soit qu'il refusât. On craint qu'à la mort de eetti pi

. ce fils, qui n'était pas présent à la vente, ne cri'

des difficultés. Il doit ag r, jecrois, sourdement a

notaire, depuis quelque temps. Je dois vous dire ausf

que ce fils dénaturé n'a jamais voulu donner quoiqi|

,-,. soil pour soutenir sa pauvre mère qui était alors à

charge des deux autres.

R. — La vente consentie à l'un seulement d<

enfantsestparfaitementreguliere.il n'y a pas

en craindre l'annulation. Mais si, dans l'ac

le prix est porté comme ayant été pa;

comptant, le fils qui n'a point figuré dans cet ac

cherchera peut-être à se prévaloir de l'article ffl

du code civil et à soutenir que sa mère a fa

sous forme de vente, une véritable donation.

Même en supposant cette allégation justifiée,!

vente ne serait pas annulée. Seulement, on poil

rait obliger l'acquéreur à rapporter, à la succ|

maternelle, l'excédant du prix de vente

quotité disponible. Dans les circonstances

. cette prétention ne semble pas fondée

faut espérer qu'elle ne sera pas émise.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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LETTRES A UN JEUNE CURE
sur l'administration des fabriques

\\\

1/AFFOUAGE COMMUN M

|ue vous exercez votre ministère dans une

ijaroisse dotée de revenus forestiers, mon cher

ami, il ne faut pas négliger de prendre la part qui

vous revient légitimement et de fournir ainsi un

appoint à votre modeste budget.

Le mot affouage, affoagium, vient du verbe

latin affocare, composé de ad et focus, ad focuni,

pour le foyer ; il exprime le droit qu'ont les habi-

tants d'une commune de prendre dans les forêts

communales du bois pour l'entretien de leurs

foyers et du bois pour les constructions de leurs

demeures. On appelle affouages les coupes de

bois laites selon les usages locaux et le Gode

forestier, et partagées entre tous les ménages ou

les feux de la localité. L'a/fouagemenl est une

imposée par le conseil municipal et

approuvée par le préfet à tous les habitants qui

profitent du revenu forestier et qui deviennent par

là même affouagistes. i )et impôt est indépendant

le la contribution personnelle et mobilière, qui

BSractérise le ménage et qui paraît une condition

issentielle au droit d affouage dans plusieurs

Lépartements.

L'article 105 du Gode forestier statue que « s'il

n'y a titre ou usage contraire, le partage du bois

d'affouage se fera par feu, c'est-à-dire par chef de

famille ou de maison ayant un domicile réel et

fixe dans la commune. » Le titre de chef de

maison appartient incontestablement aux ecclé-

à&stiques et leur a été reconnu, dans la discus-

sion qui s'éleva au sujet de cet article, à la

lhambre ; on déclara que par feux il faut entendre

non pas seulement les ménages de gens mariés,

acore les ménages célibataires, comme celui

lu curé de la commune.

Eue faut-il pour constituer le domicile réel et

ixe t D'après la loi du 2ô vendémiaire an II (16

1793), ce domicile s'acquiert par le séjour

l'un an dans une commune. Une lettre du Minis-

ra des finances en date du 30 août 1810, décide que,

onformément à cette loi, le droit d'alïouage ne

«eut s'acquérir que par le domicile réel pendant
an an. M. l'abbé Dieulin, Mgr André et l'Ami du
Clergé lui-même (v, 429 ; xm, 47) déclarent qu'en

xmsëquence de ces deux textes les curés n'ont

lroit à une portion affouagère qu'après un an

ntier de résidence dans leurs paroisses, et qu'ils

le perdent ce droit qu'après une année d'absence.

Nous ne partageons pas leur avis dans cette

piestion très controversée, et nous croyons préfé-

rable de nous ranger -À celui de M. Bost, avocat et

ancien préfet, auteur de l'Encyclopédie duconten-

tieux administ ratif et judiciaire des conseils de

fabriques. Suivez bien son raisonnement :« Les
uns, et parmi eux Carré (Droit d'usufruitier),

soutiennent que, aux t. •nue du Code forestier, il

suffit que le domicile soit acquis, sans que la

résidence ait duré pendant une année. Si cette

dernière condition eût été dans l'intention du

législateur, il s'en serait expliqué, d'autant mieux
qu'il n'ignorait pas les contestations qui existaient

sur ce point. Puisqu'il n'a exigé qu'un domicile

réel et fixe, il faut en conclure qu'il a entendu

proscrire la doctrine de ceux qui veulent que

le droit d'affouage ne soit attribué qu'à l'individu

qui compte un an et un jour de résidence dans

la commune.
« Suivant d'autres jurisconsultes, aucun nouvel

habitant ne doit être réputé avoir acquis son

domicile dans une commune, qu'autant qu'on

aura l'assurance qu'il ne vient point y fonder un
établissement éphémère. Or cette certitude ne

peut résulter que d'une continuité de domicile

pendant un laps de temps d'au moins une année,

d'après ce principe constant en droit, particulière-

ment en ce qui concerne la complainte possessoire,

que tout ce qui ne remonte pas au-delà d'une

année doit être considéré comme précaire. Jusque-

là le nouvel habitant ne doit supporter que les

charges de la communauté. Cette condition est

indispensable pour prévenir les inconvénients qui

pourraient résulter de transports successifs du do-

micile d'une commune dans une autre, sans motif

raisonnable, ainsi que le préjudice que les anciens

habitants auraient à souffrir, s'il pouvait en être

autrement.

« Quelle que puisse être l'opinion qu'on adopte

entre ces raisons contradictoires, nous ferons

observer qu'aucune des considérations invoquées

à l'appui de la nécessité d'une année de résidence

dans une commune, pour y acquérir un domicile

réel ou fixe, ne peut recevoir d'application en ce

qui concerne les curés, desservants et vicaires.

En effet, dès l'instant que l'un de ces ecclésiasti-

ques vient s'établir dans une paroisse, c'est

toujours avec l'intention de s'y fixer d'une

manière permanente, ou, du moins, jusqu'à ce

que ses supérieurs hiérarchiques en aient disposé

autrement. Ils sont, d'ailleurs, toujours remplacés

par un autre titulaire qui se trouve exactement

dans la même position où ils étaient eux-mêmes
;

de telle sorte qu'ils ne font avec leurs prédéces-

seurs qu'une seule et même personne moralement
indivisible, qui se perpétue indéfiniment dans la

paroisse.

d Par tous ces motifs, nous pensons que l'année

de résidence ne pourra, dans aucun cas, être

exigée des curés, desservants et vicaires de

service dans une paroisse, et qu'aussitôt après

leur installation, ils pourront demander au conseil

municipal leur inscription sur la liste des affoua-

gistes. »

Vous désirez naturellement savoir, mon cher
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ami, A laquelle des deux autorités, Judiciaire ou

administrative, i! faudra vous adresser en cas de

conflit avec le maire et son conseil. Là encore,

deux opinion- ntent. l'n arrêté de la Cour

de cassation du 13 février 1834 déclare que les

tribunaux ordinaires sont seuls compétents, à

l'exclusion de l'autorité administrative, pour

décider si le droit d'affouage appartenant aux

habitants d'une commune peut être modifié par

des .; par exemple si l'usage local

qui n'accorde qu'une demi-portion aux célibataires

reste obligatoire. Cette doctrine a été confirmée

par des arrêts du Conseil d'El it du 7 janvier 1837

et du 11 juillet 1838.

Mais, admirez une fois de plus les variations

le ce même Conseil d'Etat. Le 4 mai 1843, il

change sa jurisprudence et soutient que « la

question .le savoir si un particulier qui réclame,

comme habitant, sa part des affouages d'une com-

mune, a réellement ou non cette qualité d'habitant

de la commune, est de la compétence de l'autorité

administrative, et non de celle des tribunaux ; il

n'en est pas, à cet égard, comme des questions de

propriété. « Le 7 décembre 1844, il proclame

encore, dans le même sens, que « c'est à l'adminis-

tration, et non aux tribunaux, qu'il appartient de

décider si les prétendants au droit d'affouage

dans une commune remplissent les conditions

d'aptitude spéciale exigée par la loi ou les règle-

ments. » Deux autres de ses arrêts, rendus le 23

mai et le 16 décembre 1844, sont favorables à

l'autorité administrative
;

plusieurs jugements

des tribunaux d'appel ont adopté cette doctrine.

De quelques autres jugements, toutefois, il

résulte qu'il appartient aux tribunaux ordinaires

de statuer sur l'action en dommages-intérêts

intentée par un curé contre le maire de sa com-

mune, qui a fait vendre, au profit de la caisse

municipale, la portion des bois d'affouage dont la

cure est propriétaire, en vertu d'un droit d'usage,

dans une forêt voisine
;
qu'il en est ainsi, même

en admettant qu'une instance administrative soit

6uivie par la commune pour obtenir la distraction

de ce droit d'usage attache'' au presbytère ; qu'un

curé a qualité pour revendiquer devant les tribu-

naux, à ses frais et risques, la propriété des
|

d'affouage formant un revenu de la cure ; que le

maire qui fait vendre, malgré les protestations du

curé, une portion de bois d'affouage appartenant à

la cure, commet un acte arbitraire et vexatoire,

dont il doit être seul déclaré responsable, à l'exclu-

sion de la commune, alors même que le conseil

municipal aurait ultérieurement ratifié, la vente;

que le syndic des usagers qui, au lieu de remettre

au curé sa portion de bois d'affouage la remet au

maire, dont il connaît les intentions malveillantes,

doit être condamné comme le maire, personnelle-

ment et solidairement, à réparer le préjudice

occasionné par leur faute; et enlin que le bois

provenant d'une coupe affouagère, dont une partie

appartient au presbytère en vertu des titres et de

l'usage, constitue un revenu du titulaire de la cure

et que, dès lors, ce dernier peut en poursuivre

la délivrance ou exercer toutes les actions y rela-

- ans avoir à se pourvoir d'une autorisation

.le plaider, nécessaire seulement lorsqu'il s'agit des

droits fonciers de la cure.

Connue conclusion et en pratique, je vous con-

seille de vous adresser d'abord au Préfel e1 de lui

soumettre toutes les difficultés qui pourront surgir

par rapport à la répartition de l'affouage. 11 les

discute en conseil de préfecture et les tranche

administrativement, en tenant compte des règle-

ments particuliers de chaque commune et des

usages locaux qui ont force de loi. Si sa décision

ne vous semble pas équitable, il vous reste le droi'

d'appel au Conseil d'Etat. N'ayez recours au

tribunaux civils qu'à la dernière extrémité, car 1<

vent qui souffle actuellement au prétoire ne non
est pas trop favorable !...

11 appartient aux conseils municipaux d

renoncer aux anciens usages locaux qui régissaien

jusqu'à ce jour la distribution des affouages

pourvu que leurs délibérations obtiennent l'approi

bation du pouvoir exécutif. Ces coutumes annu
i détruites, on rentre dans le droit commu

fixé par l'article 105 du Code forestier. « C'est là

dit un arrêt du Conseil d'Etat, du 10 octobre 1835,

une faculté purement administrative, et lorsqu

les conseils municipaux l'exercent avec l'approba

tion supérieure, un ou plusieurs habitants n<

sont pas reeevables à se pourvoir, par la voie

contentieuse, contre le changement adopté". La

raison en est que l'ancien usage ne constitue pas,

au profit de tous et de chacun des habitants, un
droit singulier tel que le conseil municipal ne

puisse plus y porter atteinte. (Test un simple droit

de communiste, soumis, par sa nature, aux

règles de pure administration, par conséquent

susceptible de toute modification jugée utile, dans

l'intérêt général de la communauté, par le conseil

municipal, sous l'autorité ou la surveillance de

l'administration supérieure, suivant la nature

soit de l'usage, soit du changement. » La loi du

18 juillet 1837 statue que les conseils municipaux

règlent, par leurs délibérations, les affouages, en

se conformant aux lois forestières.

Lorsque vous quittez votre paroisse, vous êtes

tenu de laissera votre successeur toute la partiede

votre lot affouage]-, qui n'est pas encore consumée

ou consommée, sans pouvoiren rien distraire, poui

le donner, le vendre ou même l'emporter. Remar
quez bien que ce lot n'avait pas été attribué i

votre personne, mais à la fonction euriale don

vous étiez investi, à la dignité sacerdotale du titu

laire <le la paroisse. Ce qui reste de ce lot, ai

moment de votre départ, appartient légitimemen

à votre successeur. Si vous avez consommé uni

grande partie ou même la totalité de votre affouage,

pendant votre séjour dans la paroisse, vous n'ave

fait qu'usage de votre droit et vous n'êtes rede

vable à votre successeur d'aucune indemnité

Dans le cas où vous avez payé votre quote-par

de la taxe affouagère et où vous partez avan

d'avoir joui de voire portion de bois de chauffa*

votre successeur vous devra naturellement ren>

I
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bourser la son) payée par vous ; celui çtri a le

bénéfice doit aussi subir les < b trgi

Les vicaires ont-ils droil à une pari affouagèreî

Oui, d'après l'administration supérieure el L'usage

généralement suivi. <>n a <

>

I

>

i
t-<

• ti qu'ils ne forment

pas une famille ou une maison distincte, quand

ils mènent une vie commune avec le curé e1 logent

chez lui ; la raison n'a pas été jugée admissible

par 1rs décisions du ministre de l'intérieur en

1828 et en 1863. Ils sont membres de la commu-
nauté locale, connue les fonctionnaires publics et

lee militaires qui composent La brigade degendar

darmerie; ils ont un foyer à eux, et ils paient leur

pi nsion au curé comme dans un hôtel garni.

Nous pensons, malgré1 l'avis contraire de quelques

eurs, qu'ils peuvent exiger leur inscription au

rôle des afïouagistes, «lés leur installation dans la

paroisse, pour les mêmes motifs que nous avons

admis plus haut en faveur du curé1

. Lorsque les

vicaires reçoivent leur changement, ils laissent à

leurs successeursla partie de l'affouage qu'ils n'ont

pas consommée.
.le vons citerai en terminant, mon cher ami, un

oient rendu le 31 août 1882 par le tribunal

de Neufchatel (Seine-Inférieure), et comdamnant
le maire et le syndic des usages de la commune
de Réalcamp, chacun personnellement et solidai-

rement à 500 francs de dommages-intérêts, au

profit du curé de la paroisse, M. l'abbé Plaisant,

dont ils s'étaient permis de vendre l'affouage.

Pour le partage des bois de construction, on le

répartit, non plus entre tous les habitants, mais

entre les propriétaires d'immeubles et dans la pro-

portion du toisé delà toiture des maisons. L'église,

le presbytère et les édifices communaux reçoivent

leur portion respective.

Q. — Voulez-vous me permettre de vous questionner

au sujet des legs pour les pauvres? I" Quelles sont sur

ce point les prétentions du Conseil d'Etat? 2° Ces pré-

tentions sont-elles soutenantes? 3° Quelle est la juris-

lence, sur le même point, des tribunaux judiciaires?

i» Donnez donc un modèle de legs ou de donation pru-

dente.

R. — Sur cette question il y a conflit entre le

Conseil d'Etat et les tribunaux. La Revue admi-
nistrative du culte catholique, dans son numéro
de novembre de la présente année, s'est appliquée

à faire ressortir la double doctrine contradictoire

de l'administration et de la justice. Nous ne sau-

rions reproduire, à cause de son étendue, son

article de neuf pages grand in-8 ; mais nous vou-

lons essayer de le résumer à cause de son impor-

tance et de son utilité pratique.

1° Quelles sont les prétentions du Conseil

d'Etat ? Le Conseil d'Etat prétend octroyer aux
bureaux de bienfaisance la mission exclusive de

recevoir, d'administrer les legs faits aux pauvres,

et celle de faire la répartition des secours. Une
lettre toute récente du ministre de l'intérieur

ioùt 1895) adressée au préfet de la Haute-
Saône déclare que telle est la jurisprudence

actuelle du Conseil d'Etat; qu'en vertu de cette

jurisprudence, il faul considérer comme contraire

aux lois la clause par laquelle un testateur, apréi

avoir fail un legs aux pauvres de la commune,
dispose que la distribution du secours sera aban-

donnée i tiers, spécialement au curé; mais
que cette jurisprudence n'a pas d'effet rétroactif.

Quand donc nu bureau de bienfaisance a autrefois

accepté sans réserve un legs pour les revenus en

être distribués par le curé1

, la commission admi-

nistrative ne peut se refuser à remettre à cet

ecclésiastique les revenus de la fondation. Toute-

fois (même à propos des legs dans le passé), à

moins d'une stipulation expresse du testateur,

elle a un droit de contrôle sur l'emploi des

sommes ainsi remises. Le tiers distributeur est

tenu de produire au représentant légal des pauvres

un état des personnes secourues et le montant des

sommes distribuées.

L'auteur de la lettre ministérielle ajoute bien

que le distributeur (lisez le curé) n'a pas à fournir

des pièces à l'appui et que le bureau de bienfai-

sance n'a le droit de critiquer ni l'opportunité1 ni

l'étendue de chacun des secours distribués ; mais
ces derniers mots sont pour la frime ; car ils sont

en contradiction presque complète avec ce qui

précède. Il cite dans ce sens plusieurs jugements
de tribunaux et de cours d'appel ; et il termine en

disant que, si le curé se refusait à rendre un
compte d'emploi, le bureau de bienfaisance serait

fondé, de son côté, à refuser de continuer à lui

remettre les revenus de la fondation.

Voilà donc le dernier mot des maîtres du jour :

nécessité de justifier l'emploi des revenus, toutes

les fois que le testament ne contient pas une dis-

pense expresse à cet égard.

2° Ces prétentions de l'Etat sont elles soute-

nobles? Le simple bon sens, l'équité, le respect

dû aux dernières volontés d'un mourant les répu-

dient énergiquement dans leur ensemble. Sur les

deux premiers points, savoir que le bureau de

bienfaisance a la mission exclusive de recevoir et

d'administrer les legs faits aux pauvres , soit

que ces legs désignent les pauvres in génère,

soit qu'ils désignent tel établissement avec la

même destination tels que la fabrique, la com-

mune, la cure, etc., quelques-uns pensent, même
parmi le clergé, qu'il n'y aurait pas grand incon-

vénient à en laisser le monopole aux bureaux de

bienfaisance. Mais sur les deux autres points,

c'est-à-dire sur la répartition des secours par des

tiers, et l'obligation pour ces derniers d'en justi-

fier l'emploi, il n'y a guère que les sectaires

auxquels le gouvernement est actuellement voué

pour soutenir cette doctrine. Elle ne fut pas tou-

jours, au reste, la doctrine de l'administration

supérieure. Ainsi, dans un arrêt de la cour de

Limoges du 28 janvier 1889, on cite un avis du

ministre
7

des cultes portant que « l'insertion au

testament d'une clause qui dispense le curéMis-

tributeur de toute reddition de compte n'est pas

nécessaire pour que l'ecclésiastique chargé de la

distribution aux pauvres se trouve en réalité
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soustrait à tout contrôle du bureau de bienfai-

lj : la mission de
distribuer aux pauvr iuit «l'un legs ou
d'une donation est île toute confiance et ne peut

ercer réellement ei en liberté qu'autant qu'elle

le plein droit une dispense
• de reddition de compte

encore ce qne disent dans le menu
on conseiller d'Etat, M. Marquis di Braga, et un
maître îles requêtes au même conseil, M. Camille

Lyon : « Aucune disposition législative ou régle-

mentaire n'interdit aux auteurs de libéral

charitables, — nous entendons aux auteurs de

libéralités charitables que les représentants ofii-

ciels de la bienfaisance publique seraient app
à recueillir, — de stipuler que la distribution

matérielle des secours sera effectuée par une per-

sonne «le leur choix... La clause en question n'est

pas contraire à l'ordre public et ne saurait

cons imme non écrite, et il appartient à

l'aut.irité administrative, appelée à statuer sur
l'acceptation des libéralités, de donner aux veaux
du donateur ou testateur, dans l'acte relatif à

cette acceptation, la formule administrative, sauf

à repousser l'acceptation ou l'autorisation d'ac-

cepter si la réalisation citait des
inconvénients moraux ou matériels dispropor-

tionnés à l'émolument de la libéralité. »

3° Quelle est, en fait comme en droit, lajuris-
nce des tribunaux judiciaires '

Elle se prononce de jour en jour et de plus en plus

contre celle du Conseil d'Etat. Deux arrêts récents

en fournissent la preuve p re; l'un est de

la cour de Chambéry en date du 10 décembre 1894

et l'autre de la cour de Rioui du 11 juin 1895. Ces
deux arrêts admettent que le bureau de bienfai-

sance a mission exclusive de recevoir les legs des
pauvres et de les administrer ; mais ils proclament
le droit des testateurs et donateurs d'indiquer des
distributeurs des secours en dehors des bureaux
de bienfaisance, par conséquent les curés, et le

droit pour ces distributeurs de ne rendre aucun
compte aux commissions administratives, quand
bien même cette condition aurait été omise 'buis

le testament ou acte de donation.

ne Qous empêche pas, dirons-nous
avec l'émuient directeur de la Revue adminis-
trative du culte catholique, de toujours conseil-

ler, comme mesure de prudence, l'insertion dans
les legs et donations d'une dispense expresse de
rendre compte.

Modèle de legs ou de donation prudente :

.Te lègue aux pauvres de... la somme de..., à la chai
par le bureau de bienfaisance d'en remettre tous
ans (ou i "I. le curé
de... qui en fera la distribution avec la plu
liberté et sans avoir à en rendre compte à personne...
conditions sine qua non de l'exécution de mon

Ad abundanliam juris on peut dire plus expli-

citement :

Je déclare que la distribution des revenus par M. le

curé est la cause impulsive et déterminante de mon
legs. Je déclare également que la liberté du choix des

pauvres . t la dispense formelle de toute reddition de

compte sont des conditions absolues de mon legs. Le
receveur du bureau de bienfais

Sur la simple quittance de M. le ourè,

sans pouvoir réclamer une liste des personnes secourues.

onseile de prudence s'imposent aujourd'hui

plus que jamais, non seulement quand il s'agit

mais aussi quand il s'agit des fabri-

ques, des cures, des écoles libres, stc . etc. : car

I I LAÎCISME, VOILA l.'l NNIMI !

Q Li - i lèves de l'institutrice ont été déplacées et

d'autres places gratuites leur ont été assignées ps

fabrique, de concert avec M. le curé. Mais l'institutrice

mvelles places, et depuis troiH

semaines fait tenir ses élèves debout dans le passage de
caudale de la population.

M. l'inspecteur esl venu voir M. le curé, il a vu éga-

at M. le vicaire général, el la préfecture a fait des

déni près de l'autorité ecclésiastique, et pe

bien de la paix, quoique la combinaison ne convienne
\l. le vicaire général a conseillé à M. le curé, non

pas di les ttre dans leurs anciennes places, mais de
aetln les premières dans la grande nef, en face de

la balustrade. Ceci nous oblige de déplacer les clian-

is et autres qui sont là temps.

Le conseil de fabrique consulté a répondu : Si on les

met à ces places, notre droit étant absolu d'accorde<

de refuser des places gratuites, nous allons faire enle-

ver les nouveaux bruns.

La fabrique peut-elle faire enlever les bines, malgré

le conseil du vicaire général?

H. — Le droit de la fabrique est absolu et

personne au inonde', pas plus les vicaires géné-

raux que l'évêque lui-même, ne peuvent l'amoin

drir par acte d'autorité. La loi n'est pas un

caoutchouc qu'il est loisible d'étendre et de rac-

courcir à son gré. Par conséquent, agissant dans

le cercle de ses attributions, le conseil de fabrique

ne peut être repris par qui que ce soit dans son

administration. Il est donc au-dessus de tout

blâme, si, contrarié dans sa manière d'agir con-

formément aux lois, il exige la rentrer' de l'école

en question dans le droit commun, c'est-à-dire en

enlevant les bancs et en soumettant l'institutrice

et ses élèves au tarif des chaises. Le droit de la

tique est de faire payer. Mais à côté de ce

droit, il y a le droit du curé à diriger le placement

les bancs et des chaises, en qualité de directeur I

du culte et de chef delà police dans l'intérieur du
temple. C'est au curé de voir ce qu'il peut et ce

qu'il doit. L'autorité ecclésiastique ne peut sup-

primer le droit personnel qu'il tient de la loi; I

mais il lui appartient de juger dans quelle mesure I

il lui convient de s'incliner devant les conseils de I

ses chefs hiérarchiques. Il parait difficile de ne I

pas se rendre à un désir exprimé par un vicaire I

r.il: mais il serait regrettable, selon nous,
|

que la chose se fit contrairement à ce qui convient

le mieux aux intérêts de la paroisse.

Le gérant : J. Maitrikr.

LAKGRES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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ictuelle les parents peuvent être obligés

de Les donnei , l'ils ont moins île 13 ans, en faisant

que leurs B.1 reçoivent l'instruction pri

de cette manière.

La déclaration est valable sans limite de temps.

ii - l" J'ai ouverl chez moi une école de catéchisme

Voudriez-vous m'indiquer jusqu'à quel point je puis

faire résumer par écrit mes explications, ou faire trans-

crire des récits de l'Evangile cl autres sujets religieux.

puis corriger ensuite les fautes, sans donner sérieuse

séries d'inslilulems 1res mal disposes '.'

J'ai déclaré à l'inspecteur primaire que je me
proposais d'instruire chez moi 4 élèves, selon que la loi

i permet à toul ministre du culte.

Si M. le Curé l'ail la même chose de son côté, puis-je

moi-même, son vicaire, prendre toul seul les huit élèves

uni pour leur faire la classe? — Est-il bien néces-

saire que ces élèves se destinenl à l'état ecclésiastique
'

Faut-il donner leurs noms à l'Inspecteur? — Pour
combien do temps ma déclaration sera-t-elle valable ?

R. — Ad I. Vous pouvez faire résumer vos

enseignements, faire transcrire les récits de l'évan-

gile et tous les autres sujets religieux, corriger

l'écriture, l'orthographe, faire aux enfants toutes

les gestions que vous voudrez sur les mêmes
sujets, leur apprendre l'histoire sainte, leur donner

sur des sujets de catéchisme des notions de

alcul et autres sans que l'on puissse rien contre

vous. Vous êtes libre de faire le catéchisme

comme vous l'entendez. Gardez-vous seulement

d'y employer aucun livre d'instruction primaire.

Dans une paroisse dont l'instituteur était mail-

les familles retirèrent leurs enfants de l'école

en presque totalité. Le curé ouvrit une école de

catéchisme et pendant plus d'une année il ins-

truisit les enfants, leur apprenant à lire le caté-

chisme et l'histoire sainte, leur faisant transcrire

ou rédiger l'enseignement religieux, leur faisant

faire des exercices de calcul sur des objets exclu-

sivement religieux. Il fut naturellement dénoncé.

L'inspecteur se rendit compte dans le plus grand

détail de ce qui se faisait à cette école de caté-

chisme. Et il repartit en avouant qu'il n'y avait

pas moyen de pincer le curé.

Ad II. M. le curé peut comme vous prendre

quatre élèves en faisant la même déclaration.

En faisant seul la classe aux huit réunis, vous

pourriez vous exposer à des difficultés. Mais

encore la loi n'a absolument rien prévu à ce

sujet : et s'il est permis de faire tout ce qui n'est pas

défendu, nous ne voyons pas qu'on puisse inter-

dire au curé de se faire suppléer par son vicaire poul-

ies leçons à donner aux quatre enfants qu'il a le

droit d'instruire.

Le texte de la loi porte : « quatre jeunes gens

destinés aux écoles ecclésiastiques. » Il n'est pas

question de l'état ecclésiastique, mais d'écoles

ecclésiastiques, ce qui est tout à fait différent. Il

suffit de déclarer qu'on donne l'instruction à quatre

jeunes gens en corformité de l'art. 66 de la loi du
20 mars 1850.

Il n'est pas requis que l'ecclésiastique donne
les noms de ses quatre élèves. Mais avec la loi

Q. I" M'autorisant de l'art. 66 delà loi organique
de 1850 qui' votre Jurisprudence a rappelé dan sonn» Ti

ei dont j'aimerais d'avoir le texte), j'ai pris, depuis

quelques jours, an petil élève de 9 ans I
".

L'instituteur qui a fa.i1 la grimace a répondu que, s'il

le voulait, il punirait s'y oppose]-, donnant comme rai-

son qu'il est illégal de faire quitter l'école à un enfant

dans le courant de l'année scolaire.

Qiiid df i.itn sententiai
2° 11 a ajouté que l'enfant devait passer un examen

devant la commission scolaire au mois de mai et au

chef-lieu du département.

a) Y a-t-il pour l'enfant obligation de se soumettre à

cet examen ?

b) Si oui, à quelle date et en quel lien doit s'accom-

plir cette formalité i

Lorsque j'étais vicaire, j'ai déjà eu un élève dans le

cas précité. Or, c'est pendant les vacances et à la mai-
rie du domicile de l'enfant que l'examen a eu lieu.

N'ayant pas le texte de loi sous les yeux, et ne sachant
pas jusqu'où vont les exigences universitaires, j'ai

laissé faire.

R. — Ad I. L'art. 66 de la loi du 15 mars 1850 est

ainsi conçu : « Les ministres des différents cultes

reconnus peuvent donner l'instruction secondaire

à quatre jeunes gens, au plus, destinés aux écoles

ecclésiastiques, sans être soumis aux prescriptions

de la présente loi, à la condition d'en faire la dé-

claration au recteur. Le conseil académique veille

a ce que ce nombre ne soit pas dépassé. » La loi du
14 juin 1854 règle que la déclaration sera faite, non

plus au recteur, mais à l'inspecteur d'académie.

L'instituteur s'imagine à tort pouvoir s'opposer

à ce qu'un enfant quitte l'école au cours de

l'année. Car voici ce qu'édicté à ce sujet la loi du
28 mars 1882 :

« Art. 9. — Lorsqu'un enfant quitte l'école, les

parents ou les personnes responsables doivent en

donner immédiatement avis au maire, et indiquer

de quelle façon l'enfant recevra l'instruction à

l'avenir. »

Que le père dise au maire, au coin du feu ou en

rue, que son fils quitte l'école et va chez M. le

curé, c'est tout ce qu'il faut.

Ad IL La loi scolaire prévoit un examen poul-

ies enfants « qui reçoivent l'instruction dans la

famille » (loi du 28 mars 1882, art. 16).

Mais ni les lois récentes ni la loi de 1850 n'o-

bligent les élèves instruits dans les conditions de

l'art. 66 de cette loi à passer aucun examen.

C'est donc par abus qu'on a fait passer un exa-

men à votre élève pendant que vous étiez vicaire.

Les quatre élèves que vous prendrez, même
au-dessous de 13 ans, ne sont astreints à aucun

examen scolaire.

Si on prétend leur imposer un examen, deman-
dez simplement qu'on veuille bien vous faire con-

naître les conditions légales des examens prévus,

non pas pour « les enfants qui reçoivent l'instruc-
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tion dans la familte, » puisqui si pas le

int l'instruc-

ment à 1 la loi du 1-"' mars

qu'on ne vous répondra pas

inquilles i n a

une pour constituer

,.l, .ut les ni : une messe men-
inonce au

i

d'une pari
curé V.

hâte d'acheter, par

l'informé parcelle de terrain,

i i jardin de la c

v. le curé

mdation. 11 a gardé

I

Ue de terrain qu'il a achetée et qui

payer le

ges de la

lion.

1* Que dois-je faire pour mettre ordre à cette affaire

embrouillée et irrégulière ?

Moi, curé actuel, suis-je obligé de payer les n

nus qu'on me demande? ou bien la fal

me fournir le reste îles revenus que le curé X...

nef'
3« La fabrique peut-elle devenir vraie propriétaire

de et idjacent à la cure, v. g., par prescription

de trente ans ?

r. — N'ous avons le regret de le dire, cette

histoire i
•ulemenl une irrégula-

rité grave, mais elle a comme une odeur de tilou-

terie ; et nous n'hésitons pas à déclarer que notre

correspondant, successeur d ir coupable de

triste mic-mac, doit au plus toi prendre ses

ir régulariser la situation avec ou

sans la fabrique et même, mtre elle,

ointue nous le soupçonnons, elle a été plus ou

moins complice de l'ancien c

Il faut mettre ce dernier en demeure de restituer

immédiatement le capital qu'il a reçu et de rem-

plir en m tps Les formalil tes pour

assurer la fondation.

iju'il ne commette pas la faute de racheter la

parcelle de terrain en son nom personnel. 11 peut

pousser la fabrique à faire cet achat, si cela lui est

; car il y va de l'intérêt du presbytère,

mais en le payant et non en attendant la
|

cription trentenaire : ce qui serait une autre lilou-

I un conseil de fabrique.

D. agisse pruinptement; car il y a péril dans

la demeure. La mort de l'ancien curé survenant,

il y aurait des compli ut-être insurmon-

tables. Il ne faut pas que le curé actuel et

.-,eil de fabrique oublient qu'ils sont respon-

les, financièrement parlant, de l'erreur ou de

la faute commise... '.

r cette plae le l'église. Tout

on va donner la construction à l'adjudication,

aurait-il pas m construction,

eut, quels seraient les moyens
à employi

H. — Certainement il y a un moyen de s'oppo-

i commune, et le curé, avec ou

S le conseil de fabrique, a qualité pour faire

cette opposition, car il s'agit d'un terrain qui l

ut appartient encore an presbytère, puisqu'an-

cun acte n'esl intervenu pour constater la cession,

puisqu'aucune autorisation n'a été obtenue ni

même demandée el qu'aucune des formalités pres-

crites pou n'a été rem-

plie. 11 faut même agir promptement à ca

prescription trentenaire qui approche.

Que notre correspondant tâche de voir son

que et de l'avoir pour lui. Bien qu'amoindrie

aux yeux du pouvoir civil, son autorité' est in-

thiente et peut devenir prépondérante. Une dis-

traction d'une partie du presbytère et de ses

pendances ne peut se faire malgré lui, et, quand

il l'ait opposition, la question ne peut être résolue

que par décret présidentiel. Outre la force qu'un

èvèque tire du droit, il connaît tuieux que per-

sonne les inconvénients d'une école neutre, peut-

être impie, à côté du Saint-Sacrement, et dans le

;na;_'e d'un presbytère.

a nous, il faut se placer au point de vue du

droit strict et réclamer, dans la mesure du pos-

sible, le terrain qui a été irrégulièrement, par

nient invalidemenl con

tj. — En 1WX, mon pi I dn jardin 'lu

. environ 'i ares, pour bâtir 1 faire

a aucune

.tion, ni aucun latanl cette cession.

Aujourd'hui le conseil municipal veut bâtir une maison

Q. — Selon la loi, dans une commune de plus de

500 habitants. peuvent être ensemble

conseillers municipaux. Mais si. dans cette commune,
les vole? ..al lieu par sections, que chacun des deux

candidat dans sa section respective, et que
tous deux s. .irai élus, lequel sera ensuite évincé? le

plus jeune ? ou •lui qui, à proportion gardée, aura le

is de suffrages?

R. — C'est celui qui aura le moins de voix qui

devra se retirer.

Q. — Quelle acti.ai légale un curé peut-il i

de in. al.h- dans son église ? Sup-
désordres sont graves ou légers, mais

toujours volontaires.

H. — Parmi les entraves au libre exercice des

cultes prévues et réprimées par le code pénal,

l'article 261 de ce code a placé l'empêchement, le

retard ou l'interruption des exercices d'un culte

par des troubles ou désordres causés dans le

temple ou autre lieu destiné ou servant actuelle-

ment à ces exercices.

La jurisprudence, basée surplusieursjugements

de tribunaux de première instance et des cours

d'appel, notammenl de la cour impériale de Metz

en date du Jl décembre 1853, veut que, pour qu'il

y ait lieu à l'application du dit article, trois condi-

tions soient nécessaires : qu'il faut :
1" que les

d'un culte aient été et retardés

ou interrompus par des troubles ou désordres;

.'que ces troubles ou désordres aient été causés
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dans le temple ou autre lieu destiné ou servanl

actuellemenl aux exercices de ce culte : 8° que les

auteurs de ces I rouble i ou désordres aient eu

l'intention d'empêcher, retarder ou interrompre

les dits exercices.

Voila les caractères que doil avoir l'acte inculpé

pour tomber s.ms l'article 361 'lu code

Quand ils sonl bien déterminés, ily a une manière

que le curé doil toujours suivre, sous peine

ixposer à voir sa plainte rejel

bord, il ne doit jamai se faire justice lui-

comme <>n l'a vu malheureusemenl quel

; cela suffirai! pour paralyser son action

m ju itice. Il a des employés : sacristain, bedeau,

sui-sr; c'est ;'i ces derniers à transmettre les

ordres 'lu curé, à réprimander 1rs délinquants, à

les chasser, mais sans violence. Quand tous les

moyens de persuasion ont été inutiles, le curé

constitue îles témoins séance tenante; car les

employa de l'église n'ont pas qualité pour verba

leurs procès-verbaux ont à peine la force

d'un ti ;e : on prend surtout les témoins
les personnes graves île l'assistance

Toutes ces précautions ''tant bien [irises, le curé

porte mi plainte au parquet qui ne peut refuser

d'ouvrir une enquête et de poursuivre. Cependant
il refuse quelquefois, surtout dans nos temps .le

lâcheté et .le consciences vénales. Que faire alors .'

Il reste un moyen; c'est de poursuivre par minis-

tère 'l'huissier et, au besoin, de se porter partie civile

léconsidération que le prêtre a dû subir

'la n- son ministère publiquement avili, et à cause de

sibilité de remplir sa mission. Les avocats

savent trouver des motifs. Au reste, la justice

moderne refuse quelquefois de pou i

, -'.mais

:oupables lui sont amenés et que leur

délit est démontré, elle frappe. Nous sommes 'l'avis

qu'il ne faut jamais ménager les auteurs de trou-

lans l'église.

Q. Le local lire d'an banc, ou d'une chaise à l'église

a-t-il le iln, ii de sous-louer sa place ?

R. — Non, le particulier qui s'est rendu conces-

sionnaire d'un banc dans une église, n'a point le

droit de le sous-louer ni en totalité ni en partie.

I ne sous-location qui serait faite soit à titre oné-

"it à titre gratuit, serait irrégulière et, par
conséquent, pourrait être annulée. La jouissance

d'un banc concédé est personnelle et s'éteint de

droit par le décès ou le changement de do-

micile du concessionnaire.

1 ''après les principes établis par l'ancienne

jurisprudence et maintenus sous la législation

netuellenient en vigueur, la location des bancs et

.lise ne peut être assimilée à celle des

objets mobiliers ou immobiliers appartenant aux
simples particuliers, en raison de la nature excep-

tionnelle du lieu saint où elle est faite et des

règles spéciales qui la régissent ; elle ne confère en

qu'un droit d'usage du banc concédé. Ce
est personnel à celui qui l'a obtenu. Aux

termes des articles 630 et 631 du code civil, qui

ii ' le i
-

... e du droit d'u lage en g< ru

rai, il ne peut être ni cédé ni loué < lomme Ll est

e lcIus ivemen i S la péri onne du locataii e

ou concessionnaire, il s'éteint avec lui et cesse , le

plein droit e sa mort, p naent il n'est point

transmissible à ses héritiers naturels ou institués.

Telles sont les règles ci uisac n'es sur cette ma-
tière par La Jurisprudence de l'admini tration des

culte-: et adoptée par tous les jurisconsultes. Mais
elles ne sont pas exactement observées dan- toutes

les paroisses. D'un autre côté, dans ce siècle ou

l'on fait commerce de tout, remarque le Nouveau
Journal des conseils de fabriques, des personnes

Cupides pourraient tirer parti de leurs bancs con-

cédés en sous-louant à des tiers moyennant des

pri élevé dont les fabriques ne profiteraient pas.

Déjà un trafic de ce genre a été constaté dans une

église du diocèse d'Angers. Le savant évêque de

ce diocèse, Mgr Angebault, a demandé à M. le

ministre des cultes si les sous-locations faites

dans cette église parles concessionnaires n'étaient

pas illégales. Voici quelle fut la réponse ministé-

rielle, en date du 27 janvier 1869, entièrement

conforme à la jurisprudence ci-dessus rapportée ;

elle pourra servir de guide et d'appui aux conseils

de fabriques qui voudront mettre un terme à des

abus préjudiciables à leurs intérêts.

Monseigneur..., il résulte des dispositions du décret

du 30 décembre 1809, et spécialement de l'article 68,

que les concessions de bancs ou de places dans
les églises, sauf celles qui sont autorisées par far-
cie 72, en faveur des donateurs ou bienfaiteurs de
l'église, sont essentiellement personnelles et qu'elles

doivent prendre fin au décès de ceux qui les ont obte-
nues ; elles ne sont donc ni cessibles à titre onéreux
ou gratuit, ni susceptibles de sous-locatiou, ni même
transmissibles par voie d'hérédité. Il est seulement
admis, dans la pratique, qu'en cas de décès de son
mari, l'épouse survivante, si elle était au moment de la

concession mariée au concessionnaire, peut jouir de
cette concession, parce qu'il a dû être entendu que le

mari traitait pour lui et son épouse.

Cette jouissance s'éteint encore de plein droit, lorsque
les concessionnaires cessent de faire partie de la pa-
roisse, soit en transférant ailleurs leur domicile, soit

pour toute autre cause ; la place concédée revient alors
à la fabrique.

Telles sout. Monseigneur, les régies que l'administra-
tion des cultes a constamment appliquées et qui me
semblent les plus conformes à l'intérêt des fabriques et

à la dignité du culte.

Il nous a paru bon de rappeler ces règles de la

Jurisprudence en cette matière, à cause de cer-

taines prétentions qui tendent à se généraliser

dans d'infimes paroisses des environs de Paris

d'où, avec la notion du surnaturel, disparaissent

celles du bon sens et de l'équité.

Bien que les offices y soient peu fréquentés,

quelques vieilles familles tiennent à avoir leurs

chaises à l'église ; c'est pour elles une tradition,

et c'est bien porté. Du moment qu'elle a sa chaise

à l'église, une paysanne ou une petite rentière

n'est pas la première venue ; et elle met son

amour-propre, n'assistant pas aux cérémonies, à

dire à une voisine qui daigne y assister : « Je te

cède mes droits à la chaise, tu peux l'occuper. »
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(.:0111111e .>n vient de Le voir, .'est un abus contre

lequel le conseil de fabrique a le droit, et, selon

nous, le devoir de protester. Que La voisine occupe

la susdite place, soit ; mais elle doit la payer au

prix du tarif général, comme si la place était

entièrement libre. En eas de résistance, on peut

actionner en justice la personne qui occuperait

sans payer une place dans les susdites conditii

Nous taire respecter

énergiquement leurs droits.

q. _ La fabrique de X... louait verbalement les

chaises aux enchères, sans cahier de charge ni de -

!.. loueur donnait le prix convenu à la l'abri. pie. et re

tirait des chais. -s tout ce qu'il pouvait.

En 1894, la t'ai. ri. pie voulut se rendre un compt.

ce qu'elles produisaient, et un fabricien fut chargé

de re« v iir les abonnements et de dresseren même temps

|a lis sation fournie par chacun.

C premier de l'an 1895 que ce fabricien

rendit ses comptes . on les lui accepta alors sans exa-

men. A Quasimodo il n'est pas réélu fabri

L'aimé, après, 189 >. M. le curé reçoit les abonni

et il s'aperçoit que Bepl ou huit personnes (en tout

15 fr.) déclarant avoir payé l'année précédente, n'ont pas

été portées dans le cahier. D'où il résulterait que le

fabricien s'est approprié leur abonnement.

lia posé, je demande : Y a-t-il un moyen de rentrer

dans ces lô fr.? Théoriquement que peut et que doit

l'aire la fabrique ? Procédure?

Pratiquement, quid expeditt

R. — Théoriquement, il y a un abus de con-

liance, un détournement de fonds, un faux en

écriture administrative, et tous les délits qui

mpagnent ordinairement ces tristes affaires.

Tout cela est prévu et puni par le code pénal.

Nous ajouterons que rien ne serait plus facile que

de réprimer un pareil abus, et il suffirait d'une

dénonciation au parquet, les preuves matérielles

par écrit et par témoins étant surabondantes.

Mais pratiquement, comme il ne s'agit que

d'une somme modique, serait-il bien opportun, et

serait-ce l'avantage de la fabrique de soulever

un pareil scandale qui rejaillirait plus ou moins

sur le conseil de fabrique et même sur la religion?

Nous ne le pensons pas. Il y aurait peut-être

moyen de ravoir les 15 francs volés sans recourir

a la justice, par exemple en prévenant le coupable

qu'on a découvert son infidélité, les preuves qui

la rendent évidente et indéniable, en le menaçant

de tout révéler à la justice s'il ne restitue immé-

diatement. La crainte du gendarme étant, à notre

que surtout, le commencement de la sagesse,

on peut espérer que le coupable s'exécutera ; mais.

ne dût-il pas s'exécuter, il faudrait fermer l'œil.

Expulsé du conseil de fabrique, qu'il aille se faire

pendre ailleurs !

Nous recevons la lettre suivant

liosières, près Carmaux, Tarn, ce 9 décembre 1895.

Monsieur le directeur.

Au mois de mars dernier, j'avais l'honneur de vous
consulter sur une affaire de chaise, autour de laquelle

on a mené grand bruit dans notre pays, le maire et les

conseillera municipaux de l'endroit ayant pris fait et

cause contre la fabrique.

Dans leur emballement, >.>.-. pieux nourrissons de

Marianne l'échevelèe allèrent jusqu'à demander ma tête

au ministre des cultes. M,m déplacement, parait-il, au-

rait fait leur affaire, Mais le tribunal civil d'Albi, qui a

eu plus de sang froid et .1.' s 1 lonnail gain de

cause à la fabrique par un jugement en date du 7 mai
dernier.

1..1 partie adverse avant acquiescé à ce jugement, je

me fais un devoir de vous en adresser une copie, d

la pensée que vous en tirerez quelque profil poui

abonnés.

Vous constater aussi par là que vos doctes

prévisions (Voir la Jurisprudence .1.' YAmi du Clei

n° :i",. p. In), qui m'ont bien encouragé, s., ut conforl

aux conclusions do ce jugement.

Audience publique du mardi sept mai mil huit .-.ni

quatre-vingt-quinze.
Opinants Messieurs Morin, pré ident, Granier et.

. ialup, juges.
Présent. Monsieur Bertrand, procureur de la Répu-

blique.
Maiii

,
avoué pour Goulesque Célestin, sans

profession, demeurant à Rosières, agissant eu sa qua-
liiè .le liés.. lier de la fabrique de l'église de Rosières.
Maître Canac, avoué, pour Passeinar Mari.-, èpousi
Hippolyte Izard, ouvrier mineur, demeurant à la Peyre,
commune de ('.annaux.

< lui le ministère public,
Attendu qu'aux termes des articles quinze et seize du

règlement du trente novembre mil huit cent qui'
vingt-dix, l'abonni nient .les chaises de l'église de Ro-
sières doit être payé parles ayant-droit du premier au
quinze janvier de chaque année, sous peine de dé-

chéance, ipso facto, et sans avertissement préalable
;

Attendu que les .poux Passemar-Izard, adjudica-
taires du droit à la première chaise du cinquième rang,

n'avaient point, le quinze janvier mil huit cent quatre-
vingt-treize, payé le prix .le leur place; qu'ils excipent,
il esi vrai, de la prétendue impossibilité où ils se trou-

vaient de s'en acquitter dans le délai voulu; mais que
le mauvais temps el le deuil d.- famille qu'ils invoquent
comme excuse ne sauraient être verbalement allégués
par eux connu.' constituant des cas de force majeure;
Attendu, il est vrai, qu'ils soutiennent qu'ils ont of-

l'erl, le vingt-deux du m. mois, à Soref, concession-

naire de la location .les chaises, puis à Monsieur le curé
delà paroisse de Rosières, le moulant de leur rede-

vance, et qu'ils ont étédece chef relevés de la déchéance
j

par eux encourue;
Attendu à eel égard que Sorel. à qui d'ailleurs ils I

n'ont point effectue ce paiement, n'avait aucune qualité
pour l'accepter contre le gré de la fabrique et qu'il en

|

en est de même du prêtre desservant qui ne reçut pro-
visoirement la redeva l'assemar-Izard quel
pour le cas seulement où elle sérail agréée par le cou-

!

seil de fabrique, et où ce dernier voudrait bien revenir!
sur une p délibération prise par lui le dix-huitl
du mois précité, délibération aux tenues do laquelle il 1

avait déjà prononcé la déchéance ;

Attendu que le conseil de fabrique, usant du droitl

que lui conférait l'article seize du règlement sus-visé, a,

Le vingt six février mil huit cent quatre-vingt-treize,

pris une nouvelle délibération qui continuai! celle du
dix-huit, et déclare de plus déchus les époux Passemar-I
Izar.l, d.nit la place à l'église a l'ait l'objet d'une autrel
adjudication tranchée au profit d'une tierce personne,))
Orancie Larroque ;

r. ces motifs, le tribunal jugeant publiquement, con-l

tradictoirement en matière sommaire et en premier res(

sort :

Dit que les époux Passemar-Izard sont déchus di

droit d'occuper la première chaise du cinquième rang ;'

droite en entrant dans l'église de Rosières et adjugée il

Orancie Larroque ; leur fait défense d'en user à l'aven!

et les condamne en tous les dépens liquidés à la sonini

de... dont la distraction esl au profit de maitr
je, avoué, sur son affirmation qu'il en a fai|

l'avance.
11, président, et Gaux, commis greffier, signet

Enregistre à Albi le vingt-un mai mil huit cent quatn,

vingt quinze, folio vingt quatre, case deux, reçu neiii

francs trente huil centimes, décimes compris.
Jouhnia.t, signé.

Le gérant : J. Maitrjer.

LAN6RE8. — IMPRIMERIE MATTRIER ET COURTOT.

1
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écoles privées, les églises oui toujours des enfanti

;'i leur disposition

Que notre correspondait I plei

nement.

Q, — Auriez-vous l'obligeance de me dire si is

vous le droil d'avoir les enfants d'une école libre peu-

ant l'heure îles classes, par exemple pour leur confes-

ionî s'il y a une loi qui s'y oppose, quelle est-elle?

II. — Nous n'hésitons pas à répondre affirmati

émeut, avec le consentement, bien entendu, îles

irecteurs et directrices de ces établissement 3.

le :i de la loi de 1886 dit bien que, dans

^ écoles privées, l'inspection porte sur la moralité,

ne et la salubrité, ainsi que sur l'exécution

es obligations imposées à ces écoles par la loi .lu

S es ISS'.1

. Or, eetle .li'l'llii'l'e phrase, - véri-

ible innovation, — est pleine de traquenards.

s'en convaincre, il suffit de reproduire Tar-

de lu de cette dernière loi. Il est ainsi conçu :

Lorsqu'on enfant manque momentanément à l'école,

s parents ou les personnes responsables doivent faire

innailre un directeur ou à la directrice les motifs de

m absence.

lirecteurs et les directrices doivent tenir un
igùtre d'appel qui constate pour chaque classe l'ab-

iDfle des élèves inscrits. A la fin de chaque mois, ils

ml au maire et à l'inspecteur primaire un
xtrail de ce registre avec l'indication du oombre des

il des motifs invoqués.

Les motifs d'absence seront soumis à la commission
Les seuls motifs réputés légitimes sont les

tivants maladie de l'enfant, décès d'un membre de la

ouille, empêchements résultant de la difficulté acci-

mtelle les communications. Les autres circonstances

inellement invoquées seront également appré-
ées par la commission.

Gomme on voit, on a omis parmi les motifs repu
s légitimes l'assistance à un office ou cérémonie

iligieuse de l'église. Or, il n'en faut pas douter,

un directeur ou une directrice d'école privée

mue par des religieux ou des religieuses dou-

aient cette explication au maire, à l'inspecteur,

la commission scolaire, ces diverses autorités ne

ranqueraient pas de railler, de blâmer et peut-

re de sévir.

liais les maîtres et les maîtresses de nos écoles

se garderont bien de tomber dans le pan-

tan en donnantun pareil motif d'absence motnen-
I ^'ailleurs ce mot ne doit pas s'entendre de

aelques minutes, d'une ou de deux heures, mais
an de plusieurs journées. Or, les absences pour

les catéchismes, les cérémonies, outre

d'elles sont clairsemées, ne durent que fort peu

B temps. En outre, il ne faut pas oublier que Tar-

de 3ô de la loi de 1886 met les instituteurs privés

î pleine possession d'une liberté complète au
aint de vue des programmes, des méthodes et des

Wes. Et qui donc pourrait contester que le

r article de tout programme dans les écoles pri-

ses tenues par les congréganistes est l'accomplis-

saient des devoirs religieux, l'enseignement du
Ûéchisme, etc., etc.? Voilà pourquoi, avec ces

Q. — Je serais bien reconnai ivant el chei

i mi, s'il daignait me fair maître dans son plus

prochain m iro le parti à prendre dan le c i cuvant :

l'n curé vi'ui donner avant de m ir mi' certaine

s pour fonder une mission dans sa parois

i ' erver à ses successeurs le choix de nu
I

1 1 , 1
1

a i l'es

Quel e -i le illeur el le plus sûr < le de placement

de la susdite s me ' Esl ce de prendre un livret à la

caisse d'épargne au n de la fabrique, ou de pi

m l'Etat, ou tout autre moyen une j'igi :

R. — Cette question de missions revient de

temps en temps; il est donc utile de connaître à

fond la législation qui les concerne.

Les missions sont dans la nature même de

l'Eglise catholique : Ite, docete omnes génies. La
liberté1 des cultes les autorise dans l'intérieur des

églises, quand elles se font d'une manière pru-

dente. On ne peut empêcher un piètre, un prédi-

cateur célèbre, de prêcher dans un diocèse étran-

ger au sien. Cependant, le gouvernement, par

mesure de police, a cru devoir quelquefois prohi-

ber les missions.

Il y a même un décret en date du 26 septembre

L809, dans son article 1 er , et un avis du Conseil

d'Etat du 28 janvier 1842, qui interdisent toute

mission à l'intérieur. Sous la Restauration, plu-

sieurs associations de missionnaires ont reparu

sous la protection du gouvernement; mais leur

existence ne reposait sur aucune loi. Une ordon-

nance royale du l'i janvier 1831 a rapporté, comme
Illégale, une ordonnance du 25 septembre 1816

qui, contrairement au décret du 26 septembre

1809, avait approuvé l'établissement de la société

des Missionnaires de France.

i ;. décret du 20 septembre 1809 est évidem-

ment contraire à la liberté de conscience consacrée

par nos constitutions. L'Etat ne doit ni ne peut

empêcher les missions ; autrement il se rendrait

persécuteur. Nous reconnaissons qu'il peut

et qu'il doit réprimer et punir les désordres qui se

manifesteraient à l'occasion des missions. Si les

missionnaires par quelque imprudence troublaient

le repos public, ce que nous sommes loin de sup-

poser, l'Etat devrait sévir contre eux ; mais il se

rendrait coupable d'une odieuse tyrannie en sup-

posant, comme on l'a vu, à leur arrivée dans une
paroisse. Il doit être permis, de par la liberté

religieuse, à tout prêtre régulier ou séculier, de

prêcher dans une église quelconque, avec l'auto-

risation de l'évêque diocésain, comme il est per-

mis à chaque citoyen d'aller l'entendre ou de rester

chez lui.

Dans la pratique, l'interdiction faite par le

décret du 26 septembre 1809 n'a pas été rigou-

reusement observée. Sous l'empire même on y a

dérogé. Cependant, depuis ce décret, on a vu des

évêques, peu courageux, il est vrai, n'admettre

dans leurs diocèses des prédicateurs extraordi-

naires qu'avec l'autorisation, ou du moins sous la
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surveillance du ministre des cultes. La Restau-

ration usa d'une tolérance plus grande. Nèan-

moii - M. Vuillefroy, elle réservait le droit

incontestable, et reconnu d'ailleurs par l'artii

du Concordat, qu'a tout gouvernement chargé du

D de La tranquillité publiqu

tes qui seraient de nature à la compro-

mettre. Ainsi, à certaines - et dans cer-

taines localités, elle prescrivit aux préfets de

défendre toute réunion ou cérémonie hors

édifices du culte, >'t de s'opposer même à l'arrivée

de missionnaires dans telle ou telle commune
ision Ministérielle).

- reconnaissons volontiers que

du at disparu et qu'en nos temps

réunions et de conférences publiques et prb

le gouvernement ne semlé cuper

de ce qui se passe dans nos n fait de mis-

les soit par les moines soit par les

prêtres séculiers.

Il n'en est pas moins vrai que les lois, ordon-

na» s restent et forment un arsenal

où il peut aller puiser comme il veut et quand il

veut. Il faut donc user de certaines précautions.

Il ne faut pas oublier qu'une lettre du ministre

- cultes, en date du 21 mars 1840, rappelle que
les libéralités faites aux fabriques, à la charge
d'employer une partie des sommes ou revenus
donnés à faire face aux frais d'une mission ou
retraite, ne peuvent être présentées à l'autori-

sation du gouvernement. Cette lettre était b

sur le décret impérial du -20 septembie 1809 et sur

l'article 7 du décret du 7 prairial an XII, qu'on
aime à ressusciter de temps en temps, et aux
termes desquels sont interdites les missions à l'in-

térieur de la France. Par conséquent, les donations
qui seraient faites aux fabriques ou à d'autres

établissements ecclésiastiques ou religieux dans ce

but ne sont pas susceptibles d'être autori

Et cependant, — chose bizarre ! — le gouverne-
ment autorise sans difficultés les dons et legs

destinés à faire faire des prédications extraordi-

naires, ce qui, on en conviendra, est à peu prés la

même chose.

Les choses étant ainsi, que doit faire le curé â

propos duquel on nous interroge? — Afin d'éviter

toute suri agréable, il est bon, d'abord, de se

souvenir qu'il y a plusieurs manières de se passer
du gouvernement et d'atteindre le même but. Quand
il existe dans un diocèse une maison de mission-
naires diocésains, il faut se garder de leur faire

un legs : d'abord parce qu'ils n'ont pas la capaciti

civile de posséder, et ensuite parce que leur titre

de missionnaire tombe directement sous l'interdit

du décret du 26 septembre ! is on remédie
à cet inconvénient en léguant à Pévêché, ou
cathédrale, ou au séminaire, ou à l'évêque comme
tel (Avis du comitéde législation du SI décembre
1841. Circulaire du tOavril 1X62).

On peut donner également à la fabrique, qui
possède la capacité civile. Mais soit qu'on donne à

la fabrique, soit qu'on donne aux établissements
susnommés ou aux evêques successifs, il faut

avoir bien soin, en indiquant le but de la dona-

tion ou du legs, de ne pas employer le mot de

mission, et de lui substituer celui de prédications

extraordinaires. On peut, en outre, stipuler qJ
le prédicateur ou les prédicateurs seront laissa

au choix du curé pro tempore. Avec ces précan
ourt aucun risque.

Quant au placement de l'argent, le gouverna
it en indique le mode en donnant l'autorisa-

tion. En cas de refus, improbable, on donne

La fabrique qui peut recourir à 1;

•i.ais il est difficile de cacher l

t'ait à l'autorité civile, aujourd'hui surtout avec Li

nouvelle loi sur la comptabilité.

En résumé, et pour préciser davantage, nous
ferions acte notarié de donation à la fabrique d'une

somme de... à condition qu'elle ferait faire telles

prédications extraordinaires, à telles époques
La fabrique se ferait ensuite autoriser à accepte
la donation et placerait L'argent comme il serai

marqué au décret autorisant, c'est-à-dire

au nom de la fabrique.

Je viens faire appel au savanl Ami du < i

ne consultation qui me sera bien précieuse, Voici

Q
pour une consultation q
en deux mots l'état de la question
Mon prédécesseur en mourant a fossé par testament

à la fabrique de ,1... la somme de 1500 l'r. poui
mission ù faire tons les six ans. suivie d'une messe
chantée pour le repos de son ftm

Le dossier complet a été envoyé à la préfecture avec
avis favorable. Le président de ma fabrique a écrit

jours derniers à M. le préfet pour le prier de [

• tion demandée. M. le préfet a répondu q
dos- i rait utilement transmis que lorsque la

fabrique se serait soumise au décret en ce qui coin
le dépôt des comptes au greffe de la préfecture. Que
faut il faire ? L'évêché nous permet d'envoyer les
comptes si nous le jugeons utile aux intérêts de la
fabrique. Je voudrais vous demander en particulier
comment nous, fabriciens, nous pourrions garantir suf-
fisamment l'héritier contre toute poursuite ultérieure
dans le cas où il consentirait à nous verser les 1500 fr. ?

Ne serait ce pag le meilleur mode de résolution du
Le gouvernement suscitera toujours de nouvelles diffi-

cultés pour ne pas autoriser.

D'un autre côté nous ne nous engageons pas beaucoup
à envoyer nos comptes, car, nous ne voulons pas au
fond et pour l'avenir nous soumettre à cet inique décrel
ce sérail nn envoi isolé, qui ne se renouvellerait pas.
Un mot, je vous prie, en grâce, un mot définitif

comme vous en donnez tant.

II. — Nous avons prévu le cas dont parle notre i

pondant et ce n'est pas la première fois

qu'il se présente. Nous sommes, au reste, avertis

par le ministre des cultes qui, dans une lettre

circulaire, a déclaré qu'on ne donnerait aucune
suite aux demandes d'autorisations tant quoi.
n'aurait pas donné' satisfaction à la loi récente

sur la comptabilité des fabriques.

Nous avons réfléchi à cette situation, et nous
avons pensé, sauf meilleur avis, que, lorsque lt

préfecture met cette condition à une autorisation

i ssaire, on pouvait l'accepter, mais par excep-
i

i sans prendre l'engagement de continuera
faire le dépôt des comptes et budgets de fabriques]
l>e cette manière, on obtient le résultat désiré

sans engager l'avenir.
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Mai* s'il s'agissait de capituler définitivement

i

i

i:i loi inique en question, aous conseillerions

de résister el de trouver une autre manière d'ac

cepter la fondation, sans passer par les fourches

caudines de la préfecture. Le moyen n'est pas

introuvable, el d'ailleurs il ne serait que transi

i>m 1-1'
: car la situation violente oi'i nous nommes,

et qui s'accentuera peut-être encore, ne peut, durer

toujours m même peut-être bien longtemps,

Je suis ourê (dqssi rvanl l du di pài iémenl de
ll''-i'l l.nire. I '.

> l
•

» :

]
n . année il:i lis 1 1 1 . 1 paroisse lll'ar-

ml a niants abandonnés qui sont confiés à des

nourrices par l'administration des hospices de Lyon,
i >r sur !< livret délivré aux nourrices je lis cet arrêté :

i Département du Rhône, l'ai- arrêté préfectoral du
ctobre 1886, l'indemnité d'inhumation de six francs

••si dorénavant mandatée aux nourriciers pour pa

les frais autres que ceux du culte, l'inhumation des
itls assistés, qui sont de droit t\v^ indigents; devant

être absolument gratuite. » (Dêcrel du 23 prairial,

II. là juin 1804, et du 18 mai 1806).

Que penser de cet arrêté qui regarde comme indigents

enfants qui rapportent aux nourrices 20 francs par
mois? Ces nourrissons sont généralement confiés aux
nourrices habitant les campagnes; pourquoi un pauvre

desservant qui avec ses 900 fr. d'indemnité (taxe

d'impôts, domestique à payer, pauvres à soulager), a
peine à toucher les deux bouts, ne reçoit-il pas de l'ad-

ministration des hospices, qui doit sa richesse aux
divers impôts, une indemnité pour frais d'inhumation?

ré à cinq francs, tout compris, ne diminuerait guère
le budget de l'administration.

Mais je m'aperçois que je défends ici les intérêts des
in diocèse de Lyon. Je leur fais mille excuses.

Pour nous, curés dans Saône-et-Loire, dans le Jura
litres départements limitrophes du Rhône, pourquoi

la riche administration des hospices de Lyon nous
ie-t-elle des enfants qu'elle nous déclare indigents,

base sur cela pour ne nous donner aucune indem-
nité en cas d'inhumation? Ne serait-il pas plus juste de
les confier à des nourrices relevant de la préfecture du
Rhône?
Je finis celle trop longue consultation en vous de-

mandant si nos évèques ont été consultés pour donner
leur assentiment au décret préfectoral du Rhône décla-

rant indigent un enfant à la eharge des hospices?

I
; Le pouvoir des préfets s'arrête aux fron-

is de leurs départements respectifs. Par consé-

quent, pas plus les curés que les autres habitants
les pays limitrophes n'ont à tenir compte de ce

qu'un préfet, autre que le leur, peut légiférer chez

lui et pour ses administrés.

En outre, dans le cas actuel, le préfet du Rhône
fait dire aux décrets du 23 prairial, an XII, et du
18 mai 1806, ce qu'ils ne disent pas. Ces décrets

parlent, en effet, de l'inhumation des indigents,

mais ni de près ni de loin ils ne disent que les

enfants assistés sont de droit des indigents.

Voici d'ailleurs les textes visés par ledit préfet :

« Dans toutes les églises, les curés desservants et

ires feront gratuitement le service exigé pour
les morts indigents; l'indigence sera constatée

par un certificat de la municipalité.
1 Si l'église est tendue pour recevoir un convoi

funèbre, et qu'on présente ensuite le corps d'un

fent, il est défendu de détendre jusqu'à ce
que le service de ce corps soit fini » (Art. 4 et 5
dv D. du 18 mai 1806).

» Les frais et rétributions à payer au ministre

du culte ot autres individus attachés aux églises

et temples, taul pour leur assistance aux convois

que pour les services requis par les familles seront

réglés par le gouvernement, sur l'avis des évêque

des consistoires et des préfets ei sur la propos!

tion du conseiller d'Etal chargé des affaires con-

cernant les cuites. 11 ne leur sera rien alloué pour

leur assistance à 'l'inhumation des individus in

crits au i'"'le des indigents ,j fdécr. du 23 prai-

rial, an XÏI, art. :'<n.

Il n'y a dans ces textes aucune parole détermi-

nant qui est ou qui n'est pas indigent. Est indi-

gent celui qui esl certifié tel par la municipalité'

et inscrit au rôle des indigents. Or, nous ne pen-

sons pas que les nourrissons entretenus par le

département du Rhône soient inscrits aux rôles

des indigents et certifiés comme tels par les muni-

cipalités îles départements voisins. Il y a bien une

circulaire ministérielle du 6 novembre 1835, qui

prescrit d'admettre gratuitement les enfants trou-

vés dans les écoles primaires publiques; mais ici

le ministre agissait dans son propre cercle et il

disposait des finances de l'Etat dont il était, pour

une partie, le dispensateur. Au reste, même à

l'époque de la circulaire, la gratuité accordée à

quelques élèves des écoles publiques ne signifiai!

pas Vindigence du bénéficiaire. Celle-ci doit tou-

jours être certifiée par le maire de chaque com-

mune et pour ses seuls administrés.

Si, dans le cas présent, les enfants assistés du

département du Rhône étaient inscrits aux rôles

des indigents dans les communes où, de fait, ils

sont en nourrice, les curés seraient bien forcés de

s'incliner et de traiter les petits morts conformé-

ment aux décrets précités. Hors de là, ils ne

doivent voir en eux que de simples citoyens

comme tout le monde.

Le préfet de Lyon, en cette circonstance, montre

le bout de l'oreille radicale et anticléricale. Il

insinue, dans la mesure du possible, l'idée d'un

enterrement civil. Est-ce assez misérable ? Disons,

pour rendre hommage à la vérité et aussi pour

notre consolation, que l'immense majorité des

établissements de charité, hôpitaux, hospices,

bureaux de bienfaisance, sociétés de secours mu-
tuels, ne s'abaissent pas à. cette lésinerie hon-

teuse, et si, comme c'est bien naturel, ils ré-

clament un tarif réduit, ils ne veulent pas que les

funérailles de leurs administrés ressemblent à un

enfouissement.

Notre honorable correspondant et tous nos con-

frères qui se trouvent dans le même cas ne refu-

seront certainement pas les honneurs de la sépul-

ture chrétienne à de petits êtres baptisés dont la

famille naturelle est absente ou inconnue ; mais

honte à leur famille adoptive qui, ayant assez de

millions pour bâtir des palais, pour payer trois à

quatre cents francs à chaque enfant assisté, ne

trouve ni assez de cœur ni assez d'argent (peut-

être deux ou trois francs par tête) pour honorer

dans la mort leurs infortunés pupilles '.
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Q. — l« A qui un curé, appelé à un antre poste, doit-il

n maire, détenteur de la olef du presbytère pen-
dant la ut il la re n'importe quel

Kl. s'u le fait, n'est-il poinl
sible d'une poursuite en justice? Sa qualité de maire

i obstacli trsnite ?

R. Ad I. Il en est du presbv tère

qui est 'lit de l'un «les édifices doit

s'appliquer à l'autre; aucune disposition législa-

tive ne trace de règle spéciale impliquant une dif-

férence d'aol i la loi du 5 avril 1884, il

arrivait souvent .les contestations au sujel de la

ciel de l'église entre les curés el les maires. Ceux-

ci prétendaient avoir le droit de détenir la ciel de

l'église en l'absence du curé. Plusieurs décisions

ministérielles. entr*autres une du 38 avril 1806,

démolissent cette prétention. Aujourd'hui, sans

<loute. en vertu de la loi municipale précitée, 1rs

maires onl le droit d'avoir une ciel du clocher el

sidiairemenl de l'église, el de s'en servir dans
êvue par la loi. 11 ne s'ensuit pas de là

que le curé sortant do ir la sienne entre

les mains du même maire avec lequel il n'a rien e

voir. L'église esl administrée par un Conseil qui

représente les intérêts 'le l'établissemenl religieux

en l'absence comme en la pi lu prêtre. S'il

a eu des comptes à régler avec le curé partant, il

i aussi, et de la mPme nature, avec le i

arrivant. C'esl seil, représenté par son pré-

sidenl et surtout par le bureau îles marguilliers,

qui reçoit le nouveau curé, dressele procès verbal

d'installation, lui remet toutes les clefs qui doivent

se trouver dans sa main, celles de toutes les ar-

moires, des fonts baptismaux, «lu tabernacle, du

clocher, de l'église. Il faut nécessairement ajouter

la clef ou plutôt les clefs du presbytère; car le

bureau des marguilliers livre le presbytère aussi

bien que l'église au prêtre qui justifie des p

voirs à lui conférés par l'évêque diocésain. 11

y a une autre raison péremptoire qui ressort de la

loi municipale de 1884. c'est à la fabrique qu'in-

remier lieu toi
I lé] con-

cernant l'église et le presbytère; elles n'incombent
qu'en second lieu mune, en cas d'insuffi-

sance de revenus de la fabrique. Celle-ci a donc
toutes les responsabilités en l'absence du curé, s'il

en est ainsi, le i tant doit lui remettre toutes

les clefs qu'il avait reçues d'elle.

On Be demande sur quoi pourrait s'appuyer La

prétention du maire ? Serait-ce parce que le pres-

bytère est la propriéti de la commune, du moins
d'après la jurisprudence du Conseil d'Etat? et

cependant, nous avone vu que les clefs de l'église

doivent être remises aux marguilliers. Serait-ce

encore parie qu'il y aurait d liions à faire

au presbytère, réparations dont quelques-unes (les

locatives) sont à le lu curé partanl .' Mais
le Conseil de fabrique esl là pour les constater et

pour les faire exécuter par celui ou ceuî è qui

"elles incombent. Le maire main', n'a

qu'un droit strict, quand dili-

gence un état des lit ei le bureau

marguilliers au pri pour vérifier cet

état des lieux en présence du curé Dans cette cir-

constance, il agit comme maire el eu \ertu de la

i ne lui donne aucun droit a posséder
une clef du presbytère el à forcer le curé à la lui

remettre à son départ.

\ 1 II Mais s:, de fait, il détient cette clef, peut

il la refuser au nouveau curé? A.ssurémen1 non. II

n'a pas à s'immiscer dans l'accomplissement des

formalités à remplir pour permettre à un desser
vaut de paroisse régulièrement nommé d'entrer en
possession de la cure. N'ayant pas. en qualité

maire, le droit de posséder La clef, il n'agit pas en

qualité de maire lorsqu'il refuse de la livrer; et,

B'il entrave, en La refusant, L'exercice du droit du
desservant, .-'est arbitrairemenl el en abusant

d'une situation particulière. Il doit, dés lors.

être réparer le préjudice occasionné par

injuste résistance.

Le préjudice peut résulter des constatations

suivantes : qu servant s'est vu contraint de

'lier un domicile à défaut de celui auquel il

avait droit ; qu'il a été i faire de fréquents

âges el des dépenses extraordinaires; qu'il a

été considéré par le maire, aux yeux de la popu-

lation, comme un homme sans qualité, essayant

de se faire passer pour ce qu'il n'était pas. Il peut

ter cent autres constatations différentes ; nous

ne mentionnons que celles-là parce qu'elles ont

servi, devant la justice de paix de Toulouse (can-

ton Nord), le l 'i mars 1895, à faire condamner
M. Adam, maire de Bretz, à payer la somme de

cent francs à M. l'abbé Claret, nommé' curé de cel

endroit.

i )n nous écrit :

Permettez-moi de vous dire qu'il s'est formé, à X....

in sous-comité de résistance à la loi des fabriques, dé
danf du comité de Lyon. Près de la moitié de nos

fabriques sont syndiquées, et il est étonnant que les

paroisses les plus fermes ne sont pas jusqu'alors harce-

lées par la préfecture. Beaucoup de trésoriers ont en-

rayé l'essentiel seulement parmi les pièces exigées, à

cause d'un avis assez rogue publié dans notre Semaine
religieuse, émanant du préfel el ayant passé par la

main de notre trop bon êvêque, lequel, soit dit en pas-

sant, est pour la résistance depuis qu'un syndical wenl
de se former, à la tête duquel son) deux curés impor-
tants, messieurs les curés de S... Si de \ ... Ces rensei-

gnements pourront vous servir pour éclairer et encou-
rager certain.-, de vos interrogateurs.

Il tant cependant avouer que, dans nuire diocèse, il y
a eu débandade à ce sujet, ce qui prouve trop Ii manqui
di eohé ion du clergé.

i in nous écrit :

Le citoyen Combes, ministre des cultes ! M natil di

Roquecourbe, Tarn, a passé quelques années, deux
au grand séminaire d'Albi, mais n'y a'

reçu aucun ordre, du moins pas d'ordre majeur,
M. l'abbé Saiiii" ii. rédacteur de la Croix du Ta i

donné an article sui le ministre Combes, mais ne lui a

pas reproché la réception des ordres. - M. L'abbé Sala

i forl l'i .l'ai vu le prêtre qui lui

conseilla de quitter le séminaire, vu que les directeurs

m- lui trouvaient ni vocation, ni piété, et, en couse

quence, ne t'appelai! ni pae aux ordres.

Le gérant : .1. M iitribr,

, u ..i i - MPBnacRii nu i an n si oocbtot.
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Q. — Le conseil municipal a-t-il le droit d'exiger que

VAngélus du matin soit sonné à une heure par lui fixée

bous prétexte que les journaliers se règlent pour leur

travail sur le son de la cloche? Par exemple, en cette

saison où le jour commence tard, afin de ne paa laisser,

dès le malin, l'église ouverte, j'avais cru devoir faire

1er l'Angelus à t> heures. Au conseil municipal on a

réclamé, à cause de l'heure lardive, et le maire se fai-

sant le porte-voix de ses administrés est venu me prier

île luire sonner a 5 heures. J'ai, par déférence, pris un

en ternie et j'ai lixé "> heures et demie, depuis le

mois de novembre jusqu'au 1" mars. Si on revenait a

la charge, et que cette lois on ne me priât plus mais

qu'on m'enjoignit d'avancer encore d'une demi-heure,

estimez-vous que la réclamation devrait être considérée

comme fondée et qu'il y aurait lieu d'en tenir compte?

R. — Tous les règlements sur la sonnerie des

cloches portent que l'Angelus doit être sonné tous

les jours : le matin, à. midi et le soir. Le maire ne

peut, même par mesure de police, s'opposer à ce

qu'on sonne chaque jour l'Angélus. Il n'a le droit

ni de nommer le sonneur, ni de fixer l'heure à

laquelle il sonnera le matin et le soir. Les heures

sont ordinairement indiquées dans les règlements

faits de concert entre l'évêque et le préfet, confor-

mément à l'article 48 de la loi du 18 germinal an X
et à la loi municipale du 5 avril 1884.

La fixation de l'heure du matin, du soir et du

milieu du jour est entièrement dans les attribu-

tions du curé. LAngélus étant une prière que

L'Eglise a coutume d'annoncer par le son des

cloches, tunt est religieux et spirituel dans cet

acte. Dès lors, il appartient exclusivement à l'au-

torité ecclésiastique de régler tout ce qui le con-

cerne. Un curé peut donc, d'après cela, avancer ou

différer accidentellement, quand le service de

l'église l'exige, l'heure à laquelle il sera rempli

parles fidèles, et en cela l'autorité municipale n'a

point à intervenir, pas plus qu'elle ne serait fondée

à le faire dans le règlement de l'heure de la messe

ou de toute autre cérémonie du culte.

Dans certaines localités, surtout dans les pays

de vignobles, le maire fixe l'heure de l'Angelus

pour indiquer le commencement et la fin du tra-

vail, ainsi que l'heure du repas. R est évident

qu'il n'en a pas le droit; mais, si le curé n'y voit

pas d'inconvénients, il peut tolérer cet usage pour

l'utilité de ses paroissiens, comme il peut l'in-

terdire.

Il y a aussi des communes qui ont payé tout ou

partie de la cloche, à condition de fixer l'heure du
commencement et de la fin des travaux des

champs. Quand un pacte semblable existe, il faut

le respecter.

Q. — Une fabrique est-elle libre de faire une libéralité

à son curé, par exemple en lui abandonnant tout le

produit des inhumations ou simplement des cierges?

R. — Certainement une fabrique a le droit de

voter un supplément de traitement à son curé;

mais son vote, pour être régulier, est soumis à cer-

taines conditions dont un ne peut se départir, sans

i poser ù le voir annulé.

Ainsi l'hypothèse faite dans lu question qui nous
est posée, savoir si une fabrique peut ulmndonner

au curé fout le produit des cierges ou des inhuma-
tions, n'est pas admissible. P 'quoi? Parce qu'un
pareil vote serait en contradiction avec la nature

même de la fabrique. Celle-ci, en effet, est chargée

d'administrer les biens des églises, de faire recette

de tous les revenus quelconques, comme aussi de

pourvoir à toutes les dépenses obligatoires desti-

nées à assurer l'exercice du culte. En outre, comme
établissement en tutelle en qualité de mineur, elle

ne peut faire de libéralités sans autorisation et

qu'après avoir justifié qu'elle le peut.

Et comment justifiera-t-elle qu'elle administre

les biens de l'église et assure la rentrée de tous les

revenus, si elle en abandonne d'avance et avant de

les connaître à son curé une partie, comme le

produit des inhumations et des cierges?

Ce système d'abandon en faveur des curés a été

adopté' plus d'une fois dans certaines paroisses
;

mais quand l'administration supérieure s'en est

aperçue, elle l'a blâmé et a défendu de le suivre

dans l'avenir. Nous en avons une preuve dans

la décision ministérielle suivante adressée le

23 août 1837 à l'archevêque d'Auch :

J'ai l'honneur de transmettre ci-joint à Votre Emi-
nence la réclamation qui m'a été adressée par le sieur

Laurent, conseiller de fabrique de l'Isle-Jourdain, con-

cernant les difficultés auxquelles donne lieu, dans le

conseil, l'abandon aux vicaires de la cire offerte aux en-

terrements et services funèbres.

Il paraît que la commune fait à chacun des vicaires

un traitement de 300 francs .et que c'est à titre de supplé-

ment que la fabrique renonce en leur faveur aux droits

que le décret du 26 décembre 1813 lui confère sur les

cierges provenant des services dont il s'agit.

Il parait également que les ressources de cet établisse-

ment n'étant pas suffisantes pour couvrir ses dépenses,
il y a nécessité de recourir annuellement à la commune
pour combler le déficit.

Les fabrioiens opposants ont pensé qu'il n'y a pas
lieu, d'après ces circonstances, de continuer à abandon-
ner la cire.

Aux termes du décret du 30 décembre 1809, ce produit

doit être porté au budget de la fabrique. L'omission qui
en est faite constitue donc une irrégularité qui ne doit

pas se reproduire à l'avenir, d'autant plus qu'elle est de
nature à faire obstacle au recours à la commune pour
insuffisance de ressources.

Il est d'ailleurs à remarquer qu'indépendamment des
300 francs qu'ils reçoivent de la ville, les vicaires de
l'Isle-Jourdain touchent un supplément de traitement de
350 francs sur les fonds du trésor. Si ces moyens d'exis-

tence ne leur suffisaient pas. il y aurait sans doute
convenance d'y ajouter ; mais il ne faudrait pas s'écarter

des prescriptions réglementaires.

Je prie Votre Eminence de vouloir bien se faire rendre
compte des difficultés qui m'ont été signalées et de
prendre les mesures nécessaires pour les faire cesser.

Comme on peut le voir par ce document, tous les

moyens ne sont ni bons ni légaux pour faire des

libéralités au curé de la paroisse. Mais, ainsi que

nous le disons au début, il y a une double voie ré-
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gulière et complètement irréprochable pour at-

teindre le but désiré. 11 y a d'abord l'ouverture

d'un crédit sans spécifier L'article sur lequel on

prend les fou la fabrique .-011111101110 par

inscrire toutes les recettes sans exception, confor-

mément aux lois et règlements cités ci-dessus par

le ministre. Qu'elle ouvre ensuite un crédit spécial

le titre de Supplément de traitement à

Monsieur le curé. Ce crédit avec tous les autres

soumis naturellement à l'approbation de l'au-

torité diocésaine : et. si celle-ci l'approuve, comme

;1 présumahle, un mandat du Président du bu-

reau suftit pour que le trésorier puisse payer la

somme voulue au curé de la paroisse, et nul n'a

rien à dire, tout sY-tant passé régulièrement.

11 y a un autre moyen, un peu détourné, il est

vrai, mais au8S ace et, jusqu'à présent du

moins, conforme aux règles existantes et à la pra-

tique générale des pari ist de prendre avec

le curé des abonnements i forfait pour les diverses

fournitures du culte, comme les objets de consom-

mation, pain. vin. huile, cire, chauffage, éclairage,

blanchissage, ravaudage, etc., et de tixerle forfait

de manière à ce que le curé retrouve l'avantage ou

le supplément qu'on désire lui donner.

Ce moyen nous parait concilier la loi avec le bon

vouloir des fabriciens.

Q. — Une personne, décédée le 21 avril 1893, a fait en

bonne et due forme deux testaments olographes qui

portent la même dat 8. L'un de

ces deux testaments a été remis par la testatrice elle-

même entre les mains de son notaire ; et l'autre n'a été

trouvé par le légataire universel que quelque temps

après la mort do La testatrice.

Sur le testament déposé chez le notaire on lit :

8« « Je donne et lègue à .Lan M... mon cousin de

M..., fils de Jeanne J... ma tante décédée, la somme
de mille francs ».

Sur le testament trouvé plus tard parmi les papiers de

la testatrice par le légataire universel, on lit :

8* « Je donne et lègue à Jean M... mon cousin de M...,

fils de Jeanne .T... ma tante décédée, la somme de

mille francs. En cas de prédécès son legs appartiendra

à ses enfants ».

Or, Jean M... dont il s'agit dans cette clause 8° du tes-

tament est mort les premiers jours de novembre ls'.i-.' il

y a donc prédécès. Pour tout le reste du testament qui

est fort long et très détaillé, les deux copies sont, mots

pour mots, absolument identiques.

La testatrice en question était une femme intelligente

et instruite, de beaucoup d'ordre, minutieuse pour t

testament qui règle tout dans les moindres dèta

au temponi comme au spirituel, en est une preuve

frappante. Telle que tout le inonde la connaissait, cette

personne n'a pas du attendre à se moments
pour remettre à son notaire la copie qu'elle coulait être la

reproduction exacte et sincère de ses

elle n'a pas dit non plus prendre indifféremment n'im-

;ie . elle a do agir dans cette circonstance

en toute connaissance de cause, c'est-à-dire lire et relire

attentives enta avant d'en faire la re-

mise. Mais alors, pourquoi n'a-telle pas anéanti la copie

retrouvée plus tard dans ses papier- une ques-

tion à laquelle il n'est pas facile de répondre convena-

blement.

Cela posé, à quoi est tenu le légataire universel :

1" Au point de vue de la justice strietet

2« Au point de vue de la conscience f

Au cas où vous jn légataire universel dis-

pensé de tout an point de vue do la conseil ace commi
la justice, no pourrait-on pus, pour Le tirer do tout.' in-

quiétude ultérieure, lui susciter l'idée de faire à notre

pauvre église un cadeau, n'importe lequ< 1. qui serait re-

gardé par tous comme un pur don do sa part ? loi.

s'attendait à voir la testatrice en question faire un legs à

notre église. Colle manière d'agir produirai! un ov
lent effet et remettrait les choses eu l'état.

i;. — Los testaments olographes portant la

mémo date, étant tous les deux faits en bonne et

duo l'orme, il n'y a pas à se préoccuper de la cir-

-tanooque l'un desdeux testaments 1 été remis

à un notaire tandis que l'autre est resté entre les

mains do la testatrice, si rien no révèle que cette

dernière a ou la volonté de donner une préférence

à l'un dos deux testaments.

Il faut appliquer les règles ordinaires de la révo-

cation tacite et dire qu'il n'y a révocation qu'en

d'incompatibilité' entre les deux dispositions,

sinon les deux testaments doivent, dans la mesure

du possible, être exécutés simultanément.

Dans l'espèce, rien ne s'oppose à ce que la

clause du testament trouvé chez la testatrice soit

cufée. La clause qui appelle les enfants du lé-

gataire Jean .M... à recueillir le bénéfice du legs, en

cas de pri leur auteur, n'est pas incompa-

tible avec la clause de l'autre testament qui insti-

tue purement et simplement le légataire Jean M...

Il a él rue lorsque, à la mort du testateur,

il a été trouvé deux testaments olographes régu-

liers, datés du même jour, contenant tous deux

une clause révocatoire de tous autres testaments

antérieurs, ces deux testaments doivent

maintenus concurremment et leurs dispositions

exécutées, à moins d'incompatibilité, bien que

l'un des testaments ait été écrit sur papier timbré'

et confié à un ami, tandis que l'autre a été écrit

sur papier libre et est resté' en la possession du
testateur. — Limoges. 6 mars 1840. Sirey 1840,

11, 253.

De même il a été jugé que la coexistence à la

même date de trois testaments olographes insti-

tuant deux légataires universels différents, n'est

point une circonstance de nature à faire annuler

ces testaments comme renfermant des dispositions

ttraires, incompatibles et se révoquant mu-
tuellement ; leurs dispositions respectives doivent

être conciliées et conjointement exécutées, de

même que si la désignation des deux légataires

universels avait été faite par une seule et même
disposition, ou encore par doux dispositions dis-

tinctes, dans un seul et même acte. — Riom, 2 fé-

vrier 1886, Pandecles françaises, lssti, n, 336.

Enfin, la cour de cassation a décidé; que lors-

qu'un testateur laisse deux testaments olographes

réguliers, datés du même jour, par chacun des-

quels il dispose de la totalité' de ses biens, sans

1 ocat ie dans aucun des deux et sans

qu'il soit possible de savoir lequel avait été fait le

dernier, ces deux testaments sont (''gaiement va-

lables et doivent recevoir une exécution simulta-

née, si d'ailleurs il n'existe ni Incompatibilité, ni
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contrariété entre leurs dispositions re ipectivi En

conséquence, le légataire universel institué dans

l'un de ce • le taments el le légataire universel ins

t j tri.' dans l'autre doivenl conc ir ensemble, el

il en esl de même des légataires particuliers des

objets, alors qu'il n'esl pas établi que

ces objets ne sont pas susceptibli d'être d

Bans détérioration. — Cassation, l- i 1876, Dal

lo . 1878, i. lis.

l ionc, ad l

ni el ad 2m , les deux Lestamenl doi

\ en! être exécutés.

Q. — Quelques jeunes gens viennent à la cure, le

pour apprendre à chanli r. Suis-je dans mon droil

ur donnanl aussi quelques leçons de grammaire e1

.:, , ilculf Ils ont dépassé l'âge scolaire. Prièn &l'Ami
<in Clergé de donner une prompte réponse.

R. — Dans les conditions indiquées, et au point

de vue du simple bon sens, rien ne devrait s'op-

poser au projet de notre honorable correspondant.

Qui pourrait, en effet, voir une école dans ces pe-

tites réunions destinées à enseigner la musique,

el dans les quelques leçons d'orthograpbe données

isionnellement un caractère d'enseignement

publie mi privé .'

C'est vrai . mais il faut tenir compte îles lois et

règlements scolaires, sans quoi on s'expose à îles

mécomptes sans fin et même à îles poursuites ju-

diciaires. L'article 8 de la loi du 30 octobre L886

s'exprime ainsi : « Il peut être créé des classes

primaires pour adultes ou pour apprentis ayant

l'ait aux obligations îles lois îles 19 mai 1874 et

mars 1882

h L'ouverture d'un cours privé pour les adultes

ou apprentis... est soumise aux conditions exigées

pour l'ouverture d'une école privée, sauf dispense

de tout ou partie de ces conditions par le conseil

départemental. »

Ce texte suppose évidemment une véritable

école, un vrai cours d'adultes, qu'il serait difficile

de voir dans le projet de notre correspondant.

Toutefois, nous ne l'engageons pas à y donner

e sans prendre langue auprès du conseil dé-

partemental. C'est à ce dernier qu'il doit sou-

mettre le cas; et nous sommes persuadés — tant

nous connaissons l'esprit satanique qui nous gou-

i ne en ce moment — qu'il n'obtiendra ni auto-

risation ni dispense. Et s'il n'est pas autorisé et

qu'il suive son projet, il pourra être poursuivi

comme ayant ouvert illégalement une école.

Q. — 1° X... a vendu à B...une pièce de terre moyen-
nant un prix de 200 fr., et il le délègue pour payi

à sa convenance et à charge d'en l'aire les inté-

partir du jour de son décès. 100 fr. à la fabrique
et les 100 fr. restants au bureau de bienfaisance.

B... est donc obligé de solder à la fabrique la somme
de 100 fr. au nom de X..., aujourd'hui décédé.
Or cette somme à payer n'est ni un legs, ni une do-

nation, mais bien plutôt un don manuel purement gra-
tuit. Par suite, aucune autorisation n'est nécessaire

iccepter ce don.
Mais si l'acquéreur s'obstine à ne pas acquitter sa

chargi c la fabi iqm pi «I elle l'obligi r i l'exécuter, el

c i 1
'.'"

la délibération de la fabriqi i un ri

ii trésoi ien constatanl le paiement de la omme don-

nent il vei i au droil de mutatii n .' 8° la fabrique,

i ti l'objet d'un leg i, le trésorier s t il besoin, au

préalable . de l'autori lation d'accepter le legs pour

dre une inscription hypothécaire sur les biens de

i'béritage, ou bien ta pièci du .uflil-elle?

II. Comme le dit fort bien notre correspon-

dant, La somme de cent francs dont il s'agit ne

constitue ni un legs ai une donation entre vifs :

ce qui aurait exigé pour la fabrique Légataire ou

donataire l'autorisation du gouvernement. C'est

une pure oblation ou don manuel, comme une

pièce d or ou un billet de banque jeté par un ano-

nyme dans un tronc de L'église.

Ceci ne saurait faire le moindre doute. Les éta-

blissements publics ont toujours eu la faculté de

recevoir, sans autorisation du gouvernement, ces

sortes de cadeaux affranchis de toute formalité et

qui sont consommés par la tradition que fait le

donateur et la prise de possession de l'établisse-

ment donataire. Il a toujours été reconnu que les

articles 910 et 937 .lu code civil ne s'appliquaient

qu'aux donations entre vifs proprement dites et

aux donations testamentaires. La jurisprudence a

été définitivement fixée sur ce point par un arrêt

de la cour de cassation du 20 novembre 1833 et

par un arrêt de la cour royale de Paris du 12 jan-

vier 1885. Il n'y a que les dons manuels à titre

onéreux, c'est-à-dire portant des conditions ou

fondations, qui soient soumis à l'autorisation et

qui exigent un acte authentique ou notarié : ce

qui se comprend, en vue de garantir l'observation

li conditions posées par le bienfaiteur.

Dans le cas présent, il n'y a pas de conditions.

C'est donc un pur don manuel, une aumône,

i ne il s'en fait souvent soit de la main à la

main, soit en les déposant dans un tronc d'église.

Cependant, il y a ici une particularité. Le do-

nateur, créancier d'un individu, a chargé cet

individu de remettre la susdite somme de cent

francs à la fabrique, et ce dernier n'a pas encore

opéré le versement. La fabrique donataire peut-

elle l'obliger à s'exécuter, et de quelle manière ?

Ad I. A cette question, nous en opposons une

autre dont la solution amène la réponse à la pre-

mière. Qu'est-ce qui constate la mission donnée à

l'acheteur du terrain de verser le prix de l'achat,

moitié à la fabrique, moitié' au bureau de bien-

faisance? En d'autres termes, s'il n'y a pas trace

de cette volonté du vendeur et de l'acquiescement

de l'acheteur, sur quelle base les deux établisse-

ments dont il s'agit appuieront-ils leur réclama-

tion ? S'il n'y avait qu'une parole prononcée, nous

ne voyons pas la possibilité d'une revendication

juridique. Dans ce cas, les héritiers naturels du

défunt auraient qualité, pour rentrer dans le pris

du terrain vendu. Mais s'il existe une preuve que

l'acheteur s'est engagé à verser le prix du champ,
moitié à la fabrique et moitié au bureau de bien-

faisance, ces deux établissements peuvent pour-

suivre la rentrée des fonds par toutes les
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- de droit et <le fait, comme s'il s'agissait

d'une somme déjà leur appartenant. Sans doute,

il leur faudrait une autorisation pour plaider;

mais cette autorisation ne se refuse pas devant

['évidence du droit.

Ad 11. Mais en admettant que le débiteur B'exé-

cute, la délibération de la fabrique ou le revu du

trésorier constatant le paiement de la somme
donneraient-ils ouverture aux droits de mutation?

Nous ne le pensons pas, ou plutôt nous pensons le

contraire, en vertu de la jurispn >nt nous

parlons plus haut et qui es ttori

sation et, par conséquent, de tous droits. Les dons

purement manuels. Ce qu'on n'aurait pu exiger

lu vivant du donateur, on ne .-aurait l'exiger

après sa mort. Il y aurait lieu d'appliquer ici

l'axiome juridique non bis in idon. L'acte de

vente ayant dû être enregistré et les droits d'enre-

rement payés, le dépôt de l'argent dans les

mains d'une tierce personne ne constitue pas un

acte nouveau soumis à d'autres droits.

La fabrique, ce nous semble, doit examiner ce

que fait le bureau de bienfaisance qui se trouve

avec elle dans le même cas. et marcher de con-

cert avec lui.

Al 111 Oui; la fabrique a besoin d'être auto-

i- avant de poser aucun acte de propriétaire.

Elle n'acquiert définitivement ce titre que par

l'autorisation.

Q. — J'ai depuis plusieurs années, ponr sacristaine,

une vieille fille qui arrange notre église el nos autels

gratuitement. Elle souffre depuis six mois et craint la

mort beaucoup ; elle est fille uniqne el a perdu ses pa-

rents; elle a près de mille francs de rente, revenu de

deux petites closeries. A sa mort, elle voudrait faire

de son bien trois parts : l'une serait pour des messes à

lui dire ainsi qu'à ses parents ; une deuxième part poul-

ies pauvres de la paroisse; une troisième part pour

l'église. Gomment faire, pour arranger le tout suivant

donté, dans les temps où nous sommes et avec les

belles lois de la République? Réponse de l'aimable

journal, et le plus tôt possible. — Il faut remarquer en-

core qae cette fille n'a pour tout héritier proche qu'un

cousiu germain marié et père d'un enfant unique, cousin

qui a peut-être dix on douze fois la fortune de sa cou-

. et cousin sans religion, qui ne ferait jamais dire

une seule messe pour sa cousine. Y aurait-il mal à ne

lui rien donner?

R. — L'Awii du Clergé a publié- plusieurs fois

et tout récemment encore les détails les plus cir-

constanciés sur la forme à donner aux testaments

pour en assurer la validité- et l'exécution. Nous y

renvoyons notre honorable correspondant. En ce

qui concerne le cas particulier sur lequel il nous

interroge, nous ne pouvons que recommander une

chose, c'est que la testatrice, soit qu'elle choisisse

la forme du testament olographe, soit qu'elle s'a-

dresse à un notaire honnête et chrétien, donnée
ses volontés dernières un caractère de netteté- et

de fermeté telles qu'on voie d'une manière évidente

que les stipulations formulées par elle sont bien

la cause déterminante et impulsive de ses dispo-

sitions. Si les inesses pour lesquelles elle laisse

une part -le -a fortune doivent être célébrées à

perpétuité, ou s'il B'agil seulement de messes une

fois dites, il faut qu'elle l'explique ; car. dans le

premier cas, c'est une fondation soumise à des

règles particulières, et. dans h- second cas, Les

libéralités faites dans ce but peuvent également

nsidérées comme une charge d'hérédité ou

comme un Legs fait à la fabrique, chose tout

à l'ait différente, au point de vue de L'acceptation

et «le L'autorisation.

Le legs destiné aux pauvres doit être fait à la

commune avec cette indication, parce que la

fabrique n'est pas apte à recevoir; mais rien n'em-
pêche la testatrice de poser comme condité»

legs que les arrérages eu seront distribués ans

pauvres par les soins de la fabrique ou par les

mains du curé, sans que ces derniers soient tenus

-le rendre aucun compte à qui que ce soit de leur

distribution. Ainsi plusieurs fois décidé par des

Cours d'appel.

Dans le cas présent, nous ne voyons que deux

légataires à titre particulier : la commune pour

les pauvres, et la fabrique pour l'entretien du

culte et une fondation de messes.

Quant au point délicat ou moyen d'échapper ai

mauvais vouloir et aux menaces des lois fausse-

ment dites républicaines, nous n'en voyons qu'ur

que j'ai vu appliquer plusieurs fois et toujours

avec succès, c'est de choisir une personne de con-

fiance, particulièrement un prêtre exactement

désigné par ses nom et prenions, et non point par

son titre de curé-, afin de bien montrer qu'on dési-

gne le citoyen et nullement le fonctionnaire ecclé-

siastique. Et quand ce choix a été fait et qu'on a

confié à cette personne ses fermes volontés, on

finit son testament par ces paroles ou d'autres

équivalentes :

« Telles sont mes volontés
;

je veux qu'elles

soient exécutées telles que je les ai formulées, et,

si pour un motif ou pour un autre, le gouverne-

ment ou n'importe qui s'opposaient à leur exécu-

tion complète et exclusive, je déclare donner et

Léguer tout ce que je possède à M... (Ici la per-

sonne dont nous parlons plus haut, bien désignée

par ses nom, prénoms et demeure.)

Quand cette personne est un prêtre surtout, le

gouvernement ne manque jamais, pour l'évincer,

de donner toutes les autorisations nécessaires.

La testatrice dont il s'agit fera bien de se mettre

à l'œuvre le plus tôt possible et de soumettre sor

testament à quelque ami honnête et compétent.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORE8. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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Q. — Une personne de ma paroisse a fail don par

te tamenl d'une somme de cenl francs pour l'entn

de la chapelle de la sainte Viergi .
.i< recule, j-usqa'ici,

devanl les formalités à remplir pour entrer en posses-

sion de ce petit legs; je sais qu'il me faul un <l<>ssi"r

d'une quinzaine il.' pièces, pre que toutes eu triple

pédition I Quel travail, et en même temps nue de

i ii succession, timbre, etc.!

Mi m Conseil de fabrique esl il 'a vis d'abandonner cette

ime aux héritiers, qui promettent de remplir en

oiencela volonté de la donatrice. Nous recevrions

donc les rent francs quittes de tous frais.

Un de mes confrères m'affirme que nous ne pouvons
répudier la succession. II faut accepter le le;;s el atten-

dre une homologation de la préfecture.

Qu'en pense l'Ami du Clergé i

R. — Le confrère qui affirme qu'on ne peul pas

plus renoncer à un legs qu'on ne peut l'accepter

autorisation, est dans le vrai. Nous lisons,

en effet, dans la circulaire ministérielle du 10 avril

1862, relative au décret du 15 février de la même
année et conférant aux préfets le droit d'autoriser

ai ceptation des dons et legs au dessous de raille

francs, ce qui suit :

...Il ne vous échappera pas non plus. Monsieur le

Préfet, que les établissements publics ont besoin, pour
renoncer aux legs faits en leur faveur, de la même auto-

risation que pour les accepter. Lors donc qu'une fabri-

ou tout autre établissement religieux a pris une

délibération portant refus d'accepter une disposition

liiiiitaire, vous devrez instruire à cet égard dans la

foi nie ordinaire. Je vous laisse toutefois le soin d'ap-

précier les motifs particuliers qui pourraient dispenser,

dans ce cas. de l'accomplissement de quelques-unes des

formalités plus ou moins dispendieuses prescrites par

les règlements. Ainsi, par exemple, si le refus d'accep-

qui doit toujours être motivé, était fondé sur l'in-

suffisance de la succession du testateur et sur l'indi-

gence des héritiers, l'extrait du testament et l'acte de

décès pourraient être produits sur papier libre. 11 serait

inutile, en outre, de l'aire signifier aux héritiers des

actes extrajudiciaires d'interpellation. Mais il serait

d'autant plus nécessaire de produire des renseignements
précis sur les divers faits et circonstances allégués.

En d'autres termes, les préfets peuvent passer

outre aux nombreuses et dispendieuses formalités

quand ils le veulent, et accorder la gratuité. Si le

préfet dont il s'agit est de cet avis, il vaut mieux
faire les choses légalement. Dans le cas contraire,

les héritiers bien disposés feront bien de livrer les

cent francs et de s'en rapporter au Conseil de

fabrique.

Q. — Il y a déjà un certain nombre d'années, à la

demande de la population représentée par le maire et

le conseil municipal, j'ai accepté de dire une seconde
-e les dimanches et fêtes pour faciliter aux habi-

tants de la bourgade l'accomplissement de leur devoir
relatif à l'assistance à la messe, et cela moyennant une
rétribution annuelle de 200 francs. La seconde messe
en question n'a jamais cessé d'être célébrée par les

divers prêtres qui se sont succédé dans la paroisse, et

ii iiiiiiii. convenues toujours été allouée et régulière-

ment payée. Mais iil y a un mais) le inaire actuel, —
un théologien inc plet, — a rée eut refusé de
payer, prêti (tant que la ec le messe était dite sou-

vent a iii is mi. aiiiuus particulière el recevait un hono-
raire particulier; qu'il n'y avait pas lieu, dés lors, à

payer, le 'anc i penser des préten-

tions du ma

R, Ln se plaçant au poinl de vue canonique

el jugeant d'après les apparences, le curé avait

un certain tort, non vis à vis de la commune et

de sa convention avec elle, mais vis X vis des

enl ecclésiastiques qui interdisent aux
prêtres de toucher un honoraire pour les secondes

messes qu'ils peuvent être autorisés à dire, sauf

pour les trois messes de Noël, en vertu d'un privi-

lège pontifical étendu à l'Eglise entière, sauf

également les induits particuliers accordés par la

Cour de Rome et pour des cas spéciaux. Ainsi

nous connaissons plusieurs diocèses dont les

évoques ont obtenu du Souverain-Pontife que les

prêtres bineurs pourraient appliquer la seconde

messe à des particuliers et en recevoir l'hono-

raire, non pour eux, mais pour quelque œuvre
diocésaine comme, par exemple, l'œuvre des

séminaires.

Nous ne doutons pas qu'au point de vue cano-

nique notre correspondant ne se soit mis en règle

envers sa conscience et ses supérieurs pour rece-

voir légitimement un honoraire pour la seconde

messe. Le maire n'était pas obligé de le savoir, et

il aurait dû le supposer.

Mais tel n'est pas le point de vue sous lequel

nous devons examiner la question. Sous le rapport

civil, le seul où le maire ait quelque compétence :

que le curé ait ou n'ait pas la permission de tou-

cher un honoraire, que cet honoraire soit pour

lui-même ou pour la caisse diocésaine, le magis-

trat municipal a-t-il quelque apparence de raison

pour refuser de mandater les 200 francs conve-

nus ? — Non, mille fois non ; car la somme
allouée n'a pas le caractère d'un honoraire de

messes, mais bien celui de compensation pour
une fatigue particulière, et celui d'un service

rendu à la population en lui facilitant l'accom-

plissement d'un devoir religieux. Le motif mis en

avant par le maire, — ce cher casuiste ! — pou-
vait lui suggérer un sujet de plainte auprès de

l'évêque diocésain ou tout au moins d'interro-

gation pour calmer les alarmes de sa conscience

catholique et dévote ; mais le fait en lui-même
ne pouvait toucher au sens et à la valeur du
contrat passé entre le maire et le curé de l'en-

droit.

Un fait analogue et presque identique s'est

passé, il y a quelques mois, dans l'une des con-

trées les plus religieuses de la France. Invoquant
le motif ci-dessus, le maire d'Ainhoa (pays basque)

a refusé de payer à son curé l'indemnité conve-

nue. Le curé attaque le maire devant le juge de

paix d'Espelette qui se déclare incompétent ; appel

est interjeté devant le tribunal civil de Bayonne
qui a réformé le jugement quant à la compétence,
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statuant au fond, a prononcé an faveur do

un jugement plein de - de doctrine

reproduisons la partie qui statue sur le

fond même du lin.

... Attendu que l'article suivant a été inscrit au

budget de 1893 'le la c immune d'Ainhoa parmi les

s : indemi] vant

Attendu que l'énoncé des causes île l'allocation de

me n'indique pas que
I

appliqué) à la population, et

que. dans le doute, la oonvi I s'interpi

contre celui qui a stipulé : qu'il •.uni au moin

convention intervenue ait pour effet île faciliter aux

habitants i
n'auraient pu assiste!

à la première ; rient du devoir que

l'Eglise catholique impose à

dimanches el jours de tête à la célébration de la sainte

mess
Attendu que l'abbé E... prétend que les habitants qui

ont assisté à la deuxiém Lite a l'intention -

défunt ont rempli leur devoir religieux à cet égard

ut été dit.

ment : qu'il invoque l'autorité .1. du

lequel a fait répondre à un.' demande du

maire, que .. le prêtre n'est pas obligé d'attribuer à

lapa ruil des deux messes : qu'il peul cboisir

entre la m< a ad'messe celle qui sera

appliquée au peuple : qu'il est parfaitement libre de

célébrer l'autre à une intention particulière : qu'il ne

faut pas croire que les SWO fram '

constituent des hoi inr la deuxiém

que c'est là une indemnité qui lui esl accordée 1

un service supplémentaire . qu'il ne peut donner toit à

l'abbé E...

Attendu qu'en vertu les organiques du
ls germinal an X, publiés après le concordai 'lu

ir an IX, .-'est l'êvêque qui dirige el survi

ment religieux et l'exercice .lu culte catho-

lique dans son d bbé E..., son auxiliaire,

a été autorisé à remplir ainsi son ministère el qui

habitants d'Ainhoa ont pu remplir dans les conditions

indiquées leur devoir religieux selon les vœux de

l'Eglise :

Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'en l'ab-

sence de l> ntion 1 ta blie, l'a bbé E ,

légalement soutenir qu'il a rempli 1 al dont il

était tenu en l'année 1893, par I

vice d'une deuxième messe et

que l'indemnité de 800 francs dont il s'a due

en rémunération de ses pi il 1 in pn d 1
l'ho-

noraire qu'il a p. des familles des défunts
;

Par ces motifs.

ut, en la forme, l'appel interjeté par l'abbé E...

.•avers le jugement rendu 1894

de paix d'Espelette, dit que c'i

juge s'est déclaré in. conséquence, infirme

le jugement, le net à néant.

Évoquant el Btatuanl au fond, c la commune
d'Ainhoa à pu .'•

E... la somme de \'i

avec intéi lemau

justice...

nilllie en tons les 1 1
.'

I

.

-tance et d ; ution de

l'amende d'appel.

En résumé, tant que la convention n'a p

rompue et que les fonds sont votés, le maire ne

peut se mandater la somme conve-

nue s'il ne peut pa c que la seconde mi

n'est pa doute q-i eil peut

supprimer l'allocation l'année suivante ; mai

curé également peut supprimer la seconde messe.

Q. — L'Etal eontinue-t-il à subventionner les maî-

trises des catl La loi qui interdit

aux fabriques de recevoir des dons et legs destinés aux
eedes. s'étend elle .'< l'enseignement du catéchisme et

aux maitris

II. — VI 1. Non : il y a déjà longtemps que les

subventions aux fabriques .le-- cathédrales pour
les maîtrises et ce qu'on appelle le bas-chœur ne

figurent plus dans le budget. On peut se souvenir

la fameuse, savante el éloquente lettre du
stro Gounod, lue en plein Sénat, lors du

débat qui eut lieu au sujet de la question pré-

sente, mais elle ne put sauver cette utile institu-

tion qui a rendu tant de services à la musique
rieuse et fourni tant de professeurs et de com-

teurs, antr'autres l'immortel auteur de Faust

et de tant d'autres chefs-d'. ouvre. | .a lîépulilique

a une manière à elle de favoriser les beaux-arts,

1 si de Us supprimer quand ils ont quelque

odeur de cléricalisme. C'est une ingrate; car elle

oublie que le .liant de la Marseillaise est sorti

d'une sacristie!

En supprimant les subventions aux maîtrises,

elle n'a [m supprimer la chose elle-même. Les

évèques el les curés des grandes paroisses s'im-

posent de lourds sacrifiées pour maintenir cette

uvre et ils ont ainsi bien mérité de la religion et

de l'art.

Ad II. La jurisprudence du Conseil d'Etat fait

sur ce point des distinctions que nous devons

faire après lui pour rester dans la note actuelle.

D'abord la maîtrise ne peut être qu'une école

privée soumise à toutes les lois scolaires concer-

nant .es sortes d'établissements tant au point de

vue du personnel que du matériel. Par consé-

quent, les fabriques ne peuvent pas recevoir de

libéralités [mur La soutenir comme école. Mais, —
admirons la subtilité ! — le Conseil d'Etat admet
les libéralités pour le catéchisme de la première

communion et pour la maîtrise paroissiale en

tant qu'école de chant, mais en distinguant les

espèces comme nous l'avons dit plus haut. Ainsi,

en ce qui concerne le catéchisme, il distingue

entre le cat.'.hisme de la première communion el

le catéchisme de persévérance.

Voici, en effet, un considérant que la Revue de

Lille a relevé dans un avis du Conseil d'Etal en

date du 13 mai 1890 :

insidéranl que la Libéralité dont il s'agit

s'applique au catéchisme de persévérance et non au
me de la première communion

; que, si la

fabrique peut être autorisée à accepter une lib

lit.', affectée au catéchisme de la première commu-
nion, qui a pour luil de donner aux enfants l'ins-

truction religieuse e: i Se d eux pour être admis

à l'un de < ' ments de L'Eglise, il n'en résulte

pus qu'elle puisse être autorisée :, accepter une

libéralité destinée au catéchisme de persévérance,

1 a < qu'un e ercice religieux facultatif,

ne ' ichanl directement à aucun acte du

Autre subtilité de sectaire dans le même avis :
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(i i ne fabrique ne peut être autorisée S accepter

une libéralité consistant dans un terrain, à charge

d'affecter les constructions qui y seronl élevées

i une chapelle pour les catéchismes, que sous la

réserve que le terrain donné sera affecté à lit

construction .l'une salle de catéchisme et non

d'un lieu de culte » (!!).

Qu'on retienne bien cette note pour le cas où

on e trouverait d'inspirer quelque bienfaiteur.

En ce qui concerne la maîtrise, dit encore la

savante Revue que nous aimons à citer, plusieurs

es du Conseil d'Etat (31 juillet 1880 et

2<> juillet 1890) portent qu'une fabrique peut

autorisée à accepter des libéralités faites pour

l'entretien de la maîtrise de l'église, mais (ne pas

oublier la distinction) non comme établissement

d'instruction, mais comme école de chant.

Voici, en effet, une note du 10 mai 1892, qui

accuse bien nettement la pensée du conseil :

.< La sivtion de l'intérieur, etc., qui a pris con-

naissance d'un projet de décret refusant notam-

ment à la fabrique de Castelnau d'Estrefonds

(Haute-Garonne) l'autorisation d'accepter le legs

fait à cet établissement par la dame Regnaud,

veuve Montés, et consistant en une rente annuelle

de 200 francs, destinée soit à favoriser les voca-

tions ecclésiastiques, suit à contribuer aux chants

ou harmonie religieuse, estime que, s'il ne rentre

pas dans les attributions des fabriques de rece-

voir des libéralités faites en vue de favoriser les

vocations ecclésiastiques, ces établissements peu-

! être autorisés à accepter les libéralités faites

pour contribuer aux .liants ou harmonie reli-

gieuse, qu'une telle libéralité s'adresse en réalité

à la maîtrise dont il appartient à la fabrique

d'assurer l'entretien. La section a cru, en consé-

quence, qu'il convenait d'autoriser la fabrique de

I lastelnau à accepter la libéralité qui lui est faite,

mais en spécifiant que les revenus de la dite

libéralité seront employés à contribuer aux chants

ou harmonie religieuse, à l'exclusion de tout autre

emploi. »

Est-ce assez pitoyable ? et le gouvernement

met-il bien à nu le fond de son cœur franc-

maçonnique? Il juge qu'une fabrique reste dans

ses attributions en s'occupant de musique, en

formant de bons lutrins, et qu'elle en sort en

favorisant les vocations ecclésiastiques et le recru-

teinent d'un bon clergé !

Heureusement qu'il n'y a là qu'un sot et odieux

verbiage. Il ne sera pas difficile aux curés de

réunir les enfants du catéchisme de persévérance

as la salle du catéchisme de première com-

munion, et de favoriser les vocations ecclésias-

tiques en introduisant dans leurs maîtrises les

enfants qui s'en montrent le plus dignes. Et

encore une fois le prophète aura eu raison : men-
lita est iniquitas sibi.

Q- — 1° Par jugement du tribunal civil de T...

prononcé il y a environ deux ans, le trésorier de la

(fabrique de S... a été condamné à payer la somme de

8 ' fr. à la personne chargée de la pari du curé du li

de l'église. Le trésorier s'est obi tinément refusé à payer

ju iqu'i pour. Quid t

'
t ie i ri pai ation - sont néi ain au pre ibj tère

de S..., el M. le tn ;i|H' avoir |>n>iuis d'cll'iM-l ui'i

les réparations, diffère toujours de les exécuter? Quid
m. -oro ?

Puis-je taire exécuter ces réparations à mes frais ou

aux frais de la fabrique?

H. — Ad I. Nous nous .'tonnons à bon droil

d'une question pareille. Comment! Une personne,

une employée de l'église obtient un jugement

contre le trésorier de la fabrique, lequel est con-

damné à lui payer 35 francs ; et il refuse de

s'exécuter ; et la créancière ne connaît pas le

moyen de forcer le débiteur! Mais elle n'a qu'à

faire exécuter le jugement par un huissier; c'est

élémentaire.

Ce fait bizarre et incohérent soulève bien des

observations. Le trésorier dont il s'agit n'est cer-

tainement pas un honnête homme ; et alors,

comment se fait-il qu'on lui confie encore les

finances de la fabrique? Que devient le budget?

que deviennent les délibérations du conseil ?

qu'est-ce qu'une fabrique où peuvent se produire

de telles irrégularités ? Le blanchissage et le

ravaudage du linge de l'église constituent une des

dépenses obligatoires de l'établissement. Ordinai-

rement, dans les petites paroisses surtout, c'est le

curé qui choisit la personne chargée de ce travail,

et la dépense est votée par le conseil, et le tréso-

rier la paye contre un mandat de l'ordonnateur.

Mais tout cela est contrôlé par le conseil, lequel

ne doit pas tolérer une minute que le trésorier

n'exécute pas le dispositif du budget. C'est au

curé particulièrement de faire au plus tôt cesser

ce scandale.

Ad II. Nous rappelons à notre correspondant

que les réparations locatives incombent à l'habi-

tant, c'est-à-dire au curé dans l'espèce. S'il s'agit

de réparations de cette nature, le maire n'a pas à

s'en occuper autrement que pour forcer le curé à

exécuter le susdit travail.

S'il s'agit de grosses réparations, elles incom-

bent principalement à la fabrique et subsidiaire-

ment à la commune. La loi municipale du ô avril

1884, dans son article 136, porte, en effet, dans

l'énumération des dépenses obligatoires, sous le

numéro 12, les grosses réparations aux édifices

communaux, « sauf, lorsqu'ils sont consacrés aux

cultes, l'application préalable des revenus et res-

sources disponibles des fabriques à ces répa-

rations. »

Il s'agit donc de savoir dans quelles conditions

se trouve la caisse fabricienne. Si elle a des fonds

disponibles, elle doit les consacrer aux répara-

tions de l'église et du presbytère. Si elle n'en a

pas, il faut recourir à la commune. En cas de

mauvais vouloir de la part de celle-ci, — la loi a

prévu le cas,— il faut recourir par voie de pétition

au préfet et, à défaut de celui-ci, au ministre de

l'intérieur et des cultes. L'article 136 de la loi

municipale précité dit, en effet, au numéro 12 :
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ird entre la fabrique rt la com-

mune, qViand le concoure financier de cette der-

nier lamé par la fabrique dans

prévue aux paragraphes 11 et 12, il est statué par

décret sur les proposition- des ministres de l'inté-

rieur et des cultes

e ù la

plac4 ; qui est en ruine : mais

de lorrain

municipal
- travaux montera à

fr. à peu pi

fabrique, grâce au boni d pourra à

peu prés payer le reste. Quelles formalités ai-je à

remplir ?

R. — Il est peu de matières qui aient donné lieu

s plus nombreuses, plus vives et

plus prolongées que la matière 'les travaux d'en-

tretien, de réparations, de reconstruction et autre-

travaux à effectuer dans les églises et presbytères.

Pendant longtemps, on ne saurait s'empt

de le reconnaître, les droits dos fabriques à cet

rd furent complètement méconnus et sacrifiés,

par l'autorité- même dont la mission devrait être

de les défendre. M. Aristide Boue', ancien chef de

bureau au ministère de l'intérieur, et avocat dé-

voué' à l'Eglise, fut le premier, croyons-nous, dès

[835, à soutenir dans le Journal des conseils de

fabrique, que le droit d'administrer les édifices

sacrés au culte paroissial, le droit de veiller

à leur conservation et à leur entretien, apparte-

nait aux conseils de fabriques seuls, à l'exclusion

des conseils municipaux et des autorités com-

munales. Le débat dura longtemps et ce n'est

qu'en 1854 seulement qu'il parait avoir été ter-

miné par de- sions mutuelles et par une

sorte de transaction entre les diverses prétentions.

11 -i-mble donc que le moment est venu où des

principes certains et pratiques peuvent être posés

but cette matière importante : non que ces prin-

cipes aient été écrits dans aucun règlement, dans

aucune instruction générale; mais parce qi

résultent du rapprochement et de la combinaison

des diverses décisions è tant du ministère

der cultes que du ministère de l'intérieur, déci-

sions qui démontrent que les deux ministères

suivent désormais à cet égard une jurisprudence

commune et constante.

D'après ces principes qu'il nous parait inutile

de rappeler, il faut distinguer entre les travaux à

travaux doivent être divisés, selon

leur nature, en deux classes : 1" les travaux de

ration, d'enii ent, d'ornementation,

d'appropriation intérieure, de réparations loca-

tives. de réparations ordinaires et d'entretien;

2» les travail ses réparations et de reo.

tractions, ainsi que tous les travail - de

compromettre la conservation de l'édifice on de le

dénaturer.

t-il de ti dère catégorie ?

Ils rentrent complètement dans les attribution

la fabrique ; c'est toujours à elle et à elle seule de

les faire entreprendre avec la seule autorisation

''que. en vertu des dispositions combinées

de la loi du 1* germinal an \ et du décrel du

80 décembre 1809, Si la dépens.' ne dépasse ptl

.~>o francs dans les petites paroisses el h*» francs

dans les grandes, les marguilliers peuvenl faire

exécuter le tra\ ail sans consulter personne, Quant
cassent ces chiffres sans franchis

100 francs pour les p.'titos paroisses et 200 francs

pour les grandes, le bureau des marguiliers en
tenu d'en faire un rapport au conseil, qui peut

ordonner les réparations. Le conseil peut même
ordonner des travaux dont le montant dépasserait

es derniers chiffres; mais alors il est obligé' préa-

lablement de charger le bureau de faire dresse

un devis estimatif et de procéder à l'adjudication

au rabais ou par soumission, après trois affiches

renouvelées de huitaine en huitaine. (Articles 41

el 42 du décret du 30 décembre 1809).

Voilà pour les travaux de la première catégori

dont nous parlons au début ; et ces principes ou

règles sont applicables, soit que la fabriqui

voie aux dépenses sur ses propres ressources, soil

que les fonds lui soient fournis par des tiers, des

bienfaiteurs ; soit même que la commune ait al

loué une allocation sans conditions: soit enfin que

l'édifice appartienne ou non à la fabrique.

Mais s'il s'agit de travaux de la seconde catégo-

rie, c'est-à-dire de travaux plus important

vant modifier la disposition primitive de l'église,

compromettre sa solidité, la fabrique, alors même
qu'elle subviendrait à la totalité de la dépense, ne

ent du conseil muni-

cipal, surtout quand la commune est propriétaire

difice. (Décision ministérielle de f
1856). Non seulement il faut l'intervention du
conseil municipal, mais encore celle du préfet

auquel il faut adresser les plans et devis et qui a

qualité pour approuver les travaux dont le prix ne

pas 30.000 francs. Au delà de ce chiffre, il

faut toujours s'adresser au préfet ; mais les tra-

vaux ne peuvent être exécutés qu'après avoir reçu

l'approbation du ministre des cultes.

Dans l'espèce soumise à notre appréciation, il

est évident qu'il s'agit d'un travail de la seconde

ni', puisqu'il faut démolir une sacristie to

entière et l'agrandir en prenant du terrain sur

cimetière. Notre correspondant ne peut donc s

passer ni de l'assentiment du conseil municipal

ni de celui du préfet. Toutefois, comme il e:

lion d'une dépense relativement minime

que la commune n'a rien à fournir, celle-ci pou

rait, sans inconvénient pratique laisser ignon

la chose à la préfecture et autoriser purement et

simplement le curé' par écrit, par exemple — à

exécuter le travail après en avoir agréé les plans

On gagne toujours à procéder ainsi par économie

mais il faut pour cela une entente cordiale de la

double autorité communale et paroissiale.

Le gérant : J. Maitrier.

I.ANC.RE9. — IMPRIMERIE MAITRIEK ET COURTOT.
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ii. \ ( i n d'aider à l'organi alion et au fonctionne

ment d'une école libre de gai con peu foi tunéi , un

lire muni du brovot simple, rétribué par le gouvei

lent, poul il so charger d'une des classes de la sus-

, cole (un nu plusieurs Frèn 'occupanl des

autres 1

Ce vicaire qui s'arrangera d'ailleurs pour ne rien né-

gliger de s.in s n- vice paroi ssiui u 'a ura-t-il pas à craindre

d'un moment à l'autre une lettre de rappel du ministre

cultes, et peu après la suppression de son maigre
Ml li.»l tV.)1

Si les foudres ministérielles no peuvent l'atteindre, ne

rencontrerat-il pas nu pou d'opposition dans son des-

sein de la part de l'autorité diocésaine qui ne voudrait

s'attirer aucune difficulté avec les gros bonnets du
voir civil i

Qu'en pense {'Ami du Clergé? Q,ae[ conseil donne-

Cette pratique u'existe-t-elle pas déjà en Bretagne,

particulièrement au diocèse de Mgr Fallièri

R. — Il est certain d'abord que, pour diriger

une .lusse dans une école privée, à titre d'adjoint,

il faut être muni tout au moins du brevet de. capa-

cité simple. La loi du 16 juin 1881 dit, en effet,

dans son article 1'''
: « Nul ne peut exercer les

fonctions d'instituteur et d'institutrice titulaire,

^'instituteur adjoint chargé d'une classe, ou

d'institutrice adjointe chargée d'une classe, d'une

école publique ou libre, sans être pourvu du bre-

vet de capacité pour l'enseignement primaire. »

Le vicaire qui nous interroge réunit la première

lition ; mais réunit-il les autres, c'est-à-dire

son brevet a-t-il été communiqué à l'inspecteur

d'académie avec certaines autres pièces ? L'ar-

ticle 03 de la loi du 30 octobre 1886 s'exprime, en

effet, ainsi : « Tout directeur d'école privée ac-

tuellement existante devra... faire savoir à l'ins-

pecteur d'académie si son école doit être classée

parmi les écoles maternelles, primaires, ou pri-

maires supérieures. Il lui adressera en même
temps ses diplômes, son casier judiciaire, et lui

indiquera s'il appartient à une association reli-

use. Les mêmes pièces et indications sont exi-

gées de ses instituteurs adjoints... »

Quand les susdites conditions sont remplies,

tout citoyen, prêtre ou religieux ou laïque, a le

droit d'enseigner, sans qu'aucune autorité acadé

inique puisse l'en empêcher.

Le prétexte qu'un instituteur adjoint, prêtre,

serait vicaire dans une paroisse et, comme tel,

rétribué par l'Etat, serait-il suffisant pour lui ôter

le bénéfice de son diplôme? Nous ne le pensons
pas; aucune disposition législative ne le dit. On
énumère bien les professions ou métiers incompa-
tibles avec les fonctions d'instituteur ; celle de

vicaire dans une paroisse n'y est pas mentionnée.

L'autorité académique ne pourrait l'invoquer que
si les fonctions d'instituteur nuisaient à celles de

vicaire. Dans ce cas, le gouvernement pourrait.

non [las interdire l'en leigne ni au prêtre di-

plômé, mais relusor le I railoineiit attaché au

\ ail \ icarial non rempli, t leci d'ailleurs ne pour-

rail se faire sa n enquête préalable aupré le

que, du curé el des ps .
.

i n \ icaire,

même sans titre, peul taire l'éducation de qua-
tre enfants se destinant au séminaire, sans

qu'on puisse voir dans ceiio occupation un obs

tacle aux fonctions vicariales, et, pratiquement,

oi1 chaque jour; A plus forte raison, le

vicaire diplômé peut-il enseigner à ti1 Ljoint

une école privée, dans les conditions expri

mée plue ha al

Malgré l'évidence du droit, nous nu jurons pas

qu'une administration tracassiére et jalouse ne

puisse soulever de difficultés; dans ce cas, on

s'inspire pour agir des conseils de la prudence et

aussi des circonstances Locales el autres.

Quant aux difficultés qui pourraient venir de la

part des autorités ecclésiastiques, c'est autre

chose. Le vicaire ne pourrait que. s'incliner de-

vant les ordres ou les conseils de ses chefs hié-

rarchiques.

< >n demande notre conseil dans l'espèce; nous
le donnons volontiers. Que notre correspondant
se lasse approuver par l'évêque, tout au moins
par son curé : et qu'il aille de l'avant. Il aura tou-

jours le loisir de modifier sa conduite, s'il y a

lieu.

Nous ne connaissons pas de diocèse où quelque

fait analogue à celui-ci se présente. Mais s'il en

existe, notre correspondant fera bien de s'en infor-

mer, parce qu'il y aurait là un antécédent qui

serait une bonne arme pour lui.

Q. — Pôurriez-vous me dire si la prescription s'exerce

sur les droits casuels, fabrique et clergé? Et après quel
intervalle?

R. — Oui, parfaitement. 11 n'en était pas ainsi

autrefois; mais aujourd'hui, en vertu de l'ar-

ticle ''.''; du code civil , les établissements

publics, — par conséquent les fabriques aussi

bien que les communes, — sont soumis aux

mêmes prescriptions que les particuliers et peu-

vent également les opposer.

Il est de principe universellement reconnu que

les choses sacrées, comme les églises, autels,

vases sacrés, cimetières servant aux inhumations,

sont hors du commerce et ne peuvent être acquis

par prescription ; mais les dettes et créances,

comme celles dont il est question, sont parfaite-

ment négociables, et, par conséquent, peuvent se

périmer après un certain temps.

Quel est le temps requis pour ces divers droits

de la fabrique et du curé sur les mariages, enter-

rements et services? Le code civil, qui énumère
si complaisamment les catégories de personnes et

les périodes de temps auxquelles elles sont sou-

mises pour la prescription, ne mentionne pas les

créances dont il s'agit.

Nous pensons que l'article '2,22? leur est appli-
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ription d'un an. Cet article

,l, t-
- médecins, chirurg

<ur leurs visites, opérations

:.U-

les marchandises qu'ils vendent aux

particuliers non marchands...

it par un an. »

qui nous fait croii prescription d'un

an. c'est ce que nous lisons dans divers auteurs :

5i le curé laiss ' jour depuis

l'inhumation du i ir fait poursuite,

ni demande m jus

il serait cru les avoir lire en avoir

fait abandon) :
\

(lient, repellable (re-

poust I désirait en après les demander ->

(Bibl. can. s
' il renvoie à Paul de

.eux qui voudraient

connaître plus amplement ce qui concerne cet

article.

llecteur - î, titres et mémoin

clergé de France, est du même avis, et le confirme

par les articles 125 et 127 de La coutume de Taris,

qui n'accorde qu'un an de temps aux médecins,

chirurgiens et autres professions pour réclamer

Leurs droits et honoraires (t. m, col. V

3 ne doutons pas qu'à défaut d'une mei

Laie dans le code, la coutume et l'analogie

ne servent encore d'arguments à nos tribuns

actuels qui seraient appelés à connaître de jes

conflits. Les jugements déjà sortis doivent être

nombreux : malheureusement, nous n'en avons

m sous la main.

Pour éviter les ennuis d'une procédure quelque-

fois fort ennuyeuse, nous conseillons aux cuj

surtout aux trésoriers chargés plus menl

par les lois et règlements d'opérer les recettes, de

s'y [.rendre à temps pour leurs réclamations par

des actes conservatoires, ou bien, selon les cir-

constances, de faire souscrire par les débiteurs

une reconnaissance de la somme due. Grâ

dernier système, la prescription annuelle n'est

plus invocable ; c'est la prescription trentenaire

qui serait seule admise, et contre celle-là on a le

temps de se retourner et de l'empêcher.

Nous ne terminerons pas cette réponse sans

engager les fabriques, selon notre coutume, à se

ères vis à vis des débiteurs fortunés

et récalcitrants, mais indulgentes et bonnes vis à

-ux qui. par un amour propre excusable,

demandent des services religieux sans trop pou-

voir les payer.

Q. — 1» Un de vos abonnés de la première heure

prie instamment le judicieux Ami du Clergé de répondre

au cas suivant :

On curé quitte se au premier août 1895. Il

fait avant de partir la perception presque totale des

chaise.-, (q 'it ordioaii

reçoit de ce chef 144 fr. sur 167. Il

recettes et dépenses au premier août avec 3 fr. 20 de

bénéfice.

Le Conseil de fabrique ne o ne reconnaît

aucune dépense personnelle faite par celui qui pari

embellissements i IV denl faits par dons étran-

t souscriptions de la pan
!.. n'a trouvé aucune cire pour la célébra-

tion des offices; il n'a rien à recevoir pour les cinq der-

niers mois de 1895 ; il doit cependant payer le clerc, le

vin di l'entretien du linge, Boil 106 fr 70. De
plus, ileux factures de fournitures avant le mois d'août

sont encore à payer.

On demande donc si le : curé n'avait pas le

droit au ô 18 de la perception des chaises, et s'il doit

les factures antérieures au mois d'aï

2* Mon prédécesseur a reçu l'argenl dedeuxobitsà
célébrer après son départ. Poui ces obits on 5e sert de
vieilles cires pour I une sommi

par la famille.

Cette somme est loin d'être suffisante pour l'achat

des cires à fournir pour ces obits. Comment faire.

ndu qu'il ne restait aucun.' cire vieil!

départ ?

V semble-t-il pas à l'Ami du Clergé que ce monsieur
doive renvoyerou les cires voulues, ou la somme née

sain- pour en acheter, car la famille réclamera si l'on

met un luminaire moindre que celui sur lequel elle

pte?

R. — Ad 1. La lecture de cet exposé- nous sug-

gère une première observation assez triste, relati-

vement à l'irrégularité du procédé- du curé- partant,

où est L'administration fabricienne au milieu de

tout cela? Où sont les comptes? où est le budget ?

A moins que la paroisse en question ne se soit

mise elle-même hors la loi, un budget de recettes

et de dépenses a dû être voté en temps et lieu ; tout a

dû être réglé d'avance. Pas plus sous l'ancienne

loi que sous la nouvelle, le curé n'a qualité pour

recevoir et payer sans contrôle; c'est affaire au

-'il de dresser, d'arrêter un budget: et c'est

affaire au bureau des marguilliers, particulière-

ment au trésorier, de l'exécuter. Ici, on n'aperçoit

que le curé se montrant à la fois pouvoir délibé-

ratif et pouvoir exécutif; ce qui est absurde et,

lans un sens, scandaleux.

Notre seconde observation est relative à la

Comptabilité même du curé partant ; elle n'est pas

t il en est responsable au premier chef.

Sauf quelques diffi 1 liantes, les recettes

de toute l'année doivent correspondre aux dé-

penses de toute l'année ; car les unes et les autres

ont été- réglées en prévision, et. autant que pos-

sible, équilibrées. En réalisant toutes les recettes

au premier août, le titulaire partant devait laisser

n caisse les sommes correspondantes aux dé-

penses du 1 er août au il décembre. En s'en allant

comme il l'a fait, emportant tout et ne laissant

rien, il a commis un acte non seulement irrégulier,

mais coupable, et il est tenu consciencieusement

et administrativement d'en rendre compte.

Et telle est notre conclusion. Avant de le dénon-

cer au Conseil de préfecture, le Conseil de fabrique

dont il s'agit et, à son défaut, le curé successeur

doit en référer à l'éveque et lui demander à juger

le négligent ou plutôt le coupable, à lui faire

rendre gorge s'il y a eu détournements, concus-

sions ou fausse gestion, dans tous les cas à justi-

lier sa conduite et lilité.

Ad II. Notre raisonnement est absolument le

même pour cette seconde question ; il s'aggrave
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même de L'injustice faite aux familles qui onl

commandé ei payé les deux obits. Il est certain

que ni le curé, ni La fabrique, n'ayant rien reçu

des familles, ne Leur doivent aucun Bervice reli-

gieux s'ils se dérobent à ce devoir, qu'adviendra-

t-il? Notre conclusion est identique à La première.

De toute nécessité, il tant dénoncer le fait à

l'évi que diocésain, et cela par charité : car les

griefs que nous avons signalés relèvent des tribu

i\ ils, et môme de la correctionnelle.

Que doit faire un trésorier comptable de la

Fabrique quand il a été frappé d'amende par le conseil
'

i; Cette question a été résolue par le comité

les jurisconsultes qui a son siège à Lyon, rue du
Psyrat, I. Voici c menl divers journaux reli-

5Î6UX résument l'avis de ces hommes si com-

L'arrêté de condamnation à une amende, rendu
•outre le trésorier île fabrique par le conseil de

préfecture, n'est qu'une division provisoire. Le
ésorier a un délai de deux mois, à partir de la

Édification de cette décision, pour se pourvoir

par un mémoire en défense devant le conseil de

préfecture. Mais si le trésorier exécute volon-

tairement la condamnation, ou s'il laisse expirer

1 de deux mois sans se pourvoir, l'arrêté

provisoire qui l'a condamné devient définitif.

il le délai cl jusqu'à ce qu'il ait été statué

iur I'' recours, L'administration ne peut procéder à

mcune mesure d'exécution.

Le motif à invoquer dans le recours est que le

•onseil de préfecture esl incompétent en cette

e. Il est de principe, en effet, que les règles

li' compétence ne peuvent jamais être posées ou
modifiées que par une loi. Or le décret-loi du

-'tubre 1809, qui attribue compétence aux
îvêques en matière de comples de fabriques, n'a

été abrogé {du moins sur ce point-là) ;

il esl encore la loi existante et il doit être

respecté.

Nous avons dix fois donné le même conseil ; on
n'aurait plus ni à le donner ni à le recevoir, si

•l'un bout à l'autre de la France toutes les

fabriques sans exception avaient fait les mortes
devant la loi inique forgée contre elles.

Si quelque malheureux trésorier se trouvait

dans le cas de devoir se défendre par un mé-
moire, nous l'engageons à prendre conseil du
comité lyonnais dont nous avons ci-dessus donné
l'adresse.

Q. — Le ehor Ami voudrait-il me résoudre le cas
suivant pour une de mes paroissiennes :

1° Un testament fait en 1883, id est, avant la promul-
<le la nouvelle loi réglant les biens en cas de

. est-il toujours valable?
'" S il est caduc, que doit faire une dame sans en-

fants, séparée de son mari, et ne voulant rien laisser à
se dernier?

Anne, sans enfant, séparée de son mari depuis
ringt-deux ans. tombe gravement malade. Elle demande

si sua testi nt, déshéritant totalement son mari, testa-

ment fait avant la loi nouvelle, esl exécutoire -X son

::•• Quid, s'il > avait séparation juridique?

R. — l.a dame Anne est séparée de son mari
depuis vingl deux ans. 11 s'agit très probablement
d'une séparation de fait, car on non. demande
ce qui se produirait s'il y avail séparation juri-

dique.

Aux tenues .le l'article ;<;; «lu code civil, modi
lié' parla loi .lu :i mars |,s'.i| , le conjoint contre
lequel il existe un jugement de séparation de
corps, passé' en force de chose jugée, ne saurait

invoquer le bénéfice de la. loi nouvelle.

Mais il en est autrement du conjoint simple-

ment séparé de fait qui peut se prévaloir des nou-
velles dispositions de l'article 767 du code civil.

Toutefois, le testateur est libre de rendre ineffi-

cace la loi nouvelle en disposant de tous ses biens,

soit au profit de non successibles, c'est-à-dire de
personnes qui ne sont pas appelées à succéder
d'après la loi, soit au profit de successibles, avec
dispense de rapprrt.

Le testament fait en 1883 est-il valable? Oui.

Il produira l'effet ci-dessus si le testateur a disposé

de ses biens au profit des successibles en ajoutant

qu'ils sont dispensés de tous rapports à la succes-

sion.

Si le testateur n'a pas pris ce soin — ce qui est

probable — il devra dans un codicille ajouté, s'il

le veut, à la suite de son testament, dire que, vu
les dispositions de la loi du 9 mars 1891, il eon-

firme son testament en date du... et qu'il entend
dispenser de tout rapport ses successibles.

Si le testateur n'a institué que des étrangers,
c'est-à-dire des non successibles, il peut se borner
à confirmer son précédent testament.

Il ne faut pas oublier que si le testateur peut
ainsi priver son conjoint de l'usufruit que lui

réserve le nouvel article 707, il ne peut lui enlever
le bénéfice de la pension alimentaire accordé au
survivant par l'article 2 de la loi de 1891 qui a

modifié l'article 205 du code civil.

Cette pension est due par la succession de
l'époux prédécédé; elle est fixée par les tribunaux,
comme en droit commun, à la fois d'après les be-

soins de l'époux survivant et d'après l'importance

de la succession.

Voir l'article publié dans l'Ami du Clergé du
23 août 1894, no 8 de la Jurisprudence civile ecclé-

siastique au presbytère, p. 31.

Q. — Le décret de 1813 dit : « Les cierges qui aux
enterrements et aux services funèbres seront placés
autour du corps, à l'autel, aux chapelles ou autres
parties de l'église, appartiendront moitié à la fabrique
et moitié aux membres du clergé qui y ont droit. »

Dans plusieurs paroisses, les personnes qui assistent

aux enterrements et aux services funèbres apportent
elles-mêmes un petit cierge allumé lorsqu'elles vont à
l'ofl'rande.

La fabrique a-t-elle un droit quelconque sur ces petits

cierges? Le décret de 1813 dit évidemment non. Y
aurait-il quelqu'autre décret régissant la matière ?
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R. — Comme le <Ht fort bien notre correspon

liant, c'esl le décret de 1818 qui a réglé d'une

manière définitive tout ce qui a rapport au par-

de la cire d'enterrement entre la fabrique et

le eu i
- il désigne quels sont les cierges qui

entrent en parla) tout le luminaire qui

sert à la décoration de la cérémonie, par consé-

3 placi - SUr l'autel, autour du

corps et sur le catafalque.

Mais les petits cierj - in nous parle dans le

sent n'appartiennent pas;', cette catégorie.

Ceux-ci constituent une véritable offrande comme

les sous déposée sur un plateau, comme le pain

et le vin offerts de la même manière en certains

pays par les membres «le la famille du défunt.

Toutes les offrandes ou oblations, de quelque

nature qu'elles soient, 'lu moment qu'elles sont

remises au clerc ou déposées par terre ou sur un

e, pendant que le prêtre présente à la véné-

ration des fidèles ce qu'on appelle l'instrument «le

paix (patène, croix, étole, etc.), reviennenl exclu-

sivement au curé. La fabrique n'y a pas plus de

droit que sur le cierge offert en même temps «|ue

le pain bénit, sur ceux avec lesquels les enfants

viennent à l'offrande le jour de leur première com-

munion ou celui porté par la femme dans la céré-

monie «les relevailles.

Q. — Les membres d'une confrérie (il s'agit de

vignerons groupés bous le patronage de saint Vincent)

portent mi'' insigne (une grappe de raisins) le jour

de la fête de leur patron, ou à l'enterrement d'un

confrère.

Peuvent-ils être inquiétés par l'autorité civile

l'église on ne leur peut rien), mais dans la rue, lors-

qu'ils passent en groupe pour une cérémonie de sépul-

ture ou lorsqu'ils vont isolément?

R. — Nullement. La police sans nul doute a le .

droit d'interdire dans les rues, sur les places

publiques et autres lieux publics, l'exhibition

d'emblèmes séditieux ou indécents. Mais là s'ar-

rête son pouvoir. Aller plus loin, surtout quand

il s'agit d'un simple signe de ralliement comme
pour les corporations civiles ou religieuses, les

pèlerinages, les processions, etc., ce serait du

despotisme et un véritable abus de pouvoir. Un

certain nombre de maires aveuglés par leur pas-

sion de sectaires ont essayé de porter des entraves

tto innocente liberté : mais ils sont tombés

dans le ridicule : les sifflets des populations chré-

tiennes les ont assagis.

que les francs-ma«;ons peuvent faire

leur fleur d'immortelle, les compagnons du Bec-

Salé avec leur hure «le sanglier domestique, et

tant «l'autres avec «les insignes plus ou moins

réussis, les vignerons

peuvent le faire avec leur grappe de raisin, soit en

dedans soit en dehors de l'église. Personne n'a

rien à y voir.

q. — Il y a environ cinq uns M. F. célibataire,

ut en mourant un legs de 1500 fr. à la commune
!« X. pour la création d'un bureau de bienfaisance.

leur le maire s'est cru oblii reconnais!

sauce de oe don et à titre gracieux, «le fain

une concession perpétuelle el gratuite de neuf mètres
carrés de terrain dans le cimetière de la connnui
M. K. décédé el à ses héritiers en ligne collatérale.

Une délibération «la conseil municipal a été
|

le 10 novembre dernier dont voici un extrait :

Monsieur le maire rappelant au conseil le legs

i- n\ de nulle cinq cents francs, fait à la commune
par feu M. !•'., par testament en date du 1'.' décembre

. dans le but d les pauvres de la com-
mune, propose en reconnaissance «le ce don et surtout
«lu but pour lequel il a été fait, d'accorder une con

exceptionnelle, perpétuelle et gratuite «le neuf
mètres carres île terrain, an ;:iveur «lu

ieii\ bienfaiteur, et engage en même temps
• il a faire bénéficier «le cette même faveur le ni

«lu défunt el toute sa famill

Six membi ur huit qui étaient pi

ont signé celte délibération, croyant être, .lisaient-ils. h s

interprètes des sentiments d rec i ssance de la

majorité «h- leurs administrés à l'égard «lu défunt et de
ses parents. Or un certain nombre d'électeurs, ie .lirai

même le plus grand nombre, voient cela avec peine. Ils

veulent bien qu'on accorde la dite concession, mais
seulement au défunt, bienfaiteur «le la communi
uniquement à lui. Ils se demandent d'autre part pour-

quoi on l'accorderait à son neveu et '• sa famille,

lequel n'a «l'autre mérite et parlant d'autre droit à la

reconnaissance publique que l'amitié profonde de M. le

maire pour lai et les si

l'armi les signataires encore se trouve le neveu
héritier du défunt.

Que penser de cette délibération ? Est-elle légale, m
pourrait-on pas la faire annuler? l'n des membres qui

assistaient à la délib qui n'ont pas signé

l'intention de protester par voie de la presse. Est-j

expédient pour lui de le faire-? Dans quels sens doit-i

le fan

R. — Nous ferons observer à notre hoiiorabl

correspondant que ceci n'est pas une question d

jurisprudence civile-ecclésiastique, mais bien «1

droit administratif municipal.

La solution du cas présent se trouve dans la h

municipale du 5 avril 1884 et dans le décret di

33 prairial an XII concernant les inhumations i

les cimetières. Ce dernier particulièrement demi

aux municipalités le droit de concéder des ta

rains moyennant un tarif homologué par le g«l

vernement.

Toutefois, en l'espèce, la municipalité' n'a pi

un droit absolu, parce qu'il s'agit d'une concess:

gratuite, en dehors des conditions ordinairi

vertu de l'article 68 «le la susdite loi, la délit

ration pai laquelle la communi.' concède un tcj

rain à son bienfaiteur n'est exécutoire qu'apr

avoir été approuvée par l'autorité supérieure, c

il s'agit d'une aliénation.

De là une conclusion pratique : le droit pour 1

citoyens de protester auprès du préfet afin d'ani 1

i refuser l'approbation néci

a qui est à la portée de tout le mon
nous parait beaucoup plus efficace que lesproi

tatione par la voie de la presse. Mais celles!

peuvent donner une certaine force aux ré-clan?

tions portées devant le préfet.

Le gérant : J. Maitrikr.

UMIUES. — IMPRIMERIE MAITRIKR ET COUBTOT.
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Q. Voulez-vous me permettre de d inder pour
l'un des plus prochains numéros, el pom- cause, la

solution des deux cas suivants à notre cher Ami du

i' i h maire — lin de siècle qui n'agil en cela et

en d'autres choses que pour faire peine à son curé, ;i-i il

le droit de pénétrer, malgré 1" curé, Banque de con eil

municipaux qui lui ressemblent, ceint si vous le

voulez de son êcharpe municipale, dans le jardin du

presbytère pour y constater de oisu, lui-même, sans

re ttre à la parole de M. le curé, qu'un arbre

usé, abattu par le pasteur, a été remplacé par an autre

(de l'ail l'arbre a été r placé) ?

l 'eu i mi lui refuser, -'il se montre ai roganl , la porte

du presbytère ainsi qu'à ses acolytes? Motiver la

ose.

2« Le même maire a-t-il le droit, par malice en

de faire déposer en face l'entrée du presbytère,

le long des portes, des démolitions d'un mur de l'école

istant en vieux cailloux. Ces démolitions seraienl

mises devant l'entrée de mon presbytère (me laissanl

l'ini juste le droit de pénétrer par ma porte) près des

deux murs qui sont de chaque côté de la porte el qui

sont surmontés de grilles.

On appelle cette devanture du presbytère, qui n'esl

pas une place, mais bien le devant de la porte du
presbytère, le planrètre. Sous prétexte que le devanl de

la grande porte ainsi que la maison appartiennent à la

commune, a-t-il le droit, ce maire, d'encombrer le devanl

de mii maison'/ L'intention est mauvaise, c'est unique-
pour faire peine au curé.

Et. — Ail I. Il n'est pas rare, dans les paroisses

rurales surtout, que îles maires ou autres fonc-

tionnaires publics se croient en droit d'entrer

dans le presbytère ou ses dépendances, malgré le

curé, sous prétexte que la commune est proprié-

taire de cette maison. Le curé est en droit de

refuser ces visites dont le but n'est souvenl

qu'une vexation. Ce serait une violation de domi-

cile passible des peines portées par l'article IX'i du

code pénal, dont voici le texte :

Tout fonctionnaire de l'ordre administratif ou judi-

ciaire, tout commandant ou agent de la force publique,

qui. agissant en sa dite qualité, se sera introduit dans
le domicile d'un citoyen contre le gré de celui-ci, hors les

cas prévus par la loi et sans les formalités qu'elle a pres-

ra puni d'un emprisonnement de six jours à

un an, et d'une amende de seize à cinq cents francs.

Bans préjudice de l'application du second paragraphe
de l'article lli.

Tout individu qui se sera introduit, à l'aide de
>> ou de violence, dans le domicile d'un citoyen,

sera puni d'un emprisonnement de six jours à trois

mois et d'une amende de seize francs à deux cents

Le cas présent n'ayant pas été prévu par la loi,

le maire commettrait un abus de pouvoir et se

mettrait sous le coup du dit article, s'il s'introdui-

sait dans le presbytère et ses dépendances, mal-

gré le refus du curé. Celui-ci aurait le droit de

repousser la force par la force et, tout au moins,

d'en appeler aux tribunaux.

D'un autre côté, comme usufruitier du pres-

bytère el de ses dépendances, le curé n'est pas

absolument libre el indépi udanl de la

commune propriétaire. Il peut doue Burvenir de

circonstances ou le propriétaire, dans l'espèce la

commt , a le dn.il ei même le devoir d'exercer

un contrôle sur La mari jir de l'usufruitier,

et c'est le cas. D'après la jurisprudence, en effet,

le curé ne peut pas abattre un arbre à haute

futaie; il peut seulement employer, pour l'aire les

réparations dont il est tenu, les arbres arrachés

ou brisés par accident : il peut même, pour cet

objet, en faire abattre, s'il es1 nécessaire, mai à

la charge d'en faire constater la nécessité avec le

propriétaire, ici la commune. Or, en cette occa

ion, li! curé l'a fui! de sa propre autorité', sans

prévenir le maire. Celui ci apprend par le bruit

public qu'un arbre a été arraché ; il veut le cons-

tater lui même pour donner à celte affaire la suite

qu'elle comportera. Comme on voit, l'espèce de

délit contre lequel notre correspondant proteste

se présente sous un jour particulier. Sans doute,

même avec cette circonstance qui lui est favo-

rable, le maire ne peut, accompagné ou seul, a

ou sans son êcharpe, envahir le presbytère à

l'improviste et surtout malgré le curé. Pour agir

de la sorte il aurait besoin d'un mandat de jus-

tice. Mais le curé ne pourrait refuser de se prêter

à une pareille visite domiciliaire, s'il en était

poliment avisé ; car il s'est mis lui-même en

faute, en faisant dans son jardin des choses inter-

dites par la loi et pour lesquelles il lui fallait

tout au moins l'assentiment de l'autorité muni-
cipale.

Cela donné, nous n'admettons pas plus l'arro-

gance et la violence du maire que la raideur et le

refus absolu de la part du curé. Puisque le maire

n'a pas encore exécuté son projet, nous pensons

que le curé ferait acte de prudence et d'habileté

en prenant le devant, en invitant le maire à venir

faire lui-même, à jour et heure convenus, le cons-

tat dont il s'agit.

Ad II. Tout cela dépend de la largeur de ce

plamètre, qui pourrait bien être regardé comme
une petite place publique. Si les démolitions dont

il s'agit touchaient au mur de clôture, ou empê-

chaient le curé de circuler, d'entrer chez lui, il

pourrait dénoncer le maire au préfet ; car il a

droit à la jouissance entière du presbytère comme
tout citoyen à celle de sa maison. Hors delà, il

ne peut que subir la méchanceté du maire.

Q. — Le percepteur vient de m'envoyer l'avertisse-

ment pour l'acquit des contributions personnelle-mobi-

lière.

1° Cote personnelle, 2 fr. 10.

2° Cote mobilière sur un loyer, 7 fr. 5-i.

Payer la cote personnelle, transeat.

Mais 1° De quel droit me demande-t-on une cote

mobilière de 7 fr. 50"?

La cohabitation existe dans mon diocèse. Mon brave
curé fournit table (nourriture), chambre garnie (lit,

bureau, commode, bibliothèque, chaises). La fabrique
lui donne 600 fr. peut-être 50U seulement. Je n'ai donc
à fournir que mes livres et mon linge.
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irir nu préfet pour

demande en réduction ?

1; \ payer, et il n'y a pas

ter.

— On euro peut-il placer une statue dans sou

nsulter le conseil de fabriq

R.—Leçon itrôle de l'évêque,

seul char/.'' de diriger le culte et d'exercer In

lise, il jouit «l'un grand pouvoir

- nnel sous ce double rapport et à l'exclusion

du conseil de fabrique. De le son autorité presque

kcemenl des bani a et

chaises, de L'orgue, «lu lutrin, de la chaire à prê-

cher, des confessionnaux, etc.

:i vertu de cette même puissance que le

curé- peut enlever de un tableau,

statue, un objet décoratif quelconque qu'il ju

rait inconvenants ou simplement gênants. Pour

la même raison, il a le droit d'introduire dans son

- mêmes objets quand il les juge prop]

à seconder son ministère de sanctification. Pour

tout ce que nous venons de dire, le curé n'a

besoin d'aucune autorisation de qui que ce soit;

mais on peut recourir toujours à l'évêque quand

on estime qu'il se trompe ou qu'il dépasse son

droit.

Toutefois, si le placement d'une statue deman-

dait quelque démolition considérable, exposait

la fabrique à quelque dépense ultérieure, il ne

serait pas moins juste que convenable de prendre

l'avis de son conseil et de marcher d'accord

lui.

Q — Ayant, sur le conseil de mou uivi

l'ancien mode d'administration des fabriques, et cepen-

dant la préfecture demandant les comptes démon tréso-

rier pour l'exercice 1894, je me permets de vous exposer

le cas suivant :

Mon budget pour l'année 1894 a été arrêté par l'évê-

chéà 4<ï'i fr. pour les receltes et 373 pour les dépi

En révisant les comptes, je m'aperçois que mon tréso-

rier a clos les comptes de cet exercice à 428 fr. pour les

recettes et 413 pour les dépenses, dépassant ainsi le

chiffre approuve de 24 fr. pour les recettes et '<o fi

les dépenses. Or, à la séance de Quasimodo, le conseil

.i approuvé ce compte en ajoutant qu'il approuvait

aussi les imprévus. Tout s'est borné là.

Je vous demande par suite 1° si mon compte a lieu

d'être désapprouvé par le conseil de préfecture ;
2° si

mon trésorier doit encourir quelques peines pour ces

imprévus dont il a cependant les pièces jusi

3* si on serait à temps de faire approuver par l'é

un budget supplémentaire de cet impie 1 ait

ipprouvé indirectement, vu que Le budget de 1896

qui comporte le dernier compte a déjà été réglé e( ap-

prouvé dans tous ses pointe par l'évêché.

Il nie semble bien qne, d'après la l"i de 1809, le loi-

reau peut dépasser le budget de 50 fr. pour les paroisses

de moins de mille âmes. Mais : , Ldié la

nouvelle loi, vu qu'elle n'a pas été appliquée

diocèse, je ne sais si rission y est 1

A cet' i" i mettrai de dem
l'Ami du Clergé à quoi se réduisent I. itions

du vérificateur des final ! les comptes de nos

fabriques?

R. — Ad I et II. Sans nul doute, si les coi

sont envoyés à la préfecture, celle-.! constatera

l'irrégularité ra un blarneàqui de droit.

M ils pourquoi envoyer des comptes au conseil de

préfecture, puisque l'évêque due. sain s donné'

pour instruction à ses prêtres d'agir comme pai-

sse' ? La loi nouvelle étant injuste et inconsti-

tutionnelle — nous l'axons souvent démontré

pourquoi s'y soumettre .' Pourquoi fournir les

à nous frappi bien

tôt de Ire quand on sera attaqué

directement.

D'après mois, le comptable dont il s'agit doit

ter muet et immobile, si son é\ êqu<

changer d'avis et à donner l'ordre de communi-
quer les comptes à la préfecture, le comptable re

\rait un simple blâme pour n'avoir pas

lièrement, mais il n'encourrait aucune responsa-

bilité puisqu'il a été approuvé ultérieurement par

le conseil de fabrique et que, d'un autre côté, il

peut fournir toutes justificatives.

Ad III. Nous ne voyons aucun motif pour faire

un budget supplémentaire, puisque I ;ei de

1896 s i I i pproux. é par qui de droit : mais rien ne

s'oppose à ce qu'on le fasse.

L'article du décret du 30 décembre 1809 qu

torise Le bureau des marguilliers à dépenser 50 fr.

par voie économique, c'est à dire sans approba

tion préalable, n'a pas été abrogé.

Le rôle des inspecteurs des finances consiste

uniquement à examiner si le timbre a été appli-

qué- aux pièces qui en comportent, soit qu'il

s'agisse du papier timbré, soit qu'il s'agissi

timbre de quittance.

Q. — liaus une école libre, a-t-on le droit, pour une

er l'entrée, avec c;o : ; cela,

sans s'occuper du maire,

.Vins avons eu, le 2 février, une séance de cette

s.irle. et ' le. Ire .i maire, illustre radical,

[.retend nous inquiéter, parce que nous avons fait

payer l'entrée ' Kst-ce .pie cela Kt qu "lis-

nous à faire à l'avenir?

R. — si la séance artistique, littéraire ou musi-

avait lieu dans un établissement public ou

place publique, il faudrait l'autorisation du maire.

Ayant lieu dans une école libre qui est une pro-

priété privée, le maire n'a ni à permettre ni à

défendre ; c'est une chose qui ne le regarde pas.

i;.s s..ries de réjouissances données soit dans

un salon particulier s..il dans un parc relevant

d'une propriété privée ne sont assujetties à aucune

lementation. Des mesures n'ont été prises à

leur égard que quand ell.-. se sont clandesti-

nement transformées en théâtres et spectacles

publics. Le fait que les personnes, désin

entrer, paient quelque ni >se en entrant, ne sau-|

rait donner le caractère public à une réunion

pareille; car le propriétaire du local reste tou-

jours maître d'interdire sa porte à tout venant,

réi I ir auprès de n'im-

porte quelle autorité'. il est le maltn

faire payer une redevance à quiconque voudrait
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., , m, visiter soit Bon industrie soil son habitation

ou quelqi bjel e tposé dans son habitation.

I (ans le cas pré sent , on entrail en paj unt, il

csi \ rai, mais a\ ei cartes pi rsonnelles : ce qui

est le caractère spécial des réunions privées. Peut

«rs aurait on pu exiger le • droits d'auteurs : mai

,i-l ;i regarde la société des auteurs, et nullement

L'autorité 'lu maire.

Q 1 1 m m.' p ii .i ;e, le mode a ité pour la loca

Bondes places di banc à l'église est une location ver

dable pour trois ans.

lin de chaque période triennale, M. le curé avertit

un fois pour toutes, au prôn de la messe paroissiale,

•

1
1 1 - le dimanche suivant on relouera les places de

pour trois ans.

Le jour venu, le trésorier met à prix chaque place, et

au plus offrant et dernier enchérisseur. M. le

rare se tient à ses côtés et inscrit sur un registre

., ad h".-, « 1" iniiiH'i " 'ii' la place, -.mi preneur el le prix

ra location. Tous 1rs nus au mois de novembre, lei

ftdèles suiii invités à payer le prix de leurs places.—
toutes les formalités. Voici la difficulté :

Quelques familles, mécontentes du curé, refusent de

Bayer leura places d'église, qu'elles ont occupées toute

D'autres font encore mieux, tfe trouvant plus à leur

mat les p lies ont Louées, elles neles occupent plus
et oi occupent d'autres & leurgré, malgré les di

i i complètent le système en refusant can
: le prix de location des places abandonnées, el

lent rien payer pour le ; places nouvelles qu'elles

ii, tantôt dans un endroit, tantôt, dans un

Je demande :

I" Si une réclamation du trésorier pour le paiement

ii places serait recevable devant les tribunaux, el s'il

j
;i probabilité qu'elle sera admise, malgré qu'il ne

d'une location verbale non enregistrée.

2° S: la réclamation n'a aucune chance d'être admise
par les tribunaux, parce que le procès verbal d'adjudi-

cation des places n'est |ja- signé, ni enregistré, donnez-

nous un moyen pratiq I'
1 faire dorénavant notre loca-

tion de places de banc de manière à ce que les réclama-

is la fabrique contre les récalcitrants puissent

être n çues et admises par les tribunaux.

isque j'ai des paroissiens qui déclarent publique-

n'ils ne loueront plus de places et qu'ils se pl.nv

ront quand même dans lc^ bancs, là où bon leur sem-
ons qu'on puisse les empêcher, connaissez-vous

un moyen pratique pour les guérir de leurs préten-

tions L

?

R. Ad I.iCeci dépend beaucoup des juges de

i
'1" leur état d'esprit vis à vis dos choses

religieuses. En supposant, en effet, que le mode
& location adopté par notre correspondant ne fût

pas complètement légal, — ce que, pour notre

part, nous sommes loin d'admettre, — il n'y a

pas moins là un fait basé sur un usage local con-

senti par la population et constituant un droit

pour la fabrique qui fournit les lianes et les

s. et un devoir pour les fidèles qui les ont

La location, fût-elle illégale à un point de

Mie, n'en est pas moins réelle et lie les parties.

t'n juge de paix est parfaitement armé pour résou-

dre le cas et faire payer le récalcitrant, t _,ut au

au prorata du temps qu'il a occupé la place

louée, sauf à résilier le bail pour le temps qui reste

lurir.

S'il ne s'agissait que du caprice ou du mauvais

vouloir d'un ou de deu> fidèles, nous conseiller]!

peut être de passer outre el de se contenter de

louer à d'autres les places abandonnées. Mais si

la révolte se généralisait, nous serions pour la

poursuite devant le juge de paix.

Ad 11. Nous avons, dans un travail récent, indi-

qué les diverses manières légales de louer les

bancs el les chaises : nous y renvoyons notre cor-

respondant. Mais, sans non changer au mode
actuel, H suffirait de faire souscrire au locataire

un simple acquiesce ni sur un registre entre les

mains du trésorier. Tout signe quelconque consla

tant cet açq scement sera la condamnation de

ceux qui tenteraient de se dérober au paiement

d'un banc ou d'une chaise loues.

Ad III. La prétention dont il s'agit dépasse

vraiment toutes limites, et il faut avoir affaire à

des "eus bêtes, orgueilleux et méchants, pour

" er l'émettre. Avons-nous besoin de dire que la

fabrique, si elle est obligée par la loi d'assurer

une place à toute personne qui veut assister aux

offices (Décret du 30 déc. 1809, art. 65), n'est

nullement obligée de lui fournir une chaise ou un

bail' .' l'ar l'article premier du décret du 18 mai

1806, et par l'article 64 du décret du 30 décembre

isir.i. elle est autorisée à prélever un prix pour la

loi ation des bancs et chaises, et personne n'a

le droit de se servir gratuitement de ces chaises et

bancs, contre la volonté du Conseil de fabrique.

La manière de réduire les révoltés de cette es-

pèce est facile, sinon sans inconvénients. Le prix

des chaises doit être réglé pour les différents offices

par délibération du bureau des marguilliers, ap-

prouvée par leConseil de fabrique et affichée dans

l'église (mêmes décrets). On désigne, sous le nom
de chaisière, une personne pour réclamer à tout

occupant de chaise qui n'est pas abonné le prix

du tarif. S'il refuse, on lui enlève sa chaise; si cet

acte produit du tumulte, du désordre, on le fait

constater par témoins et on dénonce les auteurs

du trouble au parquet. Après un premier exemple,

tout rentrera dans l'ordre.

Il v a quelques paroisses où l'on suit, un autre

svstèuie qui amène sans trouble le même résultat.

\ part les chaises d'abonnés qui portent toutes ou

un numéro d'abonnement, ou une carte avec le

nom du locataire, et que. par conséquent, nul ne

peut occuper autre que le locataire, toutes les

chaises sont amoncelées dans un coin de l'église

sous la surveillance d'un employé homme ou

femme. Quiconque désire avoir une chaise pour

assister à l'office, est obligé d'aller la chercher

en cet endroit et de la payer en la prenant.

Le système manque peut-être de poésie ; mais

il est souverainement efficace pour mater ceux

qui prétendent qu'ils ne loueront pas de chaises et

qu'ils en occuperont, quand même, sans payer, et

où bon leur semblera.

Ayant envoyé en communication l'article ci-

dessus au correspondant gui l'avait provoqué.
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nous avons reçu de lui la nouvelle consultation

qui va tui\

Q — J« me permets de vous renvoyer la 3" question

d'uni Dsultations qui a i té résolue sous un
ut pas me servir. Dans ma

s iltation il est question de bancs, et la si lution est

s'agiesail di chaises

ne louerai point de place.

2 Malgré cela, Tirai .huis les liane.-. OU bien j'irai à

la tribune malgré le curé, el j'y stationnerai dans l'es

iilire derrière li >u ]< m'asseoirai dans les

lûmes loués s'ils tupés.

8" Si on vi. nt réclamer quelque chose, on m'enjoindra

de dégnerpir, je m donnorai rien el j i bougerai pas

pour ne causer aucun bruit, pas même par la parole.

ni un pareil étal d'Ame, il n'y a plus qu'un.

s tribunaux,
r.uir eela. il faut un règlement de location el une lo-

cation parfaitement i

invel embarras. L'église où se produit cette ré-

ince est une chapelle sans titre, .lit'

Poin il de fabrique. Celui de l'église principale

se désinl dûment des affaires de cette cha-

pelle qui . depuis longten dministrée, quant à

)iar le curé et un habitant faisant fonc

lions de trésorier, sans aucun autre contrôle. Alors, qui

approuvera le règlement i Qui aura qualité pour faire

la location?
En désespoir de cause, voici ce que j'ai imaginé. Je

vais faire approuver par l'autorité diocé com-
mission administrative qui ne l'est pas, el la compl
par l'adjonction d'un troisième m< mbre. Je demanderai
pour elle l'autorisation express.' de procéder à la loca-

tion des places de liane qui est, avec les droits sur ser

vices religieux, la seule r le la chapelle.

Ensuite je soumets à l'approbation de l'évêque un

règlement de location dont voici les deux principaux
artic!

i Article V. Le fait d'occuper une première fois une
place de banc, sans y avoir aucun droit, sera considéré

comme une demande de place de banc cl donnera à la

commission admini- l de pera voir sur

l'occupant une somme de un franc, moyennant laquelle

une des places non louées sera mise à la disposition «lu

demandeur, à son choix et pour un an.

Article VI. Les [.laces de banc, de la tribal

pourront.' qu'àdeshommi L'espace
libre de la tri! ière les bancs, est considéré

me place r. 'unie les bancs. Le droit d'y

stationner pendant les oflices sera pave au prix d'une

redevance annuelle fixe de quinze francs par an, par
tout individu mineur. Le seul fait d'avoir stationné une
première fois dans l'espace libre de la tribune '>u dans
les places louées à d'auti > lé con une
demande de droit de stationnement el une acceptation

de la condition de paiement qui y est attachée et don-

nera droit à la commission administrative de percevoir

sur l'occupant la somme fixe de lô fr. dans le délai

d'un mois.

Je demande :

mon règlement, approuvé par l'autorité diocé-

saine, dûment publié et annexé au procès-verbal d.

a qui sera enregistré, si ra valable devant
tribunaux,

ma commission administrative pourra procéder
à la location des pla vi i bal, el

le tout régulièrement,
8" Si les disposition deu . articles

ci-de larfaitement régulières?

•&l'Ami <i» Clergé de résoudre cette q

R. — La réponse que uousavione donnée et que

notre correspondant récuse est pourtant juridique

Qu'il s'agisse 'l'un bancou d'une chaise, du moment

que ce siège quelconque est tarifé régulièren

que le tarif est approuvée! homologué, nul ne peut

occuper ce siège sans se soumettre à ce tarif oq

sans s'exposer à des poursuites judiciaires, soit au

poinl de vue pénal s'il y a trouble dans r

s. lit au point de vue civil s'il y a usurpation et

refus de paiement d'une elu.se due.

aujourd'hui, vu les nouveaux détails qu'os

nous apporte, la question n'est plus absolûmes!
la même. Nous ne sommes plus dans une églin

paroissiale Lien organisée, ayant son conseil de

fabrique, ses tarifs dûment approuvés et homoloj

gués, mais bien dans une chapelle sans titre, dite

.'.. e, • 'est-â du-e une chapelle où I

cice du culte est toléré, quoiqu'elle ne possèdl

aucun titre légal. N'étant pas reconnues par la

loi, ces sortes de chapelles ne peuvent se prévi

loir d'aucun droit. La première chose & faire en
donc d'obtenir un titre quelconque, ou d'annexé.

ou de chapelle de secours, ou de chapelle vicarialej

Rentrée dans la Légalité, la chapelle dont il est

question pourra réclamer, â tous les points de vue,

tous les droits respectifs à ces divers établisse-

ments.

En attendant qu'un titre quelconque soit ae-

cordé à cette chapelle, notre avis est qu'elle doit

être regardée comme l'une des chapelles de L'église

paroissiale dont elle relève, qu'elle doit être ad-

ministrée par la fabrique de la vraie paroisse, qui

n'a pas le droil de s'en désintéresser, si la cha-

pelle a quelques ressources, c'est à la fabrique

d'en régler l'emploi. Par conséquent, La omis-

sion imaginée par notre , dant serait aussi

illégale que La chapelle elle-même; tous ses actes

administratifs seraient nuls.

Pendant quelque temps, à la suite de la Révo

lution, le oouvernement acceptait cette sorte de

commission administrative. Nous lisons, en effetJ

dans une circulaire ministérielle en date du

11 mars 1809 : « L'entretien, et la nécessité Ai

pourvoir tant à la propreté qu'aux autres parties

du service intérieur du culte, exigeront que quel-

ques habitants nommés par l'évêque... se cl; i

sous le nom de fabriciens de la chapelle ou an-

nexe, de prendre ces soins et de lui rendre compte

tte espèce de gestion... •> Mais .-es disposi-

tions ont «'té Changées; car aujourd'hui le

pelles de cette espèce ne peuvent être administrée!

que par les conseils de fabrique des rares et suc-

cursales dont elles dépendent. (Voir dans le

même sens une autre lettre ministérielle du.

17 mai 1831).

Etant donné ces explications, notre correspon-

dant comprendra que nous nous abstenions d'an

précierson pri irif. Nous sommes persuadé

que l'évêque diocésain n'approu un projet

ilument contraire au texte el à l'esprit de la

loi.

Le gérant : J. Maithh

S. — IMPRIMERIE MAITRIER ET C0L1CIO1
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Q. — 1"
I tans 1rs numéros de I Imiilu Clergé parus

nsqu'ici, ")i dit quand on parle du trésorier du la

kbrique que sa fonction es) incompatible avec celle du
imv par exemple, mais je ne vois nulle part qu'on

«rie d'une semblable incompatibilité pour la fonction

le secrétaire. En conséquence je vous prie de médire
éil y a incompatibilité entre Les fonctions de curé et de

lire de la fabrique, de trésorier ou de président

[bit du bureau soit de la fabrique, et de secrétaire?

Dans ma paroisse, le chantre en vertu d'une con-

vention non écrite reçoit chaque année de la lubrique

uio nue de 100 francs, mais abandonne tous ses

li 'ils à la fabrique. Ceci est-il régulier? Une semblable

•onvi'iiliun peut-elle se faire? Faudrait-il qu'elle soit

crile, enregistrée, otc. ?

U. — Ad I. Ce n'est pas une opinion person-

nelle que nous ('mettons quand nous affirmons

lue le curé ne peut être trésorier de la fabrique.

La jurisprudence moderne aussi bien que l'an-

;ienne s'\ oppose. {Arrêts du Parlement de Bre-

\agne du 24 mai 1735 et du Parlement de

Rouen du 8 mars 1730: dévisions ministérielles

les 30 janvier 1826, 15 octobre 1S34, 24 août

1835, 7 août 1841; décret de 1893.)

D'une part, en effet, l'article 50 du décret du
$0 décembre 180!) portant que le curé et le tréso-

rier garderont chacun une clef de la caisse de la

abrique, l'article 'i.~> du même décret qui attribue

lu curé le droit de présenter au bureau des mar-

çuilliers, dont il est membre perpétuel, un état

par aperçu des dépenses du culte qu'il ne pour-

*ait convenablement provoquer et faire lui-même,

es conséquences de la responsabilité d'un comp-
able, la dignité du prêtre qu'on ne doit pas

sxposer aux soupçons injurieux des créanciers ni

mx réclamations cupides des fournisseurs, tout

ndique l'incompatibilité qui existe entre les fonc-

ions de curé et Celles de trésorier.

Non seulement le curé ne peut pas être tréso-

•ier en droit ; mais il ne peut pas en exercer la

Barge en fait. Lorsqu'il commet l'imprudence de

s'immiscer dans les attributions du trésorier titu-

aire et surtout de le remplacer en réalité, il

levient responsable de sa gestion personnelle et

;ontracte toutes les obligations que la loi impose
i celui qui gère volontairement et sans mandat
es affaires d'autrui (Code civil, articles 1272 et

(374; décret de 1893, sur la comptabilité des

fabriques).

D'un autre côté, suivant la législation spéciale

les cultes, le trésorier est l'agent principal de la

'abrique ; il en est à la fois le représentant légal

it le comptable. Il intervient comme son repré-

sentant dans les actes judiciaires, notariés ou
idministratifs qui intéressent les fabriques. (Dec.

iu 30 déc. 1809, art. 59, 78 et 79 ; Ordonn. du
? avril 1817, art. 3; Ordonn. du 7 mai 1826,
irl. ./er; Code de procédure civile, art. 69). Il est

tenu de faire ton les actes consen atoires pour le

maintien des droils .le la fabrique h toutes dili-

gences nécessaires pour le recouvrement des reve-

nus de L'établissement. D'est à sa requête que
sonl Intentés OU soutenus les procès au nom de la

fabrique.

En sa qualité' de comptable, le trésorier est

chargé de faire toutes bs recettes et dépenses

quelconques de l'église, de signer les mandats de

fournitures et les quittances, de remettre au

bureau des marguilliers, à chaque trimestre, un
bordereau, signé de lui et certifié véritable, de

la situation active et passive de la fabrique pen-

dant les trois mois précédents, et de lui présenter,

dans La séance du premier dimanche de mars, son

compte des recettes et dépenses de l'année entière

(Décret du 30 déc. 1809, art. 25, 34, 35, 52, 74,

76, 82, 88 et 90). Il est donc évident que le curé'

de la paroisse ne peut être trésorier ni en droit ni

en fait, et, si, comme il arrive quelquefois dans

les campagnes il prête au trésorier l'appui de sa

plume, il ne doit jamais le faire qu'en demandant
la signature du véritable trésorier, chaque fois

que cette signature est requise ; dans ce cas, le

curé n'est qu'un auxiliaire, un commis aux écri-

tures.

Mais l'incompatibilité existe-t-elle entre les

fonctions de trésorier et celles de secrétaire? Il

faut distinguer : si le secrétaire n'est pas déjà

l'un des fabriciens à qui les fonctions de trésorier

sont interdites, comme, par exemple, le curé, le

maire, les présidents, il n'y a pas d'incompatibi-

lité. Car, en principe, les incompatibilités sont de

droit étroit. Le cumul des fonctions ne doit donc

être prohibé que dans les cas prévus par la loi, ou
bien lorsqu'il est hors de doute que celui qui

remplit l'une des fonctions ne peut exercer l'autre

avec le soin et l'indépendance nécessaires. Il y a

un autre principe formulé par l'article 1er du titre

11 de la loi du 24 vendémiaire an III (15 oct. 1794)

dans les termes suivants : Aucun citoyen ne
pourra exercer ni concourir à l'exercice d'une
autorité chargée de la surveillance médiate ou
immédiate des fonctions qu'il exerce dans une
autre qualité.

Voyons maintenant si les fonctions de secré-

taire tombent sous l'application de ces principes.

Si, comme nous disons plus haut, le secrétaire

n'est ni curé ni maire ni président, auxquels la loi

interdit les fonctions de trésorier, il peut parfaite-

ment cumuler les deux titres de trésorier et de

secrétaire ; car ni le trésorier ni le secrétaire

n'ont à exercer aucune surveillance médiate ou
immédiate l'un sur l'autre ; le trésorier est tout à

fait indépendant du secrétaire comme celui-ci l'est

de celui-là. D'un autre côté, la loi n'ayant pas

fait un cas d'incompatibilité de la réunion des

deux fonctions, il s'ensuit que le secrétaire peut

être trésorier, pourvu qu'il ne soit ni le curé, ni le

maire, ni le président.

Pour les mêmes raisons, le même fabricien

peut être en même temps secrétaire du conseil
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sception du curé, président du bureau.

e du conseil et secrétaire du bureau, à

ception du maire, qui ne pouvant faire partie

ilu bureau îles marguiiliers ne saurait en être

le secrétaire (Décision du minist. des cultes du
févr. (812), président du conseil et président

du bureau, à l'exception du maire et du curé

qui ne peuvent être présidents ni de l'un a

l'autre.

\i 11. Oui, mais sous rorme d'abonnement et

non qui exigerait une

vention écrite et une autorisation, tout au

moins de L'évêque. Nous connaissons plusieurs

paroisses rurales très pauvres où

quasi nul. Impossible de trouver an chantre si on

ne lui garantit pas un casuel déterminé. Ceci

n'étant pas p m traite ut à for-

fait moyennant une somme de exactement

comme dans Le cas actuel. Aucune plainte n'a

jamais été formulée ni par l'autorité religieuse ni

par L'autorité civile : d'où nous concluons, jusqu'à

preuve du contraire, qu'on peut agir de La sorte ;

car ce qui n'est pas défendu est permis.

Q. — J'ai été, il y a six mois, envoyé par mon évêque,

I avec une compl ndan.ee, pour administrer

un centre religieux séparé de La paroisse mère d'à peu
kilomètre, sans discontinuité de maison.

Depuis ce temps je coupe, je taille, je rogne, c'est-à-

dire je perçois droits curiaux et autres, je paie les em-
ployés de la chapelle, je solde les notes des fournisseurs

,
puisque je n'ai pas de rnnsol de

fabrique el ne peux en avoir, n'ayant pas d'exisl

légale. Sans doute, je .suis soutenu par l'administration

communale qui ne vent manière en)

parler de l'ingérence du conseil de fabrique delà pa-

i

ni n'ai- je pas i craindre les fou

administratives en ne rendant à quiconque compte de
ma gestion J Es ttes et mes dépense
devraient pas être contrôlées par le même conseil de
fabrique ?

Puis-je enfin conserver celte autonomie irrégulière

- voir surgir des difficultés dont je ne pourrais sor-

tir? Ma responsabilité, bien qu'agissant sous le couvert

de mon évèque, n'est-elle pas engagée?
D'autre part, au point de vue canonique, suis je bien

le propre curé des habitants de cette commune? Ne
je pas plutôt comme le vicaire du curé de la pa-

roisse mère?

R. — Vous n'êtes pas le propre' curé, mais bien

un vicaire délégué ad universalitatem causa-

rum, par conséquent avec pouvoir de déléguer

vous-même pour le mariage. Connue vous n'êtes

pas curé, aux yeux de l'administration civile,

vous ne comptez pas ; c'est le curé de la paroisse

qui a seul pouvoir pour vous demander des

compte.. La fabrique el L'administration civile ne

peuvent s'adresser i our obtenir justifi-

cation des dépenses et des recettes que vous
faites.

comment s'y prendra-t-il

pour organiser Légalement les recettes et les dé-

penses de votre chapelle ? Cela dépend de la nature

de cette chapelle et de la manière dont le culte y

approuvé, toute-, choses que q

Q. — 1° Encore une aventure de nos tristes temps
Un curé de campagna, faisant le catéchisme à r

donne avec la main, à un enfant dissipi el rebelle, une
calotte légère qui ne lui a fait que du bien, mais pour

dén mcé et condamné à 'i fr su psana

ipter les frais énormes), par le tribunal de simple
police du canton, pour violences légères, comme dit la

citation Quels sonl donc en entier, je vous prie, ces

articles de lois (art. liOO, 605, 606 du code du '! brumaire,
an lVi, qui punissent si sévèrement un acte qui devient

dus en plus nécessaire pour la bonne éducation

ains enfants indisciplinés, scandalisant leurs ca

rades, etc.? On est loin du bon vieux temps où les pa-

rents ou maitres redoublaient la correction, quand ils

apprenaient que leui ou domestiques s'étaient

mal conduits, el ils remerciaient ceux qui le a\

punis, car qui aime bien, fouette bien, dit le proverbe.
l'si il vrai que ces articles .le Loi s'appliquent à qui-

conque loue lie un eu fa ni. même les parents à l'égal d

leurs enfants .' Ils défendraient aussi, dit-on, avec les

mêmes peines, de menacer avec gestes ou paroles.

Qu'en pense l'A mi î

' i ii Faire si un enfant dissipé, rebelle, scandalisanj

autres au catéchisme ou pendant les offices de la

paroisse, ne veut pas passer la porte (puisqu'on ne peut
le toucher, le prendre par le bras pour le forcer de

sortir)? Si on cesse le catéchisme, c'est lionne affi

pour les enfants..., et si c'est un office public com-
mencé, que faire ?

Les parents ou tuteurs de l'enfant indiscipliné ne sont-

ils pas responsables, et ne peul on pas leur faire appli-

quer l'article 261-262, etc., du Code pénal?
•_» Quelle est lu peine que la loi inllige pour calomnies

ou injures écrites dans une lettre privée, ou dans une
dénonciation écrite el envoyée au Procureur de la Répu-
blique?

H. — Ad 1. 11 est parfaitement vrai qu'il est

défendu de frapper qui que ce soit ; et, sans re-

monter à la loi du :l brumaire, an IV. le «'.ode

pénal qui nous régit (art. 309, 310, 311) est fort

explicite sur ce point. Voici quelques détails que

nous relevons dans les commentaires qui ont été

faits par d'éminents jurisconsultes en cette ma-

tière.

« Les sévices et mauvais traitements exercés

par un père sur ses enfants sont punissables

comme ceux exercés par toute autre personne. La
puissance paternelle ne confère aux parents qu'un

impie droit de correction » (Voir /. Pal. Cassai.

17 décembre 1819. — Chauveau el Hélie, t. 5,

p. 412). Mais en quoi consiste la correction?

« Le fait de saisir un individu au corps et de le

jeter à terre avec force doit être considéré comme
un coup, dans le sens des articles 309 et 311 «

(Cassai. 22 août 1834).

Voici le texte de l'article 311 : « Lorsque les

blessures ou les coups n'auront occasionné aucune
maladie ou incapacité de travail personnel de

L'espèce mentionnée en l'article 309, le coupable

sera puni d'un emprisonnement de six jours

deux ans et d'une amende de seize à deux cent

lianes, ou de l'une de ces deux peines seule

ment... d

Commentaires. — Le fait d'avoir saisi une per

sonne au corps et de l'avoir jetée hors de la mai-
|

son, avec une telle force qu'elle est tombée à terre

et qu'elle a reçu un coup par l'effet de cette chute.

rentre dans l'application de l'article 311 (Ibid.)
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D'ailleurs, la personne renversée violemment à

terre reçoit nécessairement un coup. Peu importe

qu'un corps dur soil poussé contre elle ou qu'elle

soit poussée contre un corps dur (Ibid. Cassât.

10 septembre 1829).

in souffle! constitue un coup el tombe égale-

ment sous le coup ilu même article (Ibid. plu-

sieurs arrêts de la Cour de Cass.).

Les dispositions de l'article 311 s'appliquent aux

coups portés par un époux à son conjoint, aussi

bien qu'aux coups portés à nue personne étran-

i Ibid., ibid.)

L'instituteur qui abuse du droit de correction,

point de frapper ses élèves, se rend également

passible des peines portées par le même article

(ibid.).

Nous arrêtons nos citations à ce dernier détail,

parce qu'il s'applique à tout maître, à relui qui

Bnseigne le catéchisme aussi bien qu'aux profes-

seurs de sciences. Il n'y a que les violences et

s de fait, sans coups ni blessures, qui ne

rentrent pas dans l'application du dit article

(Ibid.) Par conséquent, les simples menaces ou

gestes, le fait de saisir un entant ou une grande

personne par le bras et de les conduire dehors

vivement mais sans coups ni blessures ne tombe

sous l'application du fameux article 311.

Que faire, ajoute notre correspondant, quand
un entant dissipé et rebelle scandalise les autres

au catéchisme ou pendant les offices et refuse de

sortir ? La réponse à cette question se trouve dans

dernières phrases qu'on vient de lire; il faut

le faire saisir par les lu-as et le conduire violem-

ment dehors, mais sans coups ni blessures ; et si

l'on ne peut réussir, on peut procéder contre lui

comme contre une grande personne, et leur faire

appliquer les articles 261 et 202 dans la personne

de leur père, mère ou tuteur, qui sont responsa-

des contraventions, crimes ou délits de leurs

enfants ou pupilles.

Le mieux est encore de prévenir les parents et

d'expulser de l'église et du catéchisme ces mauvais
garnements. Il vaut mieux qu'un meurt pour le

salut de tous et qu'on empêche la brebis galeuse

de contaminer tout le troupeau.

Ad II. La réponse à cette seconde question se

trouve dans les articles 373 et 376 du Code pénal.

Article 373. Quiconque aura fait par écrit une dénon-
ion calomnieuse contre un ou plusieurs individus,

aux officiers de justice ou de police administrative ou
judiciaire, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à
un an, et d'une amende de 100 f'r. à 3.000 fr.

Ait. 376. Toutes autres injures ou expressions outra-

geantes qui n'auront pas eu ce double caractère de gra-
vité et de publicité ne donneront lieu qu'à des peines de
simple police.

Linjure contenue dans une lettre missive cons-

titue, comme l'injure verbale, une contravention

de police (Cassât. 29 avril 1846).

Q. — 1° Un curé pour instruire et moraliser ses parois-
siens, porte en chaire des faits publics, sans citer de
nom, ni faire de critique autre que celle que comportent

naturellement ces faits publics. Peut-il êtn attaqué el

puai par les tribunaux civils? Qu'entend-on par fait

publics? Suffit-il que l'ael fait ait deux témoins ou
qu'il ait paru danB an journal ou devant les tribunaux?
I tonnez s. v. p., le texte de loi.

'- Dans cotre dioeê e, presque toutes les commune
fonl tin supplément de traitement à leur curé, soit en
argent, soil par une quête de blé, vin, .te

,
cela d

puis la grande Révolution. Lorsque ce supplément est

en argent, le conseil municipal le vote et le Préfet l'ap-

prouve
, mais quand il est en blé ou vin, i te e'e I moins

facile, car la liste qui ïw- la quantité pur chaque indi-

vidu ou famille n'est pas approuvée par la préfecture,

de sorte qu'on ae peul obliger les récalcitrants; le curé
perd ainsi, surtout de nus jours, une bonne partie de
m supplément. Pensez-vous qu'on ne puisse pas faire ap-

prouver cette lisle par la préfecture, afin que le conseil
municipal, ni la fabrique, ou le quêteur puisse forcer

ceux qui refusent Injustement? Indiquez s. v. p , la

marche à suivre.

Il Ad I. Cette question se rapproche beau-

coup de la précédente, et c'est pourquoi notre ré-

ponse lui convient d'une manière générale. Nous
ajouterons que, dans certaines circonstances, la

diffamation peut résulter des faits rapportés en

chaire et qui désignent assez clairement les per-

sonnes sans qu'on ait besoin de les nommer ; de là

la nécessité pour le curé d'une grande prudence.

Nous nous permettons de citer un exemple qui

élucidera notre pensée. Dans une paroisse des en-

virons de Paris, la présidente d'une confrérie était

accusée par la rumeur publique de s'être mise à

mal, — ce qui était vrai. Le curé, mécontent de la

marche très irrégulière de la confrérie, se base sur

ces rumeurs pour supprimer la congrégation ; de

là grand scandale, procès, et condamnation du
curé pour avoir désigné indirectement la coupable.

A l'époque où nous sommes, il n'en faut pas da-

vantage pour amener ce déplorable résultat.

Le prêtre en chaire est sous le coup d'une double

juridiction, la juridiction administrative et celle

des tribunaux civils. L'article des Organiques.

dans l'énumération de cas d'abus donnant lieu au
recours au conseil d'Etat, mentionne « toute entre-

prise ou tout procédé qui, dans l'exercice du culte,

peut compromettre l'honneur des citoyens, trou-

bler arbitrairement leur conscience, dégénérer

contre eux en oppression ou en injure ou en scan-

dale public. »

L'article 8 ajoute que le recours compète à toute

personne intéressée, et qu'à défaut de plainte par-

ticulière il sera exercé d'office par le préfet
; que

le conseil d'Etat sera tenu de prendre clans le plus

court délai tous les renseignements convenables,

et, sur son rapport, l'affaire sera suivie et défini-

tivement terminée dans la forme administrative,

ou renvoyée, selon les exigences des cas, aux auto-

rités compétentes.

La seconde juridiction est celle des tribunaux,

comme pour tout citoyen. Nous ferons remarquer
que, dans un certain sens, les deux articles orga-

niques précités protègent le prêtre contre les tra-

casseries et les méchancetés des mauvais parois-

siens toujours prêts à critiquer et à accuser les

curés, souvent pour des paroles mal interprétées
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ou qui n'ont pas ai l'abus, s'il y en a,

ne peut être jugé que par le conseil d'Etat, et, en

temps normal, la Iministrative n'a pasde
eau iale autre que la déclaration d'abus,

quand il y a lieu. l>'où il suit que. si un paroissien

ait le curé pour diffamation en chaire

vaut un tribunal civil, celui-ci devrait se déclarer

tant, parce que le curé était dans l'exer-

titre il relève d'a-

I du tribunal administratif, en attendant la

née de ce dernier.

Hien faible rempart, d'ailleurs, et que nous re-

pouss mme étant une tyrannie contre 11 -

omme d'abus qui ont touj'

Ire M"i- l'an-

cienne monarchie ts une institution

étrange BOUS l'empire de nos lois actuelles. Ils sont

en opposition manifeste avec le principe de la

libei dtes, proclamée par nos constitutions.

Ils produisent <les résultats absurdes, notamment
celui de nous donner pour interprètes et gardiens

règles de l'Eglise catholique des hommes qui

peuvent ne point appartenir à cette Eglise et dont

plusieurs, de fait, ne lui appartiennent pas ou
sont ses ennemis. In résultat plus absurde en-

core, c'est que de tels juges ont pour justiciables

les vrais interpréta de l'Eglise, c'est-à-

dire les évêques et les prêtres.

S'il ne s'agissait que des cas de diffamation !

Ifaié depuis le Concordat, — et c'est ce qui leur

donne un caractère plus qu'odieux, — tous les re-

cours formés sous prétexte d'ordre public n'ont

eu et n'ont qu'un motif politique, celui de calmer
la mauvaise humeur des ennemis du gouverne-

ment ou des homii is tels. L'Etat ne peut y
gagner autre chose que de froisser le clergé par

des censures inutiles ; de diminuer le respect dont

>rps devrait être entouré, dans l'intérêt de son

ministère aussi hien que dans l'intérêt de la so-

ciété : d'affaiblir la confiance et le respect qu'il

doit lui-même porter aux lois de l'Etat, lorsqu'il

se sent frappé par des dispositions qu'aucun motif

sérieux, puisé dans l'ordre inoral, religieux ou po-

litique, ne saurait justifier.

Il ne doit donc plus exister d'appels comme d'a-

bus ; ils sont une anomalie dans notre droit public

actuel. 11 ne peut y avoir que des contraventions,

des délits et des crimes prévus par la loi pénale.

Le clergé ne demande pas de privilèges, mais il ne

doit pas non plus être opprimé : il ne réclame que
le droit commun.
Cela donné, nous concluons que, si un curé ve-

nait à être accusé- ,ie diffamation pour des paroles

prononcées en chaire, il doit d'abord plaider l'in-

compétence des tribunaux ordinaires, en vertu des

articles 6 et 8 organiques. C'est un moyen au
moins dilatoire. Traduit devant le conseil d'Etat,

il peut s'y défendre de la même manière que de-

vant les tribunaux civils. Mais la vraie manière de

sortir indemne de l'un comme de l'autre tribunal,

c'est d'éviter au prône toute désignation de per

sonne et de localité, à moins que le fait qu'on

mentionne ne soit d'une notoriété indubitable,

comme quand il s'agit d'un jugement de tribunal,

d'une discussion publique du parlement. Un fait

rapport.' au curé' par deux et même plusieurs té-

moins n'aurait pas la publicité suffisante pour au-

toriser un curé' à le porter en chaire.

Notre correspondant fera bien d'interroger sur

cette matière quelque avocat intelligent et cons-
cien Pour notre part, nous ne pouvons que
lui recommander une extrême prudence, eu égard
aux tristes circonstances que nous traversons et

aux fluctuations de la magistrature actuelle.

Quand il juge nécessaire, pour le bien des âmes.

de relever quelque fail scandaleux, qu'il gém
lise le plus possible, de manière à ne point pa-

raître désigner qui que ce soit. Les précautions

oratoires, dans ces circonstances, ne signifient

rien : au contraire, plus on annonce qu'on ne veut

critiquer personne, plus on attire l'attention du
public sur les individus qui se trouvent dans le

Cas critiquable.

Nous recommandons la prudence, mais non la

lâcheté, et il est évident qu'un prêtre, ayant à ton-

ner contre l'adultère public, ne s'abstiendra pas

de remplir ce devoir parce que son maire, par

exemple, se trouve en cet état ; il évitera seule-

ment de désigner le scandaleux d'une manière

quelconque. Il doit laisser ce soin à l'auditoire qui

ne s'y trompera pas.

Ad II. La ré'ponse est assez difficile. Rien ne

s'oppose à ce qu'on essaye d'obtenir du préfet, rela-

tivement aux denrées, l'homologation préfectorale,

comme on l'a obtenue pour les cotisations relati-

vement aux redevances en argent. Mais il est cer-

tain que, sans la délibération du conseil et sans

l'homologation de la préfecture, les oblations en
denrées ont le caractère d'oblations volontaires,

par conséquent, facultatives, et, dans cette hypo-

thèse, on ne peut actionner les récalcitrants devant

les tribunaux civils.

Les curés ne sont pas complètement désarmés

pour cela. Comme les cotisations représentent

une partie du casuel, ils n'ont qu'à faire établir

par les autorités compétentes (fabrique, évêque,

préfet) un tarif spécial et fortement élevé pour

les personnes qui se dérobent à l'abonnement en

vins ou céréales. Nous connaissons, dans le Sud-

Ouest particulièrement, beaucoup de paroisses,

où, depuis quelque temps, les populations enta-

mées par le virus franc-maconnique se plaisent à

jouer pièce à leurs curés en refusant les susdites

redevances ; le système des tarifs surélevés pro-

duisent le meilleur effet.

Le gérant : J. Maitrier.

LANGUES. — IMPRIMERIE MAITltlEK ET COUKTOT
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q, — ,T e voua serais reo laissant si, à l'occasion,

vous nous donniez, dans L' l mi du Clergé, La législation

civile relative à l'administration des hospices, i ta

li i stitution de la couimission, legs pour fonda

tion de lit et avec clause : « pourvu que l'hospice soit

desservi par des religieuses, etc. « N'eus rendriez ser-

vice é beaucoup de confrères et de catholiques.

11 m serait de mê | la législatioi acernant

bui eau de bienfaisance.

R. — Définitions, f.'-s établissements hospita-

liers se divisent en deux catégories : les hôpitaux

et les hospices.

L'hôpital est l'établissement où sont traitées les

personnes atteintes d'affections aiguës susceptibles

de guérison. L'hospice est le refuge où sont re-

cueillis les individus dont l'Age ou les infirmités

réclament une assistance permanente.

En un mot, les hôpitaux sont destinés aux

malades, les hospices aux vieillards et aux incu-

rables.

Dans les communes de minime importance le

même établissement est à la fois hôpital et hos-

pice.

Le bureau de bienfaisance est l'établissement

public chargé de distribuer les secours à domicile

aux pauvres de la commune dans laquelle il a été

créé.

Commissions administratives. L'administration

îles hôpitaux et hospices est confiée, dans chaque

commune où il existe un ou plusieurs établisse-

ments hospitaliers, à une commission administra-

tive chargée de les représenter et de les diriger.

Les commissions administratives sont compo-

sées du maire et de six membres renouvelables.

Quatre des membres renouvelables sont nommés
par le préfet ; les deux autres sont élus par le

Conseil municipal. Le nombre des membres re-

nouvelables peut, en raison de l'importance des

i't;iblissements et des circonstances locales, être

ingmenté par décret rendu sur l'avis du Conseil

d'Etat. (Loi du 5 août 1879, art. I et 2).

I i6s membres renouvelables désignés par le

préfet sont nommés pour quatre ans. Chaque
année, la commission se renouvelle par quart

;

les membres sortants sont rééligibles.

La loi a laissé toute latitude aux Conseils mu-
nicipaux pour le choix de leurs représentants

;

ces Conseils ne sont pas obligés de les prendre

parmi leurs membres.

Le curé peut être désigné par le Conseil muni-

cipal en qualité de délégué ; mais cette désignation,

pour être valable, doit être personnelle et nomi-

native. En cas de décès ou de changement du
curé, son successeur ne pourrait remplir les fonc-

tions de délégué qu'autant qu'elles lui seraient

conférées par un i veau voté du < lonseil mui

cipal Circul. Ministre intérieur, 15 mai 1884.

{Bull. off. min int . 1884, p. 828).

l te leur côté, L préfeti peuvent introduire dam

les commissions, comme membres rei velabli

les ministres des cultes reconnu pai l'Etat. Cire

min, int., 26 sept. l879.(.BwM. off- min. int., 1879,

p. 235.)

Les fonctions de membres des commissions

administratives sont gratuites. (Loi 21 mai 1878,

art. 3.)

Les règles concernant la composition des com-

missions administratives ne sont pas exclusives

du droit que les fondateurs d'hospices se seraient

réservé, soit pour eux seulement, soit pour eux et

leurs héritiers, de concourir à la direction des

établissements par eux dotés et d'assister avec

voix délibérative auJ séances des commissions.

Décr. 31 juillet 1806. Instr. min. int., 8 février

1823.

Plus récemment, la loi du 21 avril 187.", art. s,

décide qu'il n'est pas dérogé aux ordonnances,

décrets et autres actes du pouvoir exécutif, en

vertu desquels certains hospices et bureaux de

bienfaisance sont organisés d'une manière spé-

ciale. V. cire. min. int. 25 juin 1873. (Bull. off.

min. int. 1873, p. 317.) Répertoire général du

droit français, v° assistance publique, n°s 498 et

499.

La commission administrative a un dquble

pouvoir : un pouvoir d'exécution et un pouvoir de

délibération.

Elle exerce son pouvoir d'exécution par l'inter-

médiaire d'un certain nombre de ses membres,

qui sont : le président, l'ordonnateur et l'adminis-

trateur de service.

En matière de dons et legs, le président a le

droit de faire tous les actes conservatoires et d'ac-

cepter provisoirement les libéralités.

I

T

n membre désigné par la commission est

chargé d'ordonnancer les dépenses et de signer les

mandats. Il porte le nom d'ordonnateur et il peut

conserver indéfiniment cette fonction.

Chacun des membres de la commission doit, à

tour de rôle, être désigné pour les fonctions d'ad-

ministrateur de service, chaigé de la surveillance

effective de l'établissement.

Aumôniers. Les établissements hospitaliers,

qui ont une chapelle intérieure pour l'exercice du

culte catholique, peuvent la faire desservir par un

prêtre spécial. L'aumônier est nommé par l'évêque

diocésain, sur la présentation de trois candidats

désignés par la commission administrative. (Ord.

31 oct. 1821, art. 18.)

La commission administrative ne peut pas pro-

noncer la révocation de l'aumônier; elle ne peut

que la provoquer auprès de l'évêque, par l'inter-

médiaire du sous-préfet. Durieu et Roche, v°

culte, n° C.

Si l'évêque se refusait à prononcer la révocation,

l'autorité administrative ne pourrait qu'exercer

un recours pour abus devant le Conseil d'Etat.
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Rép. ;^n. Ai. fr assistance publique,

n 612 et suiv.

Le casuel provenant de l'exercice du oulte dans

les chapelles des loit tourner exclusive-

ment au protit de M8 établissements, et rentrer

dans la leurs revenus. Projet de règl. du
serv. int. annexé à la cire. min. int. . 81 janvier

Bull. off. min. int. L840, p.

aux fabriques et au

clergé à l'occasion des inhumations, quand la

monie a lieu dans la chapelle de l'hospice :

iroits peuvent être réclames par le curé et par

la fabrique, mais à charge alors pour les fabriq

de pourvoir gratuitement à l'inhumation des indi-

gente Lettre min. cultes

au min. int., 15 nov. IH74. (Ravarin. Assistance

comm. en France, p.
9"

Bureaux de bienfaisance. Les commissions

administratives des bureaux de bienfaisance ont

la même organisation que les commissions admi-

nistratives des établissements hospitaliers. Elles

sont composées conformément aux dispositions

de la loi du 21 mai 1873, modifiée par celle du
S août 1»

Les mêmes personnes peuvent être à la fois

membres des commissions administratives des

hôpitaux et de celles des bureaux de bienfaisance.

(Ordonn. 31 oct. 1831, art. 5.)

Fondations. Dons et legs. Les hospices, hôpi-

taux et bureaux de bienfaisance sont des établis-

sements publics, jouissant de la personnalité

civile lorsqu'ils ont été régulièrement créés.

Ils ne peuvent recevoir de dons ou de legs qu'a-

vec l'autorisation du gouvernement. Voir ce que
nous avons dit de la capacité des personnes mo-
rales en matière de testament : Jurisprudence

civile ecclésiastique au presbytère, n0> 59 el 60.

La fondation d'un lit dans un hôpital ne peut

se faire sans l'autorisation du gouvernement. La
clause « pourvu que l'hospice soit desservi par

des religieuses » serait très probablement réputée

non écrite. Elle serait considérée comme contraire

au principe que la commune a toujours le droit de

confier le soin des malades a des religieuses ou

à des personnes laïques et qu'elle ne peut être

entravée dans son choix par la volonté d'un

tiers.

D'ailleurs, ne manquerait-on pas de dire, le

donateur a eu principalement pour but de gratifier

l'hospice, et il n'a pas voulu faire dépendre sa

libéralité d'une condition qu'il a considérée comme
purement accessoire.

n ne veut paE emblable interpréta-

tion puisse prévaloir, il faut avoir soin de dire que

la condition apposée à la donation ou au legs est

la cause déterminante de la libéralité, laquelle

sera révoquée en cas d'inexécution de la condi-

tion.

Il est à présumer que l'hospice ne serait pas

autorisé à accepter avec cette condition. Dan
cas, du moins, les biens donnés feraient retour au

donateur ou aux héritiers des testateurs, ils ae

recevraient pas une affectation en contradiction

;i\ ec La v olonté du donateur.

ssail de fonder un hôpital, le fondateur

dt en droit d'imposer comme condition essen-

tielle que l'hôpital sera toujours desservi par des

religieuses 11 serait prudent de stipuler que dans
le cas où la congrégation, primitivement choisie

par le fondateur, viendrait à disparaître pour un
motif quelconque, il appartiendrait à l'évêque dio-

césain de désigner d'autres religieuses.

Nous avons \u plus haut que le fondateur peut
stipuler que lui et ses héritiers seront admis à faire

partie des commissions administratives.

Si l'on veut fonder un hospice libre, sans recou-

rir à îles autorisations multiples dont le su.

est toujours incertain et le résultat fragile, il faut

tourner la loi.

Voici comment M. Hubert Valleroux, dans son

beau livre de la Charité avant et depuis 1789
dans les campagnes de France, fait connaître le

mode qui a été einplové pour fonder un hôpital à

Les personnes bienfaisantes, dit-il dans le

chapitre intitulé : « Des obstacles mis par les lois

» ou par les pratiques administratives à l'exeri

« de la charité privée, » qui ont fondé à Paris

l'hôpital Saint-Joseph ont dû procéder de la ma-
nière suivante :

Elles ont d'abord fondé' une société anonyme,
c'est-à-dire une société commerciale. Ces sortes de

sociétés peuvent, en fait, se foncier et posséder

sans autorisation préalable.

I .a société' anonyme a acquis un terrain et fait

construire un hôpital.

Puis, comme toute société commerciale doit.

pour être régulière, se proposer un gain, la société

a loué l'hôpital à un médecin qui a déclaré vouloir

ouvrir une maison de santé payante.

Les malades reçus sont pauvres, mais une
société de dames charitables paye pour eux. Cette

dernière société, n'étant pas reconnue, ne pourrait

pas posséder.

On ne manquera pas de dire, je le sais, que la

loi a été tournée, puisqu'on a établi un hôpital

libre sans autorisation préalable et sans un décret

portant reconnaissance d'utilité publique.

Mais quelle honte pour une législation que l'on

soit obligé de la tourner et de feindre pour faire

le bien, car les pauvres malades qui trouvent un

lit à l'hôpital Saint-Joseph et n'en pourraient avoir

dans les hôpitaux officiels trop remplis, resteraient

sans secours et sans asile, si l'on n'avait pas, en

usant des lois civiles, tourné les lois ou plutôt la

jurisprudence administrative !

Q. — Dans la lettre du ministre des cultes. Combes,
en date du 8 janvier ls'.ni, à M^r l'évêque «le Montpei

lier, il est écrit : « Toutes les complications que vous

vous plaisez à faire valoir se rèsu ut en un .journal

el un livre de report par nature de dépenses ou de

recettes, plus les pièces comptables à l'appui. » Ne
pourrait-on pas s'autoriser de cette lettre pour réduire
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en effet toutes les complications con s à ces deux

re i
très?

Qu'en pense r l mi du (in-i/f I

H. — Les paroles ministérielles rappelées par

notre correspoùdant n'ont poinl le caractère d'une

décision prise par l'autorité compétente. Nous n'y

voyons, pour notre part, qu'un procédé de polé-

mique, c'est-à-dire une atténuation des griefs mis

en avant par L'adversaire. En outre, elles ren-

fermenl uni' erreur de i';iit que Mgr l'évêque de

Montpellier a relevée dans une lettre adressée à

son clergé le 26 jan\ ier dernier, e1 dans laquelle il

riposte victorieusement :ui\ arguties de l'ox-abbé

Combes, aujourd'hui ministre des cultes.

Voici comment s'exprime Sa Grandeur :

Me suis-je vraiment trompé en disant que la nouvelle

mentation exigeait huit registres. Là où M. le

ministre n'en compte que i/ru.c : le journal et le livre

de report, j'en trouve bien davantage.

L'article 13 des instructions du 1"> décembre indique

les deux registres de l'ordonnateur ; l'article 14 in-

dique les trois registres du trésorier ; l'article 32 parle

îles deux registres du régisseur. Nous sommes à sept.

Ajoutez, — ce qui est bien convenable, — le registre

des délibérations tenu par le secrétaire. N'arriverons-

qous pus à huit! D'autant plus que le rédacteur de

l'instruction du lô décembre donne le spécimen de ces

huit registres. C'est sans doute parce qu'il les croit

nécessaires. Et MM. les percepteurs ne doutent poinl

que. en dehors du journal et du livre de report, il

n'existe aussi, entre les mains du trésorier, un registre

à souche, dont ils exigent qu'on détache pour eux un
reçu.

Il n'est guère possible de dire plus nettement à

un adversaire qu'il a menti.

Pour que la lettre du ministre eût quelque valeur

juridique, il faudrait qu'elle eût été adressée à la

( Jour des comptes et aux conseils de préfecture,

comme rectification aux instructions antérieures.

Adressée comme réponse à la lettre d'un évêque,

elle n'a que le caractère d'une lettre privée sans

autorité aucune sur les juges des comptes des

fabriques.

11 en serait d'ailleurs, autrement, que l'illégalité

du décret de 1893 et des instructions qui le com-

mentent n'en serait pas moins certaine et évidente,

comme nous l'avons démontré plusieurs fois avec

nos savants jurisconsultes et avec Mgr de Mont-

pellier lui-même. Par conséquent, nous ne sau-

rions conseiller à qui que ce soit, parmi les tréso-

riers-comptables de nos fabriques, de se présenter

à la Cour des comptes et aux conseils de préfec-

fecture, même avec les deux seules pièces indi-

quées par le ministre des cultes, dussent ces pièces

suffire à amadouer nos juges improvisés.

Notre conclusion, comme celle de tout curé qui

a conscience de l'iniquité dont nous sommes
l'objet, doit être la conclusion qu'exprime Mgr de

Montpellier à son clergé en ces termes :

« Je me réfugie donc, M. le curé, comme le

font aujourd'hui tant d'àmes généreuses, aussi

éloignées de la révolte que de la servilité, dans

cette attitude passive qui est la force et la

dignité de ceus dont on n'entend pas les récla-

mations, o

Voilà i|ili est parler, et qui console du spectacle

écœurant donné par tant de pusillanimes et par

certains machiavels au petit pied, qui soufllent le

froid et le chaud, l'obéissance et la résistance selon

les occasions, mais en paroles seulement, afin

d'avoir toujours possible le désaveu.

Nous ne quitterons pas ce sujet sans informer

nos lecteurs d'un fait publié par divers journaux

et qui, selon nous, honore grandement le chrétien

qui en est le héros.

Un trésorier de fabrique, M. Maujean, de la

paroisse de Nomény (Meurthe-et-Moselle), ayant

refusé de livrer ses comptes à l'administration, en

se basant sur l'illégalité du décret de 1803, fut

assigné pour ce fait devant le conseil de préfec-

ture. Il s'abstint de comparaître. Le conseil le

condamna à remettre toutes les pièces dont la

communication est exigée par ledit décret, sous

peine de 100 francs d'amende pour chaque mois

de retard.

Ceci se passait au mois de novembre.

M. Maujean n'a encore rien remis ni rien payé.

Le préfet, irrité de cette résistance prolongée,

vient de désigner d'office le percepteur de Nomény
pour remplacer M. Maujean dans ses fonctions de

trésorier de la fabrique. Or, celui-ci refuse de

céder la place et de livrei caisse et papiers. C'est

dans ces conditions assez curieuses que la juridic-

tion civile va être appelée à se prononcer. Nous ne

manquerons pas d'enregistrer le résultat. En atten-

dant, bravo, M. Maujean !

Q. — Mon intention serait de lire en chaire, •pour

édifier mes paroissiens, le magnifique plaidoyer du
vaillant curé doyen d'Ollioules devant le juge de paix,

paru dans la Croix du Var. Vous le connaissez.

Y a-t-il des lois qui défendent ces sortes de lectures et

sous quelles peines 1 II me semble qu'en annonçant,
avant de lire, que je n'entends par cette belle lecture

nuire à personne et en aucune manière, il me semble,

dis-je, qu'on ne pourrait m'attaquer ?

R. — Aucune loi spéciale ne défend de lire en

chaire un article de journal, des pages d'un livre,

une plaidoirie d'avocat. Ce que la loi défend, c'est

la diffamation, c'est-à-dire des propos qui portent

ou peuvent porter atteinte à l'honneur, à la consi-

dération ou aux intérêts d'un citoyen, et toute at-

taque en chaire contre les lois existantes. Une ma-
nière d'éviter ce péril, c'est de ne jamais nommer
personne, ni le lieu où la chose s'est passée; c'est

de ne se préoccuper que du fait en lui-même,

abstraction faite des circonstances de temps, de

lieu et des individus qui peuvent avoir joué un
rôle dans l'événement raconté. Ces détails , au

reste, sont très secondaires et ne sauraient inté-

resser le public chrétien. Ce qu'il importe de faire

connaître aux fidèles, ce sont les méchancetés, les

persécutions, les menaces dirigées contre nous,

les arguments qui repoussent victorieusement les
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-.citions dont
'

- - ministres sont

plaidoiries admirables qu'inspirent

sou\ a et la pi<

asons-non£ - auquel l'ait ail

not: mdant. 11 y a là une page de notre

histoire contemporaine qui a été publiée par les

journaux religieux san< ire d'aucune sorte:

on a le droit de la répéter : mais rien n'empêche
d'effacer les noms propres : .-'est une sécurité

- Lans ercice du b

'.' - l' On va bientôt fan ut. Où
doivi ut être inscrits -.

i au lieu de l'>'ta-

blissementf N s ici nne école libre de fill

laquelle -... un internat. Peut-on obliger la

directrice à remplir ou à faire remplir une feuille pour
eba

2" Lorsqu'une commune n'atteint plus le chiffre

habitants, l'institutrice communale il"it ce me semble
supprimée par le fait même. Mais qui prononce

ii ' Le ministre ?... Le préfet f... Kl alors
la commune peut-elle être autorisée à garder t. .ut de
même l'institutrice si le conseil municipal fait lui-même
1.' traitement ? Dans ce dernier cas. l'Etat aceorde-t-il vin

secours pour venir en aide à la municipalité ?

pourquoi je vous pose ces questions. Nous
as ici école laïque et école libre .le filles. Or. au

dernier recensement, le ehiflïe de ."«ni habitants n'a ét<
obtenu qu'en comptant les enfants de l'internat libre

ime faisant partie de la population communale, bien
réalité toutes fussent étrangères à la localité.

Naturellement, nous ne tenons pas à ce que pareil fait

se renouvelle.

R- — Ad I. Tous les recensables doivent .'lie

inscrits au lieu où ils se trouvent le jour fixé pour
le r- mi à l'avance, .le crois que

'e '-.I* mars rette fois ci.

Le directeur d'un pensionnat doit donc donner
le nom de ses élèves inletmes, les inscrire sur la

liste qui lui est remise.

•le ne vois pour lui .le moyen d'échapper à cette

obligation qu'en donnant à ces internes deux jours
de vacances. Les enfants se trouvant chez leurs

parents pendant toute la journée légale de recen-
sement doivent être recensés là et ne peuvent
l'être ailleurs. Mais il est essentiel qu'elles passent
dans leurs familles la nuit du jour fixé pour le

recensement.

Ad II. (juand une commune descend du chiffre

de cinq cents habitants à une population inférieure.

elle conserve son école de filles jusqu'à quatre
ta habitants.

Au dessous de c l'école doit être sup-
primée : mais, en fait, elle peut encre durer: c'est

le <• conseil départemental de l'enseignement pri-

maire » qui en prononce la suppression sur la pro-

position du préfet.

Ce conseil composé- en majorité- de fonction-
naires fait tout ce que le préfet lui demande.
La suppression ordonnée, la commune ne peut

être autorisée à garder rinstitutri frais et

dans des conditions qui constitueraient un ensei-

gnement communal non public : communal
puisque la commune en_ ferait les frais, et non

publù . puisque la loi n'appi
I gnement

public que l'enseignement donné dans les écoles

légales, l.e conseil d'Etal a sur ce point une juris-

prudence inébranlable, fille est faite contre les

écoles congréganistes, mais elle peut servir contre

les autres.

0- — Que conseiller à une personn pieuse qui von
.liait qu'après sa mort une partie .le sa fortune fui

employée en bonnes œuvres? Quelles sont les meilli

dispositions à prendre pour que s. -s dernières vole
il bien exécutées? .te suppose qu'il s'agit de c

une rente annuelle au profit des pauvres, d'entretenir
les écoles chrétiennes ou de favoriser toute autre honne
..livre.

R. — Dans ces circonstances, il y a des écueils

à éviter et .les précautions à prendre. Les écueils

à éviter sont de diverses natures. Le plus dange-

reux, c'est .le donner à une personne ou à un éta

blissement qui n'est pas apte à recevoir. Ainsi,

une fabrique n'est pas apte à recevoir pour les

pauvres, pour les écoles publiques ou privéi

Par conséquent, lui léguer une somme à cette

double fin. serait complètement inutile; la fabrique

ne serait pas autorisée à recevoir. Ce que nous
disons .le la fabrique, il faut le dire également de

la cure ou du curé es-qualité, ou de Pévêque. Ces

établissements ou ces personnes ne peuvent rece-

voir que dans l'ordre et le cercle de leurs attri-

butions.

Les précautions à prendre, c'est d'entourer la

donation ou le legs de toutes les conditions les

plus propres à garantir les volontés «lu bienfai-

teur, en stipulant que la raison impulsive et

déterminante du don ou du legs est précisément le

but indiqué., et que, si les conditions posées ne

sont pas exécutées ad unguem, on déclare le li

ou la donation caducs et non avenus.

Si 1'. ouvre pour laquelle est faite la libéralité est

du ressort de la fabrique, comme l'entretien de

r. -lise, .lu presbytère, la célébration de quelque

service religieux, il n'y a pas à craindre une fin de

non recevoir; mais cela ne doit pas empêcher de

prendre toutes 'es précautions indiquées plus

haut.

Les dons et legs destinés aux pauvres doivent

être faits à la commune ou au bureau de bienfai-

sance, mais en stipulant que la distribution sera

laite par la fabrique ou le curé sans contrôle

d'aucune sorte. Quant aux dons destinés aux
.'.oies chrétiennes, il faut donner ou à la congré-

gation qui dirige l'école, ou à une personne de

s, .n dehors de l'évêque et du clergé

paroissial.

Le gérant : J. Maitrier.

Lanorïs. — Imp. Maitrier kt Coortot.
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Q, i- in de mes vénérés prédécesseurs dans la

paroisse dont j'ai charge d'à 9 a eu la faiblesse (il y

a L5 à '-'0 ans) de laisser dépusci dans l'église 1rs cou-

ronnes mortuaires du cimetière qui 8e trouve près de

l'église, aujourd'hui le nombre de ces couronnes est

augmenté. Arrivé dans uni paroisse depuis quelques

mois, je voudrais mettre fin à cel abus, car pour peu

nue cela dure, tout un coté de mon église sera lapissé

de couronnes. Ouelles raisons de convenance el d'autu

rite pourrais je invoquer?
j" Le tarif de mon diocèse exige pour les différentes

classes d'enterrement tant de kilogrammes de cire, par

exemple, pour la :i« classe, G kilos. Le fils, héritier du

défunt, prétend qu'il donnera la quantité et la qualité

de cierges qu'il voudra (stéarine), sinon il fera enterrer

son père civilement. Cet original est assez bien consi-

déré dans le pays, quoique ayanl eu un passé assez

louche. Accepter cette originalité pour éviter un scan-

dale, ce serait poser nu principe dont un se hâterait de

profiter. Que faire
1

?

I!. — Ad 1. En permettant à ses paroissiens de

déposer dans l'église les couronnes mortuaires, le

prédécesseur de notre honorable correspondant

n'a l'ait qu'user de la faculté que lui conféraient et

son titre de directeur du culte dans sa paroisse

sous le contrôle de l'évêque et son droit de police

dans son église. Mais il n'y a pas de droit contre

le droit. Par conséquent, en agissant comme il a

fait, il n'a pu restreindre dans son successeur la

faculté dont il jouissait lui-même. Il y a égalité

parfaite entre les deux.

Si doue le prédécesseur a pu permettre une

chose dans son église, le successeur peut la dé-

fendre au même titre. Les raisons pour interdire

peuvent être aussi puissantes que les raisons pré-

cédentes pour autoriser. C'est une question d'ap-

préciation souvent modifiable selon les circons-

tances. 11 est certain que le curé actuel ne peut

pas tolérer que son église soit envahie par les

couronnes mortuaires et transformé en véritable

cénotaphe. Selon nous, il doit, le plus tôt pos-

sible, faire cesser l'abus. Son autorité est suffi-

sante pour porter une défense formelle et positive.

Cette autorité repose, comme nous le disons plus

haut, sur la loi (art. 9 de la loi du 18 germinal,
an A"), qui déclare formellement que le culte ca-

tholique est exercé sous la direction des arche-

vêques et évêques dans leurs diocèses, et sous
celle des curés dans leurs paroisses. Or, cette di-

rection du culte dans la paroisse renferme le droit

de régler tout ce qui est, nécessaire pour son plein

et libre exercice, et, par suite, la police intérieure

de l'église. Le principe consacré par cet article 9

a été appliqué par plusieurs décisions ministé-

rielles conformes, du reste, à ce qu'enseignent tous

les auteurs anciens et modernes.

Quant aux convenances de supprimer l'abus en
question, elles sautent aux yeux, ainsi que nous
l'insinuons plus haut. Il n'est vraiment pas décent

de transformer une église paroissiale en chapelle

funéraire. Quel effet sur les gens qui viennent à

un mariagi à un baptême ou à une cérémonie

joyeuse de l'église, de reposer les yeux sur un

amoncellement de signes de deuil, comme ces

croix il es couronnes funéraires ! Il faudrait être

véritablement dépourvu de sens commun pour

blâmer le curé qui les fera disparaître. C'est le

eus de dire : Pulchrè, benè, reclé; sed non est

hic locus !

Ad IL Dans les questions de conduite, il est

toujours difficile de donner des conseils, parce

que, les circonstances étant multiples et diverses,

elles peiivenl inspirer mille manières d'agir.

Nous ne pouvons donc que rappeler les prin-

cipes laissant à chacun le soin de les appliquer.

Ici, (le deux choses l'une : ou le tarif diocésain

est parfaitement régulier, c'est-à-dire homologué

par le gouvernement, ou il n'a pas cette sanction.

Dans le premier cas, tous les fidèles sont obligés

de s'y soumettre, sans quoi ils s'exposent à être

poursuivis devant les tribunaux et ils sont sûrs

d'être condamnés. Dans le second cas, le curé n'a

pas de moyen juridique pour forcer les récalci-

trants. Mais, alors, il peut mettre en avant son

titre de directeur du culte et son droit de police,

par conséquent refuser de procéder à un enterre-

ment organisé contrairement à la règle ou aux

usages locaux.

Conviendrait-il de refuser? Faudrait-il s'exposer

à faire faire un enterrement civil ? Ici revient la

question de conduite que chaque curé doit ré-

soudre avec douceur et fermeté, et surtout avec

une grande prudence. Souvent un acte de rigueur

amène des désordres ; souvent des désordres d'un

autre genre sont la suite inévitable d'un acte com-

plaisant.

Il faut tenir compte de l'esprit de la population,

de l'influence du personnage qui prétend rompre

avec les usages.

Etant donné l'individu qu'on nous signale, nous
pencherions pour la sévérité, à cause des consé-

quences pratiques que pourrait entraîner un acte

de tolérance, au point de vue des intérêts de la

fabrique. Mais encore une fois, c'est le curé seul

qui peut trancher la question, ou... l'évêque dio-

césain.

Q. — Depuis trois mois j'ai une nouvelle desserte.

Je viens vous demander de vouloir me dire la marche
à suivre pour :

1° Faire sortir du bureau le trésorier qui est frère du
président du bureau.

Je voudrais procéder rapidement à sa sortie, vu le

danger que court la fabrique, à cette époque de la

rentrée des fonds.

Déjà il a promis de démissionner, mais il s'obstine

à rester malgré tout.

2° Pour le faire sortir du Conseil, si c'est possible.

Pour moi, j'en doute ; mais cependant l'évêchè m'a
assuré qu'il n'y avait pas de distinction à faire et que
l'incompatibilité était absolue. Ce trésorier prétend être

en droit de rester, vu qu'il n'y a pas cinq cents habi-

tants. Mais j'en ai assez pour le remplacer. Quels textes

ou articles de loi pourrais-je montrer?
3° Pour lui faire rendre ses comptes qu'il n'a pas

rendus depuis trois ans, et même quatre ans.

4° Pour solder le pain, le vin, la cire, etc., fournis par
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mon pré.i trois ans, ainsi que les mi

m1. in. 'ni... alors que

d'une manière fictive, menson-
ùlles imprimées, et sonl seulement

- s c< mplices.

- droits et menace di

Slli\-

•1k me pri nue solution plus ou moins

sser iiu curé, du
même du procureur, car déjà il ;i

-. .un. par ces quatre autorités.

ijours lamentable, au
• fidèles .|tii refusent de confier leurs

ible.

illers municipaux, et le

maire est leur I

nner un modèle de plainte à

1er au mil Cultes, mais bien motivée? Et
de la faire viser par la préfecture..-:

en plus de l'évèché J

6* Il v a cinq mois tressé une feuilli

budget
i
our l'année courante 1

- sa valeur, si le préfet l'a approuvée

ime l'instituteur me l'a il ï

t

"> . et quelle est sa vertu,

fait défaut... car. il y a quatre is.

le trésorier a versé cent francs pour aider à relater la

couverture, d'après ce budget ridicule et pour préparer

lection au < 'us.il munici|
s se sont ]iassés à la

chambre de la mairie, sans M. le curé; or peut-on atta-

quer cette considérât

R. — Ad I et II. L'article 14 du décret du 30 dé-

cembre 1809, aux termes duquel les parents et

alliés, jusques et y compris le degré d'oncle et de

uvent être i-ii même temps membres
du bureau, n'est pus applicable aux parents et

alliés qui seraient simplement membres du Conseil

de fabriq

Cette question a été ainsi tram liée par un avis

du comité dé l'Intérieur du Conseil d'Etat dont

le texte :

Les membres du Conseil du Roi, composant le comité
de 1 1

f du Commerce, qui, sur le renvoi or-

donné par S.. ii Excellence le ministre des affaires ecclé-

siasi i
. n rapport tendant à

inder leui ti t'interpi étation de l'ar-

ticle 14 du décret du >re 1809 :

rant que ce décret est divisé an deux sections

bien s, donl la première traite du Conseil de
fabrique, et la deuxième du bureau des marguilliers

;

l'article 14, placé sous le 5 1" de la seconde
section s'applique évidemment à la composition du
bureau des marguilliers et non à celle du Conseil de
fabrique ;

dernier, aucune exclusion f.. nu. Ile n'a

et qu'en effet, les inconvénients résultant

de la parente y sont moins importants que dans le

bureau des marguilli
Sont d'à

Que l'article 14 du décret du 30 décembre 1809 ne
s'applique qu'aux marguilliers, et que, par conséquent,
dans le cas dont il s'agit, 1 et de. la Vendée,
qui i

o membre du Conseil de fabrique, doit

être annulé.

D'après ce texte très claire! très formel, notre

correspondant peut voirque trompe;

que, mé p. on i le trésorier

actuel du bureau, on ne l'est pas pour l'expulser

du Conseil. De plus, dans l'espère, c'est au fils

(trésorier) à quitter les Fonctions de trésorier et

quitter celles de président, pour la

[ui président est élu le premier

et que son élection e>t valide; ce qui rend l'élection

du fils, comme trésorier, illégale.

11 ne faut pas oublier non plus que 1'. le, lion du

trésorier doit être faite, chaque année, à Quasi-

modo. Celle du trésorier en question a-t-elle été

renouvelée chaque année selon la loi T Bût-elle été

renouvelée, cela ne légitimerait pas son élection,

puisque son père est président du bureau. Mais si

elle n'a pas été renouvelée, il y a là un argument
de plus pour l'illégalité de ses ion, lions.

Maintenant, par quels moyens arracher A cet

individu les fonctions qu'il détient illégalement
'

11 y a ileu.x moyens : le premier, c'est de procéder

à l'élection d'un trésorier, comme -'il n'j en avait

pas. comme si l'intrus était mort ou démission-

naire; le second, c'est de signaler L'anormalité du

fait à l'évêque et, par l'évêque, au préfet. Ceux-ci

ne peinent laisser subsister cet état de- choses

Sans Violer la loi, et si. par impossible, ils refu-

saient d'agir, il faudrait porter plainte au ministre

des Culte- qui révoquerait d'office le trésorier

Illégal et ordonnerait de procéder immédiatement

à son remplacement par une nouvelle élection.

Une seule chose pourrait maintenir le trésorier,

si du moins il a été élu comme tel à Quasimodo,

ce serait la démission de son père comme prési-

dent du bureau : car. lorsque deux parents ou

alliés au degré prohibé ont été nommés membres
«lu même bureau, si l'un d'eux vient à renoncer à

son élection, ou donne sa démission, la nomination

de l'autre ne peut être annulée. (Arrêts du Conseil

d'Etal du 26 février et 9 mars 1S:12).

11 y a un argument non moins et même plus

décisif que le précédenl pour expulser le susdit

ni-, c'est que :

Ad MI. Il ne rend pas ses comptes depuis trois

ou quatre ans. [ci, L'affaire devient très grave.

L'article 90 du décret du 30 décembre 1809, dit,

en elTet : v Faute par le trésorier de présenter son

compte à l'époque fixée et d'en payer le reliquat,

celui qui lui succédera sera tenu de faire, dans le

mois au plus tard, les diligences nécessaires pour

l'y contraindre; et, à son défaut, le procureur de

la République, soil d'office, soit sur l'avis qui lui

en sera donné' par l'un des membres du bureau ou

du Conseil , soit sur l'ordonnance rendue par

l'évêque en cours de visite, sera tenu de pour-

suivre le comptable devant le tribunal de pre-

mière instance, et le fera condamner à payer le

reliquat, à faire régler les articles débattus on à

rendre son compte, s'il ne l'a été, le tout dans un

délai qui sera fixé, sinon, et le dit temps passé., à

payer provisoirement au prolit de la fabrique la

somme égale à la moitié de la recette de l'année

précédente, sauf les poursuites ultérieures. » La

sanction de ces poursuites ultérieures se trouve

dans Le code pénal, et consiste dans l'amende, la

prison et autres peines édictées par les tribunaux

correctionnels.

Celte responsabilité- des trésoriers-comptables se

trouve pleinement confirmée dans le récent décret

du 27 mars 1893, articles 1er, 2, 17, 36. Nous ne

faisons que mentionner ce décret qui aurait son

poids devant les tribunaux; mais nous ne l'invo-

quons point, parc- qu'è nos yeux il est injuste et
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nous ne lui attribuons pas même une autorité

'm. .mie l.e décret de 1809 esl plus que suffisant.

Notre correspondani nous di1 «i
1 "' ''' préfet,

1 r.'\-r-< jiii- «-t même le procureur de la République

ont été avisés ; qu'ils on1 menacé; el cependant

ils n'uni nen ulitenu du < lonseil de fabrique qui

! semble exiger le maintien «lu statu quo. C'est une

mauvaisr plaisanterie. S'il en étail ainsi vraiment,

il y aurait là une forfaiture passible de la Haute-

Coin-

. Nous aimons mieux croire que les faits ou

}
plutôt les griefs n'ont pas été suffisamment exposés

à .-es autorités.

Mais supposons un instant qu'on ne voulût pas

saisir les autorités administratives ou le parquet,

j le Conseil de fabrique dont il s'agit tombe sous le

coup de l'ordonnance du 12 janvier 1825. Lors-

qu'en effet, un Conseil Je fabrique néglige de

dresser le budget de ses recettes et de ses dépenses

pour l'année suivante et de le présentera l'ap-

probation de l'évêque; s'il néglige d'arrêter des

comptes réguliers et de les communiquer ; si,

requis de remplir ces importants devoirs, il s'y

refuse, ou, sans s'y refuser formellement, il n'exé-

cute pas les injonctions qui lui sont transmises à

cet égard ; enfin, si un Conseil commet quel-

çpn'autre faute grave, si, par exemple, il ne se

conforme pas aux dispositions légales pour l'ad-

ministration des biens confiés à ses soins, etc.,

etc., ce Conseil peut être révoqué.

La révocation d'un Conseil de fabrique doit, en

général, être demandée par l'évêque diocésain; le

préfel doit donner son avis sur celte demande, et

ce n'est qu'après ces préliminaires que le ministre

des cultes doit prononcer la révocation. Mais nous

ne pensons pas qu'il soit absolument nécessaire

que l'évêque ait formé une demande, ni que le

préfel ait émis une opinion conforme. Nous
croyons que la révocation peut être provoquée par

tout citoyen, et que le ministre, dés qu'il est suffi-

samment éclairé, peut la prononcer d'office.

Lorsqu'un Conseil de fabrique a été ainsi révo-

qué, il doit en être constitué un nouveau, non par

voie d'élection, ce qui serait impossible, mais au

moyen de nominations effectuées par l'évêque et

le préfet, comme pour la première formation d'un

Conseil. C'est ce que prescrit formellement l'ar-

ticle ô de l'ordonnance du 12 janvier 1825.

Par une analogie qu'il serait difficile de contes-

ter, et d'après la maxime « qui peut plus, peut

moins in eodem génère, » nous estimons, dit

M. Berryer (Journal des Conseils de fabriques,

tome I, p. 177). que si un fabricien donnait lieu

contre lui à quelque reproche grave, ou s'il déser-

tait ses fonctions, etc., sa révocation pourrait être

demandée et prononcée dans la même forme par

le ministre des Cultes. Mais, dans ce dernier cas,

à la différence du cas de révocation d'un Conseil

tout entier, ce serait aux conseillers restants à

remplacer, par l'élection d'un nouveau membre, le

membre ainsi révoqué.

Comme conclusion pratique pour le cas précé-

dent, voici notre avis. Si le trésorier est seul cou-

pable, soit parce qu'il y a malversation de sa part

ou refus de rendre les eomptes, il y a lieu, de la

pari de l'évêque, de le mettre en demeure de se

mettre en règle, et, s'il ne s'exécute pas, il y a

lieu pour n'importe qui de le dénoncerau parquet,

et, pour celui-ci, de le poursuivre conformément

à l'article 90 du décrel de 1809 e1 du code pénal.

Si, au contraire, le Conseil est complice de cette

faute grave du trésorier, il y a lieu de demander

sa révocation en bloc et de procéder à une nou-

velle reconstitution du Conseil, et le nouveau

trésorier aura pour mission de poursuivre son

prédécesseur en reddition de comptes. Ce dernier

système nous paraîtrait le meilleur et nous le

recommandons '< notre correspondant, comme
le seul capable de lui donner un Conseil de fabri-

que convenable.

Ad IV. Ce refus de payer les fournitures votées

et effectuées constitue un argument de plus pour

obtenir le résultat ci-dessus ; mais il suffit égale-

ment aux victimes pour actionner le délinquant

devant les tribunaux civils, car il s'agit d'un

droit acquis, d'une propriété. L

Ad V. Il n'y a pas de modèle de plainte ; il faut

simplement exposer les faits, comme on nous les

expose à nous-même, en citant les textes que nous

avons cités.

Ad VI et VII. Le budget doit être approuvé par

l'évêque et non par le préfet ; tout ce qui se fait

en dehors du Conseil est illégal et nul.

Q. — 1° Le traitement que me fait la commune
(300 fr.), à titre de vicaire indépendant, doit-il figurer

comme subvention faite à la fabrique, comme frais de

culte? Cela s'est passé ainsi jusqu'à ce jour.
2° Un homme de ma paroisse (trésorier de fabrique)

a été taxé pour les chaises par le conseil de fabrique à

donner 4 fr. l'an cette année; la femme du trésorier,

pour satisfaire ses sentiments d'animosité envers moi,

a retiré une chaise de l'église, c'est-à-dire que désormais

elle ne vent payer que 2 fr. au lieu de 4, ainsi que le

conseil de fabrique l'avait réglé il y a quelques années.

Que faire en ce cas ?

R. — Ad I. Nous ne parvenons pas à com-

prendre ce que notre correspondant veut dire par

vicaire indépendant. Indépendant de qui ? indé-

pendant de quoi ? On serait bien aimable de don-

ner aux questions la plus grande clarté possible

pour ne pas nous exposer à des hors d'œuvre.

Le susdit qualificatif nous laisse dans le vague.

Le vicaire est un ecclésiastique chargé d'aider ou

de suppléer le curé dans le service paroissial. Il

est nommé par l'évêque et révocable par lui {Loi

organique, art. 31). Il exerce son ministère sous

la surveillance et la direction du curé.

L'établissement d'un vicaire peut être déterminé

par différentes circonstances. On distingue : celle

où la population est trop considérable ou la com-
mune trop étendue pour que le curé ou desservant

puisse suffire aux besoins de la paroisse ; celle où

un curé ou desservant est devenu, par son âge ou

ses infirmités, dans l'impuissance de remplir seul

ses fonctions et demande cet établissement (Décret

du 17 novembre 1811, art. 15).

C'est l'évêque qui établit les vicaires et en fixe
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le nombre, sur la délibération des marguilliers el

- au conseil municipal (Décret du .'.'ci dcc.

- 9, art. 38). C'esl à lui seul qu'il appartient de

aalement la question d'utilité ou d'inuti-

lité d'un vica ri Rien n'était plus juste, re-

marque judicieusement M. Dieulin ; car autrement

Sque n'aurait pas à sa disposition les moyens
de pourvoir convenablement aux besoins spirituels

- s. »

marguillj rs municipaux

ne donnent qu'un avis, tandis que l'évèque pro-

nonce. Si cependant il y avait contestation entre

l'évèque et le préfet sur l'utilité de l'établissement

d'un vicaire, il en serait référé au ministre, qui

ferait statuer par un décret. L'avis municipal ne

re, si la commune ne payait

rien au vicaire : la décision de l'évèque suflit.

S'il y avait dans la paroisse un vicariat établi par

\ luvernement, cette érection constaterait sufti-

samment la nécessité d'un vicaire.

Le vicaire reçoit un traitement de la fabrique,

ou, a défaut de ressources suffisantes de cette der-

nière, de la commune, lorsque la nécessité de son

établissement a été constatée dans les formes pres-

crites. Le traitement est de 500 francs au plus et

de 300 francs au moins.

Dans une circulaire, en date du 5 mai 1831,

M. d'Argout, ministre du commerce et des travaux

publics, décide que le minimum du traitement à

payer aux vicaires par les fabriques ou les com-

munes doit être réduit à £J0 francs; mais cette

circulaire est illégale et entacbée d'erreurs que

nous croyons inutiles de relever. Nous nous con-

tenterons de rappeler un principe de jurisprudence

incontestable, c'est qu'une circulaire ministérielle

ne saurait modifier un décret qui a force de loi.

Or la loi du 2 août 1829 et l'ordonnance royale du
S janvier 1830 qui ont élevé de 300 à 350 francs le

secours alloué- par l'Etat aux vicaires autres que
ceux des villes de grande population, n'ont point

dérogé à l'article 48 du décret du 30 décembre

1809, et, par conséquent, le traitement que les vi-

caires sont en droit d'exiger des fabriques ou des

communes est toujours de 500 francs au plus et de

300 fr. au moins, conformément au décret précité.

T^llc était la jurisprudence jusqu'au jour où a

é-t.'- édictée la loi municipale du 5 avril 1<sn',. Cette

loi a-t-elle modifii lementation précédente

en ce qui concerne les vicaires ? Quelques auteurs

prétendent que non; nous pensons le contraire.

Nous pensons qu'à part certaines dépenses, par-

faitement déterminées, comme le logement du
curé et les grand' itions aux édifices reli-

gieux, après épuisement des ressources fabri-

ciennes, la commune est exempte de toute contri-

bution vis à vis du personnel et du matériel du
culte. Cette exemption, d'après nous, s'étend aux
viraires comme au pain, au vin, aux employés,

etc., etc. Ces sortes de subventions ont cessé d'être

obligatoires pour devenir facultatives. Li gouver-

nement ne saurait empêcher une commune de

entionner une fabrique sur ses fonds libi

mais il ne saurait l'y obliger. Dans le cas où la

commune fait une subvention, cette subvention

doit figurer connue étant faite librement à la

fabrique comme frais de culte.

Ad II. Cette seconde question doit être tranchée

d'après le texte du cahier des charges, s'il \ en a,

qui renferme les conditions de location- des

chaises, iin ne peut modifier le pacte, le contrat

verbal ou écrit qu'à l'expiration de la location ou

abonnement. Que l'abonné donl il s'agit suit ou
suit pas la femme du trésorier, cela importe peu.

r.'est h- texte de l'engagement qui! faut cons

il a force de loi entre les parties. En cas de - ontea<

tations, les tribunaux civils sont appelés à les

juger.

Q. — Les élèves grand-séminaristes sont-ils o

lyer la cote personnelle?

ÉyK. — Aux termes de l'article de la loi du
21 avril 1832 :

8 La contribution personnelle mobilière est due
par chaque habitant français.... jouissant de ses

droits et non réputé- indigent,

n article 13. La taxe personnelle est due au lieu

du domicile réel. »

Un arrêt du Conseil d'Etat, en date du 23 juillet

1892, a maintenu au rôle de la contribution per-

sonnelle mobilière de Rodez, les sieurs Verdier,

Vezin et autres, élèves au grand séminaire de

Rodez (Aveyron), parce que ces élèves étaient

majeurs et qu'ils ne pouvaient pas être considérés

comme indigents.

Mais il n'y aurait pas lieu d'imposer I" les

élèves mineurs, puisqu'ils sont légalement domi-

ciliés chez leur père, mère, tuteur ou curateur
;

2° les élèves qui, bien que majeurs, ne paient pas

intégralement le prix de la pension, ou qui pro-

fitent d'une bourse partielle ou totale, parce

qu'alors ils ne sauraient être considérés comme
ayant des moyens suffisants d'existence.

Q. — t° Quelles sont les sommes et notes que le ré-

gisseur peut encaisser? V. g. peut-il encaisser les rentes

sur l'Etat? un mandat de la commune pour indemnité
de logement ou autre?

2° Doit-il signer : régisseur ou pour le trésorier,

comme son mandataire '

R. — Ad I. Si l'on entend par régisseur le curé

ou l'ecclésiastique qui, en vertu de la nouvelle

réglementation des fabriques, est régisseur de

plein droit, ce sont seulement les oblations et

droits perçus à l'occasion des cérémonies du culte

qu'il peut encaisser à ce titre. 11 n'a pas qualité

pour toucher les rentes sur l'Etat et les subven-

tions de la commune. Peut-être le pourrait-il si la

fabrique l'avait spécialement institué régisseur

de ces recettes par une désignation formelle du

bureau des marguilliers. L'institution de régies

pour les diverses recettes est admise d'une ma-
nière normale dans la comptabilité publique.

Ad II. Le régisseur signe comme régisseur et

non pas « pour le trésorier. »

Le gérant : J. Maitmkr.
I.ANORES. — IMPRIMERIE MilTRLER ET COURTOT
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l'indemnité de traitement

Votre principale ressource matérielle, mon cher

amj consiste dans le mandai trimestriel que le

gouverne ni vous adresse par l'intermédiaire de

la préfecture. Laissez moi vous mettre en garde

con tre sine doctrine erronée e1 absurde qui repré

sente comme des fonctionnaires de l'Etat, comme

des salariés par l'Etat, comme des employés

rris par l'Etat, Les prêtres qui reçoivent une

, iigre sportule sur Les fonds publics. Nous

êtes, en réalité^ Le créancier du gouvernement

QC Vous accorde pas ane faveur ni une au-

mône, mais qui vous paie une dette et vous tail

,„„. simple restitution. Les titres Légaux de votre

créance ne sonl pas douteux et je vais vous les

ênumérer

Vous avez lu. dans l'histoire delà Constituante

de L789, Les déclarations admirables de patriotisme

,., de désintéressement .1rs représentants du clergé

qui sacrifièrent leurs .Unies, leurs privilèges et

leurs biens en faveur de La nation. Leur héroïsme

,,,,
,

,urtan1 une faute irréparable donl nous su-

ons encore Les conséquences. Ave.- Mgr de

juignë . de Paris .
ils mirent une condition

expresse à Leur générosité, à savoir que l'évangile

i muerait à être annoncé, que le culte divin

.,,, célébré avec décence, que les églises reste-

raient pourvues de pasteurs vertueux et zélés, que

pauvres- seraient secourus et que l'Assemblée

nationale procurerait tous les moyens de remplir

dignement des charges aussi respectables et aussi

, rêes. Le cardinal de la Rochefoucault ajouta :

, Tel est le vœu de tout le clergé, il met toute sa

confiance dans la nation! » ne prévoyant pas que

tte confiance serait trahie et que la spoliation

biens de L'Eglise de France ne pourrait arrêter

la hideuse banqueroute de la Révolution.

Mgr Boisgelin, d'Aix, proposa aux membres de

la Constituante la plus sage des mesures pos-

sibles : o Nous av.v trois cent soixante millions de

dettes exigibles, nous les paierons en hypothé

quant pour quatre cents millions de nos biens. »

Vingt fois le clergé avait sauvé de la ruine les

finances de la monarchie, prêté aux rois, à

Henri IV c,,mme à Louis XIV, en temps de guerre

et dans les circonstances difficiles, car le peuple lui

confiait ses économies à cinq pour cent, alors que

l'Etat ne trouvait pas, à dix ou quinze pour cent,

à emprunter à ses nobles seigneurs. Les révolu-

tionnaires n'acceptèrent pa le salut du trésor pu

pai le si u idu clei •
;

ils aimèrent miei

e irai brutale al des propriétés eccle ta

tiques ci te d'une fortune national L'abbe

\i turj protesta vivemenl ;

•• La base di I i
pro

priété >'est la loi, or la loi a toujouxs reconnu le

clergé comme propriétaire. S'il y : p de béni

me impies, il faut y remédier m renu

dier aux abus d'un corps, il n'est pa i

de L'étouffi '• Oui ou non, ces bien le
|

loi

nous? Oui. Or vous voulez nous Le enlever. Px

, al0XS que nous le, aVOD usurpés. .)
MontlO

1er s'écria : o Comment la nation sérail elle pro

priétairedes biens du clergé? Elle ne les a pas

acquis el nul ne les lui a donnés. » L'evêque

d'Uzès, Mgr de Bétizy, prouva que le cierge étail

absolumem propriétaire : « Le don libre, le tra

,.,,! et l'acquisition légiti ,
voilà ses titres h

seuls turcs d'ailleurs de toute pxopxiété. o L'abbe

Gouttes, pxévoyant l'avenir, émit vainement un

projet de transaction : c. Que le clergé soit moins

riche, soit. Mais Laissez-Lui quelques revenus en

biens fonds, car la religion courrait de grands

risques s'il était payé par L'Etat. »

Barnave affirma que l'intention de la Consti-

tuante était d'améliorer le sort du clergé' inférieur

,,ar une répartition plus juste des revenus ecclé-

siastiques par les mains de l'Etat. Miiabeau sou-

tinl que la nation, en s'empaxant des biens ecclé-

siastiques, ne violait pas le principe de la pxo-

pxiété, puisqu'elle en prenait et acquittait les

ehaxges. « Afin que personne ne pût douter de la

générosité de la nation française envers la portion

b, plus nécessaixe et la plus respectée de ses

membres, dit-il, j'ai demandé qu'il fut décrété

qu'aucun cuxé, même ceux des campagnes, n'au-

rait moins de 1.200 livres. » La pensée secrète di

réformateurs était de mettre le clergé à la merci de

l'Etat qui lui fournirait un traitement pécuniaire,

de lui ravir son indépendance, de le dépouiller à

la fois de ses biens et de sa qualité de premier

corps du royaume, et de le transformer en fonc-

tionnaire spirituel du gouvernement. Tous les

souverains n'ont-ils pas rêvé plus ou moins la do-

mination sur la tribu sacerdotale? Napoléon dira

plus tarda Bourienne : « Vous verrez quel parti

je saurai tirer des prêtres ! »

Si Les biens ecclésiastiques ont été expropriés et

mis à la disposition de la nation, mon cher ami,

» vol légal s'est accompli sous les conditions

S 7/ ï'fi(tYbt6S •

« Loi du -l août 1789. - Art. 5. f.es dîmes de

toute nature et les redevances qui en tiennent lieu,

sous quelque dénomination qu'elles soient con-

nues et perçues, même par abonnement, possédées

par les corps séculiers et réguliers, par les bénéfi-

ciers, les fabriques et tous gens de main-morte,

même par l'ordre de Malte et autres ordres reli-

gieux et militaires, même celles qui auraient été

abandonnées à des laïques, en remplacement et

pour option de portion congrue, sont abolies, sauf

à aviser aux moyens de subvenir d'une autre ma-
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nière à la dépense du culte divin, <> l'entretien des
ministres des autels, au soulagement .les pauvres,
aux réparations et reconstructions des ég]

prêt - établissements, sémi-

nair -. hôpitaux, '-01111111111:1111

autres, à l'entretien desqu sont actuelle-

ment afft •. BS

« Loi I 3 8 i noveml !

' assemblée
national [ue tous

'

tiques sont à la disposition de la nation, • / la

charge de pourvoir d'une manière convenable
eux 1 culte, à l'en: ses ministres

et an
1 surveil-

lance et d'après les instructions des provîn

2° que dans les dispos faire pour l'ei

tien des ministres de la religion il ne pourra être

la dotation d'aucune cure moins de 1.200

livres par année non compris le logemenf el les

jardins en dépendant. »

« Constitution civile du clergé de France des
12 juillet- 24 août t790. — Titre III. — Du
traitement des min 1 la religion. — Ar! 1er,

Les ministres de la religion, exerçant les premières
et les plus importantes fonctions de la société, et

obligés de résider continuellement dans le lieu du
service auquel la confiance du peuple les a appe-
lés, seront défrayés par la nation. Art. 8. Le traite-

ment pies sera, savoir, pour l'évèque de
Paris de 50.000 livres; pour les évêques des villes

dont la population est de cinquante mille âmes et

au-dessus, de 30.000 livres; pour les autres
iues. .le 12.000 livres. Art. 5. Le traitement des

curés sera, savoir : à Paris, de 6.000 livres. Dans
toutes les autres villes et bourgs, et dans les vil-

lages, lorsque la paroisse offrira une population
de 3.000 Unes et au-dessous, jusqu'à 2.500, de

3.000 livre-,
; lorsqu'elle en offrira une de 2.500 âmes

jusqu'à 2.000, de 1.800 livres; lorsqu'elle en offrira

une de moins .le 2.000 et plus de 1.000 âmes, de
1.500 livres; et lorsqu'elle en offrira une de mille

âmes et au-dessous, de 1.200 livres. \it .6, I »ans

toutes les autres paroisses de la ville et de la

campagne, 700 livres pour chaque vicaire. Art. 7.

Le traitement en argent des ministres de la reli-

gion leur sera payé d'avance, de trois mois en
trois mois, par le trésorier du district, à peine par
lui d'y être contraint par corps sur une simple

sommation : et. dans le cas où l'évèque, curé ou
vicaire viendrait à mourir ou à donner sa démis-
sion avant la fin du quartier, il ne pourra être

exercé contre lui ni contre ses héritiers aucune
répétition.

Concordai du 15 juillet 1801. —Art 13. Sa

Sainteté, pour le bien de la paix et l'heureux réta-

blissement de la religion catholique, déclare que
ni Elle, ni ses successeurs, ne troubleront en
aucune manière les acquéreurs des biens ecclésias-

tiques aliénés, et qu'en conséquence la propri
-s mêmes biens, les el revenus y atta-

chés demeureront incommutablec entn leurs

mains ou celles de leurs ayai Ait. 14. Le
gouvernement assurera un traitement convenable

aux évêques et aux curés dont les diocèses el

par ont compris dans la circonscription
nouvelle.

S terminai au X, ou Articles orga-
niques <tn S avril 1802. \rl 64 Le Imite,

• ra de Iô.ikhi francs Art. 65. Le
traitement des évêques sera de 10.000 IV. i

Vjt. i'"'.. Les curés seronl distribués en deux
classes, i.e traitement des curés .le la première
Classe sera porté' à 1.500 francs; celui des curé

nde classe à 1.000 francs. Vit. «vs. Les vicaires
et desservants seront choisis parmi les ecclésias-

tiques pensionnés eu exécution des lois .le r\s-
sembli e constituante. Le montant de ces pensions
et le produit des ..Mations formeront leur traite-

ment. ..

Tels sont vos titres de propriété ou de droit à

un traitement convenal titres ne souffrent
pas d'interprétation évasive, tant ils sont clairs et

officiellement reconnus. Lorsque vous touchez le

montant .le votre mandat trimestriel chez le pat
cepteur, vous réclamez simplemenl la rente que le

gouvernement vous doit, comme le propriétaire
qui présente sescouponsà payer. Le clergé a été

exproprié et a fait l'abandon de ses biens a L'Etat,

qui a pris rengagement solennel d'indemniser an-
nuellement le corps ecclésiastique de ses sacri-

fices.

Pour couper court à la prétention de l'Etal de

vous regarder comme ses fonctionnaires salariés,

je vous citerai un passage concluant du rapport
le M Chapot, présenté le 15 juin 1848 à l'Assem-
blée nationale, sur le maintien du budget des

cultes :
i Non, le prêtre qui reçoit un traitement

de l'Etat n'est point, par ce fait, un fonctionnaire

de l'Etal dans l'acception ordinaire de ce mot. Le
sens habituel qui s'attache à l'idée de fonctionnaire,

tel qu'on l'entend communément, est qu'il tient ses

pouvoirs de celui qui le paye et s'oblige à faire ce

qui lui est commandé'. Tel n'est pas, assurément,
le prêtre, dans un sens absolu : il ne tient pas ses

pouvoirs de l'Etat ; il est tout a fait indépendant
ni en ce qui touche l'ordre spirituel, et le trai-

tement n'implique pas ici l'idée de mandat révo-

cable à ce point de vue. Ses pouvoirs, il les puise

à une source indépendante par son essence et sur
laquelle l'Etat est complètement dépourvu d'à

tion: voilà pourquoi son caractère el sa considéra-

tion n'ont rien à redouter de ce contact avec
l'Etat, qui n'intervient que pour réglementer une
question de salaire : le droit qui résulte, en cette

circonstance, au profit de celui qui paie le traite-

ment, n'est autre qu'un droit de surveillance sur

la condition qui oblige celui qui reçoit le traite-

ment i exen er le ministère auquel il est attaché.,

ne i comment ce ministère est exercé à

l'endroit de l'enseignement dogmatique et de la

direction des consciences.

» Lu quoi le prêtre pourrait-il trouver en Cela

son indépendance ..a sa considération compro-
mises? N'est-ce pas. au contraire, assurer et garan-

tir cette indépendance autant qu'il est possible de
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[e faire .' Quoil l'on voudrait livrer l'existence

matérielle des ministres du culte au - soins \ olon

taires de coux qui le professent ou qui sentenl Le

besoin de le soutenir I L'on ne trouverai! pas là

un grand élément de sujétion, d'autant plus dan-

gereuse) qu'elle serait immédiate, du ministre,

ainsi entretenu, envers ceux qui l'entretien-

draient ' Que deviendrait l'égalité, qui doit prési-

der su ri mil ;'i la distribution des secours spirituels,

en présence de cette distinction forcée qui serait

faite de part el d'autre, quelquefois entre ceux qui

paieraient et ceux qui ne paier ni cas.' Le

pauvre ne serait-il pas blessé dans sa susceptibi-

lité et lésé dans ses intérêts les plus chers? Ce

serait alors bien autrement le cas de se demander

ce que deviendraient l'indépendance et la considé

ration du prêtre avec un tel ordre de choses se

produisant dans l'état actuel de nus m -s. Oui,

3ans doute, il est permis de prévoir l'hypothèse ou

l'Etat supprimerait complètement toute allocation

officielle en faveur du matériel des cultes, et nul

ne songe, en un tel cas donné, à dire que la reli-

gion devrait succomber. C'est parce que nous

avons déjà dit qu'elle était indépendante de toute

contrainte humaine, que son existence ne nous

paraîtrait en aucune façon compromise parla sup-

pression d'un budget officiel : mais cette suppres-

sion serait une mesure à la fois injuste et impoli-

tique. »

Un arrêté du Ls nivôse, an X (8 janvier 1808).

roduit par l'article 107 du règlement du 81 dé-

cembre 1841, sur la comptabilité des cultes, porte

que < les traitements ecclésiastiques sont insai-

sissables dans leur totalité. » Nous reviendrons

sur ce texte, violé par des ministres des cultes de

sinistre mémoire, Goblet, Fallières et Thévenet,

qui ont supprimé de gaieté de cœur, malgré la loi,

les traitements de plusieurs centaines de prêtres

français. La raison du plus fort n'a pas été la

meilleure pour ces sectaires, que l'histoire clouera

au pilori en honorant leurs victimes!...

Q. — Un président de fabrique peut-il sans l'autorisa-

tion du curé afficher sous le porche de l'église une
réunion extraordinaire du conseil de fabrique?
Le curé peut-il enlever cette affiche après l'avoir

prévenu ?

Vn président de fabrique peut-il avec l'autorisation
du maire de la commune afficher sur la façade de
l'église la même réunion?
Le curé peut-il lacérer cette affiche?

R. — Le décret du 30 décembre 1809, parlant
des séances du conseil de fabrique, dit dans son
article 10 § 2 : « L'avertissement de chacune de
ces séances sera publié le dimanche au prône de
la grand'messe. » Mais il ne s'agit là que des
séances ordinaires qui ont lieu le dimanche de
Quasimodo et le premier dimanche des mois de
juillet, d'octobre et de janvier. Pour ces quatre
réunions, c'est le curé seul qui les annonce du
haut de la chaire.

Mais il y a d'autres séances dites extraordi-

naires qui peuvenl 36 faire sur l'autorisation de

l'évêque ou du préfet {même article i
•'>'), et le

régi,. nient ne dit point par qui l'avertissement

doit en être fait ni de quelle manière. Le simple

bon sens indique qu'il faut adresser une convoca-

tion particulière à chaque fabrieien et «piécette

convocation doit avoir lieu par une lettre remise à

domicile. Si l'on se contentait de simples invita-

lions verbales, ce serait s'exposer à une foule

d'inconvénients et d'abus qu'il est aisé de pres-

sentir. Il ne faudrait pas non plus se contenter

d'annoncer la réunion au prône, comme pour les

sessions ordinaires, qui sont connues d'avance et

à jour fixe ; car beaucoup de fabriciens, empêchés
par un motif quelconque d'assister à la grand'-

messe du dimanche précédent, pourraient n'être

pas prévenus et par là mettre le conseil (fans

l'impossibilité de délibérer. Souvent, en outre, ces

réunions extraordinaires sont urgentes, et il

importe de ne pas laisser écouler un intervalle de

huit jours entre le moment où l'on a reçu l'auto-

risation nécessaire pour convoquer le conseil et

le moment où il doit s'assembler. La convocation

par lettre prévient ces inconvénients.

Mais par qui doit être faite cette convocation ?

Le curé n'étant pas désigné pour cela, comme il

l'est pour les séances ordinaires, il faut recourir

au droit commun ; or, d'après le droit commun et

la pratique universelle, il appartient au président

do convoquer l'assemblée dont il est le chef. Toute
la question est de savoir de quelle façon il doit le

faire. Nous avons indiqué plus haut la façon la

plus rationnelle à tous les points de vue, sans

exclure pourtant telle autre manière qui attein-

drait le même but ; mais nous nous hâtons

d'ajouter : positis servandis. Il ne faut pas que le

mode adopté viole le droit d'un tiers. Or, toute

affiche apposée dans l'église, sans l'autorisation

du curé qui est directeur du culte etjouit du droit

de police dans le temple, violerait son droit. Les
fabriciens, comme les simples fidèles, sont soumis
au curé sous ce rapport. Leurs privilèges sont

déterminés par les règlements : ils ne peuvent pas
les outrepasser ; le curé est armé contre toute

usurpation ; il a pour lui toutes les voies de droit,

il a aussi la voie de fait; il peut très légalement

déchirer toute affiche apposée à l'église contre son

ordre ou sans sa permission. Son droit s'étend

jusqu'aux murs extérieurs, à moins toutefois

que le tableau d'affichage municipal ne soit fixé

sur l'église et que le maire n'admette cette affiche

du président de fabrique parmi les affiches offi-

cielles. Hors de là, le curé est le maître absolu au
point de vue de la police.

Q. — Notre fabrique ayant fait reconstruire 1» la nef.
2° le porche de l'église, a obtenu à cet effet un secours
de l'Etat et une subvention de la commune.
Le conseil municipal, avant de faire mandater l'alloca-

tion, voudrait obliger la fabrique à soumettre à son
examen le mémoire de l'entrepreneur pour vérifier l'em-
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rs de l'Etal et de la subvention de la

ine.

rsque M le

nme c*esl la fabrique qui

; t appoint à l'entreprise, c'esl A

i direction des ira-

-

au i

use : une forni

ittribution à la ition

i fa-

brique à qui la commune aura i la somui'

ii- "

lir |»»ir :

la s ; la commune?

R. ition de la difficulté pn sente se

tro-; ettre

que notr ne de son pi

en i
-

: effet, constate que la fal

lion des travaux parce qu'elle a

apporté le plus forl appoint dans les dépenses : ce

«jui. aujourd'hui, esl admis par la jurisprude

universelle de tous les ministères intéressés, pn
demmenl en désaccord s"ur ce point. Elle affirme,

en second lieu, que la centralisation

tu paiement de l'entreprise 'le-

vai! - pour le même motif, dans I

fabricienne. Sans doute, l'Etat envoie le monl

de sa subvention à la commune; mais ceci n'est

qu'uie- pure formalité, nécessaire parce que c'esl

& la commune que l'Etal fait s. m allocati

destination pour l'église. Mais cela ne dispense

pas la commune de verser dar ! de la

fabrique la subvention de l'Etal et son propre

•-..ntin^ent.

En écrivant cela à notri respondant, le pré-

l'a fait que se conformer < la jurisprùdem

l'Etat et particulièt i la lettre ministérielle

du 6 novembre 1860 qui la résume admirablement.

En effet, après avoir établi que la direction des

travaux appartient à '''lui des établissements qui

fournit le plus fort appoinl dans la dépense,

— la fal.ri.jii.'. dans le .-as présent — i! poursuit

ainsi :

« i>u ee principe découle la conséquence que

fonds destinés a l'i ainsi en

commun
de celui des établissements qui esl

investi du droit de direction, c'est ce qu'ont

i les tn.is départements de l'intérieur, des

cuit» aances.

•
i

,

ité de cetti a pplique

in.'-ine aux fonds provenant des secours alloués

par l'Etat. A.u culte ne • er à cet

1 lors. pi.- c'esl la commune qui est appeli

diriger les travaux, pu n allô

en par.-:! t du crédit

inscrit au budget des c lénomination

ecours aux r,,m m iinra pour contribuer à

i million, ii ii a constructions et aux répara

lions d( ii et presbytères. Il doit, du n

en être de même lorsque c'est à la fabrique,

d'ap -tin.-tion précitée, qui] il de

diriger les travaux. Seulement il est à remarquer
que, dan ts, les fonds provenant .les

urs de l'Etat ne sauraient passer directe ni

ses du Trésor dans celle de la fal. ri. pie.

fonds, ayant été alloués à la commune, c'est

au nom de la commune qu'ils doiveni Être m
datés : et le paiement ne peut - que sur

la p piittance ô souche, déli\ rée

par le receveur municipal. (Règlement sur la

comptabilité des cultes du 31 décembre 1841,

art, 310; nomenclature des pièces à produire au
payeur du Trésor à /'..

s- ordonnances * '

mandats délivrés pour le paiement des

des culti s Mais le receveur municipal,
après avoir touché le secours .I.- l'Etat et en avoir

mé quittance, doit, dans l'hj pothèse dont il

; \ erser le mdntanl dan '

i aisse de la

fabrique directrice des travaux, sur la quittance

du trésorier de cet établissement

.

" C'est dans ce sens qu'ont paru devoir si

cilier les prescriptions générales du règlement sur

la comptabilité des cultes e1 les dispositions spé-

ciales adoptées par les trois départements de l'In-

térieur, .les cultes et des finances pour la centra

lisation des ressources destinées à l'exécution de

onstruction 'éparation des .'-.'lises

et des presbj tères. »

i le que le ministre .lit des allocations de

l'Etat, il faut le dire de celles des communes.
Celles-ci, quand la fabrique leur demande .les

subi. onl le droit de lui réclamer, entr'au-

tres pièces justificatif plans e1 de\ is .les

aux : elles sont fondée: i nter sur ces

plans et travaux les observations que
-ni m suggérera; elles peuvent même refuset la

subvention Mais, une fois celle-ci accordée, l'ad-

ministration municipale a .'puis,' son | voir di-

reet : elle doit pav.-r. saut a ilr.mnrrr la fabrique

s'il y avait malversati lotoire ou détournement

île fonds, ou inexécution des plans, ou malfaçon,

lifficulté présente ne peut être jugée qu'ad

ministrativement, e1 le préfet, sans nul doute,

forcera la commune :< nfon tément à la

jurisprudi nce qu i

• lée Lui-mPme dans sa

lettre de 1894.

Q. — La ' ii' esl elle pas obligée de fournir

l'eau à l'intérieur du pre bj h r< ou du jardin par un

puil "ii une conduite d'eau 1 \ a I il des lois sur

les "n puissi appuj er pour la réel il

R. Non, la commune n'est pas obligée. Elle

est obligée seulement de vous logi r.

Le gérant : .1. Maitrier.

Lanorks. — Ijip. Mjlitrier et Courtot.
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sur l'administration des fabriques

XXVII

LE MANDAT TRIMESTRIEL

Quel était le chiffre exacl de la valeur des biens

du clergé à l'époque de leur expropriation par les

révolutionnaires? il paraîl impossible, mon cher

ami, de satisfaire votre curiosité très Légitime à

ce1 égard. Les calculs les plus fantaisistes ont été

faits par des amateurs de statistiques, qui ne les

basaient sur aucuns documents irréfutables. C'est

ainsi que l'abbé de la Reynie, s'appuyant sur une

déclaration plus ou moins authentique des biens

du clergé en 1655, n'hésitait pas à prétendre qu'ils

s élevaient à vingt-cinq milliards de capital ou à

un revenu de deux cent vingt millions, en 1788.

Ce compte fantastique ne mérite aucune croyance.

D'après les données historiques les plus sérieuses,

nous approcherons de la vérité en disant que la

fortune du clergé ne dépassait pas le capital de

quatre milliards et le revenu de deux cents mil-

lions, somme énorme au siècle dernier.

L'Etat a donc conclu un marché excellent en

prenant les biens de l'Eglise, sous la promesse de

fournir un traitement convenable à ses ministres

et de pourvoir aux frais du culte catholique. A-t-il

été loyalement fidèle à sa parole? Non, assuré-

ment. Par le contrat conclu et signé avec le pape

Pie VII, sous le nom de Concordat, il assura au

clergé, dit Portalis, des secours convenables pour

sa subsistance et une dotation pour les dépenses

du culte. Or, il a lésiné pitoyablement dans le

service d'une rente qu'il ne nous paie pas même
à un pour -cent du capital dont il s'est rendu

maître. Aujourd'hui il s'arroge le droit de dimi-

nuer le budget des cultes et d'en supprimer des

chapitres entiers, tels que ceux qui concernaient

les chapitres des cathédrales et les pensions accor-

dées aux grands séminaires, les subventions aux

fabriques et les secours pour la construction des

églises. En 1885, ce budget était encore de

16.550.765 francs; en 1895, il n'est plus que de

Ï5.413.653 francs. Dans l'espace de dix ans, les

législateurs républicains ont enlevé au clergé la

somme 1.137.112 francs, violant cyniquement
le Concordat, contrat bi-latéral où une partie con-

tractante ne peut apporter aucune modification

sans le consentement de l'autre partie.

Quel est, à l'heure présente, le traitement con-

venable fourni au clergé français ? Les curés de
1" classe reçoivent annuellement 1.500 francs, et

un supplément de cent francs quand ils sont sep-

tuagénaires, en vertu de l'ordonnance du 5 juin

1817. Les curés de 2e classe reçoivent 1.200 francs,

et 1.300 francs à l'âge de 70 ans, d'après la loi du

13 mai 1863.

Les desservants des autres paroisses ont un

modique traitement fixe de 900 francs, qui n'a pas

varié depuis plus de quarante ans. Sous Napo-

léon Ier , ils recevaient 500 francs; sous la Restau-

ration, 77)0; sous Louis l'hilippe. SOO
; sous la Ré

publique de 1848, 850 francs; sous Napoléon III,

ooo francs. Chaque nouveau gouvernement leur

faisait une petite générosité. Par Le décret du

L3 août 1864, Napoléon III décida qu'à partir du

l'' 1 ' janvier 1865 le traitement des desservants 6

de 60 ans serait porté à 1.100 francs jusqu'à l'âge

de 70 ans; à L.200 francs, de 70 à 75 ans; à

1.300 francs, à l'âge de 75 ans et au-dessus. Cette

augmentation, dit une circulaire ministérielle du

S septembre 1881, doit être portée d'office sur les

mandats trimestriels par les préfets, sans attendre

que les intéressés formulent une réclamation.

Dans une séance mémorable du Sénat, Napo-

léon III proposa d'améliorer le sort des curés de

campagne, en qui il avait trouvé' de fidèles par-

tisans. Un des cardinaux nommés par lui membre
de droit de ce corps, au traitement annuel de

30.000 francs, Mgr de Bonald, archevêque de

Lyon, eut la mauvaise inspiration de répondre :

a Mon clergé n'est pas riche, mais il se contente

de ce qu'il a et ne demande rien de plus ! » Les

projets si favorables du souverain n'eurent pas de

suite, hélas!... Le traitement de 900 francs n'est

plus un traitement convenable, alors que, depuis

un demi-siècle, les denrées et les salaires ont

triplé de valeur, rendant misérable la condition

matérielle des curés des petites paroisses où il n'y

a ni casuel, ni indemnité de binage.

Comment se fait-il qu'on lise encore dans beau-

coup d'ouvrages relatifs au clergé, et notamment
dans la 11 e édition du Traité de Mgr Affre, revue

par Mgr Pelgé, page 234, cette fausse indi-

cation qui a causé à plus d'un de nos con-

frères une triste déception : « De cinquante à

soixante ans, les desservants reçoivent 1.000 fr. ? »

La vérité est que les desservants n'ont jamais

reçu plus de 900 francs jusqu'à l'âge de 60 ans.

Voici la cause de l'erreur. Le 17 avril 1849, un
arrêté du Président de la République constata

que les desservants ne recevaient alors qu'une

somme de 800 francs, et accorda une augmenta-

tion de 50 francs pour ceux qui n'avaient pas

encore "atteint la cinquantaine, et de 100 francs

pour ceux qui étaient âgés de 50 à 60 ans. Devenu
empereur, Napoléon III étendit à ceux-là, aux
jeunes, la faveur de 100 francs réservée d'abord à

ceux-ci, aux plus âgés. Son décret du 29 juillet

1858 fut ainsi formulé : « A compter du 1er janvier

1859, les traitements des desservants de succur-

sales âgés de moins de cinquante ans seront fixés

à neuf cents francs. » C'était déclarer que tous les

desservants, sans exception, recevraient à l'avenir

900 francs jusqu'à l'âge de 60 ans. Où donc cer-

tains auteurs ont-ils trouvé trace de la prétendue

somme de mille francs ?
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Votre traitement de l'Etat, ou votre mandat tri-

- riel. mon cher ami, court «lés le jour de la

pri- de votre cure, constate par un

en double exemplaire du bureau

marguilliers. Cette formalité indispensable est

complètement indépendante de la cérémonie de

l'installation canonique, qui s'accomplit à l'église

ace d'un représentant île l'auto-

rité de. 11 faul adresser sans retard à

[ue et au préfet le procès-verbal de i

prise de . sans lequel il ne pourrait

a la formation des états de paiement.

Pour vous forcer à garder la résidence dans votre

.mus ave/ rempli

- curiales, la sollicitude du gouvernement

républicain a décidé, par L'article. 13 de la loi de

finances du 39 décembre 1876, que votre mandai

de paiement de\ ra être accompagné d'un certificat

d'identité ••manant de l'autorité diocésaine et d'un

certificat lence délivré, sans frais, par le

re de la commune et visé par le sous-préfet et

par le préfet.

Il vous est loisible de toucher le montant de

votre mandat à la recette générale du départe-

ment, à la caisse du receveur de l'arrondissement

ou chez le percepteur de votre circonscription. Le

timbre de quittance de dix centimes, qui doit être

payé par le débiteur, a été mis par l'Etat à la

charge de ses créanciers et par conséquent à la

votre. D'après les règlements de la comptabilité

publique, les traitements et rétributions atii

aux emplois ne sont payables qu'à ceux qui sont

titulaires de ces emplois. Vous devez donc, en

principe, présenter vous-même votre mandat au

percepteur. Cependant il est admis qu'un intermé-

diaire ou un commissionnaire, muni de votre pro-

curation sur papier libre et sous votre signature

légalisée par le maire, touche sans difficulté votre

traitement à votre place Vous remettez encore

votre mandat revêtu de votre signature légalisée

à tout'- personne de confiance ou à un de vos

fournisseurs qui en percevront le total sans au-

cune difficulté. Si votre représentant est connu

personnellement du percepteur, celui-ci n'exigera

pas même la formalité de la légalisation de votre

. iture sur le mandat; il agira de la même
a envers votre domestique et les employés de

l'église qu'il sa votre service.

it arriver que vous perdiez votre mandat,

après l'avoir signé, au moment d'en réclamer le

pris ; comment s'y prendre pour le remplacer? Le

i été prévu par les règlements administratifs,

notamment par une ordonnance royale du ;i mai
- Vous faites sans retard, sur papier timbré,

une déclaration Indiquant la date et le montant

du mandat perdu, puis la date, le numéro et le

montant de l'ordonnance sur laquelle il avait été

imputé-, et le ministère à'ab émanait cette ordon-

nance. Mais où trouver ces re:. atsî me
direz- vous ; à la préfecture où les chefs de bureau

se mettront à votre disposition. Vous prenez, en

outre, l'engagement de rembourser le mandat s'il

venait a être acquitté de quelque manière que

fût. La déclaration est présentée successivement

au percepteur de la commune, au receveur de

l'arrondissement et au receveur généra] du dépar-

tement. Ces trois comptables vous délivrent sépa-

rément un certificat attestant que le mandat perdu

n'a pas été payé' par eux. Le préfet, muni de

toutes ces pièces, vous donnera un mandat en

duplicata.

On a vu, rarement il est vrai, de^ percepteurs

francs-maçons ou impies, prendre un malin plai-

sir à ne pas payer de suite les mandats ecclésias-

tiques et à répondre qu'ils n'avaient pas d'argent

en caisse. 11 faut remarquer que les percepteurs

sont tenus d'opérer des versements périodiques et

à courts intervalles dans les recettes générales, et

qu'il arrive naturellement qu'il ne leur reste pas

une grosse somme disponible pendant les jours

qui suivent ces opérations. D'autre part, ils savent

par expérience que la première quinzaine de

chaque trimestre est l'époque du paiement des

mandats'.; ils doivent donc se mettre en mesure de

payer ceux qui relèvent de leur perception respec-

tive et garder les fonds nécessaires. Si leur caisse

se trouve vide accidentellement, ils ont la res-

source d'emprunter au receveur de l'enregistre-

ment, leur voisin dans chaque canton, ou de le

prier de solder lui-même un mandat en souffrance,

• il d'indiquer poliment au porteur du mandat le

jour où il sera sûr d'être payé. En face d'un parti

pris de mauvaise volonté- et de vexation tracas-

sière, il ne faut pas hésiter à dénoncer ce fonction-

naire à ses chefs hiérarchiques, au préfet, au

ministre des finances, ou simplement au journal

conservateur de la localité qui flétrira les procédés

du tabellion mal appris. Application lui sera

faite, m besoin, de l'article 1.000 de VInstruction

générale du 28 juin 1859 sur le service et la

comptabilité des comptables publics ; il y est dit

que « le receveur qui aurait indûment refusé ou

retardé un paiement, ou qui n'aurait pas délivré'

au porteur du mandat la déclaration motivée de

son refus, serait responsable des dommages qui

pourraient en résulter, et encourrait, en outre,

selon la gravité' des cas, la perte de son emploi. »

Au sujet des retards que certaines administra-

tions départementales apportent au service des

mandats de paiement du clergé', une circulaire

du ministre des cultes, du 2tl décembre 1887, rap-

pelle les préfets au devoir : « Le paiement des

sommes dues par l'Etat aux titulaires ecclésias-

tiques exige, de la part des bureaux de comptabi-

lité des préfectures, une attention soutenue, suite

de la multiplicité' des règles qui en déterminent la

quotité- et l'attribution... Il importe que les certi-

ficats relatifs au trimestre écoulé vous soient

adressés le premier jour de chaque trimestre au

plus tard, pour que la délivrance des mandats,

envoyés directement aux parties prenantes, ait

lieu avant le troisième jour du trimestre. Des

différences très sensibles ont été relevées dans la

date de la délivrance de ces mandats, soit direc-
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tentent, suit, pur la voie do la presse. S'il esl néi ei

aire d'apporter le plu-, grand soin la ns la re-

cherche des justifications requises, il ne l'est pas

moins, ces justifications obtenues, de ne point

taire attendre ce qui est Légitimement dû. »

Lorsque votre mandat du gouvernement voua

arrivera en retard, vous saurez que la taule es1

imputable aux employés de la préfecture. Il doil

tous Être adressé directement par le préfet et en

franchise postale, sans aucun intermédiaire, même
celui de l'autorité ecclésiastique, d'après la circu-

laire ministérielle du l'i février l.ssi. r.u est il de

mê les mandats communaux qui peuvent vous

fire délivrés par le maire, soit à titre de supplé

ment de traitement, soit à cause du service du

binage ou d'une seconde messe? Vous ne vous

soumettrez pas à l'abus de pouvoir d'un maire qui

aurait la prétention de vous contraindre à aller

chercher à son domicile personnel, ou même ;ï la

mairie, le mandat d'une somme payable sur la

caisse municipale. Ce magistrat doit vous l'en-

voyer lui-même par la poste, par son garde-cham-

pêtre ou par un messager. In grand nombre de

textes formels assimilent, SOUS ce rapport, la

comptabilité communale à la comptabilité pu-

blique, tels que l'article 3 de l'ordonnance royale

du '„'•'! avril 1823 et l'article 448 de l'ordonnance du
31 mai 1838. Le décret du -il mai 1862 dit pareil-

lement, dans son article •"><•'{
: « Les maires de-

meurent chargés, sous leur responsabilité, de la

remise aux ayants droit des mandats qu'ils dé-

livrent sur la caisse municipale. »

Dans le paiement des traitements ou indem-
nités au prorata de fonctions exercées, l'exercice

des fonctions est censé no commencer qu'à dater

du jour de la prise de possession, déclare l'ordon-

nance du 3 mars 1832. Chaque mois est compté

pour le douzième juste de l'année; la durée plus

ou moins longue d'un mois n'entre donc pas en

considération dans le paiement du traitement. Le

jour de la prise de possession ou de l'installation

des fonctionnaires doit leur être compté, ainsi que
celui du décès ou de la cessation des fonctions.

En cas de démission, si le fonctionnaire continue

l'exercice de son emploi en attendant l'installation

de son successeur, il est réputé avoir continué'

d'exercer, par suite de son ancien titre, et il doit

être, en conséquence, payé jusqu'au jour de la

cessation de ses fonctions. Après le décès d'un

curé, ses héritiers ont droit de réclamer le mon-
tant du mandat, pourvu qu'ils fournissent l'acte

de décès et un acte notarié prouvant qu'ils sont

les véritables héritiers du défunt.

Q. — 1° A-t-on le droit d'imposer une mobilière à un
vicaire qui prend pension chez son curé, qu'il soit logé
au presbytère ou en ville ?

Il y a S ans que je suis vicaire; pendant 5 ans je n'ai

rien payé de ce chef, depuis 3 ans je suis imposé et

surchargé.
2° Dans la commune, qui impose? Ce sont bien les

répartiteurs, et non le contrôleur, encore moins le per-

cepteur? Le rôle fait, après la réunion des réparti-

teurs, n'est ce pas définitivement réglé p i'

i e I" août je sui i arrh nouveau poste de
X.... la réunioi partiteurs avail eu lieu dans la

coi une que je quittais et dan i celle où j'arrivai i

pourtant, me voilà imposé due li deui ' Le contrôleur

i lit que je dois l'impôt a X... seulement, où je suis

arrivé le [" août, après la répartition faite. Je voudrais

avoir s'il a raison, d'autant plus .pie mon successeur

n'a pas été imposé dans la commun, q i j'ai [ui

Pour mon prédéi esseui du été déclin i ;é

Mai si oui, pur qui .'

Vous pouvez croire. Monsieur le Chanoine, que j'ai

hésité longtemps avant .le venir rou ennuyei avec

semblable question, mais je n'ai pu trouver nulle

pari une réponse. Pourtant il me semble bon de se faire

respecter.

II. — Ad I. l'n vicaire logé en ville esl impo-

sable à la contribution mobilière pour le loyer

afférent :\\i logement qu'il occupe.

Dans le cas où le vicaire est logé au présb3 tère

même nourri et meublé pur le curé, il est impo
sable à la mobilière ; cependant cette imposition

ne doit pas faire double emploi avec celle payée

par le curé, c'est-à-dire que le total des loyers,

servant de base à la contribution du curé et à

celle du vicaire, ne doit pas excéder le loyer total

de la cure.

En cas de double emploi, ce serait au curé à

réclamer, dans les formes habituelles, une réduc-

tion égale à l'imposition du vicaire.

Dans aucun cas le vicaire ne doit être plus

imposé qu'un autre habitant de la commune qui

occupe un logement d'égale importance. Si le cas

se présentait, le vicaire devrait, dans les formes
habituelles, réclamer la réduction de cet impôt :

cette réclamation est d'ailleurs tout-à-fait indé-

pendante de celle que le curé pourrait avoir à

présenter.

Ad IL Les rôles sont établis chaque année parle
contrôleur et les répartiteurs ; le percepteur assiste

au travail. Il peut se faire que, par suite de la véri-

fication d'un inspecteur, ce travail soit modifié ;

mais il ne peut l'être qu'avec l'assentiment des
répartiteurs. Les rôles ne sont définitifs et exécu-

toires qu'après l'homologation du Préfet.

Si M. le vicaire est imposé dans deux résidences,

il l'est régulièrement au lieu qu'il occupait au 1er

janvier 1896 ; et il devra réclamer, dans les formes
habituelles, contre son imposition dans l'autre

résidence. Cette réclamation est tout-à-fait indé-

pendante de celle qu'il pourrait avoir à présenter

s'il est surchargé à X...

Si le successeur de M. le vicaire n'a pas été

imposé, c'est que le rôle de la commune était

arrêté au moment de son arrivée.

Le prédécesseur de M. le vicaire a vraisembla-

blement été rayé du rôle de cette commune par
l'autorité qui y a porté M. le vicaire.

Q. — Il existait autrefois un chemin de ronde autour
de l'église, qui traversait le cimetière.

En 1864 M. le maire a fait abandon à M. le curé,
pour le favoriser d'une basse-cour, d'une place publiqu.
contigué à l'église et au presbytère dans laquelle se

trouvait compris le chemin de ronde qui à cette époque
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lit aux inhumations el ans processions Cette

ar un mur avec portai) el barrière

afin d'interdire dans la suite toul passage au public

tout en restant an service du presbytère.

Quati - plus tard la paroisse riant devenue
ut du curé, la barrière esl tombée
té remplacée que deux ans plus tard

di ; r. à l'arrivée seulement

.lu ouré. 11 est fort probable que durant cet

- pars innés ne voyant plus de |
..ries

li nouveau par cal ancien passage pour

aller - tombeaux de leurs parents, niais ou n'y

a jamais plus
;

d'inhumation.
- ur trouvant que l'endroit était bien

se mil a défricher ce

terrain a élé conti-

nuel!

rd'hni .pi-
i s plus ou moins radi-

caux, pour empêcher 1.- curé de jouir dé cet avantage, ont

demandé et obtenu du maire la réouverture de cet ancien

des inhumati
st venu me prévenir et m'annoncei que le

ûi d'avis de me donner la clef du portail pour
m.ii- mis que la commune se réservait le droit

dans ma basse-cour pour les enterrements

quand elle le jugerait à proj

prière au cher Ami du Clergé de me
dire ce qu'il faut faire dans un pareil

Faut-il faire le sacrifice du petit jardin el basse-cour

pour concéder le dit passa
i la prescription et comment?

Il me semble qu'un pareil cas regarderait plutôt le

rue le coi --il municipal.

ii ne pourrait pas faire agir ls fabrique

et dire que ce chemin est destiné à servir aux procès-

- quand il plaira au curé de passer par là. et non
aux inhumations, puisque il y a un autre chemin bien

plus commode que celui-là pour aller au cimetière'? Je

vous avoue que je ne tiendrais pas à avoir une telle

servitude dans ma basse-cour, alors que ce n'est d'au-

cune utilité pour personne, el d'un grand embarras pour

le curé.

R. — Il y aurait préalablement une question à

débattre, celle-ci : De quelle manière, par quel

administratif, le terrain dont il s'agit a-t-il

été annexé au presbytère? On nous dit que le

maire en a fait abandon au curé. De quel droit

le maire a-t-il disposé ainsi d'un terrain appar-

tenant à la commune ? S'il en est vraiment ainsi,

s'il n'y a eu là qu'un acte d'autorité privée, on ne

voit pas pourquoi le maire d'aujourd'hui ne pour-

rait pas défaire ce qu'a fait capricieusement le

mme d'hier.

lan h- que, si l'annexion a été faite selon les

délibérations du conseil muni-
' et les autorisations du gouvernement, le

terrain en question est légalement devenu partie

intégrante du pn el dès lors on ne peut

plus l'en distraire qu'on remplissant toutes les

formalités pn ir la loi.

|io plus, l'article m; de la loi municipale de

1884 n'aurait pas lieu de s'appliquer en la cir-

i article donne au munici-

paux le pouvoir de désal tout ou partie

d'immeubles consacrés au culte en dehors du con-

cordat, el la désaffectation est prononcée dans la

même forme que les affectations.

." on nous le dit, l'affectation a été

aoncée par le maire seul, elle a -

'
t faite illé-

galement et cette illégalité suflit pourque la désaf-

fectation puisse être prononcée de la même manière.

Si. au contraire, l'affectation a été régulière, le

terrain concédé, par le seul fait qu'il était annexé'

au presbytère, devenait concordataire comme le

presbytère lui-même. et. à litre de terrain concor-

dataire, les municipaux ne peuvent plus le désaf-

fecter, comme U résulte des déclarations deM. Noël,

auteur de cet article, dans la discussion qui eut

lieu tant au Sénat qu'à la Chambre desdéputés.

Malheureusement, d'après L'exposé du cas, l'af-

tation parait avoir été faite in éoulioiviiiclit,

illégalement, et il est à craindre que la désaffec-

tation n'en de\ lenne d'aillant plus facile.

Reste à invoquer la prescription. Le curé' ou la

fabrique peuvent-ils l'invoquer? Nous penchons

pour l'affirmative, puisque l'annexion a eu lieu

en L864, c'est-à-dire depuis plus de 30 ans: or la

prescription trentenaire se passe de titre : une

possession tranquille et publique lui suflit pour
produire son effet. On pourrait l'essayer d'après

nous; mais ce sera un procès long et coûteux, et

qui voudra le soutenir, .le la fabrique, ou du curé'?

Voici, d'après nous, ce qu'il y aurait à faire,

dans le eus où la municipalité' s'obstinerait à

reprendre son terrain : la forcer à procéder

ne pour la distraction des parties superflues

'l'un presbytère. Ceci n'est pas dispendieux, et le

curé, en qualité' d'usufruitier, a le droit de paraître

seul. Les avantages de ce système sont nombreux.
Le premier est que, parmi les pièces exigées, il v

a un plan de l'ensemble avec indication des par-

ties superflues qu'on veul distraire. Or, quand
l'évcque. d'une pari, et le préfet, d'autre pari.

auront vu la disposition .les Lieux; quand ils

verront qu'il y a un beau chemin anoulissanl au

cimetière et juste à la même distance, ils juge-

ront, comme nous jugeons nous-mènio. le projet,

non seulement absurde, inutile, dispendieux, mais

encore une mesure odieuse, suant le mauvais vou-

loir et l'hostilité envers le prêtre. Le second avan-

tage, c'est qu'il y aura nécessairement une enquête

de commodo et incommodo, et que le public sera

appelé à due son opinion écrite dans un registre

à la mairie. Un troisième avantage, c'est que

l'évêq.ue doit intervenir et, s'il fait opposition, la

question devra Être portée devant l'autorité' supé-

rieure et m- pourra être tranchée que par un

décret présidentiel.

D'après tout ce qui a été dit jusqu'ici, notre

conclusion formelle est celle-ci : que le curé et

lui la fabrique doivent l'aire opposition au

projet du maire et de ses compères radicaux, au

besoin par voie de fait; et amener ainsi la com-

mune à procéder comme pour une distraction. La

fabrique agissant de conserve avec le curé' donne-

rait plus de force à l'action, mais le curé a qua-

lité pour agir seul, (jue ce dernier prévienne

immédiatement son évêque, et qu'il agisse avec

énergie.

Le gérant : J. Maitrier.

Lanukks. — Imp. Mutrikr et ('ourtot.
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XXVIII

LES SECOURS ECCLÉSIASTIQUES

Il convient, mon cher axai, de mentionner les

moyens légaux d'obtenir un supplément de traite-

ment ou des secours matériels au clergé pauvre

des campagnes. Ibus le budget des cultes de 1886,

une somme de 897.000 francs était votée sous le

titre de Pensions et secours ecclésiastiques ; dans

celui de 1896, elle ne s'élève plus qu'au chiffre de

693.500 francs, mais elle n'est pas encore suppri-

mée et nous avons le droit de savoir l'usage qui

en est fait.

Les desservants des paroisses pauvres et de

celles dont la population n'excède pas trois cents

habitants peuvent recevoir du gouvernement une

augmentation annuelle de 100 francs, en vertu

des décrets du 5 mars 187? et du 28 janvier 1880.

Pour l'obtenir, ils doivent être portés sur la liste

officiellement dressée par l'évêque et approuvée

par le préfet, qui la modifie à son gré lorsque les

candidats ne lui plaisent pas au point de vue des

opinions politiques ou de la conduite administra-

tive. Cette faveur du supplément de 100 francs est

personnelle à celui à qui elle a été une fois accor-

dée ; elle le suit dans une paroisse plus populeuse

ou plus riche, tant qu'il n'est pas nommé à une
cure inamovible, tant qu'il n'est pas âgé de

soixante ans et que son traitement n'atteint pas
le chiffre de onze cents francs.

Vous ne manquerez pas d'observer qu'il est

injuste et contraire à l'esprit de la loi que cette

augmentation de traitement ne reste pas attachée

à la paroisse pauvre et peu peuplée elle-même,

'est-à-dire à ses desservants successifs. Je suis de

votre avis, mais nous ne pouvons pas changer la

jurisprudence suivie par l'Etat. Une lettre du mi-

nistre des cultes aux évoques, en date du 32 mars
issu, une lettre du même ministre aux préfets, du
5 juin 1880, et une circulaire du 10 mai 1881, adres-

sée aux préfets, déclarent formellement que le

bénéfice de l'augmentation de 100 francs est per-

sonnel au titulaire, et non pas local, et que
l'évêque n'a pas le droit de la lui soustraire pour
la donner à un autre prêtre plus pauvre ou desser-

vant une paroisse moins populeuse. M. Flourens,

le signataire de la circulaire, s'exprime ainsi :

« Toujours l'augmentation attribuée a fait partie

intégrante du traitement jusqu'au moment où le

bénéficiaire a eu droit par son âge à un traitement

de 1.100 francs, ou a été promu à une cure inamo-

vible... Consulté' à diverses reprises sur le point

de savon- si l'augmentation de cenl Francs devait

être maintenue à un ecclésiastique dont la con-

duite serait répréhensiblo, je n'ai jamai hé ité à

me prononcer pour l'aflirmati i Le titulaire,

ainsi pourvu, a les mêmes droits aux ceni l>

qu'il tient d'une loi de im.ui < <|u .u :t(K) francs

de son traitement primitif, avec lequel cette aug-

mentation se confond, tant qu'il n'a pas cess' di

remplir les fonctions du ministère ecclésiastique...

Si les augmentations étaient inhérentes air. suc-

cursales, certains ecclésiastiques reconnus par

L'administration comme dignes de bénéficier d'un

traitement de mille francs pourraient être envoyés

dans les paroisses où ils ne recevraient plus que

900 francs, tandis que leurs successeurs seraient

peut-être choisis, en dehors du concours de l'auto-

rité' administrative, parmi des sujets que les pré-

fets n'auraient pas compris dans leurs réparti-

tions... Je ne refuserai jamais d'accorder, sur des

propositions régulières, des secours renouvelables

à ceux des ecclésiastiques qui seraient vraiment

dignes d'intérêt. »

Les prêtres en activité peuvent obtenir des

secours accidentels, quand ils sont malades et ont

besoin de soins particuliers, ou quand ils sont

envoyés aux eaux thermales par les médecins.

l

T

ne somme de 59.500 francs est allouée à cet effet

dans le chapitre X du budget des cultes de 1896,

chapitre dont nous avons donné' plus haut la

somme totale. La demande, formulée par le prêtre

lui-même au ministre des cultes, sera utilement

appuyée par le certificat du médecin, par une
attestation du maire de la commune et par la

recommandation d'un personnage en vue, député,

sénateur ou magistrat. Sans doute, l'apostille de

l'évêque diocésain ou de son vicaire-général reste

comme la preuve de la légitimité de la demande
du prêtre dépourvu de fortune personnelle; mais,

à l'heure actuelle, il faut bien l'avouer, hélas! nos

gouvernants lui préfèrent le témoignage d'un

homme politique. Nous connaissons un desservant

et un vicaire de campagne qui ont obtenu directe-

ment du ministère, ou plutôt de la direction des

cultes, un secours de 150 francs pour aller aux
eaux de Vichy et d'Uriage, sur la seule recom-
mandation d'un condisciple devenu procureur de

la République.

Aux prêtres âgés et infirmes, qui ne remplissent

plus les fonctions du saint ministère, le même
budget de 1896 affecte des secours temporaires

pour la somme de 390:000 francs. Les anciens

vicaires-généraux, à qui un décret du 26 février

L810 et une ordonnance du 29 septembre 1824

accordent une indemnité de 1.500 francs, y
trouvent un crédit total de 60.000 francs.

La question des pensions ecclésiastiques mérite

d'autant plus notre examen, mon cher ami* qu'elle

est peu connue et qu'elle permet de soulager d'in-

téressantes infortunes. Vous savez que ces pen-

sions sont servies par la caisse des retraites ecclé-

siastiques que Napoléon III a instituée en vertu
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lu décret du 23 janvier L852 et do décret du
si alimentée par la sub-

vention impériale de cinq millions qui a oonstitué

une rente annuelle de 216.000 francs et par une

subvention prélevée sur le budget des ouïtes, sub-

vention qui était naguère de 100.000 francs chaque

année et qui a été réduite à 300.000 francs en i

par suite de diverses annulations de crédit de-

meuré sans emploi. Actuellement, eette c

retraites ecclésiastiques fournit des pensions re-

nouvelables à 1 Ji ni vieux p: iron. au taux

moyen de ."ïi »i francs pour li sservants

et de 600 francs peur II i tirés

Vous voyez qu'il y a douze à quinze eccl

tiques par diocèse qui reçoivent une pension. Plu-

sieurs ministres des cultes ont fuit remarquer aux

[ues que les prêtres dans le besoin avaient tort

de ne pas leur adresser des demandes et de laisser

inutiles les secours votés pour eux. D'où vient

donc que des prêtres âgés, retiras du ministère

paroissial et généralement peu riches,négligent de

recourir aux pensions que la France leur doit

depuis le Concordat et depuis la fondation de

Napoléon III ! ijuelques-uns. mus par un senti-

ment ex;; délicatesse, aiment mieux souf-

frir que de faire une démarche auprès d'un gou-

vernement irréligieux et traeassier. Ils ont tort et

grand tort, car ce n'est pas l'argent des républi-

eains qu'ils recevront, mais celui île l'empire et de

la nation, et cet argent voté et non employé fait

précisément retour aux finances républicaines. La.

Gazette des Conseils de fabrique nous donne la

raison suivante : « 11 est vrai que. dans certains

diocèses, les demandes ne se produisent pas

parce que, si les ecclésiastiques obtiennent cette

pension de l'Etat, l'autorité diocésaine leur dimi-

nue d'autant la pension que leur servait déjà la

caisse ecclésiastique diocésaine, dont l'organisation

et l'administration, qu'on nous permette de le

dire, laisse parfois à désirer. L'emploi et le place-

ment des fonds de ces caisses ne sont ni assez

surveillés, ni assez contrôlés par les ecclésias-

tiques membre- des commissions. » Mais, répon-

drons-nous, dans les diocèses où il n'y a pas de

-»e organisée, comme à Lyon pur exemple, les

pensions ecclésiastiques de l'Etat ne sont-elles pas

Les circulaires ministérielles des 28 juin et

Lovembre 1853, du 10 mars 1879, et des 2 mars

et 23 juin 1881 ont clairement spécifié les condi-

tions indispensables pour obtenir une pension.

Noue amons en peu de mots. Le candidat

doit être dépourvu de fortune personnelle, être

âgé de soixante ans, et avoir passé trente ans dans

le service paroissial depuis le jour de la réception

du sous-diaconat. L'administration civile se dé-

clare libre d'accorder ou de refuser la pension, et

son refus ne saurait donner lieu à un recours. I m

pension est viagère et se touche par trimestre I ,e

pièces suivante- doivent être fournies : 1" La de-

mande autographe du prêtre indiquant ses nom.

p ré-noms, qualités et adresse de séjour où il dé

toucher les arrérages; '-'"son acte de naissance,

au besoin SUT papier libre ; 8« un état de ses ser-

vices sccléMastiques depuis son entrée dans les

ordres: c> l'avis motivé de l'é\ êque diocésain, et

> l'approbation du préfet du département, qui

transmet lui-même les documents au ministre.

Cette pension de 500 francs pour les desservants

ne peut être cumulée avec aucun autre traitement

de l'Etat, et ne doit être demandée qu'après cessa

tion de tout emploi rétribué. L'administration

supérieure juge si les postulants ont des ressources

insuffisantes pour vivre et s'ils remplissent les

conditions légales ; en faveur de besoins réels et

par égard à la conduite des pétitionnaires qui ont

sacrifié leur patrimoine pendant leur ministère,

elle peut dispenser des conditions ordinaires dans
une large mesure. Elle a récemment déclaré

qu'elle tend à accroître le [dus possible ces con-

tons gracieuses en faveur du clergé paroissial.

En dehors des secours fournis par le gouverne-

ment, la loi nous permet, mon cher ami. de nous
procurer d'autres ressounes supplémentaires.
I. 'article 15 du décret du 17 novembre 1811 fa-

vorise les curés âgés : « Lorsqu'un curé ou desser-

vant sera devenu, par son âge ou ses infirmités,

dans l'impuissance de remplir seul ses fonctions,

il pourra demander un vicaire qui soit à la charge

de la fabrique, et, en cas d'insuffisance de son

revenu, à la charge des habitants, avec le traite-

ment tel qu'il est réglé par le décret du 80 décem-
bre sur les fabrique». » Le décret du 13 thermidor
an XIII, premier août 1805, reste toujours en

vigueur : « Le sixième du produit de la location

des bancs, chaises et places dans les églises, faite

en vertu des règlements des évêques pour les

fabriques de leurs diocèses, après déduction des

sommes que les fabriques auront dépensées pour
établir ces bancs et chaises, sera prélevé pour

former un fonds de secours à répartir entre les

prêtres âgés ou infirmes. Les évêques adresseront

au ministre des cultes, dans le mois qui suivra

la publication du présent décret, un projet de

règlement pour déterminer le mode et les précau-

tions relatifs à ce prélèvement, ainsi que la ma-
nière d'en appliquer le résultat et d'en faire la

distribution. » Si cette mesure légale avait été

constamment mise en vigueur, la plupart des

diocèses auraient à l'heure présente des secours

énormes à distribuer à leurs vétérans du sacer-

doce !

Les communes, quand elles ont des revenus

disponibles et des excédents de recettes sur les

dépenses, peuvent voter un supplément de traite-

ment à leur curé- pour remplacer le casuel. Cette

concession facultative peut être réduite ou même
supprimée par le préfet, mais le maire et son

Conseil ont la ressource de recourir au ministre

par voie de pétition. Si le préfet l'a approuvée,

elle devient obligatoire pendant toute l'année où

le curé remplit ses fonctions. La commune a le

il d'exempter le curé de l'impôt des portes et

fenêtres, de la cotisation affouagère payée par les
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habitants, et de la corvée des journées de presta-

tion. Il existe encore des maires religieu* qui

ivent trouver le moyen d'améliorer la situation

matérielle des pauvres curés de campagne.

Le Conseil de fabrique ne sort pas de ses attri

butions en prenant à sa charge les inipûls du

presbytère et en votant une somme comme traite-

ment supplémentaire du curé, à un litre quel-

eonque. L'évêque ayant seul le droit d'approuver

le budget, le vote de la fabrique devient obliga-

toire dès qu'il l'a consacré par sa signature.

Toute personne riches un moyen légal de cons-

tituer un supplément de traitement au clergé

paroissial par un acte notarié de donation d'une

somme à placer on rentes sur l'Etat, donl les

revenus appartiendront au desservant de la pa-

roisse. Cette donation entre vifs est faite à la

fabrique qui l'accepte et restera propriétaire du

capital. Le gouvernement de la République a

approuvé, par décret du 18 mai 1892, un acte de

ce 'jcnre dresse par devant M« Dravost, notaire à

me la Rolande (Loiret).

Je ne dois pas omettre de dire que les prêtres

atteints d'aliénation mentale ne reçoivent pas de

pension de l'Etat et que celui-ci leur vient en aide

sous forme de secours annuels, d'après la circu-

laire du ministre des cultes, du 23 juin 1881. Les

mandats étaient acquittés par l'autorité diocésaine,

conformément aux dispositions de l'article 201 du

règlement sur la comptabilité' des cultes du 31 dé-

cembre 1841. M. « ioblet, ministre des cultes, par

une circulaire du 3 janvier 1887, décida qu'à

l'avenir les secours accordés aux prêtres aliénés

ne seraient plus mandatés au nom des évoques,

lis au nom des tuteurs légaux ou des directeurs

des établissements chargés de ces prêtres, « afin

d'éviter qu'aucun doute ne puisse planer sur le

point de savoir si les fonds alloués par l'Etat, pour

le soulagement des prêtres secourus, parviennent

directement à leur destination. » Ce sectaire, qui

prépare la loi sur les associations pour supprimer

les congrégations religieuses, ne pouvait manquer
d'insulter l'épiscopat par ses ineptes soupçons!...

Q. — Permettez à un de vos vieux abonnés de recou-

ru aux lumières de l'excellent Ami du Clergé pour un
cas argent.

Il s'agit de places de bancs.

A l'amodiation, tous les bancs de 6 places ont été fixés

à 6 fr., ou 1 fr. 2"> la place quand on ne prenait pas le

banc entier.

Une famille composée de 4 membres prend 4 places

dans un banc et donne 5 fr. Un mois après une jeune
fille (par contrariété sans doute, puisqu'elle ne veut pas

allée dans un autre banc) va trouver le trésorier et

demande une place dans le banc de cette famille, paie

d'abord une partie de sa place, puis plus tard solde le

reste. La famille ne voulant pas avoir à ses côtés cette

jeune impertinente, donne aussitôt 1 fr. pour avoir le

droit au banc complet et l'expulser aussitôt, si elle le

veut.

Je demande :

1° La famille a-t-elle droit au banc entier ?

2» Peut-elle faire sortir cette jeune fille?

:!« Quel moyen à employer?
'," Le ouré peut-il, de sa propn autorité el maigri i

sil, enjoindre à cette jeune Bile, qui est ai au e

do trouble à l'église, de quitter le banc, en lui assignant

une autre placo dans un b ! inoccupé?
:>" En cas de refus que doit-il taire.'

Ii. Cette question va pour un instant nous

transformer en juge de pai . Les situation re pei

tives sonl très claires ci très dettes. Au? termes

des conventions, une famille composée de quatre

membres prenl quatre places et les paie régulière-

ment I fr. 25 chacune, en bloc •'> fr. Comme le

banc contienl six places, il en reste deux libres.

Ces dernières sont, par conséquent, à la disposi-

tion de quiconque voudra les occuper. Une jeune

fille, pour une raison quelconque dont elle seule

reste juge, prend l'une des places vacantes el la

paye selon le tarif au trésorier. Elle ne fait qu'user

de son droit, et personne au monde ne peut l'en

empêcher. C'est un fait accompli selon le règle-

ment, et tant que durera la période de location, ni

la famille dont il s'agit, ni le trésorier, ni une

autorité quelconque ne saurait la déloger légale-

ment, sans s'exposer à de justes réclamation-, el

même à des poursuites devant les tribunaux

civils.

L'action de donner un franc de plus pour avoir

droit au banc entier n'arrive pas en temps utile,

et si la fabrique acceptait, elle serait la première

à violer sa propre loi et s'exposerait aux inconvé-

nients et périls susénoncés.

Passant aux divers quœsita de notre correspon-

dant, nous dirons donc :

1" La famille a-t-elle droit au banc entier ?

Non, parce que ce banc a cessé d'être entièrement

libre, ayant une de ses places régulièrement louée

par une tierce personne.

2° Celte même famille peut-elle expulser la

jeune fille ? Non, ex dictis. Les voies de droit lui

sont fermées, et toute voie de fait à laquelle

elle aurait la hardiesse de se livrer la compro-

mettrait gravement.

3° Quels moyens employer pour expulser la

jeune fille ? Aucun. Il n'y a qu'une chose à faire,

c'est d'attendre la fin du bail. Le droit de chacun

expirant alors, tout individu est appelé à louer

ses places, comme il veut, en se conformant aux

règlements établis par la fabrique.

4° Le curé n'a aucune autorité pour intervenir

en faveur de la famille au préjudice de la jeune

fille. On ne saurait accuser cette dernière d'être

une cause de trouble puisqu'elle ne fait qu'user

de son droit. S'il surgissait du trouble, ce serait la

famille ou le curé lui-même qui en serait l'auteur.

Que ce dernier se garde bien de prendre fait et

cause contre le règlement de la fabrique qui, dans

la circonstance, a force de loi.

•> La jeune fille fera bien de se dérober à toute

injonction manifestement injuste ; et elle doit être

respectée jusqu'à fin de bail.
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constitué

igneur et de M. le

is membres sortant

B65, au lion de 18

null - non
ints en 1865. En 1888, et non. somme cela aurait

ctions nulles pour deux rai-

n an trop tôt. el par îles membres eux-

mêmes non élus valablement an 1865. \ partir de cette

bilité de se

r car lui -nu'-!: lanl en 1872, date

tte fois, nouvelles èl membres
ats, et en :

• ans au lieu di olus,

ibn s 'lus en
.-tiens intermédiaires. Poursuivons, si

lien, Monsieur Nulles les

- des membres non
il y a bi mille, incapacité pour le

r valablement en 1880 el I

stions triennales

le dit conseil. Je dois dur <jue l'arche-

ii sur le budget dix-huit
- plus tard. Mais I mgtemps, loul le conseil

non instal-

•ait les cl - la moindre arrière

ii. mis estimées valables par
réalité toujours un an trop lot, el par un

• il irrègulier. La brouille étant survenue en jan-

vier 95, nous avons omis, par suite d'émotions réci-

ètonrdiment, nos élections triennales, et,

par conscience, j'ai fait la chose tout seul, un peu
tard, sur la fouille du budget déjà signée en

blanc.

delà composition actuelle de mon conseil

[brique? Ne pourrait-on pas invoquer en sa faveur

n ce d'irrégularités

serait-il, par h au très légal el très régulier?

Pour moi. je le tiens le plus irrégulier du ide, mais
qu'il a pour lui

ministérielles (Conseil d'Etat, î avril 1837 .

-ions ministérielles, 30 juin IS'iô, 13 juin 1-

Mais j'ai lu dans mai 1895) ision

ministérielle (15 mars 1849, à M. le préfet de la

Charente-Inférieure ire à celles citees plus

haut, reconnaissant en principe la non limitation de

l'Oi linaire par

l'ordonnance du lu jan^ saute aux

abrique commi le n

jamais rentré dans la légalité, et n'a pu opérer que des

i elles

. es : il faudrait 1 anal

depuis 1860, année de sa fondation.

Si vous trou- useil de fabrique atteint d'un

mal chronique, veuillez m'aider, par vos bons con-

:i l'expédier au plus vite. Le curé m- m pleurera

pas.

l'i. — Après avoir lu attentivement l'historique

des élections dans la fabrique •'< cotre corres

dant, nous tenon- i rtain que son conseil

iiiioulièrement formé et qu'il y a lieu !<

proi < reconstitution, aux termes de l'or-

donn ||' du 12 janvier 1H'_'Ô, et

conformément à la lettre ministérielle du 15 mars

1849 qui. tout en émettant les vrais pi no

indique' la manière de procéder. En voici d'ailli

le texte; noti pondant n'a qu'à s'y con-

aer.

Monsieur le Préfet,

termes de i
- de l'ordonnance régle-

mentaire du 12 janvier 1825, I'

:• fahriqui dan- la séance

de Quasimodo ; et, dans le cae ici pai morl

-sion, l'élection en^remplacement doit avoir lieu

dans la séance ordinaire du conseil de fabrique qui
sait la vacance. Si un mois après l'époque indiquée
par ces articles le conseil de fabrique n'a pas proi

aux
i

[r droit de norainatii si attribué à

[ne diocésain par l'article 'i de la même ordon-
nance.

Comme rien n'indique si ce droit èpisoopaJ doit,

ou non. être exercé dans un certain délai, vous avez
exprimé le désir de connaître mon opinion à ce sujet.

Von- avei également présenté la question do savoir si

les dispositions de l'article premier de l'ordonnant
12 janvier 1825 sont applicables aux conseils de fabrique
.pu n'ont pas procédé à leurs renouvellements trien-

naux et dont lis membres remplissent depuis plus de
six ans leurs fonctions.

En attribuant A l'autorité diocésaine le droit .1.' faire

les nominations auxquelles le conseil de fabrique n'au-

rait point procédé dans le délai proscrit, l'ordonnance
réglementaire du 1'.' janvier 1825 n'a pas limité la

durée du temps pondant lequel ce droit peut être

exercé. L'évêque reste toujours libre à cet égard. 11 ne
pouvait pas on être autrement, puis. pi., ce n'est souvent
que dans un temps plus ou moins éloigné de l'époque
mi ce mémo droit est ouvert, que l'évêque en a connais-

.1.. ne vois pas dés lors de motif pourcl ;', rce|

.ses.

Quant .i la seconde question, elle doit être résolue en
us pie l'article premier de l'ordonnance du 12 jan-

vier 1825 ne formait qu'une disposition transitoire,

applicable seulement aux conseils de fabrique qui, en

1825, ne s'étaient pas renouvelés d'une manière régu-
lière. Le préambule de l'ordonnance et les tonnes mêmes

el article indiquent suffisamment qu'il ne disposait

que pour l'avenir.

Lorsqu'une fabrique n'est pas régulièrement orga-

nisée ou que les renouvellements partiels n'ont pas été

faits aux époques déterminées, il est donc indispen-
sable d'exposer l'état dos choses au ministre des cultes

qui examine et déclare, s'il y a lieu, l'irrégularité, en

prescrivant de pr Sder à la formation d'une nou-
fabrique, dans les formes voulues par l'article 6

du décret du 30 décembre 1809.

\ \
ei- cette pièce en mains et les dispositions

législatives qu'elle indique, notre correspondant a

le quoi se délivrer du conseil de fabrique qui lui

est hostile. Mais pour cela, il est utile, pour ne

pas dire nécessaire, qu'il ait l'assentiment et l'ap-

pui de son évoque, non seulement pour que eelui-

ce demande le renouvellement du conseil mal

constitué-, mais encore et surtout pour que, lors

de la réorganisation, il nomme ceux que le curé

lui désignera. Ce sera alors le triomphe de celui-

ci : car, d'après la loi et les règlements, l'évêque a

la nomination de la majorité à sa discrétion, de

quatre membres quand le conseil se compose

de sept, de cinq quand il se compose de neuf, etc.

Le gérant : J. Maitrier.

LAMORES. — llll'KIMlilUE .MA1TK1EH EST COUlilOT
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AU PRESBYTÈRE
Petit supplément a i.wmi i>h CLERGÉ

LETTRES A UN JEUNE CURE
sur l'administration des fabriques

XXIX

ca Résidence

Nous savez, mon dur ami, que votre traitement

de curé e1 votre indemnité de binage ne vous par-

viennent pas, si le maire ne certifie pas à chaque

trimestre que vous avez réellement résidé dans

votre paroisse et rempli vos fonctions sacerdotales.

L'£tat se trouve d'accord avec L'Eglise pour vous

imposer L'obligation de La résidence; examinons

comment il L'entend el dans quelles conditions il

L'exige.

L'article 29 'le la loi du L8 germinal, an X
(Articles organiques du 8 avril 1803), déclare

que u les curés sont tenus île résider dans leurs

paroisses. » L'Ordonnance du L3 mars 183S s'ex-

prime ainsi, dans son article 'i : o L'absence tem-

poraire, el pour cause légitime, des titulaires d'em

plois ecclésiastiques, du lieu où ils sont tenus de

résider, pourra être autorisée par L'évêque diocé-

sain, sans qu'il en résulte décompte sur le traite-

ment, si l'absence ne doit pas excéder huit jours;

passé ce délai et jusqu'à celui d'un mois, l'évêque

notifiera Le congé au préfet et lui en fera connaître

le motif. Si la durée de l'absence pour cause de

maiadie, ou autre, doit se prolonger au-delà d'un

mois, l'autorisation de notre ministre de l'instruc-

tion publique et des cultes sera nécessaire. »

Parla loi de finances du 33 avril L8î£}, article 8,

il est stipulé que « nul ecclésiastique salarié par

l'Etat, lorsqu'il n'exercera pas de fait dans la

commune qui lui aura été assignée, ne pourra

loucher son traitement. » Une autre loi de finances,

du 39 décembre L876, décide- que désormais le

mandat de paiement de l'indemnité des desser-

vants et des vicaires sera accompagné du certificat

d'identité, ou d'exercice de fonctions, émanant de

l'autorité diocésaine, et d'un certificat de résidence

délivré sans frais par le maire de la commune et

visé par le sous-préfet et par le préfet. Elle pres-

crit, en outre, l'ouverture d'une enquête adminis-

trative pour constater si les desservants et les

vicaires exercent de fait dans la commune à

laquelle les attachent leurs titres de nomination.

La circulaire du ministre de la justice et des

cultes, du 14 février is?7, a expliqué les disposi-

tions de cette loi du 39 décembre 1876, qui sont

applicables aux curés comme aux desservants et

aux vicaires. Le certificat d'exercice des fonctions

devra être délivré par l'autorité ecclésiastique au
pied des états de situation de personnel du clergé

qu'elle adresse vers la fin de chaque trimestre à la

préfecture I ne trait di ce i ertificat collectij sera

délivré par la préfecture et joint à chaque man
dal de paiement. Quant au certificat de ré siden i

de chaque titulaire ecclésiastiq lans La circons

cription qui Lui est assignée, il sera délivré, san

frais ei d'office, par Le maire de la commune, et

en\ o\ é par Lui au sou préfet de
I

:i ir.iiide ; eineiil.

Le premier des mois de mais, juin, septembre et

décembre. Ce certificat, visé par le ou préfet,

parviendra à la préfecture le cinq de ces mêmes
mois: visé' par le préfet, il sera joint au mandai
de paiement adressé au trésorier-payeur général.

En cas d'omission de La pari des maires, ou de

refus non motivé de délivrer I" certifical de n

dence, le préfet \ suppléera eonforniérnenl aux
dispositions de la loi du IX juillet '1K3/'. Ce certi-

ficat, pourra être suppléé par une expédition des

autorisations de congé accordées dans les formes
prescrites par l'article 'i de L'ordonnance du
|:i mars L832, ou des arrêtés ministériels approu-

vant les dispenses de résidence exceptionnelle-

ment accordées aux titulaires ecclésiastiques.

Une autre circulaire du ministre de l'intérieur

et des cultes, du 17 février L881, recommande aux
préfets L'application stricte de la même loi : « Je

vous prie de procéder, en ce qui concerne votre

département, à l'enquête administrative prescrite

par l'article fi de la Loi du 39 décembre 1876,

pour constater si les desservants et les vicaires,

actuellement en fonctions, résident et exercent

de fait, dans la commune à laquelle les attache

leur titre de nomination. Vous veillerez à ce que
leur certificat de résidence, dont la production est

nécessaire pour le paiement de chacun des man-
dats de traitement de ces ecclésiastiques, ne soit

délivré ou visé par vous qu'après vous être assuré

que la résidence a été effective et l'exercice des

fonctions réel. Je désire, en outre, que vous dres-

siez l'état nominatif et complet de toutes les suc-

cursales et de tous les vicariats, en ce moment
inoccupés ou qui doivent être considérés comme
dépourvus de titulaires, en ayant soin d'indiquer,

pour chacun de ces titres, à quelle époque remonte
la vacance et quel en est le motif. D'un autre

côté, vous aurez à relever toutes les dispenses de

résidence qui ont été accordées. Dans l'état que
vous en produirez, vous ferez connaître la date de
chacune d'elles, les motifs invoqués pour l'obtenir,

et votre avis personnel et motivé- sur le point de

savoir si elle doit ou non être maintenue. »

Vous voyez, mon cher ami, que le gouverne-
ment intervient dans les questions de résidence

et qu'il en tient compte pour délivrer les mandats
de traitement. Il veut que l'absence temporaire et

pour cause légitime des curés et des vicaires soit

autorisée par l'évêque diocésain, si elle ne dé-

passe pas huit jours. Lorsque l'évêque accorde un
congé d'un mois, il doit prévenir le préfet et lui

faire connaître le motif de la dispense de rési-

dence. Pour toutes les absences plus longues,

l'autorisation du ministre des cultes devient ab-

solument nécessaire. C'est une simple formalité à
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remplir. odes sont touj< s an

ition L'i •

il établi de ne compter

ni le jour du départ, ni le jour d'arrivée, oar le

..jour peut fa te.- dans son domicile

se mettre en < d rentrant dans -a

quelle que soit sa Lon-

-ition Légale, il n'y a point

ni de retenue à faire sur le traite-

îtriel. l'.n eas d'abc gale, le

mpte ne s'opère que par suite d'une décision

du I are dont on peut toujours

faire appel. Les petites absences d'un jour ou

ileu tition. ne sauraient consti-

tuer une absence illégale, car celle-ci ne tombe

qu'autant qu'elle dure

un certain nombre de jours ou de semaines sans

interruption, pcr modum continui.

Monseigneur Atïre.

qu'il serait plus simple et même plus convenable

l'évoque juge unique et compétent de la

ses prêtres. In préfet ne peut pas

savoir, aussi bien que lui. les époques de L'année

où la présence d'un pasteur est plus ou moins in-

ble au milieu de son troupeau ; il ne con-

naît pas les ecclésiastiques qui sont capables de

le remplacer et ne saurait comprendre les circons-

tances où il est utile aux prêtres de s'absenter

pour leur bien spirituel. Je suis de votre avis, car

nous voyons, par les édita célèbres de Blois et de

Melun, qu'il i nsi jadis, puisque la saisie

du temporel des bénéficiera non résidents ne pou-

vait pas être pratiquée sans l'avis de L'évêque

sain. Comme la législation actuelle opère

une retenu'- proportionnelle sur le traitement de

tout curé ou i; manque à l'obligation de

la résidence sans l'autorisation requise, nous

sommes bien forcés de la subir.

l'ne question pratique se présente ici. Vous

avez obtenu un congé d'un mois de l'évêque, qui

l'a notili' au préfet en spécifiant que vous suivez

une saison thermale nécessaire à votre santé.

Pour un motif quelconque, vous demandez à

l'évêque tout seul une prolongation de huit jours,

prolongation non notifiée à la préfecture. A votre

retour, \ . oz un mandat, sur lequel une

nue '!•• traitement a été pratiquée à cause de

huit jours d'absence illégale ajoutés au mois

licite. Le gouvernement est-il dans son

droit, ou a-t-il tort ? Il semble que l'évêque, à qui

L'article S de L'ordonnance du 13 mars L832 recon-

naît Le droit d'accorder aux prêtres du dio

des congés de huii jours, .sans qu'il en résulte

décompte sur le traitement, ne sort pas de ses

attributions en accordant une simple prolongation

de huit jours au gai notifié au préfet ou

autorisé par le ministre. La jurisprudence admise

au ministère >s prétend le contraire, sous

pré-texte qu'un pareil pouvoir chez L'évêque di

sain rendrait illusoire L'obligation de faire autori-

ser par le ministre les al it les coi,

au-delà d'un mois. En effet, l'évêque prolongerait

se les congés d'un mois, en accordant huit

jouis avant et huit jours après, par exemple, et se

passerait complètement de l'autorité civile, il

"

vous reste la possibilité d'obtenir la remise de la

retenue, par le fait que VOUS avez agi de bonne

n demandant l'autorisation écrite de votre

évêque, votre supérieur hiérarchique, et qu'il ne

vous appartient pas de L'obliger à se mettre en

règle avec l'autorité ministérielle.

L'Etat a fixé lui-même l'indemnité due aux

remplaçants des titulaires ecclésiastiques absents

eur poste. L'article 1 du décret du 1/ novem-
bre L8H dit que ti dans le cas ou un titulaire 86

trouverait éloigné temporairement de sa paroisse.

un ecclésiastique sera nommé par l'évêque pour

le remplacer provisoirement; et cet ecclésiastique

recevra, outre le casuel auquel le curé ou desser-

vant aurait eu droit, une indemnité. ,i L'article 2

ajoute : ,, Si le titulaire est éloigné pour cause de

mauvaise conduite. L'indemnité du remplaçant

provisoire sera prise; sur le revenu du titulaire.

soit en argent, soit en biens-fonds. » Il est incon-

testable que les titulaires dont Le traitement, au

lieu de consister en biens-fonds, est payé' par

L'Etat, sont soumis à la même règle.

Une circulaire ministérielle du L« avril 1823,

explicative du précédent décret, déclare qu'une

indemnité' est accordée aux ecclésiastiques nom-
més par les évoques pour remplacer provisoire-

ment les curés ou desservants absents de leurs

paroisses, et que cette indemnité- sera prise sur le

traitement du titulaire absent. Lorsque l'absence

provient de L'inconduite du titulaire, L'indemnité

du remplaçant est Siée ainsi qu'il suit : dans

une succursale, à la moitié du traitement et de la

pension ecclésiastique dont aurait joui le titulaire :

dans une cure de seconde classe, aux trois cinquiè-

mes; dans une cure de première classe, aux deux

tiers. Si le titulaire est absent pour cause de ma-

ladie, l'indemnité' du remplaçant sera de x>50 fr.

dans une succursale, de 'i00 fr. dans une cure de

seconde classe, et de 700 francs dans une cure de

première classe. Outre cette indemnité fixe, les

remplaçants perçoivent le casuel auquel le titu-

laire aurait eu droit. Il ne reste plus aux titulaires

absents que le complément attaché à leur emploi,

et encore sur ce suplément est déduite la pension

ecclésiastique, si elle existe, sauf celle des curés

septuagénaires.

i ne lettre du ministre des cultes, du 30 janvier

L869, décide que les vicaires des desservants, ap-

pelés à desservir une succursale en l'absence dn

titulaire ou en cas de vacance de la succursale,

n'auront droit qu'au casuel. sans jouir ni du trai-

tement du desservant, ni des autres prérogatives

attachées :, e titre ecclésiastique.

L'Eglise, mon cher ami, se montre autrement

sévère que les gouvernements civils sur l'obligation

de la résidence paroissiale. Le concile de Trente

isrss. XXIII, de Réf., c. 1) et le pape Benoit XIV

(Jnst. ecclés. XVII) ont formulé à cet égard des

prescriptions, qu'on retrouve promulguées au

début de tous les Synodes provinciaux ou diocé-
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sains. Vous avrz lu probablement les oanoni

el tes auteurs ascétiques qui enseignent,

hésitation, que la loi de La résidence eal de droil

divin. Ils en savent plus long que les Pères du

concile de Trente qui refusèrenl de trancher la

question, au rapport de l'historien Pallavicini. Le

pape Pie IV, dans une allocution aux cardinaux

e1 aux évêques, le L<"' mars 1564, affirma le même
fait : « Le concile de Latran et le concile de

Trente n'ont pas défini clairement si l'obligation

de la résidence était de droit divin. Nous n'avons

non plus L'intention de le définir pour le

ment. » L'archevêque <lc Bologne, le savant

Prosper Lambertini ,
qui devait être le pape

Benoît XIV, disait sagement : « Il faut veiller x\ ec

tout le soin et La diligence possibles à ce que les

pasteurs des Ames ne demeurent pas éloignés de

leurs paroisses; cela est plus utile que de s'en-

quérir de la source d'où découle cette nécessité. -

Comme pasteur, gardien el serviteur des âmes,

connue administrateur des sacrements auxquels

ses ouailles ont un droit strict, tout curé est, en

conscience, tenu à résiderau milieu de son trou-

peau. On peut dire que sa résidence doit être con-

tinuelle, en ce sens que, dans les cas où il lui est

permis de la suspendre, il est tenu de se faire

remplacer par un de ses confrères. Le concile de

Trente lui permet de s'absenter pendant deux

mois, chaque année, pour un motif raisonnable,

avee la permission de l'évêque diocésain. Dans le

calcul de ces deux mois, on tient compte des ab-

i es de moindre durée. Il faut un motif grave

et le recours au Pape pour autoriser une absence

de plus de six mois. Les absences qui ne dépas-

sent pas une semaine n'exigent pas généralement

la permission épiscopale, à moins que les statuts

diocésains n'aient porté une loi contraire : qui

aliquantisper tantum absunl , non videntur

abesse, quia slatiin reversuri sunt, dit le con-

cile de Trente. L'absent doit choisir lui-même son

remplaçant, lui fournir une honnête rétribution

et le faire approuver par l'Ordinaire.

Saint Liguori enseigne que l'évêque pourrait

défendre absolument à ses curés de sortir de leur

paroisse : Bene poterit episcopus prohibere ne

parochi omnino discedant a suis ecclesiis

(Lib.,V, cap. 2, art. i, n» x!.'!). Cette exagération

mise en pratique rendrait le ministère pastoral

•insupportable et éloignerait du sacerdoce. Elle a

été justement réprouvée par la S. Congrégation

du Concile dans une réponse du 2 mai 1857. 11

faut s'en tenir aux strictes doctrines du droit

canonique, qui sont assez sévères...

Q. — Un père de famille a laissé en mourant à ses

enfants un héritage assez important. Parmi les enfants

deux sont religieux, un autre prêtre et les autres sont

dans le monde. Tous sont arrivés à leur majorité et se

disposent à faire le partage des biens qui leur revien-

nent. Mais les laïques prétendent que leurs frères reli-

gieux et prêtre ont sufisammeut reçu pour leurs frais

d'éducation et qu'ils n'ont plus rien à exiger des biens

de leur père. Ci prétentions paraissent d'autant plu

exagérées que, sauf les dernières dépenses Faites pai l<

prêtre, tes frai en question ont été couvert i pai i

revenus du père at de son vivant. Dans ces condition

le avant jurisconsulte di I

1 Imi du Clergé ae poui

rail- il pus nous renseigner sur les point uivants:

Les droits des entants sont-ils égaux pour le partagi

de cette succession '.'

Les trais d'éducation faits dépuis la lient ni père Oi

seraient -ils pas sujets S rapport '

Existe il un règlement déterminant à dix mille franc

les frais d'éducation d'un prêtre?

S'e devrait-on pas tenir compte du travail des laïques

qui ont dans une certaine mesure contribué an peu â

L'augmentation de la succession'?

H. — D'après notre législation civile, les enfants

légitimes d'un même père viennent, à droits égaux,

partager la succession de leur auteur. Vussi,

quand, du vivant du père de famille, un des

entants a été avantagé soit directement soit indi-

rectement, il ne peut, en principe, cumuler,

sa part héréditaire, le montant des Libéralités

entre-vifs ou testamentaires qui Lui ont été faites.

La loi l'oblige en effet (art. 843) à le rapporter à la

succession, c'est-à-dire à remettre dans la masse à

partager ce qui lui a été donné ou à y laisser ce

qui lui a été légué, afin qu'en définitive sa part

successorale ne soit pas plus forte que celle de

chacun de ses autres cohéritiers.

Cette obligation du rapport, créée dans le but de

maintenir les parts égales, est basée surtout sur la

volonté présumée du défunt. Kilo cessera donc-

quand le donateur aura expressément manifesté-

une volonté contraire. Elle cesse aussi quand la

loi dispense formellement de ce rapport.

i >r, aux termes de l'article 852 du code civil, les

trais de nourriture, d'entretien, d'éducation, ne

doivent pas être rapportés à la succession de celui

qui les a faits.

Ces frais soilt d'ordinaire pris sur les revenus.

Ils ne diminuent point le patrimoine du défunt

qui aurait pu dépenser autrement ses revenus.

Même pris sur le capital, ils n'augmentent pas le

patrimoine de l'héritier. La loi les a donc consi-

dérés avec raison comme faits avec dispense de

rapport. Il est bien entendu qu'il ne s'agit ici que

des frais d'entretien, d'éducation, d'instruction. Si

le père de famille avait fourni une dot à l'un de

ses enfants pour entrer en religion, cette dot serait

certainement rapportable aux termes de l'article

851 du code civil. Mais en dehors de ce cas, les

frais d'instruction, d'éducation, ne sont point rap-

portables, alors même qu'ils n'auraient pas été

faits également pour tous les enfants ou succes-

sibles. Les frères laïques ne peuvent donc obliger

leurs frères religieux et prêtre à faire compte poul-

ie partage de la succession des dépenses d'entre-

tien, d'éduetion, d'instruction faites par le père de

famille. Ils peuvent encore moins arbitrer à dix

mille francs le montant de ces dépenses. Aucun
texte de loi ne fixe pareille somme, puisque d'après

notre législation les dépenses de cette nature sont

dispensées de rapport.

Mais, d'autre part, il parait juste d'indemniser,



LA JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLESIASTIQUE AU PRESBYTÈRE.

dans une certaine mesure, - talques d'un

travail qui aurait pu augmenter le patrimoine à

parti .

indemnité fixée et prélevée, le partage

biens existants doit donc se faire, .lans la

circi entre tous les enfants el par pari

virile.

ius les héritiers sont majeurs, ils peuvent

partage par un acte sous-seing privé ou

par tout autre moj en.

avoir plus de droil que celle-ci. Or la femme n'a

pas hérité de sa sœur moite deux mois après elle.

Le mari n'a donc aucun droit à La succession de

elle sœur.

Les habitants de notre bourg désirent réparer

leur probablement grossir la source on en

captant une antre qu'ils voudraient conduire dans les

mêmes tuyaux 1er la dépense Une chose 1rs

fini'.!

Le trop-plein de la fontaine actuelle (qui ne coule pas

endu depuis Ion inde si on

prix du trop-plein de la fontaine qui

a

trop-plein à le céder quelque i semaine.

Quelques explications, s il vous plaît, dans le Supplé-

ment de VA

H. — Pour répondre utilement aux questions

. faudrait connaître les termes mêmes de

l'acte par lequel on a cédé autrefois le trop-plein

de la fontaine, c'est cet acte, en effet, qui fait loi

pour les partie- contractantes et qui doil servir à

fixer les droits et les devoir- de chacun en cas

d'augmentation ou de diminution ultérieure du

trop-plein vendu. En tout cas, dans le silence du

contrat ou en l'absence de tout écrit, il est certain

que les 1 ne peuvent être ten sser,

au possesseur actuel du trop-plein, plus d'eau que

celle prévue lors de la cession. Si donc ils ne s'en-

tendent pas pour régler «l'accord la situai mu

nouvelle, ils pourraient disposer du surplus du

trop-plein vendu, au mieux des intérêts de la

commune.

femme donne par donation entre vifs, à son

mari, tout ce qu'elle I tout ce qu'elle pourra

i 1er dans la suite. Cette femme meurt en laissant

tpiis enfants.
1° La donation est-elle valide? Les enfants n

pas droit à la part que li ur réserve la loi?

2° La Bœur uv cette femme meurt deux mois api

Elle n'.'tait pas mariée. Son beau-frère prétend que

l'acte de donation de i Iroit à l'heri

tage. Il me semble qu'il n'a rien à y voir et qui

niants qui doivent hériter de leur tante. Qu'en

l' [mit

R Ad I. La donation est parfaitement va-

lable; seulement elle ne peut produire effe1 que

dans la limite de la quotité disponible entre

époux. Or, aux terme- de l'article 1094 du Code

civil où l'é] \ donateur laisse de-

enfant- "ii descendant-, il peut donner à l'autre

poux, OU un quart en propriété et un autre quart

en usufruit, ou la moitié de tous ses Lien- en ueu

fruit seulement.

La do i'a donc réduite, au

choix de l'époux avantagé, à l'an ou l'autre di

nible.

Ad IL Le mari, donataire de sa feuin;

Q. I" V a passé avec -..n frère L>. un traité prive.

par lequel moyennant une somme déterminée il lui fait

.a irrévocable de tous ses droits à la succession

paternelle.

Mai- voilà que ce frère meurt débiteur «le la moitié de

la somme portée sur le contrat. Que doit faire \. pour

i\ m .te -.m ,in et le garantir ?

Il ne peut pas exhiber le traite paj lé avec -.m frère,

-'il veut éviter .le payer au lise île- droits ènorn
Quels sei. i ci droits? Quelle ligne de conduite

prendre en la circonstance '

.'" Pour éviter des droits .le succession à la veuve, on
frit observer à X. qu'il doit devant la loi rosier héritier

.1 propriétaire du quart lui venant de son père. La
famille se composait de. trois frères, dont le plus jeune

i cédé a\ ont 1 ). l'aîné.

X. peut-il et doit-il le faire, el comment agir en pa-

reille occurrence?
3° I>. le frère décédé, a lais-.- deux enfant- mineurs.

I .. notai] i \ qu'il de\ ra accepter d'être su-

• tuteur des enfants, ennuie frère unique de leur

père, et que la mère sera tutrice Légale.

Croyez-vous qm- la mère, personne digne de toute

confiance, ne suffirait pas. et est-il utile, nécessaire

que X. accepte d'être le tuteur de ses neveux?

IL — Ad I. Il nous est bien difficile de dire.

sans voir l'acte, les droits d'enreoistrement qui

peuvent cire perçus. En principe, sur un trai:.-

port de droits successifs, il est dû 2 fr. pour L00

lorsque La cession ne contient que des droits mo
biliers. 'i fr. p. L00 pour des droits immobiliers et

-i elle équivaut à partage, el 5 fr. p. LO0 quand ta

cession immobilière n'équivaut pas à partage.

Dans l'espèce, \. devrait accepter que la veuve

dc\int sa débitrice. .Mais s'il ne Le veut pas. voir

ad 111.

Ad II. Dans toute tutelle, il \ a nécessairement

un tuteur, un subrogé-tuteui et un conseil de

famille. La mère ('tant tutrice naturelle et Légale,

le subrogé tuteur doit être \ . comme parent plus

rapproché du côté paternel. Toutefois, à raison

de L'opposition d'intérêts, il faudra un subrogé

tuteur ad hoc pour la liquidation de la succession

du père de famille. C'est au conseil de famille à

le nommer. Le conseil peut le faire en même
temps qu'il élira le subrogé-tuteur.

VI III Puisque ta cession est secrète, X. devra

figurer à la Liquidation de la succession pater-

nelle comme s'il n'avait pas vendu ses droits. Il

ton. Inra ce qui lui serait revenu sans la cession

et de . remettre à la veuve ce qu'il aura touché,

moins ce qui lui reste dû par -mi frère D. Pour

plus de garantie pour la veuve, \. devrait don-

ner procuration à un tiers, qui exécuterait ces

opérations.

Le gérant : J. Maituikr.

LANGUES. — 1MPHIMERIE UAITKIEK ET UOL'KTOT
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LE CASUEL

il faut bien aborder, mon cher ami, oette déli-

eate question du casuel ou des oblations, dont le

clergé des grandes paroisses tire un profit consi-

dérable et qui est une source d'humiliations et de

déboires pour les prêtres des campagnes.

Dans un discours célèbre, que nous avons déjà

eu l'occasion de citer, le rapporteur de la Consti-

tuante en 18i8, M. Ghapot, l'amena à proclamer

par l'article 7 de la Constitution le droil pour tous

les cultes de recevoir un traitement de l'Etat. Il

traita incidemment de notre sujet : « De leur

côté, les membres du clergé catholique, d'une

voix qui parait non moins unanime, demandent

tout à la fois la suppression de ce casuel, qui leur

répugne, et qu'ils considèrent comme une triste

invention de certaines lois organiques, dont ils

appellent de tous leurs vœux la modification, et

en même temps la conservation du budget des

cultes, qu'ils regardent, par rapport à eux en

particulier, comme le résultat d'une dette sacrée. »

En effet, des pétitions, signées par le clergé, de

plusieurs diocèses, demandèrent à la Chambre

de 18*8 d'élever le traitement de tous les desser-

\auts au chiffre .le 1300 francs, somme estimée

strictement nécessaire pour vivre, à condition

qu'ils feraient gratuitement les baptêmes, les

mariages et les enterrements. Il faut regretter le

résultat négatif île cette démarche.

L'origine réelle du casuel remonte à l'établis-

sement môme du christianisme, où les apôtres

vivaient des offrandes volontaires ou des aumônes

des fidèles. Leur divin Maître avait déclaré que

tout ouvrier est digne de sa nourriture : Dignus

est operarius cibo suo (Matt. x, 10). Cette parole

inspira à saint Paul le commentaire suivant :

« Quel est celui qui porte les armes à ses dépens?

Celui qui a planté une vigne ne se nourrit-il pas

de ses fruits ? Le berger ne vit-il pas du lait de

son troupeau?... Si nous vous distribuons les

choses spirituelles, est-ce une grande récompense

.le recevoir de vous quelque rétribution tempo-

relle ? Ceux qui servent à l'autel ont leur part de

l'autel : ainsi le Seigneur a réglé que ceux qui

annoncent l'Evangile vivent de l'Evangile. Domi-

nus ordinavit iis qui Evangelium annuntianl,

de Evangelio vivere » (I Cor. ix, 7, 14).

Le mot casuel signifie le revenu accidentel

qu'on retire d'une fonction et qui se distingue du

traitement fixe et invariable. 11 a remplacé les

termes anciens d'offertes, d'offrandes, de dîmes.

d'oblations, d'honoraires ci de louables coutumes,

donl ricmiassin a l'ait l'histoire dans son beau

travail iui la Discipline de l'Eglise. Qu'on ne

l'oublie pas. il existail aux époques où le clei

français possédait des biens fonciers d'une -rai

valeur, avanl la loi aéfa jte du a /embre 1790

qui les mit à disposition du parti révolutionnaire

Portalis, en autorisant le casuel au rétablissement

du culte catholique par Napoléon l'
r rappela en

faveur du clergé l'article 27 de l'édit de 1695 el

L'articje :;i de l'ordonnance de Blois m 1 " l"' r,e :

a Voulons et nous plait que les curés, tant des

villes qu'autres, soient conservés es droits d'obla-

tions et autres droits paroissiaux qu'ils oui accou-

tumé' de percevoir, selon les anciennes cl louables

coutumes, nonobstant l'ordonnance d'Orléans, à

laquelle nous avons dérogé e1 dérogeons pour ce

cegard. » Dans les œuvres du jurisconsulte

Henrys, on lit un plaidoyer de l'avocat général

Bignon, dans lequel •< magistrat établit que les

paroissiens ne peuvent se dispenser des oblatione

pour l'administration des sacrements et autres

fondions ecclésiastiques, el qu'il est établi en

jurisprudence que c'est une véritable dette qu'ils

ont contractée envers les ministres du culte catho-

lique.

Que nous dit la législation actuelle ? L'article •>

de la loi du IX germinal an X (Articles orga-

niques) déclare que « toutes les fonctions ecclé-

siastiques seront gratuites, sauf les oblations qui

seront autorisées et fixées par les règlements. »

L'article CD ajoute : « Les évêques rédigeront les

projets de règlement relatifs aux oblations que les

ministres du culte sont autorisés à recevoir pour

l'administration des sacrements. Les projets de

règlements rédigés par les évêques ne pourront

être publiés ni autrement mis à exécution, qu'a-

près avoir été approuvés par le gouvernement. »

Le décret du 18 mai 1806 supprime le casuel poul-

ies funérailles des pauvres : « Dans toutes les

églises, les curés et desservants et vieaires feront

gratuitement le service exigé pour les morts indi-

gents ; l'indigence sera constatée par un certificat

de la municipalité. Si l'église est tendue pour

recevoir un convoi funèbre, et qu'on présente

ensuite le corps d'un indigent, il est défendu de

détendre jusqu'à ce que le service de ce corps soit

fini. » Pour limiter le pouvoir des maires qui

délivrent à tout venant le certificat d'indigence,

l'ordonnance du 30 décembre 1846 ne l'accorde

qu'aux personnes inscrites au bureau de bienfai-

sance ou qui paient moins de dix francs de con-

tributions. Voici le texte de l'article 1" : « Seront

admis au bénéfice de l'article S de la loi du 3 juil-

let 1846 les personnes qui justifieront : 1" d'un

extrait de rôle des contributions constatant qu'elles

payent moins de dix francs, ou d'un certificat du

percepteur de leur commune portant qu'elles ne

sont point imposées; 2» d'un certificat d'indigence

à elles délivré par le commissaire de police ou

par le maire dans les communes où il n'existe pas

de commissaire de police ; ce certificat sera visé

et approuvé par le préfet. « L'article de la loi
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- auquel il est l'ait allusion ici et qui

i son interprétation dans l'ordonnance royale,

tv.it-' aux personnes indigentes pour
tout ce qui concerne le mariage, comme les

îtres .le l'état civil, les actes, les

- Moments, les titr<"- .le notoriété, les publi-

iure.

Remarque! bien, mon cher ami, que pour

ndiquer le paiemenl des droits casuels devant

si •• civile, il faut avoir un tarif dressé en

-i! .li' fabrique, visé par l'évêque et approuvé

par le chef de l'Etat. Si vous présentiez un compte

sur lequel le chiffre du tant légal serait augmenté

de \otre propre autorité, vos réclamations ne

accueillies j'ai- les juges, et même
ceux-ci pourraient vous poursuivre de ce chef.

D'après l'article 11 du décret du ix août 1811, le

procureur de la République vous accuserait de

concussion par augmentation de taxe arbitraire et

rit condamner à l'amende, puis :'i la resti-

tution de la somme perçue au-dessus du tarir

approuvé par l'autorité civile. 11 en irait tout

autrement. si l'augmentation était justifiée par

luminaire ou de

draperies, demandées et consenties par vos parois-

siens. 11 y aura toujours des familles riches ou

vaniteuses qui exigeront, dans les funérailles de

leurs membres, un luxe spécial et des pompes

extraordinaires que les diverses 'lasse* du tarif

ne prévoient pas: rien de plus légitime que ces

frais supplémentaires soient soldés à part et d'une

façon très généreuse.

Pendant combien de mois, ou d'années, la loi

vous donnera-t-elle son appui pour le recouvre-

ment de vos droits casuels ? La limite précis

pas été indiquée; on peut dire qu'elle dépend de

prédation des juges. Les uns la fixent à un

an et même à deux ans : mais beaucoup de juris-

eonsultes modernes lui appliquent l'article 327 1

du code civil qui porte la prescription à six mois

seulement- Contre les débiteurs de mauvaise foi,

qui invoquent cette prescription 'le courte durée

pour ne pas solder leurs dettes, l'article 3275 'lu

même code vous la ressource de leur

déférer le serment. Si les rei la conseil

ne leur permettent pas de se parjurer en décla

rant qu'ils vous ont payé, ils reconnaissent

même l'existence et la légitimité de votre

née. i.e moyen d'interrompre la pre*

esl de faire présenter le compte de la fabrique,

qui renferme celui 'le vos honoraires, avant

.mois, par le sacristain ou encore mieux par le

:a fabrique qui a mission de faire

ton ; puittani e, présentée

un huissier, > grandi l'être admise

par les pin- récalcitrants. N'oubliez pas que l'ai

ticle '-.'lui du il donne, en certains cas, la

préférence à nos droit- casuels sur les autres

créa i.'-- en ances prn il*

ralité des meubles sonl celle c mée et

nt dans l'ordi

les frais funérain -... o

• faveur ne s'étend qu'aux funérailles pro

proment dites, et non point aux services funèbres

de quarantaine ou d'anniversaire. De nombreuses
us .le tribunaux l'entendent ainsi. L'appré-

ciation du chiffre de ces frais funéraires, qui

doivent l'aire partie du passif de la BUOCesaiOItj

appartient exclusivement aux juges qui prennent

en considération, non pas la position sociale du

défunt, mais -on état d'insolvabilité et la néces-

sité de maintenir intact, dans la mesure la plus

large possible, le patrimoine qui. au moment du

formait le gage des créanciers. Ils p.

réduire légèrement le total de votre note,

Celui des héritiers qui vous a fait la commande
du convoi funèbre est tenu, à l'égard de la

fabrique, pour la totalité des frais, sauf son

recours contre ses cohéritiers pour leur paît et

portion : telle est la jurisprudence constante des

tribunaux. Vous n'avez pas à vous occuper si celui

qui vous demande L'office funèbre est le légataire

universel . ou un simple héritier, ou un usufruitier;

il devient à \"s yeux Le représentant de la -

sion. et c'est lui qui i comme responsable La

fabrique, au besoin, le poursuivra tout seul, ethn-

ie poursuivra ensuite le- autre- héritiers.

Ouels sont vos droits casuels dans le cas des

inhumations hors de votre paroisse? La fabrique

du lieu du décès perçoit pour elle-même, pour son

curé', se- vicaires et les employés de l'égli

honoraires d'une classe correspondant à celle qui

est prise dans la paroisse où a lieu la sépulture.

C'est an usage parfaitement établi et reconnu par-

la justice, notamment par un jugement du tribu-

nal de paix de Saint-Nazaire, du 11 novembre

1891. Nous lisons dans les considérante de La

sentence : « Cet usage, rappelé par les auteurs les

plus recommandables qui ont écrit sur la matière,

prend sa source dans le droit qui appartient au

curé' et à la fabrique d'enterrer tous les parois-

siens du culte catholique; ce droit fait essen-

tiellement partie du casuel et doit être maintenu

d'autant plus exactement que les ohlations cons-

tituent une de- principales ressources des fabriques

el 'les membres du clergé' : de h, cette règle incon-

testable, que la i
- cérémonies funèbres

ne doit être autorisée dans une paroisse autre que

celle du décès qu'autant qu'il n'en résulte aucun

préjudice pour le curé et la fabrique de cette der-

nière paroisse. Si cel usa^e généralement admis

n'est pas mentionné' ni règlement.' par tous les

tarifs diocésains, la règle n'en existe pas moins,

comme L'attestent les tarifs approuvés là où le

cas a été' prévu, notamment celui du diocèse

i Angers, approuvé' par décret présidentiel du

12 avril 1880, dans Lequel il est dit que a Lorsque

M. Le curé, dora, sur une demande de La

famille, la permission de faire la sépulture d'un

de se- paroissiens dans une autre paroisse, il aura

le droit d'exiger pour lui. pour son vicaire ou ses

vicaires, pour la fabrique et ses employi

honoraires el les droits, luminaire compris, éta

blis dans sa paroisse pour La .-lasse correspondant

a celle qui sera pi la paroisse ou aura

lieu la sépulture,
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Dans beaucoup de diocèses, les tarifs nomo-

ogués par le gouvernement admettent comme
ibligatoire la quarte funéraire, qui consiste dans

e paiement à la fabrique ou au curé du défunt,

mx le curé de la paroisse ou ont lieu Les funé-

railles, d'une somme égale au quart îles frais

le ces funérailles, salon la classé choisie. Le

pré ne donnera l'autorisation de faire les ob-

ques dans une église étrangère qu'après que

curé de cette église aura versé à la Fabriqu

Ifincée la quarte funéraire. Cette redevance varie

[
selon les usages établis; elle est due même par

lise cathédrale et par le monastère où le

défunt s'est l'ail transporter dans sa dernière

maladie. Les communautés qu'un privilège spé

mal du Souverain-Pontife exempte de cette obli

gation, restent encore tenues de payer au curé le

quart des cierges place sur l'autel et autour du

cercueil. La prescription de quarante ans et une

coutume immémoriale peuvent abolir la quarte

funéraire. Pour la réclamer devant les tribunaux,

il faut produire nécessairement le tarif approuvé

par l'Etat.

La prudence et les circonstances malheureuses

du temps actuel vous feront un devoir, mon cher

ami, de ne pas réclamer votre casuel devant les

tribunaux. Sans doute, vous ne paraîtrez pas au

prétoire et le trésorier de la fabrique agira léga-

lement ;'i votre place ; mais le juge de paix pourra

obliger celui-ci à se munir de l'autorisation du

conseil de préfecture pour plaider, et l'odieux de

la procédure retombera sur vous, et vous aurez

des ennemis implacables dans la personne des

débiteurs condamnés et des membres de leur

famille. Périsse l'argent le plus légitimement

mis plutôt que la paix entre Le pasteur et ses

ouailles rebelles! Si le refus de payer Le casuel

était inspiré par un motif de haine irréligieuse,

iccompagné d'injures publiques et de bravade à

votre égard, alors seulement je vous conseillerais

de poursuivre sans pitié aucune et de venger

l'honneur de votre ministère.

N'imitez pas, d'autre part, les confrères riches

ou amateurs d'une vaine popularité qui ne per-

çoivent jamais leurs droits casuels et habituent

leurs paroissiens à considérer ce tribut comme
facultatif. Ils agissent en mauvais administra-

teurs et préparent une situation déplorable à

leurs successeurs, qui auront besoin de ce revenu

et se verront soupçonnés d'avarice dans leur pau-

vreté notoire. Vous accepterez toujours le casuel

qui vous sera offert, même de la part des familles

peu aisées, en vous réservant la joie de rendre

d'une main ce que vous avez reçu de l'autre.

L'opinion publique saura bien vite que toutes vos

économies vont aux écoles libres, à l'œuvre du
patronage et au cercle paroissial.

L'inégalité des ressources casuelles entre les

paroisses d'une même ville ou d'un même diocèse,

entre la .Madeleine et Belleville à Paris, Ainay el

La Croix-Rousse à Lyon, par exemple, fait dési-

rer un partage plus équitable. Les bénéfices sont

précisément moindres dans les paroisses où les

besoins sonl plus grands, et plus con idérabl

dans oeil i m n\ :i pas de pau\ i
• i iei ourir.

Mgr Uiïe, mort sur Le barricades en L848, avait

préparé un système de centralisât] In ca iue

de répartition pour former diveri i i a tégorie

traitement au: prêtrei du diocé e Son projet a

été heureusement mis en pratiqu i Mai eille ;

pourquoi ne demanderait-on pus respectueu e

ment aux èvèqucs de l'étudier et d'en I .i i

ailleurs .'...

i.i - t" Un maire a-t-il le droit di poser une affiche

quelconque sur- les murs de l'églisi paroissiale ' Li

curé peut-i] l'enlever?

2° A-t-il le droit (le maire), do tirer un feu d'artifice

du haut de la tour de la dite église?

I: Ad 1. Il v a plusieurs distinctions à faire

ici. D'abord, il y a des affiches que le maire a le

droit et même le devoir d'apposer sur la porte

principale des églises : ce sont les affiches relatives

soit aux expropriations pour cause d'utilité

publique, soit à la liste des jurés par iliaque

commune. Ce droit et ce devoir étant consignés

dans la loi du 3 mai 1841, un curé se compromet-

trait gravement s'il se permettait de les déchirer

ou de les enlever. Mais il est bon de savoir que la

susdite loi ne parle pas de la manière d'afficher.

Par conséquent, on ne saurait trop protester contre

le brutalisme de certains maires qui font ou lais-

sent faire salement cette opération. Afficher ne

veut pas dire coller. De quelque façon qu'on s'y

prenne, la colle produit toujours une dégradation,

et le législateur n'a certainement pas entendu

qu'on dégradât une porte d'église souvent neuve

ou fraîchement peinte. Une circulaire, en date du

25 juin 1850, recommande et prescrit un mode

d'affichage qui évite ces dégradations tout en fa-

vorisant l'exécution de la loi : ce mode est mul-

tiple; il suffit d'indiquer l'usage des [jointes à vis

ou un cadre mobile retenu par un écrou ou un

simple crochet.

La seconde distinction à faire concerne toutes

les affiches autres que celle mentionnée plus haut.

En vertu de l'article 15 de la loi sur la Liberté

de la presse du \.".l juillet iss-j. le maire doit dési-

gner, dans chaque commune, par arrêté, les lieux

exclusivement destinés à recevoir les affiches des

lois et autres actes de l'autorité publique.

Cela étant, si le maire d'une commune, sans

avoir pris et publié un arrêté régulier, désignait

L'église ou le presbytère comme lieu d'affichage

des luis et actes de l'autorité publique, le Conseil

de fabrique ou le curé, comme toute autre per-

sonne, peinent enlever ou déchirer les affiches

administratives placardées sur ces édifices, sans

encourir aucune responsabilité.

Si, au contraire, il avait été publié un arrêté'

régulier désignant l'église ou le presbytère, com-

me lieu d'affichage des lois et actes de l'autorité

administrative, l'enlèvement, la lacération ou

l'altération de ces affiches (apposées sur l'église

ou le presbytère), soit par le Conseil de fabrique,
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mini' par toute autre personne,

ent répréhens i">int de vue légal, el

oies des pe nés préi ues par

l'article 17 de la loi du 39 juillet 1881. Vinsi jugé

n. arrêt du 16 février 1888

iBullct. de mars : 98 tO.)

peut-il désigner l'église et le près-

omme lieu d'affichage ' D'après un arrêt

la
«

'.< mr île cassation 'lu 16 février 1888, le

main- peut, en principe, désigner, comme Heu

d'affichage l'église el le presbytère, lorsque ces

édifices appartiennent à la commune.
. en fait, il ne 'loi; ire. Si le maire

me lieu d'afficb lois él a

li- l'autorité publique, l'église et le presbytère, le

seil 'le fabrique et le curé de la paroisse pi

nnuler l'arrêté municipal, en présen-

tant leurs observations au pr< fef du département.

L'article II de la loi du L8 juillet 1837 porte, en

pris par le maire sont im-

médiatement adressés au sous-préfet. < Le préfet

peut les annuler ou en suspendre l'exécution. La

loi plus récente 'lu i avril 1884, quoique plus

favorable aux maires sur beaucoup 'le points, .lit

La même i

En "litre, dans une circulaire ministérielle en

date du 35 juin 1850, M. de Parieu, ministre de

l'Instruction publique et des Cultes, signale aux

préfets « l'usage qui s'était introduit, dans plu-

sieurs communes, d'afficher les actes de l'autorité

publique, et i d intérêt privé

sur bs portes ou les niur> di 3. »

y dit-il. des instructions nui été transmises

pour faire cesser cet abus dan- les départements où il a

qu'il était nécessair

réunir dans une seule circulaire el d'en prescrire par-

tout l'exécution.

Elles occasionnent des dégradations qu'il importe de

prévenir dans l'intérêt deo édifices religieux ci i

fabriq ;ées de leur entretien.

Elles entravent la circulation par les rassemblements
et les

i enta de personnes qu'elles attirent.

Enfin, elles donnent lieu à des conversations

bruyant. 's. à des discussions plus on moins \i

qui troublent I
! les fidèles dans l'exercice du

culte.

il en résulte même parfois des désordres qui portent

atteinte an principe de In liberté des cultes que la ' !ons-

m garantit - citoyens.

I." ministre ajoute :

Le moyen ;>- plus sar d'obvier à ces inconvénients,

las permettre qu'à l'avenir les affii

ot placardées sur le murs et les portes des

On peut choisir soit la mairie, it tout autre local

disponible, pour 5 afficher le actes de l'autorité

publi

Dans les C di bâtiment

affecté à la • in1 un endroit plus

i a peu de

s, sur la place même de l'é| ou pilier,

sur lequi I "n : tableau di iii les

aflicii

Knlin, il roieième h celle d'un

maire qui, ayant un lieu d'affichage déterminé

par un arrêté- parfaitement régulier, soit à la mai-

i ailleurs en dehors de l'église, mais poussé.

par un sentiment d'hostilité pour le curé, fait

afficher quand même les actes de l'autorité- pu-

blique sur les murs el portée de l'église. Dans M
cas précédent, la fabrique ou le curé doivent prier

l'autorité- municipale d'enlever 008 affiches, et, si

elle s'] refusait, s'en plaindre officiellement au

préfet par l'intermédiaire de l'évêque diocésain,

en s'appuyanl but la circulaire résumée plus

haut ; mais l'autorité religieuse ne pourrait pas

aller plus loin, c'est-à dire enlever ou lacérer les

affiches administratives. Dans le cas présent, au

contraire, cet enlèvement ou lacération peul Be

faire sans péril et sans responsabilité d'aucune

sorte. A notre correspondant do voir à quelle caté-

gorie appartiennent les aftiches de son maire et

! en conséquence.

\d 11. l.a police de l'église appartient au curé

et elle s'étend au clocher, aux galeries, air por

elles, à la tara. I.- ot à tous les murs do l'édifice

sacré.

étant, on ne conçoit pas comment un maire

pourrait, sans abus do pouvoir, se permettre,

malgré le curé qui en a la police et la surveillance,

de faire pavoiser, illuminer la tour d'une église.

à plus forte raison d'y faire tirer un feu d'artifice,

qui. outre l'inconvenance, offrirait un vrai dangi >

pour l'immeuble.

Axant la publication de la nouvelle loi munici-

pale, le curé avait seul le droit de conserver entre

ses mains la clef du clocher: il était donc consi-

déré comme le seul maître du clocher. A moins de

se livrer à la violence, le maire était forcé de s'a-

dresser au curé- pour monter au clocher ou 5 faire

mouler ses agents.

\iais en est-il de même depuis la loi due, avril

1884 qui a établi qu'une seconde clef serait dépo-

sée entre les mains du maire 1 Nous soutenons

hardiment qu'il doit en être de même aujourd'hui,

parce que la clef n'a pas été donnée au maire

pour en faire tout ce qu'il voudrait, mais unique-

ment pour n'en user « que dans les circonstances

pré-vues par la loi. 1) Or, aux termes de l'article KM

de la dite loi municipale, il ne peut faire usaoe de

la clei qio pour faire sonner les cloches, dans

certaines circonstances indiquées d'une manière

générale dans l'article lu). Donc il ne peut sans

la permission du curé, et surtout malgré lui, tirer

un l'eu d'artifice sur le clocher, le pavoiser où

L'illuminer, quand bien même la commune serait

propriétaire de l'édifice; à plus forte raison, si

L'édifice est la propriété exclusive de la fabrique.

Toutefois, en raison .les difficultés du temps

présent, les curés feront ado de sagesse, au point

n- pratique, en demandant une ligne de con-

duite à leurs évêques respectifs. Personnellement,
s autoriserions les illuminations et les pavoi-

semeuts. mais nous nous élèverions avec force

in i«-s feux d'artifice.

Le gérant : J. Maitrier.

LtNORES. — IlH>. MlITRISR ET GOORTOT.
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q. Je prie le cher Ami du Vierge de m'jndiquer

les moyens à prendre pour vaincre les difficultés sui-

vantes. .Te ferai d'abord remarquer â 1' l»n du Clergé

le mut de la paroisse a fait, de tout temps, la

| commande des dépenses nécessaires au culte.
' Or les deux présidents du conseil de fabrique refusent

aujourd'hui d'acquitter les factures de la fournisseuse

de In cire, des hosties, du vin, nécessaires au culte,

avoir préalablement averti le curé. Cel étal de

choses dure depuis 20 mois.

Ces dépi ii «s nécessaires, obligatoires, ont été, cepen-

dant, portées régulièrement sur les budgets, et approu-

vées ensuite par l'Ordinaire. Malgré ces formalités régu-

lières, les deux présidents instrumentent les membres
du conseil, et refusent <le paver. Que faire?

L'autorité diocésaine est informée de visu des fac-

tures non acquittées, depuis deux mois.

En ce moment, le curé est réduit à no placer, tout

simplement, sur l'autel que des cierges, pendant les

offices divins. Les souches ne sont pas éclairées par

suite de manque de cire nécessaire au culte, et cepen-

dant, sur le budget ligure la dépense nécessaire.

Que faire dans cette navrante situation ? Le curé a

toujours régulièrement rempli son devoir de pasteur.

De nombreux confrères connaissant le cas exposé, et

la situation du curé, ne peuvent s'empêcher de répéter

que les deux présidents et tout le conseil méritent une

prompte révocation.

Sont-ils dans le vrai ? Un tel abus de pouvoir se

répandant dans nos paroisses rurales n'aurait-il pas des

conséquences désastreuses 1

Ft. — Nous commencerons par luire observer

que le président du conseil n'a rien à voir dans

l'affaire. La présente difficulté ne concerne que le

président du bureau des marguilViers en qualité

d'ordonnateur des dépenses, chargé de délivrer les

mandats de paiement, et le comptable chargé de

payer ces mandats.

Le trésorier-comptable peut quelquefois avoir

des raisons spéciales de ne pas payer les mandats

signés par l'ordonnateur ou président du bureau.

La circulaire du 15 décembre 1893 indique les

suivantes : le cas mi la somme ordonnancée ne

porterait pas sur un crédit ouvert ou excéderait

ce crédit : le cas où les pièces produites seraient

insuffisantes, Lrrégulières ou non conformes à la

nomenclature annexée à la présente instruction ;

le cas où il y aurait opposition dûment signifiée

entre les mains du comptable...; le cas où par

suite de retards dans les recouvrements des rêve

nus, il y aurait insuffisance de fonds dans la

caisse.

Mais pour l'ordonnateur, il n'y a pas de raison

de refuser de signer les mandats lorsqu'à leur

appui il a l'article du budget qui porte la somme
votée pour telle et telle fourniture et la preuve

que cette fourniture a été faite ; cette dernière

preuve est donnée par le sacristain ou par toute

autre personne apte à constater le service fait

par le créancier à la fabrique ou la livraison des

fournitures.

i Jette dernière condition est ibsolui I aéci

I ,e curé qui nous éei il peut-il affirmer qu'il I a

remplie .' La livraison .les marchandi e cire,

hosties, vin, a I -ell< été certifiée ur la quittance

explioatii la fournisseuse par le sacristain ou

par le curé, aptes tous dôu \ con tatei le ier\ icc

fait par la créancière de la fabrique ' Si cela u

pas ètt fait, l'oxdonnateui aurait là un qua

motif de refuser de signer le mandai de pal iment

Mais si. comme le corre ponda n i nou i l'ai firme

toutes les conditions se trouvent réunies, tout

s'est fait régulièrement, le vrai et seul coup

c'est l'ordonnateur; c'est lui qu'il faut dénoncer

immédiatement à l'évêque. Celui-ci devra le rap

peler à l'on Ire. et si l'ordonnateur, nus en demeure

de l'emplir s,,n devoir, ne s'exécute pas, deux

voies sont ouvertes ilre lui . d'un côté, le four

nisseur peut lui intenter une action juridique^

de l'autre, l'évêque peut demander sa révocation.

Quelques auteurs se sont demandé si le ministre

des culte- qui a reçu de l'ordonnance du 12 jan

vier L825 Le pouvoir de révoquer tout an conseil

de fabrique, a celui de révoquer un ou deux

fabriciens en particulier. Gela ae nous paraît pas

contestable. Qui peut le plus peut le moins. Si

un fabricien, dit M. Berryer (Journal des 'uns.

de fiilir. tom. i. p. 177) donnait lieu contre lui à

quelque reproche grave, connue dans le cas pré-

sent, sa révocation peut être demandée et pro

noiicée dans la même forme que la révocation de

tout le conseil par le ministre des cultes.

Pour dire la vérité, nous i omprenons pas

que l'évêque diocésain informé de ce qui se passe

n'ait pas déjà agi par un avertissement direct ou,

en cas d'insuccès, par une demande de révo-

cation.

Si quelque formalité a été négligée, qu'on

répare la lacune: mais si I, ailes les règles ont

été observées, il n'y a pas d'hésitation possible,

il appartient à l'évêque, approbateur du budget,

de le l'aire exécuter.

Q. — Quel est le régime des églises sans titre pour
l'emploi des quêtes et dons? Par qui faut-il faire nommer
la commission administrative? Le maire a-t-il quelque
droit sur l'église et le curé ? Le mien prétend que je ne
puis rien sans lui, pas plus à la sacristie qu'à l'église,

et il lève le tronc sans moi. Quidl

R. — La présente question nous embarrasse

quelque peu à cause de son peu de clarté. Le

curé qui nous la pose aurait bien pu nous dire si

la chapelle dont il s'agit est une chapelle de tolé-

rance ou de secours, ou enfin une simple chapelle

dan- le sens de l'article 13 du 30 septembre 1807.

11 déclare bien qu'elle est sans titre ; mais alors

comment en est-il curé ?

Voyons un peu la triple hypothèse. Si l'église

ou chapelle susdite est de simple tolérance, elle

est d -Iles qui, depuis le concordat di 1801,

n'ont obtenu aucun titre légal et où cependant
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innues par la loi, elle9 ni-

. un droil : ''lies n'ont

de fait, rt le régime, d'après

Ut IV

i plaisir du prêtre qui esl

dire la messe et
j

.. .'t ce prêtre vraisembla-

le curé d'une suceurs sine.

il, dans ce cas, qui détermine

roi fait l'objet de la présente question.

pie! titre le maire pn tendrait

l'administrer et faire acte d'autorité à propos des

quêtes '-t dons qui al dans cette chape

pourrait pas obtenir l'autori-

té chapelle dans

laqu e >erai1 exercé que

par eille construction, sans un

pie, sérail contraire à l'esprit

iux principes d'une dmi-

nistration, en ce que, les dépenses une fois faites,

la commune n'en serait pas moins tenue de parti-

par le passé, aux frais «lu culte dans

la paroisse (Décision ministérielle

La seconde hypothèse serait celle d'une «hapelle

de secours, c'est-à-dire une de ces églises dans

uelles la paroisse dont elles dépendent est

autorisée à faire célébrer les offices religieux

quand elle le juge convenable, mais; qui n'ont

il aucune existence légale distincte et

rée de cette paroisse.

L'o) ch pelles dites de secours

remonte aux premiers temps de la réorganisation

du culte catholique en France. Le gouvernemenl
- 1803 ''t 1804, à accorder ce titre à

un assez grand nombre d'églises auxquelles il ne

pouvait en conférer un autre, dont les dévotions

de9 localités auraienl déploré la suppression et

qu'il n'y avait que ce moyen de conserver légale-

:in culte.

ne saurions mieux faire comprendre la

tint'. chapelles de secours, dit M. Boui
,

qu'en disant qu'on doit les considérer comme des

chapelles intérieures, comme des aut ds de l'église

île, qu'on shées du bàthnent de

; on a transportées à quelque dis-

tapelle d it appartient-elle à cette

Imel tant l'assimilation

•le M. Boue, il '--t facile d'en déduire

égir, en d'autres

léterminer le régime.

.il qu'une chape! lise paroissiale,

paréi 'I i

par n'a donc tion, ni pi

particulier qui la i qui l'ad-

ministre. Eli de la

. qui vient y célébrer Ie9 offices quand le

lu fabrique p i qui en pi

qui en support',- i ïes. Eue peut recevoir

soil 'i - lit des legs ; mais ces dons el l&J
i [uis * t*i glis principale, saul \ exi cutel

l'emploi prescrit par les donateurs ou testateurs

quand ceux-ci ont désigné la chapelle pour bénal

ûcier de leurs libéralité -

Mais nous ne pensons pas que l'église dont

nous nous occupons appartienne à cette deuxième:

catégorie, parce que, dans ce cas, notre corn

pondant ne pourrait p • sans titre, car.

bien qu'elle n'ait pas une existence distincte de la

paroisse, elle a un titre légal, puisqu'une ch

- n'esl établie que sur une di libération

du conseil de fabrique adressée à l'évêque qui y

joint son avis et la transmet au ministre des

cultes, Il y o des auteurs nombreux qui préten-

dent même que le conseil municipal doit être

consulté, et qu'il doit nécessairement y consentir.

Non- n'admettons pas ce dernier point depuis la

loi municipale de 1884, qui exempte les communes
de presque toutes leurs anciennes charges vis & vis

des i glises.

Enfin reste la troisième hypothèse, celle d'une

chapelle ou annexe dans ],• s, mis ,1,- l'article 13 du

décret du 30 septembre 1807. Si la chapelle dont

il s'agil appartient à cette catégorie, on ne peut

pas la dire sans titre : car elle n'a pu être établie

que confornément au susdit décret ei après en

avoir rempli les nombreuses formalit

Par certaines expressions dont s,' gerl notre

correspondant, nous sommes inclinés à pense]

qu'il s'agil bien d'uni' chapelle de ce genre, s'il

en esl a insi, voici le régime de cette chapelle :

nous en prenons les détails dans i circula

ministérielle en date du 11 mars lson.

I, 'article 18 Un décret dn 30 septembre 1807 porte que
les chapelles ou annexes dépendront des cures ou suc-

cursales dans l'arrondissement desquelles elles Beront

placées ;
qu'elles seronl sous la surveillance des es

ou desservants et que le prêtre qui y sera attaché n'exer-

cera qu'en qualité de vicaire ou de chapelain.

Il résulte de cel article que les habitants de la com-
mune ayant une chapelle ne seronl pas moins leuas

aux dépenses .lu culte de l'église principale '. et que les

renies el I

', uula lions qui étaient affectées à la fabrique

de l'église succursale supprimée, appartiennent à la

fabrique de l'église principale sauf pour le service de

ces fondations et les rétributions y relatives, les règle-

ments faits par l'autorité compétente. Ainsi, tous les

titres de ces fondations doivent être remis à la fabrique

de l'église principale ; c'est elle qui a qualité pour

recevoir les rentes ou revenus et pour contraindre les

débiteurs.

S'il n'y avait point de chapelle érigée dans une com-

mune dont la succursale aura été supprimée, l'église,

le presbytère et le mobilier servant au culte devien-

draient dès lois une propriété de la fabrique principale.

i par ce motif que, dans le cas d'u érection de

chapelle, la commune qui l'obtient n'a que la jouis-

sance de ces bâtiments el du mobilier; à la charge de

les i
iito tenir.

Cet i et la nécessite de pourvoir, tant à la

propreté qu'aux autres parties du service intérieur du

1 Un avis du Conseil d'Ktat du 7 décembn
approuvé par l'empereur le 14 du même mois a décidé

que les communes «pu possèdent nue église légalement

érigée en chapelle sont dispensées de concourir aux
frais du culte paroissial (Note du rédacteur).
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nulle, exigeront que qw Wnnts nommés par

'que, comme ceux de i église pi incipale, h'' chargent,

li
.

. Je fabrii iens de la chapelh . de pren Ire

ces s. iins et île lui rendre compte de cette espèce de

gestion...

Nous arrêtons ici la citation, parce que la suite

,i été modifiée par des dterel - ultérieurs, co

aussi [uc nous venons de reproduire relative

:u ni à cette espèce de fabriciens chargés d'une

ge ii [ueleonque dont ilsdoiveni rendre c pte

A l'évèque.

Se basant sur le fameux article 18 du décrel du

30 septembre 1801 et sur la circulaire partielle-

ment reproduite ci-dessus, quelques chapelles ou

annexes s'étaient donné des conseils de fabrique.

Ces conseils seraient illégaux. Connue le fait

observer le Jour,m/ tirs conseils de fabriques, la

circulaire qui semblait autoriser la formation de

cette sorte de fabrique, es1 antérieure au décrel

du 30 décembre iso'.i. et ses dis].. isi ti.ms ont été

évidemment abrogées par les dispositions géné-

rales ei absolues de ce décret. Mgr Affre, et,

après lui. Mgr Pelgé, évêque de Poitiers, qui,

i vicaire général de Paris,a réédité Mgr Affre,

se sont trompés l'un après l'autre, en affirmant

la chapelle ou annexe (appelée oratoire

public par Mgr Pelgt), n'ayant pas de fabrique,

ses biens, fi elle en possède, sont administrés

par quelques habitants que l'évêqut désigne.

Cela ne peut pas être depuis le décrel du

80 décembre. 180!>. el cela n'es! pas. Là où, par

erreur, il existe un conseil de ce genre, il ne

peut être considéré que comme uni mmission

déléguée par la fabrique principale. La susdite

chapelle, par conséquent, ne peut être regardée

rm une circonscription ;lésiastique ; elle

n'a point de territoire déterminé, et elle est obli-

gée de concourir aux frais du culte paroissial

(Avis du conseil d'Etat du II' novembre 1840).

En résumé, et en l'absence d'éléments plus

précis d'appréciation, nous pensons que l'église

«lout il s'agit et que notre correspondant qualifie

'de sans litre-, dépend surtout de l'évèque. C'esl à

l'évèque d'y commander tant au point de vue

spirituel pour les pouvoirs à donner au prêtre

qui y célèbre les offices, qu'au point de vue tem-

porel relativement aux quêtes, aux oblations, aux
tarifs. Le maire ne peut que veiller à l'entretien

du temple, comme à l'entretien des autres édifices

communaux. Si le territoire entre dans la cir-

conscription d'une paroisse, tout relève de la

fabrique de cette paroisse, s'il n'y entre pas, s'il

est indépendant, tout relève de l'évèque ou de
quelque pacte particulier conclu entre l'évèque,

la commune et le prêtre qui fait le service.

fabrique . cet Arrérage d'une charge y est formellement

Indiqué n\ ec plusieurs auti

Que faire des annuités en réservo en attendant la

si xiè Mine' 1 ,' ! I ion enl elle i être cou iiil mime
fonds Uhn i I ré 101 . ou bien est -ï 1 loii

à la fabrique de li»s garder encaisse, enattendanl I

emploi certain a 1 époque H lei mil

Que faire si de la Préfecture on nous intimait l'ordre

de les placer-? pourrions-nous i s y refuser?

R. — Nous n'hésitons pas à répondre que cette

réserve de 60 francs n'étanl pas employée chaque

année devient comme un fonds di pi nible et

que. d'après le te te de la loi ime d'après

son esprit, il faut le verser au trésor ju iqu'à

l'époque de son emploi, en ayant soin d'indiquer

sa destination,

il y a. ce nous semble, un double avantage à

faire ainsi. Le premier, c'est de mettre cel argent à

l'abri des voleurs ; le second est de l'augmenter,

puisqu'il devient productif d'intérêts.

Sans doule on ne pourrait donnera cette somme
annuelle ni réservée le nom de fonds libres

dans le sens ordinaire de I i disponible à la

volonté du conseil de fabrique, puisqu'il a une

destination déterminée et obligatoire. Mais, en

raisin, même de l'obligati iù l'on est de le con

server jusqu'à l'époque fixe de la mission, nous

pensons que la Préfecture pourrait intimer l'ordre

de le verser provisoirement au Trésor, et nous ne

voyons pas commenl le conseil de fabrique pour-

rait se dérober à une pareille injonction. Pour les

deux raisons données plus haut, il vaut mieux
opérer le versement de plein gré.

Q.— D'après l'article ai du décret du 27 mai 1893, les

fonds libres de fabriques sont versés an Trésor public
et ils sont productifs d'intérêt dans les mêmes conditions

que les fonds des établissements de bienfaisance.

Nous avons ici nne mission fondée de six en six ans
et le capital nécessaire est formé par une réserve an-

nuelle de 60 fr. prise sur les legs faits en faveur de la

Q. — 1° Lorsque, par extraordinaire, on trouve dans
un Ironc d'église une somme considérable, supposons
100.000 francs, l'administration de l'enregistrement a-t-

elle le droit de réclamer, d'exiger le tant 0/0, comme
s'il s'agissait d'une donation publique entre vifs?

S" Dans l'affirmative, y aurait-il moyen de se dérober
à la rapacité fiscale?

R. — Ad I. Il faut distinguer- : si les cent mille

francs sont déposés dans le tronc de la même
manière qu'on y dépose les sous et la menue
monnaie, le fisc n'a rien à demander ou à exiger.

Il est évident que la grosseur de la somme ne

saurait modifier en rien le caractère du don ano-

nyme et manuel déposé dans le tronc. Qu'il y ait

cent sous ou cent mille francs, on ne voit pas

pour quel motif ou sous quel prétexte le fisc s'im-

miscerait dans cette affaire que rien ne différencie

de celle qui a eu lieu la veille ou qui aura lieu le

lendemain. Dans l'un et l'autre cas, ce sont des

dons anonymes, de pures (dilations qui ne son!

soumises à aucune autorisation, à aucune taxe

fiscale et qui sont encaissées tout simplement par

le trésorier. La recette est plus forte; elle est

consignée dans les livres de comptabilité sous la

rubrique banale' « levée du troue. » voilà tout.

Mais si une note quelconque indiquant un

emploi spécial, une destination spéciale de ladite

somme, se trouve accompagner ce magnifique don,

il y a ouverture au droit fiscal malgré l'anonymat
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le donataire, dans

signe da us ses registres

leur,

itens arrêts de la Cour de cas

m du l!» mai IN7'i el l'autre du t 1

. 1 1 1 1 1 i •
-

1 1 1 ;i\.-.- annotation s,,us l'ar-

1'. Pont, conseiller rapporteur r/>.///".:.

(882,

I .•m- pose en principe :

Qu'il n'est pas besoin que le donateur s,.it

nu ; que la déclaration du don par le donn-

d'administration

des hospices d'Arras .pu uvail trouvé dans un

Irono lO.tWO ii .h, de l'emploi)

—
• t r t ï t pour donner ouverture au droit fiscal :

cette déclaration a lieu dans un acte susceptible

d'êti

Qu'il n'y a pas lieu de distinguer entre un acte

ordinaire ••! une délibération du conseil d'admi-

nistration d'un établissement ;

ii don anonyme d< posé da ns le tronc de

l'établissement avec indication d'emploi par une
; droit, m la Dtidn

l'emploi est relatée dans la délibération

Le cas sur lequel s'esl prononcé l'arrêt du
•

,

|s^.\ s'esl reproduit très peu de temps

après à Gharleville (Ardennes). Le procès-verbal

d'une séance du conseil de fabriq le cette belle

paroisse, en date du II juin 1882, constate que

M. le curé, en exposant l'urgence qu'il y avait à

édifier une chapelle de secours, a déclaré que le

vœu des habitants s'était manifesté à cet égard

par de nombreuses promesses et spécialement

par l'offrande de 12.000 fr. faite par un anonj

.1 la fabrique pour l'aider à la réalisation de ce

projet par l'acquisition du terrain nècess lin

I >:i ij- cette même séance, le trésorier inviti i'i

raire c mitre les es de la fabrique, a dit

qu'à ce jour l'encaisse de la fabrique étail île

I
x i « m i ir. (c pris l'offrande qui lui a été fail

12.000

L'administration de l'enregistrement réclama

sur cette délibération le droit de donation de

'.p u h. qu'il ii fallu acquitter en i des deux

., prêts susdits de la t !our de cassa I

Ad 11. Nous ne faisons pas ici de la morale casuis-

liqu répondons uniquement i'i la question

lelle qu'elle est posée, el nous < t i -<
• 1

1 ~ : oui, il y a

un moyen el un moyen très facile de se sousIra

les du fisc, el ce moyen es1

indiqué pai la Cour elle-même : c'est toul simple-

ni de /"• pas relater l'indication d'emploi, faite

par le donateur anonyme, sm- un acti susceptible

i egistré.

Le conseil de fabrique de Charleville pouvait

parler tant qu'il voulait de l'emploi indiqué par le

donateur ; mais il ne devail pas U relater dans

n délibi ration. Il devail - ncàisseï

la somme à titre de simple oblation ; le

iiivit»'- à faire connaître les ressources de la fa-

brique, n'avait qu'à accuser l'ei sans spé-

cifier If but 'lu don anonyme.

Les prudents et les u ceux qui se croient

tels, diront peut-être que ce système n'assurait

pas l'arrivée de la somme au but voulu. Nous
pensons le contraire, en nous basant sur ce fait

que luus 1rs membres du Conseil de fabrique

étaient instruits de la volonté du donateur >'t

voulaient à l'unanimité la mettre à exécution :

qu'ils réalisaient en ajoutant purement el

simplement les 12.000 francs à l'encaisse de la

fabrique.

Reste la question de morale qui ne regarde pas

celui qui tient la plume en ce moment ; il se

contente de dire que pour lui, vu la nature et le

but de la donation, les intentions du donateur et

l'évidente injustice des 9 o plus les décimes, In

question de morale est toute tranchée d'avance

Q. — La ville de X... ayant dn se pourvoir d'un nou-
veau cimetière, une place — désignée dans le devis

approuvé par la préfecture — a été réservée pour y
mettre un calvaire. Ce calvaire de 1600 Francs voté et

par la municipalité, y a été de l'ail, il y a un
mois environ, placé et bénit par le clergé en même
temps que le cimetière lui-même.
Or maintenant voici ce qui arrive. Sur les récla

mations d'un mauvais journal et à l'instigation de

quelques francs-maçons du crû. ordre est venu de la

préfecture, s'appuyant dit-on sur le ministre de l'inté-

rieur, d'enlever la croix et de la remplacer par une
urne quelconque. La population presque toute entiéi v

est indignée et l'on se demande ce qu'on doit faire.

Qu'en pensez-vous ? Peut-on. et c'est là l'objet pré, as

de nia question, peut-on trouver dans la loi et dans

quelques décisions de tribunaux à ce sujet, une ba

solide de résistance légale et de protestation ?

R. Non-, -munies désolés de devoir répondre

à îmir rrespondant que nous s, u,nues complè-

tement désarmés contre i igissements non

moins odieux que gtupides de l'autorité civile

I
.,- ci I ni'-. - le' las ' nul ne l'ien, ire. - mil

été complètement laïcisés; pur conséquent, l'au

toritt religieuse n'a absolument rien à voir dans

ce qui s'y fait ; elle ne peut rien défendre el rien

ordonner. Toutefois, une résistance légale peul

être faite, non par l'autorité religieuse, mais par

l'autorité municipale qui jouil exclusivement du

iln.il de police dans les cimetières. Ce droit est

écrit tout au Imie dans le décret du 23 prairial

an XII. et maintenu dans toutes les lois concer-

nant les municipalités, notamment dans celle du

5 avril 1884. Le maire seul, -'il le veul énergique

ment, peut résister au pouvoiT central en invo-

quant les décrets el lui- sus-indiqués. Forl de

l'opinion publique e1 'les autorisations qu'il a

,,l,ienues quoiqu'il n'en eùi pas besoin, il peut

tenir tête au préfet el même au ministre. Il est

vrai qu'il peul y perdre son écharpe; mais il peul

aussi en retirer une grande force morale. Ce serai I

le cas d'une démission retentissante, et des élei

limis municipales laites dans ces conditions se-

raient triomphales ] lui.

Le gérant : .1. Maitrier.

LANGUES. — IMPHIMlillll. MUTHIiai El COURTOI
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I'bîit aui'i'i.KMKrir a i.'ami in CLERG1

Q. — Abonna depuis la première heure à l'excellent

i un i/i> Clergé, je s iens implorer ses lumières pour une

taquinerie qui m'est faito par la majorité il" conseil

municipal de ma paroisse.

Voici mon cas :

En août 1887, après la Construction dn palais scolaire,

lo conseil municipal, voyant l'exiguité du presbytère,

nje remit, car une délibération, La chambre de ses

anciennes séances; cotte chambre rail partie du presby-

tère et c'est la seule chambre, après avoir logé le

vicaire, que je puisse donner à mon évoque, à un con-

trer i a un parent en visite.

Voici le texte de la délibération :

« Sur la proposition de M. lo Maire, le conseil a été

" appelé à voter à l'effet de céder la vieille mairie à
• M. lo Curé.

« D'après le vote, sept conseillers étaient pour l'adop-

« tion et deux contre.

.< En conséquence, la salle servant de vieille mairie

« et attenant au presbytère est cédée à M. le Curé pour
l'agrandissement du presbytère. „

Verbalement il fut dit (pie le conseil municipal lais-

sait au curé ou à la fabrique le soin des réparations à

fairo.

N'ayant pu accorder à l'école laïque une place à côté

îles sn'iirs, à cause de l'exiguité de l'église, que nous
allons pour cela sous peu de jours démolir, et ayant assi-

gné une autre place à ces de i se Iles, place qu'elles n'ont

pas voulu accepter (tout cela après avoir consulté les

deux èvèques qui se sont succédé depuis), quelques
membres du Conseil, peu sympathiques au clergé, ont

proposé de m'enlever l'ancienne mairie, puisque je ne
plaçais pas ces demoiselles à coté des sœurs.
On a profité de l'absence des conseillers religieux et

conservateurs et de M. le Maire pour faire signer cette

délibération à ô ou 6 voix, mais en majorité.

M. le Préfet approuvera peut-être celte nouvelle déli-

bération et je voudrais savoir :

1" Si on peut me déposséder, n'ayant qu'une seule

chambre à donner dans mon presbytère ?

'i° En cas de l'enlèvement, ne puis-je pas me faire

rembourser ce que j'ai dépensé pour approprier cette

chambre? Je l'ai fait seul sans le secours de la fa-

brique.

3° Dois-je céder à la pi-entière notification 1

4° Quelles sont les démarches à faire pour rentrer

dans mes fonds ?

R. — Ail 1. Nous reconnaissons qu'il y a dans
cette cpiestion une certaine difficulté, toul au

tins quelque sujet à contestations. Toutefois,

nous n'hésitons pas à penser que le curé doit faire

mie opposition énergique nu projet don! il s'agit, el

qu'il doit réussir. Voici nos raisons.

La désaffectation de la salle donnée au curé n'a

pn être faite et ne pourrait être approuvée |>ar la

Préfecture qu'en vertu de l'article 167' de la loi

municipale du 5 avril 1884, qui s'exprime ainsi :

«Les conseils municipaux pourronl prononcer la

désaffectation total t partielle d'immeubles cou

saorês, en dehors des prescriptions de la loi orga

nique des i luîtes du I* germinal an X.... soit aux

cultes, soit à des services religieux ou à des éta1

blissements quelconques ecclésiastiques ou civils.

.. Ces .les llfeel Molli |-l ..Il il I
dans la

me forme que le- affectations. »

Si l'on s'en tenait ausen Littë râl de eel article

il senililer.nl que la désaffectation opérée dans le

cas présent est légale. L'affectation de la salle de

la mairie à L'agi b n nient du presbytère ayant

esté faite on I887i tri pale,

tombe, du moins en appare soua le coup di

cette loi. Mais toute loi doil être interprétée,

surtout celle-ci, surtout ce! article i&t qui donna

heu a nue discussion irè ; importante, dpnl vi

une courte analyse.

Il résulte, en effet, des déclarations de M. L1 '"" l>

auteur de cet article, qui parla tant au nom de la

commission dont il faisait partie que comme inter

prête de sa propre rédaction, que Le droit feconnu

aux communes le s'applique à l'avenir et n

passé; 2° que, par suite, les immeubles appartenant

aux commi s. affectés w vertu d'un titre régulier

à un service du culte, anténeureunoii I à La lui,

ne peuvent être désaffectés par application de

l'article Iti"; ; $fl que, d'autre part, d'après les décla-

ra i ions fuites par le gouvernement à la Chambre

des députes el ail Si' liai, les ilil meubles ci Hiei mili-

taires, tels que les immeubles Douésâ. un servia

public 'in Gutle, ne tombent pas sous l'application

de l'artiole susdit.

En conséquence, la portée de l'article 1 ( w dml

être limitée aux affectations d'immeubles non

concordataires que les communes pouffaient faire

dans l'avenir et nui, quoique sanctionnés par L'in-

tervention d'une autorité autre que l'administra-

tion communale, pourront être désaffectés dans lés

mêmes formes que l'affectation aura été consentie

ei approuvée.

Ajoutons que d'un accord unanime, eu ce q" 1

coucerne les affectations à litre onéreux, les droits

à indemnité ont été réservés pour les parties inté-

ressées. (Séance du .'.' novembre 1883.)

Toute la question ici consiste à savoir si la salle

donl il s'agit est devenue, par son annexion au

presbytère, un immeuble concordataire. D'api

nous ei d'après l'analyse que nous avons faite

ci-dessus des débats, cela ne lait pas un pli. Il est

d'abord certain que les presbytères, aussi bien les

nouveaux que les anciens, sont concorda Inires.

Après M. Lenoèl, le soùs-secrétaire d'Etat au mi

nistère de la Justice lit une déclaration analogue à

la sienne. Il déclara, tout d'abord que les églises el

les presbytères étaient certainement des édifices

concordataires, que les grands séminaires et. les

palais épiséopaux lui semblaient rentrer dans les

édifices qui ne pouvaient être désaffectés, et que

l'article 107 recevait sou application uniquement

pour les petits séminaires, les écoles eongréga-

nistes, maîtrises et Certaines chapelles particu-

lières ou annexes dont les communes peuvent être

propriétaires et qui n'a.vaieiit aucunement
caractère concordataire. (Séance du 16 février

188 4.)

Après ces déclarations, il n'est pas douteux que

les presbytères, aussi bien ceux bâtis il y a un an,
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que ceux d'il y a cinquante uns. doivent être

rdataires, et échappent aux

rigueurs de la loi. Or, m cela est vrai — et c'esl

itablement, — les agrandissements

qu'on a pu et qu'on peut en faire participent à

la nature et au caractère dn corps principal.

Donc la première délibération du conseil muni-

cipal qui a affecta la salle de 1 i mairie au service

du presbytère ne peut pas être annulée par une

délibération subséquente.

A'1 11. Si, par impossible, on. désaffectait la dite

salle, le curé aurait droit à une indemnité, eec

dictis. (Séance du é? novemb
lil. Non certes, il ne faut pas céder en

aucune manière; le droit absolu est pour le curé.

Il devrait déjà avoir protesté, dès qu'il a eu con-

naissance île la délibération portant désaffectation

de la salle.

Al 111. Si la Préfecture semblait donner rai-

son au conseil municipal, il ne faut pas songer

tout de suite à rentrer dans ses d -. — c'est

- secondaire, — mais faire l'aire opposition par

le conseil de fabrique, par l'évêque, en faire soi-

même, et forcer, dans tous les cas, la commune à

procéder comme pour la distraction d'une partie

superflue du presbytère. Ce serait très long, et, en

raison des formalités à remplir, la commune est

loin d'avoir le succès assuré. Mais l'important est

de plaider contre l'application de l'article 167

Q. — 1* Dans les paroisses se trouvent des confé-

rences, soit de femmes, soit de filles; les personnes de
la conférence remettent généralement une cotisation.

Je désirerais savoir si l'autorité civile pourrait s'im-

miscer dans les affaires de semblables confréries et

contrôler l'emploi de l'argent provenant des cotisa-

tions 1

2" J'ai un pré clos par un mur d'une hauteur d'un

mètre. De temps en temps, des brèches se produisent,

et je me fais un devoir de les relever. J'ai fait con-

naître ma manière d'agir à un confrère qui m'a dit que
c'était à la commune à relever les brèches et non à

moi.

Ayez donc la bonté de me dire si je suis obligé de

relever les brèches du mur lorsqu'elles se produisent.

R. — Ad I. Ceci se passant complètement en

dehors du Conseil de fabrique, et les sommes
recueillies n'entrant à aucun degré, ni directe-

ment, ni indirectement, dans les revenus de

l'église, on ne voit pas à quel titre l'autorité'

civile pourrait intervenir pour exercer un contrôli

quelconque.

Le genre de confréries dont il est ici question,

sont, par leur nature, purement spirituelles et se

réduisent à quelques exercices de piété. Consi

quemment, elles dépendent tout à fait de l'évêque

qui a droit d'en connaître et d'en approuver les

règlements, de même que tous les i doi-

vent en être réglés et dirigés par le -t le

curé, dit M. Dieulin, qui en a la surveillance, la

police et la direction, en se conformant néan-

moins aux statuts approuvés par l'évêque. Aussi,

une ordonnance du roi, du 38 mare 1831, décide

que la suppression d'une confrérie ou congréga-

tion religieuse, établie dans une paroisse, ne peut

donner lieu à un appel comme d'abus contre le

curé qui la supprime. .Mais un curé prudent ne

supprimera jamais une confrérie de son autorité

propre; il consultera toujours préalable ni son

évêque.

Quant aux recettes et dépenses nécessaires aux-

quelles ces réunions, conférences, exercices, etc.,

donnent lieu, à qui doit-on en rendre compte?
Est-ce au .aire ou à la fabrique? Cette difficulté

qui s,- rencontre quelquefois est facile à résoudre.

1 - confréries, n'ayant aucune existence légale,

ne peuvent dépendre, en quoi que ce soit, des

conseils de fabriques ; elles ne leur doivent aucun
compte ; à plus forte raison, comme' nous l'insi-

nuons pins haut, sont-elles indépendantes de

l'autorité civile. Mais il en est autrement de

l'évêque qui les érige, les approuve et leur donne.

s'il le juge convenable, des statuts, n a droit, en

conséquence, de nommer des administrateurs e1

d'en faire élire par les membres de la confrérie, ei

de veille]- à ce que les dépenses soient faites d'une

manière utile el conforme au bul spirituel île l'as-

sociation. Il a, suc ces espèces de confréries éri-

gées par sa propre volonté-, le même droit au

moins que sur les conseils de fabriques; il peut

donc se faire rendre compte des recettes et dé-

penses, comme il peut se faire rendre compte des

recettes ,i dépenses des fabriques. Or, tout ce que
peut l'évêque, le curé qui le représente dans
paroisse le peut également. Vussi, partout où il

existe de ces associations de dévotion, b-s dépen-

ses sont votées et employées d'après la libre vo-

lonté- de b-urs membres, et le curé, comme prési

dent et directeur, en vérifie les comptes.

Les fabriques ne sont pas obligées de mettre à

leur disposition les vases sacrés, les ornements et

les autres objets mobiliers de l'église affectés au

service paroissial. Lorsqu'elles veulent bien y
consentir, elles sont fondées à réclamer des con-

fréries une redevance proportionnée à l'usage qui

serait fait de tels objets. Tel est le sentiment

unanime des auteurs : (Jousse, trait, du gouvern.

des par., p. 209; Carré, p. 271, n« 363; Nigon dp

Berly, nouveau journal des Cons. de fabriques,

tom. xv, p. 201 j.

Dans beaucoup d'églises, et surtout celles des

campagnes, les confréries, non seulement pour-

voi, -nt à leurs besoins par des cotisations comme
dans le cas présent, mais elles font également des

quêtes pour leur propre compte et posent des

troncs pour recevoir les offrandes qui leur sont

destinées. Il importe d'observer que cette coutume
est le résultat de la tolérance des fabriques et des

curés. L'article 36, no» 7 et 8, du décret du 30 déc.

1809, attribue aux fabriques le produit des quêtes

faites dans les églises pour les frais du culte et des

troncs placés dans le même but. D'après l'art. 75

de ce décret, tout ce qui concerne les quêtes dans

les églises est réglé par l'évêque, sut le rapport

des marguilliers. Ainsi les fabriques sont en
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droit de s'opposer aux quêtes des confréries el à

l'établissement de troncs qui peuvenl diminuer

leurs recettes. Pour que les quêtes, cotisations,

placemenl de troncs, etc., soient réguliers, i] faul

papprobation épiscopale sur le rapport du bureau

de la fabrique, Ceci ressort de tout [ue nous

avons 'lit jusqu'ici, et d'un avis du Conseil d'Etal

du 6 juillet 1831.

Notre correspondant n'a d rien à redouter

du côté de l'autorité civile, ni |
r l'existence de

son association, ni pour sa comptabilité. Il n'a à

s'entendre qu'avec l'autorité religieuse omnipo-

tente sur cette matière, et, dans la mesure ex,pli

quée, avec son conseil de fabriquei

\d h. D'après l'article 606 du code civil, les

grosses réparations sonl celles des grands murs cl

des voûtes, le rétablissement des | très et des

couvertures entières, ainsi que des murs de soutè-

nement e1 de clôture.

Les grosses réparations el celles d'entretien des

églises et des presbytères devraient être certaine

menl à la chargé îles coi mes, Le décret du

i; novembre 1813, art. 21, le dit positivement. La

Cour royale de Paris, se conformant à la pres-

cription de ce décret, a statué, par arrêt du 30 dé-

cembre 1835, que la commune est tenue des

grosses réparations, sans que la fabrique ait à

justifier de l'insuffisance de ses revenus.

Néanmoins, le Journal des Conseils de fabri-

ques et d'habiles jurisconsultes pensent nue les

fabriques sont tenues de toutes les réparations

des églises et des presbytères, quand elles peu-

vent le faire ; ce n'est que subsidiairçment et en

cas d'insuffisance constatée des revenus de la

fabrique, que la commune est obligée d'y subve-

nir. C'est aussi la jurisprudence adoptée par l'ad-

ministration, et aujourd'hui devenue obligatoire

pour tout le monde depuis la loi municipale du

5 avril ISS'i. Voici, en effet, comment s'exprime

cette dernière loi dans son article 136 : « Sont

obligatoires pour les communes les dépenses sui-

vantes : ...12° les grosses réparations aux édifices

communaux, sauf, lorsqu'ils sont, consacrés aux
cultes, l'application préalable des revenus et

ressources disponibles des fabriques à ces répara-

tions... »

En conséquence, nous dirons à notre corres-

pondant : lui-même, comme curé, n'est pas obligé

de relever son mur de clôture ; c'est à la fabrique,

si elle a des ressources disponibles, et, subsidiai-

rement, à la commune, si elle n'en a pas. A lui

de voir dans quel cas il se trouve.

Q. — Je viens vous signaler une nouvelle exigence de

l'Inspection académique, et vous demander votre avis à

ce sujet.

Vous savez qu'il y a un certain temps le Ministre a

envoyé une circulaire par laquelle il décidait qu'une

école libre ne pourrait être ouverte qu'après avis favo-

rable du conseil d'hygiène.

Or voilà qu'un conseil d'hygiène demande la produc-

tion d'un plan annexe à celui de l'école libre et indi-

quant, dans un rayon de 100 mètres, les locaux voisins

, n Mir'in,. ii'inps i|in< la nature drs industries et des i

m. ,.. qui 3 ."i exercés.

L'Inspecteur d'académii s'appuie sur un avis con-

forme qui lui a été délivré par le Ministère de l'Instruc

tion publique.

Je juins à l'appui 'i' itions copie de la

lettre de l'Inspecteur et co] le la réponse du ministre '.

Ces nouvelles mesures i
ives, exor-

bitantes*, et en opposition avec, la loi qui n'exige qui li

plan du local; une institutrice lil"> [éede

s'y conformer? Et pourrait-elle exiger le récépissé de

toutes les pièces par elle déposées, el ce, par minis-

tère d'huissier, puis ouvrir la classe au boul du délai

,l'i,,i mois, malgré le mauvais vouloir de l'Inspecteur

qui veut toujours exiger la présentation de ce plan du

pêrimètn
Il est peut-être utile que je vous explique la raison ai

cette exigence de l'Inspection académique.

Voici ce qui s'est passé dans notre département. Un
curé avait l'intention 'l'ouvrir une école maternelle, le

maire était hostile, et on a fait opposition. Il fallait une

raison, on l'a trouvée dans la proximité d'une tuerie,

voisine de la classe.

Le conseil d'hygiène a dû envoyer trois de ses mem-
bres pour faire un rapport: il a été défavorable, et la

cause a été perdue devant le conseil académique dépar-

temental et devant le conseil supérieur de l'Instruction

publique; pour le moment, je ne veux pas dire qu. les

deux conseils aient eu tort.

Mais il est arrivé que MM. du conseil d'hygiène ont

demandé à la préfecture une indemnité de voyage pour

leur déplacement ; la préfecture a répondu qu'il n'y avait

rien de prévu dans son budget pour ces sortes d'affaires:

' 1° LETTRE DE L'INSPECTEUR :

21 février 1896.

L'Inspectetir d'académie à Madame Sœur X... à Z...

Madame,
J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien faire com-

pléter d'urgence, conformément aux instructions de

M. le Ministre, le plan ci-joint, par l'indication, dans un
rayon de 100 mètres, des locaux voisins en même temps
que la nature des industries et des commerces qui y
sont exercés.
Veuillez agréer. Madame, l'assurance de ma considé-

ration très distincte.

L'Inspecteur d'académie.

2° LETTRE DU MINISTRE :

Paris le 25 novembre 1895.

Monsieur l'Inspecteur,

Vous avez appelé mon attention sur une délibération

par laquelle le conseil d'hygiène de A... demande que

les plans qui lui sont soumis, au sujet de l'ouverture

des écoles privées, o indiquent, dans un rayon de 100

mètres, les locaux voisins en même temps que la na-

ture des industries et des commerces qui y sont

exercés. »

Vous me demandez de vous faire connaître si les per-

sonnes qui remplissent les formalités prescrites par
l'article 38 de la loi du 30 octobre 1886 pour l'ouverture

d'une école privée, peuvent être régulièrement astreintes

à fournir les indications demandées par le Comité
d'hygiène.
J'estime que pour permettre au Conseil d'hygiène

d'émettre en pleine connaissance de cause l'avis dont il

est question à l'article 271 de l'arrêté modifié du 18 jan-

vier 1887. les déclarants peuvent être invités à fournir

les indications relatives au voisinage des locaux dange-
reux ou insalubres.
Cette consultation vous permettra ultérieurement

d'apprécier les motifs d'opposition pouvant résulter de
voisinages dangereux.

Kecevez. Monsieur l'Inspecteur, l'assurance de ma
considération très distinguée.

Pour le Ministre
et par autorisation

Le Directeur de l'Enseignement primaire,

Signé : Buisson.
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alors ces MM Mous i

pour donner m - - nr ne trouve rien de

tentions de MM. dn
•

dîner devant ces prétentio t il un
- -

m parle pas, ml 'les irai

ponr les panvree communaul air.

otionner par des architectes ou g quel

Je te voyez B"il \

a quelque publicib lie manière • pro-

rieur d'une petite communauté de

lieuses qui d'é< les commu-
nales dans le a :. et autant d'écoles libres, que

je m oonsulter

sujet.

ne Inspecteur sont

les i ins d'antres départements. La ré]

ison parait timide, il dit peuvent; i\ no

dit : ; il sent qu'il n'esl pas sur le terrain

légal.

K. — L'article Si de la loi 'lu 30 octobre 1886

te que tout instituteur qui veut ouvrir une

école pn iblement déclarer -un inten-

tion au maire et lui désigner le local.

L'article 30 déclare que le plan des locaua-

affectés à l'établissement .1 "il émis à l'ins-

pecteur.

La loi parait aussi claire que possible ; le Local

qui doit être désigné ne peut être que celui de

le. 11 ne doit pas être demandé d'autres

plans que celai des locaux affectés a L'établisse-

ment.

Demander un plan des jlocaux dans un péri-

mètre quelconque, c'est ajouter à la loi. Où s'arrê-

terait-on dans cette voie ' Exigerait-on un plan de

la commune pour savoir si le pays est insalub

Faudrait-il y indiquer une montagne ou une forêt

qui causerait du froid ou de l'humidité ? Le direc-

teur de l'enseignement primaire dit que les décla-

rants peuvent rire invités à fournir les indien!

relatives au vois - locaux dangereux et

insalubres.

Nous pensons qu'il y a lieu de se refuser à cette

exigence illégale. Le déclarant pourrait d'ailleurs

omettre l'indication d'un établissement qu'il ju

rait sans danger, alors qu il d'J iène

penserait autrement, et il serait exposé a ce qu'un

lui fit ensuite un grief de cette omission.

idministration a faire son enquête elle-

même. 1. .ni n'a qu'à garder sur ce point

une attitude passive, l de faire constater

par huissier la production des pièces dans le cae

où li ne serait pas donné. le bonne grâce,

mi ne serait donné que sous .lin de
I

courir le délai légal

:tion. Pour cela l» quelles sont les démarches
à faire ? S> que leur coûtera cette séparation I

r but atteint, vu l'importance forcée qu'aura
la localité .l.ms quelques années, ils voudraient obtenir

du gouvernement le traitement de leur curé.

\ [ui s'adresser? Quelles pièce fournir?

R, L'église dont ilesl ici question est ce qu'on

appelle en jurisprudence civile-ecclésiastique cha-

pelle simple ou communale. Le piètre qui la

dirige n'a strictement droit qu'au titre de chape

lain. toutefois l'usage a prévalu de lui donner

.: de curé; c'est, au reste, d'autant plus natu-

rel qu'il en exerce toutes les foie lions, et cela

snfiit au public.

Pour obtenir l'érection d'une succursale, il faut

erver les formalités suivantes : le conseil mu-

nicipal, s'il n'y a qu'une commune, les conseils

municipaux, s'il y en a plusieurs, ou les princi-

paux habitants, s'il n'\ a qu'une section de com-

mune, expriment à l'évêque on au préfet le vœu
de voir ériger leur église en succursale.

Les pièces à fournir ensuite au gouvernement a

L'appui de cette demande sont :
1" un procès-ver-

bal (h commodo et incommodo, dressé par des

commissaires nommés par l'évêque; 2» un certi-

fie. il du sous-préfet, faisant connaître le nombre des

babitants de la paroisse actuelle et de la parois,..

projetée; 3° un certificat de l'ingénieur ordinaire

des ponts et chaussées, qui établit la distance de

dernière à l'église de l'autre (quand
pas la même), '-t la difficulté des communications ;

lo un certificat du maire ou une délibération du.
|

conseil municipal, qui
i oinmunc

ou section de commune, qui veut être érigée en

suceurs de, possède un presbytère et un cimetière

en bon état; que l'église est assez grande pour

contenir La population; qu'elle est propre, pou

des ornements, vases sacrés et autres objets né'

saires au .-ulte, ou qu'elle a des ressources pour y
pourvoir au plus t.M : 5° les observations — quand

il y a lieu — du conseil municipal et de la pa-

roisse dont il s'agit de dél territoire qui

doit former la circonscription de la nouvelle suc-

cursale.

L'évêque et le préfet donnent leur avis et le

gouvernement prononce. 11 faut que les communes

qui demandent à être érigées en succursales pos-

lise en bon état, et un presbyti

ou .lu m ii les moyens de s'en procurer un aussi-

tôt qui'
I

ipprou\ ée < les obligations

sont de ri ulàiri ministérielle du

t 1838.)

Il y a certainement quelques fn porter

dans cette opération ; mais nou-

d'éléments d'appréciation pour on déterminer le

chiffre,

• m.

par l'ttat. Mon traitement el tuâtes les autre

de l'église et du pn par

paroissien-.

ndies tenant lii i aienl grand
gi de faire reeoaufiJtn par l'Etat leur village

Le gérant : J. Maithikk.

I.A.NOHK». - IMPRIMERIE MA1TIUER KT COURTOT.
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AU PRESBYTÈRE
l'ETIT SUPPLÉMENT A l.'A.MI DU CLERGÉ

Q. — Je possède, attenant au presbytère, une grange
linsi r posée écurie, remise, bûcher, grenier à foin,

fc tout à la disposition de la cure; de plus, sous mon
benier ;i foin, une salle, qui pendant 60 ans environ a

Jervi d'école aux garçons.

aujourd'hui, l'autorité préfectorale a forcé la com-

ouhe à construire une magnifique école, houe, la salle

te li grange du pre bylère se trouve évacuée.

Comment et à quelles conditions avait-on établi

l'école dans cette partie des dépendances de la cure?
Nul n'en suit rien.

Quoiqu'il en soit, à qui doit revenir cette ancienne

salle d'école? A la commune ou à la cure?

Je dois avouer que la cure n'en a pas besoin. Mais,

j'ai fait entendre aux autorités qu'il ne convenait pas

de mettre la un locataire, et pour couper court à toutes

difficultés, j'ai proposé d'en l'aire une chambre de débar-

ras pour l'église, qui en a besoin pour loger le corbil-

lard, le dais, le matériel des reposoirs, rie.

Le maire, qui est bon, l'a compris et sans faire nul

tapage m'a autorisé déjà à m'en servir pour cet usage.

Mais nous avions compté sans les brouillons, qui non
seulement ne l'entendent pas ainsi, mais qui, trouvant

cette salle insuffisante pour un loyer convenable, mur-
murent tout bas qu'il faut l'agrandir, en s'emparant
d'une partie de la grange destinée à la cure.

Je vous demanderai donc :

1" Pensez-vous que la cure puisse revendiquer cette

ancienne salle d'école ?

'.'' Vu moins, peut-on s'opposer à ce que la commune
mette là un locataire, ce qui peut être bien désagréable

pour le presbytère .'

8* Enfin, dans le cas. où le conseil municipal pose-

rail la question de la désaffectation d'une partie de la

grange de la cure pour agrandir cette salle, que dois-je

faire pour résister légalement?

I!. — Ad I. Oui, La cure peut récit r la saille

en question.

Il est hors de doute, selon nous, que la salle

d'école avait été prise sur les dépendances du

presbytère. Gomment cela s'est-il fait? Est-ce par
une simple entente entre les autorités religieuse

et en île de cette époque :' Est-ce en vertu de l'or-

donnan Iu3 mars 1825 et après en avoir accom-

pli toutes les formalités? Quelle que suit l'hypo-

thèse, la salle doit taire retour à la Cure dont elle

fut détachée, et le préfet est compétenl pour

rendre à un presbytère les dépendances dont la

distraction aurait été autorisée, — c'est l'hypo-

thèse la moins favorable au curé 1

,
— par une déci-

sion du gouvernement, quand la commune a

affecté un autre immeuble (c'est ici le cas) à la

destination que ces dépendances avaient reçue

(Décret du 25 mars 1852: décision minist.

bulletin de l'intérieur, 1860, p. 209). •

Voici, en outre, une décision topique, en raison

de L'identité des situations.

Une ordonnance royale du 16 mars ls:!^' avait

autorisé la commune de X. à distraire doux pièces

dépendant du presbytère pour le service de la

mairie. Mais, plus tard, la mairie fut installée

dans un bâtiment spécial ; alors, l'administration

m :ipa le crul pouvoi r affecter ce deu |

au loge ni du garde champêl re l ie curé pro

test: nire ce changement d'affectation; il de-

manda la restitution des locaux qui lui avaient

été retirés, et, sur le refus du conseil municipal
d'\ consentir, le préfel propdsa de faire ordonner
d'offlc die restitution par un décrel Impérial.

M
.
le ministre de L'intérieur, après s'être conci rti

avec le ministre de la justice et des cultes, recon

nul qu'un décrel u'étavl pas ai ce ai re pour faire

droil à la juste demande du curé.

Voici le résumé de cette décision ministérielle :

En principe, Le presby tère d'ui ommune e I

frappé tout entier d'une affectai inérale créée

et garantie par La Loi, Cette affectation générale
peut être restreinte, d'après l'ordonnance du
•'! mars L825, en verlu d'une décision de l'autorité

c pétente e1 pour un service déterminé. Mais

aussitôt que cette affectation spéciale a cessé,

connue dans l'espèce, les parties distraites rentrent

ipso facto dans l'affectation générale qui grève le

presbx tère ; elles ne
j 'raient et re ilterleos à un

autre service qu'après une nouvelle autorisation

de l'administration supérieure, et après que Imites

les formalités légales auraient été remplies. Par
conséquent, en droit, les deux pièces distraites

en 1832 du presbytère de X. ont repris leur affec-

tation primitive à L'habitation cùriale dès Le mo-
ment où elles cessaient de servir à la mairie. |,e

Curé est donc fondé à réclamer la jouissance des

deux pièces qui en faisaient partie. 11 appartient

à l'autorité préfectorale de prendre les mesures

nécessaires pour lui donner satisfaction dans le

cas ou l'administration municipale persisterait

dans son refus.

Nous ajouterons qu'aux termes de l'ordonnance

du 3 mars 18i>, les distractions des parties super-

flues des presbytères né peuvent être autorisées

que dans l'intérêt d'un antre service public; elles

lôivent point avoir pour but d'augmenter lès

ressources, soit, de la fabrique, soit de la com-
mune, au moyen de locations ou de ventes de

dépendances inutiles (Décision concertée avec

l'administration des cultes. Bulletin bffiè. du
ministère de l'intérieur, 1863, p. 176, n° 35).

A ces documents on pourrait encore ajouter l'arrêt

du Conseil d'Etat du 29 juillet 1858.

Or, si cela est vrai relativement à la salle en

question, à plus forte raison serait-ce vrai relati-

vement aux autres parties de la grange que les

brouillons visés par notre correspondant rêvent

de distraire pour en faire une maison de pro-

duit.

Ad II. Avec les détails donnés ci-dessus, notre

correspondant a de quoi répondre à cette seconde
question, mais il possède là un argument de plus

pour son opposition, argument que la décision

ministérielle résumée plus haut met en avant.

Un presbytère n'est pas une habitation comme
une autre. Le caractère sacré, les habitudes du
prêtre qui l'occupe ne comportent pas et ne sau-

raient comporter toutes sortes de locataires. Mais
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convenance qui ne s'ajoute

le ilroit que a intiam juris.

III. Il iai. r énergiquement auprès

avoquer la 1 » i si faire intervenir

:.t l'autorité est d'un grand

On avouera qu'avec un gouvernement de franc*

is, comme ceux que non-, possédons depuis

quelque temps, le privilège est médiocre, on ne

risque pas d'en abuser.

— !• I.» jurisprudence actuelle ae tient elle plus

compte des deux arrêts du Conseil d'Etat concernant les

- . cari de camp, juillet 1888 —
vrier I

L'an ['Ami reprodu ;

-,'•
1 le chant du Domine ipu-

-: plus obli puis ta guerre î

:>« l'n curé peut-il mettre sur les murs extérieurs de

ivent-elles être timbi

K. — Ad I- Nous ae sachons pas que les susdits

t.- rapportés. 11 est vrai que plus

l'un'' fois les Conseils de préfecture qui ont à

i les contestations de cetti issent

i aux intéressés à

•appeler en temps opportun, en déférant au

seil d'Etat le mal ju de préfecture.

\ . h. Par suite des événements de 1870 on

avait cessé de chanter dans beaucoup d'églises

prière pour le gouvernement. Sur La demande

selui-ci, le Saint-Siège, à la date du 9 octobre

L875, rendit un décret qui permettait de chanter à

l'avenir dans toutes les églises de France, à la un

le verset « Domine salvam foc

Rempublicatn, el in die qua inv

r. i-iii -
'

Des divei s'étant élevées sur la manière

d'interpréter le sens de la concession, des ques-

tions furent posées à la Congrégation des Rites. 11

résulte des réponses qui ont été données : 1° que le

tontine salvam fae doit Être chanté une

iii.iiii .m le clergé et une fuis par les

fidèles; 3° que le célébrant non seulement n'esl

tenu de 3'associer La sec Le fois au chant des

Qdèles, mais que, même la première fois, il peut

être remplacé pour le chant par le clergé ou le

chœur.

M i mi, on peut annoncer les offices par des

affiches apposées sur Les murs de L'églis i

doivent avoir lieu les exercices religieux annoncés,

et même ttres édifices ci a u même
culte dans la même commune.

En ce !
timbre, il faut distinf

ou les affichée indiquent exclusivement les céré-

monies sans fairi ntion ni de prix

d'entrée, ni de conditions d'organisation, etc., et

alors elles Bont an bre ; ou, au con-

traire, elles contiennent quelques indications, per-

mettant de croire i une spéculation, el alors le

timbre est exigible.

Inutile d'ajouter que les affiches annonçant 'les

prières ou des cérémonies ordonnées par la loi ou

Le gouvernement ne Bont pas soumises à l'impôt

• lu timbre, même quand elles sont appu

porte quel édifice public ou privé (Art. 56

i du 9 sendémiain an \ III.)

Q-— l'Quia le droit de citer devant le juge de paix les

ilcitrants cpii, de mauvaise foi, m veulent pas payer
le casuel dfl pour un service religieux : le curé a t il ce
droit pour Lui? pour la fabrique? pour les employés?
Le trésorier a-t-il ce droit soit pour la fabrique ? soit

pour le curé ' s, ni pour les employés?
est ce à chacun des intéressés à se pourvoir devant

le juge de paix ?

8" Si le percepteur est agent comptable de la fabrique,
peut-il prélever i sur les droits .visuels du curé ou
sur les salaires des employés, quand le recouvrement a

opéré par lui? Et dans Le cas où te cuir aurait fait

lui-même ce recouvrement, peut-il encore exiger cette

remise?

R. — Ad I. D'après le décret du 30 décembre
L809, art 35, el d'après L'article 3 du décretdu
37 mars ix'.i:;. Le trésorier comptable do la fabrique

.-i chargé seul si sous sa responsabilité, de faire

toutes les diligences pour assurer la rentrée des

sommes du s à cet établissement, tous actes cou

servatoires pour Le maintien dos droits de la

fabrique, empêcher la prescription et arrêter les

servitudes. Ce droit ou plutôt ce devoir du tri

rier s'étend non seulement à ce qui est dû à la

fabrique, mais encore à ce qui est dû au curé et

aux divers employés qu'il es1 censé avoir comman-
dés et dont il protège les intérêts.

Les justices >\<- paix, non d'après la loi, mais

d'après un usage universellement r& a, accueil-

lent los actions Intentées directe nt par los curés

dans le même but. Toutefois, nous engagi ..us les

CUréS à l'aire marcher les trésoriers, à cause du

avais vouloir de certains juges trop imbus des

principes lernes d'hostilité.

Dans le cas où le trésorier par timidité ou négli-

gence ou tout autre tif refus irait d'actionner un

récalcitrant, nous n'hésitons pas à affirmer que le

curé et los employés peuvent respectivement ré-

clamer leur dû, même judiciairement, soit au

trésorier qui doit exercer ses I -lions sous sa

responsabilité personnelle, soit aux familles qui

ont commandé le service religieux auquel ils ont

contribué.

A.d II. Là où la loi ne distingue pas, nous ne

devons pas distinguer nous-mêmes. Or, voici

comment s'exprime l'article l'i du décret du

37 mais L893 :

• Lorsque les fonctions de comptable de fa-

brique sont remplies par un percepteur, cet agent

a droit à des remises calculées d'après los recettes

ordinaires -e1 extraordinaires réalisées pendant

l'exercice... •>

Or h- droits casuels du curé et des employés

si.nl compris dans ces recettes, d'après le même
décret. Sans cloute, ils forment des recettes bois

budget. Il n'en est pas moins vrai qu'ils sont un

objet de comptabilité. Le comptable manipule ces

fonds pomme ceux de La fabrique. Pour le aomp
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lablo il n'\ h de différence entre ce qui vè\ iei

la fabri(]ue el ce qui revient au curé el aux era

ployés qui1 'huis la m \ve de les classer. De

chaque eùto, il s'unit d'une opération financière

.1 mutabilité, e1 te comptable a un droil de

prélèvement sur tout ce qu'il touch i reçoil

< I ; 1 1 1 s. sa caisse.

C'est là précisément un des motifs principaux

qui ont amassé contre la nouvelle loi tant de

justes réclamations. La pari du curé et des erc

ployi esl si minime qu'on ne peut r n naître au

mverneincnt le droil de l'amoindrir. D'ailleurs

ces derniers ne demandent pas à la fabrique de

gérer leurs affaires personnelles; et, si quelques

curés ont la faiblesse de s'incliner sous les

exigences de la nouvelle loi, presque tous, àl'una

minité, uni lait exception pour les droits casuels.

Q. — Une personne malade lit en 1802 une donation

à nulle fabrique pour fondation de messes. L'acte fut

passé par devant notaire en présence de deux témoins;

il était donc en lionne et due forme. Ni le notaire ni la

donatrice n'en parlèrent soit au curé soit au trésorierde

la fabrique. S'ils en eurent quelque veut, ce fut par la

rumeur publique, Mais que ne dit pas celle-ci?

En 1895 vint à mourir la donatrice emportant dans la

tombe le secret do sa libéralité. Jamais en effet elle n'en

avait soufflé mot, même à son curé, qui allait souvent

lui porter la sainte communion. Le jour du décès enfin,

un des héritiers dit au curé que sa tante avait donné
mille francs à la fabrique. Mais celui-ci, croyant qu'il

s'agissait d'une donation testamentaire, et il était en
droit de le croire, puisqu'on l'avertissait après décès,

répondit que le notaire en donnerait avis à la fabrique
et qu'on verrait ensuite ce qu'il y avait à faire.

Mais les jours, les mois se passèrent sans recevoir

quoique ce soit du notaire. Inquiet, le président se

décida à lui écrire, et voici l'étrange réponse qu'il

donna: « Il esl bien vrai que M" X... a fait une dona-
tion à ta fabrique de Y... par acte reçu par M» Z.. Mais,
comme la fabrique n'a pas fait les démarches néces-

saires pour accepter cette donation du vivant de la

donatrice, l'acte est sans effet. »

Ou lui objecta qu'il n'était pas possible de faire ces

démarches, puis qu'on n'avait été informé ni par la

donatrice ni par lui, et il répliqua qu'il n'était pas
chargé de donner avis d'une donation entre vifs mais
seulement d'un legs testamentaire, que du reste la

fabrique était suffisamment informée par la rumeur
publique;

1° Il me semble que le notaire est très coupable
en cette affaire, en vertu des art. 58 et 59 du décret du
30 décembre 1809.

N'est-ce pas votre avis aussi. Monsieur le Direc-

teur ?

2» Si le notaire ne peut amener les héritiers à refaire

la donation, car il va l'essayer, se sentant en faute,

croyez-vous que nous ne serons pas dans l'obligation de

porter plainte à la Préfecture?
8* Au cas où la donation serait refaite, ne doit-

elle pas être dans les mêmes conditions que celle

annulée ?

4" Les héritiers ne sont-ils pas obligés en conscience

à la refaire ?

R. — Ad I. Incontestablement, le notaire s'est

mis i!a ns un mauvais cas, el s'il a'arrange pas lui-

même les choses suit avec la fabrique s, ut avec les

héritiers, il tombe sous le coup de la loi pour pré-

varication professionnelle. Comme le dit notre

correspondant lui-même, le devoir du notaire est

traci très nettemenl el trè i formellement par les

b les 58 el 59 du décret du 30 décembre 1809,

dont voici le texte :

Art. 58. Toul notaire devant lequel il aura été

passé ud acte contenant donation enln vifs ou

disposition testamentair profil d'une fabrique,

3.ei i tenu d'en donner avis tiré ou di— i

vant.

Art. 59. Tout acte contenant des don ou leg i

une fabrique jera r s au i résorier, qui en fera

'apport à la prochaine séance du i lau i let

aeie sera ensuite adressé par le trésorier, avec les

observations du bun à l'archevêque ou i vêque

d 'sain.
|

• que celui-ci donne sa déclaration

s'il cohvienl m d'accepter. Le tout sera

envoyé au ministre des cultes, sur le rapport

duquel la fabrique sera, s'il y a lieu, autorisée à

accepter; l'acte d'acceptation, dans lequel il sera

l'ail mention de l'autorisation, sera signé parle

i résorier au nom de la fabrique.

La simple lecture de ce document rend mani-

feste l'ignorance du la mauvaise foi du notaire. Ce

pur imbécile ou ce filou, comment voulait-il que

la fabrique fit les démarches nécessaires en pa-

reille occurence s'il la laissait dans ^ignorance de

ce qui s'était passé-? Il est certain que, pour les

donations entre-vifs, il fautque l'acceptation ait

lieu du vivant du donateur. Mais on n'a pas

besoin d'être un grand clerc pour savoir qu'on ne

peut accepter une donation qu'on ignore. Or

l'ignorance en cette occasion a été provoquée et

entretenue par le notaire en personne: par cqnsé-

quent, en vertu des deux articles précités, cet

officier ministériel est responsable vis-à-vis de la

fabrique, si cette dernière venait à être frustrée de

la donation.

Ad H. On n'est jamais obligé de porter plainte

contre un coupable quand il s'agit d'une injure ou

d'une injustice dont on esl prrsn/nii'/li'/i/i'tit vic-

time. Mais ici il s'agit de la fabrique qui n'est

qu'une personne inorale dont tous les membres du

conseil et chacun d'eux en particulier sont obligés

en conscience et de par la loi de défendre les

intérêts. A moins de forfaire à son devoir, le con-

seil de fabrique, s'il ne reçoil pas la satisfaction

qui lui esl due, non seulement pourra, mais il

devra l'exioerdu notaire lui-même, seul coupable

en l'espéee
; et la plainte sera portée non à la

Préfecture mais devant les tribunaux civils.

Ad III. A moins qu'il n'intervienne une tran-

saction, il esl évident que la donation ultérieure

devrait être faite dans les même conditions que la

première. Cependant, d'un commun accord, on

pourrait la transformer en don manuel ave.- les

stipulations portées dans le premier acte.

Ad IV. Certainement, il y a ici une obligation

naturelle et de conscience religieuse. Mais Userait

facile aux héritiers de se former une eoilse;

en augurant du silence du donateur à son change-

ment de volonté. En ce cas, il resterait toujours

quelqu'un dé responsable : le notaire.
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Q. -
i entre \ ifs du ô mai 18B7,

DU' sse) a laisa à la

maison el jardin...

il irisi e par arrêté pi

Je cite l'acte de donation
si donnés pour L'usage p

I isif et pei ment
ix qui la nt à

i r à la ehar| r ou
faire célébrer dans l'églie annuelle-

ment à perj^vt-iuité dix messes à l'intention de la dona-
trice.

rui lui en

donnée au dit arrêté de M. le préfet, M. s
. agissant en

qualité de maire de la commune, déclare au nom de
imune accepter la donation entre vifs qui lui a

-n.liii.ins contenues

au du
vennanl cette acceptation la Dlle D... consent

que la ililo donation sorte s.,n plein el entier ci'

maintenant l'arrêté du préfet, qui fait suite à

l'acte Le maire de la commune de R. est autorisé à

.nation à elle faite par D... suivant acte

public, d'une maison avec ses dépendances aux charges

dauE itions énoncées au dit acte, d'où il résulte

principalement que les immeubles donnés seront affectes

au logement du desservant de la paroisse (cela n'est

nullement dit dans l'acte et d'ailleui st jamais
fait; il y a dans la maison un locataire), à la charge
par celui-ci de célébrer dans l'église du lieu et à

perpétuité .1. -s messes à l'intention de la famille de la

donatrice, •

L'intention de la donatrice et l'acte de donation sont,

vous le voyez, très clairs. La commune a la nue-

propriété et la cure ou le curé a l'usufruit personnel,

perpétuel et exclusif.

moins je vous demanderai, car aujourd'hui il

faut s'attendre à tout :

1° La commune peut-elle d rie curé de l'usu-

fruit ?

2* Que faire dans le cas où le conseil municipal
croirait pouvoir affirmer cette prétention ?

3° La commune, même dans 1»' cas où elle arriverait

à déposséder le curé, peut-eli ouir elle-m

de l'usufruit de ces immeul.

R. — Ad I. Notre correspondant pousse peut-

être la prévoyance au-delà de ses Limites natu-

relles. Jusqu'à présent du moins, d'après son

propre dire, les choses marchenl comme elles

doivent marcher. La commune a La nue-propri

'immeuble, et Le curé a l'usufruit, c'est-à-dire

il jouit du prix; de la location, â titre onéreux, il

est vr:ii. puisqu'il doit dire des messes pour la

.triée. Tout ce que peut la commune, ce serait

urveiller la célébration des messes imposées.

Ile ne pourrait déposséder Le

curé. Si, pur hasard, elle cherchait mie autre

tnterprél emple >i elle prétendait

faire .| tte maison Le presbytère, afin de dis-

r du presbyte . Li curé de\ rail pro-

tester et faire opposition, non seulement auprès

tribunaux administratU ore auprès

tribunaux civils; car il s'agit d'un droit de

propriété sur l'usufruit, lequel, en outre, est grevé

de chai g

Ad II et III. Ces dernières questions sonl réso-

dans la première. La commune était en droil

de refuser Le don, el Le préfet en droit di

donner l'autorisation ; mais du jour où Le

les autri nsenti ;m\ conditions posées pat-

in bienfaitrice, ils sont complètement désarmés.

Pour avoir quelque raison de refuser l'usufruit,

il faillirait que le oui. se dérobai au devoir

lire les messes, ou que le culte religieux fût

le nt .1. i mit, et, dans ce cas. la donation

deviendrait caduque, et les héritiers naturels de

la donatrice seraient fondés ft en réclamer la

restitution.

Q. — Le lundi des Rogations, la procession de L...
suivant le chemin de ronde du village, passe devant un
clos où paissait un cheval sans entraves, [.'animal

s'effraye, caracole une fois, deux fois, puis, franchis-
sant le mur qui le sépare du clos voisin, se casse une
jambe, d'où nécessité de l'abattre

Ce cheval était là jour et nuit depuis plus d'un

Les personnes qui l'onl vu certifient que l'attitude de
ranimai révélait un cheval ombrageux: un bruit de pas,
un bruit de voiture d'enfant, la présence d'enfants qui
passent et s'amuseni l'effrayaienl au point de provoquer

i lui des courses i .n.s. « c.riie bête, dit-on, inspirait
des craintes sérieuses. »

Les murs de clôture sont d'une inégale bailleur.

Celui qui longe le chemin de ronde mesure 1 mètre el

1 m. 2n. — ('..lui qui sépare les deux clos mesure
1 m. 05 à l'endroit où il fut franchi, et 1 m. -~!o et 1 m. iO

elque distance de là.

Le propriétaire du cheval demande à un avoué < qui
est responsable de l'accident, » l'avoué répond :

« l'ii cli. val ell'rayé par le passage d'une proiv ,
...

saute un mur élevé et se tue. Qui est responsable ?

g 1° La commune qui répond des dégâts causés par des
attroupements ou rassemblements, sauf le recours de la

commune contre les auteurs des dégâts.
•< 2" Les auteurs directs de l'accident dans I

clin qui a ordonne la procession, c'est-à-dire le curé de
la paroisse. »

Fort de ces renseignements, le propriétaire demande
à la fabrique une indemnité de '.'ôo lianes : .. M heval
était vendu 500 francs. Je consens, dit-il, a perdre moi-
tié.

Sinon, il poursuivra conformément à la consultation

donnée plus haut.

La réclamation du propriétaire est-elle fondée?
Quelle est la valeur de la consultation?

La commune a-t-elle quelque chose à craindre? la

fabrique ? le curé J

lï. — La réclamation du propriétaire n'es! nulie-

itjfondée et la consultation n'a pas le sens

commun.
En conséquence, la commune, la fabrique et

M. le curé n'ont rien â craindre.

La procession était dans son droit de chanter

ainsi. Le propriétaire du cheval est seul respon-

sable de l'accident, n'ayant pas attaché ou sur-

veillé sa bête comme il eta.il de Bon devoir, la

sachant ombrageuse.

Le gérant : J. Maitrier.

I.ANORES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET C0URT0T.
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Q. — I" M. le .-n ii' a révoqué ni .T Miiisl,' pour «les

faits graves; el cela, d'après l'ordonnance de 182ôqui
donne ans curés le droil de nommer el de révoquer les

Berviteurs d'église.

L'organiste refuse de reconnaître ce droit et no veut

tenir aucun compte de ce renvoi.

Il allègue que nous sommes dans une paroisse

urbaine.

Notre paroisse ne compte que 1800 catholiques, malgré
la population totale de la commune qui esl de 'iihiii ha-

bitants. Vous pouvez juger du nombre des protes-

tants.

Nous ne sommes pas dans un chef-lien de canton,

mais dans une paroisse de deuxième classe (curé ina

vilile).

Jusqu'à aujourd'hui, la jurisprudence, les auteurs, les

tribunaux, l'avis officiel de Févêché de V recon-

naissent comme paroisses urbaines les paroisses ayant
au moins 5000 âmes. La paroisse de L n'atteint pas
ce chiffre, même en comptant les dissidents.

Notre organiste est en même temps membre du Con-
seil île laln'iipii'. ,li- vous serais reconnaissant. Monsieur
le Directeur, de me donner votiv sentiment sur ce litige

Bl sur la différence deparoisses urbaines et de paroisses

rurales.
•.'" Cet organiste veut en appeler auprès des tribunaux.

Il est allé consulter aujourd'hui un avocat. De quel
tribunal, dans ce cas. le procès est-il justifiable?

1!. — Ail I. Nous avons traité deux fois, avec

liais 1rs développements possibles, cette question

dans les iiuii. v et i\. Nous ne pouvons donc que
i'i Mimer les théories en les appliquant ensuite au
eas présent.

I .a distinction entre une commune urbaine
el une commune rurale n'esl pas toujours facile.

Deux circulaires ministérielles des 17 aoûl L813 e1

; avril 1818 admettent-, en principe, que toute

agglomération «le deux mille habitants stitue

une commune urbaine ; mais cette règle ne peut

pas toujours être appliquée, parée que ce mot n'a

jamais été el'a îrement défini.

Par ville, ilii MgrAffre, cité par l'ai il»'' Téphany
(totn. i,p. 187), la Cour île Rome entendait et

entend encore tout lieu pourvu d'un siège épisco-

pal. En 1515, les Lois françaises ne reconnaissaient

ce titre qu'aux cités entourées de murailles... Une
loi de la Révolution (1 1 brumaire, an II), substi-

tua aux noms île bourgs et de Villes l'appellation

uniforme de communes ; ce qui n'éclairait guère

la question, puisqu'il y a les communes rurales et

les communes urbaines, el que les lois et les docu-

ments administratifs continuent dans leur style à

faire cette distinction, sans indiquer un signe

pour les reconnaître.

En général, <lit le chanoine Dieulin (G-uide des

curés, tome i. p. 68), une commune doit être con-

sidérée comme urbaine quand elle jouit de cette

dénomination, quand sa population est impor-

tante et agglomérée, quand elle a un commerce
étendu, une gran.de industrie, un genre de vie

commune avec les cités, un bureau de poste, une

justice de paix, des marchés, «les établissements

publics, des places, «les n El enc

l'ail cela se tr re aujourd'hui di n grand

n lire de population in< onte tablemenl rui i

I ,es conti il ' lèvent à ce sujet ne

peuvent êtri définitivement résolue que par l<

mu; i
n- de cultes, mais a jiiuien.il ., avec Le con

cours de l'évêque, parce que la chose intér i

l'exercice du culte.

i !i cours de l'évêque parait si nature] qu'un

ministre des cultes, écrn an! a L'é> êque de Péri

gueux, le t; août 1849, à propos d'un i lent tque,

lui demande son intervention.

Nous y relevons le passage suivant : « Le clas

sèment ne s'opère pas, d'ailleurs, par suite <i

l'importance plus ou moins grande de la popula-

tion respective des communes, puisqu'il y a dei

\ illi's qui ne l'oiiipieni qu'un petit nombre d'habi-

tants, tandis que d'autres < iiih's n'ont point

cessé d'être considérées c e rurales, quoique

leur population soil considérable.

c La connaissance des localités es1 indispensable

pour décider dans quelle catégorie doit être rangée

la commune de Saint-Astier. Je vous prie, Mon-

seigneur, de vouloir bien exi 1er, de concert

avec M. le préfet de la Dordogne, s'il y a heu de

la isidérer comme une commune rurale ou

c me une commune urbaine, o

Une chose qui étonne dans ce document, c'esl

quele ministre n'ait pas songé un seul instantà

distinguer entre commune et paroisse. Cette dis-

tinction s'impose pourtant; car, il peut se faire,

comme cela est dans le cas présent, que la com-

mune, comme i rmune, ait une grosse population

et que la paroisse, comme paroisse, en ait une

fort petile.

Ilis prœmissis, nous opinons que la paroisse

dont il s'agit doit être considérée comme une pa-

roisse rurale : I" parce qu'elle a toujours été qua-

lifiée ainsi ;
2<> parée que. mi'ii u admettant

d'après les circulaires ministérielles précitées du

1/ août 1843 et <lu 7 avril L818 qu'une aggloméra-

i île 2000 âmes suffise pour constituer une

paroisse urbaine, celle dont il s'agil actuellement

n'arrive pas à ce chiffre; 3° parce que cette pré-

tendue ville n'esi même pas chef-lieu de canton,

par. conséquent elle n'a ni tribunal civil, ni sous-

préfecture, ni l'administration que comporte un

chef-lieu d'arrondissement ; il parée que l'évêcb.é

île V dans le ressort duquel se trouve, la

paroisse en question e1 qui a, ainsi que nous

l'avons vu dans la lettre ministérielle du ti août

1849 à l'évêque de Pèrigueux, qualité pour émettre

son avis, exige qu'une paroisse ait au moins

5000 âmes pour constituer une paroisse urbaine,

tandis que celle-ci en a à peine 4000 eh y compre-
nant les dissidents. Après eela, qu'importe que

l'organiste méconnaisse le droit attribué -au curé

par l'article î de l'ordonnance réglementaire du

12 janvier 1825? 11 faut qu'il commence pardéguer-

pir, sauf recours auprès de qui il voudra et contre

qui il voudra. Car, en admettant même, par im-

possible, que la panasse en question soit considé-

rée emume urbaine, le curé n'en reste pas moins
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demenl directeur du culte et chargé de la

poli 'intérieur du temple, et le Conseil de

lui-même ne peut lui dénier ou amoin-

drir ce droit. S'il en était autrement, il pourrnil

arriver que le curé serait impuissant à faire cesser

un • mme il arrive quelquefois à

ns les tribunes ou ailleurs !

On ne nous «lit pas si l'organiste révolta trouve

ippui dans le < ionseil ; nous ne le pensons pas ;

pour nous servir de* expressions mê s de la

lettre ministérielle à l'évêque de Pi rigueux, si

dans - urbaini -
I roit attribué

aux marguilliers est un droit véritable, u subor-

donné toutefois au juge nt suprême de l'évêque,

- tnple point de vue 'les conve-

nan irguilliers bien élevés comprennent

combien il serait déplacé de faire opposition à

nue mesure prise par le directeur du culte dans

une i

Deux observations. — 11 serait utile de savoir

[uelle manière l'organiste a\ ommé, si

par le curé ou par le bureau des marguilliers

sur la présentation du curé. Quel que soit le

mode, la solution, d'après nous, est la même.

Mais £ i nomination avait été faite par le curé

seul, il s'ensuivrait de piano que le curé pouvail

prononcer la révocation également de pla

l,i seconde observation a trait au titre d'

niste joint à celui de membre du Conseil de fa-

brique. L'organiste étant un employé au même
titre que le bedeau, le sacristain, etc., peut-il être

fabricien .' Nous répondons : non. Aucun de ces

employés, quels qu'Us soient, <! pour les mêmes
ifs, ne peut réunir à la fois la double quai iti

de serviteur rétribué et de membre de l'adminis-

tration qui rétribue.

C'esl le Conseil de fabrique qui, chaque année,

en dressant le budget, règle le traitement ou

les gages des officiers, serviteurs et employés de

l'église.

messieurs, nommi - fabriciens, se

donc appelés à délibérer sur le chiffre de leur

propre rétribution ei à le voter : ce qui sérail

également contraire à la raison ei à une règle

de en matière d'administration.

S'il importe que chaque membre puisse, dans

les réunions, délibérer e1 voter librement, ces

d'indépendance, ni vis

- .in curé dans les paroi sses rurales, ni vi

vis des marguilliers dans les paroisses urbaines.

3 - pouvaient être fabriciens, ils pourraient être

•'lus président
i la prééminence sur

le curi j
> * i les nommi i oque D y a enfin

le fameux décret du 20 nivôse, an II (9 janvier

1794), qui interdit à toul cito; employé

L'exercice d'une autorité chargée de la sur-

veillance médiate ou immédiate dee Fonctions

.(u il occupe. Il y a, au reste, des décisions minis-

térielles d * incompatibilité entre

le titre de fabricien et celui d'employé, notam-

i le titre de chantre. Or, le chantre est un

generit comme L'organiste.

Ad II. Comme il s'agit d'intaçréter un

de règlement d'administration, les tribunaux ad-

ministratifs sont seuls compétents pour trnnohei

le di bat. On ne peut recourir aux tribunaux i-i vils

que lorsqu'il s'agit d'interpréter un contrat ou de

rétablir des droits I

Q. — Permettez-moi, je vous prie, de vous soumettre
le cas suivant et de tous demander ce ciu'it y a >\ faire

pour rentrer dans sou droit : doit-on attendre avec
patience la volonté du magistral en cause, ou bien faut il

attaquer et alors que I

Le -i avril dernier, un prêtre desservant une succur-

sale dans le diocèse était très surpris de ne point rece-

voir de la préfecture son mandat du premier trimestre

1896. Voulant connaître Le motif de ce long retard, rien

n'ayant niotivé une dénonciation contre lui, il écrivit 1

la préfecture et à la s.. us préfecture. Huit jours après,

le sous-préfet Lui lit connaître que le retard provi

de ce que le maire de sa commune n'avait pas encore
délivré le certificat de présence nécessaire dans ce cas,

mais qu'aussitôt le certificat reçu on donnerait salisfac-

tiou à sa demande.
Monsieur le Chanoine, quinze jours se sont écoulés

depuis cette réponse et le curé n'a encore rien reçu.

Encore une fois je vous prierai de me dire ce qu'il y
a à faire contre ce maire qui est heureux d'agir ainsi

contre ce vénérable prêtre.

R. — Le numéro ffî de la Jurisprudence civile

siastique, supplément à l'Ami du Clergé du
~< mai 1896, contient une lettre à un jeune curé

sur la question de la résidence. Nous prions

notre honorable consultant de s'y reporter, pour

riter ici des redites e1 des reproductions de textes

lég lux, en relisant La page 385.

Tous Les droits du maire de la commune sur La

délivrance ou Le refus du certificat de résidence du

curé dans sa paroisse reposent sur Là l«'i de finan

ces du 29 décembre 1876. Les mandats de paiement

de L'indemnité des curés e1 des vicaires oui dû,

à dater de cette époque, être accompagnés d'un

certificat d'identité, ou d'exercice de fonctions,

émanant de L'autorité diocésaine, et d'un certificat

de résidence délivré sans irais par Le Lre de la

con ne et visé par Le sous-préfet ei par le préfet.

Ce certificat, d'après la circulaire ministérielle du

l'i février 1877, doit être libellé d'office par le maire

et envoyé par ses soins au sous-préfet de L'ar

rondissement, Le premier des mois de mars, juin,

septembre et décembre. Lorsque le maire omet-

tra ou refusera sans tif de délivrer ce certificat

de résidence, le préfet y suppléera lui-même con-

formément aux dispositions de La Loi du 18 juillet

L837. Les autorisations de congé et les dispenses

de n sidence approuvées parle gouvernement rem-

placent ce certificat,

Une circulaire ministérielle du 36 décembre

lss; déclare que Le maire ne doit mentionner que

la présenc L'abse du titulaire ecclésias-

tique dan* le certificat de résidence, et que s'il

refuse de remplii ce devoir, il appartient au

préfet de procéder lui-même d'office à la déli

vramee de cet acte essentiel, dès lorsquele ser-

vice paroissial a été matériellement accompli par

curé 'm le vicaire.

Quels son! le* yen* pratiques de forcer le

maire, qui s'érige arbitrairement en tyranneau de
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1

village ri s'obstine sans raison, ou par taquinerie,

vengeance et méchanceté, à ne pas fournir en

|
temps voulu le i i

• 1 1 1 1
i ; 1 1 Je résidence ?

La politesse et les yens de d 'eur doivenl

toujours être employés d'abord par les prêtres,

pour le lion exemple, et pa r pi inoipe surna tui e] de

charité. Notre confrère mettra les eonvenances de

son côté on rendant nue visite au maire ''t en le

priant de ne pas retarder plus longtemps l'envoi,

d'ailleurs obligatoire, du eertitieal à la sous-pré-

turo. S'il se heurte à un n vais vouloir systé-

matique et si sa démarche amicale est mal

accueillie, il se fera accompagner de deux témoins

nu de deux fahriciens, chez le maire, pour le

mettre en demeure de fournir, en leur présence,

ou do donner par écrit les motifs légitimes de son

refus. Puis, il rédigera un procès-verbal du

résultat de su démarche et des réponses du maire,

en double exemplaire signé par lui et par ses

témoins, et il en expédiera u opie à l'évêché et

l'autre à la préfecture, L'autorité diocésaine

jugera si elle doit intervenir et demander au

préfet de fournir lui-même le certificat, comme
la loi le lui permet, par su signature apposée au

mandat. A moins d'être un sectaire e1 un grossier

administrateur, le préfet mettra officiellement le

maire à la rais, m. s'il s') refuse, il faudra dénon-

cer le fait au ministre des cultes sans relard.

Dans le cas peu probable où ces divers .'-.suis

resteraient inutiles et sans résultat, notre con-

n devrait s'adresser directement au conseil

d'Etat et lui demander l'autorisation de pour-

suivre le maire devant les tribunaux civils, qui

-.ont incompétents dans cette matière sans cette

autorisation spéciale. Devant la justice, il con-

viendrait de demander au maire récalcitrant des

dommages intérêts pour le préjudice causé par s, m
refus de délivrance du certificat, et de lui donner
une leçon pécuniaire pour l'avenir.

Nous, personnellement, nous nous contente-

rions .h nter le lait dans un journal conserva-

teur, dans la Croix régionale, dans la Libre

Parole, dans la France Libre, dans ['Univers, le

Monde, la Vérité, etc.. Le magistrat municipal.

dont les administrés recevraient des exemplaires

du journal vengeur, ne refuserait pas longtemps sa

signature. Ce procédé est hou et rapide...

Q. — 1° Dernièrement, je vous ai demandé si les
•' 00 francs (traitement que me fait la commune) devaient
tre considérés comme une subvention aux frais du culte,

u bien comme une allocation facultative. — Je vous ai

'lit que j'étais vicaire indépendant, c'est-à-dire que je

i e dépends que de l'évêque, comme un desservant.

Vicaire indépendant signifie : desservant d'une cha-

pelle vicariale ; le gouvernement paye 450 francs par
an, et la commune 300 francs.

2° Une personne que le conseil de fabrique a taxée

'i francs pour deux chaises, en a retiré une par animo-
sité, peut-on l'admettre à la communion pascale? Désor-
mais, elle ne veut payer que 2 francs.

N. B. — Cependant elle donne 1 franc pour le lumi-
naire du jeudi saint et 1 franc pour l'adoration du Saint-

Sacrement, mais en cela il n'y a pas obligation stricte.

R. — Ad I. Cette fois, la question est nettement

posée en termes clairs. La réponse sera de même.

Non, h 100 1 rancs alloués par la commune ne

doi> enl
i

'

' être i sidérés tme subvent ton

aux frai-- du culte, mai bien coi - une alloi a

lion ou un traitement devanl s'ajouter à celui que

fait le gouvernement, et ai mi i il re

Puisqu'il s' igil d tin i chapelle - icariale, il suf-fil

de se rappeler les conditii m- a u quelles ces sortes

d'établissements sont autorisés.

Les chapelles \ icaria li
I

i chapi lies

érigées sur la dema ade des communes,
mêmes formes e1 les mêmes condition- que les

chapelles simples. Elles en diffèrent seulement

en oe que le chapelain de la chapelle s ica

reçoit de l'Etal l'indemnité de 'ion francs accordi i

aux. vicaires, indépendamment du traitement qui

doit être \ oté pa r la commune et qui ne peut pas

être moindre de 250 francs. C'est une ordonnance

royale du 25 août 1819 qui, en créant cinq cents

nouvelles succursales, autorisa les évêques à

placer soil les vicaires déjà établis soit les vicaires

à établir dans les cures ou succursales trop éten-

dues, dans une autre coi une que celle du chef

lieu paroissial. Ces vicaires, d'après li

ordonnance, recevaient comme tous les autres

vicaires la somme qui leur est allouée par le Tré-

sor; et, de plus, il n'étaient accordés qu'à la con-

dition expresse «pie la commune dans laquelle le

vicaire serait placé prît, selon les formes adminis-

tratives, l'engagement d'entretenir son église et

d'assurer à ce vicaire le traitement prescrit par le

décret du 30 décembre 1809.

Quand une commune a été érigée en chapelle

vicariale e1 qu'elle s'est engagée à faire un traite

nient fixe, il y a pour elle obligation de le payer.

sans qu'elle puisse s'y soustraire : si elle ne le vo-

tait pas, le Préfet serait tenu de l'imposer d'office.

La chapelle vicariale a une fabrique; elle est

apte à, posséder, acquérir, recevoir des .Ions et

Legs. Elle jouit, en un mot, des mêmes préro

gatives que les succursales. Par conséquent, la

commune ou section de commune dans laquelle

est établie la chapelle vicariale ne concourt pas

aux frais du culte paroissial dans le chef-lieu de

la cure ou succursale. Elle doit fournir un pres-

bytère au chapelain et celui-ci est tenu, comme le

curé ou desservant, à. la résidence et à y assurer

l'exercice quotidien du culte.

Si le chapelain ne résidait pas, le traitement

fait par la commune, d'obligatoire qu'il est,

deviendrait facultatif au sens du deuxième alinéa

de l'article 'iii du 18 juillet 1837, c'est-à-dire que si

la commune n'avait pas d'argent pour paver au

chapelain le traitement qu'elle s'est engagée à

solder, elle ne pourrait s'imposer extraordinai-

rement qu'autorisée par un décret présidentiel.

Notre correspondant a tout intérêt à devenir

succursaliste. C'est aussi l'intérêt de la commune
ou section de commune où se trouve la chapelle.

i 'est évident.

Ail II. Ceci est une question de contrat et par

conséquent de justice. Cesont les tenues du con-

trat qui règlent les obligations des contractants. Si.

comme semble le dire notre correspondant, le tarif
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porl .' our chaque chaise, l'abonnée,

- doil 'i francs. Contre

iur<- du traité, il y a les tribunaux civils,

et, toutes choses étant égales d'ailleurs, il- ne

Intimer le délinquant.

int toutefois, il ne faut pas se lancer dans

un procès imprudemment ; il faut être trois fois

son droil : el encore ! le jeu en vaudrait-il

la chandelle ?

:t à refuser la communion pascale com-

mandée par une loi de 1*1 ci ne saurait

irder le rédacteur de la Jurisprudence civile

ecclésiastique. Toutefois nous nous permettons de

penser que ce serait excessif et même erroné ; car

enfin, pour cela, faudrait-il que la pénitente

commis un vol constituant un

mortel et refusât de restituer... ??

Q dre d'une maison longeant le jardin

du presbytère veut relever, aux premiers jours, le

pignon donnant irdin. Tour s'agrandir quelque

peu, il vomirait rejeter son mur exactement à côté de

la place qu'il occupe présentement, c'est-à-dire le' mettre

en terrain non bâti dans le prolongement «1 n mur de

mon jardin qui. venant de plus loin, s'arrête à l'angle

de la maison, dont le pignon fait ensuite clôture :

1° Le voisin peut-il exiger de la commune (proprié-

taire i. en vertu du droit de mitoyenneté, qu'on le laisse

bâtir moyennant conditions à débattre sur terrain

appartenant à la cure dans la ligue de prolongement

du mur de mon jardin i

2* Kn qualité d'usufruitier, dois-je être entendu dans

l'accord à intervenir entre la commune et mon voisin?

Si j'en ai Le droit, je tiens à en user, et pour cause.

: prétend avoir acquis, il y a déjà une
trentaine d'années, le droit qu'il réclame aujourd'hui,

mai- il ne peut produire aucune pièce. Cependant, une
petite construction lui appartenant est déjà dans la

ligne qu'il Cela lui crée-t-il un droit pour le

R. — «Mi appi Ile mitoyenneté la copropriété de

deux voisins sur mi mur. un fossé, une haie qui

!•-. séparent.

L'article 601 du code civil porte que * tout pro-

priétaire joignant un mur a de même la faculti

.|i' le rendre mitoyen, en tout ou en partir, on

remboursant au maître du mur la moitié de sa

valeur, ou In moitié do la valeur do la portion

veut rendre mitoyenne, el moitié do la

du sol sur lequel le mur est bâti. »

• !!• disposition no s'applique pas aux

difices publics qui no pou

être grevés di des que la loi autorise do

particulier à particulier. Ainsi, la faculté accor-

dée au propriétairi il un mur.de le rendre

mitoyen, en payant I de la valeur, ne

end pas au en- ou ce unir dépend d'un édifice

public hors du commerce, notamment d'une

église. (Arr. de la Cour roy. de Toulouse du
/.; mu, 1831; arr. <>• >" Cour de cassation du

5 décembre 1838 I

Un particulier a demandé un jour à la com-

mune de lui céder la mitoyenneté d'u ur qui

séparail la cour de la mairie do sa propriété. Le

i . tail dispose à penser que la commune ne

,ii j,.,. .,. refuser à ortie- cession eu présence

de l'article 601 du code civil. Mai- il ne se dissi-

mulait pas que l'application de ce principe peu
er des inconvénients graves lorsqu'il s'agï

es consacrés à nu usao,. public ; et il dêsH

rait savoir quelle est, en pareille matière, lu

i suivre par l'administration. Le ministrd

répondit :

D'après la jurisprudence des tribunaux mrr.

Cour ti Touloust et an: d< : la Cour m
cassation, cités plus haut), la faculté accordé!

aux propriétaires par l'article 601 du code Napo-

léon, ne s'étend pas aux murs des édifices publie-..

lesquels -ont considi n - comme n'étant pas dans

le commerce. Cel article ne parait doue pas pou-

voir être invoqué contre le- communes à l'égard

de ban- églises, île leur-, cimetières et de leur

mairie, et, -;mi de bien rare-, exceptions, l'admi-

nistration doit s'opposer à ce qu'elles con

aux cessions de mitoyenneté qui leur seraient

demandées, a (Bulletin <:/'/i<-. <i<i min. <i<' l'Intér.,

an. 1864, >i" '•<!
i

Cette décisi but -'appliquer également aux

mur- des presbytères qui sont également des

édifices d'utilité publique. Le mur de la cour qui

l'entoure participe du mê aractère. Ce
doue -an- : un droit qu'un maire ou qu'une

fabrique croirait pouvoir, de son chef, autoriser

lllle ser\ itude quelconque SUT Ce 111111'.

Telle est la jurisprudence, selon laquelle -

pouvons répondre aux divers </tnrsii<i de notre

correspondant :

\d I. Non, le VOisin lie peut pas invoquer le

lu' i h li le l'article 601 du code rwt\. ri pas plus

le maire que la fabriqi t
que le curé lui-mêtae,

usufruitier du presbytère el de ses dépendances,

ne peuvent s.' prêtera une opération de er genre,

Ad II. D'après ce que is venons de dire, le

curé a qualité pour s'opposer au projet en qu
lion, en supposant que la commune ou la fabrique

voulussent, contre tout droit, prêter l'oreille à la

demande du voisin. Le droit d'nsufruil est un

droit immobilier; on ne peut pas plus l'amoindrir

, pie le droil de propriété lui-uièine. Par consé

quent, le voisin est aussi impuissant à exécuter

légale ni -on projet, qu'il le serait à g'emparer

d'une partie du presbytère et de ses dépendances.

Pour que la commune elle-même put faire cela',

elle devrait procéder comme pour la distraction

des parties superflues, pour un autre Bervice

public, et après avoir accompli toutes les tonna

lités prescrites et que nous avons lait connaître

plUS d'illie |ojs.

Ad III. En -uppo-anl que le voisin eût aequi-

droil de servitude sur le point qu'il occupe, par

prescription, ce droit très douteux, selon non-.

ne saurait en aie- la. s'étendre aux partie-

du jardin qui n'ont pas el 'e été 'I te-.

Notre corres] lanl doit lutter énergiquement,

le droil est pour lui.

Le gérant : J. Matthieu.

LANGUES. — IMNUMJStUE MAlTIUEli BT COUKTOT
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Q. — L'un des faubourgs de noire ville possède une

utapelle sues titre Légal el que nous avons vainement

Bherché, depuis quatre ans, à faire ériger en chapelle

Hoariale. Kilo est desservie, chaque dimanche, par un

ftrêtre de ta ville. Comme le faubourg est éloigné, les

nabitants souhaiteraient que le prêtre habitat au milieu

d'eux. Une personne généreuse offre, à cet effet, une
maison. Mais cette maison ne peut être donnée, ni à la

chapelle, qui n'a pas tiire légal, ni à la fabrique de la

paroisse, qui ne sera pas autorisée à l'accepter, ni à la

ville, qui ne s'est pas prêtée à la donation qu'un offrait

de lui faire, avec charge de loger le desservant du

faubourg. Dans ces conditions, nous avons mis à l'étude

la question de savoir si l;i fabrique pourrait prendre à

bail la dite maison à son propre nom. sans autorisation

de l'Etat,

Nos jurisconsultes locaux n'ont rien trouvé dans

leurs livres qui tranchât nettement la question. Seule-

ment, disent-ils, tout porte à croire que la fabrique ne

peut, sans autorisation de l'Etat, prendre à bail aucun
immeuble.

Soyez assez bon pour résoudre définitivement la diffi-

culté avec testes à l'appui, et. dans le cas OÙ la fabri-

que serait réellement inhabile à louer elle-même, pour
nous indiquer un moyen d'aboutir, sans recourir au
pouvoir civil. — qui ne nous aiderait point, — à faire

servir la maison dont il s'agit au but que je viens de

vous indiquer.

R. — Dans le cas ci-dessus exposé, il y a bien

des choses surprenantes, presque mystérieuses,

donl il serai! peut-être intéressant de connaître la

ciel', c'est déjà singulier qu'on ne puisse obtenir

du gouvernement un titre légal pour une église

qui n'en a pas et inii depuis quatre ans en ré-

el un, Mais que dire de cette obstination de

l'autorité civile ;, refuser l'autorisation d'accepter

un don offert avec tant de générosité el destiné à

diminuer les charges d'une fabrique ? Même avec

l'esprit sectaire qui nous gouverne, on a de la

peine à 1< mprendre. Serait-ce parce qu'on de-

mande d'ériger la dite église en chapelle vicariale,

érection qui entraînerait certaine responsabilité

communale :' Abus, qu'un se contente de deman
der le titre de chapelle de secours, qui ne peut

Être une charge que pour l'église paroissiale.

Ceci généralement ne se refuse pas. Il ne se

passe presque pas d'année où notre pitoyable

gouvernement ne l'accorde, surtout dans les villes

assez populeuse, où il n'y a qu'une paroisse. Pour
ne citer qu'un l'ait, en raison de son analogie avec

la cité à laquelle appartient notre honorable cor-

respondant, nous mentionnerons Charleville, dans
les Ardennes, où la fabrique de la paroisse a été

autorisée â bâtir une belle chapelle à l'extrémité

opposée de la ville et dont l'un des vicaires fart le

service journalier sous la direction et le contrôle

du Cillé'.

Peut-être y aurait-il là un exemple à suivre, en

ce moment surtout où le gouvernement a quelque

intérêt à ne pas se montrer trop jacobin. Cet

humble titre obtenu, rien ne s'opposerait, ce

Semble, à ce que la fabrique i ni auloii él l

1er la nu imhi propo ée ei ;', l'utilisi r n lor

mieiii eu, de la dona 1
1 ici

Via i enfin, pi ena ni le fail tel qu'il i

h -o. les choses éta ut comme elles sont, la fa

briq loui ii agil >ov

n

la dite

maison â bail en son propre nom, sans aul<

sation de l'Etat '

I les nommes compétents de l'ento a con

l'ivre qui nous interroge n'ont rien

leurs li\ res qui tranchât netten [uef hou.

(i Seulement, disent ils, toul les porte à et

la fabrique ne peut, sans autorisation de I l

prendre à bail aucui nble. »

Qu'ils n'aient rien trouvé de nettement claii

dans les auieui-s anciens, c'est naturel; la juris-

prudence se laisaii sur ce point ou du moin

tenait dans le vague, nous le r< maissons; mais

à l'inverse de leur conclusion, tout nous porte a

croire que, dans l'esp/ , la fabrique peut prendre

à bail un immeuble dont elle a besoin, mais à

certaines conditions, et voici notre rai lonnement.

En principe, ; une dépense ne doit être faite

pour le compte de la fabrique qu'elle n'ait été

préalablement autorisée parle conseil ou par le

biîreau des marguilliers et approuvée par l'évêque.

Cependant, si la fabrique se trouvait dans la né-

cessité de faire une dépense avant d'avoir pu la

faire autoriser, elle pourrait l'ordonner, mais :, la

charge de justifier l'urgence et de faire régulariser

la dépense par une approbation ultérieure. Le

président du bureau et le trésorier ne pourraient,

sans engager leur responsabilité personnelle, le

premier délivrer le mandai de paiement el le

second acquitter la dépense ayant l'accomplisse-

ment de celte dernière formalité.

Quelques auteurs, entr'autres M. Carré, ex-

ceptenl de la nécessité de l'autorisation épiscopale

les dépenses mentionnées au deuxième paragraphe

de l'article 'il du décret du 30 décembre 1809 et au
premier paragraphe de l'article 12. Nous pensons.

comme lui, que ces dépenses sont affranchies,

non de l'autorisation épiscopale, mais seulement

des formalités longues et dispendieuses auxquelles

SOnt assujetties les dépenses plus considérables

mentionnées au second paragraphe de l'article i2

du même décret.

La première conclusion à tirer du principe que
nous venons de poser, c'est qu'il y a des dépenses

qu'un conseil de fabrique peut parfaitement ac

complir, au moins avec l'assentiment de l'évêque

et sans que l'Etat ait le moins du inonde à s'en

mêler.

Au nombre de ces dépenses, nous mettons sans

sourciller celle de la location d'un immeuble des-

tiné à loger un vicaire. Parmi les charges de la

fabrique, en effet, l'article 37 du décret de 1809

compte entr'autres « le paiement des vicaires... et

des employés au service de l'église, selon la conve-

nance et les besoins des lieux... »

Or, étant donné la chapelle, tout au moins de

tolérance, qui se trouve dans un quartier éloigné,
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tout au lonil de la ville, el dont un vicaire pan

>nvenancc et les besoins du

lieu i Être en question habite le

]iln- de la dite chapelle. 11 est donc

natui seil 'le fabrique puisse raire et

procurer ce l i tant

service une habitati pla-

-t pour lui un devoir nettement formulé

- l'article -i7 précité, el pour l'accomplir, il n'a

même besoin, selon nous, de l'app

opale. Au moins est-il vrai de dire, qu'avec

tion, il peut celle de

\ . en outre, un ' d'analog

:, effet, I . ii1 sur les baux que la fa-

brique peut avoir à faire pour ses besoins, elle

parli [uement des baiis qu'elle peut

itir à d'autres sur ses propres biens,

immeubles divers, maisons, prairies, etc., etc. < >r.

l'a pas besoin de l'autorisation du gouverne-

ment pour consentir les baux qui ne dépassenl pas

• li\-huit ans. Pour la même raison, elle ne d

avoir besoin du gouvernement pour prendre

un bail de la même durée sur un q qui lui

Enfin, plus heureux que ! ï

nous pouvons donner uill' raison quasi-directe,

e à la nouvelle loi municipale du 5 avril 1884

et à sa combinaison avec l'article 60 du décret du

lécembre 1809. D'après ce dernier article, en

effet, les conseils de fabrique, ou plutôt les lu in 'aux

de marguilliers règlent par leurs délibérations les

baux dans la forme déterminée pour les bh

étant, il suffit de savoir ce qui se pratique

dans les communes, e1 la loi nouvelle précité' a

nous le dire. Voici ce que nous Lisons dans Bon

Lir ti, 68 Ne si cutoiri [u'après avoir

Lpprouvées par l'autorité supérieure, les déli-

, ii.. us portant sur les objets suivants: l»les

conditio i :don1 la durée dépasse 18 ans. »

La conclusion : une délibération

portant sur un bail dont la durée ne dépasse pas

18 ans n'a pas besoin d'être approuvée par le

préfet.

aulier, da i
ntaire de La dit loi,

lut de même, c Ainsi (par .-et article), dit-il,

pprimée la série de distinctions qui

meienne législation concei

le~ i de biens à donm r

un à iux a. loj ér ou à ferme,

et aussi selon leur durée. Auj 'd'hui, le conseil

municipal règle définitivement tous les baux de

quelque nature q lent, donl la durée ne

ïép es, il faut l'ap-

prol mimunes,

p. H")
Puisque, i n cette matière, les tabriqui

; comme les communes {arl. 60 du D. •>

1809), il s'ensuit qu'elles règlent dél ni et

ttion préfeeti

baux à prendre ou à donne)

-.oit des biens ruraux dont la durée ne dé passe pas

18 ans. Comme 'lit M. Taulier, c'est bien m i. Ainsi

raisonnent d'ailleurs l.>u^ les auteurs nouveaux :

les Conseils de fabrique, repliany,

nt.itit lom. ? I : Ravelet, édition de ISSU;

Bulletin de (884, p. 102. Les deux derniers au

leurs n'avaient pas attendu La dernière loi muni

cipale pour émettra cette doctrine.

Notre avis formel est doue que la fabrique, au

îiiuii de laquelle on nous interroge, est parfaite-

ment habile à louer elle-même la maison dont il

il ei dont elle a besoin : et cela sans aucune

autorisation civile. Naturellement, elle ne pourrait

te faire contre le gré de L'évèque qui approuve le

budget.

En dehors de ce moyen Légal, rien ne s'oppose-

i ce que levicaire lui-même prîl Le bail en

son . I et
i

n'importe quelle dun a,

1 1 1 1 en simple citoyen, H est parfaitement

libre, — sauf à recevoir annuellement de la fa-

brique une i ndem ait( correspondant au chiffre de

la location, soil à titre de travail supplémentaire,

soil à titre d'allocation ou indemnité de Logement,

à tout autre titre légal. Mais, en somme,

d'après ce que nous avons dit, ceci n'est qu'un

expédient parfaitement inutile, el ne résout pas La

question principale qui est la donation de l'im-

meuble.

Que la maison ne puisse être donnée directement

a la chapelle qui n'a pas de titre légal-, ceci est

tain; les cas identiques sont très nombreux en

France, >
L

t la Loi est formelle sur ce point, Mais

. 1 ; 1 1 1 ^ cette situation, c'est la fabrique de l'égli

de Laquelle dépend la chapelle on question qui a

qualité pour recevoir. ' >n nous <lil qu'elle ne serait

pas autorisée. Pourquoi ? L'a-t-on demandé .'

Quelle raison a-t-on donné du refus;' En refusant

l'immeuble aux conditions stipulées par la dona-

trice, la ville a fait une sottise doubléi peut-être

d'une méchanceté. Mais il 5 a manière de se re-

tourner. L'esprit des municipalités change quel-

quefois comme celui du gouvernement; il suffit

pour cela d'une élection, d'un changement de mi-

nistère. La fabrique doil profiter de toutes les

occasions et insister sans cesse 'l'une manière ou

d'une autre 1 r obtenir une autorisation qui

décemment ne peut être définitivement refusée.

On pourrait encore, comme on fait pour les écoles,

former une société civile, qui serait apte à acqué-

rir. |] \ a à tenter quelque .-le.se, et il ne faut pas

manauer de le faire le plus tôt possible, de peur

que la mort de la personne généreuse ne Bur-

v ieiuie ei rejette tout dans le néant.

q. _ l'n quartier considérable do ma paroi < 1 I

éloigné di: l'église el .le toute chapelle par une distance

assez con Ldérable.

Monseigneur l'évèque m'a autorisé à faire une sous-

cription dans le but de bâtir une chapelle en laveur de

ce quartier composé .l'oiivriers el particulièrement

1 iié au point de vue religieux.

Dans celte entreprise, nous ne pouvons espérer que
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des ressources venant do la charité privée, el la fabriqui

ut' s i-iii prendre n ce sujel aucun engagement.

Dans quelles conditions convient-il de placer celte

chapelle, afin d'6\ iter les formalités légale i

.' Poui r

iiuiis acquérir le lorrain el biltir l'édiflce au nom d'une

société civile comprenant Irois ou quatre membres, de

manière a conserver :'i la chapelle le caractère d'

propriété privi i
'

Prière t V i mi <'<< Clergé d'indiquer le di' ei

combinaisons et de bien marquer les ini vénients on

le avantages que chacune d'elles pourra présenter.

R. Si nous avons bien e pris l'étal de la

question, la pensée île notre I able correspon

da ni serai I I" de donner à la chapelle qu'il a le

projet de construire le caractère d'une propriété

privée ; 2" d'éviter, en la construisant, toutes les

formalités légales, de sorte à n'avoir aucune auto

risation à demander à qui que ce soil el pourquoi

qi e soil : 3« il nous demande avis enfin sur les

diverses combinaisons qu'on pourrai! adopter

et sur les inconvénients el avantages de chaci

d'elles.

Ad I. Cela est possible, du moins an commence-

ra -ut de l'entreprise. I >u momenl que le < lonseil

de fabrique es qualité ne veul pas intervenir; que

la cure elle-même, cm la mense épiscopale, ou une

congn mi autorisée ne se présentent pas ''ni mur

acquéreurs du terrain et constructeurs de l'édifice,

— choses pour lesquelles ces établissements au-

raient eu besoin d'autorisation, — la chose ne

peut se faire que d'une manière privée, soil par

une société civile déjà formée ou par un citoyen

quelconque, par le curé lui-même en s. m propre et

privé nom. Mais en adoptant ce systè on ne

fail que reculer l'écueil qu'on veut éviter; car

• i. pas plus la socit té ei\ Lie que le curé ne

peuvenl garder continuellement la chapelle à

titre de propriétaires. Il faudra qu'un jour ils la

transmettent à qui de droit, soit à la paroisse

pour laquelle elle est faite, soit aux souscripteurs

qui n'ont fourni les fonds que dans ce but. Alors

commencent tous les ennuis qu'on redoute. Il y a

aussi un danger formidable, du moins si le curé

est le propriétaire nominal : sa mort subite, .a

succession ouverte en fi d'héritiers rapaces el

sans scrupules. Nous avons connu un malheureux

prêtre, — un saint pourtant, — qui avait reçu un
d a I de 100.000 francs pour la construction

future d'un presbytère, somme dont les héritiers

naturels se sont emparés parce qu'une lin subite

el imprévue ne lui avait pas laissé le temps de

prendre les précautions que dicte la prudeuce la

plus vulgaire. < >r. des aventures d genre arri-

vent beaucoup plus souvent qu'on ne le croit.

—

Les sociétés civiles valent-elles mieux ? Nous en

doutons.

Nous nous prononçons hardiment contn

système.

Ad II. Il est certain que si on donne à la cha-

pelle et au terrain sur lequel elle sera dressée, le

caractère d'une propriété privée, par les modes
sus-indiqués, on se met à l'abri de toute servi-

tude ; on peut bâtir soi-disant une chapelle, tout

'<
i

m m ine salle de bal Mai il ne

m i

i

iblier que, loi qu iondi a h j

l'on voudra ouvrir l'éditice pour 5 exercer un

culte ivl Lgi< h . quelci inque, cela ne se pourra

qu'as ec l'assent irnenl de l'évi que êl a vec 1 autori

ati lu vernement, quel que soil le titre

qu'on veuille donner à la chapelle.

t h ce qui concerne L'é\ èque, cola va -ans •

s'il faut son autorisation pour un simple oratoire

domestique, à plus forte raison la faut il pour un

oratoire public. Mais c'esl du gouvernement sur-

tout qu'il faut une b utorisation pa 1
fois difficile

obtenir. La kyrielle des foi ma liti est forai idable.

Sur ce ] 1 encore, on n'évite quelques nu ban-as

que] r'tomber dans de plus grands. 1 AH. 11 des

organiques; décr. du 22 ii<
:
'-. 1812; avis du

< 'ons. d'Etat du 6 nov. 1813).

Ad III. Le moyen le plus simple, le plus obï ie

ri en même temps Le plus légal, c'est d'ouvrir la

souscription 1 le La fabrique par l'entre-

mise du curé, et [mis d'agir en vue du but projeté.

Avec ce système, non seulement la fabrique ne

prend pas d'engagemenl onéreux, puisque le pro

jet est subordonne à la recette effectuée, mais elle

n'a besoin d'aucune autorisation spéciale 1

'

recueillir les fonds. L'argenl recueilli par elle ou

ses intermédiaires va droit dans sa caisse ; il lui

appartient à l'exclusion de tout autre. Le Conseil

d'Etat, dans un avis du 16 mais isc.s. a sanctionné

cette doctrine, qui, d'après les expressions du

ministre prornulgateur de cel avis, à la date du

18 mai suivant, doit ..servir désormais de règle de

conduite dans les diocèses-. Avi e système, en

supposant même que l'église paroissiale actuelle-

ment existante soit la propriété de la commune.

la chapelle construite avec les sommes souscrites

serait la propriété exclusive de la fabrique. Ceci

ressort formellement e1 explicitement de la circu-

laire ministérielle précitée.

Voici d'ailleurs quelques considérants de l'avis

du 1 !onseil d'Etat :

Considérant que les fabriques paroissiales sont, aux
termes des lois et décrets qui les régissent, des établis-

sements publics, ayant capacité pour recevoir des libé-

ralités, les posséder et administrer ;

...Considérant que les fabriques seul tenues de pour-

voira tous les frais du culte, à l'entretien ef aux répa-

rations des églises et presbytères, et même aux grosses

réparations et aux reconstructions de ces édifices...

...Considérant que ces ressources comprennent, entre

autres, le produit des quêtes faites pour les frais du
culte... tes offrandes et oblations faites aux fabriqués...

... Considérant que les sommes résultant des sous-

criptions publiques pour la restauration et la recons-

truction des éelises et presbytères, quand ces souscrip-

tions sont ouvertes ou recueillies exclusivement au nom
des fabriques, appartiennent à ces dernières et doivent

être déclarées leur propriété;

Qu'en effet, ces sommes ne sont autres que des of-

frandes faites par les fidèles dans un intérêt religieux,

à un établissement public ayant capacité spéciale pour

représenter cet intérêt et administrer tous les
,

affectés à l'exercice du culte, selon les termes formels

de l'article I" dudécret du 30 décembre 1809

;

Que l'article 7'i du même décret porte textuellement

que le montant des fonds perçus pour le compte da
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.

-

Htre Ir-s mains tilt

I

rodai I des souscriptions ouvertes

. isivement au aom des Fabriques

«S fabriques et non aux

- la lecture de ce document qui

s Tirtnis. notre correspondant com-

prendra que le moyen que nous prônons est le

plus obvie, parce qu'à moins de démentir ses

propres lois, le gouvernement ne peut ni empêcher

uscription, ni s'opposer à l'exécution 411 projet

visé par la - uscription.

- aucun engagement onéreux pour elle, la

fabrique paroissiale atteint donc le but déjà ap-

prouvé par l'évèque et virtuellement accepté par

qui est ,1e construire une cha-

pelli ours, laquelle ne s,Ta autre eh

qu'une dépendance de l'église paroissiale, admi-

nistrée comme la paroisse elle-même, par leConseil

de fabrique.

Observation. — Avant de clore cet article, nous

voulons compléter une idée que nous avons omise

par inattention : c'est à propos de la difficulté que

rencontrerait le curé, propriétaire nominal de la

chapelle, lorsqu'il voudrait la rétrocéder à la

fabrique, c.e ne serait pas seulement une difficulté,

mais une impossibilité. C'est une jurisprudence

nouvelle inaugurée par un avis du Conseil d'Etat

du -J'i décembre 1879, '-mis à l'occasion d'un prêtre

qui. avant acheté un terrain dans l'intérêt dé -a

paroisse avec le produit de dons manuels et de

- -riptions volontaires, voulait le rétrocéder à

la fabrique.

lispose, d'une manière générale, qu'il

n'v a pas lieu de régularise] les acquisitions i

d tle manière, et il s'oppose à toute rétro-

ion.

iré. propriétaire nominal de la chapelle

dont il s'agit dan- l'esp^ n'aurait qu'un moyen
de la transmettre à la fabrique, ce serait par

de donation entre-vifs, — ce qui occasionnerait

ormes, — à moins qu'il ne préférât

Ire l'immeuble à un tiers et en donner le pris

à l'établissement religieux.

Un ministre interrogé sur le même point répon

de la même manière à l'évèque de Marseille,

à la date du 28 janvier ls.su. quelque temps après

la publication de l'avis du Conseil d'Etat.

Il ie- blc que notre correspondant doit

trouver '"//' un argument de

plus en faveur du moyen que nous lui avons

conseillé.

Q. — L'n maire a-t-il le droit de mettre son écharpe

à une réunion du Conseil de fabrique ?

Il est bien dans l'exercice de ses fonctions : mais le

curé ou un fabricien ne peut-il pas lui interdire le port

de son écharpe dans une réunion fabricienneî

Ne pourrait-on pas. pour protester dans ce cas, faire

lever la séance 1

R..— 1 levant le colossal enfantillage de ce maire)

nous avouons ne pas trop comprendre l'indigna-

tion du conseil de fabrique. A des exhibitions

r i réj 1 par un éclat de rire, voilà

tout.

Que ce pauvre détraqué de maire ait le droil de

porter l'écharpe incolore dans les séances du con-

i que, c'esl incontestable, puisqu'il peut

coucher avec, si tel est s,,n hou plaisir. Mais ce

fait ne change en rien sou individualité el ne

donne à sa personne aucun degré de stipèrioi

Le maire est membre du conseil de droit en qualité

de maire, mais il n'y forme qu'une unité, comme
chacun des autres membres, avec les mêmes droits

et les mêmes devoirs ni plus ni moins. Aucun pri-

vilège n'est attaché à sa magistrature municipale,

si ce n'est celui d'être placé à la gauche du prési-

dent, dans les assemblées, dont il n'est pas prêsi

dent lui-même. Or il ne peut être président ni

du conseil de fabrique, ni du bureau des marguil-

liers (Avis du Conseil d'Etat du 7 février t8&7;

lettres ministérielles du i' octobre i810, du
i avril t81i).

La douce manie dudit maire est aussi ridicule

que le serait le port du surplis et de l'étole par le

curé dans la même circonstance. Pourquoi I n-

seil protesterait-il avec éclat contre une pareille

aberration, surtout en levant la séance ? On hausse

les épaules; et, si par hssard, le maire essayail de

se prévaloir de son écharpe pour exiger un privi-

quelconque, le président doit se contenter de

le rappeler au sentiment de la réalité.

Q. — Depuis une vingtaine d'années nous avons deux
écoles à 1'..., une de garçons et une de filles,

quoique la population, qui n'est que de : ;< KJ habitants,

soit insuffisante pour y avoir droit. Mon prédécesseur,

à force d'instances et de démarches, avait obtenu que
B... fût traité sur le même pied que les deux
autres paroisses de la commune ayant deux écoles.

L'administration y mit une condition, c'est que la com-
mune ferait construire ici une nouvelle école pour les

filles. La condition a été remplie, el jusqu'ici nos deux
écoles ont fonctionné vaille que vaille. Mais aujour-

d'hui, à cause du nombre de plus en plus petit des eu-

fants qui fréquentent ces deux écoles, il est question

d'en supprimer une et de ne nous laisser qu'une école

mixte. Déjà, il y a deux ans, on voulait prendre cette

mesure. On ne l'exécuta pas. grâce à l'attitude éner-

gique du maire et à l'influence du conseiller général du
canton qui prit bravement notre défense. Le maire et la

majorité de son conseil sont tout disposés encore à

maintenir les deux écoles. Le conseiller général, de son

côté, usera de tout son crédit pour leur aider à obtenir

gain de cause. Mais il est douteux que toutes ces in-

ïlueii<'< - aboutissent au résultat désiré. Dans le cas où
l'on De nous laisserait qu'une école mixte, y aurait-il

avantage que ce fut une institutrice qui la dingeât?
Bien des parents seraient de cet avis, et j'avoue que le

mien ne différerait pas du leur.

/ bon pour me dire franchement vob
sée là-dessus.

1!. — Nous sommes absolument de votre avis et

h des pa

Le gérant : J. Maitrier.

LANGUES. UIPHUIEKIK MAITRIEK ET C.OUHTOT
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La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
Petit supplément a L'AMI IH' CLERGE

Q. — Le Conseil de fabrique, littéralement hostile,

n'ayant pu vaincre lo curé en ce qui le concerne person-

nellement, clin relie à le priver de clerc (relativement à

la fonction de chaque jour de chantre). L'an passé

l'évêché a consenti à porter d'office au budget la pétri

billion assez maigre pour cotte fonction du chant, mais

l'ordonnateur n'en a tenu aucun compte et n'a présenté

au clerc ses mandats qu'en concurrence des autres fonc-

tions de sacristain et de sonneur. Naturellement le

clerc a refusé ces mandats incomplets et non conforme
au budget. A la session do Quasimodo, lo conseil et l'or-

donnateur en particulier ont déclaré nettement ne vou-
loir tenir compte de ce qui a été ajouté par l'évêché.

i.Hie faire maintenant : 1" pour se faire payer pour
l'année l.X'.iô

;

•>» pour l'année 1896 et seq. ! Quel moyen
pourrait-on prendre pour faire avoir au clerc une
somme équivalente a celle que le conseil ne veut pas

voter? Pourrait-on établir un tarif sur les sépultures...

mariages... et quelle forme lui donner pour qu'il ait

force de loi contre les récalcitrants ?

R. — Le fail qui nous est signalé par notre cor-

respondant constitue un véritable scandale, et

prouve que l'ordonnateur en question, comme
aussi tout le conseil, n'a pas la moindre notion

des devoirs de sa charge. Qu'on transporte, par

analogie, ce fail dans l'ordre municipal; qu'on

suppose un conseil, un maire, un percepteur refu-

sant de tenir compte d'une inscription d'office

faite au budget par le préfet du département,

l'auteur de cette révolte e1 de cette haute inconve-

nance serait révoqué dans les quarante-huit

heures.

Il doii en être de même dans l'administration

fabricienne.

L'article 17 du décrel du 30 décembre 1809 pres-

crit l'approbation du budget par l'évèque dans les

termes suivants : « Le budget... sera envoyé... à

l'évèque diocésain pour avoir son approba-

tion. »

Le budget étant soumis à l'approbation de

l'evêque, remarque M. Hennequin (Journ. des

Cons. de fabriq., tome I, p. il4), et cette appro-

bation ne pouvant être considérée comme une

pure formalité, il en résulte que ce prélat est

investi du droit d'opérer toutes les modifications

qu'il juge convenables. Ainsi, il peut en retran-

cher les articles qu'il regarde comme inutiles ou

inopportuns, diminuer les allocations ou les

chiffres qu'il estime être trop élevés, élever au

contraire ceux qu'il pense être trop faibles: il

peul aussi, il doit même porter d'office les articles

omis qu'il croit nécessaires ou utiles. Sur beau-

coup de points, il existe des principes généraux

propres à prévenir les difficultés et d'après les-

quels il convient de se régler. Ces principes se

puisent dans les anciens usages communément
admis autrefois, et qui doivent encore recevoir

leur application, à défaut de dispositions de détail,

dans les règlements nouveaux. Au reste, avant de

tatuer, l'évêq samine les observati ie de la

fabrique, el celle iaui i de la mi ité mentiom
ou annexée au bud el îi de nouveaux éclaircis-

sements lui paraissent néce aires, il les demande
au bureau ; ces éclaircissements doivenl être four

uis avec promptitude el sine, •rit;..

Dans li- même sens, M. Carn ajouti (Traité du
gouvern. des paroisses, n° 358) : » Lebudgel des

dépenses doil être s ti â l'approbation de

l'évèque; ainsi tout nous semble dépendre de la

sagesse du prélat, relativement â la quantité des

choses à fournir, entretenir ou réparer, pu au

nombre de personnes à employer pour <

du culte. Il est néanmoins quelques règles géné-

rales qu'il convienl de rappeler afin de prévenir les

difficultés que des fabriques pourraient élever,

relativement à ce que l'évèque croirait devoir exi-

ger. »

Ces régies se trouvent dans les usages générale-

ment admis autrefois et qui doivenl encore rece-

voir, comme dit plus haut M. Hennequin, leur

application, à défaut de dispositions de détails

dans les règlements nouveaux.

Or. incontestablement, il est d'usage immémo-
rial que chaque église ail au moins un chantre.

Au reste, comment cet usage serait-il contesté

puisque le traitement de ce! employé' est compté

parmi les dépenses obligatoires de la fabrique (art.

.')'/" du décret du 30 décembre 1809) s

Quand l'évèque s'est prononcé, dit encore

M. Hennequin, on ne se pourvoit pas ordinaire-

ment contre ses décisions. Cependant, on serait

admis à en appeler, soit d'abord devant le métro-

politain (art. organ. I~>) et ensuite devant le

ministre des cultes, soit même directement devant

ce ministre. Les réclamations à cet égard ne pour-

raient être formées que par voie de pétition ; elles

ne sauraient l'être parla voie contentieuse.

Dans le cas où un conseil de fabrique apporte-

rait une résistance illégale aux ordres été l'évèque,

en refusant de fournir les fonds ainsi alloués d'of-

fice, ce prélat serait fondé à demander au ministre

des cultes de prononcer, conformément à l'article

5 de l'ordonnance du 25 janvier 1825, la révocation,

soit du président du bureau des marguilliers (l'or-

donnateur) qui aurait refusé de signer le mandat,

soit du trésorier qui n'aurait pas voulu l'acquitter,

soit du bureau des marguilliers ou de tout le con-

seil de fabrique qui se serait rendu coupable d'une

résistance aussi blâmable envers l'autorité diocé-

saine.

La même mesure pourrait être prise si le con-

seil de fabrique, lorsqu'une dépense a été réguliè-

rement par lui votée au budget et que ce budget a

été' approuvé par l'évèque, prétendait que cette

dépense n'aurait pas lieu et se refusait à l'exé-

cuter.

Comme on peut voir, la jurisprudence sur

présent est très claire et très formelle. Cela étant,

nous répondons directement aux questions qui

nous sont posées. Ou la fabrique dont il s'agit a

de l'argent pour payer le chantre, ou elle n'en a
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payer, m
! dans le

l'avons

.
. mitre, passible d'

lie prive

l il

raie-

rue.

-

Ile pur IV vêque, -

!S et

\! ilier que cctti

i, pour èl plie selon les

t d'une délibération, et le

approuvé par l'évêque et

hou nemenl pour avoir fi

Q, - bon pour résoudre dans v<

Bulle '''il'' ecclésiastique an-

à 1' Imi dt ' -s deux questions suivan

1» Vins i décret du i'i mars 1893

sur la comptabilité des Fabriques, et dans laquelle le

mini- me liste des justifications

luire à l'appui des comptes de gestion, établit une

distinction important uresou Mémoires,
d'une dépense. Elle exige

sur papier timbré à

fr Lie ne demande, pour la quit-

aple timbre-quittano
ii fr. 10. (Voir, par exemple : Instruction, etc., n°31 :

—
ustifications à produire.)

ut les particularités par les-

quelles la quitt distingue de la fac-

.!';!, plusieurs fois de différent I i'ai

q i" je ii" sais

lumenl pas à quoi je puis m'en tenir, sans m'expo-

!S pour in de timbre.

m'ont dit

nploi de cette formule : « Reçu fi-

la I rniture de... la soi

D'après ceux-là, la facture ordinaire ainsi

libell " serait passible du

timbre de fr.60.

que la facture ordinaire : << Doit...

quittance explicative

quand elle n'< du fournisseur que
A les en ci

; sur papier timbré à fr. 60

en dehors du timbi

ait.
: ainistration à frapper d'a-

I

ièces insuffisamment

liinl«r.'-.-^. il j point important à éclaircir, du

moi riques qui, en vue d'éviter un plus

la aouvelli

i
• du Budget des

dtes, com-
\insi l'article 1 er com-

de vin. d'éclai-

rage a lieu de l'appeler un
hapitre.

Il tique fort au
Grmait que les

article formaient ai as dépas-

,,',' .i un

autre ob -avait

insuffisante. En d'à

pour un objet plus qu'il n'a 61
:
mrvu

que le total des dépenses de Y t col objet fait

part: ipérieur au total voté pour

article. Ainsi, je grossirais la somme disponible pour

l'éclairage en y ajoutant b> reliquat laissé par la fourni-

ture du Vil:

Prière de nie dire »i ce procédé serait e

conforme à la légalité,

R. — Ad I. Nous avons déjà fourni les éolnir-

pments qu'on nous demande. Non- non- con-

tenterons donc do les résumer Ici.

La quittan xplicajive est un écrit, portant

une date unique, •
j 1 1 i tient lieu, à la fui», rtc

facture et de quittance. Le créancier do la fa-

brique déclare quelles sont les .-anse- de

tnce : il détaille, par exemple, les objets qu'il a

tournis ou les travaux qu'il a accomplis, cl il

reconnaît en même temps qu'il u le prix.

Exi nu

Reçu de M... agissant comme tn e la fabrique

de l'église de... la somme de... pour ce qui suit

30 fr.1" Le tant de tel mois : I 'ni ou réparé.

Dont quitt

le... 189...

fr. m cent.)

total : 65 fr.

(Snjti.

L'autre formule dont on a parlé à notre corres-

pondant est bonne également : mais elle res-

blc un peu trop ans mémoires proprement dits

qui sont certifiés, datés et signés avant d'être

acquittés. La formule que nous tndiqi s est

parfaite, parce qu'étant rédigée et acquittée à une

seule et : un caractère complè-

tement libératoire.

Ne pas oublier que la livraison de- fournitures

ou l'exécution des travaux doit être certifiée sur le

mandat ou la quittance explicative par le sacris-

tain ou toute autre personne apte à constater le

service fait par le créancier de la fabrique.

Ad II. Nous croyons que l'ecclésiastiq pi'om

met en avant se trompe quand il affirme que les

mes votées pour les divers objets d'un même
article on d'ui ime chapitre forment an total

qu'on ne doit jamais dépasser on dépenses. Cola

pourrait se dire quand le» objets en i sont

fournis par abonnement soit avec le curé soit

c toute autre |» rsonne. Alors, en effet, il y

a da
i

tè un espèce de marché ou de

,,1 i forfait, aux risques et périls de celui qui

a iccepté de faire les fournitures | run chiffre

déterminé. La fabrique ne lui doit exactement que

la somme vot

Mais ci la ne peut se dire quand le bureau

ait lui-même, en les achetant, les objets, a mesure

des besoins de l'église. Il ne faut pas oublier que

le budget ne porte les recettes et les dépenses

qu'en prévision et peuprès tir las

années précédent Ma cette prévision n'est

presque jamais exacte soil en plus soit en moins,

t ae année, par exemple, il faut plu- de \ in et de
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pains d'au toi qu i mtr '. plus ou moins

de chauffage selon los rigueurs de l'hiver.

N conteston pa rt< i rimoins qu'au |>oin(

de \ no pratiqiii<, ot à I' ablo,
|

simplifier la

i-nuiplaliilito, "n no puisse pas agir selon le mode

indiqué :'l lli '1 IV Corn -pondant. PoUl' flOUS qui

rejet Ions la non vol le loi - m la comptabilité des

fabriques, nous trouvons oola naturel, quoique

illégal.

ii. i" I [-vice des chapelles de «cour i
est ordi

nai rement fail par le clergé le l'église paroissiale dont

elli dépendent. A S..., la commune ayant fourni un

presbytère el un jardin a proximité de la chapelle, le

vicaire de B..., paroisse mère, y réside. Ce presbytère

el ce jardin sonl ils, c me 1rs presbytères el jardins

Bcursales, exempts d'impôts fonciers .' s
i non, qui

doit les payer? la commune, le rare .m le vicaire

chapelain .' • In vient de charger ce dernier de cet impôt :

esl ce avec raison, n'est-ce pas un terrain affecté à un

sen ice public
'

avernement semble avoir reconnu à ce presby

tère, au moins implicitement, une existence légale,

puisque, l'année dernière, une terre ayant été donnée i

l.i commune pour le compte de la section, comme
annexe de l'église (la chapelle), avec la jouissance au

prêtre desservant cette église, le ministère lit répondre

par la préfecture : « 11 semble préférable de rattacher

le champ donné au presbytère, à raison même du droit

de jouissance attribué aux desservants successifs, » et

demanda la radiation du terme annexe de l'église »

el à son lieu el plai donna l'insertion de la ligne

suivante : « Lo terrain donné constituera une annexe

du presbytère. -

'.'" Quelles conséquences peut avoir cette modilicu

tion : annexe du presbytère an lieu d'annexé de

l'église? La préfecture dil que les dépendances d'églises

ne peuvent être constituées que par des annexes spé

uialemenl destinées à l'exercice du culte; que la jouis-

e attribuée au desservant est la raison de ce

changement. Serait-ce en réalité pour désaffecter ensuite

plus facilen i ce terrain ou pour toul autre raison de

ce genre '

3« Les terrains annexés aux presbytères, a souvent
dit l'Ami, sont exempts de l'impôt foncier comme les

presbytères eux-mêmes; si vous répondez à ma pre

mière question que le presbytère que j'habite doit en

être exempt aussi el au même titre, ne faudra-t-il pas,

comme conséquence, en dire autant du susdit terrain

pour le cas ou la donation serait approuvée'?
4° Dans le cas ou l'approbation sérail refusée, pour

relus par exemple de la part de la fabrique de la

paroisse mère de se soumettre à la loi contre les

fabriques ou pour toute autre raison, pourrait-on faire

par expropriation un chemin du presbytère à l'église

ou bien le vicaire serait-il obligé de contourner la

propriété et de faire ainsi 200 mètres au lieu de 40, ou
enfin le vicaire chapelain propriétaire d'une moitié
indivise pourrait il demander un partage où il lui

serait attribué la partie nord de la propriété sur laquelle

il passe pour se rendre à l'église?

5" Quelle est la conséquence de celte mention insérée

dans l'acte : « La moitié devra être prise contre L'église,

la division étant faite du nord au midi? » Peut-on y
voir un motif de refus, le copropriétaire (le vicaire)

ayant sur cette moitié les mêmes droits que sur l'autre,

ou bien doit-elle être simplement regardée comme non
avenue, ou bien le copropriétaire doit-il être regardé

comme y ayant consenti, s'étant engagé à payer les frais

de la donation ?

G° Le vicaire ayant rédigé son engagement en ces

termes : « Le prêtre desservant la chapelle de secours
de S... en faveur de laquelle chapelle est faite cette

donation, s'engage à en payer tous les frais dés qu'il

aura connaissance de l'approbation du conseil muni-

et de la préfecture, » est-il dJ

,, ni pat li fait di la modification de l'acte, la donation

n ètanl plu en fa raur de t église ou chapelle coi, un. i

portail l'acte primitil el l'engagemenl lui même, mai di

ie, t." ie c porte l'aeti i liflé I

/ Enfin si la personne donal rice foi I âgée i enail à

mourir avant l'approbatii avernemenl la dona

tion -erait elle nulle ( Elli a pour elle L'approbatiot

maire avanl el a pH la modification de l'acte, le i seil

nicipal aj inl déclaré a i sàtion : « Il y a

lieu d'accepter.., » Ou bien faut-il un< nouvelle accepta-

tion après autorisation du gouvernem< ni ' L'acte porte :

donation... sauf acceptation ultérieure pal la COmmum
l irsqu'elle y aura été régulièremenl autoi i

i;. \d l. Non, le presbytère dont il est ici

question n'a pas le ca ractère de pre bytèn

ordinaires, par [u'il ne s'agil point d'un t ta-

bli émeut qui en comporte m,. |,u chapelle de

sec 's, nous l'avons souvent dit, n'est pas antre

chose qu'une chapelle de la paroisse transportée

au loin, ifnvnni aucune existence légale distincte

cl séparée de «ad te pa misse ; elle n'a ni pré Ire par-

ticulier qui la desserve, ni fabrique qui l'admi-

nistre. Elle est desservie par le clergé de la

paroisse, qui vient y célébrer les Offices quand

le curé le juge corn enable : elle esl administrée

par la fabrique paroissiale qui en perçoit les

revenus et qui en supporte ions les frais, toutes

les dépenses. Elle peul recevoir soit des dons soil

des legs : mais ces dons et ces legs sont acquis à

l'église principnh', sauf à exécuter l'emploi près

cri! par le donateur ou bienfaiteur.

Sans doute, lorsqu'on veut faire ériger u ;ha

pelle de secours, le conseil mnnicipal doil être

consulté sur cette érection ; il faut même qu'il y

consente : car les dépenses de la chapelle devanl

être ajoutées à celles de la paroisse et confondues

avec elles, la COI nie. on ca s d'i nsii f lisa née de

ressources fabriciennes, est tenue, même d'après

h 's lois actuelles, de subvenir à certaines dépenses.

Mais parmi ces dépenses n'entre pas la fourni-

ture d'un presbytère pour le prêtre qui fni-i éven

tuellement le service de la chapelle de secours.

Si. en ce qui concerne le presbj tère, la commune
a quelque obligation, e'esi vis à vis du presbytère

paroissial.

Toutefois, rie .'oppose :, ce que la com-

mune ayanl îles fonds libres, en dispose pour

subventionner gracieusement le prêtre de service

soit en argeni soit en nature en lui fournissant

une mais l'habitation. Mais il est évident qiu

celle-ci ne peut retirer de ce fait le caractère de

presbytère dans le sens légal de ce mot.

i
i en vain que le gouvernemeni a autorisé la

commune à accepte]' un terrain pour servir au

prêtre de service et pour être annexé à ce qu'il

i me improprement le presbytère. Il n'a pa

jugé à propos d'établir la distinction; il pouvait

penser aussi que la chapelle de secours devenant

un jour chapelle vicariale ou même SUCCU1

se trouverait nantie du presbytèi bligatoire el

il y annexait d'avance un terrain donné da us cette

intention.

Quoiqu'il en soit, l'habitation du vicaire n'est
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ml un presbytère; le terrain donné
ictuellernenl du moins, une

anu- d'un presbytère. Cela étant

11 doit-il l'impôt foncier? Oui,

ne peut pas dire qu'il est emploi
un service public, étant, au contraire, employé au

irticulier d'un ecclésiastique qui n'est ni

I sservant ni chapelain avec résidence

chose pourtant exigée pour jouir du
de la loi du ''< frimaire an VII, article 105

Qui donc 1 * » i t payer l'impôt foncier de cette mai-

•t du terrain annexé? Le propriétaire, et le

propriétaire ici, c'est la commune. Que celle-ci se

i prouvant qi ploie les

dit- immeubles a un service public, ce qui, au

\ rai ; soi on affaire.

M . -. - ius aucun rapport, elle ne peut charger le

vicaire de payer l'impôt foncier d'une maison

qu'il n'habite que par pure tolérance et d'où elle

peut l'expulser sans motif du jour au lendemain.

Il en serait tout autrement s'i] I de l'im-

pôt personnel et mobilier, et de l'impôt des portes

et fenêtres qui incombent toujours, sauf stipu-

lations contraires, au locataire et non au pro-

priétaire.

\-l II. I.a raison donnée par la préfecture n'est

pa- péremptoire; loin de là. Car un terrain peut

parfaitement être i une église, pour son

produit servira ce qu'elle jugera à propos relati-

vement à ses attributions, exercice 'lu culte, pres-

bytère, etc. La vrai.- raison, c'est que le terrain

était donné pour que le prêtre desservant la cha-

pelle en eût la jouissance. Du moment que la

jouissance devait revenir à cet ecclésiastique, le

fel a trouvé naturel de l'annexer au presbytère

liné au ni'"i icclésiastique ou à ses su< s-

seurs. Il m' pouvait évidemment pas viser mu-

plu- facilité pour opérer, un jour, la désal

fectation 'lu terrain. Car la même difficulté existe

-i. bien pour les presbytères que pour les

églises, ces divers établissements ayant ton- été

décl ordataires lors de l'élaboration de la

loi «lu ô avril 1884. I.a i lification apportée par

la préfecture ne -aurait avoir les conséquences

fâcheuses que notre correspondant parait re-

iter.

\.| III. Uni. si la maison presbytérale est

de l'impôt foncier en vertu de la loi .lu

imaire précitée et -i le terrain en questions

ce à la maison presbytérale d'une manière

définitive pour en former une partie intégrante,
'••• terrain jouit de la même exemption (Voir un
arrêt du l'Etat du 23 avril 1836). Mais

encore une fois, il n'y a pas ici de presbytère

légal, mai- u ii accordé à un prêtre sans

litre voulu, parla bienveillance d'une commune.
Il n'y a pas !<• parité dans I

Ad IV. i tertainement, la rai lisante

pour déterminer la fabrique a demander l'ex]

priation '-t entraîner le gouvernement < l'aecor-

der. Mai- dan- l'état actuel des choses, il n'est pas

isible de prévoir ce qui peut advenir. Le gou-

vernement se montre très rigoureux envers ceux

qui repoussent la nouvelle loi sur la comptabilité

[ues, et l'on m- peut rien sans lui. surtout

quand d s'agit d'expropriation
] t cause d'utilité

publique.

vi V. si la donatrice venait a mourir avant

l'autorisation d'accepter, la donation serait ca-

duqui a <t consul s /

inl au surplus de- questions, comme il s'agrj

de procédures civiles, nous , n forte ni

notre correspondant à consulter quelque bon

avocat.

0. — 1° La fabrique a-t-elle ex fure civili le droit

exclusif de fournir la cire pour les enterrements et

services funèbres? — Dans une paroisse où ce droit

n'était pas exercé et où jusqu'ici les paroissiens appor-
ta» -nt des cierges pour ces divers services, la fabrique,

qui veut prendre 1.- monopole de ces fournitures, a-t-

elle besoin de prendre préalablement une délibération?
2° Dans les paroisses où les premiers communiants

oll'reiit à M. le curé un cierge, la fabrique ou M. le

Curé peuvent-ils se réserver la fourniture de ces
cierges?

R. — Ad I. Sans aUCUn doute, la fabrique a. -

jure Civili,\e droit de fournir la cire pour les enter-

re nts et services funèbres. Ce droit est êcril tout

au long '-t en propres termes dans le décret du

33 prairial an XII (12 juin 1804). L'article 22 B'ex-

prime ainsi : « Les fabriques des églises et -le-

tsistoires jouiront siailes du droit de fournir les

voitures, tentures, ornements, et de faire générale

nu-ut toutes les fournitures quelconques néces-

saires pour les enterrements et pour la décen u

la pompe des funérailles. »

Il y a déjà quelques années, la Chambre des

députés a supprimé cet article; mai- le Sénat n'a

pas ratifié ce vote; il semble l'avoir jeté aux

oubliettes. Jusqu'à nouvel ordre, les fabriques

gardent donc le monopole.

Beaucoup de fabrique-, comme celle de notre

correspondant, n'ont jamais usé de leur droit, du

moins en ce qui concerne la fourniture des

cierges, mais elles peuvent en user quand elles le

voudront, à une double condition : la première

est que la fabrique doit prendre une délibération

a ce sujet en dressant un tarif spécial, selon lés

classes, pour la fourniture a faire désormais; la

deuxième est qu'elle devra faire homologuer ce

tarif par l'évêché et par la Préfecture.

Ad IL Légalement cette fourniture spéciale

n'entre pas dans le monopole des fabriques. Mais

non- pensons que. disciplinairement, en vertu de

son droit de police et comme directeur du culte

dan- - iglise, I'- curé, peut être, peut se la réser-

ver pour plusieurs motifs et, en particulier, pour

obtenir des cierges uniformes eu vue de l'harmonie

de la cérémonie et de pouvoir utiliser plus lard ces

cierges.

Le gérant : J. Maitrier.

LiNORKS. — Ikp. Maitrier bt Courtot.
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l'un supplément A L'AMI DU CLERGE

i.). A la séance de Quasimodo, le maire a demandé
que la fabrique votai des fonds nécessaires pour en-

Iretenir le cimetière. Bien que notre budget se liquide

avec un excédent de 130 fr., provenant d'un placement

fait adroitement ou maladroitement sur l'Etat, nous

avons refusé de voter I'' crédit que demandait le maire.

En cela nous nous sommes appuyés sur lu loi municipale
du :"p avril 1884 qui dit, aWicle 186 o Soui obligatoires

pour les coi unes les dépenses suivantes :
18° la

clôture dos cimetières, leur entretien et leur transla-

tion. »

Le maire nous répondit qu'un arrêté de la cour

d'Amiens avait condamné une fabrique à entretenir le

cimetière.

l,e fait est-il vrai? Pourriez-vous donner le texte le

l'arrêté d'Amiens?
Ilugonin, dans sa Législation civile ecclésiastique,

dit bien n° 127 que l'entretien des cimetières est à la

charge des communes, en vertu de la loi du 5 avril 1884

et de la circulaire ministérielle du 15 mai 1 ss 'i . mais
aussi il ajoute qu'un arrêté de la Cour de Cassation

(30 mai 1888) « maintient néanmoins celte charge aux
fabriques, sous prétexte que le | 4 de l'art. 57 du décret

de 1809 n'a pas été explicitement abrogé. »

R. — Malgré la contradiction qui existe entre les

décisions du ministre de l'intérieur el les cireur

laircs du ministre dos cultes à ce sujet, il es!

admis aujourd'hui que toutes les dépenses rela-

tives à l'entretien du cimetière sont à la charge

dos communes. Du reste, c'est justice, puisque

les communes encaissent ions les revenus dos

cimetières, même le produit dos fruits spon-

tanés qui sont généralement d'un fort maigre

rapport.

Tel est certainement l'eaprit, comme la lettre,

de la loi municipale du 5 avril bsx'i citée par

notre correspondant, et la pratique générale.

Mais il ost également vrai de dire que la justice

civile s'est prononcée doux fuis contre la loi de

iss'i et contre l'opinion des jurisconsultes chré-

tiens qui est la nôtre, entr'autres le tribunal

civil du Havre confirmé par la Cour d'appel

d'Unions. Nous n'avons pas sous la main les

textes de ces jugements, mais nous en avons parlé

plusieurs fois en protestant contre l'esprit qui les

;i dictés et on les interprétant, croyons-nous, très

équitablement.

Nous ne connaissons pas l'arrêt do la Cour de

Cassation du 30 niai 1888, cité par Hugonin dans

sa Législation civile ecclésiastique W> 127.

Quand cet auteur, après avoir cité la loi du 5 avril

1884 qui nous ost favorable et qui doit former juris-

prudence, ajoute que la Cour de Cassation main-

tient cette charge (celle d'entretenir les cime-

tières) aux fabriques, sous prétexte que le 5 'i do

l'article 07 du décret de 1809 n'a pas été explici-

tement abrogé, il doit commettre une erreur de

l'ait; l'article 57 du décret de 1800 ne s'occupe

nullement de la présente question, ni de lires ni

de loin.

i ,e eu! art icle qui pui 3e êl re visé, c'est I

:i i

tioic 28 du décret du 33 prairial an XII qui,

venanl après l'article 22, lequel accorde le i 10

pôle dos pompes funèbres aux fabriques, dit :

l'emploi des sommes provenant de l'exercic i

de l'affermage de ce ra pôle era con lacré à

l'entretien des églises, des lieux d'inhumations.
Il est certain que le monopole accordé aux

fabriques n'étani pas encore supprimé, il y a là

pour des magistrats malintentionnés un prêt te

pour juger contre non,, malgré la netteté de la

loi du 5 a\ ri] 1884. Il faul même avoir l'esprit

sectaire très accentué pour oser dire que l'article

33 du décret de prairial an XII peul se concilier

avec la loi municipale de 1884 qui a complu te

nt laïcisé les cimetières, au point, que, pour y
planter.une croix, il faut l'autorisation dumaire
qui peut la refuser et qui, de fait, la refuse

souvent !

Dans tous les cas, il ne faut pas oublier une

chose très importante, c'est que les jugements el

arrêts susmentionnés ne pourraienl être ihvbqués
que dans les paroisses qui exercent le monopole
accordé par le décrel de prairial. Partout ailleurs,

c'est-à-dire dans les dix-neuf vingtièmes des

paroisses, ils sont lettre morte; par conséquent
légalement inapplicables.

Q. — 1° Un chantre rétribué par la fabrique peut-il
faire partie du conseil de fabrique? du bureau des
marguilliers ? Peut-il devenir trésorier ?

Voici quelques années, dans une paroisse que je con-
nais, la préfecture s'est opposée à la nomination d'an
membre du conseil de fabrique parce que l'individu en
question était chantre payé par la fabrique.
N'y avait-il pas dans cet acte abus de pouvoir ? La

loi, me semble-t-il, ne prononce aucune incapacité contre
ceux qui reçoivent un traitement de la fabrique.
Y aurait-il simplement raison de convenance à les

écarter? Peut-être! mais dans le cas en question, il

faut remarquer qu'il s'agit d'une très petite paroisse ou
il est difficile de recruter les membres du conseil. Je
serais d'avis de faire nommer le chantre, Qu'en pense
l'Ami du Clergi'?

2° L'adjoint au maire peut-il également faire partie du
conseil ?

P. -S. — Au dernier moment on me communique la

lettre de la sous-préfecture refusant le chantre payé par
la fabrique pour faire partie du conseil. M. le sous-
préfet s'appuie sur une décision ministérielle du 22 sep-
tembre 1848 en vertu de laquelle le titulaire de cet
emploi ne peut être nommé membre du conseil de
fabrique. Quelle est la force de la décision ministé-
rielle ?

R. — Ad I. Non, un chantre d'église ne peut

faire partie du conseil de fabrique de cette église.

Aucune disposition législative ou réglementaire

ne déclare, il est vrai, formellement incompa-
tibles oos deux fonctions ; mais cet incompatibi-

lité résulte avec évidence de la nature mémo des

rapports que la qualité de chantre établit entre

celui qui en est revêtu et le conseil de fabrique.

Outre la décision ministérielle de septembre 1S48,

citée par le préfet, il en existe une autre plus

récente, du 2 juin 180'i, dont voici les principaux
arguments :
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int l'article 87 du décrel du "><• décembre

de l'ordonnance du 12 janvier

il est appelé à régler le traitement

9 serviteurs de l'église. Un
rçant un de ces emplois ne pourrait

ni assistera la délibération pi

sujet. En outre, le conseil arrête les dépenses;

il ne serait pas convenable qu'un employé de

-
. participant au casuel, concourût & la for-

mation du budget de la paroisse à laquelle il est

attacbé. S er rapport, il est incontes-

table que le cbantre d'une église est dans une

position dépendante des rabriciens et que, dès

lors, il ne pourrait délibérer librement avec eux.

Aux termes de l'article 83 du même décret de

et de l'article 7 précité dé l'ordonnance de

". la nomination et la révocation des chantres

irtiennent, selon le* paroisses, soit aux mtar-

guilliers, soit au curé on desservant seul. Il en

si un chantre était fabricien, il ne se

trouverait pas indépendant an sein du conseil et

pourrait y subir des influences contraires aux inté-

de l'établissement.

Si un chantre était considéré comme apte à

faire partie du conseil de fabrique de l'église à

laquelle il est attaché, il n'y aurait pas de raison

pour qu'il ne put être porté à la présidence

me tout autre fabricien. Dans cette hypo-

thèse, il aurait, pendant la réunion, une place

plu* distinguée que celle 'lu curé : ce qui blesse-

rait toutes les convenances et toutes les règles de

la hiérarchie.

Enfin, la Lu du 26 vendémiaire an III pose

on princi] il qu'il y a incompatibilité entre

deux emplois lorsque le titulaire 'le l'un d'eux est

tenu d'exercer ou de concourir à exercer une sur-

veillance médiate ou immédiate sur la gestion du

titulaire de l'autre emploi. Cette règle est évidem-

ment applicable à l'espèce En effet, le chantre,

-dire d'un conseil de fabrique, serait appelé en

cette dernière qualité à exercer sa surveillance

sur lui-' niine chantre et à régler son

propre traitement.

Tel est, en résumé, la vraie doctrine, et, en la

faisant connaître à notre honorable correspon-

dant, le préfet n'a nullement commis un abus de

pouvoir.

Nous nous permettons néanmoins une obser-

vation. En l'absence d'une loi positive, el devant

iutreprii. eontestable, savoir :

que les incompatibilités sont de droit étroit (odia

runt reslringenda), y aurait-il lieu a casser l'élec-

tion d'un chantre comme fabricien. dans une

petite paroisse rurale insignifiant une il y en

a tant dan- le- :
I ailleurs, où

il est quasi impossible de recruter normalement

les membres an : de fabri

que du conseil municipal .' Non- ne le pen

pas. La loi défend aux curés el .|. its de

faire les fonctions .le maires, d'officiers de l'état

•civil dans leur- paroisses respectives. Kl cepen-

dant, pendant la dernière guêtre, plusieurs d'en-

tr'eux ont exercé ces diverses fonctions pi'opter

u. et aucun de leurs actes n'a été cassé

ou déclaré invalide Vais croyons qu'il peut en

être de même pour ce qui est des fabriques.

si notre correspondant éprouve tant de diffi-

cultés, il a eu tort de demander la permission à

l'autorité civile : il devait la prendre et attendre

ensuite les événements. Il est possible qu'on eût

révoqué le fabricien chantre; mais ses actes de

fabricien n'auraient p\j être déclarés nuls et non

avenus,

\d 11. Ceci est uni' autre question. Après avoir

été tranchée dans le sens négatif par l'administra-

tion elle-même (Lettre minist. du :'" février

1832), un avis .lu comité de législation du Con-

seil d'Etat en date du 'i août 1840, et qui fait

jurisprudence depuis lors, l'a tranchée dans le

sens affirmatif.

Voici les deux considérants sur lesquels il s'ap-

puie :

Considérant qu'il n'existe point d'incompatibilité

légale entre les fonctions d'adjoint au maire et celles

de conseiller ordinaire de la fabrique, puisque cette

incompatibilité n'est établie par aucune disposition des
lois ou décrets qui règlent la matière ; que les incom-
patibilités sont de droit étroit et ne peuvent être

suppléées ;

Considérant, d'ailleurs, qu'on ne peut arguer d'une
incompatibilité de fait, puisque, dans le cas où un
adjoint au maire aurait été élu conseiller de la fabrique,

le maire, en cas d'absence ou d'empêcbement, pourrait

être remplacé aux termes des lois par un autre

adjoint et, à défaut de celui-ci, par un conseiller muni-
cipal

;

Est d'avis:

uu'il n'y a pas incompatibilité entre les fondions
d'adjoint au maire et celles de conseiller ordinaire de
fabrique.

Q. — 1° Est-il vrai que les arrêtés du maire, spéciale-

ment ceux concernant les processions, ne sont valables

que pour une année ; et, qu'après cette année écoulée,

il n'y a plus à s'en occuper s'ils ne sont pas renou-

velés i

2° Je viens de faire placer, dans mon église, la statue

de saint Antoine de Padoue. Bien entendu, près d'elle

je vais faire placer les troncs en usage. Le curé peut il

ouvrir et vider ces troncs sans s'occuper du conseil de

fabrique, et ne pourrait-on pas lui susciter de difficultés

pratiques à cet eflet?

IL — Ad I. C'est la forme de l'arrêté municipal

qui indique s'il a un caractère temporaire ou per-

manent; car il peiil avoir l'un ou l'aulre, et, selon

qu'il est l'un ou l'autre, il est soumis à des règles

différentes pour s ixécution. Peu importe que

l'objet de l'arrêté soit une procession religieuse ou

un stationnement de voitures, de gravats, de mar-

chandises, ei

Si l'arrêté municipal n'est que temporaire, il est

exécutoire aussitôt après sa publication ou noti-

fication; mais le maire doit l'adresser immédiate-

ment au SOUS-préfet, ou, dans l'arrondissement

du chef-lieu du département, au préfet, qui peut

l'annuler ou en suspendre l'exécution.

Si le dit arrêté, au contraire, porte céglettlenl

permanent, il n'est exécutoire qu'un mois après la
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remise do Tampliation constatée parles récépissés

déli\ rés |i:i r le sous-préfet.

1 1 .1 rticle 96 do la loi municipale du 5 a \ ril

l.ss'i, outre il 1 (pie nous ilisons plus haut, établit

que « 1rs arrêtés du maire ne sonl obligatoires

qu'après avoir été portés à la connaissance 'les

intéressés par voie de publications et d'afflehes,

toutes 1rs fois qu'ils contiennent des dispositions

'aies, et, dans les autres cas, par voie de

notification individuelle.

« La publication es! constatée par une décla-

ration certifiée par Le maire.

o La notification est établie par le récépissé

de la pari .1rs intéressés, ou, à son défaut, par

l'original de la notification conservé aux archives

de la mairie.

t Les arrêtés, actes de publication et de notifi-

cation, sont inscrits A leur date sur le registre de

ta mairie. »

Nous transcrivons toutes ces formalités portées

dans l'article 96, parce qu'elles sont prescrites

sous peine de nullité. Si l'une 'Toiles était

omise, l'arrêté municipal ne serait pas obliga-

toire.

Tout le monde peut s'assurer si elles ont été

remplies, en demandant communication du re-

gistre spécial de la mairie, comme on en a le droit

d'après l'article 55 de la loi précitée.

Que notre correspondant et tous nos confrères

et administrateurs des fabriques ouvrent donc

l'œil à propos. Si un maire publiait, sans l'ob-

servation des règles prescrites, un arrêté inter-

disant, par exemple, temporairement ou pour

toujours, soit telle procession en particulier soit

toutes les processions, le devoir du curé est de

prendre exactement toutes les informations, de

prévenir immédiatement son évêque qui pourrait,

dans l'hypothèse, réclamer auprès du préfet l'an-

nulation ou la suspension de cet arrêté. Nous
disons immédiatement, pourquoi ? Tarée que, si

l'arrêté concerne un règlement temporaire, il est

exécutoire, aussitôt, comme nous l'avons vu plus

liant ; et s'il est permanent, le préfet peut encore,

en cas d'urgence, en autoriser l'exécution immé-
diate, sans attendre le mois prescrit.

Uni 1 réclamation tardive, c'est-à-dire faite après

que l'arrêté a déjà reçu son exécution, ne serait

suivie d'aucun effet, si l'acte municipal n'est

entaché que d'un vice de publication ; il en serait

autrement s'il péchait contre la légalité. Il est

donc important de réclame)' sans perdre une

minute.

Ad II. Dans cette opération, le curé ne relève

que de son évêque, non pas précisément pour

l'érection de la statue de saint Antoine, mais

pour l'établissement d'un ou de plusieurs troncs

auprès de la statue : car le placement d'un tronc

pour recevoir des aumônes destinées à autre

chose qu'aux frais du culte correspond à une

sorte de quête, et tout ce qui concerne les quêtes

doit être réglé par Tévéque. Il résulte, en effet,

des articles 1 et 2 du décret du 12 septembre 1806

ri de l'article 75 du décret de 1809 comh
1° qu'à l'évêque appartient le droit de régler tout

ce qui concerne les quêtes dans les églises de
diocèse, de per ttre ou commander celle qu'il

juge utiles el d'interdire celh s qu'il ne croit pas

devoir per ttre : 2» que les marguilliers îont

chargés de veiller à celles qui sonl laites pour
l'entretien des églises el les frais ,iu culte,

Donc, avec la permission de l'évêque, notre

correspondant peut ouvrir et vider les tr s de
sainl Antoine à l'exclusion de tout autre, si leur

contenant n'est pas destiné à l'église. Si. an

contraire, l'un 'les tr s est destiné à l'église,

les marguilliers ont le droit d'intervenir. Inutile

d'ajouter que. dans l'un c me dans l'autre cas,

l'autorité ci\ ile n'a rien à voir.

Q. — M. le trésorier-comptable vient de mourir avant
Quasimodo. Son fils, maire de la commune, et bien
disposé pour le curé, pourrait-il être nommé membre
du bureau des marguilliers et 1 résorier-comptalih-

1

Dans ce but, je ferai le budget 1897 et la séance
comme de coutume, en disant que les nominations d'un
nouveau membre du conseil et d'un trésorier se feront

au premier dimanche de juillet, soit après les élections

municipales. Cette petite supercherie passera ina-

perçue !

R. — Non, cela ne peut se faire: la jurispru-

dence ministérielle regard mie illégale la

nomination du maire pour la formation du
bureau dont il ne peut pas faire partie (Lettre

minist. du 25 mars 1831). Tue autre lettre

ministérielle du 23 décembre L833 décide dans le

même sens que cette illégalité provient de ce que
le maire est, en sa qualité de chef delà coin mu ne,

contradicteur de droit des faits et des comptes du
bureau '1rs marguilliers. Si donc le maire ne peut

pas faire partie de ce bureau, à plus forte raison

ne peut-il être trésorier-comptable, ce dernier

étant pris parmi les membres du bureau.

Le ministre s'est fondé' sur ce que cette incom-
patibilité résulte spécialement de la surveillance

que le maire doit exercer, dans l'intérêt de la

commune, sur la gestion des revenus de la

fabrique. Aux termes de l'article 24 du décret du
'lit décembre L809, le bureau des marguilliers est

particulièrement Chargé de l'administration jour-

nalière du temporel de la paroisse; quelle que
soit la place que le maire pourrait y occuper, il

serait toujours tenu de contrôler, en qualité' d'ad-

ministrateur communal, les opérations auxquelles

il aurait pris part avec les autres marguilliers. La
réunion des fonctions de maire et de marguillier

serait évidemment contraire aux principes géné-

raux posés par l'article 1«' du titre 31 de la loi du

24 vendémiaire an III, ainsi conçu : Aucun
citoyen ne pourra exercer ni concourir à l'exercice

d'une autorité chargée de la surveillance médi

ou immédiate des fonctions qu'il exerce dans une
autre qualité. La jurisprudence administrative

est donc fixée sur ce point. Notre correspondant

avoue lui-même qu'il y aurait dans ce qu'il pro-
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mais qui passera

[u'il latente, mais à ses risques

ne pouvons la conseiller.

'. est le ré^im. des tas titre au
vue Fabricien ?

J'en dessers ane le premier dimanche du mois n

:iaut '.'< Francs par an. Le maire prétend que i«' suis

u'ii en conséquence.

Il lève le tronc îles quêtes (dont je ne puis avoir la

clef par suite du laisser aller de ne
. en

remet le montant à 11110 t:
' et je n'en puis rien

ir.

J'ai fait restaurer îles burettes sans valeur dont j'ai

1.-- frais. I.e maire prétend que .i'en ai tiré grand

profit, réclam< nés et refuse de me mandater
mes ','• francs.

a .pu m'adresser pour me fan.

rendre jus)

- dépend d'une autre dont le maire ne veut

à aucun prix reconnaître l'autorité fabricienne.

1;. — liaiw les conditions indiquées par notre

correspondant, il a bien fait .h sser le service.

st la -.Mil.' manière 'le répondre à un maire
' oublieux île sa qualité pour se substituer au

prêtre dans une église, t le désordre absolument

intolérable devait prendre fin, et, puisque Pêvêque,

investi île tout pouvoir pour réglementer les

églises et chapelles privées de tout titre légal, ne

juge pas à propos de taire intervenir son autorité

pour remettre chaque chose et chaque personne à

sa place, le meilleur parti à prendre est celui que
notre confrère a pris: celui de se retirer e1 de

liez lui.

Quant aux sommes qui lui sont duesetquele
maire refuse de mandater, il es1 bon de prévenir

le Préfet 'I |ui se passe ' le dernier peut Forcer

le maire à B'exécuter. Mais m le préfet, — ce

nous n.- pensons pas, — s.' dérobait à son devoir,

il ne faiulrait pas hésiter à porter l'- cas devant

les tribunaux civils. Qu'il y ait contrat écrit "il

simplement verbal, la dette n'est pas douteuse. e1

il appartient à la justice 'le déterminer le • 1
1-<

• t

avec ses conséque s naturelles. Mais dans le cas

présent, l'autorité administrative a qualité |

-

trancher le débat.

Q. — Lee rappels à l'ordre de la préfecture

liplient. Curés el trésoriers s'émeuvent, ceux-ci an

çanl .!•• démissionner. Pour sauvegarder l'honneur et

l'intérêt, l'Ami approuverait-il la pratique de recopier à
îite : d'une part, les souches des mandats de

paiement de l'autre, les souches des reçus, et de se

contenter d'envoyer ces deux transcriptions à l'appui du
compte de gesti

R. — L'Ami '/" Clergéae saurait prendre parti

dans une qui
i pour la bonne ra i

-on qu'il m- veul p 1- •! ne doit pas se contredire.

Il a tnuj - prêché la n -

et, m
h, chose dépend de celui qui tient la plume i

moment, il ne c— era de la prêcher.

Aujourd'hui, il se i tera de di re à -

pondant que les moyens termes n'ont j..

i ; ien. I.e moyen qu'il propose n'a pa

s. -us si le gouvernement insiste pour a

pièces justificatives du compte de gestion, te

moyen proposé ici ne lui donnerait pas satisfac-

tion : une copie des pièces ne constitue pus les

pièces elles-mêmes; el si l'on veut obéir à ses

injonction-., pourquoi ne pas alors lui adresser les

Les curés et les trésoriers .pu s'émenvenl de
ions les rappels à l'ordre de la préfecture sont

bien lions, si l'on veut observer ce qui se pass,.,

dans la France entière, on constatera un décousu

général dans la manière d'agir de l'autorité civile.

Pendant que certains préfets semblent s'agiter

pour taquiner les curés, d'autres ne bougent pas

plus que si la loi n'existait pas. Il dépendrait de

nous qu'il en fût partout de même.

'J - Comment avec la nouvelle loi des fabriques
opérer un virement de fonds?
Nous avions porté au budget supplémentaire un reli-

quat .le 30 Ir. affecté à un achat qui n'a pas été fait en
1895.

C'est .Ion.- 30 francs qui restent en caisse.

Mais voilà que les recettes effectives ont été bien infé-

rieures aux recettes prévues. Et cependant les dépenses
ayant été Faites à l'avenant, la fabrique ne peut équili-

brer son compte à moins de toucher aux 30 francs qui

restent.

Comment faire ? Faut-il une simple délibérai .la

conseil pour faire sortir les 30 fr. de la caisse du tréso-

rier?

R. — Noirs avouons que des questions de ce

-.'iiiv nous laissent assez Froids, pour la raison

qu'étant absolument et résolument 1rs adversaires

delà récente loi sur la comptabilité des Fabriques,

nous n'axons aucun, • tendance à favoriser son

exécution. Nous en aurions, au contraire, pour
aider à l'éluder, au moins en ce qu'elle a d'illégal,

do vexatoire et d'inutile, el nous regretterons toute

la vie qu'il n'\ ait pas ou dans le clergé français

unanimité dans uotre manière de voir ; si cette

unanimité avait existé', la susdite loi serait depuis

longtemps à l'état do lettre morte.

Pour ce qui est do la question présente, on n'a

mil lu-soin pour la trancher de recourir au système

des virements cachés .'t prohibés par la loi géné-

rale, aussi bien par l'ancienne que par la nouvelle.

Il est évident que le budget principal doit être

exécuté avant le budgel supplémentaire. I.e reli-

quat .tout il 'si ici question devait former le Jire-

mier article du budget de recettes de l'exercice

courant: il n'était disponible qu'après satisfac-

tion donnée aux dépenses prévues au budget ordi-

naire. Celui-ci étant en excédant sur les recettes

prévues, les 30 francs doivent lui être sacrifiées:

ce qui annule naturellement le budget supplémen-

taire. Une simple délibération du conseil suffit

pour opérer ce change ni.

Le gérant : J. Maitrieb.

LANOBES. — IUPRIMERIE MAITHIEH El COURTÙT
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XXXI

LES QUÊTES

c'est ûn métier fort désagréable qi elui de

quêteur, mon cher ami, et il faut le remplir

consciencieusement, malgré vos répugnances bien

naturelles, soit au domicile de vos paroissiens,

suit à l'église, où In loi autorise des quêtes faites

même par des laïques.

D'après une coutume conservée dans beaucoup

de diocèses, depuis le 3 mai, fête de l'Invention

de la Sainte-Croix, vous récitez la Passion selon

les évangélistes, tous les jours, avant la messe,

pendant que le servant tinte la cloche, et vous

faites la procession rurale autour de l'église,

chaque dimanche, en priant pour lès fruits de la

terre selon la formule liturgique. Comme rému-

nération de ce service religieux volontaire, vous

avez un droit strict aux produits de la quête dite

pastorale ou de la Passion, c'est-à-dire au blé, au
vin, aux céréales ou aux fruits que vos parois-

siens vous offrent de leur plein gré. En visitant

chaque maison, en compagnie d'un fabricien ou
<lu sonn '. vous ai ptez en souriant les hom-
mages des gens à l'aise et vous laisse/, discrè-

tement une aumône aux familles [.amies ; par do

larges distributions d'images, de médailles, de

chapelets et de brochures illustrées, nous rende/

tous les enfants heureux. Votre bénéfice, en fin de

compte, n'est pas considérable dans cet admirable

libre-échange, mais votre présence a touché le

rieur de \os ouailles et réjoui chaque foyer.

N'est-ce pas là un des moyens pratiques de

résoudre la fameuse question sociale?...

Il s'est pourtant rencontré des maires, appuyés
par des préfets, qui se sont attribué le pouvoir

d'interdire ces quêtes du curé, tout aussi bien que
celles des sacristains ou sonneurs sollicitant des

dons destinés à leur salaire, de poursuivre les

délinquants sous prétexte de mendicité publique

et de saisir les produits de la quête.

La Cour de cassation, par les arrêts .les

10 novembre 1808, 10 novembre 1810, 16 février

1834, 3 juin 1847, 1"'' août 1850, 13 août 1858 et

l 'i juin 1884, a cassé' les arrêtés municipaux,

revêtus de l'approbation préfectorale, qui préten-

.1 il interdire toute quête à domicile pour frais

du culte, écoles libres, pauvres de la paroisse et

autres bonnes œuvres. Elle a déclaré' qu'aux
termes des articles 3 et 4 de la loi des 16 et

24 août 1790, de l'article 16 de la loi du 27 janvier

1 791
,

ei de i a i ticle 94 de la loi municipale du

5 avril 1884, les maires ont la police uniquement
pour assurer le bon ordre, la sûreté el la salu-

brité publique, et qu'ils no peuVenl réglementer
les quêtes à domicile, qui no rentrent dans
aucune d ^ matière i el ne taur aient troubler

l'ordre public.

( >n cite souvent, el avec raison, le jugement
rendu par le tribunal civil d'Arboi s, le 1 ; dé-

cembre 1834, Dans des considérants motivés, il

établit 1" que les quêtes ou colle. 'tes fa

les paroisses au profit déS curés les euipl

de l'église ne sont prohibées par auc loi en

France el ne sont passibles par conséquent d'au-

cune peine
; 2° que l'arrêté pris par le main' pour

interdire ces s.. ries de quêtes, même avec l'appro

bation du préfet, reste illégal, n'oblige pers

et ne peut servir de base à une condamnation ;

•'l" que le maire n'a pas le droit de saisir le pro-

duit d'une quête effectuée dans la commune au
profit du curé' ou du sonneur et qu'il est suscep-

tible de poursuites devant le tribunal de l'arron

disseiueiit. pour Cet abus de pouvoir, et d'une

condamnation l'obligeant à restituer les objets

saisis, à payer tous les frais de l'instance, et à

fournir des dommages-intérêts au curé plaignant ;

et 'r que le curé peut introduire une action contre

le maire sans avoir besoin d'obtenir préalablement
l'autorisation du gouvernement ni du Conseil

d'Etat, parce que les tribunaux civils sont seuls

compétents pour statuer en celte affaire.

De nombreuses lettres des ministres des cultes

se sont prononcées dans le sens de ctte légis-

lation si rationnelle; citons celle adressée à un
curé' du diocèse de Paniiers, le "i août IS/'i : « ],es

ecclésiastiques, les membres des œuvres chari-

tables, les simples particuliers eux-mêmes, dans
l'intérêt de leurs bonnes œuvres, ont le droit de

solliciter la générosité de leurs concitoyens sous

l'application des règles du droit commun, c'est-à-

dire que s'ils usurpent des fonctions, s'ils revêtent

des costumes qui ne leur appartiennent pas, s'ils

recourent à des menaces, ils tombent sous l'ap-

plication des articles 259, 305 et suivants et 405

du code pénal. En dehors de ces cas particuliers,

l'autorité municipale ne peut interdire les quêtes

à domicile. »

Arrivons maintenant, mon cher ami, aux quêtes

nombreuses qui vous sont imposées à l'église, si

nombreuses depuis quelques années qu'elles

nuisent aux ressources des fabriques des petites

paroisses. On quête pour les Facultés catholiques,

pour les écoles libres, pour l'abolition de l'escla-

vage, pour les lieux saints, pour l'œuvre des
vocations sacerdotales, pour le denier de saint

Pierre et pour les églises du Sacré-Cœur de Mont-
martre ou de Notre-Dame de Fourvière, par ordre

de l'autorité diocésaine et quelquefois du Souve-

rain-Pontife.

11 appartient à l'évêque d'ordonner ou de per-

mettre les différentes quêtes dans les églises,
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ht dans quel temps et pour

quel but ivent se faire. L'Etat Leur a

- i rets du 12 septembre

1809. L'article 7.". de ce

Coût ce qui concerne

sera réglé par l'évèque

les tnarguillicrs, sans préjudice

- pour les pauvres, lesquelles devr

- avoir lieu dans ses, toutes

• bureaux de bienfaisance le jugeront con-
' avis du l lonseil d Etat du 6 juillet

1831 et une lettre du ministre des cultes du

19 juillet I8t urés, &\ ec

l'agrément de leui il d'ordonner

quêtes pour les divers besoins de L'église

nt nullement

tenus de suivre l'avis des marguilliers pour l'éta-

blissement des quêtes. I prévalu en

[ue l'évèque ordonne les quêtes sans

- ilt. r les marguilliers, >-t même malgré le

- formel d'un conseil de fabrique récalcitrant.

Voici d'ailleurs le texte de l'avis du conseil de

l'intérieur du juillet lèvil : • Le règlement 'lit

sm»' ."'''/ des marguilliers, c'est-à-dire

i
mais il n'oblige pas

l'évèque à suivre leur avis. On conçoit, en effet,

que si la décision n'appartenait pas à l'évèque,

marguilliers n'appréciant pas les besoins gt né-

raux du diocèse rej sseraient souvent des qui

il-, par la crainte de voir la

mce di ces quêtes nuire^à celles qui

doivent se faire pour la fabrique ques

ont donc le droit de faire faire les quêtes sans le

sentement et même malgré le refus des

fabriques.

Votre pouvoir personnel de curé vous auto-

rise-t-il légalement et en conscienci escrire

des quêtes à votre gré .' Non, mille fois non. t in

>.• permet à cet égard des licences sans mesure,

tant il est d nation humaine d'ai r le

tmandement. Une autorisation spéciale de

l'Ordinaire - 1
<

•
i t être demandée pour toutes les

quêtes qu'il n'a pas prescrit - lu me, pour per-

ttre à des religieuses hospitalières de recueillir

aumônes des fidèles pendant les offices, ou

faveur de quelque

nde infortune. Le choix des personnes char-

illir les quêtes \ ous appartient ; il se

porte de préférence sur les marguilliers ou sur

râbles qui se font avec rai-

son gloii e di ce si i \ ice. Le concile

de Latran e Lige qu' importent avec une

nde modestie . Oui ad quœrendas eleemo-

inlur, h liscreli.

tuteur liturgistc estimé, Mgr Barbier de

Mon iuverainemenf

inconvenant de tire la quête par des

dan lises sur

des prie-Dieu ou conduites dans l'intérieur
j
•;» r

Il nous parait d vrai,

ind il ajoute que ce n'est pas la fonction du

li tendre la main dans l'église

recueillir les aumônes des fidèles, il oublie que
plusieurs évoques exigent que la quête des Par-

s pendant le carême soit faite a tous les

offices du dimanche par le curé lui même ou par

un de ses vicaires. Certains curés seuls poussehl

l'obi cette ordonnance un peu loin; pen

dant le chant du Credo, ils quittenl la chasuble,

descendent de l'autel et s'en vont à travers les

rangs des fidèles recevoir les gros
1

--..us. Noua
>ns là un manque absolu de dignité sacerdo-

t île. Les rubriques disent formellement que le

prêtre officiant doit être revêtu de la chasuble

pour réciter le Credo; le motif de la quête ne

saurait fournir une dispense suffisante.

Vous avez L'habitude d'administrer vous-même,
sans i'ii rendre compte au trésorier de la fabrique,

les quêtes du dimanche pour les âmes du purga-

toire "ii pour les défunts de la paroisse. C'est

votre droil absolu, à mon avis. ]l s'agil là d'hono-

raires de messes qui s, .ni encaissés par celui qui
1rs célébrera ou aura la charge de les faire célé-

brer sous sa surveillance. Quelques auteurs osent

prétendre que le produit des quêtes pour les àmrs
du purgatoire doit être versé dans La 'Misse de La

Lque, sans doute pour que le comptable spé

'ial ou le percepteur perçoivent sm- Le total la

remise de 'i 0, qui leur est allouée par l'inique el

illégal décrel du 27 mais [893. L'intention des

fidèles esl q ;et argent passe par les mains de

leur curé, comme les i iraires des messes i|u'ils

lui remettent chaque jour, sans aucun contrôle

laïque et sans retenue.

Notr nfrère M. Fédou, ordinairement très

précis en ses décisions, fait intervenir l'Ordinaire

dans une question si simple : « Pour mettre le

curé à L'abri de toute suspicion, 'lit il, l'évèque

lu diocèse pourrait concilier tous les intérêts en

décidant que Le produit des quêtes faites, durant
les offices, pour les âmes du purgatoire, sérail

versé dans une caisse spéciale, laquelle sérail

confiée au curé el à une commission de trois

membres. Bonne noie devrait être prise 'les

recettes el 'les messes célébrées, et la i nission

sérail te l'en rendre compte à L'évèque, chaque

année. » Cela ferait un peu plus de paperasseries

bureaucratiques '.

Le produit de chaque quête est attribué à la

destination pour laquelle la quête a été annoncée :

•'est affaire de stricte justice. Vous ne pourrie/

pas retenir, en faveur de vs oeuvres paroissiales

en détresse, la totalité ou une partie de La quête

ordonnée par l'évèque pour une œuvre spéciale

Ce sérail un acte de désobéissance de faire pour

votre église la quête que l'évèque vous impose

pour le denier | tifîcal, par exemple. Aucune
disposition législative ou réglementaire ue nous

reconnaît le droil personnel de l'aire îles quêtes

à votre pi'ofit, dans votre église; c'esl en pareil

cas, surtout, que la permission i pi i opale devient

indispensable. M. Téphany non, assure qu'il est

des diocèses où les curés perçoivent un tiers des

offrandes faite ;i iglises ; les fidèles le savent
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l cel usage bb1 approuvé par l'autorité diocésaine

i soin enl par l'autorité ch ile.

{Toutes les quêtes, qui n'ont pas un but particu-

er et connu, appartiennent à la fabrique, < ime

B1 s aux frais du culte. D'après l'article Ih

m décret du 30 décembre 1809, le itanl des

Rids perçus pour le compte de la fabrique, à

fcelque litre qu soit, sera, au fur cl à sure

le la rentrée, inscrit, avec la date du j el

| n mois, sut un registre coté el parapbé qui

li'im iirrra entre les ins du trésorier. Si l'on

,-
(mii m- pas s'astreindre à cette nomenclature

lieuse, il esl permis de verser les différentes

jj
nés recueillies dans un tronc spécial, dont la

•lé demeure dans l'armoire aux trois serrures de

la fabrique. Ce tronc est ouvert par lé bureau, à

les intervalles fix.es par lui, et les sommes sont

Hors inscrites sur le registre.

Si vous voulez suivre la nouvel] mptabilité

les Fabriques, voici ce que l'article 3, alinéa 3, du

lécrel du 27 mars 1893, vus impose :
• Le pro-

luii des quêtes faites au profil de la fabrique est,

quaii'l il n'est pas versé dans un tronc spécial,

ftjcaissé au moins une fois par mois par le comp-

table de la fabrique. Il est produit au comptable,

; 'i l'appui de ces encaisse nts, des états consta-

tent, immédiatement après chaque cruête, la

reconnaissance des fonds el revêtus de la signa-

tuiv des quêteurs ; ces états sont certifiés sincères

et véritables par le président du bureau des mar-

guilliers. "

Malgré les protestations des jurisconsultes

catholiques, la loi civile ne vous reconnaît plus

le droit de quêter dans votre église pour les

pauvres, el elle vous poursuit en restitution de

l'argent recueilli à la caisse du bureau de bien-

faisance. Dites à vos paroissiens de vous confier

leurs aumônes «le la main à la main, et vous

serez libre de les distribuer à voire guise. Rien

ne vous empêche de placer un tronc dans votre

église, avec cette inscription : Pour les pauvres

de M. le curé; vous seul en toucherez le contenu.

An temps de liberté où nous vivons, la charité

elle même du clergé esi suspecte aux législateurs

républicains ou francs-maçons!

Q. — Je viens de fonder dans ma paroisse une école

libre congréganiste de filles. Gela a déplu singulière-

ment à M. le notaire et à sa femme, et à quelques
autres, en petit nombre.
Pour faire pièce à l'école congréganiste, Mme X...

a acheté une bannière de la sainte Vierge, l'a fait

bénir par l'évèque le jour même de la bénédiction de

l'école congréganiste, et l'a donnée à l'institutrice

laïque avec ordre de la faire porter par ses filles de
l'école neutre désignées par elle sans le moindre recours

à l'autorité du recteur. Avant la sortie de la procession,

voyant la bannière laïque déployée dans l'église par les

enfants de l'école neutre, j'ai protesté du haut de la

chaire contre la présence à l'église et dans la proces-

sion d'une bannière qui n'appartenait pas à l'église et

pour le port de laquelle je n'avais nommé person

J'ai fait valoir s droits de recteur que l'on violait.

trois professeurs de grand séminaire ont entendu ma
protestation et l'ont hautement approuvée M. le supé

rieur du grand séminaire, an conseil épiscopal. m'a

aussi donné raison. Monseigneur Lui-même, sans oser

m'approuver formellement, m'a dit que j'étais dans

mon droit. Malgré ma protestation, l'institutrice laïque

a pris le premier rang à la procession avec lei enfants,

bannière en tète. Dans quinze jours, je dois avoir

encore une procession de retraite de communion. Je

nommerai, comme c'est la règle ici, les enfants qui

porteront bannières, etc., et je nommerai même quel-

ques tilles de l'école laïque pour porter les banni

appartenant à l'église. Mais je liens à ce que la ban-

nière laïque ne prenne pas parla la procession.

Gomment dois-je m'y prendre pour agir légalement el

avoir raison et de la femme du notaire et de l'institu-

trice, de celle-ci surtout, quoique l'autre soit la plus

coupable?

J'ai encore un conseil à vous demander au sujet de

la femme du notaire. Dans toutes nos paroisses de

campagne, a l'église, les hommes sont entièrement

séparés des femmes, les hommes ont le haut, les

femmes le bas de l'église. Or un beau jour, sous

prétexte du déplacement de la chaire à prêcher, cette

femme a quitté la place qu'elle occupait à la tète des

femmes pour se mettre seule avec ses filles à la tête

des hommes au premier rang. J'ai protesté, mais j'ai

fini par tolérer pendant deux ans cette usurpation de

place.

Puis-je encore invoquer la loi civile me donnant

la police de l'église, pour remettre cette dame à sa

place ?

R. -- Ad I. Le port d'une bannière soit dans

l'église soit dans nue procession relève exclusi-

vement du curé qui, en vertu de l'article 9 de la

loi du 18 germinal an X et d'une décision du gou-

\ ornement en date du ,'1 pluviôse an XIII, dirige

le culte dans sa paroisse sous le contrôle de son

évêqi t exerce la police non seulement dans

l'intérieur de l'église, mais encore dans les lieux

servant actuellement à l'exercice du culte, c'est-à-

dire dans les processions.

Gomme directeur du culte, c'est le curé qui

accepte ou repousse toute introduction d'objet

religieux dans les cérémonies. Quiconque aurait

le désir d'apporter, ne fût-ce qu'un bouquet, sut-

un autel, à plus forte raison, une statue ou image

ou bannière quelconque, ne le peut sans avoir

demandé et obtenu la permission du curé; et, si,

l'ayant demandée sans l'obtenir et surtout devant

une défense ou refus, il passait outre, il se met-

trait en pleine révolte contre l'autorité compé-

tente, il tomberait sous le coup de l'article 261 du

code pénal.

La manière d'agir du notaire et de sa femme
dans la circonstance présente est non seulement

en opposition avec la loi, mais elle viole au

suprême degré les convenances, qui, pour les

-eus d'éducation, doivent passer avant la loi elle-

même. Qu'est-ce que c'est que de prétendus chré-

tiens qui veulent commander dans l'église, non

seulement en dehors du curé, maître dans l'église,

mais encore contre sa volonté clairement et offi-

ciellement exprimée? C'est un véritable scandale

contre lequel doit s'élever l'opinion publique et

que le prêtre doit réprimer énergiquement. Il le
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doit irité pour empêcher la contagion

d'un rrivanl de si haut.

difficulté en pareille occasion gît dans

la n procéder. Il ne faut pas oublier que,

ut d'une autorité incontestable dans

dans les processions, comme nous;

l'avons 'lit plus haut, il n'est pas investi du pou-

voir exécutif, de la force publique, pour taire

reap - ordres Une grande prudence lui est

immandée en < ons. Il doit employer

d'abord les avertissements! les exhortations, s'il

n'est point écouté, il n'a pas le droit de requérir,

par voie de commandement, la force armée, par

exemple, la gendarmerie, le garde-champêtre ou

le maire: il ne peut agir que comme simple

citoyen, par forme d'invitation. Si l'on ne tient

pas compte de ses avertissements et que les

moyens de persuasion et de douceur soient insuf-

fisants, il doit envoyer les serviteurs de L'église

intimer.i s aux délinquants et, au besoin,

faire enlever par voie de t'ait l'objet, — ici la ban-

nière. — et le déposer on lieu sûr. Si cette opéra-

tion faite sans brutalité soulève du trouble dans

l'église et amène .les irrévérences indignes du
saint lieu, le curé prononce la suspension de

l'office et se retire. Il fait ensuite sa plainte devant

le maire ou le commissaire de p. .liée ou le procu-

reur de la République pour réclamer la protection

que les lois accordent à l'exercice de son minis-

tère. I.'affaire se jugerait ensuite par la voie des

témoignages que rendraient les assistants. A

défaul d'autres moyens répressifs, telle est la

seule marche légale. Quant à nous, nous n'hési-

terions pas, en l'espèce, d'interrompre unecéré-

monie, une procession, plutôl que de laisser fouler

aux pieds l'autorité ecclésiastique.

me rien ne prouve mieux le droit que les

raits à l'appui, nous rappellerons quatre juge

ments portés sur cette matière, par le tribunal de

ms le 26 mars 1831, par la Cour royale de

Paris le 24 mai 1832, par le tribunal correctionnel

de Rouen le m janvier 1833, par le tribunal cor-

rectionnel de Laon le 26 décembre 1836, et nous

pourrions en citer beaucoup d'autres, n est
'<

remarquer que les dispositions du code pénal

mêmes sous tous les gouvernements, et la

stitution garantissant la même protection à

tous les cultes, les tribunaux jugeraient encore

aujourd'hui d ens, pourvu que les

faits soient péremptoirement prouvés.

Ad II. ! [ue nous venons de dire ci-

dessi
|

[ues tion présente ; il y a

un argument de plus : c'est la disposition for-

melle de l'article 30 du décret du 30 décembre

1809, duquel il résulte que le placement des bancs

et des chaises et la distribution appar-

tient au curé, sauf recours à l'évêque, si les mar-

guilliera (nous disons les marguilliers el non les

fidèles) s'y croient fondés. Le curé a doni

mêmes droits à i ontre le notaire et

é]

Q M. mi conseil de fabrique, voyant que je suis

surchargé par le soutien do l'école libre des sœurs, par
les impositions de la maison d'école et par les impod
lions du presbytère, consent a pn mire ces dernières a

sa charge, du moins en partie L'administration coin
nmnale sérail plutôt portée a augmenter les impôts du

1ère au lieu de les diminuer, quoiqu'ils soient]

déjà • torbitants. La fabrique n'est pas riche, mais
cependant elle peut sans inconvénients prendre ces

impôts, «lu moins une parti.', à sa charge. Nous alloua

voter le budget de 1897. Les impôts de ikihï pour le

presbytère sont encore «lus et même l 'i lianes de 1

impôts sont de M francs par an. Le conseil de

fabrique veul très volontiers les voter au budget de

Pour moi, je trouve plus naturel que le curé paie

la cote mobilière, et la fabrique les impôts des polies

et fenêtres, puis. pie la commune ne veul pas le faire.

Par conséquent je vous demande ceci :

Les A4 francs que je vais faire voter au budget 18117

peuvent-ils servir en conscience à payer les impositions

.rtes et fenêtres du presbytère pour 1895, 1898 et

1897, et alors je paierai moi-même les 30 francs pour la

cote mobilière de 1896; ou bien dois-je payer de nus
propres deniers les portes et fenêtres pour ÎS'.IÔ et lS'.Hi.

et en 1897 payer toutes les impositions de la cure avec

la somme inscrite au budget?

R. — Bien que notre correspondant parle dé

iscien.ee, nous acceptons de répondre, parce

qu'en cette matière, la conscience se trouve dans

la légalité. Or, au point de vue légal, une fabrique

peut-elle voter, quand elle le peut, c'est-à-di l'C

quand elle a satisfait à toute-, les dépenses néces-

saires et obligatoires concernant l'église, une

somme en faveur du euro, soit comme supplé-

ment de traitement, soit pour quelque service

rendu, soit pour son presbytère ? Incontestable-

ment; et personne, pas plus l'autorité civile que

l'autorité religieuse, ne peut s'y opposer.

Ce ne serait pas l'évêque, qui doit veiller

quelque peu sur le sort matériel de ses prêtres,

Ce n'est pas davantage le conseil municipal ou

la préfecture, que cela ne regardée aucun degré.

On peut même dire que le vœu de la loi civile

suppose el accept s libéralités des fabriques

envers leurs curés respectifs, puisque dans les

modèles de budget, elle a introduit une case pour

les dépenses à faire au presbytère, et une autre

pour les dépenses impré \ ues.

Quant au système d'emploi des sommes votées

par la fabrique, c'est nue question d'arrangement

entre le cous,. il de fabrique et le curé.

Le gérant : J. Maitrier.

Lanoreh — Imp. Maitrœk bt Gourtot.
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LETTRES A UN JEUNE CUBE
sur l'administration des fabriques

XXXI]

'es du burea1 de bienfaisance

l'église

haiis l'étal actuel de la législation en France,

mon cher ami, le bureau de bienfaisance peul

faire des quêtes pour les pauvres dans votre

église, malg ré vous, et quand il lui plaît. Toute

votre indignation contre cette ênormité ne la sup

primera pas, soyez-en convaincu. Il vous reste

une fiche de consolation, car le décret de L806 vous

i" r i de forcer les administrateurs de cet éta-

blissement public à faire les quêtes eux-mêmes
personnellement, ou à soumettre à votre approba-

tion préalable les quêteurs ou les quêteuses qui

les remplaceront. Là se borne votre force de ré-

sistance; prenez en votre parti à l'avenir!

Une petite étude historique de la question nous

donnera lai tissance de ses côtés mystérieux.

Les bureaux de bienfaisance furent institués par

les luis des 16 vendémiaire et 3 frimaire an V cJî

novembre L796). Un arrêté du ministre de l'inté-

rieur, du 5 prairial an XI, 1rs autorisa à faire des

quêtes dans tous les temples consacrés à l'exer-

cice des cérémonies religieuses, e1 à confier ces

quêtes soit aux filles de la charité, suit à telles

autres da s charitables qu'ils jugeraient à pro-

pos. A\;mi même cette époque, le mois de mai

1808, ils émirent la prétention de posséder le mo-

nopole absolu des dons et aumônes, offerts en

faveur des pauvres, ainsi que du produit 'les

quêtes et collectes destinées à leur soulagement.

hans leur vanité prétentieuse, ils commirent en-

suite des abus par le choix des quêteuses et par

leur affectation de braver 1rs évêques e1 les curés,

à propos des heures et des jours fixés pour faire

leurs quêtes dans les églises.

M. Portalis, ministre des cultes, que certains

auteurs méconnaissent à cause de ses opinions

gallicanes et qui rendit d'incontestables services

à l'Eglise de France, présenta à l'empereur Napo-

léon [•» deux excellents rapports, en date du

16 avril et du 10 septembre 18ÛÏ.Î. alin île réprimer

les empiétements des bureaux de bienfaisance e1

de faire accorder aux fabriques paroissiales l'ad-

ministration des aumônes recueillies en faveur des

pauvres. Je vous transcris ici les passages de ces

mémoires qui ont un intérêt général pour tous les

temps, et qui peuvent fournir une argumentation

sérieuse à notre époque actuelle :

(i Les commissions charitables n'ontété établies

Hue par «les lois dont la date est certainement

bien i ntérieur rétablisse ni du culte. < (n

peul d argumenterde ce lois pour enlc», or i

u

fabriques des églises des droits qui sonl inhérent

à leur existence.

n L'administration de ai ine n'esl el ne peul

être le privilège exclusif d'aucun établissement

quelconque : les ai 'mes sonl de don volon

laireset libres. Celui qui fait l'aumône pourrait

ne pas la faire; il est le maître de choisir le mi-

nistre de sa propre libéralité. La confiance ne se

commande pas; on peut la donner ou la refuser à

qui l'on veut.

« Les lois n'ont jamais entrepris de foreci le

retranche ni impénétrable de la liberté du

cœur; l'homme qui est en état défaire l'aumône

etqui en a la volonté, peut doue s'adresser même
a de simples particuliers. A qui appa ri iend ra donc

l'administration de ces aumônes? A celui ou à

'•eus que le do na tei ir a chargé d'en l'aire la dis-

tribution. Il n'y a et ne peul y avoir d'autre règle

en pareille matière Ebranler cette règle, ce serait

la rir la principale source des aumônes...

(i .l'en atteste l'histoire de J,
.us les temps : les

fabriques ont toujours été en possession de rece-

voir des aumônes et de les administrer; la reli-

gion a été la première amie îles pauvres, et il est

impossible de méconnaître tout ce que l'humanité

lui doit.

« La bienfaisance souffle comme elle veut, et où

elle veut. Si vous ne la laissez pas respirer libre-

ment, elle s'éteindra ou s'affaiblira dans la plu-

part d nx qui sont disposésà l'exercer. J'ajoute

que ce serait mal connaître l'intérêt des pauvres

que de les isoler en quelque sorte des âmes reli-

gieuses i|ui peuvent les protéger et les secourir;

tel confie ses aumônes à une fabrique, qui ne les

confierait pas à un antre établissement. Loin de

prescrire des limites el des conditions imprudentes

à la bienfaisance, il faut lui ouvrir toutes h-

voies qu'il lui plaira de choisir pour s'étendre...

« Les églises sont pauvres et les ministres le

sont aussi, hans tous les temps, les quêtes pour

les pauvres, au nom des hospices ou de tous autres

établissements publics, n'étaient autorisées qu'à

certains jours où les solennités appelaient dans les

temples un assez grand nombre de fidèles, et où

la charité pouvait plus facilement partager ses

bienfaits entre tous les objets capables de fixer

son attention...

c Le ministre de l'intérieur, par son arrêté du

5 prairial an XI, a donné à une institution qui se

trouve dans ses attributions une simple faculté;

mais u ne l'a pas dégagée de l'obligation de se

soumettre à ce que le bon ordre prescrit pour

e errer régulièrement cette faculté. En permet-

tant aux administrateurs des bureaux de bienfai-

sance de quêter dans les églises, il ne les a point

autorisés à se passer de la permission des

évêques et à se refuser à leur demande de i

convenablement ces quêtes.

e .Vutrrfois, lorsque pour des secours extraordi-

naires pour le. rachat des captifs, les Mission-



LA JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLESIASTIQUE AU PRESBYTÈRE.

rrinitaires obtenaient des rois la

- u .li' quêter dans les i

ince, on leur imposait toujours la

lition de présenter le> lettres patentes aux

'tifs, qui réglaient le temps et l'ordre

- btenir tout ce qu'il demandait a un sou-

utoritaire, M. Portalis réussit pour-

gner par Napoléon le di ant,

article premier. - ininistrateurs des

bureaux de bienfaisance sont autorisés à faire

par eux-mêmes des i|
|

an tronc

luiis chaque église paroissiale de l'Empire.

\ ; i - .. ques, par un article addi-

ne] à leurs nts de Fabriques intérieurs,

et qui sera soumis à notre approbation par notre

ministre des cultes, détermineront le nombre de ces

elles se feront. »

I.,- décret di ibre 1809, qui reste encore

[ficiel de nos Fabriques, parut en opposi-

tion avec la doctrine précédemment admise, en

publiant l'article '.'< ainsi conçu : < l'ouï ce qui

icerne les quêtes dans les i glises si ra réglé par

e rapport des marguilliers, sans
|

judice des quêtes pour Ces pauvres, lesquel

devront toujours avoir lieu, dans les églises,

toutes les fois que les bureaux de bienfaisance le

jugeront convenabl

vis du Conseil d'Etat, donné le 6 juillet

1831, proclan U le droit exclusif

des bureaux de bienfaisance de faire des collectes

et des quêtes à l'église comme ailleurs. Une lettre

du ministre de l'intérieur au préfet de lit Seine, le

I \ mars 1838, se prononça dans le même sens. Un

autre ministre, moins hostile ou plus juste, par

une lettre adressée à l'archevêque de Paris, le

abre 1838, reconnu! que l'avis du comité

de l'intérieur du 6 juillet 1831 ne saurait en

cher les curés de recevoir des libéralités faites de

la main à la main et destinées aux pauvres de la

paroisse. 11 ajouta : u Le gouvernement va même
plus loin : car il n'hésite pas è

lion des volontés manifestées p ins dona-

teui iteurs que les revenus des biens don-

_ . - iar eu en faveur des pauvres leui

par les curés sans qu'ils so Lent

rendri opte au bureau de bienfai-

lui-ci soit propriétaire du fonds.

L'intérêt des pauvres hontt trou donc plei-

nement mén itant la loi... On ne

peut empêcher sans doute les curée de recevoir de

la main à la main les aumônes que des personnes

charitables peuvent leur verset en secret, en leur

laissant le si ribution ou en

lixant «
- 1 1 « - — : i emploi de leurs libéralités.

Les

taires officieux, choisis par la con

mm- il n'en '--I
|

charités et font des qu

'tiques pour les pauvres, et disposent du

du i ompte,.. i>

l .•; nin 1866, une lettre du ministre des

cultes au ministre de l'intérieur, répondant à une

du maire de N aucouleurs, déclai a

que d'après les dispositions combina es de l'arrêté

de prairial an M. du décret du 12 septembre 1806

et de l'article 75 du décret du 30 décembre 1809,

les bureaux de bienfaisance peuvent faire

quêtes à tous les oftices indistincte nt, et con-

clut par cette déclaration importante à noter :

1 outefois, en vertu du droit de direction et de

police que l'article 9 de la loi du 18 germinal

an X. et la décision du gouvernement du 21 plu-

an Mil. attribuent à l'autorité ecclés

tique, c'est à cette dernière qu'il appartient de

rminer l'ordrt dans lequel s'exerceront, à

chaque office, les différentes quêtes < i de statuer

qu'elles ne pourront avoir lieu à tel ou tel mo-

ment des ci remanies religieuses. Les administra-

teurs sont tenus de quêter par eux-mêmes. S'ils

veulent se faire remplacer, leur choix doit être

agréé préalablement par les curés ou desser-

vants

De abreuses et interminables discussions se

sonl élevées au sujet 'les documents que vous

Me/ de lire, mon cher ami, et les auteurs en

tirent des conclusions différentes. Avec Portalis,

Mgr Aiïre et M. de Champeaux ont revendiqué

énei ni le droit 'les évoques de fixer le

nombre des quêtes du bureau de bienfaisance, le

jour et les offices où elles auront lieu, parée que

c'esl a eux seuls qu'il appartient de r«l »ler eje qui

concerne l'intérieur 'les églises. Le désordre et la

aient dans la maison di I >ieu, si

des lai. pies ou des institu le charité |

vaient s'y introduire et en disposer, sans le i

cours de l'épiscopat. lui pratique, le gouverne

t admet la législation que M. Gampion préco-

nise en ces tenue- dans son Manuel de droit ci-

vil ecclésiastique : « Les administrateurs des bu-

reaux de bienfaisance sonl libres de choisir, pour

quêter dans les i jlises, le jour qui leur parait le

plus favorable, sans avoir à réclamer une déci

de l'auto i ne, celle ci n'ayant plus S

régler que ce qui concerne les quêtes destinées à

.l'autre- besoins que ceux 'les
| \ n-^. Seulement

les convenances et l'intérêt du service religieux

nous paraissent exiger que les commissions admi-

nistratives 'les bureaux de bienfaisance s'enten

dent avec le curé ou desservant sur le jour où la

ti
i

ra avoir lieu. »

Les convenances peuvent être comprises d'une

.' ti .. .n par les quatre membres du bureau

nec, qui sont élus directement par le

préfet et choisis parmi les agents électoraux in-

fluents ouïes républicains avancés. Ils n'ont pas

la réputation, en général, d'être très experts en fait

u es I . .

.

D'après l'arrêté ministériel du 25 mai 1803

(5 p , M, .t ledécret dul2 septembre 1806,

le bure.m -ii bienfaisance a le droit di placer un

tronc dans l'église, mais ii ait ce droit en

prétendant choisir tout .seul la place de ce tronc.
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Il doit s'entendffc avec le curé, qui lui indiquera

naturelle ni un endroit convenable, el apparent,

Mir le passage des fidèles ol d'un accès facile.. Il

sérail ridicule d'ex i la \ inta ;c En cas de d i

ru-Mu n entre les partis, l'évèque et mê lepn fi

pourraient intervenii et désigner la place oùsera

fixé le tronc du bureau de bienfaisance.

Il arrive rarement que les administrateurs des

bureaux de bienfaisance fassent des quêtes dans

les églises et demandent :| '• installer un tr sa

demeure, quand ces l' ta bli isements onl des i ente

suflisantes pour le soulagement des malheureu:

S'ils se montraient h ré ligieux el boetiles au cleri é

paroissial, ils soulèveraient l'indignation de9

fidèles et ne trouveraient pas une obole à recueil

lu Leur intérêt et celui de leurs pauvres exigent

de leur part be: oup de tact et de délica-

tesse.

Q. — 1° A la session de Quasimodo, lorsqu'il s'est

agi de nommer son président, la fabrique de S... a voté

;\insi : 4 bulletins blancs, 3 voix pour le président de

l'année précédente; 2' tour, même résultat. Y a-t-il eu

élection 1 Fallait-il passer à un troisième I

' La
séance fut levée el depuis les choses en sont là.

2° Le cas ne serait il suffisant pas peur demander la

révocation de la fabrique ?

l!. — Ad I. Le cas présenl nous paraît assez

ingulier, et, après avoir compulsé les auteurs,

nous ne trouvons rien qui nous fournisse quelque

lumière | [ui concerne spécialement les

fabriques. L'opinion que nous allons formuler

reposera sur une analogie, c'èst-à-dire sur ce

qui se pratique généralement dans les corps déli-

bérants et dans les élections civiles ou ecclésias

tiques.

Nous pensons que l'élection don! il s'agit était

valide, même au premier tour de scrutin : et voici

sur quoi nous basons notre sentiment.

D'abord, d'après l'article 38, 5 3, de la loi du

Savril 1884* « les bulletins blancs ou illisibles

n'entrent pas en apte dans le résultat du

dépouillement ». c'est-à-dire qu'ils ne figuren!

pas dans le calcul de la majorité. S'ils ne comptent
pas, il s'agit de savoir si les trois votants sur

sept forment un groupe suffisanl | r rendre

l'élection valide. Quant à nous, nous n'en sau-

rions douter, parce qiie nous trouvons là l'hypo-

thèse souvenl reproduite dans la jurisprudence

civil :clésiastique à propos des élections parti-

culières, el que l'autorité supérieure a toujours

résolue dans le sens ,1,. la validité.

Nous lisons, en effet, dans une lettre ministé-

rielle du 3 avril 1860 adressée à l'évèque de Ver-

sailles :

Il est de principe. Monseigneur, eu matière d'élec-

tions, que les citoyens appelés à y procéder peuvent
exercer leurs droits quand bien même ils ne se trouve-
raient pas réunis à l'état de majorité, et qu'à plus forte

raison ils le peuvent lorsque les suffrages exprimés
l'ont été par la moitié plus un des électeurs ayant la
l'acuité légale de voter. Il serait étrange, en effet, qu'une
minorité capricieuse eût la puissance de paralyser, au

'i 'le la majorité, par le simple fait de son ab b n

i ii m, l'e tercice 'lue droit et l'ace plissement 'l'un

devoi i
( "est d

|

ncipe -pu a présidi a la ci m
n de la plupart 'les lois i lectoi aie

. not ment
de celle du 19 avril 1881 <t Î2 juin 1833, que doit être

interprété l'article 9 'lu décret du 10 di cembre 1809. ' lel

ai i icle ' lige
i

i.' raliditi di délil n 'l'un

i seM de laie e|iie |a préi ence -le pi", 'i" la moitié îles

conseillers il n'indique
i

l'aprés quelle ba i

celle moitié doit être calculée. < Cependant, an conseil de

fabrique peut être composé soit de la i i i
<"- des

membres qui doivenl concourir à sa formation

les article 8 et S du décret, soit d'une partie eulemenl
île ces mêmes membres, à l'occasion des électi

triennales, des démissions el à G me dans
ces diverses circon tances, le n bre des fabriciens

change el que les con eils de fabrique ont le système

d'élection pour base 'le leur re velle ni. il est

rationnel d'admettre que c esl d après le nombre i ffi

el non d'après le nombre légal des fabriciens, que l'on

doit calculer celui des membres dont la présence est

nécessaire aux réunions pour les rendres régulières.

Dès lors, tanl qu'il reste dans le conseil de fabrique

un membre qui puisse avec lei deu membres de

droit loi nier nie- majorité, ce onseil peut encore
délibérer ; il a le droit de pourvoir au remplace-
ment des membres démissionnaires ou dont le mandai
esl expiré.

si l'on admettait que la présence de quatre membres
restants est indispensable pour qu'il y ait remplace-

ment Légal des membres sortants, par voix d'élection,

ce mode de remplacement serait la plupart du temps
impraticable; il suffirait qu'un, des membres restants

refusât son concours, sonàbstention systématique ou
son mauvais vouloir lui donnerait le pouvoir exorbi-

tant et inadmissible d'empêcher ses /rois collègues de
, emplir leurs fonctions. Il est impossible de supposer
que telle ait été l'intention du législateur

... D'après ces motifs, je pense, comme mes prédéces-

seurs, qu'un conseil de fabrique réduit à trois membres
pour une cause quelconque peut délibérer régulière-

ment il procéder aux renouvellements triennaux et aux
élections partielles des fabriciens.

Cette théorie nous parait devoir s'appliquer au

cas présent. La cawse quelconque donl il esl

parlé' est manifeste. Les quatre bulletins blancs

n'ayant auc ! valeur, les personnages qui les

fournis peuvent être assimilés, sinon à «les mort!

ou à des démissionnaires, du moins à des absents

volontaires; et comme ce caprice peut te renou-

veler sans cesse, il suffirai! qu'il se renouvelât

systématiquement pour empêcher les trois votants

ipii restent de remplir leurdevoir: ce qui est exor-

bitant et inadmissible, d'après le ministre et

d'après le bon sens.

Si, contrairement à cette analogie, noire conclu-

sion ne devait pas être admise, on trouverait dans

la même loi municipale du 5 avril 1884 une autre

manière d'aboutir au même résultat par l'applica-

tion du S 3 de l'article 51. 11 y est dit, en effet,

que. lors d'un scrutin secret, i une dans le pré-

senl cas. après deux tours, v si aucun des candi-

dats n'a obtenu la majorité' absolue, il est proc

à un troisième tour de scrutin, et l'élection a lieu

à la majorité relative. » Par conséquent, m
en supposant, par impossible, que les bulletins

comptassent dans le calcul de la majorité absolue,

les trois voix unanimes à nommer le président

constitueraient une majorité relative suffisante

pour valider l'élection, au troisième tour.
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\.l 11 \ ippréeiê jusqu'ici en

1 ni- 1 ; plus que bizarre de ces quatre

- de voter, et libres de voter

poui feulent, recourent systématiquement

tin blanc ijui indique une absence de

. et peut-être un tond d'hos-

tilité contre leurs collègues. Ce procédé esl tout ;'i

blâmable, et pour
i

• -
i qu'ils l'appliquent à

toul libérations, il les rendrai!

d'exercer le mandat dont ils sont investis, et les

placerait sous le coup d'une révocation. Car, bien

que cette peine disciplinaire soit la plus grave,

elle serait justifiée par l'attitude prise par ces

levoir d'un fabricien n'est pas seule-

ment d'assister aux séances du conseil, mais

ire d'y voter librement, s'ils m- re peuventou

leur place n'est pas là. Ils se d

bent volontairement à un devoir de leur charge,

. requis de 1-' remplir, il- refusent d'obtem-

pérer, les coupables peuvent être révoqués collec-

tivement et à pins forte raison individuellement.

Toutefois le cas allégué par notre correspondant

ne suffirait pas à demander une révocation,

puisque, d'après ce que dous avons dit, l'élection

faite par les trois votants est, selon nous, parfai-

tement valide.

Q._Api réflexion, le Conseil de fabrique

lé à poursuivre devant le juge de paix un

débiteur riche, mais mal intentionné. Nous uous sommes
munis de l'autorisation préalable d< ecture qui

irdée. Mais, voici une difficulté M. le

iix. auquel on a soumis l'affaire avant l'au-

dience, a parfaitement reconnu les droits exigés et leur

ec le tarif approuvé el promet de c iam-

ner le débiteur récalcitrant, niais il a ajouté que le

trésoi fabrique ne pouvait réclamer que les

droits de la fabrique, et que s'il voulait exiger en même
temps les droits du curé, du sacristain et des enfants de

chœur, il le débouterait di ndts.

Je vous serais très reconnaissant de médire, dans un

des prochains d de VA mi :

1 -i i, ii— rier a autorité légale pour poursuivre en

justice les droits du curé, du sacristain et des enfants

03UT 1

Dans le cas d'une réponse négative, faudrait-il au

rier trois procurations particulières ou nue seule

pourrait-elle- suffire
'

R. — Voilà un juge de pais bien fin de siècle, et

comme intelligence de son devoir et c ne

lâcheté à l'accomplir. Est-il donc à ignorer qu

débiteur s'est adressé et ne pouvait s'adresser

qu'à la fabrique pour l'ensemble 'les dépenses

commandées : que celle-ci s'est engagée à fournir

tout le i et tout le personnel requis pour

la classe choisie, et qu'elle est responsable aussi

bien vis à vis de la fabrique que de tous les em-

ployés et fournisseurs quelconques; que le Décret

du 30 décembre 1809, non moins que le Décret de

1888 sur la comptabilité des fabriques oblige le tré-

sorierà faire toutes les recettes, el

revenus appel.'- hors budget (le casuel) dont il doit

rendre compte, ou an Conseil de Préfecture, o

la Cour 'les Compte-, selon le chiffre 'les reven

qu'en vertu dn monopole légal dont jouit la

fabrique, celle-ci seule peut fournir tout ce qui

est nécessaire au\ services runèbres; que le tn

rier seul est le représentant léo a i de la fabrique et

de tous les intérêts de la fabrique?

Le trésorier fera bien de passer outre à la Botte

théorie dn juge de paix, et si ce dernier était ou

assez borné ou assez inique pour prononcer le

tuent annoncé, Une faudrait pas hésiter une
minute à déférer appel de sa sentence à la Cour

de Cassation, à laquelle seule on peut recourir

dans l'espèce.

me ce grotesque magistrat ne craint pas

de faire connaître d'avance son jugement, que le

trésorier à son tour ne craigne pas de lui mani-

fester sa résolution d'en appeler à la plus haute

juridiction. Les juges de paix ne redoutent rien

tant que cette mesure qui est presque toujours

fatale à leur avancement.

Que le trésorier î ommette pas surtout l'im-

prudence d'entrer dan- la Voie que le juoe de

paix lui indiqi u se munissant des procurations

de ses employés, c'est absolument inutile et

anormal.

Q. — Le conseil municipal peut-il vider une somme
pour réparation d'une chapelle de village .'

f..' crédit sera l-il approuvé par M. le Préfet, et d.

1.- ris contraire comment s'en tirer?

La fabrique ne peut rien pour faire cette réparation,

niais le village se cotise pour faire nu appoint.

I.a chapelle n'a aucun litre. On y dit la sainte messe
une fois par an à l'occasion des Rogations.

R. — I.a chapelle dont il s'agit est sans doute un

édifice communal connue l'église elle même, c'est

titre, et a défaut de ressources suffisantes 'le

la fabrique, que la commune non seulement peut,

doit faire les grosses réparations qui peuvent

j devenir nécessaires. Mais peut-elle voter 'les

fonds 'I m- '•' Imii -.m- autorisation du Préfet ? Il

faut distinguer. Elle n'a pas besoin d'autorisation

préfectorale, si la dépense à faire ne dépasse pas

les limite- de- iv-- '- ordinaires et extraordi-

naires que les communes peuvent 3e créer -ans

autorisation spéciale, ou si elle est prise sur des

fonds absolument libres. Mai- quand la dépense

totalisée avec le dépenses 'le même nature pen-

de l'exercice courant dépasse les

h mi les des ressources ordinaires el extraordinaires

que les communes peuvent se créer sans autofi

tiou spéciale, alors il faut que la délibération soit

soumise à l'approbation de l'autorité supérieure.

Ainsi s'exprime la loi municipale du ô avril 1884,

article 68, no '' Les délibérations qui ne sont pas

soumise- à l'approbation préfectorale ne devien-

dront néanmoins exécutoires qu'un mois après le

dépôt qui en aura été fait à la préfecl u re ou à la

-ou- préfecture (menu article, n" /''. s 2).

Le gérant : J. Maitrier.

Lanorks — Imp. Maitrier et Courtot.
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AU PRESBYTÈRE
Petit SUPPLEMENT a L'AMI m CLERGÉ

LETTRES A IL\ .IEUNE CURE
sur l'administration des fabriques

XXXII]

LE CURÉ VIEMBR] I
I I Dl BUREA1

DE I'.ikm M iA Cl

Votre conseil municipal, n cher ami, a l'ail

nu acte qui L'honore en vous nommant membre di

ii commission du bureau de bienfaisance de la

commune. L'article l

ri de la l"i du 24 i L873

désignaitle curé de la paroisse, ou Le plus iien

des oui'és de la ville, comme membre de droit

des commissions administratives des hospices,

des hôpitaux i'l des bureaux de bienfaisance : il a

été abrogi par la loi du 5 août L879 et, depuis

Lors, les curés ne peuvent plus entrer au bureau

I'' bienfaisance que s'ils sont nommés officielle-

ment par !•' conseil municipa l ou pa r Le préfet.

Je trouve bien légitime votre désir de connaître

la Législation actuelle qui régil les bureaux de

bienfaisance, vus droits et vos devoirs dans une

administration purement civil.' et laïcisée, où

votre présence peut accomplir beaucoup de bien

ri empèeher quelques injustices. Aussi bien, il

m'est agréable de satisfaire de mon mieux votre

ambition de servir la cause des pauvres.

Vous savez déjà que la lui du l'i novembre 1796

!< frimaire an Y) décréta la suppression de toutes

les anciennes agences de charité ri leur remplace-

ment par l'institution nouvelle des bureaux dt

n]"aisance, que les communes restèrent pour-

tant Libres de fonder ou de refuser. L'article 14 'I''

la lui du 24 juillet 1867 a établi qu'il n'est plus

besoin de l'autorisation de l'administration supé-

rieure pour la création de ces bureaux et que

désormais celle 'lu préfet suffi! avec l'avis con

forme des conseils municipaux. 11 nous semble

inutile de rappeler les décrets du 12 septembre

L806, 'lu 26 décembre L868, et 'le- 23 mars et

17 juin L852, par [ue leurs dispositions ne sbftl

plus en vielleur ou mit subi d'importantes modi-

fications.

La dernière loi sur l'organisation 'les bureaux

île bienfaisance est celle du 5 août 1879, qui a

laissé subsister '-elle du '-.'1 mai 1873, moins les

articles 1, 2, 1 et 5 qu'elle a abrogés et remplacés

par d'autres, c'est donc dans ces deux lois, et

<lans les circulaires ministérielles explicatives des

36 septembre et L4 novembre 1879 et du 30 janvier

1880, que nous puiserons le résumé aussi exact

que complet de la jurisprudence présente sur les

bureaux de bienfaisance.

La commission administrative s,, compose du

maire et de six membres renouvelables. Deux de

ces membres sonl élus par le con eil municipal et

le qua 1

1 autres sonl imi pa i le préfet. I ii

i bre de mbi < ivelables peul , en ra i

on de L'importance de i t iblissemenl el de cir

constances loi alo< , être au ;mcnté par un décrel

i" cial rendu sur l'a\ is du < lonseil d'Etat. Dans
ce cas, l'augmenta t ion aura lieu pa r nombre pair

a m que le droi t de nomination s'exerce, da u

proportion égale, pa r le coni eil i deipa l e1 pa r le

préfel

Le délégua du conseil municipal - uivenl le

sorl de cette assemblée quant à la durée de Leui

mandat ; mais, en cas de - u pension ou di di

lution du conseil municipal, ce mandai esl conti-

nué' jusqu'au jour de la nomination des délégués

par le nouvel nseil municipal.

Les autres uieiii Près renouvelables sonl nommés
pour quatre ans, i Jhaque année, la commission e

renouvelle par quart, 1s les membres sortants

sont rééligibles. si le rempli ment a li lans

le cours d'une année, Les i tions du nouveau
membre expirent à l'époque où 'aienl cessé

celles du membre qu'il a rempl '. Ne sonl pas

éligibles ou s, ml révoqués de plein droit les mem-
bres qui se trouveraient dans un .-as d'incapacité

prévu par les lois électorales. L'élection des délé

gués du conseil municipal a lieu au scrutin

secret, à la majorité absolue des voix. Après deu

tours de scrutin, la majorité relative suffit, et, en

cas de partage, le pins âgé des candidats est élu.

Il appartient au Ministre de l'intérieur de dis-

soudre la commission et de révoquer ses mem-
bres. En cas de dissolution ou de révocation, la

commission est remplacée ou complétée dans le

délai d'un mois. Les délégués du conseil muni-
cipal ne pourront, s'ils ont été révoqués, être

réélus pendant une année. S'il s'agit A'ww renou-

vellement total ou d'une création nouvelle, les

quatre membres qui sont à la nomination du
préfel seront, sur su proposition, nommés par le

Ministre de l'intérieur. Le renouvellement par

quart sera déterminé par le sort à la première
séance d'installation.

La présidence appartient au maire, membre de

droit, ou à l'adjoint ou conseiller municipal

remplissant dans leur plénitude les fonctions de

maire. La voix du président est prépondérante en

cas de partage. Un vice-président de la commis-
sion doit être nomme tous les ans. si le maire et

le vice-présidenl se trouvent absents, on donne La

présidence au [dus ancien des membres présents.

et. à défaut d'anciei té, au plus âgé. Il va sans

dire que toutes les fonctions des membres de la

commission sont gratuites.

Il est vrai que là loi dit que la commission

composée des quatre membres renouvelables se

renouvelle chaque année pur quart; le bureau

de bienfaisance ne procède pas cependant lui-

même i'i ce renouvellement. Depuis la loi du
5 août 1879, il n'a plus le droit de présentation

des candidats. Quand il l'exerce d'une façon offi-

cieuse par une démarche collective ou pai Fini-
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cette présentation ne

lie en ri t, qui nomme
qui il lui plal roir à rendre oompte de w s

I
»

,

si :i tort que l'opinion

publiqoi e maire de la commune comme
solu du bureau de bienfaisance. v

- nettement tracées. Comme
libé-

• membres du bureau el ap-

- par le préfet. Il ne 1 « » 1 1 toutefois distri-

buer aucun si mtorité privée et sans

leur consentement formel ou présumé, à moins

rtition l'une somme légitimement

- fonctions

r du bun à-dire du men

du bureau chargé par ses collègues de souscrire

;i:ir. bés, de dresser les comptes et de faire la

distribution habituelle des aumônes, sont souvent

. au su et \u de l'autorité supé-

rieure qui ne s'y oppose pas. Les plois de

président et d'ordonnateur, l'un devant surveiller

l'autre, se trouvent alors réunis dans le même per

sonnage et lui permettent d'abuser de cette double

situation pour favoriser tel fournisseur, tel indi-

gent, in son parti politique <>u commu-

nal. Dans -.il faut que les membres du

bureau exerc ace et minutieusement

leur droit de contrôle sur les dépenses faites et

la qu 3ecours fournis aux malheureux.

Faite- en sorte, mon cher ami, de vous faire

nommer ordonnateur du bureau, car personne ne

connaît mieux que le curé les besoins réels des

fami surtout des pau^ res honteux ; et]

p—z-vous pour remplir gratuitement la charge

de secrétaire du bureau. Cela vous donnera

l'ouvrage et des paperasses sans nombre à rem-

plir de chiffres, mais aussi une influence plus

considéi paroisse qui sera rassurée

l'emploi loyal et impartial du bien

pauvres. Lorsqui tire de la mairie rem-

plit les foncti ecrétaire du bureau de bien-

faisance, "ii lui vote un traitement, et il ne peut

;tu\ délibérations du bureau puisqu'il

n'en fait point partie. Il y a donc régularité et

prendre u lire gratuit dan

ne de l'administration.

La comptabilité du bureau doit être tenue

ent, et un budget dressé par recetti

dépi oit le visa de la préfecture. Le percep-

babituellement le receveur et le cai

du bureau. Un receveur spécial, présenté par la

coi ' besoin de l'autorisation du préfet :

il peut cumuler cette celle de secré

taire, touj "8 ave nt du préfet '-t de la

commission. Le Ministre de l'intérieur, seul, peut

Comme la :ommune, la fabrique et la cure, les

bureaux de bien! sont mineurs aux yeux

la l"i. L'autorisation de l'Etat leur des

absolument re
i

acquérir, vendre,

. i les biens dont U nt la

ice. Si une propriété a besoin d'être adiniii

trée avec le plus grand s, mu. c'est bien relie dos

pauvres Les legs, les donations et les fondations

en faveur de ceux-ci ne s,, ut acceptés par le

bureau qu'avec une autorisation spéciale du pou

vernement.

Le bureau de bienfaisance reste libre de choisir,

en dehors de ses membres, des personnes de con-

fiance ou des religieuses de n'importe quelle con-

gation pour la distribution des secours aux

pauvres, et de leur allouer une somme annuelle en

nnaissance de leurs services rendus aux ma-

lade- à domicile, ou pour la tenue du dispensaire.

Leur nomination et leur ! n lui appar-

tiennent exclusivement, car elles sont considérées

tme ses employées, en vertu de l'ordonnance

du 31 octobre 1821. Les actes par lesquels il a

consenti une affectation à une communauté reli-

gieuse, constituent un contrat civil, dont l'in-

terprétation appartient aux tribunaux ordinaires.

En cas de diffamation ou de - de la

part de mauvais pauvres, le- administrateurs du

bureau de bienfaisance ne Boni pas considérés

comme investis d'un mandat ou d'un servie,'

public dans le sens de l'article :ll de la loi du

39 juillet 1881.118 ne peinent pas poursuivre les

coupable- .levant les assises, et la diffamation

colin irs eux, à raison de leurs fonctions,

est de la compétence des tribunaux correction-

nels. Le maire lui-même, coi président de

droit du bureau, et le curé, membre élu de cette

commission, ne passent pas aux yeux de la loi

pour des dépositaires ou agents de l'autorité pu-

blique, mais seulement poui its d'inté-

rêts privés. Ils ne doivent traduire leurs calom-

niateurs que devant la police correctionnelle. Les

arrêts de la Cour de cassation des 27 novembre

1840, 23 mai 1862 el 27 février 1885, d'accord avei

les jugements rendu- par la Cour de Bourges le

:;l mai 1888 et parla Cour d'assises de la Nièvre

le 16 août L892, prouvent que la législation est

fixée en ce sens.

Cette même législation admet que les adminis-

trateurs du bureau de bienfaisance, comme ceux

di ta fabrique, de la commun les hospices,

pensent êtr ndainnes en leui nom personnel,

conjointement el solidairement, à tous les dépens

qui résultent d'un procès dans lequel de

Peut, lorsque les juges déclarent, en fait, que ce

pr ïa a été occasionné par leur faute. Il en est

ainsi, alors même que l'autorisation d'ester en

justice aurait été accordée à L'établissement pu-

blic pat ! administration supérieure, parce que

cette autorisation ne saurait être un obstacle,

d après la loi, à ce que les juges apprécient, selon

les circonstances, si les administrateurs ont c

promis les intérêts de leur administration et à ce

qu'ils leur fassent l'application de L'article 132 du

luxe.

Les séances du bureau ne -ont pas publiques,

de même que celles des fabt iques, et aucun habi-

tant n'a le droit .le demander communication des
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délibérations prises el de leurs procès-verbaux, ni

d'en prendre copie. Il n'y a que lé conseil munici-

pal, dont les séances sonl publiques depuis la loi

du 5 avril 1884, qui ne puisse pas refuser commu-
nication île ses décisions et de ses procès verbau

A qui ique en l'ail la demande.

On appelle taxe ou droit des pauvres la partie

.1rs revenus prélevée dans les divertissements ou

concerts publics par le bureau de bienfaisance.

Cette laxe esl fixée el approuvée par la préfecture.

La I fait aucune distinction entre 1rs repn

sentations ou réunions organisées dans un bul de

spéculation el celles qui onl pour objet une œuvre

de bienfaisance ; cette taxeest perçue sur la recette

d'un concerl de charité où le public es1 admis en

payant, mais elle n'a pas lieu lorsque le concerl

constitue une réunion privée, où il faut présenter

une invitation personnelle el par éeril pour être

admis.

N'oubliez pas, mon cher ami, pour votre gou-

verne el pour celle de vos ouailles, que depuis la

loi du 5 août L879, signée par le président Grévy,

le type des riches avares, les bureaux de bienfai-

sance Sont considérés par l'KUil et. par 1rs tribu-

naux '-"in les seuls représentants officiels des

pauvres. Les legs donnés par testameni aux fabri-

ques "M aux curés sonl t.mus pour nuls et attri-

bués sans rémission aux bureaux. Certains testa-

teurs prennent la précaution de donner aux. bu-

reaux, sous la clause expresse el la condition sint

i/i/ii non que les intérêts du capital seront mis à

la disposition du curé et distribués par lui seul

aux pauvres. 11 ne faut pas compter qu'à l'avenir

cette volonté des mourants sera toujours respectée,

car l'intention du gouvernemenl est de bannir

l'élément religieux de la charité publique el de

montreraux populations qu'on peut se passer des

aumônes et du àé\ menl de l'Eglise. Que les

catholiques fondent des bureaux de bienfaisance

libres, ou qu'ils ne versent leurs largesses qu'entre

li- mains de leurs prêtres ou des religieuses

vouées au soulagement des pauvres. La prudence

du serpent est ici beaucoup plus nécessaire que la

simplicité de la colombe !...

Q. — Un vicaire peut-il être membre du conseil de
fabrique de la paroisse où il exerce le saint ministère"?

C'est une question à laquelle il a été, il est vrai, inci-

demment répondu à la page 16 du numéro du 4 janvier

1894 : mais je désirerais plus d'explications. Une cir-

culaire ministérielle de 1813 permet au vicaire d'être

fabricien.

R. — M. Vuillefroy (Traité du gouvernement
temporel des paroisses, p. 136) cite une décision

ministérielle —celle sans doute dont parle notre

correspondant — qui «lit que le vicaire d'une

paroisse peut être nommé conseiller de fabrique

Nous regrettons de n'avoir pas sous la main, en

ce moment, le moyen de contrôler cette assertion.

D'un autre côté, nous ne voyons pus pourquoi le

vicaire, qui est appelé à remplacer le curé de la

même manière que l'adjoint est appel.' à rempla-

cer le maire, toute i

les fois qu'il esl absent ou

empêché, ne pourrait pas être Fabricien co u

l'adjoint ; laire, dont les r stion ne sonl

point ini patibles avec celles de con eiller ordi

Mal IV de fa Inique, c, mille [g ( ;,,l|se|l ,1 l'.l.i I ! .,

décidé le S Il 1840. ' lependani une lettre du

ministre de afl ii :< ecclé ia tique . en date du

29 août 1889, décide que lei vicaires de la

paroisse ne peuvent être 'dus membres du con eil

de fabrique,

Voici comment le minisl re s'exprime :

Une déns le mes prédécesseurs a lu ué|

ment la question que vous m'avez mi e, relati

Yrmeiit é l'admission des vicaires comme membn
ordinaires des conseils de fabriques. Le motif prin-

cipal repose sur les dispositions de l'article 3 du règle-

ment général, portant que les membres d'une fabrique
doivent être [iris parmi les notables et être dot lié

dans la paroisse. D'un autre côté, les vicaires, en

êral, a'ont point leur domicile dans la commune où
ils exercent leur ministère, et ce domicile ne leur est

point acquis par l'exercice même de leurs fonctions.

puisqu'aux termes de l'article l<Sti du code civil, le

citoyen appelé à une fonction publique temporaire ou
révocable, conserve le domicile qu'il avait auparavant,
s'il n'a pas manifesté d'intention contraire.

Les vicaires sont, en outre, appelés, par l'article 4 du
décret du 30 décembre 1809, à remplacer les curés el

desservants. Leur élection spéciale rendrait donc inu-

tile cette disposition, etexposerait le conseil de fabrique

à se trouver souvent incomplet.

On avouera qu'il n'est pas possible de raisonner

plus pitoyablement. Les vicaires, par leur carac-

tère sacerdotal seul et par leur instruction, doivent

être regardés r me des personnes notables dans
une paroisse. L'assertion du ministre que le

vicaire n'a pas son domicile dans la commune
où il exerce son ministère parce qu'il est révo-

cable, ne prouve rien : car le desservant aussi est

révocable, e1 cependant le décret de 1809 le recon-

naît membre de droit et perpétuel du conseil de

fabrique.

Nous ne pensons pas, dit Mgr Affre, que l'on

[misse contester au vicaire une qualité qui a. tou-

jours eu nu sens fort large, et qui a acquis encore

plus de latitude dans nos i urs actuelles. Le
droit que le décret lui confère de suppléer le curé,

semblerait présenter une difficulté plus sérieuse,

bien qu'elle ne soit pas décisive. 11 est une foule

d'administrations et de corps où le suppléant du
chef n'en est pas exclu comme membre; ainsi le

préfet peut être remplacé par un conseiller de

préfecture : le président d'un tribunal par un

juge, etc. Il s'ensuivra seulement qu'en l'absence

du curé', s'il n'y a qu'un seul vicaire, les assem
blées fabriciennes, coin quelques attires, ne

seront pas toujours complètes; mais c'est ce qui

arrive aussi dans d'autres administrations. Qu 01

ne dise pas que le vicaire reçoit quelquefois un
traitement de la fabrique; car le curé en reçoit

aussi bien souvent ; ci' qui ne l'empêche pas d'i

fabricien de droit. Cette particularité, quand elle

existe, n'entraine qu'une conclusion de conve-

nance, celle-ci : quand on discute ce traitement,

il convient que le curé' et le vicaire ne prennent
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- le chiffre

du traitement.

M. Gamin lemande si l'on pourrait choisir un
cclèsiastiques attachés à la

Il répond que lo • loncile de Trenti

supj - xxti, ch. 9 ' et que,

. loi actuelle ne le défend

Il ci

àsons qu'il 'i

duantes. « Tout ecclé-

lique attaché à une paroisse, dit

sous les

ordres du curé, par conséquent, dans i

le dépei or, la fabrique se de

lalq lise, jus-

tement
|

inistration de ces inté-

civils des int< rets religieux, <'t aussi p

empèchi d'userd'une manière trop abso-

lue de ce qui appartient à la masse des citoyens. »

à M. Gaudry el

partisans qui i tachés à une

pan nt pas toujours s rdres dtt

. .1 qu'en tout cas, même les simples vica

ne sont pas plus

à l'égard du curé qui oints el les conseil-

municipaux, membres élus d'un conseil de

fabrique, sorti â 'anee

à l'égard du maire. Pui ibriques ne doivent

jamais s'occuper d'intérêts civils, expression im-

propre, mais seulement d'intérêts matériels, tem-

porels, si l'on veut, et surtout religieux que les

ecclésiastiques savent au moins gérer aussi 1 »i>-ti

que les laïques. Nous ne voyons pas non plus en

le clergé pourrait user d'une w trop

de ce qui appartient à la m
••

i 1 • • \ •*
1 1 -

.

parler plus exactement, :'i la

tholiqnes représentés parla fabrique.

- nu ecclésiastique de la paroisse, continue

M. Gaudry, pouvait être membre d'un conseil de

fabrique, pourquoi ne serait il pas président? Il

présiderait alors, avec voix prépondérante, son

prep pour régler les intérêts paroissia

Il pourrait être trésorier, et alors quelle garantie

de aurait la commune pourli nservation de

ses intérêts? Il pourrait être membre el i

ndent du bureau, et tous les ] voirs se trou-

i • l:i ii - les mains du curé par l'in-

lluence qu'il exercerait, ajoutons que, si l'on

nommail que membre d'une fabrique,

• in i- ommer deux, trois '( même les

nommer tout le la paroisse ; ''c

lit dénaturer complètement l'institution si

utile cependant dans l'intérêt même du clergé. »

nsulte peu i.< vorable au clei

;'i la religion s'exprimait ainsi, nous trouveri

il nous i tonne de

la part d'un homn tussi catho-

lique et andable à toi que
l ' ti nvé-

nienta à ce qu'il y eût deux ou trois membres du

clergé dans un i ! de fabrique, qu'il j en a

quand ce oon me

cela arrive fort souvent.de deux ou trois notables

qui sont en même temps membres .lu conseil

municipal. Nous avons même vu des conseils de

fabriques composés uniquement de conseillers

municipaux et même du secrétaire de la mairie

Peut-on dire que tous ces conseillers municipaux

sont sou;s la dépendance du maire f Quel incon-

vénient \ a-t-il à ce que les fabriques de cathé-

drales soient souvenl composées de moitié et quel-

quefois 'lr^ deux tiers d'ecclésiastiques?

Enfin, M. Gaudry termine en disanl : « Quand
à l'autorité du L! -ile de Trente, elle non-- parait

devoir exercer pou d'influence sur la solution il>-

la question. D'abord, le <
'. :ilc n'ord te pas

qu'il en soit ainsi : il se borne à déclarer que los

fabriciens seront pris parmi les laïqut -

lésiastiques ; c'est là une disposition purement

facultative. En second lieu, a l'époque du Concile

["rente, la séparation entre les deux pouvoirs

n'existail pas comme aujourd'hui : on n'avait pas

alors à gémir de cette disposition fatale à accuser

le i l"o i ion de ions les sacrifices d'inté

ivt privé exigé pour le bien de la religion ; il

n'était donc pas aussi nécessaire qu'aujourd'hui

d'exonérer i'-- ecclésiastiques de toute participa-

tion aux mesures qui peuvent quelquefois lier les

intérêts privés des citoyen .
\n, i. s persévé

rons dans notre opinion qu'aujourd'hui les eccli

stiques ne doivent pas être nommés membres
d'un conseil de fabrique. >

Pour toute observation, nous rappellerons à

M. Gaudry et à s,,n école qu'autrefois l'adminis

on des biens de l'église
,

c'est à-dire les

iques, étail entièrement ent re I is du

clergé : ce qui était tout naturel; que, plus tard,

les conciles, par tolérance,) ont admis les laïques,

et que, notam nt, le Concile de Trente, comme
le remarq ie d'ailleurs M. i laudrj lui-même, a

iécl iré que les fabriciens seraient pris parmi tei

clésiastiques. \iusi nous persis-

tons aussi dans notre opinion qu'aujourd'hui les

ecclésiastiques peuvent être nommés fabriciens,

puisque la loi n'y met aucune opposition. Ils

notable :

I ques et domiciliés dans la

paroisse, les seules qualités que demande le

décret de 1809. I ,es exclusions sont de droit

él roit ; il ne faut >1 : exclure du nombre de

i .i in ici [ue ceux que la loi ne \ eut pas y

admettre. Ici la loi se t:iil absolument sur la pré

tendue exclusion des vicaires et autres membres
m cli rgé attachés à la paroisse. Donc les vicaires

et tout autre ecclésiai tique ne peuvent être exclus;

ils son 1 éligiblc , comme ils sont électeurs, d'après

l'article 14 de la loi du 5 avril 1884, s 3, no 'i. où

il est 'lit « l eu qui sont assujettis < une rési-

oblig itoin dans la commune en qualité

soit de ministres des cultes reconnus pai l'Etat

soii de ( stionnaires publics, sont compris de

droit sur 1rs listes c lectorales. »

Le gérant : J. Maituieh.

LANORBS. — IMPlUMICKIli MAI I ItlIOK ET COUHTOT
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I'f.iii BOPPLtHEIlT a L'AMI m CLERGE

Q Depuis huit ans le Conseil de fabriques loué

bois places è la tribune de l'égli La porte ètanl

ouvrir, les jeunes gens monloiil à lu tribune pendant

les offices et y eau ent, s'amusenl el fonl du bruit.

Pour obvier ô ce dé ordre, !• veux faire fermer à clef la

porte de la tribune.

Je demande : 1° si le conseil de fabrique a le droil de

supprimer la location de ces trois places 3° comment

j
prendre pour fermer légale nt la tribune, el sans

Froisser personne.

li. - 11 y a plusieurs choses à considérer.

D'abord les tribunes, con les chapelles, font

partie des places dont 1rs fabriques peuvent dispo

ser pour se créer des revenus. C'est à la fabrique

seule, par conséquent, qu'il appartient de les

louer. Ce droit résulte de l'article 68 du décrel du

30 décembre 1809, des décisions ministérielles et

de !'n

D'un autre côté, il esl un autre droil non moins

incontestable, c'esl celui de police accordé aux

curés dans l'intérieur de l'église par une décision

imentale du .M pluviôse an Mil (H» fé

vrier 1.S05). ilmit duquel il résulte que le place

ment des bancs el des chaises et lu distribution

des places appartient aux curés ou desservants,

sauf l'appel è, l'évêque si les marguilliers s'-j

croient fondés (Dec, du 30 déc. 1809, art. 30).

La police de l'intérieur de l'église étant exclusi

vement dans les attributions du curé, lui seul a

le droit de prendre les mesures qui lui pa-

raissent convenables pour l'entrée «les fidèles,

pour leur placement dans l'église et pour le libre

exercice du culte. Par suite de ce droit, il esl

incontestablement fondé à ordonner que telle ou

telle porte soil ouverte, et que telle ou telle autre

suit fermée. Il peut également prescrire la ferme
1 l'une tribune, s'il le juge convenable.

Mais n'y a-t-il pus contradiction entre le droit

qu'a la fabrique de louer la tribune et celui qu'a le

curé de la tenir fermée
1

? — Non. il n'y a pas de

contradiction parce que le droit de police touchant

au culte, aux intérêts spirituels, domine le droit de

la fabrique qui ne s'occupe que des intérêts maté-

riels
;
par conséquent, ces derniers doivent tou-

jours céder aux premiers.

I >'où il suit que la fabrique, ne pourrai! pas louer

une place sans l'assentiment du curé, et le curé a

toujours le droit de supprimer cette place, si elle

devient une source de trouble ou de scandale pour
ci dans l'exercice du culte. Seulement, s'il -

d'une place louée en vertu d'un contrat, il y a ou

du moins il peut y avoir indemnité à régler soit à

l'amiable soit juridiquement.

Voici deux manières d'arranger les choses sans

blesser personne, ce nous semble. La première

sciait d'attendre l'expiration du bail pour faire

ce et i.i loca tion; la econde era

i

I de dont n

a i ica ta ii • - de place a \ ec pi ièi e de ne

laisser entrer personne aprè eu ei de refi
i an

la porte jusqu'à la lin de i office.

Mais le droit absolu appartient au cui d

d m i' la tribune, s'il le jugi ir i sim-

plement con\ enable.

Q. — I» Qui
|

oui la

révisi les comptes d'un trésorier ni s'agil di

comptes apurés par le conseil avanl l'application le la

non -, elle loi)?

8* C lent l'obliger i ttre en caisse toutes les

pièce justificatives de sa gestion passée?
••> Si la préfecture ne tient pas compte des observa

lion li le curé (sur papier libre, en forme de
lettre), faut-il s'adresser ;uix tribunaux t (Il B'agil tou-
jours de questions antérieures à l'application de la nou-
\ elle i n

H. - Puisque la question
i

e i egarde une
époque antérieure a l'application de [a loi

i

selle sur la Comptabilité des loi. repu- . il nous
laiii raisonner non d'après les principes nouveaux
émis par celle loi. mais liien d'après les lois anté-

rieures.

A ce poinl de vue, nous dirons que l'action eu

reddition de comptes d'une fabriqu lire un
ancien trésorier se prescrit par le délai de trente

ans. conformément à l'article 2262 du code civil.

Les anciens trésoriei ne pouvaieni être -on

mis à l'hypothèque légale, parce que, dit judi-

cieusement M. Gaudry (Traité <!< lu législ. des

cultes, lom. m, p. 357), ils n'étaient nommés ni

confirmés par l'autorité administrative ; le bureau

les choisissait puremenl et simplement dans son

sein, chaque année; ils n'avaient ni titre public,

ni traitement d'aucune sorte. Les comptes, à

quelque somme qu'ils s'élevassent, étaient com-
plètement en dehors de la juridiction de la Cour
des comptes.

Mais les difficultés qui peuvent surgir sont de

la compétence des tribunaux civils. Par consé-

quent, ,iu peut actionner les anciens trésoriers

devant cette juridiction soit pour dilapidation,

soil pour défaut de reddition des comptes ou pour
défaut d'en acquitter le reliquat ou pour abus do

confiance. Ce n'esl qu'après le jugement, s'il va
lieu, que la fabrique créancière peut prendre

hypothèque sur les liions des trésoriers débiteurs.

Q. — 1° Quels sont les droits du conseil municipal et

du maire sur les murs extérieurs du presbytère?
Le maire a-t-il le droit d'y [apposer des placards,

affiches, d'assujettir au moyen de barres de fer enfon-
cées dans la muraille de petits toits en saillie pour
abriter les publications?

R. — Ad I. Le curé ou desservant a sur son

presbytère un droit qui, s'il n'est pasun droit com-
plel d'usufruit, est néanmoins un droil spéeial de

jouissance qui en est l'équivalent. 11 peu! donc,

connue le propriétaire ou l'usufruit!

que des affiches électorales ou autres, émanant
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sur *"ii

sées il peul les

. iteinent.

fiches, nous le dis<

en vertu «lu mémo droit, de toul

il viendrait appuyer sur ou contre les

i dilice, toitures, tuyau [ues,

ou débris quelconques; et n.>n seulement

iteurs de ces empiètem de

des particulii re quand c'est le

inaii - niant de la commune propriél

~t lTiypothèse — de l'immeuble,

lunie nous is s bas, il ne s'agit pas

lesquelles sont assu

i particulière, mais de tout

autre objet, I drapeau national. Sous ce

ïambre des appels

; : >

i

'
i 1883, un arrêl

juridique considérable.

ontrairemenl à la doctrine

ise par la i lour de Cas n, <iin
É les curés ou

it un droit de jou

un- leur fournit :

iju'c m maire ne saurait
|

i un trouble à l'exercia

placer, à l'occasion d'une tète

tionale ou publitpuc, un drapeau à l'extérieur

il'- l'habitation curiale, si le curé n'j consenl

pas.

I . '
' iour d'Angers, le 13 L883,n rendu

un arrêt dans le même sens. Voici l'un de ses con

sidérants où se trouve admirablement résumée la

vraie doctrine :

Au\ termes di le la loi du 18 germi-

nal an X. des articles 6, 13, -.'1 du décret du 6 no-

vembre 1818, et spécialement de l'article 6 du même
décret, les titul jures exercent les droits 'l'usu-

fruit il les charges, le tout ainsi qu'il est

li p:n- le Code civil, sauf certaines mod
irr.'-t de la Cour di 'i février 1879

par la l<>i de droit d'usu-

fruit, un carui: accorde au desservant qualité

les conditions exigées par la loi,

d est la sanction. I tailleurs, à ra

in.'ii dite, un pareil droit s'applique néci

lent à t'intégralit ibytére, à l'extérieur

. l'intérieur, et en confère au desservant, a l'exclu-

ttres, la libre et absolue disposition.

Ad II. T admi-

dtemenl clair el pi

paraît quelque peu obscurci par

cet !

S in », en \ ertu de l'article

15 de la 1". le la presse du 29

juillet 1882, . dan chaque

ni un.-, par arrêté, les lieux exclusivement des-

tin> mtres actes

de I lublique.

t. ~i le mairi

! publié un arn ier, désignai)

i-o ou le presbytère comme i chage des

lois el actes de l'autorité publiqui .
il de

fabrique ou li tte autre personne,

peuvent enlever ou déchirer les affiches adminis-

tratives placardées sur ces édifices sans encours

aucune responsabilité.

Si, au contraire, il avait été publié un arrête

régulii nit l'église ou le presb} tère comml
lieu d'affichage des lois el actes administratifs!

l'enlèvement, la lacération ou l'altération de ces

affiches (apposées sur l'église ou le presbytère)]

soit par le conseil de fabrique soil par le curé]

connue par toute autre personne, seraient réprâ

hensibles au point de vue légal et pourraient être

punies des peines prévues par l'article 17 précita

' juillet 1881, el qui consistent dan-- une

amende de 5 à lô francs. Ainsi jugé par la Hou

de i lassation du L6 lè\ rier L883.

Rigoureusement parlant, le maire pi ut don.-, en

principe, désigne: c ne lieu d'affichage l'églisi

et le presbj tère, lorsque ces édifices appartiennent

à la commune.
Mais il ne doit pas le faire. Ainsi du moins

l'ont décidé tous les ministres, notamment M. de

Parieu, ministre de l'Instruction publique et de

Cultes, dans une circulaire adressée aux préfets,

le 25 juin 1850. Il signale, en effet, « l'usage qui

s'était introduit, dans plusieurs communes, d'affi

chet les actes de l'autorité publique et même les

annonces d'intérêt prive sur les portes ou le

murs des églises (et des presbytères qui leur soûl

assimilés)... »

I

1

i, dit-il, des instructions ont été transmises pouq
r cet abus dans les départements où il a été

signalé ; j'ai pensé qu'il était nécessaire de les réunir
dans une seule circulaire et d'en prescrire partout

l'exêcut

...Le moyen le plus sur d'obvier a ces graves incon-

dont il cite ici un grand nombre), c'est de ne
plus permettre ces affichages à l'avenir. On peut choisir

SOit la mairie soit tout autre local disponible pour y

afficher les actes de l'autorité publique...

...Là où il n'y a pas de mairie, il sera facile d'éle-

ver â peu de frais, sur la place mèine de l'église ou
toute autre place centrale, un poteau on pilier sur

lequel on placera un tableau destiné à recevoir les

affiches.

La volonté du jouvernement est manifeste. Si

donc il se rencontrait quelque maire qui, abusant

o autorité ou comprenant mal ses altribu-l

i m poussé par un senti ni d'hostilité p

le curé, choisirait les murs de l'églis lu

presbytère pour l'affichage, le curé devrait prier

l'autorité municipale de n'en rien faire; et si

elle s'y refusait, le conseil de fabrique ou le curé

lui même devrait s'en plaindre officiellement au

Préfet, par l'intermédiaire, autant que possible,

de l'évèque diocésain. Ils appuieraient Iour plainte

ni i : i circulaire du 25 janvier 1850 précitée

A l'appui d [ue nous disons relativement à

la pi églises et presbytères au point de vue

qui noue occupe, voir un arrêl de La Cour de

lion du 1 1 novembre 1882.

Le moyen que nous suggérons — la plainte au

Préfet — est indiqué pai les lois municipales du
j

18 juillet 1837 el du > avril 1884, lesquelles décla

reni que les arrêtés pris parles maires sont u
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diatemenl adressés au sous préfot, el que le

préfet peut les annuler ou en suspondre l'exécu-

tion ; en outre, que les arrêtés qui portenl ud

règlement per nenl ne Boni exécutoires qu'un

mois après remise faite au préfet ou aous-préfet,

ri notification faite aux intéressés, soil par voie de

publication et d'affiches toutes les fois qu'ils con

tiennent des dispositions générales, soit par notifi-

catioi lividuelle quand ils ne concernent qu'un

individu. < >n a donc le temps de se défendre contre

le maire ou I mseil municipal.

Q. — 1» Quand, dans le c 'ant d'un exercice, une

fabrique est avisée qu'une fondation est approuvée,

quelles formalités doit-elle remplir pour faire acquitter

In fondation, la dépense n'ayant pas été prévue au

budget de l'exercice couranl .' Ne les aj anl pas remplies,

que doit-elle faire pour se mettre en 1

2» Ksi il vrai que ' e ,
'"

1

'

1
'' sérail amendable, parce

qu'il l'ail mandater en son nom la part de vin qu'il

fournit à la fabrique alors qu'il n'est pas commerçant?
S" Que penser d'un curé qui refuse de livrer à son

orier, qui les exige, les comptes hors budget '

V' y a-l-il des formalités à remplir pour disposer

d'un imprévu voté au budget ?

.. nue penser d'un trésorier qui se rend en personne
,'i la préfecture pour présenter ses comptes, et qui,

après différentes observations faites par lui, trésorier,

sur la défectuosité i!) des dits comptes en certains points,

se les fait refuser et su voit obligé de les rapporter?

C'est bien là le ras de mon trésorier. Je l'en ai blâmé
parce que son zèle m'a paru hors de saison. Si louables

que fussent ses intentions eu agissant de la sorte, il

n'en est pas moins vrai qu'il nous a mis dans une

radieuse situation. N'est-il pas vrai que, en voulant

défendre de son mieux les intérêts de notre fabrique, il

atteint un but contraire, en tendant la main à ceux qui

veulent nous asservir ? Plutôt que de prévenir les diffi-

cultés, n'était-il pas plus simple île les attendre? Je

ce très dévoué trésorier de renvoyer ses

comptes par la poste. 11 prétend qu'on les lui retournera

si je ne fournis pas les comptes hors budget, et menace
de démissionner si je ne m'exécute pas, parce que,

dit-il, je l'expose à l'amende pour retard dans la pré-

sentation des comptes. Notez cependant que l'année

dernière nos comptes n'ont pas été retournés, alors

qu'ils étaient présentés dans les mêmes conditions. Si

brave homme n'était pas allé se présentera la pré-

fecture, il est probable qne les choses se seraient pas-

sées comme l'année précédente.

Pour ce qui me concerne, je refuse de livrer les

comptes hors budget : personne dans le clergé n'ayant

jusqu'ici exécuté ce point de la loi, je ne vois pas pour-

quoi je serais seul à le faire pour plaire à mon
trésorier.

R. — Ad I. Quand survient une recette impré-

vue au budget, il n'y a pas d'autres formalités à

remplir qu'à la consigner sur les registres des

Iles et à l'encaisser, absolument sans distinc-

tion aucu ntre une recette ordinaire ou une
recette extraordinaire. Les formalités, dans l'es-

pèce présente, ne regardent pas la recette elle-

même, mais la fondation qui en est le principe et

la source, el elles consistent dans la délibération

du Conseil sur l'acceptation provisoire, dans l'en-

voi à l'évêque et au gouvernement pour l'autori-

sation. Mais ici ces formalités sont déjà remplies

puisque, nous dit-on, la fabrique est avisée qu'elle

I '.e||e-ei n'a donc plu- qu'à opéiei I;i

i ei i
Me, ic .die l'opère chaque loi - qu'il

esl du quelque chose, quelque le i ente,

ou de locations, baux ou en
Mua ni S i acquit de la fondation qui n'a pu et re

prévu lorsqu'on dre ni 'e budget de l'exercice

courant, il uffit de,, i, M ,
,

i , ,| (|
,

i ,\ u N ,, rticle au

budget additio I
. en i ndiqua al à la fois et le

prix de l'acquil et le h [uel on le

prend. Me sans bud i ton

dant qu'on le dresse, il suffi I d'une -impie dl lib

rat ion constatant le récép I
i fondation et

l'ordonnancemenl de la dépense, s'il y avait à

attendre un certain laps île temps
]

toui

les premiers arrérages de la 1 lation, il ci

équitable d'attendre, à moins que la 1 lation ne

soit assez riche pour permettre à la fabrique de

faire les a \ a nce du premier acquit de la fonda

i ii

<

h : chose que nous ne |
vous affirmer, ne

sachant pas en quoi consiste la fondation.

Ad II . Nous ne c ssons aucun texte de loi

ou de règlement qui s'oppi que le eue
fasse mandater en son nom la fourniture du vin,

si c'est lui qui le fournil. Il n'est pas nécessaire

d'être marchand de vin patenté pour fournir à la

fabrique la petite quantité de vin qui lui esl

nécessaire, pas plus qu'il n'est nécessaire d'être

charbonnier ou épicier pour fournir le charbon,

l'huile, l'encens, le sel, etc. La bonne manière

d'obvier à toute tracasserie sous ce rapport, c'est

de pourvoira toutes ces; fournitures par un abon-

nement pris avec le curé.

\d III et V. Pour notre part, nous pensons

qu'il fait bien. Si l'opposition à la dernière loi

sur la comptabilité des fabriques n'a pas été

absolument générale et unanime, on peut affirmer

qu'elle l'a été en ce qui concerne les comptes hors

budget, c'est-à-dire le casuel. Par conséquent,

nous ne saurions trop blâmer les agissements du

trésorier dont il s'agit et la platitude dont il lait

preuve vis-à-vis de la. prélecture. Ce sont ces zélés

intempestifs et excessifs qui paralysent l'en:

des fabriques contre une loi tyrannique et illé-

gale ; c'est à eux, bien qu'ils soient encore heu-

reusement en petit nombre, que nous devons de

n'avoir pas triomphé d'une législation oppressive.

Qu'ils exécutent donc leur menace île démission-

ner : on se passera d'eux.

Que notre honorable correspondant persiste

dans sa manière d'agir; qu'il ne livre jamais nu

trésorier que la part du casuel revenant à la

fabrique.

Ad IV. 11 n'y en a absolument aucune quand
la s., ninie à dépenser ne dépasse pas les chiffres

prévus aux articles 'il et 12 du décret du 30 dé-

cembre 1809. Le titre de dépenses imprévues ne

signifie pas autre chose que 1 la faculté d'emplo

l'argent vol.', pour des choses qu'on n'a ici prévoii

Une personne nous donne un objet mobilier pour

l'église ; mais il faut dépenser q pour

aller chercher cet objet à la gare : on prend la
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l'imprévu. Ainsi en est-il

s, mie pédale qui

muni, etc., etc.

: une l"i défendant d'ouvrir un
c nnmunale d< s

il une distance légale requise? Il s'agirait d'ou-

libre sur an terrain oontigu au terrain <!>>

umunale.

Sous - - >ns aucune loi ou règle-

ment défendanl d'ouvrir m libre de filles

sur un t mtigu à l'école communale
'.•st pas sur .• rait qu'on pourrail

on à l'ouverture .1'- l'école libre.

Cotte opposition ne peut reposer sur d'autres

motifs que ceux l'intérêt des bonnes
: .le l'hygiène. Cette règle a été formel-

.iu cours de la discussion. Le con-

[nstruction pul.li.iu.' l'a toujours

ntenue contre les décisions de certains con-

- départementaux qui avaient .-ru pouvoir
leillir des oppositions Fondées sur d'autres

motifs que .vux prévus par la loi.

Or, non- ne pensons pas que le voisina

les primaire^ dont l'une est pulili.pi.' e1

l'autre privée puisse, . aucun degré, intéresser

l'hygiène ou les bi tirs, si .ion,- une op

sition .tait faite à l'ouverture de l'école libre pour
li' motif sus-mentionné, comme cette opposition

doit être signifiée au postulant (art. 159 il"

1887), ce dernier devrait,

iverti, faire appel .le l'opposition dei

le conseil départemental, et, après ce conseil, s'il

\ a lieu, devant le conseil supérieur .le l'instruc-

lublique.

Q. — J'avais L'honneur de vous demander, il y a

quelque temps, comment je devais m'y prendre pour
rentrer dans mes irais pour I:. réparation .l'une

chambre, faisant corps avec le presbytère, qui m'avail

lonnée par 1.- conseil municipal pour suppléi
rin.sufii.snm>' .lu presbytère : je n'avais aucune chambre
à donner.
Aujourd'hui par nm- nouvelle délibération, .m me

l'enlève. Peut-on me l'enlever, la première délibération
' par le pr.

qu'on me l'enlève, comment dois-je m'j
iur réclamer mes frais ?

I;. i M.- questi. Luil â celle-ci : l'ar-

ticle loi .h- la loi municipale .lu ô avril 1884

portant .pie le- municipaux peuvent

prononcer la désaffectation partielle ou totale

d'immeubles - dehors des pr.'-'

lions de la loi organi .lu 18 ger-

minal an X.

établissements quelconques ecclésiastiques el

civils, s'applique-t-il ' Nous

ondons, peut-être pour la vingtième foi

non. Dans la discussion de la loi précitée el

.nt les objectio • Mgr f rcppel

pûtes catholiques, M. timile Lcnoël

in ie.m .h la ci mmission dont il faisait

partie que, conformément aux articles !i .lu Con-
cordat, .-t ;; do la loi .lu is germinal an \.

" toutes les fois qu'on est en présence .l'un titre

tel que parois-, 's. SUCCUl'SaleS, chapelles \

riales qui -ont des titres reconnus par la loi, ii il

--il. le aux conseils municipaux .le

prononci li saffectation en vertu .le l'ar-

ticle 167, même si ces édifices avaient été affectés

au cuite depuis le Concordat, et qu serait dans
as ou il n'existe pas .le titre, mais dans ce cas

seul, que le- communes pourraient prononcer la

'dation.

M. le sous-secrétaire d'Etal au ministère .le la

justice lit une déclaration analogue. Il déclara tout

d'abord que les églises el le- presbytères étaient

certainement .les édifices concordataires : que les

ids séminaires •! les palais ëpiscopaux lui

semblaient rentrer dans les édifices qui ne pou

valent être désaffectés, et que l'article 167 rece

vail son application uniquement pour les petits

séminaires, les écoles congn . maîtrises .(

certaines chapelles particulières ou annexes dont

i.'- coi mes peuvent être propriétaires et qui

n'avaient aucun caractère concordataire

du 16 février 1884)

Cela étant, la chambre affectée au presbytère
.st .1, 'venue paiiie i h tég ia n te du presbytère et

par conséquent concordataire comme le pres-

bytère lui même. Pour qu'il en fût autrement, il

fau.lrait que dans l'acte d'affectation approuvé
par le Préfet on eû1 spécialement stipulé que

ce n'était qu'à titre précaire, et avec réserve

de reprendre la chambre en cas de besoin.

Mais si cette stipulation n'a pas été faite, le .lit

appartement est devenu presbj téral.

On ne pourrait le désaffecter que par mode de

distraction .l'une partie superflue du presbytère et

après avoir accompli toutes les formalités pres-

crites par l'ordonnance du 3 mars 1825 et par le

décret du 25 mars 1852. Toute amodiation faite

dehors de ces dispositions serait nulle et

devrai! être cassée. Si donc la municipalité dont

il s'agit tentait de retirer l'affectation qu'ellea

faite, le curé devrait s'y opposer par tous les

moyens de droit, soit personnellement soit en

taisant Intervenir le conseil de fabrique el

IV vêque.

Le gérant : 3. Ma mu kr.

I.anukks. — Imp. Majtribr et Courtot.
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LETTRES A UN JEUNE CURÉ
sur l'admiuistration des fabriques

XXXIV

I.ICS CURÉS DE CANTON

Vous rêvez probablement les honneurs hiérar-

chiques, mon cher ami, puisque vous me
demandez quelle est la situation actuelle des

curés inamovibles, appelés archiprétres , curés de

canton ou doyens. Cela oe vous esl point dé

fendu, car qui n'a dans la tête un 'petit grain

d'ambition ?

Il faul d'abord considérer, au point de vue de

la législation française, le mode de nomination,

les pouvoirs et 1rs charges de ces dignitaires, et

dire ensuite ce que le droit canonique pense de

uns usages quelque peu extraordinaires.

Le Concordat passé à Paris le 15 juillet 1801

('Ji; messidor an IX.), donl les ratifications furenl

échangées le 10 septembre 1801 (23 fructidor an 1 \i.

et qui fui promulgué par décretdu8a\ ri) L802| I8ger

minai an X), contenait cette déclaration importante

dans ses articles 9et 10: « Les évêques feront une

nouvelle circonscription des paroisses de leurs

diocèses, qui n'aura d'effet que d'après le consen-

tement du gouvernement. — Les évêques i i

raeront aux cures. Leur choix ne pourra tomber

que sur des personnes i réées par le gouverne-

ment. ».

Dans la Bulle de ratification du Concordat, le

pape Pie Vil écrivait de Rome, le 18 des calendes

de septembre 1801 : « Après avoir établi les nou-

veaux diocèses, comme il est nécessaire que les

limites des paroisses le soienl également, nous

voulons que les évêques en fassent une nouvelle

dis! ribution, qui néanmoins n'aura d'effet qu'après

avoir obtenu le consentement du gouvernement.

Lé droit de nommer les curés appartiendra aux

évêques, qui no pourront choisir que 'les per

sonnes douées des qualités requises par les saints

canons ; et pour que la tranquillité publique soit

de plus en plus assurée, elles devronl être agréées

par le gouvernement. »

Remarquez bien que dans cette Bulle Ecclesia

Christi, dans le texte du Concordat et dans les

divers décrets du cardinal Caprara qui accompa-

gnèrent cette convention, on né parle jamais que

des paroisses en général, telles qu'elles étaienl

érigées partout selon le droit commun, et on

n'établit aucune distinction entre les paroisses

cantonales et les paroisses dites plus tard succur-

sales.

Napoléon, pai Vrticles Organiques du 8

a\ lit L802, i lifia tout seul e1 fr luleu emcnl le

contrat p dont les récla

mations n'arn tèn iote rel ira nt d'

main ce qu'il donnait di l'aut re. Voici les p

- qui concernent nol re ujet A ri 19. Les

i \ êques nommeront i
I icront les cur

Néanmoins, ils ne manifesteront ' ur nomination

et il- ne donneront l'institution i anoniqui

que cette nomination aura étc le

premier consul. — Art. 60. 1! y aura au n i

paroisse par justice de paix. Il sera et

autant de succursales que le besoin pourra

l'exiger. Art. 61. ' lhaque évoque, de con

avec le préfet, réglera le nombre et l'étendue de

succursales. Les plans arrêtés seront soumi

m gouvernement et ne poui ront être mis a exécu

tion autori ation V.rt. 63. Les prêt n

desservant les suceur al sont nommés pas les

évêques. — Art. 66. Les cun I distribués en

deux classes. I
.' traitement des curés de la pre

mière classe sera porté à 1.500 francs, celui di

curés de la seconde cla se, à 1.000 francs.

Art. 68. Les vicaires e1 desservants seronl cho

parmi les ecclésiastiques pensionnés en exécution

des lois de l'Assemblée constituante. Le montant

de ces pensions et le produit des oblations forme-

ront leur traitement. »

Comprenez-vous, mon cher ami, pourquoi la

distinction a été inventée entre les curés et les

desservants ou succursalistes? Par l'article l'i du

Concordat, o le gouvernement assurera un traite-

ment convenable aus évêques et aux curés donl

les diocèses e1 les paroisses seront compris dans

la circonscription nouvelle. » Dans un dessein de

ridicule écon ce gouvernement ne veut plus

donner le même traitement à liais les curés qui

auront une paroisse à administrer, et il décide, de

sa seule autorité, sans consulter le pape conciliant

par excellence Pie VII, que la France comptera

deux catégories distinctes de paroisses et par

conséquent deux catégories de pasteurs. Aux des-

servants, qui seronl les plus nombreux et souvent

les plus utiles, il ne rougit pas à i un trai-

tement dérisoire et insuffisant, une modique pen-

sion et le produit problématique des oblations. En
face des plaintes de l'opinion publique, il se résigna

à élever ce traitement jusqu'à la somme 1res minime

encore de 500 Iran. -s par le décret du II prairial

anXII (31 mai 1804), confirmé par l'article6du décret

du 30 septembre 1807, avec obligation pour les com-

munes de leur fournir un logement. Pour arriver

i
i ette lésinerie indigne d'un grand Eta t, il renonça

àson droit d'agréer tous les curés nommés par les

. vêques, et il laissa à ceux-ci la faculté de choisir

pour les succursales les sujets qu'ils voudraient. De

nos jours le gouvernement républicain exige que

1rs évoques fassent connaître au ministre

Cultes traites les nominations n I iples

desservants.

L'auteur des Organiques, par l'article 31, avait

[i rétendu mettre les curés de canton régents de leurs
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lessi • ints

sous la surveillant i

- [la seront approuvés par

ibles par lui. » Mais le Saint-

eontre cette ênormité par une lettre

Capi ira, en l:i !• du 18 août 1803, et

plus - eurent le bon ^"ùt

sser vin.- protestation au gouvernement.

:larer par son ministre des

es P irtalis i crivanl une lettre à iat le

35 thermidi r an X. qu'il n'avait jamais eu l'inten-

tion d'admettre une autorité réelle où une juridic

lion proprement dite des curés sur les desser-

vant it leur reconnaître le droil

de vis saient les a rchi-

» avant la révolution

français* Les d visèrent généralement

1cm- nés e1 nommèrent quelque

le simples succursalistes ;

pan ssi, ils obtinrent du gouvernement la

ition de plusieurs cures inamovibles dans

même canton. Nous avons encore des curés de

sses qv le titre curial sans - de

canton, et nous voyonsdes cuTés de canl

autre part que dans la commune chef-lieu.

vient l'inamovibilité de nos curés dé

canton? Assurément pas de l'Etat, ni des Articles

Organiques, qui la leur reconnaissent sans pou

voir la leur conférer, ni même des évêques. Ils la

tiennent du droil commun de l'Eglise, qui consi

curés perpétuels tous ceux qui jouis

sent d'un bénéfice à charge d'ames. Les desser

vants aussi sont, en principe, blés, et ci

" une toi cepti telle que

Rome permet qu'ils soient en réalité amovibles,

en France, jusqu'à ce qu'elle en d< i ide autre ni

cipline qui a prévalu chez n

depuis le Concordat.

Les ms de nos loi> civiles à l'égard de

l'inamovibilit tton se déduisenl

elles du 1 1 prairial an XI,

10 juin et 2 septembre 1814, et d'un avis du

Conseil d'Etat du 30juillel 1824. Elles accordent

qu.es le droit de révocation sur le

les vicaires, mais non pas sur les curés.

ne p' rdent le io\ ibilité que

lit r di

i pr< mvées >'l jugées. La pr< icc

ment pécifii

i un commissaire d pour

informations nécessait les lieux et

aup L'arbitraire

doit être banni de la pr -dure, qui comprend la

i ;e témoins, la

discussion devant le consi que et la

tenci piscopal

prononçant la destitution du curé doit

remise au ministre des cultes avec toutes le

pièces à l'appm ; elle ne sera exécu

avoir reçu l'approbati lu i

ment. Le curé pourra ensu

: d'Etat.

Tout cela peut paraitr' admirable aux parlai

et aux derniei - partisans du gailie*

st besoin d'être grand clerc pour \

voir unf violation du droit ecclésiastique et un

empiétement de l'Etat sur les droits spirituels de

se. Un ministre des ouïtes al un souverain

manquent de toute juridiction pour réviser, main-

tenir ou détruire une sentence épiscopaie au sujej

d'un ecclésiastique. En outre, la .(institution de

Pie IX Apostolic* Sedt's a prononcé la peine d'ex-

communication contre tout prêtre qui recourt au

for séculier et entrave l'exercice de la juridiction

ecclésiastique. Un curé ne s'avisera jamais de

braver son évêque et de se jeter dans 1rs bras

laïques di • i i nsi illers d'Etat '.

Les lois de l'Eglise admettent comme incontes-

ible l'inamovibilité des curés de canton, qui ne

peuvent être privés de leurs paroisses que par un

jugement canonique en bonne et due forme, qui

sont maîtres de rester à leur poste pendant toute

leur \ ie, et qui doivent prendre un auxiliaire s'ils

sont affaiblis par l'âge ou par la maladie. Le

pape [nnocenl III veut, avec la m i jorité des cano

nistes, que le prêtre meure au milieu de son

troupeau et qu'on lui donne un aide pour le sou

er, s'il en '-si besoin : Afflicto afflictio non

est addenda, imo poilus ipsius miseriœ mise-

rendum.
Il v a un siècle que le savant jurisconsulte Fer-

raris remarquait que les attributions des archi-

êtres ou des doyens, ces vicaires nés de l'évêque,

étaient tombées en désuétude en beaucoup d'en-

droits, et qu'il fallait s'en rapporter à la tume

de chaq iglise el aux concessions faites par

chaque évêque: Hodie quœ istis vicariis uatis

ii' copi de jure competebant, 1ère ubique abie-

runt iu desuetudinem, ad [ue respectu officii ab

istis praestandi, in omnibus et per omnia stan-

duin est cujusqu iclesia? laudabili praBscriptae

consuetudini. Cuncta refei int id episcopum née

aliquid contra ejus decretum ordinare prsesu-

mant. »

Les statuts diocésains fixent partout l'ensemble

des droits et des obligations des curés de canton :

il faut s'en tenir aux limites qu'ils assignent.

Généralement les i tions des doyens consistent

i exercer une surveillance paternelle sur 1rs

prêtres de la circonscription, à les ttre en pos

session de leurs veaux postes, à leur distri-

buer les saintes huiles, les lements et le

tications officielles de l'Ordinaire, à leur

administrer les derniers sacrements et è présider

leurs funérailles. La préséance leur appartient sur

tous les curés vibles el même sur les i

inamovibles des paroisses qui ne sont paschefs-

lieu de cantot

I >a rfois, ils sont membres de d roit de la com
mission qui examine annuellement les jeunes

prêtres sur les diverses matière de la science

ecclésiastique : il leur importe de se mettre en

iri de remplir convenablement ce mandat et

de posséder à la perfection la doctrine orthodi
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sur tous les sujets do l'examen. Ailleurs ils sonl

i hargésde toutes les enquêtes que l'autorité épis»

uopale pre cril dans l'archiprêtré, pour une cause

disciplinaire ou administrative, ou d'un rapport

sur la situation des paroisses de la circonscrip-

tion. On 1rs consulte secrète ni avanl de

déplacer ou de révoquer un curé, un vicaire, un

professeur, un aumônier. C'est dans l'exercice de

cette mission de confiance, fort grave au point de

vue île la responsabilité qui leur incombe, qu'ils

doivenl agir avec la plus grande prudence, sans

animosité contre les pei onnes, sans espril de

jalousie, avec la justice la plus scrupuleuse. Ne

vaut-il [>as cenl fois mieux couvrir un coupable

que de s'exposer à perdre un innocent 1 Qu'ils s,.

Bouvicnnenl de la miséricorde de Notre-Seigneur

et qu'ils se montrenl pleins de charité pour

leurs confrères, leurs égaux dans le sacej

doce : primi inter pares.' Certains de leurs

inférieurs onl peut-être autanl de talents e1 de

vertus qu'eux.

N'oublions pas, mon cher ami, que les curés de

canton; à moins d'un Induit spécial, n'uni aucun

titre pour recevoir la profession de foi imposée

aux curés el aux desservants qu'ils installent.

La Congrégation du Concile a déclaré dans une

ri ponse du 15 décembre 1866 A une consultation

de l'évêque de Saint-Dié, que la profession de foi

de tous les prêtres pourvus d'un bénéfice à charge

d'àmes se laii validement en présence de l'évêque

ou d'un vicaire général, et non point devant les

curés de canton ou d'arrondissement. De plus.

cette même profession de foi, obligatoire pour les

desservants aussi bien que pour les curés et les

chanoines, doit se renouveler chaque fois qu'on

h m de bénéfice, ou de paroisse, ou de succur-

sale, dans les deux mois qui suivent la prise de

session.

Q. — Les processions sont interdites à X..., depuis

1888, mais les habitants de cette ville ont pu quand
même, tous les ans, sans insignes, sans bannières, en
Peu entre et sur deux rangs, se rendre à un village

'listant de trois kilomètres pour faire un pèlerinage qui

date de temps immémorial, en l'honneur de saint Jean-

Baptiste.

Jamais personne ne les a inquiétés. Mais cette année,

M. le commissaire de police et ses agents sont venus
sans motif troubler le bon ordre de cette pacifique

manifestation.

En conséquence, nous désirons le plus tôt possible uue
réponse motivée aux questions suivantes :

1° Est-il détendu aux citoyens français de marcher
sur la voie publique en très bon ordre, sur deux rangs,

sans bannières et sans insignes?
•.' De prier ou de chanter des cantiques qui n'offensent

en rien la morale publique .'

8° Est-il défendu au clergé de se mettre, sans surplis,

au milieu des rangs '

4" Le commissaire d6 police de X... a-t-il commis un

abus de pouvoir, en inquiétant des gens inoffensifs

dont, le seul délit était de croire que la liberté existait

pour tous eu France?

i
.

i te commissaire a réel] al c mis un a

pouvoir, que tant il taire '

Nota La renie qui va de X... à /.... es 1 i n tli lioi

de lellle .: ti Ml.

I; Ad 1 Non
. la < ionstitution garantit au

contraire la liberté i tout citoj en, c'est A dire le

droit de se i ivoii < a [antai i pourvu que

l'exercice de sa propre liberté n'envahisse pas In

limite de la liberté d'autrui. La promen de dontil

agil ne -aurait être assimilée en au u ani

à la cérémonie religieui e appelée proci
|

uis-

qu'il n'y a rien de ce qui La constitue, ni il nés.

ni bannières, ni cortège, ni clergé en habits de

chœur.

VI II et III. N'eu faisons la même ré]

celte deuxième e1 troisié [uestion. Ce qui est

permis A tout le monde ne saurait être défendu à

quelques-uns. La police, en fait de chants ou de

prières, ne peut se préoccuper que de la nen de

publique et du respect de la constitution. Un

prêtre in nigris est un citoyen comme un autre

qui a le droit d'aller et de venir A sa fantai i

toujours dans les conditions sus-éi

Ad IV. Assurément, selon nous, et aux termes

des lois- justement i 11 lorp l'ét é es, le colll III I
- -

:
i I

l'e de

police a commis un abus de pouvoir.

Ad Y. Il y a deux façons d'agir : ou attaqua

dire,dément le commissaire auprès de l'autorité

compétente; ou ne tenir aucun compte de ses

injonctions et se défendre énergiquement devant

les tribunaux s'il y a lieu, au risque dans le

premier cas d'être débouté de sa demande, el dans

le second d'êtn ndamné iniquement pour la

gloire de I ueu et pour la liberté.

Q. — J'ai l'intention d'ouvrir trois fenêtres dan mon
église. Deux prendront jour sur une rue publique, el la

troisième sur un cimetière ancien et qui ne sert plus à

la sépulture des fidèles. Avant d'entreprendre les tra-

vaux, je désirerais .savoir si j'ai besoin d'autorisation

ministérielle, préfectorale ou municipale. Si j'en ai

besoin, je la demanderai et sûrement elle ne me sera

pas refusée ; mais je tiens à savoir si je puis me dis-

penser de la demander.

R. — M^r Affre, parlant des portes de c nu

nication qui existenl quelquefois entre le presby-

tère et l'église, soutient que la fabrique peut les

accorder au curé quand elles n'existent pas. lors

même que l'église et le presbytère appartiennent

à la commune; car. dit-il, — malgré le caractère

c i al de celte propriété, — elle peut faire

dans l'église tout ce qui est nécessaire ou utile à

son embellissement et à sa conservation : elle a le

droit d'y faire les dispositions uécessain -
|

r la

rendre plus propre au service du culte. Si une

croisée (et même plusieurs) étaient néci

pour lui donner un jour suffisant
l

lui

ôter l'humidité), sans aucun doute, elle peut les

faire pratiquer.

Toutefois, ail point de \l|e pratique, il serait

peut-être prudent de prévenir I
munici-
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Ile-ci, blessée de n'être

iposilion <"iis prc-

i T.iit compro-

de l'édifice, fi ne dénonce le

le-ci n'interdise le

3on droit. 11 ne faut pas

plus que, à i noi n -. que
'

-• ne

i.;n Jes dons spi cinux

vanl nu-dessus d'un certain chifTr il bes

d'être autorisées tantôt par le pr< ret, tantôt par le

de l'Etat.

ic le curé . 1 » > L t mar-
cher d'à abrique ;

[ue, puisqu'i utorisé, il

:>t en prévenant le maire de

:ini qu'il ne s'oppose pas à son

h i iuts à VA
nr obtenir renseignement au sujet de l'obliga-

tion que veut imposer l'inspecteur de l'enregistrement à

un petit séminaire, d'avoir un registre de dépenses et

lus à ma lettre les

ises par l'inspecteur établissant cette obli-

n'ici les i nous visitant u'a-

' V :es :

Monsieur l'abl

L'article 12 de la loi du 13 brumaire, an vu, assu-
' textuellement au timbre les registres des rece-

aux droil i- des établissements publics,
nents particuliers et des maisons

particulières d'éducation.
L'article 1" du d p, an sm, dispose

mis de tous' établis-
nts public mmuniquer leurs re-

ement, à l'effet d'as-
l'ezêcution des lois sur l'enregistrement cl le

tiini

Le ministre des finances a décidé, le 26 aoûl 1820, en
saut sur

et de dépenses îles collèges doivent être sur timbre,
ne tenus parle receveur d'un établissement public,

si ..h soutien! que les petits et grands séminaires ne
- des établi

ii du 1" mars L808 sm- l'oi

action publique qui, en classant les

séminaires parmi les établissements publics, en a

la direction au*
'itre part, si 1 séminaires ne
pas des établi publics, ils deviendront,

as d'éducation, sujets aux mêmes obliga-

3, • :i vertu de' l'art. 12 de la loi du 13 brumaire,
i cité.

M. le ministre des finances a prie deux décisions Bpé-
le "< novembre 1825 et le 1^ n

m du 16 septembre 1828 a prescrii.il

iqu'à nouvel ordre, de pi

séminaires
1er sur le fond du
nimsl re de

lies,

qu'il y avait 1 - ri aux
fabi iq

l'article 8 du 'in , xii.

Il :. atefois qu lations ne re-

avant le' Ift janvier 1

Ainsi, il n'v mon directeui est

re registn est
ni timbre 'le din

i le/

dans voire lettre, il ,-,t exempt 'lu timbre, m
i mmunaux I qu'aucun

lit vu.
aussi une décision ministérielle di

valent rii semblable Je suis surpris que l'on

;rii tardé aussi longtemps de nous imposer celte mesure
fiscale. D is nous \ soumettrai La loi du
timbre atteint elle les petits séminaires?

Nous ne pouvons mieux répondre à lu

lettre ci-dessus qu'en lepinduisunt In lettre qui va

suivre, lettre à nous adressée par un supérieur de

petit séminaire qui -'est. comme on vu le voir,

très habilement tin'' d'affaire eu congédiant
i

nient ses visiteurs :

La décision du s septembi le

naires à avoir leur registre de dépei recettes sur
papier timbré, on plutôl sur feuilles timbrées, et auto-

risant les inspecteurs de l'enregistrement à venir le

viser, a été réellement prise. Jusqu'à quel point est-elle

lis rien. En fait, elle n'a eu chez nous
rien D'abord parce qu'elle n'a été exécutée
.pie de 1881 à 1885. Depuis cette époque je n'ai vu aucun
inspecteur. Ensuite parc .pie les inspecteurs ont -'•

i

.'

conciliants, faisant cette besogne à contre-cœur et

se contentant de noter leur passage s;ms pian contrôler.

Enfin parce que, ;i une dernier i

i en 1885, j'ai dit

à mon inspecteur : « .Mon èvêque m'a
rdil de me servir désormais de registres: je n'en ai

'ion,- pins i vo iter. Sur quoi, M. l'inspecteur
m'a répondu Si non è oero, bene trovato. J'ai

ordre de viser vos registres, si vous en avez; mais je

n'ai rien qui me mette à même de vous obliger à en
avoir, si VOUS n'en ave/ pas. \ que vous
n'eu avez pas, le c bat finit faute de combattants,
c'est là où il n'y a rien le diable perd
droits. Sur ce, j'ai l'honneur île vous Millier, n

Non- conseillons ce moyen à noire h rable

correspondant.

Voici nue autre lettre que nous avons reçue

• l'un écon le grand s< minairc :

L'inspecteur de l'enregistrement a le droit de visiter

le journal, I irnal seulement, des ècoi es des

petits et grands séminaires, dans le seul but de s'as-

u i s'il est sur feuilles timbrées, et aussi de se faire

per li 3 pi. ces justificatives assujetties au timbre y
relatives, dans l'unique but de voir s'il n'y a pas eu

fraude au sujet du timbre. — .Mais l'évêque 'tant libre

ne faire la comptabilité de ses sémina mmeil
ml. peut dispenser les économes d'avoir un registre

tt, s ri de dépi n

qui vous serait favorable. Cette décision u'a pas été

notifiée au service de l'enregistrement. Cela est certain,
• i je crois pouvoir ajouter qu'en présence .les principes
généraux déjà cités, il me parait difficile qu'elle oil

admisi l'hui.

Ji croi qui ous feriez bien, avant de formuler un
définitif, de vous renseigner d'une manière plus

Il le.

Veuillez agréer, Monsieur l'abbé, l'assurance , le mes
lectueux.

Le gérant : .1. .Mai i un .n.

LANGUE*. — IMPKIMEKIE MAITI'.IEil ET OOUUTOT
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y. — I" L'église est séparée di la cure par le cloçhei

mais des portes intérieurea mettent en communication
l'église ''I le clocher, et le clocher el la cure. Or Le maire
vien! do faiiv iniiror la porte allant de l'égliso au

clocher, de sorte que je suis obligé de faire an détour

pour outrer à l'église par la grande porto. - \utre incon-

vénient cette grande porte no peut s'ouvrir et se fermei

que de l'intérieur de l'église, uniquement ;
mais l'autre

porte étant murée, on est obligé de laisser jour et nuit

ï'églis verte. El si te maire avait opéré à an moment
où la grande porte était fermée, il se serait ensuivi

Fermeture absolue do l'église et Interruption du service

religieux '

.l'ai protesté près de l'administration supérieure on

ne m'a pas répondu. Que faire .' démolir la cloison qui

ferme la porte de communication intérieure? citer le

inaire en justice V

8* L'inspecteur des contributions indirectes a-t-il le

droit d'inspecter les trésoriers.' peut-il réclamer les fac-

tures des fournisseurs t Voici le fait. Nous avons dansla
paroisse an fabricant de cire. Nous nous servons chez lui

au fur et à mesure des besoins du service, le fabricant ne

prend pas toujours le laisse/ passer pour un OU deux
kil. et le prend à la lia du mois par exemple, en englo-

iiani les petits détails, La facture porte chaque fourni-

ture. L'inspecteur a demandé au trésorier les factures

des années dernières et courantes, et ne trouvant pas
à la date de la facture le laissez-passer correspondant,

a dressé plusieurs procès-verbaux. Je demande donc
quels sont les inspecteurs qui peuvent nous visiter '

Ont-ils le droit d'exiger les factures si on leur montre
un mandat acquitté et en règle'/

3° Notre clocher menace ruine, on doit le restaurer.

1.800 francs, dont 600 l'Etat, 600 la commune,
600 la fabrique :

o) La commune doit faire les travaux ;

b) Le rabais des adjudicataires à qui profite-t-il ? est

ce à chaque établissement au prorata, ou bien à l'Etat

ou à la commune seuls .'

R. — Ad I. Aucun doute ne saurail exister rela-

tivement au droit du curé et du conseil île lubri-

que de démolir immédiatement la cloison bâtie

par le maire, avant toute réponse du préfet el de

n'importe quelle autorité.

Voici deux raisons ; 'i l'appui de notre dire :

1° Le maire n'a aucun pouvoir direct sur l'église.

Cet édifice esl légalement confié à un ministre du

culte el à un conseil de fabrique qui est chargé

d'en administrer le temporel, de veiller à son

entretien el à sa conservation fart, t** du décret
iin 30 déc. 1809). De ce seul chef, le maire a

commis un. acte d'usurpation en se substituant au
curé et au conseil de fabrique, en se mêlant d'une
chose qui ne le regarde ni de près ni de loin.

Voilà pour le droit. En fait, sou acte est préjudi-

ciable à l'établissement religieux, puisqu'il le

laisse ouvert le jour Comme la nuit, l'exposant

ainsi à la visite des malfaiteurs. La principale

porte, aujourd'hui l'unique porte, s'ouvrant et se

fermant en dedans, il s'en suit, comme le fait très

bien observer notre confrère, que, si au moment
de la fermeture de la porte donnant sur le clocher,

la porte di l'église eût été fermée, personne, ni li

m i n'' ni les fidèles, n'aurai! pu \ pénétrer; c'étail

la suppl ' bsollle de l'e\ercne du culte

Mais, comme la dite grande porte était ouverte, il

s'en suit qu'on ne peut plus I:, former ; d'où il

résulte qu'elle demeure toujours ouverte. El cela

par la volonté du maire.

Il esl \ rai que la i.iiu ique el le eu ré pe

obvier à cet inconvénient en changeant la serrure

de la porte el en lui en substituant une autre

s'ouvrant en dehors. Mais ils n'y sonl pas obligi

el I s les engageons à ne pas le faire, pour

amener le maire à réparer ses torts. Ils peu >n1

i \ i iir mille raisons de prudence ei autres de rend re

la porte u\ ra ble à I extérieur.

Première conclusion : Le conseil de fabrique, et

à son défaut le curé doivent, toute affaire ces-

sante, démolir la cloison bâtie par le maire; ils

sont sur leur propre terrain, terrain sur lequel le

maire n'a rien à voir. Non seulement il doivent

dé lir par voie de l'ail et au besoin mu,!:

militari, mais encore attaquer le maire devant

les tribunaux civils en dommages-intérêts el en

réparation des dégâts qu'il a occasionnés contre

loiil droit.

Nous ne disons rien du préfet qui, prévenu de

cet attentat, ne daigne pas
y prêter attention!

-J" Non seulement ce qui a été l'ail est en dehors

de la compétence du maire, mais en supposant

que la porle de communication murée inégale-

ment par ce magistrat n'existai point auparavant,

le conseil île fabrique aurait le droit d'en ouvrir

une. ('.ça est généralement admis et reconnu

admissible par le gouvernement lui-même. On en

comprend facilement le motif. La garde de [-'église

el de tous les objets qu'elle renferme est entière-

ment dévolue au cun'. il esl donc tout naturel de

lui donner les voies de communication les plus

promptes et les plus faciles. Cette communication,
lorsqu'elle n'existait pas, était autrefois concédée

par la fabrique au cun'. dette faveur exista même
quelquefois au profit de certains paroissiens.

auxquels il fiait aussi permis d'avoir une croisée

donnant dans l'intérieur de l'église. « Les mar-
guilliers peuvent permettre, dit l'abbé de Boyer
(Principes sur l'administ. tempor. tics par.

tom. 1. p. tS2), dans des cas particuliers, d'avoir

des portes et des fenêtres de communication avec

l'église. Il fui dit, à l'occasion d'un arrêt du Par-

lement de Paris du 36 décembre 1633> que, quoique
les communications secrètes des maisons laïques

ave,- les lieux samls soient défendues par les

constitutions canoniques, il y a cependant des

circonstances où la reconnaissance pour un bien-

fait accordé fait qu'on les tolère, lors surtout que
la piété et la prudence du bienfaiteur font cesseï

les alarmes de l'église. On les tolère aussi dans
les presbytères, où ces sortes de communications
nourrissent la piété des pasteurs et ont souvent

empêché la spoliation de l'église. »

Or ce qui était permis autrefois l'est encore

aujourd'hui, lors même que la propriété de L'église
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l'opinion rai-

Vffi Car, dil ce savant prélat,

ctère communal de cette pro

ique peut li'_ faire toul

et utile à s,.n embellissement

rvation... Elle a le droit d'j Faire les

ir la rendre plus propre

• du culte : et si une eroisi < éta il néi

I».
>ti i- lui donner un jour suffisant, elle pi

un doute, la faire pratiquer. Or une

port imunioation avec le presbytère est

t. sinon

indispensable, <lu moii - le pour l'admii

tration spirituelle de la paroisso. Il y a donc lieu

de penser que tout - que le presbyte]

m une porte de communi-

is, la fabrique el le curt ont le

droit de l'ouvrii

asation, par un arrêt du 6 >

connu que la fabrique, et -

ment le curé, avaient ce droit.

Une proposition analogue a été consacrée pai

une décision ministérielle, signée Rouland, du 'i

février lt ir, que lorsqu'une fabrique a

ouvert, malgré l'avis <lu conseil municipal, mais

l'autorisation de l'évèque et du préfet, une

porte de commui sntre la sacristie do

l'église et du presbytère, cette porte doit être

maintenue, si elle est utile, et le préfet successeur

irdonner la fenneture.

De ce second chef, cumin le voit, le conseil de

fabrique et lecurédont i
it remettre les

il primitif, sans avoir rien à craindre

jui que ce soit. I ('après nous, ils doivent le

faire et le plus tôt possible.

\.l h. Les inspecteurs des contributions indi-

ont pas le droit d'inspecter les trésoriers

de fabrique. Ce droit est dévolu aux inspecteurs

de l'enregistrement, qui peuvent vérifier toutes les

imptabilitt remontant au 15 jan

L880. Comme après l'épurement et l'approbation

définitive du compte an I. on peut détruire les

pièces justificatives, on n'est pas oblig»! de leur

présente) - pièces. — On doit donc refuser

toute inspection aux employés des contributions

indii i

VI III. s'il y a une diminution q
; dans

la dépense, soit par une écoi ii réalisée dans le

coure de i par suite d'un rabais dans

Ijudicatiun, nous ne Bavons à qui, de la

IStal contribuant aux frais, * i « » î i

revenir l'économie réalisée. M pouvons

affirmer qu eDe ne profitera pas la fabi ique, et

application de l'article I 16, ' 12 de la loi

du •"- avril 1806.

l . . , penses obli

lires de la dans le ir I .'. celle-

ci :
•• Les gro itions aux édifices commu-

naux, sauf, lorsqu'ils îonl . cultes,

l'application pvéalabl

fabriques àces réparations, ... ».

Or, dan présent, les re q>oniblea

s, .nt de <''iMi francs, puisque la fabrique a voté

cette somme-la. Donc, on doit commencer par 1rs

épuiser. Ce serait en vain que la fabrique ferait

des réclamations; la loi esl formelle. Elle ne

peut qu'invoquer la générosité du conseil muni

Q i il s'agit d'une lettre échangée entre M 1'....

vicaire général et moi. Voici ma lettre d'abord

o Monsieur le \ ieaire général,

« lin vertu d'une note insérée dans VOrdo '. j'ai

l'honneur de tous avertir que les re vellements

triennaux n'ont pas été Faits à Quasimodo. Comme
chaque année, la réunion a été annoncée au prône le

de Pâques, I rois Fabriciens se s. .ni présentés à

Quasimodo. Après leur avoir Fait connaître que, lé i

lement, on pouvait délibérer, un de ces Messieurs n'a

pas voulu, prétextant qu'il valail mieux attendre la pré-

sence de t. aïs 1rs Fabriciens. Par esprit de conciliation,

je n'ai pas insisté. Quelle serait maintenant ma ligne de

nie '

« Je crois faire œuvre utile en voua communiquant
un n -i.. i

n" 17) delà Jurisprudence civile-ecclésias

tique de l'Ami du Clergé sur la question qui nous

occupe i

\ oici la réponse :

Monsieur le Curé,
n L'administration trouve que vous allez bien vite en

be ogne, trop \it.' même; la réunion d'an conseil de

fabrique a'est pas tellement attachée au jour de Quasi-

modo qu'elle n. 1 puisse avoir lieu l'un des juins sui-

vants .'i mê l'un des jours .lu mois d'avril.

» Par esprit de conciliation, vous avez consenti, votre

lettre le dit, à ajourner la réunion ; donc vous ne pouvez

pas. honnêtement parlant, profiter de cette circonstance
pour mettre en dehors du conseil les membres su

tibles d'être réélus ci tte année. Vous n'avi an C6 mo-

ment qu'une s. ule ligne de conduite : convoquer le

conseil à nouveau, au prône et par lettre, et faire la

réunion légale!

« Je vous retourne la Feuille que vous m'avez

envoyée; c'esl une peine inutile que vous avez prise,

car l'administration sur ce point connail la loi el la

jurisprudence; .railleurs elle esl pourvue d'auteurs qui

valent au moins l'Ami du Clergé. »

.- donc qu'il y a une nouvelle doctrine sur la

matière sus-indiquéef
2° Autre fait. Je n'assiste pas aux réunions du

de fabrique de F..., paroisse que je dessers. — le per

cepteur fait les réunions à la mairie, —esl président,

secrétaire, trésorier..., les réunions ne sonl pas annon

1 Voici la noie :

o L'article S de l'ordonnance royale du i'.' janvier 1825
porte que <• si un mois après les deux époques in. h

quées dans les deux articles précédents, le conseil de
fabrique n'a pas procédé aux élections, l'évèque diocé
sain nommera lui même. » Cet article a été interprété

un s.ns restrictif par un.- circulaire de M. le

ministre des cultes en date du fi juin isss. Actuellement
le droit de l'évèque ne peut s'exercer qu'au cas où le

il de fabrique, dûment mis en demeure de l'aire

liions, aurait négligé d'y procéder.
. Pu conséquence. M.M. les curés sonl invités à veiller

attentivement i ce que les renouvellements triennaux
ut faits complètement et exactement à Quasimodo.

Dans Le cas où le c -.-il de fabrique, pour quelque
raison que ce soit, négligerait de faire des élections

aux époques régulières, MM. les curés devraient en
avertir immédiatement l'autorité diocésaine, afin qu'elle

suit i me .1 intervenir dans les délais légaux, soil en

accordant l'autorisation de réunir extraordinairemenl le

cnseil en vue des élections, soit en le mettant en
demeure d'y procéder sans retard.»
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i

.,- au
i

elle e fonl au i8 d'aortl comme à la

Un de mai, sans autorisation; mes supérieurs savenl

toul <•! laissonl faire. L'année dernière, ce dil i seil n'a

rjen voté pour cire, buile, encens, saintes huiles,

prêtres inllrmes el le budget a été., approuvé. Après

avoir î-c-.-u ce budget, je l'ai présentée M. le doyen,

qui s'esi chargé de le faire modifier. \ L'évêchô, le

secrétain général a pris note de u observations et,

e'esl tout. En sorte que cette année, il n'j a pas de

prédits ouverts pour les articles ci dessus.

Ce conseil esl toujours illégalement constitué —
renouvellements en 1891, en 1892, en 1894, en 1896 el

je no puis arriver à rien. On me répond : c nseil

esl lé;: menl constitué. Hier, paralt-il, a été faite La

réunion de Quasimodo el je n'ai pas été a jorli

Que dire, que faire? .l'en mus réduil a garder le

silenee moi-mèmo. Je n'abouti: jamais à rien.

H. Ad I"'. Il esl évident que notre honorable

correspondant ne peut guère compter, in casu, sur

ses protecteurs naturels ; il leur faut se tenir tran-

quilles, éviter de soulever 'les difficultés qui

pourraient devenir un obeœ à la préfectun '

la direction îles cultes. G'esl tout ce qu'il nous

convient de répondre au vicaire général pour su

parole disgracieuse à ['Ami du Clergé.

Quant à la doctrine, nous défions bien M. le

vicaire général de prouver que nous errons dans

l'espèce.

Ail -ji". [ci, nous blâmons franchement notre

confrère de ne pus assister au conseil de fabrique

île son annexe nu seconde paroisse. Gela s'appelle

jeter le manche après la cognée. Son devoir, selon

nmis, est, au contraire, d'agir de toutes ses forces

pour chasser l'intrus, et, dans tous les cas, pour
le ramener au sentiment de ses devoirs. Si la

fabrique de cette paroisse annexe n'est pas légale-

ment constituée, il faut dénonce] lefail à l'auto-

liti compétente; je ne 'lis pas à l'évêché, qui

s'en troublerait probablement; mais à L'autorité

incompétente, il est vrai, mais Légale, Le Préfet ou
le Ministre 'les .ailles. Un conseil mal constitué

réfractaire aux Lois qui le régissent doit être révo-

qué.

Ainsi, toute réunion faite en dehors des lieux

indiqués par la Loi esl nulle et de nul effet. L'âr

ticle 10 du décret du 30 décembre 1809 veut que
les séances se tiennent à l'issue de la grand'messe

ou des vêpres, dans L'église ou dans un lieu atte-

nant à L'église, ou dans Le presbytère. L'avertisse^

ment de chacune de ces séances sera publié le

dimanche précédent, au prône de la grand'messe.

Or, d'après notre correspondant, rien ne se fait

comme la loi l'exige dans la paroisse voisine qu'il

dessert. 11 aurait donc mille raisons de faire dispa-

raître ce conseil pour rire. Mais il se heurte à ta

force d'inertie. A cela que dire et que faire? S'in-

cliner et souffrir, tout abandonner à la volonté de

Dieu, ou bien lutter, modérément dans la parole,

mais énergiquement par l'action, au nom de la loi,

auprès du gouvernement.

Q. — 1" Dans les temps où nous sommes, qu'ya-t-il de
plus facile entre la création d'un titre nouveau pour une

i: 9, ou le transferl de -uccur laie d'une égli ie à une

autre non rec lue, dans l ! com ne '

2° 1 »ans le en on le tran fei I iei ail plus facile, i a

qu'il n'imposerai! pa à l'Etal de charge i vile, faut il

le demander par une pél il ion des ha bitanl ou par une

délibération du oonsi il ipal, ou par l'une i '
I iutn

i la lois ,'

3° si la pétition était signée par la majorité des babi

t mi ou de i lecteurs; la délibération, par la majorité

Je conseil municipal avec le maire et L'adjoint en tôte,

ei qu'u inquête favorable établi i inta i

l'é [lise nouvelle sur l'ancienne, par sa situation plus

centrale el son accès bien plus facile, cette demande de

transferl aurait elle quelque cl • d'aboutir?

4° Quels inconvénients offrirait en cela l'opposil

formelle du conseil de fabrique de l'anciei Jgli i

titulain '

5° Y aurait il d'autres démarches à fair i d'autres

formalités à prend i

11. — Ad 1. Incontestablement, il esl plus facile

de transférer, dans une même paroisse, le titre de

uccursale d'une .'-.dise à une église sans titre

située sur le même territoire et dans .les condi-

tions plus avantageuses, que, tout en Laissant

subsister la sureursale actuelle, d'ériger la

coude église en succursale. La raison la plus

obvie, au moins du côté du gouvernement, serait

La charge nouvelle qu'il devrait subir el imposeï

à la commune. Les oppositions ni seraient multi-

ples et viendraient de toul côté, de la part de la

fabrique, du conseil municipal, du gouvernement

et vraisemblablement du curé lui-même dont le

territoire sérail amoindri. La création d'une

succursale exige préalablement une église en bon

état et un presbytère, sans compter Les autres

exigences de la loi.

Ad II et III. Pour L'érection ce ne pour le

transfert du' titre de succursale, les pièce à four

nir au gouvernement sont: 1" Un procès-verbal

de commode el incommoda dressé par des com-

missaires nommés par l'évèque; 2° un certificat

de L'ingénieur ordinaire des ponts el chaussées,

qui établit les distances d'une église à l'autre, la

facilité des communications, les avantages qui en

résulteraient pour la majorité de. la population;

3" un certificat du maire ou une délibération

du conseil municipal qui constate Le vœu du pays,

la facilité et la convenance de l'opération, tant au

point de vue financier qu'au point de vue i>oli-

tique, économique, industriel, commercial, etc. ;

l'avis favorable de L'évèque et du préfet. (Décret

il u 30 septembre 1807; circul. ininist. du 30

août 1838).

Bien que le conseil municipal représente L'en

semble de la population, une pétition de cette

dernière serait d'un grand poids, parce qu'elle

représenterait la réponse à un référendum sur

u\w question particulière.

Nous pensons que cette manière de procède:

aurait grande chance de réussir, parce qu'au

demeurant le gouvernement, n'assumant auc

charge nouvelle, a, au contraire, tout intéj I à

montrer bienveillant vis à vis de autoi

el des majorités.

Ad IV. Il est certain que le conseil de fabrique
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a le droit de faire de l'opposition an projet • •! de

ette tin : mais son oppo-

devant l'accord de toutes les

autt - surtout devant celle de l'évoque,

i plus compétente et partant doil être

I i chose s'effectuant, le conseil de

ique n'aurait pas besoin d'être reconstitué; il

adruinisl aune par le les deux

dans l'application de la loi

1; iu point qu'on pourrait

appeler I' Il résulte, en effet, de nos

rechereli - questions que nous avons adres-

• un peu partout dans les départements uni'

une multiplicité extraordinaires.

a. les préfei tuivs ,.ut envoj è une

coation aux tri = ivoir à leur adres-

;>t.'-. Mais, comme 'lie- n'ont géné-

ralement pas reçu de réponse, el sont

ti'nie-s là san- essayer .l'aller plus loin. Quelques-

unes se -ont content es, selon l'avis 'lu ministère

i cette attitude passive en

ne donnant pas suite aux demandes 'le secours ou

'l'autorisation pour fondations ou donations ou

|U! a amen.- certains curés '< obéir à la loi

tyrannique p. nu- n'être pas privés 'lu bénéfice des

libéralités dont ils étaient l'objet. Si le gouverne

nient regarde cela comme un triomphe, il fait

comme le vrai philosophe, il se contente 'le peu.

sette capitulation 'le quelques prêtres intéres-

sés peut parfaitement ne pas se renoua

Dans d'autres départements, les préfets n'ont

absolument pas bougé, attendant des ordres plus

-. qui ne viennent pas.

--uns, entr'autres dans celui de la

Haute-Saône, il s'est passé quelque chose de telle-

ment burlesque que le- journaux de l'époque 8'ec

M.."- !.- un- pour eu rire, les autres pour

fulminer. Voici le fait. Un curé de ce département

t été eondamné pari'- conseil de préfecture à

20 fr. d'amende pour n'avoir pas envoyé le- pièces

(ieativesde son compte de fabrique, con

'•'tait au CUTï de s>' mêler de -'•--

Il péril : Mgr l'archevêque de Besançon pour lui

demander -'il doit payer l'amende ou bien bc sou-

mettre et envoyer les pi« s. Le vicaire général lui

répond q ir ne peut pas lui donner

cette qu [ue ''''-si :< la fabrique

le voir ee qu'elle a à faire, mais que, si elle rés

i tsques et périls.

ii- - munit d'un mandat-postal de

. et l'envoie au Conseil de préfectui ec ces

mot- : " Les voilà, vos ,'<• fr. d'amende, et flehez-

moi la paix, m (Textuel).

qui arriva, ajoute la l 'rota; de

l'aii-, à laquelle qous empruntons l'anecdote?

Messieurs furent très embai i

l.e trésorier général refusa de 1rs encaisser, ne
' nt à quel litre le faire.

Bref, on les renvoya au bon curé, qui en

ri ave,- -e- confrères du oanton.
Mue penser d'un décret qui en arrive à de

pareilles conséquences 1 Quant à non-, nous pen-

sons comme au commencement el comme toujours :

onsidérer la loi comme non avenue. Si, à

['unanimité, le clergé de France avait agi de la

sorte, "ii ne parlerait plus depuis longtemps de

cette législation tyrannique, inutile et injuste au

premier chef. Malheur t il n'en e-t pas

ainsi. Dans tous les cas, le Clergé rural fera bien

de se retrancher énergique ni derrière ses

èvêques, auxquels -.ails il doit obéissance.

'.e - t» t'u vicaire peut-il être comptable de la

fabrique ?

-' A ce litre, peut-U recevoir officiellement de la

fabrique an.' subvention évaluée au taux ordinaire
de i

o o '

- deux .|uesii"ns n'ont-elles pas été traitées dans
la Revue administrative du culte catholique t Pans
quel iiunn i

R. — Ad l'". En effet, dan- -a livraison di

teuilire 1893, la Urrttr ndm i itîst ni li rr il u rn/lr

catholique de Lille a répondu à une question ana-

logue, et très judicieusement, -.-l"ii sa coutume.

Elle lait remarquer qu'il n'existe sur ee point

aucun obstacle légal. I.e déon I
du 89 mai- 1893

déclare même, dan- son article s. que l'incompati

bilité normale entre les fonctions de comptable et

l'exercice d'une profession, d'un commerce ou

d'une industrie quela nque, n'est pas applicable

aux trésorier- et aux receveurs spéciaux des

fabriques. " Il n'existe donc, ajoute M. Marie

ht comptabilité des fabriques, //. si. aucune

incompatibilité pouvant écarter qui que ee -..il

des foni'tiolis de receveur OU de trésorier des

fabriques. •>

MM Marques di Braga et Théodore Tissier, qui

ont pria uni' part si importante à L'élaboration du

décrel du -y, mars 1893, n'hésitent pas à admettre

qu'un vicaire peut être chargé de- fonctions de

ceveur spécial pour boutes les fabriques d'un

canton {Manuel ''e lu comptabilité des fabriq\

p. lil, noie 2).

Ad 2m. Lorsque les fonctions de comptable sont

confii •'- à un receveur spécial, le- allocations que

i

"•
1 1

1
l icorder un conseil de fabrique ne

il .ire supérieures < celles auxquelles aurai!

droit un percepteur (art. 14 du décret du l'7 mars

L893), c'est-é 'lue à 'i
• d sur les premiers 5.000 fr.,

; -111 le- -.'.ÔIKI suivants. et.'.; niais elles

peinent les i galer.

Le gérant : 3. Maitrier.

LlNORKH — IlfP. MilTRtKB «T CnilFTDT.
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AU PRESBYTÈRE
I'kiii BUPFLftUBnT a l'AMI l » < CLERGÉ

LETTRES A UN JEUNE CURÉ
sur l'admiuistration des fabriques

XXXV

l,K VICAIRE ET SES DROITS

Nous ne devons pas oublier, mon cher ami, de

consacrer (juolnues nues de nos recherches aux

prérogatives el aux obligations de ces jeunes

prêtres qui nous secondent dans nos travaux

apostoliques et qui deviendront forcément nos

successeurs, ris entreront dans la carrière,

<,nd leurs aînés n'y seront plus ! Ce sera le

plus tard possible, pourvu que Dieu nous i>r<
:
t>'

On donne le nom de oicaire A tout prêtre

ohargé d'aider ou de suppléer le curé dans le

service paroissial. D'après le droit canonique, sa

nomination et sa révocation appartiennes au

curé, tandis que son institution et son approba-

tion sont réservées A l'évèque. Depuis le Concor-

dat, les évèques français établissent seuls [es

vicaires, en fixent le nombre sur la délibération

du bureau des marguilliers, les nomment et les

révoquent A leur gré, ad nutum. Dans beaucoup

de diocèses, ils ..ni obtenu la vie commune Antre

les vicaires et les curés, c'est A dire le s. 'joui' dans

le m.'m.' presbj tère et la pa rticipat ion à la même
table; ailleurs, ils n'ont pas réussi à l'introduire,

car l'Eglise ne leur reconnaît pas le droii d'im-

poser do force ce point de discipline. Le 35 jan-

vier 1893, l.i S. Congrégation du Cm. -il léclaré

que l'évèque peut engager les clercs à la vie com-

ne, mais non leur en faire une obligation : Ad
propositam vitam communem clericos posse

allici, sed non obligari.

Les fabriques doivent fournir gratuitement au

vicaire paroissial le pain et le vin d'autel, tous les

ornements nécessah'cs pour la célébration de la

messe, une stalle au cherur et le surplis indispen

sabir î'i l'assistance aux offices. D'après la loi

municipale de 1884, elles n'ont plus la faculté de

recourir à la commune en cas d'insuffisance de

leurs revenus ; c'est .bmc à elles seules de pour-

voir au traitement intégral du vicaire ou de lui

fournir un supplémenl à l'indemnité de l'Etat.

Elles peuvent, .buis l'étal actuel de la législation,

obtenir encoiv uni' subvention volontaire de la

commune qui a des revenus disponibles. L'évèque

peut inscrire d'office le traitement du vicaire sur

le budget de la fabrique, malgré l'opposition des

fabriciens, si la fabrique possède des ressources

suffisantes.

Ni la commune, ni la fabrique ne sont tenues

par la loi de fournir un loge ni au • icaire l ,e

plus souvent, il est vrai, il e I logé au presbyti

non point comme loca ta ire mai - seulemenl c i

,u iliaire du curé, pour rendre plus facile la

desserte de la par n que les fabriques el

les communes propi iétaires de l'immeuble l'op

posent A cet usage établi dans beaucoup do

diocèses. Lorsque le \ icaire habite isolémenl i

maison particulière, la justic i [ue la la-

brique l'indemnise de cette dépense en fi ant le

chiffre de son traitemenl d'une i
i méreusc.

Au, -un texte de l"i ne s'oppose A ce qui le

i icaire, qui a le droit de rempl r s, m curé au

conseil de fabriqi i dans le bur< les 'guil-

liers, puisse être nommé fabricien. Les misons .le

convenance, invoquées par cert s auteurs pour

le détourner de l'acceptation de ce mandat, ne

ii.'iineiii pas debout au point de \ ue juridique. Il

esi un notable de la paroisse, il \ es1 domicilié e1

il est saris conteste un bon catholique. Il remplit

.Ion.- les trois qualités exigées par le décret de

1809, donl nous avons déjA l'ait mention, page il.

Mais, dira-t-on, le vicaire élu fabricien pourra

devenir président du conseil, président du bureau,

secrétaire, trésorier et même comptable. Nous ne

voyons à cela aucun inconvénient et il n'existe

pas d'incompatibilité légale entre '-es diverses

fonctions et celle de vicaire paroissial. Les exclu

si,, ns son! de droit étroit, el rien n'exclu! les

vicaires et les; autres ecclésiastiques attachés à la

paroisse du nombre des Fabriciens. .la, lis, les

prêtres seuls formaient les conseils d'admiriistra

tion .les biens .les .'-lises. e| re n'est, ,|!|e par

condescendance et par faveur que les conciles on1

permis ans laïques d'y entrer.

Le vicaire fabricien sera apte à remplir à la fois

les fond s .le trésorier el de comptable, telles

que les enlen.l le ,lé, Tel ,lu 27 mars 1893, m ren-

dant un service isidérable ans autre- fa lu iciens,

souvent incapables de satisfaire aux exigences

de la nouvelle comptabilité. Quand il ne fait pas

partie ,lu conseil de fabrique, il peut être choisi

simplement comme comptable sur le refus du

trésorier. Dans ce ras, est-il autorisé à assister

aux séances '.' La législation ne spécifie pas positi-

vement si les séances du conseil et du bureau

ver. .ni secrètes OU publiques, mais l'usage veut

qu'elles ue soient tel 5 qu'entre les membres , le

cette administration. Il faut toutefois louer les

conseils qui autorisent gracieu sèment les vicaires,

non élus fabriciens, à assister à leurs réunions

pour leur permettre de se former à l'administra

tion temporelle des pa roisses.

Le easuel proprement dit du vicaire 6s1 i i x >

par le droit mais par .les conventions parti

culières et par les usages locaux. L'article 68 de

la l"i du 18 germinal an X lui accorde une pari

dans les oblations, obligatoires ou volontaire?,

laites par les fidèles aux membres du cl

paroissial à l'occasion des diverses fonctions du

ministère, en déclarant que le montant des pen-

sions fixées par l'Assemblée constituante et le

i



446 LA JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLÊSIASTIQUE AU PRESBYTERE.

'/i.< form rm ni du
lettre du ministre des cultes, du

L802, professe une doctrine < 1 i tTt"-

-

rente : « Partout, les oblations appartienrie.nl aux
- n'y onl pas plus de droit dans

ommunes que dans les petites. Le

curé a t.'ut-'^ les oblations, parce que son droil esl

le faire lui-même tous les actes qui y donnent

lieu. Les oblations -ont des rétributions attachées

au titre curial. o Mai-- uni' autre lettre du minis

Mgr l'évêqûe de Nevers, en date

.lu 't septembre I88î inaitaux évêquesdio-

ns le droit de fixer eux-mêmes la répartition

• lu casuel entre les prêtres .l'une même paroisse.

s'il .-xi-te un tari! régulièrement établi et ap-

ivé par !' gouvernement, où le parla-.' .lu

al entre le curé ''t ses vicaires esl détermina

détail, il a force obligatoire in foro civili,

tnt le- tribunaux. Mieux vaut régler toutes

liscussions 'I'- ce genre par l'arbitrage 'le

l'Ordinaire. Les curés, d'autre part, ne doivenl

pas considérer leurs via s comme des merce-

naires, mais comme des aides e1 des auxiliaires,

respecter en eux la dignité sacerdotale, i>

ipte '1'- leur situation >i digne d'intérêt, ri Leui

in casuel proportionne aux travaux

qu'ils leur imposent.

Les marguilliers, qui onl la surveillance 'In

service des fondations, doivenl choisir les vicaires

pour acquitter les messes '1'- ce genre. L'article 31

du décret du 30 décembre 18091e spécifie claire-

ment : n Les annuels auxquels les fondateurs onl

attaché des honoraires, i généralement tous les

.ael- imitant une rétribution quelconque,

seront donnés de préférence aux vicaires '-t ne

pourront ''-tri' acquittés qu'à leur défaut par les

prêtres habitués ou autres ecclésiastiques, à moins

qu'il n'en ait été ordonné autrement par les foxi

dateurs, » s'il arrive qu'un honoraire fixe .. éti

expressément attribué aux vicaires par le tarif

diocésain ! qu'on a eu pour oui de rémunérer

seulement l'assistance à telle ci rénionii parti

culière, mai- aussi les services généraux que les

lires peuvent rendre à la paroisse, '''! hono

rail-., devient la propriété exclusive de ces der-

niers, quand même il- se fer it remplacer, saul

idemniser eux-mêmes le prêtre qui les rem

place. Lorsque la fabrique alloue uni- indemnité

prédications I aaires, le \ icaire qui a

donné les sermons a droil an paiement de la

somme promise, et rien ne l'oblige à en faire

la pa roi

Un bsent -li' la paroisse pendant une

partie '1'- l'année, pour cause légitime, conset

son titre -an- -• faire remplacer ; il a droit quand

même aux traitement iux qui lui sont

allian-- par le gouvernement et par la fabrique,

pourvu qu'il ait obtenu un congé t'-l que l'exige

l'article i de l'ordonnance 'lu 13 mars 1832 :

•• L'absence tempo pour cause légitime, des

titulaires d'emploi tiques, 'lu lieu où >l-

sont tenus 'i
,
pourra êtr< pat

l'évêqûe diocésain, sans qu'il en résulte décompta
sur le traitement, si l'absence ne doit pas excéder

huit jours : pas-.- .-,• délai i'l jusqu'à celui 'l'un

mois, l'évêqûe notifiera le congé au préfel ri lui

en fera connaître 1'' motif. Si la durée 'le l'absence]

m-.' de maladie ou autre, 'l"ii se prolonges

au-delà 'l'un moi-, l'autorisation 'I'
1 notre mi-

nistre 'le l'Instruction pabliq t des Cultes est

nécessaire. -

En -a qualité de prêtre bineur dans une suci ni

-aie vacante, le vicaire jouit 'le toutes les préro-

gatives attachées à cette fonction. Il reçoit 'le

l'Etat une indemnité annuelle de 300 Francs, sur

L'attestation écrite 'lu curé de canton que ce

double service a été fait ; il a droit à la jouissance

du presbytère de la succursale vacante et 'le ses

dépendances, telles que le jardin et les hangars,

en vertu des articles 2 et '! de l'ordonnance 'lu

3 mars 1825, dont nous avons cité le texte, page

325. s'il n'existe pas de presbytère, il peul légiti-

me ni exiger qu'on lui procure un logemenl nu

un pied-à-terre, ou i|u'c>n lui alloue une indemnité

le logei il. comme le r nnaît une lettre 'lu

ministre 'lf- Cultes, 'lu 20 décembre 1865, au

préfel -1'' ia Creuse. Si la commune a affecté le

presbytère à un service public et communal,
avant son arrivée ou malgré lui, il exigera ma'

i 1 1 < 1 1
-m 1 1 1 1

. .h' logemenl. il lui est loisible 'I'' Louer

a s, ,u profil !' presbytèi t le jardin de la suceur-'

-air vacante, avec l'autorisation préalable de

l'évêqûe diocésain. Un servi le binage dans

deux succursales différentes ne l'autorise pas à

ivoir une double indemnité de -J» m i fiancs;il

i recevoir une allocation volontaire 'le

la fabrique ou de la commune pour ses frais de

voiture et ,1e déplacement. Ses fonctions consis-

tent strictement à célébrer la messe dans la

succursale, un,' fais par semaine, le dimanche ou

un autre jour de la semaine désigné par l'évêqûe,

a y faire des instructions et le catéchisme* à \i-i-

1er les malades et à leur administrer les sacre»

ments. Il doit la mr-e pro populo dans chaque

paroisse où il pratique I'- binage, à moins d'une

dispense obtenue 'le Home par induit spécial;

l'obligation n'existerail plus -'il binait dans une

simple chapelle publique.

1 1,- quelque ma nière qu'on qualifie -a ma nière

d'être l'hôte ou le pensionnaire de son curé, mais

surtout s'il occupe une demeure à lui, le vicaire a

droil à sa pari d'affouage, après un au de résidence

mu m,- ,l,' suite après son installation dans la

commune. S'il n'a pa- consommé tout son loi dé

bois, il laisse nécessairement à son successeur la

partie demeurée intacte, -uns avoir la faculté dé

l'emporter m de la vendre. En arrivant dans la

commune, il devient électeur en requérant s,

m

inscription immédiate sur la listi non encore

close, d'après l'article l'i 'le la loi du â avril 1884 :

« La liste électorale comprend tous les i lecteurs
1

qui ont leur domicile réel dam la commune ou y

habitent depuis six mois au moins. •

S'il veut ''ire professeur, le \ icaire s,- souviendra
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que l'article 35 de la loi du r> mars 1850 porte que lo

brevet do capacité nécessaire pour exercer la pro

fession d'instituteur libre peut être suppléé par le

titre de l'un des cultes reconnus par l'Etat, el de

I i ri iclc t5G ainsi conçu : o I .es ministres des

différents cultes reconnus peuven1 donner l'ins

truction secondaire à quatre jeunes gêna au plus,

destinés aux écoles ecclésiastiques, Bans être

soumis aux prescriptions de la présente loi, à la

condition d'en faire la déclaratioi Recteur, >

Actuellement, c'est au préfet qu Ke déclaration

doit être adressée : il lui appartient, comme au

Conseil académique, de veiller à ce que ce nombre

de quatre ne soit pas dépassé. Si i>' vicaire avail

;'i su charge quatre frères ou neveux orphelins, il

les ajouterait aux quatre élèves que la loi lui

accorde. Chacun des vicaires, et In curé pareille-

ment, a droit à quatre élèves dans le même pre

bytère à conditi pie l'enseigne nt sera sépan

et la direction personnelle. Toutefois, un vicaire

ne saurait tenir u icole libre publique dans le

presbytère, mè\me avec le consentement du curé,

si la commune propriétaire de l'i teuble -'

oppose; le consentement du maire devient indis-

pensable, parce que le presbytère a pour unique

destination de servir de logement au clergé.

Nous aurons épuisé la liste des droits du

vicaire, mon cher ami; en ajoutanl les brèves

explications suivantes. Au point de vue juridique,

il n'est pas tenu de livrer pendant son absence

la clé de sa chambre à son curé. En fait de

cierges, il n'a droit qu'à celui qu'il porte a la

main aux enterrements, s'il exécute des répara-

tions dans son logement, à ses frais, n n'a pas

recours contre la fabrique ou la commune pour se

l'aire rembourser les dépenses : il n'est même pas

fondée vouloii rétablir là chambre dans s, m état

primitif. L'article 599 du Code civil établit que
« l'usufruitier ne peut, à la cessation de l'usufruit,

réclamer aucune indemnité pour les améliorations

qu'il prétendrait avoir faites, encore que la valeur

du la chose en fût augmentée. » Les tableaux et

les glaces peuvenl être enlevés pur le vicaire à

son départ, pourvu qu'il répare les dégradations

commises. La fabrique ne saurait le contraindre à

quêter dans l'église pian- les frais du cuite. Si les

marguilliers refusent de dresser le procès-verbal'

on installation, le certificat de prise de posses-

sion de son poste délivré par I ire tout seul

suffit pour la délivrance du mandat du gouverne-

ment. Une saisie-arrêl de sou oasuel pratiquée

entre les mains du trésorier de la fabrique n'est

pas valable, et sou traitement reste insaisissable.

Pendant l'absence du curé, la police du culte à

l'église lui appartient; à sou décès, il as

l'autorité pour l'administration provisoire de la

paroisse, touche tout le casuel et bénéficie des

oblations. Les dons et legs en faveur des vicaires

successifs d'une paroisse ne peuvent être acceptés,

en leur nom, que par le curé.

'i M v ;i deux ane an cyclone renversa une partie

des ti iiitèni menl du jardin de mon pn b tèi

I
.'' ci 'ii • il ùci pal décida la recon strucl Mai un

peu plu tard, poui e fain le la
j

pularité aux i rai du
curé, en l'absence du maire el malgré l'opposition de

l tdjolnt, i i m' i n isanl • la munici paillé que te soin de se

procurerl'ai ientnéo ota l'aliénation d'une partie

du jardin du presbj tère, oi disanl pour t'élarg nt

l'une rui adjacente, ou plutôt d'une impa e, cat ta i ue

n'a pas .l'issue.

Dans 1 à démolir, car il a'esl plui question
mars démolis, il y avait ane porte de derriôn el

un escalier donnant sur la rue poui le Bervico du
presbytère, l'entrée principale donnant sur la p]

l.a délibération du conseil relative à cette aliénation 'lu

jardin 'lu presbytère n'a jamais été présentéi m
approuvée par le Préfet ; on ne lui parle toujours qui d

murs démolis à relever. < m'avise pas davan-
tage.

J'informai mon administration, comme c'était mon
devoir.

Mais 3'enhardissant, mes conseillers municipaux ont

cette année décidé île porter plus avant la main sur

l'encensoir. Ils ont résolu de m'imposer leur volonté à

propos de chandelles. Comme il est juste el conforme
au droit, ils ont été évincés de leurs prétentions. Les

règlements, la coutume. Monseigneur, le maire el l'ad-

joint et votre serviteur, leur onl dil qu'ils étaient dans
leur tort.

Vexés, ça se devine, ils cherchent des représailles

contre moi et ils onl imaginé la démolition de l'escalier.

Qu'y a-t-il à faire pour s'opposer à cet empièb
ment incessant de mes Pochon et Cocula au petit

pied .'

II. — Nous n'avons besoin d'aucun des détails

que notre honorable correspondant veut bien

nous don ner. Nous n'avons à retenir qu' ;hôse,

c'est que sa municipalité veut distraire du presby-

tère ou de ses dépendances une parcelle du ter-

rain. Ola est formellement interdit par la loi, et

lorsqu'une nécessité quelconque exige de recourir

à une pareille distraction, celt peut solaire

légalement qu'en accomplissant toutes les forma-

lités prescrites paT l'ordonn ;e du3 mars 1825

et par le décrel du 35 mars 1852, lesquelles consis-

tent dans une demande consignée dans une déli-

bération du conseil municipal, demande qui doit

être accompagnée de l'a vis du conseil de fabrique,

du plan des lieux, du proeés-verlial d'une

enquête de commodo et incommodo, de l'avis

du commissaire enquêteur, de relui du sous-

préfet de l'arrondissement, d( lui de l'évêque.

Quand l'évêque fait opposition, le eus ne peut

être résolu par le préfet ; il faut un décret du chef

de l'Etat.

Que notre correspondant s'en tienne à ces

dispositions de la loi, et surtout qu'il ne souffre

pas qu'on touche à son jardin jusqu'à l'entier

ai i omplissement de toutes les formalités.

Q. — Un Conseil municipal a voté au commencemenl
de ce mois la suppression des :|uil fr. qu'il accorde à un

vicaire.

Peut-il légalement supprimer cette subvention a partir

du 1" juillet 1896

R. — Nous ne pensons pas qu'un conseil muni-

cipal puisse supprimer] ei irs d'exercice, une
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ment pour la duré)

|uand le service pouT lequel cette

s ' '

maire refuserait ù tort et sans

rdonnanceinent, et que le préfet devrait,

•>n vertu de l'article 152 '!•• la loi municipale du

prendre en conseil <lc préfecture un
it lieu du mandat du maire.

doctrine >'t de jurisprudence

que la di lultative résultant d'une : » 1 1
.
>-:«.-

lion budgétaire en vue d'un service public,

.(.• exigible,

- [ue celui pour lequel l'allocation a ét( votée

a rempli ci s

I - il d'Etat, 'lit la Iministra-

(novembre 1895) à la-

empruntons notre réponse, a no-

ment appliqué cette règle pur un arrêt du
1802 • propos d'un traitement d'une

dans une école, et- pur un
du 8 1892, pos d'un supplément

de traitement en faveur du commissaire central de

police. El le principe sur lequel sont fondés ces

deux arrêts '->t logiquement appliquante lorsqu'il

plément .le traitement d'un curé ou
du traitement d'un vicaire.

Q. — An 10 novembre 1871 il :i été convenu en

b de I>. el B. ( le desservant, sur une
décision de l'archevêque du lieu, que les commu

Fourniraient annuellement à leur

curé :»«i fr. de supplément et 6 moules de bois, dont
150 fr. el 2 moules d el 150 fr. et 'i moules

a dehors du casuel.

convention écrite au registi des Lélibé-

rations .: - municipaux de B. et de D. il a
tipulé que si l'une des parties contractantes vient

à manquer à '.i.uis. .-Ue est tenue à avertir

l'autre partie un an à l'avance : toutefois les communes

lommencement d'avril de cette a iaire

de l'. m'annonce que les 150 fr. "ni été supprimés par
M. le préfet. Le budf i équilibre, il y a ini'ine

de r . el •• budget a été signé par tous

mbres du conseil excepté trois.

ide :

curé peut-il poursuivre la commune en rem-
pai pas été averti à temps .'

vaut quel tribunal 1

liment?

supprimer, aidé de (rois meml
najorité du

:ti doit-il intervenir dans celte

R. - \ - multiples questions nous n'avons

que deux chosee à dire : Pu nanl le pré-

fet, l'autre concernant la commune qui ne fail pus

turc.

Vssurément, obéi à un ca i

tifiable, puisqu'il s'agit d'un e cien

pris pur la commune de I)... et que les Gnances

de cette commune Boni en pleine prospérité. Mais

t diflicile de l'attaquer personnellement, puis-

qu'il tient de la loi le pouvoir d'approuver le bud-

gel municipal.

11 n'en esl pas de même de la commune qui est

directement en cause. Au point de vue des obli-

gations résultant d'un contrat, la commune esl

une justiciable ordinaire relevant des tribunaux
•ivils, comme un simple particulier. Il s'agit d<

uniquement de faire interpréter la valeur du

contrat.

incarne l'archevêché de l'endroit,

son intervention ne serait nécessaire qu'autant

qu'il serait intervenu dans le contrat lui-même ;

mais elle sera toujours utile, dans toute hj poth

parce qu'il s'agit d'empêcher une iniquité contre

l'un de ses prêtres.

<J.
— L"n maire a-t-il le droii de fermer à clef la porte

d'un cimetière sans y < t : 1 1 > 1 i r de concierge .'

s'il en a le droit, où doit être déposée la clefî

Peut-on la refuser aux personnes qui désireraient

aller prier sur la tombe de leurs parents, entretenir les

Prière à l'Ami de nous donner au plus tôt sur ce

p iint une réponse sûre et pratique.

II. — Incontestablement les maires ont une

autorité absolue sur les cimetières, aujourd'hui

surtout que les Lieux de sépulture ont été laïcisés

-.m- exceptions el -uns distinctions d'auci

sorte. Cela ressorl des articles 16 et 17 du décret

du -'•>' prairial an XII, mnsi conçus :

Art. Pi. — Los liniN de sépulture, soit qu'ils

appartiennent ù la commune soit qu'ils appar-

tiennent ù des particu] nt soumis à l'au-

torité, police et surveillance des administrations

municipales.

Art. 17. — Les autorités !• t spéciale-

ment chargées... d'empêcher qu'il ne se commette
luiis leg lieux de sépulture aucun désordre ou

qu'on s'y permette aucun acte contraire au res-

pect dû ù la mémoire des morts.

Comm i le voit pur La teneur de ces deux

articles, les maires sont omnipotents <\.\w< l'es-

pèce; mais les convenances leur font an devoir

de ne gêner en aucune façon La liberté de ceux qui

aiment à visiter les ci Itères, honorer les morts

de leur famille et de leurs amis, lit si un maire

mettait des entraves ù cette liberté, on pourrait

le dénoncer au préfet ou un ministre de l'intérieur,

com se mettant en opposition directe à l'esprit

cret de prairial précité.

Le gérant : J. Mai •

LANGUES. — IMPRLMEIUE 1IAITHIEI; El COUIUOT
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Q. — Quels sont les droits du maire relativement à la

décoration de l'église el du presbytère pour la fête

maie du l'i juillet?

Peut-on, sans prévenir le curé, planter drapeaux et

lanternes vénilienines au dessu de la porte (le l'église,

toujours à l'extérieur
'

A remarquer : l'égliso de ma paroisse ne possède pas

locher ; l'horloge municipale se trouve placée à la

ftiairie, située à l'autre extrémité du village.

Donc, au [ioi ni de vue de la loi, que doit permettre un

curé pour la décoration de l'église el du presbytère le

l'i juillet? Que peut-il défendre Y

Pardon de vous demander i-e nouveau renseignement,

mais en me le donnant vous me rendrez service et vous

serez utile à une foule de confrères.

R. - Les fabriques 3on1 chargées, par L'ar-

ticle l ,-r ilu décret du 30 décembre L809, de veiller

à L'entretien el a La conservation des temples. En

m, ihv. la police de L'église appartient au curé et

elle s'étend à tout ce qui concerne ces mêmes
temples, aux galeries, aux porches, au clocher, à

la façade et à tous les murs de L'édifice sacré, à

[dus forte raison, dirons-nous, au presbytère dont

il est L'usufruitier, koul au moins L'usager absolu.

Cela étant, comment un maire pourrait-il, sans

abus de pouvoir, se permettre de faire pavoiser et

illuminer soit Le clocher, soit l'église, soit le pres-

bytère, malgré Le conseil de fabrique, e1 malgré Le

curé qui en a la police et La surveillance ?

Vvanl la publication de La nouvelle loi munici-

. la réponse à cette question ne présentait pas

le moindre doute ; le curé avait seul le droit de

i.i clef de l'église e1 du clocher; il étail

donc considéré en quelque sorte comme le seul

maître; en eus de refus de sa part, il eut fallu

effraction ou escalade pour pavoiser et illuminer.

Mais en est-il de même depuis la loi du 5 avril

1884 ? Cette loi. en effet, établit qu'une s nde clef

du clocher sera déposée entre les mains du maire,

et même une clef de l'église si le clocher n'est pas

indépendant de celle-ci, mais « il ne pourra en

faire usage que dans les circonstancss prévues par

la loi. «

Si on s'en tient au texte de la Loi, il est évident

que Le maire n'a pas le droit de pavoiser et d'illu-

miner quoi que ce suit de L'église et du clocher,

sans la permission du curé, même le jour de la

fête nationale. La clef qu'il est autorisé à avoir

désormais entre les mains ne lui confère pas ci-

droit. Il ne peut en faire usage, aux termes de l'ar-

ticle 101, que pour faire sonner les cloches dans

certaines circonstances déterminées d'une manière

générale dans l'article 100. La clef du clocher lui

est donnée pour le mettre à même d'exercer ci-

droit, le cas échéant, niais non pour un autre

usage.

Telle esi la question de principe. Mais que faire

dans la pratique, avec une administration qui se

croil tout permi . qui faii brutalement toul ce

qu'il lui plaîl de faire, tic rele -

* an1 que de son

caprice, el qui se senl appuyée en haut lieu, au i

bien devanl les ti ibunaux judiciaires que devant

le tribunaux administratifs ".'

Le cl mu- l 'é j
p 1 1 ; < ii -, dans son supplément à La

première édition de son Administration tempo
relie tir* paroisses (tom. ï) recommande aux curés

de demander à leurs évoques respectifs la ligne de

iduite .pi'ils doivent tenu- dans le cas mi l'an

torité civile exigerai! le pavoisement de L'église et

du clocher, el dan- celui oïl elle le ferail sans leui

autorisation ou contre Leur défense. Le conseil a

du lion, s'il n'esi pas faii pour plaire toujours aux

êques, il a du moins l'a vantage de couvrir les

pauvres curés.

Par exemple, si les municipalités font le moindre
signe de prévenance au clergé sur ce point, nous

sommes d'avis qu'il faut s'empresser d' [uiescer,

une pareille condescendance ne pouvant servir

qu'à harmoniser les esprits e1 Les cœurs. Nous
.liions plus loin — ceci est un lour de gaSCOU qui

ne blesse aucune loi morale nous engageons
tuiis uns confrères à imiter ce bon curé- qui,

quatre ou cinq jours avant le 14 juillet, ne man-

quait et ne manque jamais d'écrire un bout de

lettre à son maire, radical à tous crins : c< Je me
fais une joie de prévenir vos désirs, en vous don-

nant toute permission de pavoiser et d'illuminer

mon clocher e1 mon église en l'honneur de la fête

nationale. » C'est assez réussi, il faut en Conve

uir.

Nous n'eu dirons pas autant des presbytères,

même quand ils sont propriété communale; ici il

j a domicile privé ; il n'en faut jamais tolérer la

\ iidation.

Q. — Mon trésorier de fabrique, par négligence, a

laissé prescrire un titre de rente qui procurait à la

fabrique 40 francs par an. — Depuis plus de cent ans
les débiteurs en ont payé les arrérages, dont le titre a été

renouvelé selon la loi tous les trente ans. — Le ô avril

dernier le titre était renouvelable. — A cause de quel-

ques jours de négligence il se trouverait prescrit. — Les
débiteurs de la fabrique se croient alors en droit de ne
pas payer les arrérages dûs pour cette année et se

constituent pour l'avenir possesseurs du capital de cette

rente, c'est-à-dire mille fran-is. —Malgré la prescription

légale, vu que les débiteurs de la fabrique ont payé régu-

lièrement les arrérages, avons-nous chance de succès à

tenter un procès devant les tribunaux?

R. — La présente question nous amène à parler

avec quelques détails du titre nouvel ou réco-

gnitif. On appel ainsi l'acte que le débiteur

donne au créancier pour reconnaître de nouveau

son obligation. 11 sert principalement à empêcher
que la prescription n'éteigne Le titre primordial.

L'acte récognitif doit reproduirela teneur même
du titre primordial el ne rien contenir de différent

ou de plus.

Les actes nouvels doivent être faits devant

notaire, d'après l'article 83 du décret du 30 décem-
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ible,

seing-privé el Bar

ne pourrait, e

: r d'autres que bous forme

lue de débiteur de bons et de rentes.

ird l'article 83 du décret précité lui prescrit

ir un no-

un litre

autben tique, c'est que, s'il vienl

touji puisque

iblic ; tandis

qu ng-privé

loul est perdu ~i le

i lus s arl

2127 et 2129 d > il n'admettent d'hypothè-

ques n convenl - qui

s du débiteur par un acte passé en

ithentique devant deux notaires ou un

! deux témoins. L'hypothèque elle-mi

renouvel les dix ans pour le

le débiteur deviendrait insolvable, ou

pour que l'hypoth primée par

l'an

\ : - de l'article 2263 du \ il :

la date du dernier titre, le débi-

teur d'une rente peut être contraint à fournira

: i ii titre nouvel à son créancier un à ses

ayant-caus

I biteur ne pouvait être contrainte fournir

un nouvi dans le cas dont parle cet arti-

cle, le créancier ne
i

rrail pas après trenti

ir le débiteur pourrait, en sup-

primant uns,

prétendre qu'il n'a pas

trenl >rite.

onl droit, comme parties intéres-

des notaires ou autres dépositaires

mitifs de

leur- droits, quelque éloignée qu'en sotl

Jolies doivent profiter de l'article 889 du

procédure civile fl ministre delà Jus-

dit 15 mai i811).

La loi a autoi incier à exiger le n

lement des titres deux années avant qu'ils

es, pour lui donner le temps d'y con-

le débiti sfusail de rajeunir le

titre primitif, ou b'U > ation.

olus, un créancier ne si

Iroit d'ex I de l'acte,

ir y consentit, il au

pre Après tren

la date du dernier titre, il n'esl plustempsd'e

du d ouvel : la prescrip

tion lui est ii

Cependant, dil M. Dieulin et ceci répond di-

tement à la qu i
I quel-

de renouvellement d'un

titn mple en prouvant par

ou par t <• m i • i i 1 1 ~ que, depui - de trente

les débit nte :

seraient là des faits [ui détrui-

at toute présomption du remboursement du

I

i
ive testimoniale serait ici admise

même pour une rente de plus de 150 francs, parce

qu'elle n'a rapport qu'A un t'ait. Un registre, par

iple, qui établirait <[mi- les rentes ont été

asqu'à telle époque, une quittance not

riée mentionnant la date, suffirait pour inter-

rompre la prescription du capital et pourrait sup-

pléer au défaut d'un titre nouvel (Arrêt dt lu

Cour du 20 novembr Le
titr.' ancien est di li ime un coi en-

ni de preuvi it, puisqu'il émane de

la personne obligée, si donc on peut enoore \

joindre quelques autres preuvres de la non-extinc-

tion de la ite présomption de

libération.

Nous en consi quence, trop en

Fabrique de notre correspondani à intenter un
proci lébil '• possède le litre ancien :

elle a dans ses registres administratifs 'le comp-
tabilité, tels que les registres a souche, le livre

iomptes ri budgets remontant à plu-

irs années, plus d'ar s qu'il n'en faut

pour interrompre la prescription, pour amènera
fournil m icti nouvel e1 à payer les m

1! nous semble que le petit procès dont nous
parlons s'impose au conseil et principalement au

les marguilliers, el spécialement au iréso-

rier dont la négligence esl cause 'le la difficulté

i

Q. — M me confier les intérêts

spirituels des habitants d'une commu u . dont le

lieu est à quatre kilomètres de tous les autres

chefs-lieux de paroisse.

Cette commune possède une chapelle qu'elle a relevée

à ses fiais. Elle n'esl pas
|

nuée le conseil municipal vote 50 fr. pour y

avoir la messe.

Les liai. ilants en se cotisant l"iit 50 fr., total 100 n .

Devant la modicité de l'allocation, Monsi igneur ne
]

blige à y aller que tous les quinze jours.

La commune ne coin). tant que 165 habitants ne peut

ser de plu act ilices.

Xe pourrait-on pas arriver à taire classer cette cha-

pour la faire desservir par binage? Le pi

aurait alors 200 fr. de l'Etat, la commune déchargée

opérait des frais de culte et entretiendrai! plus

i le local, les habitants auraient la messe 9

tous les dimanches selon leur désir.

illes sont les démarches à I ourrait-on |

arriver à y faire nommer un conseil de fabrique pour

s'occuper des intérêts de leur chapelle communale?

11. |
il sérail possible de faire

classer cette chapelle inière à ce qu'elle

puisse ei

!

.Mu nage. Mais il ne faut

pas se dissimuler qu'à l'hei I un

hostile ei besogneux, la chose ren- I

difficultés : car, loin 'le favoriser ces

sortes d'opérations el 'le multiplier les titres

eccl .
l'administration civile i e ten

dance a les diminuer.

I .. premier j en le

uccursale sans j nommer 'le titu-

laire. La succursale SC trouvant ainsi vacante.
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elle 1 be dans les conditions voulues pour que

le irvici \ fasse par de de bi l ,e

h ell'cl consiste, dil u ;i l'eula il

nisti'i'ielli! du 12 avril 1823, !i dire deux messes

le môme j < > 1 1
1 , l'une dans la pn roisse à laquelle

appartient le mm', desservant ou viea ire autorisé

, biner. et l'autre da ns In paroisse \ acante.

i loi dit nulle corresponde ni. une indemnité

de deux ceu i-- francs par nu est aocoj 'é e pour

i double ei -. iee, an
i

v La des fond s du

limage, ri seulement lorsqu'il n lieu au moins une

fuis par semaine dans une succursale vacante,

c'est n dire pendant le temps où aucun titulaire

n'en i' il le traitement (Ordonn. roy. du 6 nov.

181 ().

Pour obtenir l'érection d'une succursale, il faul

observer les loriualiti - suivantes. Le conseil mu-

nicipal s'il u'\ n qu'une commune, les conseils

municipaux --'il y en a plusieurs, on les princi

paux habitants s'il n'y a qu'une section de

-• mine, expriment à L'évêque ou au préfet le

vœu de s oir ériger leur /-élise en succursale.

Les pièces à fournir ensuite au gouverne ut

;\ l'appui de cette demande, sont : I" un procès

bal de commodo et incommoda dressé pur 'les

commissaires nommés pur l'évêque; 2" un certi-

ficat du sous préfet faisa ni c ait re le n bre

des habitants de la pa roisse on a sœ actuelle et

de la paroisse projetée : 3° un certificat de l'ingé-

nieur ordinaire des
|

ts-et-chaussées qui établi!

la distance de cette dernière à l'église de l'autre et

la difficulté des communications ; 1° un certificat

du maire cm une délibération du conseil munici-

pal qui constate que la commune ou section de

coi une qui vent ôtre érigée en succursale pos-

sède un presbytère et un cimetière en bon état;

que réélise est assez grande pour contenir la

population; qu'elle est propre, pourvue des orne-

ments, vases ei autres objets nécessaires au culte,

ou qu'elle a des ressources pour y pourvoir au

plus tôt ; ."i",les observations du conseil municipal

de la paroisse dont il s'agit de détacher le ler-

ritoire qui doit former la circonscription de la

nouvelle succursale. L'évêque et le préfet donnent

leur avis, et le gouvernement prononce.

Commi voit, les difficultés abondent, et

nous craignons bien que l'annexe don! il s'agit

avec ses 165 habitants ne soit jugée in-ïuflisanle

pour obtenir le titre de succursale. A moins qu'il

ne se présente quel, pie bienfaiteur insigne pour

garantir toutes les charges par une fondation

sérieuse, nous croyons qu'elle peut y renoncer.

11 j aurait un autre moyen 'l'atteindre le but

désiré, ce serait d'avoir des visées moins hautes,

et de se contenter d'ériger la dite annexe en cha

pelle virariale avec dispense de résidence pour le

chapelain. Ce titre obtenu et le poste étant

vacant, le service se fait par binage, et le gou

vernement ne se refuse généralement pas à payer,

quoiqu'il n'y soit pas strictement obligé (il n'y est

obligé que pour les succursales vacantes), l'in-

demnité pour lé binage. Nous disons nénérale-

mriii
, parce qu'il y trouve ; anta ;e, celui de

ne payer que 200 francs comme pour le bi n

les succursales vacantes, tandis que si la cha

pelle était desservie par un véi itable chapelain

tel que la loi l'i igi l'indemnité allouée ne peul

être moindre de 350 francs, sans préjudice de l'ai

location de la commune, qui ne peut être moindre
de 150 francs.

Les for lités à observer sont absolument les

mêmes que | l'érection d'une chapelle simple.

Klles s., ut résumées dans uni' circulaire du 2i août

L833 adressée aux évêques et aux préfets à propos

de l'exécution du décrel du 30 septembre L817, de

la manière suivante :

Pièces à fournir par la commune. I" Délibé

ai lu conseil municipal indiquant les motifs

de nécessité de l'établissement de La chapelle, le

montant du traitement proposé pour le chapelain,

celui de la dépense annuelle présumée de l'entre-

tien de l'église et du presbj tère, e1 contenant l'en-

i ' nt de pourvoir à ces dépenses soil sur les

revenus ordinaires de la commune, soit au moyen
d'un rôle de répartition entre tous les contri-

buables, au centime le fraie- de leurs contribu-

tions ordinaires.

•.'" Budgel de La commune.
.'!" Inventaire des vases sacrés, linge et orne-

ments existant dans l'église.

Pièces à fournir par l'administration. 1" Etat

delà population réclamante, certifié par le sous

pré- tel.

.'" Certificat du percepteur des contributions.

3° Certificat de l'ingénieur en chef des ponts-et-

chaussées sur les difficultés de communication
avec la paroisse chef-lieu.

V 1 Une information de commodo et incom-

modo, dressée sans frais par le juge de paix.

5° Délibération du conseil municipal

6° Avis motivé de l'autorité diocésaine.
'<> Pareil avis du préfet, en forme d'arrêté.

Les communes qui obtiennent une chapell i

Le culte est exercé par un chapelain résidant sont

dispensées, par l'avis du Conseil d'Etat du l'i dé-

cembre 1810, de concourir aux dépenses de la

cure ou succursale dont elles dépendent ; elles

sont d'ailleurs autorisées à avoir une fabrique

particulière et à recevoir des dons et des legs :

les avantages qui résultent de ces érections sont

donc à peu près les mêmes i(ue ceux que les

communes obtiendraient par l'érection de succur-

sales. La différence essentielle consiste dans la

dépense du traitement qui demeure à leur charge.

Après ce que nous venons de dire, nous croyons

que notre correspondant doit renoncer à son pro-

jet, qui nous parait irréalisable. Ce à quoi il doit

viser surtout, d'après nous, c'est à améliorer la

situation dans la mesure du possible, en exigeanl

i municipalité et de la population l'exécution

des clauses qui on1 <lù être stipulées au commen-
cement. OU bien, de eoneerl ;i\ee l'évêque. à 'lillli-

nuer le nombre de ses visites à l'annexe.
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0- — Le décret du 30 décembre : - [u'i

de conduite des conseils de Fabriques.

Mais ta loi municipale du ô avril 1884, la loi

du -• ' le décrel du 87 mars 1898 qui ont

abrog » i ii nombre d'artielee de oe décret Ne
poui tous i rubrique ceux

i onl été supprimés? t.'.e sérail pour nous
d'iule ci-laine Utilité.

R. — Volontiers. La loi de 1892 el le décrel de

n'ont rien supprimé du décrel de 1809; mais

ils l'ont amplifié, compliqué et enrichi d'une quan-

tité prodigieuse i sures inutiles et souvent

ce qui concerne la comptabilité,

qu'ils ont soumis.' au jugement et contrôle de la

Cour des comptes et des conseils de préfecture, et

-. en ce qui concerne les opérations hors

budget Nous a'. .'Ils indiqué plus d'une l'ois

modifications qui rendent la loi détestable et la

font rejeter par l'immense majorité des fabriques.

st surtout la loi du ô avril 1884 qui a fauché

dans le décret du 30 décembre 1809

Voici par ordre les articles complètement ou

partiellement abrof

1» Dans l'article 86 qui ènumère les revenus des

fabriques, le paragraphe 'i portait le produit spontané

des terrains servant de cimetière. Ce paragraphe a été

abrogé complètement par l'article ltw, — 5° de la loi du

â avril 1884.

3" L'article 39 s'exprimait ainsi : « Si, dans le cas de

la nécessité d'un vicaire, reconnue par l'évèque, la

fabrique n'est pas en état de payer le traitement, la

décision èpiscopale devra être adressée au préfet et il

procédé ainsi qu'il est expliqué à l'article 19,

concernant les autres dépenses de la célébration du

culte, pour lesquelles les communes suppléent à l'in-

suffisance des revenus des fabriques. > — Abrogé par

iarticli I S > •>'• I" loi •'<• S avril 1884.

3* Or, l'article 19 visé par l'article précédent est ainsi

h : « Si les revenus sont insuffisants pour acquitter

soit les frais indispensables du culte, soit les dépenses

nécessaires pour le maintien de sa dignité, soit les

gages des officiers et serviteurs de l'église, soil les

réparations d^s bâtiments, ou pour fournir à la subsis-

tance de ceux des ministres que l'Etat ne salarie pas, le

budget contiendra l'aperçu des fonds qui devront être

demandés aux paroissiens pour y pourvoir, i — (Ab

également
\° S.. nt abrog ur le même article 168, — > de

la loi du : par l'article 136, — 11° et 12» de la

même loi. les articles suivants du décret organique

309 :

Article 9g. « Les charges des communes relative-

ment au culte, sont : d. a l'insuffisance des

ressources de la fabrique pour les charges porté, s

en l'article 37; de fournir au curé ou desservant un

faut de presbytère, un logement, ou,

à défaut de presbytère et de logement, une indemnité

pécunière ; de fourniraux grosses réparations des édifices

consacrés au culte. (Abrogé).

le !'.?. Dans le cas où les communes sont

obligées de suppléer à l'insuffisance des revenus des

fabriques pour ces deux premiers chefs, le budget de la

fabrique sera porté au conseil municipal dûment con-

voqué à cet effet pour y être délibéré ce qu'il appar-

tiendra. La délibération du conseil municipal devra être

adressée au préfet qui la communiquera à l'évèque

diocésain pour avoir son avis. Dans Le cas OÙ l'évèque

et le préfet seraient d'avis différents, il pourra en être

référé, soit par l'un soit par l'autre, à notre ministre des

cultes. (Abrogé).

Article '< i ,i de réparations des bâtiments,

de quelque nature qu'elles soient, et que la dép

ordinaire arrêtée par le budget ne laisse pas de fonds
disponibles, ou n'en laisse pas ,1. suffisants pour
réparations, le bureau en

I ipporl au conseil, el

celui-ci prendra nue délibération tendant l'il y
soil pourvu par la commune: celte délibération sera

envoyée pai le Irésot iei au p
i Hcle 95. Le préfel nommera les gens de l'art par

l.s.piels. en présence de l'un des membres du conseil
municipal el de l'un des marguilliers, il sera dressé, le

plus promptement possible, un devis estimatif des répa-

rations. Le préfel soumettra ee devis au conseil muni-
cipal et, sur son avis, ordonnera, s'il y a lieu, que
réparations - ut faites aux frais delà commune, et,

en conséquence, qu'il soit procédé par le conseil muni-
cipal, en la forme accoutumée, à l'adjudication an rai

gê).

Article 96. Si le conseil municipal est d'avis de
demander une réduction sur quelques articles de

dépenses de la célébration du culte, el dans le .-as ou il

ne reconnaîtrait pas la nécessité de l'établissement d'un

vicaire, sa délibération en portera les motifs. Foulas

l.s pièces seront adressées à l'évèque, qui prononcera.
'.4 '•)•<•

Article 97. Dans le cas où l'évéqu.- prononcerait

entre l'avis du conseil municipal, ce conseil pourra
s'adresser au préfet el celui-ci enverra, s'il y a lieu,

toutes les pièces au ministre des cultes, pour être par
nous, sur son rapport, statue en notre conseil d'Etal ce

qu'il appartiendra. (Abrogé).

Article 98. s'il s'agit de dépenses pour réparations

ou reconstructions qui auront été constatées conformé-

ment à l'article 95, le préfet ordonnera que ces répara-

tions soient payées sur les revenus communaux, el

en conséquence qu'il soit procédé par le conseil muni-
cipal en la forme accoutumée à l'adjudication au rai

Abrogé).

Article 99. Si les revenus communaux sont insuffi-

sants, le conseil délibérera sur les moyens de subvenir
tte dépense, selon les règles prescrites par la loi.

i Abrûj

Article 100. Néanmoins, dans le cas on .1 serait

reconnu que les habitants d une paroisse sont dans

l'impuissance de fournir aux réparations, même par

levée extraordinaire, on se pourvoira devant nos minis

très de l'intérieur et des cultes, sur le rapport desquels

il sera fourni à cette paroisse tel secours qui sera

par eux déterminé, et qui sera pris sur le fonds c.unmun

établi par la loi du lô septembre 1807 relative au budget

de l'Etat, i Abrogé).

Article 101. Mans tous les cas où il y aura lieu au

recours d'une fabrique sur une commune, le préfet fera

un nouvel examen du budget de la commune, et décidera

si la dépense demandée pour le culte peut être prise sur

les revenus de la commune, ou jusqu'à concurrence

de quelle somme, sauf notre approbation pour les

communes dont les revenus excèdent vingt mille francs.

Article 103. Dans le cas où il y a lieu à la convoca-

tion du conseil municipal, si le territoire de la paroisse

comprend plusieurs communes, le conseil de chaque

commune sera convoqué, et délibérera séparément.

(Abrogé).
Articb- 103. Aucune imposition extraordinaire sur

le^ communes ne pourra être levée pour les frais du

culte qu'après l'accomplissement préalable des forma-

II la loi, ' ibrogé).

Une remarque en linissant, et assez singulière

l'abrogation de ces divers articles ne s'applique

pas à la ville de Paris '. Ainsi porte l'article abro

gateur 168, dans son numéro 28.

Le gérant : J. Maitrier.

Lano&ks. — Imp. Mattrikh st Cocbtot.
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LETTRES A UN .IKUNE CURÉ
sur l'administration des fabriques

XXXVI

LE VICAIRE ET SES DEVOIRS

H? pau\ iv monde, i cher ami, il faui

accepter des obligations à remplir, dès lors qu'on

a .les droits à revendiquer. Malgré loui-^ modestes

ressources, les vicaires sonl soumis à divers im-

pôts et à '!'-- cha rges que nous allons énumérei en

détail.

Il .-si certain que lu cote personnelle a toujours

été payée par les ecclésiastiques. Le montant en

était évalué par les articles 5 et 11 'le la loi du

.; nivôse an Vil au prix d'une journée de travail.

D'après la Lu .lu ,'l avril 1832, la contribution

personnelle el mobilière est due par chaque habi-

tant français el par chaque étranger, de tout

sexe, jouissant de ses droits, non réputé indigent.

Le vicaire logé gratuite ni dans une chambre
• lu presbytère, donl les meubles sontfournis par

le curé, esl passible de cel impôt. La législation

actuelle considère diverses circonstances p

l'application de cette taxe mobilière. Le Conseil

d'Etat, par ses arrêts des lô mai et 19 juin 1874,

1er mit iiue tout vicaire occupant >l;i us le pres-

bytère un logement qui lui est spécialement

affectées! imposable à la contribution mobilière,

même dans le cas où le curé serait déjà imposé

pour la totalité île la maison presbytérale, et sans

qu'il y ait lieu de distinguer si 1rs ubles qui

garnissent sou logement sont ou non su propriété.

Il maintient à la contribution mobilière le vicaire

qui occupe di ins le preslix tère atïec té à l'Iiii liitatioll

du ciin'' un logement meublé, pou? lequel ce der-

nier n'est pus d'ailleurs imposé, et il importe

|.eu que les meubles de ce Logement soient ou non

la propriété du vicaire, par les arrêts des 28 mai

1872, 4 avril 187:;. Ler mai, 10 juillet et 11 décem-

bre 1874. I ''autre part, il veut que le vicaire logé

dans le presbytère, sans y avoir de logement qvA

lui soit spécialement affecté, ne puisse pas être

assujetti à la contribution mobilière, lorsque le

• urr est déjà imposé à cette contribution à raison

de la totalité du presbytère, par arrêl du 27 avril

185a.

Remarquez bien qu'un impôt ne se paie pas

deux t'ois pour le même objet et que la contribu-

tion mobilière du vicaire ne saurait faire double

emploi avec celle que le curé acquitte déjà pour

tout le presbytère. Celui-ci est donc fondé, dans

ce cas, à demander nue réduction proportionnelle

de sa propre taxe. Le vicaire logé en ville doit

évidemment la cote mobilière pour le loyer affé-

rent au logement qu'il occupe, Sa Bosur qui habiti

avec lui et lui rend liais les services d'u lot

tique, peut être soumise à la cote personnelle pai

l'administration fiscale, a moins qu'elle n'aie pa

de- moyens suffisants d'existence et qui' sa situa

tion 3oi1 s;i seule ressource.

L'article 27 de la loi du 2 i avril 1832 n'exempte
pas de l'impôt de- portes e1 fenêtre- les vicaires,

même quand ils logent au presbj tèrè : « l ii
I

!

liminaires, les lésiastiques ei les employés
civils et militaires logés gratuitement dans des

bâtiments appartenant a l'Etat, aux départements,

aux arrondis-,. i ,1s,
: 1 1

1

n , -,,11111111 ne- ou au ho

pire- sei',, ni iiup,,-,'- iinm i iidl i rrm c ,, I pour I'
-

polie- ri fenêtre- des parties de ees llàlimenl-

servant à leur lia In ta tion personnelle D-tTn vicaire,

qui paie celle taxe dans I; nmiune où il lialule.

levra pas i., payer de nouveau pour le presby-

tère de la succursale vacante où il exercé le

binage, parce que s'il cuserve la jouiss; e de ce

presbytère il n'j .< pa- son habitation person-

nelle.

Le vicaire, à qui les impôts susdits impo enl

une charge trop lourde
| r son très léger budget,

a toujours la ressource d'en i lenia nder l'exemption

ou au moins la d'uni nu lion à [a mairie. La même
loi du 21 avril I832di1 dans son article 18: « Lors

de la I ni t mu ,1e la matrice, le travail des répar-

titeurs sera soumis auOonseil municipal, qui dési

gnera les habitants qu'il croira devoir exempter
,le toute cotisation ei eux qu'il jugera convenable

de n'assujettir qu'à la taxe personnelle. » Il n'ap

partient pas ;,nx contrôleurs de discuter et encore

moins de 1 lifler eux-mêmes, par un atbus de

pouvoir qui a été quelquefois relevé vertement par
les préfectures, les décisions du Conseil municipal.

Appartient-il aux communes de soumettre le-

vicaires aux prestations pour les chemins vici-

naux? Oui. en vertu de la. loi du 21 mai 1.S86 :

« Tout habitant, chef de famille ou d'établisse-

ment, à titre de propriétaire, de régisseur, de

fermier ou de colon partiaire, port,' au rôle des

contributions directes, pourra être appelé à four-

nir chaque année une prestation de trois jours:

lo pour sa personne el pour chaque individu

mal,', valide, âgé de dix-liuit ans au moins et de

soixante ans au plus, membre ou serviteur delà

famille et résidant dans la famille; 2° pour cha-

cune des charrette- ,,u voitures attelées, et en

outre pour chacune des bêtes de somme, de trait,

île selle, au service de la famille ou de l'établisse-

ment dans la. commune. ., Toutes les raisons de

convenance ou de sentimenl disent sans doute que
cette contribution vicinale porte atteinte à la

dignité du prêtre. 11 n'en est pas moins vrai que
le Conseil d'Etat, par ses arrêts du 1er juillet

L840 el du :;ii décembre 1:841, a décidé que les ec-

clésiastiques, en tant que chefs de maison, restent

soumis aux prestation-. La Chambre des députés

-e prononça dan- le même sens le lô février 1843

Toutefois deux décisions ministérielles, du lô

février 1833 et du 1 mai L87r,. reconnaissent aux
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unicipaux le droit

•

l ,a première s'exprime a s Par-

partition jugeront

île d'affranchir les In

>n en nature, l'administration supérieure
• nble, aucun motif pour s'oppose

tonde ajoute : n Il est vrai

- la jurispruden d'Etat,

[ues peu' à l'obli-

n d'acquitter les pn - lues pour les

chemins vicinaux, la loi du 21 mai 1836 n'ayant

établi, pour l'assiette de cel impôt, d'autres exemp-
tions qu< i de l'invalidité. Mais
partout où les commissions de répartition jugenl

convenable, ^sentiment exprès ou tacite

municipaux, d'affranchir les ecclé-

la prestation en nature, un senti-

.1 apprécier a empèchi

l'administrât! - \ opposer. Il ne

paraît pas qu'une semblable dispense puisse pré-

senter de sérieux un-,.

Lorsque le vicaire ne peut pas obtenir la dis-

pense des prestations, i! doit s'en acquitter en

i- en nature, c'est-à-dire en se

iant au travail lui-même. Un jeune et bouillant

confrère annonça en chaire, un dimanche, que
pendant les trois premiers jours de la semaine il

travaillerait sur la route et que les personnes qui

ministère pour les malades
auraient soin de recourir au maire on â l'agent-

voyer. I sans sa candeur naïve, il s'imaginait qui

population allait s'émouvoir et qui unes

i chorale viendraient an chantier lui

arracher la pelle des mains et faire l'ouvrage à sa

place. Pei i son aide et il accomplit

tout seul e qui lui ôta l'envie d'agit

suivante.

Comme h habitants de la commune, le

vicaire est tenu de fournir, en cas de passage de

troupes, le li
i(

en vertu de la loi

Mu juillet 1791 , et di l'arl icle II du règle ni

du 6 juin 1792. Il n'y a pas de doute : la charge du
. ment des gens de guerre • i » i t atteindre dais

habitants, sans distinction de fonctions et de

• à l'exception des dé positaii

i le service public, des veuves et des 6

ne sont point obligi le fournir le lo

ment chi ni tenus d'j suppléer pa

t

un autre logeme ir une contribution. H

eptions prévues par la loi.

Le ca in i
; la m nniripalité adresse des mil i-

laii. •

frais ouleuT donner le prix 'i'' la location d'une

chambre pour une nuit, ain i un
arrêt de la Cour de i 13 avril 1842.

- is l'Empire et i
• Restauration, tous les eccls

ipts de cel

et les convenances les en dispensent

Quel]" '--t la marche à suivre lorsque le

veut obtenii une déch . . du

ses contributi - lamande doil digée
sur une feuille de papier timbré, a moins qu'elle

n'ait pour objet nne cote moindre de trente francs.

pmpte du droit de timbre si elle ne
réclame qu'il liminution de trente francs, alors

ne que le total des cotisations du n

s'élèverait a i soi supérieure. M fautjoindre

à chaque réclamation la quittance des termes
échus, excepté dans le cas où la réclamation

produit avant la lin du mois de janvier, c'est-à-dire

ance du premier douzième. ' l'est lo

i lonseil de préfecture qui statue sur les demandes
en décharge ou réduction ; on peul recourir de sa

i lonseil d'Etal dans l'intervalle

• le trois unis et 3ans avoir besoin de se servir du
ministère d'un avocat. Le pourvoi, rédigé en forme
de requête, et sur papier timbré si la cote est supi

rieure à trente francs, es1 affranchi de tout droit

d'enregistrement. Il suffit de le déposer entre les

mains du préfet, qui est tenu de le faire parvenir
ni Conseil d'Etat sans aucun frais. Si on veul Be

passer de l'intermédia ire du p le pourvoi doil

nécessairement être présenté par un av. ..-ai au

seil.

Toute demande en déchargi 'i dud dort

être adressi e au préfet ou au sous-préfet dans les

trois mois à partir de la publication des rôles

délai de trois mois est rigoureuse ni absolu pour
toul contribuable domicilié dans la commune,
quand même il s.' trouverait absent an i ni

de la publication des rôles, si le contribuable

n'habite pas la coi une, le délai de trois mois ne

court qu'à dater du jour où il a sonnaisst e

officielle de s. m imposition par l'avertissement

que lui a envoyé le pei cepteur. Quand le rôle a été

publié avant le commencement de l'exercice, le

court qu'à partir du premier janvier de

cel exercice'; s'il n'a pas été affiché, I" délai ne

"in i qu'à dater du jour où le n clamant a été

officiel] nii prévenu de son inscription i

rôle.

Lorsque le vicaire est transfert dans nne autre

paroisse, il se demande en quel endroit ses contri-

butions doivent être payées. S'il s'installe dans
sa nouvelle paroisse le premier janvier, il y paie

ne doit rien dans Bon ancienne

lence. I tes lors qu'il a changi di micild

ava i îles d'un exercice, il ne

doil pas être imposé dans son ancien domi<

mais le fisc l'impose dans le nouveau. Divers

nseil d'Etat reconnaissent que si le

de domicile avant le premier
janvier, mais pendant ou après la confection 'les

qu'il puis
I er qu'il est imposi dans

sa nouvelle paroisse

.

dans relie

denci e1 i i da ns l'a ncien [u'il doit i

porté au rôle ,ie~ contributions personnelle et

mobilière. Ils disent encore que si le vicaire a

illt le pleine i et

pendant ou après la confection des rôles de s,

m

anci oisse, c'est dans cette dernii

dans la nouvelle qu'il doil être main
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mu .m rôle des contributions pei • Ile el mo

rilière, quand il ne peut jusl lûer qu'il esl irapo u!

lans la commune qu'il habite ictuellement,

1 1 iprès la loi de l'Eglise, reconnue pai l'Etal

r \ ion ire exerce son rninistèi e sous la sur\ eil

JHice el la direction du curé, donl il dei lent

bflde, l'auxiliaix'e, mais non poinl l'égal en auto

|té dans la paroisse. C'est un point capital qu'il

mporte de rappeler par ce temps de libéralisme

•i d'indépendanc 'i les idées lernes s'effoi

•fui de pénétrer jusque dans le sanctuaire. La

charge d'âmes, c'esl à dire la responsabilité
'

oe du salul des paroissiens ne lui appartieni

Dais au curé seul. Son titre d'aide indique qu'il

18 1 destiné A obéir, mais non point à commander.

[1 doil donc se conformer aux ordres de son curé

h. iir tout ce qui regarde la prédication, le sujet,

r mode •'! l'étendue habituelle des discours, pré

sher à tour de rôle non seulemenl les dimanches

I fêtes, mais encore pendant la semaine à L'époque

le l'Avent, du Carême e1 du mois de Marie, se

ren Ire à l'église toutes les fois qu'il j est mandé

jour remplir un devoir de son ministère, laisser à

son curé toutes les fonctions qui sonl de droii

Liurial el celles qu'il lui pla.11 de choisir, faire exac-

le m r < .li! sme, \ i iter les malades qui lui

rit confié la direction de leur conscience, el

se conformer aux usages établis 'lans la. paroisse.

Il faut bien reconna i i re, mon cher ami , que

l'existence d'un jeune vicaire, instruit, plein de

bceurel de zèle, nourri des illusions delà jeune e

h'esl pas toul idéale e1 couleur dé rose, quand il

habite le presbytère près d'un saint homme de

pasteur, d'un âge différeni et habitué à sa con-

l'après la vieille méthode. Pour lui, comme
pour les religieux, la vie commune devienl une

pénitence très méritoire: Vita communis maa
ma pœnitentia. Il constate des abus liturgiques

et pari en guerre pour les réformer; il entreprend

la fondation d'un cercle catholique, d'un patro-

nage, d'une chorale el d'une foule d'oeuvre pai

lesquelles son inexpérience rêve la transformation

de la paroisse du jour au lendemain. Doucement,

bon jeune homme ! Vous devez d'abord garder la

résidence, dans las conditions que nous avons dé-

finies, page 385, el ne point faire d'absences con-

ndérablé's sans la permission formelle du curé el

sans lui en faire c laître le motif légitimes ne

pas vous en 'a une vaine popularité à ses d<

et ne jamais blâmer en public aucun de ses actes,

soii qu'il approuve ou non la fréquence des visités

phez les paroissiens, soit qu'il vous refuse 1 i

faculté d'introduire des innovations dans les œu
.ris paroissiales, soi! qu'il vous demande de par

lager sa règle di c Inite à l'égard des vogueurs,

lies danseuses el 'las ivrognes. Faites h

de votre petit bagage théologique aux dési]

jrénérable pasteur, qui a mille ra ecrètes

l'agir pour le plus grand bien 'la -on troupeau.

n; jeunesse savait.' elle deviendrait obéissante

et respectueuse des cheveux blancs. N'oubliez pas

nue le curé demeure au poste, et qu'un pli de

ni suffit pour envoi ei le vi i l'e In

mité du 'la ici i

i.i. — Permette a an de vos abonnés de vous
demander quelqui renseignements. Il y a quinze

jours, la conseil de fabrique à l'unanimité a roté le

projel d'une construction d'église et d'un presbytère au
centre 'la notre paroisse . la conseil municipal a

approuvé depuis notre projel et s'est imposé de

1000 franc en abandonnant l'ancien presbytère et

:im ianna ' "'li :a
[

- ii"ii < \ cuir an aide.

I" Esl ce que le terrain sur lequel nous voulons

truire ne doit pas être donné i la commun,e
et non à l" fabrique, si nous voulons prétendre à un

m- de l'Etat, auquel nous demandons plus du tiers .'

i" Le propriétaire très bon chrétien qui donne le

terrain pour la construction de l'église, presbytère,

maison du sacristain el établissement du jardin, veut

faire mettre sur son acte de donation ; « La commune
ne saurait prétendre à soustraire une parcelle du ter-

rain donné, quelque minime qu'elle soit, pour en faire

un usage autre que celui mentionné sur le présent

acte » ,. Cette clause suffit-elle pour «pic plus tard la

commune ne puisse pas avoir le droit d'enlever une

parcelle du jardin du presbytère, qui du reste sera

Iras grand, pour en faire une place publique .'

a l.c propriétaire du terrain serait-il autorisé par lu

gouvernement à donner au cura actuel et à leurs

successeurs la pièce de terra qui restera « après avoir

pris tout ce qui serait nécessaire pour les constructions

et le jardin .' »

Suivant l'idée du donateur, cette pièce de terre serait

destinée à nourrir le cheval de M. le curé.

'r L'i ienne église, qui date du xiv- siècle, a un

mur mitoyen avec une maison voisine; de plus l'un

des cotés de l'église est couvert de treilles et d'arbres

fruitiers

a) Est-ce que ce mur que je nomme « mitoyen » l'est

bien réellement ?

ii) La commune n'aura-t-elle pas le droit de faire

démolir les quatre murs de l'église !

c) Le terrain qui restera après l'enlèvement des quatre

anus de l'église, si toutefois on a le droit de les

démolir, ne pourra-t-il pas être vendu aux enchères ?

La riverain doit-il avoir ta préférence d'acheter avant

tout autre, somme cela existe pour les terrains vagues

sur le bord des routes, qui sont achetés d'ordinaire par

les riverains, qui en ont la préférence

R. — Ad I. Il saraii regrettable, sous tous les

rapports, que l'église nouvelle ne lût pas la pro-

priété absolue de la fabriqua : at tous les efforts

ilu conseil ai 'In curé doivent tendre à ce qu'il en

soil ainsi. Malheureusement il arrive quelquefois

que l'Etat en accordant des secours imposedes

c litioiis léonines* entr'autres celle dont parla

notre correspondant. Ces! a la fabrique de juger

si i'lle doit accepter ces conditions, at aussi si elle

le peut 'tant donné la volonté du donateur.

Ad [I. Cette volonté est formelle, est-il dit dans

lecasexposé; le donateur veut l'aire mettre dans

l'acte de donation que lu « commune ne saura

jamais prétendre à soustraire une parcelle de ter-

rain donné, quelque minime qu'elle soit, pour en

faire un usagé autre que celui mentionné dans le

I

n sent acte. »

Par la saule teneur de cet a. -te sont liés el le

gouvernement et la commune et la fabrique elle-

même. Comment donc cette dernière pourrait-elle

céder la propriété d'une parcelle quelconque du
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terrain donné t II lui faudrait pour cela l'assenti-

ment formel du donateur.

11 va -ans dire que la clause insérée dans l'acte

lonation ôte à tout jamais à la commune la

faculté d'enlever, même avec l'accomplissement

- formalités prescrites pour le* distractions,

n'importe quelle parcelle du terrain donné, pour

n'importe quel service public ou privé autre

que celui désigné dans l'acte de donation, sauf

pour cause d'utilité publique •! après indemnité

pay<

\<i 111. I >;m- les termes "ù la question est posée,

il serait difficile de donner une réponse précise et

formelle; car le gouvernement donne les autorisa-

tions i re i-iii jetti à aucune

règle. Trop souvent il obéit au caprice on aux

passions : il subit des influences politiques h
autres. Bien plus, "ii ne peut lui demander raison

de ses déterminations. Mais que le propriétaire

puisse donner à la cure ou aux curés successifs,

ut au même, et que par conséquent

le gouvernement puisse de son côté donner l'au-

torisation nécessaire pour cela, c'est incontes-

table. La cure, ou succursale, en effet, est un

établissement ecclésiastique public reconnu pur la

loi; elle est, en tséquence, apte à recevoir par
• ou donations, à acquérir, à posséder toute

sorte de biens meubles >-t immeubles avec l'auto-

risation spéciale du gouvernement, aux mêmes
conditions et dans les mêmes Formes que tous les

établissements publics. L'acceptation de ces dons

et legs se fait par le curé [art. 3 de Vordonn. du
: avril 1817).

En 1820, le ministre avait pensé que le droit

conféré au curé par l'ordonnance de 1817, d'ac-

cepter les don - faits à la cure ou succur-

sale, constituait une dérogation aux. principes du

décret .In 6 novembre 1813, d'après lequel les

curés n'ont que l'usufruit des biens. La dispi

tion nouvelle lui paraissait avoir plusieurs incon-

vénients il craignait que le droit d'accepter les

dont onféré an titulaire, n'en rendit l'ac

ceptation impossible pendant la vacan le la

; enfin, et surtout, il craignait qu'oi vint

a conclure de ce droit, que les curés demeurent

exclusivement chargés de l'administration des

biens, ce qui lui paraissait entièrement contraire

aux intérêts des cures e1 présenter moins de garan

ti"- • 1 1 ie la surveillance des fabriques.

Dana cette pensée, il proposa de modifier l'or

donnance du 3 avril 1817. Mais la proposition fut

écartée pan: un avis des comités réunis de législa-

tion et de l'intérieur, en date du 3 juin L820. o I
.<-

fabriques, 'lit cel avis, ni ion! point appelées à

s'immiscer dans la surveillance et l'administra-

tion di - bien* affectés, par les testateurs ou don

teurs, a l'entretien des cui ervants ;

i ment prétendrait-on que les ministres dn

culte n'ont que la jouissance usufruitière deees

biens : on est foret di reconnaître qu'ils en ont la

propriété réelle. A la vérité, cette propriété est

indéfiniment substituée au profil de leurs bu&

futurs : mais il- en doivent avoir l'adminisi

tration et la conservation, sans surveillance

aucune de la part de la fabrique.

i a mesure proposée ne parait d'ailleurs avoir

pour but que d'éviter aux ecclésiastiques 1 1 iu-

laires des cures ou succursales, le paiement des!

droits proportionnels d'enregistrement pour les

libéralités qui pourraient leur être faites : or,

indépendamment de ce qu'elle sérail irrégulière

et pourrait détourner quelques individus de

donner aux «mit- et succursales, elle

encore l'inconvénient de ne pas atteindre le bat

qu'on -i' propose, puisque les fabriques n'accep-

tant pas pour leur compte, mais au nom des curés

et desservants, l'administration des domaines et

de l'enregistrement ne pourrait, sans manquer à

ses devoirs, se dispenser d'exiger le paiement '1rs

. donl une disposition législative pourrait

seule dispenser les ministres du culte, o

Le 'lii'it d'à pter des dons et legs faits à la

cure fut en conséquence laissé au curé, confor-

mément à la disposition de l'ordonnance de 1817.

Cependant, dit M. Vuillefroy, et malgré l'opinion

incidemment exprimée dans l'avis précité, les

fabriques ont nécessairement conservé la surveil-

lance des biens 'le- cures, qui leurs été conférée

par le décret du 6 novembre 1843, et cette surveil-

lance doit encore s'exercer dans les termes déter-

minés par ce décret. Un règlement d'administra-

tion publique aurait -ml pu révoquer ce décret

u modifier Les dispositions. Il n'est inter-

venu aucun acte que l'ordonnance de 1817, dont

la dispositii s'applique qu'à la fon le l'ac-

ceptation des dons et legs, et n'enlève i la Fabri-

que aucun 'les droits qui lui avaient été attribués

pi écédemment.

En résumé, le propriétaire en question peut

légalement donner sa terre au curé, comme tel)

c'est-à-dire à la cure, et le gouvernement ne peut

équitablemenl s'j opposer.

\'l [V. Non: l'article 66d du code civile qui porte

que " t'iut propriétaire joignant un mur dé

même la faculté de le rendre mitoyen, en tout ou

en partie » ne s'applique pas aux églises si

autres édifices publics, qui ne peuvent être gw i

des servitudes que la loi autorise de particulier

à particulier (Arrêtde la Cour roy. de Toulouse
/.'; mai 1831 ;arrêl de la Cour de cassation du

5 déa m 1838).

Donc, li iiiuuni' dont il s'agit a le droitde

démolir les quatre murs de l'église.

Donc encore, le terrain, après la d< litkm .les

quatre mur-.
|

ra être vendu aux enchères

sans tenir compte des réclamations du proprié-

taire voisin. De plus, la vente devant se faire

selon la loi au plus fort et dernier enchéris

scur, le 'lit propriétaire voisin ne jouit d'aucun

privilège particulier; il se trouve dans I* même
condition que tout le monde, ni plus ni moins.

Le gérant : J. Maitrier.

IMPKIMER1K MAITRIER ET COURTOT.
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Q. — 1° Un ouré peut-il continuer à faire dans sa

paroisse ta quête établie pour la lecture de la Passi
si le maire vient à l'interdire .'

.' Peut-on obligor le curé à faire sonner les cloches

pour les enterrements et 1rs mariages des personnes
indigentes, ainsi .pi.' pour le baptême des enfants indi-

ents dont les parrains peu i ent paj er î

8° Le maire a-t-il le droit pour 1.' li juillet de faire

Bonner quand il lui plaît . s'il n'y a pas de règlement

com erté entre l'évêque et le préfet .'

R. — Ad I. l'u maire n'a pas ce droit.

c.'esi an usage consacré dans un grand aombri
.1.. paroisses de France, que les habitants deman-

i
;i leur curé de réciter tous 1rs jours avant la

messe, pondant un certain temps (par exemple,

depuis l'Invention de la Sainte-( Iroixjusqu'à l'Exal-

tation ou jusqu'à la fin .les récoltes), la Passion

selon saint Jean pour la prospérité e1 la conserva-

tion des fruits de la terre. !>'• temps immémorial,

ces fidèles s,, ni dans l'habitude d'offi ir à leur pas
l.'iir. comme rétribution de cet office particulier,

quelques productions du pays. l>;ms certaines

paroisses, c'est du blé en gerbe ou en grain ; dans

d'autres, de la vendange ou du vin ; dans d'autres,

.les fromages ou de l'argent. Lorsque les récoltes

sont terminées, le bedeau ou quelques personnes

commises par Le curé, qui parfois les accom-
pagne, parcourent les communes et vont re-

cueillir les offrandes volontaires offertes par les

fidèles.

Le tribunal civil d'Arbois, par un jugemenl
du il décembre 1834, a décidé que les quêtes ou

collectes effectuées dans les paroisses au profit

des pasteurs ne sont défendues par aucune loi et

passibles d'aucune peine; que l'arrêté par lequel

un maire, même avec l'autorisation du préfet,

interdirait de pareilles quêtes serait illégal
;
qu'il

n'obligerait ni les citoyens ni les tribunaux, et ne
pourrait servir de base à aucune condamnation ;

qu'un maire n'a pas le droit de saisir leproduil

d'une quête effectuée . la us la mmm u ue au profit du
curé ou desservant

; que le maire qui se permet
un semblable abus de pouvoir doit être, sur la

demande du curé ou du desservant, porté devant
le tribunal de l'arrondissement, condamné à resti-

tuer immédiatement les objets saisis et à tous les

dépens de l'instance; qu'il peut même être con-

damné à des dommages-intérêts; que pour intro-

duire cette action contre un maire, il n'est pas

nécessaire d'obtenir préalablement aucune autori-

sation du gouvernement ni du Conseil d'Etat, et

que les tribunaux civils 'sont seuls compétents
pour statuer.

Ainsi les curés et desservants ont le droit de

taire à leur profit des quêtes volontaires, sans que
les maires puissent s'y opposrr. Cependant ces

quêtes ne doivent pas être imposées aux parois-

siens comme obligatoire pour eu . el le délibéra
ii' as de . onseils munipaui qui les prescriraienl

comme telle . même à titre de iupplémen1 de

traitemen seraient pas légale Le maii

dans ci
i raient li S -\ oppi

les dénoncer à l'autorité administrât) e upé
rieure : c'esl ce qui résulte de deux lettre mi-

nistérielles e M. le préfel de la Cor e, du 14 sep-

tembre et du ; décembre 1838.

L'évêq l'Ajaccio taisait remarquer que ces

quêtes n'onl aucun caractère d'illégalité, que
partout elles sont libres el spontanées : La preuve
en est qu'il n'\ a pas de paroisse où il n'y

ait quelques individus qui ne s'en affrancl

sent, quand bon leur semble, alors même qu'elles

5
sont consacrées par un usage constant el

aérai.

Ces quêtes ne s,, ni dans la réalité que des

offrandes volontaires faites par 1rs fidèles, e1

permes par les pasimrs tantôt à titre d'indem-
nité pour des services religieux que le curé ne
sérail pas tenu de faire; tantôt à titre d'honoraires

de messes qu'il acquitte pour Les âmes du purga-

toire ; tant.'.i à titre d'abonnement pour le casuel

qu'il aurait le droit d'exiger et auquel il renonce;

tantôt à titre de compensation
| r les frais du

culte dont il se charge, et qui devraierUfcpeser sur
les fabriques, ou, lorsque celles-ci n'ont pas de

revenus suffisants, sur les communes, ou, à défaut
des unes et des autres, sur les paroissiens ; tantôt

enfin, à titre gratuit et comme un faible supplé-

ment à des traitements dont l'excessive modicité

est reconnue de tout le monde. Dans les premiers
cas ces quêtes sont le résultat d'une convention
libre et d'une espèce de contrat synallagmatique
entre le pasteur et les fidèles, qu'aucune loi ne con-

damne el ne saurait condamner. Dans le dernier

cas. elles sont les offrandes spontanées du zèle et

de la reconnaissance, offrandes qu'on ne peut que
louer, et qui entretiennent entre les populations
et les pasteurs ces sentiments de bienveillance,

d'union et d'attachement réciproque qu'il serait à

désirer de voir régner partout.

Ces observations, que nous aimons à, présenter
après l'évêque d'Ajaccio, sont de nature à per-

suader tous les inaires des communes rurales

que les quêtes qui se font au profit des pas-

teurs dans la plus grande partie des paroi

de Fia nie. ne présentent aucun caractère d'illé-

galité et que, par conséquent, ils ne peuvent les

empêcher.

Cette doctrine a été du reste, comme nous l'a-

vons dit plus haut, consacrée par plusieurs arrêts

de la Cour de cassation. Il serait donc à souhai-
ter, d'après ces principes, que les curés ne fussent

plus inquiétés à l'avenir, comme ils ne l'ont été

que trop souvent par les autorités municipales,
dans L'exercice de leur droit concernant Les dites

quêtes. Mais s'ils l'étaient encore, ils pourraient

réprimer les abus de pouvoir des maires ignorants

ou tracassiers en s'appuyant sur 1rs décisions

précitées et en recourant, au besoin, à l'autorité
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mi ne pourrait se dis! 1rs:

rttenir dans leur droit. Voici lea dates île ces

ent du tribunal d'Arbois, 17 dé-

. Arrêts de la Cour de cassation des

bre 1808, 3 juin 1847, !•' août 1850,

II. En l'absence d'un règlement vu cl

approuvé par qui de droit, personne en dehors

du curé n"a qualité pour ordonner ou pour
t.hv des sonneries. Les sonneries poui

enterrements,

font partie du culte, et le curé seul a la direction

du culte dans s:i pai ts le contrôle di

Pé\ me qu'il exerce seul la

poli< outes les dépendu:

quent, pas plus l'autorité

municipale que l'autorité préfectorale, pas plu*

i

; ontraindre un curé â

qu'aucun règlemeni n'a déterminé

11 en serait autrement si les dites Bonne

étaient un règlemeni direct

que, s,.it par un accord intervenu entre

que et le préfet, comme cela arrive ordi-

nairement quand il s'agit de déterminer les

divet -

- et les diverses circonstances des

5.

Ad 111.^ vaut de répondre sur ce point parti-

immcnçons pa lire, une lui* pour

toutes, le texte de la loi municipale du 5 avril 1884

qui ' ne :

ticle tOO. Les elocl ni spéciale-

ment du culte.

Xéan a peuvent être empl ins les

' péril commun qui exigent un prompt secours,

mploi i
i prescril par

lispositions de lois ou règlements, ou autorisé par
ux.

1. es comme les sonneries civiles

it l'objet d'un n soncerté i jue et

réfet... et an désaccord, par le ministre

l 101. Une clef du cl
i déposée entre

mains des titulain autre

mains du maire. <] ni ne pourra en faire

circonstances prévues par les luis

-

'entrée du clocher n'est pas indépendante de
une clef de la porte de l'église sera

uns du m

I

>'
!i l'absence d'i ient

entre l't e préfet, !" maire ne

sonner les cloches le l 'i juillet qu'en

vertu ii'nii usage local, et encore en Be servant

du sonneur attitré, en le payant, et aux heures

sont sonnées. Mais
en dehoi mditions, ne peut rien

itorisation du curé, sous peine de com-
metti

i ». — J'habite un
|

qui a é

1834 par ton «les babitanl

i gratuitement au pri tre qui I

l'atnni

En acriûce, ils entendaient tous obti

plus facilement la succursale. Leurs désil

il 1854

Le maire de l'époque m'affirme sur son honnerrr qu'a-

vant de donner son avis favorable et d'en provoquer an
semblable de son Conseil municipal, il a exigé et obtenu
des habitants de la section ton! ce qui est obligatoire

d'après la circulaire ministérielle du 30 août 1888
il se Bouvient parfaitement que ces derniers ont

offert église, cimetière, presbytère M jardin, et cela

sans espoir de retour.

En effi t. depuis l'érection en succursale, comme avant.

le près bytère et ses dépendances n'ont jamais .'•
i

, tenus
à loyer.

En outre, M. le vicaire général, qui a consulté les

archives du secrétariat, fournit deux procès-verbaux de
visites canoniques, d'après lesquels mon presbytère est

de la fabrique.

Port di ces témoignages, il m'a semblé que je pouvais
invoquer la loi d'après laquelle sont exemptés de l'impôt

ier et de l'impdl de mainmorte tous les bâtiments
d'utilité publique.

contrôleurs d'abord repoussé ma demande d'une
manière absolue. Il affirmait que l'église seule est afli

à un service public. Obligé de reconnaître 'pie le pres-

bytère et ses dépendances peuvent être considérés
comme affectés à un service public, il ne veut opérer
la décharge des dit- impôts que lorsque j'aurai prouvé
par uu acte public que la fabrique est propriétaire.

Je ne trouve pas le titre de donation .(ans nos ar-

chives. Mou prédécesseur de l'époque n'a presque rien

laissé.

J'en appelle tout de même au Conseil de préfecture.

Pourrie/vous me fournir d'autres armes, si VOUS
: mon dossier insuffisant .'

Si les exigences de M. le contrôleur sont soutenues
par le dit Conseil de préfecture, comment faire pour que
Les habitants renouvellent leur offre et don par acte

public? Depuis soixante-deux ans, tous les donateurs
sont morts et plusieurs de leurs représentants ont quitté

li pays.

Jusqu'en ls'.x», on envoyait les avertissements pour
acquit de contribution à M. le trésorier de la fabrique.

N'était-ce pas reconnaître cette dernière comme pro-
priétaire '

Depuis cette époque, et après avoir presque triplé

l'impôt, on m'adresse à moi-même cet avertissement.

et M. le percepteur me retient le tout sur le paiement de
mon mandat. La fabrique me rembourse.

N'étant pas propriétaire, je peux renvoyer le susdit

avertissement et me refuser à payer.

S'il est donné raison à M. le contrôleur, la fabrique

n'esl pas reconnue propriétaire, et le trésorier pourra
faire comme moi-même.
A qui s'adressera le lise .'

R. — Que le presbytère dont il s'agit ait été

donné à la fabrique de la nouvelle succursale ou

soil resté propriété de la commune, la question

demeure la même au point de vue de l'impôt fon-

cier : il n'est pas dû.

Les églises, les cimetières, les évêchés, lea sémi-

les presbytères, ainsi que leurs dépen*

dances, s.ini exempts, comme employés à un ser-

vice' publie, de l'impôt foncier et de L'impôt âil de

mainmorte, sui .; qI la Loi du 3 frimaire an VII,

art. 105, et une décision du ministre des finances

du 22 mars 1808.

Dans le Recueil méthodique des lois, décrets,

règlements, instructions et décisions approuvés pur

le ministre des finances, publié en 1811, on lit :

Vrticle (04: Ne sont pus imposables... les

dises et temples consacrés à an culte publie, les

cimetières, Les archevêchés, évêchés, séminaires,
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les presbytères et jardins y attenant; ...enfin, tous

1rs bâtiments dont la destination n pour objel

futilité publiqm

I >'après cela un prei bj tèrc de*\ ait, sa us aucun

doute, être excepté. Le 23 septembre L808, des ins

tructions avaient été don néi
i

[uc ces im-

meubles fussent retranchés des rôles des contri

butions foncières ; les règli mis sur le cadastre

nous ve is île citer, ainsi que les l"is de

i es des 28 avril 18 1(5 et 2Ô mars 1817, avaient

maintenu cette exemption. Un arn li d'un Conseil

de préfecture, du 23 août IX:-1Ô, la méc ml ;

le ministre 'les linances, jugeant que cet arrêté

\ iolail la loi <lu 3 frimaire an \ 1 1 et le décrel du

Il juùi 1808, le déféra au Conseil d'Etat, sur l'avis

duquel intervint l'ordonnance royale du 23 avril

183(5, qui ordonne de rayer du rôle des contribu-

tions le presbytère illégalement imposé.

II est un certain nombre de communes dans les

quelles les presbytères, malgré l'exemption dont

ils devraient jouir, sont en 'e portés au rôle de

la contribution foncière. Nous ne saurions do

trop appeler l'attention 'les fabriques e1 des curés

sur l'arrêt du Conseil d'Etat du 23 avril 1836. Le

réclamations fondées sur les lois et sur cette

décision seront nécessairemenl accueillies par

l'administration.

Il arrive assez souvenl dans les campagnes que

les curés ne conservenl pas toujours le jardin de

leur presbytère en jardin proprement dit, qu'ils y

Font venir quelques petites récoltes ou qu'ils en

convertissent la totalité ou partie en gazon, en

prairie naturelle ou artificielle. Des agents des

contributions ont pensé que la contribution fon-

cière étail due pour le jardin oula partie du jardin

'lent le curé retirait ainsi un produii ; mais cette

prétention n'est pas fondée. Le jardin est donné
au curé pour en jouir comme il le juge convenable,

saut à lui à s'entendre à cetégard avec la fabrique

ou la commune. Dans tous les cas, le jardin n'en

demeure pas moins improductif pour la fabrique

"ii la commune qui en est propriétaire; il n'en

demeure pas moins un accessoire, une dépendance
du presbj tère, dont il doit suivre la condition. Il est

donc toujours exempt delà contribution foncière.

A certains presbytères se trouvent annexés .le

petits i vaux de terrain, de petits bois, si ces

f N mit été réellement attachés au presbytère,

s'ils ont été affectés d'une manière définitive,

comme la maison presbytérale, à la jouissance du
curé, si la concession n'eu esl pas uniquement
facultative et toujours révocable de la part de la

commune ou de La fabrique, ces fonds sont encore,

comme les jardins, des parties, des dépendam
du presbytère, e1 ils doivent être exempts de la

contribution foncière.

Mais l'exemption ne s'appliquerait pas aux pro-

priétés foncières qui appartiendraient à 'les parti-

culiers, et qui seraient tenues d'eux à loyer pour
servir de presbytère, de jardin, etc. < '.es immeubles
devraient continuer à être imposées sous le nom
de leur propriétaire.

donc ' torl qui le i ents du fisc ont re-

tenu sur les mandats du curé la contribution

cièi e qu'il ne devait pa Ce dernier a le droil de

e faire restituer, et è i
place nous rie manque-

rions pas .le réclamer cette restitution. Sans doute,

la fabrique a la bonti! de ren le curé :
c'est

libéral de sa part, mais c'es i un argenl mal em
ployé. Elle devrait au contraire se joindre au

curé pour donner à la re> endication plus de force.

Dans tous les cas, pas plus le curé que la fabri-

que, et pas plus la fabrique que le curé ne doivent

payer ce qu'ils ne doivehl pas. Qu'ils s'j refu en1

ênergiquemenl e1 exigenl du Use, simultanément,

la restitution des sommes indu ni payées jus-

qu'ici.

Q. — I e" famille m'a consulté pour un pari' u

succession à régler enl re elle.

Elle seriiiiipi.se 1" ila père et delà mère (Vivant |

2° île plusieurs en fa ni s légitimes ;
3° d'un enfant naturel,

iniii comme tel par La femme seul,-, et vivant depuis
Longtemps hors delà maison commune.

Je demande, ou bien quel serait L'ouvrage Le plus
avantageux à consulter sur cette matière, ou bi -n quel

ques renseignements de voire part.

R. — 1. Les droits des enfants naturels reconnus,

danS la succession île leur père OU lie leur lllère,

sonl aujourd'hui réglés par la loi du -j:, mars
Isa/;.

2. L'ancien art. '/•Il du ('.mie civil, abrogé par la

loi nouvelle, autorisai! Le père ou b ''re à écar

1er leur enfant naturel reconnu de leur succession

en lui donnant, de leur vivant, au moins la

moitié de ce que la loi leur attribuait par Les

a ri. 756 et suiva nts 'lu » iode civil.

Aux tenues de L'art. 9 de La loi de 1896, les

pire ou mère ne peuvent plus ainsi écarter leur

enfant naturel reconnu. Seules les dispositions

faites avant la promulgation de la Loi sont main-
tenues.

3. Il esl bien entendu toutefois q -elle dispo-

sition ne s'applique pas au partage anticipé que
les père et mère peuvent toujours faire 'le leur-

biens à tous leurs enfants, y compris Les enfants

naturels. Les droits de ces derniers sonl réglés

ainsi qu'il sera dit -mis le u" li.

i. Le père ou la mère qui veut avantager son

enfant naturel ne peut, suivant le nouvel art. nos.

lui attribuer par donation entre vifs au-delà de ce

qui lui esi accordé au titre des successions.

Par testament, le père ou la mère peut léguer à

l'enfant naturel tout ou partie de la quotité dis-

ponible, mais si l'enfant naturel se trouve eu con-

cours ave des enfants légitimes, il ne peut rece-

voir plus qu'une part d'enfant légitime le moins
prenu ut.

Cette disposition a pour but de sauvegarder les

droits des descendants légitimes, qui eussenl été

trop souvent sacrifiés par certains parents qui

"iil une tendresse, plus grande pour les enfants

nés hors mariage.

ô. Aux termes de: l'art. 723 nouveau, les enfants
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nai aujourd'hui considérés comme
•s et non plus comme de simples succes-

s biens. Seulemenl leur part dans la

d de leur mère qui les

connus, est moins grande que celle des en-

fants légitim< -

- avant l'article 758 nouveau, le droit héré-

ditaire de l'enfant naturel reconnu dans la suc

-ion de ses père ou mère ''-t. lorsque le père ou la

mère a laissé des de* • ndants légitimes, de moi-

portion héréditaire qu'il aurait eue -'il eû1

L'ancien art 757 ne lui attribuait

que le t.

Soit un enfant naturel urs avec un en-

fant légitime, et un ac jsoral de Iihuhhi fr.

Si l'enfant naturel avait été légitime, il aurait eu

la moitii lire 50.000 francs. 11 aura d'a-

8 la moitié de ces 50.000 francs; c'est-

'.'Hhi francs, tandis que l'enfant légitime

prendra 75.000 francs, le triple, dans l'espèce, de

la part de l'enfant naturel.

Pour fixer les droits de l'enfant naturel, on

suppose qu'il est légitime, on calcule ses droits

dans cette dernière hypothèse et on lui en donne

la moitié. On partage le jsion

entre les ••niant- légitimes.

i in arrive ainsi à trouver qu'un seul enfant natu-

rel doit av.ùr 1 l'.di' la succession, lorsqu'il esl en

nts légitimes : 1 8 en

concours avec trois enfants légitimes; I 10 a

quatre enfants ; 1 12 avec cinq enfants; 1 li avec

6, etc.

;. L'enfant naturel a une réserve fixée par le

nouvel art. 913, § 2, c'est-à-dire que le père ou la

n.' peuvent priver leur curant naturel de

toute part dans leur succession.

La quotité 'le cette réserve esl fixée par l'art.

913,

- Enfin il faut noter qu'aux termes des art. 756

et 333 du Code civil con la reconnaissance

faite fr-i, lariage, par l'un .le- '-poux, au

profit 'l'un enfant naturel qu'il aurait eu avant

l'un autre que 'le son époux, ne

peut nuire ni è. celui-ci, ni aux enfant- nés 'le ce

mariage. Néanmoins, la reconnaissance produil

effet après la dissolution 'le ce mariage -'il

n'eu - d'enfants. •>

11 résulte de là que le nouvel art. 758

.--t inapplicable lorsque l'enianl

naturel qui se présente en concours avec 'les en-

fant connu pendant le mariage

duquel ces enfants légitimes sont issus : cet enfant

naturel est totalement exclu de la succession.

-uni'-, et pour répondre directement à la

question posée :

Il est difficile d'indiquer un ouvrage complet

sur la matière, parce que la loi est trop récente.

Non- espérons 'pie les notion- ci-dessus suffiront :

autrement nous prions notre correspondant 'le

préci [uestions sur les points particuliers

qui resteraient obscurs pour lui.

Le premier point à li ner est 'le -avoir si l'<

a été reconnu par s ;l mère avant le mariage oui

après.

Si avant, l'enfant naturel devenu héritier pari

la nouvelle loi, aura dans la • n de sa\

- droits qui ont été fixés ci-dessus, n° i'..

si la reconnaissance a eu lieu après le mariagm
par la mère seule, il \ aura lieu 'le taire applica-l

tion îles principes exposés dans le n° s.

père et la mère veulent taire un partage
anticipé <[< leurs biens entre tous leurs enfants,

l'enfant naturel devra \ prendre pari. -.•- droits

sur 1.-- biens personnels de -a mère ! la pari .le

celle-ci dans les biens de communauté seront

fixés conformément aux règles exposées n°6.

Mai- il est peu probable .pie le mot • partage »

employé par notre correspondant ail la significa-

tion .le >. partage anticipé ». il .Lut signifier liqui-

dation 'le la succession.

Q. — Toutes le- chaises .le mon église paient le

même prix d'abonnement.
An pied .le la chaii trouve une chaise qui gêné

pour monter eu chaire. Le curé peut-il placer elle
chaise de l'autre roté de la chaire, deux ou trois r.

plu- loin, en avertissant la locataire?

Elle ne sera pas contente.

II. — L'article 30 du décret du .'lu décembre

1809 établit sur ce point la jurisprudence. Aucun
placement .1.- Lan.-- ou .le chaises ne peut -.•

|

que du consentement du curé, auquel esl dévolue

la police intérieure du lieu saint, et .pu. à ce

titre, ''-t s.lll apte ;'i juger -i telle ou (elle ell

..n non le service du culte. C'est don.- d'après

se- indications que les chaises doivent être dis-

posées.

La faculté conférée Ici aussi au curé n'a d'ail

leurs rien d'exorbitant. 11 en a toujours joui sous

l'ancienne jurisprudence et, après tout, s'il était

admissible qu'il en abusât, il y aurait toujours

moyen de faire réformer se- prescriptions par

l'autorité i iastique supérieure, puisque l'ar-

ticle -in précité cou-acre formellement en faveur

des parties dpnl les droits seraient lésés, le re-

cours à l'évêque. Mais l'évêque ne peut que don
née raison au curé .Lui- le cas présent, puisque

la chais.- en question gène pour mouler en

chaire.

Nous engageons toutefois le curé' à ne passe

montrer trop sévère, et si la gêne dont il parle

n'est pas excessive, s'il peut quand même abor-

der la chaire, qu'il se moiilre conciliant, au moins

jusqu'à l'expiration du bail.

Le gérant : J. Maitrier.

LANQRES. — IMPRIMERIE MAITR1BR ET COURTOT.
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LETTRES A HI\ JEUNE CURE
sur l'administration des fabriques

XXXVII

LES VICAIRES GÉNÉRAUX

S'il est vrai, mon cher ami, crue toul soldat

portedans son sac le b^ton de maréchaJ de France,

vous savez aussi que le simple petit vicaire

peut devenir grand vicaire ou vicaire général.

Nous examinerons cette situation nouvelle, très

enviée parce qu'elle sert de marchepied ou d'éche-

lon pour arriver à l'épiscopat, an point de vue de

la législation civile et du droit ecclésiastique.

1. L'article 21 de la loi du 18 germinal an X (Ar-

ticles organiques du 8avril 1802) s'exprime ainsi :

« Chaque évoque pourra nommer deux vicaires

généraux, et chaque archevêque pourra en nom-

mer trois ; ils les choisiront parmi les prêtresayant

Les qualités requises poux être évêques. » Le gou-

vernement n'impose donc pas aux évêques fran-

çais l'obligation stricte de choisir un pu deux

coopérateurs ; il les laisse libres de porter seuls le

poids de l'administration diocésaine.

Portalis, dans son célèbre rapport au premier

consul, nous fournira le commentaire de cet

article: » Tout Ordinaire peut déléguer ses pou-

voirs. Or les évèque3 s, .ni Ordinaires; ils ont

conséquemmenl le droit de déléguer. C'est de ce

droit que naît celui d'établir des vicaires gêné

raux. Les vicaires généraux sont des ministres

auxiliaires que les évêques choisissent pour par-

tager aveeeux le gouvernement de leur diocèse.

Les fonctions de ces ministres auxiliaires sont

connues depuis longtemps dans l'Eglise. Saint

Grégoire fut arraché de la solitude par son père,

qui voulut se décharger sur lui d'une partie des

soins et des peines qu'il avait dans le gouverne-

ment de son Eglise. Saint Basile s'étant récon-

cilié avec Eusèbe de Césarée, en devint le conseil

et le guide. Le pape Damase envoya le prêtre

Simplicius à saint Ambroise pour le soulager

dans le commencement de son épiscopat.

e Le concile de Latran, sous Innocent III.

exhorta les évêques qui ne pouvaient pas remplir

par eux-mêmes toutes les fonctions épiscopales à

choisir île-, aides, rims idonens, pour instruire,

pour gouverner et pour visiter leurs diocèses à

leur place, vice ipsorum quum per se iidem

nequiverint. On voit par ce texte que les évêques

ne sont point obligés de déléguer leurs pouvoirs,

mais qu'ils le doivent quand ils ne peuvent pour-

voir par eux-mêmes au gouvernement ou à l'adini-

,n stration de leur diocèse. Cela es1 lai lé i leur

conscience ; c'est ce qui fail q lans l'articl

a'esl contenté de due : chaque évoque pourra

nom doux \ icain éni raux.

(, autrefois on distinguait dans les évêques

deux sortes de juridiction, la juridicti ra use,

ou volontaire, colle qui s'exerce ui le imi .

sur des objets pure ni spirituels, et qui no

consiste que dans des actes
i

ni adminis-

tratifs ; on appelait juridiction cpntentieuso celle

qui s'exerçait dans la forme coacl ive el avi c

l'appareil d'un tribunal. Cette econde juridiction

que l Egli e tenail que n.1 de la cou

des Souverains, était commise dan- chaque dio-

cèse à un officiai. Les évêques ne
i

vaïent

l'exercer par eux mêmes. Sel. m les n jage fran-

çais, ils étaient obligés de la déléguer. Quelques

évêques pourtant avaient con servi! ou acquis le

dmii de l e ercer en pet te. L'archevêque d' \i

était de ce nombre. La juridicl iontentieuse

n'existe plus. (Portalis parle au point de vue civil

seulement).

(, La juridiction gracieuse ou volontaire a tou-

jours été exercée par les évêques ou par les

vicaires généraux, quand les évêques ont trouvé

bon d'en établir. Le pouvoir des vicaires généraux

peut être plus ou moins étendu : il peut être

limité à certaines choses :
cela dépend de la

volonté des évêques. Il est des fonctions qui

appartiennent exclusivement à l'épiscopat. Ces

fonctions ne peuvent être déléguées par de

ques qu'à d'autres évêques ; elles ne peuvent l'être

à. de simples prêtres vicaires généraux. Selon

l'article 45 de l'ordonnance de Blois, il faut avoir

la prêtrise pour être vicaire général. L'ordonnance

de Henri III, en 1554, et l'article i de celle de

Blois, veulent qu'on ne puisse être vicaire général

si l'on n'est originaire ou naturalisé Français. »

D'après la décision ministérielle du 29 bru-

maire an Xtl (1804), les é. qu on1 t tculté

de choisir plus de deux vicaires généraux, et les

archevêques plus de trois ; mais ces vicaires

généraux honoraires ne sont point reconnus par

l'Etal et ne reçoivent de lui aucun traitement. Ils

peuvent faire tous les actes de juridiction spiri-

tuelle qui touchent à la solution des cas de cons-

cience, à la direction des études et des œuvres dio-

césaines, à Indécision des points théologiques et au

maintien de la discipline ecclésiastique. Leur

compétence est nulle par rapport à tous les actes

administratifs qui ont besoin de la sanction du

gouvernement pour devenir exécutoires. De droit

commun, ils sont par là même chanoines hono-

raires du chapitre de l'évêque qui les a nom:

et lorsqu'ils cessent d'être vicaires généraux hono-

raires, ils ne cessenl pas pour cela d'être cha-

noines honoraires. L'Etat, dans ses relatj

le diocèse, ne c, muait nue les vicaires généraux

agréés et rétribués par lui ; il ne s'occupe nulle-

ment des vicaires généraux honoraires, qui ne

,
h' pendent que du bon plaisir des évêq

En Italie, il ne se trouve pas un seul vicaire
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; les vicaires généraux y jouis-

I du titiv di r, mais il faut

u'il n'y a qu'un seul vicaire général

par rance il en va tout autrement ;

ur no citer qu'un s. -ni exemple, que
actuellement huit vicai-

raux, tro .'t cinq oon agréée ou
honorai

^lu 22 janvier 1853 a fixé ainsi le traite-

nt : le premier vicaire général di iOO

francs : les deux autres vicaires généraux de Paris,

francs ; le premier vie I
- irche-

vêques, 3.500 francs : les autres vicaires généraux
i ceux des évèques, 2.500 fr.

at droit à leur traitement à partir .lu jour de
leur prise di fficieÛe, dont le cha-

pitre : m lès-verbal, selon l'article premier
rdonnance 'lu 13 mars 1832.

généraux sonl révocables à la

••'qui', et leurs fonctions cessent avec
- le l'évêque qui les a nommés. Quand ils

. ont-ils droit à un canonical on :<

une pension? I.'opinion publique se trompe gêne

ralement ird. Un décret .lu -.'t; février 1810
'tait conçu «m ces termes : a Art. 1er. Tout ecclé-

siastique qui ayant, pendant trois ans consécutifs,

rempli les fonction-, de vicaire général, perdrait

cette place soil par suite d'un changement d'é-

vêque, soit à raison de son ag i de ses infir-

mités, aura le premier canonical vacant dans le

Chapitre du diocèse. —Art. 2. En attendant i

vacance, il continuera de siéger dans le Chapitre
le titn- de chanoine honoraire. — Art. 3. Son

temps de vicariat général lui sera compté pour

son rang dans apitre. — Art. i. 11 recevra,

jusqu'à l'époque de sa nomination de chan
titulaire, un traitement anime] de 1.500 francs. »

Napoléon I«» empiétait sur le pouvoir ecclésias-

tique en s'attribuant le droit de créer lui-même
des chanoines et di r un rang hiérar-

chique. Son décret a été abrogé par l'ordonnanci

mbre 1824. Pourtant une dispo-

sition essentiel!

Voici le texte d tte ordonnance : ci Lorsqu'un

re général, jouissant en cette qualité d'un

traitement sur notre trésor, aura perdu sa pi

ois ans consécutifs d'exercice, soit par
suite d'ui ni d'évèque, soil en raison di

son âge ou de ius nous résen

r au dit vicaire ;• m pal hors d

s'il n'est pas pourvu d'un canonicat, un secours

500 francs par an jusqu'à sa nomination soit

au premier canonicat dans le Chapitre
dioc i à un autre titre ecclésiastique

eptLble .l'être à notre agrément, ou

jusqu'à ce qu'il non- plaise de rer, dans
1

autre diocèse, un- chanoinie à noue due
il de fidélité, de joyeux avène-

ment ou de droit de régale, .-t qu'il en ait été

tueux que l'empi a droil canonique, en

le droit de présenta-

tion de sujets pour les canonicat-- : mais il amoin-
drit la générosité impériale en rendant facultatif

ce qui était obligatoire : nous nous réservons
order.

Aujourd'hui, les anciens vicaires généraux,
après avoir rempli leur emploi pendant trois

années consécutives, ont droil à un canonical

OU à une cure, mais non à la pension tempo-
raire. Celle ci est considérée commte un secours,

dont la demande s,, renouvelle annuellement, et

que l'Etat se croit libre d'accorder, de refuser ou
de diminuer. < m tombe donc dans l'arbitraire,

comme s'en aperçoit à ses dépens le pétitionnaire

qui n'est pas persona grata au ministère .les

cultes, ou qui a eu le malheur de déplaire à

quelque haut personnage de la République !

il est évident que les pouvoirs .les vicaires

généraux cessent, de plein droit, au moment ou le

pouvoir èpiscopal lui-même n'existe plus, à la

mort de l'évêque, à sa translation à un autre

siège, à sa démission e1 à s;, déposition. L'article

36 de la loi du 18 germinal an X is avril 1802)

portait qu'en .-as de d.Vès de L'évêque les vicaires

généraux continueraient leurs louchons jusqu'à
son remplacement. Cette disposition anti-cano-

nique a été heureusement abrogée par les articles

5 et 6 du décret du 28 février 1810, ainsi conçus :

. La disposition de l'article 36 des lois organiques

portant .pie les vicaires généraux des diocèses

vacants continueront leurs fonctions, même après

Doit de l'évêque, jusqu'à remplacement, est

rapportée. En conséquence, pendant les vacances

des sièges, il -«Ta pourvu conformément aux lois

canoniques au gouvernement des diocèses. Les

Chapitres présenteront à notre ministre des cultes

les vicaires généraux qu'ils auront .'dus, pour
leur nomination être reconnue par nous. » Nous
verrons plus tard que le Chapitre n'est pas tenu

de choisir le vicaire capitulaire parmi les vicaires

généraux de l'évêque défunt.

La loi civile s'accorde avec la l iclésiastique

pour ri nnaître que le Vicariat général es1 un

simple office et non point un bénéfice ; il n'y

a don.- pas cumul quand un chanoine devient

vicaire -.nierai. Une instruction ministérielle du
1er avril 1823 déclare qu'il n'y a aucune incompa-

tibilité entre les fonctions de chanoine et celles de

vicaire général, et qu'en conséquence l'évêque

peut prendre ses vicaires généraux parmi les

membres de son Chapitre, sans qu'ils cessent

d'appa rtenir .i '• corps.

II. Voici maintenant, mon cher ami. ce que le

droil canon contient d'essentiel sur la question du

rai. Il définit celui ci n un clerc qui

représente l'évêque dans l'exercice du l'or volon

taire et du for contentieux, » en spécifiant que,

d'après l'ordre formel du concile de Trente, il

doit
. Ire docteur ou tout au moins licencié en

droit canonique. La S. Congrégation des évèques

et réguliers a rendu de nombreuses décisions, en

.1 que Benoît XIV a magistralement sou-

lana a constitution Quant, ex sublimi, du
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s aoûl 1755, Un curé, ayanl charge d'ames, ne

peut être pris comme \ icaire gém rai, parce qu'il

v ;i incompatibilité entre ces deux fonctions. Le

droit no veul pas que le \ icaire général joil origi

Mire de la ville épiscopale, ni «lu diocèse, ni

parent de l'évêque, pour qu'il soi! impossible de

l'accuser de favoritisme envers ses parente; ses

:u;iis, si's .•;uii:ir;icli's d'études, i'i d'injustice a

inl des autres prêtres.

L'évêque reste libre de gouverner toul seul son

ftiocèsc ; il peut choisir un vicaire général Bans

jonsulter préalablement le chapitre. Si ce vicaire

énéraJ est absent ou dans l'impossibilité de rem

I
>l i

i- son emploi, H donne à un autre clerc, âgé de

yingt-cinq ans au moins, le titre de pro-vicaire

général.

La juridiction du vicaire général est-elle ordi-

naire ou déléguée ? Cette question est très contro

parmi les auteurs . mais le sentiment le

plus commun accorde une juridiction ordinaire

au vicaire général. 11 forme une personne morale

et tin inr tribunal avec l'évêque, avec obliga-

tion de résider auprès de lui. 11 peut déléguer ses

pouvoirs, ce qui serait impossible s'il ne jouissait

pas de la juridiction ordinaire ; l'appel du vicaire

général à son évèque n'existe pas.

Un vicaire général, même revêtu du caractère

épiscopal, ne peut pas faire tout ce que fait

l'évêque. Ainsi, sans un mandat spéciale! distinct

de son mandai général, il ne peut pas conférer des

bénéfices, visiter le diocèse, convoquer le synode,

présider le chapitre, connaître des causes matri-

moniales ou criminelles, absoudre ou accorder le

pouvoir d'absoudre des cas réservés à l'évêque,

doi r des dimissoires pour les ordres, dispenser

des irrégularités provenant de crimes occultes,

1er des indulgences, ni [millier des moni-

pour la ré v élation d'un coupable.

Home permet qu'en France les vicaires géné-

raux ne soient pas docteurs en droit ecclésiastique,

ni étrangers au diocèse, ni [iris parmis les sujets

les plus capables, élus au concours. Elle n'ap-

prouve pa* nos usa-es qui sortent du droit com-

mun, elle les tolère seulement: tolerari posst !

Un pays qui a créé du coup cinq Universités

catholiques, finira bien par rentrer dans la disci-

pline générale de l'Eglise, et par secouer les der-

nière chaînes du gallicanisme.

Le-, vicaires généraux forains sont établis en

dehors de la ville épiscopale : ils exercent sur une

certaine étendue du diocèse une juridiction délé-

guée, qui dépend des termes du mandat épiscopal.

Ou peut faire appel à l'évêque de leurs sentences,

puisqu'ils ne jouissent pas du pouvoir ordinaire.

Leur titre ne constitue ni une dignité, ni un per-

sonnat. Ils n'ont pas des droits honorifiques parti-

culiers ni la pré.éminence sur les autres prêtres, à

moins que l'évêque diocésain ne les leur attribue

expressément.

Q. — M v. . légua aux pauvres do la paroi,..- in

renti annuelle de de rancs.

Vprès son dêi mari dit au c il de fabrique

h était pas i ire de demander l'autorii ation

du legs, <i u'il paierait la rente, et qu'il constituerait

entre les mains de la fabrique un capital pour assurer

a perpétuité l'exécuti lu legs.

Il paya la première annuité, puis nu bout d'an an il

suspendit le paiement de la rente, avec promes

donner exactement l'arrién dès qu'il le pourrait. 11 est

il en mai 1893 dan 06 1

sans en avoir réalisé aucune.

Son héritier promet également, mai in i

metti n mesure de réaliser ses promesses.

Pour en finir, le conseil de fabrique est dans l'inten-

tion de solliciter du gouvernement 1 ai a du

legs. Mais comme ce dernier se montre de plus eu plus

.lifiii'ile pour autoriser les legs en faveur des établi i

menls religieux, avant de rien entreprendre j'ai voulu

vous prier de me dire dans l'Ami si vous croyez qu'il

y ait quelque probabilité d'obtenir l'autorisation du

gouvernement, et si oui, comment .'

Ci-dessous, le texte du legs :

n Je donne à perpétuité et sans qu'on puisse rien y

changer ni aliéner sous peine de nullité à la fabrique

de l'église de P.-M., une rente de deux cents francs

chaque année, à partir du jour de mon décès, payable

de six mois en six mois, terme échu, c'est-à-dire cent

francs chaque six mois, pour être distribué aux pauvres

de la paroisse.

« Et dans le cas où le conseil de fabrique ne serait

pas sanctionné par Monseigneur l'évêque, la dite rente

de deux cents francs serait payée par uns héritiers au

curé catholique de la paroisse, qui en ferait la distri-

bution aux pauvres sans qu'il soit tenu d'en rendre

compte au conseil de fabrique. ..

R. — Il n'est pus probable que le gouvernement

autorise la fabrique à accepter un legs destiné

aux pauvres. Ce serait itraire à ses principes.

A ses yeux, ce n'est pas la fabrique qui repré-

sente les pauvres, mais bien le bureau de bienfai-

sance: par conséquent, c'est à ce dernier qu'il

appartient d'accepter et d'encaisser le legs. Tou-

tefois, par suite d'une si' ne de jugements portés

par les tribunaux et même par la Cour de cassa-

tion, la distribution des aumônes doit être faite

par celui qui est désigné pour cela par le testa-

teur, fût-ce le curé ou la fabrique.

Etant données les circonstances racontées par

notre correspondant, nous pensons qu'il v a lieu

de soumettre le cas au préfet. Il serait même bon

qu dui-ei refuse l'autorisation pour le motif

sus-indiqué, parce que dans ce cas le legs, aux

termes mêmes du testament, deviendrait une

charge d'hérédité vis-à-vis des curés successifs de

la jiaroisse, lesquels auraient qualité pour reven-

diquer les arrérages de la rente, si par hasard les

héritiers se dérobaient à la volonté de la testatrice.

Il serait bon de consulter sur ces divers points un

homme de loi.

Q. — Vous prétendez à la page :t42 de la Juri

dence civile-ecclésiastique au presbytère, que le gou-

vernement " autorise sans difficultés les dons et legs

destinés à faire donner les prédications e

noires , et vous recommandez de substituer au mot
mission, le mot prédications extraordinaires, assu-

rant qu'avec une autre précaution relative au choix des

prédications, on ne court aucun risque.
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u l'honneur de consulter l'Ami
<ltt i - semblable. El on peut voir à la

somment le gouvernemenl ac-

ryanl pour but les j

mi pins libéra] depuis ?

R Notre correspondant croît voir uni

tradiction dans les différentes manières dont

i mai t parlt de la jurisprudi

•ruant les prédications extraordinaires et los

La contradiction - dans notre

journal, mais bien dai aère inégale dont

gouvernement applique ses propres l"is. Au
risque de nous répéter sur certains points, qu'il

nous -Mit permis de présenter aujourd'hui à nos

lecteurs un résuiut historique de toute la qi

- tireront avec i n >n^ la conclusion que le

>ment a un arsenal dans lequel, selon les

5, il puise à
i
«1! n«'~- mains pour nous

battre, mais qu'il oublie quelquefois quand il

y trouve son inté rèt.

Les missions sont dans la nature même de

l'Eglise catholique, it . La liberté des

cultes les autorise dans l'intérieur des temples

quand elles se font d'une manière prudente,

ndant, par mesure de police, le gouvernement

a cru quelquefois devoir les prohi

Toute mission à l'intérieur est défendue (d<

>hi s .- 1809, art. 1". — Avis du Con-

d'Etat du . ter 1842). Sous la Restau-

ration, plusieurs associatii hits

• lit reparu sous la protection 'lu gouvernement,

mais leur exis lu une loi.

Une ordonnance royale 'lu l'i janvier 1831 a rap-

port illégale m rdonnance 'lu 25 sep-

tembre 1816 qui, contrairement au décrel 'lu

26 septembre 1809, avait approuvé l'établissement

de la société des mi-- ace. Ainsi

voyons-nous à tout instant cette alternance de

et d'interdictions, ts les avis du

il d'Etat — et il imbreux — main-

tient la législation intolérante et absurde 'lu

26 septembre 1809 : nous citerons ceux de la

- wn de l'Intérieur 'lu '.< novembre 1810 ; 'lu

rite de l'Intérieur des 13 octobre 1830, 12

bre 1831, 17 juillet 1835, •"> janvier 1850. Ces

paiement le dernier, se fondent

t .ii— -m :
' ut unanimes

à déclarer qui li - donations qui seraient faites

aux fabriques à destination d'une mission ou

d'iii t pas susceptibles

Mais quand le gouvernement esl

bien disposé ou en vei le libéralisme, il auto-

- difficulté, 'lit M,!' André, 1<
é - dons et

legs destinés à faire di citions extraordi-

nairt - . ce qui esl à peu pt chos Les

dons et : nt encore être faits au> évêques

pour les prêtres auxiliaires, en ayant

d'em] - dernier terme e1 d'i iter celui de

missionnain s du qui pourrait

'!'•- difficult -.

: nement lui-même qui, en pa

bienveillance ce jour-là, a inventé »-.-t t.' petite

distinction hypocrite entre les missions et 1rs

prédications extraordinaires, comme il la lai-s,.,

au reste, de côté, quand il veut être taquin ou
méchant Par conséquent, ainsi que nous le

lisons au début, la jurisprudence en cette ma-
tière est loin l'être assise; nous vivons *nb le

règne du bon plaisir. Le décrel du26 septembre 1809

-t contraire à nôtre constitution : il faut qu'il

sut supprimé. Sa suppression no retrancherait

rien au droit incontestable cl reconnu par l'ar-

ticle l'a du Concordat qu'a le gouvernement de
s'opposer transitoirement --"il aux missions soit

aux prédications extraordinaires qui pourraient

compromettre la tranquillité publique.

Q. — Un curé d'une paroisse voisine a voulu faire

planter une croix de mission sur un terrain tout près de
l'église (chemin de ronde on de procession qui aboutit

à la petite porte de l'église, des murs empêchant de
faire le tour). La fabrique ayant joui de ce ti train

depuis 1<> Concordat, 1'- maire n'a t il pas commis un
abns de pouvoir ou empêchant la plantation de la

croii il si 1'' curé passait outre, car

la croix encombre l'église depuis deux mois ?

R. — si li- chemin de ronde esl réellement con-

sidéré et a le droil d'être considéré comme toi,

il constitue une dépendance réelle de l'église au

même titre que le porche, la sacristie, etc.

l'ai- conséquent, il est administré exclusive-

ment par li- conseil de fabrique. Ce dernier y

exerce tous les droits que lui confère le décret 'lu

30 décembre 1809 sur le temporel de l'église. Il

donne toutes les autorisations nécessaires poui

l'occuper momentanément; il prononce aussi

toutes les interdictions; il y empêche toute servi-

tude, c nu', par exemple, l'ouverture de touti

poiio. touto construction qui seraient faites par

des propriétaires riverains. I>ans ces conditions,

lo maire n'a rien à voir <kuis .•,• que le curé ou la

fabrique peuvent faire dans ce chemin '!<• ronde

qui fait partie intégrante 'I'- l'église, >! il esl loi-

sible au curé et à son conseil d'y dresser une

croix nu une statue ou a'importe quel objet reli-

gieux.

Mais voici le nœud 'lo la difficulté : le chemin

dont il s'agit est H vraiment un chemin de ronde

dans le sens légal ? Ne contournanl pas complète-

ment l'église, puisqu'un mur j établitune solul

de continuité, peut-on lui attribuer le caractère

a vrai chemin de ronde? Trois solutions se

ni :
ou l'ion demander une interprétation

au Préfel . ou bien aller 'lo l'avant et attendre les

conséquences, ou mieux enfin s'entendre avec li

maire.

Le gérant : 3. Mai i

I.AN'UIEH. — IMPMMEniE MAITllIKIl ET COUHTOT
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LES VICAIRES GAP] Il LAIRES

\ <-i tu't I
!

î m i- 1 1 ( en France, mon cher i. les

vacances des sièges épiscopaux sont fréquentes e1

d'une durée préjudiciable aux intérêts spirituels

du clergé e1 des fidèles. Il s importé donc de

bien connaître la législation ecclésiastique et

civile sur le gouvernement des diocèses privés de

la présence d'un è\ èque.

Vous savez qu'aux termes des lois canoniques

consacrées officielle ni par le concile de Trente,

dans sa session xxiv, la juridiction épiscopale

appartient au Chapitre toutes Les fois que le siège

épiscopal devienl vacant. L'Etal a reconnu lui-

mème cette doctrine par le décrel du 28 février

1810: « Pendanl la vacance '1rs sièges, il sera

pourvu, conformément aux lois canoniques, au

gouvernement îles diocèses. »

Le Chapitre se trouve investi de l'autorité dio-

césaine au moment où la mort de l'évêque Lui est

annoncée, s'il s'agit de la démission ou de La

translation de l'évêque à un autre siège, il attend

la notification certaine de la décision prise par le

pape en consistoire, avant île jouir de son droit.

Le plus souvent, chez nous, le prélat démission-

naire oU transféré ailleurs est chargé par le Sou-

verain Pontife de régir le diocèse, en qualité d'ad-

ministrateur apostolique, jusqu'à la venue de son

successeur. D'où il résulte que nous n'avons de

vicaires capitulaires qu'à la mort de nos évêques,

si'dr racanlc.

Pendant huit jours entiers le Chapitre exerce

la juridiction épiscopale, et procède le huitième

jour à l'élection du vicaire capitulaire. Libre à lui

de ne pas exercer sa royauté d'une semaine et de

la transmettre de suite au vicaire capitulaire de

Sun choix. I ('après le concile de Trente on ne doit

nommer qu'un seul vicaire capitulaire, mais

l'usage a prévalu en France d'élire autant do

vicaires capitulaires que le prélat défunt comptait

de vicaires généraux reconnus par L'Etat, usage

i[uc Rome a toléré par pure complaisance.

Il appartient au Chapitre de faire connaître,

par mandement adressé au clergé et aux fidèles du

diocèse, mandement revêtu de la signataire de

tous les chanoines, la vacance de l'église cathé-

drale par suite de mort, do translation ou de

démission 'In titulaire, et l'élection 'les vicaires

capitulaires, > l'est au i lhapitre tout enrl
,
el non

poinl à sou doyen eule ni. que passe L'admi ni

tration diocésaine jusqu'à l'élection du vicaire

capitulaire, qui 'l"ii avoir lieu dans un délaide

linii jours. Une élection faite Le neuvième jour

erail invalide, 'h ien1 quelques auteurs ; même
après 1rs huit jours, prétendent d'autref i an s les,

le i lhapitre a encore h' pouvoir 'h- choisir le

\ Lcaire capitulaire, jusqu'à ce que le métropo

ht ou le sulïrajjanl ail I nue annoni i

choix. En effet, lors. pie l'élection n'a pas eu lieu

en temps voulu, elle est de plein droit laissée à

L'archevêque métropolitain, ou si la métropoL

trouve vacante elle-même, au plus ancien des

évêques sufl rag

Les chanoines expriment leurs votes au scrutin

secret ou au scrutin public, de vive voix ou par

écrit, à leur choix ; ils doivent toutefois agir

capita/lariter, en boute Liberté, pour le jilus grand

bien du diocèse, et tenir compte .les qualités

exigées .le L'élu par le concile .le Trente : <• Capi-

tuliini sede vacante officialem seu vicarium infra

octo 'lies post inortein Episcopi constituere, vel

existeiiteui cou lin na re oiunino teileatur : qui

sàltem in jure canonico sit doctor, vel licentiatus,

vel alias quantum fteri poterit idoneus; si secus

factùm l'ueril. ml metropolitanum deputatio hu-

jusinodi devolvatur. . Si L'élection s., faisait en

dehors des règles canoniques et de La justice, elle

pourrait, être déférée à L'autorité du Saint-Siège et

annulée. L'élu a besoin .les voles de la majorité

des électeurs présents à la séa : s'il obtient la

majorité en se donnant à lui-même son propre

suffrage, son élection reste invalide, d'après une

décision rendue par la S. Congrégation du Concile,

Le 18 avril 1885, à propos du diocèse de Vellétri.

Les canonistes sans exception déclarent qu'un

chanoine ne saurait se donner sa voix pour la

nomination du vicaire capitulaire, et partagent le

sentiment du docte Ferraris : « Respondemus
nerhinem posse directe votum dare pro se : sicut

eniui patronus non potest seipsum ad benefleium

pra'sentare, sic non potest ad oflicium vicariatus

seipsum canonieus eligere. Rationes hujus conclu-

sionis sunt quia inter dantem et accipientem

débet esse distinclio, et quia eligere se ipsum

danmabilis est anibitionis argumentum. o

Un des membres du Chapitre ne cesse pas d'en

faire partie lorsqu'il est nommé légitimement

vicaire capitulaire. Assurément, aucune loi cano-

nique n'oblige les chanoines à choisir un de leurs

confrères, de gremio capituli, pour vicaire capi-

tulaire ; il faut toutefois remarquer que la S. Con-

grégation du Concile veut qu'à mérite égal on

préfère un chanoine à tout autre sujet pour rem-

plir cette fonction, et qu'on donne même la préfé-

rence à un chanoine capable sur un étranger

encore plus capable : « In electione vicarii capitu-

laris de gremio idoneus canonieus. eœteris pari-

bus, pralerendus est extraneo, etiamsi e.xtraneus

dignior sit. » Une décision ministérielle du
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prime ainsi : « Si le Chapitre

la qualité de vicai il capitulaire

à un chanoine, cette nomination ne fait pus

• .-tique qui «-n est L'objet le titre

l il . tait revêtu antérieurement : et lorsqu'il

- fonctions de vicaire généra] capitulaire,

il reprend celles de chanoim

Le droit canonique déclare que les fonctions de

jténéral capitulaire peuvent être remplies

par un clerc tonsuré, âgé de vingt-quatre ans

omplis, docteur ou licencié en droit, i-su de

time mariage, de bonnes vie et mœurs, exempl

de toute censure d'excommunication, d'interdit et

de - - limé du cl lu peuple, instruit.

et capable <1" tenir la place de l'évêque au poinl

de vue administratif. Kn France, les suffrages des

chai 31 orter

• ijets qui n'ont aucun grade et qui n'ap-

partiennent pas au Chapitre, dignioribus relictis ;

ils vont d'ordinaire aux vicaires généraux de

l'évêque défunt, qui sont confirmés dans leur em-

ploi.

Le pape Pie Vil défendit en tSlo d'élire comme
vicaire capitulaire le prêtre présenté par l'Etat

pour occuper le - scopal, et il appuya ces

lettre- apostoliques sur l'autorité des décrets de

croire X. au e aie tenu a ! l .') i Le

pape pie IX. par son encyclique Romanus Pon-

ti/ea- du 28 août 1873, interdit sévèrement à tous

Les i Chapitres de l'univers 'le choisir ou d'à pter

comme vicaires capitulaires les prêtres désignés

us par les Chapitres eux-mêmes ou par l'Etat

pour futurs ëvêques du lieu. Il prescrivit

outre que tout évêque nommé et préconisé par le

même après -a consécration, 3erait

accepté par le Chapitre et pourrait faire acte de

juridiction seulement à dater de l'heure où il aurait

présenté aux chanoines ses bulles d'institution et

icte de prise de possession.

res fort sa^'es et très prévoyantes sont

pour prévenir de graves abus. En effet, le vicaire

capitulaire doit rendre compte de son administra-

tion au nouvel évêque, ce qui indiipue que ce doit

être un autre que lui-même. Les gouvernements
eivils ont essayé maintes fois, notamment bous

Louis XIV et Napoléon I", de faire nommer
vicaires capitulaires de- ëvêques de leur choix, à

qui h- pa -ut l'institution canonique; ils

maintenaient indéfiniment la vacance du siège

épiscopal, '-n laissant le vicaire capitulaire admi-

nistrer li pour forcer la main au Souve-

rain Pontife et lui imposer un évêque qu'il avait

d'al comme ne possédant pas sa con-

fiance, un comprend que Pie IX ait porté les

peini a morum mm per-

et d'excommunication spécialement réser-

pape, contre les chanoines qui enfrein-

draient les défenses indiquées dans h- bulles

Apostolicte Sedis et Romanus Pontif

L'élection des vicaires capitulaires est n
chef de l'Etat, qui doit la reconnaître. L'article

6 du décret du 28 février 1810 stipule que

Chapitres doivent présenter au ministre des cultes

les vicaires généraux qu'ils auront élus, pour que

leur nomination soit reconnue par le gouverne-

ment. « En attendant leur reconnaissance légale ou
la publication du décret qui les agrée, il est évi-

dent que 1rs viraiivs eapitulaii'es peuvent accom-

plir h 'lis les actes ,1e juridiction spirituelle qui ne

touchent qu'à la solution des cas de conscience, à

la décision des points théologiques et au maintien

de la discipline. |ir toute nécessité, il faut qu'ils

entrent en fonctions au point de vue spirituel

aussitôt après leur élection par le Chapitre, après

la mort ou la démission de l'évêque: autrement le

erail privé de toute administration

spirituelle jusqu'à la reconnaisssance Légale par

l'Etat.

Quel est le traitement de- \ icaires capitulaires .'

L'instruction ministérielle du L«r avril L823 nous

répond qu'ils ont droit au traitement ordinaire des

vicaires généraux, c'est-à-dire à la somme annuelle

île 2.é>0rt francs, l'u chanoine titulaire, devenu

vicaire capitulaire, ne recevra, sous ce dernier

titre, qui' la somme nécessaire pour tonner. avec

l.- traitement de chanoine, celui de vicaire, Com-
me chanoine il r vait 1600 francs; il touchera

donc 900 flancs de plus, soit en tout 2.500 fraue-.

Ce traitement court à partir de leur nomination

par le Chapitre, mais il n'est payable qu'après

L'acceptation de cette nomination par l'Etat, lue

déclaration du ministre de- cultes, du 1G no-

vembre 1840, nous donne une explication à cet

effet : « La position du vicaire général capitulaire

est pieu différente des vicaires généraux non capi-

tulaires : ceux-ci n'entrent en fondions ou ne

doivent entrer réellement en fonctions qu'après

L'approbation de leur nomination : quant aux

vicaires généraux capitulaires, il est de toute

essité qu'ils entrent en fonctions aussitôt après

Ledécès ou la démission de l'évêque (après l'élec-

tionpar le Chapitre). Il est donc juste que leur

traitement remonte au jour où ils ont été réelle-

ment chargés du service diocésain. > Il n'est pas

produit de procès-verbal d'installation pour les

vicaires capitulaires.

Le vicaire capitulaire, député et non pas délégué

pai' le chapitre à l'administration diocésaine,

jouit du pouvoir ordinaire de juridiction, sans

avoir cependant cette juridiction spéciale que

L'évêque possède lui-même par délégation aposto-

lique. Son pouvoir de juridiction s'étend au for

intérieur et au for extérieur, au spirituel et à

L'administration du temporel, avec les restriction-

marquées par le droit canonique. En France, son

ninistration temporelle est limitée malheureu-

sement parles lois civiles; ainsi, la gestion finan-

cière de la mense épiscopale, sede vacante, lui a

été ravie pour être confiée à un imissaire

laïque, à un conseiller de préfecture, qui perçoit

pour ses émoluments cinq pour cent sur les

nusde cette use. et trois pour cent sur le

montant des ventes qu'il ne manque pas d'effec-

tuer pendant la vacance.
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Nous aurons signalé les principaux pouvoirs du

vicaire capitulaire, en disanl qu'il approuve les

confesseurs, absoul des ims réservés par l'évêque,

change les vœux non réservés par le droit,

accorde lesdispenses dans les cas dépendant de la

juridiction ordinaire de l'évêque, punit lès cou

pables, porte des censures, connall des causes

matrimoniales, visite le diocèse, convoque le

synode un an après lu tenue du dernier, publie le

concours pour les curés, fait connaître au Saint-

Sit"»ffi le plus digne parmi les concurrents, émet

des ordonnances qui ont force de loi, instruit les

procès sur l'authenticité des vertus et des miracles

.1rs serviteurs de Dieu, fait usage des induits

pécialemenl accordés au diocèse par Rome,
exécute les dispenses matrimoniales adressées à

l'évêque défunt, et nomme aux cuits amovibles

comme aux simples v icariats.

Par contre, il ne saurait conférer des bénéfices

dont La libre collation appartient à l'évêque, ni

faire une aliénation de biens, ni donner des lettres

dimissoriales avant un an de vacance du siège,

ni ériger une confrérie, ni faire 1rs consécrations

lise, de calice ou de patène, ni jouir du privi-

lège de r<e'ai. .ire ou de l'autel portatif, ni pro-

noncer l'excardination d'un clerc, ni nommer aux

.ures inamovibles ou de canton, ni s'occuper des

affaires graves que le nouvel évêque pourra

régler plus tard. L'obligation de rendre à celui-ci

un compte détaillé et minutieux de tous ses actes,

et la crainte d'être poursuivi pour les fautes et

irrégularités commises dans l'exercice do sa

charge, le rendront prudent et modéré.

Je me contente, mon cher ami, de vous faire

cette énumération rapide : car je suis sûr que

s. .us n'avez pas oublié l'article détaillé que vous

avez lu l'année dernière (Ami, 1895, p. 289 sq.).

Le vicaire capitulaire chanoine occupe au

chœur la même stalle que précédemment; s'il est

lUger au Chapitre, il prendra la seconde place

au chœur et dans les processions, en laissant la

première à l'archidiacre. On ne saurait'le révoquer

sans uintif grave et légitime, quand bien même
la députation lui serait donnée par le Chapitre ad
beneplacitum nostrum. Il peut céder ses pouvoirs

à un autre dans trois ras seulement : 1" quand il

le fait pour peu de temps et pour des raisons

graves ; 2» quand il a reçu cette faculté .lu Cha-
pitre qui le députe: .'i

11 lorsqu'il le fait pour cause

d'infirmité ou d'empêchement majeur.

[}. — 1° Voudriez-vous me dire quelle est la législa-

tion concernant les chemins de ronde des églises ?

Voici le cas qui se présente. — Mon prédécesseur
avait acheté en son nom un emplacement pour chapelle

rurale, laquelle une fois construite avait un chemin de
ronde de deux mètres. — Le tout ayant été cédé à la

commune, celle-ci n'a rien de plus pressé que de com-
mencer une école laïque à quelques centimètres seule-

in. -ut de l'église, de façon à supprimer le chemin de

ronde, a mus. pin- 1rs fenêtres pour élargir l'avenue de
M. le Maire. Qui peut légalement protester, si la c

iiiiiii i repasse ses droits '

'.'" Autre question. A qui incombent 1rs réparations de
la clôture du jardin presbytéral, supposé qu'il appar-
lienno à la comnmiir, .pir sa clôture soit i plètemenl
hors d'usage et que la fabrique n'ait de ressources que
pour l'entretien du culte?

Vous Obligerez un de vos abonnés, si vous avrz la

bonté de lui donner la lolution de ces deux cas par le

moyen de votre excellente revue

R. — Ad. I
111

. Avant de répondre directe nt à

cette première question, qu'il nous soit permi i de

déplorer l'incurie avec laquelle a été faite parle

prédécesseur de notre correspondant la cession de

la chapelle et du lorrain sur lequel elle était bâtie,

à la commune. Pourquoi céder cela àla commune
et non pas à la fabrique de l'église principale, qui

avait qualité pour le recevoir? Et si quelque cir-

constance particulière obligeait de procéder ainsi,

pourquoi ne pas entourer la cession de telles clauses

el stipulations qui auraient empêché '! qui arrive

aujourd'hui? Avec les fluctuations de la politique

dont nous sommes depuis trop longtemps les

témoins attristés, nous avons plus souvent affaire

à des ennemis qu'à des bienveillants, et la plus

vulgaire prudence nous conseille de prendre toutes

les précautions pour maintenir à nos œuvres l'es-

prit qui les a inspirées.

Nous ferons observer d'abord à notre correspon-

dant que, d'une manière générale, les chemins de

ronde ne sont pas obligatoires pour les églises

paroissiales, à plus forte raison pour les chapelles

rurales qu'il plaît à un curé ou à une fabrique

d'élever dans les quartiers éloignés du chef-lieu,

pour le bien des âmes et là commodité des habi-

tants. Ce n'est qu'une question de convenance, et

le gouvernement ne réclame ces chemins de ronde

que lorsqu'il s'agit d'aliéner quelque vieux cime

tière entourant les églises et ne servant plus aux
inhumations.

Voici en effet ce que nous lisons dans un Avis

du Conseil d'Etat approuvé le 2ô janvier 1807 :

« Dans les communes rurales, il sera réservé,

.levant et autour des églises, sur le terrain des

anciens cimetières qui seraient affermés ou alié-

nés, une place et un chemin de ronde de dimen-

sion convenable. C'est au ministre d'ordonner aux
inaires de ne vendre aucun ancien cimetière sans

lui soumettre le projet d'aliénation, alîn qu'il

décide quelles sont les parties de ces anciens cime-

tières qui pourront être aliénées et celles qu'on

devra réserver pour laisser aux églises l'air, le

jour nécessaires, une libre circulation et de faciles

communications. »

On voit par ce texte qu'aucune obligation géné-

rale n'existe pour les églises d'avoir des chemins

de ronde, puisqu'il ne s'agit que des églises ayant

autour d'elles des cimetières affermés ou aliénés.

Mais il ressort des expressions mêmes de l'avis du

Conseil d'Etat que, si les chemins de ronde ne

sont pas obligatoires, ils sont au moins conve-
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nables el que, partout où la chose est possible, il

blir, parce que partout les édi-

fices !'.t l»t-i >i ti d'être aérés, éclairés et

d'un facile abord pour les fidèles L'avis du •'.nu-

it ne distinguant pas non plus entre cathe-

dra! ssiales, chapelles li\ rées au

culte, il s'ensuit, d'après nous, que la pensée du

rvemement ost que, partout où la chose est

ssible, il est convenable et utile d'établir des

chemins de ronde, à plus forte raison de maintenir

ceux qui existent.

Nous sons que, .1
1

1

clama-

tion énergique auprès du préfet, et au besoin

auprès du ministre des cultes obtiendrait

tion. 11 y aurait ici une raison spéciale dans le l'ait

le terrain avait été acheté par le curé, et qu'en

bâtissant la chapelle ce même curé avait eu soin

d'établir le chemin de ronde. Supprimer ce

• muai ce serait méconnaître les intentions <lu

donateur. Il y aurait là. de la part de la commune
donataire, un acte d'ingratitude que le Préfel a le

droit el le devoir d'empêcher.

Que notre correspondant se munisse donc d'une
lionne délibération de son conseil de fabrique,

qu'il la 1 stiller avec recommandation par

l'évêque diocésain, el nous pensons qu'il réussira

à empêcher le maire de commettre une sottise

accompagnée 'l'une iniquité.

Ad 2™. Il est certain que la restauration d'un
mur écroulé appartient à la catégorie des grosses

réparations dont est tenu le propriétaire. L'article

li'.»; de la loi municipale du 5 avril 1884, —us le

numéro 12, t èxpn le la

nmune - i - réparations aux édil

communaux, sauf, lorsqu'ils sonl consacrés aux
cultes, l'application préalable des revenus et res

sources disponibles des fabriques à ces répara-

tions

cond paragraphe de ci même numéro ajoute

rai suit : s'il v a désaccord entre la fabrique

et la commune, quand le concours financier de

dernière est réclamé parla fabrique..., il est

statué par décret sur les propositions des ministres

de l'intérieur et des culti

I >u moment que la fabrique dont il s'agit n'a

le ressources disponibles, — ce qu'il faudra
prouver par l'exhibition des comptes el budgets,
— la restauration du mur de clôtare incombe à la

commune, • r dictis, et celle-ci ne peut s'y déro-

ber, à moins qu'elle ne soit elle-même 3ans res

auquel cas on sera peut-être réduit à

substituer au mur une baie viv i toute autre clô-

ture plus économique.

interdisait absolument l'entrée de notre champ, les

causes sont ignorées. C'est sans doute parce que la par-

celle, louée alors au propriétaire de tout le champ,
n'avait nullement besoin de l'entrée qui lui était propre.

Aujourd'hui, cette parcelle a changé de locataire. Par où
se dernier eultivera-t-il sa terre î A nouR, fabriciens, à

!< lui dire. Daignez donc répondre aux questions sui-

vantes

I" Qui doil poursuivre, pour régulariser la situa-

tion '

ti doit-on poursuivre, ou le propriétaire qui a

interdit l'entrée, ou le locataire d'alors, qui, dit il, a

informé les conseillers de fabriques restés endorr

l!. — Bien que les questions du genre de celle-ci

relèvent surtout de la jurisprudence eivib et, par

conséquent, 'les avoués et des avocats, nous pou

vons donner quelques indications, grâce aux-

quelles notre corresj Uni pourra s'orienter.

D'abord, il ost de principe qu'une terre, quelle

que soit sa situation, doit toujours pouvoir être

abordée el exploitée. De ce chef, la fabrique est

donc fondée à réclamer un passage, à_ ouvrir

celui qu'elle avait autrefois el dont elle

dépouillée.

Le terrain communal dont le voisin s'est emparé

est toujours communal, car les quatorze ans

écoulés ne suffisent pas à établir la prescrip-

tion.

La fabrique peul donc, même par voie de fait,

traverser le terrain dont s'esl emparé le voisin

pour aboutir à sa parcelle, et elle est victorieu-

irmée, puisque l'usurpateur devra prou-

ver son droit 'I'- propriété, chose qu'il m' peu!

faire.

Il suffirait probablement d'un mot du maire,

d'une simple délibération du Conseil municipal,

pour faire tout rentrer dans l'ordre.

I.a fabrique el la commune ont qualib

ensemble, -<>it séparément, pour actionner l'usur-

pateur quel qu'il -oit. propriétaire ou loi

taire.

Pour la marche à suivre, consulter un homme
de loi.

Q. — Il y a environ quatorze ans, un propriél
pris sur un terrain neutre ou communal ane largeur de
quatre mètres pour aplanir 1. chemin qui conduisait &

-•.a moulin. Ce même terrain donnait entrée -ai une
parcelle de terre ni

i

Pourquoi, en ce mo ni, aucun conseiller de fabrique
n'est-il venu protester,puisque l'élargissement dn chemin

Le gérant : .1. Maitrikr.

IGNORES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET fiOUBTOT
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LETTRKK A II f* III M CURK
sur l'administration des fabriques

XXXIX

LE CHIEN DTJ PRESBYTÈRE

Ni riez pas, mon cher ami, du titre de notre

entretien, car il s'agit do volm compagnon de

route, de votre gardien et du plus fidèle de vos

paroissiens. Il suit son instinct mieux que beau

coup d'hommes ne suivent leur raison, e1 il
\

-

rail leur donner plus d'une leçon au point de vue

île la reconnaissance et «lu dévouement. La poésie

a immortalisé le chien d'Ulysse, la Bible rend

hommage à l'intelligence du chien de Tohie, el

l'Evangile nous montre les chiens du mauvais

riche léchant les plaies du pauvre Lazare. N'al-

lons pas faire du sentiment, et contentons-nous de

défendre votre chien contre les agents du lise,

qui prétendent lui imposer une taxe illégale!...

Le Conseil d'Etat, selon son habitude, a long-

temps varié' au sujet du chien du presbytère, qu'il a

tantôt considéré comme un animal de luxe, pas-

sible «le l'impôt le plus élevé, et tantôt comme un

chien de garde. Son intervention a été souvent ré-

clamée contre les taquineries de certains maires de

villages, appuyés par la prélecture, qui prenaient

un plaisir idiot à taire payer une redevance exa-

gérée au chien de la cure. Pour ne pas se montrer

trop clérical, il a émis les distinctions et les esco-

barderies suivantes.

Un chien, appartenant à un desservant, doit

être imposé'- comme étant de la première caté-

gorie, s'il résulte des circonstances qu'il ne sert

pas exclusivement à la garde du presbytère ou

de la personne de son maître, mais qu'il erre

librement dans la maison curiale et qu'il accom-

pagne quelquefois le desservant dans ses prome-
nades (Arrêta des 29 janvier 1876; 4 février 1876

;

38 avril 1876; 23 mars 1880; 21 mars 1883;

1« août L884).

Le chien qui sert exclusivement à la garde du
presbytère, bien qu'il accompagne quelquefois en

dehors le curé, pour sa sûreté, doit être classé

dans la deuxième catégorie, comme chien de

garde, et non dans la première, comme chien

d'agrément (Arrêts des 6 décembre 1862; 4 mai
L864 ; li mars 1873; 30 mai 1873: 13 février 1874 :

28 mai 1880.)

Quand un'euré a déclaré' comme chien de garde

un chien qui sert exclusirr»n-nt à la garde du
presbytère et qui l'accompagne dans les courses

qu t ecclésiastique fait, pendant la nuit, dans
les hameaux dépendant de sa paroisse, il est

fondé à demander de n'être imposé qu'à raison

d'un chien de la seconde catégorie (8 février

1869).

Un chien qui, è raison des divers u i

m -.quels il esi employé, peut être placé dans la

première ou dans la di u ièi iaté ie, doit être

classé dans celle dont la taxe esl la plus élevée

(26 février 1872 ; 5 février, i
i

i 5 novembre
1875).

Lorsqu'un chien a été déclaré ou imposé- les

années précédentes c me appartenant â la

deuxième catégorie, il n'\ a lieu de l'impo er

comme chien de première catégorie qu'autant

qu'il est justifié pur l'administration que la desti-

nation du dit chien a été modifiée (28 novembn
1873; 28 avril et 26 mai 1876; 3 août I883;5février
el 26 février 1886).

La taxe sur les chiens doit être établie et payée,

en principe, dans la miiiM où le chien se

trouve au 1er janvier, alors même que celui-ci

aurait été transporté', dans le cours de l'année,

dans une autre commune où il aurait été' imposé

(28 mars et 10 mai 1884). Toutefois [a taxe est due
et la déclaration doit être faite dans la commune
où le propriétaire a sa résidence principale, lors-

qu'il résulte des circonstances que si le chien

n'était pas dans cette commune au 1er janvier, sa

disparition n'était qu'accidentelle (16 janvier 1885;

14 mai 1886).

Le contribuable qui ne possédait plus, au
1er janvier, un chien qu'il avait déclaré l'année

précédente, est recevable à réclamer, dans les

délais légaux, contre la taxe qui lui est imposée à

raison de cet animal, bien qu'il n'ait pas déclaré

en temps utile la perte par lui faite du dit chien

(29 mai 1866; 17 juin 1868).

Rien que le possesseur d'un chien ne se soit

présenté qu'après le 15 janvier pour faire à la

mairie la déclaration prescrite par l'article 5 du
décret du 'i avril 1855, si le maire, au lieu de

refuser de recevoir cette déclaration tardive en a

délivré récépissé et l'a soumise à l'appréciation

des répartiteurs, qui n'avaient pas encore rédigé

l'état-matrice, le possesseur du chien ne peut être

considéré comme ne l'ayant pas déclaré, et, par

suite, être soumis à une augmentation de taxe

(28 mai 1857).

La bonne foi de ceux qui ont fait une décla-

ration inexacte relativement aux chiens qu'ils

possèdent, ou qui n'ont fait aucune déclaration,

ne saurait être admise comme une excuse qui

puisse les exonérer de la double ou triple taxe

(17 décembre 1857).

Le chien qui, au 1er janvier, était encore nourri

par sa mère, est exempté de la taxe, bien qu'il ait

dépassé l'âge auquel l'allaitement cesse ordinaire-

ment (21 avril 1858),

Celui qui s'est borné' à déclarer à la mairie qu'il

possédait un chien, en refusant de déclarer l'usage

auquel ce chien était destiné, est passible d'une

triple taxe comme n'ayant pas l'ait la déclaration

prescrite par la loi, et non pas seulement d'une

double taxe comme ayant fait une déclaration

incomplète (24 mars 1859).



LA JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLESIASTIQUE AU PRESBYTÈRE.

Il en aérait ainsi, alors même qu'il aurait déclaré

partiteurs le soin de classer le chien

contribuable, '|iii a déclaré à tort son chien

ippartenant à le catégorie, >l"it

- la triple taxe, alors même qu'au

mon léolaration, il était

- i ,l" la taxe de l'année précédente, en

stination de son

n, .'t qu'il a pris l'engagement de payer la

orie pour le chien

dt définitivement ran ; tsse

'article l" du décret du

ius tn-n [uelle les pose

chiens qui ont déclaré ces animaux, sont

iveler annuellement leur déda-

in tant qu'il ne survient pas de changement

entraînai ition de taxe, peut être invoquée

par celui qui, n'ayant pas déclaré un chien dont

- propriétaire, a été inscrit d'office sur le rôle à

I juillet ls»''-

Le contribuable qui a quitté, avant le 1" jan-

vier, une commune dans laquelle il était imp

antérieurement à raison de chiens lui apparte-

nant, est recevable, bien qu'il n'ait fait, avant le

15 janvier, aucune déclaration relative à ces ani-

maux, à réclamer, dans le délai légal, déchai

de la taxe à laquelle il est assujetti de nouveau

dans la dite commune (27 février 1868).

ropriétaire qui a été imposé, Bur sa décla-

ration, à la taxe à raison d'un chien lui apparte-

nant, ne peut être tenu, en l'absence de tout chan-

lans la destination de ranimai, de renou-

,- cette d i, lors môme que, pendant

plusieurs ,
l'administration aurait omis de

l'imposer > 1 7 juin lsr-s,.

I,, .. dem m réduction de la

biens doivent être faites, sous peine

,1,- déchéance, dans les trois mois qui suivent

la publication des 5 février 1886; li mai

I.. demandes '-n remise ou i lération de la

-
i

i.-~ chiens doivent I pré-

fet, sauf i "s au ministre des finances. Le

-•il d'Etal ni- peut être appelé à en connaître

par la voie contentieuse (5 lévrier 1886).

mon cher ami, que la justice

l'- tout le monde, en lisant ce

qu'elle a fait pour les chiens eux-mêmes. Ji

hat< apprendn 31 il d'Etat, enfin

. , reconnu

1«- chien 'lu presbytère 'l"it être considéré '-t Im-

posé i
"//<//' gardt . par - - des

26 juill. 1883, 'lu 26 juillet l.s.s.-; et du

7 février 1800.

.t.- '."M- ti , t,- i - ici le deux derniers, qui

>ir définitive) la jurispru-

denci

I» Axrèt 'lu Conseil d Etat, Î6 juillet I-

Le Conseil d'Etat,

idéranl que le chien 'la sieur Dansos, desser-

' de Saint-Paul de Ba •. était range d onde

rit- ias'iu.'s en l'année 1889 '-t qu'il De résulte

pas île l'instruction que, pour cette année, ledit cliion

ail changé de destination et ait cessé d'être affecté à

la garde du presbytère et de la personne -le son
maître

.

Qu'ainsi, s'est à tort que le aieur Dansos a

imposé el maintenu pour l'année 1883 sur le rôle de la

taxe sur les chi< n- dans la commune ''a
1 Saint Paul

• m chien de la première catégorie .

Décide
\ri. 1 L'arrêté Busvisé du conseil de préfecture 'lu

Gers est annulé (27 janvier 1888).

Ari. ;. Le sieur Dansos sera imposé pour l'année

i îai- l'un chien appartenant à la deuxiè

catégorie. 11 lui .-si accordé déeharge de !a différend

II Arrêt du Conseil d'Etat, ; févriei 1800 :

Le Conseil d'Etat, '-te.

Va la requête par te sieur Beaupertuis,

curé île la commune de Suint- Médard-dc-Guizières,

ladite requête enregistra i secrétariat -la contentieux

du Conseil d'Etat, le 'i février 1889, el tendant a ce

qu'il plaise au conseil annuler un arrêté en date 'la

invier 1888, par lequel le conseil d' 1 préfecture du

département de la Gironde < rejeté sa demande en

réduction de la taxe à laquelle il a été imposé pour les

années 1886 el 1887, à raison 'l'un chien d'- la première

catégorie :

Ce faisant, attendu que l'
1 chien du requérant, affeoté

exclusivement à la garde du presbytère, el classé i" ai-

dant ~i ans dans la seconde catégorie, < été porté sans

raison pour les années 1886 el 1887 dans la première

catégo

Lui accorder la réduction demandé'
Vu l'arrêté attai i te;

Vu la loi du '.' mai 1855, et le décrel du I août .sui-

vant :

Vu 1rs lois du -.'1 avril 1832, et i ; I 1844 ;

n ce qui concerne l'année i xs «'. considérant que le

rôle de la taxe municipale sur les chiens pour 1886a

été publié au mois d'août 1886 dans la commune de

Saint-Médard, el que la réclamation du sieur Beauper-

tuis n'a été présentée que te 30 juin 1887, c'est à dire

après L'expiration du délai légal; que, par suite, elle

n'est pas recevable ;

En c qui concerne l'année 1887, considérant qu'il

résulte de l'instruction que le chien du requérant a

pour destination exclusive la garde de l'habitation de

soi ittre; que, dans ces conditions, le sieur Beauper-

tuis est fondé à demander une réduction de taxi

Décidi

Art. Ier . Le sieur Beaupertuis sera imposé pour

l'année 1887 à raison d'un chien do la deuxième caté-

gorie .

Art. '->. Il lui est accordé décharge de la différence

entre la taxe à laquelle il avait été primitivement

imposé, '-i celle dont il est passible en valu de la pré-

sente décision

Art.::. Le surplus drs conclusions di la requête est

rejeté

Art. 1. L'arrêté du conseil de préfecture est réformé

en ce qu'il a de contraire à la présente décision.

1
1.

im i i8, mon cher ami, tout curé à qui le

maire, les répartiteurs, le percepteur ou le contrô-

leur joueront le mauvais tour d'imposer son chi< n

comme chien de luxe, devra en appeler d'abord

au conseil de préfecture el ensuite au Conseil

d'Etat. H obtiendra gain de cause '-t aura le plai-

sir de donner une leçon de jurisprudei aux

tyranneaux de son villa

N'oublions pas que i' taxe fiscale des chiens

est régie par la loi du 2 mai 1855 et par les décrets

des S aoûl 1855, 3 aoûl 1861 el 22 décembre 1866.

Etablie au profit elle comprend
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deux oatégories distinctes : la plus élevée qui

porte sur 1rs chiens d'agré ni e1 de chasse, et la

i n-, ('levée c|ui comprend buis les chiens de

rarde el ceux qui leur sonl assimilés; mais ces

deux catégories sonl renfermées dans les limites

de l a 10 francs. Le maire ei 1rs répartiteurs ont

le pouvoir de taxer I^s chiens de la première caté

ie :i t5, ;. s, !) ou 10 francs, et oeux de la

seconde à I, '-' ou '> francs. Dans beaucoup de

communes rurales, ils se contentenl d'imposer

la taxe uniforme de I franc à tous lae chiens de

l'endroit, sans distinction ni catégorie.

La déclaration du nombre «1rs chiens que l'on

possède el de l'usage auquel ils sonl destinés doit

être faite à la mairie, du 1«» octobre de chaque

année au L5 janvier de l'année suivante. On n'est

pas tenu de la renouveler annuellemenl si on ne

change pas de résidence et s'il ne survieni pas de

modification dans le nombre fe1 la destinati les

chiens. Le défaul ou l'insuffisance de déclaration

peul entraîner, selon le eus, l'obligation de payer

double, triple et même quadruple taxe. I.;i

demande en remise ou modération de taxe doit

être accompagnée d'un reçu du percepteur constat

(ont qu'un a payé jusqu'au jour de la deihande.

Q. — Voici une pièce que l'évâehé de G. vient de

lir de la préfecture :

o Le ministre de l'intérieur à M. le Préfet.

a Par un testament olographe, du 20 mai 1886, la

demoiselle X. a légué notamment une somme de 8000 fr.

à la fabrique de 1 église de S. pour l'érection d'un autel
bI l'amélioration des orgues.

« I,'établissement légataire a déclaré accepter la libé-

ralité faite à son profit et le conseil municipal a donné
son avis favorable. Mais aux termes de la jurispru-
dence du Conseil d'Etat, il y a lieu de substituer la

commune à la fabrique en ce qui concerne l'acceptation
directe du legs dont il s'agit, et de réserver seulement
à L'établissement ecclésiastique le bénéfice pouvant en
résulter pour lui, sauf le cas bien entendu où l'édifice

religieux ne constituerait pas une propriété commu-
nale.

o .Te vous prie de me renseigner sur ce dernier point
et d'appeler, s'il y a lieu, le conseil municipal et le

conseil de fabrique intéressés à prendre une nouvelle
délibération dans le sens des observations qui pré-
cédent... y

Suil une délibération du conseil municipal de S.

à ta date du 2 août 1896, dans ce sens :

« Considérant que l'église est une propriété commu-
nale,

.. Accepte directement le legs de 3000 fr. et laisse le

bénéfice du dit legs à l'établissement légataire. »

M. le curé de S. demande ce que doit faire la fabrique
en face de cette nouvelle jurisprudence du Conseil
d'Etat.

R. — Nous ne connaissons pas la jurisprudence

du Conseil d'Etal dont parle le ministre et d'après

laquelle les fabriques n'auraient plus qualité

pour accepter directement, avec l'approbation

voulue, les dons et legs qui leur seraient faits par
des bienfaiteurs.

C'est en vertu d'une loi que les fabriques
liaient aptes à recevoir ; "une loi]nouvelle pour-

rail seule leur enlever cette aptitude, et nous ne
sa bons pas qu'une pareille loi ait été édictée.

La loi disposant que tout établissement ecclé-

. i ique reconnu peul recevoir des don b1 de

legs esi celle du .' janvier 1817, basée elle an me
sur l'article 15 du Concordat e1 L'artiole l01 du

décrel du 30 décembre 1809.

Voici le texte de cette loi qui ne saurait se

prêtera aucune équivoque.

Art. 1". — Toul êtablissemenl ecclésiastique reconnu
par la toi (chapitres, séminaires, communautés reli-

gieuses, fabriques d'église, etc.) pourra accepter avec
^autorisation du roi, tous les biens, meubles et im-
meubles ou rentes qui lui sont donnés par actes entre

vifs ou par acte de dernière volonté.

Art. 2. — roui établissement ecclésiastique reconnu
par la loi pourra également, avec l'autorisation du roi,

acquérir des biens h eubles ou des rentes.

Art. 3. — las immeubles ou rentes apparlouanl à

un établissement ecclésiastique seront possédés à per
pétuité par le dit établissement et seront inaliénables,

à ins que l'aliénation n'en soit autorisée par le roi.

De nombreuses modifications, ou plutôt, inter

prétations ont été faites de cette loi ;
mais aucune

ne retranche aux fabriques le bénéfice qu'elle leur

accorde de pouvoir être légataires ou donataires.

La question est do.nc de savoir si. dans l'espèce,

la fabrique à propos de laquelle on nous inter

roge, se trouve dans les cas exceptionnels. Voici

en résumé les dispositions inadmissibles indi-

quées tout au long dans u sirculaire ministé-

rielle du 10 avril 1862, relative à l'exécution de la

loi précitée et du décret du r> février 1862 sur la

même matière.

Il y a d'abord, aux termes de l'article 900 du

rode Napoléon, les conditions impossibles, celles

qui sont contraires à la loi ou aux bonnes mœurs.

Celles-là sont réputées non écrites.

Il y a, aux termes de l'article 'i de l'ordonnance

réglementaire du 14 janvier 1831, les donations

faites aux établissements ecclésiastiques ou reli-

gieux avec réserve d'usufruit en faveur du dona-

teur; les donations en faveur d'oeuvres non recon-

nues par la loi, telle que la Propagation de la

foi, les Confréries. Toutefois, si des libéralités

étaient, faites à des associations de cette nature,

soit pour la célébration de services religieux, soit

pour la réparation d'une chapelle de l'église, ou

pour tout autre objet intéressant le culte, le préfet

devrait, en portant à la connaissance des dona-

teurs le motif qui s'oppose à la délivrance de l'au-

torisation demandée, leur faire savoir que leurs

libéralités pourraient être utilement attribuées,

sous les mêmes conditions, à la fabrique de

l'église, chargée du soin de faire célébrer les

services religieux et de veiller à la conservation

de l'église.

Cette dernière restriction, comme on voit, est

la condamnation directe de la lettre ci-dessus

adressée par le ministre de l'intérieur au préfet.

Sont également interdites et rendent les disposi-

tions testamentaires et les donations inadmis-

sibles, les clauses stipulant que les libéralités

sont destinées aux missions à l'intérieur prohi-

bées parle décret impérial du 26 septembre 1809

el par l'article 7 du décret du 7 prairial an XII;

celles faites aux diocèses, qui ne sont que des cir-

conscriptions administratives et ne constituent
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nnes civiles capables de posséder,

d'acquérir et de recevoir.

Les clauses d'un acte de donation qui attri-

buerait à d'autres qu'aux autorités expressément

- par la loi. suit le choix de l'ihstituteui

ou de l'institutrice communale, soil le droit de

îser la liste des enfants pauvres à admettre

tuitement à l'école publique de l'un ou de

l'autre sexe, s.mt également inadmissibles (ce der-

nier point a été modifié par les nouvelles lois

seola:

ondition qui tendrait à imposer à une

commune l'obligation de confier à perpétuité la

direction de l'une ou l'autre des écoles commu-

nales instituteurs ou à des institutrices

appartenant à un ordre religieux, serait également

contraire aux dispositions de diverses lois, parti-

culièrement 'les lois scolaires édictées depuis 1882.

La disposition qui a pour objet de confier aux

I.— rvants seuls 'l'une succursale l'administra-

tion de biens donnés à la fabrique ou à l'église,

• -t contraire aux lois qui investissent les fa-

briques du droit exclusif d'administrer les biens

La condition stipulée dans une donation faite à

une fabrique, etc., que le montant de cette dona-

tion sera employé à une destination en dehors

des attributions légales de l'établissement dona-

taire, est toujours un obstacle à l'autorisation de

la libéralité. L'avis du Conseil d'Etat du S mars

1841 qui \ «Mit que l'on autorise simultanément

l'établissement institué nominativement et celui

qui 'l"it profite] de la libéralité, n'est applicable

qu'aux dispositions testamentaires. Il existe en

ns plusieurs avis postérieurs de ce conseil ou

de ses comités. Quel argument contre la lettre

ministérielle que nous combattons !

I.es fabriques ne -ont donc capables d'acqué-

rir, continuée dire le ministre, de recevoir et de

posséder que dans l'intérêl de la célébration du

culte et dans la limite des services qui leur sont

Ses par les lois et règlements. »

La fondation et l'entretien des écoles soit de

ons ~"it de tilles, s.mt complètement en

dehors 'les attributions conférées à ces établisse-

ments religieux par la législation en vigueur; les

libéralités qui leur sont faites pour cet objet ne

peuvent être autorisées.

Des motifs identiques s'opposent à l'autorisation

U-~ libéralités de même nature qui seraient attri-

buées à des établissements ecclésiastiques ou reli-

n reconnus comme enseignants.

D'après les mêmes principes, les curés et des-

servants ne -"ut point habiles à recueillir les

donations qui leur s.mt faites dans un intérêt

communal ou pour le soulagement des pauvres,

libéralités doivent être attribuées aux com-

munes ou aux bureaux de bienfa

Lors donc qu'une donation faite à une fabrique

ou à une cure ou succursale, renferme un double

êïément, religieux et i imunal ou charitabli

donateur doit être invité à la scinder en deux

parties, de manière â attribuera l'établissement

religieux compétent les valeurs qui doivent

cialement lui revenir, et directement à la commune
ou à l'établissement charitable les valeurs qui

doivent tourner à leur profit.

Le mot paroisse, dans l'usage, a une double

acception: il s'applique, tantôt à l'association

catholique placée sous la direction spirituelle

d'un même curé ou desservant, tantôt à l'ensemble

des habitants compris dans i même cireons

cription communale.

D'après la jurisprudence suivie par le ministère

de l'intérieur, celui des cultes et par le Conseil

d'Etat, une libéralité faite à une paroisse doit être

pti e soit par la fabrique, soit par la com-

mune, suivant que sa destination est religieuse

nu communale.
Nous pourrions multiplier ces cas d'exceptions*

IN se i. su ni tous dans ce principe que. si nue

fabrique ne peut être autorisée à recevoir une

libéralité pour un objet .pu serait en dehors de

ses attributions, elle doit toujours l'être, toutes

choses étant légales d'ailleurs, quand cet objet

entre indubitablement dans le cercle de ses attri-

butions.

i >r. qu'est-ce qui entre plus spécialement et plus

directement dans les attributions d'une fabrique

que l'érection d'un autel et l'amélioration des

orgues? Poser la question, c'est 5 ré] Ire. Le

ministre écrivant au préfet de C. a dont mmis

une erreur ou un nouvel empiétement dans le

domaine de l'Eglise.

Notre corresj lant nous demande ce qu'il

faut faire en cett urrence.

Comme il 5 a, selon nous, dans la décision du

ministre, abus de pouvoir ou tout au moins Causse

application de la loi, nous pensons qu'il faut la

déférer au Conseil d'Etat. Celui-ci, en effet, juge

en appel toutes les causes portées devanl les con-

seils de préfecture, e1 peut réformer, s'il y a lieu,

leurs arrêt''- et Ceux du préfet, dans 1rs cas 011 la

loi autorise Le r 1rs, ainsi que les décisions du

ministre en matière contentieuse.

Un appel au ministre mieux informé réussit

quelquefois quand on n'a pas affaire à un ennemi

de l'Eglise. On pourrait le tenter. Mais en cas

d'insuccès, il n'y a pas d'autre moyen que de

recourir au Conseil d'Etat. Nous rappelons à

notre correspondant que les recours au Conseil

d'Etat contre la décision d'une autorité' qui en

ressort, n'est plus recevable après trois mois du

jour où cette décision aura été notifiée; que le

recours des parties, en matière contentieuse

(c s'esl le cas), doit être formé' par requête

signée d'un avocat : que l'introduction et l'instruc-

tion des instances, les incidents qui peinent sur-

venir pendant l'instruction d'une affaire conten-

tieuse, les décisions du conseil, les constitution!

d'avocats, sonl réglés par le décret du 22 juillet

1806.

Le gérant : 3. Mahrier.

LANORE8. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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Q. — Quelles sonl exacte ni les attributions du
conseil de fabrique el celles du bureau des marguiJ

G'esl là une question aujourd'hui de grande utilité, el

je suis
.

( i

n
> vous

s
répondre! avec votre compétenci

habituelle

I:. — Ad 1. Le conseil de fabrique es1 L'as-

semblée des notables établie par le décrel du

30 décembre 1809 dans chaque paroisse pour

délibérer sur 1rs intérêts temporels de L'église.

Sa fonction, comme du reste toutes Les fonc

lions possibles, se compose de devoirs e1 de

droits.

Les principaux devoirs d'un conseil dé fabrique

sonl

1" De veiller avec le plus grand soin à l'entretien

i diflces religieux de La paroisse ë1 particulière-

nii'iii de l'église ;

.'" De pourvoir aux besoins el à La décencedu

culte paroissial
;

8° D'administrer les biens et Les revenus de

L'église avec autant de zèle et d'intérêt qu'en

apporte un iière de famille sage et prévoyant dans

Le maniement de ses propres affairés ;

'r De conserver avec s,, in [es titres de ses biens

el de ses fonilations, les obligations, créances, etc.,

et de les faire renouveler à temps :

5° De veiller au recouvre nt dece qui est dû
;

à l'emploi et remploi de ses capitaux, au paiement

de ses rentes e1 à l'acquittement des charges; de

surer s'il n'y a point de prescriptions à inter-

rompre, île déchéance à prévenir, d'inscriptions

hypothécaires à prendre ou à renouveler et autres

actes conservatoires à faire; si les legs et dona-

tions ont été autorisés e1 acceptés, ou si du
moins les démarches nécessaires pour y arriver

onl eu lieu : si les débiteurs récalcitrants ou en

retard sont poursuivis, etc.

(Jh conseil qui négligerait de porter Une atten-

tion sérieuse sur .-es di\ers objets confiés à sa

vigilance, ou qui tolérerait l'insouciance ou l'inac-

tion d'un trésorier dans La gestion des intérêts de

la fabrique, serait infidèle à ses devoirs et enga-

gerait sa responsabilité.

6° Enfin de se rendre exactement aux séances, à

moins qu'il n'y ait des motifs légitimes d'excuse,

el de se conformer en tout point aux prescriptions

Légales touchant l'administration du temporel de

l'égl

Voilà pour les devoirs; voici maintenant pour

les droits. Les droits du conseil sont :

1" 1 >e faire le renouvellement partiel di

membres; de nommer son président et son secré-

taire; de former et de renouveler le bureau des

marguilliers (Décret du 30 déc. 1809, art. Il);

i° i ) e amim i de discuter, d'arrêter le budgi

de la fabrique ;

8" I >e vérifier el d'apurei le compl dû tri

rier
;

V 1 De délibérer sur l'a ptation des dons et lej

ô"
I >e voter les déprn-i - de iO à 1 1 « I trane I . i II

les paroisses qui onl moins de nulle rme . el de

LOO à 300 francs dans celle d'une plu i grande

population ;

ii" i
ie délibérer sur les concession i el

m- la location des chaises ;

7" I >e décide) il j a lieu à intente

un procès, sauf toutefois l'autorisa lion du conseil

de préfecture ;

8° D'ordonner la passation des baux donl La

durée n'esl pas de plus de |S ans pour les bien

ruraux, ou de 9 ans pour les autres, avec l'appro

bation du préfet :

9° De faire Les acquisitions, aliénations par

lielles, partages, échanges d'immeubles, transac

i
-

, après qu'il a été dùineui autorisé :

10° De solliciter du conseil municipal des sub-

sides pour les différents Irais du culte, en ca

d'insuffisance des revenus de la fabrique (Ci dei

nier article a été supprimé par la loi du 5 avril

1894, sauf en ce qui concerne les grandes répara-

tions aux édifices religieux et le logement des

curés, après épuisement des ressources disponibles

de La fabrique) ;

il" lie stipuler Les conditions d'une entreprise,

de surveiller l'exécution des travaux de réparation

aux édifices religieux de la paroisse (Décret di

1809, art. 12).

12° Les membres du conseil de fabriqui i

tous une place distinguée dans L'église, au banc

d'o uvre.

Les conseils de fabrique ne douent pas vendre,

même pour faire des réparations argentés, les

objets d'art et précieux que possèdent les églises,

comme antiquités, boiseries, vitraux, calices, cru-

cifix, émaux, etc I >i \ erses décisions ministérielles

ont défendu expressément cette espèce de vanda

lisme, entr'autres la lettre ministérielle du 14 oc-

tobre 1844.

Ad IL Le bureau des marguilliers est un petit

conseil pris dans le grand, et qui est chargé de

tous les détails de l'administration de la fabrique

La composition de ce bureau, l'ordre de ses

séances et ses fonctions sont réglés par la

deuxième section du chapitre 1
,:| ' du décret du

30 décembre 1809.

Les attributions du bureau des marguilliers

sont :

1" lie dresser le budget et de préparer les

affaires qui doivent être portées au conseil ; il est

chargé de l'exécution des délibérations du cou

et de l'administration journalière de la paroisse

[Déi r. de 1809, art. 24).

.' De veiller à l'acquittement des fond

selon les intentions des fondateurs, de sorte que

le montant n'en soit employé à aucune autre

eharee (li/id. art. 2ê).
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[(sommation

à la dignité du culte :

lus achats et aux réparations des

mobiliers de l'église et

Ibid an.
- our ces

.

les honoraires des prédicateurs,

prêtres habitués (Ibid. art. 1 i

. -.m- la proposition

du curé, mais nient, l'orga-

-. les

iux et autres emplo

iur de la pris sses-

- - lariés par l'Etat.

-
i

• Laminer I mois les

par le tri onstatant la

situation active et passive de la fabrique pendant

le trimestre précédent, et de déterminer la su:

iur le tri suivant (art. •'>'/>.

De veil [ue toutes les réparations

ment laites, en visitant les édifices

religieux confiés à leurs soins avec des jeu- .le

l'art, au commencement du printemps et de l'au-

le pourvoir sur le champ et par écono-

- adjudication, en payant

eux-mêmes les ouvriers et les matériaux, aux

réparations qui n'excéderont pas 50 francs dans

as de 1000 âmes, et 100 fr.

dans les paroisses l'une plus grande population,

non compris les sommes déjà allouées par le

lu culte (Ibid. art. -il i.

In i
»

. fi iseil un rapport des dépenses

qui dépi i te somme : de fai ir le

devis estimatif, et de procéder à l'adjudication

des travaux, au rabais et par soumission, après

trois le huitaine en huitaine

(Ibid. art. 42).

H- 1

1

a avis sur les dons et legs

qui seraient faits à la fabrique (Ibid. art. 59).

12 D'affermi I d'administrer les

propriétés de la fabrique ; de faire les baux em-

])h\ : . aliénations, acquisitions, échai

et transactions; toutefois api.- délibération du

pris l'avis de l'évêque et

risation du gouvernement (art. 6i

1-; D'intenter et de Boutenirles procès relatifs

i.- la fabrique, après autorisation du
: délibération de la fabrique

H l wion ou a la location

et d'en fixer le prix, après

l'approbation du conseil {art. 64).

15 I > veillei à nation de- titres et

autres objets appartenant à la fabrique (Ibid.

art. 50, 51 et

\>. ,
n -, dont l'un con-

tiendra l'état détaillé de tout le mobiliei

lise, l'autre de tous les titres de propriété «le la

fabi meubles et immeubles, comme con-

trai i, etc. (Ibid. art. ~>~n.

.. de faire tous les actes d'administration

journalière relatifs au temporel de quand
il- ne sont pas réservés au conseil Lui-même,

On voit par tous ces détails, que le conseil est le

pouvoir législatif, et le bureau le pouvoir exé-

cutif.

Q -- A B. il existe une église 4111 est a la

paroissiale et chapelle .le pèlerinage, et mi couvent
adjacent, l'un et l'antre édifices construits en 1007. Ce
couvent est la propriété du curé et de ses confrères les

missionnaii

En 1854 ces derniers ont commencé la construction

Je la belle basilique actuelle, 1 1 il- ont réussi, grâce A

leur gèle el à de- aumônes recueillies, sans que la

commune eût à bourse délier. Ils ont même fourni sur

le terrain adjacent, qui est leur propriété, une bande
de trois à qua 3 afin que la sacristie fat plus

. et dans le nuir du couvent a. été ouverte une
porte faisant communiquer la sacristie avec le corridor

intérieur du couvent. Cette porte est sur le terrain et

dans le mur du couvent. Voilà 27 OU 28 au- que Cl

porte existi . fort utile et au clergé et aux tidèles pour le

i .le la paroisse.

I). plus, en lS7:i. il a été édifié, aux frais du curé,

avec approbation de la fabrique, un couloir ou corri-

dor fermé, sur le terrain du c idor longeant le

mur hors de L'église et appuyant contre ce mur sa toi-

ture, sans qu'il y ait eu de la part de la commune
autre chose qu'une simple tolérance. Ce corridor est

très utile à l'église, qu'il protège contre l'envahissement

des eaux venant du terrain voisin plus élevé que le

sol de L'église, et très utile au sanctuaire pour éviter l'en-

combrement des pèlerins a la sacristie, ainsi que le

constate une délibération du conseil de fabrique du

30 avril 1873.

Or, voici un maire nouveau, impie, faisant le socia-

liste, qui se vante et menace 1° de faire fermer la

susdit' porte, Xte de rendre les édiiiees com-
munaux parfaitement indépend réaliU pour -on

bon plaisir et sa vanité de persécuteur :

2° De faire abattre le corridor-cloître, attendu

c'est illégalement que cette construction s'appuie sur

l'église.

En a-t il le droit ? Et n'existe-tdl pas quelque moyen
légal de L'arrêter?

R. — Avanl de répondre directement aux ques-

tions <iui nous sont adressées, nous ferons une

observation qui peut avoir son importance. On
sait que la question de propriété des anciennes

églises ,.„t très controversée et très débattue entre

les fabriques et le- communes. Les diverses cours

royales, les tribunaux et le- jurisconsultes s,, ni

divisés d'opinions; mais en fin de compte, le

Conseil d'Etat qui, au point de vue pratique, est

prépondérant, soutienl qui lises restituées

au culte en vertu de l'article 72 de la loi orga-

nique, doivent être considérées comme des pro-

priétés communales.

Mai- cette jurisprudence, bï fausse et inique

-oit-elle, ne concerne que les tneiennes

rendues au culte et mises a la disposition des

ques. Elle ne -aurait regarder en aucune

manière Les églises qui auraient été construites

par des bienfaiteurs ou des communautés, ou par

fabriques elles-mêmes avec leurs propres

deniers. Or c'est ici le cas, puisque, sans le

moindre subside de la commune ou du gouver-

nement, ce sont les missionnaires qui ont cons-
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Iniil la basilique toul entière avec leurs propres

ressources el les aumônes recueillies, La juris-

prudence du Conseil d'Etal ne aaurail donc les

atteindre, à ins toutefois qu'ils n'aient commis
l'imprudence insigne de faire don de la basi-

lique à la commune e1 sans condition d'aucuni

aorte.

La première question à élucider est relie de la

propriété du monument. Au nom de qui e1 pour

ijui a i il été élevé ? Si ce n'est pas expresse ni

pour la commune, la propriété appartient à ceux

qui niit construil l'édifice, toul au moins à La

fabrique; el dans ce cas, la commune n'a plus à

se mêler en quoi que ce soil de cô que les mis-

sionnaires el la fabrique paroissiale jugenl à pro

pos de modifier dans La construction, soil en

ouvrant des portes de communication avec le

monastère, soil en établissant des sacristies el

îles couloirs pour • faciliter le service 'les pèleri-

nages.

Mais prenons les choses au pire el supposons

que, par une aberration incompréhensible, la

basilique a été dqnnée à la commune, el que, par

ainsi, elle soil soumise, sous certains rapports, à

la municipalité et à la jurisprudence du Conseil

d'Etat : nous pensons que le maire se fait illu-

sion quand il prétend pouvoir faire fermer la

porte de communication qui existe entre la basi-

lique et le monastère, et démolir le couloir

annexe''.

D'abord, en ce qui concerne la porte de commu-
nication, il ne saurait exister aucun doute. Un
m ici de la Cour de cassation du 6 décembre 1836

reconnaît formellement que Le curé, à plus forte

raison la fabrique, avait droit de faire percer une

porte de communication entre réélise et le pres-

bytère. Outre cet arrêt, il y a une lettre ministé-

rielle signée Rouland, en date du ', février 1862,

qui confirme la jurisprudence de la cour, même
dans l'hypothèse d'une opposition du conseil mu-
nicipal, et se base sur la simple utilité de La porte

de communication. Or, si cette utilité estévidente,

c'est surtout dans le cas présent.

Sur la question du corridor, nos arguments
sont identiques ; car avec Mgr Affre nous soute-

nons que la fabrique a le droit de faire dans
l'église tout ce qui est nécessaire et utile à son

embellissement et à su conservation. Elle a le

droit d'y taire les dispositions nécessaires pour la

rendre plus propre au service du culte. Or, étant

donné l'état des lieux dans l'église dont il s'agit,

qui pourrait contester l'utilité du susdit corridor,

qui gare l'édifice entre l'infiltration des eaux, et

empêche l'encombrement de l'église les jours de

pèlerinage?

Pendant longtemps il y eut conflit entre le

ministère de l'intérieur et le ministère des cultes

pour savoir à qui, de la fabrique ou de la com-
mune, il appartenait île taire dresser les plans et

devis des travaux à exécuter, de procéder à leur

adjudication et à leur direction.

L'intérieur prétendait que l'église étant une

propriété communale, c'était l'hypothèse, —
du uionieiii où il l'agissail d'y pratique: de

i ra

vaux de nature à affecter L'édifice Lui m
c'étai! a la commune que devait appartenir exclu-

Bivemenl la di réel ion de ce I ra vauj ; qu'il devail

en Être ainsi dan- tous le ii blable >, el an

qu'il \ eût même à s'arrêter à L'bi lg les tonds

destinés à paj er les tra^ au c'i :

• di re q

tonds fussent fournis par la fabriq par La

commune ou par des bienfaiteurs en partie ou en

totalité. On disait, à l'appui de ce système, que

ces travaux étaient toujours communaux, el qu'à

ce titre seul, c'était à l'administration municipale

de les diriger. On taisait valoir, entr'autres argu

ments, que les divers articles de la loi du L8 gei

minai an \ et du décret du 30 décembre 1809 ne

chargenl les fabriques de veiller et de pourvoi]

qu'à l'entretien des églises, aux réparations loca

tives e1 de peu d'importance; que, lorsqu'il est

question de travaux plus importants, la fabrique

n'est autorisée qu'à faire les diligence nécessaires

pour qu'il y soit pourvu conformément aux
articles :i'i et suivants de ce décret ; que, dans

ce dernier cas, le devis des travaux doit, aux
termes de l'arl Lcle 95 du même décret, êl re

mis au conseil municipal et que c'est par le con

seil municipal qu'il doit être procédé à leur adju-

dication.

Les cultes, au contraire, soutenaient que les

distinctions que l'on prétendait trouver dans les

articles de la loi du 18 germinal et du décret du

30 décembre 1809 n'y existent réellement point :

que ces articles disposent d'une manière générale

que. quels que soient les travaux à exécuter dalls

une église, les communes et les administrations

municipales n'ont à intervenir dans ces travaux

que lorsque les fabriques, manquant de res-

sources, sont obligées de recourir ;V elles
;
que les

articles id et 94 du décret de 1809 statuent for-

mellement dans ce sens; que1 vainement, partant

de ce principe que les églises sont des propriétés

communales, on prétendrait en 'conclure que les

conseils municipaux ont le droit de veiller à la

conservation de ces églises et d'interposer à leur

gré leur autorité ; que cette argumentation serait

vicieuse; qu'en effet l'espèce de propriété commu-
nale dont il s'agit échappe à l'administration et à

la surveillance habituelle des autorités munici-

pales, un conseil spécial, le conseil de fabrique,

étant chargé de la régir pour la commune et à la

place de ces autorités; que, du reste, l'autorité

municipale n'est pas exclue de ce conseil, puisque

le maire en est membre de droit; que la com-
mune y est ainsi représentée et qu'elle y a la part

d'influence que la loi à jugé devoir lui attribuer:

<pie le maire est toujours averti de tous les actes

de la fabrique; que, s'il croit que la majorité du
conseil de fabrique se trompe, qu'il y a un mal à

prévenir et à empêcher, il lui est facile d'informer.

le préfet et de provoquer son action (Circul. du
6 août 1841).

La conclusion de ce débat fut que la direction
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onfiéeà hi fabrique, Lorsque

supporte la totalité ou La plus forte partie

de la

se pour la oonstruc-

• lu corridor sur le Danc de la basilique qui

upe, en 1873. Le maire, membre de droit

du conseil de fabrique, assistai! à la délibération

mseil, le 20 avril - uns souli

d'objectii ncer la décision prise, ni

avant ni pendant les travaux. En supposant

qu'on eût entrepris cette construction sans l'au-

torisation de l'évêque et >lu préfet, du moment

que la fabrique pourvoyait seule à toute la

dépense, la municipalité n'avait à intervenir en

aucui

l : est '1" même aujourd'hui qu'on bo trouve

en présence d'un fait accompli depuis 23 ans. Le

pouvoir direct du maire et de sa municipalité est

ilu ruent nul. 11 ne pourrait tout au plus que

sir le préfet, et celui-ci ne pourrait, s'il le

ùt à propos, •i
1 "' saisir à son tour les mi-

nistres de l'intérieur et des cultes, qui certaine-

ment, d'accord avec l'évêque diocésain et la

fabrique de X.... laisseront les choses en 1'.

s documents citi s

pjus haut, il y a a r ,.., Paris,

. (886 : arrêt de la Cour de Rennes,

1:: juin 1887 ' dt s conseils de fabriques,

t. VIL)

décret qu'elle regarde comme illégal, injuste,

attentatoire aux droits de l'Eglise.

Nous savons que le gouvernement engage Lee

Préfets à se conduire comme celui-ci. Pauvres

3 ! Qu'en cotte circonstance Les héritiers natu

rels revendiquent ènergiquement, même par

1rs tribunaux, l'autorisation nécessaire ou La

restitution du Nous verrons après.

O. — l'ne fabrique réfractaire aux derniers rè

ment- d an legs de mille francs. I.a

. en vue de vainci e la réi istanc ique,

ipera même pas de cette affaire

tant q
e soumettra pas. Celle-ci, esti-

mant que mieux vaut sacrifier mille francs et plus

ire, s'il était nécessaire, que se soumettre à une

loi anticanonique, est décidée à persévérer dans son

attitude.

Seulement elle désirerait savoir quel sera le sort du

legs non r< trtoul elle serait curieuse d'apprendre

s'il ne fera pas retour à la famille du testateur. Cette

éventualité ne serait pas pour déplaire à la fabrique,

ladite famille étant chrétienne et partant consciencieuse.

Donc, avant tout, le retour du legs aux parents du
leur est-il de droit ? S'il n'est pas de droit, y aurait-

il quelque moyen d'aboutir quand même à ce résultat .'

I>. — N'..u- ii" doutons pae Le moins du m le

-h- lit ne fasse retour aux héritiers

natu ti L'unique motif qu'il est devenu

impossible, et par conséquent nul, Sile gouver-

nement s'obstine à refuser L'autorisation, que les

héritiers naturels n'hésitent pas un instant à

réclamer cette-part de l'héritage. Q serait même
bon que cette éventua I une fois pour

voir quelle figure fera le gouverne ni. Figure de

assurément, et non moins odieusi que dépour-

vue de bon sens : cai enfin U se montre dépositaire

infidèle ; il viole les dernières volontés d'un mou-
rant : il nuit volontairement i 'l'un

établissement public dont il esl Le tuteur et le

protecteur naturel ; il piétine Bes propres Lois. El

pourquoi ? pour forcer une fabrique à subir un

Q. — 1° a i -mi le droit de me faire payer deux fois

la cote personnelle et la prestation .'

m oui, quel est le moyen de me faire rembourser !

Explications Le ["juillet 1895, je quittais une cure
pour aller dans une antre dans le canton voisin. A mon
nouveau poste, on m'a Imposé à La mi novembre pour la

prestation et an janvier 1896 pour la cote personnelle.
i

i ii" opération B'est faite au moment de la revision des

roi. 's. — Pans mon ancien post m'a maintenu à ces

impôts .l'ai payés iuvel endroit, el malgré
ma quittance du percepteur du caril iù je réside, le

ii rcepteur du Canton de mon ancien domicile réclame

et me menai Q dadomniai Je n'avais pas fait de

réclamation, pensant qu'avec ma quittance d'une percep
lion j'obtii lilement remis. • à l'autre.

II. - i ne réclama tioi I ière de contribu

lions «lire. les. in cote personnelle pur exemple, ou

de taxes assimilées, par exemple La prestation,

doit se faire de I u i de l'autre des deux fa<

suivantes :

I" Dans le mois de la publication du rôle, le

contribuable surtaxé ou taxé indûment peutéerire

i Lamation sur un registre ad hoc, déposé à la

rie. L'administration admel ou repousse la

réclamation après examen sommaire, el fait avi i

le contribuable de sa déclara i par les soins du

nia ire.

: Si le contribuable n'a pas usé' de cette voie,

ou si .1 réclamation Faite sous cette forme a été

rejetée, il peut faire une réclamation << >nten1 se

devant le conseil de préfecture, mais seulement

dans les /nos mois de la publication du rôle.

Pour cela il adresse su réclamation au Préfet.

sur papier Libre si In taxe dont il ie pis in1 ne

dépasse pas L0 francs, sur timbre à 60 centimes

laus Le cas contraire. Le Préfet saisit Le conseil de

Préfecture. La il.unau.le est jugée contradictoi

renient, en ce sens que Le contribuable est admis

à présenter par Lui-même ou par représentant ses

rvations.

11 est évident que noir.- correspondant n'est

plus à temps pour o .r de l'une ..u de L'autre '

Il n'a d qu'à payer.

Si L'administration étail équitable, elle pourrait,

comme elle l'a fail dans quelque emblabtes,

trouver un moyen de l'aire remise de lia somme
indùineni la tée Mai cette décision purement

racii i e ne semble pas à espérer.

Le gérant : J. Maiiiueh.

LANQRKS. — IMPRIMERIE 114'TRIKR ET COUKTOT.
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PKTIT SUPPLÉMENT A L'AMI I»l' CLERGÉ

LKTTRES A UN JKUNK CURÉ
sur l'administration dos fabriques

XL

LES SERVANTES DE CURE

Je veux bien, mon cher ami, entrer dans tous

Les détails relatifs à vos droits personnels, à vos

obligations Légales, aux supérieurs donl vous

dépende: el aux inférieurs qui vous sont soumis.

Depuis mi an, ce me semble, nous ne faisons pas

autre chose que d'étudier les questions pratiques

dont tout jeune curé cherche la réponse exacte,

afin de se rendre maître ohez Lui, au presbytère et

à L'église, et de se prémunir contre toute im-

prudence dans l'administration de sa paroisse.

Vous me forcez parfois à sortir de mon domaine

de La jurisprudence e1 à faire de brusques empiéte-

ments sur la théologie et sur les autres terrains

réservés à mes doctes collaborateurs, sous pré-

texte de vous fournir dos indications d'ensemble

complètes : je laisse cette faute sur votre cons-

cience.

La loi civile ne s'occupe de votre domestique

que pour l'assujettir aux impôts dûs par toute

lonne non reconnue indigente. Elle vous laisse

libre de lui confier les fonctions de sacristine, de

blanchisseuse du linge de l'église ou de balayeuse

de la maison de I >ieu, el nous dirons bientôt dans

quelles conditions s'exercenl ces divers emplois,

sous vc
i Ire surveillance immédiate.

Par contre, les lois ecclésiastiques oui fait beau-

coup d'honneur à l'humble servante du presbytère

et rendu son recrutement trèsdit'ticile, par les qua-

lités qu'elles lui demandent. L'Evangile non-,

montre les saintes femmes de la Judée suivant le

divin Sauveur dans ses courses apostoliques pour

lui prodiguer leurs soins et pourvoir à La subsis-

tance du collège apostolique, mais il n'indique

pas quel âge elles devaient avoir avant de se

dévouer à cette sainte mission.

Le droil ecclésiastique cite un canon antérieur

,u concile de Nicée, par lequel les Pères défendi-

rent aux piètres de garder dans leur maison

d'autres femmes que leurs plus proches parentes :

« Interdixit peromnia magna Syno.dus, non êpis-

copo, non presbytero, non diacono, née alicui om-
iiino qui in clero est, licere subintroductam

habere mulierem, nisi forte aut matrem, au1

sororem, aut amitam, vel eas tanlum personas

que suspicionem effugiunt. » Vous pouvez voir,

dans Les deux livres de saint Ghrysostôme /><

cohabitaiionibus suspeetis, ce que Les anoiens

entendaient par mulieres subintroductee ou

agapetœ. Chrétien Lupus l'expliqua ainsi «El
*
idem aga petre I • Ie\ otœ feminaa, qua • I >eo pa-

riter Bacrati viri, per quant) lam piritualis adop-
tionis specii m. - de m maires, sorores au1

adsoiscel t, et pietatis i o
. endse tudio aut certi

prastextu, secum di imi re1 inebanl

Il fiait doue prescril au clergé des premiers

siècles de cohabiter seulement avec les femmes
donl la prése ne pouvatl soulever aucun
soupçon, et spéciale al avec la m . ur,

la tante. Un concile particulier, en 888, se montra
plus sévère e1 proscrh il impitoyablement toute

femme de La demeure des prêtres : « Sâcerd
lleqiiaqua ni in sua domo secum aliquam fo no

nain halieani. me matrem, uec sororem. » L'his-

toire ne dit pas si cette mesure draconienne ml

observée.

Le droil canon ne l'a pas admise dans le titre

second du troisiè livre des Décrétâtes, où il

établil Le pouvoir des évêques sur celle question

Il dit d'abord : » Lhhibendum est ut nullus

fœminas de quibus suspicio potest esse retineat.

Sed ne, pie illas quas eanonos ooiieedunl, mall'eni
,

a \ lia m et sororem, quia instigante diabolo et in il lis

icelus perpetratum reperitur, aut etiam in pedis-

iequis earumdem. Sed si qua de his necessitatem

habuerit, presbyteri babeanf in vico aut in villa

domum, longe a sua cou
, ersatione, el Lbi eis quae

sunt necessaria su dm inisl ivn t .
.. Au chapitre neu-

vième, il ajoute : « Hum clericis quoque non per-

mitlas mulierculas hahitare, nisi forte de illis

personis existant in quibus naturale feedus nihil

pernutlit s.evi criininis suspicari. » Ne voyez

aucune contradiction dans ces deux textes :

l'exception y est indiquée avanl la règle.

Voici la loi du concile de Trente: « Prohibet

sancta synodus quibuscumque clericis, ne concu-

binas aul alias mulieres de quibus possit haberi

suspicio, in domo vel extra detinore, aut cum ils

ullam oonsuetudinem (îabere audeant. o Remar-
que/ bien que le droit canonique ne détermine

aucun âge relativement aux femmes qui habitent

la maison des prêtres : U en exclut simplement
celle, dont La présence pourrait donner lieu à des

soupçon-.

Gomment les évêques ont-ils complété le droit

commun :' Saint Charles Borromée défendil â se-;

curés de prendre à leur service aucune femme,

même une parente, avant qu'il n'eût lui-même

examiné ses qualités-: « Fœminas quascumque,

etiam quovis sanguinis, cognationis aut aflini-

tatis vinculo eis cunjuntas habitàre prohibemus,

oisi episcopus in alicujus urgenti aecessitate aliter

facienduœ esse duxerit, cujus conscientiam in hoc

valde oneramus. »

Benoît XIV, pieu enclin aux mesures de dou-

ceur, ne manqua pas de reconnaître aux évêques

Le droit de se prononcer sur chaque cas d'admis-

sion des servantes de cure : « Non constitution

improbamus qua episcopus nem cum mulie-

ribus coliabitationem clericis interdicat, nisi ipse

prius, earumdem qualitatibus examina tis, illam
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a prava suspicions comperit absolutam : hoc

quippe aliud non essel quam sibi decemendum
rvare num hœc vel illa fœmina cadat in ceh-

un. an potius in limitationem regulse Nicœnse,

ab Innocentio innovai i

Lit encore qu'archevêque de Bo-

xe, il modifia le droil commun el détermina un
par Bon Instii 32», permettant à Bes

prêt eux leur- parentes au pre-

mier et au second consanguinité, au pre-

mier et parfc ré d'affinité. L'âge

requis .levait varier pour les pei ! ingères,

- habiteraient ins la maison
aie ou s'y trouveraient avec

d'autres, nue épouses 'l'un domestique,

antes d'une parente. 11 exigea

quarante ans pour les personnes seules. De
lent rgirent parmi le clergébolo-

nais contre la sévérité de cette mesure. Povu

calmer, l'archevêque publia son Tnst '• où

il justifi i m ni- conformes à

l'esprit des saints canons et aux coutumes établies

par de savants .'t saints prélats.

il reconnut que l'évêque a le |>. .u-

voir de d ses prêtres de gardera domicile

unes autorisées par le droit commun, et

oie leur ordonner le renvoi .le telle personne de

iu risque de leur infliger un aaté-

riell mpromettre leur réputation, Mais il

admit que le curé qui -e croit blessé tro]

ment dans ses intérêts par la senten ipiscopale,

peut porter l'affaire .levant le Souverain-Pontife,

dévolutif, en ce sens qu'il ne dis-

pense p cuter l'ordre de l'évêque, en

attendant la réponse plus on moins prochaine dé

Rome.

Vous me demanderez ce qu'il faut pour qu'une
femme étrangère soit à l'abri de tout soupçon.
I. - cordent à vouloir qu'elle jouisse

d'une bonne renommée et qu'elle ait au mo
quarante ans. Santi l'ait la remarque suivante :

• Non est i!. vetita clericis cohabitatio

cum mulieribus vinculo sanguinis vel affinitatis

anctis, aut cum fœminis maturse setatis el

\ it:.'. Quod si \-,.,
i [os earumdem fœ-

minarum mores, su3picio criminis etiam cum
mulieribus exurgat, prohibita est cum ii-

cleri Pa] la malveillance d'une

liant.' paroissienne on par la vengeance
d'un franc-maçon démasqué, les personnes les

|. lus vit ..t devenir suspectes devant

l'opinion publique. Quelques théologiens sévères

vous disent que toute cohabitation avec

feiin astitue un péché mortel : l'au-

teui .m actuellement, Lehmkuhl, ne

r,,n, ,n.-e pas d'uni
i ique.

Parlant de- défeil idi .• des

es de moins de quarante an-, il lait

cette juste observation :
• t'I.i ejusi Ii prohibi-

istunt aut non urgentur, legis gravi-

ter violata- non lu . n potesl clericus.

laturalis dictât, ut omnis occa-

aio, imo omnia qute aliis aint minori œdiflcationi,

reinoveantur ; atque in ipsis admittendis
ratio sacerdotum hospitum liai.en débet.

Un évêque pourrait-il interdire à t. .us ses

prêtres, par une défense générale, d'habiter avec
aucune femme, même la mère, la tante, la sœur,
la nièce, sous prétexte que des abus se seraient

iduits à ce sujet ? Non assurément, car il ne lui

appartient pas de suspendre le- concessions 'le

droit commun, ni de mettre ainsi en suspicion les

ii-s de t., ut le clergé. Plusieurs évêques qui
nent permis C6l abus ,1e pouvoir, au siècle

dernier, durent annuler leur- aces.

l.e 1'. Sanguinetti a fort bien résumé dan
lignes suivantes le uombre et la qualité des per-

sonnes à qui le droit et la coutume permettent

d'habiter avec les clercs: 1° Ratione proxims
cognationis, mulieres cum clerico consanguineœ,
in linea recta ascendente vel mte Bine

li mi te ; in Une;, ver., transvers ili, usque ad secun-

dum gradum inclusive : idemque tenetnr quoad
affines. 2» Ratione n --itati-, mulieres, famu-
latu tibus clericorum manentes,

quœ tauieti "uni! ican debent. Mine

et provectioris setatis es is oportet, et episcopo

jus semper est, si velit, de iis inquirere, prius-

quam admittantur. 3° lie \ universali consue-

tudine concessum est, clericos qui extra domum
paternam vivunt, sive studiorum, Bive alla ho-

nesta causa, posse apud extn i familiam, quse

tamen honesta sit. sedem habere ;

prsedicto jure épis,-, .pi. v Ratione connexorum,
permittuntur etiam cohabitare clericis muli
pedis-a-que .iiearmn. vel afliniuiu in

dibus permissis, itemque uxores famulorum.
Vt semper illud retinendum, si quse ex his légi-

time suspectée sint, nullum ex titulis recensitis

amplius vim habere. Episcopos auten fi decel

nullam habere secum mulierem; si tamen
quse cœteroquin permittuntur secum velint <

nere, majori adhuc cautione id agere eis ..pus

est. a

En pratique, mon cher ami, la présente qui

-e trouve naturellement résolue pour vous dans
le- statuts synodaux de votre diocèse. Le parti le

plus sage est de leur obéir, alors même qu'ils vous

dent empiéter sur le droit commun. La
soumissi 'espectueuse ne nous empêche pa- de

constater qu'étant tenus de choisir nus domes-

tiques parmi les vieilles filles qui ont dépassé la

quarantaine, nous courons invariablement le

risque de D'avoir pa- de- perfections. Les plus

intell 'lus habiles, soit au poinl de

culinaire, -<>it au point de Mie .le la couture, -ml
plan'.'- dan- le- mai-uls lii.u rgeOÏ -e-, ..ù elles

trouvent un i- ii agréable I

ne quitteront poinl ces avantages p"" en •

un pauvre presbytère de campagne el y

ter les charmes de la misère. Nous n'avons

généralement — que... les rebuts, les in

).al.le-, les infirmes et les mauvaises télés!...

I (.m- ee- .-< mdi ti< ms, les auteurs des manuel- de
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politesse et de convenances ecclésiastiques ont

i: b grâce d'écrire de longs chapitres sati-

riques sur les défauts des domestique pre byté

Le bon Mgr Dévie, évêquo de Belley, n b pa

craint d'écrire i rite : « Il arrive bien sou

vent que les curés se laissent dominer par elles et

se procurent par là b coup de désagréments.

font des rapports a leurs maîtres et ensui te

disent indiscrètement dehors ce qui se passe in

presbytère. Vousconnais e la marche progressive

de leurs idées et de leurs prétentions; elle est

- bien caractérisée par ces paroli a. La pn

mière année, et quelquefois les premiers jours

mont, elles disent . Les poules de M. le curé :

peu de t ps après, elles disent : Nos poules ; elles

finissent par dire: Mes poules. De même, dans

les commencements elles sont resj tueuses et

complaisantes envers le maître : bientôt après

elles raisonnent, et ensuite elles commandent et

font ilos reproches. »

On en rencontre pourtant qui sont des modèles

idélité, de réserve, de modestie, de politesse et

de dévouement absolu. Dans des diocèses qui

n'uni pas su créer ou maintenir 1rs caisses de

retraite ecclésiastique pour les vieillards et les

infirmes, les servantes de curés qui consacrent

leurs économies à soigner leurs vieux maîtres

avec une charité presque maternelle, ne sont pas

i. Personne n'a songé à demander pour elles

un de ces prix Monthyon, que recueillent des per-

sonnes beaucoup moins dévou

Je termine en vous citant la remarque d'un mé-
decin catholique et d'un savant religieux :«Tous les

irs ascétiques insistent sur les périls

liablottin de la quarantaine fait courir

aux femmes, à l'époqi ù une crise à la fois phy-

siologique et morale s'opère en elles : on n'en lient

pas assez compte dans la critique de leurs dé-

fauts. »

Q. — L'incapacité du ministre du culte à recevoir
une libéralité testamentaire de la part du malade qu'il

a assisté ,tans sa dernière maladie, s'étend-elle à un legs

qui lui aurait été fait par un testament olographe anté-

rieur à cette dernière maladie .' J'ai recouru à la Juris-

prudence civilee-t te de l'Ami du Clergé
où la question des testaments a été si clairement et si

complètement traitée. Au chapitre des incapacités rela-

tives pour les personnes physiques (n° du 15 août 1895,

p. 233), je lis que o les ministres du culte qui ont as

le testateur dans sa dernière maladie sont, aux termes
de l'article 009 du code civil, frappés d'une incapacité

relative de recevoir. » Mais je ne trouve pas la solution

du point qui me préoccupe.

II. — L'incapacité du ministre du culte qui a

assisté' ' le testateur dans sa dernière maladie no

s'étend pas aux dispositions faites en sa faveur

par le testateur à nue date antérieure a sa dernière

maladie. Le texte du code est formel ù cet égard.

» Art. 909. Les docteurs en médecine ou en

' V. à l'endroit cité comment s'entend cette assistance-

chirurgie, les officiers de santé et li pi tai

qui auront traité une personne pendant la maladie

dont elle ri ni profiter des di po

sitions entre vifs ou testamentaires qu'elle aurait

faite en leur faveur pi > dant le cours de cette

maladie.

« Son1 exceptées, etc.

s Les mêi igli eron! ol ervi

du ministre du culte. »

Q. — Sur quels textes se f lenl les cures el les

fabriques pour 3e partager la valeur d'un drap 1

tuaii e paj é par une f ille pour les obsèques d'un li

leurs, si l'on introduit ce drap à l'église pour la céré-

funébreî

En d'autres termes, sont-ils réellement en droit de

retenir ce drap mortua

II. - - Il est d'u -ù n effet dans certains dio-

cèses, que les parent-, du défunt offrent des draps

connus sous le nom de draps de morts, pour être

placés sur la bière, et, dans quelques localités,

appendus aux piliers de l'église pendant l'année

du deuil. Ces draps doivent-ils appartenir à la

fabrique ou au curé .' Le Journal des conseils de

fabriques est porté à penser que, sauf les circons-

tances particulières, le produit de ces oblations

doit eire partagé également entre la fabrique et le

curé, d'après le principe posé par le décrel du

26 décembre 1813; concernant le partage des

cierges employés aux enterrements, lequel a établi

une règle générale, maisquin'a pu prévoirtous les

cas dans lesquels il y aurait lieu à en faire appli-

cation. < lependant nous pensons qu'à défaut de lois,

il est plus convenable de s'en tenir à cet égard aux

usages locaux ; et dans beaucoup de paroisses

ces draps de morts appartiennent aux curés. Mais

en cas de contestations entre la fabrique et le curé,

ce serait à l'évêque à prononcer.

Nous croyons, dit M. de Champeaux (Bullet. des

lois civiles-ecclésiastiques, tom. VIII, p. 298), que

l'usage qui attribue au curé le drap mortuaire n'a

rien de contraire à la loi, et qu'il peut être observé.

Ailleurs il est d'un avis contraire (Id. tom. XI. an.

1859, p: 18). Dans les paroisses qui ne possèdent

point de draps mortuaires, dit-il, et où il est

d'usage qu'il soit fourni par la famille et aban-

donné par elle à l'église, c'est à la lubrique seule

qu'-il appartient, comme elle aurait seule droit à la

rétribution de la locution de celui qu'elle fourni rail.

On peut concilier, ce nous semble, ces deux

sentiments en disant que là où l'usage est établi

d'attribuer au curé ce drap de mort, rien ne s'j

oppose, mais que là an contraire où l'usage est de

l'abandonner à l'église, il appartient à la fabrique.

M. l'abbé Prompsault, après avoir rapporté ce

que nous disons ci-dessus, ajoute : '

tiennent lieu de fourniture-- que la fabrique se

le droit de faire et dont seule elle a le droit de

bénéficier. Le décret impérial du 26 décembre 1813

règle mi droit particulier et le règle contraire:

aux dispositions générales du décret^du 23 prairial
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;m XII el 18 : ^ On ne peut pas l'étendi

- |ue celle de la cire. S'il s'éle-

n> à ce sujet, elles seraient

dnistratives et devraient être réglées adminis-

trativeuient.

M. l'roinpsault ne nous

luante ; car dans l'espèce les di

mortuaires sont fournis non par la fabrique mais

parles parents du défunt, comme la cire : ce qui

lu .lotira, abriques

qu'ils devaient être partagés entre la fabrique et

le eu pensons toujours qu'à défaut de lois,

— car il ne s'agit ici que d'une interprétation, —
il est plus convenable de s'en tenir aux usa

iux.

iter ins que là où il n'\ a pas encore

d'usage bien établi, il serait à souhaiter que d'un

ord entre les curés et les fabriques,

celli ssenl par une délibération approuvée
par l'évéque diocésain, cet usage du pa

parties égales.

Q. — Le dernier jour de la fête locale de X... M. le

a fait exécuter par les enfants >lu catéchisme,
dans L'une des dépendances du pn grilles fer-

-, trois morceaux de musique en l'honneur du
pays et île la France. A peine le petit concert était-il

tne bande de galvand i vréeàun
charivari épouvantable, à un métré de distance des
chant, ms, si bien que les enfauls ne pouvaient plus

tendre eux-mêmi
Le m ,it tel qui tardivement

arrivés ..ut fini par intervenir avec le garde-champ
el par dresser procès-verbal conti

Mais le maire et le conseil municipal ont
; r

rniers parce que le curé était dans
L'affaire ; le garde-champêtre aspendu el le

juge du paix a renvoyé à quinzaine le prononcé du
jugement.

- demanderai : 1° Le curé avait-il le droit

ner le petit concert en question sans
autorisation d'aucune sorte? 3° Avait-il le droit d'être

ar la force publique? 3" Km happant le garde-
champêtre pour avoir rempli son devoir, la mnnii
lité a-t-elle agi légalemi !u'est-ce qu'on peut
augurer du jugement à intervenir'?

R. — A'1 I. Assurément, le il le droit

indéniable de faire ce qu'il a fait. Il était chez

lui ; car sans être propriétaire du presbytère, il en

ace absolue, comme un usufruitier ou
mine un

plus le gouvernement que le préfet ou le

maire, ne peut amoindrir cetl ince, de

quelque mani dit ectemi ni ou indi-

recti l'un propriétaire

té. l'eu importe qu'il

d'ui lance du
:

el non du pres-

rc lui-iie le principal.

lie à man
a, il peut le faire dans son

din, ti laquclli ipen-

dances. Il faudrait [tour qi

qu'il en fait devint une

ic de trouble i pour

envahissant la liberté d'autrui : et encore dam]
essairi le procéder juridique-

ment, comme lorsqu'un voisin exerce une indus-

trie anti-hygiénique ou m. destante pour son
entoui

Le curé taisant exécuter ''lie/ lui ces morceaux
de musique était dans le plein exercice de sa

liberté et comme citoyen et comme curé.

Ad II. La réponse affirmative à cette question
est la conséquence naturelle et obligatoire de la

lente. La force publique n'a été créée que
pour garantir l'ordre public et la liberté légale 'le

chaque citoyen, et elle deviendrait prévaricatrice

-i elle se dérobait au devoir qui lui est imposé

par la loi. Vainement dirait-on que les pia

îdenl d'uni' manier i d'une autre

les habitations appartiennent à tout le momie ai

que tout le monde a le dr<

Ce raisonnement est un pur sophisme, La liberté

acun s'arrête à la limite de la liberté d'au-

trui : m votre liberté envahit cette limite, vous

et. >s usurpateur et tombe/ sous le coup de la lui. Si

l'on n'admettait ce principe primordial, la société

ne serait bientôt plus qu'un coupe-gorge. On ver-

rait la porte d'un mourant dont la chambre borde

la rue envahie par quelque ennemi du morib 1

s'appliquant avec un cor de chasse à troubler

ce solennel moment. Avec ce sj sterne de la

liberté absolue de Là place ou de la voie pu-

blique, personne ne pourrait dîner tranquille

chez lui : il n'y aurait plus .le culte religieux pos-

sible, un conseil municipal ne pourrait plus déli-

bérer; la vie sociale, en un mol. serait suspendue

à tout moment par des ^eiis toujours prêts an

désordre.

Au reste, ce droit du citoyen et de toute c

tivité I on dans les de\oirs

9 à cette même force publique dont il

i qu'i m appelle, selon les lieux el ci

lar s, coi

saires de police, etc. Ces agents sont régis par des

lois et nts dont le premier est de pi

le public et chaque citoyen contre toute atteinte

qui serait portée à leur-
i roi ts respect

Ad III. si véritabl nd le garde-champêtre a

- pendu pour avoir protégé le curt dans son

domicile et les petits chanteurs dans l'u i natu

rel et honnête de leur liberté, le maire

seil municipal ont agi illégalement.

Ad LV. Jn iment e1 raisonnablement, le

de paix devrait condamner; car il s'agit

d'un flagrant délit constaté par des hommes
assermentés, le garde - champêtre el les gen-

darmes. Contre des hommes de cette qualité, il

pas de contre enquête possible, parée que

leur téi - pré vaut itre tout té moi

oppo

Le gérant : !. .Mut uni;.

LANUHES. — IMPRIMERIE M l COOHTOT
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LES EMPLOI ES DI L'ÉGJ [SE

Mon cher ami, voua avez '1rs droits incontes-

tables de nomination, de surveillance e! de révo

cation sur le personnel plus ou moins nombreux
(1rs serviteurs de votre église, c'est-à-dire sur Les

enfants de chœur, le sacristain, le suisse, le

bedeau, le chantre, l'organiste, le sonneur, la

blanchisseuse du Linge, le loueur de chaises et la

balayeuse.

L'ai ticle 33 du décrel du 30 décembre 1809 avait

établi, en principe, que <• la nomination et la

révocation de l'organiste, des sonneurs, des be-

deaux, suisses ,.u autres serviteurs de l'église,

appartiennent aux marguilliers, sur la propo-
sition du curé ou desservant. » Il a été heureu-

sement modifié par l'article 7 île l'ordonnance

royale du 12 janvier 1825, ainsi conçu : « Dans
les communes rurales, la nomination et la révo-

cation des chantres, sonneurs et sacristains, seront

faites par le curé, desservant ou vicaire; leur

traitement continuera à être réglé par le conseil

de fabrique ei payé par qui de droit. »

Il n'y a aucun doute sur la législation actuelle :

la nomination et la révocation des employés de

l'église appartiennent réellement aux marguil-

liers, dans les communes urbaines, sur la propo-

sition ou présentation faite par le curé ; et au

curé seul, dans les communes rurales.

La difficulté pratique consiste à déterminer

clairement la distinction entre les communes
urbaines et les communes rurales. Nous avons

déj^ essayé de la résoudre, en établissant les

droits du bureau des marguilliers (page 90). La
jurisprudence ministérielle s'obstine à considérer

comme ville toute agglomération de deux mille

âmes. Elle a été contestée par des évêques et par

de bons auteurs. « En général, dit M. Dieulin,

une commune doit être considérée comme urbaine

quand elle jouit de cette dénomination, quand sa

population est importante et agglomérée, quand
elle a un commerce étendu, une grande industrie,

un genre de vie commun avec celui des cités, un
bureau de poste, une justice de paix, des marchés,

des établissements publics, des places, des rues

pavées, une ceinture de murailles. »

« Par ville, ajoute Mgr Affre, la Cour de Rome
entendait et entend encore tout lieu pourvu d'un

siège èpiscopal. En 1515 les lois françaises ne

reconnaissaient ce titre qu'aux cités entourées de

murailles. Mais lorsque les cités considérables

perdirenl leurs rempart . il fallu! bien un autre

Bigno pour di stinguer les villes des bourg i ii

décidait par La populal plu us nom-
bretfee. Toutefois, le chiffre n'en étail pas fixé!

Une loi de la Révolution (Il brumaire an II)

substitua aux noms de b n
l li illes l'ap-

pellation uniforme de commune - Mai que pou-

vail un décrel contre l'empire de ! habitude,

fondé lui même sur une distinction réelle, quoique
vague ' II- lois continuèrent à distinguer Les

villes îles bourgs, 1rs r, an mu Mrs Urbaines ilrs

communes rurales, sans donner un signe certain

e1 facile pour les ri nnaître. Lorsque la localité

qui revendique le nom de ville en a toujours joui,

suit qu'elle possède îles titres où ce nom lui est

donné, soit que L'usage de L'appeler ainsi soit

simplement notoire, il ni' saurait y avoir de diffi-

culté. »

Lorsque des contestations se son ( élevées entre

les fabriciens et Le curé d'une paroisse, au sujet

île la nomination des serviteurs <b' l'église, sur le

point de savoir si cette paroisse devail être clas-

sée parmi les paroisses urbaines ou les paroisses

rurales, elles ont été tranchées d'un commun
accord entre l'évêque du diocèse et le préfet du

département, avec l'approbation du ministre des

cultes. La connaissance des localités devient

indispensable en pareil cas, puisque le classe-

ment ne saurait s'opérer d'après l'importance

plus ou moins grande de la population respective

des communes; d'autant plus qu'il y a des villes

qui ne comptent qu'un petit nombre d'habitants,

tandis que d'autres communes n'ont point cessé

d'être considérées comme rurales, quoique leur

population soit devenue peu à peu considérable.

Dans les villes, la nomination et la révocation

des employés de l'église, sur la proposition du
curé, dit la loi, regardent les marguilliers. Ceux-
ci peuvent-ils légalement refuser leur adhésion à

la liste des sujets présentés par le curé? Oui, car

le droit attribué au bureau des marguilliers est un
droit véritable, qui deviendrait illusoire s'il se

bornait toujours à l'acceptation pure et simple

des nominations préparées d'avance. Si un bureau,

par esprit d'opposition et sans motifs légitimes,

repoussait les propositions successives et raison-

nables du curé, il violerait évidemment l'esprit de

la loi. Dans ce cas, l'arbitrage du conseil de

fabrique tout entier interviendrait en conciliation

entre les parties ; s'il échouait, la seule ressource

serait de recourir à l'autorité supérieure et d'en

référer à l'évêque et au ministre des cultes pour
vider le différend.

Plus heureux que les curés de ville, mon cher

ami, vous nommez et révoquez seul tous vos

employés de l'église
;
je dis bien tous, car je n'ad-

mets pas l'exception apportée par une circulaire

ministérielle au droit absolu du curé rural, comme
nous le dirons bientôt. Examinons tout d'abord

les divers sujets soumis à vu Ire paternelle omni-

potence.

Les enfants de chœur, à la ville aussi bien
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qu'à la c . ne dépendent que du curé pour

leur conduite et leur renvoi. La

fabi ' mue de vous fournir un servant de

ours de l'année et de lui

un traitement annuel convenable, qui

trouve compris parmi les dépenses obligatoires

irs qu'il vous est interdit

par de célébrer seul la sainte

lument besoin d'un enfant

iceur, qui passe an nombre des employés de

int à vous, mais à la fabrique,

tires el les frais du surplis et

tume liturgique, qui est désigné par la coutume ou

parlesordonn scopales. Amoinsdeconven-

ime qu'il apport.' lui-même
: sa propriété ne revient pas de droit à la

fabrique; en quittant son service à l'autel, il

emporte li
- mrnis par ses parents.

sidérables, le nombre des

enfants de chœur dépend de la volonté <iu euré et

du casuel qui leur est attribué aux enterrements,

aux mariages et aux baptêmes solennels. Le

ècents sur la nouvelle comptabilité des

fabriques n'ont pas reculé .levant le ridicule

,!',•• quittances .les enfants de chœur, qui

souvent ne savent pas écrire. Vous recevez vous-

même .lu trésorier la somme qui leur revient et

qui est ordonnancée par 1.' président .lu bureau;

votre signature remplace la leur, et vous faites le

partage équitable de leu

I.:- lutres Berviteurs .1.' l'église, quoique rem-

plissant un emploi publie et honorable, ne peuvent

être considérés comme .les fonctionnaires

publies. Voici une remarque .1.. M. Bost, l'auteur

de l'Encyclopédie des conseils de fabrique: •< La

question rêe de savoir si .les suisses .m

bedeaux qui auraient prêté serment devant le

juge de paix, auraient le droit de verbaliser é

propos de- di qui pourraient se produire

dans l'église, et si leurs procès-verbaux auraient

quelque valeur devant un tribunal de simple

police. Cette question doit être résolue négative-

ment. Le- suisses et bedeaux sont simplement des

serviteurs de l'église, spécialement chargés de

veiller au maintien du bon ordre dans les céré-

monies religieuses. Ils ne sont ni agents de la

force publique, puisqu'ils ne reçoivent aucune

l'autorité civile, ni officiers de police

judiciaire, puisqu'ils ne sont nulle part investis

qualité. On ne voit donc pas à quel titre

ils seraient admis à prêter serment entre les

mains du juge de paix et à dresser des procès-

verbaux pouvant faire foi en justice. »

I. choix du sacristain exige une grande pru-

dence. Si .-.-t homme est bon chrétien, sérieux et

dévoué, il vous rendra de grande services à

lise et même au presbytère ; prenez garde tou-

tefois de n'en pas faire votre conseiller, et de ne

pas juger vos paroissiens d'à pré- ->•- appréciations

omnis liotno mendaon. La fabi

doit pourvoir aux frais du sacristain, qui doit

toujours nous assister à la messe lorsque les

enfants de chœur font défaut. Elle lui donne un
traitement fixe, OU bien elle lui accorde con

indemnité le bénéfice de la vente des cierges e1

une part dans le casuel des offices. Le-devoir du
sacristain est d'avoir s. .in de tous les ornements
et .1rs va-. ^ sacrés, .'t d'être constamment a vos

ordres pour tout ce qui a été décidé dans vos con-

ventions avec lui. 11 est votre agent, et non pas

celui des li.lèles, ni du maire, dont il ne dépend
en aucun., façon; on ne peut le contraindre 9

veiller et à ensevelir les morts. Avec la permission

de l'évêque, il peut nettoyer les vases sacrés

préalablement purifiés par un prêtre, porter les

suintas huiles, préparer le calice, tracer sur l'hostie

avec la patène les deux lignes qui doivent en

faciliter la fraction, et tirer la clé du tabernacle.

Votre sacritain, en qui vous avez toute con-

fiance, peut-il être élu membre de votre cuseil

de fabrique .' t lomme les théologiens, distinguonsi

S'il perçoit un salaire quelconque de la fabrique,

il y a incompatibilité absolue entre se- fonctions

de serviteur et la qualité de fabricien. Nul ne

peut être admis, dans n'importe quelle adminis-

tration, à voter s,.n propre traitement, à com-

mander et à obéir au même titre. La législation ot

les convenances s'opposent à ce qu'une personne

ait un intérêt personnel dans un service qu'elle

est, d'autre part, appelée à diriger ou à surveiller.

Dans le cas, malheureusement trop rare, où le

sacristain s'honore de servir gratuitement l'êg

et de ne pas accepter la moindre rétribution de la

fabrique, rien ne s'oppose à ce que von- l'élisiez

fabricien et à ce que vous en fassiez votre homme
d'affaires.

Autrefois, vous aviez un chantre excellent dans

la personne de l'instituteur laïque, qui chantait à

l'église tout eu surveillant s.-- élèves el en les for-

mant au lutrin. Cet emploi augmentait ses res-

sources et le tenait en relation- amicales -avec

vous, mais la nouvelle législation scolaire lui

défend de le remplir. Votre chantre gagé et titu-

laire reçoit un traitement iixe de la fabrique, ou

bien ses honoraires proviennent exclusivement de

son casuel et de la surtaxe payée parles parois-

siens pour tous les office- et services chantés. Si

vous n'avez point passé de conventions spéciales

avec lui, vous pouvez renvoyer ce serviteur ad

nutum du jour au lendemain, sans lui fournir les

motifs de sa révocation et en lui payant le prix

de son travail.

Le sonneur reçoit un traitement de la fabrique

dans certaines paroisses; dans d'autres il prend

la sonnerie par adjudication publique, e1 paie

même un.- redevance annuelle à la fabrique. Le

plus clair de -"il revenu consiste souvent dans la

quête de blé, .le vin, de légumes, qu'il fait à

domicile chez les principaux habitants, quête

traditionnelle que les maires n'ont pas le droit

d'interdire. Quand il sonne pour la fête dite

nationale du l'i juillet, il se fait payer par le

maire; ! «te libre de donner ou de refu-
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sel' son concours en cette circonstance. Lorsqu'il

ci sse de remplir son emploi, il 'l"ii vous remettre

la clé < 1 1 1 clocher.

L'organiste, payé ou volontaire, reste un servi-

teur de l'église placé sous votre dépendance immé-
diate, el ù qui vous donnez vos ordres dans toutes

les cérémonies où son concours es1 prêté. Quand il

reçoit un traitemenl annuel de la fabrique ou

quand il es1 payé selon le tarif aux mariages et

aux services funèbres, il reste inéligible comme
fabricien Evidemment, l'organiste amateur qui

accompagne vos offices sans rétributii i par

pur dévouemenl religieux, peut faire partie de

votre conseil de fabrique.

En s'appuyanl sur une décision ministérielle

du 16 avril 1828, quelques auteurs affirment que
la nomination et la révocation des personnes

chargées du blanchissage du linge de l'église

appartiennent exclusivement au bureau des mar-

guilliers, mê lans les petites paroisses, et que

le euré ne saurait les imposer, alors même qu'elles

offriraient de travailler gratuitement. Je suis per-

Buadë qu'en pratique cette doctrine restée L'état

de théorie. Malgré L'opinion contraire du Journal
tir* conseils de fabrique, les blanchisseuses du
linge de la fabrique, les balayeuses de l'église et

les sacristines qui niaient les autels, sont de véri-

tables servantes de l'église, surtout dans les

pamisses rurales, et le curé seul s'occupe de les

choisir et de leur indiquer leurs emplois respectifs,

qu'elles remplissent sous sa surveillance, sans l'in-

tervention des marguilliers.

Les tribunaux ont décidé que les conseils de

fabrique ne peuvent pas, en l'absence de faute

grave imputable à un serviteur de l'église, dont

les services ont été loués pour un temps indéter-

miné, renvoyer celui-ci sans congé préalable, à

moins de lui payer une indemnité propre à assu-

rer son existence pendant le temps nécessaire

pour se procurer un nouvel emploi. La révocation

d'un sacristain par le bureau des marguilliers

n'est pas considérée comme un acte administratif,

et les tribunaux ordinaires se déclarent compé-

tents pour juger l'action en dommages-intérêts.

N'oublions pas, mon cher ami, le serviteur

chargé du remontage et de l'entretien de l'horloge

de la paroisse. Si cette horloge appartient à la

fabrique, vous avez le droit exclusif de nommer
cet employé dans votre paroisse rurale. Lorsque

l'horloge est la propriété de la commune, le remon-

teur ne dépend que du maire, s'il peut avoir accès

au clocher sans passer par l'église. Dans le cas

contraire, comme cet homme traverse journelle-

ment votre église et y pénétre à toute heure, vous

devez être consulté par Le maire avant sa nomi-

nation. Il va sans dire que l'esprit de la loi muni-

cipale, qui donne une clé du clocher au maire,

vous autorise à refuser un remonteur d'horloge

notoirement connu pour son impiété, un franc-

maçon et un personnage immoral.

Actuellement, le fossoyeur ne saurait plus être

réputé serviteur de l'église, il remplit un emploi

c nunal et dépend du conseil municipal. <>r la

loi du 5 avril L884, qui a pr ncé la La ici ation

>\rr< cimetières, dit dans sou article 88 : « Le maire

nomme à tous les emplois communaux, o et par

l'article 97, elle confie e pi il au maire le

maintien du bon ordre ei ,ie la décence dans Les

cimetières. La rage des sectaires a voulu enlever

aux prêtres la pieuse mission de protéger les

tombes de nos chers défunts !

Un jurisconsulte do nos amis qui suit avec intérêt les

solutions d Ses dans notre Jurisprudence civile,

adresse la note suivante, que nous insérons sur le-champ

pour rectifier en partie et ipléter une de no solutions.

Elle sera déjà un «avis d'homme de loi »que notre rédac-

teur conseillait de se procurer.

Dans votre numéro du 24 septembre de la Juris-

prudence civile-ecclésiastique, je remarque, à la

page 468, lre colonne in fine et 2e colonne, une ré-

ponse qui me parmi erronée.

Il s'agit des conditions d'exercice du droit de

passage pour cause d'enclave, art. 682 et suivants

du < '.ode civil.

Vous dites que la fabrique dépossédée depuis

1 S a 11^ du droit de passage est fondée à le réclamer.

C'est vrai. Mais comment? voilà la question.

Or vous ajoutez, quelques lignes plus loin :

« La fabriqué peut donc, même par voie de l'ait,

traverser Le terrain dont s'est empan' le voisin,

pour aboutir à sa parcelle... »

Ceci aboutirait nécessairement pour la fabrique

à une condamnation devant le juge de paix, jugeant

au possessoire.

La jurisprudence a en effet appliqué à. la servi-

tude légale de passage pour cause d'enclave, les

règles sur la distinction du possessoire et du péti-

toire.

11 en résulte que le propriétaire enclavé' qui a

perdu la possession légale de la servitude, — la

fabrique, dans l'espèce, puisqu'elle n'en a pas joui

depuis 14 ans, — doit, pour faire reconnaître ses

droits, s'adresser au tribunal d'arrondissement.

Il n'y a pas d'autre moyen. Et alors s'appliquent

les règles générales édictées dans les articles cités

plus haut, sur les conditions de l'établissement du

passage.

La question d'indemnité.notamment se pose.

Tandis que, lorsqu'on est en possession de passer

sur un terrain sans avoir payé d'indemnité depuis

30 ans, l'indemnité se trouve prescrite, la posses-

sion légale disparaissant ici, on peut être soumis

à une indemnité, alors même que le droit de pas-

sage reconnu par le tribunal devrait s'exercer sur

le même terrain où il s'était exercé autrefois.

Tout ceci n'est dit, bien entendu, que pour la ser-

vitude de passage pour cause d'enclave. S'il s'agis-

sait d'une servitude résultant d'un titre, les rè

seraient différentes, sauf cependant l'application

de la distinction du possessoire et du pétitoirej qui

se ferait de même.
J'ajoute que « l'usurpateur » qui a la possession
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is tenu de prouver son droit de

pi'à prouver sa possession, même
au

|

1 \ loi MILITAIRE IA CE QUI CONCERNE
ll> III\|n ECCI ÊSIAST1QBES

LA I

[GATIONS

ml autorisés à ne faire

qu'un an de service actif en vertu de l'article 23 'le la

loi du 33 noveml >nçu :

\ ;. 33. - Kn temps de paix, après un an de

Irapeaux, sont envi

dans 3, sur leur demande, jusqu'à la

date '!<• leur passage dans la réserve :

I

. tre d'élèves ecclé-

: pies, à continuer leurs études en vue d'exer-

cer le mi ins l'un des cultes reconnus par

l'El

En cas de mobilisation, 1rs étudiants en méde-

cine et en pharmacie et les élèves i ques

sont versés dans le service de santé.

Tous les jeune is iui sus seront

rappelés pendant quatre semaines dans le cours

do l'année qui précédera leur passage dans la

de l'armée active. Il- suivront ensuite le

de la classe à laquelle ils appartiennent.

. té les justifications

à produire par les élèves ecclésiastiques dans le chapitre

suivant :

CHAPITRE VI

Des 'fi'>
;

tire aCélèves ecclésiastiques

Art. 33. La dispense est accordée, à titre

- autorisés à continuer leurs

études en vue d'exercer le ministère dan- l'un des

culte- reconnus par l'Etat, aux jeunes gens <|ui

présentent |un certificat de l'évêque diocésain ou

consistoires protesl ints ou du consistoire cen

tral Israélite conforme au modèle ci-annexé

certificat est visé, après vérification,

par le ministre des cultes.

Art. '-'A. — Chaque année, jusqu'à l'âge de vii

spensé à titre ecclésiastique doit

ifier de la continuation de ses études pa i la

production du certificatjprévu à l'article précédent,

à moins qu'y n\,it été ordonné ou consacré.

insacré, il en jus-

tifie par uni certificat de l'autorité ecclésiastique,

visé, après vérification, par le ministre des cultes,

certificat {modèle L) indique le lieu de l'ordi-

nation ou de : ce lieu est situé à

l'étranger, le certificat relate la dai de l'autori-

i le gouvernement français.

A l'âge de 26 ans, le dispensé est tenu de pro-

duire un certificat de l'autorité ecclésiastiq

dèle'L) constatant qu'il appartient au cl

• qu'il est rétribué, à ce titre, ïoil pai

. le département ou la commune, soit par

l'établissement public, ou d'utilité publique, laïque,

ecclésiastique ou religieux, légalement reconnu

anoruel il est régulièrement attaché.

En ce qui concerne les ecclésiastiques pourvus
1

d'un emploi en France ou en Algérie, le certificat

est visé, après vérification, par le ministre des

cultes; dan- les colonies et dans les pays de

protectorat ressortissant au ministère des colonies,

pari'' ministre des colonies ; à l'étranger et dans

les autres pays de protectorat, par le ministre des

affaires étrangères.

A ce chapitre s'ajoutent les dispositions générales où
• relevons ce qui concerne les élèves ecclésiastiques.

' hapitre vu

Dispositions générales

Art. 35. - Les pièces justificatives que les

jeunes [ens doivent produire à l'appui de leurs

demandes (modèle A.), par application des dispo-

sitions de- articles S. 12 à 35, 39 et 33 du présent

décret, sonl présentées :
1" au conseil de révision;

2o au commandant du bureau de recrutement,

avant l'incor] ton, si ces pièces n'ont été déli-

vrées qu'après la comparution de l'intéressé. La
dispense est prononcée, dans le premier cas. pai-

le conseil de révision, et, dans Lesecond cas, par

L'autorité militaire, sur le vu desdites pièces justi-

ficatives.

Art. 36. — Les dispensés au titre des chapitres h
fi \i du présent décret doivenl produire, du 15 sep-

tembre au 15 octobre de chaque année, jusqu'à

l'âge de vingt-six ans. au commandant du bureau

de recrutement de la subdivision à laquelle appar-

tient le canton où ils ont concouru au tirage, les

certificats prévus aux. lits chapitres dans le lmt

d'établir qu'ils continuent à remplir les conditions

sous lesquelles la dispense leur a été accordée.

Art. 37. — L'année de service imposée aux

jeunes gens dispensés en vertu des articles '.M. 22

et 23 de la loi du I5juille1 1889 doit être unique-

ment consacrée à l'accomplissement de leurs obli-

gations militaires : sous aucun prétexte ils ne

pourront être détournés de ces obligations ni rece-

voir des exemptions de service a l'effet de pour-

suivi-'' leurs ''tlldeS.

La loi du 2 juillet 189s? permet :

A l'engagé volontaire |qui remplira l'une quel-

i rue des conditions fixées par l'article 23, de

bénéficier des conditions dudit article, après un

an de présence sous les drapeaux, à lu condition

que la demande ait éié formulée au moment de

l'engagement.

i in p. -at s'engager à partir de sn/r ans dans l'année de

mer et à partir de 18 ans dans l'armée de terre. Cette

concession a pour but de prévenir les interruptions des

études ; les séminaristes ont parfois avantage à en user.

De plus, contrairement:'! la réglementation précédente,

OU peut maintenant invoquer à la l'ois les différents

motifs de 'lispense que l'on peut avoir, et bénéficier des

avantages cpie chacun d'eux peut assurer, particulière-

ment pour la période supplémentaire d'exercices.

Les élèves ecclésiastiques peuvent 'lune, sans perdre le

privilège de leur ilispen.se comme iris, réclamer le béné-

fice de celle des licei lires ou ès-sciences.

(A suivre).

Le gérant : J. Maitiukr.

LANORES. — IMPRIMERIE MA1TRIER ET COI l
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l'ETIT SUFFI.ÉMEUT A L'AMI DU CLERG1

q. _ Dans votre dernier numéro vous avez «lit que la

[arde de l'église appartient au curé, que celui-ci a le

! foi t d'eu avoir les ciels ei d'en ouvrir el fermer les

lortes.

Pourriez-vous dire si le curé peut, sans autorisation

lu conseil de fabrique el même -ans autorisation du

lureau des marguilliers :

I" Mettre 'les serrures et des clefs aux différentes

lortes de l'église î

2° Remplacer les serrures qui avaient existé mais qui

nt disparu par la négligence des curés ses prédéces-

eurs, et qui ont été remplacées par des verrous? Peut-il

aire ce remplacement sans L'autorisation du conseil de

a Inique et même sans l'autorisation du bureau des

aarguilliers ?

Le curé, sans l'autorisation du conseil ni même du
mreau, avait placé ces serrures à ses frais sans rien

lemander à la fabrique: le maire et quelques fabriciens

98 ont l'ait sauter. Avaient-ils ce droit?

P. -S. — Le curé pourrait-il encore remettre ces ser-

ures, sans autorisation du conseil ou du bureau? Le
larquet n'a pas voulu poursuivre parce que, disait-il, ces

nessieurs ont agi dans la lionne foi, crovant avoir ce

Iroit et être maîtres à l'église.

R. — La pose et la dépose de serrures aux
unies îles églises constituent l'une des charges

[ai incombent aux fabriques d'après le décret du

10 décembre 1809. Par conséquent, un curé peut

orcer une fabrique à remplir cette obligation dans

e cas où elle viendrait à refuser de le faire, ayant
les ressources pour cela.

Mais quand une fabrique, pour un motif quel-

tonque, se dérobe à ce devoir, le curé a le droit

l'y pourvoir; il en a mémo le devoir, puisqu'aux

.nues îles lois existantes il a la garde de son

iglise et de tout ce qu'elle contient, depuis les

rases sacrés jusqu'au moindre objet mobilier. S'il

ii i la garde, il est logique qu'il en possède la

lof, qu'il veille à ce qu'elle soit solidement fermée

t à l'abri des voleurs.

11 tient ce même droit et ce même devoir du
Iroit de police dont il est investi par la loi. Si ce

Iroit lui permet de prendre toutes les mesures et

le donner tous les ordres convenables pour main
enir le bon ordre dans les églises et toutes leurs

dépendances, ainsi que la décence et le respect du

lux lieux saints ; si ce pouvoir s'étend jusqu'à

louvoir condamner une tribune, jusqu'à fermer

>u à percer une fenêtre, quand le bon ordre

'exige, à plus forte raison s'étend-il jusqu'à

iruier de serrures les portes qui n'en ont pas. Un
errou, même intérieur, n'est pas une vraie ferme-

ture; il suffirait qu'un cambrioleur s'introduisît

lans l'église pendant le jour pour pouvoir tout

roler et s'en aller ensuite, pendant la nuit, sans

tambour ni trompette.

En enlevant les serrures placées par le curé, le

maire a commis une double usurpation, d'abord

m pénétrant dans l'église à l'insu du curé qui en

3st l'unique gardien, ensuite en arrachant les

serrures dûmenl e1 légalement placées aux portes

Si la loi a déposé une ciel entre ses mains, c'e i

pour aller au clocher, le eus échéant et dans

certaines condition . mais pus pourautre chose.

< lertainement le ouré a le droit de remettre les

errures enlevées, sans l'autorisation de personne,

et, s'il rencontrait un obstacle, de poursuivre les

opposants et délinquants devant les tribunaux.

La réponse du procureur île la République invo-

quant la bonne foi îles coupables en est la preuve.

Que le curé donc se contente de les prévenir par

charité et replace les serrures. S'il y avait nouvel

enlèvement, il n'y aurait plus de bonne foi, et La

justice aurait son COUTS.

Q. — Ma fabrique est autorisée depuis un mois
environ à accepter la somme de 2.000 fr. à elle léguée
par testament.

L'acceptation doit se faire probablement devant notaire,

le trésorier représentant la fabrique.

Mais 1° faut-il une délibération du conseil|mentionnanl
son acceptation définitive et déléguant le trésorier pour
la représenter chez le notaire?

2° Y a-t-il quelque inconvénient à retarder cet acte, et

ce temps est-il fixé par la loi ?|

3° Le mari survivant de la testatrice a fait pour nous
des avances au fisc ; sommes-nous tenus de le rem-
bourser immédiatement et combien lui devons-nous ?

Notre fabrique n'ayant pas de ressources, il faut

recourir à un emprunt pour l'ensemble des dépenses
occasionnées par ce legs

;
pouvons-nous emprunter à un

simple particulier avec autorisation préfectorale et

épiscopale ?

4° Sommes-nous obligés de payer au receveur en
raison de 11 fr. 25 0/0, ou avons-nous chance de faire

réduire les frais si élevés de succession ? Faut-il effec-

tuer ce paiement dans les six mois qui suivent l'autori-

sation sous peine de payer double droit ?

5° Qui doit supporter les frais de consentement du
mari usufruitier de la testatrice, des actes extrajudi-

ciaires, etc. ? Est-ce le mari survivant ou la fabrique ?

Deux notaires consultés ne sont pas d'accord, l'un dit

que tous les frais incombent à la succession, l'autre est

pour la négative.

Voici le texte du testament.

« Je donne et lègue à titre de legs particulier à la

fabrique de l'église de Saint-Germain de B. une somme
de 2,000 fr. payable sans intérêts dans l'année qui suivra
le décès du dernier mourant de moi et de mon mari et

légataire universel ; cette somme de deux mille francs

devra être placée par la fabrique en rentes sur l'Etat

français, pourles arrérages des dites rentes être employés
pendant quarante années consécutives en célébration de
messes ou service de requiem pour le repos de mon âme,
dans l'église de Saint-Germain, etc.

« Et je donne et lègue au sieur A. mon mari, tout

le surplus des biens meubles et immeubles, droits

et actions qui m'appartiendront lors de mon décès et

composeront ma succession, sans exception ni réserves,

instituant le dit A. mon mari mon légataire général

et universel, à la charge des legs ci-dessus. »

Dans ces termes, y a-t-il charge d'hérédité ?

Je vous prie de bien vouloir préciser et motiver la

réponse sur tous les points.

R. — Ad I. L'acceptation d'un legs n'a pas

besoin d'être faite par un acte authentique, c'est-

à-dire passé devant notaire ; il suffit d'une déli-

bération du conseil de fabrique qui déclare

accepter. Toutes les formalités prescrites remplies.

le trésorier, qui est légalement chargé de l'accepta-
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tion du loge, demande aux héritiers la délivrance

S les héritiers ient

la délivrance du legs, le trésorier

demanderait au conseil de préfecture l'autorisation

irsuivre devant le tribunal, qui les obli

rait a accorder la délivrance. Ce n'est que du joui

-i demande en délivrance qu'une fabrique

oui des legs qui lui sont faits (Code

,art. 1044). Si le legs consiste en immeubles,

la prise de possession se fait par la remise des

titres de propriété et la mutation sur 1rs rôles des

contribua

Al II. Bien qu'aucun délai ne -oit axé par

la loi et que, par conséquent, il n'y ail pas

d'inconvénient à retarder l'acte susdit, nous pen-

- qu'il est opportun et utile de ne pas le

retarder; car dès qu'il est fait, la fabrique se

trouve nanti'' 'l'un titre de en omplet ''t

pourra, a l'extinction 'le l'usufruit, le faire valoir

contre qui de droit.

Ad 111. la' mari survivant 'lui '-t. en m,

temps qu'usufruitier, légataire universel de la

testatrice, a 'lu payer dans les six mois 'lu décès

les <li"iN de succession sur le legs de 2000 francs,

ison .!.• 3 fr. ;ô pour o '>, décimes compris,

donc un.' avance de '<> francs qu'il y a Lieu

.!• lui rembourser en espèces, si mieux il n'aime,

— li- .lit légataire universel, — faire la retenue 'le

.-..tt.' somme au moment de la délivrance 'lu 1er-.

c'est-à-dir isentir à la délivrance 'le 1925 fr.

formant avec la somme 'le 7ô francs déjà avancée

pour droits '!< succession la somme totale .le

2000 Iran.-.

A'i IV. Le surplus des droits .le succession à

payer par la fabrique dans les siœ mois à courir

au- .lu décret d'autorisation s'élèvera à 7 fr. 50

- h o. décimes compris, sans aucune chance

possible '!' réclamation : ce qui, joint aux 3 fr. 7ô

avancés parle légataire universel. Fait Lieu 11 fr. 25

pour o o.

\.l V. Les frais ,ie délivrance du legs sont

exclusivement à la charge île la succession.

Q. — Je vous serais bien reconnaissant si vous pou-

viez me renseigner sur ce point de l'assiette de l'impôt

Sur quoi se base-t-on pour établir la cote mobilière f

R. — I.a contribution mobilière est un impôt .le

répartition, établi sur la valeur locative de chaque

habitation, c'est-à-dire .le chaque logement.

la contribution mobilière, — au prin-

cipal, est déterminé chaque année par la loi des

finances. Un décret en opère la répartition entre

le- départements.

I.a part de chaque département >--t diviséeentre

les arrondissements par une délibération du con-

seil général.

La part de chaque arrondissement e-t divisée

entre le- communes par une délibération du

seil d'arrondissement.

I)is.,n- qu'en réalité I"- conseils généraux

:
- d'arrondissements se bornenl

à homologuer -ans examen les tableaux dressés

par l'administration des contributions directes.

I e contingent assigné ainsi à chaque communs
doit alors être réparti entre les particuliers,

Pour \ arriver, une commission de répartition]

présidée par le maire, est Constituée dan- elia.|lie

commune.
. - île commission fonctionne en |

>ia'-.

contrôleur.

Son rôle, en ce qui concerne la contribution

mobilière, es1 simplement de déterminer la valeur

loca ii\ .- des di\ erses habitations.

Elle procède par tâtonnement, cl surtout par

comparaison.

Aucun élément d'évaluation ne lui est particulier

renient indiqué. Elle doit seulement écarter toutes

les considérations qui n'auraient pas pour objel de

dégager la \ aleur locative.

Seuls sont Sujets à l'impôt mobilier les bâtiments

ou parties de bâtiments servant à l'habitation per-

sonnelle. 11 faut donc .'carter soigneusement des

évaluations à faire les bâtiments agricoles ou

industriel-.

Le tableau des valeurs locatives de toutes les'

habitations existantes dans la commune étant

ainsi dressé par les répartiteurs. L'administration

des contributions directes forme le rôle en divi-

sant enlre Ions les chefs d'habitation le contingent

communal.

La part de chacun est -;, cote mobilière.

LA LOI MILITAIRE EX CE QUI CONCERNE
LES ÉLÈVES ECCLÉSIASTIQUES

(Suite et fin)

LE SERVICE MILITAIRE

Art. 3
1

/ i. — Tout Français reconnu propre au

service militaire fait partie successivement :

De l'armée active pendant trois ans ;

I >e La réserve de L'a nuée active pendant dix ans ;

De l'armée territoriale pendant six ans;

De la réserve de l'armée territoriale pendant

six ans.

Art. 19. — Les hommes de la réserve de l'armée

active sont assujettis, pendant leur temps de ser-

vie dans ladite réserve, ;, prendre part à deux

h. i ii \ res, chacune d'une durée de quatre se-

maines.

Les hommes de l'armée territoriale sont assu-

jettis à nue période d'exercices dont la durée sera

de deux semaines.

Peuvent être dispensés de ces manœuvres ou

exercice- les fonetii ni nai res et agents désignés au

tableau B de la présente Loi.

Ce tableau B comprend :

Les ministres des cultes reconnus par L'Etat,

chargés du service d'une paroisse : Les aumôniers

1 Avec, les modifications faites parla loi dn 6 juillet 1892.
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1rs lycées, des hôpitaux, des prisons el des I

blissements pénitentiaires.

Le Conseil d'Etat, dans an avis du 2" novembre 1890,

a déclaré que les ministres des cultes visés dans oel

article du tableau B s. .ut : i les eu rés, desservants,

pasteurs et rabbins placés à la tête 'les paroisses ;
2" les

vicaires qui reçoivent a ce titre des allocations île l'Etat.

Les vicaires non rétribués par l'Etat se trouvent ainsi

exclus du bénéfice de celle dispen je 'les périodes d'exer

cices. Celle interprétation est arbitraire et contraire à

l'esprit de la loi el au décret du 21 novembre 1889, qui

niei sur le me rang les prêtres rétribués par l'Etat,

et ceux < 1 1 1 i le s. mi par les départements, les communes
.I tout autre établissement public ou d'utilité publique.

Peut-être revi Ira-t-on suc cette interprétation mal-

veillante.

\cI.TjO. — En temps .le paix, les jeunes gens

qui, avant l'âge île dix-neuf ans révolus, ont

établi leur résidence à l'étranger, hors d'Europe,

et qui y occuperont une situation régulière, pour-

ront, sur l'avis du consul île France, être dispensés

du service militaire pendant la durée de leur

séjour ù l'étranger, [ls devront justifier 'le leur

situation chaque année.

s'ils rentrent en France avant l'âge 'le trente

ans. ils devront accomplir le service actif prescrit

par la présente lui. sans toutefois pouvoir être

retenus sous les drapeaux au-delà de l'âge de

trente ans. Ils sont ensuite soumis à toutes les

obligations de la classe à laquelle ils appar-

tiennent.

S'ils rentrent après l'âge de trente ans, ils ne

seront soumis qu'aux obligations de leur classe.

Pendant la durée de leur établissement à l'étran-

ger, ils ne pourront séjourner accidentellement en

France plus de trois mois, et sous la réserve d'a-

viser le consul de leur absence.

Art. 51. — En cas de mobilisation, nul ne peut

se prévaloir de la fonction ou de l'emploi qu'il

occupe pour se soustraire aux obligations de la

classe à laquelle il appartient.

Sont seuls autorisés à ne pas rejoindre immé-
diatement, dans le cas de convocation par voie

d'affiches et de publications sur la voie publique,

les titulaires des fonctions et emplois désignés aux

tableaux A, B et C annexés à la présente loi, sous

la condition qu'ils occupent ces fonctions ou em-
plois depuis six mois au moins.

Les fonctionnaires et agents du tableau B qui

no comptent plus dans la réserve de l'année active,

et les fonctionnaires et agents du tableau G, même
appartenant à la réserve de l'armée active, ne

rejoignent leurs corps que sur ordres spéciaux.

Les hommes autorisés à ne pas rejoindre immé-
diatement sont, dès la publication de l'ordre de

mobilisation, soumis à la juridiction des tribu-

naux militaires, par application de l'article 51 du

code de justice militaire.

Il n'y a rien dans le tableau A, ni dans le tableau <'.,

qui concerne les ecclésiastiques.

Le tableau B comprend, comme nous l'avons déjà dit :

Les ministres des cultes reconnus par l'Etat,

chargés du service d'une paroisse
;

Les aumôniers des lycées, des hôpitaux, des

prisons ei îles établissements pénitentiain

I. 'élève ecclésiastique pourrai! Stre astreint à'

plèter ses huis années de Ber - lue militaire dan li

Conditions suivantes :

Art. '.'i. - Les élèves ecclésiastiques mentionnés
au pa ragra plie 'v, qui, à l'âge 'le \ ingl six ans.

ne seraieui par pourvus d'i mploi de ministre

'le l'un des cultes reconnus par L'Etal ".

Les jeunes gens visés par les a cl i !2 et 23

qui n'auraient pas satisfait, dans le c 's di Leur

année de service, aux conditions de conduite e1

d'instruction militaire déterminées par le ministre

de la guerre ;

i '.eux qui ne poursuivraient pas régulièrement Le

études en vue desquelles lu dispense a été accordée:

Seront tenus d'accomplir les deux années de

service dont ils avaient été dispensés.

I.A TAXE MILITAIRE

Outre les obligations rappelées dans les articles

reproduits plus haut, les élèves ecclésiastiques sont

assujettis à la taxe militaire, ainsi réglée :

Art. 35. — § 1 er
.
— A partir du l 1

'
1' janvier qui

suivra la mise en vigueur de la présente loi, seront

assujettis au payement d'une taxe militaire an-

nuelle ceux qui, par suite d'exemption, d'ajourne-

ment, de classement dans les services .auxiliaires

ou dans la seconde partie du contingent, de dis-

pense, ou pour tout autre mot'f, bénéficieront de

l'exonération du service dans l'armée active.

S --.'. — Sont seuls dispensés de cette taxe :

1° Les hommes réformés ou admis à la retraite

pour blessures reeues dans un service commandé
ou pour infirmités contractées dans les armées de

terre ou de mer;
2» Les contribuables se trouvant dans un état

d'indigence notoire.

S 3. — La taxe militaire se compose de :

1" Une taxe tîxe de six francs (ti fr.) :

2" Une taxe proportionnelle égale au mon tant

en principal de la cote personnelle et mobilière de

l'assujetti.

Si cet assujetti a encore ses ascendants du pre-

mier degré ou l'un d'eux, la cote est augmentée
du quotient obtenu en divisant la cote personnelle

et mobilière de celui de ces ascendants qui est le

plus imposé à cette contribution, en principal, par

le nombre des enfants vivants et des enfants re-

présentés dudit ascendant.

Au cas de non imposition des ascendants du

premier degré, il sera procédé comme il vient

d'être dit sur la cote des ascendants du second

degré, en tenant compte des enfants de l'ascendant

de chaque degré.

Il n'est plus tenu compte de la cote des ascen-

dants lorsque l'assujetti a atteint l'âge de trente

ans révolus et qu'il a un domicile distinct de celui

de ses ascendants.

Les cotisations imposables sont celles qui sont

portées aux rôles de la commune du domicile des

contribuables. Elles sont détermin es sans .yard
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aux prélèvements • { vi ï peuvent servir à les acquit-

luits de l'octi

- La taxe fixe et la taxe proportionnelle

proportion du temps pendant

lequel l'assujetti a li L'exonération

rofit dans le service de l'armée active.

La taxe fixe n'est pas due par les hommes
ur des infirmités entraînant l'inca-

ilu travail.

La taxe est établie au 1er janvier

Elle cesse partroisansde prés tivedes as-

tis sous les drapeaux ou parleur inscription sur

stres matricules de l'inscription maritime.

Elle - ss lement à partir du 1er janvier qui

>uit de l'assujetti dans la

territoriale.

ist exigible en entier,

taxe militaire est due par l'assujetti,

faut de paiement constaté par une sommation

ig effet, elle est payée en son acquit par

celui de ses ascendants dont la cotisation a été

prise pour élément du calcul de la taxe, conformé-

ment au paragraphe •'! du présent article. Les

s«.nt pi isables quand la

taxe cessed'ètre calculée sur leur cote, conformé-

au paragraphe ''< ci-dess is.

La taxe esl exigible dans la commune où le

redevable a son domicile à la date du le» janvier.

Elli ivrée et les demandes en remise ou

sont instruites et jugées comme en

matière de contributions

En cas de retard de paiementde trois douzièmes

cutifs constaté par un commandement resté

sans effet, il sera 'lu une taxe double pour les

douzièmes échus et non paj

; 7. — 11 est ajout' au montant de la taxe :

] Cinq centimes par franc pour couvrir les >!>'•-

charges ou remises ainsi que les irais d'assiette el

de confection des rôles. En cas d'insuffisance, il

lourvu au déficit par un prélèvement sur le

montant de la taxe;

•_>>• Trois centimes par franc pour frais de per-

ception.
LE LIVRET

Il y a lieu, pour les élèves ecclésiastiques inscrits sur

matricule, détenir compte des prescripti

rnant le livret, qui sont les suivantes :

Art. ';''.. — 11 est tenu par subdivision >le région

un registre matricule sur lequel Boni portés tous

- sur les listes de recrute-

ment cantonal.

tonne l'incorporation de chaque

homme inscrit ou la position dane Laquelle il est

Laissé et, sic les changements

qui peuvent survenir dans sa situation jusqu'à sa

libération définiti

Tout honnir le registri aie

reçoit un livret individuel, qu'il est tenu de repré-

senter à toute réquisition des autorités militaire,

judiciaire ou civile.

ipel à l'activité ou de convocation

pour des manœuvres, exercices ou revues, lare

présentation du livret individuel doit avoir lieu

dans les vingt-quatre heures de la réquisition.

En tout autre .-as, le délai est de huit jours.

Art, 55. — Tout homme inscrit sur le registre

matricule est astreint, s'il se déplace, aux obliga-

s suivantes :

I" s'il se déplace pour changer de domicile ou

de résidence, il fait viser, dans Le délai d'un mois,

son livret individuel par la gendarmerie dont

relève la localité où il transporte son domicile ou

sa résidence ;

2« s'il se déplace pour voyager pendant plus

d'un mois, il fait viser son livret avant s, ni départ

par la gendarmerie de sa résidence habituelle :

S'il va se fixer en pays étranger, il l'ait de

même viser son livret avant sou départ, et doit,

en outre, dès s, ,ii arrivée, prévenir l'agent consu-

laire de France, qui lui donne récépissé de sa

déclaration et en envoie copie dans les huit jours

au ministre de la guerre.

.V l'étranger, s'il se déplace pour changer de

résidence, il en prévient, au départ et à l'arrivée,

l'agent consulaire de France, qui en informe le

ministre ,le la guerre.

Lorsqu'il rentre en France, il se conforme aux

criptions du paragraphe h' 1 ci-dessus.

Art. 56. — Les hommes qui se sont conformés

aux prescriptions de l'article précédent, ont droit,

en cas de mobilisation ou de rappel de leur classe,

a des délais supplémentaires pour rejoindre, cal-

culés d'après la distance à parcourir.

Ceus qui m- s'y sont pas conformés sonl c,,nsi-

dérés comme n'ayant pas changé de domicile ou

de résidence.

LES CERTIFICATS

Les certificats à produire sont d'abord le certificat

modèle K, puis le certificat modèle L. — L'élève ec-

clésiastique doit produire le certificat modèle K
1" l'année de son tirage au sort ; mais il n'a pas à le

produire l'année suivante s'il la passe sous les drapeaux :

2° chacune des années subséquentes, du lô septembre
au 15 octobre. Comme ces certificats ont à voyager de

l'évèché par la préfecture au ministère pour y être

visés, du ministère à la préfecture et de la préfecture à

l'évèché, pour passer ensuite aux intéressés et, par eux
ou directement, au bureau de recrutement, une circulaire

aux évèques leur demande de les faire parvenir au mi-

nistère avant le 15 juillet. — Le certificat modèle L com-
prend en réalité deux certificats différents : l'un à pro-

duire après l'ordination à la prêtrise avant que l'ecclé-

siastique ait atteint l'âge de vingt-six ans ; l'autre à

produire quand le jeune prêtre a atteint l'âge de vingt-six

ans, époque où, pour n'avoir pas à compléter les trois

années du service actif, il faut qu'il soit pourvu d'un

loi de ministre de l'un des cultes de l'Etat, rétribué

soit par l'Etat, soit par les départements, les communes
et tout autre établissement public ou d'utilité publique.

Après la remise de ce dernier certificat, il n'est prévu

ni par la loi, ni par les règlements, ni par circulaire

aucune formalité nouvelle. On ne peut régulièrement

exiger aucune justification que le jeune prêtre continue

d'occuper l'emploi qu'il occupait à l'âge de vingt-six ans.

Il n'a plus à observer que les dispositions contenues

dans l'article 55 au sujet du changement de résidence.

Le gérant : .1. Maithii.k.

LA>-QRE3. — IMPRIMERIE MA1TRIER ET COURTOT
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XLII

LA POLICE DU CULTE

Maitre dans votre presbytère, cher ami, il

faut que voua sachiez rester toujours maître

absolu et unique dans votre église, à l'intérieur et

même en certaines circonstances à l'extérieur.

Nous vivons à une époque où, pour jouir de ses

droits, il est nécessaire de savoir les défendre

envers e1 contre tous, quelquefois contre lesfabri-

cie&s eux-mêmes.

La police de L'église, disent les bons auteurs,

consiste dans l'ordonnance et la disposition de

lentes les mesures qui concernent l'exercice du

culte, sous la direction des évéques dans les dio-

cèses et sous celle des curés dans les paroisses.

Elle est fondée sur l'article 9 des Articles orga-

niques du 8 avril 1808 (loi du 18 germinal an X) :

« Le culte catholique sera exercé sous la direction

des archevêques et évoques dans leurs diocèses,

et sous celle «les curés dans leurs paroisses. » Un
décret du lu février 1805 (21 pluviôse an XIII) a

reconnu que la police intérieure des églises appar-

tient exclusivement â l'autorité' ecclésiastique,

c'est-à-dire aux curés et aux desservants, ou aux
vicaires et autres prêtres qui les remplacent mo-
mentanément dans l'exercice des fonctions pasto-

rales. Votre titre de curé vous confère la police du

culte, qui appartient à votre vicaire seulement

par délégation expresse ou tacite de votre part.

Il est certain et admis par la jurisprudence gou-

vernementale que le conseil de fabrique, le bureau

des niarguilliers et le maire de la commune,
quoique Eabricien de droit, n'ont aucune autorité

dans votre église, et qu'ils doivent y subir vos déci

sions prises pour le maintien du bon ordre et du
respect dû au saint lieu, absolument comme les

simples fidèles. Vous êtes chez vous dans la

maison du bon Dieu ; comme son représentant et

son ministre, vous avez seul le droit d'y comman-
der.

Dans les campagnes surtout, les fabriciens, très

fiers d'avoir été choisis parmi les notables de

l'endroit, ont une tendance naturelle à s'immiscer

dans tous les détails de la surveillance de l'église,

Si vous leur demandez leur concours et si vous

dirigez vous-même leur zèle, tout ira bien, et vous

mettrez de cette façon votre responsabilité â cou-

vert. Mais en dehors de votre consentement, le

conseil de fabrique ne peut pas exercer la police

du culte; rappelez-lui, au besoin, qu'il est simple-

ment une commission gratuite instituée pour

administrer les biens temporels e1 les revenus de

la paroisse. Le bureau des niarguilliers n'a pa8

plus de pouvoir que le conseil, dont il est uni

émanati d dont il for le pouvoir e éoutil

Son unique mission, il ne saurait, en avoir

d'autre, consiste à recueillir les ressources de

votre église ei & fournir tous les objets nécessaires

ni culte.

Quant au maire, l'article 97 de la loi municipale

du ô avril 1884, reproduisant les tenues de la loi

du ."( août 1790, dit que sa police comprend

notamment « le maintien du bon ordre dans les

endroits nu il se fait de grands rassemblements

d'hommes, tels que les foires, marchés, réjoi

sauces et ce ré munies publiques, s| faciès, jeux,

oafés, églises et autres lieux pûblios. » Remar-

quez d'abord la grossièreté de nos législateurs

républicains qui, à l'imitation des révolution-

naires, mentionnent les temples catholiques après

les débits île boisson, et, en second lieu, qui; les

décisions ministérielles ont limité l'intervention

du maire dans la police de l'église au seul cas où

il s'y commettrait un crime ou un délit. Le

rapporteur de la loi, à la séance de la Chambre

des députés du 25 février 1883, déclara solennelle-

ment, à la demande de Mgr Freppel, que la nou-

velle loi municipale ne modifierait pas le droit de

police qui appartient aux curés dans l'intérieur de

l'église.

Supposons qu'il se produise un trouble quel-

conque dans votre église pendant une cérémonie

religieuse, le maire n'a pas le droit de prendre la

parole sous prétexte de rétabli]- l'ordre par son

éloquence, ni d'apostropher un ou plusieurs des

assistants. En commettant cette inconvenance de

s'adresser publiquement aux tidèles, il viole votre

droit de police dans l'église et se rend coupable

du délit prévu par l'article 261 du Gode pénal :

" Ceux qui auront empêché, retardé ou inter-

rompu les exercices du culte par des troubles ou

désordres causés dans le temple ou autre lieu des-

tiné' ou servant actuellement à ces exercices, seront

punis d'une amende de seize francs à trois cents

francs, et d'un emprisonnement de six jours à

trois mois. » Les tribunaux ont reconnu que

l'arrêté par lequel un maire interdit à toute

société chorale ou musicale de jouer ou de chan-

ter sans son autorisation préalable, dans un lieu

public, ne saurait s'appliquer aux réunions de

fidèles dans une église. Un arrêt de la Cour de

cassation, du 15 décembre 1888, déclare que

l'église ne saurait être assimilée à un lieu public

et que la réglementation des cérémonies du culte

appartient au curé seul, qui reste libre d'accueillir

ou non les sociétés de chant ou de musique pen-

dant les offices.

Dans l'administration intérieure de votre è

vous avez le droit d'établir un règlement spécial

pour le maintien du bon ordre ; de garder les

de l'église chez vous; de fermer une ou plusieurs

portes pendant les offices et durant une partie de

la journée ; de chasser des comédiens ou des
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étrangers qui se conduisent mal dans L'église : de

faire taire des chantres pleins de bonne volonté,

mais dont la voix discordante produit une caco-

phonie inconvenante : d'interdire l'entrée de

un convoi de funérailli 3, i une

francs-maçons revêtus de leurs insignes,

aux excommuniés notoires ; de défendre l'entrée

d'une tribune où d - nt produits el

peuvr - nonvêler ; de cl luvertures du

ne; d'organiser les reposoirs, décorations el

ornements spéciaux à certaines solennités ;de fixer

laces qu'occuperont les bancs et les chais

s au public; de désigner les endroits réservés

aux pauvres, aux •'niants, aux chanteuses, aux

faire disparaître

bleaux peu conformes aux

nce; et de réprimer les bruits,

tapages et tumultes qui compromettraient le pai-

sible exereiee du eulte.

Expliquons brièvement quelques-uns de ces

points. D'après la législation et la jurisprudence

usuelle, il vous appartient de dresser un règlement

pour la police de votre •'•^li-se ; toute initiative

prise en pareille matière par le préfet, le sous-

préfet, le maire ou le conseil municipal, serait con-

sidérée comme nulle et irrégulière. Jadis, vous

auriez agi habilement en soumettant votre travail

à l'approbation du maire et au visa du préfet,

pour lui donner force exécutoire et obtenir l'appui

de l'autorité civile; à l'heure présente, vous trou-

veriez peu de magistrats prêts à approuver votre

réglementation et à la soutenir.

onseil d'Etat a reconnu, le 17 juir.LS'iii. que

le curé a seul le droit de posséder les ''lés de

L'église et que ne peu! s'en procurer une,

même à ses frais. La Loi de L88S autorise mainte-

nant le maire à avoir une clé du clocher, et même
celle de l'église quand il faul nécessairement y

passer pour avoir accès au clocher. A tout prix,

et malgré lesinconvénients matériels, nous devons,

atin de rendre impossibles les irrévérenc

profanations, rendre l'entrée du clocher indépen-

dante de celle de l'église, dans les paroisses où

municipalités veulent jouir de L'étrangelii

orde la Loi actuelle.

Personne - contestera le droit de fixei

l'heure de l'ouverture etde La fermeture des po

de l'églj plaindra quelquefois que vous Les

fermez pendant di - heures du jour. C'est

pourtant à vous seul à décider si, après La clôture

- offices publics fidèles sonl admis,

il ne vaut pas mieux fermer L'église, à cause de

i éloignement des habitation te des

voleur-, surtout à l'époque d( mds travaux

i quand les parois-

scupés tout le jour, ne rendent jamais de

rites au Saint-Sacrement. Pendant le- prédica-

tions, que les entrées el l continuelles

- paroissiens rendent pénibles et difficiles i

suivre, rien ne s'oppose à ce que vou

fermer une des portes, el portes

: rsque Les enfants du catéchisme

ant L'instruction religieuse, lorsque les

membres d'une confrérie se réunissent à l'église,

pouvez agir de même et exclure les pro-

fanes.

\ ' rtérieur de l'église, vous exercez encorevotre

droit de police dans toutes ses dépendances, au

clocher, à la sacristie, an porrhe.au vestibule,

aux processions, aux convois funèbres si dans les

cérémonies religieuses autorisé,'- sur les places!

publiques, à propos d'une bénédiction de cloches,

de statues, de drapeaux où d'arbre- de la Liberté

comme en L848. L'article .'•'>•} du Code pénal, avec

celui que nous avons cité plu- haut, sanctionne

votre autorité : « Toute personne qui aura, par

paroles ou par gestes, outragé Les objets d'un

culte dan- les lieux destinés ou servant actuelle-

ment à Bon exercice, ou les ministres de ce culte

dan- leur- fonctions, sera puni' 1 d'une amende de

.1 cinq cents francs, et d'un emprisonnement

de quinze jour- à un mois, o

Vous vous demandez sans doute si la justice

des tribunaux tiendra compte de vos plaintes,

lorsque vous serez obligé de recourir à elle,

et si elle punira 1rs coupables. L'affirmative vous

est garantie par Lesjugemerjtsque je vais vous citer

un peu au hasard, et qui vous Indiqueront

l'étendue de vos pouvoirs de surveillance.

Une décision du Conseil d'Etat, du 3 août L829,

reconnaît au curé le droit d'enjoindre publique-

ment à un fidèle, pendant l'office des vêpres, de

quitter La place qu'il occupait dan- L'église et le

costume qu'il portait comme membre d'une con-

frérie formée dans sa panasse. Une autre, du

32 août L858, déclare qu'il n'y a pas abus, pour

un curé ou desservant, dans le fait d'avoir séques-

tré, pour défaut de paiement de l'abonnement, les

ehaises apportées à l'église par un paroissien, et

de l'avoir sommé à haute voix, dan- L'église,

d'acquitter Le prix de placement de ces chaises,

dans le cas même où il est allégué que La préten-

tion du desservant serait dépourvue de fonde-

ment. Dalloz remarque qu'un tel acte se rattache

moins à l'exercice du eulte qu'à l'exécution des

décisions du conseil de fabrique. La cour de Metz

confirma, le L9 mai L827, un jugement du tribunal

de Saint-Omer condamnant à deux mois de prison

et 16 francs d'amende un individu qui. pendant

le catéchisme, avait pris par la main sa filleule

que Le curé avait mise â genoux par forme de

pénitence, et l'avail emmenée hors de l'église.

Le l
,r mars lsss, le tribunal correctionnel de

Namuï condamna â entaine de francs et aux

frais un individu qui, malgré la défense du curé,

a'étail obstine â vouloir, avant la messe, pénétrer

,-i la tribune réservée ;oix chantres, el qui. par son

obstination, avait obligé Le curé è modifier l'ordre

de la cérén ie religieuse. Le 26 mars L890, La

dixième chambre correctionnelle de Paris con-

damna i Bix jour- de prison un individu qui avait

fait du tapage dans l'église de Saint Sulpice, el

cherché à frapper un prêtre qui lui imposait

rilence; et, quelques jours plus tard, un ouvrier
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socialiste à quinze j '8 d'emprisonnement pour

trouble .•ans,' pendant la messe à l'église de Saint-

Eustache.

Le tribunal correctionnel d'Etampes condamna,

[e 22 juin L831, ô seize francs d'amendeel ans

frais, un jeune nom [ui étail venu, à La proces-

sion de la Fête-Dieu, se présenter devant le dais;

la tel tuverte, e1 avait ainsi arrêté la marche du

cortège. Le tribunal de Bourg condamna, le

26 ani'it 1842, à sis jours de prison e1 <li x francs

d'amende, un homme qui s'i ta>1 mêlé à lu proces-

sion de l'Assomption, dans cette ville, le chapeau

sur la tête, el avait répondu par des injures aux
observations polies .lu curé. Le maire de La Mottè-

Servolez s'étanl permis, au mois de mai 1872, de

prendre la parole dans l'église paroissiale en se

tenant sur les degrés de la chaire, futpoursuivi

pour avoir interrompu l'exereiee du culte et con-

damné d'abord en police correctionnelle et ensuite

en Cour d'appel.

En 1860, la cour de Douai condamna un étourdi

qui, pendant un salut, avait jeté de la farine sur la

toilette d'uni' dizaine de femmes, o II est élémen-

taire, dil-elle dans son arrêt, ei dedoctrine notoire

dans le catholicisme, que les lidèles concourent et

sont participants à toutes les prières et à presque

ions les actes religieux, qui ont lieu aux offices

réglementaires; il y a donc pratique et exercice

du culte par ces derniers en même temps .pie

par le piètre, bien que celui-ci soit revêtu d'un

caractère plus élevé et d'une mission spéciale. »

Enfin, la Cour de cassation, par arrêt du '•• oc-

tobre L824, a reconnu que le prêtre catholique qui

entend les confessions, est dans l'exercice de ses

fonctions pastorales el sacerdotales, et que toute

interruption apportée à ce ministère, soit dans

l'église, soit dans la sacristie, constitue le délit

prévu par l'article Ail du Code pénal. Le même
délit est commis par le fait de forcer le passage

avec une voiture et de traverser une procession en

marche, de manière à interrompre la cérémonie,

comme l'a déclaré la Cour de Paris, le 26 aoûl

L846.

Que faut-il faire, en somme, lors. pie .les dé-

sordres .ai du tapage se produisent à l'intérieur ou

à l'extérieur de l'église ? La patience etla prudence

doivent vous dicter votre conduite si les circons-

tances vous forcent à user de votre droit de police.

Vous remarquez un acte d'inconvenance pendant

la célébration d'un office : VOUS avertissez poliment

et d'une voix paternelle les délinquants. Dans le

.as peu probable où ils résisteraient à votre avis,

vous leur ordonneriez de sortir de l'église et vous
les feriez expulser par le suisse ou par le sacris-

tain, à qui de bons paroissiens ne manqueraient
pas de prêter main forte au besoin. En face de l'in-

sulte el de la rébellion ouverte contre votre auto-

rité', il ne faudrait pas hésiter à appeler la force

publique, le commissaire de police ou les gen-

darmes, et porter plainte directement au procureur

de la République, dont la mission sera de pour-

suivre lui-même les coupables. Faites en sorte que

des témoins sérieu et considérés dans le pays

viennent appuyer voire pi te par leur témoi-

gnai lair el l..\ al.

I outes les fuis que le trouble viendra du dehors,

s'il dérange les offices el nuit au recueillement de

fidèles, peu importe qu'il soit produit par des char-

latans, c jdiens, «hand ambulants, h ro

gnes, ou par .les industriels mal intentionnés

de la paroisse, vous devez toutd'abord recourir à

l'intervention du maire. Actuellement encore, ce

magistrat peut prendre des arrêtés municipau

qui empêcheront à l'avenir les offices religieu

d'être troublés, retardés ou interrompus. Le garde-

champêtre p.. orra dès lors être re.pns par vous

contre les délinquants et verbaliser contre i

L'article 102 de la loi du 5 avril L884 lui donne

qualité pour dresser des procès-verbaux faisant foi

en justice; ci En dehors. le leurs fonctions relatives

à la polie rurale, les gardes-champêtres
1

sonl

chargés de rechercher, chacun dans le territoire

pour lequel il a été assermenté, les contraventions

aux règlements e1 arrêtés de polie municipale. Ils

dressenl des procès-verbaux pour constater ces

contraventions. » Lors. pie le maire refuse d'agir

contre les perturbateurs du culte se trouvant en

dehors de l'église, il faut déposer une plaint

parquet, qui poursuivra l'affaire d'urgence.

Je n'ai pas besoin de vous dire, mon cher ami,

qu'avant de recourir aux mesures de rigueur, vous

userez de tous les moyens de douceur et de conci-

liation compatibles avec votre dignité pastorale. Il

en coûte souvent d'avoir raison : summum, jus

summa injuria. On a vu des curés devenus im-

possibles dans leur paroisse après une condamna-

tion obtenu mtre des fauteurs de désordre

appartenant à des familles influentes, rancunières

et vindicatives. C'est une grande habileté' poli-

tique de savoir fermer les yeux à propos, et d'igno-

er certains méfaits dûs à la légèretéde la jeunesse

et exempts de mauvaise intention. Il est cepen-

dant aussi .les cas où une attitude ferme est né-

cessaire afin d'empêcher pour l'avenir des dé-

sordres plus graves. Le tact est ici d'un grand

secours.

Q. — Le conseil municipal me fait bâtir un presbytère.

Le conseil de fabrique, n'ayant pas de ressources, n'a

rien donné. On lui a néanmoins demandé son approba-

tion des plans et devis.

Il y a environ un an que les travaux sont commencés.

Ce n'est pas encore fini. Le maire fait faire l'année der-

nière une modification (les travaux déjà commencés) au

plan, qui a nécessité une dépense de 800 francs de plus.

Pour faire cette modification, on ne demanda pas l'avis

du conseil de fabrique.

Maintenant, les fonds étant épuisés, l'architecte a écrit

à M. le maire de voter des fonds, sinon, il lui disait

qu'il était obligé de supprimer une terrasse qui est por-

tée dans le plan. L'adjoint a répondu que la majorité du
conseil municipal était d'avis de supprimer La terrasse.

Sur ce, l'architecte fait supprimer la terrasse. Pour cela,

le conseil de fabrique n'a pas été ensuite, i .Votez que

ladite terrasse n'est pas d'une utilité absolue, que ce-

pendant elle relèverait bien le presbytère et serait fort

agréable).
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seil de fabrique a-t-il quelque droit de protester .'

A-t-il quelque chance, en s'adressent à la préfecture, au
min - le faut, do faire exécuter les plans dans
leur intégrité, > compris la terrasse 1 Peut-Il menacer
l'architecte, lui dire qu'il le dênonoSara à la prèfeoture.

s'il ne fait pas faire la terrasse ' l'.u un mot, comment
puis-je m'y prendre pour aboutir à quelque résultat .'

• depuis l'année dei niére

udanl le cahiei

charges exigeait qu'ils fussent Bnis en juin 96. Comme
curé, puis-jf m'adresser a la préfecture et faire mettre

les travaux en
I c mseil de fa-

brique l'a-t il ? N'y a-t-il que le conseil municipal, qui
seul a fourni les fonds, qui puisse obtenir que les tra-

vaux soient mis en i- aime curé j'ai ce droit, ou
si le Conseil de fabrique l'avait, alors j'irai trouver l'ar-

chitecte et je lui dirai : Si vous ne faites pas construire

la terrasse du presl rous dénonce i la préfec-

ture yant pas fait exécuter les travaux dans le

temps voulu. Et ainsi j'aurai quelque chance de réussir

1;. - Ad I et II. si nous considérons la construc-

tion du presbytère en elle-même et indépendam-

ment 'le sa destination, la commune doit être tenue

pour maîtresse absolue, non seulement de l'im-

meuble, mais encore de ses plans et devis. Il lui

plaît de donner au curé un presb} tère, ce dont elle

pourrait se dispenser d'après les lois intes;

elle fournit à toute la dépei ne \"it pas ce

qui pourrait l'empêcher de modifier, en c 's de

struction, un édifice qui esl sa propriété, dont

elle dirige le- travaux et qu'elle paye di ses de-

nier-.

si l'édifice ''tait déjà construit, ce serait autre

chose; car ayant été ai te presbytère, à

l'habitation du curé, il aurait déjà reçu -a destina-

tion, et dés lors il ne serait plus possible de le di-

minuer, d'en amoindrir la j. . sans accom-

plir toutes les prescriptions légales requises pour

les distractions par l'ordoni se réglementaire du
i impérial de 1858.

< )r on sait qu'aux termes de cette ordonnance

.•t de ce décret, la distraction ne doit être opérée

qu'autant que la pa itraire est superflue au

il desservant et qu'elle est nécessaire pour

un autre service. Toute distraction qu'un maire,

qu'un conseil municipal, ou que toute autre auto-

rité quelconque voudrait effectuer, sans qu'elle eûl

été préalablement prononcée par décret, serait illé-

!.< curé et la fabrique devraienl s'empresser

de s'en plaindre par voie de pétition, au ministre

i! ; ils devraient en

ie temps se tenir en possession et résister à

l'envahissement qu'on voudrait commettre à leur

préjudice.

Quelle est la situation dan- le cas présent ? Selon
1

non-, en soumettant 1'-- plan- el devis i l'approba-

tion de la fabrique, la commune a livré le presby-

tère tel qu'il était dan- le plan, et, en approuvant

plans, la fabrique i- l'édifice tel

qu'il est décrit dans ces plans. I idification

ou diminution apportée à l'édifice serait donc

comme une distraction, et, pour l'opérer, il faudrait

-'n tenir aux formant eu pan il!

. Nous pensons 'pie I'- conseil de fabrique et

même !'• curé, qui [est leïpremier intéressé, ont le

droit de prolester et d'exiger l'e\.'vulion du plan

qu'on leur a propose et qu'il- ,ml adopté'. V a-t-il

chance de succès .' En ce temps anormal, qui pour-

rait l'affirmer
J

Quant a L'exécution du oabier des charges, o'esl

affaire entre l'architecte et le conseil municipal,

l.a Fabrique ne peut recourir que contre la munis

eipalite.

(J. — Voudriez-vous me dire quelles s. ait les forma-
lités prescrites par la loi civile pour l'ouverture légale

d'un temple protestant !

I.e pauvre curé d'une paroisse .le s:;; habitants a la

douleur de vir une partie de sa population passer au
protestantisme, par suite d'un coup do tête ;

— ce serait

lui rendre service que de trouver un motif pour empê-
cher l'ouverture du temple déjà construit.

R, — Il en est du culte protestant Comme du
culte catholique. Aucun temple ne peut être livré

à un culte reconnu ou non reconnu sans l'autori-

sation du gouvernement (articles organiques

catholiques et protestants), l.a raison qu'en donne

une circulaire ministérielle du '! février 1S-'!I, est

que, — malgré la liberté de conscience toujours

affirmée et toujours protégée (1), — le gouverne-

ment doit prendre toutes les précautions possibles

pour que l'exercice ptllilio d'une religion lie puisse

devenir une cause de trouble dans l'Etat.

Cela édant donné, nous ne voyons que deux

moyens pour essayer d'empêcher l'apostasie dont

on nous parle : un tout spirituel et moral, un

autre naturel et, dans un certain sens, juridique.

Ce dernier serait d'agir auprès du gouvernement
suit directement, soit par des influences, en s'elîor-

çant de faire comprendre à l'autorité civile que

l'autorisation qu'elle donnerait introduirait dans

le pays un brandon de discorde et des troubles

dangereux à tout point de vue. Le moyen moral

serait de donner une bonne mission au pays par

des missionnaires vrai ni apostoliques sachant

in- sur les foules en allant mémo à domicile.

l'u troisième moyen que nous n'osons guère

articuler, ce serait que. si le curé était la cause de

la révolution, il y coupât court en demandant son

changement.

Rectification, p. 180, 2e col., ad IV. — Loin que

le témoignage des gendarmes où du garde-cham-

pêtre doive prévaloir contre tout témoignage op-

posé, comme le dit l'auteur, c témoignage n'est

reçu que jusqu'à preuve contraire.

Seuls, je crois, les agents de la régie, en tanl

qu'agents d nstatation et de répression, sont crus

jusqu'à « inscription de faux. » Ce qui laisse place

encore ;i la défense, niais dans des conditions

''droites, périlleuses et défavorables.

Le gérant : J. Maitrikr.

LàNORBS. — IMPRIMERIE MAITRIKR ET COURTOT.
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a i 'AMI DT CU'I'.I.I

LETTRES A UN .JEUNE CURE
snr l'administration des fabriques

XI.1I1

£E r.i.or.HKH ET [lES ClOGHES

Vous avez In police du clocher, paon cher, ami,

cl la garde des cloches çp.ioi le tous les objets

affectés à l'exercice du culte, dans votre église. La

loi municipale du 5 avril 1884, dont nousra,yqns

déjà parlé, modifie légèrement votre droit de pos-

séder seul la clef du çlojcher et d'ordonner toutes

les songeries- H faut donc connaître le texte des

dispositions qui vous concernent :

Aiiii'lc Mu. Les cloches tles églises sont spécialement

affectées aux cérémonies du culte.

Néanmoins, elles peuvent être employées dans les

eus da
i

>
i r i 1 commun gui exigent un prompt secours,

dans les eirconstapees où cet emploi est prescrit par des
dispositions île lois ou de règlements) ou autorisé par
les usages locaux.

l.cs sonneries religieuses comme les sonneries civiles

feront l'objet d'un règlement concerté entre l'évèque et

le préfet, entre les préfets et les consistoires, et arrêté,

en cas de désaccord, par le ministre des cultes.

Article 1(11. Une clef du clocher sera déposée entre

les mains des titulaires ecclésiastiques, une autre entre

les mains du maire, qui ne pourra en faire usage que
dans 1rs ciiconstances prévues par les lois ou règle-

ments.
Si rentrée du clocher n'est pas indépendante de celle

de l'église, une clef de la porte de l'église sera déposée

entre les mains du maire.

Les règlements diûcësaihs tranchent toutes les

difficultés qui pourraient survenir entre vous et

la municipalité. Remarquez toutefois que la clef

du clocher ne semble avoir été mise à la disposi-

tion du maire qu'en prévision du cas où votre

sonneur paroissial refuserait d'exécuter lui-même
les sonneries civiles et où la municipalité devrait

avoir un sonneur spécial. Si votre sonneur, et

c'est ce qui arrive généralement, accepte les fonc-

tion^ de sonneur civil moyennant rétribution

rriise. le maire n'a plus de raison d'avoir une

clef «lu clocher, et il aura le bon goût de ne pas la

réclamer.

Supposons qu'il s'obstine à la posséder chez lui,

a côté de son ('.harpe, qui en fera les frais ? On
vous a dit que la fabrique doit la fournir, si elle

est propriétaire de l'église. C'est une erreur. Dans
une circulaire duSjuillet 1884, adressée aux préfets

par le ministre de la justice et des cultes,

celte dépense est mise à la charge de la commune :

« En ce qui regarde les clefs qui doivent rester au

secrétariat des mairies, il ne vous échappera pas

que c'est là tmr dépense communale, au premier

chef, et tout ce que les municipalités peuvent

i t di i
"' et'di ieïvantè, Bdil des ' ton-

seiN de fabrique, O'êsl le pirêt de la clef actuelle

pour en faire e téétiter un double, et en cas dé

refus, le droit de pr Ire des empreintes sur la

serrure du clocher ou de l'église. »

I tans le cas non clninei [que OÙ l'on de l'iMil

aller au clocher qu'en traVefi ml lé presbytère]

devrez vous laisser au maire une clef de votre de-

meure personnelle I Ajssuflémenl non, bien que

nos législateurs aient oublié da résoudre celle

difficulté 1res pratique, l/i nviola lui i té de votre

domicile gajaniic par toutes les lois, la pleine et

entière jouissance de votre presbytère que le décret

de 1809 vous a assurée; et votre propre sécurité ne

saluaient èliv touchées par la loi municipale de

1884, En refusant au maire la faculté de passer

par votre maison, pendant voire absence, quand

il lui plaira, vous ne violez aucune disposition

légale ci vous défendez votre intérieur1

,
votre chez

rmis, al hom'à, < lîne disent les Anglais. La
question, portée devant l'évèque et le préfet, se

videra probablement en ce sens que la commune

devra établir, à ses frais
1

; une communication avec

le clocher indépendante dû presbytère.

Les autorités civiles ont occupé leurs loisirs à

l'étude d'une question de bien minime impor-

tance : A qui appartiennent les pigeons qui se

réfugient au clocher, y font leurs nids et y laissent

leur guano? De même au sujet des abeilles qui

abritent leur miel dans les murs du clocher. Le

ministre de l'intérieur, en 1863, a décidé grave-

ment que les pjgeons qui ont quitté leur colom-

bier pour venir dans le clocher d'une église, sans

y avoir été attirés par fraude ou artifice, appar-

tiennent à la commune. Voici son raisonnement.

Les fabriques ne possèdent pas sur les églises un
droit d'usufruit tel que le définit l'article 582 du

code civil ; leur jouissance est d'une nature toute

spéciale; elles ne l'exercent qu'au point de vue de

ia célébration du culte, et ne sont pas fondées,

par conséquent, à réclamer les avantages conférés

à l'usufruitier ordinaire; c'est donc à la commune,

comme propriétaire de l'église, à disposer, en

vertu des articles 546 et 564 du code civil, du

colombier quis'est formé danscet édifice. Plusieurs

jurisconsultes n'admettent pas cette opinion et

soutiennent que les abeilles et les pigeons appar-

tiennent à la fabrique, même quand l'église ap-

partient à la commune. Les tribunaux ne man-
queraient pas, actuellement, s'ils étaient consultés,

de se prononcer en faveur de la commune, que le

gouvernement regarde toujours comme proprié-

taire, de l'église, Votre sonneur, sans s'inquiéter

des finesses de la chicane, s'empare habituelle-

ment des pigeons et du miel des abeilles, des

abeilles elles-mêmes s'il peut; le brave homme
n'éprouve nul remords de ce larcin passé dans les

usages locaux ; ne l'inquiétez pas non plus.

Aux termes. d'une jurisprudence constante, les

cloches fout partie du mobilier des églises et sont

considérées connue meïibles, diaprés les décisions

ministériellss des 30 janvier 1847, 31 juillet 1854,
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• i, un arrêt de la Cour de Rouen
du &i avril 18 Igemaats du tribunal civil

ilane .lu ;| août iss.:, du tribunal de

it-Malo .lu L2 février 188/ Bl du tribunal

d'Annecy du 5 décembre 1889. Elles ne deviennent

immeubl - stination que dans
tionnellament prévus par les articles 524 et 525 .lu

DQÇUS :

B il nusi immeubles par destination Ions Bffets mo
biliers que le proprietair. a r f.nids à pei

pètaelle demeure... l.e propriétaire est censé avoir

attaché à son fonds - mobiliers a perpétuelle

demeure, quand il? n plâtre ou à chaux,
I ciment, on lorsqu'ils ne peuvent Mrs détachés

sans être fracturés et dé • 11)8 iris,

détériorer la partie du fonds à laquelle ils sont alla-

- sont La

proprii (• de la fabriqua leuï

fourniture, de leur entretien si de leur remplace-

ment Peu imponte qu'elles aient été acquises

avec les ressources particulières de la fabrique,

ou données par des bienfaiteurs et même par la

commune, elles font partie essentielle et néces-

saire du mobilier <le la fabrique et lui appartiens

nent, car pour tous los genn tbles profanes
ou religieux la possession fait titre.

tre Martin. . in Nord, dans une lettre

souvent citée et adressée au préfet de la Haute-

i 30 janvier 1847, 3'exprimail ainsi :

Les elbohee sent classées parmi les objets mobiliers,

rées appartenir aux fahriqi

à moins qu'elles n'aient été données par les communes
depuis le rétablissement dp culte. -' donn^
appartient pourtant à la fabrique!) Ces principes onl

toujours été professés par l'administration dos cultes,

notamment par M. Portalis dans une lettre du
14 thermidor, an XIII, relative à une refonte de cloche...

!. - fabriques sont seules chargées de veiller aux divers
ois dn délte paroissial. Suivant les articles combi-

nés du décret du :W décembre 1B09, sauf l'approbation

de l'autorité supérieure, elles sont Libres de faire à cet

i ainsi qu'elles l'entendent, toutes les fois qu'elles

peuvent acquitter leurs dépen eurs
propres ressources et sans recourir aux communes. Or,

si elles jouissent de cette liberté lorsqu'il bst question
-es réparations des églises et presbytères,

quoique ces édifices soient la propriété des commun
à plus forte raison le peuvent

|
t'il s'agit de la

refontede8 cloches, qui nesonl que des objets Mobiliers

qui leur appartiennent.

tclusiop du i

municipal él du pi
:

(é'ilroit de déterminer

le nombre et 1
, d'en payer la

dépense, de icef, s'il y a Lieu, et d'ac-

quitter tous les frais qu'elles exigent, avec l'ap

probatton préalable de l'évêquç. Le maire el le

> rinènt que si l'instal-

lation d.-s nouvelles cloches leur paraissai't -us

ceptible de compromettre la solidité de l'édifice, ou
.l'en altérer le caractère dai éditions es

tiellos. Les fabriques ont le droit d'aliéner les

ichesj de '
faire refondre,

quand même, par tolérance, elles ont été affei

â"la sonnerie de l'horloge publique, i

sont basées sur lés décisions min

90 janvier, 1847, ; septembre 1858, 8 et •-.'; avril

1)388, et sur la doctrine professée par les oonsidï

rants de l'arrêt de la Cour fa Rouen, du j; avril

1866. En face d'une opposition systématique de la

municipalité ri te prétexte Sa pou (te

solidité de La tour du clocher, il suffit à la fabrique

d'appeler l'expertise et le témoignage d'un archi-

'. qui prononcera en dernier ressort.

11 convient, mon cher ami, de reconnaître que
la justice s'est quelquefois, bien que très rare-

ment, pi ,i s, mis contraire de la doctrine

que nous venons d'exploser. Voici le résume com-
plet d'un jugeaient du tribunal de Saint-Malo,

Lu le 12 février 1887, que les adversaires de

e sentiment invoquent avec soin. En principe

los cloches s,, ni meubles, mai- elles! deviennent

aéubles par l'effet de leur installation au

clocher, dont elles forment le complément, Jusqu'à

preuve >Ui contraire^ les cloches, accessoires de

l'église, snni soumises au même droit que ('édifice,

lui-même, sur lequel la commune a un droit qui

peut être assimilé à une nue-propriété, el la fabri-

que un droit équivalent à un usufruit. Les muni-
cipalités possèdent même sur les cloches dos droits

plus c tendus que sur !.. reste de l'église, puis-

qu'elles sont autorisées à en faire usage dans cet

tains cas d'intérêt public. Xi la fabrique, simple

usufruitière, ni. à plus forte raison, le curé, quj

n'est m\osti par ses fonctions d'aucun pouvoir

spécial on ce qui concerne l'administration dos

biens affectés à l'exercice du culte, no sauraient,

san- on référer à la commune, propriétaire do

l'église, faire enlever du clocher une cloche fêlée*

pour la remplacer par une nouvelle chbtehe,

même d'un poids supérieur. Mais la commune
i pas fondée, en pareil cas, à réclamer du

cm-.', autour de ce remplacement, une Indemnité

d'une valeur égale à celle de l'ancienne cloché et

qui serait employée à l'achat d'une fente sur

notai immatriculée en nue propriété au nom delà

commune el en usufruit au nom d<- la fabrique-.

La substitution «le la nouvelle cloche à l'ancienne

est la réparation naturelle du préjudice causé a la

commune, alors même que le budget do- la fabri-

que ne constate pas l'emploi du prix des maté-

riaux provenant du bris de l'ancienne cloche,

mais qu'il en ressorl que L' [uisition de la |

voile a été faite par le cinv à l'aide de ses res-

sources personnelles et de dons volontaires. |,a

pot une doit, dès lors, avoir sur la non

cloché les mêmes droits que sur l'ancienne. — Que
Pieu vous préserve de tomber sous la juridiction

.les magistrats de Saint Malo, qui, heureusement.

n'ont pas fait école!...

i ne décision ministérielle de M. Fortonl, mi-

nistre de L'instruction publique^ du 31 juillet isô'i.

a reconnu que [es cloches, uon le umliiliordo

l'église, doivent ètr i a surées contre l'incendie l'
il1

'

les l'ai i ri « pies et non par 'les c. • m i 1 1 1 nos :

Mes prédécesseurs onl toujours considéré les cloches

comme faisant partie du mobilier des églises, et connue
appartenant à ce titre aux fabriques, à moins qu'elles
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1
• iicquisos piir les communes OU, qu'elles IIC

soient devenues lelir propriété en vertu d'un titre régu-

lier. G'esl dans ce sons qu'a été rendue notam ni line

décision de M. le ministre de la justice el des cultes', an

date du 30 janvier 1817. J'adopte, en ce qui meconcerne.

cette jurisprudence . elle, nje parait rondes sur une inter-

prétation exacte de le législation '1rs fabriques ; elle est

d'ailleurs conforme aux principes du droit cpinmun,
Sons l':i H<i. 11 îif législation, les cloches étaient classées

imriiii les mouilles des l'élises. Aux termes de l'article WK
du code Napoléon, elles sont égale u ienl meubles sous |g

législation actuelle.

Dans la cérémonie antique et solennelle de In

b nédiction connue sous le titre de baptême tirs

cloches, i qui appartient le droit de désigner les

parrains et les marraines ? Aucune décision ofii-

eielle n'a été rendue jusqu'à ce jour par l'Eglise ni

pab le gouvernement. Le simple bon sens dit qui 1

le donateur d'une cloche choisit lui-même le par-

rain et la marraine parmi ses enfants ou ses amis,

<l son gré. Ouaml il n'use pas de son privilège,

1 si le eonseil de fabrique (ta du moins le bureau

des m arguilïiers qui se prononce par une délibé-

ration formelle; telle est l'opinion admise par des

auteurs connus, tels q le ( '.iianipeau.x, ( tiuulry

et Garnpion. Quelques autres veulent, avec Mgr
André, que les marguilliors fassent seuls le choix

sur la présentation du curé. Ils ont tort les uns et

les autres devant l'opinion courante et la pratique

habituelle des choses. Curé de paroisse, vous choi-

sisse/ tout seul le parrain et la marraine des

Cloches que vous avez acquises avec le produit

des quêtes et des souscriptions locales, et votre

choix se porte sur les plus riches, les plus géné-

reux et les plus honorables de vos fidèles. Per-

sonne ne vous blâme de cette façon d'agir. Les

parrains et marraines, en dehors de l'acquisition

d'une cloche, supportent des frais considérables

pour l'habiller de dentelles et d'ornements qui res-

teront la propriété de la fabriqué; et pour offrir un
banquet aux personnages convoqués à la céré-

monie. Vous seul, vous avez mission de leur

faire accepter cet honneur et cette charge, sans

que \otre conseil de fabrique et votre municipalité

songffrit à intervenir... sinon au diner!

Lorsqu'il s'agit de la fonte ou de la refonte des

cloches, ayez soin d'établir un devis et un cahier

des charges en bonne et due forme avec le fondeur,

afin de prévenir les difficultés qui surgissent par-

fois en cette circonstance. Si les cloches ne sont

pas conformes aux conditions stipulées, votre

fabrique les refusera avec raison, et vous aurez

soin de la faire autoriser par le conseil de préfec-

ture avant d'entamer un procès. Vous avez dans
VAwi du Clergé, tdiné ix, pages 38 et 'ir>, des

détails intéressants sur la fabrication et l'accord

des cloches ; et dans'l'A^rtf dit Clergé pàroiésiat,

11. 33; 111. 764 ; vi. 380, les renseignements litur-

giques et historiques qui concernent leur mission.

Il convient d'ajouter ici quelques décisions ren-

dues par les tribunaux. Un arrêt de la Cour de

cassation) annulant un jugement de police, le 12

mai 1887, déclare que le curé et les serviteurs de

sou rolise ne soûl passibles d'aucune pénalité

quand ils Ordonnent OU ex .'•entent des sonnerie» de

cloches non prévues dans le fèglemeïlt publié par

l'évêque et par le préfet. I è Conseil d'Ktai. par

avis du 13 juin 1840, refuse absol u mont au maire

le pouvoir d'exiger la sonnerie des cloches
1 de

l'église pour l'enterrement d'une personne à qui

la sépulture ecclésiastique, a été refusée, c'est-à-

dire pour un enterrement civil. D'autres senten.es

établissent que le curé peut se servir pour les

usages religieux de toutes les cloches installées au

Clocher, même de celle qui sert de timbre à. l'hor-

loge communale, et qu'il n'est pas respnnsablo

d'un accident survenu pendant une sonnerie,

lorsque le battant de la cloche se détache et blesse

une personne. Si, dans ce cas, la fabrique était

attaquée et condamnée à des dommages-intérêts,

ceux-ci retomberaient à la charge de la commune
si la fabrique prouvait l'insuffisance de ses

revenus.

Je termine en vous faisant remarquer que

l'usage du coq métallique sur le clocher est très

ancien et nullement particulier à. la France. Pen-

dant les trois siècles des persécutions, les chré-

tiens s'assemblaient secrètement à l'un des trois

chants du coq : le premier à l'aube du jour, le

second à midi, et le troisième à minuit. C'est à

cause de ce souvenir et de la vigilance des pre-

miers fidèles, dont le coq est le symbole, que nous

trouvons cet oiseau placé au sommet des clochers

et des horloges, au moins depuis le septième siècle.

Ne représente-t-il pas aussi la vigilance du curé à

l'égard de son troupeau?

Q. — Je suis dans ma paroisse depuis huit ans envi-

ron. En arrivant, j'ai trouvé une nouvelle église, de

style gothique, qui, au grand contentement des habi-

tants , avait avantageusement remplacé la vieille

qui ne tenait plus debout. Pendant la construction de la

nouvelle église, qui a précédé mon arrivée, certains

objets du culte, tels que : anges adorateurs, fragments

d'autels en bois..., le tout, débris presque informes et ne

pouvant sans inconvenance, vu leur mauvais état, figu-

rer dans une nouvelle église, avaient été transférés, par

les soins de la municipalité d'alors, d'accord avec la

fabrique, dans la salle de la mairie, à l'école.

Tout le temps que l'accord a duré, la municipalité n'a

point songé à ces débris ; maintenant, M. le maire et la

majorité de son conseil sont en hostilité ouverte avec la

fabrique et le curé, et M. le maire ne cherche que
l'occasion de nuire et de taquiner.

Ces jours derniers, le président de fabrique a reçu de

lui la lettre suivante :

« Veuillez faire débarrasser la mairie des statues et

autres objets appartenant au culte qui y ont été dépo-

sés lors de la reconstruction de l'église.

« Je vous prie de me faire connaître la décision que
vous aurez prise à ce sujet.

« Agréez, etc.. »

Le président de la fabrique a répondu :

« M. le maire, j'ai l'honneur de vous accuser récep-

tion de votre lettre. Ne pouvant prendre aucune décision

par moi-même, je soumettrai votre demande à la pro-

chaine réunion du conseil de fabrique.

« Agréez, etc.. »

Ces préliminaires posés, voici ce que je vous demande :

Avons-nous bien fait de répondre ainsi, ne serait-ce
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que pour le fempe de eoi aire a -t-il

1* droit de faire, de lui-même, tut tel colnmandoiiieiut à

une un président, quanti même il aurait une
- miellé du préfet I autorisant à agjr ainsi ?

; brique ne dbif-ïl pas prendre

l'a-ris 'lu conseil avant tout et n'agii qu'en union avec

I«i1

aie ui>- a>.
;

décision que quand l'èvêque, averti par la pr

l'anra prié de délibérer sur ce qu'il y a faire en

ce en

Ces débris apparliemient-il» à la fabrique 01) à la

commune .' uni inventaire retrouvé n • le dit. l'a;' suite,

le président il. fabrique est-il d'aller les prendre

à la mairie sur l'ordre de M le maire *

•ait sur l'ordre de l'ancien maire qu'il avait élé fait

de la sorte.

maintenant l.'d.ns, qu'eu faire-?

Si avec lén tués OU déclare qu'il D

lions à rien, pourra-ton les briser, les anéantir, les

:• r 9

11 faut tout prévoir, pour que la mauvaise adminis-

tration municipale qui nous régjt pe Menue pas après

nous retomber dessus, si par hasard nous avions fuit

quelque chose qui pût être sujel à reproche ou attaque

I part ou delà part de M. le maire.

& noter qu'il y a plus do dix ans que les débris

dans la salle de la main.-. 11» y ont été déposés

avant la construction de l'église et du presbytère, et

n'étant pas curé alors, je ne suis pour rien dans ées

différente déménagements.

1;. — Nous ne comprenons pas trop les alarmes

tl«j itiitre f.lier eorrefcpOndantijiLl nous -omble, au

contraire, qu'il devrait s», réjouir djs rentrer on

--
il ai d'objet» qui n'auraient jamais àù quit-

tei l'églie dépendances; car. eu tout état

de cause, ils s..nt la propriété de PégJà&e; è <

titre, comme selon toutes les, ooavenaabefli leur

place était au lieu sai nt et non à la mairie.

endroit profane exposé à toutes les promis-

En -ut au préside»! de l'abriq le

faire enlever ces restée de l'antneji temple, le

maire n- lit bute \a fabrique' en était'prô-

priètaire; il faisait, ep outré, un, acte d'adminis-

tration et dfl police municipale- en débarrassant la

mairie d'inutiles décombres, tandis que le refus

d'èprendfi èbns'tjttùait'dahsiéprèsident

d.- fabrique une néoli','en<e dan- l'açcoruplisseT

ment de son devoir. Il s'agit, en elfet, d'un mt

quelconque )>our [a fabrique, et le devoir de tout

fabrifiërt; particuHèrénient du président' est de

rder pet intérêt dan- la mesure du pos-

sible.

A Ilotre BW!B| lé uré-tdeiit doit, 8l be n'est déjà

fait, se rendre à l'invitation du dire

faire enli ': - ' I objets divers

appartenant à la fabrique et les iauae transportes

n'importebà, à l't lilieuris, pour les mettre

-ou- la surveillance et à l'a disposition de la

fabrique. Il n'a ,
réunir b- cm-oil

pour cela et de pn-ndre une ,|,'.|i|,' 'Vite

opération est un acte ,-,
|

ire vul-gai

il quand i

entre les mains de l'a fabriqué. Mur-., il \ aura lieu

de les examiner, de li loue appcéciei au
i

it de

, :

i .1 .le leur vàleu I

Si, par leur

beauté ou leur ancienneté, rJn ]'eut

parmi lés objets d'art, pourquoi ne pas b

i -i
i ujoursini honneur pour une église

tue ces «eux débris qui fun-nt connus et vénérée

parles irïeétres. Vu reste,' dans cette 'hypothèse',1

11

faudrait pour les vendre OU s'en défaire, l'a\ is du

I municipal et l'autorisation du gouverne*

nient. Mais s'ils n'ont aucun caractère artistique]

ils font au Miom- partie du mobilierde église, et,

à ce titre, la fabrique peut les vendre, les échanger

OU même les détruire, sans aucune autorisation.

11 sera toujours bon, avant de prendre un parti,

d'avoir l'avis de l'évéque.

tj. — Un légataire universel vienl d'offrir à la fabri-

que un titre de renie française à charge par elle, de faire

annuellement et perpétuellement des prières à l'inten

tion du téslsrtehV. Là fabrique a lait tontes les

démarches nécessaires pour faire ofdonttahcer la l'onda-

tion. I te- lus autorisé, le trésorier paie les frais d'enre-

gistrement , mais avant d'elle en possession du titre, il

apprend de source absolument certaine qu'une note du

testateur laisser à son légataire oblige celui-ci à donner
à la fabrique sans ehafrge auoune le capital que repré-

sente le susdit titre. La fabrique doit-elle accepter le

titre.' Nantie du titre, doit-elle acquitter les charges

que lui impose le légataire contre la volonté du testa-

teur •

R. — Quoique ceci ressorte plus spécialement

mes de loi et de la jurisprudence purement

civile userions pouvoir donner notre opinion

personnelle.

l.a i a i"it agir exactement connue si la

prétendue note n'existait lias, et s'en rapporter

Ulliqlleilieiil a la conscience dit légataire.

<i la note était consignée dans le corps du testa-

ment, la fabrique aurait un mo\ on liés .-impie

de le -avoir; ,o serait d'exigé*, comte c'est son

lll'olt, lllie COpie de ce le-! illlelll. \I"|S, ,!1,' aurait

entre |es mains un document pouvant servir de

base d une revendication juridique.

Si la ii'de . I . . 1

1

1 il est question était conçue

dan.- la forme d'un testament olographe, le léga-

taire uni.i'i'-. I qui la retiendrai! OU l'aurait

détruite serait tenu d'indemniser !a fabrique du

luit qu'il lui aurait causé ainsi : et par conséquent

a.
i
eoi en ,i

"'
léxèit pourrait -exercer

ell verlll tle l'article 136?, cas mi la preuve testimo-

niale est tftUJOUrS admise. Ou ii'i.i, ni pas en

vertu du testament, maison arriverait indirocle-

iii nii'iiie résultat.

c.r n'e-t probablement pas Le •';,- ici. Et quand

ce le serait, l'e|l|ell du déliai ne -eralt pas asse/.

, -nb 'rallie pour risquer un procès de celle na-

ture. "' eleu ut Ires . 1 . I I .
•
. l I . et ou b' |o| l! dll

|, |eii-eur est assez facile, en général,

Le gérant : J. Maitrikr.

i.wmius. - îvritiMEiiiK MAiriui'.i; Kl COUBTOT.
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O. - I" Ksi il ulisoluiucnl nécessaire qu'un marché
conclu entra le trésorier el un menuisier pour la oonfec
lion de bancs a placer clans mon église, soil mis â

L'Bûregisti'eiiienl .' On ri(> rednulo aucune difficulté»

•J" Je sais que les baux de biens ruraux arMessou de

50 lr. ne sont pas soumis à l'enregisti eut. Ne peat/on

i>as considérer le liail pour la location des lianes comme
exempt do cette loi de l'enregistrement, lorsque i-liacun

îles preneurs paie une somme inférieure à ou lr. '.'

R. — Ad I. Tous les marchés sont arrêtés pur

le bureau des marguilliers e1 aigries par lé prési

dent ainsi que les mandats (art. $8 du âéçi'èi du

30 décembre 1809). Par ce seul article, rioïre

correspondant peut voir qu'il n'appartient pas au

krésorier de conclure le marché dont il est question.

C'est lui qui a la charge et le soin de réclamer les

fournitures conformes aux marchés eonelus. C'est

:'i lui aussi dé les payer, mais seulement après que
la dépense à été mandatée par le président dn

bureau. Ainsi le bureau fait marché, par exemple,

avec un marchand de vin ou de pains d'autel, ou

avec une blanchisseuse, un menuisier ou serrurier

ou marchand d'ornements, etc., pour une ou plu-

sieurs années. C'est conformément à ce marché
que le trésorier commande au fur et â mesure ces

diverses dépenses, el qu'il les paie sur mandat du
président, comme nous le disons plus haut.

Les fabriques peuvent faire directement, et avec

leurs ressources ordinaires. Ions les achats d'objets

mobiliers et de consommation qui «ont nécessaires

à ['église. Elles n'ont besoin pour Cela d'aucune

autorisation. 11 en est de même quand elles

obtiennent une subvention municipale.

Tous les marchés pour dépenses excédant les

limites du décret du 30 décembre 1809, art. 12,

doivent être soumis à l'approbation du préfet, et

ne peuvent être effectués que par adjudication au
ra liais : autrement ces marchés peuvent rester

pour le compte de ceux des administrateurs qui
iis ont souscrits.

Les marchés des fournitures doivent être faits

aussi bien pour les dépenses ordinaires que poul-

ies extraordinaires. Il n'y a d'exception que pour
quelques menues dépenses qui sont effectuées sur

le seul ordre du trésorier ou des marguilliers ; et

encore cette exception n'est-elle autorisée que par

la pratique.

Une difficulté avait été soulevée dans le temps
sur l'article 28 du décret de 1809 cité plus haut et

d'après lequel les marchés doivent être signés par-

le président du bureau, ainsi que les mandats. De
quelle espèce de mandats s'agil-il, demande M. de

Champeaux (Code des fabriques, tome I, p. 103)?
Le législateur a-t-il voulu qu'après les marchés
faits, aucun achat, aucune fourniture ne fussent

effectués sans un mandai du président, en sorte

que h- trésorier n'eût plus qu'é loiddr le montant
de la dépense sur L'exhibition de ee mandat 1

?

Qnoiq ela ne puisse être vrai que pour les

dépenses extraordinaireë que le bureau se peser

veiail.le faire, nous ne pensons pas que telle ait

été l'intention du législateur. L'attjdle 35j qui

charge spécialement! le trésorier de pourvoir esta

dépenses de l'église et de la sacristie, fait néces-

sairement supposer le contraire. Par conséquent,

les mandats dont i! est ici question ne doivent
s'entendre que des mandats de paiement à délivrer

par le président, lorsqu'il lui est justifié que la

dépense a été régulièrement laite par le trésorier.

En ce qui concerne l'enregistrement, le titre vu
de la loi du 15 mai 1818 contient les dispositions

suivanles : .< .[>/. 78. Demeurent assujettis au
timbre et à l'enregistrement sur la minute, dans
le délai de vingt jours, conformément aux lois

existantes : 1" les actes des autorités adminis-
tratives et des établissements publics, portant

transmission de propriété, d'usufruit et de jouis-

sance ; les adjudications ou marchés de toute

nature aux enchères, au rabais ou sur soumission
;

les cautionnements relatifs à ces actes. »

D'après tout ce que nous venons de dire, la

jurisprudence relative aux marchés importants ne
saurait faire aucun doute, c'est au bureau de les

conclure, et quand ils se font par adjudication ils

sont soumis à l'enregistrement. Voilà pour le droit.

En est-il de même au point de vue du fait, c'est-

à-dire dans la pratique ? Nous nous permettons de
penser que la plupart des fois, spécialement dans
le cas présent, il est avec les fabriques et les

communes rurales des accommodements. D'abord,
pourquoi conclure des marchés écrits avec tant de
solennité ? On a quelques chaises à acheter, quel-

ques bancs à réparer ou construire ; on regarde sa

bourse, on interroge l'entrepreneur ou l'ouvrier;

celui-ci fait le travail et porte sa quittance expli-

cative en temps et lieu : coût de frais: fr. 10.

Le fameux Spuller dans sa circulaire du 15 dé-

cembre 1893 nous suggère cette idée, comme nous
l'avons fait observer dans une autre réponse. On
ne peut donc pas dire qu'en agissant de la sorte

on serait dans l'illégalité. Et puisque, au dire de

notre correspondant, aucune difficulté n'est à

Craindre, nous ne voyons pas pourquoi on entre-

rait bénévolement dans la voie des complications.

Ad 11. Ce que nous venons de dire trouvera sa

confirmation dans notre réponse à ce second point.

D'après l'article 78 de la loi du 15 mai 1818 cité

plus haut, les procès-verbaux de location des
bancs et des chaises de l'église sont soumis aux
droits de l'enregistrement, lorsqu'ils ont été

approuvés par l'administration supérieure ou
lorsqu'ils portent la signature des concessionnaires.

Les locations de places dans les églises, qu'elles

soient à vie ou pour un temps limité, ont toujours

été considérées comme ne transférant au preneur
qu'un droit mobilier. Elles ne peuvent dès lors

être régies par la loi du 23 août 1871, qui ne s'ap-

plique qu'aux mutations de jouissance de biens
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•cations no sont ilon.' sujettes

à i', que lorsqu'elles Bout consta

pat - 3 passés dans la forme notariée ou

inifltrative (Décision du ministre des final

978).

11 no faut luire la location dos bancs et

chaises par adjudication publique avec le simple

anement. Ce dernier n'est sujet, dans aucun

stoemenl ùnist. du iSjan-

nar Î7i û Mgr l'évéque

n effet. !c bu - marguilliers

sjni'proo idjudications'ne devant pas être

mile 6 un.- administration publique, le procès-

verbal dressé par lui à oe sujet ne constitue pas

un acte, et les concessions faites de la sorte, sans

autre formalité, oonstitu.nl dos baux non pas

écrits mais verbaux d'objets mobiliers. Or. un

bail verbal d'objets mobiliers ne donne lieu ni au

timbre ni à l'enrogistreuient. Il faut ajouter que

l'existence de cas baux ne saurait être contestée;

qu'elle résulte As faits notoires.

g^Mais si le bureau des marguilliers demande,

pour plus de garantie, la signature des -ion-

naires, son procès-verbal devient alors un acte

complet de forme administrative qui tombe sous

l'obligation du timbre el de l'enregistrement.

Maintenant notre correspondant sait à quoi s'en

tenir sur sa question relative à la location des

.•baises. 11 commet une erreur de fait quand il

affirme que les baux des biens ruraux loués en

vertu d'une simple convention verbale ne sont pas

ois à l'enregistrement. D'une manière générale

: soumis. Les locations verbales non aasut

ilaration sont celles qui ne dépassent

pas trois ans et dont Le prix annuel n'excède pas

bOO francs: Toutefois', si la fabrique a consenti

plusieurs locations verbales de cette catégorie,,

mais dont le prix cumulé excède 100 franos

annuellement, elle est tenue d'en faire la décla-

ration (art. il de la loi du 83 août / s ; / 1.

Noos ri. u^ résumerons par une observation

raie. Ce que la loi prescrit, ce n'est pas l'obli-

gation pour l.-s fabriques .l'établir par écrit tous

ies actes, entr'autres les deux signalés par notre

correspondant. L'établissement religieux, sans

ier la loi en aucune façon, peut adopter le

mode le plus économique (décr. de 1809, art. 41)

pour ses finances,- etse contenter, ouvriers

ou ses fournisseurs, de conventions tacites et

verbales, qui échappent, par leur nature, à tout

droit et à toute formalité d'enregistrement. Mai- ce

que la loi veut, c'est que ces actes, quand ils

-lent, soient soumis à toutes les proscriptions

de la législation sur l'enregistrein

Q. — Depuis plus de 60 ans un passage couvert met

en communication notre église et notre presbytère. La
démolition d'une partie de ce passage est devenue mo-
mentanément nécessaire par suite de l'élargissement de

la route. Maintenant que celte démolition est un fait

accompli, M. le maire s'oppose au rétablissement di

passage, disant que « les communications entr.

églises el les preshytèrea Boni formellement interdites

par l'Etat, et qui Se passage n'existait que par suit..

d'uni m de la municipalité, laquelle a droit

maintenant de s'opposer à cette reconstruction

Que roua de cette affirmation de M. Le

maire f

Connaisser-vous quelque décret ou ordonnance à ce

sujet 1

Pans notre diocèse beaucoup .le nos presbytères sont

en communication directe avec l'église, et je ne sache
pas que l'Etat s,- soit jamais occupe de cette question.

11 s'agit .l'une église de eampague qui n'est nullement
reconnus par l'Etat, et .l'un presbytère appartenant à la

fabrique. Gomme c'était verbalement convenu, nous
devions rétablir ce passage a six métros de liant, ainsi

que l'exige, je crois, l'administration .les chemins, el su
respectant l'alignement de la route.

R. — Non- .lirons Lnjmédiateineiit que l'asser-

tion du maire relative aux communications entre

[es presbytères .et les églises est absolument coq
traire à la vérité.

Nous avons plusieurs fois traité cette question,

nous ne recommencerons pas aujourd'hui. Qu'jl

nous suffise de rappeler un arrêt de la Cour de

cassation ou date du 6 décembre 1836, qui recon-

naît que la fabrique, et spécialement le cure.

avaient le droit de faire percer une porte de com-

munication entre l'église et le presbytère. Le

maire énonce donc un faux principe quand il sou-

tient le contraire. Nous allons plus loin. Lors-

qu'une fabrique a ouvert, malgré l'avis du conseil

municipal, mais avec l'autorisation de l'évêque el

du préfet, une porte de communication entre la

sacristie do l'église et le presbytère, cette porte

doit être maintenue, si elle est utile, et le préfet

su'-eos.seur ne peut pas en ordonner la fermeture.

Cette proposition a été consacrée par une décision

ministérielle .lu 'i février 1862.

Quand le maire affirme, an second lieu, que le

susdit passage n'existait que par suite d'une tolé-

rance de la municipalité, laquelle a droit mainte-

nant a s'opposer â sa reconstruction, il afiirme

d'une manière gratuite : ce qui, en conséquence,

peut être nié gratuitement, quod gratis asserititr

gratis negatur. A-t-il un titre quelconque servant

de base a cette assertion? Qu'il le montre. Les

archives municipales doivent contenu quelque

document dans son sens ou en sens contraire

qui e»l à débattre. Kn I absence d'un document

positif, la présomption sérail pour la fabrique ou

le curé ; car ces derniers n'ont pu agir qu'avec la

permission de la municipalité quand ils ont con-

fectionné le dit passage. Dans tous les cas, ne

fût-ce que par prescription, l'église et le presbytère

Ont acquis UU droit réel que personne ne peut

détruire qu'en iformité avec la loi. Or, la loi

défend absolument de distraire une partie super-

flue quelconque d'une .'-oli.se ou d'un presbytère,

sans avoir accompli ail nngitria toutes les forma-

lités prescrites |.ai l'ordonnance du •'! mars \s :

le décret du .'•") mars 1 M", J

.

A qui appartient ce passage? est-ce au presby-

tère, c'est-é-dire à la fabrique, ou bien à la coin

mime ? Dans l'un et l'autre cas, la législation que
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noua venons de rappeler doit être exécutée. Mais

s'il appartient au presbytère, partant à la fabrique,

[a distraction d'une de ses parties superflues ne

peut avoir lieu qu'autant que le curé ou la

fabrique y consentirait, après une indemnité

préalable et l'autorisation de l'évêque diocésain.

I. ordonnance du :î mais 1825 ne peul s'appliquer,

pusitis ponendis, que dans 1rs ras où les presby-

tères appartiendraient aux communes. (Avis du

comité de l'Intérieur du ;''' septembre 183 t.)

Maintenant reste la question de la, vojirie, dont

nous ne connaissons pas la législation spéciale.

Ce que nous pouvons affirmer, c'est que, quelle que

soit cette législation, elle ne peut pas supprimer les

droits acquis sans se soumettre aux formalités

prescrit s dans l'espèce.

Xniis engageons fortement notre correspondant

à exiger énergiquement l'exécution de toutes 1rs

formalités; chose qu'il aurait déjà dû faire quaud
il s'agissait d'élargir et de rectifier la route. Mais

il est toujours temps de faire reconnaître son

droit; il le peut d'autant mieux, qu'il a offert de

rétablir le passage avec une hauteur suffisante

pour laisser passer les chars Les plus haut chargés,

comme sous les viaducs.

Q. — La bibliothèque communale est infestée de
livres mauvais. Le maire est disposé à m'aider pour

rger, mais il est faible et n'ose affronter l'insti-

tuteur, qui a été constitué gardien de la bibliothèque.

Voudriez-vous avoir la bouté de me dire au plus
tôt, si c'est possible, quels sont les droits du maire, du
conseil, du bibliothécaire, et m'indiquer le moyen le

plus pratique pour arriver au but que je me propose
sans compromettre les intéressés?

R. — La question doit se résoudre par une

distinction.

S'il s'agit d'une bibliothèque communale ordi-

c'est-à-dire d'une bibliothèque créée par la

commune avec ses propres ressources, installée

dans un local indépendant de l'école, alimentée au

moyen de livres achetés par la commune, dont

l'instituteur, s'il en est gardien, l'est par la no-

mination du maire et non par une conséquence
nécessaire de ses fonctions; s'il s'agit d'une telle

bibliothèque, nous répondrons que le conseil

municipal l'administre, par ses délibérations,

comme les autres propriétés communales ; il a le

droit d'en modifier la composition, de prescrire le

retrait de tels ou tels volumes, d'ordonner qu'ils

seront vendus, etc. ; le maire en nomme le gardien

et le révoque, comme les autres fonctionnaires

communaux
; il réglemente la sortie des livres et

détermine les mesures de conservation qui s'y

rapportent; il a le droit, non pas à la vérité' de

vendre ou détruire les volumes sans délibération

du conseil, mais d'en interdire la communication
au public, et d'arriver ainsi au résultat désir-'.

S'agit-il au contraire d'une bibliothèque sco-

laire, la règle change. Cette bibliothèque n'est

plus uue propriété communale ordinaire : elle

est comme Çaiçant partie du mobilier scolaire,

affectée à un service indépendant de l'administra

h.iii communale : en fait elle est installée â

l'école; les livres qui la composent doivent être

agréés par L'ins] leur d'académie, qu'ils soient

acquis par la commune ou offerts par le départe-

ment ou l'Etat ; l'instituteur est le gardien niécefl

saire ,1e cette bibliothèque. Ni le conseil muni-

cipal ni le maire ne peuvent rien changer â cet

ordre établi sans eu-, et en dehors d'eux ; ni l'un

m l'an Ire ne peu vu I nu ni i lier la Composition delà

bibliothèque scolaire ,|ii'a\e, l'assenli meut de

L'autorité académique,

Quoique notre correspondant ne le dise pas, il

est probable que c'est à une bibliothèque de cette

dernière espèce qu'il a atlaire.

Voioi, pour ce cas, ce que nous flonseijlpns en

l'ait. Si les volumes dont, on se plaint contiennent

quelque attaque directe à la religion, que le

conseil municipal prenne une délibération pour

en demander le retrait. Qu'il fasse, s'il le peut,

présenter sa demande au ministère en même
lemps qu'elle sera envoyée à la préfecture. Il est

possible, quoiqu'il ne soit pas certain, qu'on lui

donne raison. On commence à se fatiguer en haut

lieu des sottises antireligieuses.

Q. — Auriez-vous la bonté de médire qui, du curé ou
de la fabrique, doit acquitter les diverses impositions

du presbytère (cote mobilière, portes et fenêtres) ?

R. — La réponse ne saurait être douteuse, c'est

au curé à payer les contributions indiquées.

I li'abdrd, L'impôt personnel et mobilier ; il est dû

par chaque habitant français et par chaque étran-

ger de tout sexe, jouissant de leurs droits et non
réputés indigents.

Les fonctionnaires, les ecclésiastiques et les

employés civils et militaires, logés gratuitement

dans des bâtiments appartenant à l'Etat, aux dé-

partements, aux communes et aux hospices, sont

imposables, soit à la contribution personnelle, soit

à la contribution mobilière, pour la valeur loca-

tive des parties de ces bâtiments affectés à leur

habitation personnelle. Le clergé était exempt,

sous la Restauration, de l'impôt mobilier. Les deux

contributions personnelle et mobilière, réunies en

une seule, sont exigées aujourd'hui.

Cependant il est aes communes dans lesquelles

les curés ont été exemptés de cette double contri-

bution par la volonté des municipalités. Les con-

seils municipaux, en effet, sont autorisés, par l'ar-

ticle 18 de la loi du 21 avril 1832, à désigner les

habitants qu'ils croient devoir exempter de toute

cotisation, à l'époque où les répartiteurs leur sou-

mettent leur travail de répartition. Plusieurs con-

seils ont profité de cette faculté; et cela conve-

nait d'autant plus que, d'un côté, ils laissaient au

pasteur un moyen de plus de faire l'aumône, et

que, de l'autre, ils n'ajoutaient pas un centime de

plus à la cotisation de chaque habitant. Il serait à
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temple frtt imité partout. Mais

Dons limitons tort qu'A te soit à l'heure actuelle,

où. d'une manière générale, les répartiteurs et les

municipa - ni ù taxer - plus que

citoyens.

Quant à rimpdl des portes et Fenêtres, il i

-

charge, non pas du propriétaire, mais du i

taire ou habitant, à moins d'une stipulation con-

traire dans le bail. Par conséquent, le curé ne

peut s r A l'obligation de le pa

Sous l'empire Je la loi du 'i frimaire an VII. et

par application de l'article 5 de cette loi, les curés

et desservante étaient dispensés de paver la con-

tribution des portes et fenêtres des presbytères

I en être encore île même
- la loi du TA avril l-

Toute la question, d'après cette loi, était de

r si les curés et desservants étaient logés pra-

tuitement. Le Journal des conseils de fabriqua,

tome IV. ]). 138, prouvait parfaitement, selon

nous, que lescurés el desservants Idiveût point

être imposés au rôle de la contribution des portes

et fenêtres poux les presbytères occupés pat eux.

Le presbytère accordé au curé, disait-il, n'est

point une concession gratuite et facultative qu'on

lui fait ; le curé y a un droit acquis et rigoureux.

( ;ela est tellement vrai, que les communes sont

obligées de fournir au curé un presbytère, ou à

défaut <le presbytère et de logement, une indem-

nité pécuniaire (Décretdu 80 déc. 1809, art. 92).

Le logement accordé au curé est donc le complé-

ment de son traitement; comme son traitement,

ce logement est la rémunération de son travail, le

salaire des pénibles fonctions pur lui remplies. Ce

logement n'est donc pas gratuit ; le curé nesl

donc pas logé .<//'<" ; l'article 27 de

la loi du 21 avril léâ2 ne lui est donc pas

applicable. Tous ces raisonnements, si péremp-

toires soient-ils, tombent devant les arrêts du

Conseil d'Etat du 19 avril 1838 et du 1" novembre

de la même année.

Toutefois rien n'empêche qu'une fabrique paye

gracieusement cet impôt à la place du curé, si elle

a des fonds libres; mais elle n'y est pas obligée.

La charge incombe directement au curé.

toujours être suppléées par des copies oa extraits

sur papier libre, et les mémoires des travaux OU

fournitures par dos quittances explicatives, pas-

sibles seulement du timbre de fr. 10. »

v s avons plus d'une fois parte de ces quit-

tances ou factures explicatives, qui doivent uni-

quement porter la date du jour où elles sont

payées. Quoique, pour notre compte, nous consi-

dérions Comme non avenue la nouvelle loi sur la

comptabilité des fabriques, il est incontestable

que c'est là une simplification. Comme le dit

M. spuller dans la circulaire précitée, » les pièces

exigées sonl seulement celles qui Bont strictemeni

indispensables pour justifier de la sincérité' des

opérations faites par les comptabli

Q. — Pour un travail fait à l'église ou presbytère,

de 50, 100 fr. etc.. par un ouvrier charpentier ou mai;on,

faut-il produire, comme pièce justificative, un mena

sur papier timbré, ou peut-on se contenter d'un papier

ordinaire libre ?

R v— Non, pour ces petits travaux, il n'est pas

nécessaire de recourir au papier timbré ni aux

mémoires proprement dits. On lit en effet dan-

une circulaire ministérielle datée du lô décembre

I signée de M. Spuller, alors ministre:

1 Kn matière de timbre, l'exemption qui a pour

base l'article si du décret-loi du 80 décembre 1809,

a reçu tout le développement possible; les justi-

fications de titres à l'appui iptes pourront

Q. — Quelles formalités y a-t-il à remplir peur obte-

nir di l'Etat le rétablissement du traitement d'un

vii-aire ? La suppression en a été décidée par le ministre

des miles en 1886. Si 66 \i.:;iire est chargé de desservir

une chapelle de secours, par exemple, n'aurait-il pas

plus de chance d'obtenir?

R. — Toutes les formalités à remplir ne peuvent

consister qu'à prendre tous les moyens opportuns

pour toucher le cœur (?!) de nos gouvernants, par

exemple en leur adressant une pétition fortement

motivée et en la faisant appuyer par des membres
influents îles deux Chambres.

Le moyen suggéré pur notre correspondant ne

peut que mettre obstacle au SUOCèS, parce que la

chapelle de secours n'a aucune existence légale,

distincte de la paroisse de laquelle elle dépend.

On a même di1 de ces chapelles (M. Boue) qu'on

devait les considérer comme des chapelles inté-

rieures, h les autels de l'église paroissiale

qU'on a détachés du bâtiment de cette église et

qu'on a transportés à distance. Elles sont desser-

vies par le clergé de la paroi8Se, qui y vient célé-

brer les offices quand le curé le juge convenable
;

elles sont administrées par la fabriqué parois-

siale qui en perçoit tous les revenus et qui en sup-

porte tous les Irais.

Non: le meilleur moyen serait d'obtenir qu'on

donne à cette chapelle le titre de chapelle vida-

riale. Alors elle aurait un titre officiel el des

droits.

Mais pourquoi d ne pas employer les revenus

de celte chapelle de secours à rémuin il il I prl

.pilla

Le gérant : J. Maitrier.

LANGUES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COUHTOT.
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AU PRESBYTÈRE
l'Kllr SDffPLtMRnT * l'A.Mi lu ij.ll'.l.l

I.ETTRKS \ UN JEUNE VVRK
sur l'administration des fabriques

\I.IV

LES CIMETIÈRES LAÏCISÉS

Vous avez le bonheur d'avoir uni> paroisse

essentiellement catholique, mon cher ami, et vous

v exercez In police «lu Gimetilèré en vertu d'un

usage constant et qui n'a jamais i "- i

»

' contredit par

votre municipalité. 11 en va de môme dans quel-

ques rares localités, à ma connaissance. Prenez

garde; car vous avez la loi contre vous, et au pre-

mier moment votre maire pourra reprendre ses

droits et se moquer de la coutume, qui ne saurait

abrogea La loi.

Le décrel du L2 juin L804 (2§ prairialy an XII) a

consacré L'autorité absolue des maires sur les

cimetières :
— « Article lt>. Les lieux do sépulture,

soit qu'ils appartiennent aux communes, soit

qu'ils appartiennent aux particuliers, seront sou-

mis à l'autorité, police et surveillance des admi-

nistrations municipales. — Art. 17. Les autorités

des sont spécialement chargées de maintenir

l'exécution des lois et règlements qui prohibent

les exhumations non autorisées, et d'empêcher

qu'il se commette dans les lieux de sépulture

aucun désordre; ou qu'on s'y permette aucun acte

contraire au respect dû à la mémoire des morts. »

I .a loi du 15 novembre t881 a abrogé un article

du précédent décrel ainsi conçu : « Dans les com-
munes où l'on professe plusieurs cultes, chaque

culte doit avoir un lieu d'inhumation particulier;

et. dans le ca.s où il n'y aurait qu'un seul cime-

tière, on le partagera par des murs, haies ou fossés,

en autant de parties qu'il y a de cultes différents,

avec une entrée particulière pour chacune, et en

proportionnant cet espace au nombre d'habitants

de chaque culte 1
. >> Elle a, par là même, prononcé

la sécularisation complète des cimetières, deve-

nus désormais des terrains civils où sont inhumés
tous les défunts, les juifs, les hérétiques et les

excommuniés, sans distinction de culte; elle a

aboli les lois fort sages et conformes à l'esprit de

l'Eglise, qui autorisaient le clergé catholique à

défendre l'inhumation dans la partie bénite du

cimetière, des enfants morts sans baptême, des

duellistes et des suicidés. Bien plus, elle donne
aux maires le droit de s'opposer à la bénédiction

solennelle d'un cimetière, elle rend impossible

cette cérémonie liturgique si belle et si consolante,

et elle réduit les prêtres à bénir chaque fosse en

particulier.

Enfin la loi municipale du ~> avril 1884, complé-

ta ni. la loi municipale du 18 juillet 1837 qui avait

nus la clôture el [l'entretien des oimetièrea a la

charge des communes, a définitivement proclama

la laïcisation des cimetières, qui sont réputée,

sans distinct ntre les anciens et lea nouveaux,

propriété oofi maie. Par son article l-'«». élite

comprend dans les recettes du budget oi'dmain

des communes a) le produit spontané des terrains

communaux affectés aux inhumations >.
; pai

l'article |;;c,, elle compte parmi Les dépenses obli

gdtoires de la commune » ta clôturé des oime

tières, leur entretien et leur translation dans les

cas déterminés o ; e1 par l'article lus, elle proie

l'abrogation formelle du paragraphe l de Uttti

tide se du décret du 30 décembre bsii'.i, qui avait

donné aux fabriques la propriété des produits

spontanés des terrains servant de cimetières. Los

conseils-municipaux mettent en adjudication les

arbres et le foin qui poussent dans les cimetières

et s'en adjugent le prix.

Voilà, mon cher ami, la preuve très nette que

vous n'avez aucune autorité et aucun droit à

exercer sur la direction, la police et la' proprn h

de votre cimetière; la législation actuelle ne vous

autorise pas même à en exiger une clé, à moins

que votre église ne se trouve enclavée dans le

cimetière. Comme tous les citoyens, vous avez

toutefois intérêt à connaître au moins sommaire-

ment cette législation civile; c'est pourquoi je

vous la résumerai de mon mieux dans les lignes

suivantes.

11 me, semble entendre d'ici l'objection qui vous

vient aux lèvres. Vous prétendez que votre cime-

tière existait et entourait votre église avant la

Bévolution de 178!), qu'il a été rendu à votre

fabrique comme bien non aliéné par le décret du

4 thermidor, an XI, et qu'en conséquence il ne

saurait être gouverné, aliéné ou échangé par la

commune. Je reconnais avec vous qu'aucune loi

révolutionnaire n'a confisqué les cimetières au

profit des communes, mais le gouvernement et les

tribunaux nous répondent que le décret du 12 juin

1804 a réellement transféré aux communes la

police et la propriété de tous les anciens cime-

tières. Cette absurdité est, en pratique, un fait

accompli contre lequel échouent nos doléances et

nos légitimes réclamations. Pour vous consoler,

on vous observe que le Conseil d'Etat, par un avis

du 20 décembre 1806 qui aurait reçu l'approbation

de Napoléon 1er i e 25 janvier 1807, veut que la

commune ne puisse prendre votre cimetière qu'en

vous octroyant un chemin autour de votre église.

Voici le texte de ce document : « Dans les com-
munes rurales, il sera réservé, devant et autour

des églises, sur le terrain des anciens cimetières

qui seraient affermés ou aliénés, une place et un
chemin de ronde de dimensions convenables. C'est

au ministre à ordonner aux maires de ne vendre
aucun cimetière sans lui soumettre le projet

d'aliénation, afin qu'il décide quelles sont les par-

ties de ces anciens cimetières qui pourront être

aliénées, et celles qu'on devra réserver pour laisser
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aux églises l'air, le jour nécessaires, une libre cir-

culation et île faciles communications. » Comme
vous ne trouverez pas cet avis dans le Bulletin des

- s, bien qu'il ait été implicitement

nnu pu un avis .lu Conseil d'Ktat du 8 avril

1 38 t par les di iiei< ma : Luafcériell Ai

cambra 1896 et 16 mars 1850, il de faut pas comp-
ter crotre mesure sur son application.

- -

i i irmalitéa à remplir pour la

création d'un nouveau cimetière? On ra>pp

motive sur les inconvénients, l'insuffisance et les

dangers de l'ancien au point de vue de l'hygiène

publique, établira - ké urgente. Le conseil

municipal délibère sur ce sujet, et, sur son avis,

lo préfet ordonne par un arrêté la suppression de

l'ancien cimetière. L'emplacement à choisir n< ces-

site une enquête de comtnodo M ineômmodo, où

chaque habitant a la faculté d'émettre ses obser-

vations. Le conseil municipal se prononce sur le

terrain <|ui lui semble le plus favorable, et son

choix doit être confirmé par une décision préfec-

torale. Si le propriétaire du terrain choisi refuse

l'indemnité pécuniaire qui lui est raisonnablement

offerte et s'il faut recourir contre lui à une expro-

priation forcée, l'intervention du préfet ne suffit

plus et celle du ministre devient nécessaire.

Le nouveau cimetière est la propriété de la

commune, Une place y appartient d'office aux

familles qui avaient acheté une concession de ter-

rain dan3 le cimetière supprimé, et cette nouvelle

place doit être d'une étendue égale à l'ancienne.

La commune prend nécessairement a sa charge

les frais d'exhumation et d'inhumation. Toutefois.

elle ne doit point reconstruire les caveaux et les

monuments des concessionnaires, d'après la juris-

prudence admise par les tribunaux et indiquée ici

même, page 86. Une circulaire ministérielle du

décembre 1843 et un arrêté du Conseil de pré-

fecture du Nord du 8 septembre 1869, mettent à la

charge de la commune la dépense qu'entraîne le

transport des matériaux des tombes. Un jugement

du tribunal d'Agen, le 1« juillet 1870, a condamné

une commune « à faire exhumer, transporter et

réinhumer les restes que contient le tombeau,

dans un autre tombeau exactement pareil où Le

maire établira les choses au même et semblable

état qu'elles sont actuellement, sauf le change-

ment de lieu, le tout à ses frais, sauf à lui à

utiliser les matériaux du monument, en tant que

cela pourra se faire sans porter atteinte à la sépul-

ture. »

Comment s'effectuent les concessions de terrain

dans Lee cimetières ? En règle générale, les inhu-

mation- doivent avoir lieu dan-; des fosses sépa-

rées, qui ont un mètre cinquante à deux mètres

de profondeur sur quatre-vingts centimètres de

largeur. Les terrains destinés aux sépultures sont

cinq fois plus étendus que L'espaça nécessaire pour

déposer le nombre présumé des morts qui peu-

vent y être ensevelie chaque année
;

,
t pour évite»

le danger qu'entraîne le renouvellement trop rap-

proché des fosses, l'ouverture pour de nouvelles

Si pulturcs ne peut avoir lieu que de cinq ani

en cinq années. L'article l'i du décret de 1889

Bpéoifle pourtant qu'une nouvelle inhumation
pourra être faite dans la même fosse, si les corps

ont été placés de manière que la profondeur régle-

mentaire soit observée, avant Le délai ordinaire de

cinq

l'ont particulier peut toutefois obtenir une con-

cession de durée plus Longue dans les communes
qui consentent à vendre, à louer ou à prêter une
place réservée au cimetière. D'après l'article LOdu
décret du 23 prairial an \ll i U juin L804),o lorsque

L'étendue des lieux consacrés aux inhumations le

permettra, il pourra y être fait des concessions de

terrain aux personnes qui désireront y posséder

une place distincte et si parée pour v fonder leur

sépulture et celle de leurs parents ou siiecesseurs,

et \ a instruire des caveaux, monuments OU tom-

beaux. » Les communes ont la faculté de se servir

de cette permission qui leur ouvre une source de

revenus, ou de refuser absolument toute cunces-

sion particulière dans le cimetière c umual. Une

décision ministérielle du 11 août 1834 refuse aux

fabriques propriétaires d'un cimetière Le droit d'y

faire des concessions.

L'ordonnance du i! décembre IKî:i divise les con-

cessions en trois classes ; perpétuelles, trente-

naires et temporaires. Ces dernières, dont la plus

longUS dune n'excède pas quinze ans. ne sont pas

renouvelables à leur expiration. Les concessions

trentenaires sont, au contraire, renouvelables à la

lin de chaque période, moyennant l'acquit d'une

redevance qui peut être diminuée mais pas

augmentée. Le tarif des concessions est établi par

le conseil municipal et approuvé parle préfet ou

par le gouvernement, selon l'importance des res-

sources communales. Les redevances payées par

les concessionnaires sont attribuées pour les deux

tiers aux communes et pour le dci nier tiers aux

bureaux de bienfaisance. La commune dépourvue

de bureau de bienfaisance encaisse la totalité de

ce revenu, parce qu'elle a la charge de voter des

secours pour les pauvres.

Aucune difficulté- lie s'élève
| r les de||\ classes

de concessions temporaires et trentenairea; elles

sont une location. Il en OSt tout autrement des

concessions perpétuelles, de leur oaraiCtè»

bur nature et des droits dont jouissent les conces-

sionnaires; le code civil et les lois spéciales ne les

indiquent pas nettement, et on ne les connaît que

par les variations de la jurisprudence usuelle el

les nombreux jugements ou arrêts rendus, en sens

divers, sur cette délicate question.

11 est généraleineiii admis que les tombeaux de

famille sont placés, ainsi que le sol sur lequel ils

se trouvent érigés, en dehors des règles ordinaires

du droit sur la propriété et sur la libre disposition

des biens. l,i i Bsionnaire perpétuel a certai-

nement un droit de jouissance d'une durée iltignj

téc, et même un certain droit de propriété svi

ieri$, non dans le sens ordinaire, mais mitigé

par, les règlements et lois sur la matière; il ne
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peut pas affecter le terrain concédé, ;'i un autre

illlture. I '.i' droit d'uni' nature toute

spéciale du concessionnaire esl regardé par les

tribunaux comme personnel, restant attaché à la

oualiti' de parent cl ne passant pas au légataire

universel. Les tombeaux de Famille constituent

ne propriété privée et appartiennent aux héri-

Bèrs de ceux qui les ont établis. l'ai- suite, chaque

Cohéritier a le droit 'l'y faire inhumer Les siens,

sous la double condition 'le se conformer aux près

oriptiona de l'autorité et de respecter (é droit de

ses cohéritiers. Nous avons vu que le droit îles

Joncessionnaires n'est pas anéanti e1 ne di -parait

pas par le fait île la translation du cimetière. Ces

tombeaux ne peuvent Être ni partagés, ni licites;

celui sur lequel est inscrit le nom d'une famille,

est exclusivement affecté à l'inhumation des mem-
l'ivs de cette famille. Là veuve du fondateur d'un

tombeau a droit d'y avoir sa sépulture persori

belle, mais siuis pouvoir y faire inhumer les

enfants issus de son second mariage.

Il importe absolument, pour trancher les débats,

de connaître les arrêtés pris par les maires sur les

sépultures dans leurs ci. minimes respectives, et

les clauses des contrats passés entre l'autorité

municipale et les concessionnaires. Les conditions

ne sont pas identiques partout, elles forment le

titre constitutif du droit et varient d'après les

usages locaux, l'n acte notarié' n'est pas indispen-

sable pour acquérir une concession perpétuelle;

l'acte constitué dans la forme administrative suffit

en le soumettant au timbre et à l'enregistrement,

C'est-à-dire au droit actuellement perçu de quatre

pnui cent pour les concessions perpétuelles ou
trentenaires. et de vingt centimes pour cent pour

Les concessions temporaires, à qui on applique le

tarif des baux à ferme ou à loyer:

l'n concessionnaire peut-il céder sa concession

ou y autoriser l'inhumation d'un étranger, suit

gratuitement, soit à prix d'argent? Les tribunaux

ont décidé selon les circonstances particulières.

l'n arrêt de la Cour de Lyon du 17 août 1880 pro-

nonce que le titulaire d'une concession non encore

utilisée peut la céder en toutou en partie, lorsque

cette rétrocession, autorisée par une coutume
locale constante, n'est interdite par aucune clause

du contrat. La Cour de Bordeaux, par son arrêt

du '.» mai l.xyo, autorise le titulaire d'une conces-

sion ;'i céder à titre gratuit, à un de ses parents,

une partie de cette concession, parce que la con-

cession avait été' faite, dans l'acte, c< pour le con-

cessionnaire et sa famille. » Un jugement du
tribunal de. la Seine, rendu le 9 mai 1883, veut

une la propriété de la concession perpétuelle reste

dans la famille, fût-elle exclue de la succession

aux biens, et que le tombeau ne puisse être trans-

mis, ni par donation ni par legs, à des tiers étran-

gers à la famille, et qu'en conséquence un léga-

taire universel, non parent ni allié du défunt, ne

possède aucun droit à une sépulture de famille.

Le même tribunal jugea, le lit juillet 1889, qu'un

cohéritier ne saurait, sans le consentement de ses

cohéritiers, apporter au tombeau de famille, qui

est la propriété commune; aucune modification de

nature ï en altérer le caractère; qu'il ne pourrait

de lui-même changer l'inscription qui avait''!''

originairement placée sur le tombeau, et que

chaque cohéritier devrait fournir à ses frais la. clé

du monument. Nous concluons que, les concession-

iiiiires possèdent la faculté de se faire inhumer

eux-mêmes dans le tombeau, de désigner de leur

vivant les personnes qu'ils désirent y faire ense-

velir, et d'indiquer par testament les continuateurs

de leurs droits.

Que peuvent l'ai ce les pauvres qui n'ont pas de

concessions? 11 leur reste la concession légale,

celle de cinq ans, à laquelle tout le monde a un

droit strict et partout respecté. Aucune autorisa-

tion ne leur est nécessaire pour placer sur la

tombe de leurs parents ou de leurs amis une

pierre sépulcrale qui la recouvre entièrement, une

croix de bois ou de fer, une colonne, un monument
île pierre ou de marbre. Rien ne les empêche de

transformer pieusement cette tombe en jardin

garni de Heurs et d'arbustes, ou d'y planter des

arbres. Après le délai de cinq ans, le maire peut

les mettre en demeure d'enlever les objets qui gar-

nissent les tombes, sur lesquelles de nouvelles

fosses seront ouvertes. Les objets funèbres, non

réclamés et non enlevés par les parents des dé-

funts, deviennent la. propriété des communes, qui

sont libres de les employer décemment à la déco

ration du cimetière ou d'en disposer en faveur

des hospices, des églises ou des bureaux de bien-

faisance.

Les cimetières anciens ou supprimés sont-ils

régis par des dispositions légales? Oui, certaine-

ment. Ils restent clos et fermés pendant une

période de dix ans, et les tombes sont dans leur

état primitif. Après la cinquième année, les com-

munes ont le droit de les semer et de les aliéner,

sous la réserve formelle qu'aucunes fouilles n'y

seront pratiquées et que le terrain ne sera pas

transporté' avant la fin de la dixième année. Par-

fois, l'autorisation du chef de l'Etat a permis

d'élever un monument religieux dans les cime-

tières délaissés, d'en prendre une partie pour la

construction ou l'agrandissement d'une église

paroissiale, et de transporter la terre et les osse-

ments dans le nouveau cimetière avant le terme

légal.

A quelle distance des villages doivent être éta-

blis les cimetières? Le décret du 7 mars 1808 nous

répond : « Art. 1. Nul ne pourra, sans autorisa-

tion, élever aucune habitation, ni creuser aucun

puits, à moins de cent mètres des nouveaux cime-

tières transférés hors des communes, en vertu des

lois et règlements. — Art. 2. Les bâtiments exis-

tants ne pourront également être restaurés ni

augmentés sans autorisation. Les puits pourront,

après visite contradictoire d'experts, être comblés

en vertu de l'ordonnance du préfet du départe-

ment, sur la demande de la police locale. » Les

dispositions précédentes ne s'appliquent qu'aux
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nouveaux . iinoti.Tos et non pas aux anciens qui

n'ont pas été transférés i se d'élever des

habitations prés des cimetières s'applique à des
es ou oelliers dans lesquels des ouvriers tra-

vaillant habituellement.

Lee cimetières actuels doivent être situés hors
•le l'enceinte des villes et tu la distante cte

trente-cinq à quarante mètres au moins .1- cette

enceinte. La loi n'exige pas eomme règle abso
qu'ils soient exposée an nord, s'il n\ a pas d'en-

ceinte, la distance Bfe eompte a partir de la masse
habitants agglomér rtir .l'une

maison isolée, comme aussi à partir des murs
dé cl 'ture des jardrns, lorsque ces jardins on! ane
étendue restreinte et v,,,,t compris dans la même
ci-dure que os.

Quelles peines 9dht portéi s contre les violations

- pultures? L'article 360 du l !6fle pénal s'es

prrme clairement : d Sera puni d'un emprisonne-
ment de trois mois a un an el dé sci/e francs à

deus cents francs d'amendé, quiconque se sera

ren.lu coupable .le violation de tombeaux ou
sépultures ; sans préjudice des peines contre les

crimes ou délits qui seraient joints à éeluî-'ei. •

Arracher avec malveillance, dés fleurs plantées sur
une tombe, frapper sur une tombe, s'y ronlèf, en
injuriant la personne <pii y est renfermée, consti-

tue ce délit. L'enlèveménl .les suaïréè et vêtements
renfermés dans les tombeaux rie constitue pas
seulement le délit de violation de sépulture, mais
encore le délit de vol. La Cour de Dijon (voyez

mâamné à un franc .l'amen. le une
religieuse qui avait pris des fleurs sur une tombe
pour orner les autels de l'église

'

Les particuliers onl le droit d'être enterrés sur
leurs propriétés, en observant les 'distances vou-

lu.-, avec l'autorisation du maire ou .le l'autorité

supérieure, [/autorisation doit être renouvelée
pour l'inhumation de Chaque membre de la

famille; il en est de même pour les conrmUnauté's

religieuses qui ont un cimetière dans l'enceinte

du monastère.

Q. — lie sieur Bi, voisin de l'établissemen
gieuscs, dont il e>< salement par le ruisseau
qu'il partage par moitié avec la propriété de la fabn
a demandé à différentes reprises à M"* la Supérf.
de contribuer par moitié aux frais nécessaires pour
recouvrir 1 d'un ponceau, afin de sepréserver
des labiés qui .se dégagent de ce

raisseau, Bervant d'égodl an village et au cabinet des
if li ips des grandes chaleurs,
répandaient des odeurs tout à fait insupportables. La
fabrique n'ayant aucune ressource ne peut y contri-

buer. En conséquence la fabrique lui permet de voûter
ledit ruisseau dans la partie qui lui est commune et de
di-l n .i" tout l'espi nv.'ii entre les deux pro-

priétés 'lu il est bien entendu qu'il laissera aux
ira la facilité nécessaire pour parvenir à l'orifice du

canal, pour en ouvrir le robinet placé au bord du ruis-

seau, et sans droit d'appuyage contre le mur du jardin

des - qu'en aucun cas il Uè pourra élever un
mur pour prendre jour sur la propriété adverse. SI

•i.l.oit il se trouvait dans la nécessité d'j hanssi
mur de clôture pour rejeter les . ,ui\ .lu oôté du chemin,
la partie exhaussée resterait de plein droil mitoyenne.

penser de cette délibération, qui n'est pus sortie

du cahier .!• tions ' Les fabriciens ont-ils

ce droit, vu que l'immeuble a été donné à !a condition
qu'il y ait des religion

travaux sont linis et l'individu prétend à la

propriété de la voûte el veui élever le mur. ('...minent

faire pour l'arrêter? Il ne veut aucune transaction el

prétend tout garder.

Et. — il est impossible de voir une question de
fait délicate el complexe pi— d une manière plus

re et plus msul'lisa nie. Nous prions notre 0O1

respondaut, si les quelques mots de réponse que
nous allons lui donner ci-dossuiis m conviennent

pas exactement à in situation de fail telle que
n. .us la comprenons, ou que nous la devinons

vouloir bien n.uis éclairer avec précision sur cette

situation, notamment de nous donner textuelle-

ment la délibération du conseil de lubrique ei

de nous .lire si cette délibération, qui n'a pas été

régulièrement approuvée, a du linons été commu-
niquée au voisin B.

s.ius .-.-s réserves et jusqu'à nouveaux renseigne-

ment^ voici ce que nous pouvons répondrai

1° Le conseil de fabrique a certainement Le

droit, sous réserve îles approbations né ssaires,

le lune mu ivention du genre de celle dont on
nous donne une tra. lu,-non si peu intelligible. La

circonstance que l'immeuble a été donné à la

fabrique ave,- charge de l'affecter à un établisse

ineni de religieuses; n'empêche pas que la fabrique

.n suit propriétaire, i.es religieuses ne pourraient

se plaindre devant les tribunaux qu'autant que

Les dispositions prises par Le conseil de fabrique

rendraient l'immeuble impropre à l'usage auquel

il a été affecté par Le titre de libéralité.

'> Les religieuses ne peuvent s'adresser, pour

faire valoir leurs .hou-
. qu'au conseil de fa-

brique. L'entreprise du voisin sur L'immeuble de

La. fabrique constituerait en effet un trouble pos-

session. ; or seul le propriétaire, ou l'usufruitier,

ou en général le bénéficiaire de droits réels, peut

exercer l'action possossoiro : les religieuses n'au-

raient pas qualité pour cela. Elles n'eu auraient

pas davantage pour exercer l'action pétLtoiret
s'il

y avait lieu. C'est donc au conseil de fabrique,

obligé envers elles parla clouée de la donation

qu'il a reçue, qu'elles doivent adresser leurs récla-

mations, si elles s'y croient fondées — de quoi

nous doutons, car en fait nous voyous qu'elles

trouvent dans ce qui s'est passé un avantage

direct et très appréciable: la canalisation d'un

ruisseau infect, au prix de quelques petits

inconvénients assez tolérables.

Le gérant : J. Maithier.

LÀNORBS. — WPRIMKRIK MA1TRIKR ET C0URT0T.
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Petit supplément * l'ami ni i;i.i:ui;i ; ',

Q. - Mon prédécesseur a commis la faut.' irrépa

rable il' laisser vendre un lopin di terre qui sépare le

presbj tore de l'église. L'acquéreur esl un ouvrier brouil

1 il inécréanl .
.-, i c

! tel. Il a bâti ma'
nm s, ai sur ce terrain; et, cel hiver, il via ni d'établir un

tre à volaillesi dans un angle formé par le mur du
cimetière el celui do la sacristie | cria, il n'a qu'il

fermer avec du treillis au fer la troisième côté du
triangle al construire des cages à poules, oies el lapins,

es qu'il a adossées aux dits murs de la sacristie et

du cimetière. ,

La sacristie n'a qu'une fenêtre, et c'est de ce coté

qu'elle s'ouvre. l'as de porte extérieure, mais unique-
ment celle qui communique avec l'église : c'est vous dire

qu'avec les chaleurs, non seulement on ne peut pas
ouvrir la fenêtre, niais même en la tenant fermée.

l'odeur de ce cloaque pénètre et devient insupportable.
II faut ménager ses voisins, surtout lorsqu'ils sont

désagréables, —j'estime que c'esl de lionne administra-
lien aussi, avant de risquer des observations à ce

Bujel et d'essayer d'obtenir que du moins on nettoie

dièrement, pour atténuer le mal, je serais bien aise
île savoir quel est le droit strict delà fabrique à ce
sujet. Avec îles concessions, si toutefois il y a lieu, on
aurait plus de chance d'arriver, sans inconvénient, à un
moUus oivendi supportable.

.le compte sur votre obligeance bien connue et vos
ces si justement appréciées pour me renseigner.

R. — Il serait très important de savoir à qui

appartenait le terrain en question avant d'être

vendu au citoyen dont il s'agit; car ce point

éclairci pourrait en éclaircir bien d'autres.

Dana L'ignorance où nous sommes de ce détail,

nous ne pouvons raisonner que d'une manière
nérale, et nous nous mettons bien volontiers,

en l'espèce, sous l'égide du chanoine Téphany et

de son Guide pratique de l'administration tem-
porelle <irs paroisses. Voici, en effet, quelques
questions qu'il se pose et comment il y répond.

La propriété d'une église emporto-t-elle aussi
I

. elle la propriété d'un terrain autour de l'édi-

fice sacré? — La propriété d'une église, dit M.
Rousset, emporte avec elle non seulement la pro-

priété de ses murs, piliers et ouvrages extérieurs

faisant partie de ses constructions, mais encore
d'un terrain autour de l'église, lorrain sur lequel

tombent les égouts de sa toiture, et se posent les

échafaudages indispensables à la réparation.
II ajoute.— ee qui est vrai, — que tel était si

bien l'esprit el le droit publies, qu'un avis du
Conseil d'Etat du 20 décembre 1800 exige que des
chemins île ronde soient réservés autour des

églises, même dans les communes rurales, lors

des aliénations des anciens cimetières suppri-

més.

Entre parenthèses, le terrain vendu à l'ouvrier

en question n'aurait -il pas été' un ancien cime-
tière .' Quel argument, s'il en avait été ainsi!

Quelle est l'étendue de ce terrain dont parle

IM. Rousset? — Il peut-être difficile de le déter-

miner; m m il .q certain que personne n'a pu
prescrire le droil d'appuyer contre les murs
'""' ; de I église, d'j u .h constructions,
d'y pratiquerai ., ance, de ,

|

les excavations qui Ico des fosses à fumier,
pares à volailles, oies el lapins, ni d'y l'a i 1 1 di

plantations hors des distances voulues par i

anciens usages locaux.

i m peul môme ajoute] que l'esp ice -

tour de l'église esl affecté à eertaim

religieuses, telles q -elle
. de la consécration de

édifices, de | ;l procession des Rameau i i .mires

analogues; mais alors, c'est à la lois comme voie

publique et comme partie accessoire de l'église

que col espace de lorrain peut être déclaré impres-

criptible, [ncontestablemenl doue, les particuliers

qui "ni planté, construit, creusé, adossé contre
lise, doivenl eh,- contraints à enlever leurs

plantations et constructions, à réparer les dégâts
qu'ils ont pu et pourronl occasionner, à laisser un

pace libre entre les mues ei piliers de l'église et

leurs propriétés.

A quelle distance précise les voisins sont-ils

tenus de s'éloigner des murs et piliers de l'église ?

(il par église il faut entendre toutes ses dépen
dances, porche, clocher, sacristie) — La solution

d tte question dépend, d'une part, de la cons-
truction de l'église, de la largeur des larmiers, du
point jusqu'où se projettent les eaux pluviales, et

de l'étendue des fondations souterraines ; d'autre

part, des plans et pièces qui peuvent exister et qui
peuvent fournir des renseignements sur la largeur

du pourtour de l'église. A défaut de documents et

de renseignements à cet égard, cette largeur doit

être fixée d'après l'avis d'hommes de l'art, sur
l'examen des fondations et de l'ensemble de l'édi-

fice. La décision doit donc dépendre de l'état des
lieux et des titres invoqués par les particuliers.

(Ecole des communes, 1851, p. 124. —Rousset,
p. :'!>. 30, 31.)

Mgr Affre, supposant que le sol qui tient à

l'église et la touche immédiatement serait une
propriété' privée, se demande aussi à quelle dis-

tance doivent être les édifices du propriétaire pour
laisser l'air et le joui' nécessaires.

11 faul distinguer, dit-il, entre le droit de l'église

provenant de la prescription et celui qui résulte de la
destination du père de famille.

Si l'église est déjà en possession depuis un temps suffi-

sant pour avoir acquis la servitude par prescription,

c'est-à-dire après trente ans, elle a droit à ce que le pro-
priétaire ne bâtisse pas à moins de six pieds de dis-

tance. C'est ainsi que l'ont décidé deux arrêts de la
Cour de cassation des 23 avril 1817 et 24 juin 1823.

L'ancien droit était plus favorable aux églises. Il ré-

sulte de la loi de œdificiis privatis, que, si quel-
qu'un est dans l'intention de bâtir sur un terrain limi-

trophe des édifices publics, il lui est enjoint de laisser
entre les édifices et sa construction un espace de quinze
pieds. Nos auteurs, appliquant cette loi aux églises et

aux chapelles publiques, étaient unanimes pour exiger

la même distance.

Si, au lieu de la prescription, les adversaires de
l'église pouvaient invoquer la destination du père de
famille, la cause de la fabrique serait encore moins

»
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à un particulier aurait

terrain, ou la laisserait

iraissanl volontairement l'emplacement,

lait raisonnable, on devrait admettre

iètaire doit laisser une distance au m
is. par la raison bien simple que oelui qui a

rain pour la e

truii - '. iuIu qu'elle devint obscure par son fait.

Mais il serait à craindre qu'a osât

le principe, mal appliqué sans doute au cas présent,

que la destination d famille vaut titre, (p. 189

et 1>

.d il surgit des contestations au sujet du

point qui nous occupe, elles doivent être porl

bunaus civils, et c'est à la commune
propriétaire de l'église qu'incombe la mission de

donc au ('..His, -U muni-

rer à l'effet 4e demander au Conseil

ture l'autorisation de faire intenter par

aaire ai i a suppression de toutes les

itndes dommageables et contraires au respect

liflees religieux, qui obstruent et salissent

'ans, I8fém ier té

s, 1851, p. /;'/./Sila fabrique était pro-

priétaire de l'i défendre ses

D'après ce que nous venons de dire, notre cor-

aï peut voir cjue la jurisprudence sur le

point en loin d'être établie par

Mrs et précis. Avant de se lancer dans un

procès, il faudrait étudier avec soin l'histoire du

lopin de I d origine, de sa nature,

pour savoir s'il n'y a pas eu dans le principe une

usurpation, l'établissement d'une servitude con-

traire au droit, par conséquent on moyen de faire

annuliT la vente, "u tout au moine d'empêcher le

nouveau propriétaire lu terrain d'étendre son

action jusque aux murs du cimetière et de l'église.

Peut-être pourrait-on encore obtenir un décret

propriation pour cause d'utilité publique, au

moins d'une parcelle du terrain vendu.de manière

à réserver une distance raisonnable entre la 1

cour et les édifices publics. On pourrait enfin invo-

quer la salubrité pour interdire, sur le terrain

it. l'établissement de volières et de lapinières

en invoquant, comme nous l'avons fait plus haut,

l'autorité de R Mais pour cela, il faudrait

•ulter un avocat intelligent et consciencieux.

Peut-être est un peu le sentiment di

qui nous consulte, serait-il plus utile d'obtenir,

par voie de conciliation, un modus Vivendi qui

concilie à la fois les di chacun. Pour notre

part, toute- des, nous aimerions mieux,

par un [petit pri v r les tribunaux à se

prononcer une fois pour toutes, aiin qu'on Bâche

à quoi s'en tenir. Il y aurait, il e>t vrai, quelque ar-

-•i-. A la fabrique ou à la commune
devoir ce qu'il y a de inieu-. à faire.

Q. — Veuillez me dire quelle est I

droit dans la circonstance que je prends liberté de vous
exposer :

Mlle <'...., renonçant à ses occupations de sacristine,

prétend garder la clef de l'église, sous prétexte qu'elle-

même l'a fait faire et payée de Bon argent ; ce qui, je

.
est vrai, .le m sais, si cela importe peu. je

suppose. — si elle l'a fait faire .le l'agrément ou à l'insu

.le quelques-uns de mes prédécesseurs, .'e lui en auto-

risait tacitement la a pour la facilité du ser-

vice; il s'agit d'une église de binaison. J'ai réclamé

une f.'is par écrit : refus pour le motif indiqué.
I Ai-je le droit a) rigoureux (comme il me >

ger remise? — m à moi-même .' — c) dans le plus

bref délai .'

Suis-je tenu à indemniser du prix de la cl
:'. Ai-je droii de faire a) détruire l'objet?— b) en ma

ace, pour certitude'?

l« \ quelle pénalité s'i ipose l'injuste détenteur do la

clef d'un immeuble étrange
II est bien entendu que je ne veux pas recourir au

facile moyen de changer la serrure. Les circons-

tances locales exigent la reconnaissance du droit.

K. — La jurisprudence relative à la clef de

l'église a varié- plusieurs fois, t 1 >an> l'ancien droit,

dit Chenu, les curés aussi Lien que les marguil-

liers. ont la -aide des clefs de l'église et .lu choeur

d'ieelle, afin d'y entrer pour l'administration des

sacrements quand bon leur semblera, et que la

nécessité le requerra : mais à eux seuls appartient

la -aide des clefs du lieu où est l'Eucharistie,

qui doit être mise en chacune église en lieu sûr

et fermant a • •

I ode des curés, t. iv, p. i95),

t'n arrêt du 18 juillet 1Ô38, rapporté par

Décombes (p. îlli, maintient le curé au droit

« d'avoir les clefs cumulative avec les marguilliers,

pour entrer dans l'église et dans le chœur, tant de

nuit que de jour, tant pour l'administration de-

sacrements de l'Eucharistie, baptême, extrême-

onction, qui' des autres sacrements de l'Eglise;

,.,, possession d'avoir, privative aux dits marguil-

liers, les clefs tant des lieux où reposent les dits

sacrements de la sainte Eucharistie, de la sainte

onction, et les fonts baptismaux, que les choses

appartenantes être touchées seulement par le curé

ou son vicaire. »

A partir du rétablissement du culte, en France,

les marguilliers ne sont plus désignés comme
ayant droit à posséder une clef de l'église. Une
décision ministérielle du -js avril I.sihj déclare que

le curé seul a ce droit, et qu'en cas d'absence seu-

lement, il doit la remettre à celui des marguilliers

désigné par l'évêque.

Depuis cette époque jusqu'à la loi municipale du

ô avril 1884, c'est-à-dire pendant 80 ans, selon la

pratique générale, parfaitement conforme à la

jurisprudence de l'époque formulée dans un avis

du Conseil d'Etal du 17 juin 1840, le curé seul, à

l'exclusion des marguilliers et du maire, était

détenteur des clefs de l'église, dont il est le gar-

dien naturel et responsable dans une certaine

mesure. Lorsque changeant de paroisse il n'a\ ait

pas un successeur immédiat auquel il pût remettre

les clefs, alors, mais alors seulement, il les dépo-

sait chez le [.résident du conseil de fabrique.

Ainsi doit-il en être encore.

Toutefois, la loi du ô avril 1 mx i , sans rien

modifier de la jurisprudence précédente, a intro-

duit une nouveauté, en a niant au maire une

clef du clocher, et subsidiaircment une clef de
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l'église quand il l'uni nécessairement passer par

, eiie ci pour monter à celui-là. L'article LOI, en

effet, 681 ainsi conçu :

„ Une clef du clocher sera déposée entre les

mains des titulaires ecclésiastiques; une autre

entre les main-, du maire qui ne pourra en faire

usage que dans les circonstances prévues parles

lois ou règlements.

t, Si l'entrée du clocher n'esl pas indépendante

de celle de l'église, une ciel de la porte de l'église

sera déposée entre les mains du maire, o

En résumé, le cu*é seul, gardien naturel de

l'église, en délient la clef; changeant de poste, il

la remet naturellement au président «le la fabrique

,,u a celui 'les nia iguilliers désigné par l'évéque.

s'il ne peut la remettre à son successeur immé-

diat, l.e maire a sa clef, quand il lui fautnéces-

sairement passer par l'église pour aller au clo-

cher, mais ne peut s'en servir .pie pour cela et

<lans les cas prévus par les lois et règlements.

Telle est la loi formelle. Les conclusions sont

faciles à. déduire. Que l'église dont il s'agit soil

une église .le binage ou non, le prêtre autorisée

biner est et doit être seul détenteur «les clefs dans

le sens expliqué. Il a le droit rigoureux d'exiger

de l'ancienne sacristine la remise de la clef qu'elle

a indûment entre les mains, et à lui-même et

dans le plus bref délai, sauf indemnité à la sacris-

tine, s'il est prouvé qu'elle a fait, arec autorisa-

tion, l'achat de la clef. En cas de rébellion, il a le

droit, de détruire l'objet, et de poursuivre devant

les tribunaux l'injuste détenteur de la clef. Nous

ne connaissons pas la pénalité; mais il y en a

une.

Q. — Le conseil de fabrique ne demande aucun

secours. Le conseil municipal pour donner son avis

réclame les pièces justificatives. Faut-il les produire .'

Peut-on et doit-on les refuser ? La circulaire de

M. Goblet est-elle encore en vigueur 1 La mairie a

envoyé un extrait des délibérations réclamant les pièces

justificatives! A-t-elle le droit de commander ? On a

menacé le président du conseil de fabrique de lui

imposer certaines dépenses. Gomment qualifier cette

conduite ?

R. — Puisque l'occasion s'en présente, disons un

mot de ce fameux avis des conseils municipaux

que nous devons réclamer dans certaines occa-

sions, ou, du moins, que les conseils municipaux

sont appelés à donner.

L'article 70 de la loi du 5 avril 1884 est libellé en

ces termes :

Art. 70. Le conseil municipal est toujours appelé à

donner son avis sur les objets suivants : 1" les circons-

criptions relatives aux cultes.... ;
5° les budgets et les

comptes des fabriques et autres administrations pré-

posées aux cultes dont les ministres sont salariés par

l'Etat ; les autorisations d'acquérir, d'aliéner, d'em-

prunter, d'éebanger, de plaider ou de transiger, deman-

dées par les mêmes établissements ; l'acceptation îles

dons et legs qui leur sont faits ;
6° enfin tous les objets

sur lesquels les conseils municipaux sont appelés par

les lois et règlements à donner leur avis et ceux sur

lesquels ils seront consultés par les préfets.

Le 1° reproduit le 1° de l'article 21 de la loi

du li juillet is:;; : il exige l'avis du con ie mi

eipal toutes les foi m 11
''

1 est question de i n

une paroisse, de modifier des délimitations de

paroisses, d'ériger ^\c^ élu. pelles de secours ou

vicariale .

Le ."i" introduit par rapport aux budgets, est

une ivation véritable, qu'en vain, avec sa

puissante logique, Mgr Freppel a essay. d'é. arter

pendant la discussion de la loi à la Chambre des

députés. Il y a là une ingérence vraiment inexpli-

cable du conseil municipal dans l'examen de la

comptabilité des fabriques.

Précédemment, la seule elu.se à laquelle étaient

tenus les trésoriers, c'était, chaque année, de faire

le dépôt à la mairie , l'une copie du compte annuel

(art. 89 <in décretdu 30 décembre 1809).

Quant aux budgets, les fabriques n'étaient pas

obligées de les communiquer, ;'. moins toutefois

que. par suite de l'insuffisance de leurs ressources,

elles ne fussent en instance auprès «les communes

ou du gouvernement pour obtenir «les secours

[art. 93 du décret de 1809, ri art. :s<> de la loi

de juillet 1837). Rien de plus rationnel, déplus

légitime. Mais ce qui est exorbitant dans la dispo

sition nouvelle, c'est que, alors même que les

fabriques ne sollicitent aucune subvention, non

seulement elles soient contraintes de transmettre

ces budgets à la mairie, mais encore que les con-

seils municipaux, en vertu de l'article X) rapporté

plus haut textuellement, soient toujours appelés

à émettre leur avis sur ces pièces.

Enfin le législateur termine cet article 70 par

une disposition dont l'utilité n'échappera à per-

sonne, bien qu'il y ait lieu de regretter vivement

que la loi n'ait pas fixé le laps de temps au delà

duquel il pourra être passé outre :

« Lorsque le conseil municipal, à ce régulière-

ment requis et convoqué, refuse ou néglige de

donner son avis, il peut être passé outre. »

Dans sa circulaire du 15 mai 1884, le ministre de

l'intérieur dit : « De même que l'autorité supé-

rieure a toujours la faculté de ne pas suivre l'avis

du conseil municipal, de même celui-ci ne saurait

jamais être contraint à le donner, lors même
qu'une loi ou un règlement impose à l'administra-

tion l'obligation de le provoquer. Si régulièrement

convoque et requis, il refuse ou néglige «le se pro-

noncer, la mesure sur laquelle il devait être con-

sulté peut être prise valablement. »

Remarque importante : ces divers avis que les

conseils municipaux sont appelés à donner, sont

purement consultatifs. Voici comment à ce sujet

s'exprime le ministre dans sa circulaire : « Il con-

vient de ne pas perdre de vue que le conseil muni-

cipal, dans toutes les affaires ci-dessus énumérées,

n'est appelé qu'à donner un simple avis. Cet avis

n'impose aucune obligation, soit à l'administra-

tion supérieure, soit aux établissements men-

tionnés à l'article 70. »

S'il en est ainsi d'après le ministre et d'après

le texte même de la loi, on cherche vainement

sur quoi se baserait la prétention du maire dont
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il est question. La fabrique mise par lui en
demeure de produire des

|
istificatives n'a

qu'à s'abstenir de répondre, ou, si elle croit devoir
le faire, refuser nettement. On ne doit de pi

justificatives qu'à ceux que la loi investit du pou-
voir d'apurer 1.^ comptes (le conseil de préfecture

s o

Touti a fabrique demandait une su

tion à la commune, celle-ci pourrait exiger cer-

taii - justificatives, sous peine de refuser

la subvention demand serait donc pour la

fabrique non pas une obligation légale, mais une
pratique en vue du but qu'elle poursuit,

n'avons pas besoin, après tout cela, de
qualifier, dans . i conduite du conseil

municipal.

— J'ai renouvelé il a deux ans une concession
i.- m.m village, et je l'ai entourée

mvenable. J'apprends ces jours derniers
M. l<- maire el -. il viennent de tracer une

lui. pour se continuer à leur gré, doit passer
ssion. Leur projet, dit-un, sérail de

der mon encadrement et grillage de gauche ù droite.
1* A-t-on le droit de modifier ainsi, s.. us prétexte de

.m coup d'œil, ou plus utile, une conces-
m trentenaire ?

- il faut la suliir (et alors une partie îles & irii.il

ira de voie), puis-je exiger qu'on i con-
iion dans l'état où elle est. aux fiais de la corn

mune .'

En vertu de .pelles lois puis-je m'j opposer s'il y a
lieu? et 1.' maire peut-il passer outre .'

Si cela s,- faisait à mon insu, quelles lois devrais-je
invoquer pour la faire rétablir ou m'indemniser 1

1t. — La police des cimetières ayant été remise
aux mains de l'administration municipale, les

pouvoirs de eelle-ci sont, sans doute, très consi-

dérables : mais ils sont nécessairement limités,

non seulement par les convenances, mais aussi

par la loi.

Il faut reconnaître que le gouvernement a
toujours voulu tenir compte des convenances.

int eu une fois la tentation de supprimer les

ns perpétuelles, il s'arrêta court devant

l'empire de ce sentiment. Nous lisons en effet

dans une circulaire ministérielle du 30 décembre
1843 transmettant l'ordonnance royale du 6 dé-

1843 h les cimetières communaux : o J'ai

du me ranger à son avis {un avis du, Conseil
d'Etat). Quelle '|ue soit l'idée qu'on se fasse du

pétuité par rapport aux choses
d'institution humaine, il faut i maître que,

une matière aussi délicate, les habitudes et

les sentiments ont leur empire, auquel l'adminis-
tration ne saurait se soustraire ; or. on ne pouvait
admettre l'innovation propo ntfarierun

e consacré par la p et sanc-
tionné par le temps. ,! gana porter atteinte, sinon
à des droits acquis, du moins à un sentiment
public digne de respect. »

Parallèlement ai es, el même au
is d'elles, il y a la loi qui admet et qui a réglé

atenaires. L'article 3 de l'ordon-

nance lu 6 décembre 18'i.j ajoute même ces mots :

>• I -snms irentenaires seront renouve-
lables indéfiniment à l'expiration de chaque
période de 30 ans. moyennant une nouvelle rede-

vance qui ne pourra dépasser le taux de La pre-

mière.

Parlant de ces concessions trentenaires, la cir-

culaire ministérielle précitée montre i

qui existe entre ces eue, — ion- et les concessions

perpétuelles, puisque, dit-elle. « la faculté d<

renouveler indéfiniment tend effectivement a en
perpétuer la jouissam e : elles ont toutefois sur les

concessions perpétuelles l'avantage de ne pas
engager absolument l'avenir, le défaut de paiement
de la redevance fixée, à l'expiration du renouvelle-
ment, donnant à la commune le droit de remettre
le terrain en service... »

Donc, si le renouvellement a eu lieu en temps
utile, et c'est ici le cas, — l'administration

municipale ne peut pas remettre le dit terrain en
service, absolument comme si elle était en pré-

sence d'une concession perpétuelle

Cela posé, nous disons sans ambages :

Ad I. Non, on n'a pas le droit, contre le gré du
concessionnaire, de modifier une concession tren-

tenaire renouvelée, et tant qu'elle sera dûment
renouvelée. Ces concessions tant qu'elles sonl

renouvelées ont ,1e caractère des perpétuelles ; or
celles-ci doivent toujours être respectées, scrupu
leusement, dit la circulaire précitée, même quand
il s'agit d'une translation de cimetière ; à plus
forte rais. m. quand il s'agil uniquement de favo-

riser le coup d'œil, de faire des tracés de sentiers
plus ou moins utiles. Nuire correspondant est

donc fond.' à s'opposer énergiquement au projet

qui semble le menacer.

Ad II. Il est un eus où peut-être la commune
aurait le droit de toucher à une concession : ce

serait le cas ou elle n'aurait pas observé en
l'accordant l'article 5 de La susdite ordonnance,
portant que « le terrain nécessaire aux sépara-

tions et passages établis autour des concessions
devra être fourni par la commune. » Cet article,

lit toujours la circulaire ministérielle, a pour but
de rendre applicables aux emplacements concédés
les dispositions de l'article 5 du 23 prairial an XII,

relatif à l'espacement des fosses. Cet espacement
étant, dans l'un comme dans l'autre cas, prescrit

comme mesure d'ordre public, c'est à la commune
que doit nécessairement incomber la charge d'y

pourvoir. Donc, si. pour une raison imprévue, il

était possible de toucher à la concession de notre

correspondant, celui-ci pourrait exiger que tout se

fit aux Irais de la commune.
Ad III. En vertu du décret du 23 prairial an XII,

de L'ordonnance du 6 décembre 1843, et de la cir-

culaire ministérielle du 30 décembre 1843.

\d iv. Invoquer les mêmes pièces, sans oublier

les lois protectrices des expropriés contre Les

spoliateurs et violateurs du droit.

Le gérant : J. Maitrier.

LANGRE8. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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Q. — 1- Des particuliers ont-ils le droit de mettre sur

une place appartenant à la commune, ce qu'ils veulent,

sans demandei permission au maire, vu qu'ils n'ont

pas, disent-ils, où déposer ailleurs leurs fumiers, etc.'?

(Ils cherchent à s'emparer de la place).
.'' Le maire peut-il prendre seul un arrêté défendant à

qui que ce soit de rien déposer sur la place .' Peut-il la

lire planter d'arbres, fixer une amende contre ceux qui

les briseront f

8" Quel moyen doit-il employer si on refuse d'onlever

les objets déposés sur la dite place, après qu'il aura

lui-même donné un avertissement'?

i" A-t-il besoin de l'avis du conseil municipal et de

l'approbation du préfet pour agir ?

R. — Ad I. Pour comprendre que les citoyens

don) il s'agit n'ont et ne peuvent avoir aucun des

droits qu'ils s'arrogent, il suffit «le lire l'article 97

de la loi du D avril 1884, ainsi conçu :

(i La police municipale a pour objet d'assurer le

bon ordre, la sûreté el la salubrité publique.

(. Elle comprend notamment :

il lo Tout ce qui intéresse la sûreté et la coin

dite du passage dans les rues, quais, places et

voies publiques, ce qui comprend le nettoiement,

l'éclairage, l'enlèvement des encombrements, la

démolition ou la réparation des édifices menaçant

ruine, l'interdiction de rien exposer aux fenêtres

OU aux autres parties des édifices qui puisse

nuire par sa chute, ou celle de rien jeter qui [misse

endommager les passants ou causer des exhalai-

son-, nuisibles. »

De ce texte, il découle d'une manière manifeste

que les particuliers dont il s'agil ne peuvent

absolument pas, sans usurpation, envahir une
plu [uelconque de la commune pour leurs

besoins personnels sans la permission du maire;

celui-ci ne pourrait, à cause du mèiiie texte,

donner la permission nécessaire ijue transitoi-

reiucnt. puisque son devoir est dp veiller à la

ireté.

Ad II. Le maire n'a besoin de personne pour

prendre un arrêté défendant à qui que ce soit de

rien déposer sur la place publique ; les défenses

de ce genre entrent pleinement dans ses attribu-

tions, ex rt/ctis.

Il en est autrement quand il s'agit de faire une
plantation d'arbres sur les rues ou places pu-

bliques. Ceci n'est plus une question de simple

police, mais bien un acte d'administration, qui

exige des dépenses. A ce double point de vue, il

es1 de toute nécessité que toute l'administration,

c'est-à-dire le conseil municipal, délibère et décide,

d'autant plus qu'il faut voter des fonds, et lui seul

a qualité pour cela.

Le maire n'a pas à lixer une amende contre

ceux qui briseraient ou arracheraient ces arbres. Le
code pénal a prévu le cas et punit sévèrement ceux

qui commettent de pareils délits. Une fois plantés,

le arbres deviennent chose publique, monument
public, et quiconque les abat on les mutile se

rend passible de l'article 25' du code pénal, don'

on connaît la sévérité. Même sans qu'un ai

appartienne à la commune, il lui suffit d ap]

tenir à un simple particulier pour que li de

pénal atteigne les délinquant et que ces derniers,

outre le châtiment encouru, perdent km- droits

civils, quelquefois à perpétuité, tout au moins

temporairement. Tel est l'article mô visant un

arbre abattu, quand on sait que ce1 arbre appar-

tient à autrui; et l'article 146 visant quiconque

mutile, COUpe OU écorce un arbre de manière à le

faire périr et sachant qu'il appartient ;, autrui.

In individu reconnu coupable d'un pareil délH

et condamné pour cela est privé du droit de vote.

De même que le maire peut défendre tout ce

que nous venons de dire, puisqu'il a La police dé

routes nationales et départementales et -les voie

de communication dans l'intérieur des agglomë
rations, en ce qui touche à la circulation sur les

dîtes voies, de même il peut moyennant le paie-

ment de droits fixés par un tarif dûmenl établi,

donner des permis de stationnement ou de dépôt

temporaire sur la voie publique, sur les rivières,

polis et quais fluviaux et autres lieux publics.

Ad III. Le maire pour se faire obéir porte des

arrêtés. C'est encore la loi du "> avril 1884, dans

son article 96, qui nous le fait savoir. Les arrêtés

des maires ne sont pas obligatoires ipso facto;

mais ils le deviennent quand ils ont été port- â

la connaissance des intéressés, par voie de publi-

cation et d'afiiehes toutes les fois qu'ils con-

tiennent des dispositions générales, et dans les

autres cas par voie de notification individuelle.

La publication est constatée par une déclaration

certifiée par le maire. La notification est établie

par le récépissé de la partie intéressée, ou, à son

défaut, par l'original de la notification conservé-

dans les archives de la mairie.

Si l'individu ou les individus à qui un arrêté a

été signifié ne s'exécute pas, on dresse procès-

verbal et la justice suit son cours.

Ad IV. Jamais le maire n'a besoin du conseil

municipal pour porter un arrêté de police locale,

qui est exclusivement de son ressort, comme nous
venons de le voir. Cependant il est soumis vis à

vis du préfet à certaines formalités. Ainsi l'ar-

ticle 95 -le la loi précitée porte : « Les arrêtés pris

par le maire sont immédiatement adressés au
sous-préfet, ou, dans l'arrondissement du chef-lieu

du département, au préfet. »

Le préfet peut les annuler ou en suspendre
l'exécution : ceux des arrêtés qui portent règle-

ment permanent ne sont exécutoires qu'un mois
après la remise de l'ampliation, constatée par les

récépissés délivrés par le sous-préfet ouïe préfet.

Néanmoins, en cas d'urgence, le préfet peut en
autoriser l'exécution immédiate.

Notre correspondant fera bien de lire avec

attention la loi du 5 avril 1884, qui a tout prévu.
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Q. — L'église de X. jouit île tempe immémorial de
- .le pré. On ce connaît pus l'origine de

n . Mais oe qui appert d'après les

« comptes-rendus di a et dépenses de la dite

faim si que cette fabrique en a joui paisible-

menl - interruption depuis 1798 jusqu'à

recettes depuis

jusqu'en 1750 et depuis 1809 jusqu'à nous: et tous

anent toujours parmi 1rs recettes Le

prix de location des dites parcell nées.

ii~.il municipal vient de retirer à la fabrique
- par la délibération suh ante :

uit qu'il n'appartient Fabrique de
jouir d

[u'il y a lieu de retirerjles aisai

fabrique.

Mais nul litre n'établit que les deux parcelles an
nt été doi commune, aucune pièce

non plus dans les archives municipales, et jamais
aueui municipal depuis 1728 n'a essayé île

retirer les aisances à la fabrique. On voit même chaque
is d

approbations et signatures des - maires,

etc.

ibliais de dire qu'une fois — en 1830 — un
meml inseil municipal lit pareille motion ten-

dant au retrait de ces deux parcelles à la fabrique,

mais le maire ayant répondu que cela constituerai! un

vol à l'église, la motion fut aussitôt retirée et elle ne
fut jamais i

Nous demandons :

1" Si la commune a le droilde retirer ces aisano
l'église ?

quel moyen d'obtenir jusl ic

3° Cette délibération .lu conseil municipal soumise à

la préfecture a été retournée au maire avec cette seule

ion, au lieu de : Vu et

Qui signifie ci tte formule :

Vu pour expédition » ? Equivaut-elle à une appro-
bation ?

4° De même, le curé jouit d'une parcelle de terre que,
d'après une pièce authentique, il possédai! déjàen 1770:

la commune pourrait-elle la lui reprendre?

R. — Ad 1. Etant donné l'exposé .lu cas pré-

sent, ri. -ii ne -aurait autoriser la commune à agir

.-. .iiiiiii' elle l'a fait. Il est .le toute évidence, on

effet, que les parcelles en question t'ont partie

intégrante d.-- di es du presbytère, ne

fût-ce qu'en vertu il'' la prescription. Par consé-

quent, elles ne peuvent être l'objet .l'uni' désaf-

fectation dai! l'article 167 de la lui

municipale du '< avril 1884, que nous ayons plu-

pliqué fi qui, d'ailleurs, ne regarde

que les petits séminaires, collèges, maîtrises,

et nullement Les églises el presbytères, consid

par le gouvernement lui-même, [ors de la discus-

. loi, comme édifices corn ordataires.

e pourraient être que l'objet

,///' parties superflues, et

1 être employées à un autre service public.

Ma:

-

trouve en face de l'ordonnance
- 1825, du décret du 25 mai, 1852 et de

l'instruction ministérielle du < mai L852, qui

règlent [uand i

doivent avoir Lieu, el nul n'a
|

isser

mitre. Une des es, en

plus de L'enquête de commodo mmodo,
liment de l'évêque diocésain, de telle

sorte que, sans cet ment, l'amodiation

d'une partie du [presli vt'Te faite par l'adrj

tiiui municipale ne peut, alo qu'elle a . té

approuvée par le préfet et. sur recours, par le

ministre de l'intérieur, détruire l'effet de l'affec-

tation primitive. 1 .a décision du ministre do l'in-

térieur approbative de L'arrêté préfectoral doit
|

être annulée pour excès de pouvoir. Ainsi décidé

par un arrêt du conseil d'Etat en date du .''' juil-

let 18 8

VI II. Les moyens à employer pour obtenir

justice. c'e8l d'abord de se tenir en possession, de

dénoncer l'acte d'usurpation à l'évêque et au pré

l'et en même temps, de faire, au besoin, opposi-

tion par ministère d'huissier et actionner le maire

devant les tribunaux civils; Car il s'agit d'uSU

fruit. Mais nous inclinons à croire que la dénon-

ciation au préfet avec l'appui de l'évêque diocé

sain suffira.

Ad III. Cette dernière pensée nous est suggérée

parla formule du visa du préfet. \ n pour eoopé

dition ne signifie nullement approbation.

Ad IV. Même raisonnement pour la troisième

parcelle dont parle notre correspondant.

Q. — t'n curé demande 1° à qui appartient, dans les

paroisses rurales, le droit de nommer Le fossoyeur: au
curé .' au maire? au conseil de fabrique 1

2° Dans l'hypothèse que ce droit revient au maire.

étant admis que le curé a le droit de nommer le cloche-

r.'n et que dans cette paroisse l'usage attribue au clo-

cheron la fonction de fossoyeur, le maire a-t-il quelque
droit à intervenir dans cette nomination?

R. — Ad I. Le fossoyeur n'est pas, nue les

bedeaux, saerisl s et autres ser\ i leurs de l'église,

a la nomination du cure ou des marguilliers. Le
décret du 12 juin 1804 confère au maire la police

du cimetière, la surveillance du creusement des

fosses, de leur largeur, profondeur, et. . c'est donc

au maire seul qu'il appartient Légalement de

nommer et de révoquer les fossoyeurs.

Cependant, .-..1111110 dans beaucoup de coin m unes

rurales les bedeaux ou sacristains sont eu même
temps fossoyeurs, il est assez ordinaire qu'ils

soient nommés par le curé ou tout au moins de

. m aci ..ni entre le curé 1 1 le maire. Il n'est

pas douteux, d'ailleurs, ainsi que le Démarque
Mer Allie, .pie I,-. rapports plus fréquents du curé

ave.- le- fossoyeurs ne lissent désirer qu'il put les

nommer et les révoquer.

11 s'est élevé des difficultés but cette question;

mais aujourd'hui il esl constanl que C'est le maire

chaque ci mue qui a le droit de nommer et

.le révoquer les fossoyeurs 1 jirrisimis spéciales

iin minist. de l'Intérieur du 12 juin 1838 ; et

ii n minist. des 1 'ultes il" 13 avril 1840 et <in 9oct.

1851).
I llie le I, « u\ .'IN' l'-l llll l'lll|>lo\ é Cil

I 1 1 11 1 1 1 11 11 1 ,

il est évident que s. .n traitement ne --aurait aucu-

nement tomber à la charge de la fabrique, lors

même qi e fossoyeur, étant en liniiie temps

ta i n el sonneur, serait nommé par le ciin'' :

ce traitement doit être payé par la commune, de
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même que celui des autres employés communaux.
Il i'si fixé, dans les localités où il n'existe pas de

règlement pour le transport des corps, par le con

aeil municipal, e1 réglé définitivement par l'auto-

rité qui approuve le budget. Dans les localités où,

au contraire, un règlement ou un tarif p 'le

transport des corps ont été dressés par I inaeil

municipal et régulièrement approuvés, le salaire

des fossoyeurs et le prix des fosses ont 'lu y être

portés. Dans tous les cas, on ne pourrail com-

prendre ce salaire et ce prix dans les règlements

préparés par les fabriques pour le servi les

morts dans l'intérieur des églises. C'est ce qui

résulte de deux avis du Conseil d'Etat en date des

IX mai et / septembre 1825.

Ad II. h'.r dictis, une entente serait naturelle e1

désirable entre les deux autorités; mais chacune

d'elles demeure indépendante de l'autre. Le curé

m' peut absolument rien sur le fossoyeur ès-qua-

lités, de même que le maire ne peut absolument

rien sur les clocheron, bedeaux, sonneurs, sacris-

tains, également ès-qualités. L'usage ici n'est d'au-

cun poids pour déterminer les droits respectifs de

chacun En nommant ou en destituant le fossoyeur,

le maire n'a pas à s'occuper si ce fossoyeur est en

même temps autre chose ailleurs et sa décision ne

regarde personne. Il en faut dire autant du curé

relativement à ses employés.

Q. — 1" Une municipalité a-t-elle le droit de reprendre
un presbytère donné à la commune il y a 80 ans? Si

elle peut le reprendre, n'est-elle pas obligée de donner
au curé une indemnité de logement? Qui doit, dans ce
cas. en fixer le montant? Le curé réside dans cette

Ci iHinune.
.' Le propriétaire d'un champ peut-il placer un cal-

vaire sur son terrain, en bordure sur une route? N'y
a-t-il pas une distance requise de la route à l'emplace-

ment du calvaire ?

R. — Ad l 1". Cette première question est en tout

point identique à celle que nous venons de traiter

page 51 \. Nous nous contenterons de répéter la

déclaration que M. le secrétaire d'Etat au minis-

tère de la Justice fit pendant la discussion de la

loi du 5 avril 1884 (séance du 16 février). Il déclara

tout d'abord que « les églises et les presbytères

étaient certainement des édifices concordataires;

que les grands séminaires et les palais épiscopaux

lui semblaient rentrer dans les édifices qui ne
pouvaient être désaffectés, et que l'article 167 rece-

vait son application uniquement pour les petits

séminaires, les écoles congréganistes, maîtrises, et

certaines chapelles particulières ou annexes dont
les communes peuvent être propriétaires et qui
n'avaient aucunement le caractère concorda-
taire. »

La loi étant formelle, il faudra, le cas échéant,

faire une opposition énergique de la manière indi-

quée dans la précédente réponse.

Si. par impossible, la municipalité réussissait

contre tout droit à désaffecter le dit presbytère,

elle tomberait sous le coup de l'article 136, n° 11,

de la hd du 5 avril 1884 portant parmi les dépen

obligatoires des c mu - : a l'indemnité de lo

nient aux curés et desservante et ministres des

autres cultes salariés par l'Etat, lorsqu'il n'exi ti

pas de bâtiment affecté à leur l ment et lorsque

les fabriques utres admini trations préposi

aux culte-, ne pourront pourvoir elles-mêmes au

paiement île eeite indemnité. >

La fixation d tte indemnité n'esl assujettie à

aucune loi, à aucun règlement administratif. Elle

est l'objet d'une délibération du conseil municipal

Logiquement, et selon toutes convenances, H

il.o rail se conformer sur ce point au asage

locaux et tenir compte de la dignité du pj

Ad 2" 1

. Sans aucun doute, le propriétaire d'un

champ peut placer un calvaire sur son terrain en

bordure sur une route, comme il peut dresser un

mur on toute autre bâtisse, en se conformant, pu-

rement et simplement aux règles île la voirie.

Mais il n'a besoin d'aucune autorisation de qui

que ce soit.

Nous ferons Observer toutefois que, si oïl Veut

assurer à un calvaire la protection des lois et lui

donner le caractère d'un monument public e1 nli

gieux, il faudrait en faire approuver l'érection par

l'autorité administrative. Un arrêt de la C

royale de Lyon a décidé, en 1831, que la destruc-

tion d'une croix dont l'érection n'a pas été autori-

sée, ne constituait pas le délit prévu par l'article

257 du code pénal. Le propriétaire seul pourrait

poursuivre le délinquant comme ayant porté

atteinte à une propriété privée.

Q. — La commune de P... est réunie pour le culte à

la commune de T...; ces deux communes ne font donc
qu'une paroisse. P... a encore son ancienne église, où
deux fois par an on fait l'office et où on célèbre les

services d'inhumation des habitants de P...; mais à P...

il n'y a pas de fabrique. Les fabriciens de T... sont

pris indifféremment parmi les habitants de T... ou
de P...

Or l'église paroissiale de T... a besoin d'être recou-

verte, la municipalité et la fabrique de T... demandent à

la municipalité de P... de contribuer proportionnelle-

ment aux frais des travaux. Le maire de P... est favo-

rable à cette demande, mais son conseil municipal ne
veut pas contribuer aux réparations de l'église de T...

ou ne veut y contribuer que pour une somme très

minime et bien insuffisante. Leur raison est que poul-

ies travaux de l'église de P..., T... ne donne rien (le

Saint-Sacrement n'étant pas conservé dans l'église de

P..., les travaux y sont bien rares et peu importants).

On se demande alors si la loi ne pourrait pas obliger

la municipalité de P...à être plus généreuse et à contri-

buer proportionnellement aux réparations de l'église

paroissiale, qui est l'église de T...

R. — Dans cette question, il faut distinguer si

l'annexe est desservie par un chapelain à demeure
ou tout simplement par un curé ou vicaire voisin.

Dans le premier cas, l'annexe n'est pas obligée de

contribuer aux frais de la paroisse chef-lieu : dans

le second cas, elle y est obligée, comme on va le

voir par l'avis du Conseil d'Etat du 11 décembre

1810, dont voici le texte :



516 LA JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE AU PRESBYTÈRE

1 d'Etat qui, en exécution du
par s.i Majesté, a entendu le rapport de la

l'intérieur bm celui du ministre des cultes,
tendant à ce qu'il s->it statué sur la quostii.ii de savoir
si les communes qui obtiennent une annexe on nne

ni contribuer aux frais du culte pat

Vu 1 lions du décret impérial du
cembre 1- rnanl les chapelles on i nnexes, al

astructions -
i a conséquence par le ministre

isi.lèrant que. parmi les communes qui onl obtenu
I
.m. les dis-

lana chemins souvent impraticables séparenl
des chefs-lieux des cures ..u .les succursales, et dans

telles il est nécessaire qu'il y ait un prêtre à
demeure: que ces dernières communes devant assurer
à la fois un traitement convenable an chapelain ou
vicaire, et pourvoir à l'entretien de leur église el pres-

re, il ne serait pas juste de leur imposer une
donl

. en les obligeant à en outre
aux besoins de l'église paroissiale :

ris :

1 Que l.s communes dans lesquelles ane chapelle est
étal. lie . n exécution du .1. teptembre

I est pourvu au logi ment et au traitement du
:
elain el à tous les autres frais du culte, en vertu

d'une délibération du conseil municipal de la com-
mune, par .l.s revenus communaux ou par l'imposition

Iditionnels, ne d itribuer en rien
aux frais du culte paroissial ;

communes qui n'ont qu'une annexe où un
prêtre va .lire la messe une fois la semaine seulement

la commodité .le quelques habitants qui ont
pourvu, par une souscription, à son paiement, doivent

mrir, tant aux frais d'entretien .1.' L'église et pres-
re, qu'aux autn du culte, dans le chef- -

lieu de la cure ou de la succursale :

3' Qui il inséré au Bulletin des
lois.

Avis du Conseil d'Etat du ; décembre 1810, approuvé
au palais des Tuileries, le li décembre 1810.

N.U>"I 1 SON

Le ministre secrétaire d'Etal,

II. B di Bassano.

la question est donc de savoir si la -

muiie de I'... mi se trouve L'église ou annexe,

appartient à la première ou à la deuxième caté-

gorie. D'après l'exposé du cas, elle appartient

d'une manière évidente à la deuxièi satégorie;

par conséquent, elle est obli oncourir aux
frais de la paroisse proportionnellement à

population.

Qui doit établir cette proportion ? C'esl la pré-

i Lien que m la commui di de ->

dérober au concours qui lui est demandé, le préfet

pourrait et même devrait inscrire d'office au
budget de la commune P... la quote-parl indiquée
par l'autorité comj

Q. — Une partie de la cire revenant à la fabrique
dans les i . de l'ann

dans : .du.

Le ti i! il se b i faire une seule

recette da tout, appuyée d'un élat indiquant

ment l'évaluation en kilo trgenl du produit de
la cire revenant à la fabrique, d'emploi,

ter en dépense que la somme représentant
la cire consommée?
Ou bien doit-il fairi recetti d s, nue

(pour ordre) du produit de la cire consommée, et l'autre

quittance au négociant, du produit de l;i

vendue •?

El suffirait-il en m sas d'appuyer les recettes an
question d'un étal de produits faisant ressortir :

l I.i quantité totale de cire revenant à la l'ai. ri. pie

dans les services de l'année
;

La quantité consommi m évaluation ;

quantité vendue, avec son prix et le nom .le

l'acquéreur 1

N'est-il pas à craindre que l'on ne vienne à exiger en
plus du Bureau les formalités prescrites pour la vente
d'objets mobiliers, ce qui compliquerai! singulièrement

T.e trésorier est donc incliné à adopter la pi

v

méthode ae faisan! ressortir que le produit par évalua-
tion sans indication de vente.

R. — Le dernier système nous paraît Le plus

simple. Le plus naturel, et en même temps Le plus

conforme non seulement au décret du 30 décembre
L809, mais encre au décret du 3" mars 1898.

Dans toul budgel de fabrique, en eiTet.il va
une recette et une dépense de cire: recette prove-

nant .les inhumations, mariages, pains bénits :

dépense procédant de l'éclairage de l'église dans
les diverses céré nies publiques. FAièn n'est plus

anode pour Le budget, qui est toujours tait en

prévision. On peut mettre le mèi biffre à La

colonne des recettes et à la colonne des dépenses.

Quant â la confection .les comptes, la chose, est

1res facile également. A la eolonile (les recettes

effectuées, la justification à produire, comme
porte l'instruction ministérielle du 18 décembre

1893, c'est un état présentant les quantités de La

cire revenant à la fabrique avec leur évaluation

en argent, certifié par le président du bureau,

A la colonne dos dépenses, la justification à

tire est tout simplement une déclaration

du bureau des marguilliers ou du cure chargé de

la dépense : ce qui équivaut à la quittance expli-

cative du fournisseur.

S'il y a excédent dans la recette, on l'ajoute

uniquement à la colonne des recettes; de même
eu sens inverse, ~'il y a un excédent de dépenses.

Dans l'un et l'autre cas, il suffira, comme pièce

justificative, d.- la note ..u facture du négociant

qui a vendu le supplément de cire nécessaire, ..u

qui achète L'excédent. Notre correspondant n'a

pas à craindre que l'on vienne à exiger du bureau

des marguilliers les formalités prescrites p. .or la

vente des objets mobilier-., i le serait vraimenl

trop ridicule dans L'espèce. Les formalités, d'ail-

leurs, ne consisteraient que dans une délibération

autorisant la vente des susdits débris

Le gérant : J. Maitrier.

LA NOUES. — IMPRIMERIE maitrikk et courtot.
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Q. — Je crois que vous rendriez service à plus d'un

de vos lecteurs en publiant le jugement du tribunal de

Wassy (Hte-Marne) qui a si heureuse ut terminé mon
affaire.

R. — Nous avons, cm plus d'une occasion,

répondu à îles difficultés relatives aux supplé-

ments de traitement que les comiûunes accordent

quelquefois, qui pour avoir une seconde messe

les dimanches, qui pour des oflices particuliers,

bénédictions ou processions. Qu'est-ce qui arrive

souvent? C'est que les municipalités, changeant

d'avis, ou devenues hostiles, s'imaginent pouvoir

d'un trait de plume, c'est-à-dire par un vote

Incohérent, supprimer la dite allocation, sans

tambour ni trompette, et refuser le mandat de

paiement quand l'heure est venue de le solder.

Si le dit supplément n'a été accordé qu'à litre

gracieux, sans aucune obligation de la part de

celui à qui on l'accorde, il se peut qu'il n'y ait

dans sa suppression qu'une grossièreté ou une

inconvenance. Mais s'il est intervenu un contrat

quelconque entre la commune et le curé, les deux

contractants ont des obligations réciproques, et ces

obligations durent tant que le contrat n'est pas

régulièrement dénoncé.

Une affaire de ce genre s'est passée dans le cou-

rant de l'année dans le diocèse de Langres. Elle

avait été portée d'abord devant le conseil de pré-

fecture, qui se déclara incompétent.

Craignant que le tribunal civil ne se déclarât

également incompétent, le demandeur, mis sur la

voie par l'affaire d'Ainhoa, dont l'Ami du Clergé

s'est occupé dans le temps, présenta sa demande
comme exécution d'un contrat. Le jugement inter-

venu donne pleinement gain de cause au curé.

Comme ce jugement indique la voie à suivre en

pareille circonstance, nous pensons faire chose

utile en le reproduisant intégralement.

Jugement du 26 mai 1896, du tribunal de Wassy
(Haute-Marne)

Entre le sieur Philippe, prêtre desservant la com-
mune de Domblain, demandeur, M e Chéruel ;

Et la commune de Rachecourt-sur-Blaise, défende-
resse, M" Gosson :

Le tribunal, après . avoir entendu les avoués des
parties en leurs conclusions et plaidoiries, le ministère
public aussi en ses conclusions

;

Attendu que par décret de M. le Président de la

République en date du 19 novembre 1875, l'église de
Rachecourt a été érigée en succursale

;
que, conformé-

ment à l'engagement contracté par la commune suivant
délibération du conseil municipal en date du 15 février

1873, une certaine somme fut allouée par la dite com-
mune à l'abbé Philippe à titre d'indemnité ;

Attendu que, des documents produits il ressort que
le montant de cette allocation annuelle fut tout d'abord
fixé et arrêté à la somme de 150 francs ;

Attendu que le contrat étant ainsi formé, les clauses

et conditions premières devaient donc reci

exécution ti pae l'abbé Philippe remplirait

em ml pi i-via de la con ne, ou tant que la

dénoncial ion di ce contrat ne lui sei

nr h si ;niflée

Attendu, en ce qui touchi la réduction du montant
de l'indemi a anl fail l'ol délibération
coiisfil municipal ni date du '.'S rj 1890, qu'il

n'est pas justifié que cette déliW i

laquelle une modification était apportée aux
du contrai primitif, ait éti lifiée à la

partie intéressée; qu'il y a donc Li
i d il] n i au

demandeur la somme réclaméi ;

Utendu, en ce qui touche le montant de L'indemnité

pour l'année 1893, que ce n'ei I que dans le c anl du
mois de juin de la dite année que la commune de
Rachecourt a légalement dénoncé le contrat;

Que ce n'est donc qu'à la tin de cette année q
parties ont été libres de ne plus remplir les engagemi
souscrits :

Que, jusqu'à cette époque, l'abbé Philippe avait exé-

cuté les conditions du contrat;

Attendu que c'est donc à torl que la commune de
Rachecourt refuse de lui payer le montant de l'indem-

nité, soit 150 fr, pour 1898 ,

Pour ces motifs, le tribunal, après en avoir délibéré,

statuant en premier ressort, matière sommaire,
Condamne la commune de Rachecourt à pi

l'abbé Philippe, pour les causes sus-énoncées, la somme
de cent cinquante francs, avec intérêts au taux légal,

à compter du jour de la demande.

Q. — Je suis vicaire de T. et dessers par i

l'annexe N. située sur la même commune de T.

Jusqu'ici le conseil municipal votait 300 francs sous le

titre : Traitement du vicaire; plus 100 fr. comme sup-
plément pour seconde messe.
Pour divers motifs, dont le seul vrai est de créer des

difficultés au curé, le conseil a pris en mai la délibéra-

tion suivante, que je vous envoie textuellement :

« 1° La première messe devra être dite, tant à T. qu'à
l'annexe N., au lever du soleil ; et le crédit de 100 francs

sera ainsi libellé au budget de 1897.

« 2° Les vêpres seront chantées à l'annexe N. une
fois par mois ; les baptêmes, les mariages et les décès
(sic) y seront faits pour les paroissiens de N.

(Notez que les vêpres y sont chantées une fois par
mois, que les sépultures y sont faites sans difficulté, et

que seuls les baptêmes et les décès sont réservés pour
l'église paroissiale, selon la loi portée par nos statuts

diocésains.)

« 3° Le conseil décide que la somme de 300 francs

portée au budget de 1897 sous la rubrique : Service
religieux à l'annexe de N., et les 100 francs pour pre-

mière messe ne seront ordonnancés que si le desservant

et le vicaire, chacun ^en ce qui le concerne, exécutent

ponctuellement ce qui a été délibéré. »

En dehors de l'immixtion impertinente en des choses
qui ne sont aucunement du ressort du conseil muni-
cipal, voudriez-vous être assez bon pour répondre aux
questions suivantes :

1° Le Conseil peut-il voter un budget conditionnel, et

le maire serait-il en droit de refuser de signer le man-
dat, sous prétexte que les conditions voulues n'ont pas

été remplies î

2° Le Conseil municipal a-t-il le droit de changer le

titre « traitement du vicaire » en celui de « service reli-

gieux à l'annexe de N. », alors que je suis purement
vicaire de T., payé à ce titre par le gouvernement,
avec le supplément fourni, selon l'usage, par la com-
mune ?

3° Si administrativement, par l'évêché, on fait des

démarches auprès du préfet, celui-ci peut-il s'empêcher

de casser cette délibération, alors qu'on peut prouver

qu'elle ne repose sur rien ?



LA JURISPRUDENCE CIVIL! SIASTIQUE \P PRESBYTERE

-I-il en Franc* une loi qui fil noe des

les lieu i -i elle seule

'. • • rément : aucune loi n'j

On pourrait môme dire qu'en un

ditionnels, aussi bien

Ites que les dépenses, puisqu'ils sont

dressés en pr fabrique sont

aanche de Qu pour l'année

suivante, laquelle commence le L«' Linai

on vote une - de... pour la refonte d'une

temple, si et ett efonte a

lieu, à la condition qu'elle aura lieu.

De même municipal vote une

dans une annexe : sur

particulier le budget est conditiqn-

-
i fait ; et

s'il fait, la somme votée se trouve sans

emploi, i

' onditions, un maire peut refu-

-i_'ner un mandat quand le service, objet

mandat, n'a pas été accompli.

11 faut bien le dire, il y a dans •••s circonstances

un contrat au moins tacite, dans lequel les con-

iii formellement vis-à-vis l'un

le l'autre. De même que le prêtre pourrait atta-

quer la municipalité qui ne tiendrait pas ses

engagements, ainsi que nous l'avons vu dans la

question précédente (Trib. de Wassy, 26 mai
le même la municipalité peut actionner

le prêtre qui manquerait aux suris. Au lieu 'le

l'actionner ici, elle supprime la part de l'indemnité

afférente au temps où le service n'a pas été fait.

sauf recours aux tribunaux.

Ad II. Ceci est une affaire de forme. Toutefois, il

regrettable qu'on change ainsi les formules :

d'abord, ce n'est pas légal; et ensuite le syst

peut amener des confusions et même des consé-

quences très fâcheuses, comme dans le cas pré-

sent. Un traitement est appliqué à un titre et peut

être obligatoire, tandis qu'une indemnité est

appliquée à un service et peut être facultative.

Dans l'espèce, du moment qu'il y a un vicariat

établi, le traitement est légalement établi et obli-

'ire, tandis que l'indemnité pour le service de

l'annexe ne l'est pas. On voit d'ici le péril.

i dirons-nous franchement qu'il ne faut pas

toi. ingements de formule. Puisque notre

adant est payé comme vicaire, il doit

: te sun mmi suit accompagné de sa qua-

lité et que son traitement, auquel il a droit coi)

vicaire, suit désigné comme tel.

Ad III. Assurément, le préfet avisé par l'évêque

anomalie, a qualité pour la faire

cesser. Nous pensons même qu'il peut le faire

d'office.

Ad IV Sans doute, la coutume des lieux pré-

souvent et beaucoup à l'organisation des

annexes. Mais elles sont principalement

régime des lois ; let U 13 du décret

du 30 septembre 1807, qui les établit, indiqui

- quelles conditions elles sont or Il y
.suite la circulaire ministérielle du 11 i

1809, explicative des articles précités, indiquant

notamment la manière de rétribuer le vioaire ou

chapelain. Quant au\ pouvoirs spirituels, ils sont

déterminés exclusivement par l'évêque.

Pour répondre d'une manière directe à ce qui

semble préoccuper notre honorable correspondant,

nous lui répétons qu'il y a une absolue indépen-

dance entre les deux titres de vicaire et de bineur
d ans l'annexe. Si, comme il l'affirme, il est payé
connue vicaire du chef-lieu, ceci ne peut pas faire

i uble emploi. Il a droit à une autre rémunéra
lion connue bineur. que cette rémunération lui

soit assurée par les habitants de l'annexe, OU par

la commune.

Q. Donner le modèle des pièces justificative à

fournir :

1° Pour recettes des chaises
.' Poui recettes provenant de services religieux;

chaque année par bun
bienfaisance.

i Dans quels cas est on obligé de fournir quittance
OU mémoire sur papier timbré pour travaux exêc
par charpentier, maçon ou autres ouvriers .' Est-on
obligé quelquefois de fournir de ces pièces sur papier
timbr. |

5" Sous quelle rubrique inscrire soit au compte de
gestii ii compte administratif, les recettes im-
prévues ou le boni que l'on a à la fin d'un exercice 1

?

Serait-ce au chapitre III : Recettes supplémentaires,
chapitres additionnels, excédent de recettes du budget
de L'exercice clos? Serait-ce à côté de ces titres qu'on

doil inscrire ces recettes imprévues dont je parle.'

Faut-il les ajouter un peu [dus lias à côté de l'inscrip-

tion suivante : Recettes non prévues au budget primi-

tif 1 .le veux parler des imprimés du compte de gestion,

où sont ces titres. Et je désirerais savoir la même
réponse au sujet du compte administratif.

6° J'ai, je suppose 80, W fr. de boni à la lin de
l'exercice : est-il absolument nécessaire de faire signer

un budget supplémentaire par mes fabriciens pour dépen-

ser ces 20 ou 10, ou 50 fr. etc. .'

7° Quand et pour quelles sommes de dépenses est-il

nécessaire d'employer un papier timbré pour faire

une quittance explicative ou un mémoire de travaux

exécutés ?

R. — Ad I. En ce qui regarde les pièces justi-

ficatives à produire pour la location des bancs et

chaises, plusieurs cas se présentent. — Si le pro-

duit des bancs et chaises est mis en ferme au

profit d'un entrepreneur, la pièce justificative sera

une copie du procès-verbal d'adjudication et un
rail du cahier des charges. — Si ce produit est

perçu en régie, les pièces justificatives seront des

états de produits établis par le régisseur et certi-

par le président du bureau. — Si les bancs et

chaises sont loués à l'année à des particuliers, la

pièce justificative sera une copie de la délibéra-

tion qui a approuvé ces locations, faisant con-

naître le montant des sommes à, encaisser.

Ad il. s'il s'agit de la part revenant à la fabrique

dans les droits perçus pour les services religieux,

les pièces justificatives sont des états dressés par

le curé ou desservant et arrêtés par le président

du bureau. Ces états doivent êl compagnes
d'une récapitulation. — S'il s'agit du produit des

frais d'inhumation, la pièce justificative est le
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tarif des oldations du diocèse ou référence au tarif

fourni par l'administration. S'il s'agit du mo-

nopole des pompes funèbres, il y a deux hypo-

thèses : eu bien il existe un syndical pour le ser-

vies des pompes funèbres, et alors il faul une

copie certifiée par le président du bureau du

décompte faisant connaître la par) revenant à la

Igbrique ; ou bien il n'y a pas de syndicat, et

alors il sufiit d'un état de produits certifié par

le président du bureau. — S'il n'agit du produit

i rire revenant à la fabrique, la pièce justi-

tivc à produire est un état* présentanl les

quantités avec leur évaluation en argent, certifié

par le président du bureau.

Ad 111. Comme il s'agit, non d'un legs reçu

directement du bienfaiteur, mais bien des arré-

es d'un legs dont a été bénéficiaire le bureau

de bienfaisance et que ce dernier verse à la

rique, ees arrérages doivent être considérés

comme produit d'une rente sur particuliers ; dans

is, la pièce justificative sera une copie ou un
ait des titres dont il est compté pour la pre-

mière fois.

Ad IV. Les mémoires OU quittances pour

dépenses d'entretien des immeubles doivent tou-

jours être sur papier timbré quand il y a eu

adjudication publique. Doivent être timbrés : la

soumission de l'entrepreneur, acceptée par le

bureau, s'il y a lieu ; le certificat de réception des

travaux; le mémoire des réparations exécutées en

régie, mais celui-ci peut être remplacé par une

quittance explicative timbrée à fr. 10.

S'agit-il de grosses réparations et constructions?

Les pièces justificatives à produire sont innom-

brables. Voici les principales, telles que1 nous les

relevons dans l'annexe à l'instruction du 15 dé-

v 1893 (art. 38) :

A l'appui du premier acompte : décision approbative
des travaux, extrait ou copie du procès-verbal d'adjudi-

ii, justification, s'il y a lieu, de la réalisation du
cautionnement ; certificat de l'architecte ou du surveil-

lant des travaux, visé parle président du bureau cons-

tatant l'avancement des travaux et le montant de la

somme à payer (timbre), et extrait du cahier des charges
indiquant le montant du cautionnement et les conditions

du paiement.

Pour les acomptes subséquents : certificat de l'archi-

tecte visé par le président du bureau rappelant les

acomptes payés antérieurement et la nouvelle somme à
payer (timbre).

Pour le paiement du solde des travaux : expédition

(timbre) du procès-verbal d'adjudication ; décompte
èral et procès - verbaux de réception définitive

(timbre) : cahier des charges et devis estimatif ou série

de prix (timbre). Dans le cas d'adjudication à prix

ferme, le procès-verbal de réception seulement (timbre).

S'il n'y a pas eu d'adjudication, autorisation du
préfet, marché de gré à gré, les mémoires réglés et

visés doivent être sur papier timbré ; mais ils peuvent
être remplacés par des quittances explicatives timbrées
àO fr. lu.

Ad V. Si le boni a été réalisé sur le budget

ordinaire, il faut l'inscrire au chapitre III, S 3;

s'il a été réalisé sur le budget extraordinaire, il

faut l'inscrire au même chapitre, mais au § 5.

Voilà p. mi' le i ipte administratil ; et il faut

dire la même chose pourle compte de gestion, qui

porte les chapitres el les numéros corrélatifs.

Ad VI. I »ui. c'est la loi d'abord : C'est la prudence

ensuite; car si d'un côté on écrit la recette, de

quelque source qu'elle provienne, el qu'on n'écrive

pas l'einploi qu'on en a lui, il \ aura nécessaire-

ment uni' lacune, dont le conseil de préfecture ou

la cour des Comptes peut demander raison. Puis-

qu'on a le droit d'établir un budget supplémen-

taire, il est plus régulier d'en user.

Ad Vil. Nous avons plusieurs fois expliq

quoi consiste la quittance explicative. Nous ne

pouvons sans cesse nous répéter. Qu'il nous suf-

fise de dire qu'elle ne doit jamais avoir la l'orme

d'un mémoire : ce qui obligerait à user de papier

timbré, <>u timbre de dimension. Avec la quit-

tance explicative, le montant de la dépense est

illimité. Le créancier de la Fabrique n'a qu'à

détailler les objets qu'il a fournis ou les travaux

qu'il a accomplis, et il reconnaît, sous une date

unique, qu'il en a reçu le prix.

Q. — Une dame a l'ait la commune sa légataire

universelle, à la charge de faire dire soixante messes.
Le texte et l'esprit du testament semblent demander

une fondation.

Un décret signé du Président de la République laisse

la commune libre de faire la fondation ou de payer les

arrérages en donnant chaque année la somme exigée

pour les dites messes, suivant le tarif du diocèse. Ce
dernier parti a été adopté. La somme est versée entre

les mains du trésorier de la fabrique. Seulement la

fabrique n'a aucun titre en sa possession. Pas une déli-

vrance de legs, que le maire refuse. Ne pourrait-on pas
l'exiger, ou mieux une fondation i Quel moyen prendre?

R — Le cas est assez original et suggère une
observation. Si la légataire universelle était la

fabrique au lieu de la commune, et qu'elle eût

été chargée de verser quelque somme soit au
bureau de bienfaisance soit aux écoles, il est hors

de doute que le gouvernement aurait exigé l'ac-

ceptation de ces derniers établissements en ce qui

les concerne, les considérant comme légataires

particuliers.

S'il n'y avait pas deux poids et deux mesures
dans l'administration supérieure, celle-ci aurait

dû opérer de la même manière vis-à-vis de la

fabrique en cette circonstance, c'est-à-dire consi-

dérer la fabrique comme légataire pour la partie

qui doit lui revenir dans la succession, et procé-

der selon les règles pour établir la fondation qui

est évidemment dans l'esprit, sinon dans le libellé

du testament.

La fabrique aurait-elle raison de se plaindre de

la manière d'agir de la commune, dans l'espèce ?

Nous ne le croyons pas. Il vaudrait certainement

mieux, — il serait plus digne, — que la commune
se débarrassât de son obligation annuelle en fai-

sant une fondation au nom de la testatrice, c'est-

à-dire en versant à la fabrique le capital suffisant

pour l'exécution de ses dernières volontés, ainsi
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que moment lui an u laissé la liberté.

- puisqu'elle préfère payer chaque année à

la fabrique les arrt rages nécessaires pour l'acquit

ate messes selon le tarif diocésain, nous

ne \ quelle manière l'établissement

religieux est lésé. U nous semble même qu'il y a

un avantage pour lui : l'avantage de n'avoir

n d'aucune autorisation pour accepter, il>'

n'avoir pas de irais à subir, et •!(• bénéficier d'une

libéralité.

i'.t. il \ a là une fondation réelle, quoique
snus une forme nouvelle et imprévue.

Il n'e-t pas exact de lire que la fabrique n'a

aucun ti: i n a plus que

suffisamment : telles sont du testament

qu'elle a le droit . re délivrer, l'autorisa-

tion donnée à la commune d'accepter aux condi-

- du testament, les délibérations du eonseil

municipal qui ont décidé le mode de versement

des arrérages es titres, elle est toujours

armée et vietorieusement contre la commune. Le
trésorier fera bien de rappeler toujours dans ses

reçus Yorigine de la somme versée. — Un jour

viendra que la municipalité mieux avisée voudra

racheter cette rente.

Q. — Je ne comprends pas très bien le mécanisme du
budget additionnel.

An :il décembre, s'il reste quelque chose sur les

dépenses prévues, cette somme doit figurer au budget
additionnel.

Item, la plus-value sur les recettes prévues.
Mais étant constaté au 31 décembre qu'il y a un

lent, peut-on dans la session de janvier en

immédiatement l'emploi pour un travail urgent et

non prévu, et si oui, comment faire le mandat, dans
quels termes, et où le rattacher?

si un doit attendre à Quasimodo pour régler cet

emploi, même question au sujet du mandat à faire,

n'avons point de budget additionnel imprimé.

R. — Les budgets .supplémentaires ou addition-

prévus par l'article 19 du décret du 27 ui.n-

1893, servent à reporter au budget de l'exercice en

cours les résultats de l'exercice clos : ils permet-

tent de voter de nouvelles recettes ou de nouvelles

dépenses, qu'on ne pouvait prévoir à l'époque de

la confection du budget prmitif.

Voici ce qu'à la date du 22 février 1894

Mgr l'évêque d'Arras écrivait à ce propos à son

Vous avez un boni, un excédent de recettes : 50 francs,

par exemple, dans une petite paroisse, 500 francs dans
une paroisse plus importante: sans budget supplémen-
taire, cette somme ne pourrait être dépensée qu'en 1895

mée suivante).

Vous avez à faire face à une dépense imprévue : vous
devez, par exemple, en 1894, payer de 10 à 12 francs
pour les nouveaux registres imposés à la fabrique ; le

chiffre fixé au budget primitif, soit à l'article 10 :

« frais d'administration •, soit a l'article 14 : u dépenses
iiiipn'vues,.i est insuffisant : vous voterez cette dépense
qui sera imputée sur les crédl : libres de 1894.

Il peut arriver que les recettes réal ut restées

au dessous des prévisions et que les dépenses votées
aient été entièrement effectuées. Le compte sera alors

en défiait l'excellent de dépenses sera crédité par ordre
dans les chapitres additionnels et formera 1.- premier
article «les dépenses supplémentaires. (Circul. du

1887)
idgel supplémentaire doit être signé par tous les

membres du conseil de fabrique présents a la séance
et envoyé en double à l'évêché. Ce n'est que lorsqu'ils
éié approuvé que l'ordonnateur peut mandater les

dépenses qu'il autorise.

A la séance de Quasimodo seulement peut être voté
le budget supplémentaire de l'exercice en cours. Ouand
un.' dépense non prévue s'impose après le règlement
du budget, il faut recourir aux autorisations spéciales.

Toutes vos questions trouvent leur solutioi

dans ees lignes de Monseigneur d'Arras.

Q. — t'n de mes amis, curé du voisinage, ayant fa

une procession peur les Rogations, malgré un arrêt

d'interdit pris en 1884 par le maire, s'est vu dresser

procès-verbal, non seulement àlni personnellement, mais
encore à une quarantaine de personnes qui composaient
le coït

Vous nous rendriez un très grand service si vous pou-
èpondre à la question suivante :

Les assistants à une procession peuvent-ils être pour-
suivis, avec le curé, pour contravention à l'arrêté

municipal qui interdit les cérémonies extérieures du
culte?

t'n arrêt de la Cour de cassation du 10 mars 1883 a

décidé que les assistants pouvaient être considérés
comme les co-auteurs de la contravention. Cet arrêt

qui a été critiqué n'a-t-il pas été suivi de décisions

contraires?

Prière de donner là-dessus tous les arguments néces-
saires

R. — Nous avems sous les yeux non seulement

l'arrêt de la Cour de cassation du 10 mars 1883,

mais encore les critiques que les journaux religieux

en ont faites; et nous ne sachons pas que la ques-

tion débattue ait reçu des solutions contraires

depuis cette époque.

Un conseiller à la Cour d'appel de Paris, inter-

rogé par nous sur ce point, nous a affirmé que la

jurisprudence est toujours la mémo en droit, et

que si la Cour venait à être saisie d'une difficulté

analogue, elle la trancherait de la même manière

qu'en 1883. Mais, de fait, il s'est établi une pra-

tique inverse, c'est-à-dire que lorsque l'occasion

se présente, on préfère poursuivre exclusivement

Le clergé qui est censé avoir organisé et conduit

les susdites manifestations religieuses à l'exté-

rieur.

Malgré cette appréciation qui ne manque pas

d'autorité, nous n'engagerions pas nos confrères

à trop s'y fier. Nous nous souvenons trop bien

des exploits des Chion-Ducollet et des Cocula,

pour savoir ce qu'on peut attendre des juges

de paix et de leurs supérieurs en justice moderne.

Le gérant : J. Maitrieb.

LANQKES. — IMPRIMERIE MA1TRIER ET COURTOT.
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Q. — Vouilloz me dire, s'il vous plait, dans votre pré-

cieux Ami :

1° S'il y a quelque décision umirelle, soil .1rs tribu-

naux ordinaires, soit de la Cour de Cassation, autori-

sant le curé de la paroisse a percevoir et à répartir aux

pauvn 3 les revenus d'un capital laissé, par acte public,

à la condition que les dits intérêts seront di9tribu.es

par le curé ;

2" La date et le nom du tribunal qui a donné cette

décision.

R. — Ail 1 t 2">. Nous avons traité cette ques-

tion in e.Ttenso, à la lin de l'année L895. Nous

ivons montré les fluctuations <lu Conseil d'Etat

dans la jurisprudence relative au droit des

Fabriques et des curés de percevoir et de répartir

aux pauvres les libéralités qui leur sont léguées

dans ce but.

Ainsi, à la date du 11 mars 1873, il était d'avis

u qu'aucune loi ne s'oppose à ce que les fabriques

puissent recueillir seules des libéralités ayant

une destination charitable. »

arrive l'année 188J ; sur la demande du ministre

de l'intérieur et des cultes, le mèmeconseil d'Etat,

à la date du 13 juillet, émet un avis tout opposé,

déclarant « que ni les conseils presbytéraux ni les

fabriques n'ont capacité pour recevoir des biens

dans L'intérêt des pauvres. »

Se basant sur cette nouvelle jurisprudence éta-

par une simple affirmation, un décret en Con-
seil d'Etat refusa à la fabrique de Saint-Maclou de

Rouen l'autorisation d'accepter un legs d'un de

ses anciens curés; il autorisa, du même coup, le

bureau de bienfaisance à l'accepter (13 mai 1889).

Mais bs héritiers du testateur refusèrent de déli-

vrer le legs. De là procès et jugement en faveur des

héritiers en date du 19 mai 1890, jugement confirmé

par la Cour d'appel.

( le fut comme un seau d'eau jeté sur la tête du

isei] d'Etat. Aussi, craignant de perdre tout

le bénéfice de ses nouvelles théories, il changea de

tactique. Il divise maintenant en deux parts les

legs en faveur des pauvres qui ne sont pas adres-

sés aux bureaux de bienfaisance. Ceux-ci en re-

vendiquent la propriété, mais ils s'inclinent devant

la volonté des testateurs quant à la répartition

des revenus. C'est ce qui a été admis par la Cour

d'appel de Paris dans son arrêt du 23 janvier 1891.

Il résulte de cet arrêt que, s'il est reconnu que les

bureaux de bienfaisance ont seuls capacité pour

recevoir les sommes léguées aux pauvres, ils sont

forcés désormais de renoncer à la prétendue mis-

sion exclusive d'en faire la répartition. Un bien-

faiteur peut donc sans crainte désigner expressé-

ment un conseil de fabrique ou un curé pour la

distribution de ses libéralités aux malheureux.

Il semblerait qu'à la suite de cette sentence de

la Cour, Iejgouvernement doit se tenir tranquille.

Eh 11 i.i Ibligé de laisser distribuer par le

curés les aumône li Se à ce! te condition, il

prétend aujourd'hui que les fabrique ou curés di

tributeurs doivent rendre compte de leurs distri-

butions aux commissions admini ra des bu-

reaux île bienfa i à ace, è rn in pulation

expresse du testateur. Le tiers distribut ',dit on,

est tenu île produire an repi i enta al légal de

pauvres un état des i et le

montant des sommes distribuées, sans
| tanl

avoir à fournir des pièces à l'appui, et sans que le

bureau ail le droit de critiquer l'opportunité ou

l'étendue de chacun des secours distribués.

Tel était le sentiment de l'administration à l'épo-

que où elle écrivait une lettre au préfet de la

Haute Saône, le 8 août IM'.Ci, sentiment tout à fait

opposé à celui qu'exprimait un ministre des

cultes cité par la Cour de Limoges dans un

arrêt du 28 janvier L889 [Dalloz, 1890, 2,303):
« L'insertion au testament d'une clause qui dis-

pense le curé distributeur de toute reddition de

comptes n'est pas nécessaire pour que l'ecclésias-

tique chargé de la distribution aux pauvres se

trouve en réalité soustrait à tout contrôle du

bureau de bienfaisance ou du conseil municipal
;

la mission de distribuer aux pauvres le produit

d'un legs ou d'une donation est de toute confiani e

et ne peut s'exercer réellement et en liberté qu'au-

tant qu'elle comporte avec elle et de plein droit

une dispense de contrôle et de reddition de

comptes ; la disposition par laquelle les curés char-

gés de distributions charitables se trouvent ex-

pressément dispensés de tout contrôle est dès lors

superflue ; elle est la conséquence nécessaire et

forcée du droit de distribution. »

Ce1 avis d'un ministre, souscrit déjà en L889

par la Cour de Limoges, a prévalu récemment

encore devant la Cour d'appel de Riom , le

11 juin 1895, et aussi, — du moins en ce qui

concerne la distribution des secours par les

fabriques et les curés, — devant la cour d'appel de,

Chambéry en date du 10 décembre 1894.

On peut dire aujourd'hui, — et nous résu-

merons ainsi toute la question, — que les tribu-

naux, emboîtant le pas de l'administration, ad-

mettent que les bureaux de bienfaisance ont seuls

qualité pour recevoir les libéralités destinées

aux pauvres; mais il se prononcent de plus en

plus nettement pour la légalité de la clause de dis-

tribution des secours par les curés de la paroisse,

et même pour la distribution sans contrôle et

reddition de comptes.

Toutefois, ajouterons-nous avec M. Grousseau,

nous ne cesserons « de conseiller, comme une

mesure de prudence, l'insertion dans le

d'une dispense expresse de rendre compte. On sup-

prime ainsi l'occasion de soulever des dil

et des contestations inconvenantes. »

Voilà ce qu'il fautdireaux personnes généreuses

qui viennent nous consulter.
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ent, peut-on actuellement faire

-

u i- M un titiv de renl

aux charges suivantes:

lire 12 : :r an pour nia

.:1e :

« i De donner 12 fr. par an i un pauvre chargé
d'entretenir ma tomb

i' remettre le surplus des arrérages à M
curé pour être distribué par lui aux pauvres de la

Luse de l'autorisation st-il prê-

ter à la fabrique seulement le capital

Isant pour , - deux piv ions,

;ier l'autre partie du capital, dont les revenus
• bienfaisance,

• par lecun
la. — E\ it et de droit un

minutie ?

R. — stion tel .ju'il est libellé

ble d'être autorisa . a cause .lu

oferme. Les pauvres, d'après

la jurisprudence actuelle, sont représentés par

tus de bienfaisance quand il en existe,

ou
|

mmune quand il n'en existe
\

il < l'un de •?> établissements qu'il appar-

tienl qui sont destinés aux

Pour que le legs en question ne rencontre

aucune difficulté, il faut, comme en a le pressenti-

ment l'honorable confrère qui nous consulte, qu'il

fait à lu
/ pour la partie destinée aux

religieux; à la communt pour la partie

tinée à l'entretien .le la tombe, car la com-

mune seule es tnetières; '-t enfin

i défaut, à la

mune) pour la partie destinée aux pauvres.

•ment, le testateur peut parfaitement imposer

au bureau de bienfaisance la condition expresse,

ndition sine qua non, que les an nuit

de la paroisse .i\<-f la plus

t us avoir nul compte à rendre à

une.

: a soin de bien stipuler ce -. on

urt à bi ; facultés. Aujourd'hui,

sieurs jugements de divers tribu-

nau t conditions sont parfaitement

-, nous venons ,1e le voir ci-dessu

— Y a-t-il des lois qui ordonnent dans les pa-

le chiffre de la population ne permet pas

lir une institutrice laïque, d'envoyer les petites

fille et l'instituteur d'une école mixte est-

il oli r, une fois l'école libre fondée, les

petites tilles de la .sienne?

R. — ; nement étant obligatoire pour tous

13 ans, il faut, sous diverses

tuteurs envoient les

enfa: . . :. t la péri

indiq ,1e publique ou privée, ou

leur donnent I ment dans la famil]

Les t pas
- populeuse pour avoir une

.d'un autre côté son •

i
ui- n'est

mixte, les parent qu'une ressource pour

r à ta loi d'obligation : c'est d'envoyer leurs

enfants à l'école libre oil de leur donner l'instruc-

tion primaire à domicile.

si l'école de garçons est mixte, soit qu'elle soil

tenue par une institutrice selon la loi. soit par un
instituteur en vertu d'une autorisation spéciale du
conseil départemental, les parents ont toujours le

droit d'envoyer leurs enfants à l'école privée, mais

ils peuvent aussi bien les envoyer à l'école mixte, et

le directeur de celle-ci, homme ou femme, est

obligé de les recevoir. Mais aucune loi existante

n'oblige ces derniers à renvoyer les Biles à L'école

privée. 11 y aurait contradiction, puisqu'ils tien-

nent une école mixte, c'est-à-dire apte à recevoir

les deux se

Avant la loi du 30 octobre 1886, c'est-à-dire

quand les écoles étaient nécessairement mixtes

dans les communes trop peu populeuses pour en

avoir deux, les instituteurs n'avaient pas le droit

de recevoir les tilles, dés qu'une école privée de

filles était ouverte. Aujourd'hui, il leur faut sans

doute une autorisation pour que leur école soit

déclarée mixte, mai-, quand cette déclaration a été

ilement faite, ils peuvent parfaitement garder

les tilles alors même qu'il existerait une école

spéciale de filles privée. Telle est actuellement la

jurisprudence scolaire, fondée, comme on pense

bien, sur les principes de la libre-pensée et de ce

qu'on appelle la liberté de conscience. 11 faut bien

respecter les imbéciles qui détestent les corni

san> savoir pourquoi. Cest pourquoi presque

toutes les écoles des petites communes sont

déclarées mixtes, même en présence d'une école

spéciale de filles eongréganiste, au risque de

n'avoir qu'une ou deux enfants. On en comptait,

il n'y a pas longtemps, plus de 1<S,000!

Q. — Le curé, ou le conseil de fabrique, peuvent-ils

disposer des débris d'une muraille de l'êglisi '

Peuvent-ils donner les pierres et autres débris sans
autorisation de M. le maire '

M. le maire peutdl faire enlever lui-môme ces débris,

sous prétexte qu'ils seront utiles à la commune pour
des constructions futures 1

R. — Aux termes de l'article 532 du Code civil,

les matériaux provenant de la démolition d'un

édifice sont meubles jusqu'à ce qu'ils soient em-

I

lovés par l'ouvrier dans une construction. En
qucnce, la fabrique pourrait vendre, sans

autorisation du gouvernement, les matériaux

provenant d'une ancienne église supprimée, d'un

1ère, d'un bâtiment, d'un mur, que l'on ne

jugerait pasà propos de faire réédifier. Il ne fau-

drait jias cependant que l'emplacement y fût

compris; car alors ce serait une véritable vente

d'immeubles.

Tels sont les vrais principes, basés sur le Code

civil, et reconnus dans deux dépêches du ministre

de l'Intérieur, des 12 juillet 1819 et 25 octobre

1826.

Malgré cette jurisprudence qui parait Inatta-

quable, il s'élève souvent des difficultés entre les
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fabriques et les communes relativement aux ma
tériaux qui proviennenl des démolitions exécu

tées pour réparations des églises ; e1 l'administra

tion, ne tenant aucun compte ai du Code civil ni

des deux dépêches susdites, a établi une autre

jurisprudence qui n'est ni chair ni poisson, et qui

a pour luit de concilier les prétentions îles adver-

saires.

Cette nouvelle doctrine s'étale dans une lettre

du ministre des Cultes au ministre de l'Intérieur

en date du 19 novembre 1853. En voici la subs-

tance :

Les matériaux et dèlbris provenant des répara-

tions faites à une église doivent, en règle géné-

rale, être attribués, comme dédommagement, à la

fabrique on à la commune, selon que c'est l'un ou

l'autre do ces établissements qui a fait la dépense

des réparations.

Lorsque les travaux ont été faits par [a fa-

brique, à ses frais, et sans aucun concours de la

commune, les matériaux appartiennent exclusive-

ment à rétablissement religieux jusqu'à concur-

ice du montant de sa dépense. La commune n'a

droit qu'au surplus.

En cas de concours simultané de la commune et

de la fabrique dans la dépense des travaux, le

luit des démolitions doit être attribué d'abord

la commune, jusqu'à concurrence et en déduc-

tion du chiffre de son contingent dans cette

dépense. La fabrique ne peut prétendre qu'à

l'excédent, s'il y en a.

Les contestations qui s'élèvent à cet égard entre

les deux établissements doivent être résolues

ad mi nistrati veinent.

Ce qui nous étonne un peu. c'est que leNouveau
journal des Conseils de fabriques (t. 1er, p. 7g),

qui a examiné la même question, l'ait résolue

dans le même sens. Il ajoute, il est vrai, assez

naïvement : « Le plus souvent, dans les cas

pareils, les matériaux et débris dont la commune
pourrait disposer à son profit exclusif sont aban-

donnés par elle à la fabrique et vendus pour être

employés en achats d'ornements ou de tout autre

manière profitable à l'église. »

La pensée n'est pas mauvaise ; mais elle est en
dehors du droit, selon nous et selon l'article 532

du (Iode civil. Les débris des démolitions sont
meubles

; la fabrique est propriétaire de ses

meubles; elle peut les vendre, les échanger, sans
aucune autorisation, à moins qu'il ne s'agisse

d'objets d'art, et par conséquent en dehors de

cette dernière hypothèse les tribunaux civils

doivent être compétents, car il s'agit d'interpréter

un article du Code civil.

Quelle que soit l'opinion que notre correspon-

dant adopte, il est certain qu'en tout état de
cause le maire ne peut faire enlever lui-même el

lui seul les débris dont il s'agit ; car il n'est

nullement sûr. qu'ils appartiennent à la com-
mune.

Q. — Veuillez, je vous prie, ne donner votre avis sur

la formule du contint ci-contre qui serait passé entre |.

président du bures I le curé de la paroisse.

Ce rouirai serait-il admis par l'administration, alors

que les préfi I . dan i
plusieurs circulaires, déclarent que

le cure ne peut se rendre ad j i id lira taire des fournitures

faites à la fabrique ï

Les évêquns ont accepté la malheureuse loi sur les

fabriques, et voilà maintenant les curés bien embarra
dans les pauvres campagnes surtout.

R. — Nous avons plusieurs fois prôné le sys-

tème des abonnements avec le curé po irni-

1 1 1
m- des objets .1 tsommation : système qui

simplifie considérablement la comptabilité. Nous

disions, en mitre, que ce SJ stéiue, à notre
i

sance, n'avait jamais rencontré d'opposition, ni de

la part de l'autorité ecclésiastique, ni de la pari de

l'autorité civile.

Notre réponse à notre honorable correspondant

ne saurait donc être douteu e. Il adresse en

même temps que sa. lettre une copie du contrat

qu'il a passé, sous ce rapport, avec la fabrique.

Nous dirons franchement qu'un contrai de ce

genre ne nous parait pas nécessaire. 1 ('après nous,

il suffit que. la combinaison soit, une fois, consi

gnée dans une délibération du conseil de fabrique,

et même simplement dans le budget. Mais enfin,

comme on dit quelquefois ad abundanUam Juris,

si l'on tient à. un contrat, aucun ne nous parait

plus légal, plus clair, plus juridique que celui

dont on nous a donné un exemplaire et que nous

reproduisons textuellement pour ceux de nos lec-

teurs qui préféreraient le système du contrat écrit

a celui du contrat verbal.

(Sur papier libre).

Entre les soussignés
1» M. l'abbé curé de ...., agissant en son nom per-

sonnel et à ses risques et périls, d'une part
;

3° Et M , président du bureau des marguilliers de

la dite fabrique, agissant en cette qualité par l'autorisa-

tion du conseil de fabrique, d'autre part;

Il a été arrêté et convenu ce qui suit :

1
• M. l'abbé .... s'engage à fournir à la fabrique de

l'église de .... le pain d'autel, le vin de messe, l'encens,

la cire nécessaire pour tous les offices de l'année, l'huile

pour la lampe du Saint-Sacrement, le sel pour la béné-

diction de l'eau et l'administration du sacrement du
baptême ; en outre, les allumettes, l'huile végétale ou
minérale, la bougie, et, s'il y a lieu, le gaz pour l'éclai-

rage de l'église ; le charbon et le bois pour ie chauffage

de la sacristie et de l'église et tous autres objets de con-

sommation quelconque (on pourrait ajouter le blanchis-

sage, les enfants de chœur et les frais d'administration),

le tout durant l'année entière et ce alors même qu'il y
aurait des cérémonies ou solennités imprévues.

3° Pour laquelle fourniture, if président du bu-

reau, au nom et qualités qu'il agit, s'engage à payer à
M. l'abbé ...., chaque année, la somme de laquelle

sera payable par portions égales, les 31 mars, 30 juin,

30 septembre et 31 décembre de chaque année, sans
qu'en aucun cas et pour aucun motif prévu ou imprévu,
celte somme puisse être augmentée ou diminuée. Le pré-

sident du bureau, au n^m et qualités qu'il agit, s'en

à faire inscrire annuellement la dite somme au budget
de la dite fabrique, jusqu'à la tin du présent contrat.

3° Le présent contrat est l'ait pour une durée de 3 an-

nées consécutives qui commenceront du I er janvier 189...,

pour se terminer au 31 décembre 189... Il se renouvel-

lera par tacite reconduction de 3 ans en 3 ans aussi
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longtemps que l'un «Us deux contractants n'aura pas
- >n intention de le fait-

via être Faite par écrit contre rècé-
plus tard avant la clôture de la session de

. l'expiration de laquelle chaque
ndra tin.

- cependant où M. l'abbé viendrait à déci-

der ou à être nommé à un autre poste pendant le COUTS
àvi

] .... ut Berait résilié de
plein droit à l'expiration de l'année dans !«• COU]
laquelle cet évènem ait produit, à moins que
son successeur n'acceptât d'en remplir les obligations

; auquel cas le présent contrat con-
tinuerait à produire son effet à la charge et au profit
du dit successeur.

4* En cas de contestation sur la qualité ou la quan-
tité d - par M. l'abbé... les parties

I
rend à Mgr l'évoque

de.... (diocésain) dont la décision fera loi pour les cm
tractants sans qu'il puisse être interjeté appel devant

tutoritéou un tribunal quelconque.
- frais de timbre ou d'enregistrement du présent

acte sont et demeurent a la charge et sous la responsa-
bilité de M. l'abbé...

Fait et signé double à... (en toutes lettres), le.... (en

0- — Mon maire refuse de voter tout subside pour la

stion de l'église, sous prétexte qu'on obligera la

fabrique à aliéner ses rentes quoique grevées de charges.
Que pensez-vous de cette prétention }

II. La prétention .lu maire esl absolument
dénuée île base. Sans doute, la loi municipale 'lu

irticle 136 ivoir mis
structions et grosses réparation- à la

charge de la commune, ajoute que la commune
n'a cette charge que lorsque les bâtiments lui

appartiennent et qu'après l'application préalable

des revenus et ressources des fabriques à ces

constructions et réparai i.<

Toute la question est don,- .le savoir qu'est ce

qu'on entend par ressources et revenus dispo-

nible des fabriques : et c'est ici que le maire dont
-" trompe .lu tout au tout ; car le Cons.il

d'Etat a parlé dans un avis du 2 juillet 1884, sorti

peu .1" temps après la loi dont il se l'ail l'in-

terprète.

La vente d'un immeuble ou d'un titre de rente non
.1.- charges, j est-il dii (à plus forte raison, faut-il

titn '!• i. m.
. turait

• comme une ressource disponible de la
fabrique.

On ne doit entendre par ressources disponibles que

dents d.' recettes sur les dépenses nécessitées
par l'exercice du culte et par l'entretien des édifices

paroissiaux, ou le montant des libéralités spécialement
affectées aux réparations des dits édifices.

relie est, du reste, dit encore le Conseil d'Etat, la

dootrine qui résulte tant de la circulaire ministérielle
du lô mai 1884, que de la discussion qui a eu lieu devant
le Parlement.

Que s'il en était autrement et si les fabriques
ut vendre tous leurs immeubles OU leurs titres

de rentes non grevé-, de charges avant de
|

s'adresser aux communes, conformément à l'article 196
. les ressources ordinaires de ces établissements

diminueraient chaque jour et seraient bientôt insuffi-

santes pour satisfaire aux dépenses ordinaires du culte,

qui ne sont plus mises, même subsidiairement. à la

charge des communes.

Nous ne forons qu'une observation, qui ressort

d'ailleurs de l'avis du Conseil d'Etat. Si on ne

doit pas considérer comme ressources disponibles

les titres de rentes non grevés de charges, il est

évident, à plus forte raison, qu'on ne -aurait tou-

cher à des rentes avant déjà leur emploi, et un
emploi obligatoire,

l.a prétention .lu maire dont il s'agit est donc-

absurde ; et il ni sera p. .m- ses frais.

Nous recevons la lettre suivante :

Monsieur le Chanoine,
Je suis obligé de reconnaître que les processions .ml

déjà fourni une occasion de trouble aux ennemis de la

religion dans ma paroisse. 11 m'a fallu, l'an dernier,

user do mon droit de police à l'intérieur d'une proces-
sion ;

et, bien que j'y eusse mis toute la douceur
imaginable, j'ai été poursuivi et condamné en simple
police.

Plutôt que de payer vingt sous d'amende, j'ai formé
un pourvoi en cassation. La Cour m'a donné gain de
cause. Par jugement du 30 avril lN'.tti. elle a cassé la

décision du premier juge.

La conclusion de cette affaire est que, dans une
procession ou autre cérémonie extérieure non
prohibée, Le curé tient de son droit de police qui

lui est garanti par la loi, la faculté d'y maintenir

l'ordre et d'y exercer une surveillance particu-

lière, absolument comme si la procession ou la

ci ne dp avait lieu dans l'église même. Avis à

nos lecteurs.

Le gérant : J. Maitrier.

Fin du tome I
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Si le banc est détruit par cas fortuit ou de
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majeure

S'ils quittent la paroisse .'. 961, 867

— Ils ne peuvent Bous-louer leurs places sans

seulement de la fabrique. . . 9, 190, 839

Bancs PBiraâGiÊs Pour le clergé 960

Le euré a-t-il droit à un liane pour sa famille. 912

— Pour les fabriciens (banc d'oeuvre) 08

— Poui les fondateurs de l'église el les bienfai-

teurs

— Pour les autorités civiles et militaires. . . . 960

— Le conseil de fabrique peut en accorder a

d'autres personnes 171, ~>'^'

— Les enfants des écoles el leurs maîtres ont-ils

droit & des places gratuites . . . 171, -'il". 336

— Une doit être réservée

pour ceux qui ne louent ni chaises ni

bancs 151,266

- Réparations : A la chai ... 259, 262

— Impkesoriptibiutk des bancs et chaises . . 961

— A.UTOR1TB compétente pour régler les ditle-

rends en cette matière 266

Bannières. — C'est au curé a en réglementer le

[Use et dans les processions .... 123

Baptême. - Peut-on le refuser si la sage-femme

ou les parrain et marraine manquent des

qualités requises de foi et de moralité. . . 26

— Le refus de baptême est-il passible d'appel

comme d'abus 20

— Gomment inscrire sur les registres un enfant

doublement adultérin 33J

Bedeau. — Si le curé en remplit les fonctions,

peut-il exiger ce qui est marqué pour lui au tarif. 291

Bibliothèque communale. — Comment l'expur-

ger 503

Binage. — Les droits du bineur 'i. 325

— Ses obligations 329

— Indemnité de binage : Le conseil municipal

peut-il en fixer arbitrairement le montant. 6

I.a supprimer en cours d'exercice (Trib. de

Wassy, 26 mai 1806) ôl7

— Le maire peut-il en retenir le mandat plu-

sieurs mois 311

En refuser le paiement parce que le curé

reçoit des honoraires particuliers pour sa

messe de binage 849

Refuser de mandater l'allocation accordée

pour desservir une église sans titre. . . . 420

Bordereaux.— Comment préparer les bordereaux

des coupons à toucher 300

Budget. — La confection du budget 161

— Sur quelles bases calculer la somme à porter

aux dépenses imprévues 80

— Par qui doit-il être approuvé 371

— Portée de l'approbation épiscopale 413

— Qu'est-ce qu'un exercice budgétaire et quelle

est sa durée 53

— Comment inscrire un boni de fin d'exercice. 519

— Budget supplémentaire ou additionnel. . . . 520

Bulletins blancs. — 11- a'entrent pas en compte. 426

Bureau de bienfaisance. — Composition et ad-

ministration 365, 129

— Celle-ci est-elle soumise au contrôle du conseil

municipal I-"'11

— Résumé de ses droits relativement aux quêtes

dans les temples de n'importe quel

lx. 308, /:'ô

— Il peut établir un tronc pour les pauvi

dans les ,
iissiales M

Peut-il exiger la liste des pauvres secourus

102

IKTi

par le curé avec les revenus d'une fonda-

tion faite à la condition que le CUrè scia

distributeur 88,810,835,581
— Peut-il payer lis fournitures de tous les élèves

de l'école laïque, pauvres ou non ISq

Caisse des retraites ecclésiastiques. — Les

pensions qu'elle sert sont-ehes insaisis-

sables 70

— Une fabrique peut-elle refuser de lui pa;

la taxe sur le produit des bancs ot

chaises 236, 261

Calvaire. — Faut-il des formalités pour en ériger

un dans un champ sur le bord d'une

route 516

— One municipalité peul-elle en ériger un dans

le cimetière 394

Cantiques. — Un curé peut-il faire imprimer et

vendre un recueil de vieux cantiques 29

Casuel. — Le casuel 389

— Qui doit poursuivre les débiteurs récalci

trants 402, 128

— Au bout de combien de temps y a-t-il près

cription lS->. :tô:l

— Peut-on poursuivre, après six ans, un notaire

chargé de liquider une succession et qui

n'a point payé les frais funéraires ....
— Un curé peut-il encore recevoir lui-même le

casuel 185

— Est-il obligé de faire tous les mois le compte

du casuel 1

— Quand il est payé en nature, comment rem-

plir les prescriptions de l'Instruction de

décembre 1X08 1

— Faut-il envoyer à la préfecture les comptes

de casuel 435

— Le percepteur comptable de fabrique a-t-il

droit au 4 o sur le casuel 402

Catéchisme. — Quel enseignement peut-on don-

ner dans une école de catéchisme 33
1

!

— A quoi s'expose-t-on en frappant un enfant . 362

— Le curé est-il responsable des dommages
que causeraient pendant le catéchisme les

enfants placés sous sa surveillance .... 152

— Une fabrique peut-elle recevoir des legs en

faveur des catéchismes 850

Cercle catholique. — Un curé peut-il en cons-

truire un dans la cour du presbytère 208

Chaire. — Peut-on lire en chaire un article do

journal 3t!7

Dénoncer les mauvais romans et les mauvais
journaux 188

Rapporter et critiquer des faits publics, sans

nommer les personnes :«i:i

Changement. — Un curé peut-il rester au pres-

bytère d'une paroisse que son évêque lui

ordonne de quitter 26, 36

— Que faire vis-à-vis d'un prédécesseur qui

laisse toute la comptabilité fabricienne

dans un étal très irrégulier 864

— Comment partager les fruits du jardin . . . 818

— A qui remettre les clefs de l'église et du

presbytère 251, 344

— La fabrique peut-elle voter une indemnité de

déménagement au nouveau curé 72

Chantres. — Leur nomination 181

— Ils ne peuvent être fabriciens 417

— Le curé ne peut retenir une partie de leur

casuel 1

— L'ordonnateur peut-il refuser de mandater
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leur traite nt inscrit d'office parl'évôché. 418

Chapelles. — Régime «l.-s annexes 394, "ils

_ Des chapelles de secours 894, 415

Comment j régler le service religieux. . . . 848

Peut-elle avoir une fabrique propre. . . 109,895

Comment s'arranger pour tes nptes . . . 862

Si elle vient à être érigée en paroisse, com-

ment s'arranger avec l'église-mére pour la

location des bancs el chaises 208

— Des chapelles de simple tolcnnn-e ;t'.l3

— Des eliupelles rienriales 407

Formalités pour leur érection 451

Ont elles droil à la propriété des biens dune

; ienne paroisse su]iprimée qu'elles rem-

placent "
— Des chapelles sans titre 393

Comment les l'aire classer pour être desser-

vies par binage 450

— Formalités pour ériger une chapelle en suc-

cursale. 400, 451

— l'ue chapelle paroissiale peut-elle être consi-

dérée comme église paroissiale 323

— Le desservant d'une chapelle qui a sa fa-

I
brique distincte, est-il sous la surveillance

du curé 55

— (bielles autorisations faut-il pour élever une

chapelle mortuaire dans un cimetière. . . 315

— Gomment s'y prendre pour construire par

souscription une chapelle dans un centre

ouvrier, dans les meilleures conditions

légales possibles 'il 11

Chemin de ronde. — Est-il obligatoire. . 92, 152, 467

— D'où se compte sa largeur 22, 92

— Droits de la fabrique sur le chemin de

ronde 464

Peut-elle y bâtir 104

L'entourer d'une palissade 310

— La municipalité peut-elle le supprimer . . . 467

Y interdire les processions 22

Empêcher d'y planter une croix 464

Y construire une école et l'appuyer contre le

pignon de l'église 107, 283

Le border d'arbres à une distance de moins

de deux mètres 310

Chien. — Le chien du presbytère 469

— Deux arrêts du Conseil d'Etat 402

— Le chien qui accompagne son maitie dans

ses courses peut-il être taxé comme chien

de luxe 40

Choeur. — Peut-on louer à des laïcs des places

dans le chœur 327

Cierges. — La fourniture des cierges de première

communion est-elle réservée à la fabrique. . . . 416

Cierges d'enterrements. — La fabrique a-t-elle

le droit exclusif de les fournir. 8,27, 151, 195, 416

Peut-elle refuser des cierges qui ne vien-

draient pas de tel fabricant désigné par

elle 195

Le curé peut-il, de sa seule autorité, refuser

des cierges frelatés 195

Peut-on exiger la quantité et la qualité de

cire marquée par le tarif pour la classe

demandée ?69

Un curé qui fournit aux enterrements des

luminaires ayant déjà servi peut -il être

soumis à la patente 17, 181

— Comment doit se faire le partage des

cierges 81, 92, 199

Les vicaires y ont-ils droit SI

A qui appartiennent ceux présentés à l'of-

frande 855

La famille peut-elle reprendre ses cierges

sans payer aucune indemnité à la fabrique

ni au clergé 82

— Le curé peut-il revendre ses cierges à la

fabrique 84

En fabriquer des bougies et les vendre à la

fabrique 59

— Comment porter aux comptes la cire des

services religieux, et dont une partie est

dépensée pour le service de l'église. . . . 516

Cimetières. — Les cimetières laïcisés 505

— Entretien 80, 136, 417, 505

— Police . . . . 92, 159, 505

Un maire peut-il fermer à clef la porte du

cimetière sans y établir de concierge. . . 448

— Propriété. . 117,505

— Produits spontanés 99, 505

— Règlements relatifs aux cimetières suppri-

més 31, 58, 507

Propriété des anciens cimetières .... 104, 171

La commune peut-elle en vendre une parcelle 72

— Etablissement d'un nouveau cimetière. 58,506,507

La commune doit-elle reconstruire dans le

nouveau les monuments de l'ancien . . 86,506
— Distance des habitations 507

— La municipalité peut-elle y élever un cal-

vaire 396

— Quelles autorisations faut-il pour y élever

une chapelle mortuaire 315

Circulaire du 30 mars 1893. — Texte 62

Commentaire 125

Clefs. — Jurisprudence sur la clef de l'église. . . 510

— Un maire peut-il faire enlever les serrures

de l'église 485

Dans quelles limites peut-il se servir de la clef

de l'église qu'il a pour aller au clocher . . 2U1

— Une ancienne sacristine a-t-elle droit a gar-

der une clef de l'église qu'elle a fait faire

à ses frais 510

— A qui doivent être remises les clefs de

l'église et du presbytère au changement

du curé 251, 344

Que doit faire le nouveau curé si le maire re-

fuse de les lui livrer 344

Clocher. — Le clocher et les cloches 497

— Police du clocher 245

— Droit du maire à une clef du clocher. . 245, 497

— Peut-il y faire tirer un feu d'artilice 392

— A qui appartiennent les abeilles et pigeons

qui y habitent 497

— Le coq du clocher 499

Cloches. — Formalités légales et religieuses pour

placer les cloches 39,65,245, 498

— Propriété 245. 497

— Droits respectifs du maire et du curé pour

la sonnerie 245, 499

Coadjuteur. — Existe-t-il en France des évêques

coadjuteurs avec future succession 163

Combes (M.), ministre des cultes, a-t-il reçu les

ordres majeurs 322, 344

Commissions administratives des hôpitaux et

hospices et bureaux de bienfaisance .... 365, 429

Communautés religieuses. — L'autorité civile

reconnait-elle la validité de l'exclusion d'un

membre faite par l'autorité religieuse 119

Communication. — Le conseil de fabrique a le

droit d'en ouvrir une entre le presbytère
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299

346

Ul. 175.503

tire ne peut pas la supprimer ... '

— i ..ihiir m passage au-dessus d'une

route

Comptable de fabrique. — Qui peut l'ôtri

— -

Peuvent . . .

bil

Lui responsable des comptes. . . .

A q je-t-il s'il ii.' les présenti

dans le> délais voulus 331

— Cautionnement à fournir 229

— Manuel à l'usi comptables de fa-

briqui a 229

nptable.

Comptes. — (

'^

pour l'application des

ments 145, 153

— ] registres au journal

de report 366

— Comment tenir les livi Lonnateur. . 108

livre de détail l |ls

— Quelles sont les fonctions du régisseur des

es el du régisseur di ... 21

— Où inscrii ns du bureau des

220

— Quelle différence entre le compte d'exercice

stion 1

— Le mandat d'avance permanente 21,220

Concert. — Peut-on faire payer une rétribution

,r entrer à un concert donné dans

l'église, ou mu prix des chaises.

— Un curé peut-il en faire donner un dans une

lance du presbytère par ses enfants

du catéchisme

Concessions .
- Dispositions ... 19

— Concessions trentenaires

La commune ne peut en refuser Le renouvel-

lement
— Le concessionnaire d'un tombeau peut-il le

transmettre à qui i! veul 186

— Sous quelles formalités la communi

elle accorder une coi !

bienfaiteur

Confréries. — Qui a le contrôle de la comptabi-

lité des confréries paroi

— Si l'une disparait faute de membres, à qui

nt la propi - objets religieux 5

— Rapports mutuels des fabriques et des con-

fréries 398

Conseil de fabrique. — '

'>"'. i;
"<

A.-telle été modifiée par le décret du 27 mais

I"<

lll partiel . . 250

iplir pour le renouveler

remenl constitué 9, 61

llo, 178, 384, 142

— jamais aux séances

démissii

187

il, 115

Do la loi llô

'il'i

L'organi -' 'ii»;

L'a . . 418

Le père el le filf Bimulta m 184, 370

I.' , . 268

— Le maire, fabricien de droit 280, 112

181

506

512

307

507

356

398

— Dignitaires du conseil .77

Formalités pour élire un président. . . 280, :'ji7

\ mbre de conseillers présents requis pour

la validité d'une élection 82, 178, I2fî

— Séances du conseil i«i

Où doivent-elles se tenir 227

Comment et par qui doivent être faites les

convocations :
:";

.".

L'annonce au prône est elle requise sous

peine de nullité \\\

l'eut ou s'abstenir de convoquer mi membre
qui refuse systématiquement designer les

délibérations IV

Le maire peut-il y porter son écharpe. . . . U9
— Délibérations 73

Attributions du conseil de fabrique 178

Nombre de conseillère présents requis pour

la validité de ses opérations. . . . 82, 178, !'-'"<

l'n membre présent peut-il refuser de signer

une délibération 185

— Comment venir à bout d'un conseil malin-

tentionné 49, 189, 142

Conseil municipal. — Peut-on poursuivre des

conseillers auteurs d'une imputation calom-

nieuse consignée au registre des délibéra-

tions 250

— Doctrine louchant ['avis qu'il est appelé ;'i

donner en certains cas Ml
Contributions. — Sur quoi se base-t-on pour

établir la cote mobilière 486

I n vicaire y est-il soumis 357, 879, 158

Qui doit payer celle des professeurs île petits

séminaires, si leur mobilier est fourni parla

maison 282

— Les grands séminaristes sont-ils soumis à la

cote personnelle 872

— Des religieuses institutrices, à la cote per-

sonnelle et mobilière 171

— Le domestique d'un curé, aux prestations . . 320

— Le presbytère n'est pas soumis à la contri-

bution foncière 158

— Unelles sont les fenêtres imposables. . . 99, 140

— Qui doit payer les impositions du pres-

bytère 508

— Doit-on ia taxe entière pour un presbytère

évacué en lévrier pour être démoli .... 30

— ('. ment doit se faire une réclamation en

matière de contributions directes. . . 3711, 476

— Les contributions doivent être payées avant

tous les autres créanciers, même s'ils ont

fait opposition avant le percepteur .... 182

— Comment expliquer que dans la même com-

inini' le curé paie ions les impôts, sauf le

foncier, et l'instituteur aucun 159,315

Corridor. — La fabrique peut en construire un

sur le Danc de l'église 475

Coups. — Législation sur les coups et violences . 362

Couronnes mortuaires. — Peul on enlever celles

déposées dans l'église i i qui vont l'encombrer. 869

Créances. — Comment porter en non-valeur au

budget li - de débiteurs insol-

vables 244

— Si un fabricien a signé dans une délibéra-

tion l'acte ci. ; ttanl sa d< tte envers la

fabrique, c'est une preuve suffisante devant

b-s tribunaux civils 244

Cure iBiens de). — La même curiale 269

— Résun ns les concernant. . . 141

— Une cure peut-elle êlre autorisée à accepter
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des legs ou donations 156

— Qui il<>ii accepter un legs fail au curt pro

Irmpoiv d'une ruriale avec charge de

messes 271

Curés de canton 18'

Débris et Matériaux. — A qui appartiennent

ceux provenant des démolitions el l'épa

râlions d'une église 74

Décret de 1S09. — Sa valeur légale I<

— Articles abrogés ou modifiés 152

Décret du 27 Mars 1893. — Obligations nou-

velles <|u'il impose '"I

— Ses illégalités l'-'l

Dénonciation. I >c quelle peine est elle pui ie

si elle est calomnieuse 868

Dépenses imprévues. — Commenl calculer la

somme à inscrire au budget sous ce litre . 30

— l'eut lépenser 50 fr. sans autorisation

préalable 198, 858

— Gomment délivrer un mandat pour une

dépense imprévue 85, 136

— Que faire si l'onadèpen é plus que les crédits

portés au budget 184, 219, 358, 120

Dépôt. — Une somme déposée chez un notaire

pour eu mployée en messes après la 1 du

donateur, est-elle soumise au droit île 11 0/0

comme don fait à La fabrique 15

Désaffectation. — Principes généraux 897

— Le conseil municipal peut-il désaffecter un

presbytère 515

Deux parcelles de pré dont la fabriqne jouit

de temps immémorial 514

Un pré donné par la commune à la cure,

après plus de trente ans de jouissance . . 10

— Le curé peut-il s'opposer à la désaffectation

d'une partie de son jardin 447

D'un terrain communal annexé au pres-

bytère on 1864 380

D'une salle donnée au presbytère par la

municipalité 897, 136

Diffamation. — Peut-on être poursuivi pour avoir

rapporté et critiqué en chaire des faits publics,

sans nommer personne 363

Dispense civile. — Entre beau-frère et belle

sœur, comment l'obtenir 192

Distance. — Entre les murs du l'église et ceux du

presbytère 77

— Entre l'église et les bâtiments voisins. . . . 509

— Entre le cimetière et les habitations 507

Domine salvam. — Est-on obligé de le chanter. 402

Donations. — Une donation entre vifs est-elle

préférable à une vente fictive 173

— Limites d'une donation entre époux 388

— Peut-on poursuivre un notaire qui n'a pas

déclaré une donation faite au profit d'une

fabrique 'io:i

Dons manuels. — Faut-il des formalités pour les

accepter 347

Drap mortuaire. — Le curé et la fabrique onl-ils

quelque droit sur ceux fournis par la

famille 191, 479

— Le conseil municipal peut-il acheter un drap

mortuaire communal 230

Peut-on l'introduire à l'église malgré le

curé 230

Si on persiste à l'introduire, le cure peut-il

réclamer le prix du tarif 230

— Un curé peut-il être poursuivi pour avoir

refusé à une personne de porter les

coi dons du drap .
I8"î

Droit des pauvres prélevé mr let pectacles. . . 254

Droit de réponse.-- G lition d'exercice du

droit de rêpon lan an joui nal !

Eau. — La commune a'esl pas obligéi di la

E nir au presbytère. 29

— Si on augmente le débit d i ontaine, peut-

on au; ter le pri \ de vente du tn

plein, cédé bien tupara inl 388

Eaux pluviales. — Serait il prudenl d'autori i
t

un voisin à canaliser celles de l'église 140

Ecoles. — Différentes école d'aprè le chiffre di

la population

Par qui est déterminé le nombt l< malin 226

Si nue commune descend au-des sous de 500

habitants, peut elle êl re autori êi à garder

âcole 'le tilles 868

Quand il n'y a pas d'école publique de ftll

sont-elles obligées de venir à l'école libre . 522

Vaut-il mieux dans u Icole mixte une

institutrice qu'un instituteur 412

— Le maire peut-il faire replacer dan I i r.ole li

Crucifix el la Vierge décrochés [mr l'insti-

tuteur 258

— Un instituteur peut-il quitter ses entants,
.

sous la surveillance de l'adjoint, pendant

li heures de classe ou de récréation ... 1 12

— l'eut il. en dehors de la semaine qui précède

la première communion, empêcher les

enfants d'aller à l'église pendant les heures

de classe 211

— Leur imposer des devoirs après la classe

qui les empêchenl d'apprendre leur caté-

chisme 223

— Peut-il, sans avertir persoime.se servir des

cloches do l'église pour sonner l'école . 163

— Conditions légales des Ecoles enfantines. 22, 75,

111, 148

\ quel âge les enfants d'une école maternelle

doivent-ils aller à l'école primaire. . .
296

Ecoles libres. — Déclaration d'ouverture 494

— Plans à fournir 399

Peut-on en établir dans le voisinage d'un

hospice de vieillards 184, 254

Etablir une écolo libre de filles eontiguë à

l'école communale des garçons 436

Etablir un cabaret ou salle de danse dans le

voisinage d'une école 226

— Instituteurs titulaires ou adjoints d'u îcole

libre 353

Un vicaire rétribué par l'Etal peut-il remplir

ces fonctions 353

Les chefs d'« les libres ont-ils besoin d'une

permission du recteur de l'Académie pour

s'absenter pius de quinze jours 144

Une institutrice libre doit-elle soumettre à

l'inspecteur sou registre d'appel 317

— Une école primaire libre peut-elle recevoir

des élèves au-dessus de treize ans 163

Les écoles libres peuvent-elles recevoir des

enfants au-dessous de six ans lit

Des pensionnaires Ht
Qui détermine le nombre des lits d'un pen-

sionnat .226

Les enfants d'une école libre peuvent-ils

venir à l'église pendant l'heure des classe- 341

— Faut-il faire au maire la déclaration qu'on

envoie ses enfants à l'école libre 64

— Peut-on réunir les enfants pour leur enseigner
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le catéchisme, l'histoire sainte et les tra-

vaux d'aiguille 194

— Lee communes peuvent-elles subventionner

• libres 76, 169, 275

— Comment obtenir l'exécution d'un legs en

Faveur d'une école oongréganiste 35

— Peut-on demander la révocation d'un legs

fait à une école pour assurer le traitement

d'une religieuse 185

Sous certaines charges qui ne sont plus

1 1~

Education. — Les frais d'éducation doivent-ils

Btre rapportés a la succession S8i

Eglises. — On curé peut interdire aux peintres el

photographes d'y travailler 9

— Les fabriques ont le droit de modifier les

fenêtres '•':. 189

— Le conseil municipal peut-il s'opposer à

l'agrandissement d'une église 309

— Une fabrique peut-elle acheter un terrain

pour y construire une église 222

Peut-elle espérer des secours du gouverne-

ment et de la commune 832

— Comment obtenir l'assainissement d'une

église enterrée à deux ou trois mètres par

le nivellement d'une place 297

Située en contrebas d'une route 863

— Jurisprudence touchant les terrains autour de

l'église 90, 509

Voir Réparations, Travaux tréglise.

Elections. — Conditions électorales des ministres

du culte 23

Peut-on être inscrit et voter dans plusieurs

communes 24

— Trois votants sur sept électeurs, l'élection est-

elle valide 426

— Bulletins blancs 426

Elèves. — Un curé peut-il prendre chez lui des

élèves de moins de treize ans, et dans

quelles conditions 305, 837, 195

— Peut-il donner des leçons de grammaire et

de calcul à des jeunes gens qui viennent le

soir à la cure apprendre le chant 347

Employés de l'église. — Ktude générale .... 481

— Nomination et révocation 368, '* <

'">

— Us ne peuvent être fabriciens 'iOH

Emprunts. — Ceux de fabrique sont-ils soumis à

l'enregistrement 13

— A qui s'adresser pour obtenir le rembourse-

ment d'un emprunt contracté par un

fabrique sans autorisation 193

Enfants assistés. — Doit-on les inhumer gratui-

tement, comme indigents 343

— Un enfant élevé à l'hospice en relève-t-il

encore après sa majorité 16

Enterrements. — La fabrique en a-t-elle le mono-

pole 94

— Droits paroissiaux et curiaux sur ceux faits

dans les hospices, hôpitaux, prisons, etc . 94

Une famille peut-elle refuser de payer le

plein tarif parce que toutes les cérémonies

n'ont pas été accomplies 11*

— Une maire peut-il faire enterrer sans céré-

monies religieuses un inconnu trouvé mort

sur le chemin 64

Peut-il fixer l'itinéraire d'un enterrement

civil 810

Voir Funérailles, Inhuma/ions

.

Exécuteur testamentaire. — Ses droits et ses

devoirs 7, 848

Exercice budgétaire. — Sa durée 53

— Auquel inscrire le trimestre du 1" janvier

des unies 8 0/0 189

Exercices du culte. — Peines encourues par

ceux qui les troublent X. is'.i

Fabrique libre. — Serait-il bon d'en constituer

une à coté de la fabrique légale G8

Fabriques. — But des fabriques

— Véritable origine et vrai caractère des

fabriques 60

— La question des Fabriques est-elle une ques-

tion mixte 381

— Valeur légale du décret du 3o décembre 18(19. 17

— Pouvait-il être modifié dans ses parties

essentielles par un simple décret 17

— Nouvelles lois sur les fabriques. — Décret

du 27 mars 1898 101, 131

Circulaire du 30 mars 1893 62. L3G

Instruction ministérielle du 15 décembre

1898 188

— Comptabilité nouvelle '.17

— Pratique des nouveaux règlements . . . 145, 153

Où en est-on dans leur application 144

— Peut-on se passer de fabrique dans une pa-

roisse légalement constituée 197

Voir Comptes, Pièces justificatives. Tré-

sorier-comptable.

Factures explicatives. — Voir Quittances

explicatives.

Fenêtres. — Un curé a-t-il besoin d'autorisations

pour en percer trois dans son église 439

Fête nationale. — Droits du maire touchant la

décoration de l'église et du presbytère . . 449

— Peut-il faire sonner les cloches 458

Fondations. — Formalités pour l'acceptation

d'une fondation faite à la fabrique .... 00

— Etat de l'actif et du passif 160

— Le consentement des héritiers 194

Interpellation des héritiers Un
Qu'y a-t-il à faire lorsqu'ils protestent. ... 60

Serait-il bon d'accepter une transaction avec

eux 178

— Peut-on exiger une fondation faite en terres

en 1772 83

L'exécution d'un legs fait à des religieusos

pour établir une école congréganiste . . . 35

Une rente annuelle qui n'a plus été payée

depuis la Révolution 800

— Peut-on invoquer la prescription trentenain

en faveur d'une fondation 281

— Comment régulariser une fondation dont le

titre est perdu 42, 100

Une fondation très irrégulière 338

— Que doit faire, avec la nouvelle loi, une fa-

brique qui a des fondations non autorisées 38

— L'évëque peut-il réduire les charges d'une

Fondation 88, 881

— Rachat d'une rente due à la fabrique .... 140

Peut-on obliger une commune à ce rachat . . 519

— Qui est propriétaire d'une fondation faite « à

l'église de... pour que le curé jouisse... t, 881

D'une fondation faite avant la Révolution au

curé seul, sans charge 'io

— Comment encaisser el acquitter une fonda-

tion approuvée dans le courant d'un exer-

cice 185

— Quel moyen doit prendre une personne illet-

trée pour faire une fondation sous forme
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le i-oiili ni c niutatif 96

— Hriiaciiuii ii'un testament de fondations

pieuses 848, 868

— Mandat trimostriel des rumlaliinis acqui ttocs. lus

Voir f.cps.

Fonds libres. — Ce quo c'est

— Doit-on considérer comme tels les rentes

annuelles destinées à payer une mission

tous les six ans

— Ce qu'il faut en faire 51,

— Peut-on prendre sur les fonds de la fabrique

pour le repas d'arrivée du nouveau curé.

Fosse d'aisances. — Qui doit payer le nettoyage

(le celles du presln 1ère

— Comment les faire éloigner si leur voisinage

incommode 167,

Fossoyeur. — Nomination et révocation. 198, 167,

S'il est aussi clocheron et bedeau

Fournitures. — Le curé peut-il fournir à la fa-

brique pain, vin, huile, etc. nécessaires

au culte, et comment s'arranger pour

cela 17::. 198, 276, 283, 4:35,

Faut-il entre eux un marché sur papier tim-

bré 35

Modèle de contrat écrit 523

Serait-il obligé à une patente 198, i35

— Que doit-il faire si la fabrique refuse d'eu

payer les factures 393

— Peut-on dépenser plus que la somme votée

pour chaque article 414

Franchise postale. — Pour les pièces de fa-

brique 331

— Avec les vicaires capitulaires 301

Funérailles. — Formes légales à suivre pour
régler ses funérailles 218

— Peut-on passer outre une demande, sur pa-

pier timbré, d'enterrement civil 232
— Un mari protestant peut-il faire enterrer par

le pasteur sa femme catholique 172

Voir Enterrements, Inhumations.
Garderies. — Leurs conditions légales. . . .-. 22, 7ô

Hôpitaux et Hospices. — Etude d'ensemble . . 365

— Droits paroissiaux et curiaux sur les enter-

ments 94
— Comment fonder un hospice, ou un hôpital,

ou un lit, avec des religieuses 366
— Les enfants élevés à l'hospice en relèvent-ils

encore après leur majorité 16

Horloge. — Qui doit nommer le remonteur de

l'horloge du clocher 13

Hypothèque. — Comment prendre une inscrip-

tion hypothécaire 320
— Ses effets 320

Immeubles. — Location des immeubles de fa-

brique 282

Moyens d'éviter les formalités prescrites . . 382
Indemnité de traitement. — Voir Supplément.
Inhumations. — Permis d'inhumer 34

Que faire si le maire le refuse 118

En quoi consiste l'acte d'inhumation défendu
sans permis d'inhumer Ils, 204

Faut-il attendre 48 heures pour les per-

sonnes mortes subitement 103
— Inhumation des indigents 343, 458
— Inhumation dans l'église 494

Dans une propriété particulière 118,508
Voir Enterrements, Funérailles.

Injures. — Quelles peines encoure-t-on 303
Insignes. — Un maire peut-il inquiéter des

108

895

i a

72

264

324

481

514

533

membres d'une Confrérie de Saint- Vincent

portant peur insigne une grappe de raisin. 856

— Insignes religieux sur une tombe 198

Inspecteurs des finances. — Leur rôle. . . 858, 142

Ont-ils de droits sur le registre des délibé-

rations 171

Le trésorier-comptable peut il se

leur inspection 171

— Les inspecteurs des contributions indirectes

n'ont aucun droit sur les trésoriers de
fabriques 442

Interdit. — Un interdit peut-il être (abricien. . . 87

Interpellation. — Interpellation des héritiers

pour une fondation 177

— Un légataire est-il tenu de répondre aux in-

terpellations des héritiers naturels .... 55

Jardin curial. — Le jardin curial 287

— Jouissance du jardin 818
— Le conseil de fabrique peut-il y faire rempla-

cer une pompe ne fonctionnant plus . . . . 115

Le maire peut-il y pénétrer malgré le curé. . 357

Si un jardin dont la nue-propriété appartient

à la fabrique et l'usage au curé vient à

être vendu, le curé peut-il réclamer une
indemnité 216

Legs pieux. — Les fabriques ont qualité pour
accepter directement, avec l'approbation

voulue, des dons et legs 171

— Une fabrique est-elle en faute pour avoir

accepté et touché sans autorisation un legs

de 100 francs 121

— Clauses qui les rendent inadmissibles pour
les fabriques 471

— Formalités que la fabrique doit remplir pour
être mise en possession 22.J

— A qui incombent les frais de délivrance d'un

legs 225, 320, 485
— Comment se fait l'acceptation d'un legs. . . 485

Un legs non accepté fait-il retour aux héri-

tiers 470
— Faut-il à la fabrique une autorisation pour

renoncer à un legs 349
— Si un testament porte deux legs distincts,

l'un peut-il être autorisé sans l'autre ... 84

— Peut-on s'opposer à la vente, ordonnée par

le préfet, d'un champ provenant d'un legs. 53
— L'autorisation de vendre oblige-t-elle à

vendre tout de suite 328
— Comment obtenir du gouvernement qu'un

legs soit employé en travaux urgents au
lieu d'être placé en 3 0/0 276

— Legs à, terme faits à un établissement pu-
blic 85

— Des succursales et des chapelles paroissiales

peuvent-elles exiger un legs fait à « cha-

cune des églises paroissiales » de leur

ville 323
— Un notaire ayant six mois pour verser un

legs, peut-on l'exiger avant les six mois
écoulés 39
Voir Fondations.

Linge d'église. — Nomination de la lingère . . . 247
Location d'immeubles. — Ceux de la fabrique. 282
— Faut-il à la fabrique une autorisation pour

louer une maison destinée à loger le vi-

caire 409

Loteries. — Loteries de bienfaisance 176

Mainmorte. — En cas d'usufruit, qui doit payer

la taxe des biens de mainmorte 15
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Maîtrises. — Elles ne sont plus subventionnées

par 1 Etat 860
— Los Fabriques peuvent elles recevoir dos

en leur faveur :i."«>

Mandats. — Le mandat trimestriel STi

— Que faire si l'ordonnateur refuse de délivrer

des mandais A chaque trimestre

— Doivent-ils être timbrés à 10 cent, s'ils sont

accompagnés de notes explicatives tim-

brées 351

— Pièces justificatives pour mandater une

somme votée pour l'entretien du presby-

tère 860

Tour le mandat trimestriel dis fondations

acquit!.' rvices religieux extraor-

dinaires 108

— Le président <ln bureau peut-il exiger ces

pièces justificatives avant de signer les

mandats 237

Peut-il mandater au 28 février des dépenses

payables an 1" janvier précédent 337

Marchés. — Les marchés de fabriques 501

Marguilliers (Bureau desi. — Etude d'ensemble. 61

— Réunions du bureau 89

Ses attributions 178

— Les membres sortants sont-ils rééligibles. . 108

Le maire peut-il en faire partie il' 1

— Sur quel registre inscrire ses opérations. . . 220

Marguilliers d'honneur 366

Mariage. — l'n curé peut-il marier sans un certi-

ficat de mariage civil 493

Matériaux. — Voir Débris et Matériaux.
Mémoires. — Au dessus de 10 francs doivent-ils

être faits sur timbre de fr. 60 139

Et ceux pour dépenses d'entretien des im-

meubles 519

Missions. — Marche à suivre pour leur fonda-

tion 342, 164

— Législation sur les missions 341, 464

— Les rentes annelles pour payer une mission

tous les six ans doivent-elles être considé-

rées comme fonds libres 395
— Quelles pièces comptables fournir pour justi-

fier de l'emploi d'une rente destinée aux
œuvres et prédications de Pâques. . . 150, 204

Mitoyenneté. —Eglises et édifices publics. 358, 108, 456

— Comment empêcher qu'un mur devienne ja-

mais mitoyen 324

Monuments funèbres. — En cas de transfert du
cimetière 86

— A l'expiration des concessions, à qui appar-

tiennent les matériaux non réclamés . . . 160

— Un curé peut-il faire enlever la pierre tom-

bale d'une famille qui n'a pas de conces-

sion 159

— Doivent-ils être à une certaine distance du
mur de l'église 91

— Une veuve peut-elle être empêchée de placer

des insignes religieux sur la tombe de son

rnari, qui s'est fait enterrer civilement . . 198

Monuments historiques. — Dispositions légales. 44

— Autorisations pour y faire exécuter des tra-

vaux 272

En faut-il une pour placer des cloches dans
un clocher d'église classée .'i'.i

Murs. — Qui doit réparer un mur de clôture, 898, 4t>x

Notaire. — Peut-on le poursuivre s'il a caché une

donation faite au profit d'une fabrique. . . 108

Au bout de six ans, en règlement de frais fu-

néraires 133

Objets d'art. — Dispositions légales
1

1

Oblations. — Le cure peut-il les recevoir ."';

Les fabrioiens peuvent-ils l'en empêcher. . . 887

Offrande. — A qui appartiennent les cierges d'of-

frande aux enterrements 856
— Faut-il refuser le sou d'un individu qui

refuse poliment do baiser la patène. .

— Si ..11 l'interrompt parce qu'un divorcé si'

présente, peut-on être poursuivi ....
— Le fait do repousser la patène autoriee-t-il

le curéà faire une réprimande par allusion

aux délinquants 7

Ordonnateur. — Gomment doit-il tenir ses livres. 108

— Peut-il refuser de signer des mandats. . . . 898

Ornements sacrés. — Le conseil de fabrique

peut-il défendre au euro d'employer tels ou tels

ornements 203

Parties superflues. — Qu'appelle-t-on parties su-

perflues d'un presbytère et de ses dépen-

dances 364, 374

— Jurisprudence sur leur distraction . 874, 101, 4 il

Passage (Droit de). — Conditions d'exercice de

ce droit 168, 188

Patente. — Peut-on y soumettre un instituteur

qui vend à ses élèves les fournitures clas-

siques 1*1

Un curé qui vend des cierges à ses parois-

siens 181

Un curé qui fournit à la fabrique les objets

du culte 198

Pauvres. — Modèle de donation prudente en leur

faveur 336, 522

— Les fabriques ne sont pas aptes à recevoir

les libéralités au profit des pauvres. . 118, 311

335, 163, 528

— Le curé chargé de la répartition des secours

doit-il en justifier l'emploi devant le bu-

reau de bienfaisance 88,310,335,521

Lui faut-il un reçu du trésorier de fabrique

pour toucher une rente constituée au profit

des pauvres de la paroisse .'Il

Pensionnaires. — Les instituteurs et institutrices

libres ou laïcs peuvent-ils en recevoir. . . 111

— Qui détermine le nombre des lits d'un pen-

sionnat '-'MO

Permis d'inhumer — Voir Inhumations.

Petits séminaires. — Doivent-ils avoir un re-

gistw de dépenses et recettes sur papier timbré. MO
Pièces justificatives. — Pour location des bancs

et chaises 518

Pour recettes provenant des services reli-

gieux 518

Pour un legs pie payé chaque année par le

bureau de bienfaisance 518

Pour des mandats 108,227,250

— Faut-il envoyer à la préfecture les copies du

budget et du compte avec les pièces jus-

tificatives 881,281,819,842,420

Que faire devant des menaces de poursuites. 306

Si le trésorier-comptable est frappé d'amende 855

367, 496

Place communale. — Elle est totalement sous la

police du maire 18, 518

Plantations. — Sur un terrain loué, appartien-

nent-elles au locataire ou au propriétaire .... 170

Police du culte. — Etude d'ensemble 489

— La police d'une cérémonie extérieure non

prohibée appartient au curé 524
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— Quelle action légalo exercer contre les fau-

teurs «le trouble dans l'église 339

— A qui se plaindre 152, 248

— Le curé peut-il Interdire l'accès d'une tribune

où se produit du désordre 248

— Comment protéger contre les forains les

abords de l'église et les exercices du culte

un jour de fête patronale 13

— Le desservant d'une cbapelle de secours

peut-il y exercer la police du culte .... 248

Port d'armes. — Armes prohibées 152

— A qui demander L'autorisation d'en porter. . 152

Porteur (Valeurs au). — Est-on tenu de les dé-

clarer au Use dans une succession . 240

Préau. — Un instituteur peut-il prêter le préau de

l'école pour une séance théâtrale 18

Presbytère. — Propriété du presbytère. . 27:!. 105

224, 491

— Une salle d'école située dans les dépendances

du presbytère venant à être évacuée, la

salle doit-elle revenir à la commune ou à

la cure 401

— Une chapelle de secours peut-elle avoir un

véritable presbytère 415

— Droits du curé sur le presbytère 277

Peut-il y faire établir une cloison, ouvrir une

lucarne 322

Peut-il construire un Cercle catholique dans

sa cour 298

Peut-il s'opposer à ce qu'on démolisse l'an-

cien presbytère pour le remplacer 210

Quelle est la nature de son droit de jouis-

sauce 106, 256

Peut-il louer 166

— Comment le curé nommé dans une paroisse

peut-il obtenir d'être mis en jouissance du

presbytère 165

La formalité de l'état des lieux est-elle obli-

gatoire 323

— La commune peut-elle faire bâtir sur un
terrain appartenant au presbytère .... 338

Peut-elle, en cours de travaux, modifier les

plans d'un presbytère acceptés et approu-

vés par la fabrique 491

— Un maire peut-il faire déposer des démoli-

tions de chaque côté de la porte d'entrée . 357

Quels sont ses droits sur les murs extérieurs

du presbytère 433
— Le presbytère est exempt de l'impôt foncier

et de mainmorte 458

Soumis à celui des portes et fenêtres .... 458

Qui doit en payer les impositions 503
— Réparations :©

— Comment fonder un presbytère d'une façon

sûre 76

— Si une maison léguée en presbytère et deve-

nue inhabitable est vendue pour en acheter

un nouveau, y a-t-il lieu à la révocation

du legs 87

Voir Parties superflues.

Processions. — Peut-on considérer comme telle

une promenade de fidèles marchant en
rangs, sans bannières ni insignes, mais
chantant des cantiques 'i39

— Les assistants à une procession interdite

peuvent-ils être poursuivis 520
— La police en appartient au curé 524

— Responsabilité d'un accident arrivé pendant
le passage d'une procession 404

Propagation de la foi. — Un legs en sa faveur

serait-il autorisé 118,284

Propriété. — Des objets religieux possédés par
une œuvre paroissiale qui finit faute de

membres • 5

— Des objets uinbiiirrs nécessaires au culte . . 44

— Des matériaux d'une anciei église parois-

siale 195, 315

D'une église neuve construite sans aucun
subside de la commune ni du gouverne-

ment 'û'i

— Des biens d'une église supprimée .... 11. 256

— Des églises restituées au culte par la loi du
is germinal an X 196, 224, i74

— l).-s presbytères dans le même cas 224

— Des cimetières 117, 505
— D'une vieille statue d'église 284

Propriété littéraire. — Législation française . . 29

Puits. — La commune n'est pas obligée d'en creu-

ser au presbytère 297, 376

— Le maire peut-il établir une servitude sur le

puits d'un presbytère dont la commune
est propriétaire 258

— Peut-on empêcher, après neuf ans, de venir

puiser de l'eau dans l'enclos du presby-

tère 316

Quêtes. — Les quêtes 421

— Jurisprudence actuelle sur les quêtes à l'é-

glise et à domicile 301, \~û

Un maire peut-il interdire la quête établie

pour la lecture de la Passion 457

— Droits des évêques, des fabriques, des curés

et des confréries 301

— Droits des bureaux de bienfaisance. . . 303,425
— Comment inscrire les quêtes à défaut de

tronc spécial 19, 303

Quittances. — Qui doit solder le timbre des quit-

tances des mandats payés par l'Etat ... 3, 52

164, 307

Celui des quittances entre particuliers . . . 164

— Le timbre n'est pas obligatoire pour un man-
dat trimestriel n'excédant pas 10 fr. ... 18

Ni lorsqu'au mandat est jointe une quit-

tance à souche timbrée à 10 cent., ou une
note explicative déjà timbrée. ... 25, 52, 251

Quittance explicative. — Son usage. . 139, 167, 203

414, 504, 519

Rachat de rente. — Conditions à remplir pour
racheter une rente due à une fabrique . . . 149, 320

Recensement. — Où doivent être inscrits les

élèves des collèges et pensionnats 368

Recours. — Quel recours a-t-on contre les ven-

deurs d'un terrain dont une partie, empiétée sur

la commune, est réclamée par elle 67

Réduction des charges d'une fondation. . . . :!8, 281

Régisseurs des recettes et des dépenses. —

-

Leurs fonctions 21, 372
— Le curé peut-il l'être 17 7

Religieux. — Faut-il après 21 ans le consente-

ment des parents pour entrer au noviciat . 220
— Les religieuses d'une école communale peu-

vent-elles garder les enfants dans un local

indépendant de l'école pendant la retraite de

première communion 252

Rentes. — A quel exercice affecter le trimestre du
1 er janvier des rentes 3 0/0 182

— Comment faire renouveler un titre prescrit. 449

— Faut-il au curé un reçu du trésorier de fa-

brique pour toucher une rente constituée
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- pauvres de la paroisse . . . 211

Réparations — De ! sby-

ie

— D'un mur de clôture

— Le cure peut-il en faire exécuter sans Tant.'

risation du maire

_ sponibles que la fabrique

doit dépenser d'abord

— Quelles formalités sonl exigées pour les

268

— Faut-il à une commune l'autorisation préfec-

torale pour voter di nr la répara-

tion d'une chapelle de village 128

— A qui n viennent les économies au'r

le de'. s '

''-'

Représentations — Pans une maison particu-

lière I*.

Dans un
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La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
Petit supri.f-.MEnT > L'AMI DD CLERGÉ

Q. — Le 88 février 1896, en vertu d'une autorisation

,i,i hoc de l'évôché, la fabrique a pris, à l'u n;i n i m i i
>•

(le maire absent, quoique convoqué), une délibération

pour l'achat de deux Cloches qui formeront une lii'ii'i'

majeure :ivi-c (-..'lie que nousavons. — Je me suis chargé

de toute la dépense, sans aucun recours contre la com-

mune ni la fabrique. — La fabrique m'a chargé de

commander les cloches et tous les travaux nécessaires

pour la p. .se.

Nos cloches sont 1res bien réussies. Nous devions [es

bénir dans la deuxième quinzaine de septembre. Mais
je complais sans le diable et le mauvais temps.

J'ai commencé en juin par l'aire descendre du clocher

le belïïoi vide de deux cloches qui existaient avant la

Révolution. Puis mon charpentier s'est installé dans la

cour d'un voisin de l'église pour préparer le nouveau
beffroi avec les morcoaux d,e l'ancien. Il travaillait

depuis deux jours, lorsque le garde champêtre m'apporta,

à 2 h., une première sommation ainsi libellée:

« Première sommation à M. I!. .. desservant de X. .

o Nous, maire de la commune de X.... suivant instruc-

tion de l'administration préfectorale en date du 11 juin

1896, nous invitant à prendre les mesures nécessaires

pour faire cesser les travaux que M. le desservant de

X... fait exécuter soit à l'intérieur de l'église, soit à l'inté-

rieur du clocher de l'église ;

« Avons l'honneur de l'aire sommation à M. B..., des-

servant, qu'il ait à cesser et faire cesser immédiatement
les travaux en question. — Le maire : N... »

Bien entendu, je ne me suis pas dérangé, ni mon
"ii\ rier.

Le même soir à 7 h., deuxième sommation, copie de
la première.

Le lendemain à 9 h., troisième sommation semblable.

El mon ouvrier a continué, mais il fut ensuite obligé

de quitter pour la moisson, etc., laissant pour h ou
5 jours de travail.

D'après le conseil de l'évèché, le 8 août, j'ai envoyé
à la préfecture de Z... : 1° Copie de la délibération de la

fabrique ;
2° les plans du clocher et du beffroi ;

3° le

rapport de l'architecte garantissant la solidité du clocher.

Pour toute réponse, le 17 septembre, le maire a écrit au
président : .< Monsieur, j'ai l'honneur de vous informer

que M. le Préfet me prie de vouloir bien vous donner
avis qu'il estime que la demande formulée par le con-

seil de fabrique de X..., relative à l'installation de deux
nouvelles cloches dans le clocher de l'église, ne peut rece-

voir aucune suite.

« Le maire : G... » — (Le maire précédent a donné sa
démission).

En attendant, j'ai fait revenir mon charpentier, le ven-
dredi D octobre, pour achever, puis monter le beffroi.

Le même jour, à 2 h., le nouveau maire est venu au pres-

bytère avec l'adjoint, me sommer de lui ouvrir la porte

du clocher pour le visiter. — J'ai répondu que je ne le

pouvais
;
que, du reste, il n'avait pas de visite à y faire

;

que l'intérieur du clocher est du ressort exclusif de la

fabrique. — Il m'a riposté qu'il devait avoir une clé.

« La loi vous donne ce droit, ai-je répondu, faites-en faire

une ; mais remarquez, M. le maire, que vous n'avez
le droit d'en user que pour les sonneries civiles. »

Quand ils m'ont vu prendre le volume de 1888 de
l'Ami du Clergé, pour les renseigner sur la question,
ils se sont levés, ne voulant rien entendre. En sortant,

le maire se retourne pour me dire d'un ton insolent :

« Je vous défends formellement, vous entendez bien, je

vous défends formellement de monter aucun bois au
clocher. — M. le maire, vous n'avez pas le droit de faire

cette défense. C'est au contraire moi qui, à la première

tentative contre nos droits, ferai istater par témoins,
puis instrumenter par huissier (il reste à 8 lieues d'ici),

que vous me trouble dans ma jouissance, et que i ou
entravez l'administration fabricienne. »

une faire s'ils reviennent .' - S'ils m'apportent un
ordre du l'iéiei .' _ s'ils m'envoient la force armée 1 —
si pendant que l'on montera (il faudra plusieurs jours),
ils entravent les ouvriers el l'ont tout ce que je ne peux
imaginer?

Pourrai je attaquer connue j'en ai fait la menace? —
Devant quel tribunal? - C lent enta r l'affaire?

J'ai dit au président ot au trésorier : « Si l'on vient vous
taquiner pour ces affaires, répondez que vous n'y pou-
vez rien, que cela ne vous regarde plus: on ne l'ait

qu'exécuter une délibération en règle. »

R. — Tout ee que nous avonsdit depuis nombre
d'années ilxxs, p. 326; _ Jurisprudence civile-

ecplesiastique, t. r, p. 39, 65, 345), sur le pouvoir
particulier et exclusif des fabriques sur les cloches

et le clocher,à rencontre des maires et des muni-
cipalités, est vrai et restera vrai jusqu'au chan-
gement de législation relativement à ces objets.

De par l'article 1er du décret du 30 décembre
1809 et d'une multitude d'autres décisions ministé-

rielles qui disposent dans le même sens, c'est aux
conseils de fabriques seuls que le législateur a

voulu confier l'administration temporelle des

églises et de tout ce qui se rattache au culte :

c'est même à cette administration que se bornent
les fonctions et toute la mission de ces conseils.

Or, faire refondre des cloches, les remplacer, en

augmenter le nombre, est évidemment un acte

administratif,

Ces principes sont également vrais et certains,

dit le Journal des conseilsde fabriques, soit que
la propriété de l'église et des objets accessoires

qui en dépendent, comme les cloches, appartien-

ne à la fabrique, soit qu'elle appartienne à la

commune. Par suite des mêmes principes, ajoute

le même journal, un conseil de fabrique peut

augmenter le nombre des cloches, s'il a les res-

sources pour pourvoir à cette dépense, et sauf,

selon les règles ordinaires, l'approbation préalable

de l'évêque. Ce conseil est fondé de même à

faire modilier, pour le placement des cloches nou-
velles, les dispositions intérieures du clocher,

pourvu qu'il ne résulte de ces modifications
aucun danger relativement à la solidité de
l'édifice.

Voilà où gît la difficulté : c'est dans les mots
que nous venons de souligner. Le maire et son
conseil ne peuvent absolument rien ni contre le

curé ni contre le conseil de fabrique, quand il

s'agit d'augmenter le nombre des cloches et de

disposer le clocher à les recevoir. Mais ce qu'ils ne
peuvent pas, le Préfet le peut quand il a un motif,

surtout quand ce motif se trouve dans le danger
que l'église s'écroule. Le maire et la municipalité

essayant d'arrêter les travaux, sommant le curé

de les suspendre, usurpaient ; le curé pouvait très

légalement passer outre. Mais ils pouvaient léga-

lement dénoncer le susdit danger au préfet, et

obtenir de ce dernier la suspension des travaux.

C'est ce qui a eu lieu.
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11 fallait sur l'avis compétent de

L'architecte et insister auprès du préfet pour sau-

irder l'exercice d'un droit, puisque toutes Les

. - s au curé et à Bon conseil de

ique. 11 y avait lieu de presser Le préfet di

irmer à la loi et de retirer s.i défi

11 faut Doter que Le préfet n'est pas juge en der-

nier ressort. 11 a au-dessus de Lui le ministre des

•ni to- et le conseil d'Etat. A la place de notre

n'hésiterions pas à déférer l'in-

loral au ministre compétent. Fort

du droit île la fabrique, fort du rapport de L'archi-

tecte sur la solidité du clocher, fort surtout de

que la dépense est supportée

par la fabrique ou par le curé, il peut, il doit

même avoir rotre tons. Et s'il s,, heurte

Ire un déni de justice universel, il aura

toujours la ressource d'attendre des jours meilleurs.

— outre le pain et le vin pour Le saint sacrifice

- frais du culte, L'évêque peut-il imposer d'office à

ibriciens mal disposés des réparations urgentes et

ores au presbj I

R. —Parfaitement, l'évêque le peut.

L'article 47 du décret du 30 décembre L809

prescrit en ces termes l'approbation du budget

par l'évêque : « Le budget sera... envoyé... à

diocésain pour avoir sort approbation. »

! au bureau ou au trésorier de transmettre à

l'évêque du diocèse le budget aussitôt que le

conseil de fabrique l'a arrêt:- et signé. Il importe

que cet envoi ne soit pas retardé', parce que, sans

, s'il s'élevait quelque difficulté sur L'appro-

bation, s'il était formé quelque réclamation contre

la décision de l'évêque, ou s'il était demandé

quelque renseignement qu'il fût nécessaire d'at-

tendre, il pourrait arriver que le budget ne fût

définitive! im ont où l'exer-

commeneerait, et alors on se trou

aux mêmes inconvénients que s'il n'avait pas

se de budget.

Les conclusions de cet article i7 sont faciles à

tirer. M. Hennequin, l'un .le- plu- Bavants colla-

. leurs du Journal des conseils de fabriques

les formule ainsi (t. I, p. 1

1

idget étant soumis à l'approbation de l'évêque, et

i approbation ne pouvant • lêrée comme une
formalité, il i a résulte que ce prélat est investi du

droit d'j - les modifications qu'il juge

il peut en retrancher les articles

qu'il regarde comme inutiles on Inopportuns, diminuer

allocations et les chiffres qu'il estime être trop élevés,

r, au contraire, ceux qu'il pense être trop faibles ,

il peut aussi, il doit même porter A'officè les articles

s qu'il croit nécessaires ou utiles. Sur beaucoup de

points il existe des principes généraux propres à préve-

nir les difficultés et d'après Lesquels il convient d

régler. Ces prii al dans les anciens usages

imunément admi I qui doivent encore

recevoir leur application à défaut de dispositions de

détail dans le ts nouveaux. Au reste, avant

-tatuer, l'évêque examine les observations de la

fabrique, et celle aussi de la minorité, mention

ou annexées au budget. Si de nouveaux éclaircissements
lui paraissent nécessaires, il les demande au bureau :

ments doivent être fournis avec prompti-
tude et sincérité.

l'n autre auteur, M. Carré (Traité du gouver-

nement ('e.< paroisses, w> 358), dit au même
propos :

Le budget de- dépenses doil être soumis à l'appro-

bation de L'évêque . ainsi tout nous semble dépendre de
la sagesse du prélat, relativement à la quantité de-

choses à fournir, entretenir ou réparer, ou au nombre
des personnes à employer pour h' service du culte il

est néanmoins quelques règles générales qu'il en.
de rappeler, afin de prévenir les difficultés que des

fabriques pourraient élever, relativement à ce que
l'évêque croirait devoir exiger. Nous les puiserons dans
les usages généralement admis autrefois et qui doivent

encore recevoir leur application, à défaut de dispositions

d. détail dans les règlements nouveaux.

Dans tous les cas OÙ les revenus de la fabrique

ou les ressources qui lui appartiennent couvrent

Les dépenses portées au budget, le budget peut.

qu'il a été' revêtu de L'approbation épiscopale,

et sans autres formalités, recevoir sa pleine et

entière exécution; l'autorité civile n'est pas appe-

lée à le discuter. Si au contraire les revenus et

les ressources de la fabrique sont insuffisants

pour acquitter, soit les frais indispensables du

culte, soit les dépenses nécessaires pour le main

tien de sa dignité, -oit les gages des officiers et

des serviteurs de l'église, soit les réparations des

bâtiments, ou pour fournir à la subsistance de

ceux des ministres que l'Etat ne salarie pas, le

budget doii contenir l'aperçu du surplus des fonds

à se procurer (Art. t8 1 1 /." du décret du 30 à

1809).

Depuis la loi du 5 avril 1884, In commune n'a

pas à s'occuper des choses nécessaires à l'utilité

ou à la dignité du culte, mais seulement des grosses

réparation- à l'église et au presbytère, après épui-

sement des ressources fabriciennes. liaison de

plus pour conclure que, lorsque la fabrique a des

ressources suffisantes, l'évêque peut lui imposer

d'office des dépenses pour la restauration de

l'église et du presbytère, ou pour toute autre

cause qu'il juge utile ou nécessaire.

Quand L'évêque a prononcé, dit encore M. Hen-

neqùin, on ne se prononce pas ordinairement

itre ses décisions. Cependant on serait admis

à en appeler (non d'après le droit canon, mais

d'après le droit civil moderne), d'abord devant

le métropolitain (article organique i5), et ensuite

devant le ministre des cultes. Les réclamations à

cet égard ne pourraient être formées que par voie

de pétition; elles ne sauraient l'être par la voie

contentieuse.

Le droit de L'évêque ;i porter d'office au budget

de- fabrique- une dépense jugée nécessaire pour j

la restauration de L'église ou du presbytère,

nd il y a des fonds libres, est donc incontes-

table. Tel est le senti nient des auteurs tant anciens

que modernes.

C'est si vrai que dans le cas où un conseil de
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fabrique apporterai une résistance Illégale aus

ordres de son évêque, en refusant de fournir Jes

fonds ainsi alloués d'office, ce prélat sérail fondé

à demander au ministre des cultes de pro r,

conformément à l'article < de l'ordonnance du

12 janvier 18-20, la révocation soit du président du

bureau des uiarguilliers qui aurail refusé de

signer h- mandat, soit du trésorier qui n'aurail p i

voulu l'acquitter, soit du bureau des marguilliers

ou de i.'iit le conseil de fabrique qui se sérail

rendu coupable d'une résistance aussi blâmable

pnvers l'autorité diocésaine.

I. ;1 même mesure pourrai! être prise si un con-

seil de fabrique, lorsqu'un.- dépense a été par lui

régulièrement votée au budgel el que ce budgel

aété approuvé par l'évêque, prétendait que ce£te

dépense n'aurait pas heu et se refuserait à l'e

ciller

Mais, pour toul cela, il faut que la fabrique ait

des ressources suffisantes el 'les fonds libres.

Q. — L'église de M. est bâtie aux pieds d'un

Depuis une trentaine d'années environ, une route

retenue par une épaisse muraille a été construite le long

de l'église. Cette route s'élève sensiblement, et l'eau ne
: vaut plus s'écouler librement rentre par la porte de

[i ie, laquelle église est actuellement bien au-dessous

de la route.

Quelle est la législation relative aux chemins,
roules, construits le long d'un édifice public?

Peut-on réel :r & l'administration de baisser la

route, ce qui est facile, et a qui faut-il s'adresser pour
cela .'

R. — En cette circonstance, la fabrique «le M.

se trouve exactement dans la situation d'un

simple citoyen dont la propriété serait envahie de

la même manière. Pas plus la commune que

l'Etat et que les Ponts-et-ehaussées n'ont le droit

de préjudiciel' à leurs riverains ; en le faisant, ils

tombent sous le coup de la loi.

Dans l'espèce/ce serait à la commune, proprié-

taire de l'église, d'actionner l'auteur ou les au-

teurs du préjudice ; mais, a défaut de la com-

mune, le conseil de fabrique, chargé de veiller à,

l'entretien de cet édifice en vertu de l'article 1"

du décret du 30 décembre 18 19, a qualité pour

actionner le délinquant, quel qu'il soit. C'est

même là un des points principaux de sa charge :

lier avec grand soin qu'on ne prenne aucune

servitude ni sur l'église, ni sur le presbytère, ni

sur aucun des biens qui lui appartiennent ou dont

il a la jouissance.

Toutes contestations au sujet des servitudes

étant du ressort des tribunaux civils, les fabriques

ne peuvent actionner ou défendre qu'avec l'auto-

risation des conseils de préfecture. Cependant les

trésoriers, chargés de faire tous les actes conser-

vatoires, peuvent, sans autorisation, faire les

poursuites nécessaires pour arrêter ou empèeher

une servitude.

Toutefois, comme en cette circonstance le che-

min eu question dépend, à llll llliv quel,' |l|r,

du gouverne m, ts pensons qu'au lie&i de

recourir immédiate ni aus tribunaux, il vau-

drait mieux amencer par signaler h' fait à la

préfecture, ou, en ca,a de refu de celle ci, au mi-

nistre des cultes, lequel possède tous les moyen
île faire cesser l'abus en intimant ou en faisant

intimer des ordres à qui Je droit, départements,

communes, ponts-el chaussées, eto. En agissant

de La sorte, on ni- fait que 8e conforme] i une

circulaire ministérielle du :.'l dioembre l$33, du

comte d'Argput, alors ministre .de 1 Intérieur ejtdes

( alites.

Que notre correspondant, d'accord avec son

conseil de fabrique, commence donc par signaler

le fail au préfei de son département avec prière

de prendre les mesures opportunes pour faire

cesser le dégât. A moins d'avoir affaire à un sec-

taire, il obtiendra justice assurément. Si la com-

mune se joignait à lui, le succès ne paraîtrait pas

douteux.

Q. — Notre cimetière entoure l'église. La partie Est

donne sur une route. Sur le bord de cette route et sur

le terrain du cimetière on a bâti cinq ou six boutiques

qui sont louées à différents commerçants pour le marche
du dimanche.
La fabrique, de temps immémorial, a toujours joui

jusqu'à présent des prix de la location. Il y a eu (on

ignore la date) accord entre la municipalité et la

Fabrique.

La fabrique a la jouissance: mais aussi la commune
lui laisse la charge des réparalions de l'église et du
presbytère, qui appartient à la fabrique.

Nous payons par an soixante et quelques francs

pour droit de mainmorte et impôt foncier.

Je viens de lire dans l'Ami un article dans lequel

vous dites qu'on ne peut imposer ces établissements et

leurs dépendances, parce qu'ils sont employés à un ser-

vice public.

Mais comme nous louons ces boutiques, avons-nous
le droit de demander une décharge au lise ou la radia-

tion de cet impôt au rôle?

Ne peut-on pas nous assimiler à un curé qui loue le

presbytère de son desservice? On ne peut lui imposer

la mainmorte ni le foncier.

R. — Nous maintenons tout ce que uous avons

dit sur l'exemption des fabriques, des presbytères

et de leurs dépendancesen ce qui concerne l'impôt

foncier. C'est la loi. Par conséquent, les jardins

attenant aux presbytères, quel que soit le produit

qu'on en retire, soit en denrées, soit en prix de

locations, sont exempts de l'impôt foncier. L'affaire

a été' discutée plusieurs fois et décidée dans le sens

.le l'exemption.

A certains presbytères se trouvent annexés de

petits morceaux de terrains, de petits bois. Si ces

fonds, disent les auteurs, ont été réellement atta-

chés au presbytère, s'ils ont été affectés d'une ma-

nière définitive, comme la maison presbytérale,

à la jouissance du curé; si la concession n'en est

pas uniquement facultative et toujours révocable

de la part de la commune ou de la fabrique, ces

fonds sont encore, comme les jardins, des parties,
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dépendances du presbytère, et ils doivent être

exempts de l'imposition foncière.

Peut-on appliquer le même raisonnement aux

boutiques dont il est question dans le cas présent?

Nous inclinons à le croire; mais nous ne voudrions

pastrop l'affirmer,en l'absence de tout acte détermi-

nant les conditions de la jouissance de la fabrique.

11 y aurait un moyen bien simple de le savoir: ce

it de demander une décharge d'impôt, en se

basant sur ce que nous avons 'lit de la loi du

3 frimaire, an VII, art. 105, et d'une décision du

ministre des finances du 32 mars 1808, etc., etc.

Q. — La fabrique, voulant faire l'acquisition d'une

cloche, traite av. h- un fondeur aux conditions suivantes.

Le fondeur s'engagea fournir une cloche de 500 kilos

pour la somme de 175" fr. 50 et reprendre la cloche

hors de service.

La commune porte à son budget looo fr. pour acqui-

sition de cloche, mais le gouvernement n'approuve que
903 fr.

Aujourd'hui que la cloche est livrée, baptisée et ins-

tallée au clocher, le percepteur prétend qu'aux termes

de l'art. 996 de l'instruction générale du 20 juin 1859 et

d'une solution du ministre de 1869, La commune devait

traiter avec le fondeur et non pas la fabrique, car dans

ce cas c'est l'établissement qui fournit le plus qui doit

centraliser les fonds, et pour prouver que la commune
fournit le plus, il dit que la vieille cloche lui appartenait.

Une inscription de la vieille cloche porte qu'elle a été

donné.- par un.' demoiselle de la paroisse sans indiquer

si c'est à la commune ou à la fabrique.

Moi j'affirme avec la tradition commune des gens du
pays que la cloche était à la fabrique, et alors j'établis

ainsi mon compte :

Vieille cloche, 554 fr.

Réfection de la charpente, beffroi, 104 fr.

or* fr.

La commune ne donnant que 903 fr., ce serait la fa-

brique qui devrait payer les ouvriers.

M. le percepteur veut obliger le fondeur à passer un
nouveau marché avee la commune. Le fondeur ne veut

pas et persiste ;', s'en tenir à son marché.

Comment sortir de cette impasse .'

De plus, la cloche commandée de 500 kilos a été livrée

kilos; qui doit payer la différence !

Est-ce la commune, qui en prévision de cela a porté

son budget 1

1

k m > fr. quand même l'autorisation ministè

rielle n'autorisât que 9o:i fr. et dont le budget a été

approuvé, ou la fabrique qui ne possède rien que les

quêtes du dimanche?

R. — Nous répondons catégoriquement que le

percepteur se mêle d'une chose qui ne le regarde

en aucune façon. Il n'a pas qualité pour critiquer

les actes administratifs du conseil municipal.

Celui-ci ne relève que du préfet d'abord, des mi-

nistres compétents ensuite. Le percepteur est

chargé exclusivement de la comptabilité, c'est-à-

dire de recevoir et de payer sur des mandats régu-

lièrement fournis et formant pour lui les pièces

justificatives, Dans quel chaos tomberions-nous

si un caissier se mettait à discuter les acte-
I

l'administration dont il est l'agent .' si un per-

cepteur, avant de payer un instituteur, un garde-

ehampêtre, un cantonnier, un allumeur de réver-

bères, et même un curé, se mettait à contrôler

l'origine et la raison des mandats qu'il doil

payer f

Au reste, dans l'espèce, le percepteur se trompe;
Sa théorie ne s'applique pas au mobilier de l'église,

mais bien aux constructions et aux grosses répa-

rations. Dans cet ordre de choses, quand il s'agit

de savoir qui doit diriger les travaux et dans
quelle caisse doivent être centralisés les fonds,
.'.•st. en effet, celui qui fournit le plus qui doit

diriger les travaux et centralise] les fonds. Mais,

mên n cette occurrence, le percepteur n'a pas

à intervenir; cela ne le regarde pas personnelle-

ment et n'entre pas dans ses attributions. Son
rôle est de recevoir des ordres el de les exécuter;
il ne lui appartient pas de les discuter.

En tout cas, sa théorie ne concerne pas les

meubles de l'église. Or, la cloche, ainsi que nOUS
l'avons démontré récemment encore, est meuble
d'une manière générale : elle l'est particulièrement
ici puisqu'elle est uniquement posée sur les coussi-

nets d'un beffroi. Si elle est meuble, — comme
cela est .'vident, — elle appartient à la fabrique,

Qu'elle ait été donnée par la commune, ou par un

citoyen, elle devient propriété delà fabrique ; en

fait de meubles possession vaut titre.

Dans le cas présent, la vieille cloche portait le

nom de la donatrice, une demoiselle de la paroisse,

laquelle n'a pu donner la cloche qu'à la fabrique,

soit que la chose ait été faite directement, soit

qu'elle ait été faite indirectement par l'intermé-

diaire du curé, ou du maire, ou de toute autre

personne.

D'ailleurs, nous le répétons, ceci ne regarde

nullement le percepteur: c'est affaire entre le con-

seil municipal, le conseil de fabrique, le Préfet, et,

le cas échéant, les ministres compétents.

Le fondeur agit très légalement et très sagement

en refusant de passer un nouveau marché; il ne

doit connaître que l'établissement qui a traité

avec lui.

Quant à la fabrique, c'est à elle de s'entendre

avec la commune pour la faire revenir au chiffre

primitif de mille francs qu'elle avait voté. En les

votant, peut-être avait-elle dépassé le chiffre de

ses fonds disponibles, et c'est sans doute pour ce

motif que le gouvernement l'avait réduit à 903 fr.

Tant mieux, s'il en est ainsi, parce qu'il sera

loisible à la commune de voter le supplément une

autre année. Il suffirait d'un peu de bienveillance

dans le Préfet et le conseil municipal pour

arranger tout à l'amiable.

En tout cas, le percepteur n'a qu'une chose à

faire ; payer sur mandats réguliers La somme
votée et autorisée. Là se bornent son droit et sou

devoir.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORES. — IMPR1MICRIE MAITRIER ET COURTOT.
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LETTRES A UN .IEUNK CURK
sur l'administration des fabriques

XI,Y

[ ES CIERGES l'i CLERGÉ

Vus ressources matérielles, mon cher ami, sont

! > renient augmentées par une partie de la cire

qui vous revient dans certaines cérémonies du

culte; i! faut revendiquer exactement vos droits à

ce sujet, contre les mesquines usurpations et les

taquineries illégales des fabriciens et des conseils

municipaux.

L'article l ,,r du décret du 26 décembre IS'.iS s'ex-

prime très clairement : « I (ans toutes les paroisses

de l'empire, les cierges qui, aux enterrements et

offices funèbres, seront poi tés par les membres du

clergé leur appartiendront; les autres cierges pla-

cés autour du corps, à l'autel, aux chapelles et

autres parties de l'église appartiendront, savoir :

une moitié à la fabrique et l'autre moitié à ceux

du (dergé qui y auront droit; ce partage sera fait

en raison du poids de la tolalité des cierges. »

Une décision ministérielle du 31 mars 1873 in-

dique que ce point de législation n'a pas varié :

« Quant à la cire provenant des enterrements et

services funèbres, le décret du 26 décembre 1813

en prescrit le partage par moitié entre le curé et

ta Fabrique. »

Dans l'ancienne législation, avant 1789, les

usages de chaque province avaient force de loi;

les cierges des enterrements, offerts sur l'autel,

appartenaient aux curés dans toutes les paroisses

du royaume; les autres cierges étaient laissés aux

curés, ou aux Fabriques, ou généralement parta-

gés par moitié entre ceux-là et celles-ci. Les

évêques recommandaient à leurs prêtres de suivre

à cet égard la coutume établie dans chaque
église.

Tous les cierges placés autour du corps du dé-

funt, soit au domicile mortuaire, soit à l'église, sur

l'autel et dans les chapelles; ceux qui sont placés

autour du catafalque, aux offices de neuvaine, de

quarantaine, de bout de l'an ou d'annuels, sur

l'autel et dans les chapelles, vous appartiennent

par moitié avec la Fabrique. Il importe peu que la

cire ait été fournie par la famille, par le curé, par

la Fabrique ou par un marchand.
Le partage doit se faire, dès que la cérémonie

religieuse des funérailles est terminée, car les

familles sont tenues de présenter de nouveaux
cierges pour tous les autres offices ou services

qu'elles demandent. L'usage de garder les cierges

de l'enterrement et de les faire servir à la quaran-

taine et à l'anniversaire ne parait pas légal. Il est,

en outre, très préjudiciable â vos intérêts et 6 ceu

«le votre église, Que resterait-il a parts ;ei ; la

même cire e con tumail pendant La durée de trois

ou quatre offices funèbres? rien ou peu de chose.

I.es familles ne peuvenl pa i n vertu d'un

texte de loi, m 110 le luminaire Ju jour de la sépul-

ture soit employé < plusieurs reprises. Quand

elles font célébrer, d'après une coutume établie

récemment dans les grandes villes, des messes à

tous les autels en présence du corps, on leur ac-

corde naturellement que tous les cierges restent

allumés jusqu'à la lin de la dernière messe, et jus-

qu'au moment où le convoi quitte l'église pour

prendre le chemin du cimetière.

I.'espni de chicane se glissant partout et sous

les moindres prétextes, certains conseils de

Fabrique ont prétendu s'attribuer exclusivement

tes cierges et les bougies qu'on ajoute, en dehors

de ceux indiqués par la «hisse choisie, dans les

enterrements de luxe, el qu'on place auï lustres,

i

la tribune, autour des statues et sur les corniches.

Le décret de 1813, cité plus haut, les confond en

désignant le partage de tous les cierges mis autour

du corps, à l'autel, aux chapelles, et autres par-

tirs dr l'église. Il n'y a pas l'ombre de doute, tous

ces cierges facultatifs et décoratifs se partagent

entre le curé et la Fabrique.

Une difficulté réelle et sérieuse se présente dans

la circonstance suivante. Les familles riches, bien-

faitrices d'un orphelinat, d'un hospice ou d'une

communauté religieuse, convoquent les membres

de ces divers établissements à une sépulture et

font porter un cierge à chacun d'eux. Après la

cérémonie, à qui ces cierges appartiennent-ils ? La
loi reste muette à ce sujet et les auteurs de juris-

prudence se partagent en deux camps, selon leur

habitude.

M. Bost, que j'aime à vous citer à cause de son

inaltérable bon sens, vous dira: (< Le décret garde

le silence sur la propriété des cierges portés par

les assistants. De là, s'est élevée la difficulté de

savoir si ces cierges devront êtres rendus, pour

être partagés, comme les premiers entre la Fa-

brique et le curé ; ou bien, au contraire, si chacun

des assistants aura le droit de garder le cierge qui

lui avait été remis? Cette question est très contro-

versée ; elle nous paraît même insoluble, si on

veut s'en rapporter uniquement à la loi écrite,

parce qu'il n'existe nulle part une disposition

législative qu'on puisse invoquer. Tout ce qu'on

peut dire, c'est que, dans une foule de matières de

droit civil, le législateur a donné aux usages

locaux force de loi. Ce serait donc à ces usages

qu'il faudrait s'en rapporter. En l'absence de tout

usage, il y aurait lieu de prier les familles de faire

connaître leurs intentions à cet égard, car il est

certain que personne n'aura le droit de se plaindre,

si l'on répartit les objets donnés conformément

à la volonté des donateurs. »

Mgr André se prononce en faveur de la Fabrique

et du curé : « La famille du défunt, pour honorer

le convoi, invite quelquefois un certain nombre de



LA JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLESIASTIQUE \r PRESBYTÈRE

pauvres qui suivent le corbillard, ayant chacun

un main : ces pauvres reçoivent en-

suite un- l 'autres fois, ce sont des reli-

gieue > membres de certaines confréries.

3 que Les cierges portés pareesper-

sonn uvent leur appartenir. •> Lefiesnicr,

auteur •! station des Fabriques d'égli s s,

Lu même avis; ,. Les autres assistants non

- -tique* ne peuvent leurs

cierges; ils les mettent à la masse à partager entre

i Fabriqu

D'autres auteurs <li st i 1
1

.

S cierges ont

été distribués à l'église même pour être portés par

- stants jusqu'au cimetière, ils reviennent

à la Falni. pie -t au curé, parce qu'ils n'ont été

offerts que pour rehausser la pompe de l'enterre-

ment et ce à l'instar des cierges placés autour du

m domicile mortuaire qu'ils ont été

remis directement par la famille, la présomption

pi'ils ont été abandonnés à ceux qui les

portent, Ceux qui eomparent les assistants

laïques aux prêtri -, vicaires, aumôniers,

habitués, à qui le décret de 1813 attribue la

propriété <les cierges qu'ils portent à la ma
se trompant grossièrement : omnis compa-
raii ce texte juridique donne des

droits aux ecclésiastiques seuls, et non aux

simples fidi

A mon avis, pourvu que les usages du pays et

l'intention connue des familles ne s'y opposent

pas expressément et de longue date, les cierges de

genre doivent être attribués au curé et à la

Fabrique. Rien de plus simple, d'autre part, que

de fixer la pratiqua ises par une délibéra-

tion du conseil de Fabrique, approuvée par

l'évêque, statuant qu'à l'avenir ces cierges, four

ois soit parla famille, soit parla Fabrique, seront

déposés à la sacristie après la cérémonie funèbre

et resteront la propriété de l'église el du pasteur.

A défaut de loi, cette délibération fera désormais

autorité.

Vous avez droit, mon .lier ami, aux cierges por-

té-, par les enfants de la première communion, par

la personne qui présente le pain béni à l'autel, par

les mariés qui baisent l'instrument de paix, par

les mères de famille qui vous demandent les

prières des relevailles, par les parrains et mar-

raines pendant le baptême, et par ceux qui offrent

le pain et le vin aux enterrements et aux services,

l>ans ces diverses occasions, vous ne partagez

plus ave.' la Fabrique, et votre droit de propriété

te absolu, tout à fait personnel.

Remarquez bien que le cierge tenu à la main par

le fidèle qui offre le pain béni est à vous, mais que

les autre dans la même cérémo-

nie restent à la Fabrique, en vertu de l'article 76

du décret du 30 décembre 1809: l.<- trésorier por-

tera, parmi les recettes en nature, les cierges

offerts sur les pains bénits, ou délivrés pour les

annuels et ceux qui, dan- les enterrement- el ser-

funèbres, appartiennent à la Fabriqui

an principe admis dans toute la France

que les offrandes, de quelque nature qu'elles

soient, qui se font à l'autel principal pendant la

messe ou hors du temps de la messe, appartiennent

au curé'. Une décision ministérielle du 31 mais
i'avoue clairement : « L'article 70 (lu décret

du 30 décembre 1800 n'attribue aux Fabriques que

les cierges offerts sur le pain bénit; ceux qui sonl

portés à la main ont toujours été. coiisi.l

comme faisant partie des effrandes présentées à

l'autel et appartenant conséquemment aux

curés. «

Personne ne vous contestera la propriété des

cierges que les enfants de la première communion
v.nis présentant à l'offertoire, el que vous leur

remettez, aux vêpres, pendant la rénovation des

vou\ du baptême et la procession dans l'intérieur

de l'église. Les doutes soulevés à propos des

cierges du mariage ne reposent sur aucun fonde-

ment. Dans les paroisses où les nouveaux époux
se présentent à la table de communion pour baiser

l'instrument de paix, tenant chacun un cierge

allumé à la main, ces deux cierges ont toujours

appartenu au curé.

Vous pouvez conclure avec la Fabrique un

traité', d'après lequel elle vous cédera toute la part

de .ire qui lui revient des enterrements et des ser-

vices, sous la condition que vous fournirez le pain

et le vin d'autel, ou le luminaire nécessairi

l'église ; .m bien, vict oersa, un traité par lequel

v.uis lui abandonnerez votre part de cire des sépul-

tures et oflices, et toute la cire que vous recevez

des offrandes qui vous sont personnelles, moyen-

nant une somme d'argent tixe. Ces divers marchés
ne 1 liesse] it les droit- de personne et sont lii itea au

point de vue légal. II faudra seulement observer

l'article 28 du décret du 30 décembre 1809 : e Tous

les marchés seront arrêtés parle bureau des mar-

guilliers et signés par le président, » L'approba-

tion de l'autorité' supérieure n'intervient point ici,

mais seulement dans les marchés commutatifs qui

concernent une fondation ou une réparation de

l'église. Votre contrat doit être écrit sur une

feuille timbrée de soixante centimes, en double

expédition, et enregistrée dans le délai de vingt

jours.

Le Conseil de fabrique, reconnaissant l'insuffi-

sance de mis ressources paroissiales, peut prendre

une délibération soumise à l'approbation épisco

pale, par laquelle il prouve l'excédent de ses reve-

nus et vous concède le produit de la vente de la

cire comme supplément de traitement, en inscri-

vant cette charge à son budget. 11 arrivera au

même bul en vous cédante des conditions très

avantageuses toute la cire des enterrements, ou en

vous achetant très cher votre part. Tous les cierges

déjà usagés peuvent servir aux enterrements et

surtout aux offices, s'ils 'sont encore d'une gran-

deur convenable et représentent la totalité, du

poids fixé par le tarif de la classe demandée par

les familles

En conscience .t légalement rien m- vous em
le vendre les cierges qui vous appartiennent



LA JURISPRUDENCE CIVILE K< !< ll.ESIAKTK >UK AU NiKSIlYTKKK

suit à lu fabrique, soit uns paroissiens M"' vpus

1rs demandent. N'oubliea pas que vans n'avez

pourtant pas l'è droil d'acheter des cierges neufs

I

ii mit les revendre. Ce sérail pratiquer le commercé

proprement dit, que les canons appellent : emptio

rri m fine fada, ut ed non mutatd cwmj Iwm
fôtientatur. Or vous savez que ce commerce ëë1

absolument interdit aux clercs, s'il a pour but

ré de vendre plus cher que I'' prix d'achat ri

j'il se fail par les actes répétés qui constituent

l'habitude. Sur ce point si important et si peu

compris, \inis ave/ une étude complète à lire dans

L'Ami du Clergé, numéro du '.'1 mai 1896, tome

x\ ni. pages 'il; ei 433.

i ne question, agitée autrefois en sens divers, se

l

ici : En vendant vos cierges, courrez-vous le

risque d'être soumis :'i une patente? Je vous rus-

sure tout d'abord par l'arrêt du Conseil d'Etat, du

8 novembre 1872 : « Le curé qui se borne à céder

les cierges provenant des offrandes faites soit à la

fabrique, suit au clergé, ne peut pas être imposé à

la patente comme marchand de chandelle en dé-

tail. » I. 'article i-'ï de la lui du 25 avril 1844, vous

comprend parmi les exceptions déterminées, puis-

que les légistes s'obstinent à nous regarder comme
• les fonctionnaires : « Ne sont pas assujettis à la

patente :
les fonctionnaires et employés salariés,

s..it par l'Etat, soit par les administrations dépar-

tementales et communales, en ce qui concerne

ment l'exercice ,1e leurs fonctions. » Quand
un nous gratifie d'un titre que nous refusons, il

nous est bien permis de profiter des faveurs qu'il

comporte! Vous ne vendez d'ailleurs que le pro-

duit de votre récolte des cierges qui vous sont don-

nés comme le grain, les céréales et le vin de la

quête pastorale ; en vous accordant la propriétéde

ces cierges, la lui n'a jamais prétendu vous inter-

dire la faculté de les céder à autrui, ni vous obli-

i les garder improductifs dans votre presby-

tère.

Je suppose que vous devenez un amateur fabri-

oanl de cierges, comme beaucoup de nos con-

frères, que vous avez la patience de recueillir les

bouts de cire, les raclures des cierges ou des bou-

gie-., les débris qui restent collés aux chandeliers,

;ire fondre cette matière odorante, delà couler

dans des moules, et que vous vendez ensuite aux
fidèles les produits plus ou moins artistiques de

votre fabrication': ne méritez-vous pasune patente

aussi bien que l'épicier du coin?... Vous ne faites

fa-- tort au lise, puisque vous employez unique-

ment une matière qui a déjà payé l'impôt quand
elle était sous la forme de bougies et de cierges

neufs : non bis in i<iem. La jurisprudence ne
lit pas fixée absolument sur ce point. I >es

prêtres, dénoncés aux tribunaux par des mar-
chands ciriers jaloux, pour être astreints à la

patente de fabricants, ont eu gain de cause en cer-

tains endroits et se sont vu condamner en certains

autres. Ils ont eu grand tort de ne pas faire appel

les sentences de condamnation, car la haute jus-

tice aurait été mise en demeure de se prononcer

définitivement. Dans l'incertitude, vous agirez, sa

genienten gardant pour Votre usage personnel les

bougies fabriquées avec les djébrje des cierges.

Si toutefois, une |,aïeule \ , h is éta i t illlpo-.ée pal

le fisc à cause de la vente des cierges, qui \»u-

viennent des enterrements et 'les offices funèbres,

il lie faudrait pas vous soumettre a cette injuste

vexation. Vous paye/ d'abord les dixièmes échus

de celte patente et \,,lls faites appel atl c.nseil de

préfecture et, -'il est nécessaire, alll'.uli-eil d'Etat,

qui vous fera rendre justice.

Je n'ai pas besoin d'ajouter, mon cher ami, que

vous pouvez vendre le miel et la cire de vos

abeilles, acheter el vendre des essaims pour garnir

un niclier, faire des échanges de ruches et

d'abeilles, sans craindre la patente. Vous agissez

en propriétaire qui utilise ses produits agricoles, et

cette industrie est autorisée par l'Eglise, d'autant

plus qu'elle vous fournira des ressources maté-

rielles pour vos oeuvres paroissiales. Beaucoup 'le

nos confrères et de nos lecteurs ont composé des

traités pratiques d'apiculture et sont consultés

par les agronomes et les sociétés d'agriculture sur

toutes les questions relatives à l'élevage des

abeilles. Mettez-vous à leur école et vous saurez

utiliser la miel comme aliment, comme remède et

comme boisson, car il donne l'excellent vin appelé

hydromel et une eau-de-vie très saine. Vous con-

naissez la devise : Sponte favos, œgre spicula?

L'Ami du Clergé vous a fourni des notions

excellentes sur le miel : v, 375; vin, 299; sur la

cire : m, 383; iv, 404, 596; vin, 227 ; x, 323. A
l'abbaye de la Trappe de Sainte-Marie-du-Désert,

par Rollegarde-Sainte-Maric (Haute-Garonne), un
religieux vous donnera, sur une simple demande,

une brochure et tous les renseignements utiles sur

l'apiculture. L'emploi de la cire et le prix des

instruments nécessaires.

Q. — Que pensez-vous des instances de certaines

préfectures à réclamer aux trésoriers les opérations

qualifiées relatives aux services hors budget et les

comptes de gestion ?

R. — Tous nos lecteurs connaissent notre

pensée sur la loi tyrannique relative à la compta-

bilité des fabriques. En outre, étant en rela-

tions avec un grand nombre de diocèses, nous

avons pu constater les diverses attitudes prises

par le clergé et par la plupart des évêques vis-à-

vis de l'autorité civile en cette matière. Il y a des

évèchés qui n'entendent recevoir que les pièces

qu'ils avaient l'habitude de recevoir dans le passé,

vous laissant faire des autres ce que vous voulez.

Nous connaissons des diocèses où les curés des

paroisses importantes envoient leurs paperasses à

leurs évêques et ne s'occupent plus de rien.

Pour dire la vérité, nous aimons mieux l'atti-

tude qu'ont prise certains prêtres dont noi

louons le noble caractère et la vaillante énergie.

Nous en avons déjà cité plusieurs exemples
; nous

on citerons deux nouveaux aujourd'hui. L'un nous
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vient di • t L'autn 9, dons pays

[ui Bavent lever la tète en face des

\oiii d'abord la lettre qu'un trésorier de

fabrique de la Vendée a écrite an préfet de

irtement.

Monsieur le Pn
.'• mi de votre lettre en

<lu 21 novembre dem
Je pourrais la regarder comme non avenue; mais je

8, pur courtoisie, y donner ro|

minent se fait-il. Monsieur le Préfet, que cotte lettre

nous arrive par la mairie J Les fabriques seraient-elles

mmenl se fait-il que la fabrique reçoive désordres
de la préfecture? Jusqu'ici les conseillers de fabriq

braves et honni vous le savez, et. de plus, bons
chrétiens . l'Eglise de Jésus-Christ, ne se figu

raient pas qu'on put avoir l'idée vraiment singulière de
les assimiler à des employés du gouvernement. Vrai-

ment non Nous sommes des hommes de bonne volonté,
libres, non rétribués, complaisants, consciencieux : cela

nous suffit.

connaissez comme nous, Monsieur le Préfet,

une vieille loi de 1800, d'après laquelle les conseils de
fabriques relèvent directement des évéques, supérieurs
ecclésiastiques. Cette loi sera t-elle abrogée? Ou bien
tomberions-nous dans l'arbitraire?

Du reste. Monsieur le Préfet, pourquoi demander
aux fabriques tant de pièces inutiles ? Vous avez vu
notre compte de 1894, vous avez vu nos budgets de
1895 et 1806, sans doute, et vous avez dû vous rendre
compte, comme par le passé, que notre conseil de
fabrique est en règle et va droit son chemin.

ijuant à la question d'amende, elle n'est pas aussi
simple que cela, et nous verrons bien si, sur la terre
française, il y a encore du bon sens et de l'équité.

Veuillez agréer. Monsieur le Préfet, etc.

La préfecture lable à celle de
notre correspondant, a jugé à propos elle aussi

d'envoyer l'ordre suivant aux trésoriers Mes fa-

briques paroissiales :

Monsieur le trésorier de la fabrique de... est invité

à effectuer à la préfecture, dans le délai maximum de
lô jours, le dépôt de son compte de gestion dûment
établi et accompagné de toutes les justifications pres-
crites par les instructions.

Faute de production, dans le délai ci-dessus fixé, des
documents demandés, le conseil de préfecture se verra
dans la nécessité de faire aux comptables retardataires

application de l'article 1556 de l'instruction générale du
20 juin 185

Tel est le dernier rappel adressé par le gi

lu conseil de la préfecture d'Epinal.

Voici comment y ont répondu et y répondront

presque tous li-s trésoriers vosgiens ; ils feront le

mort : ils n'obéiront pas à cette loi contraire à la

constitution; s'il le faut, ils se défendront contre

toute poursuite en invoquent l'incompétence du
;/ de p '

. 1 ut bien qu'ils ne
pus fonctionnaires, qu'ils ne relèvent que du

conseil de fabrique el de leur évéque. Or, Monsei-
gneur n'a pas donné au préfet sa mitre, ni sa
crosse, ni son étole ; et ce ne sont pas les insigi

maçonniques qui peuvent transférer la juridiction

épiscopale sur la personne de n'importe quel tyran

de l'administration. C'est pour cela que les tréso-

r j,. r . vosgiens sauront f:tip- leur devoir en chré-

tiens et en hommes d'honneur.

mnalssanl dans la rédaction d >tn

lente Revue l'Ami du cl dispositions les

plus bienveillantes pour répondre à toutes les ques
qui lui sont adressées, je m'enhardis à sollicite! de
vous un conseil, d'autant plus précieux pour moi que
je vais sans doute avoir à lutter tout à la fois contre
mes anus et mes ennemis: mon Conseil de fabrique
et la Préfecture L'un étant mu par la peur et l'autre par
l'audace, je puis m'altendre à toutes les difficultés.

Aussi serais-je désireux d'avoir votre avis sur l'attitude

que je dois tenir vis-à-vis surtout de la Préfecture, avec
laquelle je n'ai aucun ménagement à garder, en dehors
de la stricte politesse.

.!•' sais bien que déjà \ conseillé la résis-

tance et l'envoi d'aucune pièce justificative. .T'ai si

bien tenu compte de VOS consi ils que je reçois la lettre

suivante, dont je m'empresse de vous adresser la copie.

Voici ce morceau, qui n'est pas dépourvu d'une certaine

impertinence, agrémentée d'une petite pointe do défi et

de rage. (Elle est autographiée et adressée à M. le

trésorier).

" Monsieur le trésorier, j'ai l'honneur de vous rap-
peler que vous n'avez pas encore fait parvenir au grefi'e

du Conseil de préfecture le compte de votre fabrique
ti 11 1894), qui vous a été retourné le 20 février

dernier, pour être mis en état d'examen, conformément
au décr.t du 2/ mars 1893. > (On nous réclamait les

pièces justificatives que j'ai refusé d'envoyer).
« Je ne dois pas vous laisser ignorer que si, dans le

délai d'un mois, à dater de ce jour, vous n'avez pas
satisfait aux invitations réitérées (il n'y en a jamais
eu qu'une) qui vous ont été transmises, le Conseil de
préfecture pourra être amené, en exécution des arti-

cles 26-30 du décret précité, à vous appliquer une
amende de dix à cent francs sur chaque mois de
retard.

« Recevez, M. le trésorier, l'assurance de ma considé-
ration distinguée.

Pour .'-• président du Conseil,
•< Illisible. »

Lorsque je vais communiquer à M. le trésorier cette

lettre, que j'ai reçue et lue le premier, je prévois une
impression de terreur et une résolution subite d'obtem-
pérer aux ordres du préfet. J'ai, quant à moi, le désir

et la volonté d'y opposer encore la force d'inertie qui les

agace tant jusqu'ici. Toutefois je ne veux rien décider

avant d'avoir un dernier conseil de vous.

Qu'ai-je à faire? Qu'avons-nous à craindre ? Tels sont

les deux points sur lesquels je désire être fixé au plus
tôt.

R. — Opposer, en tout cas, la force d'inertie, nous

paraît être l'attitude la plus convenable. Pourquoi

avoir envoyé à la préfecture le compte de oestion ?

Notre vénéré correspondant n'a-t-ilpas en quelque

autorisé la préfecture à demander l'accom-

plissement intégral de la loi inique?

C'est si simple et si facile pour un trésorier de

répondre comme un de ses confrères vendéens:

« Je ne vous connais pas ! Nous ne sommes pas

des fonctionnaires laïques d'une administration

laïque. Nous dépendons directement de l'évêque;

que l'évêque nous donne des ordres, et nous

obéirons. »

Quant à l'amende, il faut refuser de la payer, et

plaider, le cas échéant, l'incompétence 'lu Conseil

de préfecture. Tel est le conseil très juridique du

( lomité de Lyon.

Le gérant : J. Maitrier.

IMPRIMERIE MAITRIER ET C0URT0T.
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Q. - Nos trésoriers île fabrique ont reçu de la pré-

feolure la lettre suivante :

Monsi • le trésorier,

» Je vous rappelle que vous n'avez pas e ire fait

parvenir au greffe du conseil de préfecture le compte

ie ;estion de la fabrique de l'égli e de ... pour I'

c: il 1894.

g Ce compte, avec les pièces justificatives qu'il

comporte, aurait dil être présenté avanl le 1" juillet 1895.

«. Je vous invite en conséquence à trans ttre votro

compte dans le délai de 15 jours ou à faire connaître au

eil les motifs d'excuses que nous pouvez invoquer

pour justifier votre letard. Je crois devoirvous indiquer

qu'aux termes de l'article 159 de la loi «tu ô avril 1884 et

des articles 17 et 20 du décret du 27 mars 1893 combinés,

les comptables qui n'ont pas en . comptes dans

les délais proscrits par 1rs règli niiiils [iciivcnl être con-

damnés à une amende de 10 à 100 fr. pour chaque moi

île retard.

» Agréez, M. le trésorier, l'assurance de ma considé-

ration la plus distinguée. »

Faut-il s'en émouvoir? et que faire?

R. — Nous recevons plusieurs lettres à peu près

identiques à celle-ci :

Je vous exprime toute ma satisfaction pour
l'œuvre de l'Ami du Clergé. Depuis qu'en janvier

dernier, la préfecture nous a avertis d'une amende de
lo francs par mois de retard dans l'envoi des comptes,
nous n'avons plus été inquiétés. Aussi beaucoup d'entre

nous n'ont rien envoyé cette année ; d'autres n'ont
envoyé qu'âne simple feuille.

Nous serez peut-être heureux d'avoir ces renseigne-
ments ; et ils vous encourageront dans votre lutte pour
la justice.

Nous remercions sincèrement nos correspon-

dants de la communication qu'ils ont bien voulu

nous faire. Elle nous continue dans notre manière
de voir et nous induit à conclure que si le clergé

français, à l'unanimité, suivait nos conseils, la loi

sur la comptabilité des fabriques aurait vécu
depuis Longtemps. On a raison d'un ou de plu-

sieurs individus ; on recule devant les masses.

An surplus, voici une excellente consultation

adressée aux trésoriers de fabrique du diocèse de

Troyes, dont MM. les trésoriers harcelés par la

préfecture pourront faire leur profit.

Troyes, le 20 décembre 1896.

Monsieur le trésorier,

Le conseil de préfecture vous a cité à comparaître le

jeudi 24 décembre prochain, pour fournir des explica-
tions sur le retard que vous avez apporté à lui sou-
mettre vos comptes.

i lette citation, qui vous a peut-être inquiété, doit vous
laisser parfaitement indifférent. La loi ne confère aux
conseils de préfecture aucun droit, aucune autorité,
pour le contrôle des comptes des fabriques. Ils sont
absolument incompétents, et leurs jugements, s'ils en
prononçaient, ne s'appuieraient sur aucun fondement
légal.

Vous n'avez donc, pour toute réponse, qu'à envoyer
au conseil de préfecture de l'Aube la pièce que vous

trouverez ci m. ii . après l'avoir remplie et sigi

Beaucoup de conseils di pi veture se sont arrêtés déjà
devant ce déolinatoire d

qu'ils outrepai seraient leurs droits - 'il : rendaient un
jugé 1, I te con eil de préfecture d,. r \„\„ agira i il

ainsi ? Nous avon de motifs aérieuï
i

i le pi

En tout cas, s'il se déclarait compi us con-
damnai! à l'amende, ci tte condamnai ne i rail q
provisoire et n'aurait ! un effel Nous n'auriez d

pas à vous en préoccuper. Vou
i in , ci

arrêté, et vous auriez, pour le faire utilement, un délai

de deux mois, à dater du jour de la notifie

A l'expiration de ce délai de deux mois, le conseil de
préfecture pourrai! prendre un arrêté définitif, mais
cel arrêté ne devra pas vous inquiéter beaucoup plus
que l'arrêté provisoire. En effet, il est su

pel devant la Cour des comptes, et vous avez en-

trois mois pour faire cel appel.
i Lemarquez bien que cet appel n'entraîne au.-un frais,

11 n'y a qu'à le rédiger sur papier timbré à 60 centimes,
en double exemplaire, dont l'un pour le président du
conseil de préfecture, qui doit en délivrer récépissé, et

l'autre pour la Cour des comptes.

Pendant tout le temps que durera l'appel, c'est-à-dire
jusqu'à ce qu'il ait été jugé par la Cour des comptes, la

condamnation à l'amende pron :ée par le conseil de
préfecture ne peut, être exécutée.

Jusqu'à présent, la Cour des comptes a été saisie d'un
bon nombre d'appels, mais elle hésite encore à se pro-
noncer, car elle aussi est incompétente, tout autant que
les conseils de préfecture.

Elle le sait, et, ne pouvant s'appuyer sur aucun
texte de loi. elle n'ose pas continuer les condamna-
tions prononcées illégalement contre les trésoriers de
fabriques.

Le fera-t-elle un jour? Il est difficile de le prévoir.
Mais si elle le fait, son arrêt ne sera pas encore défini-

tif, car plusieurs trésoriers de fabriques importantes
sont résolus à se pourvoir en cassation devant le Conseil
d'Etat, et à ouvrir un débat public et retentissant devant
cette juridiction souveraine.
Vous voyez, monsieur le trésorier, par ce simple

exposé, que vous ne courez aucun risque en déclinant
la compétence du conseil de préfecture. Nous vous
engageons donc à signer la feuille ci-incluse et à l'adres-
ser au conseil, sous bande contresignée par vous, et

sans aucun affranchissement, pour le 24 décembre au
plus tard.

Recevez, monsieur le trésorier, l'assurance de nos
sentiments respectueux et dévoués.

Le Comité de résistance
des fabriques du diocèse de Troyes.

Mémoire de défense

présenté au conseil de préfecture de... par le

soussigné, trésorier-comptable de
la fabrique de...

Le soussigné trésorier de la fabrique de
a été invité à comparaître le jeudi 24 décembre, devant
le conseil de préfecture de l'Aube, pour fournir des
explications sur le retard qu'il a apporté dans la pré-
sentation de son compte de gestion.

En réponse à cette invitation, ledit trésorier décline
formellement la compétence du conseil de préfecture,
qui n'a pas qualité pour juger.

Al tendu, en effet, qu'aux termes des articles 85. 87
et 90 du décret-loi du 30 décembre 1809, les conseils
de fabrique, les évêques et les tribunaux de l'ordre judi-
ciaire sont les seules autorités compétentes pour rece-
voir, arrêter, apurer et juger les comptes et les comp-
tables des deniers fabriciens :

Attendu que ce sont là des règles de fond toujours en
vigueur

, qu'aucune loi n'y a dén
Attendu que la réforme édictée en l'article 78 de la
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loi bndgéUire du 36 janvier 1899 se refore, non pas

aux - :. aux règles ù>' compétea

de juridiction, mais seulement à la gestion, à la forme,

budgets, désormais « Boumis

aux la comptabilité publique, ainsi qu'il

: .les tonnes de la loi et de son

particulier de la déclaration faite à la Chambre
par l'auteur même di l'article, M. César Duval (J. <>/?'.

du 16 déc :

-

Atieudu que le décret du 87 mars 1893, sur la

tabilité fabricienne, a été rendu en exécution de celte

réforme telle qu'elle, et pour en déterminer les condi-

tions d'application; — qu'il n'a pu n i en

dehors .te la loi. suis outrepasser la délégation légis-

lative reçue par le pouvoir exécutif; — que. notam-

ment, les articles par lesquels il moditie les règles de

compétence et de juridiction, statuent sur uu point nos

par la loi nouvelle, et, dès lors, sont sans force

légale, comme violant les dispositions législatives, tou-

rneur, du décret organique de 1809 .

Par ces motifs ;

inclut à ce qu'il plais.' au conseil de

préfecture de... se déclarer incompétent et renvoyer

purement et simplement le requérant des poursuites

dirigées contre lui.

I
as, s il y en a, restant & la charge de la

partie poursuivante.

le décembre 1896.

Le Trésorier.

Q. — Un accident survenu à la cloche, m'oblige à en

acheter une neuve à peu près du même poids. La
maison qui me la fournit, prend la cloche fêlée au

prix de ... La commune reste en dehors de l'achat
;
à

moi de la payer comme je le pourrai. Assurément que

la dépense de la neuve sera plus forte que l'estimation

du métal vieux, faite par la maison.

Dans ces conditions, à qui appartient la cloche une

fois suspendue au clocher?

La commune serait-elle propriétaire de la nouvelle

cloche jusqu'à concurrence de la valeur de l'ancienne, et

la fabrique propriétaire pour le surplus .'

Je serais bien reconnaissant à notre Ami de me
donner une décision exacte sur le point en litige.

P. -S. —Vous feriez bien de traiter un jour in extenso

la question des cloches, commea été traitée il y a un an

celle des bancs et chaises d'églises.

R. — Cette question est assez complexe, mais

heureusement sans grande importance an point

de vue pratique. En attendant d'écrire le traité

plet que réclame notre aimable correspon-

dant, nous commençons dès aujourd'hui nui-

use à son desiratum et à sa lettre en lui

' lques détails 1° sur la refonte et

placement des cloches ; 2» sur leur propriété.

Ad I. L'article U'du décret du 30 décembre 1809

porte <'n résumé que « les fabriques... sont char-

de veiller ù l'entretien et à la conservation

des temples...; enfin d'assurer L'exercice du culte

et le maintien de sa dignité dans les églises

auxquelb - en réglant les.

dépenses qui y sont ni . soit en assurant

les moyens d'y pourvoit

Il résulte de cet article, auquel mit en

ajouter plusieurs autres disposant dans le même
sens, que c'est aux conseils de fabriques seuls

que le législateur a voulu confier l'administration

temporelle des églises et de tout ce qui se rat-

tacbe au culte : c'est même à cette administration

que se bornent les fonctions ei toute la mission

de ces conseils. Or, faire refondre mw cloi

lorsqu'elle est cassée, trop petite, trop sourde, ou

que pour tOUt autre iiintit' elle ne remplit pus

convenablement su destination, est évidemment
un acte d'administration. Uni- ces derniers cas,

le conseil de fabrique de la paroisse a donc par-

faitement le droit de faire descendre la cloche du

Lier et de la faire refondre, lorsque cette opé-

ration doil avoir lieu aux frais de la fabrique, et

surtout 1. .r-. [n'en refondant la cloch i doit

y ajouter du nouveau métal, ce qui en augmente

La \ uleur.

• '..s principes sont également vrais et certains,

dit le Journal des conseils de fabriques, suit

que la propriété de l'église et des objets acces-

soires qui en dépendent, comme la cloche, appar-

tienne à la fabrique, soit qu'elle appartienne à La

commune.
Par suite des mêmes principes, un conseil de

fabrique peut augmenter le nombre des cloches,

s'il a les ressources suffisantes pour pourvoir à

cette dépense, et sauf, selon les règles ordinaires,

l'approbation préalable de l'évêque. Ce conseil est

fondé de même à faire modifier, pour le place-

ment des cloches nouvelles, les dispositions inté-

rieures du clocher, pourvu qu'il ne résulte de ces

modifications aucun danger relativement à la soli-

dité de L'édifice.

Dans les diverses hypothèses ci-dessus, les con-

seils de fabriques, agissant dans les limites ,ie

leurs attributions et de leurs pouvoirs, et en

même temps avec leurs propres ressources, n'ont

à demander ni le consentement ni même l'avis du

conseil municipal. Toutefois, dans l'intérêt de la

paix et de la bonne harmonie entre les autorités

représentant la paroisse et la commune, ce qui

n'est pus exigible peut être convenable, et sous

ce rapport il est généralement à désirer que le

conseil municipal soit avis.' et même consulté,

sauf à passer outre s'il se montrait déraisonnable.

La Commune qui, après avoir acheté une chiche

ou l'avoir fait refondre à ses frais, l'a fait placer

dans le clocher d'une église, l'a ainsi affectée au

culte. Dès que cette affectation a été' régulière-

ment consommée, la commune n'est plus libre de

lu révoquer pur un simple changement de volonté.

La cloche est devenue une dépendance, une partie

accessoire de l'église, dont elle ne peut plus être

séparée. Elle ne pourrait changer de destination,

perdre son caractère d'objet consacré au service

du culte et être retirée du clocher, qu'autant que

ce retrait aurait été autorisé par un décret et

après les formalités prescrites pour les distrac-

tions des parties superflues d'un édifice affecté au

culte.

La commune ne serait pas mieux fondée à pré-

tendre interdire à lu fabrique l'usage de cette

cloche pour le service divin, ou à vouloir empê-

cher qu'on la sonnât si ce n'est avec le consente-

ment du maire. Il n'y aurait lieu de se conformer,
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pour le droit de sonner, qu'aux dispositions du

règli nt général concerté pour le diocèse entre

l'évêque el le préfet, ou, à défaui de règlement,

|M \ règles générales qui régissent cette matière.

l'n paroissien qui voudrait placer une cloche

dans le clocher de l'église, n'a besoin d'autre

autorisation que le consentement du conseil de

fabrique; mais il faudrait constater auparavant

que c'est, à titre de donation qu'il la remet el

livre à In fabrique el i'i In commune. Le

maire ne pourrait s'opposer au placement de la

cloche, ;'i moins que le poids il tte clocl i

les dispositions à prendre puni- In placer ne

fussent susceptibles de compromettre la solidité

de l'édifice. Si cette prétention n'était pas fondée,

il y aurait lieu de luire statuer par l'autorité

supérieure, c'est à-dire par le préfet ou le mi-

nistre des cultes. Ce que nous disons du parois-

Bien donateur d'une cloche, nous nous permettons

de le dire égale] il du curé, qui sous ce rapport

n'est qu'un citoyen comme un autre, quoique plus

qualifié.

Enfin, nous terminerons ce premier point de

notre réponse, en rappelant que les cloches sont

classées parmi les objets mobiliers des églises, et

appartiennent à ce titre aux fabriques, à moins

qu'elles n'aient été fournies par les communes
depuis le rétablissement du culte, comme nous

verrons un peu plus loin. Les fabriques étant

seules chargées de pourvoir aux besoins du culte

paroissial, les conseils municipaux ne peuvent

s'opposer à ce qu'elles fassent procéder à la

refonte des cloches qui appartiennent à ces éta-

blissements religieux. Toutes ces solutions que
nous venons d'énoncer résultent d'une décision

ministérielle signée de Martin (du Nord), en date

du -'il» janvier 1841

.

Ad II. De la propriété des cloches.

On peut tirer .les dispositions du droit commun
et des décisions du la jurisprudence les règles

suivantes, qui seront appliquées suivant les cas

qui se présenteront.

Les cloches appartiennent aux communes pro-

priétaires des églises :

1° Quand elles leur ont été rendues par l'Etat

avec les édifices religieux, selon la maxime du

droit romain sanctionné par l'article 1615 du code

civil : Accessorium sequitur naturam rei prin-

Cipalis, l'accessoire suit le principal. Il en est de

même si rien n'indique l'origine des cloches ; les

communes en sont présumées propriétaires, sauf

la preuve contraire :

2° Quand les cloches sont attachées au clocher

:'i perpétuelle demeure pour le service de l'église ;

3" Lorsque le prix des cloches a été payé sur

les fonds de la commune
;

4" Lorsque la commune a été autorisée à accep-

ter la donation des cloches ou du capital néces

saire pour en faire l'acquisition.

Il est juste que les fabriques qui se trouvent

dans les cas ci-dessus énoncés pour les communes,
profitent également des mêmes règles.

En conséquence, les fabriques doivent a voir la

propriété des cloches, lorsqu'elles sont proprié-

taires des églises, en vertu d'un titre authentique,

lorsqu'elles ont acheté de leurs deniers les cloches

.m qu'elles les oui reçues de la générosité d'un

bienfa i
leur.

Une présomption de droit peut et re aussi invo

quée en faveur des fabriques. Les cloches sont

meubles par leur nature, comme non, \~-.r dit

in /" ; à ce titre, elles appartiennent au établis

semeiiis ecclésiastiques, comme les autre objets

mobiliers servant au culte, à moin ne

soient devenues, par leur incorporation â l'église,

îles immeubles par destination dans les condi-

tions exigées par les articles 524 ci 525 du code

civil, ainsi conçus : c Sont immeubles par desti-

nation tous objets mobiliers que le propriétaire <

attachés au fonds à perpétuelle demeure. Le pro-

priétaire est cens.' avoir attaché à son fonds des

effets mobiliers à perpétuelle demeure, quand ils

y sont scellés en plâtre ou en chaux ou à ciment,

ou lorsqu'ils ne pourront être détachés sans être

fracturés et détériorés, ou sans briser ou dété

riorer la partie du fonds à laquelle ils sont atta-

chés. »

Il est vrai que les cloches sont destinées à i tre

placées dans les clochers des églises pour appeler

les fidèles aux exercices religieux ; qu'elles ne

peuvent servir à cet usage si on les sépare des

clochers; mais suffit-il de leur entrée dans un
clocher pour que, perdant leur nature de meubles,

elles suivent le sort de l'église et deviennent

nécessairement iinmeubles par destination ? Telle

est la question délicate que la Cour impériale de

Rouen a résolue en faveur des fabriques dans les

circonstances suivantes.

L'église de la paroisse de Saint-Jacques-sur-

Darnétal (Seine-Inférieure) rendue au culte en

L802, par l'Etat, possédait trois cloches, dontl'une

était très ancienne, et les deux autres avaient été

payées par la fabrique. Un paroissien lui ayant

donné, en 1863, une somme de 2500 francs pour

acheter une nouvelle cloche, le conseil de fabrique

voulut faire refondre celles qui existaient déjà, et

constituer une sonnerie de trois cloches, du poids

total de 2200 kilogrammes. Mais le conseil muni-

cipal de Saint-Jacques s'y est opposé en préten-

dant : 1° que la commune était propriétaire de

l'église et des cloches; 2° que le clocher n'était

pas en état de supporter le poids excessif des nou-

velles cloches.

Le tribunal civil de Rouen a pensé que les

cloches appartenaient à la commune de Saint-

Jacques. Toutefois, il s'est déclaré incompétent

pour ordonner les mesures réclamées par cette

commune comme conséquence de son droit de

propriété; mais, sur l'appel de la fabrique, le

jugement de ce tribunal, du 7 mars 1865, a été

réformé par un arrêt de la Cour du 23 avril 1866.

L'importance de cet arrêt nous induit à le

reproduire :
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ilise.

cette propriété n'est pas positivement

uniune de Saint Jacques-sur-Darnétal, el

ut l'être, d'après l'avis du Conseil d'Etat, el qui

er;

jette propriété est dune nature spéciale ;

q,,-, sont meubles . qu'elles ne

oir immeubli s par

els ênum
r, et 525 d

iontrent ps

,,t installé* moyen d'une chat-

ce à la maçonnerie; que,

tes fidèles aux exen

do cul ises donl elles

i rdenl i>as

lier plus que les meubles, usten-

nl 1. propriété de la fabrique;

tent décidé par trois ministres

3 . M. Purtalis le 11 t an XI 11.

3 . M. Fortoul,

- pur celles rendues en 1859 par le ministre

intérieur, parce qu'il n'a pas examiné la question

,1,. proprii : dire que la réparation des

^promettre la solidité du clocher

milée aux grosf rations îles édi!

munaux sur lesquelli il municipal desait

;mx termes de la 1 a du 18 juillet 1833 :

\u la cloche laissée par l'Etat en 1790 dans

le clocher, •'•tait une des trois qui, d'après un registre

tenu pour l'époque par les trésoriers,

ont ,
, , t remplacé - deniers de la

fabrique jusqu'en l'année 1846; que ces mots : appar-

ni i
i lits dans la délibération

du 2 pluviôse an XIII et dont la commune argumente,

ii. prouvent pas que la propriété de la cloche en 1790

était reconnue eu sa faveur; qu'ils n'avaient, en effet,

d'autre objet que d'indiquer celle cloches à

- et prêt. -m rvaient le

droit <le reprendre, s'il arrivait quelque incident ou
que si. d'un côté, la comnv ne

fait assurer les cloches comme immeubles, la fabrique,

d' url autl ,1;ll| s un inventaire
;

que la commune peut d'autant moins prétendre à la

pro |
i

n'il est prouvé par les docu-

ments du procès que c'est la fabrique qui a remboursé

de ses fonds de caisse jusqu'en 1814 les deniers

donnés el tria fonte des cloches de l'an XII

et qui a ouvert une souscription pour la refonte

de 181

Attendu qu'il résulte des motifs ci-dessus que la

fabrique est pi des cloches revendiquées et

que la r n faite par la commune est mal

Attendu que, si cette propriété donne à la fabrique

la faculté de régler la sonnerie, de remplacer les cloches

quand il y a lieu, d'en fixer le nombre et le poids, elle

'an moi us le faire que sous la réserve des

droits qui appartiennent à l'autorité administrative ; en

rie doit être réglée entre l'évèque et le

nombre '-t h- poids des cloches doivent être

en rapport avec le clocher, afin de ne compromettre ni

sa solidité ni la Bécurité H que, dans ce

conllit regrettable, la commune a usé légitimement de

son droit de propriétain 'opposant à

l'introduction dans le .• d'un poids de

plus de :ammes. lorsqu'il ét:ut prouvé par

l'avis d'architectes que, même avec des travaux confor-

talifs, il ne pouvait Bans danger porter un poil- supé-

rieur à 1500 kilogrami

Attendu enfin que la propriété des cloches peut être

[ée sans attendre la réglementation définitive de la

nerie par l'archi tet
;

Réformant, déclare mal fondée la demande de la

commune ,1,- Saint-Jacques-sur-Darnétal ; l'en délimite .

déclare la fabrique propriétaire des cloches a tort

is par la commune, sous [a réserve des
droits qui appartiennent à l'autorité administrative.

Voilà qui trace à notre correspondant la lion,

im'e ù suivre et qui répond d'une manière
précise au point spécial de sa question sur lu

propriété de l'un, -'eu,,,, comme de lu nouvelle

cloche.

Dans un bourg-village on partage les , oiuinu-

naux. Sous prétexte que lu parcelle qui revieut

cure appartient à la commune, le conseil municipal
veut |a vendre pour en priver le curé. 11 obtient l'auto

risalion du préfet Le cure u fait acte de propriétaire en

Levant la récolte.

Quel moyen d'empêcher la vente?
l.u vente serait-elle valable et y aurait-il un moyen de

la luire casser 1

R. — Cela ne peul se faire, • moins que lu par-

celle n'ait été concédée au curé à titre précaire,

è due ;', lu c, i ml I I h il l de lu lui IV 1

1

IV I 11 1 le

quand bon semblerait au Conseil municipal,

Hors .te cette hypothèse, c'es$-à-dire, si La par-

celle a été accordée au curé à titre définitif ; si

elle a été donnée en jouissance comme le presby-

tère et le jardin, la parcelle prend le caractère de

destination permanente, et elle ne peut plus être

distraite de L'ensemble des choses. Pour pouvoir

distraire cette pnrti.ui de terrain du presbytère et

de ses dépendances, il faudrait que La commune
se triiip. àt .buis les conditions prévues par l'ordon-

nance du 3 mars iS'.'.i, qui a eu tenl pour

but de faciliter aux communes Le moyen d'utiliser

1,^ parties superflues, inutiles aux curés, des pres-

bytères dont la superficie serait trop étendue, sous

la réserve, d'ailleurs, qu'elles ne pourraient être

distraites que pour un autre' service publie, et

après L'accomplissement de toutes les formalités

prescrites pur la dite ordonnance et parie décret

du 35 mars L852.

Le curé doit donc faire une opposition formelle

et énergique auprès du préfet, et au besoin

devant les tribunaux civils; car il s'agil d'un usu-

fruit : droit immobilier.

Le gérant : J. Maitrier.

LANrtREH. — IMPRIMERIE MilTRIKB ET COURTOT.
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CONSULTATION DE LYON

Dans la lutta à soutenir contre l'ingérence el les agis-

sements de l'administration civile, les trésoriers de

fabriqua sont parfois exposés à des vexations contre

lesquelles il lour<'si nécessaire de se défendre.

On dos bons moyen employés jusqu'ici esl de sou-

lever la question de compétence des Conseils de pi

tare ri de la Cour îles Comptes, relativement é la red-

dition, à L'apurement el au jugement des c pte de

fabi iques.

Les arguments êtablissanl l'incompétence onl été pré

sentes 'l'une manière très concluante dans une consul-

tation située de trois des plus remarquables docteurs

n droit du barreau de Lyon.

Nos lecteurs Irouveronl intérêl et profil à la Lire.

CONSULTATION sur la compétence récemment
attribuée par Le pouvoir réglementaire à la

juridiction administrative des Conseils de pré-

fecture et de la Cour des comptes, relativement

à la reddition, à l'apurement et au jugement
destcomptes des Fabriques d'église.

Les avocatg soussignés on1 été consultés sur Les

deux points euivants :

PREMIER POINT

Les décrets portant règlement d'administra

tion publique, quand ils outrepassent la <lcl> :-

gation législative conférée au pouvoir exécutif
',

ne sont-ils pas entachés d'illégalité et, comme
tels, sans force obligatoire ' Par suite, 1rs tribu-

naux de tous ordres, notamment les tribunaux

administratifs, n'ont-ils pas le devoir d'apprér

cier cette illégalité?

DEUXIÈME POINT

Le décret du 27 mars 1893, sur in comptabi-

lité 'les fabriques, — en ce qu'il attribue à la

juridiction administrative des Conseils de pré

fecture et de la Cour des comptes, compétence

pour recevoir, apurer et juger les comptes et

les comptables îles deniers fabriciens, — n'est-il

pas entaché d'illégalité :' N'outrepasse-t-il pas la

galion législative contenue en l'article 78 de

la loi de finances du 26 janvier 1892, el, comme
tel, n'est- il pas sans forée obligatoire ' Par
suite, les Conseils de préfecture, saisis de la

question, ne doivent-ils pas. reconnaissant l'il-

légalité cii cette disposition, se déclarer incom-

pétents et renvoyer purement et simplement les

trésoriers des fins des poursuites indûment
dirigées contre eux '

Après en avoir délibéré, ils émettent L'avis ci-

après exprimé :

PREMIER POINT

En vertu du principe constitutionnel de la sépa-

ration des pouvoirs, principe consacré depuis

1 789, il i'si interdit au pouvoir exécutif d

sur Le pouvoir latil en - ar sant i< droil do

les lois en son Lieu el place.

Sans dont ion de ses attribut

par notre ' Ions titution ad uelle, le pouvoir e

cutif u mission pour assurer l'exécution des lois

et prendre des mesun
(art. 3 de La Loi du

II v a plus
: toutes le reçu une

délégation exprei se et fi irmelle du Législateur, le

pmn . ir exécutif peut édicter des me un complé-

ntaires en \ ue d'éclairer, de développi

dispositions Législatives sur lesquelles il i

ù réglementer. Mais Là s'arrête ' fcendui di ses

attributions. Le |
\ ixécutii d p

blement réglementer au delà de la loi, il ne

valablemenl édicl gle qui ne sont corn

prises ni dans le texte Législatif qu'il s'agit de

développer, ni dans la délégation expn 3se qui

l iccompagne-.

Toute disposition réglementaire qui va au-delà

de La lui, au-delà de la délégation Législative con-

férée au pouvoir exécutif est, par ce seul fait,

entachée d'illégalité, I rappel -in,-
i tence juri-

dique, et. dès lues, n'oblige personne, ni Les parti

culiers auxquels on voudrail faire l'application

de cette mesure illégale, ni les tribunaux in

à si- prononcer sur Les prétendues infractions

qu'on chercherait à relever contre ces particulier ,

Le législateur s'en est expliqué lui-même dans
I'

1 (in. le pénal, un chapitre 'les Contraventions et

'h'- l 'eines, quand il déclare punissables d'amende,
n ceux i|iii auront contrevenu aux règlements

légalement faits par l'autorité administrative mit.

i;j, L5°), » — donnant bien à entendre parla que
les tribunaux ont le pouvoir d'apprécier la Légalité

des dispositions réglementaires, » L de se refuser à

en faire l'application toutes Les fois qu'elles con-

liennent des mesures illégales.

Ce texte ne fait d'ailleurs que consacrer l'appli-

cation d'un principe universellement reconnu par

la doctrine et par la jurisprudence.

La doctrine d'abord. — Nous la trouvon n u

mée d'une façon saisissante par un auteur, dont
la haute autorité et la compétence, toute spéciale,

sur La matière ne sauraient être contestées,

M. Laferrière, vicerprésident du Conseil d'Etat. —
Voici comment il s'exprime dans son Traité de la

Juridiction administrative :

« Si nous écartons toute idée d'un recours

« direct contre les règlements d'administration
u publique, faits en vertu d'une délégation lé|

« lative, — nous n'hésitons pas à penser, dit-il,

« que les tribunaux ont le droit de vérifier leur

c existence légale et leur force obligatoire. Si

a donc u ri de ces règlements, était nul en la l'or

d comme n'ayant pas été délibéré par l'a-

d générale du Conseil d'Etat, ou bien s'il édictait

« di s dispositions législatives ouU la

légation, le jugt pourrait refus

n quer n tout ou n pa t\ la Juri-

diction administrative, t. II, p. 11.)



li LA JURISPRUDENCE CTVILB-EGCLÊSIASTIQUB AU PRESRYTÈRE

Béquet d moins

til :

\ .
- véritables lois, dit-il, un

u un décret réglementaire pent être

• de la part de tous tribunaux d'un

critique en la forme et au/bnd. Le pou-

itif du chef «lu pouvoir exécutif n'est

l'un pouvoir d si délégation ne lui a

- • - en vertu d'une loi. soit générale,

L8 d'autorité légis-

sanction ne lui est attachée.

me, si le Président de la République n'a

voir de délégation dans les

- par la législatif

me bien : aucun

d tribunal civil ou administratif n'a J tr de

iation de la valeur légale du

Iroil de remontrance et d'enregistre-

ilus aujourd'hui ; m i Ls si. a

;t en vertu de dispositions d'un décret entaché

in vice, le gouvernement, l'administration, le

public ou un particulier veulent pour-

» suivre l'exécution d'une de ces tions, les

ibunaux peuvent se refuser à l'appliquer: ils

îvent annuler le décret, bien qu'illégal,

.ais ils peuvent décider qu'étant illégal, il ne

sanction judiciaire à l'égard

l'individu contre lequel une poursuite civile

: criminelle est en_ Répertoire du droit

administratif, t. VIII, V° Contentieux administra-

tif.

La jurisprudence de son côté, a fait plusieurs

tion de ces principes. C'est ce qui res-

: nettement de divers du Conseil -d'Etat.

i entre autres un arrêt du 6 janvier 1888 :

irmément à l'article 36 de la loi du 24 juillet

ment d'administration publique a dû

rminer les assimilations de gradesdes anciens

l'Ecole polytechnique versés dans les ser-

i été fait par décret du

l'Etat du 20 mars 1876, puis modifié par

un décret du 24 décembre 1886, qui, malgré la

mention c le Con-' ndu », n'a jamais

n Conseil d'Etat. —Le Ministre de la

rre ayant prétendu appliquera un ingénieur

lussées une assimilation en exi

le 1886, l'ingénieur a réclamé et le

l'Etat a admis i nation :

îrant qu'il est établi que ledit décretn'a

-
; l'Etat, que, par suite,

intraire, il n'a pu

lement du 20 mars

fi

! d'Etat, année 1888,

iutre arrêt sur conflit est encore plus carac-

I! s'agissait de savoii si les tribunaux de l'ordre

judiciaire étaient i l'exclusion des

tribunaux administratif-, pour connaître des dom-
iux propriétés privées par

uvragea de fortifies -sagèreeni

a en 1870-71, à la suite de la proclamation de

l'état de siège dans le département du Rhône. —
En même temps, il y avait lieu de se demander si

les tribunaux on généra] avaient le pouvoir d'ap-

précier la légalité dos décrets portant règlement

l'administration publique. — La Commission pro-

visoire, faisant alors fonction de Conseil d'Etat,

s'est prononcée sur ces deux points dans le s, mi- de

'affirmative, par arrêt du L3 mai 1872.

nsidérant, j est-il dit, que le décret du 10

lût 1853 n'a ni modifié, nipu modifier lesprin-

ces consacrés >ard par M législation

antérieure, dont il avait simplement à coor-

donner les dispositions, sous forme de règlem

d'administration publique, en vertu de la loi du

» 10 juillet 1851; —considérant que la nature des

» mesures de défense exécutées sur la proprité du
-icur Brac delà Perrière n'étant pas douteuse,

» la compétence judiciaire qui en découlait Léga-

lisent ne pouvait davantage être mise en ques-

tion ; L'arrêté de conflit est annule. » (D. P.

C'est ainsi également qu'une jurisprudence cons-

tante de la Cour des comptes considère, comme
sans aucune valeur légale, l'article 28 S 2, du

décret réglementaire du -'il mai 1862, aux termes

duquel • l'amende est applicable aux retards

o apportés par les comptables dans la production

» des justifications complémentaires exigées par

o l'autorité chargée du règlement des comptes.

En résumé, comme il est dit dans Dalloz,

'acte réglementaire ne doit avoir pour objet que

o l'exécution de la loi. C'est une règle essentielle

« en effet, formulée déjà au Rép. n» 06 et confir-

mée encore depuis par de nombreuses décisions,

» que les décrets du chef de l'Etat sont sans auto-

» rite, comme tous les autres règlements de ses

» délégués, ajouterons-nous, lorsqu'ils contrevien-

i> nent à la loi ou la suppléent dans des matières

» qui sont uniquement dans les attributions «lu

o pouvoir législatif. » (D. J. G. S. V» Lois, n" 22

et suiv.).

Ces principes conduisent donc forcément à la

solution suivante:

Les décrets portant règlement d'administration

publique, quand ils outrepassent la délégation

législative conférée au pouvoir exécutif, sont

ntachés d'illégalité, et, comme tels, sans force

obligatoiri . Pur suite, les tribunaux de tous

ordres, notamment les tribunaux administratifs,

le devoird'app alité, non pour

n pronona r la nullité, mais pour refuser d'en

appliquer les dispositions aux intéresses qui

pent de cette illégalité.

(A suivre).

Q. — Dans les communes rurales, il doit être réservé

devant et autour des églises, sur les terrains des anciens

cimetières qui seraient affermés ou aliénés, une place

et un chemin de ronde, afin de laisser aux églises une
libre circulation et de faciles communications. — Avis

du Conseil d'Etat, du Si décembre 1806, approuvé par
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r|.;,,,|„'ivin-. I.
'-.'.'. jaini.T 1807, el qui, par conséquent a

force de loi. — Le tribunal civil de Melun a décidé

par mi jugement du 2i> février 1888, que la Cour de

Paris a confirmé par arrêt du 17 août 1889, que les rive-

rains n'ont sur ces terrains ni droit de vue, ni droit de

passage.

Un avis du Conseil d'Etat, approuvé le 26 janvier

1807, porte « qu'il n'y a pas lieu de rendre sur cette

matière un décret général, et qu'il suffit que le ministre

je l'intérieur ordonne aux maires des (-..111111111108 de no

rendre aucun cimetière sans lui soumettre le projet

d'aliénation, afin qu'il décide quelles seront les parties

de ces anciens cimetières qui pourront être aliénées et

celles qu'on devra réserver pour laisser aux églises

l'air, le jour nécessaires, une libre circulation et de

les communications. » D'après cela, si les chemins

de ronde ne sont pas obligatoires absolument, la loi

parait les favoriser, et on ne peut les empêcher.

Cela étant donné, voici mon cas : Mon église est

entourée de tous côtés d'un ancien cimetière, entouré

lui-même de maisons qui onserrent l'église. Pendant

l'été, on dépique et on vanne le blé sur cet ancien

cimetière, et l'église est envahie par la poussière; on

adosse aussi aux murs des fagots, des bois, toutes

choses qui constituent un état permanent d'indécence.

Je voudrais fermer avec une barrière reposant sur ce

unir et parlant du coin de chaque chapelle, pour aller

aboutir au coin du clocher. Mon église est neuve.

1° Le puis j. ? 2» Quelle distance est-on tenu de lais-

ser devant la porte des propriétaires? 3° Le conseil de

fabrique doit-il en délibérer? Le conseil municipal?

L'avis du conseil de fabrique et le consentement du

maire suftisent-ils ? Les propriétaires contrariés ont-ils

droit de s'y opposer ? Qui doitfaire le tracé ?

R. — Dans l'exposé de son cas, notre corres-

pondant a parfaitement établi la jurisprudence

telle qu'elle ressort d'un avis du Conseil d'Etat

du 20 décembre 1806, approuvé par l'empereur

le 25 janvier 1807; d'un jugement du tribunal

civil de Melun du 26 février 1838, confirmé par

la Cour d'appel de Paris par arrêt du 17 août

1839.

Seulement, quand il pense que les chemins de

ronde ne sont pas ordonnés, mais seulement

désirés par la loi, il commet une erreur prove-

nant d'une fausse interprétation de l'avis du con-

seil d'Etat du 20 décembre 1806. Cet avis ordonne

réellement les chemins de ronde. S'il ajoute qu'il

n'y a pas lieu à rendre en cette matière un décret

général, il donne la raison de son affirmation ; et

cette raison est contenue dans le considérant que

voici :

« Considérant que les dispositions de ce décret

ne pourraient être applicables à toutes les diffé-

rentes localités, les églises étant isolées dans une

commune et bordées ou entourées de bâtiments

dans d'autres. »

Un décret étant général de sa nature, il eût été

illogique de l'éditer dans l'espèce, à moins.d'en-

glober les maisons en bordure, là où il y en

avait.

Mais la pensée ne peut être douteuse ; car, non
seulement il rappelle que plusieurs volontés récla-

maient le chemin de ronde : celle de Sa Majesté,

1 celle de la section de l'intérieur, celle du ministre

I

de l'intérieur, celle du ministre des cultes ; mais il

indique la manière d'arriver au même but sans

j

avoir besoin d'un décret. Et quelle est cette ma-

niéie ? La voici : le ministre devail ordonner aux

maires des communes de ne vendre aucun ancien

cimetière sans lui soumettre le projet d'aliéna-

tion, afin qu'il décide quelles seront les parties de

ces anciens cimetières qui
1

'on1 être alién

et celles qu'on devra réserver pour laisser aux

églises l'air, le jour nécessaires, une libre circula-

tion et dé faciles communications.

Donc, mm seulement les chemins .fi- ronde sont

dans l'esprit du législateur, mais encore dans le

texte de la loi. Voilà bien élucidée la question in

génère.

Mais il nous faut arriver au point de vue pra-

tique, c'est-à-dire à l'espèce qui nous est soumise.

De fait, l'église est entourée d'un vieux cimetière

qui se trouve dans les conditions voulues pour

être aliéné; mais on ne l'aliène pas. Du moment

qu'on ne l'aliène pas, le maire de la commune

n'est pas obligé d'en référer au ministre confor-

mément à l'avis du Conseil d'Etat précité. Par

conséquent, il reste libre avec son conseil muni-

cipal de voter un chemin de ronde et d'en déter-

miner les dimensions, sans avoir besoin de recou-

rir au ministre. Ceci est une question de pure

administration et même de police locale. Mais le

curé et son conseil de fabrique n'auraient pas

qualité pour envahir tout le cimetière et pour tra-

cer les limites à placer devant les propriétaires

riverains ; ceci regarde exclusivement la com-

mune. Le curé et le conseil de fabrique ne doivent

s'occuper (à moins d'une entente avec la com-

mune) que du chemin de ronde ou processionnal.

Qu'ils l'obtiennent du conseil municipal, aussi

large que possible pour les besoins du culte ; et,

une fois obtenu, ils en deviennent les maîtres

absolus. Ils peuvent le clore de murs ou d'une

grille, et y jouir de tous les droits d'usufruit.

Dans les limites du chemin de ronde, ils ont la

faculté d'imposer aux propriétaires riverains

toutes les conditions qu'un citoyen ordinaire peut

imposer à ses voisins. Car, par le seul fait qu'un

chemin de ronde existe, il ne fait point partie de

la voie publique, ainsi qu'il a été décidé par le

tribunal de Melun et la Cour d'appel de Paris

cités par notre correspondant ;
par conséquent

les propriétaires riverains n'ont le droit ni d'ou-

vrir des portes ni de passer sur ces terrains.

Comme la décision de Melun peut intéresser un

grand nombre de fabriques, nous croyons devoir

en rapporter le texte, avec l'histoire de l'incident

qui y donna lieu.

En 1822, le conseil municipal de la ville de

Chaumes résolut de vendre un ancien cimetière

supprimé, au milieu duquel se trouvait l'église.

On reconnut toutefois que la vente totale de ce

terrain aurait l'inconvénient de priver l'église des

processionnaux nécessaires, tant pour les céré-

monies extérieures du culte que pour les répara-

tions du bâtiment. Il fut décidé que le terrain ne

serait vendu qu'en partie, d'après un plan com-

biné entre le curé et l'autorité municipale. Ce

plan fut dressé ; une ordonnance du roi autorisa
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l'aliénation conformément à ses dispositions

o eut lieu en itTi-t .

Un sieur Lérin, propriétaire riverain, se rendit

acquéreur de l'un des lots, qu'il revendit plus

i au sieur Rozé. Celui-ci, également propriétaire

riverain, réunit son acquisition à sa propriété et

d'un mur; mais dans oe mur il lit

pratiquer une porte afin d'avoir sortie et pa-

sur los proceasionnaux.

Le maire de la ville (c'aurait pu être ausa

le curé ou le conseil de fat) i inutile-

ment la suppression de cette porte. Le sieur Ro
refusa; il soutint que innaux ou

terrains mtour m . devaient être

considén te faisanl partie de la voie

publiqui . tout propriétaire rive-

rain avait le lirait d'y accéder. Le maire le fit

alors assigner en suppression de la porte dont il

it devant le tribunal civil de Melun, qui accueil-

Lit cette demande parle jugement déjà cité etdont
: la teneur :

!.. tribunal,

Vu la délibération du conseil municipal de Chaumes,
en dat.- do 25 février 1823, portant que la vente totale

du terrain du cimetière aurait l'inconvénient de priver

l'église des processionnaux nécessaires tant pour les

aonies extérieures du culte que pour les répara-

tions du bâtiment
;
que dés lors il importail de n'aliéner

terrain qu'en partie, d'après on plan combiné entre

le curé et l'autorité municipale ;

Vu l'ordonnance du roi, en date du 8 avril 1829, par
laquelle la ville de Chaumi - esl autorisée à vendre
aux enchères

|

> et par lots, trois parties de
terrain dépendant de l'ancien cimetière, le surplus étant

la ville conformément au plan arrêté entre le

maire et le cui

Attendu que, dans l'état 'le la législation, il n'existe

aucune disposition d'après laquelle les terrains réser-

vés antour des églises deviennent de droit rues et places

publiques :

Attendu que la ville de Chaumes s'est réservé expres-

sément le terrain qui forme le pourtour de l'église, afin

de laisser à cet édifice le jour et l'air qui lui sont

nécessaires ;
— qu'elle n'a concédé aux autres adjudi-

cataires des trui> antre.- lois aucun droit de passage

sur la portion de l'ancien cimetière qu'elle voulait

conserver :

Attendu qu'il n'existe aucune servitude convention-

nelle ou légale de passage pour l'exploitation de l'héri-

tage vendu au sieur Lérin, auteur de Phibert Kozé ;
—

cet hèritagi communique directement à la voie

publique et qu'il a été réuni sans aucune délimitation à

un autre terrain appartenant au sieur Rozé communi-
quant iïi publiqui

Qu'ainsi, et sous aucun rapport, la ville de Chaumes
i aucun passage au siem I;

.damne le dit ê à faire supprimer dans
le mois de la signification du présent jugement, la

porte qu'il a établie dans le mur servant de clôture

au premier lot, dont son auteur s'était rendu adjudica-

taire, etc.

Le sieur Rozé interjeta appel de ce jugement
ir de Paris : mai- la Cour confirma

le jugement par l'arrêt suivant, également précité,

te du 17 aoûl i

-

La Cour,

Adoptant les motifs des premier- juges, a mis el met

à néant l'appellation ;
— ordonne que ce dont est appel

-•jitira son plein et entier effet, etc.

correspondant trouvera dans ce double

jugement la ligne de conduite qu'il doit suivre.

Il nous semble, en l'espèce, et vu l'état de- lieux,

qu'il ne doit nullement s'occuper du terrain qui

s'i t.nd jusque chez les propriétaires voisins : ceci

est l'affaire de la commune; mais qu'il combine
avec la commune le plan de son chemin de ronde,

en tachant d'obtenir la plu- ;rande largeur pos

Bible, et une fois obtenue régulièrement, il reste

avec le conseil ,1c fabrique maître absolu de faire

dresser -a ligne de clôture et de la faire respecter

par le- voisins

0. — Une nouvelle difficulté est à la veille de se prol

duire entre la fabrique de l'église de M... et un particu-

lier à qui le conseil municipal a concédé une partie

d'une ancienne place communale ayant servi de cime-
tière il y a longtemps, en échange d'une même conte-
nance de terrain cédé par lui pour agrandir la cour
de la mairie et de l'école communale.

11 y a plus d'un an. je vous ai prié de me donner
votre avis, savoir, si la commune pouvait supprimer le

min de ronde, ayant 1™ 25, qui existait depuis très

longtemps entre le chevet de l'église et le pignon de
l'école : j'ai obtenu gain de cause, le passage a été con-

serve. Aujourd'hui, le particulier qui a obtenu conces-

sion d'une partie de l'ancienne place communale a la

prétention de construire à l" 25 de la muraille de
l'église, et à telle hauteur qu'il lui plaira, grange,

maison, ou tous autres bâtiments; ce qui aura pour
conséquence d'enlever tout le jour à l'église de ce ci.

et empêchera tous travaux de réparation an toit, le c .li-

vreur ayant déclaré qu'il n'y pouvait monter avec une
échelle presque droite.

La concession du terrain a été faite sans

enquête.

Voulez-vous, je vous prie, me donnée voue avis sui

ce que je dois faire .'

R. — La réponse à cette question est complète-

ment résolue dans l'article précédent. Nous ne

pouvons qu'y renvoyer le confrère qui nous con-

sulte, et l'engager à s'opposer de toutes ses loues

nu projet qu'il nous signale.

Qu'il dénonce immédiatement la chose au préfet

du département, autant que possible par l'inter-

médiaire de l'évêque diocésain) tout au moins
avec son appui. Qu'il recoure même, le cas échéant,

aux tribunaux civils.

C'est une occasion tris favorable pour con-

traindre la commune à élargir le processionnal

dérisoire qui existe actuellement; car, si aucune

disposition Législative ou réglementaire ne déter-

mine la largeur précise des chemins de ronde,

L'avis du ( ionseil d'Etat du 30 décembre 1809, plus

sieurs fois cité, donne bien à entendre que cette

largeur doit être raisonnablement convenable,

puisqu'il s'aoît de procurer aux églises o l'air, le

jour nécessaires, une libre circulation et de faciles

coi unications. »

Le gérant : J. Maitrier.

IMI'HIMEllIE MA1TI1IER ET COUHTOT.
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(Suite et fin)

Hl.i \ 1 1M l . POINT

Pour résoudre Le deuxième point en parfaite con-

naissance de cause, il importe d'étudier successi-

vement les trois questions suivantes :

I» Quelles étaient avant la nouvelle réglementa-

tion sur la matière 1rs autorités compétentes pour

recevoir, arrêter, apurer et juger les comptes et

1rs comptables des deniers des fabriques?
•.'<> Cette compétence a-t-elle été modifiée par la

réforme introduite en L892 el L893?

8 Quelle décision doit prendre le Conseil de

préfecture appelé à se prononcer sur La difficulté ?

I

Avant la loi du 36 janvier L892, les Fabriques

se trouvaient entièrement régies, pour l'organisa-

tion, le fonctionnement, la comptabilité et la com-

pétence, par le décret-organique du 30 décembre

1809, qui, nous le verrons plus loin, conformément

à une jurisprudence incontestée, a toute la force

d'une véritable loi ; spécialement, la compétence

en ce qui concerne la reddition, l'apurement et le

jugement des comptes, était réglée parles articles

85, 87 et 90 de ce décret.

Or, comment disposent ces articles?

Tout d'abord, aux termes de l'article 85, le Con-

seil de fabrique a mission pour recevoir, exami-

ner, clore et arrêter les comptes de son trésorier

soumis au préalable à l'examen du bureau des

marguilliers ;

Puis VÉvêque a un droit de contrôle, en vertu

duquel il est appelé, d'une part, à vérifier, au cours

de ses tournées pastorales, les pièces comptables

ainsi que l'état de la caisse et, d'autre part, à

ordonner ce qu'il appartiendra sur les comptes,

soit par lui-même, soit par un de ses grands Vicai-

res (art 87) ;

Enfin, faute par le trésorier de présenter son

compte annuel (au Conseil de fabrique et à son

Êvêque) à l'époque fixée et d'en payer le reliquat,

il peut y être contraint parle Tribunal de première
instance, qui a mission pour le juger, comme tout

autre particulier (art. 90).

Ainsi, aux termes de ces articles, les Conseils

de fabrique, les Évêques et les Tribunaux de

l'ordre judiciaire sont les seules autorités compé-

tentes pour recevoir, arrêter, apurer et juger les

comptes et les comptables des Fabriques. — Sui-

vant la législation de 1809, les trésoriers, pour

remplir leurs obligations en ce qui concerne la

reddition de Leurs comptes, n'ont qu'à Lee présenter

aux Conseils de fabrique et au: Évèques : ils n'ont

pas à les produire au i lonseil de préfecture, qui

sont absolument incompétents par rapport à cette

catégorie de comptes et de compta ble .

Ces dispositions, d'ailleurs, sont en tout c

s aux principes qui président i L'organisation

et au fonctionnement de Le i ibrique,

ainsi que de leurs trésoriers. I

ronces saillantes existent entre Le 1 1 omptable

établissements publies civils et Les trésoriers de

fabrique : les premiers sont des fonctionna

publics nommés, suspendus, révoqués, salariés par

L'administration civile, sous La dépendance el La

juridiction de Laquelle ils se trouvent ainsi pla

Les seconds, au contraire, sont indépendants de

l'administration civile ; ils n'en relèvenl ni parla
nomination, ni par la révocation ; ils ne reçoivent

aucun salaire ; ils ne sont pas des fonctionnaires

publics : ce sont de simples particuliers élus par

leurs Collègues ; dès lors, ils ni' sauraient être sou-

mis à La juridiction administrative des comptes,

juridiction exceptionnelle, créée uniquement pour

les comptables des établissements publies civils.

La doctrine n'a pas varié sur ce point. M. Aucoc,

appelé à prendre des conclusions, en qualité de

commissaire du gouvernement, devant le Conseil

d'Etal (arrêl du 15 décembre 1865), a bien mis en

relief ces différences caractéristiques :

« Le Conseil, dit-il, sait combien le système

» établi pour la comptabilité des fabriques d'église

» diffère du système suivi pour la comptabilité de

» l'Etat, des départements, des communes et des

» établissements publics de bienfaisance. Pour les

» deniers de l'État, des départements, des com-
« mîmes et établissements publics civils, la légis-

» lation a institué des comptables rétribués et qui

» doivent fournir une garantie de leur bonne ges-

» tionpardes hypothèques sur leurs biens immeu-
» blés et par des cautionnements en argent. Puis.

» chaque année, les comptes sont apurés, qu'il y
'> ait eu ou non contestation, soit par la Cour des

ii comptes, soit parles Conseils de préfecture, sauf

» recours à la Cour des comptes. Pour les fabri-

'I ques, au contraire, le trésorier est l'un des mem-
» bres du conseil, élu par ses collègues, qui exerce

» gratuitement ses fonctions et qui n'est pas obligé'

» de fournir une hypothèque sur ses biens, ni un
» cautionnement. » (D. P., 1866-3-58).

La jurisprudence est également fixée en ce sens.

Voici les considérants d'un arrêt rendu par le Con-

seil d'État le 84 juillet 1862, dans une affaire célè-

bre, l'affaire Raynaud, tout à fait semblable à l'es-

pèce en question :

« Considérant, d'une part, qu'aucune disposition

» des lois actuellement en vigueur n'attribui au

» Conseil de préfecture le pouvoir de régler les

n comptes des trésoriers de fabrique ;
— que, aux

o termes des articles 85 à 90 du décret du 30 décem-

« bre 1809, il appartient au conseil de fabrique,

» sous le contrôle de l'Évêque, d'arrêter les comptes

» des trésoriers et aux tribunaux civils de forcer
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sndre leurs 3, à faire régler

payer Le reliquat ;
—

[ue le* inseil de préfecture était

al pour régler le compte de gestion du

iiv Rayn rier de La fabrique

Lin ;

L'arrètn .lu Conseil de préfecture de l'Isère, du
11 février L860, est annulé pour incompéte

uns celle de ses dispositions qui règle Li

irRaynaud,comme trésorier de La fabrique

incelin. • .l> P. L866-8-58).

Ain^i. jusqu'en L8 contestation ni en

rine, ni en jurisprudence, conformément,

d'ailleurs, aux principes ••: à la Loi, la juridiction

ils de préfecture et de la Cour des com]

pour connaître des comj

tat de choses a-t-il été modifié par ta réforme

inti L892 et Lî si ce qu'il > a Lieu

iminer à

11

force de Loi, comme tous les

décrets du premier Empire non attaqués pour

inconstitutionnalité : la jurisprudence est depuis si

longtemps fixée en d'insister

sur ce point. 11 suffit d'indiquer li : I talloz,

l. ii. V» Lois, îi" 56. — Gass. Gr. 25 mars 1854, 1».

P.,54-5-568.

. 'est pas seulement undécrei réglemen

ble d'être re\ isé par an autre décret

de même nature, comme l'ont cru à tort lesauti

du nouveau règlemenl G'esl une

véritable Loi. D'où la conséquence for ée : il faut

une loi. soit pour L'abroger, soit pour Le modifier,

m tant est qu'une loi même ait autoriti à elle seule

r des matières mixtes.

Or, c'est là un tait incontestable, aucune loi

jusqu'ici n'est venue l'abroger. Au contraire, Le

nouveau règlemenl sur la comptabilité fabricienne

lui donne une consécration formelle, puisqu'il s'y

\ h li- décrel

ilu 30 décembre 1899. •• Spécialement, aucune loi

jusqu'ici n'a dérogé aux dispositions Législatives

contenues dans les art. 85, 87 et 90 précités, rela-

tivement à la reddition, à L'apurement el au ju

omptes 'le Fabrique,

doute, des modifie i

! été apportées à

•
pai- l'art. 78 'le la loi 'le finances 'lu

r L892, article ainsi conçu : « A partir 'lu

1««
j

i budgets des fabri-

ques '-t consistoires seront soumis- à toutes Les

la comptabilité des autres établissements

publics. • Mais ces modificatii portenl

exclusif emei atives à la gestion

; ud

- que la séparation bien ne blir enl re

iteur •( celles de comptable,

Les divers Livrée à tenir de part et d'autre,

I'- situa : m cours 'le la gestion, etc.

Elles ne [".rient nullement sur les slati-

la juridiction, a la compi tence.

11 ne peut y avoir .le doute à cet égard, .t pour

-'m convaincre il suffil 'le se reporter aux débats

parlementaires. - M. César Duval, l'auteur .le la

proposition, invité à en donner le commentaire, a

expliqué très nettement à la Chambre .pie l'art. ;s

n'avait été introduit dans la loi de finances que
pour obtenir plus de régularité dans la tenue des

comptes .!' fabrique et rendre ainsi plus facile

L'exercice .lu droit de Contrôle incombanl aux con
- municipaux, et se traduisant par un simple

avis à émettre (art. 70 de la loi du 5 avril 1884).

Et .tans tout Le reste de la discussion, il n'a pas dit

un mol qui, de prèsou de loin, ni la moindre allu-

sion à une réfoi me aussi importante, aussi capitale

que celle de la juridiction des comptes. Il a même
déclaré qu'il ne

i

reposait - aucune modification

dans L' fonctionnement des conseils de fabri-

que. ->

ii .1.' demande simplement, a-t-il ajouté, que les

» trésoriers exercenl Leurs fonctions d'une manière

régulière ; qu'ils tiennent une comptabilité qu'on

» puisse contrôler, ce qui actuellement n'est pas

» possible; enfin que l'on sache à quoi s'en tenir

o sur les ressources «1rs fabriques el consistoires

i) et sur l'emploi qu'on en l'ait. •< (.1. otï. du 10 dé-

cembre 1891).

\n Sénat, M. Fallières, garde des sceaux, minis-

tre de la justi t des cultes, n'était pas moins

explicite dans la séance du '.• janvier L892 :

« L'honorable M. Lucien Brun, dit-il. semble
» emire que si cet article venait à être voté, la

" Législation de L809 sur les fabriques serait pro-

i lément modifiée. // h'</i est rien, et si cette

» conséquence étaitpossible,je me joindrais à lui

•> pour demander le Pejei il'
1 la disposition. Ce

n'est pas ru effet par voie de prétention qu'on

peut abroger les dispositions formelles de la /ni

• de /M'.''. • i.l. off. du 10 janvier L898).

Ainsi il a été affirmé <'i répété devant Les deux
Cbambres, au cours de la discussion, que Le fong-

ti lenii-nt des conseils de fabrique restait régi

par la législation de L809, qu'on touchait seulement

:i La gestion, à la tenue des comptée, et qu'on écar-

tait tout' 1 idée de réforme en matière de compé-

tence, de juridiction.

A la vérité, après avoir ainsi modifié les réeles

sur la comptabilité fabricienne, le Législateur de

L892 a délégué au pouvoir exécutif le droit de déter-

miner par voie réglementaire h conditions d'ap-

plication de cette mesure. » Et, en Vertu de celle

délégation Législative expresse, Le Président de la

République en son Conseil d'État a rendu, à la

date du ,'; mars 1893, un décret portant règlemenl

d'administration publique sur la matière.

Or, d'après ce décret, aux termes des articles i,

17 et 36, les trésoriers de fabrique seraient justi-

ciables de la juridiction des comptes, à savoir, en

première Instance, des Conseils de préfecture qui

seraient compétents pour recevoir, juger et apurer

les comptes des fabriques, ;illlsl i|lle pour pronoii

cer des amendes contre les trésoriers, autoriser

l'inscription hypothécaire sur leurs immeubles et
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la nomination de commis d'office à l'effet de rendre

1rs comptes en leur lieu et place.

M;ns. comme il a été rappelé précédemment et

o'asl Là un principe incontesté, le pouvoir régle-

mentaire i'-i ri reusemonl limité par la déléga-

tion législative qui lui est faite; dès lors toute dis-

position iv élémentaire qui outrepasse cette limite

m rouruuse esl nécessairement illégale, inexistante

droit, el par suite n'oblige personne, ni les

particuliers auxquels on voudrait faire l'applica-

Ijon de cette mesure illégale, ni les tribunaux invités

a se prononcer sur les prétendue s infractions qu'on

percherait à relever contre ces particuliers.

E1 précisément, en réglementant sur cette ques-

tion '1 ipétence, de juridiction, en dérogeanl

aux dispositions législatives contenues dans les

articles 85, 87 et 90 du décret-organique «lu 30 dé-

ibre 1809, le gouvernement a certainemenl

dépassé son pouvoir réglementaire, il a certaine-

aï outrepassé la délégation du législateur dp

L892, qui l'avait appelé à réglementer sur le mode
jestion, sur la tenue îles comptes fabriciens et

nullement sur la juridiction applicable aux tréso-

riers, sur la compétence en matière de reddition,

jugement et apurement des comptes.

Au surplus, soumettre les trésoriers de fabrique

à cette juridiction des comptes, juridiction excep-

tionnelle, juridiction accompagnée d'un cortège de

sanctions pénales et disciplinaires exorbitantes du

droit commun, ce serait les assimiler aux comp-

tables des établissements publies civils, alors

qu'aucune assimilation n'est possible entre eux.

En effet, nous ne saurions trop le répéter, les

comptables des établissements publies civils sont

drs fonctionnaires nommés, suspendus, révoqués

el salariés par l'administration civile sous l'auto-

rité de laquelle ils se trouvent placés ; il est donc

naturel qu'ils soient soumis à cette juridiction

rigoureuse créée exclusivement pour eux ; ils savent

à quoi ils s'engagent en acceptant ces fonctions

périlleuses, mais au moins rémunératrices et, pour

ce motif, demandées, sollicitées même, auprès de

l'administration qui n'a que l'embarras du choix.

Au contraire, les trésoriers de fabrique ne 3on1

des fonctionnaires publics ; ils ne dépendent

pas de l'administration civile ; ils sont nommés,
suspendus et révoqués par leurs pairs, les membres
des conseils de fabrique, qui se recrutent eux-

mêmes par voie de cooptation : ils ne reçoivent

aucun salaire pour les fonctions proposées à leur

dévouement ; ils ne relèvent et ne peuvent relever

que de la juridiction ordinaire : c'est là une garan-
tie sur laquelle ils ont et auront toujours le droit

de compter, en acceptant la charge qui leur est

confiée, garantie essentielle, primordiale et consti-

tutionnelle
; changer celte juridiction pour eux,

qui n'ont aucun des caractères attachés à la qualité

de fonctionnaires publics, pour eux qui sont de

simples particuliers, ce serait les soustraire à leurs

juges naturels, et par là porter atteinte au principe

des libertés individuelles.

On le voit, il est de toute impossibilité d'assimiler

les trésoriers de fabriqui au comptables de éta

lih . ements publics civils. ! lès lors, on le comprend

san a peine, le li > la leur de 1892 n'a pas voulu

consacrer une telle assimilation el -i. malgré ces

considérations, il avait entendu le faire, il n'aurait

pas manqué de s'en e pliquei i n ti rmes expiés.

I i de là, comme pour éviter toute équivoque e)

pour di terminer le vote drs i lhambres, le ( larde

des s.-eaux leur faisait cette déclarai fficielle :

s n'est pas par voie de préti rition qu'on :

i) abroger les dispositions formelles de la loi de

n 1809. o

Les auteurs du nouveau décret l'ont eux-mi mes
reconnu, si bien qu'ils n'ont pas hésité à écartpr

de prime-abord deux obligations qui pèsent, de

plein droit et au même ti I re que la jurid i< I ion des

comptes, sur les compta blés de deniers publics

civils, à savoir: le cautionnement qu'ils doivent

verser à leur entrée en charge, et l'hypothèque

légale qui frappe leurs immeubles avant toute con-

damnation, avant tout acte de gestion. Cette res

triction même est la propre condamnation de la

réforme dans sa dernière partie : la juridiction

des comptes.

Il faut le reconnaître: conformément à la lettre

et à l'esprit de la loi, l'article 78 ne se réfère qu'à

la gestion, à la tenue des comptes, et non pas à la

compétence, à la juridiction. < l'est donc vainement

que le pouvoir régi ntaire a donné à cet article

une extension qu'il ne comporte pas.

L'erreur de MM. Marques di Braga et lissier, les

principaux commentateurs de la nouvelle réglemen-

tation, à laquelle ils ont participé, a été de croire

que l'attribution aux Conseils de préfecture et à

la Cour des comptes, de la connaissance des comp-
te- des établissements publics résultait des décrets

et instructions réglementaires qui ont organisé la

comptabilité publique ; tandis que ces actes admi-
nistratifs n'ont fait que rappeler et développer

les dispositions législatives qui avaient établi cettt

juridiction et qui seules pouvaient l'établir.

En effet : — si le décret du :il mai 1862 a pu vala-

blement soumettre les comptes annuels des com-

munes, des hospices et des établissements de bien-

faisance, à la juridiction administrative des Con-

seils de préfecture et de la Cour des comptes (art.

375), et réglementer les différentes phases de cette

juridiction (art. 526 à ô'il en ce qui concerne les

comptes des communes, article 564 pourles comptes
des hospic.es et des bureaux de bienfaisance) ;

—
c'est que ces différents comptes se trouvaient déjà

soumis :'i cette juridiction exceptionnelle, en vertu

d'un texte de loi précis et formel, l'article 66 de

la loi municipale du 18 juillet 1837, article ainsi

conçu : « Les comptes du receveur municipal sont

o définitivement apurés par le Conseil de préfec-

» turc, pour les communesdont le revenu n'exc !

n pas 30,000 francs, sauf recours à la Cour des

» comptes. Les comptes des receveurs descommu-
» nés dont le revenu excède 30,000 francs sont

» réglés el apurés par ladite Cour. Les disposi-

» tions ci-dessus concernant la juridiction des
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préfecture et de la Cour des comptes

mptes dos receveurs municipaux,
- int applicables aux comptes des trésoriers des

t autres établissements de bienfai-

u san

acore là une nouvelle démonstra-

tion péremptoire que la soumission même fi cette

juridiction exceptionnelle des comptes ne peut

résulter que d'une disposition législative e.rpr

. et qu'une simple référence aux

règles île la comptabilité né peut comporter une

réforme d'une nature aussi importante, aussi spé-

ciale, aussi contraire à tous les principes sur les-

quels reposent l'organisation et le fonctionnement

des conseils de fabrique et de leurs trésoriers?

En résumé, aujourd'hui et depuis la nouvelle

ementation comme auparavant, la compétence

juridiction applicables aux comptes e1 au-

nptables des fabriques sont toujours réglées

par la loi du 80 décembre 1809, art. 85, S! el 90,

articles auxquels la loi du 26 janvier 1892 n'a pas

porté atteinte, articles auxquels n'a pu di

pouvoir réglementaire qui n'a pas reçu délégation

à cet effet, puisque la loi n'y touchait pas.

• quence :

/.. décret du 27 mars 1893 sur la comptabilité

fabricienne, — ena qu'il attribue à la juridic-

tion administrative des Conseils deprêfecturt et

s comptes, compétence pour i

voir, apurer et iuger les comptes et les com
blés des d> niers fabriciens, — est entaché d'illé-

galité, a outi 'ati i

Varticl* 78 de la loi île finanrrs ih<

i,
, 1892, 1 1, commt tel, il est ^ans force

obligatoire.

Il y a donc lu Uni r en l'espèce la com-

pétence du Conseil <i>' préfecture, ijxi n'a pas mis-

sion pour recevoir, apurer et juger les comptes et

tbles des dt niers fabriciens.

III

s tout ce qui vient d'être dit. il est facile de

conclure et de répondre à la dernière question

posée: Que doil faire le Conseil de préfecture :'

Puisqu'il n'esl saisi qu'en vertu de textes régle-

mentaires qui ont outrepassé la délégation législa-

rnférée au pouvoir exécutif par l'article 78

de la loi de 1892, il doil puremenl et simplement

s~aUir .le l'affaire en se déclarant incompétenl

pour en connaître : et, dans le cas où il aurait

i .isoires sur les comptes ou

omptables, rapporter ces arrêtés.

loute il ne lui appartient pas de prononcer

l'annulation d ntaires, mais il

a le droit et l'obligation de 8e refuser àen faire

L'application aux in

Délibéré â Lyon, le 15janvii i 1896 :

i .haiies Jacquier, Docteuren droit, Avocat.

Ernest Richard, Avocat, Docteur en droit.

Auguste Rivet, Docteur en droit, Avocat.

I

Q. — l.e presbytère que j'habite appartient à la oon
nulle'

I a voisin, COntigU au mur ouest de la maison. |. re-

tend acheter la mitoyenneté ,1e ce mur et \ adosser un
appartement.

L'architecte départemental consulté affirme qu'il en I

le droit.

Qu'en pense le cher .4»n' /

II L'architecte .lu département se trompe

grossièrement. L'article 661 du Code civil qui

accorde i toul propriétaire joignant un mur. de le

ren, Ire mitoyen, en payant la moitié de la valeur.

ne s'étend pas au cas où ce mur dépend d'un édi

public hors du i ommi
i ce, notamment d'un

église. (Arrêt de la Cour muni,' de Toulouse, du
13 mai 1831 : arrêt de la Cour de Cassation, d

mbre (83S I

Un particulier avait demandé' à la commune de

lui céder la mitoyenneté d'un mur qui sépare la

oui de la mairie de sa propriété. Le Préfet étail

disposé h penser que L'a commune ne pouvait pas

se refusera ,-eite cession, devant l'article 661 du

Code civil. Mais il ne se dissimulait pas que l'ap-

plication de ce principe peut présenter des incon-

vénients graves lorsqu'il s'agit d'édifices consacrés

à un usage public, et il désirait savoir quelle est

eu pareille matière la règle à suivre par l'adminis-

tration. Le ministre répondit :

« D'après la Jurisprudence des Tribunaux
i irrêts de la Cour de Toulouse et de la Cour <i<-

i 'assation précités), la faculté accordée aux proprié-

taires par l'article 664 du Code civil ne s'étend pas

aux murs des édifices publics, lesquels sont consiJ

dérés comme n'étant pas dans le commerce. Cel

article ne parait donc pas pouvoir être invoqué
contre les communes à l'égard de leurs églises, de

leurs cimetières et do leurs mairies, et, sauf de

bien rares exceptions, l'administration doit s'op-

poser à ce qu'elles consentent aux cessions de

mitoyenneté qui leur seraient demandées. .,ii;,ii-

letin officiel du ministère d< j l'Intérieur, année

1864, no 50).

Cette décision doit s'appliquer également aux

murs des presbytères, qui sont des édifices d'utilité

publique. Le mur île la cour, du jardin qui l'en-

toure, participe du mê laractère. Ce serait donc

sans aucun droit qu'un maire ou qu'une fabrique

croirait pouvoir, de son chef, autoriser une servi-

tude quelconque sur ce mur.

Si donc, par ignorance ou hostilité', le maire où

Son Conseil municipal se permettait d'accorder la

mitoyenneté en question, le Conseil de fabrique et

même le curé tout seul, comme usufruitier,

tient s'y opposer énergiquement en vertu des

décisions ci-dessus, et aussi en vertu de l'ordon-

nance du3 mars 1825 el du décret du 25 mars 1852

relatifs an distractions des parties superflues des

presbytères.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET GOURTOT.

1



N u B (Tome II) 11 l 'fiVfUF.R 1897 91

La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
l'un siihi'i hikmi a i AMI DI CLERG1

n C'est souvent que j'ai besoin de recourir au

uher Atiii <ltt Clrrpv, parce que dans ma paroisse les

IJriiculte :c uceè ilonl sans interruption

\ ..i,i la situation qui nous esl faite An mois de mai

dernier, ma fabrique (je vous ai déjà consulté sur ce

point) a été autorisée par décret a accepter un legs de
.'( fr a elle l'ail en vertu d'un testamenl , mais >. u

n'ignorez pas à quelles formalités nombreuses et coû

teuses il a fallu se soumettre, pour atteindre ce résultat

de l'autorisation : comme il s'agissait d'une affaire

- importante, nous avons cédé aux exigences de

l'administration, en envoyanl comptes de gesl titres

de dépenses el de recettes, etc., publicati le testa-

ment, actes devant notaire, actes extrajudiciaires, frais

de succession. Le tout s'esl élevé, en chiffre rond, àla
somme de 366 fr. 11 faul payer, <\'~ touti rigueur, et im.s

recettes annuelles sont en moyenne de 350, alors que
nus dépenses ordinaires sont de i">n au moins; eom
ment se Hier de ce mauvais pas 1

' J'ai proposi

eil de fabrique de lui prêter la somme de 350 fr.

i 8 fr. su u u remboursable par annuités, avec les inté

rèis. en sepi années, suivant tableau d'amortissement;

le conseil a accepté par une délibération expliquant le

but de l'emprunt et sa pleine justification ; cette déli-

bération je l'ai expédiée à Mgr l'évêque, en l'accompa-

gnant des pièces tout d'abord réclamées par un imprimé
de la préfecture, savoir :

1' Trois expéditions des comptes èl budgets des trois

dernières années:
•> Etat de l'actif et du passif de la fabrique;

. tableau d'amortissement;

ertificat du président de la fabrique établissant

le montant des recettes et des dépenses des trois der-

nières années
;

• Mon engagement personnel de prêteur;
ti° Avis du conseil municipal ; la délibération de

celle assemblée approuvait notre emprunt, mais avec

explication que cette approbation n'entrainerait pas la

responsabilité de la commune; malgré cette précaution

par le maire de ne pas trop demander à des con

seillers hostiles de parti pris, trois seulement sur huit

présents ont signé ; les cinq autres se sont abstenus,

sans faire consigner leurs motifs.

Mise en possession de toutes ces pièces. la sous-
prel'ecture a renvoyé le tout au trésorier comptable avec
la note suivante ; A fournir :

1 t'.onipte de gestion de l'exercice 1895 (l'évêché n'en

envoie jamais) .

'.' Expédition du budget primitif, et s'il y a lieu, du
supplémentaire et des autorisations spéciales

;

opie certifiée du compte de l'ordonnateur ;

'i° Etat des propriétés, rentes et créances de la fabrique ;

5 Procès-verbal de la situation de caisse établi le

ëcembre, à la fin de la gestion annuelle ;

li° Titres de recettes .

7" Pièces de dépenses ;

Le comptable devra en outre fournir, s'il est trésorier-

marguillier :

1° Un certificat du président du conseil de fabrique
constatant sa prestation de serment ;

2° Procès-verbal de la situation de caisse au 1 er jan-

vier 1894

3° Déclaration du président du conseil de fabrique
établissant le montant des recettes et des dépenses
effectuées sur le budget de 1893, pendant la période du
1" janvier au lu mars 1894.

P. -S. — Le compte de la fabrique ne saurait être

considéré comme produit et l'amende évitée, que lorsque
le comptable se sera conformé aux instructions de la

présente note.

Est-ce a .
. implel I

l tovanl ci n cla mal ions d iim administration décidée
a non irexer, j'ai proposi i

I I lire pi

sonseil une délibérai le tinée

euli ipprobal bpi copale, relativement a cel • m
priini i

li erait à mes risquei el périls: l'inconvénient

ne sera il que
i

i moi
,
puisq le la

garantie en ile . on in crii ail a un article qui Iconque
du budgel le capital à n .......

les intérêts, el nous ê\ iterioi admi-
nistratives, t ir, L'évêché me 1 1 rail

approuver un emprunl ainsi fait, el qii

en être fail ntion au budgel ; il i

prendre par mes fabriciens un enga i

tons solidaires envers moi. Mais, hélas : il esl inutili

leur en pnier. Cependant l'emprunl • le

is pour les frais de succession va expirer; la

caisse esl vide que faire .' Veuillez, au plus tôt

vous prii . mi dire s'il j a quelque moj en indirecl di

tourner cette difficulté ; qu'allons-nou de I ira-l

on saisir les meubles de fabrique, si noi lyons

pas.' Je me suis demandé si on ne pourrait pas, avec

i
i entiment des membres du conseil, forcer quelques

articles du budgel ordin jusqu'à concurrence de

l'annuité à me paver, ou porter au budgel extraordi-

naire une s ne qui au lieu de se dépenser n,. i rail

remise, mais voilà, il faudrait un complaisant pour
fournir quittance

Ou, les fabriciens ne pourraient il . pas prendre
l'engagement d' neur, par délibération non approuvée,

de me laisser prendre sur ce chapitre la s, unie

annuellement ?

N'auraient-ils pas le droit encore, sous la rubrique
d'indemnité ou de supplémenl de traitement, de m'atlri-

buer l'annuité que je de\ rais loucher ?

R. — Nous avons tenu, malgré sa longueur, à

reproduire la lettre entière de notre correspon-

dant. Elle est typique el 'lutine une idée complète

de l'esprit tracassier el vexatoire de l'adminis-

tration civile dans les questions qui touchent aux
chose-, ecclésiastiques. C'est par ordre du gouver-

nement que les préfets et les sous-préfets étalent

ces exigences pour forcer à l'exécution de la loi

sur la comptabilité des fabriques; et nous n'ad-

mettons de capitulation que dans ce cas, sauf à

reprendre une attitude indépendante après autori-

sation reçue.

Quant au point de détail sur lequel on nous

interroge, il nous semble qu'avec un peu d'en-

tente avec le conseil de fabrique il est facile de

se tirer d'embarras. Puis, pie l'acceptation du legs

est autorisée el que le curé veut bien faire les

avances des divers frais, rien n'empêche la

fabrique de palper les fonds et de prendre

ensuite sur les fonds mêmes pour rembourser les

avances, si le gouvernement n'a pas posé' à son

autorisation la condition de placer le capital en

rentes sur l'Etat, rien ne s'oppose à ce que la

siaiin -oit inscrite en entier aux recettes

extraordinaires, et la somme des dépenses pour

l.s droits île mutation et autres frais aux dépenses

alement extraordinaires. Non seulement ce pro-

cédé est naturel, mais légal. Le gouvernement n'a

rien à reprendre dans cette manière d'agir; car

lorsqu'il hérite lui-même soit

indirectement par les établissements publics dont

il est le tuteur, les frais de succession sont tou-

jours pris sur l'héritage. Nous dirons plus; cel
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prat - nsi, même quand le gouverae-

lition que la somme léguée

- - .! l'Etat.

- même en supposant tout le contraire, lf

mille manières de rembour-
- mme prêtée par le curé sans que per-

- mêler de cette affaire t. .ut à fait

intim

int en indique lui-même plu-

eilleure, pendant

uu certain temps un.' indemnité annuelle, comme
supplément de trait.-ment, comme Irais .l'entre-

tien du presbytère, comme fournitures divi

•le pain, le chauffa g . ïous 1.'

titre d'à] iut tout cela, l'approbation

• 1.- l'évèque S alemenl pour que
tout aille sur des roulettes, il est nécessaire que
le plus grand accord ins le conseil de

fabrique.

Mais il faut renoncer à t. .ut emprunt régulier.

Q. — One riche propriétaire habite pendant deux à

trois mois de l'aimé.- un château situé
j

„'lise.

ne apporte des chaises de son château, les rem-

1,05 Cent, au sacristain .1

ut pas prendre un abonnement ; en un mot, elle

veut se mettre au-dessus du règlement suivant en
vigueur ici :

!.. prix des chaises est payé comptant au trésorier

•!• la fabrique.

--ront cédées au prix uniforme de deux
francs par an. Elles seront numérotées.

— ment défendu d'introduire des chaises

dans <./" fait In déclaration et payé
la redevance.

« Toute contravention de cette nature sera réprimée

par la confiscation des chaises. »

D'autres familles qui n'habitent qu'une partie de
Tannée la par - .umettent à ce règlement. La

[uestion est-elle ea droit de s'y soustraire

avec toute sa famille î

Je lui ai écrit pour ! r les articles du règle-

ment en usagi- ici : or, dimanche dernier elle n'a pas tenu

compte de l'avis.

Ouelle doit être ma ligne de conduite ? Cette famille

ne fait aucun bien, ne prend part à aucune œuvre.
Il est inutile, à mon avis, d'avoir des égards pour
elle.

R. — Chaque lidéle a le droit d'apporter dans

me ou plusieurs chaises pour son usa

lors i'i fabrique ni l ne l'ont

-t ce qui a lieu dans quelques

-quelles il n'existe ni bancs ni chaises à

demeun arce qu'elles sont trop

l>ai. en avoir ou en faire établir, dans

autres parce que tel e ! mps suivi.

lit être ab.'li dans les

pai il existe, car l'apporl dans l'église de

chaises qu'on remporte après chaque office on du

moins chaque dimanche, .-si susceptible de nom-
breux inconvénients.

lu moment où une défense a été faiti

ir la fabrique, cette

défense doit être respectée, et personne ne doit

ipporter de chaises dans l'église.

Chargé de l'administration du temple .-t di

de pourvoir aux frais de son entretien et à ceux
de l'exercice du culte, la fabrique a, en effet, par-

faitement qualité pour décider que les fidèles qui

voudront -.• servir de chaises dans l'église ne pour-

ront user que de elles qu'elle y a fait placer pour
.lier, et qu'il ne sera pas permis d'en apporter

du dehors. Cette mesure est même tout à fait dans

l'esprit de la loi, qui, en mettant le prix de la loca-

tion ses an nombre des revenus de fabri-

qui du 30 déc, 1809, art. 36), a évidem-

ment entendu conférer à ces étahlisseinent-

droit exclusif d'avoir des sièges dans l'église. On
conçoit facilement que si chacun avait la faculté

d'apporter une chaise, afin d'éviter de prendre une
de c i;i fabrique et de se dispenser ainsi

quitter la rétribution établie, le produit delà
location des bancs et chaises, qui forme le plus

souvent la branche la plus importante du revenu

• les fabriques, risquerait de disparaître complète-

ment pour elles.

C'est un droit non moins certain pour le curé de

défendre, par mesure de police, l'apport dans son

église d'aucun.- chaise du dehors. Ce transport de

cha sionne, en effet, presque toujours du

bruit, des discussions et au moins beaucoup de

dérangements et de distractions. Le curé, à qui

appartient la police du lieu saint, est donc tout à

fait fondé ù le défendre.

Déjà sous l'ancienne législation, le curé et les

marguilliers pouvaient, de leur autorité, sans

aucun préalable de justice, faire ôter les chaises

volantes, placées sans concessions de la fabrique.

(Arrêt du Parlement de Paria du 29 juillet

1709). On tolérait seulement que les personnes

de la paroisse infirmes ou incommodées, en obte-

nant l'agrément du curé et des marguilliers, pour-

raient faire porter leurs chaises dans l'église pour
s'y placer dans les endroits indiqués par les curés

et marguilliers. (Boyer ; Princip. sur l'administ.

des par., tom. I. p. 178).

-
. ce que l'on ne doit pas supposer, dit le

Journal des Conseils de fabriques, des fidèles,

malgré la défense faite par la fabrique ou le curé

d'apporter des chaises dans l'église, tentaient d'en

introduire, les serviteurs de l'église, le suisse, le

bedeau, le sacristain, etc. , devraient s'y opposer.

S'il en était même besoin, le curé ou les fabriciens

pourraient prévenir le maire, les officiers de

police et appeler la force publique, chargéi

veiller au maintien de l'ordre et d'assurer l'exécu-

tion des loiS.

Enfin, le particulier qui, contrairement à une

défense de la fabrique, apporterait une chaise

dan- l'église et s'en servirait, n'en devrait pas

moins la rétribution ordinaire, comme s'il occu-

pait une chaise appartenant à l'église. Kn se ser-

vant, en effet, d'une chaise apportée malgré une
• défense légale et régulière, et en n'en louant

pas une autre, il causerait à La fabrique un préju-

dice dont il doit la réparation ; maie le préjudice

causé étant la perte du prix delà location d'une

chaise, c'est au montant de ce prix que doit être
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égale la somme à payer pour réparation de ce

dommage; ce qui revient à dire que la personne

qui occupe dans l'église une <• ii;i i^<- n'appartenanl

pas 'i la fabrique, n'en doii pas moins payer la

tribution ordinaire, comme si cette chaise appar-

tenait à la fabrique. C'est, ilu resté, ce qui a été

décidé par le gouvernement dans les termes

suivants :

Tous les paroissiens sont parfaitement égaux quant à

leurs droits d'être placés dans l'église. Le règlement n'a

fait d'exceplion que pour l'intérêt ili i la fabrique, et

n! que l'assistance générale ilrs tidéles le p.r I.

Celui qui a dans une église la commodité J'i chaise

n'est plus dans l'état d'égalité avec ceux qui n'en ont

point. 11 se met dans l'exception : dés lors il doit puer
Bette commodité. La chaise qu'il apporterait ne peut

changer à ce principe. Aussi le règlement de 1809,

en faisant mention des chaises, en suppose toujours le

paiement.

A l'égard des moyens co°rcitifs, la fabrique, ayant

le droit de s'opposer au placement des bancs et des

chaises, a celui de les faire sortir de l'église, après avoir

prévenu les intéressés, parce que les fabriciens ne

peuvent pas laisser dans l'église ce qui ne doit pas y
être, et qu'ils ne font que repousser une voie de l'ait.

Si le propriétaire de la chaise s'opposait à sa sortie.

il s'exposerait aux peines sourues par ceux qui trou-

le culte. (Décision ministérielle du ni janvier

tëi2).

Si maintenant nous rapprochons de ces lois et

règlements, et surtout du règlement particulier de

La paroisse dont il s'agit, la conduite de la châte-

laine, objet de cette consultation, il est aisé devoir

que tous les torts sont de son côté.

La fabrique et le curé ayant le droit pour eux,

qu'ils en usent ! Il est bon do montrer de temps en

temps au peuple que l'aristocratie de l'argent,

quand elle n'est pas accompagnée de celle du

cœur, n'a droit à aucun privilège; qu'on ne lui

doit que la justice comme à tout le monde, mais

rien de plus.

On peut donc, sans l'ombre d'un doute, obliger

la belle dame à ne plus porter de ses chaises à

l'église, et à occuper celles de l'église au pris du
tarif, c'est-à-dire moyennant un abonnement d'un

an.

Nou« croyons toutefois qu'il y a une lacune

dans le règlement local, concernant le prix des

baises isolées qu'on ne prend qu'en passant; car

enfin il est possible qu'une personne ne vienne

qu'une, ileux, trois fois à l'église ; et s'il est équi-

table qu'elle paye sa chaise, il ne le serait pas

qu'elle fût forcée à prendre un abonnement d'un

an. 11 faut donc que le tarif porte le prix de ces

chaises isolées, prix qui peut être plus élevé que
celui de l'abonnement.

La ligne de conduite à suivre dans le cas présent

esl celle-ci: tolérer que la châtelaine apporte ses

chaises, pourvu qu'elle en demande la permission,

et moyennant un abonnement d'un an. Si elle se

refuse à ces conditions, que la fabrique et le curé

usent de leur droit déterminé plus haut, et au
un par la force juridique, qu'on force la récal-

citrante à user des chaises de l'église en payant

chaque fois selon le tarif.

Q. — Curé depu i:s quelques mois d'il ne petite |,:i roi i.se,

je suis obligé, connue in plupart de s confrères, de

remplir les fonctions de comptable, de trésorier.

Or, j'ai dé voit crue mon trésorier, par négligence,

etc., a égaré un litre de rente :to u sur l'Etat, de 'M fr.,

et malgré a instances il ne t'occupe nullement de savoir

comment il faut s'y prendre pour le faire renouvi

J'ai fait demander par M. le maire de la commune, au
receveur des finances du chef lieu d'arr lissement, la

marche n suivre. Il a prétendu que le trésorier devait

adresser au ministre des Finances une déclaration de

perte du titre, en y joignant une demande de renouvel

lement du titre, le tout revêtu de la signature du
maire de la commune et de deux conseillers municipaux.

Le 1res., lier a fait cela, mais le receveur des finances

lui-même, qui avait été consulté, a renvoyé les pièces,

faisant dire celle fois par le percepteur : que la déclara-

tion delà perte du titre doit être faite sur papier timbré

comme la première fois, et V imliriducMté du trésorier

être attestée par le maire et deux témoins , enfin cette

déclaration est soumise à l'enregistrement, sans rien

préciser-.

Je vous serais bien obligé si vous pouviez me rensei-

gner d'une manière précise sur ce point.

R. — Les questions de ce genre sont de pur

ordre administratif. Par conséquent, il n'y a

guère que les chefs de service, dans chaque admi-

nistration, qui puissent fournir d'une manière

exacte les renseignements dont on a besoin, parce

qu'ils sont obligés de les connaître, non seulement

pour eux-mêmes, mais encore pour répondre au

publie qui peut venir les demander.

Ils le font généralement avec assez lionne grâce;

mais il arrive aussi quelquefois qu'on est distrait

ou de mauvaise humeur ou encombré, et c'est le

postulant, l'intéressé qui en souffre. Un moyen
d'obtenir de bons renseignements, c'est d'écrire au

chef principal, au lieu d'aller le trouver dans ses

bureaux. Naturellement, il charge de la besogne

un subalterne qui s'empresse d'obéir à son supé-

rieur. La demande étant faite par écrit, la réponse

est écrite également, et, généralement, elle est

exacte et complète, car s'il en était autrement,

les fautes ou les inexactitudes retomberaient sur

leur auteur.

Nous pensons que les derniers renseignements

fournis à notre correspondant sont exacts; qu'il

s'y conforme.

O. — Des familles pratiquant la religion chrétienne,

peuvent-elles se refuser à payer leur part d'une sous-

cription qui se fait dans le village pour payer la messe
de binage, et d'une autre souscription qui se fait pour
assurer le traitement du vicaire d'une section commu-
nale pour lequel la section principale ne donne rien ?

R Cette question est résolue par le décret

du 30 septembre 1807, titre n, (chapelles ou an-

nexes). En voici le texte :

Art. S. Dans les paroisses ou succursales tro]

dues, et lorsque la difficulté des communications l'e.xi-

, il pourra être établi des chapelles.

Art. 0. L'établissement de ces chapelles devra être

préalablement provoqué par une délibération du Conseil

général de la commune (Conseil municipal), dûment
autorisé a s'assembler à cet effet, et. qui contiendra ren-

gagement de doter le chapelain.

Art. 10. La somme qui sera proposée pour servir de



LA JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE AD PRESBYTÈRE

traitement dans la délibé-
rât; s s autorisé ]

- imme.
tentent être érigé uns annexe

-ur la demande des principaux contribuables d'une
l sur l'obi • s nell

i rendue i s

i l'homolog i la diligence du pi

de l'anm

libérations

préfet du

ni chacun leur avis sur 1

lion altes, ciui nous

ut ùVs

lisseuient desquelles

la surveillance
h y sera

alla.- té de vicaire ou de cha-

de l'Intérieur et du
public sont cha xècution du pn ret, qui

sera il lois.

La conclusion à tirer d texte est facile. De
u le binage dont il est ici

ques établi conformément au décret pré-

: la matière, et dai

ne peut refuser de payer sa quote-part fixée pur le

seil municipal et homologuée parle préfet,

usuites devant les tribunaux,

monceroi atre les récal

citrants ; ou le binage a été établi en dehors du
décret, par un us:.

i tolérance il' 1

l'autorité, et alors il pas d'obligation

participer aux -i.u-i-ripti.nis. Mais, de

ou chapelain o'a aucun. • obli-

u de faire le service Voilà ce qu'il faul faire

iloir.

Q. — 11 y a quelque temps, un curé voulait procurer
i fait d'une miss int qu'un

sseurs avait pi: l'épargne

.t les intérêts capitalisés serviraient à

donner une mission tous les Luit ou dix ans. il

la fabrique, et lui de-

manda sur quelle somme il pouvait tait

gnitiante. Etonné, le eur. peu de
ps dans la paroisse, demande des explications

iment il arrive à connaître un.- situation bien

[ui avait placé l'argent à la .

ait prêté une somme imj ippartenanl
- s aires péi iclitaient,

et il trésorier à répondre de <•

en P. t loi, très

a droit sur le capital déposé à la

1 'i il n'ait eu rien à payer jusqu'à

présent, avait - rayé
qu'il .'tait par

indemnisé
ni obligé de i

i t.-u-.l. v pourquoi !• curé tro

i ils

u'onl

un li' mis.

qu'il convient de l'aire ?

r qai s'est porté caution a le droii de
déplacer l'argent, tant que mis ni demeure .le payer il

point acquitté?

11. Non- ne n.ui- chargeons pas d'étudier à

fond cette affaire, qui relève eu grande partie des

tribunaux civils et demande l'expérience et le

savoir spécial .les avocats. Toutefois, un côté de

la question touche à la jurisprudence civile

siastique. puisqu'il s'agit de fabriciens et .l'une

somme d'argent appartenant à la fabrique. A otj

dernier point .le vue. on a accumulé les fautes,

les illégalités .-t le- responsabilités.

De quelle I içon le curé bienfaiteur avait-il créé

-a fondation .le missions? Est-ce par donation
entre vils ou par disposition testamentaire? Dans
Le premier cas, il ne pouvait plu- disposer de la

somme donnée, qui appartenait à la fabrique

on testamentaire J
1 tan- i

il pouvait, de -.m vivant, modifier et même sup
primer sa fondation. Mais alors, un acte a dû
intervenir pour autoriser le trésorier à prendre

sur le capital déposé à la caisse d'épargne, Or,

nous ne voyons aucun acte; QOUS n'apercevons

que de- paroles.

Le -'-ni a.-le visible ou du moins qui i

visiblement de tout ceci, le défunt curé

a pn-, -ans autorisation, de l'argent à la caisse

le i.i fabrique et I n deb >rs de tout 1

1

ment à une famille insolvable. En principe et nu

iniCio, c'e-t lui qui était responsable vis-à vis de

la fabrique; c'est lui qui .levait restituer à la

fabrique, à défaut des emprunteurs. 11 .-st vrai

qu'il a lait endosser cette responsabilité par le

trésorier .le la fabrique, ei pour c.un nr ce dernier,

il l'a autorisé (comment .'je n.- -ai-) à prendxe sur

la somme déposée à la caisse d'épargne et destinée

à fo mi.-- En dernier ressort, c'est

Ion.- !• trésorier qui a été substitué au curé .-t

qui doit. néant, remettre à la caisse fabri-

cienne l'argent qu'on y avait pris, pour cela, -i

rien ne s'y o] Qt déposé

à la i épargne est I trésorier est

dûment autorisé par le bienfaiteur i Li relevei

pour couvrir sa caution, il n'a qu nier

purement et simplement. Or, nous .lit notre cor-

respondant, le .trésorier, pris .1'- peur à l'end

le capital qui

ait déposé' ; il a donc en main de quoi restituer

à la fabrique. ' l'est ce que le fabrique

;er 'le lui immédiatement, avec les preuves

qu'il avait le droit de toucher à la caii rgne.

S'il in- pouvait fournir cite dernière preuve, il

ut restituer de ses propres deniers.

Le devoir .In curé actuel est manifeste, bien

pénible p c'esi de réclamer énergique-

in. oit le rétablissement de l'ordre dans la fabrique.

Le gérant : J. Maitrier.

LANGUES. — IMI'BIMKHIK MAITRIER ET COURTOT.
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AU PRESBYTÈRE
l'ETIT SUFFI. kMKtlT A l.'AMl ItV CLEKG1

Q. — l
u Un maire peut-il imposer le presbytère à

un curé qui vient dans cette paroisse dire la messe une
fuis par semaine seulemenl : L'Etat lui alloue

i
r

cela 900 fr. el la commune rien.

' Ce maire ;i imposé le curé, mais a vends les fruits

du jardin et a donné des. fausses clefs au curé.

8" Dois-je payer les impositions dans les deux pa-

roisses '

Qu'j a-i-il à faire? Le maire a vendu 22 franc ans

enchères, et les impositions ne se montent qu'à l'i IV.

J'ai des témoins qu'un jour je voulais entrer dans le

presbytère, et que mes clefs n'ouvrirent pas, puisque

l'adjoint de l'endroit en usait.

R. — Soit dit sans l'offenser, notre correspon-

dant a une bien mauvaise écriture ; et il devrait,

ne fût-ce que par charité, la soigner un peu plus,

au moins pour la rendre lisible, quand il s'adresse

à nous.

En nous aidant de fuites lunettes et même d'une

loupe, nous avons compris : 1» qu'il exerce régu-

lîèrement le binage dans une paroisse ou succur-

sale ;
'-'<• que cette paroisse où il va dire la messe

une fois par semaine, — service pour lequel il

reçoit du gouvernement une indemnité de 200 fr.

et rien de la commune, — possède un presbytère

entouré d'un jardin ; 3° que le maire, — un par-

fait drôle, — l'a fait imposer en diverses contri-

butions, pour la somme de 14 francs, tandis qu'il

se permet de vendre les fruits du jardin aux
enchères publiques et sans doute au profit de la

commune ; 'i" qu'enfin le même maire, tout en

remettant les vraies clefs du presbytère à l'adjoint

qui s'en sert, en avait remis de fausses au curé, qui

n'a pu satisfaire son envie de pénétrer une fois

dans le presbytère.

Et l'on nous demande de répondre aux divers

desiderata renfermés dans ce hiéroglyphique écrit.

Voici notre réponse en ce qui concerne le pres-

bytère et les impôts.

I. D'abord, en ce qui concerne le presbytère,

l'article 2 de l'Ordonnance royale du 3 mars 1825,

déclare que les curés ou leurs vicaires, ainsi que

les desservants, autorisés par leur évêque à biner

dans les succursales vacantes, ont droit à la.jouis-

sance des presbytères et dépendances de ces

succursales, tant qu'ils exercent régulièrement

ce double service", et qu'ils peuvent en loue)- tout

ou partie avec l'autorisation de VÉvêque.
Les conséquences de cet article, qui n'a jamais

été rapporté ou modifié, sont manifestes : le curé

étant usufruitier de l'immeuble, lui seul doit en

détenir les clefs ou les confier à qui bon lui semble
;

lui seul doit profiter de tous les produits du jardin,

et du prix de location, s'il lui plaît de louer tout

ou partie de l'immeuble avec l'autorisation de

l'Evêque diocésain. Corollairement, le maire est un

usurpateur, un violateur do domicile privé, el

môme un \ oleur, puisqu'il 9'emp in di prodi

du jardin
| les vendre au public , il e I

ment insulleiir ilu curé, en lui remettant de fau

clefs pour l'empêcher di pénétrer dans son pres-

bytère.

11. En ee qui concerne les Impôts :

L'impôt foncier n'esl point dû m pour le pres-

bytère, ni pour ses dépend;-
. L de la loi

du :: frimaire, nu vil, article lu;,, d'instructi

ministérielles du •.':; septembre 1808, des lois de,

finances des 28 avril 1816 el 25 mars L817. Il est

vrai qu'un arrêté d'un Conseil de préfecture du
23 août L835 méconnut et' ces lois et ces Lneti

tions ; mais le ministre des finance le déféra au
( lonseil d'Etat, et sur L'avis île ce dernier, intervint

L'Ordonnance royale du 23 avril L836, qui ordonna
de rayer du rôle des contributions le presbytère

illégalement imposé.

Nous savons que dans un certain nombre de

communes, parmi lesquelles celle de notre corres-

pondant actuel, les presbytères, malgré L'exemp-

tion dont ils devraient jouir, sont encore portés

aux rôles de la contribution foncière. Nous ne

saurions trop appeler l'attention des curés et des

fabriques sur l'arrêt du Conseil d'Etat qui 81

édicter l'Ordonnance royale précitée. Les réclama-

tions fondées sur les lois et cette dernière déci-

sion, seront nécessairement accueillies par l'admi-

nistration.

Il arrive assez souvent, dans les campai
que les curés ne conservent pas toujours le jardin

de leur presbytère en jardin proprement dit, qu'ils

y l'ont venir quelques petites récoltes ou qu'ils en
convertissent la totalité' ou partie en gazon, en

prairie naturelle ou artificielle. Des agents des

contributions ont pensé que la contribution fon-

cière était due pour ces terrains dont le curé reti-

rait ainsi un produit. Mais cette prétention n'est

pas fondée. Les jardins, comme le presbytère d'ail-

leurs, ont été donnés au curé pour en jouir comme
il le juge convenable. Fussent-ils même loués

(affaire d'Avallon, Yonne), par conséquent pro-

ductifs, ils n'en sont pas moins exempts de la

contribution foncière, parce qu'ils ne changent ni

de nature, ni de propriétaire, et qu'ils restent

improductifs pour ce dernier.

L'impôt personnel el mobilier est dû par

chaque habitant français et par chaque étranger

de tout sexe, jouissant de leurs droits et non
requîtes indigents.

Les fonctionnaires, les ecclésiastiques et les

employés civils et militaires, logés gratuitement

dans des bâtiments appartenant à l'Etat, aux
départements, aux communes et aux hospices,

sont imposables, soit à la contribution personnelle,

soit à la contribution mobilière, mais seulement

pour la valeur locative des parties de ces bâti-

ments affectés à leur habitation personnelle. C'est

pourquoi un curé qui dessert deux paroisses et

qui, par conséquent, a deux presbytères, doit la

contribution personnelle et mobilière, mais seule-
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ment pour le presbytère qui lui sert d'habitation

personnelle, et non pour celui où il ne fait que

riteren passant sans l'habiter.

Il faut dire la même olu.se de l'impôt 'les portes

e t f,
l'un arrêt 'lu Cou-

rt .la 19 avril 1888. L'impôt n'est dû que

pour les près - ou parties de preabyl

ant d'habitation personnelle aux curés. D'où

il faut conolure qu'un ouré chargé de la desserte

ss - ayant chacune un presbytère,

ne peut être tenu de
;

; fenêtres

que .le la seule maison qu'il habite. Le Conseil

ture .le la Meus./ et la direction .

tributio^ ivaient décidé autrement,

en mettant à la charge .lu curé l'impôt des portes

et f,.n ,M al il avait la

joui- ais. à la date .lu 32 juin 1848, le Con-

seil d'Etat annula cette décision.

Dans la situation où se trouve notre correspon-

dant, que doit-il faire ?

Deu d'abord dénoncer la situation en

[ui regard^ la jouissance du presbytèri des-

; par binage, au Préfet du département, qui

;. qualité pour remettre tout dans l'ordre. Nous

moyen facile et peu dispendieux.

Mais nous fe le curé lésé dans

ses droits réels sur l'usufruit du presbytère peut

aussi bien actionner le maire .levant les tribunaux

civils, en s'appuyant sur la législation que nous

as indiquée plus haut.

En ce'qui regarde les impôts, notre correspon-

dant n'en doit aucun pour le presbytère de la

srte, ainsi que nous l'avons démontré ; par

conséquent, il faut qu'il adresse au Conseil de

préfecture une demande en décharge, en «'ap-

puyant au-si sur les documents que j'ai cités, et en

suivant bien exactement les formalités exigées en

pareille occurrence, et qu'il réclame les sommes

indûment payées jusqu'à ce jour.

Prière de ne pas oublier la calligraphie...

Q. — De temps immémorial deux quêtes sont faites

chaque année dans la paroisse pour M. le curé et le

sacristain ; l'une et l'autre sont considérées comme une
demnitê payée en nature, dont ii est rigoureu-

sement tenu compte dans les services religieux tels que
funérailles et services.

Le sacristain par ailleurs n'est pas autrement rétri-

bué pour la sonnerie journalière des cloches.

En pareil cas, uu inaire, par esprit de contradiction,

a-t-il le .Jr.it le prendre un arrêté pour la ^suppression
de ces deux quêtes, et de toute autre que désirerait faire

M. le curé pour son église?

R. — Nous dirons d'abord que l'autorité civile

n'a à se mêler en aucune façon des quêtes qui se

font à l'église, à l'exception de celles qui sont des-

tinées aux bureaux de bienfaisance. Les évoques
ont seuls le droit çrui concerne

s .Uns Ii i,
, - res-

tifs, de permettre on comm Ii - qu'ils

jugent utiles et d'interdire .elles qu'ils ne croient

levoir permettre; et celaen vertu des articli

et 3 du décret du 12 septembre 1806 et de l'ar-

ticle ;.*> du décret du 30 décembre 1809.

11 n'est qu'une circonstance où le pouvoir qui

appartient à cet égard à l'autorité ecclésiastique

est néci - ni subordonné .. aux mesures

que l'autorité civile, chargée de surveiller tous

les lieux de rassemblement public, croirait devoir

prendre pour empêcher .tes quêtes dont le but

annoncé pourrait être de nature ou servir de pré-

texte à troubler la tranquillité publique. .. Ainsi

prime un avis du comité' de l'intérieur du
6 juillet 1881

Ce n'est pas en vertu d'un droit sur les quêtes

que le maire peut intervenir, mais en vertu de son

droil de police e1 de sa charge de surveiller tous

les rassemblements et d'empêcher qu'on ne trouble

la tranquillité publique.

Si donc une quête, comme celles dont il est ici

question, n'appartient pas à la catégorie de celles

qui peuvent occasionner du désordre, un maire

ne saurait, sans empiéter et sans s'exposer à la

vindicte des lois, prendre un arrêté pour l'empê-

cher, et le curé ou la fabrique peuvent, sans

crainte, passer outre.

Le droit épiscopal sur les quêtes de quelque
nature qu'elles soient, sauf celles faites pour les

bureaux de bienfaisance, est spécialement reconnu
par ce même avis du comité de l'intérieur précité

qui investit exceptionnellement le maire d'un

pouvoir exorbitant sur certaines quêtes. 11 avait à

répondre à plusieurs questions, dont voici les deux
premières :

1» Les évêques et les fabriques peuvent-ils faire

faire dans les églises des quêtes pour une desti-

nation autre que les besoins du culte et ceux des

pauvres ?

2° Les évêques ont-ils le droit de faire faire des

quêtes de cette espèce sans le consentement et

même malgré le refus des fabriques ?

Voici la réponse :

Les membres du Conseil d'Etat composant le comité
de l'intérieur.

Consultés par le ministre de l'instruction publique et

des cultes,

Vu les pièces du dossier ;

Vu la loi du 7 frimaire an V :

L'arrêté du ministre de l'intérieur du 5 prairial

an XI
;

L'ordonnance royale du 31 octobre 1821 :

La loi du 18 germinal an X :

Le décret du 30 décembre 180'J sur les fabriques des

églises, et les articles 910 et 917 du code civil ;

Sont d'avis que les (susdites) questions envoyées
à l'examen du comité doivent être résolues affibmati-

Mais si les évêques sont tout puissants pour

régler ce qui regarde les quêtes, sauf celles des

bureaux de bienfaisance, ils le sont à l'exclusion

descuréset même des marguilliers, qui ne peuvent

en établir qu'avec leur autorisation.

Notre correspondant a donc sa ligne de con-

duite clairement tracée : qu'il fasse approuver
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srs deux quêtes par L'évêque, si elles ne le sonl

déjà : et puis, qu'il envoie promener son maire e1

ses arrêtés aussi illégaux qu'intempestifs.

q. _ Aiirioz-viHis l'obligeance de me dire m une c

Bonne peul exiger une indemnité de Logement pour le

ii'Minl, île la part d'une annexe qui forme une com-

mune tout à fait distincte do la paroisse principale ?

tes :\ l'appui de la réponse. — Quelle serait à peu

près la somme exigible?

La paroisse principale possède un presbytère, construit

m le concours de la commune annexe.

R. — Nous lisons dans une circulaire ministé-

rielle du 11 mars ixii'.i. relative aux formalités à

observer pour l'érection îles chapelles et annexes

et à leurs rapports avec la cure ou succursale :

5 III. Il résulte de cet article (l'article 13 /in décret

ilu 30 septembre 1807), que les habitants de la com-
inuno ayant une chapelle ou une annexe, ne seront

pas moins tenus aux dépenses du culte de l'église prin-

cipale...

D'après ce texte, la commune de la succursale

pouvait exiger le concours de la commune où se

\< l'annexe pour les dépenses de l'église

principale, du presbytère, des cloches, du clocher,

li

Cette jurisprudence semble avoir été changée

peu de temps après, par un Avis du Conseil d'Etat

du 7 décembre 1810, approuvé par l'Empereur

le 11 du même mois. Cet avis, en effet, a décidé

que les communes qui possèdent une église léga-

lement érigée en chapelle sont dispensées de con-

courir aux frais du culte paroissial. Quelques

auteurs s'en sont tenus là, et c'est un tort. Dans
presque toutes les questions, il faut savoir distin-

guer pour ne pas confondre, et c'est le cas ici.

Donnons d'abord le texte de l'Avis du Conseil

d'Etat, et nos lecteurs verront immédiatement que
la distinction y est faite en termes formels.

Le Conseil d'Etat, qui, en exécution du renvoi ordonné
par Sa Majesté,' a entendu le rapport de la section de
l'Intérieur sur celui du ministre des cultes, tendant à ce

qu'il soit statué sur la question de savoir si les com-
munes qui obtiennent une chapelle ou une annexe
doivent contribuer aux frais du culte paroissial ;

Vu les dispositions du décret impérial du 30 sep-
tembre 1807, concernant les chapelles ou annexes, et les

instructions données en conséquence par le ministre des
cultes

;

Considérant que, parmi les communes qui ont obtenu
des chapelles ou annexes, il en est que de grandes
distances ou des chemins souvent impraticables sépa-
rent des chefs-lieux des cures ou des succursales, et

dans lesquelles il est nécessaire qu'il y ait un prêtre à
demeure

; que ces dernières communes devant assurer
à la fois un traitement convenable au chapelain ou
vicaire, et pourvoir à l'entretien de leur église et pres-
bytère, il ne serait pas juste de leur imposer une double
charge, en les obligeant à concourir, en outre, aux
besoins de l'église paroissiale

;

Est d'avis :

1° Que les communes dans lesquelles une chapelle est
établie, en exécution du décret impérial du 30 sep-
tembre 1807, où il est pourvu au logement et au traite-

ment du chapelain et à tous les frais du culte en vertu
d'une délibération du conseil général (lisez : conseil

nioipal) il'' la connu , par des revenus r.ommu-
ii m- OU par l'imposition de centimes additionnels,

ne doivent contribuer en riei x frais du culte

paroissial ;

les communes qui n'uni qu'une annexe où un
prêtre va dire la mes a une fois la semaine seulement
pour la commodité de quelques habitants qui ont

pourvu, par une souscription, à son payement, doivent
concourir tant aux frais d'entretien de l'église et pres-
bytère, qu'aux autres dépenses du culte, dans le cbef-

lieu de la cure ou de la succursale;
8' Que le présent Avis soif inséré au iiulletin des

lois...

La distinction, comme on voit, est manifeste.

Dans quelle catégorie se trouve l'annexe dont il

s'agit? Si elle appartient à la catégorie indiquée

par le numéro 1°, c'est-à-dire, si c'est une annexe

dont la commune où elle est située pourvoit au
logement, au traitement du chapelain et à tous

les frais du culte soit par les revenus communaux,
soit par l'imposition de centimes additionnels,

cette commune ne doit absolument rien à l'église

principale.

Si au contraire elle appartient à la catégorie

indiquée sous le numéro 2°, c'est-à-dire, s'il n'y a

là qu'une annexe où un prêtre va dire la messe

une fois par semaine seulement pour la commo-
dité de quelques-uns, lesquels ont pourvu, par

une souscription, à son payement, dans ce cas

la commune où se trouve l'annexe doit concourir

tant aux frais d'entretien de l'église et presbytère

qu'aux autres dépenses du culte dans le chef-lieu

de la cure ou succursale.

Qu'on remarque le mot entretien ; on ne dit pas

construction ou indemnité de logement. Par consé-

quent, dans le cas exposé ici par notre correspon-

dant et qui appartient, croyons-nous, à la seconde

catégorie, la commune de l'annexe ne doit à la com-
mune de la paroissiale rien pour la construction

du presbytère, rien pour l'indemnité de logement

(puisqu'il y a un presbytère) ; mais elle doit sa

quote-part pour son entretien, ainsi que pour les

frais du culte, et encore, pour ce dernier détail,

elle est dispensée par la loi du 5 avril 1884, qui

dispense la commune principale elle-même, ne-

laissant subsister que la charge de l'indemnité du

logement et des grosses réparations, après épuise-

ment des ressources fabriciennes.

Q. — Connaissant depuis très peu de temps YA mi dit

Clergé, et n'en ayant que peu de numéros, je ne sais si

vous avez longuement traité du décret de 1893, relatif

aux fabriques. On me demande de la préfecture de : « Pro-

duire certificat du président de fabrique constatant que

le comptable a prêté le serment prescrit par l'article 16

du décret du 27 mars 1893. »

En quoi consiste ce serment ï Est-on obligé de s'y

soumettre ?

R. — Oui, nous avons parlé souvent et longue-

ment du décret de 1893 relatif aux fabriques, mais

toujours pour le condamner, pour faire ressortir

son caractère illégal et vexatoire. Nous n'engageons

jamais le clergé à s'y soumettre; et notre convie-
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tion est que si toutes les fabriques de France

Avaient opposé une résistance passive à ce docu-

ment persécuteur, il y a longtemps qu'il aurait

ru pratiquement

réalité, nous prêchons la lutte contre une loi

à laquelle nous refusons toute autorité, comme
injuste et attentatoire aux droits 'le l'Eglist . el à

la ilierni t mes. non moins qu'à celle 'les

curés.

Arrivant maintenant au point précis de la ques-

tion qui nous . relativement à l'articli

ilu décret du '-'T mars 18 >us dirons avec la

pluralité des jurisconsultes, qu'on peut n'en tenir

aucun compte.

L'article b'> précité s'exprime, en effet, de la

manière suivante : » Les trésoriexs-marguilliers

ut les [onctions de comp-

table, et Les receveurs spéciaux de ces établisse-

ments, prêtent devant les conseils de fabriques le

•nt professionnel des comptables publics... »

- us le numéro 15 de l'instruction sur la comp-

tabilité en date du 15 décembre 1893, on lit :

\\ant d'entrer en fonctions, les trésoriers?mar-

guilliers et les receveurs spéciaux prêtenl devant

le conseil de fabrique le serment professionnel des

comptables publies.

« La prestation de serment est constatée sur le

registre des délibérations du conseil de fabrique.

Il en est justiiié au juge des comptes par un certi-

ficat du président de ce conseil, lors de La présen-

tation du premier compte de gestion. »

Enfin, la luèuie instruction donne en note la

formule de la prestation de serment dans ces

termes; Je jure de gérer avec fidélité les deniers

de La fabrique de... et de me conformer aux lois,

ordonnances etdécrets qui ont pour objet d'assurer

leur inviolabilité et leur application régulière aux
dépens de la dite fabrique. »

Gomment conseillerions-nous cette prestation de

-'•rment quand nous repoussons de toute notre

énergie les décrets dont il s'agit? En bonne

logique, nous ne le pouvons pas. Nous conseillons

tout le contraire.

Tant que le décret du 30 décembre 1809 ne sera

radicalement abrogé, les fabriciens n'ont et ne

peuvent avoir d'autre chef que l'évêque diocé-

sain ; c'est de lui qu'ils relèvent ; c'est de lui qu'ils

ivent des ordres et de lui seul. Prêter serment

de gérer avec fidélité les deniers d'une fabrique ne

serait rien ; mais étendre ce serment à l'application

d'une chose considérée comme illégale et attenta-

toire aux droits de l'Eglise, ce serait, ni plus ni

moins, une prévarication.

Pourquoi, d'ailleurs, cette demande du certificat

de la prestation du serment est-elle faite au curé
'

Le curé, évincé à peu près complètement de l'admi-

nistration de la fabrique, n'a rien à voir dans la

question, i tels ne Le regarde pas. — n ne peut rien

répondre à la préfecture ; qu'on se retranche,

au contraire, toujours derrière l'évêque diocésain.

Q Ruste-t-U quelque part un petit manuel quel-

conque lisant la marche à suivre pour fonder une ecoU
libre, les droits des sœurs, tes droits du ouré ou «tu

«•limité, les droits des inspecteurs primaires
J'attends tous les jours la laïcisation de mon école «le

tilles. >'t je me trouve an présence d'une situation fort

difficile à cause d'une concurrence terrible qui mettra la

disconle «ians ma paroisse, cependant très chrétienne et

mine une «les meilleures du diocèse.

R. - Nous engageons fortement 1«' cher con-

qui nous consulte use procurer" Le Cofm
,// Maire de la loi du •'><> octobre 1886 et des règle-

ments organiques sur l'organisation de l'enseigne-

ment primaire. .. publié par la Société générale

d'éducation, dont les bureaux se trouvent >'>, rue

de Grenelle, Pan-. Il y trouvera en même temps

Les règlements organiques des L8 janvier 188)1

21 mars 1887, 30 décembre 1889, li février 189x1

12 et 21 janvier 1898.

Les jurisconsultes qui ont concouru à ce travail

ut appliqués à le mettre au courant, à n'y

oublier aucun des documents Législatifs ou admi-
nistratifs, aucune des décisions judiciaires dont

la connaissance est indispensable à tous ceux qui,

comme instituteurs publics ou privés, laïques ou
congréganistes, comme maires ou membres d'une

municipalité, connue fondateurs ou patrons «réta-

blissements religieux d'éducation, comme con-

seils de ces établissements, ont intérêt à connaître

les droits, les devoirs, la mesure et la portée .les

obligations qui découlent de la dite loi «le 188*.; et

de ses annexes.

On ne pouvait rendre un plus grand service.

Indiquer aux maîtres et aux maîtresses de l'ensei-

gnement privé, religieux el religieuses, les condi-

tions sous lesquelles ils peuvent continuer leur

laborieux et méritoire ministère et ouvrir b^s

écoles libres, leur signaler les oppositions et les

difficultés qu'ils peuvent avoir à vaincre et leur

enseigner le moyen d'en triompher, les mettre en

garde contre les pénalités correctionnelles ou

disciplinaires qui les menacent en un mot les

guider dans l'accomplissement de leur mission

plus nécessaire, mais aussi plus entravée et plus

difficile que jamais ; rappeler aux personnes

généreuses qui ont fond'' des école-, sous condi-

tion du maintien de l'éducation chrétienne,

«pu'elles ont encore le droit, soit par elles-mêmes,

soit par leurs héritiers, de faire respecter leurs

volontés ou obtenir satisfaction de leur violation :

tel est, résumé a grand traits, l'objet du comuieii

taire que nous recommandons à notre correspon-

dant et à tous ceux qui pourraient, comme lui, en

avoir besoin.

De plus, — il est bon «le s'en souvenir, — 1(

comité de la susdite société répond volontiers

directement à toutes les questions «ju'on lu

adresse.

Le gérant : J. Maitrier.

1MWUMEHIE MA1TH1ER ET COUHTOT.
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La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
Petit supplément i L'AMI DU CLERGÉ

Q. — lin maire peut il fermer une porte de communi-
cation outre la sacristie el le presbytère.' Lu l'ail se pro-

duisit il y a 12 ans environ, pendant l'absence du cui'ô;

ce dernier à son retour démolit lui-même ce qu'avait

fait faire lo maire. La chose fut portée devant les tribu-

naux; les juges, il nie semble, condamnèrent seulement

le procédé employé par le curé, et ce dernier eut 1 franc

d'amende à payer; depuis la porte est restée ouverte.

L'appartement qui est a coté de la sacrislie esl mon cabi-

net de travail. «Jue faire si le maire voulait encore fer-

mer la porte de communication? En a-t-il le droit?

R. — Nous avons plusieurs fois traité cette

question
; nous nous contenterons de la résumer

aujourd'hui.

Il esl généralement admis qu'il doit y avoir une

porte de communication entre l'église et le pres-

bytère, lorsque ces deux édifices sont contigus

ou séparés seulement par une cour ou un jardin.

On en comprend facilement le motif. La garde

de l'église et de tous les objets qu'elle renferme est

entièrement dévolue au curé. Il est donc tout

naturel de lui donner les voies de communication
les plus promptes et les plus faciles. Cette commu-
nication, lorsqu'elle n'existait pas, était autrefois

concédée par la fabrique au curé. Cette faveur

exista même au profit de certains paroissiens,

auxquels il était aussi permis d'avoir une croisée

donnant dans l'intérieur de l'église. « Les mar-

guilliers peuvent permettre, dit l'abbé de Royer

(Principes sur l'administ. temp. des paroisses,

Tom. I, p. 18.2), dans des cas particuliers, d'avoir

des portes ou des fenêtres de communication avec

l'église. Il fut dit, à l'occasion d'un arrêt du Par-

lement de' Paris, du 26 décembre 1633, que,

quoique les communications secrètes des maisons

laïques avec les lieux saints soient défendues par

les constitutions canoniques, il y a cependant des

circonstances où la reconnaissance pour un bien-

fait accordé fait qu'on les tolère, lors surtout que

la piété et la prudence du bienfaiteur font cesser

les alarmes de l'église. On les tolère aussi dans les

presbytères, où ces sortes de communication nour-

rissent la piété des pasteurs, et ont souvent empê-

ché la spoliation de l'église. »

Aujourd'hui, la fabrique aurait-elle le droit d'ac-

corder au curé une communication de ce genre ?

Nous le pensons ; cela nous paraît même évident
;

car, d'après notre opinion, d'après les tribunaux,

mais contrairement au Conseil d'Etat, la fabrique

est généralement propriétaire de l'église. Mais

dans le cas même où l'on attribuerait la propriété

de l'église à la commune, nous pensons avec Mgr
Atïre que la fabrique n'aurait pas moins le droit

d'ouvrir une porte de communication entre l'église

et le presbytère, et il se fonde sur ce que, malgré

cette propriété, la fabrique peut faire dans l'église

tout ce qui esl nécessaire et utile à son embellis-

se n i
ei i ia consen ation. Elle a, en effet, le

droit d'en retirer tous les produits; elle peut même,
avec l'autorisation requise, aliéner des places a

temps <>u a perpétuité. Mlle u le dmit d'y faire les

dispositions iiécessaires pour la rendre' plus propre

au service du culte; et si une croisée était héce

saire pour lui donner un jour suffisant, elle pour-

rait sans aucun doute la faire pratiquer. Or, une

pinte de communication avec le presbytère est

précisément dans le même genre ; elle est, sinon

indispensable, du moins très utile pour l'adminis-

tration spirituelle de la paroisse. Il y a donc lieu

de penser que toutes les fois que le presbytère et

l'église sont contigus, si une porte de communica-

tion n'existe pas, la fabrique et le curé ont le droit

de l'ouvrir.

Mais voici qui est plus démonstratif et plus

péremptoire que l'opinion des auteurs : c'est un

arrêt de la Cour de cassation du 6 décembre 1836,

qui décide que la Fabrique et spécialement le curé

a le droit de faire percer une porte de communi-

cation entre l'église et le presbytère.

Lorsqu'une fabrique ou un curé a ouvert, malgré

l'avis du Conseil municipal, mais avec l'autorisa-

tion de l'évèque et du préfet, une porte de commu-
nication entre la sacristie de l'église et le presby-

tère, cette porte doit être maintenue, si elle est

utile, et le préfet successeur ne doit pas en ordon-

ner la fermeture.

Cette proposition a été consacrée par la décision

ministérielle suivante :

Lettre du ministre de l'Instruction publique et des

cultes (M. Rouland) à l'évèque de Verdun, du 4 février

1862.

Monseigneur,

Le Conseil de fabrique de l'église paroissiale d'Etain

s'est pourvu devant le ministre de l'Intérieur contre

un arrêté du 19 juin 1861, par lequel M. le préfet de la

Meuse a rapporté un arrêté de son prédécesseur qui

avait autorisé l'ouverture d'une porte dans ia sacristie

de cette église.

Votre Grandeur m'a transmis le 16 juin 1861 les piè-

ces de ce pourvoi, en émettant un avis favorable aux
prétentions de la fabrique.

M. le ministre de l'Intérieur, à qui j'ai dii renvoyer le

dossier de cette affaire, a pris en considération les obser-

vations que je lui ai présentées sur l'utilité, pour le ser-

vice religieux, de la porte de communication entre l'église

et le presbytère d'Etain, que la fabrique a fait pratiquer

à ses frais, en vertu de l'arrêté préfectoral du 14 décem-
bre 1860.

Son Excellence m'informe, par une lettre du 21 jan-

vier, qu'elle vient d'inviter M. le Préfet de la Meuse à

ne pas donner suite à son arrêté du 19 juin 1861, qui

avait rapporté celui du 14 novembre 1860. La porte dont

il s'agit sera donc maintenue.

Je suis heureux, Monseigneur, d'avoir à vous annon-
cer cette solution conforme aux vœux que vous avez

exprimés.

Agréez, etc.

Après ce que nous venons de dire, de quelque

façon qu'on voie la chose, l'acte du maire fermant

la porte de communication qui existait, était illé-

gal. Il constituait une violation de domicile; car,

— à cette époque surtout, — le maire n'avait
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aucune qualité pour pénétrer dans le presbytère

si se; et, si au lieu de suppri-

mer son travail, ou tout en le supprimant, le curé

i actionné le maire pour avoir pénétré sans

le presb) 1ère, pour avoir

tutorisation les dispositions de l'édi-

il est vraisemblable que le juge de pais se

itrement. Ce n'est pas le proc

du curé que les juges aui i lamné, mais

•lui du maire.

Au reste, non- n'hésitons pas a ,]

que - lient ont mal ji;^-'-. même eu ne con-

damnant que le
j

* est le maire agissant

itorisation, sur un terrain

qui n, qui était condamnable. D'ail-

leurs, dans une certaine mesure, ces mêmi - juges

uaient raison an curé, puisqu'ils ne l'ont pas

à réintégrer la clôture.

ssible, le maire voulait encore ter-

mer la fameuse porte, notre correspondant <levra

l'en empêcher, même manu militari, si c'est néces-

-. et l'actionner immédiatement devant les

tribunaux civils eu usurpation et violation de

domicile, et devant l'administration préfecto

comme abus de pouvoir, tout en démolissant,

tenante, tous les travaux qu'il exécuterait

contre le droit.

Q. — Un président de fabrique meurt, laissant sa

fortune à la commune, à condition qu'une partie déter-

minée de ses propriétés ne serait pas vendue el a

charge de donner chaque année aux curée successifs

300 fr. Je rente pour des messes et 200 fr.à la Fabrique
pour l'entretien de l'église. Le reste des revenus doit

employé par la commune, soit à soulager les

pair. faire travailler les ouvriers.
1» La préfecture peut-elle exiger comme elle le fait

la commune vende tous les biens sans exception? y
a-t-il une loi à ce sujet ?

La préfecture veut que l'on donne un titre de
rente de ."i<ki fr. à la fabrique pour que la commune
n'ai.' plus à i i : le peut-elle .' ei est ce pré-

rérable J

i" Pour l'autoris ' fabrique d'hériter, doit-elle

aller jusqu'au Conseil d'Etat?

préfecture peut-elle exiger qu'on indique le

-ses qui seront dites pour les 300 fr. et

leur taux?
ici neuf mois que la succession est

nént en longueur parce que la préfecture

38 et que la commune s'y

irait-il pas un moyen de faire hâter la

solution, au moins p .nr ce qui regarde la fabrique?

I:. -Ad I. La préfecture étant appelée, de par

la loi. à donner l'autorisation pour accepter le

apport la commune est consi-

dérée comme mineure an mène- titre que la

fabrique), elle a le droit de dicter les conditii

Par conséquent,

Ad IL Elle peut exiger de la commune, non

ement qu'elle vende i

mais eni
|

elle se délivre vis-à-vis de la

fabrique moyennant un titre de rente déterminé.

Noi. - .pie ce est préférable et

pour la commune et pour la fabrique. Pour la

commune d'abord, parce qu'en vendant toutes les

propriétés elle se dérobe au danger des moins-
value auxquelles les propriétés foncières sont

exposées, tandis qu'elle resterait soumise aux

mêmes charges ;
pour la fabrique ensuite, à cause

des mêmes raisons et à cause de la pérennité et de

la sécurité du revenu.

\d 111. 11 faut l'autorisation du gouvernement
pour l'acceptation des dons et legs d'immeubles

. t d'objets mobiliers d'une valeur au-dessus

1000 francs, ou lorsque cette valeur est indéter-

minée, ou que le leg8 est l'objet d'une conteslatb.il.

Lorsqu'il s'agit de .buis et leos d'objets mobiliers

d'une valeur n'excédant pas Iihki lianes et lorsqu'il

n'y a pas contestation, il suffît de l'autorisation

du préfet.

Ad IV. Ceci est d'ordre purement ecclésiastique.

L'évèque seul a qualité pour lixer le tarif des

messes, par conséquent pour déterminer le nombre
le messes à dire conformément an tarif diocésain

.t d'après le calcul des dépenses que peut occa-

sionner la fondation. Toutefois, nous ne pensons

pas que le préfet excéderait son pouvoir, en de-

mandant, sans les exiger, les susdits détails, puis-

qu'il est appelé par la loi à homologuer les tarifs

diocésains pour que ceux-ci aient force juridique.

Nous basons notre avis sur ce que les fondations

peuvent Ctre réduites par l'évèque seul dans les

conditions canoniques, et sans que le préfet puisse

s'y opposer en aucune façon.

Ad V. Le préfet est victorieusement armé pour

faire capituler la commune; car celle-ci, sans le

préfet et sans le gouvernement, ne peut pas plus

accepter que refuser un don ou un leos. C'est donc

sur le préfet qu'il faut peser pour amener la déci-

sion désirée, et on l'obtiendra en bloc pour la

commune et pour la fabrique.

Q. — 1° M. l'abbé 15... est venu ici, en 1860, créer une

isse dans une section de commune trop éloignée

du bourg. Il a construit une église splendide, deux
écoles, un presbytère. L'église et les écoles, malheu-
reusement, ..ut été données a la commune, — c'était

avant 1870, — et après avoir créé les écoles il fallait les

soutenir.

Mais M. B... ayant acheté le terrain du presbytère et

lavant fait construire à ses frais, s'en était toujours

réservé la propriété.

Au moins de novembre dernier, il donne sa démission
pour raison de santé, et vient se retirer à X...

Laissant l'usage de son presbytère à son successeur,

il demande à la fabrique la somme de trois cents francs

pat an comme indemnité de logement, ce que le conseil

de fabrique lui accorde.

Au mois de décembre, le pauvre M. B... vient à

mourir, instituant sa s.eur légataire universelle, et par
conséquent lui laissant le presbytère et l'indemnité

annuelle de trois cents francs.

Que doit faire le conseil de fabrique pour être auto-

risé à payer à Mlle B... la rente susdite de 800 fr. .' Un
bail est-il nécessaire ?

2° A sa mort, Mlle p. ... devra laisser le presbytère

pour le logement du curé de cette paroisse. Le conseil

.brique, sachant que souvent femme varie, aimerait

mieux que la dite demoiselle B... lasse donation tout

.le suite, tout en lui versant, sa vie durant, la rente de

300 fr, que lui a réservée son frère.
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Dans le cas où l'on pourrail arriver i cette dom
i

,|in le presbytère pourrait-il être il lé? Ksi ce à la

abrique .' esl ce à un particulier .'

:; Je crois que dans le testament de M. B... ses

lernières volontés sont ainsi formulées « A la ri de

at sœur, ses héritiers devront mettre le presbytère de

H.., entre les mains de l'autorité diocésaine. » L'auto-

ces sérail elle autorisée à recevoir ce logs?

R. — Ad I. l>n moment que la fabrique a les

«sources suffisantes pour payer l'indemnité de

ffeement au curé, c'est pour elle une dépense

Obligatoire ; car l'article 136 de la loi municipale

lu 5 avril 1884 ne met cette dépense à la charge

île la commune que lorsque la fabrique n'a pas de

revenus suffisants ou disponibles.

Dans ce cas, le conseil de fabrique n'a besoin

aucune autorisation autre que celle de l'évéque,

pâme pour toutes les dépenses du culte. 11 suffit

donc de la porter au budget des dépenses, sans

autre forme de procès.

Aucune loi n'exige qu'il y ait un bail écrit; un

bail verbal est suffisant, comme pour tout autre

Moyen. Mais qu'il soit écrit ou verbal, il faut en

faire la déclaration au lise pour les droits à payer.

S'il s'agissait de baux à consentir par la fabrique

pour ses biens à elle, comme terres, maisons,

bancs et chaises, il y a toute une législation parti-

culière : mais ce n'est pas ici le cas.

Ad 11. Nous pensons qu'il serait fort désirable

d'amener la dame en question à faire d'ores et

déjà donation entre vifs du presbytère. Mais la

chose rencontrera quelques diflicultés. Il y a

d'abord l'article 5 de l'ordonnance du 11 janvier

is.il ainsi formulé : c< Ne pourront être présentées

à notre autorisation les donations qui seraient

faites à des établissements ecclésiastiques ou reli-

gieux, avec réserve d'usufruit en faveur du dona-

teur. »

La réserve de 300 francs de rente, stipulée en

faveur de la donatrice, doit-elle être considérée

comme une réserve d'usufruit ? Nous ne le croyons

pas, puisque, de fait, c'est la fabrique ou la cure

qui jouiront. Ces 300 francs peuvent, au contraire,

Être considérés comme le prix du loyer continué

jusqu'à la mort de la donatrice. C'est l'adminis-

tration seule, naturelle interprète de sa propre

loi, qui sera appelée à décider, et nous inclinons à

tarire que sa décision sera favorable à la fabrique

ou à la cure, pour les raisons données ci-dessus.

Mais, pour éviter des diflicultés ultérieures, on
fera bien, dans la demande d'autorisation d'accep-

ter, de faire ressortir cette stipulation.

Le cas échéant, il ne faut pas balancer à faire

donner le presbytère à la fabrique, au lieu de le

taire donner à un particulier.

Les fabriques sont aptes à recevoir, et une fois

qu'elles ont été autorisées, les immeubles ou rentes

appartenant ainsi à ces établissements seront pos-

sédés par eux à perpétuité et inaliénables, à

moins que l'aliénation n'en soit autorisée par le

chef de l'Etat fAri. 3 de la loidu 2 janvier 1817).

Si au contraire la donation était faite à un par-

ticulier, elle sérail assimilée à toute donation

entre particuliers, |
ci r conséquent son mi se au d mil

de mutation chaque [ois que le dit particulier

viendrait à mourir, El puis, quel aléa dans ce

système! Les meilleurs citoyens, les plus saints,

sont-ils à l'abri d'une faiblesse? Ivuvent-ils

-nantir l'honnêteté de leurs successeurs ? Non,

non ! Qu'on donne à l'établissement ecclésiastique,

en entourant l'acte de donation de Imites les

clauses possibles de garantie.

Ad III. S'il en est ainsi réellement, ne vaudrait-

il pas mieux attendre les événements ? Sans doute,

l'autorité diocésaine, représentée par l'évêque

diocésain, a le droit de recevoir une maison pres-

bytérale, soit par une donation, soit par un legs

testamentaire ; et elle est toujours autorisée,

quand l'objet légué ne sort pas du cercle de ses

attributions, comme ce serait ici le cas.

Notre correspondant fera bien, selon nous, de

prendre conseil de son évêché, pour qui le cas ne

doit jias être nouveau.

Q. — "Vous avez donné des explications sur les

employés de l'église, dans le tome 1, numéros 121 et 122

de la Jurisprudence civile-ecclésiastique au pres-

bytère. Permettez-moi, je vous prie, de vous soumettre

un cas.

Quand l'horloge est propriété communale, le maire a le

droit de nommer le remonteur; et si la porte, du clocher

esl dépendante de celle de l'église, le maire doit con-

sulter le curé avant la nomination du remonteur.

Mais qui doit régler les heures: le remonteur ou le

sonneur ou le curé ? En d'autres termes, le remonteur
peut-il retarder ou avancer les heures suivant ses

caprices, ou doit-il se contenter de remonter les poids

de l'horloge seulement?

Si le remonteur peut réglementer les heures, il pour-

rait par méchanceté changer les heures des cérémonies

et ennuyer passablement le curé, et même faire man-
quer la messe aux fidèles, en avançant l'horloge les

samedis soir, etc., etc.

R. — Notre correspondant dit vrai quand il

affirme qu'un maire ne saurait, sans manquer
aux convenances, nommer un remonteur d'hor-

loge obligé de traverser l'église, qu'après s'être

concerté avec le curé. Le droit de police dont ce

dernier est investi par la loi dans son église, ne

peut être diminué par le droit qu'a le maire

de posséder une clef de l'édifice religieux et de

faire remonter l'horloge par un citoyen de son

choix. Or, ce droit de police serait diminué, si le

curé ne pouvait chasser de son église un remon-

tent- ivre ou voleur ou indécent ou vivant dans le

scandale public. De là la nécessité de convenance

pour le maire de se concerter avec le curé pour la

nomination du remonteur. Mais celui-ci, régu-

lièrement nommé, est chargé de tout ce qui con-

cerne ses fonctions ; il monte et il règle l'horloge

sans que personne puisse s'ingérer dans ce qu'il

fait au point de vue de son service. Le curé seul,

toujours en vertu de son droit de police, peut

intervenir, soit directement soit indirectement,

pour que le temple soit respecté. Si donc le remon-

teur produisait un scandale quelconque, par

I
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'est l'hypothèse, — en falsifiant les

heu- iurs de fêtes et de dimanches, te curé

peut le dénoncer au maire, au préfet, au ministre,

et, en cas de refus de la part de ces derniers,

empêcher le scandaleux d'entrer dans l'église en

ngeant la serrure jusqu'à ce qu'il obtienne

satisfactii

Q. — Une dam.' de ma paroisse veut donner 1,000 fr.

pour faire une fondation de messes à perpétui

Vu la difficulté des temps, elle comprend que cette fon-

dation peu! éprouver des entrai on approbation

ou bien même ne pas être appr
tte personne veut dom somme de la main à

lu main, et cependant elle désirerai! an titre, une
garantie qui lui assure La perpétuité de cette fondation.

Le bon et savant Ami voudrait-il me donner lé moyen
le plus silr d'établir cette œuvre .'

R. — Etant .lonné.que la fondatriceveut un titre,

une garantie qui lui assure /« perpétuité de cette

fondation, elle n'a pas à choisir entre plusieurs

moyens. 11 n'y en a qu'un seul : .-'est de l'établir

par un acte de donation entre vifs, acte dressé

par un notaire et soumis à l'autorisation du gou-

vernement, ainsi que nous l'avons déclaré maintes

Seulement, comme la donatrice est maîtresse

des conditions, elle fera bien de stipuler dans

l'acte que si, pour n'importe quelle raison, le

gouvernement venait à empêcher l'exécution de la

fondation, ou bien nfisquer le montant, la

donation deviendrait caduque de plein .lroitetle

montant en serait remis intégralement à la dona-

trice ou à ses héritiers.

iiu peut arriver au même but par un don
manuel fait .le la main à la main, et même par

un .Ion anonyme déposé .lans un tronc ; mais,

outre que ce système ne dispense nullement de

payer les droits de mutation, il ne met pas entre

les mains de la donatrice la garantie qu'elle attend.

Mieux vaux le système légal.

Q. — Le conseil municipal peut-il. de concert avec
l'architecte, modifier en certains points l'exécution des
travaux d'un presbytère, subséquemment à l'approbation
des plans et devis par le ministère î

Voici mon cas : l'architecte a d'abord présenté des
plans et devis qui ont été refusés par le ministère,

sous le prétexte qu'ils étaient trop considérables eu
égard au chiffre de la population. L'architecte remanie
ses plans en parfaite conformité avec les indications

ministérielles, et cela pour éviter un nouveau refus.

Mais le conseil municipal et le conseil de fabrique,

jugeant la superficie insuffisante, se proposent d'y intro-

duire une modiflcati cours des travaux. Cette
modification, le conseil serait-il autorisé à la faire de
ses deniers personnels? Le cas échéant, quelles forma-
lit.- lui faudra t-il remplir?

S'il ne peut être autorisé, une personne charitable ne
pourrait-elle pas faire la dépense ? et dans quelles con-
ditions?

Notez que la commune demande un secours à l'Etat.

R. — Kn droit strict, non. Quand i<- gouverni

ment a approuvé .les plans el devis, surtout

après les avoir modifiée pour une raison ou pour
une autre, sa volonté manifè te e I qu on i ècute

les travaux conformément aux plana approu

par lui. Agir différemment, ce serait se compft

mettre, ot s'exposer à ce que l'autorité supérieure
jj

refus,- 1rs subsides promis, hou.-, rigoureusenienl

parlant. .1rs plans .m devis approuvés par le gou-

vernement ne peuvent être modifiés sans une
nouvel!.' approbation.

Mais dans la pratique, ces modifications se font

journellement sans que personne y trouve rien A

dire, pour la bonne raison qu'on le l'ait en silence,

de manière à ce que le contrôle n'ait plus sous les'

yeux que le fait accompli. Généralement, nous

conseillons ce dernier parti pour couper court aux!

difficultés et aux lenteurs administratives, sur-

tout quand la dépense nécessitée par la modifi-

cation du plan est couverte par quelque personne

charitable.

Si l'on n'est pas assez hardi pour agir de la

sorte, il faut r mrir aux moyens légaux, c'est-

à-dire, reconstituer un nouveau dossier, envoyer

à l'administration les nouveaux plans, et attendre

la décision.

Q. — La commune possède une source. Une partie de

l'eau alimente les fontaines publiques on privées, mu
autre, un lavoir. L'eau qui sort du lavoir traverse ma
propriété depuis un temps imméi ial : les papiers di

famille, datant de 1600, en font mention.

Or, le maire a fait afficher la vente .le l'eau qui sorl

du lavoir. Je serai ainsi privé de cette eau qui sert s

arroser mon jardin et aux usagés domestiques. Il y a

donc pour ma propriété une dépréciation, et si je vou-

lais la vendre, je ne la vendrais pas autant qu'aupa
ravant.

Ai-je le droit de m'opposer à la vente ou de demande]
une indemnité .'

Qu'en pense l'Ami?
Nous avons, dans ma famille, toujours fait acte dt

propriétaire. Nous avons entretenu le ruisseau, 1.

curant chaque année. L'eau a alimenté les chaudières

d'une usine à mosaïque établie dans notre maison
Personne ne nous a rien dit quand nous avons loué c<

ruisseau.

R. — D'après l'article 644 du code civil, » celï

dont l'héritage est traversé par une eau courante

peut user de cette eau dans l'intervalle qu'elle j

parcourt, mais à la charge de la rendre, à la sortit

de ses fonds, à son cours ordinaire ».

La jurisprudence offre, pour la défense de 6(

droit, une action possessoire.

Si donc la commune prétend disposer de l'eai

qui, jusqu'à présent, a traversé votre propriété

sous forme de ruisseau, il faut agir, par l'actior

possessoire, devant le juge de paix.

II n'est pas besoin d'attendre pour cela qu'ut

trouble de fait se soit produit, par exemple qut

l'on ait matériellement empêché l'eau de passer é

travers votre fonds; un trouble de droit suffi'

pour vous autoriser à agir. Et la mise en adjudi

catà le l'eau, dont jusqu'ici vous avez eu l'usage

légal, constituerai! un trouble de droit parfaite

ment caractérisé.

Le gérant : J. Maitrier.

IMPRIMKR1K MAITKIKH ET QOORTOT.
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Q. — La fabrique do mon église est autorisée, par

décret présidentiel en daie du 19 mai wx>. à aocopier

une somme do doux mille francs, dont là dame A... lui

a légué la nue-propriété, par son testament public du '.'1

mai 1894 le mari survivant doit en avoir l'usufruit

jusqu'à sa mort.

A cette occasion, plusieurs doutes surgissent que les

lumières do l'.-l,»i/ m'aideront à éeluircir.

L'autorisation d'accepter reçue, le trésorier doit

passer un acte notarié constatant son acceptation défini

tive ; c'est ce qui résulte de ce que je viens de lire

pages 3:1 et 88 de l'année 1884 ; mais on ne parle pas du
cas où la jouissance du legs peut rester, de longues

années encore après l'autorisation, entre les mains d'un

tiers.

Donc 1° faut-il que le trésorier passe immédiatement
ou au plus tôt un acte d'acceptation définitive devant

notaire ? Peut-il ou doit-il au contraire attendre la mort
de l'usufruitier des 2000 fr. .'

8» Le trésorier doit-il, avant do passer cet acte, se

pourvoir d'une délibération du conseil de fabrique, ou
agit-il, en pareil cas, d'après un droit ordinaire qu'il

tient de la loi et de ses fonctions 1

3° La fabrique a-t-elle droit à une copie du décret

présidentiel officiellement fournie par la préfecture? Le
maire seul en a reçu un exemplaire, et l'évêché a sim-

plement averti le curé. Si le maire consent à livrer

l'exemplaire qui lui a été envoyé, il voudra certainement

qu'on le lui rende ; et si pourtant le notaire entend le

conserver, que faire ?

4° 11 est probable que le devoir de payer les droits de
succession date, pour la fabrique, du jour où le décret

a été rendu ; à combien s'élèvent ces droits pour 2000
francs 1

5° D'après l'art. 1016 du code civil, je crois du moins,
les frais de demande en autorisation d'un legs doivent
être supportés parla succession. Mais sur deux notaires

consultés l'un est pour, l'autre contre; le premier dit

que le consentement notarié donné par l'usufruitier, les

frais d'insertion dans les journaux, les actes extra-judi-

ciaires, etc., tous les frais précédant l'autorisation, sont

à la charge de l'usufruitier ; le second prétend que la

fabrique doit faire tous ces paiements, et que seule la

demande en délivrance du legs à la mort de l'usufrui-

tier, devra être payée par ses héritiers. Qui a raison ?

6° Si le second notaire est dans le vrai, la fabrique va
avoir à faire une avance d'environ trois cents francs, et

la caisse est vide. Faut-il faire un emprunt? Les res-

sources ordinaires sont absorbées chaque année. Quel
est votre avis ? Nous devons au notaire, au fisc, et à
l'usufruitier le remboursement d'une partie des droits

de succession versés par lui.

Au cas où le texte du testament pourrait vous
éclairer, le voici :

« Je donne et lègue, à titre de legs particulier (ici les

legs aux neveux et nièces)...

« Je donne et lègue aussi, à titre de legs particulier,

à la fabrique de l'église de N... une somme de deux mille
francs payable sans intérêt dans l'année qui suivra le

décès du dernier mourant de moi et de mon mari et

légataire universel ; cette somme de deux mille francs
devra être placée par la fabrique de N... en rentes sur
l'Etat, pour les arrérages des dites rentes être employés,
pendant 40 années consécutives, en célébration de
messes et services de requiem pour le repos de mon
âme dans l'église de N..., lesquelles messes devront être

annoncées au prône.

" El je lèg il il le au deui S... a mari demeu
l'uni avec moi, tOUl le surplus des biens I tic il I il

meubles, droit* .! .n-lee, m iii'nppurliendront lors di

m lécé el compose) i ma acce ion, a i se]

i m i éseï 7i
. instituant le dit X... mon mari mon léga-

'i gêm cal el univei « l, à la ch trge di li gs ci-dessus
p:i\ aides comme il osl indiqué. »

7" Il est proscrit do prévoir .
i des recettes une

somme de... pour la eue prdve i dei Inhumations. Si

on fait concorder la même somme au budget des dépéri

cela va bien : mais si une année où la mortalité sera
plus grande, les cierges produisent en valeur réelle

une somme supérieure aux prévisions, faudrà-t-il pour
établir L'équilibre faire figurer pareille i ne aux
dépenses, bien qu'une partie de la cire n'ai

employée"? Oui probablement, sans quoi il y aurait en
eusse du trésorier un excédent d'argent qui ne serait

que fictif, puisqu'il serait représenté par une chose en
nature. Votre avis, s'il vous plait.

R. — Ad I. Il faut faire une distinction dans ce

qui u été dit page 33, année lssi. S'il s'agit d'une

doua l ii m outre \ ifs, l'acceptation définitive doit être

déclarée par acte notarié. Mai* s'il s'agit d'un legs

testamentaire, l'acte notarié n'est pus requis; il

suffit d'une délibération du conseil de fabrique

qui déclare accepter. (Code civil, art. 778).

Quant au temps où cette acceptation définitive

doit avoir lieu, il saute aux yeux qu'elle doit être

faite aussitôt reçue l'autorisation du gouverne-

ment. Peu importe que la fabrique n'ait momen-
tanément que la nue-propriété et qu'un autre ail

l'usufruit. La nue-propriété représente une valeur,

puisque, posilis ponendis, on peut la vendre,

l'échanger, l'aliéner ; elle entre dans son actif. On
peut dire la même chose de l'usufruit.

Toutes les formalités prescrites étant remplies,

le trésorier, qui est légalement chargé de trans-

mettre l'acceptation faite par la fabrique, l'envoie

aux héritiers ou à l'héritier en même temps que la

demande en délivrance du legs. Si l'héritier ou les

héritiers refusaient d'accorder la délivrance du
legs, le trésorier demanderait au conseil de pré-

fecture l'autorisation de les poursuivre devant le

t ni muai, qui les obligerait à accorder la délivrance.

Ce n'est que du jour de sa demande en délivrance,

qu'une fabrique commence à jouir des legs qui lui

sont faits (Code civil, art. 1 044). Si le legs consiste

en immeubles, la prise de possession se fait par
la remise des titres de propriété et la mutation sur

le rôle des contributions.

Ad II. Le trésorier, nous l'avons dit, n'a pas

besoin d'un acte authentique pour l'acceptation

du legs ; une délibération du conseil de fabrique

lui suffit, et dès qu'il a cette délibération en sa

possession, il agit en vertu de son droit ordinaire;

car, d'après le décret du 30 décembre 1809, c'est lui

et lui seul qui est légalement chargé de faire toutes

les recettes.

Ad III. Il va de soi que la fabrique, comme pre-

mière intéressée, doit être nantie tout au moins
d'une copie du décret présidentiel qui l'autorise ;

nous pensons même qu'elle a droit à recevoir

directement le décret d'autorisation, puisque c'est

elle seule qui en a besoin et elle seule qui l'a

demandé. On ne voit pas pourquoi le maire en
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adrait un : dans ton- - mple

e doit lui suffire, comme pareillement au

notaire.

Ad IV. Les droits d'enregistrement pour li
-

et mutations par décès sont exigibles dans 1rs six

mois de l'autorisation d'accepter. Quel est le tarif

- Iroits, nous ne le connaissons pas exacte-

ment pour deux motifs : le premier, c'est qu'au

tant pour cent on a ajouté par doux fois le

ad est que ce tarif est différent

lorsque, comme dans le cas présent, il 5 a deux

légataires, dont l'un a la nue propriété et l'autre

l'usufruit. Le premier notaire venu fournira sur

ce point les renseignements les plus minutieux et

les plus t-

Ai V. l us les frais qui pr t accompa-

gnent la demande d'autorisation Incombent à

la fabrique : mais les frais de la demande eu

délivrance sont à la charge de la succession.

L'article 1016 du Gode civil est très formel sur ce

point.

Ad VI. Nous ne sommes point partisans d'un

emprunt. Burtouten cette circonstance. D'ailleurs,

il est improbable qu'on obtienne l'autorisation,

étant donné la pénurie de la fabrique. Notreavis est

que le conseil de fabrique doit s'induatrier à

trouver le moyen amiable de parer à l'inconvé-

nient en attendant la rentrée de la somme léguée,

en disposant d'une certaine manière les recettes et

les dépenses.

Al VII. Il n'y a aucun inconvénient à ce qu'une

recette prévue l'emporte sur la dépense corres-

pondante également prévue. Ceci arrive chaque

année, nous oserions dire dans toutes les paraisses.

Tous les budgets étant dressés en prévision, rien

ne s'oppose à ce que la dépense prévue ne soit

le à la recette prévue. Mais il est rare, très

rare, que ces deux chiffres soient absolument

égaux dans les comptes ; car, ainsi que le fait

observer très judicieusement notn rrespondant,

la mortalité d'une année ne ressemble pas toujours

à la mortalité de l'année précédente, et alors il y
a forcément un écart entre les deux prévisions.

Mais cette différence n'est constatée que dans les

comptes de gestion, et elle produit, surtout quand
il s'agit de cire, tantôt un déficit, tantôt un boni.

On n'a qu'à le signaler, voilà tout.

Q. — Je lis à la page 170 des Tables générales (Ju-

risprudence civile-ecclésiastique) :

[mprescriptibilité des églises. Servitudes. Les églises

sont imprescriptibles et ne doivent supporter aucune
itude; toutefois, pour stimuler la négligence de

certains fabriciens, la loi civile admet pour les ter-

rains voisins de l'église la prescription trentenaire, si

toutefois, etc. »

I l'un autre coté, au n» 71 de la Jurisprudence istl d'-

ecclésiastique au presbytère (p. 283), je lis :

« Les églises, tant qu'elles sont consacrées an culte,

ne peuvent pas être prescrites. La raison en est qu'elles

ne sont pas dans le commerce. Il en est de même de
leurs chapelle* <-t di - ! pendances qui y Bont annexé
le dehors comme le dedans jouit du privilège de l'iin-

prescriptibilité Cass., L« deo. 1823, 19 avril 1885,

18 juillet 1836, 8 juin 1848

t-d pas contradiction dans ces deux citations ?

Je Connais une église de notre voisinage Contre

laquelle est adossée une grange quelque indécence qu'il

y ait là, toutes les démarches tendant à la faire dispa-

raître ont échoué.

R. — Nous n'apercevons pas la contradiction

que notre correspondant semble voir entre ce qui

est dit à la page 170 de nos Tables générales et ce

qu'on trouve au ii" 71 de la Jurisprudence

civile-ecclésiastique au presbytère. Car, dans le

premier cas, il s'agit, non plus de L'église propre-

ment dite, mais d'un terrain qui l'entoure, terrain

qui peut parfaitement être aliéné, dans certaines

conditions, soit par la commune, soit par la

fabrique, selon que l'un ou l'autre de ces deux

établissements en est le propriétaire. Dans le

second cas, il s'agit directement et exclusivement

de L'édifice religieux, lequel est absolument im-

prescriptible, étant hors du commerce, du moins

tant qu'il est consacré au culte, et cela en vertu

des arrêts et jugements cités.

Il est certain que l'imprescriptibilité des églises

ne saurait s'étendre indéfiniment aux terrains

environnants: mais elle s'étend incontestablement

aux piliers extérieurs ou contreforts qui en sou-

tiennent les murs. Par un arrêt du 2 juillet L862,

la Cour de Caen a jugé que l'imprescriptibilité des

églises s'étend aux piliers extérieurs ou contre-

forts qui en soutiennent les murs ; que le terrain

existant entre les piliers est un accessoire de

l'édifice, en fait partie intégrante; qu'il suit de là

que cet espace doit demeurer libre et ne saurait

tomber dans le domaine. Son occupation par des

constructions privées rendrait toute réparation

impossible à la partie intérieure des piliers, sans

lesquels l'édifice ne serait plus solide et ne pour-

rait subsister longtemps. Le Journal des com-
munes ajoute : les terrains situés entre les piliers

d'une église doivent être imprescriptibles, parce

qu'ils peuvent servir d'emplacement à la construc-

tion d'un nouveau contrefort, s'il est reconnu

nécessaire pour consolider l'église. Les bâtiments

élevés par des particuliers entre les piliers d'une

église, sont placés sur une partie des fondations

de l'édifice et lui causent un dommage plus ou

moins considérable. C'est pour cette raison que la

Cour de Paris a ordonné, par arrêté du 18 février

L851, la démolition d'une échoppe assise sur les

Lations d'une église à Chalons, entre les

contreforts ; elle a pensé que cette échoppe,

à raison de sa situation, n'était susceptible

d'aucune acquisition par voie de prescrip-

tion
;
que, d'ailleurs, une église inaliénable, ne

pouvait être soumise à aucune servitude, notam-

ment à la servitude onus ferendi, puisque la ser-

vitude est une aliénation partielle de la propriété.

La Cour de Riom s'est prononcée dans h; même
sens, le 19 mai 1854.

Après cela, h' propriétaire .l'une maison adossée

à une église, peut-il être contraint, s'il n'a pas un
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m- régulier, a la démolir? <>n peut l'y con

oindre, sans qu'il puisse réclamer une Lndem-

té. Il n'aurait alors d'autre droit que celui d'en-

fer les matériaux provenant de la démolition.

gis ne pourrait-il pas invoquer la prescription?

,,u ; car il ne peut avoir acquis à ce titre aucun

roit de propriété sur l'espace libre qui doit

ntourcr l'église (l'oiir de Paris, 18 février 185 l :

'ioui. 19 mai (85 t.)

Mai-, si le propriétaire des maisons ou échoppes

ou flanquent les murs des églises avait un titre

Sgulier? 11 y a, en effet, an certain nombre

i qui, suivant un usage remontant vers le

iv siècle, sont entourées de maisonnettes bâties

ans le vide des contreforts ou le long des murs
e ers édifices sacrés, et qui s, m! passées de main

n main et de propriétaire en propriétaire dans le

SÔrs des siècles. Ces maisonnettes, construites à

origine pour les employés dos église*, passèrent

ai- suite de nos confiscations nationales en la

llfesession de propriétaires étrangers. Ceux-ci se

riueiit en droit d'en disposer selon leur bon plai-

ir. d'autant plus que le Pape, par son Concordat

vec Napoléon I
1

'. s'était engagé à ne pas inquié-

er les nouveaux propriétaires des biens ecclésias-

iques.

Quand une église est ainsi entourée, il importe

i tous les points de vue qu'on la dégage de ces

Instructions. Pour y arriver, la fabrique devra

les racheter. Le propriétaire ne peut pas d'ailleurs

se refuser à cette opération, qui est, en quelque

sorte, une nécessité d'ordre public.

Si c'est d'ordre public, on peut donc faire expro-

îrier ces maisons pour cause d'utilité publique,

it par conséquent faire faire l'expropriation par

in jury, si l'on ne peut s'entendre à l'amiable

i\ ec te propriétaire.

Dans quelles conditions se trouve la maison

lont parle notre correspondant? Est-elle de celles

ju'on peut forcer à disparaître sans indemnité,

)u de celles qu'il faut. acheter ou faire expro-

îrier? C'est à lui d'examiner la question et de la

résoudre.

Q. — J'aurais l'intention de me servir de l'autocopiste

loir pour imprimer des feuilles de compte, budget. Tout
in conservant les grandes divisions : budget ordinaire,

extraordinaire, etc., je retrancherais de la nomenclature
les articles de recettes, dépenses, tous les titres inutiles.

Vuriez-vous l'obligeance de me dire si l'administration

ïivile est obligée d'accepter les comptes présentés sous
»tte forme?

R. — Nous pensons que notre correspondant a

e droit absolu d'exécuter son projet sans que l'ad-

ministration ait rien à objecter. Tel nous paraît

ître aussi le sentiment de l'administration elle-

même.

Nous lisons, en effet, dans une circulaire minis-

térielle des Cultes, relative â l'Instruction du
15 décembre 1893 et renfermant les fameux modè-
les soi-disant obligatoires :

« Les divers modèles qui suivent la nomencla-

ture sont uniquement destinés à faciliter la tache

des Conseils de fabriques et de leurs comptables,

mais toute latitude > i laissée aux fabriques, sous

notre autorité, au sujetdu format et de la dispo

sition matérielle des registres et imprimés à

employer» »

De ce paragraphe, il ressort d'une manière évi-

dente que le gouvernement, pourvu que l'on con-

serve les grandes lignes qu'il trace, ins >une

compétence d'ailleurs, accepte tous les systèmes

et tous les for ts.

Si notri 'respondant veut nous en croire,

qu'il ne s'occupe donc pas de la législation

actuelle. Il n'a qu'un chef : l'évoque diocésain.

Q. — Un de mes paroissiens est venu à mourir il y a
six mois. Un des enfants, indigent comme le père, est

venu me prier de faire l'enterrement gratis J'ai accepté.

Mais un autre enfant, celui-là possédant un petit avoir,

ayant honte de faire enterrer son père pour rien, est

venu quelques heures plus tard me demander un ser-

vice, 3e classe, ce qui fut accordé. Aujourd'hui ce mal-

honnête se refuse de payer, alors qu'il m'avait dit

prendre tout à sa charge, et qui plus est, il se vante

d'avoir joué un bon tour au curé. Quelle procédure
employer pour le forcer à acquitter sa dette (53 fr.) ? —
Remarquez qu'à cette classe notre tarif approuvé par le

gouvernement n'accorde rien à la fabrique.

Naturellement, comme tous mes confrères de village,

je n'ai aucun écrit, aucun engagement de la part du
récalcitrant.

R. — L'article 78 du décret du 30 décembre

porte : « Le trésorier sera tenu de faire tous actes

conservatoires pour le maintien des droits de la

fabrique, et toutes diligences nécessaires pour le

recouvrement de ses revenus. »

En quoi consistent ces diligences ? — Elles con-

sistent, dit le Le Besnier, dans des avertissements

réitérés donnés aux débiteurs, dans un comman-
dement ou sommation de payement faite par

huissier, dans les saisie-gagerie, saisie-exécution,

et finalement dans la vente d'objets mobiliers ;

mais s'il s'agissait de saisie immobilière, comme
elle doit être portée devant le tribunal, ce serait

une action qui ne pourrait être intentée sans auto-

risation.

Pour tous les actes conservatoires ci-dessus

énumérés (sauf le dernier, saisie immobilière), le

trésorier y peut procéder sans autorisation préa-

lable des Conseils de préfecture ; il y est même
tenu, d'après l'article 78 précité, pour la garantie

des intérêts de la fabrique.

C'est à ces actes conservatoires qu'on s'en tient

ordinairement, quand il s'agit de sommes minimes,

comme dans le cas présent.

Mais s'il s'agissait d'un vrai procès devant ame-
ner un jugement, même en justice de paix, le tré-

sorier le soutiendra, non plus en son nom, mais

au nom de la fabrique, et après l'accomplissement

de toutes les formalités. Ces formalités sont assez

nombreuses. Le bureau des marguilliers lui-

même serait insuffisant ; il faut une délibération

prise à ce sujet par le Conseil de fabrique tout
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entier. La demande d'autorisation au Conseil de

prélecture «luit être Formée par un mémoire si^-né

du trésorier et appuyé «le toutes les pièces justi-

fient luquelon joint la délibération du Con-

seil de fabrique et l'avis du Conseil municipal.

Dans le cas présent, le trésorier fera bien d'adop-

ter l'un plus

haut. O - n'offrent aucune diffi-

culté, quand on a la chanci --.1er un juge

de paix honnête et qu'on peut se baser sur un tarif

homologué. l>'un mot, il •lom]. te les récalcitrants.

notre correspondant recoure don..- à 1

nation par huissier : qu'il appelle le citoyen en

conciliation : qu'il n'oublie pas surtout, en cas de

dénégation, de lui opposer les témoins devant

tels il a déclaré qu'il avait joué le curé,

importe que la fabrique ait ou n'ait pus 3a

quote-part dans le- 58 francs; elle représente très

légalement les droits de son curé et de ses em-

ployés avec lesquels elle a un contrat.

Q. — La fabrique a un dépôt de cire qui est vendue

pour les inhumations : il y a un compte ouvert chez le

cirier, et on le paie au fur et à mesure des ventes faites

aux fidèles ; les fabriciens le savent ; mais la compta-

bilité, qui .st d'ailleurs bien tenue, n'a pas de caractère

officiel, les paiements sont notés sur un cahier à part,

l'argent est encaissé et gardé par le curé, en cas de

besoins urgents, et on ne le fait figurer sur aucun bud-

get et sur aucun compte.

Que pensez-vous de cette situation et comment y remé-

dieriez-vous, le curé ayant affaire à une municipalité

sectaire qui lui cherchera probablement chicane ?

K _ si nous avons Lien compris, c'est le curé

qui fait le petit commerce en question, et il n'est

pas probable qu'il le fait sans quelque bénéfice.

Si notre hypothèse correspond à la vérité, nous

ne voyons pas trop comment il pourrait échapper

à la patente, si par hasard il venait à être

dénoncé comme opérant ce petit trafic.

Mais ce que le curé n'a pas faculté de faire, la

fabrique le peut absolument. Car, c'est à la

fabrique, — c'est là son privilège, — qu'il appar-

tient légalement et exclusivement de fournir tout

ce qui est nécessaire aux sépultures. Eue peut don.-

avoir un dépôt de cire qu'elle vendra à un prix un

peu plus élevé que le marchand, sans être obligée

à la patente, et sans s'exposer à n'importe quelle

tracasserie de la part de n'importe qui ; elle exerce

un droit. Le curé ne pourrait céder soit à la

fabrique, soit aux familles, que sa part de cierges

lui provenant des enterrements et dont il a la pro-

priété. Il n'est soumis pour cela à aucune patente.

Il pourrait également être substitué à la fabrique

pour la dite opération, moyennant un contrat ave.-

elle. Mais dans ce cas, comme aussi dans le cas

où c'est la fabrique qui agit de la sorte, il faut que

L'opération paraisse dans les compte-, et budgets.

Toutes ces questions ont été; amplement tr

par l'Ami, vol. ni, iv, v, vin de la première série.

- Dans la Jurisprudence, à propos .In mandi
communal, \..ns nous dites de ne jamais nous soume
ire i. un maire qui exigerait qu'on allât cherchi

domicile le lit mandai Eh bien ' je ne nu- suis pt

soumis a ses exigences. J'ai èeril à la préfecture pot
demander justice j'ai m.V nue lettre perso)

m lie et recommandée à M Le Préfet. Malgré cela je su:

comme sœur Anne, je ne vois rien venir, et mon niauil;

ncore chez M. le Maire.
Cher Ami, viens à mon secours, et indique-moi^

que je .lois taire pour avoir mon mandat, car 1

commence à prendre possession de la bourse d'i

pauvre vicaire. . I ce personnage est une inau\

pagnie.

R. — La jurisprudence sur ce point est CeU

11 n'est pas p. nuis, sous quelque prétexte

ce soit, au ministre, au préfet ou au maire

retenir un mandat. Si donc le maire retenait

mandat, il faudrait s'adresser au préfet. L'art!

61 de la loi du 1* juillet 1837, reproduit par V\

ticle lôv.' de la loi duo avril 1884, porte que l'a:

rêté du préfet tient lieu du mandai du maire, su

le refus du préfet, il faut s'adresser au ministr

des cultes. Si le préfet lui-même retenait un mur
dal, il faudrait également s'a.lri'ssrr au mèui

ministre. Mais si le ministre, à sou tour, se ren

dait coupable de la même illégalité, et que de

réclamations ne fussent pas suffisantes, il faudra

assigner devant les tribunaux civils le fonction

naire qui retiendrait le mandat de traitement

quand ce mandat esl payable sur les fonds d|

trésor. Si Le traitement était alloué par un établi!

Bernant, par une commune par exemple, il fau

.Irait assigner, .levant le tribunal de première Lnj

Lance, la commune dans la personne du maire

après avoir obtenu l'autorisation du Conseil .1

préfecture. Un arrêt de la Cour royale de Renne!

du mois d'uoùi lx.il, a condamné comme illégale e

arbitraire la retenue d'un mandat faite par ut

maire au préjudice du curé. (Circul. du L'ï nrri

1832).

Mais la situation présente est-elle Identique
|

celle que non- venons .l'indiquer? Pas tout à fait

puisque le maire ne refuse pas de livrer le man
dat : seulement, il exige que l'ecclésiastique aill

lui-même le prendre. C'est sauvage, c'est grossie

de la part du maire ; et nous croyons toujour

qu'il agit contre le droit. Que notre correspondes

expose le fait au ministre pour avoir le sentimen

de l'autorité supérieure; qu'il lui demande s'il n'i

pas le droit de faire prendre le mandat chez 1

maire, par son sacristain ou par sa domestique

Finalement que l'ecclésiastique n'oublie pas qu

le domicile Légal du maire comme tel esta la mai

rie, et qu'il l'oblige à s'y rendre. Le refus de si

rendre à la mairie équivaudrait à la retenue illé

lu mandat, et ouvrirait la voie au reooutf

près de l'autorité compétente, el même des tribu

naux.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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AU PRESBYTÈRE
l'ETIT SUffLKMRnT À l.'A.Ml llli CLERGt

' LETTRKS A UN JEUNE CURÉ
sur l'administration des fabriques

\LVI
LES SCfEIAÉS SUR LE PRESBYTÈRE

Voua av^z constaté souvent, mon cher ami, la

conduite non uniforme des juges de paix, qui

tantôt se hâtent avec un zèle étrange d'apposer

[es scellés sur les presbytères, à la mort des curés

pu des desservants, et tantôt qo remplissent cette

formalité que «ur les instances réitérées des

maires, des présidents des conseils de fabriques ou

des familles. Quelques-uns de ces magistrats vous

semblent obéii quelquefois à 'les préventions

injustes et s'inspirer de sentiments hostiles. Vous

yous demandez quelles précautions nous pour-

rions prendre, vous et moi, ainsi que nos véné-

rables confrères, pour empêcher l'apposition des

scellés à notre demeure curiale, après notre mort.

J'essaierai de vous satisfaire, en vous indiquant

d'à boni la législation sur la matière, et ensuite

l'interprétation usuelle qu'elle peut recevoir en

notre faveur.

I. Le décret du 6 novembre 1813 a réglé l'admi-

nistration des biens des cures pendant les va-

cances, dans les termes suivants :

Art. 16. — En cas de décès du titulaire d'une cure, le

juge de paix sera tenu d'apposer les scellés d'office,

sans rétribution pour lui et son greffier, ni autres frais,

si ce n'est le seul remboursement du papier timbré.

Art. 17. — Les scellés seront levés, soit à la requête

des héritiers, en présence du trésorier de la fabrique,

soit à la requête du trésorier de la fabrique, en y
appelant les héritiers.

Art. 18. — Il sera procédé par le juge de paix, en pré-
sence des héritiers et du trésorier, au recolement du
précédent inventaire, contenant l'état de la partie du
mobilier et des ustensiles dépendante de la cure, ainsi

que des titres et papiers la concernant.

Art. 19. — Expédition de l'acte de recolement sera

délivrée au trésorier par le juge de paix, avec la remise
des titres et papiers dépendant de la cure.

Le Gode de procédure civile a spécifié, dans

son article 900, que l'apposition des scellés peut

toujours être requise, en tout état de cause :

1" par tous ceux qui prétendent droit dans la suc-

cession du défunt ou dans la communauté ;
2« par

tous les créanciers fondés en titre exécutoire, ou

autorisés par une permission soit du président du

tribunal de première instance, soit du juge de

paix du canton où le scellé doit être apposé ;
3° et

en cas d'absence des héritiers ou de l'un d'eux,

par les personnes qui demeuraient avec le défunt,

et par ses serviteurs et domestiques.

Il a tracé les devoirs du juge de paix dans son

article 94 i : i i
.' scellé sera appot il à la dili-

gence du mini \ti re public, Boil sur la déclaration

du maire de la c mne, el mémo, d'office, pa c le

juge de paix : 1" si le mineu i i m !

que le acellé ne soil pas requi paj un pa rent ;

2<> si le conjoint ou si les héritiers ou l'u

sont absenl ; 3° si le défunt était dépo iitaire

public, auquel cas le scellé ne sera apposé que

pour raison de ce dépôt e1 sur les o q ù le

composent. »

Voici encore le texte des principal disposi-

tions qu'il renferme :

Art. 916. — Si, lors de l'apposition, il est trouvé un

testament ou autres pièces cachetées, le juge de paix en

constatera la forme extérieure, le sceau et la suscription,

s'il y en a, paraphera l'enveloppe avec les parties pré-

sentes, si elles le savent ou le peuvent, et indiquera les

jour et heure où le paquet sein par lui présenté au

président du tribunal de première instance : il fera

mention du tout sur son procès-verbal, lequel sera

signé des parties, sinon mention sera faite de leur

refus.

Art. 917. — Sur la réquisition de toute partie inté-

ressée, le juge de paix fera, avant l'apposition du

scellé, la perquisition du testament dont l'existence

sera annoncée : et s'il le trouve, il procédera ainsi

qu'il est dit ci-dessus.

Art. 918. — Aux jour et heure indiqués, sans qu'il

soil besoin d'aucune assignation, les paquets trouvés

cachetés seront présentés par le juge de paix au prési-

dent du tribunal de première instance, lequel en fera

l'ouverture, en constatera l'état, et en ordonnera le dépôt

si le contenu concerne la succession.

Art. 920. — Si un testament est trouvé ouvert, le juge

de paix en constatera l'état, et observera ce qui est pres-

crit en l'article 916.

Le Code civil nous fournira d'utiles renseigne-

ments : « Art. 819. Si tous les héritiers sont

présents et majeurs, l'apposition des scellés sur

les effets de la succession n'est pas nécessaire, et.

le partage peut être fait dans la forme et par tel

acte que les parties intéressées jugent conve-

nable. Si tous les héritiers ne sont pas présents,

s'il y a parmi eux des mineurs ou des interdits,

le scellé doit être apposé dans le plus bref délai,

soit à la requête des héritiers, soit à la diligence

du procureur près le tribunal de première instance,

soit d'office par le juge de paix dans l'arrondisse-

ment duquel la succession est ouverte. —
Art. 1031. Les exécuteurs testamentaires feront

apposer les scellés, s'il y a des héritiers mineurs,

interdits ou absents. »

Le 8 janvier 1884, le ministre de la justice

adressa aux procureurs généraux une circulaire

relative à l'apposition des scellés en cas de décès

des archevêques ou évèques et des curés. Après

avoir constaté que les juges de paix n'observaient

pas assez les dispositions du décret du 6 novembre

1813, surtout celles qui ont trait aux menses

épiscopales, il ajouta :

En ce qui concerne l'article 16, cet abandon des pres-

criptions légales peut s'expliquer. La plupart des cures

et succursales n'ont pas de patrimoine propre et l'appo-

sition des scellés ne présente, dés lors, d'utilité que

dans certains cas particuliers, lorsqu'il y a eu notam-
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ment confusion dans la gestion des biens curiaux s)

rique, immixtion dn titulaire de la cure
- ns de la fabrique. Aussi n'\

a-t-il pas lieu d'insister en ce qui oonœrne les menses
enrii • le paix peuvent, en gênerai, attendre,

telles au décès des cm es ou desser-
vants, que cette mesure conservatoire soit demandée
par '. la fabrique, de la commune
on de l'autorité supérieure.

L'exécution des prescriptions du décret précité pré-

soute un tout autre caractère d'urgence et de
ns qui on! trait aux menses

épiSC ;t. eu cas de va-

le, administrés parla fabrique; la niense èpiscopale,
au contrat' I l'abandon, tant qu'il n'a pas

pourvu à son administration par une nomination
expresse, mesure qui réclame toujours un certain laps
de temps. Il importe donc qu'aussitôt après le décès

d'un archevêque ou juge de paix du canton
du lieu du ix des cantons où se trouvent situés

isoopal, soit les propriétés particulières

du prélat, apposent les sei liés d'office et d'urgence sur
les objets divers, titres et papiers

II. I' s, mon cher ami. de ce fatras juri-

dique quelques solutions pratiques et nettes. L'ap-

tion des s, ••liés constitue une mesure conser-

vatoire, un acte de précaution el de prudence, qui

a pour but de rendre in ou du moins très

difficile le détournement des valeurs et objets ren-

fermés dans une maison, dans une chambre, dans
un bureau ou dans un meuble. Par elle-même,

elle n'a rien d'odieux ni de désagréable. Elle de-

vient obligatoire et nécessaire, à la mort d'un

curé, dans une pa ù existe une dotation

curiale immobilière et dont les titulaires successifs

ont l'usufruit, un bien de cure, une mense curiale

telle que non- étudiée ici même, tome 1er,

269 "t 270. Dans ce cas, la loi l'impose et

l'exige formellement par l'article 16 du décret du
ii novembre 1S13; il faut obéir à la loi, et nous ne

voyons pas la possibilité ni l'utilité de la résis-

tance.

Lorsque la paroisse ne possède aucuns biens de

cure, ce qui est tou notoriété publique el

facile à constater. L'apposition des scellés sur le

presbytère appartenant à la commune ou à la

fabrique devient superflue el sans objet. L'inter-

vention du juge de paix c'est pas nécessaire pour
trder les seuls droits de la fabrique et des

héritiers, que la présence de ceux-ci et du trésorier

t amplement a garantir. Elle ne se produira

mande formelle du Conseil de fabri-

que, du oiaire ou des héritiers eux-mêmes, et

s les cire" - prévues par l'article 911 du
codi civile.

Le juge d ra peut-être, pouf justi-

fier l'apposition d -

,
qu'il ignore l'existence

sible de mense curiale ou de biens de cure

dans la paro une confusion

entri de la fabrique el le patrimi

personne] du curé défunt. Il appartient alors au
président el au trésorier d.- la fabrique de lui

donner l'assui vive voix ou même par un
tificat écrit et signé, que la cure dont ils sont

idminietrateurs légaux pendant la vai

I
'UUion curiale, ni en meubles

immeubles d'aucune nature, et que le curé
défunt ne s'est jamais Ingéré dans l'administration

financière de la fabrique, ayant lais-,, ses affaires

particulières bien en règle. Pour ces motifs, ils

s'opposeront formellement à la pose des scellés

sur le presbj tère.

i b présentation d'un testament notarié ou olch

graphe, dans lequel un légataire universel et

un exécuteur testamentaire sont légalement éta-

blis, produira le même etl'et et rendra inutile la

démarche du juge de paix. Le légataire universel

institué par un testament notarié' ou public, ne

subit pas du tout l'obligation qui incombe au
porteur du testament olographe d'obtenir du pré-

sident du tribunal civil une ordonnance d'envoi
en possession, afin de pouvoir appréhender légale-.

ment la succession.

Tout prêtre, désireux d'empêcher la mise des

scellés sur le presbytère après sa mort, doit faire

un testament en conséquence. Autant que pos-

sible, il désignera un légataire universel chargé

d.' remplir toutes ses intentions et de distribuer

les legs à titre particulier, ou au moins un exécu-

teur testamentaire. Il aura soin de spécifier qu'il

attribue expressément a cet exécuteur testamen-

taire la saisine de son mobilier, par application

de l'article 1036 du code civil, avec mission spé-

ciale de prendre aussitôt après le décès les me-
sures nécessaires pour assurer la conservation de

ce mobilier, prévenir tout détournement et s'op-

poser à l'apposition des scellés sur le mobilier il

les valeurs de toutes sortes. Le code civil dit que

le testateur peut nommer un ou plusieurs exécu-

teurs testamentaires, et leur donner la saisine du
tout ou seulement d'une partie de son mobilier,

mais que cette saisine ne dure qu'un an et un
jour à dater du décès.

Un juge de paix ne saurait passer outre devant

l'opposition d'un légataire universel, majeur, lui

présentant ou lui faisant lire par un notaire le

testament qui lui attribue l'intégralité de la suc-

cession d'un eu ié défunt. S'il prétend justifier la

mise de- scellés par le motif qu'il peut exister un
autre testament plus récent que celui qui lui est

présenté', le légataire universel devra requérir la

perquisition préalable autorisée par l'article 913 'lu

code de procédure civile, que nous avons lu plus

liant, et s'opposer ensuite énergiquement à la pose

des scellés si les recherches n'ont pas amené de

résultat.

Pour ne pas tenir compte de cette opposition, le

de paix devrait se présenter au président du

tribunal civil tenant l'audience des référés, et lui

présenter une lequel,' tendant éi la main-levée de

l'opposition. 11 ne l'obtiendrait que sous le pré-

texte de défendre les intérêts d'héritiers absents.

| onclusion : Ayons soin de faire notre testa-

ment en bonne forme, sans attendre l'heure do la

maladie, et de ne pas augmenter le nombre des

imprudents qui meurent sans avoir écrit leurs

dernières volontés !
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Q. — Vu ici (rois semaines bientôt que je m'étais per-

mis de vous poser une question au sujet d'une menaei
d'amende do la préfecture piiiit' avoir refusé jusqu'ici

toute communication des pièces justificatives do ma
fabrique, et je n'ai rien reçu encore.

N.ius sommes menacés d'une amende de 10 à km» iy.

par mois de retard dans la déposition aux «relies de la

Préfecture dos pièces ci-dessus.

Quo pensez-vous qu'il faille faire légalement ? Nous
sommes d'avis de ne pas bouger.

R. — Nous no comprenons pas l'insistance delà

réola t ii
> ii île notre correspondant; car nous

avons répondu un grand nombre de fois aux

mêmes questions et préoccupations. Nous avons

mémo fourni des modèles de lettres à écrire à la

Préfecture et signifiant en substance que les fab'ri-

eions n'ont aiieuno raison il" r< unaitro un préfet

ou un conseil de préfecture comme leurs chefs;

qu'ils ne relèvent que du conseil de fabrique

auquel ils appartiennent et de l'évèque diocésain ;

qu'ils sont prêts à exécuter les ordres de l'autorité

religieuse, mais pas d'autres.

Quant aux amendes dont les Conseils de préfec

turcs menacent les trésoriers, ceux-ci ne doivent

pas davantage en tenir compte ; et si les menaces
se réalisent, comme c'est arrivé en divers endroits

peu nombreux, on refuse de payer et on intente,

au besoin, un procès en incompétence du Conseil

de préfecture, selon le conseil du Comité lyonnais

établi pour la défense des fabriques. Nous avons

également donné les modèles de l'acte à rédiger.

Q. — Vous avez du lire comme moi dans le journal
La Croia de Paris, du 5 février, la préconisation d'un
moyen destiné à rendre inapplicable, et par conséquent
nulle, la nouvelle loi sur ou plutôt contre les fabriques.

Qu'en pensez-vous?

R. — Nous avons été frappé nous-même du
moyen indiqué par le correspondant du journal

La Croix, et puisque le confrère qui nous inter-

roge ne reproduit pas le texte publié, nous le

rééditons, à. notre tour, avant de l'apprécier. Le
voici :

Un vœu fait à saint Antoine m'a fait trouver la solu-

tion, que je crois la plus pratique, de la grande question
des Fabriques. Dans la plupart des paroisses rurales de
France, nos paysans fabriciens sont incapables de remplir
les fonctions de trésorier-comptable avec toutes les forma-
lités requises par le décret de 1893 ; et fussent-ils ca-

pables, ils ne se soucieraient pas de les remplir,

puisque ces fonctions ne sont rétribuées que pour le

percepteur ou le receveur spécial pris en dehors de la

Fabrique. — Qu'est-il arrivé ? C'est que presque partout
ce sont les curés qui remplissent ces fonctions dont un
paysan est titulaire. Que le curé s'y refuse désormais et

vous verrez que, presque partout, le fameux décret
restera inappliqué, parce qu'il sera inapplicable. Vous
ne trouverez pas un conseiller de Fabrique qui veuille
assumer la lourde charge, non seulement de trésorier-

comptable, mais même simplement celle de trésorier.

Comment fera la préfecture 1 Elle peut bien nommer
d'office le percepteur comptable, mais elle ne peut pas
en faire autant pour le trésorier.

Ainsi, en pratique, il dépend presque partout du
curé que le décret illégal soit lettre morte pour l'im-

mense majorité de nos Conseils de fabrique.

Experto crede Roberto.

I
i

i
i il que je donne ci-dessus, je l'ai mis en pra-

tique dans ma paroisse el la préfecture, qui a infligé

drs amendes à d'autres trésoriers, nous laie e tran

quilles ici, parce qu'aucun fabricien ne veut être tréso-

rier. Pour moi, curé, j'ai été prié par la Fabrique do

romplir les fonctions d'enlrepositairo intérimaire des

deniers de la Fabrique. Il y a plus : la Fabrique a

refusé, dès le principo, d'acheter 1rs livres de la nouvelle

comptabilité, se basant sur le déficit constaté dans les

comptes de nos exercices successifs.

Ne croyez-vous pas, mon Révérend Père, qu'il y a

dans ces indications une solution, au moins momea
tanée, de la question des Fabriques ?

Si cette situation se généralisait, elle amènerait forcé

ment une révision du trop fameux décret.

Nous ne croyons pas quo suint Antoine, beau-

coup plus intelligent quo nous, ait inspiré' le

susdit moyen, qui n'en est pas un. C'est tout au

plus un expédient, et il serait 1res dangereux de

s'on servir.

II ne faut pas oublier qu'il ne peut Légalement

exister de paroisse sans fabrique, ni de fabrique

sans trésorier. Lors donc qu'il ne se trouve dans

une paroisse aucun paroissien qui consente, soit à

accepter lés fonctions de trésorier de la fabrique,

soit à romplir les devoirs de cetto charge, le tem-

porel de cette paroisse ne saurait être régulière-

ment administré. Il y a lieu alors, pour le gouver-

nement, de supprimer la succursale et d'en trans-

férer le titre à une autre localité. (Décisions mi-

nistérielles du 24 février 1835 et du 24 dé-

cembre 1841.)

Voici en effet ce que nous lisons dans cette

dernière :

« Il est essentiel que les fabriciens et les tréso

riers se persuadent bien qu'ils trahissent leurs

devoirs, et qu'ils se mettent dans le cas d'être

rendus personnellement responsables des dom-
mages qui résulteraient de la négligence ou de

l'impéritie avec laquelle ils s'acquittent des obli-

gations qui leur sont imposées par les fonctions

dont ils se trouvent investis.

« Si, en définitive, tous les moyens de persua-

sion demeuraient sans effet ; si, d'ailleurs, l'impos-

sibilité de réorganiser un conseil mieux pénétré

du sentiment de ses devoirs était démontrée, je ne

pourrais laisser subsister un établissement que les

parties intéressées refusent d'administrer, et je

nie trouverais dans la nécessité «le retirer à l'église

deV... le titre de succursale dont elle jouit. Il sera

nécessaire de prévenir les habitants de V... de mes

intentions à cet égard. »

Le conseil donné par le correspondant de La
Croix est donc plein de périls et il ne faut pas le

suivre. Que la fabrique ait toujours son trésorier

titulaire, et que le curé lui prête un concours

effectif, en faisant tout sous la signature du titu-

laire ; mais que cela ne l'empêche point de regarder

le décret sur la comptabilité des fabriques somme
lettre morte.

Q. — Je ne sais si vous avez traité autrefois cette

question si pratique à l'heure actuelle : Qu'y a-t-il de

permis et qu'y a-t-il de défendu en ce qui concerne la

décoration des églises et des presbytères le 14 juillet"?
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ISBtion autrefois, veuillez

n'indiquer en quel endroit.

Pour m lui concerne les églises, on a le droit de
r des drapeaux . mais pour le pnebyl

peru
J'ai oonnn un confrère qui s'est permis d'enlever un

drapeau mis à sa porte malheureux a failli

: tmni 1 la pribOn, et sans l'intervention .1-

confrères qui l'ont fait passer pour un détraqué, il aerail

actuellement interné. Etait-il dans son droit pottl

ainsi 1

Que pense la conduite d'un au
qui (toujours le 14 juillet) chanta uni 'fui

et mit les tentures mortuaires à ta porte de l'église au-

is du drapeau tricolore ?

Le malheureux a été arraché de sa paroisse très

importante et relégué dans un petit village de 2i KJ habi-

tants.

Etait-il coupable, oui ou non?
Veuille/ donc donner à vos abonnés nne étude si

sur ce sujet, île façon à pouvoir arrêter l'élan trop

patriotiq: .aires de village, qui pavoisent les

églises et les presbytères comme s'ils étaient les maîtres
de tout.

R. — Nous avons déjà traité cette question plu-

sieurs fois. En résumé, non selon le droit, qui

contraire aux communes, mais selon l'esprit du
jour et la jurisprudence que cet esprit inspire,

d'après également La pratique qui parait être

adoptée un peu partout, on ferme les yeux but La

décoration extérieure des clochers et dos églises;

mais on peut hardiment s'opposer à la décoration

des presbytères, dont 1rs curée ont la pleine jouis-

personnellement. Pourvu qu'on ne manque
pas de respect au drapeau en le lacérant ou de

toute autre manière, les tribunaux sont pour les

curés ; il y a chose jugée.

Quant à l'originalité que s'est pàyéele-extré dont

on nous parle en opposant au drapeau tricolore et

aux chants plus ou moins patriotiques des ten-

tures mortuaires et une messe de Requiem, c'est

une puérilité. On ne fait pas des sottises pareilles,

qui compromettent gravement et sans profit leur

auteur. On ne joue pas avec Le feu, à plus forte

raison axrec le populo livré à ses instincts de bru-

talité et de violence. La religion no gagne rien à

ces manifestations enfantines, et elle pourrait y
perdre beaucoup.

Q. — Notre évêque ne s'est pas soumis à la loi des
fabriques. Or, savez-vous quels papiers nous envoie

ié pour Quasimodo?
1* Trois exemplaires du budget

;

2* Trois exemplaires du compte d'administration pres-
crit par la nouvelle loi.

Et quant an compte de gestion, le seul prévu parle
décret de 1909, pas un seul exemplaire n'est fourni, en
sorte que le trésorier ne peut rendre ses comptes, mais
seulement le président du bureau ou ordonnateur.

pensez-vous de cette situ vaudrait-il

pas mieux laisser le compte d'administration, et faire

le compte de gestion ? Mais ce dernier chez nous uY
pas. Le trésorier ne pourrait-il pas être inquiété ?

R. — Nous ne comprenons pas. i,\

n'est pas, nous dit-on, pour la nouvelle Loi

sur la comptabilité des fabriques ; alors.
,

quoi envoyer aux curés les modèles que
clame cette Loi

v
S'il envoie ces modèles, i

- doute pour qu'on les emploi.' conformé-
ment à la loi : mais alors pourquoi ne pas envoj et

les modèles du compte de gestion que la dite loi

réclame au

11 \ a peut-être LA un malentendu. Voilà pour-

quoi nous opinons pour que notre correspondant

commence par réclamer des éclaircissements auprès

de ses chefs hiérarchiques Ceux-ci donnant des

ordres, il faudra les exécuter; s'ils n'en donnent
pas. qu'on s'en tienne aux anciennes pratiques

indiquées par le déorel du 30 décembre L800

Q. — Un médecin visite un entant malade, il voit que
celui-ci est atteint du croup, vite il envoie le garde-
champêtre à l'école libre pour la faire fermer. La supé-

rieure est-elle obligée de lui obéir?
si le médecin fait prévenir le maire, et que celui-ci.

au nom de l'hygiène et de la salubrité publique, com-
mande de la fermer, la supérieure est-elle obligée

d'obéir?

Pour une école communale il faudrait un ordre de
l'inspecteur, mais pour une école libre ne faut-il pas

aussi un ordre de l'inspecteur '

R. — Le maire n'a aucun droit relativement aux

écoles libres. Seule, l'autorité supérieure peut on

ordonner la fermeture, dans les cas déterminés

par la loi.

Q. — J'ai trouvé au presbytère un vieux poêle donné
parla commune pour l'usage du curé, actuellement, le

poêle est hors de service. Si je le garde au presbytère,

j'en ai la responsabilité, ce que je ne veux pas. J'ai pré-

venu le maire
; je l'ai prié d'enlever ce poêle ; le maire

refuse et prétend que ce poêle doit rester au presbytère.

Je me propose de faire constater, par deux membres du
Conseil de fabrique, l'état de ce poêle et de le loger

ensuite dans la cour du presbytère où le maire pourra
le faire prendre quand bon lui semblera.

Que me conseillez-vous?

R. — Le bon maire dont on nous parle est un

de ces magistrats, fort nombreux en France en ce

temps de folie générale, qui n'ont rien inventé du
tout, pas même les allumettes chimiques. Pour-

quoi tourmenter un si brave homme avec son

vieux poêle ? Qu'il le reprenne ou ne le reprenne

pas, qu'est-ce que cela peut bien faire au curé 1

i e dernier, ce me semble, prend le bon parti en

faisant constater par son Conseil de fabrique ou

par quelques-uns de ses membres que le poêle est

hors de service, qu'il est en pièces, et pourri, c'est

de la prudence; qu'il le jette ensuite dans un coin,

ad perpétuant rei memoriam, c'est de la raison,

et la paix publique est sauve.

Cependant, en droit, — une fois le maire avisé

et les constatations faites, — le curé pourrait

parfaitement faire jeter l'objet aux ordures et

s'en débarrasser à tout jamais; et le maire, nous

en sommes persuadé, ne lui intentera pas un

procès pour avoir fait disparaître le fameux
objet d'art.

Le gérant : J. Maitrier.

LASORES. — IMPRIMERIE MAI THIER ET COURTOT.
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ï Q. — De temps immi irial il existe un usage dans

ma paroisse. Après les moissons, le marguillier fait

sa quête de gerbes, et toute famille qui donne une

be a droit à un quart d'heure de sonnerie gratuite

à chaque Ingeius, lorsqu'il v a un décès chez elle.

On prétend que le maire a L'intention d'interdire

cette quête. En a-t-il le droil '' Cette quête ne provient-

elle pas d'un contrat entre la population e( la fabrique?

Celle dernière ayant droit pour chaque sépulture à l;i

moitié des honoraires de la sonnerie, perd cette moitié

chaque fois qu'il y a la gerbe.

De plus, voici une famille qui depuis vingt ans par

exemple a donné chaque année la gerbe : s'il survient un
décès chez elle dans la suite et qu'on ne lui accorde

pas cette sonnerie gratuite, ne sera I elle pas frustrée

d'un droit acquis par sa lidélité à donner la gerbe?

R. — D'une manière générale, l'usage esl une

pratique commune, ordinaire, qui tieni lieu de la

loi ou qui sert à l'interpréter. Pour qu'on puisse

s'en prévaloir, il faut qu'il soit ancien et constant

dans les lieux où les conventions on! été contrac-

tées. L'usage abroge quelquefois les lois, décrets

ou ordonnances.

Dans le cas présent, l'usage en question est très

louable, ne fût-ce que par son ancienneté. Il ne

va à rencontre d'aucune loi ; il a été établi dans

un ordre de choses spécial qui ne saurait regarder

en aucune manière l'autorité civile, pas plus celle

du maire que celle du préfet ou du ministre. En
outre, il constitue une espèce de contrat entre les

donateurs et la fabrique, d'après lequel l'une des

parties est tenue à certains actes tant que l'autre

partie exécute la clause convenue. Certainement,

eu cette circonstance la fabrique ne pourrait pas

refuser la sonnerie établie par la coutume aux

familles qui ont fourni annuellement la gerbe,

sans s'exposer à une juste revendication.

Sous ces divers points de vue, l'usage dont il

s'agit est légal, juste et bon, et personne, à

l'exception de l'évêque diocésain, n'a le droit de

le supprimer.

Si nous nous plaçons au point de vue de la

quête, qui est la conséquence et la sanction de

l'usage établi, le maire aurait-il qualité pour l'in-

terdire ? Non, il n'a aucun droit de défendre aux
sacristains, marguilliers ou autres personnages

relevant de l'église, d'aller au domicile des habi-

tants solliciter des dons volontaires destinés, sous

quelque nom que ce soit, au salaire, rémunération

ou compensation du curé ou de ses employés. Un
arrêté' portant semblable défense est pris hors des

limites du pouvoir municipal, et n'est pas obli-

gatoire. Ainsi jugé par un arrêt de la Cour de

• assation du 16 février 1834, Un autre arrêt de la

même Cour avait déjà statué dans le même sens

le 10 novembre 1808;

C'est un usage consacré dans un grand nombre

de
i

;i roi jsi de B r mee, que les habitant den
dent à leur curé ti I a shose tantôt

autre
; ici, des prière a > a ni la messe pendant un

ceri lin tempe de i année (pat e emple, dep

l'Invention de la .unir i iroi jusqu'à la Qu di

récolte | ; là, certaines vi, h- di imiciliaires pour
bénir les maisons neu1 es, le lii nuptial ; ailleurs,

Comme dans indre en ,. certain. . meri p Jl

certaines circonstances. De temps immémorial,

ces fidèles 3on1 dans l'habitude d'offrir à leur p

teur, i nue rétribution de cet offl

particulier, qui, des agneaux; qui. du vin; qui,

des céréales ; qui, des fromages ou de

Lorsque les récoltes sont terminé.--, [e bedeau ou

quelques autres personnes commises par le Cl

parcourent les c iiiunes et vont recueillir ces

offrandes volontaires.

Le tribunal d'Arbois, par un jugement du

11 décembre 1834, a décidé qu s quêtes ou
colle, les ne sont défendues par aucune loi ni pas-

sibles d'aucune peine; que l'arrêté par lequel un
maire, même avec l'autorisation du préfet, intei

dirait de pareilles quête,, serait illégal ; qu'il

n'obligerait ni les citoyens ni les tribunaux et ne

pourrait servir de base à aucune condamnation ;

qu'un maire n'a pas le droit de saisir le produit

d'une quête effectuée dans la commune au profit

du curé ou desservant; que le maire qui se per-

met un semblable abus de pouvoir, doit être, sur

la demande du curé., traduit devant le tribunal de

l'arrondissement, condamné à restituer immédia
tement les objets saisis et à tous les dépens de

l'instance
;

qu'il peut même être condamné à des

dommages-intérêts
;

que pour introduire cette

action contre un maire il n'est pas nécessaire

d'obtenir préalablement aucune autorisation du

gouvernement ni du Conseil d'Etat, et que lés

tribunaux civils sont seuls compétents pour

statuer.

Une observation toutefois. Les quêtes en ques-

tion ne doivent pas être imposées aux paroissiens

comme obligatoires pour eux; les conseils muni-
cipaux qui, par délibération, les prescriraient

comme telles, même à titre de supplément de

traitement, agiraient illégalement. S'il existait

des quêtes de ce genre, les maires seraient fondé-,

à s'y opposer et à les dénoncer à l'autorité supé-

rieure.

Ceci résulte d'une lettre ministérielle en date

du l'i septembre 1838 dont voici le texte. Nous le

donnons en entier, parce qu'il forme jurispru-

dence sur tout ce qui regarde les quêtes dont il

s'agit.

Monsieur le préfet,

J'ai reçu, avec la pièce qui l'accompagnait, la lettr.

que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, le 27 août

dernier, pour me demander des instructions au sujet

des quêtes à domicile en faveur des curés et desser-

vants. Vous exposez que ces quêtes avaient été auto-

risées par des délibérations municipales, en vertu de

l'article 67 de la loi du 18 germinal an X, comme
indemnité des oblations auxquelles les curés et desser-

vants avaient renoncé ; mais que ces derniers ayant
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impositions extraordinaires

ites, l'un de nos prêdè-

\ maires que les délibérations

municipaux sur cet objet ne

sortir aucui - instructions Fui

de l'intérieur, en I

-

sistanl en denréi an-

unmunes, tandis que

les maires, étanl en opposition

, iulu les i mpêther.
quêtes ne sauraient I

mendicité ; et bien que les

irai 1.' " vertu de
i qilC

lacé par des suppléments

iil pas impraticable dans
. la l h

ibli par mienne loi en

ux-ci ne peuvent donc exiger, en

natur «'. '''' leurs paroissiens, aucune

delà du tarif diocésain, seul titre qu'ils

tient invoquer. On ne peut donc qu'ap

maires, qua t h

iennes délibérations municipales

jeut i ises en vigueur el les qui l< s imposéi s

:t;mis Je l.-urs communes. Quant aux dons

ntaires, c'e.st une question délicate ipii

;.;.• ne pouvoir être tranchée d'une manière

es) peut-être suffisamment justifié

î c'est la compensation du casuel,

i il obtient l'approbati aie. D'autres considé-
- d'attention peuvent exister eu

as l'opposition personnelle d'un maire qui

i i la question.

On maire n'a pas le droit de s'opposer à des dons
i . lit- qu'en soit la forme ou l'objet, à

i ci ne soit contraire à la morale ou à la

publique; mais il a le droit de veiller à ce que la

tende pas à leur donner un
. ire, el de d< l'autorité supê-

abus qui
;

s'introduire au préjudice

En principe, dans l'espèce, il

i uste de consulter le vœu général et les habi-

B du pays, en reprenant sévèrement tout ce qui

ut abusif. eN îl à din ce qui tendrait à faire consi-

i les quêtes dont il s'agit comme la levée d'une

au profit des curés et desservants.

quant à prés. nt. à ces instructions

ut sur les avantages et

lit un remède efficace, j'interviendrais pour que

M^ri l'évêque lui-même interj autorité, et fil

nés dans une direction plus convenable sur

ce point.

Recevez, etc.

ii. - aenl en retard pour la lecture du si

'.,,, du Clergé, averti sans doute et

i mon bon ange, j'ouvre la feuille aimée, et

voilé trouve duo le petil supplément, page

pri que adéquate à une ques-

tion i el plus.

chœur de notre église, qui

.i seulement sur le fond de l'abside, de l'aveu

nt éclairé et manque de
latéraux corrigi raient ce double

a aucun risque ni pour la solidité

i
i clique. Je

garantis le ton! ; et I âe fabrique accueille avec

imenl ma proposition, le seul conseil municipal

ne la trouve pas de
> .1 la préfecture, que j'ai peut-être eu le tort de

ilter avant vo atre bien dispo

a i
ml bien me faire subir toutes les forma-

- d'usage. I d'en Unir, car nous

voilà 'presque à la veille de l'hiver Poui moi, porson

nellement, j'y Buis arrivé, en ma qualité I ira.

Je pi suffisamment expliqué pour que voua

puissiez, s'il y a lieu, compléter la réponse que mois

u\ questions de votre correspondant,

auxquelles j'ai fàil allusion ci-dessus.

R. — Ce que nous avons dit tome I. page i O,

'r question, el que notre correspondant nous rap-

pelle, indique d'une manière liés précise la juris-

prudence touchant cette matière. Nous marchions

d'ailleurs eu parfaite conformité ave,- lu due tri ne de

M :r Affre dan- son Traité de l'administration

irelle des paroisses. Nous no pouvons doi

que maintenir la réponse déjà donnée, en la résu-

mant ici pour être agréable nu vénéré confrère qui

consulte.

Inutile 'le rappeler que le curé ne peut, en

aucune façon, se passer de la fabrique ; car n'étant

qu'une unité dans le conseil, il n'a personnelle-

ment aucun droil direct à exécuter un travail

important. s<ms ce rapport notre correspondant

est en règle, puisqu'il est hautement approuvé par
si 'ii conseil de fabrique.

De quelle autorisation la fabrique on lui, —
dan- l'espèce, c'esl toutun, — ont-ils donc besoin

pour le travail projeté :' Est-ce, comme nous le

pinsons, un travail d'entretien, d'appropriation

ou d'embellissement? Dans ce cas, la fabrique ou

le curé le pavant avec leurs propres ressources,

il est admis que le travail peut être exécuté avec

la seule autorisation de L'évêque, en vertu des

dispositions combinées de la loi du is germinal

an X et du décret du MO décembre L809.

Le conseil municipal, auquel on ne demande
rioii. n'est pas en droit de s'opposer au dit tra-

vail, sous prétexte qu'il est inutile ou que la

dépense est exagérée (Conseil d'Etat, arrêté du

3 nov. 1831. —Décision ttiinist. Bulhiiii de l'in-

térieur, 1856, p. tOO et i>24).

S'il a'agissail de travaux plus importants, autres

que ceux d'entretien, d'appropriation ou d'embel-

lissement et pouvant modifier la disposition pri-

mitive des édili'-es sacrés, les fa Iniques ne peuvent

alors se passer de l'avis des conseils municipaux,

alors même qu'elles subviendraient à la totalité

de la dépense. Sans doute, leur assentiment n'est

pas nécessaire, puisqu'ils n'ont rien à fournir, —
.•'est l'hypothèse. 11 suffit que l'autorité préfecto-

rale et l'autorité diocésaine soient d'accord tou-

Mit la nécessité ou l'utilité des travaux proje

\l"is le préfet, sur la demande de la fabrique,

peut en autoriser l'exécution, malgré l'opposition

du conseil municipal. Si l'évêque ei le préfet

étaient en désaccord, l'administration centrale

aiirail à décider la question (Cons. d'Etat, arrêté

du : mai 1863 : i)<
:ri*. min. Bulletin de Vint.,

1863, p. 378, et 1868, p. S96).

h;,i,s notre réponse primitive, nous disions que,

pratiquement, il valait mieux prévenir l'autorité

municipale, sanl à passer outre à son opposition

idri ml directeinenl au préfet. Pourquoi ?

Parce qu'en fait d'appropriation et d'embellisse-
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ment, il » a sur te double point quelque cho

d'obscur et d'indéterminé, surtout aux yeux des

autorités malveillantes ou tracassières . Biles

invoquent volontiers le peu de solidité des murs

et In peur que Le percement de fenêtres ne I i con

promette encore davantage. El alors, c'est une

suite d'ennuis et de pertes de temps. En face

d'une pareille éi entualité, nol re correspondant a

bien fait de s'adresser au préfet directement,

devant l'antipathie manife itée par le conseil mu-

nicipal. D( tte manière, il n'a pas à redouter les

coups de Jarhac des municipaux ignorants ou

bêtement hostiles.

Le préfet, avanl d'autoriser, prend quelques

précautions, exige certaines formalités; c'est son

droit, ;ï cause de L'importance des travaux. Notre

confrère n'a qu'à s'incliner, en pressant Le préfet

d'autoriser au plus vite pour Les raisons mises par

lui en avant. Avec un peu de patience, la cause

i"-! gagnée,

O. — Ma paroisse mp< .se île doux communes,
les comn s A... etT... La commune T... n'a pas de

presbytère et paie chaque année, à titre facultatif, une
somme de iO fr. ;\ la commune A... pour loyer du pres-

bytèn
Depuis très longtemps le presbytère de A... n'a pas

en Je réparations. Aussi est-il dans l'état le plus Lamen
table. Le carrelage s'effondre; dans les grandes pluies,

l'eau coule le long des murs de ma chambre à coucher,

j ce qui la rend très malsaine; etc., etc. Le toit des dépen-

dances est en grande partie emporté.
.1 en ai informé, il y a quelque temps, le maire de

A..., qui reconnaît bien volontiers que les réparations

si.n! urgentes. « Mais, dit-il, le conseil municipal s'op-

pose aux réparations et la commune n'a pas d'argent. »

Le conseil municipal s'oppose aux réparations, puis-

qu'il a été élu avec ce programme : « Pas de réparations

ni a la cure ni à l'église. »

D'un autre côté la commune n'a pas d'argent. Ses

folies scolaires l'ont enfoncée bien avant el pour long-

temps dans les dettes.

Mais il me semble que quand un particulier loue un
bâtiment à un autre particulier, ce dernier a droit à ce

que le bâtiment loué soit habitable. Par là- même,
puisque la commune de T... paie chaque année à la

commune de A... une somme de 40 fr. pour le loyer du
presbytère, la commune de A... a le devoir d'entretenir

en bon état le presbytère dont elle recouvre le loyer.

C'est ce que j'ai essayé de faire comprendre à un ou
deux conseillers municipaux de T... Ceux-ci en ont

parlé à la réunion du conseil, mais la majorité de ce

conseil a déclaré qu'elle veut vivre en bon accord avec
la municipalité de A..., et qu'elle ne voulait pas agir

auprès d'elle pour la forcer à faire les réparations.

Gela posé, je désirerais savoir :

1° Si l'on peut forcer la municipalité de A... à faire

les réparations les plus urgentes?
2° Dans l'affirmative, sur quel texte de loi on peut

s'appuyer ?

8° Que faut-il faire pour cela?
4° Dans le cas où la fabrique aurait un tout petit

reliquat, est-elle obligée elle-même de faire exécuter ces

réparations?

R. — Ad I, II et III. Oui, on peut la forcer
;

car en ce qui concerne les grosses réparations aux

églises et presbytères, la loi est formelle. Ces

réparations sont à la charge îles communes en

vertu de l'article 136, numéros 11 et 12, de la loi

du 5 avril L88'i, lorsque les fabriques n'ont pa

le re ources suffisantes pour > pourvoir elles-

lllèlin

i h paragraphe du numéro L2 prévoit le cas où

il 5 'ait désaccord entre la fabrique el La com-

mune, quand le concours un i ncier de cette dei

nière est réclamé par la fabrique. Alors, 3 est-il

dit, il esl Statué par il i'a Te I SUr les
| , r, qi. ,-

1 1 Ll ilis

des ministres de l'intérieur et des oulti

Mais nous ne pensons pas que. dans le c

présent, il suit nécessaire de s'adres er aux mi-

nistres; le préfet, selon nous, a qualité' pour

trancher La question en rappelant à la communi

récalcitrante son devoir strict, en Lui demandant

compte des 40 francs fournis par la commune
annexe, il pourrait même porter d'office au bud-

communal cette s ne qui est régulièrement

votée chaque année. Pour cela il suffirait que la

fabrique de nôtr rrespondant fit dresser un

étal des travaux urgents a exécuter par un

homme de l'art et qu'elle l'envoyât au préfet avec

une délibération prise à ce1 effet, et dans laquelle

on ferait le narré de ce qui se passe, du refus de

la commune.
Le préfet communiquerait immédiatement la

susdite requête à la commune intéressée, laquelle

sera obligée de répondre autre chose qu'un non
capricieux. La question étant posée alors par

l'autorité compétente, l'affaire suivra son cours

naturel.

La commune de l'annexe aurait le droit égale-

ment de réclamer la justification de l'emploi des

10 francs votés chaque année. Elle" ne le veut pas,

nous dit-on, pour ne pas se mettre mal avec la

commune voisine. C'est une absurdité manifeste;

mais bien souvent, dans les communes rurales, il

n'en faut pas davantage pour faire passer les

injustices les plus criantes.

Le préfet pourrait-il porter d'office au budget

communal une somme pour les réparations

demandées ? C'est l'opinion de Mgr Affre, qui

s'appuie sur la loi du 22 juillet 1837, article 30,

5 1 \ (Attributions municipales). Mais, nous devons

le dire, cet enseignement n'est pas conforme à la

jurisprudence du Conseil d'Etat. Le 10 février

1869, ce tribunal a porté l'arrêt suivant :

c Lorsque le conseil municipal a déjà refusé de

voter le crédit qui lui a été demandé, le préfet ne

peut pas inscrire d'office cette dépense au budget

de la commune, sans avoir adressé au conseil

municipal une mise en demeure, l'avertissant

que la dépense lui est réclamée comme obligatoire,

et provoquant une nouvelle délibération. »

C'est alors que le conseil municipal ne peut

plus reculer devant la question. Tout ce qu'il

peut alors, c'est de faire observer que son obliga-

tion n'est que subsidiaire, et, par conséquent,

d'exiger de la fabrique la preuve qu'elle n'a pas

les ressources suffisantes pour les réparations

demandées.

Ad IV. Oui; c'est dans le texte même de l'ar-

ticle 136, ainsi que nous l'avons vu plus haut.



u LA JURISPRUDENCE CTVILB-ECCLÊSIASTlQtJE AU PRESBYTÈRE

nations s, .nt à la charge de la

: es commu-
naux) sonl aus cultes, l'application

préalable des revenus et ressources disponibles

• éparation

lnunt. la fabrique fera l>iiMi de prou-

ver que le petit reliquat qu'elle possède bs

taire pour l'entretien du culte. Kilo fera encore

mieux en l'y employant tout de suite.

Q. — En issu, an prêtre missionnaire en Chine vient

à mourir: et dans son testament il laisse à notre

fabrique mille frai ation de douze
• ur lui et sa famille. I.a Fabrique accepte.

>i\ m. lis pins tard, la fabrique n'a pas encore reçu ers

mille francs, el elle est sommée de payer des droits à

l'enregistrement pour Hn francs. Il est probable que ce

sont des doubles droits. La fabrique ne soupçonnait

pas qu'elle avait des droits à payer. Elle verse cette

somme de 170 fr. On envoie des pièces ; on somme les

héritiers naturels de donner leur e :it. qu'ils

refusent. La fabrique paye de ce chef à l'huissier 30 fr.,

! des feuilles de papier timbré . et la somme de
mille francs n'arrive toujours pas. 11 fallait envoyer le

consentement du légataire universel. Or ce légataire

était l'évèque de Pékin, et à cette époque on 'tait en

guerre avec la Chine. Le curé et la fabrique, impa-

tientés de fournir tant de pièces et de ne rien recevoir,

impatientés aussi de verser plus de ti» m
i fr. sans rien

toucher, ont tout laissé là. A cette époque, la somme
de mille francs était déposée à la caisse des dépôts et

consignations. Y est-elle toujours .' A-telle été remis.

aux héritiers naturels qui la revendiquaient? Nous ne

1? savons pas. Comment le savoir ? A qui écrire? Quelle

est donc l'adresse de cette caisse des dépôts et consi-

gnations ? Pensez-vous qu'il soit encore temps de cher-

cher à entrer en possession de ces mille francs? et alors

comment s'y prendre?

R. — Il y a dans cette histoire beaucoup de

négligence de la pari de la fabrique légataire, cela

est évident ; mais i] la part du gouver-

nement et de ceux qui le représentent une mau-

vaise foi plus évidente encore.

La fabrique ne devait les droits de succession

qu'après avoir été autorisée à accepter le li

Le paiement effectué des droits prouve qu'elle

avait été autorisée; or, elle n'a pu être autorisée

qu'après l'accomplissement de toutes les forma-

lités re après avoir demandé le

-entement des héritiers, l'eu importe que

ceux-ei l'aient refus.' ; le gouvernement reste juge

en dernier ressort îles motifs d'opposition alli

par les héritiers. Cette fois, il a jugé les motif- i

redevables, puisqu'il a autorisé la fabrique.

Il est vrai qu'il fallait aussi le consentement du

légataire universel, mais pas plus rigoureusement

riti.-rs: et puisqu'on avait

passé outre au refus des héritière ernemenl

pouvait également passer outre â celui du léga-

taire universel, alors en Chine, pays avec lequel

on était en guerre.

La fabrique peut et doit rentier en possession

de son legs déposé :i la ' laisse de- dépôts et consi-

gnations, 56, rue de Lille, à Paris. Il 5 est encore

et produit des intérêts annuel- qui comp
les sommes avancées pour !«•- droits de mutation.

Comment procéder? Nous l'ignorons. Un homme
loi, avocat, avoué, notaire, rompu à

affaires, le dirait avec compétence. Nous pensons

qu'il y aurait lieu d'adresser une pétition motivée

et documentée au ministre des cultes, et peut-être

-1 au ministre des finances, qui a palpé les

droits de mutation, et qui le- a reçus indûment

puisqu'on n'a pas touché le montant de la su, .

-ion. N'.nis engageons vivement notre correspon-

dent à poursuivie cette eause. qui nous paraît

imperdable.

1.». - 1° .l'ai oui dire, ces joins derniers, parmi con
frère (qm. dit-on, est toujours bien renseigné) que tout

curé avait droit à choisir dans son presbytère un.'

salle '-01 disant parloir) pour recevoir ses paroissiens.

salle jiour laquelle il m- doit pas payer d'impôts.

La chose est-elle vraie ? Si oui. il est donc de notre

droit de faire dégrever les impôts i s de cette

salle ? Et dans ce cas, où s'adresser, quand et com-
liienl .'

-!" .l'ai affecté pour les catéchismes une salle de mon
presbytère : il ne s'y trouve donc aucun meuble. -

n'est l.ancs et images. C'est là que j'instruis les en-

fants de mu paroisse. Mais alors, suis-je obligé de

payer les impôts pour cette salle, puisque je n'en jouis

pas pour mon propre compte .'

R. — Ad I. Sur ce premier point, il est hors de

doute que le curé doit la contribution des portes

et fenêtres. Un parloir est un salon, et un salon

fait nécessairement partie de l'habitation person-

nelle du curé; or, le susdit impôt est dû par tout

habitant et pour toute pièce habitable. Ainsi les

portes et fenêtres des granges, écuries, étal des,

greniers, caves, celles dos combles des maisons, a

moins qu'elles n'éclairent des mansardes, des pavil-

lons de simple agrément ou destinés à servir d'abri

et non d'habitation, sont exemptes de l'impôt.

L'exemption dont parle notre correspondant

existe, mais seulement pour les salles autres que

celles où l'on dort, des établissements d'enseigne

ment secondaire, tels que les grands et petit- sémi

naires. Ainsi s'exprime un arrêt du Conseil d'Etat,

du l'i janvier l.S-'i'.l A.rt.2. Décharge est pareil-

le nt accordée de la contribution des portes et

fenêtres, à laquelle la dite école a été imposée...

pour les ouvertures autres que celles servant à

éclairer les habitations personnelles des employés

logés gratuitement dans l'établissement. »

Ad IL Ici, le cas est fort différent. La salle dont

il s'agil ne fait plus partie de l'habitation person-

nelle du curé; elle est devenue comme une annexe

de l'église ou de la sacristie, et est employée à un

service religieux public. Cette salle ainsi employée

a certainement droit à l'exemption de l'impôt sur

les portes et fenêtres. Mais alors, la première

chose à faire, c'est de lui faire reconnaître ce

caractère de séparation complète avec l'habitation

personnelle. Un directeur des contributions direc-

tes bien Intentionné Le reconnaîtra sans peine.

Le gérant : J. Maitrier.

IMPRIMKR1B MAITRIKR ET OOURTOT.
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Petit supplêmeut a l'AMI nu c.l.Klu;!

Q, — .le lis dans [a Jurispriuli'urc e/r ilr -t'rclrsiit.-i

figue (tome I, ii" 117, |i. tHS), que les grosses répara-

tions à l'oglise et au presbytère incombent à la com-

mune au défaut de la fabrique, c'est-à-dire quand
celle-ci n'a pas de ressources disponibles. Vous m'obli-

geriez beaucoup en iii'indiquanl la marche à suivre

pour arriver à forcer la commune à agir quand on a

affaire à un conseil municipal insouciant ou même
hostile au curé, comme c'est mou cas.

Les grandes porles de la cour presbytérale sonl tom
lie-, en ruine, et les toitures de l'église, de la sacristie

el de la cure sont en très mauvais état, surtout celles

de la sacristie. C'est chose fort désagréable pour moi

par les temps de pluie d'être obligé de sortir de la

sacristie tout le mobilier, chasubles, surplis, vases

sacrés, etc., etc., à cause de l'eau qui coule partout.

La Fabrique n'ayant pas de ressources disponibles, j'ai

Oru devoir avertir M. le maire, qui depuis plus d'un

mois n'a pas encore daigné me répondre, chose qui ne

me surprend nullement, vu ses mauvaises dispositions

à mon égard. Que faire alors dans la circonstance?

Il est bon que vous sachiez que la fabrique a déjà été

dans la nécessité de remplacer ou faire réparer deux
ornements qui avaient été endommagés par suite du
mauvais état de la couverture de la sacristie.

R. — L'obligation pour la commune de pour-

voir aux grosses réparations des édifices eouiruu-

naux, notamment des églises et presbytères,

repose sur le n° 12 de l'article 136 de la loi muni-

cipale du 5 avril 1884. Nous le citons en entier

parce que le second alinéa répond directement à

la question qui nous est posée.

Art. 136. — Sont obligatoires pour les communes les

dépenses suivantes...

N° 12 : Les grosses réparations aux édifices commu-
naux, sauf, lorsqu'ils sont consacrés au culle, l'appli-

cation préalable des revenus et ressources disponibles

des fabriques à ces réparations...

S'il y a désaccord entre la fabrique et la commune,
quand le concours financier de cette dernière est

réclamé par la fabrique dans les cas prévus aux
paragraphes 11 et 12, il est statué par décret sur les

propositions des ministres de l'intérieur et des cultes.

L'obligation des communes est hors de doute.

Mais quelle est la marche à suivre pour amener
une commune récalcitrante à exécuter la loi sur

ce point? Le décret du 30 décembre 1809 l'indique

d'une manière très précise. Il nous suffira de rap-

peler les divers articles du chapitre IV qui ont

trait à la question. « S'il s'agit de réparations des

bâtiments, de quelque nature qu'elles soient, dit

l'article 94, et que la dépense ordinaire arrêtée

par le budget ne laisse pas de fonds disponibles,

ou n'en laisse pas de suffisants pour ces répara-

tions, le bureau en fera son rapport au conseil, et

celui-ci prendra une délibération tendant à ce

qu'il y soit pourvu pair la commune ; cette déli-

bération sera envoyée par le trésorier au préfet.

<• Le préfet, continue l'article 95, nommera les

gens de l'art par lesquels, en présence de l'un des

membres du conseil municipal et de l'un des

ma rguilliers, il sera 'lies,,, le plus pi

qu'il ien i ibl ni' de\ is estimatif de répara

i ions, l .'• préfel oumetl ra ce devis au con eil

municipal, ei, 1 1 1 .ou avis ordi mnera, s'il y a

lieu, que ces réparation soient faites aux frais de

i i commune, e1 .

ou conséquence, qu'il oi1 procédé

par le conseil municipal, eu la forme accoutumée,

à l'ajudication au rabais. »

I
le CeS <ll\ ers tel le déeollleul IIII '

nombre de corollaires. La commune, êtanl

appelée a délibérer, a le droil d : les

budgets ei comptes de la fabrique, el i

devoir de les communiquer au conseil muni
celui-ci, à sou tour, a le droit de critiquer

comptes et budgets de la fabrique et de refuser La

subvention si la fabrique ne tire point parti de

toutes ses ressources, par exemple, si elle ne

louait pas les chaises et les baies, ou si elli

livrait à des dépenses injustifiée

Ces critiques, quand elles se présentent, sont

envoyées au préfet, qui les communique à l'évêque.

Ordinairement, l'évêque et le préfet se mettent

d'accord, et l'affaire marche de soi, c'ést-à-dire

que le préfet intime des ordres à la commune et

lui indique la manière de fournir la subvention

quand elle a des ressources, et la manière de la

créer quand elle n'en a pas.

Mais s'il y a désaccord entre l'évêque et le

préfet, c'est le ministre des cultes qui est appelé' à

décider.

Pour arriver plus promptement à un résultat,

le conseil de fabrique, prévenu par son bureau,

fait constater la nécessité des grosses réparations

par un homme de l'art, dont elle envoie le rap-

port au conseil municipal, en même temps que sa

délibération accompagnée d'une copie de ses

comptes et budgets prouvant l'insuffisance de ses

ressources; car la commune a le droit absolu

d'exiger cette preuve.

Nous ne terminerons pas sans, faire une obser-

vation sur ce qu'il faut entendre par ressources

disponibles de la fabrique ; car il y a des com-
munes qui, pour se dérober à la charge d'effec-

tuer les grosses réparations qui leur est imposée

par l'article 136 de la loi du 5 avril 1884, ont pré-

tendu que les fabriques devaient vendre leurs

immeubles ou leurs titres de rente.

Voici comment le ministre s'exprime à ce sujet

dans sa circulaire du 15 mai 1884 :

Les fabriques peuvent employer d'abord leurs reve-

nus aux dépenses justifiées par les exigences du ser-

vice des cultes et l'entretien des édifices paroissiaux
;

l'excédent de leurs revenus disponibles seul doit néces-

sairement être appliqué aux grosses réparations et à

l'indemnité de logement. Le modèle de budget et de

compte en vigueur pour les établissements ecclésias-

tiques distingue leurs dépenses en obligatoires et

facultatives, et leurs ressources disponibles sont celles

qui résultent de la différence entre l'ensemble de leurs

ressources de toute nature et le total de la première

catégorie de dépenses.

Mais ici encore une difficulté surgit. Que signi-

fie cette expression : l'ensemble de leurs res-
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1 si i à dire que ta

rites et des Lmmeublee,

ilién et que ce sentit

sèment du produit de cette

ai appelée à poui

réparations
J Bvidem-

t non. In :i- onseil d'Etat, en date

; juillet 1884, confirmé par un autre du 6 août

suivant, ae permet pas de doute sur ce point.

.x des principaux consid

asidéranl l'un immeuble ou d'un

titre de rente non
ime une ressource disponible de la

Ou a entendre pai is disponibles,

du culte et par l'entre

Maux ou 1, montant des libéralités sce-

aux réparations des dits édité

que I i reste, la doctrine oui résulte tant de la

circulaire ministérielle du 1", niai 1884 que île la disi

iiti a eu lieu devant le Parlement...

: donc nettement établi «pie les fabriques,

:e à des dépenses 'le grosses répara-

tions, n'ont ni le devoir ni même le droit, --oit

.l'aliéner leurs biens présents, s. ut de les grever

d'obligations - qu'entrainenl

remboursement d'un emprunt.

rappellerons enfin que si ,!«•- difficultés

•..•ut entre les établissements religieux et les

. -,1111111111: casion du concours réclamé è ces

dernières pot es indiquées aux para-

1 1 et 12 de l'article 136 de ta loi munici-

du5avril 1884 précitée, 1.'- fabrique&doivenl

s'adresser au préfet, lequel on référera au ministre

do l'intérieur. Celui-ci s'entendra avec le ministre

des cultes, et ensi prépareront un décret

• pu statui différend.

Q — Poorrii die dans un prochain n°. si

lUiers qui sont soumis à la loi militaire

• ans crainte d'être m. nacés d'être rappelés au

régiment pendant 2 ans, enti cole libre

ue professeurs oa surveillante, pourvu qu'à 26 ans

accomplis Usaient été trouvés dans toutes les conditions

ux par la loi militaire 1

irais reconnai irnir ce rensei-

(rnein net duquel on discute souvent sans pou-
' certaine.

I. Si l'on s'en tient aux textes mêmes de

U loi du 15 juillet 1889 et du décret du 28novembre
de 1 l'aux i onditions dans

mtrôle dos dis-

pensés, on doit dire que le I lispensé qui a

-fait a toutes les forma]

i

il les cer-

tificats à produire jusqu'à l'âge de 26 in

plis, ne toit pas être rappelé pour .i

les drapeaux.

La loi du 15 juillet 1889 porte, a 1 1. Î4, 'r alinéa :

I , mentionni

phe 4°, qui, à l'âge de vingt-six ans, neseraient

d'un emploi de ministre de l'un des

cultes reconn

plir les deux années de service dont ils avaient

été dispensi

Le décret du 23 novembre rendu pour détermi-

ner le mode d'application de la loi. suil l'élève

ecclésiastique dispensé, année par année, l'obti-

i .-lia. pie année à la production d'un certi-

ficat.

rtifical varie selon les trois conditions dans

lesquelles il peut se trouver.

I l'ant qu'il continue ses études ecclésiastiques.

sans être encore « ordonné, ou consacré. « il pro

duit le certificat modèle K, attestant qu'il est

a continuer ses études en vue de parvenir

à la prêtrise. (Décret, art. 34, l" alin. a)

J" Quand il a été ordonné prêtre, s'il n'a pas

encre vingt-six ans accomplis, il doit produire le

certificat modèle L, première partie seulement,

attestant qu'il a été ordonné prêtre, en tel lieu, à

telle date. (Décret, art. 34, .'' alinéa : Certàf. mod.

I... note 'il.

\ vingt-six ans accomplis, il doit produire

le certificat modèle l.. complété dans ses deux

parties, dont ta seconde indique les fonctions qu'il

remplit comme appartenant au clergé Béculier et

rétribué, à ce titre, soit par l'Etat, le département

ou la commune, soit par l'établissement public, ou

d'utilité publique, laïque, ecclésiastique eu reli-

gieux, légalement reconnu, auquel il est régulière-

ment attaché.. (Décret, art. 34, •"•'' alinéa : Mod.I.I.

c.e certificat produit, ni la loi, ni le décret n'im-

posent au prêtre dispensé aucune autre obligation

pour que la dispense des deux années de service

actif lui reste définitivement acquise*

La rédaction des articles 34 et 36 du décret du

.':; novembre 1889 indique, avec toute l'évidence

possible, que l'ecclésiastique dispensé des deux

années de service n'a plus aucun certificat à pro-

duire. Et, en application des dispositions de la loi

et du décret, les dispensés qui ont fourni à vingt-

six ans accomplis le dernier certificat, modèle L

complet, sont notés dans les contrôles du recrute-

ment comme ayant satisfait à leurs obligations en

vue de la dispense des deux dernières années de

service actif.

Ils n'ont donc certainement à craindre aucun

rappel émanant de l'autorité militaire.

II. Mai- ..u pourrait craindre quelque vexation

de l'autorité administrative. Bien que le contrôle

soit remis entre les mains de l'autorité militaire,

il pourrait arriver que la préfecture s'ingérât dans

cette affaire et demandât le rappel sous les dra-

peaUX d'un prêtre qui, après avoir fourni le .1er

i modèle L, aui'ait quitté ses fonctions

pour en prendre d'autres qui seraient pas dans

onditions : L'administration ci\ lie est

tout à fait hostile aux dispensés ooelésia -.lioiie-

si le fait se produisait, l'intéressé aurait, pour sa

défense, une base excellente dans les textes de la

loi et du décret ; il serait d'ailleurs soutenu par

L'autorité militaire, qm ne pourrai! s'appuyer, sur

aucun texte de loi, de décret ou de règlement, pour

rappeler l'ecclésiastique dispensé. Toutefois, si le
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on M il /'luit soulevé sur oe point, on pourrait crain-

iv qu'il ne fût administrativemenl trancha contre

i loi et contre le droit, Ce sérail une nouvelle

[légalité el une nouvelle injustice. .M;iis, en résis-

unl sur le terrain de la loi el en portant l'affaire

usqu'à la juridiction suprême, qui serait dans le

is. pensons-nous, le Conseil d'Etat, on aurait

'espérance fondée de l'aire prévaloir le droil ; el

lui un échouer, on ne courrait d'autre risque

U6 celui de faire les deux années auxquelles

rait se soumettre si on n'opposait aucune

ésistance. Il y aurait donc toul avantagea résister.

Nous avons l'ait les pires suppositions; mais

tous pensons qu'elles nese réaliseronl pas, ou que

à elles se réalisaient, il suffirait d'appeler l'atten

ion des autorités compétentes sur la teneur de la

oi et du décret.

III. Nous avons dit « vingt-six ans accomplis, »

sonformément au texte du décret qui spécifie le

este de la loi, où il esl dit « vingt-sjx ans. » Mais.

mi tenant compte de la disposition du décret où il

ist dit, art. :!ii, que les certificats devront être pro-

luiis chaque année du 15 septembre au 15 octobre,

1 faut ''tendre d'une durée qui peut varier de

l jour à onze mois ou un an le terme lixé pour la

aroduction du certificat définitif, modèle L com-
>let.

Le prêtre dispensé ne peut produir certificat

[ue lorsqu'il a accompli sa vingt-sixième année.

•M donc il n'avait pas vingt-six ans accomplis au

lô octobre, et qu'il dût ne les accomplir qu'au

16 octobre ou plus tard, il ne pourrait pas encore

produir i certificat définitif, mais seulement

l'année suivante. Il ne pourrait donc se regarder

somme définitivement dispensé des deux années
pie l'année suivante, après la production des certi-

ficats, du 15 septembre au lô octobre.

Pour qu'il en fût autrement, il faudrait que les

commandants de bureaux de recrutement fussent,

LUtorisés à recevoir à toute époque de l'année les

certificats définitifs, modèle L complet ; ce qui, à

notre connaissance, n'existe pas. Si toutefois rien

ne s'y opposait dans les règlements militaires, on
pourrait compter sur la bonne volonté des mili-

taires, cbez qui s'allie, avec le respect scrupuleux

les règlements, le sentiment de la plus grande

équité.

Nous concluons ainsi : le prêtre qui, après ses

Kngt-six ans accomplis, a produit au bureau de

recrutement le certificat modèle I, complet dans
la période réglementaire du 15 septembre au
15 octobre suivant, a satisfait aux conditions

légales qui lui assurent définitivement le bénéfice

le la dispense des deux dernières années de ser-

vice actif, et il n'a plus à craindre d'être rappelé de

L'e chef sous les drapeaux.

Q. — J'ai l'intention d'organiser une tombola atin de
me procurer quelques ressources pour une confrérie
lont j'ai la direction. Je désirerais savoir :

1° De quelle manière s'organise une tombola et quelle
asl sa différence d'avec une loterie ?

2" Si j'ai aae déclaration à faire et iï qui ?

:i" si ['aurai an droil à payi r el quel il m i

.le dois vous faire remarquer que j'ai affaire â uni

municipalité trè - mal di i gard de tout ce qxu

nous entreprenons

Q. — L'Ami du Clergé qui est toujours si compiai

sant peur ses abonnés, voudrait il avoir la honte de
nous reiisoigner sur une affaire pour laquelle a

tenons S prendre toutes les précautions possibles?

Voici ce dont il s'agit.

i ne trentaine d'hommes et de jounes gens ayant plus

de 20 ans désirent fonder un cercle.

1" Faut-il une autorisation ? S'il en faut une, à qui el

en quels termes la demander? Kst-il nécessaire de
donner los noms des membres et de faire connaître le

règlement .'

2° Il y aura deux salles de réunion, dans lesquelles

on mettra des jeux permis par la loi, des livres de

lecture et des journaux. Puis, les membres du cercle

tiendront, uniquement pian- leur propre usage, quelques

boissons, vin, bière, limonade, liqueurs... Faut-il parler

de tout cela dans la demande '

Qu'y a-t-il à faire, en particulier, pour l'article des
boissons? Il nous semble qu'il nous est permis d'en

tenir sans être soumis a l'impôt, puisque c'est pour
notre usage. Nous n'en vendrons jamais à ceux qui ne

seront pas du cercle. Du reste, aucun étranger ne sera

reçu dans les salles, excepté que quelquefois un membre
pourra amener avec lui un parent ou un ami étranger au
pays, qui sera venu le voir.

3° S'il est impossible d'obtenir l'autorisation, ne
pourrions-nous pas nous réunir quand même ? Les
deux salles sont à côté l'une de l'autre, mais appar-
tiennent à deux propriétaires différents. Nous resterions

la moitié chez l'un des propriétaires et la moitié chez

l'autre, et ainsi nous ne serions pas plus de 19 d'aucun

côté. Malgré cela, trouverait-on le moyen d'interdire

nos réunions 1

R. — Les deux questions ci-dessus nous ont été

adressées il y a assez longtemps (au mois de juin

dernier). Ne nous reconnaissant pas une compé-
tence suffisante dans ces matières d'un genre tout

particulier et complètement en dehors de la juris-

prudence civile-ecclésiastique, nous avons, selon

notre coutume, pris des informations auprès du

directeur d'un des grands Cercles catholiques de

Paris.

Nous reproduisons ici la réponse qui nous a été

laite, et qui expliquera naturellement notre retard.

Paris, le 6 février 1897.
Monsieur l'abbé,

Je regrette vivement le retard apporté à votre lettre

du mois de septembre. Une maladie survenue très

malencontreusement a jeté un peu de trouble dans ma
correspondance.

En principe, il est beaucoup mieux de ne pas deman-
der des autorisations pour fonder une œuvre.

Si les jeunes gens qu'on projette de réunir n'ont

pas 21 ans, fussent-ils 500, il n'est pas exigé d'auto-

risation.

S'ils dépassent cet âge, en nombre supérieur à 20,

mieux vaut encore ne pas essayer de se faire autoriser.

En ce cas, il faut se réunir sans trop d'éclat, ne pas
donner à l'association le nom de cercle, éviter, si on le

peut, de percevoir une cotisation régulière de la part

des membres de l'association.

La tombola diffère de la loterie en ce sens seu-

lement que dans la loterie les billets sont payants et

dans la tombola gratuits.

La tombola est toujours libre et n'est pas soumise à

une déclaration légale ni à l'autorisation préalable.

Si vous avez besoin de renseignements plus amples
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et plus circonstanciés, je vous engagerai à écrire au
bureau île V Union, $2. rue île Verneuil (an secrétaire),

Taris.

nu bureau de renseignements pour les œuvres
ouvrières catholiques, et il est en rapport avec presque

-

i ta peut se procurer au mime tendroil des brochures
moments qui peuvent être utiles dans une foui

cas.

Veuillez agréer, etc.

Nous engageons fortement nos correspondants à

utiliser les dernières phrases de cette lettre, soit

nvant rue de Verneuil, s, .11 en se procurant

poursuivre pour le forcer à remédier au déplo-

rable i tal des chos

Q. — J'ai une cure neuve, bâtie par l'ancien maire
culbulé en mai dernier. 11 a fait si belle besogne, que
le pignon du midi ressemble aujourd'hui à une vraie

éponge imbibée . les papiers se détachent ; les plafonds
attaqués par l'humidité menacent de tomber, .l'ai fail

•'.ater les dégâts par le nouveau maire, qui en est

navré, et qui se trouve dans l'impuissane de faire quoi
que ce soit. son prédécesseur ayant laissé un déficit de
1300 fr. qu'il est impossible de combler.
Je viens donc vous demander s'il ne serait pas pos-

sible à la nouvelle municipalité de forcer l'architecte à
remédier à ce déplorable état de la cure. Et la raison
que nous invoquons pour cela, est que la réception n'a
té faite, le 11 février dernier, que par l'ex-maire et

l'architecte, qui tous les deux ont profité d'abord du
moment où je célébrais la sainte messe pour ne pas
avoir à entendre de moi des observations que j'avais
idées, et ensuite de l'absence du conseil municipal
pour régler les choses à leur façon.

Je ne sais si le procès-verbal de la réception est signé
par le conseil, je ne le crois pas.

Que pensez-vous de ce cas très embarrassant et très
ennuyeux?

R. — Oui certainement, l'autorité municipale
a qualité pour obliger l'architecte ou l'entrepre

neur à réparer les dommages occasionnés par eux
dans l'exécution d'un travail. L'article 1792 du
Gode civil s'exprime ainsi : - m l'édifice construit
a pris fait périt en tout ou en partie, par le vice

de construction, mémo par le vice du sol, les

architecte et entrepreneur en sont responsables
pendant dix ans. »

I.a loi est tellement rigoureuse, dit M. Troplong
iha louage, tom. 111, n. 935), qu'elle n'excuse pus

l'architecte ou l'entrepreneur alors même qu'ils

ont fait leurs observations au propriétaire et que
celui-ci a exigé la continuation des travaux. I.a

tplaisance du constructeur à lui obéir est un
fait coupable aux ou de la loi : des raisons

supérieures d'ordre publie font annuler tout con-
sentement que le propriétaire aurait donné à un
travail dangereux, et l'entreprise téméraire de
l'areu

| Dje

Conformément à ces principes, la Cour royale
de Rourges, par arrêt du 13 août 1841, a juge que
l'architecl de construc-

tion du bâtiment par lui construit, alors m
qu'il n'a bâti que sur le [dan et d'après les indica-

tions donnés par le propriétaire.

> donc l'architecte que |a municipalité doil

Q. — Un maire opportuniste, mais habituellement
convenable dans ses procédés, a fait annoncer dimaneni
après vêpres, à la porte de l'église, que, vu l'épidémie
de fièvre muqueuse qui sévit dan- un village, il faisait

intS de ce village aux écoles et

au catéchisme. Le curé n'a nullement été prévenu
; à

peine s'il en entend dire un mot vague à sa s

l'église. Il écrit immédiatement ru maire pour lui exptl
mer son étonnemenl et lui demander des renseignement
exacts. I.e maire répond » qu'il a le droit de prendre
telles m, 'sures qu'il croit utiles ni cas d'épidél

qu'il ne pensait pas .pie cela eût contrarié le curé, du
moment que c'est dans l'intérêt de tous. » Au fond, de
vive voix, auprès du porteur de la lettre, il reconnaît
qu'il a manqué de forme
Le curé n'aurait pas cru que c nie fut un,

cause suffisante pour dispenser les enfants du caté

chisme, d'autant qu'il n'y a pour ainsi dire pas d'en

fants malades et que le catéchisme est court. Lacrainlt
semble exagérée. Toutefois, de peur qu'on ne lin jett :

pierre si après l'annonce du maire quelque enfant dl

satêcbis vient à se trouver pris de la lièvre muqueuse
il annonce île sa propre autorité, dans l'église, qu'i

ipie momentanément les enfants du village où la

fièvre sévit.

Quid de jure? Quid inpraxit Qmà </»• facto l

Les lecteurs de l'Ami trouveront leur compte à uni

réponse sérieuse, sur un point non encore traité dam
l'excellente revue.

R. — Non seulement le maire n'a pas le droit,

en eas d'épidémie, de faire défense aux parents

d'envoyer leurs enfants au catéchisme, mais il n'a

même le droit de leur défendre de les envoyer

à l'école.

Sur ce dernier point, tout ce qu'il peut faire

c'est de recevoir de l'instituteur la déclaration que

celui-ci ne fait pas sa .lasse, et pour quel motif.

A l'autorité supérieure seule appartient le droit

de suspendre les classes.

Quant au catéchisme, c'est bien plus fort. L'ar-

rêté du maire ne peut viser que ses droits en

matière de police et d'hygiène, et personne ne con-

testera que ces droits ne peuvent s'exercer au

détriment et à rencontre des principes du libre

exercice du culte reconnu par le Concordat, l'as

plus donc qu'il ne de\ rai t. s.his prétexte d'hygiène,

interdire la célébration des offices, le maire ne

peut interdire l'enseignement du catéchisme.

11 est bon d'ailleurs de se rappeler à ce sujet

1» qu'un arrêté de maire, alors même qu'il est

exécutoire ^ans délai, comme dans noire cas,

parce qu'il n'a pas un caractère permanent, peut

toujours .ire annulé par le préfet; et :_>•• que le

mi i,..' an-été, même si les parties intéressées n'en

ont pas demandé l'annulation au préfet, ou si

cette annulation a été refusée, peut toujours être

tié d'illégalité ou d'irrégularité devant le juge

de paix pai Us mêmes parties, poursuivie i

simple police pour y avoir contrevenu.

Le gérant : .1. Maitrier.

IMPHIMKRIK MAITRIKR ET COURTOT
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La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
l'F.l II suria l Ml. .> l a l AMI m CLERGI

E Q. — Dans le n° 109 du t, i de la Jurisprudence on

a posé la question suivante :

i Quels sont les droits du conseil municipal et du maire
sur les murs extérieurs du presbytère?» Vous réj lez

« que le curé ou desservant, on vertu de son droil sut

gène ris d'usufruit et de jouissance intéi/rale sur Tinté

rieur et l'extérieur du presbytère, peut s'opposer n

a l'apposition d'un drapeau sur les murs extérieurs

du presbj tère par le ire, un jour de fête nationale

publique, et au besoin l'enlever. »

En cria vous êtes tidèle à l'opinion que
toujours soutenue sur ce point de droit, et en parti-

culier dans le u" du 11 sept. 188i de I Imi Cepen-

dant dans ce même numéro vous reconnaissi que les

arrêts des Cours «l'appel, favorables à votre opinion,

ont plus tard été cassés par la Cour de Cassation, et vous

ajoutez: « Notre correspondant peut voir parce court

exposé i|iie la cause des maires triomphe... Au point

de vue pratique n lus sommes bien obligés de courber
la tête devant la Cour de Cassation. »

Ne voua semble -t-il pas que votre réponse du a 109 di

1896, qui soutient le droit théorique des curés sur le

presbytère, pourrait pratiquement induire en erreur

vos lecteurs, en leur faisant croire qu'ils auraient encore

le droil de s'opposer à l'apposition du drapeau national

et menu» celui de l'enlever, si le maire l'y plaçait ou
faisait placer un jour de fête nationale .'

Ne serait-il pas nécessaire de faire connaître de nou-

veau le changement de la jurisprudence sur ce point,

surtout pour ceux de vos lecteurs qui n'ont pas toute

votre collection ou n'ont pas suivi la marche variable

du droil sur ce point .' Il faut que notre cher Ami soit un
conseiller sur, car nous suivons ses conseils avec un
docile empressement.

R. — Nos réponses dans le passé se ressentent

un peu des tâtonnements de la justice elle-même.

Cependant elles sont basées sur des arrêts que

nous croyons avoir parfaitement interprétés. En
répondant aujourd'hui à notre correspondant,

nous nous abritons sous l'autorité reconnue de

M. le chanoine Téphany, dont nous allons repro-

duire au moins substantiellement la doctrine.

11 répond à la question suivante : Le curé ou

le desservant a-t-il le droit d'empêcher que l'on

place un drapeau sur son presbytère*, à l'occa-

sion de la fête nationale? Peut-il l'enlever, si on

l'y place malgré lui ?

La Cour de Poitiers, chambre des appels cor-

rectionnels, a rendu dans la question, le 29 juin

1883, un arrêt d'une importance juridique considé-

rable.

Elle a décidé, contrairement à la doctrine

i muent admise par la Cour de Cassation,

que les curés ou desservants ont un droit de

jouissance intégrale sur le presbytère que la

commune est tenue de leur fournir; qu'en con-

séquence un maire ne saurait se permettre, sans

apporter un trouble à l'exercice de ce droit,

de placer, a l'occasion d'une fête nationale ou

publique, un drapeau à l'extérieur de l'habita-

tion curiale, s'il y a relus du curé d'y consentir.

[uitté des poursuites

dirigées contre h I
i urt de Brif .>< (Mi

ei i oire), traduit en polii orrecl ionnelle p

pa

rite municipale sur chacun des pilier, formant

les montants de la porte pi de son pi

li\ 1ère.

La Cour de Poitiers se trouvait li

cetti affaire à la suite d'un de la

Cour suprême cassant tin arrêl de la Coui d'An-

gers du 20 septembre 1882, el rem yanl lai

et les pari les devant la l lour de Poitii

L'arrêt a été rendu contrairemi

sions de M. Tavoi al général Broussard,

La < iour d'Angei a rendu un arrêt dans le

même i os le 13 septembre L883.

L'abbé Vigneron, des-. , pari lisse de

Distré, au diocèse d'Angers, avait enlevé et cassé

involontairement, dans cette opération, la hampe
d'un drapeau apposé' à l'extrémité du presbytère

le r. juillet.

La Cour d'Angers débouta le ministère public

de l'appel interjeté pur lui, au cours de l'au-

dience, tendant à ce qu'il fût fait è l'abbé

Vigneron application de l'article 257 du Code
pénal, à raison de simple enlèvement du dra-

peau.

L'arrêt de la dite Cour est basé' sur ce que
l'abbé Vigneron, en enlevant le drapeau appi

le 14 juillet, sur la façade extérieure de son

presbytère, n'a fait qu'user rigoureusement du

droit qu'il tient de la loi. Que dit la loi ? La
réponse est dans les considérants de l'arrêt où

nous lisons ce qui suit :

Aux termes des articles 72 et 7'i de la loi du 18 ger-

minal an X, des articles 6, 13, 21 du décret du 6 no-
vembre 1813, et spécialement de l'article 6 du même
décret, les titulaires des cures exercent les droits

d'usufruit et en supportent les charges, le tout ainsi

qu'il est établi par le code civil, sauf certaines modifica-
tions. In arrêt de la (lourde Cassation du 'i février

1879, reconnaît à ce droit, qualifié par la loi de droit

d'usufruit, un caractère réel, et accorde au desservant

qualité pour intenter, sous les conditions exigées par la

loi. l'action réelle qui en est la sanction. D'ailleurs, à
raison même de sa réalité, un pareil droit s'applique

nécessairement à l'intégralité du presbytère, à l'exté-

rieur comme à l'intérieur, et en confère au desservant,

à l'exclusion de tous autres, la libre et absolue dispo-

sition.

Si l'on peut regretter, dirons-nous avec la

Cour d'Angers, que l'abbé' Vigneron ait cru

devoir se faire justice lui-même, en enlevant

publiquement le drapeau national, un tel fait

ne tombe du moins sous aucun texte de la loi

pénale.

La Cour de Bourges, n'accordant au curé sur

son presbytère qu'un simple droit de logement, a

condamné l'abbé Vigneron à 50 francs d'amende
par un arrêt du 14 février 1884.

L'abbé Vigneron s'est pourvu devant la Cour de

t lassation.

— Là s'arrête le chanoine Téphany. Il ne

naissait pas alors l'arrêt intervenu de la Cour de
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- nous-même,

ib tài hérons de nous le

mrer. Mais en prenant les choses au pire.

supposant, comme elle l'a fait

pour la Cour d il rejeté l'ap-

pel qu'a fait l'abbé Vigneron après l'arrêt de

. 9 et qu'elle s'en tienne à la

jurisprudence qu'elle entend établir, il n'en es:

ne vrai que le droit théorique tel qu'il a été

- par la COUT 'le

Poitiers et un.- autre la Cour d'An|

nous parait incontestable et juridiquement

inoir

Ke-t question pratique, a
nier point de vue, il faut s'inspirer de su pro

'autorité de l'évêqué

lieu r de notre propre autorité les , ira-

peaux, nous ferions sommer le maire d'avoir

ever lui-même, et en cas de refus de -a

part, nous l'actionnerions devant les tribunaux

pour violation de domicile.

— Il y avait dans l'église de ma paroisse des objets

d'art d'un très grand prix. Or, ils nul été vendus avec
l'autorisation de l'évêqué et du préfet en 1863 pour un
prix ridicule. Aujourd'hui, ces objets d'art sont le plus

bel ornement d'un trésor de cathédrale.

Je viens vous demander s'il n'y aurait pas, dans la

lettre ministérielle du 14 octobre 1844, que vous rappelez
t. i. p. 476, quelque moyen de faire annuler cette vente,

puisqu'elle a été faite contre tout droit, el par des per-

tes qui ont fait subir une grande perte à notre

fabrique, en livrant à un prix dérisoire des objets de
très grande valeur. — Il y a 33 ans (en juillet 1863) que

vente a été faite
; y a-t-il prescription ?

R. — Notre c lant peut faire son deuil

bjets d'art dont il parle. II est bien vrai .pie

ni les fabriques, ni les curés ne peuvent changer

ou vendre les objets d'art qui se trouvent dans

; qui peuvent offrir de l'intérêt. Les

fabriques, dit une circulaire ministérielle du

27 avril 1839, ne -ont pas propriétaires, mais am-
ples usufruitières du mobilier religieux confié à

leurs soins ; elles sont mineures devant l'Eglise et

int l'Etat ; il leur faut donc généralement l'au-

torisation de vendre ; un marché, surtout s'il avait

i des raretés précieuses, pourrait

nul- 'tementdututcur qui est l'évêqué.

,' nsables envers les com-
munes des obp i nt dans les églises.

Il v :i deux erreurs dans cette circulaire que
non- sumer. H n'est pas vrai qui

fabriques ne soient qu'usufruitières du mobilier

lies en sont réellement propriétaires,

[u'elles l'ont acquis ou en

l'achetant de ou en le recevant par
donation, ma Mu de l'axiome juridi-

que qu' (i en fait de meublée on vaut titn

La seconde erreur est l'affirmation du mini

déclarant que les fabriques sont ibles

envers les communes des objets d

dans p-, églises. Pourquoi cette responsabilil

.^i la fabrique, d'après le ministre, n'est pas

lire, à quel titre la commune le serait-elleJ

le voit I

A part . e- leux. erreurs, que notre devoir était

de relever, afin d'en empêcher la propagation, le

reste de la circulaire résume très bien la jurispru-

dence touchant la matière, et qui s'exprime par

d est défendu de vendre les objets

d'art des églises sans la permission de l'autorité

compétente.

QOUS est soumis, il y a eu la

permission et d.' l'évêqué et du préfet, houe, la

vente a été légale. Mais eût-elle été laite illégale-

ment et contre tout droit, elle serait couverte par

la prescription. 11 ne faut pas oublier que l'article

2227 du Code civil, contrairement à ce qui se pras

tiquait autrefois, a soumis tous les établissement!

publics aux mêmes prescripti lesparticu*

i par conséquent à la prescription de trente

au-. Cet article est ainsi conçu : ti L'Etat, I

aents publie- et les communes sont soumis

aux mêmes prescriptions qui' les particulier- et

peuvent également les opposer. »

11 est vrai que, de principe universellement

reconnu, les choses saintes et sacrées sont h

commerce, et conséquemment ne peuvent être

acquises par prescription, comme les églises, les

chapelles consacrées au culte public. Mais ce

principe ne saurait s'étendre aux objets mobiliers,

qui par leur nature ont besoin d'être échan

renouvelés.

Q. — Le gouvernement a autorisé, ces jours-ci, notre

fabrique à accepter une maison qui doit servir de pres-

bytère à la mort de la veuve du donateur. Or il paraît

que la mutation en est déjà faite au nom de la fabrique,

et que dès lors, nous dit le percepteur, la fabrique
serait obligée, dès l'année prochaine, à payer les contri-

butions de la dite maison.
Ceci ne doit pas être vrai. Mais à notre époque il

faut se prémunir contre tout. Dans le cas où injuste-

ment on imposerait la fabrique, ayez la bonté de me
dire quelles raisons donner, quels motifs avancer,

quelles lois faire valoir pour empêcher notre fabrique

de payer des contributions qu'on ne doit pas, à ce qui

semble, puisque la fabrique ne sera véritablement
en possession de cette maison qu'à la mort de l'usu-

fruitière.

li. — lie IU8 • tonne dans la lettre de

notre correspondant, c'est cette phrase: « il parmi
que la mutation en est déjà faite au nom de la

fabrique. »

Il parait; le vénéré confrère n'en est doue pas

sûr? Pourtant c'est la fabrique qui est devenue la

vraie propriétaire du jour où (die a accepté le legs

avec l'autorisation du gouvernement: et elle doit

le savoir d'autant mieux qu'elle a dû payer les

droits d.- -uccession. La loi du 15 mai 1818,

a iiiele 78, est de- mtte sur ce point: « La formalité'

de l'enregistrement s'applique aux aetes des auto-

rités administratives .t des établissements publics

portant transmission de propriété, d'usufruit et

ih jouissance. » Deuj personnalités ici ont dû

payer ces droits .le mutation : la fabrique connue
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propriétaire, la veuve comme usufruitière, chacune

au prorata de ce qu'elle acquérait. // ne paraît

pas, M esl certain que la mutation a dû être faite

au nom de la fabrique qui esl aujourd'hui la \ raie

Bl unique propriétaire: cela ne fait pas un pli.

Par conséquent, à moins d'être l'objel d'une

mption en tant que fabrique el en vertu de

quelque loi spéciale, la fabrique doil les impôts

payés par tout propriétaire, c me le commun des

mortels Quels sont les impôts dûs par les proprié

tairesî L'impôt foncier; celui-ci és1 attaché au

fonds, c'est-à-dire à celui qui en a le domaine.

Mais la loi d'exception donl nous parlions toul

a l'heure existe ; c'est la loi du 8 frimaire an VII,

article 105, et une décision du ministredes finances

du 22 mars 1808. Dans le Recueil méthodique

des l"is, décrets, règlements, instructions et déci-

sions approuvés par le ministre des finances,

publié en L811, on lit: < Art. 104: Ne sont pas

imposables... les églises et temples consacrés à un

culte public, les cimetières, les archevêchés, évêchës

el séminaires, les presbytères et jardins j atte-

nant..., enfin tous les bâtiments dont la destina-

tion a pour objet l'utilité publique. »

Malgré quelques difficultés soulevées par des

agents trop zélés du lise, telle est la véritable

jurisprudence.

i tependant, il faut le reconnaître, il y a Ici, 'lans

l'espèce, une obscurité et môme un véritable doute

ipii proviennent de ce que la maison, léguée pour

être un presbytère, n'est paseneore un piesbytère;

elle ne peut ruèrûc l'être qu'à la mort de l'usufrui-

tière. Et alors, comment peut-on s'appuyer sur ce

titre pour réclamer l'exemption de l'impôt foncier?

C'est là vraisemblablement l'argumentation 'les

agents ou de quelques agents 'les contributions

pour annoncer que la fabrique devra payer

l'impôt cette année.

l'our notre pari, mais penchons pour l'exemption,

et voici notre raisonnement.

On lit dans. Mgr André (Législ. civile-ecclés.,

tom. III. p. 194):

11 arrive assez souvent, dans les campagnes, que les

curés ne conservent pas toujours le jardin de leur pres-

bytère en jardin proprement dit, qu'ils y font venir

linéiques petites récoltes, ou qu'ils en convertissent la

totalité ou partie en gazon, en prairie naturelle ou arti-

ficielle. Des agents des contributions ont pensé que la

contribution foncière était due pour le jardin ou la

partie du jardin dont le curé retirait quelque profit
;

mais cette prétention n'est pas fondée. Le jardin est

donné au curé pour en jouir comme il juge convenable...

Dans tous les cas, le jardin n'en demeure pas moins
improductif pour la fabrique ou la commune qui en est

propriétaire ; il n'en demeure pas moins un acces-

soire, une dépendance du presbytère, dont il doit suivre

la condition. Il est donc toujours exempt de la contribu-

tinii foncière.

S'il en est ainsi, d'après un auteur très considé-

rable et très considéré : si le presbytère ou une

partie de ses dépendances ne doivent pas payer

l'impôt parce qu'ils sont improductifs pour le pro-

priétaire de ces choses, il doit en être de même

pour la maison donl il s'agit, maison .pu, en

droit, constitue le presbytère, mais qui, on fait,

esl détenue par une antre personne qu'Oïl ne peut

déloger ffesl toujours au ins une dépendance

du presbytère, absolument improductive pour le

propriétaire qui est la [abrique;e1 c'est pourquoi

elle doit être exempte de la contribution fon-

i
i'

i
i

Tel est notre avis, et nous le trouvons tellement

logique que nous engageons fortement l'honorable

confrère qui nous consulte à faire une énergique

opposition aux prétentions du lise, si, comme il

l'annonce, on réclame l'impôt foncier. Qu'il com-

mence par paver la portion mensuelle due, mais

qu'il adresse aussitôt à la préfecture une demande

en (li
:cliart/'\ en ayant soin d'observer toutes les

formalités.

Ce sera toujours au moins une manière de con-

traindre L'autorité compétente à formuler sa doc-

trine sur le point en litige, et il mais sera utile de

la connaître.

y. — L'an dernier j'avais trois jeunes gens de 15 à

<!0 ans à qui je faisais la classe pendant les soirées

d'hiver. C'est, je crois, un bon moyen d'acquérir

quelque influence. Cette année j'en ai huit; j'en aurais

davantage si je voulais. Mais l'Université s'est émue et

a fait une descente chez moi sous la forme d'un inspec-

teur primaire. 11 s'est dit envoyé par le préfet avec mis-

sion de me prendre en défaut pour me traîner devant

les tribunaux. Mais « il ne voulait pas faire cela ; tou-

tefois il m'engageait à cesser mes cours d'adultes, car

c'est bien un cours d'adultes que vous faites, n'est-ce

pas 1 »

Pour but de mes réunions j'avouai des leçons de

chant et d'instruction religieuse.

Il me constesta 1° le droit de donner des leçons de

chant, 2- le droit de faire des conférences religieuses,

parce que c'était encore en quelque manière instruire

et développer l'intelligence des jeunes gensll! Je crus

alors devoir lui demander l'autorisation de continuer

mes catéchismes de première communion! Il me répon-

dit qu'à l'église j'avais tous les droits, et partit en me
priant de cesser.

Voudriez-vous avoir l'obligeance de me dire :

1° Si j'ai le droit de réunir chez moi des adultes de lô

à 20 ans pour leur faire un cours de chani et des confé-

rences religieuses ?

2° Si j'ai le droit de leur faire la classe en les prenant

deux par deux ou trois par trois ?

3° Si, tous autres inconvénients écartés, j'ai le droit

d'aller leur faire la classe chez eux, où ils se réuniraient

deux par deux ou trois par trois 1

Remarquez que je ne dois compter sur aucune tolé-

rance et qu'il me faut un droit formel. L'instituteur, qui

m'a dénoncé, a reçu l'ordre de me surveiller de très près,

et il le fera.

R. — Notre correspondant avoue de bonne

grâce qu'il faisait la classe à quelques jeunes

gens pendant les soirées d'hiver, c'est-à-dire un

véritable cours d'adultes. C'eût été son droit,

après en avoir fait la déclaration au recteur

d'académie, si ces jeunes gens étaient destinés

aux écoles ecclésiastiques, et s'ils ne dépassaient

pas le nombre de quatre. Mais hors cette condi-

tion, les cours d'adultes ne peuvent s'ouvrir

qu'après les formalités prescrites par la loi, et ces
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formalités sont presque aussi rigoureuses que pour
l'ouverture d'une école primaire.

En avouant à l'inspecteur qui] donnait 'les

levons île chant, celui-ci pouvait rigoureusement

prétendre que l'ecclésiastique violait la loi. La

musique en effet fait partie du programme d'en-

seignement (Loi 9é • .'. art. !•''); il

n'y a que l'enseignement religieux qui ne soit

pu compris dans ce programme. Nous .lirons

donc :

.VI I. Notre honorable correspondant a le droit

le réunir chez lui ou ailleurs, sans autre autori-

sation que >elle du propriétaire de l'immeuble, des

jeunes gens pour leur enseigner la religion

par îles catéchismes smt par 'les conférences ; il a

le droit égalemenl .le les amuser, de les faire jouer

et même chanter, exécuter 'les morceaux, mais

r donner 'les leçons de musique, ce qui

le ferait entrer .lans le programme officiel el

ferait assimiler ses réunions à une école

• l'aJultes.

Il en est .le ceci comme .les garderies, l'.onime

l'a déclaré M. Steeg .levant la Chambre des

députés 5 fiiurs 1884), les garderies

ne sont pas dans la loi. — Et par ce mot de

s nous n'entendons pas seulement la

réunion des enfants des deux sexes âgés de

moins de six ans. Mais uous parlons aussi d'une

autre espèce de garderies, celles des grands

enfants, comme cela a souvent eu lieu lors de la

laïcisation des écoles congréganistes en attendant

l'ouverture régulière d'une école privée.

ime avant la promulgation de la I

n peut ouvrir de ces garderies

sans aucune formalité de déclaration ou d'autori-

sation ; maie il est essentiel quo dans ces réunions

on ne donne l'enseignement d'aucune des matières

comprises dans le programme officiel. La juris-

prudence est établie sous ce rapport : il y a chose

jugée [Arrêt dp la Cour de cassation du i:> juin

1888 ; Daiio* 1888, i>. -MH).

Ad II. Oui, si les jeunes gens en question se

destinent aux écoles ecclésiastiques. Ceci peut se

dire toujours; mais c'est périlleux, quand cela

n'est pas. Dans cette hypothèse, il suffit d'en

informer le recteur d'académie, ex dictis.

Ad III. Cela est permis quand les enfants sonl

soumis à la loi scolaire, c'est-à-dire de 6 à 13 ans

révolus. La loi est formelle sur ce point ; l'instruc-

tion peut edre donnée dans les familles par le père

lui-même ou par toute autre personne qu'il aura

choisie, même non diplômée. Au début, le père de

famille était obligé- d'en faire la déclaration au

maire de la commune. Plus tard, une circulaire

ministérielle du 7 septembre 1882 a supprimé la

formalité de cette déclaration.

Mai- i] ai s'agit là que des enfants de 6 à L! ans,

soumis à l'obligation de l'école.

Dans le cas présent, il s'agii de jeune gens qui

ne sont plus soumis à la loi scolaire: par consé-

quent et à plus forte raison peuvent-ils recevoir

dans leur lannlle un i ni d'instruction

(.ai- n'importe qm. Ce qu'il faut éviter surtout, ce

sont les appareiues d'une école d'à. luîtes

Q. - J'ai entende raconter qu'on avait trouve nu
i pour le ressoudage .les cloches. Le connaissez-

Si oui. quel service vous rendriez à tant de paroisses

pan vi

R. — 11 \ a longtemps que nous avons cette

question dans nos cartons, ne sachant vraiment

comment \ répondre. On conviendra que la ma-
tière n'appartient guère à la jurisprudence ecclé-

siastique.

Un heureux hasard nous a mis en présence d'un

spécialiste qui, après quelques mois d'attente,

nous a l'ait parvenir un journal (La Croix du
Gâtinais) où nous lisons ce qui suit :

A propos .le l'incendie qui a dévoré l'église Saint1

Sauveur de Lille, les journaux ont parlé d'ouvriers

belges possédant le secret de ressouder les cloc

fêlées. Nous connaissons un Français, un de nos com-
patriotes, qui possède oe secret. Des cloches fêlées et

qu'il aurait fallu refondre, ont été par lui ressoudées
• i sonnenl depuis in ans des notes aussi pures qu'en

sortant du moule. L'ingénieux inventeur de ce secret

l'emploie pour rendre service aux paroisses pauvres
qui n'ont pas le moyen de faire refondre leurs cloches

brisée-. C'esl M. Chambon, fondeur de cloches à Mon-
targis. Il a .ressoudé, il y a quarante ans, la cloche de
Primet-sous-Ablis (Seine-et-Oise) ; elle pèse 1300 kilo-

grammes. 11 y a trente-six ans. dans la VOÛte même du
clocher, celle de Saint-Clair-sur-Epte (Seine-el-O

1000 kilog. ; celle de Lagobretière (Vendée), 100 kili

celle de Beaugency, 400 kilog. ; celle de VÙlereversures

(Ain), loim kilog, .celle de Colinery (Nièvre), 1200 kilog.

11 v a dix ans, celle de Châtillon-sur-Loire, 400 kilog.

Plusieurs autres encore dans le Loiret et ailleurs.

11 y a un mois. M. Chambon soudait une cloche de

300 kilog. pour Villierssur- Yonne (Nièvre). Quand elle

fut suspendue dans le clocher, la poutre qui la soute-

nait, solide en apparence mais pourrie à l'intérieur,

céda. La cloche tomba, failli! écraser les ouvriers,

creusa la dalle par la violence du choc et ne fut pas

brisée. Le bord du métal s'effrita un peu, mais la

soudure de M. Chambon demeura intacte.

Actuellement la cloche sonne h toute volée.

Nous sommes heureux de prêter la publicité de

notre journal à une découverte qui peut rendre

tant de services, et nous faisons des veux pour

que le moyen resté secret jusqu'à présent tombe

dans le domaine public. Quelques tondeurs y per-

dront peut-être, mais que de pauvres églises y

iront !

Le gérant : .1. Maitkier.

LANORES. — IMPRIMERIE MAITR1ER ET COURTOT
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AU PRESBYTÈRE
l'tin BUPPlftHKRT a L'AMI DU CLERGÉ

LETTRES A I !\ JEUNE CURÉ
sur l'administration des fabriques

XLVI1

LES CLÉS DB L'ÉGLISE ET DU PRESBYTÈR]

PENDANT I.A VAGAM'.K DE LA CURE

hr nombreuses el fréquentes polémiques, mon
cher ami, mit été soulevées et im'iin 1 soutenues

par des maires, tyranneaux de leurs villages, au

sujel des clés de l'église e1 'In presbytère, qu'ils

détiennent illégalement après le décès on le chan-

gement tlu curé 'li' la paroisse, et qu'ils refusent A

son successeur envoyé par l'administration diocé-

saine.

Vous ne serez pas surpris d'apprendre combii m

leurs prétentions sont insensées, puisque la garde

des clés appartient uniquemenl au président du

bureau ili<s marguilliers, et comment les tribunaux

civils les ont maintes fois condamnées.

I

Il importe peu au débat que la commune soif

propriétaire de l'église et du presbytère, ou que

la législation actuelle lui attribue pratiquement

cette propriété. He l'aveu du ministre des cultes,

dans une circulaire du 6 août 1841, l'espèce de

propriété communale dont il s'agit ici échappe à

l'administration et à la surveillance habituelle

des municipalités ; un conseil spécial est chargé

de la régir pour la commune et à sa place.

La fabrique paroissiale forme ce conseil, que le

décret du 30 décembre ISO!) a chargé de veiller à

l'entretien et à la conservation des églises et des

presbytères. Elle tient de la loi civile son droit et

sa mission officielle d'administrer tous les édifices

consacrés au culte, et elle remplace absolument,

sur ce point, le maire et le conseil municipal

chargés de la gestion et de l'administration des

propriétés de la commune.
Cet établissement ecclésiastique de la fabrique

se divise en deux parties distinctes : le conseil de

falirique et le bureau des marguilliers; le premier

représente le pouvoir délibérant, et le second le

pouvoir exécutif. L'article 24 du décret du

30 décembre 1809 charge le bureau seul de l'ad-

ministration journalière du temporel de la pa-

roisse. La garde des clés de l'église^ de la sacristie

et du presbytère, pendant la vacance de la cure,

constitue évidemment un acte spécial de cette

administration journalière réservée aux marguil-

liers et appartient à leur président qui, vous le

savez, peut être en même temps le président du
conseil de fabrique.

Les bons auteurs sont de notre avis. Dieulin

vous dira qu'à la mort du curé, ou pendant la

\ acance de la cure, la clé de l'église, s'il n pa

de \ être remisi au président du

bureau des m rs. Mgr A.ndré i n ieign< qui

1rs mari tuiliers ne peu >ii la clé de l'é|

que pendant la ,a s d< la paroi ii 'i que le

curé envoyé dans un autre poste sans avoir un

successeur immédiat, ne d la clé

de L'église chez le maire. Le Journal des con

de fabriques a toujours soutenu la même opi-

nion :

h'après la jurispi -udriirr i-.aist ut lui i

pareille matière, les fabriques sont, i défaut des ci

ou desservants, seuls responsables du mobilier que
renferment les églises et leurs dépendances. Les clés de

ces édifices religieux et de leurs dépendances égale-

ment affectées à l'exercice du culte, doivent donc

déposées, en l'absence des curt

les mains du président de fabrique ou du bureau des

marguilliers, pour être remises soit au prêtre que l'an

torité diocésaine chargerait de l'exercice du culte dans
la paroisse, soit au maire dans tous les cas de péril

commun qui nécessiteraient de prompts se irs, soit à

l'employé préposé à la sonnerie des cloches.

Un jugement rendu par le tribunal civil de

Toulouse, le 5 janvier 1895, appuie si forte

ment notre opinion que je ne résiste pas au désir

de vous le faire connaître exactement. M. l'abbé

Glaret, nommé desservant de la paroisse de Bretx

par le cardinal archevêque de Toulouse, prit pos-

session de son poste par un procès-verbal dressé

en double expédition par le bureau des marguil-

liers, et célébra la messe dans son église parois-

siale. Quelques jours après cette installation, il

ne put pas introduire ses meubles dans le presby-

tère affecté à sa jouissance, devant le refus formel

du maire, un médecin nommé Adam, de lui

remettre la clé de l'immeuble curial. Il assigna

le maire en dommages devant le juge de paix du

canton de Grenade, qui eut la faiblesse de se

déclarer incompétent sous prétexte crue le fait

incriminé se rattachait à l'exercice des fonctions

administratives du maire de la commune de

Bretx.

Le tribunal de Toulouse infirma le jugement

du juge de paix, et condamna le docteur Adam
aux dépens de première instance et d'appel.

Deux considérants de sa sentence méritent d'être

reproduits en entier, à cause des indications

juridiques qu'ils contiennent et des renseigne-

ments suggestifs qu'ils fournissent sur la conduite

de certains maires à l'égard du clergé :

Attendu qu'il y a lieu d'infirmer la décision du pre-

mier juge ; qu'il est impossible, en effet, de reconnaître,

sous aucun rapport, le caractère d'un acte administratif

au fait servant de base à la demande de l'abbé Claret ;

que ce caractère ne saurait évidemment résulter de la

seule qualité de maire de la commune de Bretx appar-

tenant au docteur Adam, si d'ailleurs le fait dont il

s'agit est totalement étranger aux attributions que cette

qualité lui confère ; qu'à ce point de vue le docteur

Adam n'avait, comme maire, ni à détenir les clefs du
presbytère, dont la garde, pendant la vacance de lu

cure, appartient au bureau des marguilliers, ni à

surveiller l'installation du nouveau desservant, instal-

lation qui concerne exclusivement ce même bureau.

ni surtout à s'immiscer dans Ja prise de possession du
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stade m droil réel

pa'aux termes d'une jurispru-

. . t avait sur le dit pi

titn di Domination ;
qu'il ne

avoir dans l'aooom-

d'an acte administratif, mais d'un

auquel le caractère administratif fait entièrement défaut

•mine un fait purement

innel, rendant s..u auteui justicia] juri-

-t vrai, que pour colorer l'exception d'in-

. l'intime soutient

l'introduction <le< meubles de l'abbé Claret

que parce (JUS M dernier, ont, n'avait pas suf-

imenl justifié de <a qualité, et aussi parce que

l'état de situât. par l'article 14 du décret du
ilabl. nient di. -

mais. bu fait, ce double moyen reste

m'en Ur.ût. d'abord, la vérification

le uniquement, ainsi qu'il

dit plus liant. .
- illiers. et qu'en

..utre l'installation de l'abbé Claret était depuis plu-

rs, à ce moment, un fait accompli
;
que. d'un

autre coté, s'il est vrai .pie l'état de situation du pres-

byti Bsé par le main' OU à sa diligence

lors de la pris.- de possession du nouveau desservant.

l'accomplissement de cette formalité, dont il n'avait

question entre parties, et qui n'a été imaginé

par le docteur Adam qu'api. mme défense à

l'audience, afin l un prétexte administratif à

acte, n'a aucun rapport avec la mesure qu'il a
|

d'interdire l'introduction des meubles dans le presby-

alors surtout que l'abbé Claret ne s'opposait nul-

lement à la constatation dont il s'agit, et constituerait.

dans tous les cas, de la part de l'intimé, comme mode
técution par lui choisi pour arriver à la vérification

dont il parle, sans que l'exercice de sa fonction lui en

imposât l'emploi, n ^.nnel engageant à ce titre

sa responsabilité civile ; qu'en fait, au surplus, c'est

uniquement parce qu'il faisait des démarches auprès de

l'aut saine pour obtenir le changement de

l'abbé ('.laret, qu'après lui avoir fait, à son ai rivé

meilleur accueil, avoir visité avec lui le presbytère et

l'avoir même plusieurs fois reçu à sa table, le docteur

Adam, modifiant à l'égard de cet ecclésiastique ses

premières dispositions, a voulu, tant qu'il pouvait

compter sur le -accès de ses démarches, empêcher le

nouveau desservant de prendre possession du dit pres-

bytère...

Le l'i mars 1895, M. Adam fut condamné par lé

juge de paix «le Toulouse à payer cent francs .le

dommages à l'abbé Claret.

Le tribunal civil de Saint-Gaudens (Haute-

onne) a tendu, le 6 août 1896, à la requi te de

M. Tabureau, curé de Mbntespan, contre les

le, maire, Arqué, président du bu-

u des marguilliers, et Marc Veaux, trésorier

.1" la fabrique, un jugement condamnant ces

tp.i- remettre Immédiatement les

clés de I -lo' et du presbytère au

nouveau cui paroisse, sous peine <le dix

francs de dommages pour chaque jour de retard.

11 a fait apportantes déclarations : I La

[lise, de la sacristie et du

presbytère, durant la vacance .le la cure ou suc-

jale, appartient non au maire, mais au

bureau d présenté par son pré-

sident. En conséquence, le maire qui détienl illé-

galement les dite- clée accomplit non un acte

administratif, mais un acte personnel, qui le rend

justiciable des tribunaux ordinaires ! La de-

mande en remise .les . h s de l'église, de la sacris

tic et du presbytère, peut être dirigée par le nou-

veau curé', régulièrement nommé, dès le jour de

sa nomination .-t avant son installation, contre

tout détenteur réel, qu'il ait ou non qualité pour

les détenir pendant la vacance .le lu cure.

3 1 Quoique n'ayanl pas été renouvelé aux époques

I terminées par la loi. le conseil de fabrique n'en

- irve pas moins ses pouvoirs, et les actes qu'il

fait n'en sont pas moins valables tant qu'il suh-

-i-t.- en lait.

dernier point est conforme à l'arrêt du

25 mars 1823 de la Cour .le cassation déclarant

qu'en général le- actes d'administration fait- par

un faux administrateur, c'est-à-dire par un admi-

nistrateur irrégulièrement nommé, n'en sont pas

moins valables et efficaces, eu ce qui touche Le

tiers de bonne foi.

II

C'est un -i la. -le éco'urant, mon cher ami, .le

voir un maire, un conseil municipal, un conseil

de fabrique et une population s'entendre pour

refuser les clés du presbytère à un nouveau curé,

à l'instigation et avec le concours de l'ancien

titulaire. 11 faut bien le considérer, au moins

une fois, et juger par là de la bêtise humaine.

in excellent prêtre, L'abbé Dussol, fut envoyé

par Bon archevêque pour prendre possession, en

L885, 'le la cure de Bragayrac, dans l'arrondisse-

ment île Muret et le doyenné .le Saint-Lys (Haute-

6-aronne). Il trouva son prédécesseur barricadé

dans le presbytère et soutenu par les autorités

municipales et fabriciennes pour constituer une

paroisse autonome et indépendante de l'arche-

vêché île Toulouse. N'ayant pu obtenir l'interven-

tion du préfet pour assurer sa mise en possession

du presbytère et .le l'église, il introduisit un

référé devant le tribunal de Muret, qui se déclara

incompétent et le débouta de ses prétentions à la

délivrance immédiate 'lu presbytère et de l'église.

II lit appel devant la Cour de Toulouse qui. par

un arrêt motivé et d'une importance majeure

rendu le -."i décembre Iss.., infirma le jugement

rendu en état de référé par le tribunal civil de

Muret, et condamna le prédécesseur récalcitrant

à quitter le presbytère et ses dépendances, ''

mettre les dés de L'église et de ses dépendances,

bous peine 'l'y être contraint par la force publique

et de payer la somme de 50 francs de dommages
pour iliaque jour de retard, en rendant hommage
à l'abbé Dussol qui avait usé de son droit strict

et obéi à ses supérieurs ecclésiastiques.

Les conclusions de cet arrêt peuvent recevoir

les applications suivantes :
1" I."- curés ou des-

servants ont but les presbytères, dès leur nomi-

nation et tant qu'il- -..nt en fonctions, un droit

qui, s'il n'a pas Les carai tèree légaux de l'usufruit,

constitue un droil de jouissance sui generia qui

en est l'équivalent. Ce droil engendre au profit

du curé ..u du desservant une action absolument

indépendante de La commune, de telle sorte qu'il
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peut personnellement al directement poursuivre

tout individu qui sans titre ni qualité, ou les

;i\:iiit perdus, occupe les locaux i [Il i lui sont des

Unes comme titulaire ecclésiastique (Tribunal des

eonflits, 15 décembre 1883; Conseil d'Etal du

21 avril 1X79; Cassation du L6 février 1883;

Coin de Nîmes, 20 mars 1871; Cour de Dijon,

t! ioût L869 ; Conseil d'Etat, 21 novembre 1883).

2° Les droits et obligations relatifs à la jouis-

sance des presbytères sont du ressort île l'auto-

rité judiciaire, sans qu'il \ ait lieu de distinguer

entre les presbytères rendus lors du Concordat

et ceux constitués postérieurement en exécution

de l'article 92 du décret do 1800. Dans aucun

cas, les communes ni' peuvent atteindre, res-

treindre ou diminuer, suivant leur gré ou leur

caprice, le droit de libre disposition que la loi

confère aux desservants sur les presbytères (Cas-

^aimn, 17 déc. 1884; Nimes, 20 mars 1871 précité;

Conseil d'Etat, i avril 1861).

.'!" I.'action en référé introduite par le desser-

vant pour obtenir la mise en possession du pres-

bytère n'est point soumise à l'autorisation préa-

lable du Conseil de préfecture, car celte action ne

met enjeu que les intérêts privés du desservant;

eelui-ci ne procède qui' comme simple particulier;

et, d'ailleurs, une telle action a le caractère d'une

mesure conservatoire et doit être régie par les

mêmes règles que les actions possessoires (Cas-

sation, 17 décembre 1884; Dijon, 11 août lNC'.i,

précités).

i" Un desservant ne peut valablement conserver

la possession du presbytère, lorsqu'il a été révo-

que de ses fonctions. Il n'y a pas d'assimilation

possible entre le cas de révocation, qui entraine

une peine équivalente à la déposition, et le cas

d'absence, de maladie ou de peines canoniques

temporaires (Article 27 de la loi du 6 novembre
1813 : arrêt du Conseil d'Etat du i avril 1861). La
Cour de cassation a confirmé ce point par son

arrêt du 1(1 mai 18(39 : <c La commune, qui n'est

obligée à rien d'autre qu'à loger le desservant de

la paroisse, n'a qu'une seule chose à considérer, à

savoir, que le curé déposé n'est plus desservant
;

que, par suite, il n'a plus aucun droit à se perpé-

tuer dans la jouissance du presbytère. »

> Le desservant qui veut se mettre en posses-

sion du presbytère dont la jouissance lui est

dévolue par le seul fait de sa nomination, n'est

pas tenu de s'adresser préalablement au maire de
la commune, et de lui demander de lui procurer
la délivrance de cet immeuble, indûment occupé
par un tiers sans mandat ni qualité. Il peut agir

directement contre ce tiers. On doit surtout déci-

der ainsi lorsqu'il est constant que le maire col-

lude avec le détenteur pour empêcher l'ayant droit

d'entrer en possession (Application par analogie

de l'article 1725 du Code civil).

(>" Le desservant ayant seul la surveillance des

objets du culte et la garde exclusive des clés de

l'église, peut exiger de son prédécesseur révoqué'

la remise de ces clés. Et cette demande légitime

peut être valablement portée devant les tribu

1 1 : 1 1 1 •- judiciaires (Avis du Conseil d'Etat, ~< juin

L840; article 104 de l;, loi du :. avril 1884; tribunal

des Conflits, 2 avril 1881). On ne saurait objecte]

que les maires ont droit à une clé du clocher

d après la loi municipale, puisque cette clé ne, leur

est accordée que lorsque l'entrée du clocher n'esl

pas indépendante de l'église et uniquement pour

pénétrer dans le clocher.

I.e tribunal civil de Narbonne, jugeant en référé

le 22 novembre L889, condamna an desservant du
diocèse de ( '.areassonne, qui ne voulait pas quitter

son poste et. obéir à son évèque qui le déplaçait,

a remettre à son successeur les clés de l'église ei

du presbytère, sous peine d'y être contraint par

toutes les voies de droit, notamment par expul-

sion avec l'assistance de la force publique, et sous

réserve de tous dommages-intérêts. Il spécifia que

le titulaire d'une cure, remplacé par décision de

son évèque, n'est pas fondé à prétendre qu'il s'est

pourvu en Cour de Rome contre cette décision et

à vouloir occuper le presbytère jusqu'à ce que son

pourvoi ait été jugé par le Pape. Si le droit cano-

nique permet aux prêtres français de se pourvoir

hiérarchiquement contre les décisions de leurs

supérieurs, le Concordat, loi organique du 18 ger-

minal an X, n'accorde aucune voie de recours

contre les décrets épiseopaux nommant ou dépla-

çant les desservants.

Le tribunal de Villeneuve-sur-Lot, par juge-

ment du 11 décembre 1890 confirmé par arrêt de

la Cour d'appel d'Agen du 12 mars 1891, déclara

que les curés ou desservants ont sur leur presby-

tère, pendant la durée de leurs fonctions, dès leur

nomination, un droit de jouissance sui generis,

droit réel qui permet au nouveau titulaire de

poursuivre, devant le juge des référés, l'expulsion

de son presbytère du prédécesseur révoqué,

lorsque celui-ci persiste à en conserver la posses-

sion, et à se faire remettre les clés de l'église.

Il est donc certain, mon cher ami, que tous les

tribunaux rendent pleine justice aux curés légiti-

mement envoyés dans une paroisse, et leur font

obtenir les clés des églises et îles presbytères,

lorsque ces clés sont refusées et détenues injuste-

ment par les maires et les titulaires changés de

résidence ou révoqués. Quand vous quitterez votre

paroisse actuelle pour un canonicat ou une cure

de canton, vous aurez soin de remettre les clés

des édifices consacrés au culte au président du

bureau des marguilliers, ou à votre successeur s'il

se présente avant votre départ.

Je mentionne pour mémoire une décision mi-

nistérielle du 28 avril 1806, dont on parle sans en

pouvoir citer le texte, qui attribue la garde des

clés de l'église et du presbytère non au président

du bureau, mais à celui des marguilliers que

Pévêque désignera. Elle date d'une époque anté-

rieure au décret du 30 décembre 1809, code des

fabriques, et on ne l'a jamais mise en pratique.
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tri. —j'en ni les pren
mon presbytère serrait de presbytéri et de grange des
dunes. A la Révolution, il a été acheté par le curé c

titntionnel il revendu par lui en 1806 à la commune. Il

! I de la route départementale,
mais pour y accéder il y a un chemin, pris anti

mm n d'une propriété lerre sur

laquelle sont placés des arbres el «j ni . l'une

rivière, Ce chemin existe aussi de vieux temps el

.luisait menu au-delà du pi •

nu >1 autres titres 1" à qui appartient le chemin,
à la commune ou aux propriétaires voisins Y

'-'• A qui appartient la masse île terre entre le

chemin et la rivière? Est-ce .1 le commune, esl c

propriétaire dn mur ?

3* Qui doit entretenir le chemin I Est-ce la commune,
iulruitier d re î

\' S'il était reconnu par l'usage ou autre titre que la

niass.. de terre el les arbres situés sur tien-

nent au pi du mur, et que ce propriétaire oe

v.m! laguer, à qui appartiendrait-il de l'y Con-

tran, -
I ce .1 la commune propriétaire ou serait-

1 curé usufruitier .'

R. — La question qu'on nous pose n'étant

onipagnée d'aucun document, comment pour-

rions-nous y répondre î Ce qu'il y a de plus clair

iei. c'est que la commune esl propriétaire du

presbytère et de ses dépendances si donc il y a

doute ^ur la propriété ou quelque point de la pro-

priété, c'est à la commune de Féclaircir, on tant

que propriétaire : si le doute .-tait relatif à l'usu-

fruit, le curé aurait qualité pour le faire dissiper,

soi! eu 8'adressant à la commune, soil en s'adivs-

sant à l'autorité compétente.

Ainsi pour les autres questions, dont la solution

dépend de la première. Les chemins -ont entre-

tenus par ceux à qui ils appartiennent : s'ils sont

classés, par la commune, le département ou le

gouvernement; s'ils ne sont pas classés, comme
tant de ehernins ruraux, agricoles ou simples

iers,il n'y a pour personne obligation de les

entretenir.

Notre correspondant ne peut élucider ces diverses

questions qu'à la mairie de sa commune et de c

cert avec le maire et la municipalité. En ca

contestation, comme il s'agit ,le propriété el d'usu

fruit, les tribunaux sont seul nts.

Q. — Une délibération inscrite au registre de la

fabrique en date du i janvier 1885, el Bignée dis <l.

membres, porte que les « chaises seront payées au
1" janviei ine de perdre sa place à l'église, et

aussi de poursuites judiciaires. »

Or M. P ... iiin te., ne paie pas la chaise,

qu'il n'occupe pas d'aillein - La fabrique, décidée enfin

ses droits vis-à-vis de ce franc-maçon et

d'autres négligents, demande si par son trésorier, et en
vertu de I; libération ci-dessus, elle peut faii

l séquestrai les chaises non pa is nulle autre

formalité '

•> Le curé (décret 1809) ne peut-il pas assigner une
antre place A cesehaisee inoccu] payées?

orier peut-il immédiatement attaquer los

délinquants, et de quelle manière procéder?

H. — Ad I. Le mol introduit dans

cette première question sembli 1

qui- les

ses dont il s'agit appartiennent au citoyen

qui refuse de payer ses places. Même dans cette

hypothèse, la fabrique p'eul enlever 00s chaises

et louer 1rs places à d'autres, à plus forte raison

si les chaises sont la propriété de la fabrique.

Dans le premier cas, les chaises seraient la

garantie de la dette.

1 ne décision ministérielle du 31 janvier 1812 1

prévu d'une manière générale •<• qui arrive d

[•constances analogues,

roue bs paroissiens, \ est H dit. sont parfai-

tement égaux quant à leur droit d'être placés

dans l'église, l.e règlement n'a fail d'exception

que pour l'intérêt de la fabrique, et autant que

l'assistance générale des fidèles le permet. Celui

qui a dans une .'-dise la commodité d'une chaise

si plus dans l'état d'égalité avec ceux qui n'en

ont point. Il se met dans l'exception; dés lors il

doit payer cette commodité. La chaise qu'il appor-

terait ne peut rien changer à ce principe. Aussi le

règlement de 1809, en faisant mention des chaises,

en suppose toujours le paiement.

\ l'égard des moyens coercitifs, la fabrique

ayant droit de s'opposer au placement des bancs

ol de* Chai8eS, a celui de les faire sorlirde I'égli8e,

après avoir prévenu les intéressés, parce que les

fabriciens ne peuvent pas laisser dans l'église •>

qui ne doit pas y être, et qu'ils ne fonl que

repousser une voie de fait. Si le propriétaire de la

chaise s'opposait à sm sortie, il s'exposerait aux

peine-, encourues par ceux qui troublent le

culte. 1)

Sur ce premier point donc, nul doute sur le

droit de l'église : celle-ci peut enlever et faire

séquestrer des chaises non payées et ne servant

plus.

Ad il. l.e placement des chaises ne peul être

fait que du consentement du curé i.\ri. 30 du
il,',-, du 30 déc. 1809), car, en vertu 'le son droit

le police dans le lieu saint, il esl seul apte à juger

si telle ou telle chaise gêne ou non le service du

culte. A plus forte raison quand il S'agit île

chaises inoccupées, s'il peut les séquestrer, les

faire sortir de l'église, à plus forte raison peut-il

les déplacer.

Ad III. Le trésorier doit immédiatement faire

tout acte conservatoire contre le débiteur retar-

dataire ou récalcitrant : sommation, commande-

ment, appid en conciliation, etc., mais pour plai-

der au fond, s'il \ avait lieu, il faudrait l'autorisa-

tion du Conseil de préfecl

Le gérant : J. Maitrikr.

LiNORKS — IMPRIMKRIK MÀ1TRIKR ET COURTOT.
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Q, Il y a quinze jours, je me trouvais à M... pour
service anniversaire de La mère à"un nommé F...

I,r Bervlce terminé, voila que le Mis F... vu pren-

if les six cierge» qui se I rouvaient autour du cata-

1 1<) m-, les apporte à son père, qui, malgré les représen-

tions du curé qui survient, et devant toute une nom
ireuse assistance, les emporte et les distribue à la

orte île l'église à six îles plus pauvres qui avaient été

onvoqués au service.

Il y avait à L'autel six autres cierges, qui ne lurent

>as enlevés parce que cela n'était pas si commode.
il va sans dire que le coup avail été médité d'avance

tour jouer un tour au curé.

Tel est le fait ; et voici les renseignements que tous mes
lonfrères des environs me prient de vous demander sur

a procédure a suivre pour faire restituer les cierges.

1° La fabrique est-elle tenue de faire remettre au curé

es cierges qui lui reviennent a lui ?

8» Supposé qu'il en soit ainsi, comment doit s'y

>rendre le curé lorsqu'il a à faire avec une fabrique

nal disposée et dont les membres sont prêts à donner
enr démission plutôt que de faire la moindre dé-

narobe ' C'est le cas ici.

8° Le curé peut-il [réclamer pour son compte les six

îierges enlevés, en disant qu'il donne à la fabrique les

six autres cierges qui n'ont pas été pris ? La fabrique
lyant sa part qui lui revient, est-il nécessaire qu'elle

ntervienne pour que le curé reçoive la sienne?

R. — En ce qui concerne la voie de fait à

aquelle s'est livré le citoyen en question en enle-

vant les cierges qui étaient placés autour du cata-

falque, il y a eu violation de toute la législation

relative aux cierges employés aux enterrements et

Services funèbres. Quels qu'aient été, en effet, les

usages anciens sur la propriété de ces cierges,

lu'ils fussent tous attribués à la fabrique ou tous

;iu curé ou partagés entr'eux,il est certain qu'ils ne

revenaient jamais à la famille qui les avait

fournis soit en nature, soit en argent.

Ainsi en est-il encore aujourd'hui, et à plus

forte raison ; car il est intervenu un décret, celui

lu 26 décembre 1813, qui règle le partage de la

:lite cire par moitié entre la fabrique et le curé.

L'acte du citoyen dont il s'agit est un pur vol au
préjudice de la fabrique, et celle-ci, en tant qu'ad-

ministrateur du temporel de l'église, n'a pas le

droit de renoncer à une recette quelconque sans

forfaire à son devoir et sans se rendre complice

du voleur. Elle engagerait sa responsabilité maté-

rielle et morale : ceci ne saurait faire un doute

pour personne. En se refusant à la revendication

des cierges enlevés, en menaçant de donner leur

démission plutôt que de le tenter, les fabriciens

commettent une véritable prévarication profes-

sionnelle qui relève incontestablement des tribu-

naux civils. Quand bien même >ls donneraient

leur démission, — et c'est ce qu'ils ont à faire im-

médiatement, car ils trahissent leur devoir, — ils

n'échapperaient pas à la responsabilité qu'ils ont

assumée.

Tout ce que nous disons ici ressort de toute la

législation concernant les fabriques, notamment
du décret du 30 décembre 1809, du décret du
26 décembre 1813, édicté à la suite du rapporl du
ministre des cuites ;, la date du .'< octobre de la

même année, l'.u conséquent :

\d [. La fabrique est tenue, non seulemenl à

faire restituer ce qui appartient au curé, mais
encore ce qui lui revient à elle- me. C'est elle

qui a la charge de la réclamation ; c'est au tré o

rier d'opérer la recette sous sa responsabilité per-

sonnelle.

Nous affirmons, en outre, que le curé a aussi

qualité pour actionner le délinquant, non seul,

nient comme gardien de tout le mobilier de l'église,

mais encore connue investi du droit de p. due , -i

comme se trouvantlui-même victimedu vol, puisque
lamoitié de la cire lui appartient. Nous allons plus

loin : nous soutenons, sans hésiter le moins du
inonde, qu'il peut actionner le trésorier chai-/

des recettes.

Ad II. Au refus de la fabrique, le curé fera bien,

selon nous, d'attaquer directement le citoyen

fautif, en se basant sur les motifs indiqués plus

haut, comme ayant dérobé en pleine église des

objets appartenant à l'église et, en partie, à lui-

même. Il fera peut-être bien d'exposer le cas à

son évêque. Si, comme on n'en saurait douter,

celui-ci entend soutenir le droit et les intérêts des

curés et des paroisses, il sera d'un grand poids

dans l'issue de l'affaire. Il pourrait directement

faire savoir au ( lonseil de fabrique l'erreur et la

faute qu'il commet en agissant comme il vient de

le faire, et le menacer, au besoin, de le faire dis-

soudre par le gouvernement, tout en maintenant
sa responsabilité civile.

Le curé n'a pas besoin de l'autorisation du
Conseil de préfecture pour plaider en son propre

nom.

Ad III. Au point de vue de ses intérêts person-

nels, certainement le curé pourrait faire cette pro-

position ; mais il ne doit pas la faire, parce qu'il

deviendrait, par ce seul fait, complice du forfait

du conseil. Son devoir est formel et manifeste; il

doit par tous les moyens Légaux faire rentrer dans

le devoir et le voleur et le conseil de fabrique

son complice.

Q. — L'an dernier, j'eus l'honneur de vous consulter,

et dans le numéro 102, page 405 du tome I de la

Jurisprudence civile, vous avez eu la bonté de me
répondre que le curé dont le maire refusait de délivrer

le certificat de présence, devait d'abord en aviser

l'évêché pour qu'il signalât le fait au préfet ; que si

cette démarche n'aboutissait pas, il fallait s'adresser au
ministre et enfin au Conseil d'Etat pour obtenir l'auto-

risation de poursuivre le maire devant les tribunaux
civils et demander des dommages-intérêts.
Monseigneur avisé, écrivit immédiatement au préfet,

qui envoya aussitôt le mandat à M. le curé.

Cette année le maire recommence. Pour en finir vite,

M. le curé veut s^adresser directement au Conseil d'Etat

pour être autorise à poursuivre le maire.

Je viens vous prier de me dire :
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seil d'Etal doit passer par
; s'il suffit de l'adresser directement an

tut le juge <!.' paix qu'il faudra attaquer
i re ?

commencement d

indamnê, comme c'est probable,

adamué aux fi us .'

appui i cette demande de poursuite, i'ajou-

que rien dans la conduite de M- le curé n'a

refus <!> oertifical la part uY

1;. - Puisqu'en suivant notre conseil Dotre

cher correspondant a ni.tenu gain >i nous

ne \ maire p. lans

le que ridicule, il

n'aurait mrs an même procédé, c'est-à-

i il ne préviendrait pas de nouveau

l'affaire par ce dernier, le

préfet agirait certainement d'une manière iden-

tique, les circonstances étant identiques égale-

ment. 11 > aurait m. table, un

petit manquement et envers Pëvêché et envers la

agir différemment. On ne recourt

aux autorités supérieures qu'en appel, c'i

quand les inférieures mit velus,', de répondre ou

ont répondu contre le droit.

pie ie.tr.- correspondant commet

nie- erreur quand il nous attribue cette assertion,

curé, en l'espèce, doit r au

ministre, et après celui-ci au Conseil d'Etat pour

obtenir l'autorisation de poursuivre le maire

.levant les tribunaux .Cils. La question en litige

relève d'abord .les tribunaux administratifs, pré-

fecture, ministre, ! ont

qualité pour forcer un maire à remplir ses

devoirs .le maire : notre correspondant l'a bien

vu une première fois, puisqu'à la demande de

l'évêché le préfet a pus*.'- outre an refus .lu maire.

Au refus du préfet, le curé pouvait par voie .le

pétition et de dénonciation s'adresser au ministre

et même, après ce dernier, au Conseil d'Etat.

Mais si par impossible aucune de ces autorités ne

indait à la juste réclamation .lu curé, celui-ci

a aus recours aux tribunaux civils ; car il

t de s.m mandat île traitement, c'est-à-dire

d'une propriété. Or pour recourir à cette dernière

juridiction il n'a besoin .l'an. -une autorisation m du

préfet, ni .lu ministre, ni .lu Conseil d'Etat, parce

qu'il agit, non pas au nom .le la fabrique que ceci

le pas. mais en son propre nom. comme
- ses droits. I >r, au.une loi

n'oblige an curé, victime .l'une contravention

l'un délit, à demander la permission à qui

que ce soit pouT se défendre ''t pour réclamer son

dû.

La condu i i

: irrespondanf en

cette cir est très claire. Il doit procéder

aujourd'hui comme il a proi inée dernière,

en signalant au préfet le mauvais vouloir du

maire, soit directement soit par l'intermédiaire .1"

l'évêché. Si. par impossible, le préfel n'agis

auprès du maire; directement comme il l'a fait

une première fois, le curé peut s'adresser au

ministre et réclamer contre le préfel au.-.-i bien

que contre le maire. — Mai- n,.us n'irions pas si

loin. Devant le silence trop prolongé .lu préfet.

nous n'hésiterions pas à attaquer immédiatement
le maire .levant la justice ,1e paix, d'abord en

conciliation, et puis en action directe, si la conci-

liation n'avait pas lieu ; et cela -ans autorisation

d'aucune sorte, parce que le curé agit en simple

particulier, et il n'est pas mineur vis-à-vis .les

tribunaux, l.a Fabrique seule, comme établisse*

ment public cl en état perpétuel .le minorité,

aurait besoin ,1e l'autorisation du conseil de

i [nie p. .or soutenir un procès ou p

défendre

L'appel en conciliation implique peu ,1e fiai-, a

appelant qui les paye, -'il y a conciliatio!

entre les parties. Mais si, en l'absence de COuûj

liation, il y a procédure réelle, devant la menu
justice de paix ..ii devant les tribunaux civils, lei

frais s. .ut .lu- par la partie qui succombe.

Cn résumé, dénonciation .lu curé au préfe

entre le maire ; en cas de silence ou île refus

.le la part .lu préfel, dénonciation nouvelle ai

ministre contre le préfet et le maire, et mieux

re, attaque ...iitre le maire en justice .le paix

et au besoin devant les tribunaux civils.

Q. — Les bancs de mon église s. .rit dans un h iste état

fabrique né peut les réparer.

A l'oi :asion d'une mission donnée dans la paroisse]

ces Messieurs les Missionnaires ont lancé, sur ma proj

position, une souscription à domicile en faveur des

bancs. Cette souscription est faite, mais demeure insuf-

ite.
'

Cela posé, je vous demande :

1 i ne autorisation de l'Ordinaire était-elle néces-

saire?
_!" Cette souscription faite, puis-je. moi. curé, avec le

montant et le reliquat de la somme nécessaire que je

me charge de procurer, prendre à ma charge la répëJ

ration des bancs et traiter avec un entrepreneur .'
—

Si oui, me conseillez-vous nu marché écrit et enregistré,

ou une convention tacite?

3° Kst-il préférable pour moi de former un budget

additionnel et passer par la filière administrative :

approbation du préfet, marche au rabais, etc.?

R. — Si, dans l'état actuel de la jurisprudence

du Conseil d'Etat et de l'administration des cultes,

Les communes sont propriétaires des églises sur

lesquelles les fabrique- ne peuvent pas justifier

par titre d'un droit de propriété, il ne s'ensuit pi-

que les meubles de ces églises leur appartiennent.

Le-, meubles sont la propriété des fabriques, et

c'est à elles qu'incombent le soin et la charge de

pourvoir à leur entretien et à leur rempla :einent.

Les fabrique- -..lit libres de disposer à leur ^rè

de- meuble- c,
, rp. .

r. ] -. tels qu'orne nts, vases

sacrés, linge, livres, confessionnaux, bancs,

chaises, etc. Il est de jurisprudence qu'elles n'ont

besoin d'aucune autorisation pour les acheter et

les vendre. (Décisions du ministre des Cultes des

24 janvier 1842, 10 juillet Ï844,etc.)

Cette jurisprudence esl fondée sur l'article 15SH

du < iode civil, qui confère, en principe, le droit de

vendre et d'acheter à tous ceux auxquels la loi ne
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['interdit pas. Or, non seulement il n'existe aucun

texte de loi qui ôte aux fabriques La faculté d'alié-

ner leurs meubles; mais il n'en es1 aucun qui les

astreigne à demander une autorisation pour les

meubles corporels. I ,'article 62 du décrel du 30 dé

oembre 1809, l'article 3 de la loi «lu 2 janvier 1817,

les articles 1 et 2 de l'ordonnance réglementaire

du l'i janvier 1831, se bornenl à exiger une auto-

risation pour l'acquisition et In vente de leurs im-

meubles et de leurs renies (meubles incorporels);

il s'ensuit qu'une entière liberté est laissée aux

fabriques à l'égard des meubles corporels. D'ail-

leurs, en les chargeant «le fournir tous les objets

nécessaires à la célébration du culte, le décret du

30 décembre L 801 » leur a donné implicitement, par

ses articles 2" et 37, la permission générale de les

acheter.

Nous rappellerons, en passant, qu'une exception

a été faite, non par une loi, mais par (les instruc-

tions ministérielles, en faveur des objets d'art

précieux et vénérés, tels que les châsses, les- reli-

quaires, vieux retailles, etc. Il n'est permis aux

fabriques «le les vendre qu'après avoir obtenu

une autorisation spéciale «le l'évêque et du préfet.

On avait soulevé la question de savoir si les

fabriques sont tenues de prendre l'avis des Con-

seils municipaux lorsqu'elles veulent vendre les

meubles corporels «les «'élises. M. le ministre des

Cultes a répondu, le 15 juillet 1844, à M. le mi-

nistre de l'Intérieur, que l'article 21 de la loi du

18 juillet 1837 qui prescrit la production de cet

avis sur les demandes des fabriques en autorisa-

tion «l'aliéner, ne saurait être étendu aux ventes

de meubles ordinaires, puisque les fabriques n'ont

aucune «lemande d'autorisation à former dans ce

cas. Cependant, il a fait une réserve digne d'at-

tention : s'il s'agissait d'aliéner des objets d'art,

les fabriques ne pourraient, suivant l'opinion du

ministre, s'en dessaisir définitivement sans l'avis

•les Conseils municipaux et la permission des

autorités diocésaine et préfectorale.

Dans tous les cas, — notre correspondant fera

bien de s'en souvenir, — la vente d'un meuble

d'église, fût-ce d'une simple chaise ou d'un simple

banc, ne peut être régulièrement consommée, si

elle n'a été préalablement approuvée par une déli-

bération expresse du Conseil de fabrique. Qu'il

s'agisse de vente ou d'achat de meubles, il est tou-

jours question de la fabrique et jamais du curé.

Que celui-ci se mette donc d'accord avec celle-là,

et il pourra, sans nulle crainte, exécuter le projet

qu'il a conçu à propos des bancs, en traitant di-

rectement avec un entrepreneur, sans contrat

écrit ou enregistré, sans s'occuper de budget addi-

tionnel ou autre chose. Quatre-vingt-dix-neuf fois

sur cent, c'est ainsi que cela se passe dans les

communes rurales et d'un commun accord.

Q. — Généralement tous les baux, je le sais, sont
soumis à la loi de l'enregistrement ; cependant, parait-il,

les baux ne dépassant pas la somme de 50 francs sont
exempts de cette loi. Aussi, lorsqu'il s'agit du bail pour

la location des bancs d'une église, les receveurs de
l'enregistrement ne s., ni pas du même avis. Les uns,

considérant en bloc les diverses sommes des divers

locataires, veulent que ce bail soit enregistré; les

autres, considérant séparément les diverses sommes
des divers locataires, prétendent qu'il n'«'st pas néces-

saire de présenter ce bai] i leur bureau. Qu'en pense
l'excellent Ami du Clergét

Et. L'obligation de 1 enregistrement ne pro-

vient pas «le la plus ou moins grande élévation de

la somme ou du prix porté sur un bail, mais

bien «les circonstances el de la manière dont le

bail est fait.

Les locations des places dans les églises, qu'elles

soient à vie ou pour un temps limité, ont toujours

été considérées i ime ne transférant au preneur

qu'un droit mobilier. Elles ne peuvent dès lors

être réglées par la loi du 23 août 1871, qui ne

s'applique qu'aux mutations de jouissance de

biens immeubles. Ces locations ne sont «loin-

sujettes à l'enregistrement que lorsqu'elles sont

constatées par des actes passés dans la forme

notariée ou administrative. t Décision du ministre

il' x finances du i5 janvier 1872.)

Il ne faut pas confondre non plus la location

des bancs et chaises par adjudication publique

avec le simple abonnement. Ce dernier n'est

sujet dans aucun cas à l'enregistrement. (Déci-

sion ministérielle du 15 janvier 1872. Lettre à

Mgr l'évêque d'Amiens.)

En effet, le bureau des marguilliers qui procède

à ces adjudications ne devant pas être assimilé à

une administration publique, le procès-verbal

dressé par lui à ce sujet ne constitue pas un acte,

et les concessions faites de la sorte, sans autre

formalité, constituent des baux non pas écrits

mais verbaux d'objets mobiliers. Or, un bail

verbal d'objets mobiliers ne donne lieu ni au

timbre ni à l'enregistrement. Il faut ajouter que

l'existence de ces baux ne saurait être contestée,

parce qu'elle résulte de faits notoires.

Mais si le bureau des marguilliers demande
pour plus de garantie la signature des conces-

sionnaires, son procès-verbal devient alors un
acte complet de forme administrative, qui tombe
sous l'obligation du timbre et de l'enregistre-

ment.

Une autre observation. Lorsqu'il y a acte dans

le sens ci-dessus, la même feuille de papier timbré

peut servir pour tous les procès-verbaux de loca-

tion ou de vente qui ont été l'objet d'une même
annonce, alors même que les opérations n'auraient

pu être terminées dans une même vacation. On
peut ainsi sur la même feuille et à la suite du
cahier des charges, établir le procès-verbal d'adju-

dication ; les deux actes sont partie intégrante du

même acte.

D'après tout ce que nous avons dit, notre

correspondant a un moyen très simple de couper

.court à toute difficulté : c'est de s'en tenir aux

baux verbaux. Il ne peut qu'y gagner sous tous

les rapports.
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.''ai an presbytère ton) neuf qui menace de
s'écrouler en p«riio. Comme en tournée H^ni 1» fabrique
aura :'« -a cbaj réparations, le conseil de
fabrique a fan appel i l'architecte, responsable pendanl
lu ans ; au conseil municipal, puisque le presbytère a

par la commune . enfin au prêtai do dépa
ment, luis foui la sonde oreille.

• tnt à l'Ami du Clergé s'il

voulait bien nous indiquer la marche à suivre pour
i
au moins t'arobltëcte à s'exéeuter.

R — Nous vomirions bien savoir pourquoi la

fabrique dont il s'agit aura la charge des grosses

réparations dans l'année 1900 Existerait-il donc

Ique loi spéciale a la fabrique dans la com-

mune en qui Mystère! Mm- . ce

détail n'étant d'aucune utilité pour le débat

actuel.

pie nous ne comprenons pas davantage,
- plus la commune que le préfet no

donnent signe de vie devant les avis qui leur

; transmis qu'un édifice communal menai e

ruine. Il \ a là, surtout de la part «le la com-

mune propriétaire «lu presbytère, une négligence

coupable, d'autant plus que. s'il arrivait un

malheur, ce serait la commune qui en pâtirait le

plus.

Que l'architecte fasse la sourde oreille, ceci se

comprend mieux, parce qu'au demeurant il est

ment responsable.

Eh bien : .tant donné l'exposé 'lu cas, la

fabrique ne doit pas hésiter un instant. L'article

L792 du Code civil rend les architectes et entrepre-

neurs responsables pendant dix ans des ouvrages
qu'ils ont dirigés ou exécutés, soit que l'édifice

périsse par vice de construction, soit même par

lu sol.

I .a loi est tellement rigoureuse, dit M. Trop-

long ilm louage, lom. III, nfi 935), qu'elle

n'excuse pas l'architecte ou l'entrepreneur, alors

même qu'ils ont fait leurs observations au pro-

priétaire et que celui-ci a exigé la continuation

travaux La complaisance du constructeur à

lui obéir est un fait coupable aux yeux de la loi :

des raisons supérieures d'ordre public font annu-

ler tout consentement que le propriétaire aurait

donné à un travail dangereux, et l'entreprise

téméraire de l'architecte reste sans excuse admis-

Bible

Conformément à ces principes, la Cour royale

de Bourges, par un arrêt du 13 août 1841, a jugé

que l'architecte est responsable des vices de

construction du bâtiment par lui construit, alors

même qu'il n'a bâti que sur le plan et d'après les

indications données par le propriétaire.

La Cour de cassation, par l'arrêt du lu février

a .lé.idé que. quand même les travaux de

construction seraient faits conformément aux
devis de l'architecte, l'entrepreneur seul serait

responsable du défaut de solidité' et de duri

c'est à lui de les suspendre, s'il s'aperçoit du vice

du sol. Il ne peut passer outre, lors même qu'il

•n préviendrait le maire et que celui-ci 1 autori-

serait à continuel

En jugeant ainsi, la Cour de cassation ne •

que continuer un anêt de la Cour de Rouen en
date du 30 novembre lS'!.'i.

Un autre arrêt de la même Cour (janvier 1860)

a décidé qu'un architecte qui entreprend à prix

lait la Construction d'un édifice quelconque, esl

responsable, non seulement des malfaçons, niais

encore du défaut de solidité, du soi sur lequel

l'édifice est élevé.

D'après ces principes et d'après la jurispru-

dence établie par ces divers arrêts, il esl évident
que la commune, propriétaire du presbytère,

devrait poursuivre et l'architecte et l'entrepreneur

s'il y en a un ; et elle manque à ses devoirs, en

ne le faisant pas. Mais la fabrique, et même le

curé seul, comme usufruitier du presbytère, on1

qualité' pour forcer l'architecte et l'entrepreneui à

s'inclmer devant l'article 1792 du Code civil. Ils

n'ont qu'à lui envoyer du papier timbré ; d'ordi-

naire, les documents de ce genre ont la vertu de

Faire parler les muets.

Q. — A la p. 170 du i. i de la Jurisprudence, «tous

enseignez que le Conseil d'Etat lui-même a reconnu que
le chien du presbytère doit être considéré et imposé
comme chien de garde.

En estil ainsi du chien d'un vicaire qui vit séparé de
son curé? 11 me semble qu'en pareil cas le vicaire peut
bien être regardé comme desservant.

Que devrai-je faire si mon chien est imposé comme
chien d'agrément? — A mon avis d'ailleurs, tout chien
destiné principalement à défendre s. laitre allant en
bicyclette devrait être considéré comme chien de garde.
C'est le cas du mien. Qu'en pense le docte Ami t

R. — Voilà une question assez embarrassante, le

cas n'ayant jamais été porté, que nous sachions,

devant l'autorité compétente, qui est ici la munici-

palité en premier ressort et le conseil de préfec

ture en appel.

Les arguments de l'intéressé ne nous paraissent

pas concluants. Quand le législateur et les inter-

prètes naturels de la loi ont fait une exception

pour les curés de campagne, ils n'ont pu viser évi-

demment leurs vicaires vivant à part, en dehors

du presbytère. Cohabitant avec leur curé, ils au-

raient bénéficié de son privilège ; mais avant une

habitation personnelle, ils sont soumis aux impôts

qui incombent à tout citoyen qui n'est pas indi-

gent. Par conséquent, si leur chien n'est pas véri-

tablement un chien de garde dans le sens de la loi,

il leur sera impossible de le faire assimiler à un

chien de cette catégorie.

L'argument tiré de la bicyclette nous parait

encore moins sérieux, parce que cet instrument de

locomotion est lui-même un beau moyen de dé-

fense en gagnant l'ennemi de vitesse. Voyons ' on

ne peut pas avoir tous les plaisirs, et gratis!

Le gérant : J. Maitrier.

LANQRKK. — nfPRIMKKlK IIAITRIKR KT COURTOT.
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Petit SUPFL&UEItT » L'AMI DU CLERGÉ

LETTRES \ UN .IKHNK CURE
sur l'administration des fabriques

XI. Mil

LE DROI1 DES ÉVJ yl ES SUR LES LIVRES Ll TORGIQUES

Dans beaucoup de diocèses et à diverses époques,

mon cher ami, l'opinion publique s'esl émue des

prétentions des imprimeurs ou des libraires pos-

sesseurs ilu monopole de toutes les publications

liturgiques el épiscopales. Leurs rivaux onl fail

remarquer que les éditions de Paroissù ns, i'Seu

rcs el de liitich se vendaient à un prix trop élevé,

en raison du mauvais papier el des caractères

ictueux de L'impression ; ils ont prétendu que
les privilèges avaient été abolis par les lois récen

les sur la presse, et ils ont adressé1 leurs plaintes

aux tribunaux. Jusqu'à ce jour, leurs revendica

tions n'ont pas été couronnées de succès, comme
vous allez vous en convaincre.

La législation, qui a donné lieu souvent à des

interprétations contradictoires, maintient le droit

des évêques sur les livres d'église de leur diocèse,

par divers arrêts que nous étudierons ici dans leur

ordre chronologique.

Napoléon I'
1

' publia le décret du < germinal an

XII 1 (28 mars L805) :

Art. 1". — Les livres d'église, les heures et les prières,

ne pourront être imprimés que d'après la permission

donnée nar les évêques diocésains, laquelle permission

sera textuellement rapportée et imprimée en tête de
chaque exemplaire. — Art. 2. Les imprimeurs, libraires,

qui Feraient imprimer, réimprimer des livres d'église,

drs heures ou prières, sans avoir obtenu cette permis-
se m. seront poursuivis conformément à la loi du
10 juillet 1793.

Cette loi, faite aux plus mauvais jours de la

Révolution, avait édicté des peines contre ceux

qui s'occuperaient de l'impression ou de la réim-

pression des livres d'église sans une autorisation

préalable, notamment la confiscation du livre

incriminé : mais le produit de cette confiscation ne

devait pas être attribué aux évêques. F.lle recon-

naissait le droit de propriété des évêques sur les

livres d'église composés par une commission
nommée à cet effet ; et l'acte par tout autre que
celui à qui l'évêque a concédé le privilège exclusif

de l'impression de pareils ouvrages, de les réim-

primer, lui paraissait constituer le délil formel de

contrefaçon.

Il faut remarquer que le décret impérial du

28 mars 1805 prenait son principe et sa source

dans les articles 14 et 39 de la loi du 18 germinal,

an X (8 avril 1802), sur l'organisation du culte,

portanl que lei éi eques \ eilleronl au maintien de

l.i foi el de la discipline, qu'il D'y aura qu'une

liturg t qu'un catéchisme pour touti Liée

cal holiques de Fra ace l 'ortali . in ipirateui

rédacteur principal de cette loi, enseignait lui-

même que les évêques, chargés du dépôt di la foi,

avaient l'obligation de la surveillance et le droil

de censure sur la publication de relatifs

aux offices dn tns.

I «'après 1rs dérisions ministérielles des \ sep-

tembre, 19 octobre el 20 novembre 1810, il
I

entendre par livres d'église, dont les évêques seuls

peuvent autoriser l'impression, les livres à l'u

ordinaire et publie de l'église. On ne peut com-

prendre sous ce titre des ouvrages particuliers com-

posés par des tiers et qui sont, comme tous au1

livres, l'objet d'une propriété' particulière.

Des règles spéciales ont été établies pour l'im-

pression des livres d'église, heures el prières. Ce-

livres ne peuvent être imprimés OU réimprimés,

dans chaque diocèse, qu'avec la permission de

l'évêque. Cette permission doit être rapportée

textuellement et imprimée en tête de chaque

exemplaire. Elle doit être renouvelée à chaque

édition, afin que l'on ait la garantie qu'il n'a été

fail aucun changement, ou que les changements

jugés convenables. L'imprimeur de tout livre

liturgique doit en déposer un exemplaire au secré-

tariat de l'évêché,

La Cour de cassation s'est fréquemment occupée

de notre question, et nous devons la suivre dans

ses divers arrêts. Les évêques sont propriétaires

de leurs mandements, lettres et instructions

pastorales, et l'on ne peut, sans contrefaçon, les

imprimer sans leur autorisation. (Arrêt du
27 thermidor, an XII). L'évêque qui a compi

un catéchisme pour l'usage de son diocèse, peut,

comme auteur, surveillant et censeur des livres

i l'église, vendre à un imprimeur-libraire le privi-

lège exclusif d'imprimer ce catéchisme ; il y a con-

trefaçon de la part de celui qui le réimprime sans

autorisation. L'évêque reste entièrement maître

d'accorder ou de refuser la permission, et l'impri-

meur ou le libraire qui publierait un livre avant

de l'avoir obtenue, serait poursuivi comme con-

trefacteur. (Arrêts des 25 juillet 1820 ; 30 avril

1825 : 28 mai 1836; 9 juin 1843 ; el 5 juillet

IS47).

Le décret du 7 germinal an XIII en disposant

que les livres d'église, les heures et prières ne

pourraient être imprimés ou réimprimés sans la

permission de l'évêque diocésain, n'a pas conféré

aux évêques la propriété de ces livres. Il n'a fait

qu'établir dans l'intérêt des doctrines religieuses

et de leur unité, un droit de haute censure épis-

copal duquel il résulte pour les évêques celui de

porter plainte, et pour le ministère public le droit

et le devoir de poursuivre, même d'office,

imprimeurs qui contreviendraient à sa disposition.

(Cassation, 28 mai 1836).

Le décret du 7 germinal an XIII ne permet pas

d'entreprendre contre l'autorité et l'inspection
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qu'il a donna ' pies sur la publication

- • 11 est impératif et formel. Il

ne l'impression et la réimpression de ces

livret - ment il'une condition tou-

jours - ivoir : la permission de l'évoque

ui-ci est donc le maître de l'accorder

ou de la refuser. 11 est hors de doute que cette

péri ïl personnelle et spéciale pour l'im-

primeur qui l'obtient, puisque, d'une part, il est

tenu d'en justifier et de la rapporter en tète de

me exemplaire, et que de l'autre, l'imprimeur

ou le libraire qui • serait pas muni, avant

toute publication, encourrait les pénalités de la loi

du 19 juillet l êque donnant sous sa res-

- livres de liturgie nécessaires à son

i faut bien qu'il ait le choix de l'impri-

meur qui sera chargé de les publier bous su direc-

tion. S'il suffisait d'une permission une fois

demandée pour que tout imprimeur ou libraire se

crut autorisé à faire de ces livres une édition nou-

vel! 1 olations intéressées rendraient vai-

nes les mesures que l'évêque lui-même aurait

prises pour les publications qu'il aurait ordon-

ice du droit de haute censure, qui

lui appartient incontestablement, serait impos-

sible ou donnerait lieu à des discussions dange-

reuses, soit sur les retranchements ou les addi-

tions qui auraient été faits aux textes sacres, soit

même sur leurs altérations, {< assation, 9 juin

184

Les évêques sont propriétaires des ouvrages

d'instruction religieuse, de prières, etc., comp<

par eux ou par les soins d'une Commission qu'ils

ont instituée 11- nt un droit absolu pour permettre

ou interdire, dans le ressort de leur diocèse, l'im-

pression de tels ou tels livres d'église, et ils n'ont

à rendre compte a personne de leur décision. Cette

autorisation i nielle a l'imprimeur et spé-

ciale pour le livre à imprimer. Elle doit être renou-

velée à chaque réimpression. Par suite, l'autorisa-

tion accordée à un seul individu, pour tel livre, ne

suffit point pour donner à tout autre le droit d'im-

primer ce livre. Les imprimeurs autorisés à réim-

primer les livres d'église d'un diocèse ont qualité

c intervenir comme parties civiles dans les

poursuites dirigées contre les imprimeurs coupa-

bles d'avoir réimprimé ces mênies livres sans auto-

%7).

- n'avons à reproduire qu'un arrêt du Con-

seil d'Etat, en date du 18 mars 1841, 11 n'y a pas

d'abus, de la part d'un évêque, de déclarer qu'il

ne reconnaît pour catéchisme de son diocèse que

celui imprimé sous ses veux et revêtu de sa per-

mission et approbation, et que tout exemplaire

auquel manquent réputé

faux et contrefait.

Lee tribunaux nous fournissent d'importantes

décisions. Le M février 18 • our d'Amiens

déclarait que le débit des livres d'église, sans l'au-

torisation de l'évêque, ne peut être puni par l'ar-

ticle 2 du décret du 3 germinal an XIII, qui ne

prévoit que leur impression. La Cour de bijou

innaissait, le 35 mai 1859, que le libraire ou

l'impiimeur qui ont obtenu de l'évêque l'autorisa-

tion de publier seuls un livre d'église, ne peuvent

être forcés par leurs confrères de leur en livrer un

certain nombre d'exemplaires, quand même ils

offriraient d'en payer le prix comptant. La Cour

de Toulouse, le '-' juillet 1XÔ7, décidait que lors du

changement de liturgie dans un diocèse, l'évêque a

un droit <le propriété incontestable sur le Propre

di icésain, composé par une Commission nommée
par lui à cet effet, alors même qu'il ne s'agit que

d'une compilation de vies de saints et de prié

iales, si cette compilation a exigé du discerne-

ment et de l'intelligence, et si notamment elle a

été le résultat d'une traduction. Klle prononçait

en même temps la confiscation d'un livre de

prières publié' par un imprimeur sans la permis-

sion de l'évêque, sans infliger toutefois l'amende

portée en l'article V27 du Code pénal,

Le jugement le plus remarquable et le plus

récent, sur le sujet qui nous occupe, est celui delà

Cour de Lyon confirmant en appel, le 15 juillet

1891, la décision du tribunal de première instance

rendue le 13 mars 1890. Ses considérants résument

la législation actuelle. Les contrefacteurs du
paroissien dit Heures de Lyon selon le rit romano-

lyonnais, dont le monopole appartient à la libraire

Vitte, les sieurs Zech et fils et Beaumont furent

condamnés à mille francs de dommages-intérêts.

Malgré une répétition inévitable des solutions

déjà contenues dans lesdoeuments cités plus haut,

voici la doctrine professée par les juges lyonnais.

Tous les livres d'église ne peuvent s'imprimer que

d'après la permission donnée par les évêques, per-

mission rapportée textuellement en tête de chaque

exemplaire. A défaut de cette permission, les

imprimeurs sont poursuivis d'après la loi du

19 juillet 1793 relative à la propriété littéraire, le

décret du 3 germinal an XIII, et l'article 9 de la

loi du 18 germinal an X. Le droit absolu de sur-

veillance et de censure qu'ont les évêques sur les

livres du culte est assimilé', quant à ses effets et

:i sa sanction.au droit de propriété îles auteurs ;

il n'est soumis à aucun contrôle, à aucune restric-

tion, en ce qui concerne le libre choix des impri-

meurs et les conditions de l'autorisation donnée.

En outre, les évêques ont la propriété des ouvrages

dont ils sont les auteurs, des Propres diocésains,

soit qu'ils les aient composés eux-mêmes, soit

qu'ils se soient approprié le travail d'une Commis-

sion formée par leur ordre. Ce droit de propriété

est reconnu et confirmé' par l'approbation donnée

aux Pn sains par le Souverain Pontife

et la Congrégation des Rites. L'évêque et se. suc-

cesseurs OU ayants-cause font valablement des

traités avec un imprimeur pour lui donner le droit

exclusif de reproduire le Propre, en totalité ou

par extraits, dans les livres liturgiques. L'impri-

meur qui reproduit indûment ce Propre, sans con-

sentement écrit, commet le délit de l'impression

sans autorisation et le délit de contrefaçon. L'é-

pie peut poursuivre la répression de cette
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double atteinte à son autorité, en vertu de la loi

du 19 juillet 1798, des articles 1, 2, 3 du Gode

d'instruction criminelle, et de l'article l882duCode

civil, en invoquant comme base de son action

les intérêts religieux dont la loi du 18 germinal

an X lui a confié la garde. Et l'imprimeur qui a

été autorisé exclusivement ù publier le Propre du

diocèse est fondé' à poursuivre celui qui en a fait

une reproduction identique.

Il ne faudrait pas opposer à cette doctrine juri-

dique un arrêt de la Cour de Colmar, du 6 août

1823, prétendant limiter les droits de propriété

de l'évoque sur le catéchisme diocésain quand il

n'en est pas personnellement l'auteur, car il a été

modifié par l'arrêt cité plus haut de la Cour de

cassation, en date du 9 juin 1843.

Je me souviens, mon cher ami, de la vertueuse

indignation que vous témoigniez jadis contre un

libraire de votre évêché, qui refusait obstinément

de vendre a part le Propre diocésain aux ecclésias-

tiques, aux libraires et aux relieurs, de telle sorte

qu'il fallait acheter chez lui les bréviaires et les

paroissiens munis de ce Propre. Les textes que vous

venez de lire vous prouvent qu'il n'outrepassait

pas son droit de possesseur du monopole des

publications diocésaines ; sa conduite paraissait

odieuse et boutiquière, mais elle était légale !

De nombreuses difficultés se sont produites au

sujet de la propriété des récentes éditions du plain-

chant traditionnel de Pierre Valfray, imprimeur

lyonnais en 1669, plus ou moins modifiées par les

Commissions de Digne, de Dijon, de Langres, de

Paris et de Rennes, et conformes ou hostiles à la

méthode d'exécution dite de Dom Pothier. Elles

ont été heureusement résolues à l'amiable et sans

l'intervention de la justice civile.

Ajoutons que la publication des mandements et

des instructionspastorales fut longtemps dispensée

des formalités de la déclaration et du dépôt impo-

sées aux imprimeurs par la loi du 31 octobre 1814.

Les circulaires ministérielles du 21 décembre 1832

et du 3 avril 1848 prescrivirent l'envoi de ces man-

dements au ministère des cultes, mais ne furent

guère observées en pratique. M. Pillant, ministre

de l'intérieur, voulut les prescrire de nouveau par

une circulaire du 10 novembre 1860. En face des

réclamations des évêques français, M. Rouland,

ministre des cultes, et son collègue du ministère

de l'intérieur, n'exigèrent plus l'envoi des mande-

mants au ministère, par leurs circulaires du 2 et du

19 janvier 1861; mais ils rétablirent toutefois-la

formalité du dépôt préalable imposée à l'impri-

meur.

Le mot de la fin nous sera fourni parle bon abbé

Dieulin. Gardien de l'orthodoxie, surveillant de la

morale, conservateur de la discipline et chef sou-

verain du culte dans son diocèse, l'évêque a un
droit d'inspection et de haute censure sur tous les

livres ayant rapport à l'enseignement religieux et

à la liturgie. Il a en conséquence le droit d'inter-

dire aux fidèles la lecture de tous les ouvrages

qu'il trouve dangereux, hérétiques ou suspects en

fait de la doctrine, de la morale et de la piété,

aussi bien que celui d'indiquer le chois des livres

qui contiennent l'enseignement religieux et règlent

les pratiques du culte. Pour assurée & l'évêque,

avec plus d'efficacité, l'exercice de son droit uatu

rel de surveillance sur tout ce qui touche à la

foi, à la morale et a la liturgie, la loi lui a conféri

à lui seul le privilège d'autoriser l'impression des

livres d'église à l'usage de son diocèse.

La toute récente Constitution apostolique de

notre grand Pontife Léon XIII sur l'interdiction et

la censure des livres consacre pleinement ces

droits épiscopaux.

Q. — Mon conseil de fahrique, vu une réparation

assez importante à l'église, no peut faire face à tous les

frais; il s'adresse au conseil municipal pour demander
un secours de 500 francs. Le secrétaire du conseil de

fabrique a communiqué au maire de la commune le

texte de la délibération du conseil de fabrique où il

demande le secours.

Le maire est-il obligé :

1° De réunir son conseil pour lui communiquer la

délibération du conseil de fabrique et lui soumettre la

demande de la fabrique ?

2° Dans quel laps de temps doit-il convoquer son con-

seil municipal ?

3° Que faire si le maire ne veut pas s'occuper de

l'affaire ?

R. — Il y aurait une question à poser préala-

blement, celle-ci: de quels travaux s'agit-il? de

travaux d'entretien, d'appropriation ou d'embel-

lissement ? ou bien de grosses réparations enten-

dues dans le sens du Gode civil ? Les premiers ne

sont plus du tout à la charge des communes; les

autres sont à sa charge, et encore subsidiaire-

ment.

Il ne faut pas oublier que la loi du 5 avril 1884 a

abrogé un grand nombre de lois, ordonnances,

décrets. En ce qui peut intéresser les fabriques et

le clergé, elle a abrogé :

Dans le décret du 30 décembre 1809 :

Le 4° de l'article 36, concernant le produit

spontané des cimetières ; l'article 39, concernant

la nécessité d'un vicaire ; l'article 49 tout entier
;

les articles 92-103 inclus
;

La loi du 14 février 1810, qui, en cas d'in-

suffisance des revenus de la fabrique et de la com-

mune, permettait à cette dernière, 'pour pourvoir

aux dépenses du culte paroissial, des impositions

extraordinaires.

]>v\s la loi du 18 juillet 1837 (loi munici-

pale: :

Est modifié l'article 21 ;

Sont abrogés les articles 30, 38, 39.

Qu'est-ce qui reste aujourd'hui d'obligatoire

pour les communes par rapport aux dépenses du

culte ?

L'article 136 de la loi du 5 avril 1884 statue en

ces termes :
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Sont obli i a pour les communes
• - 3 suit antes

11 L'indemniti ienl aux cures el

vmU
i a n'existe pas de bâtiment affecté à leur
raque les Fabriques ou autres administra-

lions préposées aux cultes ne pourront pourvoir i

mêmes au paiement de cette indemnité,
1--

1

réparations aux èdifli anaux.
sauf, lorsqu'ils s, .ut eonî cultes, l'application

1 ible des revenus disponibles .1rs

fabriques à ces réparatio

., I saceord entre la fai.ri.jn,' .•> la commune,
quand 1. - Bnanciei dernière

imé par la fabrique dans tes cas prévus aux para-
graphes 11 tt 10. il esl statué par dêeret sur les proposi-

ii . i des cultes.

Quelles conclusions tirer de ces textes de la lui

1 Pour les frais >'<( culte,, les commuj
sont plus obi le régime de la loi

.1" 1837 (art. 30), de donner mrs aux
fabriques en cas d'insuffisance prouvée de leurs

revenus. Mai- s; cette dépense n'esl pas ..bli^a-

toire, rien ne s'oppose â ce que le conseil munici-
pal la prenne à sa charg i .lu moins j aide

dans la mesure de ses propres ressources .-t de s ;l

générosité.

- i diflces religieux

deviennent désormais un.- charge des Fabriques,

puisque les communes ne sont tenues qu'aux
grosses réparations. Toutefois ces dépenses d'en-

tretien restent, ...mine la précédente, dépenses
facultatives; les conseils municipaux peuvent les

voter s'ils le veulent.

L'indemnité de logement .lu.' au curé ou
- rvant, quand la commune n'a pas d'im-

meuble affecté logement, ••! les grosses répa-

rations des édifices communaux consacrés au
culte, s., ni incontestablement des dépenses obli-

gatoires pour la commune ; mai- elles ne I.' sont

qu'à défaut .!.• ressources fabriciennes.

Ici revient la question première : la réparation
on projet appartient-elle à ce qu'on appelle légale-

ment le- grosses réparations ' Si oui, la corn-

ue peul être contrainte positis ponendis. Si

la commum
I il rien. Il n'en est pas

i.ii ,|u.\ selon la plus vulgaire conve-

nance, la délibération de la fabrique .Lui Otresou-

raise au conseil municipal, parce que si |,. con-
•oui- demandé n'esl pas obligatoire, il est toul au
moins facultatif.

Q. —J'ai un patronage de garçons ouvert depuis quel-
is

.
tout jusqu'ici me Fail espérer que la plupart

n fauta persévéreront. I - itefois, désirant li

a l'œuvre en leur montrant que l'oeuvre peut non seule-
ment favoriser leur intérêts spirituels, mais aussi leurs
intérêts matériels, mon intention serait d'établir un.'

petite caisse d'épargne.

Puis-je le faire ? Les enfants ont de 11 i 14 ans.
Comment m'y prendre poui . i

' > a-t-il

quelques ouvrages là

R. — Il est évident que l'honorable ecc

le qui nous consulte ne peut songei a él i

une .-aiss,. d'épargne proprement .lit.' el spéi

à quelques enfants à - - de il a l ! ans. i es

.aisscs d'épargne sont constituées par décrets

rendus dans la forme .le règlements d'administra-

tion publique, c'est-à-dire après examen et a\ is du
Conseil d'Etat. .

L'initiative officielle de leur création appartient

usivement aux conseils municipaux. 11 .-st

permis à tous les citoyens de la provoquer; leur'

concours est même sollicité, soit pour doter lu

caisse .l'une fortune propre an moyeu .le sous

criptions et de donations, suit pour prendre part à

l'administration de ces établissements. Mais la

jurisprudence n'admet plus de création de caisses

d'épargne en dehors de l'intervention des ronseils

municipaux.

Etant donné l'espèce où noUs nous trouvons]

il n'est pas davantage question ni d'opérations

tontinières, ni de caisse de secours mutuels, ni

de compagnie d'assurance. Tout cela suppose .les

autorisations et de n ;le enta homologués.

Sauf explication ultérieure, nous pensons .pie

notre vénéré confrère ne peut songer qu'à ce qu'on

appelle vulgairement une cagnotte: ce qui n'a

pas besoin .l'autorisation.

Q. — 1" Où pourrais-|e me procurer ce qui concerne
la jurisprudence .les chaises dans Les églises I

2" Où se trouvent consignés les droits que peuvent
Faire valoir les . mpl..\és .réalises dans leurs difficultés .'

II. - Ad 1'". Cette matière a été traitée au com-

plet dans la Jurisprudence civile-ecclésiastique

de l'Ami du Clergé, année 1895, n»« 65, 66, 67.

Voir la table du tome i.

Ad •>'. Il n'existe pas un code spécial pour les

employés d'églises au point de vue où se place

notre correspondant. Ces employés, sonneurs,

sacristains, bedeaux, suisses, chantres, organistes,

sont à la nomination du curé .laus les paroisses

rurales, ei à celle du bureau .les marguilliers dans
les

;

urbaines. Leur traitemenl est une

charge de la fabrique, il es1 réglé par le conseil.

C'est le même conseil qui règle leur pai I de casuel,

Qu'il s'agisse du traitement ou du casuel, les dif-

ficultés qui viendraient à surgir sur ce double

p. .mi doivent toujours se débattre avec le bureau

des marguilliers ou avec le conseil, selon les cir-

constances, et même devant les tribunaux civils,

s'il s'agit d'intérêts matériels. En dehors de ce

genre .le difficultés, les sus. lits employés sont sous

la dépendance directe des curés, auxquels, exclusi-

vement, ils sont tenus .l'obéir.

Vuiis trou .en.'/ probablement la solution à tous

VOS cas particuliers dans le tome ] .le notre

Jurisprudence. — El noie engi us vivement

nos i parcourir les Tables avant de nous

r .les questions, afin de ne pas nous obliger

à des répétitions Fastidieuses.

Le gérant : .1. Maitrier.

LANQRES. — IMPRIMERIE MUTIIIER KT COURTOT
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Petit suppiCmeut a l'ami LU) CLEUGft

LETTRES A UN JEUNE CURE
sur l'administration des fabriques

\l,l\

LA SUPPRESSION DES TRAITEMENTS

BCCLÉS] wri.ji ES

l'n îles excès les plus répugnants de la poli-

tique irréligieuse et sectaire île notre temps, mon
cher ami, s'est affirmé par le vol, le vol prétendu

légal, d'une partie de l'indemnité pécuniaire due à

tous les prêtres employés dans le ministère parois-

etqui est pourtant leur propriété, établie par

le Concordat. Pendant l'année 1883, à propos de

l'exécution des décrets expulsant les religieux de

leur domicile, que la loi garantit inviolable à tous

les citoyens, el des élections poli tiques, le gouverne-

ment se vengea des ecclésiastiques qui lui dirent

tout haut des vérités désagréables, en opérant des

retenues plus ou moins considérables sur leur

traitement.

En l'ace des protestations juridiques des vic-

times et des murmures de l'opinion publique, il

parut éprouver quelques doutes sur l'existence

réelle et l'étendue de ses droits, et sentit son

humiliation de ne pouvoir les étayer sur aucune

loi existante. Il consulta le conseil d'Etat, récem-

ment épuré à la façon républicaine, enluideman-

duit un service, c'est-à-dire un avis favorable à

son système de persécution contre le clergé catho-

lique.

Le 26 avril 1883, le Conseil d'Etat donna l'avis

suivant sur la question de suppression, par voie

disciplinaire, des traitements ou allocations des

titulaires ecclésiastiques. Je vous en transcris le

texte intégral, parce que vous ne le connaissez pas

et surtout parce que nous aurons à le réfuter

point par point et à fournir la preuve qu'il ne mé-
rite aucune valeur légale :

La section de l'intérieur, des cultes, de l'instruction

publique et des beaux-arts, consultée par M. le mi-
nistre de la justice et des cultes sur la question de
savoir si la distinction établie par la loi de finances

du 30 décembre 1882 entre les allocations des vicaires

généraux, chanoines, desservants et vicaires et les trai-

tements des évêques et curés, ne porte aucune modifica-
tion aux droits de police du gouvernement, et, notam-
ment, à son pouvoir de prononcer la suppression des

traitements comme des allocations par voie discipli-

naire ;

Vu les articles 1 er
, 14 et 16 de la convention du

26 messidor an IX (Concordat), ensemble les articles

68 et 7(1 de la loi de germinal an X (Articles orga-
niques)

;

Vu le décret du 17 novembre 1811
;

Vu l'article 27 du décret du 6 novembre 1813 ;

Considérant que l'Etat possède sur l'ensemble des

services publics un droit supérieur de direction et de
llan pii déri ve de b otn eraineté

,

Considérant que, pour l'arc plissement de sa mis
sion, le gouvei nemenl est inve ti d'un pouvoir di icipli

naire sur tous ceux qui, à an litre quelconque, soni
rétribués surles fonds du l'résor pour un ''mc public;
Considérant, en ce qui touche les titulaires ecclé ia

tiques, que ce pouvoir a existi
i poques et

s'est exercé dans l'ancien régime par voie de saisi, in

temporel ;

Qu'il n'a pas été abrogé par la législation concorda-
taire, et que s..n maintien ré lulte de l'article 16 de la
convention du 26 messidor an IX, qui a ment
reconnu au chef de l'Etat les droits et prérogatives
autrefois exercés par les rois de France
Que depuis il a'a été dérogé à cette législation tradi-

tionnelle par an.-mie mesure législative ou réglemen-
taire; qu'au contraire, les Chambres en ont approuvé
l'application toutes les l'ois qu'elle leur a été soumise.
nota lenl en 1882, en 1861 et en 1882 :

Considérant, d'autre part, que ni dans les discussions
auxquelles le principe a donné lieu, ni dans les applica-
tions qui en ont été laites, il n'y a eu de distinction

entre les différents titulaires ecclésiastiques;

Que la modification apportée à l'intitulé du chapitre IV
du budget des cultes pour [883, n'a eu ni pour but ni

pour effet de changer l'état de choses antérieur
;

Est d'avis :

Que le droit du gouvernement de suspendre ou de
supprimer les traitements ecclésiastiques par mesure
disciplinaire, s'applique indistinctement à tousles mi-
nistres du culte salariés par l'Etat.

Cetayjs, qui n'a point l'importance d'un arrêt,

était revêtu des signatures de Paul Collet, prési-

dent, Castagnary, rapporteur, et E. de Gislain,

secrétaire. Il est certain aujourd'hui qu'il souleva

une vive et longue discussion parmi les membres
du Conseil d'Etat, et que la majorité approbative
et nécessaire se forma péniblement. Le fait sui-

vant, qui n'a pas été démenti et qui a été raconté

par M. A. de Claye, ancien auditeur au Conseil

d'Etat, prouve que la bonne foi de plusieurs fut

surprise.

Dans l'assemblée générale du jeudi 26 avril 1883,

M. Elourens avait longuement soutenu la thèse

du ministre des cultes s'attribuant le pouvoir de

saisir les traitements ecclésiastiques. M. Lafer-

rière, président de la section du contentieux, lui

répondit avec sa science incontestable de juris-

consulte, et réduisit à néant l'argumentation gou-

vernementale. Un conseiller, M. Tétreau, vint au
secours de M. Flourens en prétendant qu'un

passage important et décisif du mémoire n'avait

pas été réfuté, et il en lut ce passage ; « Peut-on

supposer que, quand Napoléon 1er, par l'article 16

du Concordat, a fait reconnaître par le Souverain-

Pontife, en la personne du premier consul, tous

les droits cl prérogatives dont jouissaient en
matière ecclésiastique les anciens rois, il ait

entendu exclure de ces droits celui qui avait été

proclamé par tous les jurisconsultes et hommes
d'Etat indispensable à l'indépendance du pouvoir

civil, celui de maintenir le clergé dans la soumis-

sion du pouvoir civil par la saisie de son temporel

ou de son traitement? »

Les conseillers virent dans ce passage la solu-

tion du litige et votèrent en faveur du gouverne-
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ment. M. Laferrière, pendant l'opération 'lu -

ut procuré le texte du • loncordat, et ayant véri-

fié I ai triomphalement invoqué, il • 1 i t à

une nuance d'amertume : « Le

. mais i'
1 dois constater qu'il a

mi .m moyen d'une citation falsifiée. L'ar-

ticle 16 du Concordat ne parle pas des droits du

[versement en mat\ mais

aimplem - - droits et prérogatives

si i-dire

qu'il avait pour seul et unique objet <!«' répondre

point d'interrogation qui préoccupait Bona-

parte : Le capitaine d'artilierie de Toulon aura-t-il

à Rom.' la situation, les honneurs ''t le rang d'un

Louis XIV? Messieurs, votre bonne foi a été but-

prise ».M. Tétreau reconnut son erreur, ainsi que

plusieurs' conseillers, puisque la suppression

mtaire de ces mots Près Sa Sainteté sv&H

chan de la proposition. Le vote fut

ns maintenu cra l'oeuvre 'l'un

dans un document sur lequel se sont

appi ; lourens, Goblet. Paul Bert, Fallières,

. Thévenet et autres sectaires, pour appau-

vrir les curés de campagne.
i le vrai texte du Concordat : « Sa Sainteté

unait dans le premier consul les mêmes droits

et prérogatives dont jouissait près d'Elle l'ancien

u'ouvernement ».La directiondes cultes, le ministre

ultes et le Conseil d'Etat lui-même l'ont ainsi

dénaturé :« L'article 16 du Concordat a formelle-

ment reconnu au chef de l'Etat les droits et préro-

gatives autrefois exercés par 1rs rois de Fran<

11 faut bien remarquer que les jurisconsultes les

plus éminents, et parmi eux surtout M. Ferdi-

nand Nicolay, avocat à la Cour d'appel de Paris,

prirent à tâche de démolir la doctrine du Conseil

d'Etat et de prouver, par une argumentation

solide, que la suspension des traitements ecclé-

contraire au droit public, au droit

istitutionnel, au code d'instruction criminelle,

code pénal, au droit civil, à la justice, à la

liberté individuelle, à la liberté de conscience et

au 9ens commun. Les traitements ne peuvent être

légitimement suspendus qu'en cas d'absence illé-

gale ou de cessation de fonctions non motivée. Si

l'ecclésiastique a commis un délit par paroles ou

par attaques publiques contre le gouvernement,

il a le droit d'être entendu par les juges, de se

défendre contre ses accusateurs, de citer des

témoins, et de ne pas être frappé dans l'ombre sur

de simples dénonciations anonymes, sans preuves

notoires de sa culpabilité. Pour soustraire la cause

â la juridiction des tribunaux, les préfets élèvent

le conllit et s'abritent ainsi irresponsables derrière

l'arbitraire, la violence et l'injustice.

Dans la mémorable Béance de la Chambre des

députés du li novembre 1882, .Mgr Freppel avait

d'avance llétri l'inique syst< nement à

l'égard du clergé. - C'est an principe de notre

droit public français, qu'aucun citoyen frança

peut être frappé d'une peine, pécunaire ou autre,

qu'en vertu d'une loi : édictçjr nne pénalité, c'est

l'affaire de la loi; l'appliquer, c'est l'affaire des tri-

bunaux. Si VOUS sortez de là. VOUS quittez le ter-

rain de la légalité pour entrer dans la voii

l'arbitraire. Si, en dehors de toutes dispositions
iies. il vous est loisible d'introduire par voie

disciplinaire ou discrétionnaire une peine, pécu-

niaire ou autre, demain rien ne vous empêchera
d'introduire par la même \oie la prison ou la

déportation... I'nc loi qui vous donne la faculté de

suspendre le traitement, de le supprimer en tota- I

lité quand le desservant est en fonctions, et qu'il

n'a pas été éloigné de son service, je n'en connais

pas!... Le traitement des desservants leur es

assuré par des lois. Quand vous, minisire des

cultes, voue suspendez ou supprimez le trait

des desservants par la voie administrative, c'est la

loi que vous violez, que vous foule/ aux pieds.

Les traitements ecclésiastiques sont insaisissables

et c'esl une véritable saisie-arrêt que vous prati

quez. Produisez une loi qui vous permette de rete

nir le traitement des desservants; vous ne m'en
ave/, produit aucune. Donc je persiste à dire que
vous avez agi illégalement. Je lis au fond d<

votre pensée : ce que vous voulez, «est intimider

le clergé ; vous n'y arriverez pas. Vous aurez et

vous avez un clergé respectueux de la loi, mais
qui ne sera jamais un clergé servile. »

Lorsque M. Fallières, le ministre des cultes,

essaya de justifier le prétendu droit du gouverne-

ment d'exercer des retenues de traitement en

ce qui concerne les desservants, M. Paul de Cassa-

gnac lui répondit : « C'est un vol ! » M. de Baudry
d'Asson et M. de Larochefoucauld s'écrièrent :

« Oui, c'est un vol, nous ne craignons pas de le

dire. Nous sommes quatre-vingts députés qu'on

peut rappeler à l'ordre; nuis maintenons tous

que c'est un vol ! »

L'avis du Conseil d'Etat, ne pouvant invoque!

une loi positive permettant la suppression de l'in-

demnité pécuniaire due aux prêtres, mil en avant

le droit de saisir le temporel ecclésiastique que

l'Etat aurait toujours exercé sur le clergé, même
avant 1789. Sur ce point encore, il se trompa

grossièrement. Sous l'ancien régime, le catholi-

cisme était considéré comme la religion d'Etat ; le

roi jurait, en recevant le sacre, d'exterminer les

hérésies et de protéger les décisions des conciles,

en sa qualité à'évêque du dehors, comme Fran-

çois I er s'intitulait dans son édit de 1516. L'union

du pouvoir religieux et du pouvoir civil consti-

tuait une situation toute différente de l'ordre

social républicain actuel. Les ordonnances d'Or-

léans en loi lu et de lilois en 107'J désignèrent cer-

tains cas où le temporel des bénéfices ecclésias-

tiques pourrait être saisi; elles eurent pour but de

seconder l'Eglise et le concile de Trente, qui blâ-

mèrent toujours le défaut de résidence des digni-

taires ecclésiastiques, résidence devenue parfois

difficile à cause de la regrettable pluralité des

bénéfices. Jamais elles ne donnèrent au roi le pou-

voir discrétionnaire indéfini et absolu de pronon-

cer les saisies du temporel des titulaires des béné-
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Bces. Cette attribution appartenait au pouvoir

judiciaire, aux procureurs généraux et aux juge .

après avertissement et délai suffisant, contre les

coupables obstinés da»>8 leur non résidence. Il n'y

avait rien d'odieux dans ces fumeuses union

nances qui poursuivaienJ un abus flétri parles

oanons disciplinaires. Es1 [ue la loi de

finances du 33 avril 1833, en vigueur aujourd'hui,

ne porte pas cette stipulation que au] ecclésias

tique salarié par l'Etat ne touchera son traitemenl

que s'il a exercé de fait son ministère dans sa

paroisse 1...

Ou a invoqué encore la lui des 21 novembre et

36 décembre 1790, pour établir que l'ancien

régime confisquai! arbitrairement le temporel,

sans débats et sans jugement. En la citanl à la

tribune, le garde des sceaux, eut l'auda le dire

que, d'après le texte, « les prêtres seraient punis

par la privation de leurs traitements1

, sauf plus

grandes peines, s'il y a échet, suivant l'exigence

et la gravité des cas ». Il commit une falsifica-

tion, en supprimant un membre lie phrase qui le

gênait. Voici le texte réel : « Ils seront poursuivis

dans les tribunaux de district et punis... > La

poursuite suppose évidemment une discussion,

des preuves et des juges impartiaux. .Mais, en

outre, la loi de 1790 était relative aux prêtres

assermentés et punissait de la privation de traite-

ment et d'une sorte de dégradation civique, ceux

qui avaient refusé le serment ou qui l'avaient

ensuite rétracté comme contraire à leur cons-

cience. Et cette privation de traitement pouvait

être le résultat d'une condamnation judiciaire

prononcée par les tribunaux de district : mais elle

n'était pas laissée à la merci de l'autorité admi-

nistrative.

Le gouvernement s'appuie aussi sur les décrets

du 1? novembre bsil et du tj novembre 1813,

oubliant qu'ils furent portés par Napoléon 1er, au

moment de son divorce avec l'impératrice

Foséphine, contre les prêtres qui n'approuvaient

pas sa conduite et prenaient parti pour le Pape.

Plutôt que de s'exposer à la prison, ils aimaient

mieux quitter leur paroisse et s'enfuir. Leur
traitement fut supprimé en ce sens qu'il devint

l'indemnité fournie à leurs remplaçants provi-

soires, et sous le seul prétexte qu'ils ne remplis-

saient pas leur ministère paroissial dans la com-
mune dont ils avaient la charge. Napoléon
n'entendait donc pas opérer la retenue des traite-

ments ecclésiastiques par mesure disciplinaire,

comme l'entendent nos gouvernants actuels! Le
droit revendiqué par ceux-ci ne trouve sa justifi-

cation nulle part dans le passé.

Vous me direz peut-être, mon cher ami, que les

prêtres, privés de leur traitement contre toute

justice, auraient dû en appeler au Conseil d'Etat et

le forcera se prononcer, au contentieux, dans un
sens opposé à son avis émis en faveur du gouver-

nement. L'expérience a été tentée sans résultat.

Le Conseil d'Etat, épuré à la dernière mode, n'a

pas eu le courage de réparer sa première erreur ;

il reconnall au ministre des cultes le droit de

retenir ou de supprimer nos traitements, à son

gré, sur une délation anonyme, sans enquête

contradictoire, sans entendre notre justification,

On parlera îles alms de l'ancien régime, qui ne

s'est jamais permis une pareille tyrannie!

Noms maintenons que le curé ou desservant

tienl de la loi un véritable droit an traitement
;

créancier de l'Etat, il doit être payé de tout ce qui

lui est dû, tant qu'il fait son service. L'Etat

fournit le traitemenl, le prêtre donne son minis-

tère; il y a là un contrat de droit commun, dont

la violation est un abus de la force. Dans tous les

pays civilisés, la force ne prime pas impunément
Le droit !...

Mgr Gouthe-Soulard, archevêque d'Aix, privé

de s. m traitement pour avoir dit et prouvé que la

France « est en franc-maçonnerie et non en répu-

blique, » disait dans une lettre du 11) juillet 1892 :

'< L'Etat est soumis â une procédure minutieuse

et spéciale, protectrice des droits acquis, quand il

croit avoir quelques raisons de suspendre en tout

ou en partie, même pour un temps très limité, le

traitement des magistrats de l'ordre judiciaire,

des officiers de l'armée de terre et de mer, des

professeurs de l'enseignement secondaire et même
primaire et autres. Et un ministre d'un jour suspend

de son autorité privée, sansdébat, sans discussion,

l'indemnité du clergé catholique, qui est reconnue

dette nationale, reposant sur un titre de propriété,

titre sacré cbez tous les peuples du monde. Mon
indemnité de traitement est attachée à mes fonc-

tions épiscopales ; tant que je les exerce, elle

m'est due rigoureusement... Je subis la force,

mais je proteste contre la violation de mon droit ;

or, la violation d'un droit s'appelle la persécution

dans toutes les langues du monde. Vous me
prenez mon bien : je ne vous le donne pas, je ne

puis pas vous le donner; je tâche de mettre en

pratique ce précepte de l'Evangile : « Ce qui vous

reste, donnez-le aux pauvres ». Je charge mes
héritiers de revendiquer la part de mon traite-

ment qui n'aura pas été payée, et de la consacrer

aux bonnes œuvres. L'Allemagne a bien restitué

les 25 millions injustement retenus sur le budget

du culte catholique. La France vaut bien l'Alle-

magne. »

Q. — Curé de la paroisse depuis plus de 25 ans, je

désire être enterré au porche de mon église. Quelles
sont les formalités que j'ai à remplir à cet effet? Avec
la simple autorisation de Monsieur le Maire et le con-
sentement du conseil municipal, puis-je dans le dit lieu

qui, actuellement, n'est nullement affecté aux inhuma-
tions, construire un caveau pour moi et mes succes-

seurs ? Je tiens à faire observer que le cimetière de la

paroisse n'est pas autour de l'église.

R. — L'édit du 15 mai 1776 avait défendu les

inhumations dans les églises: mais il avait l'ait

en faveur de quelques personnes un petit nombre
d'exceptions.
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L'article l> r du décret du 12 juin 1804 a généra-

lement défendu d'inhumer dans les églises et dans
lutres lieux où la célébration d'un culte quel-

jue est autorisée. 1! faut pour déroger à cette

.se an décret du chef de l'Etat.

Le décret du >>> décembre 1809, art. 7-">, suppose

luvernement n'accorde d'autorisation que
pour les monuments ;ï ériger dans les églises;

1er poui les inhumations,

dans très rares et pour 'les personnes très

dément prévalu. L'exception a

faite surtout en faveur îles archevêques el

mes. Les personnes qui enterreraient sans

dans les glises, soil dans
les cha] - communautés, s'exposeraient

aux peines portées par l'article 858 du Code
d, et à voir le£ Q6S indue

-. transportés au cimetière commun.
L'article précité <lu code n'inflige de peine qu'à

ceux qui enterrent sans l'autorisation du maire;

mais la même disposition est applicable dans les

autorisation étant insuffisante, le

lUTS à une autorité supérieure n'a pas eu

lieu. Or, dan î présent, L'autorisation du
maire ne serait pas suffisante : car s, in autoriti

ad qu'aux inhumations dans le cimetière ou

dans des terrains parti la distanee voulue

: 1 les et bourgs.

Vainement dirait-on que le porche d'une église

n'est pas L'église ; que ce n'est point là an des

édifices clos et fermés où les citoyens se réu

sent pour l'exercice de leur culte, selon l'expres-

sion de l'article l" du décretdu •»'•'! prairial an XII.

Quand bien même cela serait, il faudrait toujours

au moins l'autorisation du maire, qui ne peut la

donner.

Il est une seule circonstance où la permission

du maire suffirait : ce serait dans le cas où le

porche ou portique dont il s'agit serait ouvert de

tout côté comme un péristyle et où le cimetière

paroissial entourerait l'église, parce qu'alors on

pourrait considérer le sol du porche comme faisant

partie du cimetière. Mais notre correspondant a

soin de nous dire que le cimetière n'est pas autour

de l'église. Donc, la construction du caveau à

l'endroit indiqué est impossible. 11 faudrait l'auto-

tion, c'est-à-dire un décret du chef de l'Etat.

n essaye de l'obtenir ; mais nous ae pensons

l'on nus

-

Nous empruntons à L'excellente Revue admi-

atholique ' la question sui-

vante dont la solution répond aux désirs de

plusieurs de nos abonni

Q. — Voudriez-vous avoir l'obligeance de formuler,

en termes brefs et précis, les arguments que nous

devons opposer aux injonctions .les conseils de préfec-
tures ou de la Cour des comptes, en ce qoi concerne le
casuel du clergé et des serviteurs de l'égliai

R. — Vais conseillons de faire observer :

Qu'en introduisant Le casuel du clergé et des
serviteurs de L'église dans la comptabilité t'aliri-

cienne, le décretdu 87 mars 1893 el l'instruction

du !."> décembre 1893 on1 statué sans droit, par une
réglementation qui est absolument en dehors
la délégation donnée par le Législateur;

Qu'en effet, l'article 78 de la Loi du 26 jan-
vier L892 est ainsi conçu : « Les comptes el

budgets des fabriques seront soumis à toutes les

règles de La comptabilité des autres établissements
publics. In règlement d'administration publique
déterminera les conditions d'application de cette

sure »
;

Qu'il est facile de constater que ce texte soumet
aux règles de la comptabilité publique les opéra-

tions qui concernent les deniers fabriciena exclu-

sivement;

Que l'esprit de la loi n'est pas moins décisif, car

Le but du Législateur, axant été de mettre un

terme aux conflits entre les communes et Les

fabriques, la question du casuel est toujours restée

étrangère ê i

es conflits :

Que l'obligation pour le comptable de produire

les quittances du clergé et des serviteurs de

L'église n'a aucune raison d'être, puisque ces

quittances se rapportent à des deniers privés qui

ne reviennent pas à la fabrique
;

Que l'article tj'.i de la loi du l!S germinal an X,

— nullement modifiée parla loi du 26 janvier 1892,

— porte que les ministres du culte sont « auto-

risés à recevoir » les oblations ;

Qu'ainsi, ce n'est pas comme agents de la

fabrique que les ministres du culte touchent la

part qui leur revient ;
qu'ils peuvent en faire ce

qu'ils veulent et même y renoncer, si bon leur

semble, sans que la fabrique et la comptabilité'

fabricienne aient rien à y voir
;

Que l'article 3b du décret du 30 décembre 1809,

— nullement modifié par la loi du 86 janvier 1892,

— en énumérant les revenus et les droits que les

fabriques perçoivent, ne comprend pas les obla-

tions aux membres du clergé et aux serviteurs de

l'église ;

Qu'en conséquence, ainsi que l'ont formelle-

ment, et à diverses reprises, déclaré les tribunaux

judiciaires (Tribunal de la Seine, 17 avril 1877 ;

Tribunal de Liège, 11 mars 1891 ; Tribunal de

Bruxelles, 17 avril 1895), la perception du casuel

appartenant au clergé et aux serviteurs de l'église

ne rentre point dans les attributions de La

fabrique et de son caissier légal.

1 Recueil mensuel de doctrine et de jurisprudence,
dirigé par M. Grousseau, avocat,

|

de droit

administratif aux Fa de Lille, chi

lier de Saint-Grégoire-le-<;nuel. (Lille, 19, rue de Pas.

Abonnement : H fr. par an.)

Le gérant : J. Maitrier.

LANQRES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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Petit supplément a l'AMI i » * CLERGÉ

LETTRES A UN JEUNE CURK
sur l'administration des fabriques

LES LEGS AUX FABRIQUES ET LA NOUVELLE

JURISPRUDENCE

Vous savez, mon cher ami, que la fabrique

paroissiale, dotée de la personnalité civile et de

l'aptitude juridique à recevoir des donations entre

vifs ou par testament, a besoin de l'autorisation

du gouvernement pour entrer en jouissance des

libéralités faites en sa faveur, en vertu des arti-

cles 910 et '.>.">7 «lu Code civil. Elle n'a pas même le

droit de formuler un refus d'acceptation de legs,

qui lui semble trop onéreux par suite des char-

|ui lui incomberont dans l'avenir, sans cette

même autorisation préalable. Certains établisse-

ments publics, tels que les départements et les

communes, les hôpitaux et les bureaux de bien-

faisance, peuvent légalement user du bénéfice de

l'acceptation provisoire, mais cette faveur a tou-

jours été refusée aux fabriques et aux autres éta-

blissements ecclésiastiques.

Jusqu'à ce jour les formalités de l'autorisation,

nombreuses et compliquées, retardaient la décision

gouvernementale ou préfectorale, et par suite l'ac-

ceptation de la libéralité par l'établissement dona-

taire, qui /prouvait un préjudice réel par la perte

des fruits et intérêts produits par le legs, pendant

un espace de temps quelquefois très prolongé. Le
décret du 1" février 1896, expliqué par l'instruc-

tion ministérielle du 20 mars 1896, a voulu simpli-

lier la procédure à suivre, diminuer les formalités

et les frais, et rendre plus rapide la solution des

affaires. Aussi a-t-il abrogé l'article 5, paragraphe

1 er , de l'ordonnance du 2 avril 1817, les articles 3

et ô de celle du 14 janvier 1831, et le décret du

30 juillet 1863, qui régissaient cette question de

legs.

Désormais, tout notaire constitué, dépositaire

d'un testament contenant des libéralités en faveur

de l'Etat, des départements, des communes, des

établissements publics ou reconnus d'utilité

publique et des associations religieuses autorisées,

sera tenu, aussitôt après l'ouverture du testament,

de faire connaître aux établissements légataires

les dispositions faites en leur faveur. Il faut

entendre par là tous les établissements chargés

de l'accomplissement d'un service public ou dont

l'utilité publique a été légalement reconnue, et en

général tous les établissements qui sont investis

de la personnalité civile et capables d'acquérir à

titre gratuit.

Le notaire adressera, non plus au préfet du

département, compétent pour l'autorisation, unis

au préfet du lieu d'ouverture de la succession, la

copie intégrale des dispositions testamentaire

écrite sur papier libre, et un étal des béni

dont l'existence lui aura été révélée, avec leur

nom, prénoms, profession, degré de parenté et

adresse. Lui sera délivré un récépissé officiel de ces

pièces.

De son côté, le préfet sera tenu de requérir le

maire du lieu de l'ouverture de la succession de

lui transmettre, dans le plus bref délai, an état

contenant les mêmes indications relatives aux

héritiers. A la réception de cet état, il invitera par

voie administrative toutes les personnes que le

notaire et le maire lui auront signalées comme.

héritières, à prendre connaissance du testament,

à produire leur consentement à son exécution ou

à formuler leurs moyens d'opposition, dans le

délai d'un mois. Son invitation sera adressée éga-

lement aux héritiers inconnus, au moyen d'un

avis inséré dans le Recueil des actes administra-

tifs du département et d'une affiche qui restera

apposée, pendant trois semaines consécutives, à

la porte de la mairie du lieu de l'ouverture de la

succession. Cette affiche contiendra aussi un

extrait des dispositions faites en faveur des éta-

blissements légataires. Tendant trois mois, à partir

de l'accomplissement de ces formalités, qu'un cer-

tificat du maire attestera avoir été remplies, les

héritiers seront admis à présenter leurs réclama-

tions, et à les déposer entre les mains du préfet

du département du lieu de l'ouverture de la suc-

cession. A l'expiration des trois mois, l'autorité

compétente se hâtera de statuer sur l'acceptation

ou le refus des legs ou donations testamen-

taires.

C'est pourquoi le préfet du département où la

succession se trouve ouverte, transmettra le dossier

formé par ses soins et les réclamations reçues,

avec un bordereau, au préfet du département où
se trouvent les établissements les plus intéressés.

Celui-ci statuera lui-même, s'il a compétence, par-

tiellement ou pour le tout, et formera ensuite, de

concert avec ses collègues dont les départements

ont une moindre part aux libéralités, le dossier

général aux ministres qui ont qualité pour pré-

parer le décret d'acceptation ou de refus, et provo-

quer au besoin les délibérations des assemblées

électives.

Dans quel sens le gouvernement entend-il ici

les mots héritiers et leurs réclamations ? Dans le

sens le plus large. Il considère comme héritiers :

les successeurs irréguliers, les légataires univer-

sels ou à titre universel et même les légataires

particuliers, chargés de l'exécution de legs faits à

un établissement assujetti à la règle de l'article

910 du (Iode civil. L'institution d'un légataire uni-

versel ne fait pas disparaître l'obligation des mise

en demeure et publications à l'égard des héritiers

naturels, qui peuvent intervenir pour faire- res-

pecter la volonté du testateur. L'invitation aux
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héritiers incapables, mineure ou interdits, est faite

•ur représentant légal ;
pour les feu

mantes, à la fois à la femn i mari. Quant
ux qui résident à l'c tranger, elle leur parvien-

par l'intermédiaire du ministèi

agents diplomatiques ou consu-

laires. On api imation toute opposition à

cution pure et simple des dispositions testa-

mentaires ; elle peut se produire son- la forme

d'une contestation relative à la validité du tes

ment ou d'une disposition particulièi - us la

forme «l'une demande 'le réduction ou de secours,

quand même un arrangement amiable aurait déjà

- lu les difflcull as la forme d'une pro-

testa mises par le testa-

teur à ses libéralités. La valeui

linée et jugée définitivement, non par le

lis par l'autorité supérieure.

.
i vrier 1896 apporte une restric-

tion essentielle au principe 'lit

Si un même testament contient des libéralités dis-

dinctes faites à des été ats et ne

relevant pas de la même autorité administrative,

chaque autorit. se prononce séparément lorsqu'il

produit aucun ition dans le délai

!
- i'au contraire une réclamation est

survenue, le pouvoir Je statuer appartient à l'au-

torité la plus •!•. 'nais, le principe de la

connexité ne s'appliquera plus que dans deux cas:

1° lorsque des réclamations auront été transmises

en temps utile, et 2° quand les libéralités seront

re connev -. c'est-à-dire faites à un établis

ment sous des conditions ou avec des chai

statuant un legs subsidiaire en laveur d'un

autre. Par exemple, un legs fait à une commune
- la clause de servir une rente à la fabrique ne

valablement autorisé parle préfet, puisque

la loi exige un décret du gouvernement, pour auto-

riser la fabrique à accepter cette rente

Une remarque importante à placer ici. Le même
décret exige que les établissements publics ou

reconnus «l'util i
t<'- publique et les associations

religieuses autorisées produisent, à l'appui de leur

lande d'autorisation, un état de l'actif et du
-if, ainsi que de leurs revenus et char) cei

tifié par le préfet du département dans lequels ils

D'autre part, l'administration des

•s a fait connaître, par une circulaire du
m'elle est résolue à ne donner aucune

suite aux demandes d'autorisation d'accepter des

libéraliti
i les fabriques, si elles ne

justifient on aux prescriptions

omptabilité publique, imposées par la b>i du
26 janvier 1892 et le décret du 2Ï mars 1893. Tout

-ier qui ne contiendra pas la preuve qu
fabn iptes au contrôle de la

préfi ra renvoyi dte, et le rejet pur

et simple de la demande d'autorisation devien

inévitable. On devine dans cette mesure tyran-

nique la main du conseiller d'Etat, M. Dumay,
que la franc-maçonnerie maintient inamovible à

'la direction des eu de Bellechasse, 66

Paris, et qui a été le principal auteur des réforma
de la comptabilité fabricienne. Tons les moyen
lui semblent bous pour assurer la réussite de ses

projets sectaires, mais la victoire ne lui appartient

pas encore, Dieu merci !...

Les tribunaux et le Conseil d'Etal ont adopté

une jurisprudence étrange au sujet de la capacité

des fabriques à recevoir certains genres de

qui leur étaient attribués autrefois sans aucune

difficulté, et qu'on leur refuse impitoyablement le

lUrs. Par application du principe de la spé-

cialité, les bureaux de bienfaisance ont la mission

exclusive de recevoir, de répartir et d'administrer

les legs faits en faveur des pauvres. I .es fabriques

ne sont plus autorisées à accepter les legs de ce

genre, à charge d'en employer le revenu à «les dis-

tributions de vêtements aux pauvres, < la fon

«le prix pour les familles les plus méritantes de la

paroisse, ou à «les distributions de pain aux pau-

vre le la commune, i ne lettre du 8 août 1895 du
ministre de l'intérieur au préfet de la Haute-Saône

ad qu'on considérera désormais comme con-

traire aux lois, la clause par laquelle un testateur,

après avoir fait un legs aux pauvres de la com-
mune, disposera que la distribution du secours

sera abandonnée a un tiers, spécialement au curé;

elle ajoute même, à propos des legs faits dans le

passé et acceptés par les bureaux de bienfaisance,

que le curé distributeur des revenus doit produire

un état «les personnes secourues et du montant

des sommes distribuées, à moins d'une stipulation)

expresse contenue dans le testament qui le dis-

pense «le rendre un compte d'emploi au bureau de

bienfaisance, représentant légal des pauvres.

Cette jurisprudence est la violation formelle de

l'article 1er du décret du 30 décembre 1809 sur

l'organisation des fabriques, chargées de veiller à

tien et à la conservation des temples, d'ad-

ministrer les aumônes et les biens, rentes, et

généralement tous les fonds qui sont affectés à

l'exercice du culte. L'intention de Napoléon 1er

était «le comprendre, sous la désignation d'au-

mônes, à la fois les offrandes pour les frais du
culte et les offrandes destinées aux pauvres. La
preuve se trouve dans cette déclaration de Por-

tais, inspirateur et rédacteur du décret : « Le

législateur a très bien distingué le soin de l'entre-

t de la conservation des temples d'avec l'ad-

ministration des aumônes ; ce sont là deux choses

qu'on ne peut identifier quand la loi les sépare...

ibriques ont toujours été en possession de

recevoir d«'s aumônes et de les administrer; la

religion a été la première amie des pauvres, et il

est impossible de méconnaître tout ce que l'huma-

nité lui doit. •> Le Conseil d'Etat a décidé, malgré

le bon sens et la clarté de la langui' française, le

13 juillet 1881, que les aumônes confiées aux
fabrique, consistent uniquement dans les «Ions

volontaires des fidèles pour les besoins du culte,

et «pie tous les legs pour les pauvres seront enle-

l'avenir, aux fabriques et remis aux bureaux

i' bienfaisance dûment laïcisés. Pour connaître
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butes s.'s tendances sectaires, il faul parcourir les

Notes de jurisprudence administrative de la

section des cultes, qui forment un volume réservé

a ii \ administrations gouvernementales, et que

certaines revues ont pu cependanl reproduire.

IllUons-nous de reconnaître que les tribunaux

a'approuvenl pas imites les exagérations du Con-

seil d'Etat, comme en font foi plusieurs sentences

récentes. La Cour de Chambéry, par arrêt du

lll décembre! I.S'.l'i, conlin I
|
ni ici i ie ut el simple-

meui un jugement rendu par le tribunal d'Annecy
le [2 avril 1884, déclare qu'un bureau de bienfai-

sance est fondé à revendiquer les sommes léguées

pour les pauvres d'une ville, mais que, la clause

de distribution des revenus par les curés 'les

di\ erses pan pisses n'étant point contraire aux lois,

le bureau de bienfaisance est tenu, lorsque le tes-

tateur l'a demandé, do délivrer à ces titulaires

ecclésiastiques, chaque année, les revenus du

capital Légué. L'arrêt de la Cour de Riom, rendu

le il juin 1895, est plus explicite dans ses conclu-

sions. Lorsqu'une somme a été léguée à une

fabrique, pour être employée en achat d'une rente

sur l'Etat dont les arrérages devront être distri-

bués aux pauvres par le curé de la paroisse, et

que le décret a autorisé' le bureau de bienfaisance,

à l'exclusion de la fabrique, à accepter ce legs

aux clauses et conditions en tant qu'elles ne sont

pas contraires aux lois, il y a lieu, pour les tribu-

naux saisis de la demande en délivrance formée

par le maire au nom du bureau, d'ordonner, cette

délivrance comme étant conforme à l'intention

présumée de la testatrice. Mais la condition de

distribution des arrérages parle curé ne saurait

être considérée comme contraire aux lois ; elle

doit donc être exécutée avec dispense pour le curé

distributeur de rendre compte de l'emploi. 'Mention

de ce double droit doit être faite sur le titre de

rente. En conséquence, la quittance des arrérages

que le curé donnera, à chacune de ses réceptions,

devra suffire à la commission administrative

pour la justification de l'emploi qui aura été fait

des sommes entrées à ce titre dans la caisse du
bureau de bienfaisance.

Cet arrêt a d'autant plus d'importance qu'il

a réformé un jugement du tribunal civil de

Riom du 27 octobre 1893, qui avait faussement

décidé que la condition de faire distribuer aux

pauvres les revenus de la rente léguée est illé-

gale et doit être réputée non écrite. Il reste donc

bien certain qu'un testateur, en léguant une

somme pour les pauvres au bureau de bienfai-

sance, a le droit de stipuler que la distribution

matérielle de ce secours sera faite par le curé seul

de la paroisse, et qu'il le dispense de rendre compte
de cette distribution au bureau, à qui il remettra

une simple quittance.

Pour votre gouverne, mon cher ami, je vous

citerai les décisions les plus pratiques du Conseil

d'Etat au sujet des legs aux fabriques. Il autorise

un legs fait sous la charge qu'une distribution de

pain aura lieu à l'issue d'un service funèbre, parce

que cette di stribution |
t être considérée cou

l'accessoire de ce service. Lorsqu'une Libéralité

esi faite à une fabrique pour le soulage ni dei

pauvres et pour la célébration de services reli-

gieux, il limite l'autorisai nui 'in cepter accordée

à la fabrique, à la a me nécessaire à l'acquitte-

ment des charges qui lui sont spécialement Lmpo
si'es, et il autorise le bureau de bienfaisance à

recevoir le surplus du legs. Il n'autorise pas les

libéralités donl le revenu serai! appliqué à donner

dans les paroisses des exercices religieux et pi rio

iliques appelés missions, ou à fournir des prédi-

cations extraordinaires tous les cinq, huit ou dix

ans, sous prétexte que ce sont Là des missiot

L'intérieur, interdites pur le décret du '..'<', septembre

1809. Toutefois, il autorise la fabrique à accepter

un legs destiné' à assurer les prédications connues

sous le nom de stations d'Avent et de Carême, qui

sont implicitement admises par l'article 50 de la

loi du 18 germinal an X, à condition que les prê-

tres agréés par l'autorité' diocésaine pour faire ces

prédications seront tous des membres du clergé

paroissial.

Toujours par application du principe de la spé-

cialité, le Conseil d'Etat n'autorise pas les fabri-

ques à recevoir des legs en vue de fonder ou d'en-

tretenir des écoles, des salles d'asile, des établisse-

ments de Frères de la doctrine chrétienne ou de

tout ordre religieux enseignant, ou pour payer des

pensions d'élèves dans les grands et les petits

séminaires. Il admet l'autorisation pour une fabri-

que d'accepter un legs affecté au catéchisme de la

première communion, dont le but est de donner

aux enfants l'instruction religieuse exigée d'eux

pour être admis aux sacrements de l'Eglise; mais,

par une inconséquence risible, il refuse cette auto-

risation quand le legs est destiné au catéchisme

de persévérance, qui lui parait un exercice reli-

gieux facultatif et ne se rattachant directement à

aucun acte du culte. Si un legs est fait à la

fabrique pour secourir les enfants pauvres des

écoles, il revendique cette libéralité pour la caisse

des écoles, même quand elle ne s'adresse qu'aux

enfants de l'école congréganiste. Il refuse d'auto-

riser l'acceptation d'un legs, fait en vue d'assurer

l'instruction chrétienne des enfants de la paroisse,

sous prétexte que ces termes ont une signification

trop large pour ne s'appliquer qu'à l'enseignement

du catéchisme. La donation d'un terrain à charge

d'affecter les constructions qui y seront élevées à

une chapelle pour les catéchismes, et non pour un
lieu de culte, et les libéralités faites pour l'habille-

ment des enfants de la première communion ou

pour l'entretien d'une maîtrise et école de chant

d'église, lui paraissent pourtant licites.

Lorsque la fabrique a pour charge d'un legs

l'entretien d'une chapelle funéraire, elle ne peut

l'accepter que soûs la réserve relative aux clauses

et conditions contraires aux lois, afin de prévenir

la transformation de la chapelle en un lieu de culte

non autorisé. Elle peut accepter un legs à charge

d'entretien d'une tombe, parce que ce travail ne pa-
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r lit pas contraire à la mission des fabriques el forme
une condition qui n'a rien de contraire aux lois et

à la morale: mais elle doit le refuser, si les frais

d'entretien du tombeau doivent absorber tous les

• et ne laissent plus qu'un émolu-
ment insuffisant. Il ne lui sera jamais permis de

- l'une pièce de terre sur laquelle

tablie une sépulture de famille et d'une allée

conduisant à la tombe, car l'acceptation de cette

libéralité aurait le double inconvénient de consti-

tuer un bien de main-morte dans îles conditi

qui n'ont été prévues par aucune loi, et de rendre

la fabrique propriétaire à perpétuité d'une sépul-

ture 'le famille en dehors du cimetière communal.
s'il s'agit d'une donation entre \ifs, au lieu d'un

s, pour l'entretien annuel d'un tombeau, l'au-

torisation sera refusée, parce que le donateur
• tant vivant peut modifier sa libéralité et choisir

pour l'exécution île ses volontés toute autre per-

sonne qu'un établissement public ou religieux.

I -nations aux fabriques sont refusées en

vertu <le textes formels : quand elles comportent
la réserve d'usufruit en faveur du donateur, la

fondation d'une maison de missionnaires diinv-

sains, la réserve pour le donateur d'une sépulture

dans l'église pour lui et les membresde sa famille,

une substitution Bdéicommissaire, c'est-à-dire

l'obligation de transmettre la totalité du legs ou
une partie à un autre établissement, la réserve

d'uni> rente viagère qui est a dause assimil e à

la réserve d'un usufruit, un don à une œuvre non
reconnue comme l'œuvre de la Propagation d<

foi, une destination en dehors des attributions

les fabriques, l'entretien d'une chapelle

titre, la réserve de la jouissance d'une cha

pelle pour le fondateur d'une église et pour ses

ndants, la propriété perpétuelle d'un banc
dans l'église paroissiale, la condition de plai <

une inscription ou un monument en faveur d'une

personi ucore vivante, la prohibition d'aliéner

un immeuble ou une rente, et la clause prescrivant

;i la fabrique de pourvoir au traitement d'un insti-

tuteur ou d'une institutrice congréganiste.
'Juelles sont les pièces à produire en vue de

l'autorisation d'accepter les dons et legs aux
fabriques ? 1° Expédition, délivrée sur papier
libre et certifiée conforme par le notaire, des dis-

positions testamentaires : 2« Acte de décès du tes-

tateur établi sur papier timbré, feuille de 1 fr. 80,

format i tes de l'étal eivil ;
•')" Délihé-

i' Conseil de fabrique en double expédi-

tion, dont uni- sur timbre-feuille de 60 centim
demandant i

, icepter le legs et

de placer, -'il y a lieu, en rentes sur l'Etat, le

montant des sommes légui le gouverne-

irmation d m - mobi
liéres léguées en rente 3 0/o ; 1° Procés-i erbal

ùptif et estimatif de l'objet légué par experts,

en double expédition, dont une sur timbre-feuille

iitirnes, et -'il s'agit d'un immeuble, cer-

tificat du conservateur des hypothèques faisant

connaître si les bb-ns -ont libres ou grevés de

• Adhésion OU opposition, sur timbre et

enregistrée, des héritiers naturels, des légataires

universels ou à titre universel, et même des légal

taires particuliers chargés de l'exécution d'un legi

au protit de la fabrique; c'est la préfecture qui

joint au dossier les adhésions, oppositii

preuves de la mise en demeure ;
6» Renseigne-

ments sur la situation de fortune des héritiers qui

ont formulé des réclamations et, dans ce cas, sur
la valeur de la totalité des biens de la succession^

l'indication de la totalité des legs, du degré de

les héritiers ; 7* Etat de l'actif, du passif

des revenus et des charges; 8 Copie du dernier

c pte apuré par le Conseil de préfecture ou pal
la ( lourdes ipti's. conformément au décret du
3Î mars 1893; 9» s nier des fondations; 10«

Etat nominatif des prêtres attachés à l'église ;

H \\is du Conseil municipal, tant sur la libéra-

lité que sur le budget et sur le compte de la

fabrique, d'après l'article 70 de la loi du 5 avril

1884 ; r,'" Avis de l'évêque diocésain el son appro-

bation provisoire -i la libéralité emporte charge

de ser\ ices religieux.

S'il s'agit d'une donation entre vils, il faut pro-

duire, en outre : lo Certificat dévie du donateur,

sur papier timbré, dressé par le main' de la com-
mune de son domicile ou par un notaire : 2° Une
évaluation de 3a fortune et de celle de ses héritiers

présomptifs, el une appréciation des causes du

legs, fournies par le juge de paix ou par le com-
missaire de police.

Pour renoncer auj legs faits en sa faveur, la

fabrique a besoin de la même autorisation que

pour les accepter. En face de tanl d'entraves et de

formalités, commenl le gouvernement ose-t-il se

proclamer le tuteur légal et le protecteur civil des

fabriques ?

Q. — Les patronages déjeunes gens sont-ils assujetti]

à une autorisation du maire?

I;. Les patronages d'enfants au-dessous de

l'r au-- De .-oui assujettis à au. aine autorisation du
maire, quel que soit le nombre de ceux qui le fré-

quentent. Ils ne sont assimilés ni aux écoles pri-

maires, ni aux cours d'adultes, ni aux cercles, ni

aux associations de plus de vingl personnes.

Le seul pouvoir du maire est de réprime] les

troubles qui viendraient à s'y produire. Il n'a pas

le droit de prendre .les mesures pour les prévenir.

(Arrêl du Conseil d'Etat du II février 1892. Arrèl

de la cour de Montpellier du mois de mars 1892).

Le gérant : J. Maitriek.

LANORKH. — IMPRIMERIE MAITRIBR ET COORTOT
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i Q. — 1° Une commune a-l-ello le droit de faire placer

une horloge à l'église sans en aviser le conseil de

(fabrique i

$' ],.' conseil de fabrique avis/' peut-il imposer à son

consentement certaines conditions, par exemple, qu'il

De sera employé pour remonter la diti' horloge qu'un

homme accepté par le conseil .' Four aller au clocher,

il faut passer par l'église et même par le sanctuaire

8° La commune doit-elle aviser la fabrique par une

délibération, et la fabrique doit elle répondre également

bar délibération eu mettant ses conditions?
4° Il pourrait se l'aire qu'on demandât que rhm-loge,

vu la distance du clocher au cadran, filt placée dans la

tribune pour sonner sur un timbre extérieur. Dans ce

ras, est-ce à la fabrique à désigner l'endroit et la

manière de la placer pour qu'elle soit moins apparente

dans l'église ?

H. — Cette question a été l'objet d'une étude

spéciale dans le Journal des conseils de fabriques.

Nous y relevons, en substanci . ce qui suit.

Dans les églises appartenant aux fabriques,

l'autorité municipale ne saurait prétendre ins-

taller des horloges sans le consentement de la

fabrique propriétaire. Cela saute aux yeux. Mais

l'auteur de cette étude va plus loin ; il affirme que

même dans les églises appartenant à la commune,
l'autorité municipale n'a pas le droit d'y faire

placer des horloges sans le consentement de la

fabrique. En effet, malgré leur caractère de pro-

priété communale, elles ont reçu une affectation

spéciale au culte, qui les a fait sortir, pour leur

administration, des mains de l'autorité municipale

et passer dans celles d'une autorité particulière,

la fabrique. C'est la fabrique qui est chargée de

veiller à leur conservation, d'y faire faire les répa-

rations nécessaires et de pourvoir aux frais de ces

réparations. Si une horloge était placée dans le

clocher sans Son consentement, la fabrique pour-

rait dire peut-être que ce placement est une cause

de dégradation et d'augmentation des dépenses

d'entretien. Elle pourrait y voir aussi des incon-

vénients pour les intérêts religieux, etc. La fa-

brique est donc en droit de s'opposer à tout place-

ment semblable. Exclusivement consacrée au culte

auquel elle a été affectée, l'église et son clocher ne

peuvent être employés, même par la commune
qui en est propriétaire, à aucun autre usage

étranger à leur destination.

Toutefois, l'exercice de ce droit d'opposition de

la part de la fabrique, relativement au placement

d'une horloge, serait, en général, bien rigoureux.

Une horloge est, dans une commune rurale sur-

tout, un objet d'utilité générale ; le clocher est

presque toujours le meilleur endroit pour la

placer ; souvent même il n'en existe aucun autre

convenable, et la fabrique est à peu près sans

motif pour s'opposer à ce qu'elle y soit établie.

Dans des circonstances semblables, il convient

que la fabriq i le curé' ne mettenl pas obsl

à ce placement el (ju'ils agissent de concert avec

le maire el Le conseil municipal.

1 1 après ce observations, nous devons répondre :

Ad I. Non, la commune n'a pas le droit d'enva-

hir l'église et le clocher pour le placement de

l'horloge sans en aviser le conseil de fabrique

administrateur et surveillanl légal de ces immeu-
bles; mais la fabrique et le curé ne doivent pas

faire à ce projet une opposition systématique.

Ad II, Le droit d'opposition suppose celui de

poser des conditions. Mais ici, comme dans ce que
nous disons plus haut, il faut, autant que possible,

renoncer an droit rigoureux et se tenir sur le

terrain de la conciliation. Lorsque le curé seul

était détenteur des clefs du clocher et de l'église,

il pouvait imposer le choix du monteur de l'hor-

loge, puisque c'est lui seul qui lui remettait les

clefs. Mais aujourd'hui que, de par la loi du
5 avril L884, le maire a le droit de posséder une
clef du clocher et, par voie de conséquence, une

clef de l'église quand le clocher et l'église sont

dépendants l'un de l'autre, il serait difficile de

reconnaître au curé seul le droit de nomination et

de révocation du monteur de l'horloge. (l'est donc

encore sur le terrain de la conciliation qu'il faut

trancher la difficulté. Il ne faut pas que le maire

puisse- nommer quelqu'un qui n'aurait pas la

confiance du curé, un individu mal famé, un
voleur, un ivrogne notoire, un impie, un scanda-

leux. Ce serait là un abus de pouvoir, contre

lequel le curé devrait réclamer, surtout dans la

circonstance actuelle, où le monteur de l'horloge

doit traverser le sanctuaire pour se rendre au

clocher.

De son côté, le curé doit faire fléchir son droit

absolu de police, en ne repoussant pas systémati-

quement les agents proposés par le maire. Si

l'entente si nécessaire en cette circonstance ne

pouvait avoir lieu, il n'appartiendrait pas au

maire de passer outre ; il ne pourrait qu'en référer

à l'évêque diocésain, supérieur spirituel et hiérar-

chique du curé. Le préfet seul aurait le droit, à

défaut de cet ecclésiastique, d'agréer l'agent qui

serait chargé des soins à donner à l'horloge.

Ad III. Tout cela est bien solennel et nullement

nécessaire. Un échange de lettres entre le maire et

le curé ou le président de la fabrique suffirait. Ce
ne serait que dans le cas du défaut d'entente, et

d'une volonté bien arrêtée réciproquement de don-

ner à un simple débat les proportions d'un procès,

qu'il faudrait procéder à coup de délibérations.

Ad IV. Sur ce point particulier, l'autorité du
curé doit être prépondérante ; car, comme direc-

teur du culte sous le contrôle de l'évêque, et

comme investi seul du droit de police dans l'inté-

rieur de l'église, il serait absolument impossible

au maire d'agir contre son gré. Sur ce point, le

curé peut parfaitement dicter les conditions, et il

est armé pour les faire respecter.



LA JURISPRUDENCE OVILE-ECCLfiSIASTIQUE \r PRESBYTÈRE

Q. - tins horiti

lé une rente aux fabri

il de rachi nnant un
. ilculé sur te taux di mme autri

norme pour les fabriques. Faut-il

lits J

là, en effet, une des mai

manifester su cupidité, en interpré-

tant à faux la loi du 18 décembre 1790 dont Par-

tes rachetabli -

; du titre 111 <lo ta même loi portant que

a seront remboui sur le

du denier vingt, c'est-à-dire à 5 0.

i ente «le

j< x > fr. se tachèt yennant le versement

iOOO ii- M -i plus celui

jourd'hui ; l'Etat : plus que 3 0/0 au

lieu . il résulterait que, si l'on acceptait

tOOO francs, — chiffre d'autrefois, - comme
ipital ne donnerait plus

ime rente au taux actuel que 115 fr., tandis

pour maintenir la rente de 200 fr. il faudrait

i fr.

id une fabrique, légataire d'une rente,

la part des bi u ae proposition «le

rachat, elle doit exiger la rente ou tout au moins

une .'.ti<ant.' pour que, placée sur l'Etat,

elle rapporte la dite rente. I nt ainsi, elle

reste dans les inti lu testateur tandis que

'les héritiers les méconnaissent.

Depuis que le taux de l'argent sur 1rs fonds

d'Et scendu à 3 0, cette manœuvre des

héritiers rapaces est très fréquente. Que les fabri-

ques '

: elles ont le

droit pour elles, et de plus n \ a chose ju_

Uet, le tribunal civil de Toulouse, en date

du 23 février 1895, ayant â :r un fait ana-

logue, s'exprime ainsi dans son jugement :

Attendu que la dame Maurv. légataire générale et

universelle de la dame Montés, demande, eu vertu des

articl 1911 du Code civil, à racheter cette i

noyennanl

re au denier vin irmément à la loi du
;

Attendu qu'édictée on vue du rachat des ancii

rpétuelles fonce i précitée ne saurait

i d'application, et que c'est uniquement d'après

sumée de la testatrice, à défaut d'expres-

i -Ile de sa volonté quant a ce, que, dans l'espèce,

x du rach oulé ;

inalion plus haut
i la fabrique de l'église de
Dtendu manifestement que

urne fût mise annuellement à la disi

lion de la dite fal qu'au contraire le

capi fr. qui lm irait, placé

i Ktat, en rente 3 0, ainsi que I re y serait

. en le recevant, qu'un revenu annuel de 115 fr.,

insuffisant pour réaliser le but en vue duquel la disposi-

tion a eu lieu; qu'il faul quence que la

dame Maurv, pour racheter ta rente dont il s'agit,

ir au nom de je un
titre de 200 fr. de i'iit«- 8 Osur l'Etat français

I (ans Le e nt de Ti >uL

}te un arrêt de la « : du 19 févi

Toutefois, nous ne .levons pas dissimuler que la

Cour. le Besançon (23 déc 1891) et celle de GrJ
noble (3 u n sens contraire. I.a

première opinion est la seule admissible, comme
étant la seule conforme à l'équité et aux intentions

des testateurs.

Q. — 1 Le ;• adi saint, pendant le chanl du st«imt, le

jeunes gens ont troublé notre cérémonie en faisant .lu

il tout le long du chemin qui long.' la

de l'église. Croyant q te le bruit ètail fail par un enfant,
- ii. el ayanl en effet surpris un jeune garçon au

milieu dos jeui ai compris que ceux ci

donné à cel enfant une petite

sans rien dire aux jeun.'- gens. Mais alors ceux-ci,

que j'ai été parti, ont continu.' a se pro ner tout le

long du chemin qui louche l'église, en sonnant av. c

instrumeu - .'niants achètent pour tes lénèb
us allé de nouvi jeunes gens d'aller

plus loin. On s'est moqué de moi, on a fail exprés de
corner pour couvrir ma voix, i m'a pas .'coûté.

Indigné d'une pareille conduite, je tes ai traités de mal-
honnêtes, de polissons el de vauriens, puis j'ai fait mes
observations en chaire, et bien qu'on m'eût annoncé que
le soir ils avaient l'idée de recommencer, ils ne sont pas

lutefois je dois être sur Le qui-vive et je dois

m'attendre à tout, car tes jeunes
:

issenl que
- l'inspiration de leurs parents, heureusement que
nie toutes les fauiilles de la paroisse voient ces

choses de mauvais œil.

i i. ; ni, donc à l'Ami :

1 Que p'ii! le curé et que doit-il l'aire quand on fait du
bruit autour de l'église par méchanceté, el que par ce

brui i le les cérémonie - Buses?

2 Que doit l'aire un curé, quand, sans provocation de
sa pari, on vient subito le menacer par des paroles,

parce que le curé a donné une pille à un enfant qui ètail

venu c au. i dan- l'église à un moment où il ne le fal-

lait
j

Ces menaces, j'en ai été l'objet le lendemain, pendant
que je me

|
ais en récitant l'office. Le grand père

de l'eiifaiit voulait me frapper, et je n'ai répondu à ses

menaces que par ces mots : » Allez, passez votre che-

min ! Qu'aurais-je dû fàii

1{. — Dans les cas de ce genre, on curé a la Loi

pour lui ; mais il faut qu'il agisse avec La plus

inde prudence et surtout qu'il évite de se rendre

justice lui-même. A.vec L'esprit antireligieux de

L'heure présente, dont les magistrats judiciain

sont pas exempts, un curé risquerait fort d'être

condamné s'il se donnait la moindre apparence

d'un justicier, et, dans tous les cas, il diminuerait

considérablement le tort des

Le droit de police du curé embrasse toul l'inté-

rieur des églises; il s'étend même jusqu'au vesti-

bule du temple et même jusqu'à ses dépendances

rieures, s'il y en a; mais son droit finit au

seuil même de la port.-. Ainsi, hors de l'enceinte

de L'éd par exemple au cimetière, sur une

pla.-e ou un terrain contigu à 1'. n'est plus

au curé à exercer La police; c'est là le devoir de

L'autorité municipale. 11 peut bien inviter les per-

turbateurs à n'éloigner; mais il ne saurait les y

contraindre de sa propre autorité. (Circul. minist.

du 9 novembre 1833 el du 20 juillet 1837).

Il de\ rail pour cela s'adresser au maire, puis porter

plainte au préfet, si les réclamations auprès de

l'autorité locale demeuraient sans effet.
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Le curé peul encore réclamer le privilège de la

constitution de 1848, de celle de 1852, de celle qui

nous régit actuellement el qui assure la liberté de

oonscience, el enfin la loi du 18 novembre 1814 qui

n'est nullemenl abrogée. Il peut, par conséquent,

porter plainte au procureur de la République pour

trouble à l'exercice du culte.

En 1841, le tribunal correctionnel de Nantua

condamna à 16 Francs d'à ade et aux frais un

membre du conseil municipal d'une commune

située i peu de distance de Nantua pour trouble

isionné à la porte de l'église pendant les offices

divins. Le substitut du procureur «lu roi avait

onclu à •'» mois de prison et 300 francs

d'amende. - Un arrêt de la cour impériale de

Metz du '.'1 décembre 1853, démontre également

que l'article 261 du Code pénal s'applique même
au cas où le trouble serait produit par un bruit

d dessein en dehors du temple.

Cela pus.', nous répondons :

VI 1. Il faut prier les perturbateurs de cesser le

tapage; s'ils n'obéissent pas. faire constater le

trouble par des témoins et porter plainte au m lire,

ou ;i u préfet, ou au procureur.

Ad 11. Même réponse; mais ici, attention! à

eause de la gifle, qui était de trop.

Q. — Les curés successifs de C... ont joui paisible-

ment, pendant pins de 40 ans, d'une parcelle de

terrain de trois ares environ, appartenant à la com-

mune, mais affectée à l'usage du presbytère. 11 y a trois

ou quatre ans, le Conseil municipal a voulu enlèvera

M. li Curé sa jouissance et reprendre cette parcelle

pour
J

planter quelques arbres et en faire un dépôt de

res funéraires ou autres objets encombrant le

cimetière, près duquel elle est située. Une délibération

a été prise en ce sens et M. le Maire l'a notifiée à M. le

lui enjoignant d'avoir à remettre la dite par-

celle à la disposition de la commune. M. le curé ayant

refusé de se rendre à cette injonction. M. le Maire a

saisi la Préfecture de la question. Après informations

et enquête de commodo et incommoda, M. le Préfet

n'a pas voulu trancher la difficulté et le Conseil muni-
cipal a porté l'affaire devant le tribunal de première ins-

tance, où elle est encore pendante. Cela étant, je prends

La liberté de vous adresser les questions suivantes :

1° Le Conseil municipal pouvait-il, par une simple

délibération, enlever à M. le curé la jouissance de la

parcelle en question ?

2° Un titre d'affectation légale faisant défaut, la

jouissance de 40 ans au moins, tacitement consentie par
ies Conseils municipaux successifs de C..., peut-elle en
tenir lieu?

3° Dans le cas où le tribunal enlèverait à M. le curé

la puissance de cette parcelle, serait-il prudent de faire

appel de cette sentence?

I" Auriez-vous connaissance de quelques cas analogues
et pourriez-vous citer des arrêtés de tribunaux les

concernant ?

5" Y aurait-il avantage, pour M. le curé, à plaider

l'incompétence du tribunal et à essayer de faire trancher
la question administrai veinent ?

6" M. le curé aurait-il une plus grande chance de
gagner "ii revendiquant sa jouissance de concert avec
la Fabrique, ou même en laissant à cette dernière seule

le s. ii n de la revendiquer?

1!. — Ad I. Lorsqu'un terrain quelconque,
jardin, prairie ou bois, a été affecté à l'usage du

curé, le conseil municipal ne peut directement en

aucune manière, à plus forte raison par

simple délibération, enlever la jouissance d

terrain à \l le cun
1

1 esl v rai que l'article \.&) de la loi municipale

du 5avril L884 donne aux conseils municipaux le

droit de pi ononcer I i itation total i

partielle d' ubles des

pri cripl tons de la I r ;a nique de cultes du
|x germinal an \, soit aux culte des

services religieux ou à dos établissements quel-

conques ecclésiastiques ou civils, et qui

désaffectations peuvent être prononcées dan-, la

mê forme que les affectations. Mais il résulte

des explications fournies par le gouvernement,

lors tir la discussion de cet article, que ce1 article

ne s'appliquait ni aux églises, ni aux presbytères

et à leurs dépendances, mais seulement

petits sém ires, aux écoles congréganistcs,

maîtrises et certaines chapelles particulières ou

annexes dont les communes peuvent être pro-

priétaires et qui n'avaient aucun caractère con-

cordataire. (Séance du 16 février 1884.)

11 résulte également de la moine discussion

ci que les conseils municipaux ne pourraient

désaffecter que les immeubles concédés à partir

de la promulgation delà dite loi de 1884, » chose

reconnue et acceptée par le gouvernement.

Sous ce rapport donc, l'acte accompli par le

maire dont il s'agit allait directement contre la

loi interprétée par les législateurs eux-mêmes.

Cependant :

Ad IL Aucun titre d'affectation, dans le cas

présent, n'existant d'une manière foimelle, nous

assure-t-on, cette jouissance de fait par le curé

n'en tiendrait-elle pas lieu ? Nous pensons qu'elle

peut en tenir lieu : d'abord parce qu'un contrat

verbal vaut par lui-même autant qu'un contrat

écrit; ensuite, parce que l'usage de ce contrat

verbal crée une espèce de prescription dont doit

bénéficier le curé titulaire.

Le préfet, qui avait une compétence incontes-

table pour trancher la question administrative,

n'ayant pas voulu le faire, fournit une présomption

en faveur du cun'.

Nous ajouterons que, d'après nous, les tribu-

naux civils ne seraient pas compétents pour se

prononcer ou pour ou contre : car' il s'agit d'inter-

préter une loi administrative, et l'Etat seul a

qualité- pour savoir ce qu'il a voulu ; mais si

l'autorité' civile en appelle elle-même aux tribu-

naux civils, comme cela parait être dans le cas

présent, elle lui donne, par le fait même, la com-

pétence sur le point contesté.

Ad III. Dans cette hypothèse, nous serions pour

l'appel, tant le droit du curé nous paraît évident ;

mais nous ne pensons pas qu'un tribunal quel-

conque ose juger autrement que le Préfet, lequel

s'est conformé aux dispositions de l'ordonnance

du 3 mars 1825 et du décret du 25 mars 1852.

Ad IV. Nous ne connaissons pas de sentences

judiciaires sur cette question, pour la bonne
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raison que les - stations en cette matière onl

toujours si Uancbées administrativament, con-
formément à l'ordonnance et au décret précités,

ainsi qu'aux multiples décisions ministérielles, el

enfin à l'arrêt du conseil d'Etat du 29 juillet 1858

Ai V. oui : d'après nous, c'est même là l'unique

manière de procéder. 11 ne fan. Irait recourir aux
tribunaux civils que si la commune, condan
administrativement, passait outre ; il v aurait

alors usurpation et voie de fait à propos d'une

propriété et d'un 1 roi t de jouissance.

\'i VI. Le droit personnel du curé est incontes-

table; mais l'appui de la fabrique ne peut que le

fa vol

Q. — ! Monseigneur m'autorise à intenter des pour-
suites contre la fabrique de la paroisse que j'occupais
précédemment.
Une personne par moi consultée m'affirme que je dois

adresser un mémoire au Préfet, en retirer un récépissé,

et que deux mois seulement après cette formalité je

pourrai intenter une action en justice.

.le vous demande ce qu'il y a de vrai dans cette infor-

mation et quels sont, à votre avis, les moyens les plus
légaux, les plus simples et les plus rapides de mener à
bonne fin mon action.

2" Puis-je demander la production en justice des déli-

bérations de la fabrique ?

R. — Ad 1"». La personne qui a conseillé notre

correspondant commetune erreur grossière en aftir-

mant qu'un curé créancier, à un titre quelconque,

d'une fabrique dont il n'est plus le curé, a besoin de

Pautorisationdu conseil de préfecture pour revendi-

quer judiciairement ses droits. C'est la fabrique
qui a besoin de cette autorisation, parée qu'elle est

mineure vis-à-vis de l'Etat. ( '.'est elle qui n'a pas le

droit d'intenter un procès ou de s'y défendre,

avant d'y avoir été autorisée ; et la demande d'au-

torisation, elle doit la formuler par un mémoire
signé du trésorier et appuyé de toutes les pièces

justificatives, et accompagné d'une délibération

du conseil de fabrique et de l'avis du conseil mu-
nicipal. -

Mais le curé parti et qui a des revendications à

faire, est vis-à-vis de la fabrique comme un citoyen

quelconque, un fournisseur, un employé, un entre-

preneur qui se croit lésé dans ses droits ; car il

n'agit pas en qualité de curé et au nom de

sa cure, mais comme quelqu'un à qui l'on

doit. Que notre correspondant attaque donc

carrément la fabrique débitrice. C'est à celle-ci

de se pourvoir de l'autorisation si elle veut plaider.

Sans cette autorisation, elle sera condamnée, si le

juge reconnaît le bien fondé îles réclamations du
curé.

Le refus d'autorisation par te Conseil de préfec-

ture d'intenter un procès ou d'y défendre est un
gros argument en faveur du réclamant ; car, si le

Conseil de préfecture refuse cette autorisation,

I
parce que le mémoire qui a dû lui être pré-

senté préalablement à la demande, ne lui a pas

paru probant ; c'est parce qu'il n'a vu pour la

fabrique aucune chance de succès.

Ad •>'. Ce n'est pas au curé de demander la pro-

duction des délibérations du conseil de fabrique.

Ses affirmations suffisent aux yeux des juges,

6 la fabrique de prouver par la production de

pièces que les réclamations du curé- sont injus-

tifié i

Le juge n'a pas à a-'ooouper des moyens delà
défense; seulement il les apprécie quand il- sont

présentés. Les accusations portées devant un tri-

bunal sont censées veridiques jusqu'à preuve du
contraire. C'est donc à la fabrique à les produire,
el si elle n'est pas autorisée, c'est que tes pièces

sont contre elle.

Un autre bon argument en faveur du curé, o'eal

l'autorisation que Monseigneur lui a donnée de

poursuivre son ancienne fabrique. Il ne l'a fait évi-

demment qu'en connaissance de cause.

Q- — Dans votre numéro du lô avril, vous répondez à
une question que je vous ai posée pour forcer l'archi-

tecte responsable à faire les réparations du presbytère.
Vous commencez ainsi : « Nous voudrions bien

savoir pourquoi la fabrique dont il s'agit aura la

charge des grosses réparations [après 10 ans de cons-
truction) en 1900. »

C'est l'Ami 'lu clergé lui-même qui nous a donné ce
renseignement. Reportez-vous aux Tables générales
analytiques des dix premières années, à la page 194

Réparations (grosses), je lis : « Les frais de grosses
réparations du presbytère sont à la charge de la

fabrique, qu'elle soit propriétaire ou non. La commune
n'est obligée de venir en aide à la fabrique que subsi-
diairement et après l'épuisement de toutes les ressources
disponibles de la fabrique. » On ne peut donner exposé
plus clair; donc, contradiction à mon avis entre ces

deux énoncés.

R. — Ce n'est pas nous qui sommes en contra-

diction avec nous-méme ; mais c'est notre corres-

pondant qui n'a pas saisi notre pensée, assez

claire pourtant.

Il disait dans l'exposé de son cas que sa fabrique

« aurait la charge des grosses réparations après
lu ans de construction en 1900. » Nous lui

répondions : « Pourquoi après dix ans? » Notre

question avait sa raison d'être ; car la charge des

fabriques n'est pas périodique, elle est perpétuelle;

elle ne cesse que le jour où elle peut constater

qu'elle n'a pas de ressources ; ce jour-là, la charge

passe à la commune, en vertu de l'article 136 de la

loi municipale du ô avril lss'i.

Nous sommes toujours du même sentiment ; et

notre correspondant, au lieu de s'amuser à nous

surprendre en contradiction, aurait mieux fait de

répondre à notre question : ce qui lui aurait

ouvert les yeux immédiatement. Ce n'est pas en

1900 que sa fabrique aura la charge des grosses

réparations; elle l'a dès aujourd'hui; car ainsi

qu'il l'a lu dans nos tables générales analytiques,

la commune n'est obligée de venir en aide à la

fabrique que subsidiairement, après l'épuisement

des ressources disponibles de la fabrique.

Le gérant : J. Maitrier.

HNMKKS. — IMPK1MKK1K MA1TMÏK KT COUKTOT.
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I.KS LEGS DES FIDÈLES A 1.K.OR CONl-'KSSEUR

C'est uni' opinion à peu près admise partoul

que li>s prêtres sont incapables de recevoir les dons

et les Paveurs testamentaires 'le la part île leurs

pénitents, en vertu île la loi française et de la

jurisprudence habituelle des tribunaux. l>ansla

plupart des manuels de jurisprudence, mon cher

ami, vous avez lu que les ministres du culte ne

peuvent hériter des personnes dont ils ont été les

confesseurs; et rien de plus, sans commentaire ni

explication.

L'unique trxte du Code civil qu'on puisse invo-

quer en la matière est l'article 909, dont voici la

teneur : « Les docteurs en médeci u en chi-

rurgie, les officiers de santé' et les pharmaciens

qui auront traité' une personne pendant la maladie

dont elle est morte, ne pourront profiter des dis-

positions entre vifs ou testamentaires qu'elle

aurait faites en leur faveur pendant le cours de

cette maladie. Sont exceptées : 1° les dispositions

rémunératoires faites à titre particulier, eu égard

aux facultés du disposant et aux services rendus;

2° les dispositions universelles, dans le cas de

parenté jusqu'au quatrième degré inclusivement,

pourvu toutefois que le décédé n'ait pas d'héri-

tiers en ligne directe ; à moins que celui au profit

de qui la disposition a été faite, ne soit lui-

même du nombre de ces héritiers. Les mêmes
règles seront observées à l'égard il" ministre du
culte. <>

On ne saurait blâmer l'intention du législateur,

qui a voulu sagement garantir la pleine et entière

indépendance des testateurs malades, en ne leur

permettant pas de se donner pour héritiers le

médecin et le confesseur dont ils reçoivent les

soins corporels et spirituels dans le cours de leur

dernière maladie. Un mourant, déjà affaibli par

les souffrances ou par son grand âge, est évidem-
ment susceptible de subir l'influence des per-

sonnes qui ont montré une vive sollicitude pour
sa santé et pour le salut de son âme, de suivre

leurs conseils dans l'organisation de ses libéralités

suprêmes, et d'agir avec une volonté plus ou

moins libre.

Remarquons toutefois que deux conditions

essentielles sont requises pour qu'un prêtre, soit

curé, soit vicaire, soit aumônier, subisse l'appli-

cation rigoureuse de l'article 909. Il faut qu'il ait

traité* spirituellement le testateur, c'est-à-dire qu'il

ait été son guide moral, son confesseur, pendant

le cours de a iladie, el que le testament ail éW

fait pend la maladie donl le ti

mort. L'incapacité relative de recevoir pou

ministre du culte n'e iste qui

réunis, car le te te légal ne e pn

autre interprétation.

i ie n'es! pas seuh ment aux prêtre-, catholiqui

mais encore à tous les ministre d'un culte offi

ciellemenl reconnu, aux pasteurs prote :ts

aux rabbins juifs, aux marabouts musulman el

aux ministres des cultes pratiqués par le indi

gènes des colonies, d'après les arrêts du 3 ni

1856 de la i iour d'Alger, et du i déi embre L8 il de

la Coin de Bordeaux, que --'applique la prohi-

bition de l'article 909 de notre code. .Mais elle

atteint uniquement celui qui a été le confesseur

et le directeur spirituel du malade et qui l'a pré-

paré à mourir, ainsi que l'a reconnu la Com-

ité cassation, le 13 avril 1880 el le L8 octobre L887.

Elle n'atteint pas le prêtre qui s'est tenu aux

e.Més du malade et l'a entouré de soins corporels,

sans remplir aucune fonction de son ministère

sacerdotal auprès du disposant; ni celui qui a

même adressé' au malade des consolatioiks ei

exhortations religieuses, si un autre ministre du

culte n'a pas cessé- de remplir auprès du malade

les fonctions de directeur spirituel (Bordeaux,

; déc. 1857 ; Cassation. 13 av. 1880).

Supposons un prêtre qui, postérieurement à la

rédaction du testament d'un malade, arrive chez

ce malade et le trouve réduit à la dernière extré-

mité. Cédant aux instances des membres présents

de la famille, il remplit auprès de lui un acte

isolé de son ministère et lui administre à la h;\te

les sacrements d'Eucharistie et d'Extrême-Onction,

parce que le confesseur ordinaire se trouve empê-

ché d'accourir ou habite une paroisse voisine'. A
l'ouverture du testament, on découvre que ce

prêtre est établi légataire d'une partie de la for-

tune du malade. Les parents invoquent l'ar-

ticle 909 pour attaquer le legs. Ils sont déboutés

de leurs prétentions et le prêtre hérite légalement.

(Paris. 3 juillet 1813 ; Toulouse, 20 novembre 1835

et 7 janvier 187!» ; Grenoble, 14 avril 1800 ; Bor-

deaux, 7 décembre 1857 ; Cassation, 13 avril 1880
;

Cour d'Amiens, 8 février 1888).

Ce dernier jugement, qui confirme celui du tri-

bunal civil de Laon du 9 juin 1887, mérite d'être

reproduit dans ses conclusions, attendu qu'il

s'agit d'un curé établi légataire de sa domestique,

à qui il a donné les derniers sacrements au défaut

du confesseur habituel :

Considérant qu'il ne résulte pas des enquêtes ni des

autres documents du procès que l'abbé B... ait. pendant

le cours de la dernière maladie de la dame André,

donné à celle-ci des soins spirituels dont la continuité

et la nature permettent de les considérer comme le

traitement de l'âme prévu par l'article 909; qu'il

constant, au contraire, que les seuls actes de ses <

tions qu'ait accomplis l'abbé B... ont consisté à admi-

nistrer accidentellement la communion et l'extrême-

onction, par suite de l'empêchement du curé d'une

paroisse voisine ;
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Oue les conditions de L'existence commune de l'abbé

la testatrice, les usages qui existant à l'égard

des personnes appartenant à ta domesticité on à l'en-

tour. - rélres catholiques, établissent Buffisam-

ment que l'abbé B... n'a point rers la testa

trice ses fonctions ecclésiastiques dans les condil

de l'assistance el de la direction spirituelle, auxquelles

• -itious de l'article 908 attachent une présomp-

laptetion ;

arme le jugement...

Le chapelain du testateur, s'il n'est pas en même
temps son confesseur, et le prêtre qui s'est borné

lébrerla messe dans la chambre du disposant,

- avoir d'entretien particulier avec lui, ne

pus atteints par l'article 909, d'après les décisions

jndic us haut.

iteur ne meurt pas de la maladie au

cours de laquelle il a disposé en faveur de son c

t s'il périt par suite d'un accident ou par

meurtre, la donation sera valable. Quand il revienl

à la tte même donation restera évidem-

ment exécutoire à sa mort amenée par une nou-

velle maladie, attendu que l'incapai ité est une

ption à la règle, de droit étroit, et qu'elle

saurait - d'un cas à un

autre. —Les jurisconsultes se demandent ce qu'il

adviendrait, devant les tribunaux, d'un legs fait

par le testateur pendant la maladie dont il

mort, mais avant d'avoir reçu la première visit

son confesseur et d'avoir commem > ses entretiens

spirituels avec lui. 11 serait nul, disent les uns. ,
i

valable selon les autres, sans pouvoir citer une

décision de la Cour suprême sur cette question

dont elle ne s'- :ore occuj

L'incapacité de recevoir admet deux exceptions

pour le confe- dispositions rémunératoires

à titre particulier et les dispositions universelles

dans le cas de parenté jusqu'au quatrièn

inclusivement, ce qui est le deuxièmi degré ecclé

tique ou canonique. La libéralité qui n'est

que la ri e de services rendu- ou le dédom-
magement d( a de démarches faites

jadis au profit du testateur, ne tombe pas sou

prohibition de la loi; les tribunaux ont toujours la

factilté de la réduire quand elle leur parait exa

ou trop onéreuse pour la succession. Les Unis

de parenté justifient une donation universelle en

faveur d'un confesseur qui est le proche parent du

malade qu'il a préparé à la mort, surtout qui

le défunt pas d'héritiers en ligne directe.

Le prêtre, s'il est le frère du testateur qui laisse

un fils, ne pourrait pas hériter au détriment de

son propre neveu. Confesseur de son père, il jouira

du leys dans \i-~ limites de la quotité disponible,

que l'ai' n ces termes :

• Les libéralité s, soit
j

iin'-nt. ne pourront excéder la moitié des biens

du disposant, s'il ne laisse à son décès qu'un

fant légitime; le tiers, s'il laisse deux enfants; le

quart, s'il en laisse trois ou un plus grand

nombre. >

rait-il possible à un confesseur d'éluder r

lement la prohibition de l'ai '. en prouvant

jusqu'à l'évidence, par des témoignages irrêcu

sables, que le malade n'a subi aucune pression el

qu'il a l'ait au prêtre un le^s dans un élan sp

tan. ;

, comme à un ami? Hélas! non. Cette prohi

bition reste absolue et repose sur une prés mption

légale de suggestion et de captation contre laquelle

aucune preuve n'est admise. Le Code civil, article

:. le dit formellement : « Nulle preuve n'est

admise contre la présomption de la loi, lorsque,

sur le fondement de cette présomption, elle an-

nule certains actes ou dénie l'action en justi
•

moins qu'elle n'ait réservé la preuve contrain

Les tribunaux ne permettent pas au ci nfesseur de

leur démontrer que la donation lui a été faite, non

à cause de son assistance spirituelle, mais en sa

seule qualité' d'ami d'enfance ou de parent du

défunt. (Toulouse. 10 mai lSiVi: Bordeaux, 12 mai

1862; Cassation, ; avril 1863). Lorsque l'abbé

Mourey, actuellement auditeur «le Rote à l;

revendiqua les dispositions testamentaires du l'ère

Lacordaire à son bénéfice, son avocat mit en

lumière cette certitude que l'intelligence du grand

orateur !• plaçait à l'abri de toute captation ; le

procès fut néanmoins perdu devant la Cour de

Toulouse, le 12 janvier 1864, et la famille du domi-

nicain recueillit son héritage.

Vous pensez, peut-être, mon cher ami, que les

ministres du culte et les fidèles ont des voies

détournées à suivre pour arriver à rendre inutili

l'incapacité qui frappe les confesseurs. La ohose

vous paraîtra moins facile si

l'article 911 du Code civil : « Toute dispo-

sition au profit d'un incapable scia nulle, soit

qu'on la déguise sous la forme d'un contrat

reux, soit qu'on la fasse sous le nom de personnes

interposées. Seront réputées personnes interpos

les père et mère, les enfants et descendants el

l'épouse de la personne incapable. » Vous conseil-

lez, par exemple, à un malade désireux de l

un don considérable à son eur, de ne pas

recourir à un testament susceptible d'être attaqué

plus tard, mais de passer un confiai de vente d'une

i ou d'une maison et de lui donner quittance du

prix sans l'avoir reçu. Cette vente simulée devien-

dra certainement nulle, si la preuve de la fraude

s'établit en justice. Vous me répondre ùson

que la fraude ne se présume point et qu'il n'est

point facile d'en fournir la preuve devant les tri-

bunaux. Tous les parents du vendeur, qui onl

intérêt à empêcher les effets de cette, vente, qu'ils-

soupçonnent n'être qu'une donation déguisée,

seront admis à présenter tons les modes possibles

de preuve de la fraude, les écrits, les paroles, les

coïncidences, la rumeur publique et même les pré-

somptions sérieuses. Toute fraude, en principe, est

un vice di l'acte qu'elle entache, alors même qu i Ile

ne permettrait pas l'application d'une peine et ne

:ii naissance qu'à des dommages-intérêt

Fruits mu nia corrumptt.

Aurez-vous rei l'interposition de pet

-innés .' On appelle personnes interposées celles

grâces auxquelles, à l'aide d'un nom d'emprunt,
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on cherche à faire de libéralités ou à réaliser tou

autres actes juridiques qui, sans ce subterfuge

seraient défendus par la loi. 1,'admission de pi r

aes interposées constitue un véritable men
songe qui ne permet pas de valider les libéraliti

testamentaires ou entre-vifs adressées auninca
pable. Les tribunaus accueillent tous les genres de

preuve de l'interposition de personnes. L'intermé

diaire choisi par le donateur pour transmettra la

libéralité au confesseur peut agir de mauvaise foi

cl garder l'héritage pour lui. S'il le transmet int«

[emenl peu après le décès, cette transmission

connue et démontrée deviendra une cause d'annu-

lation de la libéralité, Les précautions les plus

minutieuses ne rendent pas impossible la décou-

verte ou du moins le soupçon fondé de la fraude.

Le père el la mère du confesseur sont considi

par la législation comme des personnes interpo-

sées, comme des Bdéicommissaires ; les dons et

legs faits à eux-mêmes, qu'on pourra soupçonner

transmissibles à leur fils, qui a confessé le do

leur à son m de mort, seront invariablement

annulés. Dura lex, sed le c!

La preuve de l'interposition peut Être faite à

l'aide de simples présomptions, même puisées dans

des circonstances extrinsèques au testament et

dont l'appréciation reste abandonnée au pouvoir

discrétionnaire îles juges. La Cour de Montpellier.

le 9 juillet 1890, a déclaré que « la preuve d'une

interposition de personnes peut être faite à l'aide

de tous les documents de la cause, et notamment
d'écrits laissés par le de cujus, renfermant sa

pensée intime et ses instructions confidentielles

sur l'emploi de sa succession, bien qu'ils soient

antérieurs au testamenl litigieux. •• Cette doctrine

avait été admise par la Cour de cassation, le

13 avril 1880, par le tribunal civil de Loudun, le

14 janvier 1887, et par la Cour d'Amiens, le s fé-

vrier 1888. Dans l'arrêt de la Cour de Montpellier,

il est dit encore que « la présomption légale de

captation ou de suggestion sur laquelle repose l'in-

capacité de recevoir, édictée par l'article 909 du
Code civil contre les ministres du culte, doit être

ureusemenl restreinte aux eus déterminés par

la loi, et qu'elle ne frappe que celui qui a été le

fesseur ou le directeur spirituel du malade et

qui l'a préparé à mourir. »

Toutes les personnes aptes à demander la nul-

lité d'une donation ou d'un legs en faveur du con-

fesseur d'un malade, perdent toute action et sont

incapables de poursuivre en justice, quand elles

oui nus à exécution ces libéralités, sciemment et

librement, après le décès du testateur.

Il arrive souvent qu'un ecclésiastique dispose de
sa petite fortune en laveur d'un confrère voisin.

pour être sûr que ses bonnes oeuvres seront e

tement accomplies. Ces sortes de testament sont

cassés et annulés par les tribunaux, neuf lois sur

dix, lorsque les parents du défunt invoquent la

prétendue captation ou interposition de personnes,

alors même qu'il n'est pas démontré' que le léga-

taire ait été le confesseur du disposant. Voici

l'opinion de la Cour de cassation rejetant, le

18 octobre 1887, le pourvoi d'un prêtre légataire

d'un plein défunt contre un arrêt de la Cour

d'appel de Douai, du il janvier 1887 : « La dispo-

sition de l'article 909 du Code civil, qui déclare

applicable au ministre du culte l'incapacité li

recevoir par legs ou donation qu'elle édicté contre

le médecin qui a i raité le lade pendant la ma-
ladie dont il est mort, est régulièrement appliquée

à un prêtre qui, d'une part, d'après les constata-

tions de l'arrêt attaqué, a été l'objet d'un legs uni-

versel fait à son profit par le testateur (un prêtre

dans l'espèce), pendant le cours de la maladie dont

celui-ci est mort, et qui, d'autre part, dans le me me
temps, a assisté- le I esta leur. I lli a à plU8ieUrS

reprises apporté les secours de la religion catho-

lique, a rempli auprès de lui les fonctions de ; on

culte. Il n'importe qu'il soit reconnu par l'arrêt

que l'enquête n'a pas établi que le prêtre légataire

ail été le confesseur ou directeur île conscience du

testateur. »

La loi n'interdit pas au confesseur d'être l'ecué-

culeur testamentaire de son pénitent, attendu que

I exécuteur testamentaire n'est qu'un simple n

dataire chargé de faire exécuter des dispositions

de dernière volonté d'un mourant, et nécessaire-

ment obligé de rendre ses comptes. La Cour de

cassation reconnaît ce droit du confesseur dans un

arrêt du 28 septembre 1828. Il est loisible, dans ce

cas, de donner à l'exécuteur testamentaire un

legs, un souvenir, comme rémunération des soins

et des fatigues que sa charge lui occasioune.

Q. - 1° Peut-on prêter les chaises de l'église pour

distributions de prix aune école libre, pour d'autres

réunions pieuses ou profanes?

2° Le curé, les fabriciens en ont-ils le droit !

3" En les prêtant, s'exposerait-on à quelque pénalité?

R. — 1° Les chaises de l'église appartiennent,

nous le supposons, à la fabrique, qui est chargée

de veiller sur le. mobilier de l'église.

( !e mobilier est affecté au service de l'église. Il

peut y avoir deux inconvénients à le prêter. Le

premier serait de l'exposer à des détériorations

qui entraîneraient pour la fabrique des dépenses

de réparation ou de remplacement qu'elle ne doit

pas avoir à supporter. Le second serait de le faire

servir à des usages profanes peu compatibles avec

sa destination : il ne convient pas que les chaises

elles-mêmes, bien qu'elles n'aient d'autre carac-

tère sacré- que d'appartenir à. l'église et de servir

pour les offices religieux, soient distraites de leur

destination pour être employées à un usage mon-
dain ; le mélange du sacré et du profane est une

inconvenance qu'on doit éviter.

Mais ces deux inconvénients peuvent être i

Quand la réunion n'a rien de trop profane, qu'elle

a même un caractère religieux, comme une distri-

bution de prix à une école catholique, il n'y a pas

d'inconvenance à ce qu'on y emploie les chaises de

l'église. Et si quelque dégradation se produit, la
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fabrique peut être rendue indemne par la répara-

tion faite aux frais de l'établissement, ou par un
droit léger de location. Dans - oditions, il n'y

aurait pas d'obstacle à prêter les chaises 'li> l'église.

On peut avoir d'ailleurs quelques bonnes ra

-.• montrer Facile, par exemple les ren-

dus à l'église par ceux qui demandent les chaises.

-. il est bon de ne pas s'engager dans

une voie où l'on rencontrerait plus tard des diffi-

cultés. Ilfautvoii prêtant à une demande
raisonnable, on n'aura pas l'ennui d'avoir à en

rejeter d'autres qui s'appuieraient sur un premier

exemple.

3t la fabrique qui est chargée de

veiller sur le mobilier de l'église, c'est à elle qu'il

appartient de prêter les chaises. Le curé ne serait

pas en Iroit d'en disposer à lui seul, à moins qu'il

ne puisse s'appuyer sur le consentement, au

moins tacite, de la fabrique.

Mais comme le placement et le déplacement des

chaises de l'église relève du cuir seul et non de la

fabrique, celle-ci ne pourrait pas non plus dispo-

ser des chaises et les prêter sans le consentement

du curé. Quand mi inseil de fabrique aurait

9 de l'église, le curé, fort de son

droit, pourrait en empêcher le déplacement.

Les fabriciens, pris individuellement, n'ont

aucun droit sur les chaises pour les prêter ou en

ser de quelque façon que ce soit.

o" Aucune pénalité spéciale n'est décernée contre

celui qui prêterait indûment les chaises de l'église

Mais ce1 igerait sa responsabilité et pour-

rait donner lieu à une action contre lui. Le cas

échéant, ce serait an tribunal à juger de l'amende

à appliquer pour la violation du droit, et des dom-
mages-intérêts à allouer à la fabrique.

Q. — Quel est le régime légal des édifices paroissiaux
et di s cimetières dans les départements de la Savoie,
de la Haute-Savoie et des Alpes-Maritimes .'

R. — Le gouvernement a la prétention d'attri-

buer aux communes la propriété des églises, des

presbytères et des cimetières.

M harlan, ministre de la justice et des cultes, a

adressé 1«' -'7 janvier dernier une circulaire en ce

au: préfets des trois départements annexée

en 1860.

Il se fonde sur un avis du Conseil d'Etat du
,''i décembre 1896, lequel se base sur des consi-

dérants qui se résumenl ainsi :

La législation française est applicable à toutes

les parties du territoire français, conséquemmenl
aux territoires incorporés, à moins de dérogations

expressément atip

Or. nulle dérogation n'a été stipulée au sujet

des édifices paroissiaux ;

Les communes ont reçu depuis l'annexion des

subventions pour la construction ou la réparation

de leurs éj. nu presb\ t< i

La législation française a été appliquée aux

fabriques sans réclamation ;

La convention du 23 août 1860 qui reconnaît aux

fabriques la propriété de leurs biens ne stipule

: ises et les presbytères ;

Le régime général des édifices paroissiaux don

donc cire le même dan-- les départements annexés

que dans les autres départements français,

a qi

fabriques et les communes au sujet de la propriété

des édilices paroissiaux. Et ils pourront juger à

rencontre du ministre et du i lonseil d'Etat.

Il s'agit, en effet, non pas de la question géné-

rale de l'application de la législation française aux

trois départements annexés, mais des droits res-

pectifs des fabriques et des communes, droits que

la législation reconnaît et protège quand ils sont

établis. Ainsi reconnaît-on aux fabriques la pro-

priété' des édifices religieux non aliénés.

Le Conseil d'Etat, en ne considérant que la

question générale de législation, a donc fait fausse

roule, et ses considérants laissent intacts les titres

sur lesquels reposent le> droits .les fabriques.

Or il est établi qu'au moment de l'annexion, le

propriétaire des édifices communaux était non

pas la commune, mais la fabrique. Celle-ci n'a pas

été dépossédée; elle conserve donc son droit de

propriété.

il. — Ma paroisse se compose de trois communes. Il

y a ainsi trois maires. Jusqu'à présent le maire de la

seule commune où se trouve l'église faisait partie du
conseil de fabrique. Mais les deux autres maires se

croient aussi membres de ce même conseil. Qu'en est-il?

r._ Aux termes du décret du 30 décembre 1809,

article 'i. les maires sont membres de droit du

conseil de fabrique de leurs paroisses respectives.

Mais il se présente plusieurs cas : il y a des

paroisses qui renferment plusieurs communes,

par conséquent qui ont plusieurs maires dans

leur circonscription ; il y a des communes qui ont

plusieurs paroisses, par conséquent plusieurs

conseils de fabriques.

Dans le premier cas. c'est-à dire quand une

paroisse est composée de plusieurs communes, —
et c'est le cas de notre honorable correspondant,

— c'est le inaire du chef-lieu paroissial qui a seul

le droit de faire partie du conseil de fabrique. Les

maires des autres c mîmes n'y ont aucun droit

inné; en d'autres termes, ils ne peuvent faire

partie du conseil de fabrique en qualité de maires;

mais ils |.eii\eut être élus par les fabriciens, s'ils

réunissent les conditions exigées par la loi.

Dans le second cas, le maire est membre de

droit de chaque fabrique renfermée dans sa com-

mune et peut s'y fane remplacer par son adjoint

réunissant les conditions exè.

Le gérant : S. M Airiuiai.

I ,;uign I iiipriiueriR Mai i un. h El GoUB "i

,



N" 31 (Tomk II) 27 MAI 4897 si

La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
PlTIl IDPPUSHBKT i L'AMI IH l.l.KI'.CI

ly. — Le monopole des pompes funèbres appartient,

Mu moins encore, ans Fabriques. Mais deux pi

qursli.nis à ce propos : l* Ce monopole s'étend-il aussi

bien aux exluunalions el réiohumations qu'aux inhu-

mations? 2" S'ètend-il également à la fourniture des

billets d'enterrement, vulgairement nommés Lettres di

faire par' ?
^

R. — Ail I. Oui sans aucun doute. L'article22du

décret du 23 prairial an \ll ne distingue nulle

menl ['espèce de cérémonies funèbres auxquelles

s'applique le prh ilège : par conséquent, il s'ap-

plique à toutes celles qui nécessitent un matériel

de pompes extérieures. Ainsi l'avait interprété un

et de la Cour de cassation du .'1 novembre 1859.

Bien que la jurisprudence fût parfaitemenl

assise sur ce point, un juge de pais de Toulouse,

à la date du 12 décembre 1895, avait refusé

d'appliquer le monopole îles fabriques au trans-

poi t îles corps exhumés.
Cette décision insolite a été déférée au tribunal

civil de la même ville, qui l'a infirmée pur un

imeni en date du 21 janvier L897 : jugement

qui rétablit la vraie doctrine, déclarant que le

monopole des fabriques s'étend à égales raisons

aux inbumations, exhumations et réinhumations.

Le voici dans sa teneur.

Le tribunal

.

Attendu que la fabrique de l'église Saiut-Aubin,de
Toulouse, se plaint de ce que Rives aurait porté atteinte

au monopole que lui confère l'article 22 du décret du
prairial an XII, en faisant transporter par ses agents

et ses voilures, savoir : 1° le 4 juin 1895, île la gare

Matabiau OÙ il avait été conduit après décès, venant

de Carcassonne, au cimetière de Terre-Cabade, où il

devait être, inhumé, le corps d'une dame Alzieu, veuve

Denal -'" le il août 1894, du cimetière Rupas où il était

inhumé, au cimetière de Terre-Cabade où, après exhu-

mation, il devait être rêînhurné, le corps du sieur Chan-
larel ; et 3*, dans le courant de mai 1895 et dans les

mêmes circonstances que pour le précédent, le corps
d'une dame Lasserre ; que Rives ne conteste point

l'exactitude de ces divers faits ; mais qu'il soutient que,

s'agissant de transports ou fournitures n'intéressant

point, à proprement parler, l'enterrement des personnes
tyant été l'objet, il a pu les accomplir sans léser le

privilège des fabriques, en vertu du principe même
di la ii de l'industrie ;

Attendu que les droits reconnus en faveur des
fabriques et consistoires par l'article précité de prairial

an XII, s'appliquent aux fournitures que ce décret
spécifie, aussi bien dans le cas de réinhumation après
exhumation que dans le cas de simple inhumation:
qu'à cet égard, la portée doctrinale de l'arrêt de la Cour
de cassation, du 21 novembre 1859, ne laisse aucune
place au doute ; qu'il est certain, d'un autre côté, que
les fournitures reprochées à Rives, c'est-à-dire le maté-
riel aussi bien que les agents de transport, rentrent

précisément dans la catégorie des fournitures expres-
sément réservées aux fabriques et consistoires ; qu'il

s'agit enfin, dans l'espèce, aussi bien pour le transport

de la gare Matabiau au cimetière de Terre-Cabade, que
pour les deux autres transports incriminés, ayant eu

lieu du cimetiên Rupa au cimetière de Terre < labadi

i dn péi imêtre de i oi

de la con me do Toulouse à laquelle ce di u cime
tiens appartiennent, de fournitun dans la

'i io. m icrïption des fabriques syndiquée de la \ ille de
Toulouse el plus ipéciali la fabrique de la

paroissé*de Saint-Aubin, qui comprend dan son terri-

ion e le cimetière di t erre i labade ;

Attendu, dés lors, qu'il y a lieu de r maltri

effectuant les trois transports de corp qu'il a opéri

qui lui sont reprochés, Rives a méconnu au préju

de la fabrique de l'église de ! lainl Aubin les di

exclusifs appartenant '< cette dernière
, qu'il lui doit,

par suite, la juste réparation de ce préjudii

Attendu, toutefois, que la demande parait <

qu'une indemnité totale de 80 franc sera suffisante

Attendu que les dépens sont à la charge de celui qui

succombe ;

Par ces nm
Le tribunal jugeant publiquement, contradictoirement,

eu matière sommai i en dernier ressort,

Infirme la décision don! est appel et condamne Rives
à payera Lacoste, ès-qualité, une indemnité de 30 fr.

;

le condamne, en outre, aux dépens, et relève l'appelant

de l'amende.

\d II. Il faut d'abord établir une distinction

entre les billets dits d'enterrement et les lettres de

faire part. Ces dernières ne sauraieni être c

[irises dans les fournitures qui font partie du
privilège des fabriques, pour la raison que, d'ordi-

naire, elles sont envoyées plusieurs juins après

L'inhumation, uniquement pour annoncer aux

anus éloignés l'événement funèbre, et non pour

les imiter à assister à la cérémonie : ce qui sérail

matériellement impossible. Ces billets ou lettres

peuvent être indistinctement publiés par les

personnes, imprimeurs, lithographes, typographes,

etc., que désignent les familles.

.Mais s'il s'agit des billets proprement dits d'invi-

tation à la cérémonie funèbre et qui doivent

parvenir nécessairement avant la cérémonie aux
personnes qui désirent y assister, le droit des

fabriques de fournir seules ces billets est incon-

testable. Depuis longtemps la jurisprudence

administrative est fixée dans ce sens, conformé-

ment à la décision ministérielle du 4 novembre

L835. Les tribunaux ont également reconnu que

l'impression et la distribution de ces billets

d'enterrement sont comprises dans le monopole
des pompes funèbres attribué' par le même décret

du 23 prairial an XII aux fabriques paroissiales.

(Arrêt de la Cour de Rouen du 30 janvier 1862
;

jugement du tribunal de Cambrai du 19 dé-

cembre' 1866; arrêt de la Cour de Toulouse du
27 décembre 1867).

Q. — Depuis de longues années les chaises de notre

église paroissiale sont entre les mains d'un fermier qui
verse à la fabrique une somme lixe de... Y a-t-il eu au
principe une adjudication pour cette ferme, je n'en

sais rien. Ce que je sais, c'est que depuis dix ans que
je suis ici cette adjudication publique n'a jamais eu
lieu, niais que d'année en année le Conseil de fabrique

maintient à l'amiable les chaises au même fermier. Il a

même réduit le chiffre de la ferme, par délibération, il

est vrai, mais sans aucune adjudication. Ceci p
voici l'affaire.

11 y a trois ou quatre ans, 1. fermier en qi
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coup imposé d'une patente de tient

3 préti vie qu'en distri-

buant et en louant d il faisait un métier, il

scasion qu

Après plainte réitérée au maire d'abord, au Con-
municipa] ensuite, la mairie refusa de !< taire

patente.

fermier demande alors nue pour l'indemniser du
lue lui causent les bancs 'les écoles (où beau-

coup de |

•
- placent aux messes basses) et de

la peine qu'il a pour ran. mes, le Conseil lui

alloue l'équivalent d le qui, maintenant, est en

augmentation à trente-sept francs et quelques centimes.

il faut dire en passant que nous avons ici, en dehors

de nos écoles libres et d garçons et

tilles. qui t la grand'messe, uni supé-

rieure, peut-être même professionnelle, di qui,

au m demi-bourses que les contri-

buables ont le bonheur di sa de île cinquante

à cinquante-cinq pensionnaires qui, eux, viennent as

D

la réclamation de notre fermier n'est pas

bitante, puisque seulement à cinq centimes pour

chaque pensionnaire el par dimanche cela ferait pour

dix mois de classe plus de cent francs). Mais le Conseil

qui. parait-il, n'aime pas plus la messe que la justice

refuse encore cette proposition trop raisonnable.

Rien plus, le Conseil municipal vient de supprimer

au fermier une somme de quinze francs pour le paie

meut annuel des ebaises fournies à MM. les instituteurs

et à Mlles les institutrices.

Je demande donc :

1» Si on a le droit de frapper le fermier d'une patente,

et dans la négative ce qu'il faut faire pour la faire

enlever ?

Si le fermier est tenu de fournir « gratuitement »

des chaises aux instituteurs, etc.?

:!• S'il n'a pas le droit de faire payer l'emplacement

occupé par les bancs, et comment s'y prendre ?

• me il ne pourrait pas intimer aux instituteurs

d'enlever leurs bancs, et si il municipal pourrait

avoir quelque action contre lui ou la fabrique?

En un mot, tracez-moi une ligue de conduite. s'U

vous plaît.

R. — Ad 1. Oui. le fermier des chaises de

l'église peut être assujetti à la patente, comme le

fermier des chaises de- jardins publies.

L'administration a prétendu, et non sans raison.

que la loi du 25 avril 1844 lui est applicable. Cette

loi porte, art. 1 er : « Tout individu français ou

étranger, qui exerce en France un commerce, une

industrie ou profession non compris

exceptions déterminées par la dite loi, est assujetti

a la contribution des patentes. » — Il est incontes-

table, dit le Nouveau Journal des Conseils de

fabriques (tome xvt, p. 329), qu'un loueur de

erce une profession; non -

ment cette profession n'a pas été exempte de la

pâte tableaux n 6, ; et 8, annexés

à la loi du 25 avril 1844, désignent trois fois les

loueur- de chaises pour "« prix de ferme et les

rangent dan- -es différentes selon qui

prix est plus ou moins élevé. Ceux qui acquittent

un prix de ferme inférieur à cinq cents fra

in- la huitième classe. On s'est servi,

jt vrai, de ces expressions génér urs

i, spécifier les chaisi

ce qui pourrait faire croire qu'ils n'v sont pas

- i epeudant aucune distinction n'a été faite

entre les divers loueurs. Les disposition- de l'ar-

ticle lu de la loi du 25 mars 1844 et de- l.i.

qui s'\ trouvent joints sont au contraire tellement

ii - qu elles doivenl -'étendre à ions les

loueurs de chaises qui ne peuvent se pr,

d'une exception formelle en leur faveur.

Lorsque la location des chaises d'un ja

d'une promenade ou autre lieu public e-l n

ferme, l'adjudicataire ou le locataire agit pour
son compte personnel : il profite de- produits

variables qui augmentent ou diminuent en raison

de SOU activité et de son sa\ oir-faire. ( Test sur-

tout à cause de- bénéfices qu'il peut se procure*

par -on industrie que le législateur fait peser sur

lui l'impôt de la patente. Le loueur de chaises

d'église moyennant un prix de ferme, se trouve

dans les mêmes conditions. Obligé' seulement de

où le prix des chaises conformément an

tari! affiché dans 1 i. 64 du décret du
>< 1809), il agit également à ses

risque- et périls ; il verse chaque année dans la

brique le prix stipulé dans le bail,

et gagne pour lui toutes les Bommes qu'il a

recueillie- en sus de ce prix, l'ai conséquent il

doit, pour les mêmes motifs, être sujet à la patente.

In- décision du Conseil d'Etat du -i mars 1868

confirme de tout point cette doctrine, tout en fai-

sant une distinction qu'il importe de retenir,

celle-ci : si le bureau des marguilliers, an lieu de

mettre en ferme la location des bancs et chaises

de l'éoiise. les régit lui-même en employant des

agents à sa solde à tant par jour ou par an, ces

- doivent être considérés comme des servi-

teurs de l'église et des employés de la fabrique ;

et on ne saurait leur appliquer laloi du 25 avril 1844,

qui désigne uniquement les loueurs de chaises

pour un prix d<- ferme.
' e même arrêt du Conseil d'Etat ('i mars 18

répond également à une des préoccupations de

notre correspondant relativement à l'absence

d'adjudication. Cette lacune peut constituer une

faute administrative blâmable ; mais elle ne

change rien à l'obligation de la patente.

Ad II. Si cette clause n'est pas portée au cahier

îles charges avant l'adjudication. Le fermier n'est

nullement tenu de fournir gratuitement les chaises

à qui que ce soit, pas plus aux instituteurs

qu'aux autres citoyens. Aucun les paroissii

ii'e-i légalement dispensé de payer à l'église le

prix de sa chaise. Sans doute, dit M. de Cham-

peaux (Code des fabriques, tome n, p, 212),

exemption- peuvent être accordées par la fabrique.

Dans les paroisses où il exi-ie des religieuses ou

des Frères voués à l'enseignement ou à tout autre

service public, il est d'usage de ne point exiger

d'eux le paiement du prix de leurs places. Cette

: de toute justice, tout au moins de

haute convenance : mais il nappai tient point au

seul de l'accorder. C'est seulement en vertu

d'une délibération du conseil de fabrique qu'elle

peut l'être régulièrement. Mais, comme nous le

disons plus haut, quand les chaises sont mises en
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ferme, cette délibération doit précéder l'adjudica

tinii, ;'i m'oins que l'exemption m' s. ni formelle ni

stipulée dans le cahier des charges, faute de quoi

le fermier serait en d roil de leur faire pa vr leu rs

glaces comme au \ autres citoyens.

A<l III. A plus forte raison, le fermier, à

ni ; de stipulation préalable conl ra ire, peul il

faite payer aux instituteurs i>l aux institutrices

les places, liai us ou chaises qu'eux et leurs enfants

occupent.

\.l l\'. Le recours contre les instituteurs ei ins-

butrices récalcitrants esl le même que celui qu on

But avoir contre n'importe qui. La justice est La

même pour tous. Quanl aux moyens à prendre, il

y a les réclamations par voie amiable ou par mi-

fastère d'huissier ; il s' a enfin la voie de fait, en

faisant enlever les bancs e1 les chaises occupés.

Le conseil municipal n'a rien à voir dans cette

affaire ;
il es1 impuissant contre le fermier, qui esl

un industriel, à plus forte raison contre la fabrique,

qui est une administration indépendante de la

commune.

i> l.i' conseil municipal, pour s'épargner les frais

du forage d'un puits pour l'instituteur, vient d'auto-

riser ce dernier à venir puiser de l'eau au puits h

presbytère, situé au milieu du jardin. On prétend que
le presbytère appartenant à la coi une. on a le droit

d'imposer cette servitude au curé.

Cette délibération du conseil municipal vaut-elle sans
l'approbation du préfet? Le préfet peut-il l'approuver
%ians consulter l'évèque et le conseil de fabrique? Le
trésorier de la fabrique ne peut-il pas former oppo-
sition ?

Si l'on jugeait à propos de tolérer pour un temps,
afin de ne pas se brouiller avec les autorités du village,

pourrait on encore plus lard aussi facilement interdire

l'entrée du jardin à l'instituteur ou à ses successeurs,

si leurs allées et venues devenaient gênantes

R. — Les communes ne peuvent établir de

servitudes sur le puits d'un presbytère, lors

même qu'elles en seraient les propriétaires. Ainsi

elles ne pourraient autoriser un instituteur ou
toute autre personne à venir puiser de l'eau au
puits du presbytère, à moins que ce puits ne soit

dans un mur mitoyen. Mais si ce puits est dans
l'intérieur de la cour ou du jardin du presbytère,

nul n'a droit d'y puiser de l'eau sans la permis-
sion formelle du curé, et encore, dans ce cas, le

euré ne doit pas donner des permissions habi-

tuelles qui pourraient, par la suite, dégénérer en

ce <le servitude au détriment des curés suc-

cesseurs.

La commune dont il s'agit ne peut pas plus
autoriser l'instituteur à puiser de l'eau qu'à

planter quelque arbre ou quelques légumes dans
le jardin du presbytère, qu'à user d'une chambre
ou d'un hangar ou d'une partie quelconque du

i>\ 1ère. Peu importe que la commune soit ou
non appuyée par le préfet; celui-ci est sans qua-
lité pour accorder cet appui qui irait directement
contre la loi. La fabrique elle-même ne pourrait
consentir une servitude pareille, pas plus qu'elle

ne pourrait en acquérir, sans remplir les forma-

prescrites pour les acquisii ion el pour lei

aliénations de propriété i mmobilière . ca r les

sen itude ont de droil i mmobiliers i \ H. 526
,i h l 'ode civil)

Sbn devoir, :ontraire, est de veillei

plus grand soin à ce qu'on ne prenne de sei

hoirs ni sur l'église, ni sur le presbytère, ni sur

aucun des biens qui lui appartiennent lonl elle

a la jouissance Légale.

La raison que le pre bj tère e( ses dépendance
sont La propriété de La commune ne donm â

celle i i
i un droit d'en diminuer la joui 3Ba nce

par une servitude dont elle voudrait la

S'il en était autrement, rien ne s'opposerait à ce

qu'elle fit la même chose sur l'habitation elle

même, sur l'église, etc. s'il s'agissait d'une dis-

traction possible, il faudrait suivre point par

point les formalités prescrites par L'ordonna i

du •'! mars 1825 et par Le décrel du 25 mars L852.

Que Le curé, que la fabrique, que Le trésorier

lassent donc une opposition énergique à la tenta-

tive d'usurpation projetée. I ne circulaire minis-

térielle ,iu 2i décembre 1833 leur trace, sous ce

rapport, leur devoir et indique les moyens de l'ac-

complir.

Nous engageons notre correspondant à ne pas

fléchir, à ne pas tolérer l'usage du puits, mêmi
une seule luis, sauf cas d'incendie.

Q. — La jurisprudence de l'Ami affirme que la cloche
est meuble d'une manière générale.

1° Comment concilier cette doctrine avec la pratique
de l'administration civile qui invite les fabriques dona-
trices de cloches à en faire l'abandon à la commune
propriétaire du clocher, parce que, suivant la jurispru-

dence du Conseil d'Etat, la cloche devient immeuble
par destination?

2° Comment la fabrique doit-elle répondre à une
invitation de ce genre? Si elle refuse, l'autorisation

de placer des cloches au clocher communal lui sera
refusée.

R. — Quand le nombre toujours croissant des

questions que l'on nous pose, nous laissera

quelques loisirs, nous nous proposons, ainsi

qu'on nous l'a demandé et que nous l'avons pro-

mis, de faire un résumé de tout ce qui concerne

les cloches. Ce ne sera pas tout de suite, mais ce

sera avec la grâce do Dieu.

Aujourd'hui on nous fait savoir que, contraire-

ment à notre doctrine plusieurs fois formulée, il y
a des préfectures qui invitent les fabriques à faire

abandon de la propriété des cloches qu'elles se pro-

posent d'installer dans les clochers appartenant aux
communes, et cela, dit-on, conformément à la

jurisprudence du Conseil d'Etat qui prétend que
les cloches deviennent immeubles par destination,

et que, par conséquent, elles sont propriétés com-
munales comme le clocher et l'église même.

C'est là une prétention civile insoutenable; et

nous appuyons notre jurisprudence à nous sur les

observations et documents suivants.

Sans doute, les cas relatifs aux cloches doivent

être résolus d'après les circonstances particulières
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fois, on peut tirer .les dis-

•'.'iis du droit comniun e1 des décisions de la

jurispnid gles qui suivent et qui doivent

appliquées selon les cas qui se présenteront.

es appartiennent aux communes pro-

priét

land •lies leur ont été rendues par l'Etat

difices religieux, car, s. Ion la maxime du

droit romain, " ''"

si rien n'indique l'origine des cloches

1rs communes sont présumées propriétaires, saul

la preuve contr •

i attachées au clocher

rpétuelle demeure pour le service de l'église;

- rue le prix des clochesa été payé sur les

fonds mmune :

rsque la commune a été autorisée à accep-

ter la donation des do, -lies ou du capital néces-

pour en faire l'acquisition.

Il est juste et naturel que les fabriques qui se

trouvent dans

communes, profitent ég s règles.

En conséquence, lés fabriques doivent avoir la

propriété des cloches, lorsqu'elles s,,nt proprié-

taires des églises en vertu d'un titre authentique.

lorsqu'elles ont acheté de leurs deniers les cloc

ou qu'elles les ont reçues de la générosité d'un

bienfaiteur.

Une prés ption de droit peut être aussi invo-

quée ''ii faveur des fabriques Les cloches sonl

meubles par leur nature ; à ce titre, elles appar-

tiennentaux établissements ecclésiastiques,comme

j

( ta mobiliers servant au culte, tels

que calices, ornements, candélabres et autres

ustensiles, à moins qu'elles ne soient devenues

par leur incorporation à l'église, des immeubles

destination dans les conditions exigées par

les articles 534 et 535 du Gode civil, ainsi con

., gonl immeubles par destination tous

objets mobiliers que le propriétaire s au

fonds à perpétuelle demeure. Le propriétaire est

m fonds des effets mobi-

liers à perpétuelle demeure, quand ils y sont

Lés en plâtre ou en chaux ou ciment, ou

lorsqu'ils ne pourront être détachés sans être

fracturés et détériorés, ou sans briser ou dété-

riorer la partie du fonds à laquelle ils

attachés.
i vrai que les cloches sont destinées à être

placées dans les clochers des églises pour appeler

les fidèles aux exercices religieux ; qu'elles ne

peuvent servir à cet usage si on les sépare des

clochers; mais suffit-il de leur entrée dans le

clocher pour que. perdant leur nature de meubles,

- suivent le sort de >' iennent n<

rement immeubles par destination?

ici que la jurisprudence civile se sépare

quelquefois de la nôtre, mais à tort.

I 'abord, d'api I d'installation

des cloches, du moins aujourd'hui, il n'y a scelle-

nt d'aucun genre, ni en plâtre ni en mortier a

ciment. Les cloches reposent sur des

i
dire sur une charpente complètement indé-

pendante des murs ; et elles nu' s sont indé-

pendante- de ces beffrois, sur lesquels elles no

font que s, reposer sans aucune attache ; si bien

qu'on peut les placer et les enlever connue une

simple pendule sur un chambranle de chemii

Ensuite, il y a les sentences des tribunaux,

entr'autres celle de la Cour impériale de Rouen
qui a résolu la question en faveur des fabriques,

ivril 1866.

Il y a enfin une lettre ministérielle du 31 juillet

1854 qui doit trancher la question. Ku voici les

circonstani

i ne difficulté avait surgi entre une commune et

une fabrique à l'occasion des cloches. La com-

mune se prétendait propriétaire de la cloche

me elle l'était de l'église, el à ce titre elle

devait la comprendre dans l'assurance de l'im-

meuble contre l'incendie.

l.a fabrique prétendit le contraire, et L'affaire

fut portée devanl l'administration supérieure, qui

la trancha en faveur de la fabrique, comme l avait

tr -bée lui-même l'évêque diocésain.

Celte opinion, dit le ministre (Topinion du prélat .

orme à la jurisprudence constante de l'administra-

tion des cultes. Mes prédécesseurs oui toujours consi

itéré les ri.

,

c )ies l'iiinuie faisant parti, du mobilier des

s, et comme appartenant à ce titre ans. fabriques,

à moins qu'elle n'aient été acquises par les connu

ou qu'elles ne suant devenues leur propriété en vertu

d'un titre régulier.

i adopti . cette jurisprudence.

s. ,ns l'ancienne législation, les cloches étaient claff

parmi les Ilbles des églises. Aux termes de

l'article 528 du code Na onl également

meubles sons la législation actuelle...

Je ne crois pas. du reste, qu'il v ait lieu de distin-

guer à cet égard entre les églises nouvelles el celles

qui ont été restituées aux cultes par la loi du 18 ger-

minal an \. L'attribution 'le ces dernières églises aux

i n'a porté que sur les Bulei it.

Quant au mobilier de ces églises, dont li avis du

Conseil d'Etat du ^ nivôse el 6 pluviôse an Xlll ne

font aucune mention, les fabriques, obligées de l'entre-

tenir et de le renouveler, en ont la propriété depuis le

jour de leur organisation.

La police d'assurance de l'égli e de... n'aurait pas .lu

comprendre.' la cloche, qui ne pouvait être assurée

qu'avec les autres objets mobiliers et sons le nom de la

fabrique.

Tout cela est d'autant plus vrai aujourd'hui

que d'après la dernière loi municipale du ô avril

L884, la commune n'a plus aucune obligation vis-

à-vis de la fabrique, en ce qui concerne h; mobilier

du culte. I '"ne,

Ad I. Il n'y a pas .le conciliation possible
,

l'usurpation.

Ad II. 11 faut répondre conformément à ce que

QOU - dis, ,n- plu- haut.

Le gérant : J. Maitbier.

UNOKES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET C0ORT0T.
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Petit iupplsmeut » L'AMI Dl CLERGÉ

o i,r '.'s avril is;ir,. [a cour d'appel de Lyon, cor.

liant Le jugement du tribunal ci-vil (20 novembre 1894 i,

bdamnail le bureau de bienfaisai ô remettre aux

tés d'Âinav et de Saint-Georges le capital et les inté-

I rôts de la somme léguée par Mlle Gonet a ces ecclcsias

BUeS, pour i|u'ils les distribuent eux-mêmes au.

res.

U Univers du 2ti novembre 1896 annonçait que le

bureau de bienfaisance sollicitait L'autorisation do sou-

melliv la question à la Cour de cassation.

Bavez-vous si le conseil municipal a d lé sou avis,

selon les prescriptions de l'article "il! de la Loi du

I avril 1884, et si l'affair il somms.' à La cour suprême .'

i m sas absolument semblable se produil chez nous.

ID prêtre a légué par testament aux pauvres de la pa-

roisse un legs de 92 lianes, que Le curé doit distribuer

lui-même chaque année aux pauvres.

Le décret du Président de la République (28 dé-

tembre 1874) autorise le bureau de bienfaisance à accep-

ter le legs l'ait aux pauvres de la commune, et le desser-

vnil el les titulaires successifs de la succursale à

distribuer chaque année aux pauvres les intérêts,.

IVudanl trois ans l'ordonnateur du bureau de bien

[aisance a remis les intérêts à M. 1" cure Mais depuis

1878, il n'a plus voulu délivrer de mandat à M. le curé.

M, le curé, persuadé, convaincu qu'il ne pouvait pas

perdre ses droits, attendail pour poursudvn .pie la juris-

prudence tut favorable à sa cause. 11 croit le moment
avenu : il a même annoncé au maire que si le bureau de

bienfaisance persistait dans son refus, il plaiderait

devant les tribunaux.
Mais il voudrait avoir l'avis du très docte Ami el

savoir :

I" Quelle voie il faut suivre ;

2° S'il peut, connue il s'agit des intérêts îles pauvre
(demander l'assistance judiciaire.

li. - Nous sommes convaincu, comme notre

correspondant, que le bureau de bienfaisance com-

met une faute grave, dont il est responsable, et les

tribunaux ne peuvent que se prononcer en faveur

du curé.

Faut-il s'adresser tout de suite à ces derniers?

Notre pensée est qu'il suffirait probablement de ré-

clamer auprès du préfet et, au besoin, après lui,

au ministre de l'intérieur, par voie de pétition. Ce
moyen n'est pas dispendieux. S'il ne réussit pas,

le curé s'adresse simplement au tribunal civil,

comme tout citoyen lésé a droit de le faire et d'une

manière identique. Cette voie naturellement amène
dés trais de toute sorte.

La fabrique aurait qualité pour intenter le

procès au bureau de bienfaisance ; mais il lui

faudrait pour cela l'autorisation du conseil de

préfecture.

11 y a enfin une autre catégorie de personnes

qui auraient qualité, plus que toutes les autres,

pour actionner le bureau de bienfaisance : ce

sei Meut les héritiers naturels de la bienfaitrice ou
du bienfaiteur. Ceux-ci, en effet, peuvent obliger

le bénéficiaire à observer les conditions ou à rendre

le legs.

En ce qui concerne l'assistance judiciaire, il

n'y aurait pas lieu, scion nous, à la demander
.m prête le qu'il s agit du bien des pauvres. Il

n'est, pas démontré que les pauvres soient lésés.

Que l'argent leur arrive de telle maifl ou de telle

autre, cela n'ajoute rien ni ne diminue en rien la

q tité distribuée.

I ,S raison qu'un eiibs i (juré un pn \ ili CLB

nous pa rail pas soi li a nie. i ai outre, tout le monde
ne peut pas dénia nder l'a tldicil ; il

faut réunir an certain abre de condition

suivre une procédure assez compliquée. Pour n'en

citer qu'un échantillon, toute personne qui ré-

clame l'assistance judiciaire a. le- e au l'rooiireur

delà République de son domicile a demande sur

papier libre, accompagné d'un extrait du rôle do

ses contributions ou un certificat du percepteurde

son domicile constatant qu'elle n'est pas impo

et une déclaration attestant qu'elle est, en raison

de son indigence, dans l'impossibilité d'exercer

ses droits en justice, et contenant lY-numération

détaillée de ses moyens d'existence. Le réclamant

affirme la sincérité de sa déclaration devant le

maire de la commune de son domicile; le maire

lui en donne acte, au bas de sa déclaration. Qu'on

juge par ce détail, qui n'est que le premier d'une

longue série, du calvaire qu'il faut gravir avant

d'obtenir la faveur désirée.

Nous soupe, muons très fort que notre correspon-

dant sera découragé du premier coup et renoncera

à L'assistance judiciaire.

Qu'il s'en tienne donc à l'un des moyens que

nous lui avons suggérés : réclamations auprès du

Préfet et, au besoin, au ministre ; intervention des

héritiers naturels de la bienfaitrice; et enfin,

attaque directe devant le tribunal civil soit par le

curé soit par la fabrique, en s'appuyant sur le ju-

ment du tribunal civil de Lyon du 20 novembre
L894 et sur l'arrêt de la Cour d'appel de la même
ville confirmant le susdit jugement, le 2S avril

L896.

Nous ignorons si le bureau de bienfaisance deux

fois condamné a interjeté appel en Cour de cassa-

tion.

Q. — Une chapelle vient d'être construite par sous-

criptions remises au curé. — sur un terrain donne pat

sous-seing privé au curé pour y construire une chapelle

destinée au culte.

I" Est-il bon de faire don de cette chapelle, du terrain,

à la fabrique?
2" La fabrique n'ayant aucune ressource sera-t-elle

facilement autorisée à accepter ce don, dont l'entretien

nécessitera des dépenses?
3° La chapelle étant construite dans un village,

serait-il préférable de la faire ériger en chapelle de
secours !

i° Dans ce cas, quelles obligations le curé aurait-il à

remplir .' — (Juels services religieux serait-il tenu de
faire dans cette chapelle. ?

H. — Nous sommes bien mal placés pour donner

un conseil, sans connaître les lieux, les circons-

tances, le but de l'œuvre, sa nécessité ou son

utilité.

Pourquoi a-t-on construit cette chapelle? Quels
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De appelée à ion. Ire à la paroi-

aile l'objet d'une dévotion? d'un pèlerins

as an quartier éloigné, au ''entre

île quelque hameau pour faciliter aux habitants de

«•e hameau l'accomplissement de leurs devoirs re-

eux? 11 ni.us semble qu'avant de metti

truelle/ à la main, notre correspondant aurait fait

aete de umuniquant s..n proji ;

l'évèque diocésain, sans lequel, au reste, il ne peut

blir le culte dans cette chapelle, i lette autorisa

tion doit être également obtenue du gouverne-

ment, deux conditions • us'non.

Toutefois, supposant que tout a été accompli

selon les régies, nous dirons :

V! !. Qu'il nous para'! re de faire don

de la chapeïli n terrain à la fabrique pa-

on établissement public quelconque
apte à recevoir ; sans quoi, les héritiers naturels du

propriétaire actuel s'en empareraient à sa mort, et

cels fort légalement.

Ad II. si la fabrique ne peut pas jus

lie a des ressources pour entretenir la

p.die >'t pourvoir aux dépenses qu'elle occasion-

nera, elle manquerait à son devoir en l'acceptant

.

si Ion toute probabilité, le gouvernement, pour

le même motif, refuserait l'autorisation.

Ad III. Nous ne saurions le dire. L'évèque dio-

eul aurait qualité et grâce d'état pourdon-

, sous ce rapport, les conseils opportuns. Lui

seul pourrait ju^er quels servi- pelle

pourrait rendre au village, comme lui seul devrait

indiquer les cérémonies religieuses qu'il pourrait

j tolérer.

Ad IV. Nous avons assez souvent dit en quoi

-istent les chapelles de secours pour n'avoir

pas besoin d'y revenir. Nous nous contenterons

d'ajouter :

Quand on veut faire ériger une épHse en cha-

pelle de secours, il faut que le conseil de fabrique

prenne une délibération en formant la demande:

qu'il évalue, dans cette délibération, le montant
- -.ni*'* des dépenses de eette chapelle, et qu'il

s'engage à y pourvoir, i lette délibération est

adressée à l'évèque qui y joint son avis et la trans-

met au ministre des cultes.

Le conseil municipal de la commune doit être

: rection demandée : il est

éire qu'il y consente, car les dépéri

de la chapelle, — en ce qui concerne les grosses

réparations, — devant être ajoutées à celles de la

pai nfondues elles, si les n

de la fabrique étaient insuffisantes, la commune
lit tenue d air aux unes et aux autres.
• uni- charge éventuelle qu'il faut qu'elle con-

à s'impos

L'évèque el le préfet envoient au ministre leur

avis avec la délibération du ronseil municipal.

Si la demande est admise, un d siden-

tiel contresigné du mit prononce

tion.

EStant donné que la paroisse actuelle es'

il nous parait bien difficile qu'or,

une le titre de chapelle de se. -ours.

M. .u nouveau maire étant le fils d' le me
,1.' fabrique, ce dernier poarra-t-il ntinul

à faire partie .! ' Km d'autres termes, h' pài
el 1.' fils peuvent-ils être du conseil de fabrique '

R. — L'article L4 du décret du 30 décembre

aUX termes duquel 1rs parents et alliés

jusques ri y compris le degré d'oncle et de neveu
ne peuvent être en même temps membres di

bureau, n'est pas applicable aux parents el allié

qui s, .raient élus membres simplement du ronseil

.brique.

Cette question :> été ainsi décidée par un avis

du comité' de l'intérieur du Conseil d'Etat, .Lui

voici la teneur :

Avis du comité, etc., du '-'1 mai 1838.

Les membres du conseil du roi. composant le comité
de l'intérieur el du commerce, qui, sur le renvoi
ordonné par Son Excellence le ministre des affaires

ecclésiastiques, ont pris connaissance d'un rappi

dant à leur demander leur avis sur l'interprétation de
l'article I

'. du décret du 80 décembre 1809;

Considérant que ce décret est divisé en deux sections
bien distinctes, dont la première traite du conseil de
fabrique et la deuxième du bureau des marguilliers;

Que l'article IV placé sons le § 1" Ue la seconde
question, s'applique évidemment à la composition du
bureau des marguilliers et non à celle du conseil de

fabrique :

Que pour ce dernier, aucune exclusion formelle n'a

été prononcée, ri qu'en eil'el 1rs inconvé nts résultant

de la parenté y sont moins importants q lans le

bureau des marguillii

Sud d'avis :

Que l'article 14 du décret du 90 1809 ns
s'applique qu'an bureau des marguilliers, et que. par

conséquent, dans le cas dont il s'agit, l'arrêté du préfet

de la \ endée, qui révoque un membre du conseil de
fabrique, doit être annulé.

I
i conclusion à tirer de cet avis relativement

au ras soumis à notre appréciation, c'esl que le

père et le fils en question peinent parfaitement être

simultanément membres du conseil de fabrique,

mais il- ne pourraient être simultanément membres
du bureau des marguilliers.

D'ailleurs, le maire ne peut pas faire partie du

bureau des marguilliers ;
sa nomination comme

membre du bureau serait illégale (Lettre minist.

du 25 mars 1831 : autre lettre minist. du
t avril ix 1 1 : autre du 28 sept. (833). Cette di

nière lettre donne pour raison que le maire, « en

qualité de chef de la commune, est contradicteur

de droit des faits et des comptes du bureau des

tilliers. o

Donc le père et le fils peuvent être membres du

ni de fabrique; le père seul, membre élu,

peut Pure pal In- du bureau.

.. Depuis dix ans que je suis curé, mon chien

avait été imposé comme chien de deuxième catégorie.

Cette année, SOUS prétexte de faire diminuer le nombre
des chiens, les répartiteurs onl classé comme chiens de

lux.- ion- les chiens qui m continuellement à

la chaîne. J'ai adressé une réclamation à M. le préfet

.

M. le directeur des contributions directes m'informa
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qu'il avait déposé son rapport au greffe <l tnseil de

préfecture tendanl au rejet de ma demande, « parce

que mon chien n'eel paa te sontinuellemenl è la

chaîne, qu'il m'accompag lana mes courses et pro

menades, n ajoutanl qu'il ne connaissait pas l'am I du

Cous. 'il d'Kiat iln '.>'< juillet lss:> que j'avais invoqué en

a Faveur, les deux cas me paraissant absol ent

antiques. J'envoyai de suite une copie de cet arrâl a

jj. I.- jn-.'-t.-i ; t mi il'u Clergé, 2 juillet 1891 et l«* octobre

fe96).

Le conseil de préfecture a rejeté ma demande
attendu que votre chien n'est pas de taille à défendre

un i
n

' i ii nn> : qu'il vous accompagne non seulement dans
vus courses nécessitées par votre ministère, m;iis le

plus souvent en plein jour dans vos pr nadei

l'agrément que dans ces conditions el en supposant

pnâme que votre chien pût servir la nuit à votre garde)

il ne saurait en être < 1 • même le jour, qu'il déviait être

considéré comme affecté à un usage mixte passible île

la taxe entière, par application du décret du i août 1855,

art. I". et plusieurs arrêts ilu Conseil d'Etat;

n Qu'il esi inadmissible que les répartiteurs de 1896

soient liés par l'interprétation donnée aux faits ci-

dessus par leurs prédécesseurs . qu'une telle théorie

conduirait à refuser aux répartiteurs el à l'adminis-

tration le droit de rectifier une erreur. >> 15 décembn
896. - Avis daté du 7 janvier, reçu le 12.

si mon chien n'est pas de taille à défendre un

homme, il est de taille à faire pour, par là-même utile.

Il ne m'accompagne jamais dans Les promenades
rément, parée que je n'en fais jamais ; et d'ailleurs

lorsque je fais des courses dans les paroisses voisines.

je ne l'emmène pas avec moi. Il r9ste donc les courses

dans la paroisse, toujours dans un but se rapportant au

ministère pastoral, visite des malades, etc.

J'ai l'intention, d'après ce que j'ai lu dans l'Ami dit

, de me pouvoir devant le Conseil d'Etal. Seriez-

viiiis assez bon pour me donner, dans les délais voulus.

un modèle de requête?

n,

R. -- La teneur de la décision du conseil de

préfecture indique d'une manière manifeste le

auvais esprit qui a inspiré ceux qui l'ont conçue

el formulée. Us ne nient pas les jugements et

ions portées précédemment par le conseil

d'Etat; mais ils se rabattent sur des détails gro-

tesques, la taille du chien, le genre de prome-
nades du curé.

Si notre correspondant le peut sans difficulté, il

fera bien d'épuiser les juridictions en se pour-

voyant auprès du Conseil d'Etat. Un pourvoi
auprès de ce dernier ne peut se. faire que par le

ministère d'un avocat aux conseils, par une
requête signée de lui. Entr'autres conditions de.

forme, cette requête doit contenir les faits et

as a l'appui «le la demande, et les conclu-

sions qui sont la base essentielle de la décision.

Les requêtes vont déposées au secrétariat du
Conseil d'Etat et inscrites sur un registre dans
leur ordre de dates. Le délai pour se pourvoir

expire au bout de trois mois à compter de la noti-

fication de la décision. Il est augmenté suivant les

distance-.

Q. — I" Est-il vrai, comme on me l'a affirmé, que le

cure ait droit à être déchargé des impôts de fenêtre

pour une salle de son presbytère qui sert à recevoir
ses paroissiens .' Car on m'a affirmé qu'un curé pouvait
avoir une salle soi-disant parloir, pour laquelle il ne
doit pas payer d'impôts.

Si la chose est vraie, où et quelles formalités y a-t-il

n remplir pour obtenir ce petit ilégrèv ni ' petit i n

apparence, mai paa besoin, ea semble, d'enrichir

le gouveri m a i ac not le iti traitement.

J'ai fait une salle de catéchisme dans mon presby-

tère (déjà trop \asie) et de ma propre autorité Cette

aile sert exclusivement tu c itéchi ime et c te il ne

s\ trouve aucun Eneul t'est tables el b

I
r recevoir les enfants, ne

i
ra is-j pa me fait e

décharger des impôts de I le cette salle
'

I!. \d l. Tel qu'il es1 posé, ce point de la

question ne saurait être résidu dans un sens

favorable au demandeur. En effet, l'impôt di

portes et fenêtres est dû, non par le propriétaire

de l'immeuble, mais par le locataire ou occupant

pour toute maison ou portion de maison habi-

table. Qu'on remarque ce dernier mot: nous ne

disons pas habitée, mais habitable. Les écuries,

étables, greniers, caves, combles des maison

(à moins qu'ils ne - ni mansardés et aptes par

conséquent à servir de logement), pavillons de

simple agrément destinés à servir d'abri et non

d'habitation, sont exempts de l'impôt «les portes

et fenêtres. Mais un parloir est comme un salon ;

il est toujours habitable, s'il n'esl pas toujours

babil.''. Il n'est, donc pas dans les conditions de

droit pour être exempt, s'il reçoit le jour de l'e

rieur ; il en serait autrement, s'il recevait un jour

intérieur, e'est-à-dire d'une autre pièce

I tes auteurs, même le grave Journal des con-

seils de fabriquas, ont voulu essayer de prouver

que les curés et desservants étaient dispensés de

paver la contribution des portes et fenêtres <\f^

presbytères occupés par eux, sous le régime de la

loi du 21 avril 1832, comme ils l'étaient sous le

régime de la loi du 'i frimaire an VII par l'appli-

cation de l'article 5 de celle loi. Voici quel était

leur raisonnement. L'article 27 de. la loi du

22 avril 1832 porte : « Les fonctionnaires, les

ecclésiastiques et les employés civils et militaires,

logés gratuitement dans les bâtiments apparte-

nant à l'Etat, aux départements, arrondissements,

communes ou hospices, seront imposés nomi-

nativement pour les portes et fenêtres des parties

de ces bâtiments servant à leur habitation

personnelle. »

Les termes étaient formels. Qu'a fait le Jota-nul

des conseils de fabriques? Il s'est escrimé à

prouver que les eurés n'étaient pas logés gratui-

tement; que le presbytère fourni par les com-

munes faisait partie de leur traitement, était une

rémunération de leur travail, etc. Toutes ces

puérilités ont dû céder devant deux arrêts du
conseil d'Etat en date du 19 avril et du 1« no-

vembre L838.

Aujourd'hui donc, les curés el desservants sont

indiscutablement soumis à l'impôt des portes et

fenêtres comme tout autre citoyen et, qui plus

est, ils n'ont aucune raison personnelle d'obtenir

remise ou modération du chiffre de leur cote.

Ad II. Ceci est autre chose. Une salle de caté-

chisme, de conférences, de gymnastique, etc., etc.,

n'est pas une habitation; ses destinations diverses

le démontrent. Si la salle sert aux catéchismes,
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•1 1«* devient comme une annexe 'te la saoristie et

en ;

reonstances, il y a \ rai-

ment lieu de discuter avec l'autorité civile pour
l'on peut considén droits comme

habitation. Il ne faul pas se dissimuler les diffi-

cultés que l'on rencontrera auprès de l'adminis-

tration, surtout iquand il s'agira .l'une salle de

sbytère; mais enfin, on peut essayer d'obtenir

la déchut

Tout Le monde connaît L'acharnement et le

mauvais vouloir des agents du fisc. 11 faut avoir

quatre fois raison pour l'emporter. Aussi conseil-

lons-nous rarement la lutte. Notre honorable cor-

londant peut en faire l'expérience, en adres-

.tnation soit au préfet du départe

ment, soit au sous-préfet de L'arrondissement dans

quel il est imposé. Comme il s'agit

minime, sa pétition n'est pas a

jétie au droit île timbre et peut être écrite sur

papier libre.

Q. — Une cloche de notre église est tombée par
irde. M. le curé a cru l'occasion favorable pour
ellir la sonnerie •!<• sa paroisse et avoir trois

cloches au lieu de deux. Il a convoqué le conseil de
pie.

Le conseil municipal, convoqué pour un autre tir,

a cependant délibéré sur la cl.- - la avant
la réunion .lu ..a-cil .1. L'a-t-il fait dans la

-ail. de la mairie ou l'a-t-il fait dans le trajet .le la

mairie à l'église, je l'ignore. Mai- ci qui i st absolu-

ment certain, c'est que le- conseillers municipaux,
prévenir M. le cure, sans sa i par

i d'examim
d'étudier la question.

usez-vous pas comme moi que le conseil mu-
1 :i commis un premier al. us .le pouvoir en

traitant une question qui ri al le

il de fabrique.' Car il me semble que le seul

droit .lu conseil municipal e.-l P. au avis, lors-

qu'il y est sollicité par M. le préfet. Ne pensez-vous pas
i qu'il a commis nu -..nul al. us de pouvoir en

m. .niant au clocher à l'insu .le M. le car.', sans sa

mission par conséquent .'

H. — Incontestablement, le conseil municipal a

pri- une initiative qui ne lui appartenait pas.

explications qui pourraient

manquer .le clarté, nous nous contenterons île

luire i.-i !> texte même d'une lettre minis-

lle en date du 30 janvier L847, qui renferme

te la jurisprudence relative à la présente ques-

tion.

Monsieur le P.

La fabrique .le l'i . issiale de Vesoul a pris,

a\ ril 1846, uni a n fonte

de la grosse cloche au moyen des offrandes

but entre du curé de la

. donné lieu a .tes difficultés de la

part du conseil municipal, qui a cru devoir s'opposer a

i.' cette cloi

L'opposition de ce conseil est molivéi
|

rt,

J la prop

qu'il L'appartiendrait pai d'i ..

oser pour la faire refondre, .-i .l'autre part, sur ce

.pu- l'opération serait inutile, à rai-.. état .1.' la

o- cloche. Eli

nients qui pourraient résulter, pour le clocher, .le la

double opération à laquelle ..n aura à | édet

de-cendre la cloche actuelle .-I pour y placer la]

allé.

fabrique a persisté à penser
--.ire. et qu'il est dans son droit en

demandant à la l'aire exécuter.

opinion est partagée par Mgr l'archevêque dl

Vous avei été, au contraire, d'avis, M. lui

i. qu'il y a lieu d'avoir égard aux observations!
présentées par 1. .-..ns.il municipal.

Les cloches -..ut classées parmi le- objets mobiliers. 1

ntie. .Iles -.mi déclarées appartenir aux fabriques,

à moins qu'elle- n'aient été données par les commit nés
lis le rétablissement .lu culte. Ces principe

toujours professés par l'administration des cultes, et

n. .taimii.nl par M. Portails, dans une lettre du 1 'i ther-

midor an XIII. relative aussi à une refonte .le cl. .

Ainsi la question de propriété se trouve résolue en

iaveur de la fabrique de Vesoul.

D'un autre côté, quelles que .-oient les assertions du

conseil municipal au sujet .le l'état actuel de :
:

lie, il est de fait que cite cloche .st él iréclléi-. |1 rst

.Ion.- naturel de supposer que la fabrique est dans !.

lorsqu'elle affirme que le son n'eu esl pas ce qu'il

était primitivement et ce qu'il devrait être pour don
plus .l'éclat aux solennités leligii'iises. Telle est, .rail-

leurs, l'opinion du f leur, qui, ayant été chargé do

l'examiner, j a même reconnu d'autres défauts.

L'utilité de la refonte ne parait donc pas pouvoir être .

contestée. D'un autre côté, comme on peut en payer
actuellement la dépense au m. .yen .les seuls .fus

!.. liane- qui ont été fait- à cette intention, il serait

fâcheux de ne point profiter d'un tel avant

Quant aux inconvénienl qui le conseil municipal

parait craindre, on pourra les prévenir en prenant les

précautions nécessaires à l'occasion de la descente de la

vieille cloche et du placement .le la nouvelle.

Au reste, les fabriques sont seules chargées de veiller

aux divers besoins du culte paroissial. Suivant les

article- combinés du décret du 30 décembre 180!), saut

l'approbation de l'autorité supérieure, elles -.mt libres

ci égard ainsi qu'elles l'entendent, toutes les

[u'ell peuvent acquitter les dépenses projet

avec leurs propres ressources et sans recourir aux com-
munes, i >r -i elles jouissent de cette liberté lorsqu'il est

question de grosses réparations des églises et presby-

tères, quoique ces édifices soient la propriété des com-

munes, à plus forte rais, m le peuvent-elles lorsqu'il

it de la refonte des cloches, qui ne -..ni que des

objets mobiliers qui leur appartiennent.

Dans cet étal de choses, le conseil municipal .le

Vesoul est mal fondé dans son opposition. Je crois

donc devoir approuver la mesure projetée parle conseil

le fabrique.

Cela donné, la réponse au cas présent est facile

: .luire. Le conseil municipal est sorti manifeste-

ment .lu cercle .le ses attributions; il s'est mêlé

.le ce qui ne le regardait pas; il ressort, en effet,

de la lettre ministérielle ci dessus reproduite que

la question .h- cloches, d'après le décret de L809,

concerne e clusivement le conseil .le fabrique. La

municipalité n'a qu'à donner son avis quand son

av is lui est demandé.

Il v a dans l'entrée du conseil inunieip.il au

clocher non seulement un autre abus .le pou-

voir, mais encore nue violation de la loi du

ô avril 1884, qui ne donne la clef du clocher qu'au

ma i.. .. i.uis certaines conditions dont il

n.. peut pas sortir.

Le gérant : i. Maitrikr.

IMPRIMERIE MAITRIKR ET COURTOT
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Q. — 11 me manque un conseille] de fabrique

juillet 1896. Impossible de trouvei un remplaçant. En
conséquence je \ mis ilciuaude

l" si mon neveu, célibataire, Irente-quatre ans, très

honorable, imprimeur, habitant au presbytère, remplis-

sait! à l'église les fonctions de sacristain el de sonneur,

pour lesquelles il reçoil une petite rétribution de la

fabrique, pourrait être élu conseiller de fabrique?

Je vous fais remarquer.de plus, qu'il es! originaire

de la Lorraine annexi e qu'il était trop jeune | r opter

q 1 il y avait lieu.

Il est -H France depuis onze ans, mais il ne s'est

jamais occupé Je se faire naturaliser.

2° A sun défaut, pourrait-on nommer conseiller de
fabrique un propriétaire sur la paroisse, mais qui ne

l'habite pas. et qui, probablement, ne pourra jamais

assister aux séances?
3° Depuis le 23 janvier où nous avons reçu avis de la

ision ministérielle qui nous laisse monter nos

cloches, j'ai réclamé deux l'ois le dossier complet de

l'affaire, par lettres à M. le préfet, écrites au nom de la

Fabrique, et envoyées par l'évêché.

Aucune réponse.

Comment l'aire pour forcer l'administration à nous
rendre ce dossier.'

1° Pouvons-nous sceller, dans les murs solides du
clocher, des crampons pour soutenir les lambourdes du
plancher à établir sous nos cloches?

5° En cas de besoin, quelles formalités à remplir
pour la naturalisation de mon neveu? Quelles dépenses
approximatives ?

R.— Ail 1. En qualité de parent, il n'y aurait

pas d'obstacle à ce que le neveu en question fût

élu membre <lu Conseil de fabrique; mais il ne

pourrait point l'aire partie du bureau des inarguil-

liers, parce que le curé, son oncle, en est membre
de droit ; car F.article 14 du décret du 30 décembre

1809, aux termes duquel les parents et alliés,

jusques et y compris le degré d'oncle et de neveu,

ne peinent être en même temps membres du
bureau, ne s'oppose nullement à ce qu'ils soient

membres du Conseil de fabrique : c'est dans le

bureau que leur présence simultanée est interdite.

Ainsi l'a formellement déclaré un Avis du comité

de l'intérieur du Conseil d'Etat en date du 21 mai
L828;

L'incompatibilité viendrait-elle de ce que le dit

neveu exerce les fonctions rétribuées de sonneur
et de sacristain ? Ici, il y a diversité d'opinions

bien tranchées. Mgr André est pour l'incompati-

bilité, l'abbé Prompsault est quasi contre, et

généralement le premier a toujours raison sur le

second. Avant d'exprimer notre sentiment person-

nel, nous donnerons les raisons de l'un et de l'autre.

Mgr André dit : Il paraît que c'est un usage

assez général, dans quelques diocèses, de choisir

pour membre du Conseil de fabrique le sacristain

de l'église. Toutefois, quelque ancienne que soit

cètlo coutume i noi I
<• >ns n'en sont pa

moins COI

Il n'e I
il irrai, m dans le décrel du

30 di 1809, m dans nul autre règlement,

iin-ii ii disposil pn e qui déi lare formelle-

ment les sacristains in d'être .'dus l'abri-

ciens; mais l'incompatibilité de ces deu> qualité

résulte implicitement de plusieurs du

décret de L809, el surtout, de la oati

lions donl il s'a il

\n s tenues de l'article :; de ce décret, les mem
bres des conseils de fabrique doivent être choisis

parmi les notables de la paroisse : or, il est

bien difficile de considérer comme un notable lé

acristain qui n'est qu'un simple serviteur de

l'église.

C'est le Conseil de lubrique qui, chaque année,

en dressant le budget, règle le traitement ou les

gages des officiers, serviteurs et employés de

l'église. Le sacristain nommé fabricien serait donc

appelé' à délibérer sur le chiffre de sa propre rétri

bution et à la voter : ce qui serait également con-

traire à la raison et à une règle générale en

matière d'administration.

Il importe que chaque membre des Conseils de

fabrique puisse, dans les réunions de ces Conseils,

délibérer et voter librement. Le fabricien-sacristaid

n'aurait jamais cette indépendance. En effet,

comme il vient d'être dit, le traitement du sacris-

tain est voté chaque année par la majorité du

Conseil; la nomination et la révocation du sacris-

tain appartient exclusivement, dans les paroisses

rurales, au curé ou desservant, et dans les autres

paroisses au bureau des marguilliers sur la pro-

position du curé. Le fabricien-sacristain serait

donc sans cesse dans la dépendance de ses collè-

gues ; dans les discussions, sa voix n'aurait aucune
liberté.

Si l'on admettait que le sacristain pût faire

partie du Conseil de fabrique, il pourrait dès lors,

comme tout autre conseiller (à l'exception du curé

et du maire), être porté à la présidence: et, dans

cette hypothèse, il aurait pendant la réunion une
place plus distinguée que celle du curé, — son

chef ;
— ce qui ne serait pas tolérable.

Enfin, un décret du 20 nivôse an II (9 janvier

17'.i'i), interdit à tout citoyen déjà employé l'exer-

cice d'une autorité chargée de la surveillance

médiate ou immédiate des fonctions qu'il occupe.

Ce principe qui est d'un intérêt général, est appli-

cable à l'espèce ; car, en qualité de fabricien, le

sacristain concourrait à régler son traitement et à

surveiller son service.

Il faut donc reconnaître que si l'incompatibilité

entre les fonctions de fabricien et de sacristain

n'est pas exprimée dans les règlements, elle n'en

existe pas moins de droit, par l'impossibilité de

concilier ces fonctions. (Ainsi plusieurs décisions

ministérielles.)

Voilà Mgr André ; voici maintenant l'abbé

Prompsault. Il y a une distinction à faire. Si le

sacristain est gagiste de la fabrique, nul doute
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itibilil ntri ses fonctions

fabricien 3çoii pus de gages, ses

autre chose que des Fonctions

de tuarguillei - mt honorables, Rien ne

qu'il soit nuMiiliit 1 de la fabrique

mtraire, il y a de bonnes raisons de désirer

qu'il at, ajoute-t-il, les !

-..un sont remplies gratuitement parl'ins-

titul ir quelque autre p

participation a\ ec une ouvrière

es fonc-

tions du - naïvement au

service religieux, el échappent même à la Burveil-

ne dépend en aucune

Notre aous est qui! y aurait un moyen
de tout concilier. D'après un principe général., les

- - mt de droit étroit : on no Les

sup] pas. I >r ici, aucune

lui. aucun règlement spi i iaJ ae parle de celle-ci.

; icristain pourrait être fabri-

titre de gagiste ne nous semblerait pas

plus un obstacle insurmontable. Le curé, lui

i\ souvent de la fabrique en une

on, comme recevant un supplément

e fournisseur par abonnement; le vicaire

•.nient: et cependant le curé est fabricien de

droit et le vicaire peut l'être par élection. Il serait

facile de l'inconvénient, en faisant com-

preii me au curé et au vicaire,

qu'ils doivent se récuser quand il s'agit de voter

pour eux. A on : comment contester le

titre le au propre neveu du curé, vivant

- son toit . t à sa table? Un autre moyen de

alité, s'il y en a une, ce serait Je

charger le curé, à titre d'abonnement, du service

du -
. mie il se charge de fournir le

pain, le vin, le chauffage, le blanchissage, sauf à

le faire faire par qui il lui plait.

En outre, il 5 a ici une espèce de nécessité

morale, puisque, dans la paroisse en question, il

est impossible de trouver quelqu'un qui puisse ou

veuille faire partie de la fabrique. Notre opinion à

nous est donc que, sou- le rapport de la parenté

comme sous le rapport de la compatibilité, le

ii du curé, en cette circonstance, peut réunir

I .iible fonction de fabricien et de sacristain,

idis.

Peut-on raisonner de même à propos de sa

qualité d'étranger? Ici, nous avouons qu'un doute

.t, mais rien qu'un doute. En sa

faveur, il y a l'autorité du Nouveau journal des

fabriqui I Les U 'les Conseils de

faln iionnaires publics,

dans le sens le plue étendu. (Tome in, p. 211.)

En effet, la qualiftcatii m tionnaires publics

comprend, dan- son acception la plus large, tous

acourent, dans un plus ou

moins élevée, à l'action du pouvoir central, et

même tous ceux â qui raies de l'Etat

donnent des attributions et une certaine somme de

pouvoir, même collectif, à V ce point île

vue général, -- entendu ainsi,-- il ne semble pas

douteux qu'un fabricien ne soil un fonctionnaire

ic sui generis. •

Or, il est de principe que L'exercice de toute

a publique est incompatible avec La qualité

d'étranger. Ce principe fait partie du droit com-
mun de la France. Ainsi, pour ne citer que quel-

ques exemples, Les Français seuls sont admis à

exercer Les fonctions de conseillers généraux,

départementaux, municipaux. Pour être même
seulement témoin dans un acte notarié, il est

indispensable d'être citoyen français. Peut-on

exiger m. un- de celui qui alpire à devenir membre
d'un Conseil de fabrique .'

Voilà dans le sens du doute. En sens contraire,

nous avons l'argument déjà reproduit deux fois

plus haut. Cette question de l'étranger dans lo-

Conseils de fabrique n'a été résolue ni par Le

décret du 3§ décembre L809, ni par aucune antre

disposition Législative ou réglementaire. Et cepen-

dant, nous Le répétons, Les in tpatibilités sont

de droit étroit, on ne les présume pas.

Nous ajouterons qu'il nous parait fort coules

table qu'un fabricien soit un fonctionnaire public,

et, le fût-il, il ne serait pas pour cela un agent du
gouvernement, La preuve qu'il n'est pas un agent

du gouvernement, c'est qu'il peut être poursuivi

à raison de -es fonctions -ans autorisation préa

lable du Conseil d'Etat,

Voici, en outre, comment s'exprime à cet égard

un arrêt de la Cour de Cassation du 3 mai 1838 :

Attendu que l'on ne doit considérer comme agents du
gouvernement que ceux qui, dépositaires d'une partie

de son autorité, agissent en son nom et sous sa diroction

médiate ou immédiate, et font partie de la puissance
publique ; que l'on ne peut ranger dans cette classe les

membres des conseils de fabriques dont les fonctions se

bornent, d'après l'article 1" du décret du 30 décembre
L809, à veiller à l'entretien et à la conservation des
temples, à administrer les aumônes et revenus des
paroisses et à assurer l'exercice du culte ; que leur

administration tout intérieure est entièrement étran-

gère à l'action du gouvernement, qui u'a, avec elle,

d'autre rapport que celui de la surveillance qu'il exerce

sur elle comme sur l'administration des communes et

des autres établissements publics...

S'il en est ainsi, et nous le croyons, on ne \"it

pu- pourquoi un étranger, — et un étranger de

I espèce de celui-ci, qui est né français, de parents

lis, maie qui n'a pas opté en temps utile,

—

ne pourrait pas faire partie de la fabrique. Le plus

sur sera pourtant de se faire naturaliser. Cela

coupe court ù tout.

Ad 11. Cela se pourrait, si le susdit propriétaire

était dans la condition de tant de parisiens ayant

des villas autour de la capitale el qui viennent,

au moins pendant la belle saison, y habiter. Mais

du moment que Le propriétaire en question n'ha-

bite jamais la paroisse el ne peut assister à au c

séance, il ne saurait être nommé fabricien. La loi

est formelle « Ils seront pris (les fabriciens)

parmi les notable- ; ils de \ ront être catholiques et

domiciliés dans la paroisse. » (AH. 3 du décret

du su déc. mou.)
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pane iertaine mesure, ta coutu pari-

icin i versaillaise peut êtr Imise en droit

iiniiiit' elle l'est en fait. Mais ne venir jamais ni

u\ séa 's, ni même dans la paroisse, est il pos-

ililr de voir là le domicile voulu par le décret

e 1800 .' Nous ne le pensons pas.

.21 en serait autrement d'un fabricien vraiment

micilié, mais qui n'assisterait jamais aux

fences. Il n'est pas possible de le regarder

hune démiss naire, ainsi que cela arrive

unir les conseillers municipaux après trois ab

sea m » ii motivées. La loi se tait sur les fabri

gens : on n'a contre eus qu'un moyen de s'en

«faire, c'est de ne plus les réélire après l'expira-

tion de leur mandat.

Ail 111. Nous comprenons très bien nue la pré-

eetui'e ne reil\oie pa8 le ili issier sur lequel elle

i basé son autorisation. Ce sont ses pièces justi-

Icativesà elle; et l'on ne se défait jamais de ces

lièces-là.

D'ailleurs, à quoi serviraient-elles à noire cor-

fespondant ou à sa fabrique ? Ce qu'il leur fallait,

.-'était l'autorisation; ils l'ont; ils n'uni pas

jesoin d'autre chose. Ils ne doiven<( donc pas

longer à forcer l'administration à rendre les pièce

•n question.

\.l IV. Du uniment qu'il faut un plancher

jous les cloches, la fabrique peut d'elle-même

out ce qui est nécessaire pour cela; l'autorisa-

tion ministérielle obtenue (sans aucune nécessité,

'i moins d'opposition de la commune) pour le

placement des cloches entraîne l'autorisation des

tecessoires.

Ad V. Toute demande de naturalisation est sou-

hise à l'examen du Conseil d'Etat. Les étrangers

loivent donc, pour Être naturalisés, adresser

une demande sur papier timbré au ministre de

la Justice, en y joignant leur acte de naissance,

ît justifier d'un séjour en Franco de trois ans.

Nous ne savons s'il y a d'autres conditions pour
les Lorrains annexés qui n'ont pas opté en temps
utile. Mais le moindre greffier de paix ren-

seignera mieux que nous sur ce point. Nous
ignorons également s'il y a des frais et dans
quelle mesure.

Q. — Dernièrement nous avions un enterrement dans
la paroisse. Le permis d'inhumation signé par le maire
portait à 8 heures précises le moment d'inhumer le

cadavre du défunt.

A 7 h. 3 4 nous partions de l'église et à 8 heures moins
10 minutes le clergé se trouvait à la maison mortuaire
pour faire la levée du cadavre.
Or, l'adjoint prétendant être dans son droit exige que

le clergé ne fasse la levée du cadavre qu'à 8 heures
sonnés et pas avant, se fondant sur le permis d'inhu-
mation signé par lui ou par le maire et prescrivant
l'inhumation pour 8 heures précises.

Il défend même aux fossoyeurs d'enlever le cadavre
ie la maison mortuaire avant l'heure indiquée par le

permis d'inhumation. Il leur a dit que dorénavant
1 leur donnerait un billet dans ce sens pour leur dé-

fendre d'enlever avant cette heure le cadavre, et en cas
ie besoin ils pourront le présenter au curé.

Le maire ou l'adjoint Bont-ila dans leur droit en ira

pusani de tels ordres au curé de la | is e al aux foa-

soyi ur i
' lui r un cadavre ne veut il pasdir nettre

dans la fosse » et non pas • faire la levée du cadavre » ?
i lue faire i l'avenir .'

Me trouvant devant La maison mortuaire avant
s heurt l'adjoint, m'a-t on dit, ae proposait de m t]

tropher el de me défendre de faire la levée du cadavre.

Qu'aurais |e pu faire ' et quelle conduite à tenir si le

cas se présente .'

Le conseil municipal réuni en séance à la mairie a
stipulé que le clergé ne pourrai! pas faire la levée du
cadavre avant l'heure indiqué,, au permis d'inhumation.
A remarquer de tout temps, on partait de l'église

l i d'heure avant l'heure indiquée au billet, el à cette

heure là ni rentrait à l'église.

R. — Nous reconnaissons sans peine que l'atli-

tude du maire ou de l'adjoint en cette circons

tance et à propos de quelques minutes de plus ou
de moins d'avance, touche au ridicule et indique

dans l'esprit de ces officiers de l'état civil plus

île passion que de sagesse, avec une pointe ma-
nifeste d'impiété et d'hostilité.

Mais s'il y a là summa hijiiriu.ù y a aussi in-

contestablement le summum jus. Aux termes de

l'article 77du Code civil: « Aucune inhumation ne

sera faite sans une autorisation, sur papier libre et

sansfrais, de l'officier de l'état civil, qui ne pourra

la délivrer qu'après s'être transporté auprès de la

personne décédée, pour s'assurer du décès, et que

vingt-quatre heures après le décès, hors les cas

prévus par les règlements de police. »

Or, un décret du 4 thermidor an XIII (23 juillet

1805) explique tout en le confirmant cet artii.de

de la manière suivante :

Vu l'article 77 du code civil portant (ici le texte ci-

dessus) ;

Vu le décret du 28 prairial an XII, sur les sépultures,

qui soumet à l'autorité, police et surveillance des ad-
ministrations municipales, les lieux de sépulture et

accorde aux fabriques des églises et consistoires le

droit exclusif de faire les fournitures nécessaires pour
les enterrements

;

Le conseil d'Etat entendu ;

Décrète :

Article 1 er
. Il est défendu à tous maires, adjoints et

membres d'administrations municipales, de souffrir le

transport, présentation, dépôt, inhumation des corps, ni

l'ouverture des lieux de sépulture ; à toutes fabriques
d'églises ou consistoires ou autres ayant droit de faire

les fournitures requises pour les funérailles, de livrer

les dites fournitures ; à tous curés, desservants et pas-

teurs, d'aller lever aucun corps, ou de les accompagner
hors des églises et temples, qu'il ne leur apparaisse de
l'autorisation donnée par l'officier de l'état civil pour
l'inhumation, à peine d'être poursuivis comme contreve-

nant aux lois.

Article 2. Le grand juge ministre de la justice, le

ministre de l'intérieur et le ministre des cultes sont

chargés de l'exécution du présent décret.

Napoléon.

D'après le texte même de ce décret, notre corres-

pondant peut voir quelle est son erreur quand il

s'imagine que le mot permis d'inhumation.

signifie uniquement l'acte de mettre quelqu'un en

terre. Il saura désormais que le mot inhumation
embrasse tout ce qui a rapport à cette cérémonie,

depuis la levée du corps inclusivement jusqu'à sa
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ente dan- ; que le maire, dans cer-

tains cas, a le droit d'avancer l'inhumation : que

lui seul a qualité pour l'autoriser et, par suite.

pour fixer ['heure à laquelle elle doit avoir lieu.

i >r. >i tel est le droit des maires, le devoir .les

curés est clair et net c'est d'obéir ad <>.</

sinon ils dent à la rigueur du code pénal.

Dane mme il ne

que de quelques minute-, le maire ou

l'adjoint s,. sont montrés absurdes et lios! 1

ruais le curé ne pouvait et ne •levait que -'in-

cliner. Aller de l'avant, malgré la volonté connue

de l'officier de l'état civil, c'eût été contrevenir à la

loi et provoquer inutilement un scandale.

Qu'est-ce qui empêche donc un curé de calculer

le temps et la distance pour arriver tout juste à

l'heuiv indiquée par le permis ?

Q, — Le 13 novembre 1860 une dame B. faisait un
testament en faveur de la fabrique de P.. ainsi conçu :

.le donne et lègue à la fabrique de P.. ma parois

une rente annuelle et perpétuelle de 31" francs. Les

arrérages de la dite rente courront au profit de la

fabrique à compter du jour de mon décès, ou du jour du
décès de mon mari s'il me survit.

t Comme conditions du legs fait par moi. je charge la

fabrique de l'église de P. : 1° de faire célébrer à pei

tuité dans l'église de P. le jeudi de chaque semaine

une messe chantée du Saint-Sacrement : 2" de faire

célébrer chaque année au même lieu un service de

,asse ; 3° de distribuer chaque année et à perpétuité

aux pauvres de la paroisse pour une somme de 4ô francs

de pain. »

I.- mari est mort le dernier, le 19 décembre 1865.

Donc c'est à partir de cette date que court la rente au

prolil de la fabrique. Comment cette dernière a-tell,

acquitté au début les charges qui lui sont imposées, je

n'ai rien trouvé qui ne l'indique. Ce qui est certain,

c'est qu'à mon arrivée, il y a dix-huit mois, la fabrique

acquittait les dites charges avant d'avoir touché la rente.

Le conseil de fabrique qui venait d'être renouvelé a

trouvé la situation anormale et a exigé du débiteur le

paiement de la rente d'avance. D'où discussion avec le

débiteur, qui prétend qu'aux termes du testament la

rente ne doit être payée à la fabrique qu'après que

cette dernière aura acquitté les charges. Le conseil est

d'avis contraire et refuse d'acquitter les chai

d'avance. Mais voici que le débiteur nous cite au tri-

bunal aux fins de nous obliger d'acquitter les charges

selon son seutiment.

Quelle doit être dans ce cas notre ligne de conduite?

Le débiteur pourrait-il invoquer la conduite antérieure

de la fabrique, ayant depuis longtemps fait acquitter

les charges avant paiement i II prétend qu'aux termes

du testament elle le doit ainsi. Il nie semble qu'il n'y a

rien de semblable dans le testament.

R. — La querelle nous semble reposer sur bien

peu le chose, et nous nous demandons comment

elle a pu surgir. Le testament est formel : la rente

est due à partir de telle époque fixe ; les ser\

exigés sont également dus à partir de telle époque.

Il y a là un contrat que chacun des contractants

doit exécuter en ce qui le concerne, avec droit de

surveillance réciproque.

Il serait absurde d'invoquer les tribunaux pour

trancher un débat qui ne doit pas exister. S'il est

naturel, d'une manière générale, qu'on ne paii

travail qu'après son achèvement, il est pi

naturel encore de ne distribuer du pain o |

ut que lorsqu'on a déjà reçu oel argent ou

pain. Une fabrique n'est pas censée avo
- disponibles pour anticiper un paie d

éventuel.

Le simple bon sens indique qu'un accord doi

interyenir entre le débiteur et le créancier pou
ti\er amiablemehl l'époque où chacun doit rem
plir se- obligations respectives, el c'est le débiteu
qui doit s'ev'eutei le premier pour permettre au
créancier de remplir ses obligations, chacun ga

dant -on droit de contrôle.

Q. — A qui s'adresser pour mettre une municipalité
en demeure de faire des réparations urgentes soit au

presbytère communal, suit à ses dépendances, telles

que murs de clôture, lorsque la fabrique est dépourvue
de ressources?

R. — Il est certain qu'une de- dépenses obliga-

toires pour la commune est celle des .,
,

réparations aux édifices communaux, sauf, lors-

qu'ils -ont consacrés aux cultes, l'application

préalable de- revenus et ressources disponibles

des fabriques à ces réparations... S'il y a désac-

cord entre la fabrique et la commune, quand

acours financier de cette dernière est réclamé

par la fabrique, dans les cas prévus aux para-

graphes Il et l',', il est statué par décret sur les

propositions des ministres de l'intérieur et des

cultes ». (Art. 136, n» W. de la lui municipale du
r, avril t§8 n.

L'obligation des communes est foi uielli'. A qui

s'adresser pour mettre une municipalité en

tire d'exécuter cette obligation? A la inuni-

cipalité elle-même, au moyen d'une délibération

du conseil de fabrique, laquelle s'appuiera sur la

loi précitée et sur la nécessité constatée

itions. Si la commune opposait une fin de

non recevoir, il faudrait dénoncer ce refus au

préfet, et ;', défaut de ce dernier au ministre des

cultes. La commune ne peut se dérober à la loi :

mais elle peut, — nous dirons même elle doit, —
faire piouver à la fabrique, avec pièces justifica-

tive., qu'elle n'a pas de revenus et de ressources

disponibles pour exécuter elle-même les travaux

qu'elle juge nécessaire-.

Le gérant : J. Maitrikr.

LANORKS. — IMPRIMERIE 1U.ITRIRR ET COORTOT.
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AU PRESBYTÈRE
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Q. — On voudrai! agrandir un cimetière de campagne
qui eut 'e l'église de trois côtés en forme de fer i

cheval, distant de plus de 35 mètres de maisons agglo-

môrées, et absolument trop petit pour la paroisse.

Chaque dimanche el fête la majorité do la population,

pour ne pas dire la totalité, après les messes, se rend

sur la tombe de ses défunts pour réciter quelques

prières. M. le curé, pour conserver ce culte des morts,

voudrait faire agrandir le cimetière surplace, et pour

cela il cède une partie de son pré adjacent au cimetière.

Les réparations ne coûteraient presque rien à la c -

mune, en ce sens qu'elles seraient soldées par le prix

.les lombes qu'on vendrait. La majorité du conseil

municipal cousent à cet arrangement, a rencontre de
certains membres qui affirment ij ne sur leur refus, ou
celui d'un simple particulier porté devant le préfet, ce

dernier a le droit et même le devoir d'exiger d'après la

nouvelle législation ou jurispnidence que tout cimetière

soit éloigné des villages : les uns disent a ôil mètres,

d'autres à 100, certains à 200 el même plus.

En outre, l'unique emplacement pour le transport du
cimetière serait un mamelon dominant le villa

l'( st et d'où découlent les fontaines.

J'ai parcouru une dizaine d'années de VAmi du
Clergé sans trouver cette question résolue. Seriez-vous

assez bon de nous donner en résumé la substance de la

législation ou jurisprudence concernant l'agrandissement
el la translation des cimetières, et dire si se trouve
annulée une décision du Conseil d'Etat du 7 janvier 1869

à peu près ainsi conçue :

« Pour qu'il puisse être procédé à l'agrandissement
d'un cimetière, il suffit que ce cimetière et le terrain

qu'il s'agit d'y ajouter -oient situés à plus de 35 mètres

de distance des habitations agglomérées. Peu importe
que le cimetière et le terrain dont il s'agit soient

placés à moins de 35 mètres de distance de quelque
maisons habitées » ?

R. — Le décret du 23 prairial an XII (12 juin

1804), dans ses deux premiers articles, avait dit :

Art. l
or

. Aucune inhumation n'aura lieu dans les

églises, temples, etc.. ni dans l'enceinte des cilles et

bourgs.

Art. 8. Il y aura, hors de chacune de ces villes ou
bourgs, à la distance de trente-cinq à quarante mètres
au moins de leur enceinte, des terrains spécialement
consacrés à l'inhumation des morts.

Ces deux articles ont été modifiés en un certain

point par l'ordonnance du 6 décembre 1843. Celle-

ci, en effet, par son article 1", porte que « les

dispositions des titres 1er 0l > du décret du 23

prairial an XII qui prescrivent la translation

îles cimetières hors des villes et bourgs, pour-
ront être appliquées à toutes les communes du
m me. »

Il n'est pas dit devront, mais seulement pour-
ront. Cette nuance ressort également du texte

de l'article 2 de la même ordonnance, qui s'exprime

ainsi : « La translation du cimetière, lorsqu'elle

deviendra nécessaire, sera ordonnée par un arrêté

du préfet, le conseil municipal entendu. »

Jusqu'à l'apparition de cette ordonnance, les

dispositions du décret do prairial ne regardaient

que les villes ei bourgs ; désormais, elles regardent

toute le eoni'o'iiie sans distinction, jusqu'au
plus petit village.

Donc, si, dans le plus petil village, le cimetière

e I r
i
e dan OD eoeeinle (ni I !'/, e'exl.-:'i-di re

à moins de 35 mètres de cette enceinte (art. 2), [a

translation de1 ra i n être faite, el le nouveau
lorrain devra se trouver à 35 mèl ii au moin

la dite enceinte, c'e il à d les habitations agglo

mérées. D'où il faut conclure immédiatement que

la loi ne concerne pas les cimetières n'ayanl

qu'une ou deux ou trois habitations isolées dans
le périmètre interdit.

Comme le dit notre correspondant, cette

interprétation a été donnée par le Conseil dT'.lul

lui-même à, la date du 7 janvier 1869, contraire-

ment à des opinions plusieurs fois formulées par

de hauts personnages officiels. Ainsi, d'après une

décision du ministre de l'Intérieur de 1857, insérée

au Bulletin, p. 260, d'après tnème un avis du
Conseil d'Etat du s!'.> janvier et du 12 mars 1863,

on devrait transférer les cimetières qui seraient

situés près des églises alors même qu'il n'y aurait

pas d'agglomération d'habitants, parce que les

églises, si elles no forment pas actuellement le

centre des habitations sont appelées à le devenir

tôt ou tard : dès lors, les communes feraient

obstacle au mouvement naturel de la population

ou contreviendraient à la loi, en laissant subsister

des lieux d'inhumation qui se trouvent dans le

voisinage de ces édifiées.

Le raisonnement est vraiment un peu fantai-

siste en face d'une loi formelle. Heureusement

que le Conseil d'Etal s'est ressaisi et a rendu hom-
mage à cette loi en décidant le 7 janvier 1869, o'est-

à dire six ans plus tard, que « pour qu'il puisse être

procédé à l'agrandissement d'un cimetière, il suffit

que ce cimetière et le terrain qu'il s'agit d'y

ajouter soit situé à plus de 35 mètres de distance

des habitations agglomérées : que peu importe

que le cimetière et le terrain dont il s'agit soient

placés à moins de 35 mètres de distança- de

quelques maisons habitées. »

Telle est la jurisprudence vraie. Or, d'après

l'exposé' du cas, le cimetière dont il s'agit se

trouve, même avec le terrain dont on veut

l'agrandir, dans les conditions voulues, c'est-à-

dire à plus do 35 mètres de l'enceinte (des habita-

tions agglomérées) du village : donc, de par la

loi, l'agrandissement projeté ne peut être légale-

ment interdit, alors surtout que le conseil muni-
cipal est d'avis de l'opérer.

Ils commettent donc une erreur grossière, les

quelques opposants du conseil prétendant que.

sur leur refus d'acquiescement et même sur celui

d'un simple particulier porté devant le préfet, ce

dernier a le droit et même le devoir d'exiger que

le cimetière soit transféré à 50, 100 et même 200

mètres de l'enceinte du village.

Nous ne nions pas que le préfet, sur la demande
du conseil municipal, ne puisse décider le trans-

fert d'un cimetière, lors même que le cimetière est
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l'agglomération. Lorsqu'on

Tt ou à raison, une translation est jugée

re. il appartient au préfet de l'ordonner

il municipal entendu
•> /.•>•. art. ;''. Mais de là

e c'est pas ju - tire

et îi. inseil municipal, il \ a

tout simplement la distance d'un abus de pouvoir

me loi vi' i

Bspondant se tienne pour averti

rd avec la majorité du conseil

municipal ; il sera plus fort que t posants,

qui eu sont réduits à réclamer la transgression

d'une loi form tendue de son pouvoir

matière, le préfet ne peut pas tout, il est

mèm - à un grand nombre de formalités.

i faculté qu'il ad'ordonner la transla-

tion, que taire, il a aussi

celle de déterminer le nouvel emplacement du

: mais il ne peut procéder que sur l'avis

•lu conseil municipal et ap cowi-

,etles tette enquête

ne peuvent être que celles indiquées dans la circu-

laire ministérielle du 20 août 1835.

Ainsi, il faut que eette enquête soit annote

huit jours a L'avance, a son de trompe ou de tam-

bour et par voie d'affiches placardées au lieu prin-

cipal de réunion publique. L'annonce doit toujours

être faite le dimanche, qui est le jour où les inté-

t mit vent habituellement réunis. Il est

essentiel que le préambule du procès-verbal dont

il est donné communication ans: déclarants, i

tienne 1 iture, des motifs et

du projet ann ircul. mfnist. du
ït 1825).

Notri rres] lant trouvera dans ce que nous

re les arguments propres à soutenir

son projet. Qu'il maintienne le bon vouloir di

majorité-.

Q. — 1" Le dimanche '21 février, les jeunes lilles chré-

tiennes de ma paroisse donnaient une petite soirée chez

urs, comme cela se pratique depuis longtemps.

Le local des sœurs, école libre, m'appartient : c'est

une maison donnée aux curés succes-

.l'avais fait imprimer S50 programmes, que les jeunes

filles ont distribués à leurs parents (gratis naturelle-

ment), et aux autres personnes de la paroisse amies de

leurs familles, on amies des sœurs, moyennant 0,50 pour

payer les frais autant que possible.

Elles inscrivaient sur le programme les noms de ceux
- en distribuaient, cartes personnelles par

séquent. Une demi-heure avant la va homme
île dans le chemin distribuait

des prograinn •. qui en désiraient, mo
nant 0,50 toujours, et inscrivait trie proi . imme
avant de le donner.

Une heure avant la soirée, le garde champêtre apport'

aux sœurs une lettre de M. le Maire « Je viens d'ap-

prendre, disait-il, que vous organisez une soirée sans

mon autorisation avec cartes p
- prie de

vouloir le engager immédiatement par écrit à

me verser le quart de la recette pour le bureau de bien-

faisance, sans quoi je me verrai "t'
i
aux

autorités s. »

K'.rt des différentes déci uêea dans votre

excellente revu. , rudence cioile-ecclvsiastique,

M le Maire que cette soit pas
organisée par les sœurs, mais par moi même, dans un
local qui m'appartient, 61 que pai ml je n'ai

d'aul i demander ne i èunion
ibsolu pi ivée, je suis le maître

moi, je me réserve le droil de mettre à ta p
me plaît pas. Je le pov iens en outre que

p.mr le quart, s'il le veut, il devra aller le chercher bien

loin.

Un quart d'heure aj le garde champêtre,
qui se présente comn tilier et demande un

ramme moyennant fr. 50. Je le lui refus, el le prie

poliment de passer la porte, en le pliant d'avertir
M. le Maire que j'agis de la sorte p. mu- lui prouver que
je sais chi n'y reçois que ceux qui me
plaisent.

Depuis lors, grande M. le Maire, - dit on,
ne l'ai pas vu et je n'ai rien entendu dire d'officiel.

Dans 1" public on parle de procès. Faut-il m'en et

it m'attaquer, combien a-t-il de temps
pour cela .' i >n n'en parle plus ... je ne né

pas trop. Peul il aii.-n.lr.- un mois, deux mois, combien
- ùnte-Enfs - rouvei que

je ne m'émeus pas beaucoup di
, je fais

j

>

nue petite comédie par les petits garçons du catéchisme.
Mais quelqu'un me fait u je m'expose
peut-être à fait non école libre .1.- Biles, pour

d'immoralité, : c'est dans cette école, la

[ui m'appartient, que je ferai

donner la représentation. Naturellement les répétitions

se font a s, Il s jeudis et dimanches, la

séance aura lieu le dimanche, par conséquent les garçons
et les till rencontrent jamais. Ai-je quelque
chose à craindre ?

R. — La réponse à cette question aurait dû être

faite à indre correspondant au début de mars ; elle

lui arrive au milieu de juin, c'est à-dire comme la

moutarde après dîn

Sur
i

- r point, nous pensons, c

ours, que, le petit spectacle n'étant pas publie,

et chaque carte portant le a< persi .unes qui

assistent à la fête, aucune affiche n'annonçant

que le spectacle est ouvert à un public payant une

somi le maire n'a absolument rien

à voir dans ces petites fêtes de famille qui ont lieu

dans une maison privée. Il n'y a ni autorisation à

demander ni redi paver, pas plus au

bureau de bienfaisance qu'à La société des auteurs

et . us de musique ou des pièces théâ-

trales. La réponse de notre correspondant au

maire est parfaite ; Le refus opposé au garde

champêtre est très Logique, très habile et très pro

Bravo!

Sur le sec. .ml poinl : étant donné les m.i-urs

te démiques et l'esprit détestable, inique, .les

le.: . roit, ..n ne peut jurer de rien : car

i eux, bien souvent, L'immoralité des autres

tste - taire le bien.

Si, par hasard, il j a eu quelque tentative dans

le nous le faire savoir.

Q. — Prii n i au plus tôt ce qu'un curé

doit faire quand il s'agit de transporter

un ,- i de famille à l'un des cime-

tières de Paris. Gonnaisï frais a apporter?
Y a-t-il un droit d'.

I

I si il exigé un

cercueil de plomb .'

li. — Quand on veut ti tort de
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ine et < Use dans l'un des cimetières de Pai is, où

famille du défunt a une concession, La première

08e ;, faire est de demander l'autorisation au

• ivi de \ ersailles. Cette demande doit ètreétablie

i- papier timbré à fr. 60 el aocompagnée d'un

11,. lui de décès délh ré par La mairie.

[ne fois muni de cette autorisation, on demande,

il nt sur papier timbré à fr. 60, à M. Le

:,|,.t de police Le permis d'inhumer ; cette

mande es1 accompagnée du titre de concession

d'un certjfioat du c >rvateur et d'au bulletin

décès

il faûl également s'entendre préalablement avec

marbrier pour l'ouverture et La fermeture du

\ eau.

Nous ne connaissons pas , l'une manière bien

ècise Les irais nécessités dans ces circonstances ;

que nous pouvons affirmer, '-'est qu'il y a une

mme à verser pour droit d'entrée au cimetière,

mu' autre au marbrier, pour sa double opéra-

m.

Les cercueils métalliques ne sont pas obliga-

ii'cs pour 1rs distances de Seine-et-Oise à Paris.

,ui- plus amples renseignements, s'adresser à

importe quel bureau des pompes funèbres.

q, _ Pour réagir contre la malheureuse négligence

parents qui renvoienl à 8, 15 jours, un mois, el

as, le baptême de leurs enfants, un curé se propose

supprimer la sonnerie aux baptêmes qui dépasseront

temps fixé par l'Eglise et les statuts du diocèse.

I" Le peul-il juridiquement? et conserve-t-il intact

a droit de recours judiciaire contre les intéressés,

us le cas ou ceux-ci refuseraient de payer les droits

isage, à cause de relie suppression des cloches?

le suppose ici que la sonnerie n'est pas comptée

ns le tarif.

_'" Mais si les droits de sonnerie sont comptés, soit

nr les baptêmes, soit pour les mariages ou autres

rvices, et que le curé veuille employer la suppression

s cloches comme moyen pour faire cesser des abus de

iite nature, ou pour faire payer entièrement les

dits établis, — eu a-t-il le droit .'

3° Le peut-il également, s'il s'agit de faire payer les

spenses de publications, de temps, etc.... destinées à

ivêché et qui sont comptées à part?

I ; Vil 1 et IL Assurément, il le peut, pour une

mille rais, oi. D'abord parce qu'il est le directeur

1 culte dans sa paroisse sous le contrôle de

ivêque diocésain. I,'article '•> de la loi du 18 ger-

inal an X (S avril 1802) dit en effet : « Le culte

itholique sera exercé sous la direction des arche-

jques et évêques dans leurs diocèses et sous celle

s curés dans leurs paroisses. »

Ensuite, parce que le curé (et par curé on entend

issi bien les desservants, c'est reconnu par le

uivernement lui-même) jouit dans son église du

oit de police, qui consiste dans l'ordonnance et

disposition 'le toutes les mesures qui coneernent

jxercice du culte, dans toutes les mesures et les

lires eonvenables pour maintenir la décence, le

ispect, non seulement de l'édifice matériel, mais

icore de la religion dont il est le ministre. C'est

i vertu de ce droit qu'il peut interdire une porte,

une tribune ; qu'il fixe le- heures des offices et la

manière dont ils seront célébi

i n abus s'introduit, absolument contraire à la

théologie, a La disciplim ecclésiastique qui a son

expressi tau- Le itatul i
diocésains. Non seule-

,,,. m p. curé a le droit, mais c'est encore pour lui

un devoir strict de le l'aire , 'essor. Sans doute, les

.lires qu'il prendra dans ce sens sont toujours

réformables, puisque tout fidèle qui se croit lésé

peul recourir à L'évêque contre son curé; mais

cette faculté de recourir a L'évèq sonfirme éner-

giquement la faculté du curé.

\]n curé' peut parfaitement oui, muer qu'une fille

qui a notoirement failli ne sera mariée qu'à telle

heure du matin ou du soir, ave,- tel costume, sans

cloches, sans pompe dans la cérémonie. Il reste

dans le Cercle de son pouvoir; de même dans le cas

actuel, pour amener son peuple :'i L'exécution des

statuts diocésains qui forment une loi locale posi-

tive et Légitime, le curé a. le droit de. poser des con-

ditions, de frapper d'une peine disciplinaire ceux

qui se montrent rebellés à ses ordres.

Jusque-là, nul doute n'est possible.

Mais notre correspondant complique lui-même

la question, en disant : un intéressé frappé de la

dite peine disciplinaire, peut-il exoiper de cette

peine, pour se dérober au paiement du tarif établi

pour la même cérémonie ? Ceci peut être sujet à

discussion, selon les circonstances. Si les cloches

sont comprises dans le tarif, on ne peut évidem-

ment pas exiger le paiement d'un détail qu'on a

supprimé soi-même, et cela en vertu de l'axiome

juridique : non bis in idem. < ^e serait, en effet,

une double punition pour la même faute, puisque

d'un côté on supprime les honneurs de la cloche,

et que d'un autre côté on les ferait payer. Dans

ce cas, le curé ne conserverait pas le droit de

recours judiciaire contre les intéressés qui refuse-

raient de payer les droits d'usage, puisque cet

usage n'existerait plus.

Mais, comme cela semble résulter de l'exposé du

cas, si la sonnerie n'est pas comptée dans le tarif,

il n'est pas admissible qu'on s'appuie sur l'absence

de la sonnerie pour se dérober au tarif qui regarde

le reste. Toute la question serait alors de savoir si

ledit tarif est légal, c'est-à-dire établi par l'évêque

et homologué par le gouvernement. Si oui, le curé

a le droit absolu ; si non, il n'a aucun droit ; car

ce qui, en fait de tarif, n'est basé que sur l'usage,

est facultatif, par conséquent en dehors des tribu-

naux. Ceci, nous l'affirmons de science certaine et

expérimentale ; et nous répondons ainsi à la

deuxième question de notre correspondant en allé-

guant les raisons sus-énoncées.

Ad III. En ce qui concerne les dispenses de

publications, de temps, etc., comme les sommes de

«•es différents frais regardent un tiers, l'évêché, le

curé ne peut absolument rien sans le consentement

formellement exprimé de l'autorité ecclésiastique.
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Q — lu cun i-dire un vicaire après le

- -
i i r comme lui .les recettes

le la fabri
|

R. D'après le décret du '-'" mars IJ398, que,

pour n. dous n'acceptons pas, parce que

onsidérons comme illégal et attentatoire

ii l'Eglise, te président «lu bureau des

marguill iteur des dépenses

rabricieni -niant, d'après l'instruction qui

commente L'article 29 du règlement d'administra-

tion publique du '-.'7 mars précité, on suppose que

le euré peut être désigné comme régisseur

dépi imme il peu! être, d'après le n

instruction, régisseur 'le certaines

un y lit, en effet : n Les oblations, ainsi ^uc les

l'occas n des i rémonies du culte

: t aus tarifs légalement approuvés,

peuvent être reçus par le curé ou desservant, ou

par les rtiques par lui délégués, moyen-

nant la délivrance aux parties versantes d'une

quittance détachée d'un registre à souche

donné, nous répondons directement à la

e par notre correspondant.

Le vicaire étant canoniquement le vices gerens

non vicia, ,li>ait agréablement le cardinal

Mermillod) du curé, c'est-à-dire délégué ad mii-

surtout quand le curé

vient à mourir, il doit le remplacer dans tous li
-

pouvoirs ordinaires du curé et dans l'administra-

tion spirituelle et temporelle 'le la paroisse. Unsi,

dans n'importe quelle circonstance où l'on aurait

besoin du curé, c'est au vicaire qu'il faudrait

[resser, co iu seul supérieur existant

hic dans la paroisse. Il devient transitoi-

rement, jusqu'à La nomination du nouveau curé,

membre de droit du conseil de fabrique, et il y

joue le même rôle qu'j jouerait le curé lui-

même.
S'il en est ainsi l'une manière générale, il doit

en être de même dans les questions secondaires,

connue celle dont on nous parle dans le

exposi Que le curé fui régisseur 'les recettes et

dépenses conformément aux derniers règlements,

ou conformément aux anciens, ou simplement

d'après l'usage Local, du moment qu'il est mort, le

vicaire le remplace, sauf à rendre compta

le curé l'eût fait lui-même de son vivant.

Q. — Kst-il permis aux parents de refnser an manuel
de ne. raie civique que l'on veut imposer à leui

enfants/ Je ne demande qu'une réponse assez brève

sur les droits di «jet.

La colère, ment un enfant, i si

une folie passagère, ,> et il m'a dit avoir appris cela à

l'école.

La franc-maçoui end bien pour déformer nos

enfants !

R. — La question de notre correspondant est

très facil i
place au poinl de

chrétien et de la vraie théologie. Aucune loi

civile ne peut, à aucun degré, violenter la -

CÎence d'un père et d'une niére de famille, api
seuls, de par la loi naturelle, ont cha

leurs enfants comme ils l'entendent au point de

vue religieux et moral, Un gouvernement qui a

prétention d'agir en sens contraire fait aote

tyrannie et viole lui-même sa propre loi., pu est

respect et le maintien de la liberté de conscient

Qu'on juge par cette simple observation de l'igfl

minie de la loi scolaire et du caractère de neuti

lit.'- qu'on lui a donné !

Certainement, un père de famille peut défend

à un instituteur d'enseigner une pareille morale

son îils et défendre à son Mis d'apprendre ui

pareille morale. Mais que s'ensuivra-t-il ? Il s'ei

suivra que l'enfant sera journellement puni pou

ne savoir pas sa le, -on. 11 s'ensuivra que le pér

de Famille sera d'aboed blâmé, et puis puni é.;ale

ment s'il retire l'enfant de l'école Bana l'envoyé

dans une autre, ou sans lui donner un professe^

maison.

C'est pourtant l'un de ces derniers moyens qt

lui restent légalement : alternative ordinaii

impossible. Quel conseil donner en cetti eu!

' Qu'on dénonce la susdite morale, ai

préfet, au ministre, aux chambres, à la presse! E

que le curé ne craigne pas de faire son devoir !

:;

Q. — Deux divorcés consentent à Be réunir. Aux yen

de l'Eglise, très bien : il n'y a aucune formalité à renj

plir: mais aux yeux de la loi civile, </i<ii/f

R. Voilà une des épouvantables conséquen

de la loi scélérate et impie du divorce. Comme d

notr 'respondant, aux yeux de l'Eglise il n'y a

pas de difficulté, le couple rentre dans l'ordre ej

donne satisfaction à sa conscience blessée. Nous

m pouvons que favoriser ces sortes de retours

Mais, au point de vue civil, le mariage chrétiel

étant sans valeur, comme le mariage exclusive-

ment civil est san- valeur aux yeux de l'Eglise, la

loi humaine ne voit que les .'poux qu'elle a elle

même liés. S'ils sont légalement divorcés, ils ne

sont plus époux, et il faut qu'il intervienne un

autre acte civil pour annuler le divorce et unir de

nouveau civilement les divorcés : ce qui est

le et même facile, nous assure-t-on, quand

1rs divorcés n'ont pas contracté' .l'autre alliance

civile.

Mais dan- ce dernier cas, - à moins d'un seconl

m orce, — les époux, divorcés ou non, qui onj

convoi,' à de nouvelles noces civile-, eonservent

i- l'un de l'autre tous les droits que la loi

civile attribue aux époux dont elle a Banctionnj

l'union.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORKS. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT
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Q De fondations chantées n'ont pas été acquittées

iéfaul de chantre : d'abord parce que le président

uvaii n'ii pus voulu mandate! l;i somme portée au

;el parle vicaire général pour chaul des messes de
nidation (en 1895), ensuite parce que le conseil de

rabriqui (pour 180B) s'est refuse à voter cette somme el

n.' pris i nouvelle délibération pour annuler

celle qui. jusque-là, allouai I une petite somme au
sacristain pour le chant des fondations. Les héritiers

des fondateurs voudraient retirer et les an érages et le

tal pour le placer ailleurs et assurer l'acquit îles

charges.
1» Est ce possiblesi l'acte de fondation n'en donne pas

explicitement le ilroit?

8» A quel tribunal s'adresser et quelles précautions et

moile île procédure employer .'

3i ce n'est pas possible, que faire?

i- N'y aurait-il pas moyen, quand une fabrique suc-

combe dans un procès. <le l'aire payer les frais aux
iciens récalcitrants au lieu el place île la fabrique .'

douche de ce genre leur enlèverait incontestable-

ment l'envie de se mettre, à l'avenir, au dessus de l'au-

lonie chargée d'arrêter le budget.

Et. - Une fondation existe avec toutes les con-

ditions voulues, et elle n'est pas exécutée. Incon-

testablement, les sommes Léguées ou données

kdans ce but sont illégalement détenues par la

fabrique.

Les fondations doivent être exécutées au temps,

au lieu et en la manière prescrits par le fonda-

teur. L'obligation de respecter les clauses de la

fondation est .le droit étroit, puisqu'il repose sur

un itrat. Le fondateur a pu apposer à sa libé-

ralité telles conditions qu'il a voulues, pourvu
qu'elles lussent honnêtes et raisonnables. Ces

conditions une fois acceptées par un établisse-

ment ecclésiastique, celui-ci est lié envers le fon-

dateur. Pour détruire ce lien, il ne faut rien

moins que l'impossibilité morale de remplir l'en-

i nient contracté: pour le modifier, il faut que
son accomplissement entier soit également impos-

sible. Telle est la disposition invariable de l'an-

cienne législation et des anciens décrets, conforme

sur ce point au droit romain, aux lois 'les con-

ciles et aux statuts des diocèses.

L'article 29 du décret du 30 décembre 1800, a

positivement confirmé ces dernières lois, puisqu'il

y renvoie pour servir de règle à l'évêque quand il

fait une. réduction. « 11 a bien fallu, dit Mgr AtTre,

après l'envahissement de tous les biens ecclésias-

tiques pendant notre première révolution et au
milieu des difficultés sans nombre que présentait

l'exécution des fondations échappées au naufrage,

se relâcher de la rigueur des anciennes règles ;

mais il faut, autant que possible, en conserver

l'esprit. »

On doit exécuter littéralement et scrupuleuse-

ment, dit à cette occasion Dieulin (Guide des

curés, t. I, p. 209), toutes les volontés exprimées

dans les titres par les fondateurs, il \ a, en effet,

- intral enl ux et la fabrique de l'église à

laquelle la fondation a été attachée, contrat qui a

été sanctionné par l'évêque el par le gouverne
ment. Ainsi, l'observation de toutes les réserves

et clauses insérées dans les a, -les est de t

rigueur, à moins qu'il n'ail été préalablemenl

convenu qu'il y serait dérogé. Ce n'est qu'autant

qu'elles seraient impossibles ou contraires soit à

la raison, soit à la morale et à la relt-iou, qu'il y
aurait lieu de ne pas les remplir. Mais l'évêque,

qui est le juge le plus compétent de leur conve
t -.'.les aurait assurément repoussées, si elles

n'étaient pas légitimes. Une lois donc que l'accep

tation en est Faite 'l'une manière 'léiinitive, la

fabrique est liée irrévocablement. Ainsi, pai

exemple, quand le titre d'une fondation porte que
la messe sera chantée, il faul de toute nécessité

que la messe soit chantée. Il appartient à l'évêque

seul d'apprécier si la chose est possible ou non
avec le revenu actuel de la fondation. Ni les mar-
guilliers ni le conseil de fabrique lui-même ne

peuvent rien en cette matière; ils ne peuvent que
saisir l'évêque de la question et attendre ses ins-

tructions ou ses ordres.

Le tableau des fondations, dit l'abbé de Boyer,

doit être placé dans un lieu apparent de la

sacristie, et néanmoins le curé doit faire connaître

au peuple, lorsqu'il fait le prône, les fondations

qui doivent être acquittées dans la semaine, en

déterminant le jour et l'heure où elles doivent

l'être. C'est aux marguilliers qu'appartient le soin

d'en donner tous les dimanches la note au curé.

L'article 26 du décret du 30 décembre 1800 a

renouvelé ces dispositions en ces termes :

Les marguilliers sont chargés de veiller à ce que
toutes les fondations soieut fidèlement acquittées et

exécutées suivant l'intention des fondateurs, sans que
les sommes puissent être employées à d'autres charges.

Un extrait du sommier des titres contenant les fon-

dations qui doivent être desservies pendant le cours
d'un trimestre, sera affiché dans la sacristie au com-
mencement de chaque trimestre, avec les noms du fon-

dateur et de l'ecclésiastique qui acquittera chaque
fondation.

Il sera aussi rendu compte, à la lin de chaque
trimestre, par le curé ou desservant, au bureau des
marguilliers, des fondations acquittées pendant le cours
du trimestre.

Les marguilliers doivent donner au prêtre qui

dit une messe l'honoraire entier que la fondation

du la volonté des fidèles ont déterminé. La
fabrique ne doit retenir que la somme qui lui est

destinée par la volonté connue ou présumée du
fondateur ou de celui qui a donné l'honoraire.

La somme à retenir, qui est une représentation

des déboursés de la fabrique pour la célébration

du sacrifice, ne doit pas être bien considérable.

C'est d'après ces principes généraux que doit

être résolu le cas présent.

Il y a ici véritablement quelque chose d'anor-

mal et de contraire à la législation que nous

venons d'exposer. Personne ne parait faire son
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trguilliers, m l'évèque, ni même
.IV.

I >• (juel droit les marguilliers n'exècutent-ils

ta fondation et refusent-ils de mandater lu

quel droit l'Ordinaire ayant porté

ffice lu dépense de ta Fondation, n'a-t-il pas
•• quel droit le conseil

1 il refusé à voter la somme
voulue? Pourquoi le curé lui-même n'u-t-il pas

[ui de droit
J

II \ a là véritablement uni- situation intolé-

rable : et l'on s'étonne que les héritiers naturels

- fondateurs veuillent faire déclarer caduqm
fondation ? Ile en ont le droit ; nous dirons plus,

pour eus un devoir. 11 n'est p saire

lation leur <-n donne explicite-

ment le droit ; c'est un droit naturel et un droit

:if qui repose sur lu loi. Rien, en outre, ne

leur est plus facile. Ils n'ont qu'à s'adresser aux

tribunau inclusivement compé-
tente pour en connaître. Mais pour les empêcher

ce moj en légal el infaillible, c'est a

l'évèque d'inl - 1res au conseil de fa-

brique, et. eu cas .!<• résistance, de demander sa

a, qu'il obtiendrait certainement.

I. droit 'If l'évèque pour obliger la fabrique à

agir légalement esl incontestable.

Le droit des héritiers pour réclamer l'argent

d'une fondation non exécuti st pas moins.

Q. — 1° Le terrain où est bâtie mon église est. parait-

il, un tenait] communal; le pn
pris aussi terrain qui a .'-

1 é acheté il y a long-

temps par les habitants île la paroisse avec l'aide de la

commune pour l'usage du curé. Sur ce même ten-

rouve l'école laïque, <
l

•
i j t !- mur sert de séparation

avec le jardin du c

i if quand je suis arrivé ici il \ a quelques mois, j'ai

trouvé au mur de l'école une ouverture par laquelle

l'eau de la cour, quand il pleut, vient dans le jardin :

trop, d'autant plus qu'à cet endroit

je dois mettre mon poulailler. Puis-je faire fermer ce

trou, et quelles raisons puis-je donner au conseil mu-
nicipal de ma paroisse, s'il se met dans l'idée que ce

trou doit rester tel qu'il est et que je ne puis pas I

truer, le terrain •'tant commun
2° Du côté gauche de mon église il y a un espace de

terrain à l'usage du curé comme celui qui se trouve
• lu coté droit et qui touche l'école, i »r le côté gauche

.ut pas clôturé, les gens vont déposer des ordures
h- long du mur de l'église, et pour ce motif ainsi que

tirer profit de ce terrain qni fait partie du jardin,

a sépare, j'ai pris la résolution de le

faire clôturer e le pourrai. Mais le coi

licipal de i lean, parce que le terrain est

qui est fort douteux), veut prendj
rrain pour y faire un chemin public, dont

l'util. ille pour les gens, qui n'en useront pas
pour all<-r à l'é| qui en useront pour continuer
à ail l'ai dit à ces messieurs

uli.ir fair.- ce chemin et que le curé
avait droit à l'usufruit de tout le terrain qui se trou\

dise bien qu'il ne soi) pas clôturé
;

avant mon arrivé., ce terrain était utilisé au profit du
curé.

telle conduite tenir, le cas échéant ?

R. — Ad 1. I.e bon sens dit qu'un mur n'est pas

pour qu'on y pratique des brèches, qui -oui

une détérioration de la propriété ; et In commune,
propriétaire, est aussi intéressée que les usufrui
tiers à .a- que cette brèche disparaisse le plus tôt

possible, et c'est de bonne administration d'y

pi>ur\ oir.

En demandant à l'autorité municipale de bouî
le susdit trou, le curé n'aurait fait que lui

fournir l'occasion de remplir un devoir. Rien ne

prouve qu'elle ne se t'ùt empressée de lui donner
faction.

Mais en supposant que cette autorité, contraire!

ment à toutes le- idées reçues el

lionne administration, refuse d'agir et. sous pré-

texte qu'elle est propriétaire, s'oppose à ce qui

trou -oit bouché, le curé usufruitier de la partie

du terrain en dehors du dit mur. a qualité pour
se clore chez lui et pour empêcher qu'aucune
servitude s'établisse contre le presbytère ou

quelque partie de ses dépendances, Le conseil de
fabrique a qualité également: car. d'après l'ar-

ticle :;; du décret du 30 décembre 1809, n° i, une
de ses chatoies est de » veiller à l'entretien des
églises et presbytères... » Or la première condition
de .ette surveillance et de cet entretien c'est

d'empêcher qu'on ne prenne de servitudes sur ces

établissements; la commune, fût-elle propriétaire

du presbytère et de ses dépendances comme dans
le cas présent, ne peut pas davantage établir une
servitude quelconque, et la fabrique ne pourrait

d'ailleurs \ consentir, sans remplir les formalités

prescrites pour les acquisitions et pour les aliéna-

tions de propriétés immobilières : car les servi

tudes sont des droits immobiliers (art. 586 du code

civil).

Si donc le maire se met dans l'idée que le trou

doit rester tel qu'il est, le curé' n'a pas à tenir

compte '1 tic opposition. Peut-être ce magistrat

dira-t-il que le mur relève exclusivement de l'école

et non du presbytère et que dès lors le curé et la

fabrique n'ont pas qualité pour y toucher. Cette

question devrait être tranchée administrativcuient

par le préfet et. au besoin, par le ministre. Mais
en supposant qu'elle fût tranchée contre le curé et

la fabrique, ces derniers ont toujours le droit

intangible d'empêcher que la brèche, soit par

l'écoulement des eaux soit de toute autre manière.
nuise à l'héritage voisin, dans l'espèce au pres-

bytère. Sur ce point, ils pourraient actionne] la

commune qui imposerait, sans droit, cette servi

tiide. Il leur resterait toujours un moyen : celui de

clore le trou du côté du presbytère en construisant

sur le terrain de cette dernière propriété- un mur
qui l'obstruerait. Puisque tel est le projet de notre

correspondant, qu'il dresse don.- bob poulailler sud

ce point : aucune autorité- ne saurait l'en empêcher.

Ad 11. Même réponse en vertu des mêmes prin-

cipes. Le susdit terrain ayant été affecté à

l'usage du .nié comme le reste .in presbytère et de

son jardin, le conseil municipal et le maire
ne peuvent en aucune manière enlever la moindre
partie de ce terrain sans observer toutes les condi-

tions et formalités légales exigées pour ces sortes
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d'opérations, conformément à l'ordonnance du

g mars 1825 e1 du décret du 25 mars L852, donl

nous avons parlé plus d'une fois.

Notre correspondant a done le droit de se

clôturer ; nous ajouterons qu'il doit se hâter de le

faire avec un treillage quelconque, et, è la moindre

tentative de la municipalité pour briser la clôture

et disposer du terrain, son droit et sou devoir sont

de résister énergiquemenl par tous les moyens,

administrativement et judiciairement.

Il serait bon de prévenir l'évêque diocésain ;
cai

s,, u intervention enlève toute compétence au préfet

ri exige un acte direcl du pouvoir central. Celui-ci

exigera toujours l'accomplissement des formalités

prescrites par la législation sus-énoncée.

Q, — 1° La commune doit-elle le logement à un

ficaire rétribué par le gouvernement ?

.' l'n curé a t il le droit de loger dans son presby-

tère (appartenant à ta commune) un ou plusieurs frères

eongréganistes, directeurs d'une école libre .'

R. — Ad l" 1

. Non, la commune De doit pas le

ment à un vicaire, qu'il -oit rétribué ou non

par l'Etat. Cette obligation de la commune n'existe

que vis-à-vis du curé.

Ad „'"'. Un curé peut loger qui il veut dans son

presbytère, et il n'a besoin pour cela d'aucune au-

torisation ni de la commune propriétaire ni de

l'Etat. Puisqu'il aie droit de jouissance absolu, ce

serait amoindrir ce droit que de lui défendre de

recevoir sous son toit qui bon lui semble.

Le considère-t-on comme usufruitier au sens

légal ? L'article 595 du Code civil porte : « L'usu-

fruitier peut jouir par lui-même, donner à ferme à

un autre ou même vendre ou céder son droit à

titre gratuit. »

Le considère-t-on comme simple locataire .' L'ar-

ticle L717 du même code lui donne le même droit :

« Le premier a le droit de sous-louer et même de

céder son bail à un autre, si cette faculté ne lui a

pas été interdite. »

( ir évidemment, en donnant au curé la clef d'un

presbytère, on ne lui a pas désigné la qualité ou la

quantité des personnes auxquelles il pourrait

offrir l'hospitalité.

Q. — Un de mes confrères voisins vient de se voir

dresser proeès-verbal pour avoir couronné quelques

eucalyptus dans son jardin sans en avoir demandé
préalablement l'autorisation au maire. Or ici on taille

ainsi habituellement ces arbres. Le maire en question

est-il dans son droit? Quels sont les droits du curé à ce

sujet? Comment pourrait-il se tirer d'affaire .'

.Te trouve dans la collection de notre chère Revue des

questions qui nous disent bien quelque chose, mais pas

assez, claires ni appuyées.

R. — S'il s'agissait d'arbres arrachés dans le

jardin ou lesdépendaneesdu presbytère, la question

de droit pourrait être douteuse, la jurisprudence

sur ce point ayant donné lieu à des opinions

diverses que nous n'avons pas manqué de faire

connaître.

Mais dans le cas présent il ne s'agit pas d'arbres

à arracher, mais seulement à taillei et, pai ci

quent, à entretenir selon l'ui agi du paj ! et les

principes de l'arboriculture. Le maire n'a rien à

voir absolument dan ce détail. La substance

première re tant toujours, peu lui importe qu'on

taille un arbre en parasol ou T complet ou en

demi T, comme on fait poui les platane-., les

ac icias, les tilleul , les vigm . li iubi rue . etc.

C'est le droit des usufruitiers en .im rai il de-

curés eu particulier de jouir, comme ils l'en-

tendent, des immeubles dont ils ont l'usufruit.

\ moins d'un acte de hraimie injustifiable, le

procès-verbal dont on nous parle a dû rester

lettre morte.

Q. —Je n'ai qu'un instituteur laïque et pas d'institu-

teur congréganiste. J'ai quelquefois besoin pour un en-

terrement, un service chanté, ou toute' autre cérémonie

religieuse, de mes enfants de chœur pendant les heures

le , -tasse — L'instituteur a-l il le droit de me les refu-

ser? Quelle est, je vous prie, la législation à cet égard?

Quel est le droit du curé .'

R. — Il n'est guère possible d'exiger un acte de

complaisance de la paît des institut. airs actuels.

Ces sortes de pachas, soutenus par une administra-

tion hostile, se retranchent ordinairement derrière

un règlement qu'ils n'ont pas contribué à faire,

mais dont ils sont les interprètes reconnus. Beau-

coup d'entre eux poussent leur interprétation jus-

qu'à l'absurde et l'odieux ; impossible de lutter

contre eux sur leur terrain. Mais, quand on a le

malheur de se trouver en face d'individualités de

ce genre, — ce qui est très fréquent, — il faut leur

être supérieur par l'habileté. Il faut savoir

les couvrir de ridicule et d'odieux aux yeux des

paroissiens, — en les montrant opposés à leurs

sentiments religieux, puisqu'ils contrarient leurs

désirs en ce qui concerne les cérémonies reli-

gieuses, — de façon à les démonétiser devant le

public.

11 y a aussi un moyen directement plus efficace,

seulement pour cela il faut être d'accord avec les

familles des enfants de chœur: il faut obtenir

d'elles que les enfants n'aillent pas à l'école le

jour où elles désirent qu'ils aillent à l'église pour

un service religieux.

La volonté des familles est plus forte que le plus

mauvais vouloir des instituteurs.

Q. — Dans ma paroisse, jadis divisée en deux pa-

roisses, j'ai deux églises. Dans l'une, appartenant à la

commune comme l'autre, je dis la messe tous les pre-

miers dimanches du mois et les grandes fêtes de

l'année. La commune me donne 100 fr. de supplément

de traitement.

Cette vieille église se trouve en partie contournée

par une cour de ferme dont les murs de clôture

touchent à l'église. Dans la cour a été construit, ad

aux murs de l'édifice religieux qui lui servent de fond,

ce que nous appelons ici un tect à porcs, le tecl est habi-

tuellement occupé.

Quant aux murs qui touchent à l'église, il n'appar-

tient pas à moi, mais au maire, de faire respecter

droits de la commune.
Mais quant à la proximité immédiate de ces animaux
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i r relativement au r. s]

: à qui m'adresser ?

iditions, me refuser à continuer
l'on ne remédie pas a l'inconvénient

dé ?

R. — Si l'église dont il s'agit était l'église pa-

— la jurisprudence est parfaitement

lint, —
I lurait qualité

poui que les inconvénients signalés dis-

S seulement la loi, mais les simples

convenances protestent contre un état de choses

aractère rell-

M:i i- il est question

d'un .
- devenue chapelle de secours

simplement de tolérance, ayant, en tout

l'attache de la commune puisqu'elle en est la pro-

ëtanl ain-^i. le service religieux

ni s'\ ; lisant que du libre consentement du curé

lui-ci ne doit pas balancer un

du maire et du conseil luuni-

cipal la mise en état convenable de l'édifice reli-

soùs peine 'le se refuser lui-même à

continuer un ins doute,

mais qui conditions de

que comporte notre sainte religion, si

la population désire la continuation du service

religieux, la municipalité capitulera. 11 faudrait

prudemment faire inte vèque diocésain,

dont l'autorit ivent prépondérante en ces

8

Q. — Dans ma paroisse, les femmes "lit leurs chaises

- la grande nef de l'église, ainsi que dans les nefs

latérales. Il arrive que lorsqu'elles n'assistent pas à la

messe, leurs m:: ns prennent leurs chaises

••l les portent au lias de l'église, pour n'avoir pas

a prendre une chaise de la loueuse, ou payer une place

dans les bancs. Est-il permis de changer ainsi les

-es de place i Le curé n'a-t-il pas le droit de s'oppo-

ser à cette manière de faire qui peut devenir un désordre

et faire tort à la fabrique i

Qu'en pensez-vous i

R. — Il y a là deux questions : l'une concernant

la fabrique, l'autre le curé. \u point de vue les

droits de la fabrique, une chaise, louée à l'année

par une femme, peut-elle être occupée gratuite-

ment, en son absence, par son mari ou l'un de ses

enfants 3 Nous n'hésitons pas à répondre affirma-

tivement. Quoique ces sortes de locations soient

purement personnelles, il y aurait quelque chose

bizarre et même d'odieux à ce qu'il en fût

autrement : summum jus, summa injuria. Mais

la chaise ne doit pas être sortie de l'endroit où

elle la plan' surtout qui est louée,

orne on fait a nt, c'est occuper

deux places et n'en paver qu'une : perte réelle

pour la fabrique ; celle-ci ne doit pas le soulïrir.

Pour ce qui e-t du curé, en vertu de son droit

police il a qualité pour s'opposer formellement

qu'une chaù dans un endroit il

transportée dans un autre ; car le placement des

bancs et des chaises ainsi que la distribution des

places appartient au curé, sauf appel à l'évêque si

les raarguilliers s'y croient fondés. C'est la dispo

sition formelle de l'article :!ii du décret du 30 dé

cembre 1809.

11 fera .l'autant mieux en s'y opposant qu'il

sauvegardera en môme temps et l'intérêt de la

fabrique et sa propre autorité

lies sont le- s,, noues qui

timbres de dimension ?

font vai ier les

!; l<> S'il s'agit du timbre de dimension, le tarif

ne poiie pas sur les soin s qui peuvent être con-

tenues dans les actes; cai dans bien des circons-

tances ils n'en portent pas, comme les actes de

notaire, extraits. expéditions, lettres de

voiture, polices d'assurances, et autres <

innombrables qu'il serait trop long et fasti-

dieux d'énumérer ;
mais bien sur la dimension

même du papier portant ces actes.

Ces droits de timbre de dimension axé* d'abord

par la loi du 13 brumaire an VII, augmentés par

la loi du 28 avril 1816, sont, depuis la loi du

2 juillet 1862, payés aux divers tauxci après, a

mentes de deux décimes (Loi du 33 août lsi~J,

art. 2), suivant les dimensions de la feuille : demi-

feuille de petit papier, ou cent. ; petit papier, lfr. ;

moyen papier, 1 fr. .">o
; grand papier, 2 fr. ; grand

registre, 3 fr. Quelle que soit la dimension du pa-

pier, il n'j a pas de droit de timbre supérieur à

', francs, ni inférieur à ">n centimes. Un notaire

era notre correspondant mieux que moi

sur les divers actes qui exigent telle et telle

dimension dans le papier.

:- S'il s'agit, non plus du timbre de dimension,

mais bien du timbre proportionnel, ou gradué en

raison des sommes à inscrire sur le papier, sur les

effets négociables ou non négociables, le tarif des

droits de timbre de ces effets, après avoir subi des

variations assez nombreuses dans sa quotité, est

aujourd'hui réglé comme il suit (sans décimes),

d'après les sommes à y exprimer.

il fr. lu pour une somme de 100 fr. et au-dessous.

fr. 30 pour une somme de 100 fr. jusqu'à 200.

o fr. S5

fr. 60

fr. 75

(I fr. 90

1 fr. 05

1 fr

1 fr. 35

1 fr. ou

i fr.

'. fr. 50

id.

id.

id.

id.

id.

id.

id.

id.

id.

id.

200 id. 300.

300 id. 400.

400 id. 500.

500 id. 600.

61X1 id. 700.

700 id. 800.

800 id. 900.

! Il III id. 1000.

1 > id. 2000.

2000 id. 3000.

Et ainsi de suite, en suivant la même progres-

sion de I fr. 50 par 1000 fr. sans fraction.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORB9. — nfPRnremit uattbikb bt coubtot
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Petit suppi émkbt a L'AMI 1)1' CLERGÉ

LETTRES A III» JEUNE CURE
sur l'administration des fabriques

LU

[ ES LIGUES DE DÉFENSE DU CLERG1

Vous avez souvent déploré avec moi, mon cher

ami, la mansuétude excessive avec laquelle beau-

coup de prêtres supportaient en silence les in-

sultes, les insinuations perfides el les calomnies

de la presse impie ou radicale. De oos jours, le

droit de défendre notre babil et notre ministère

est devenu un devoir sacré ; voici que, .tans beau-

coup de diocèses, on se déride enfin à le remplir!

Les prêtres des campagnes ne se sentiront [dus

isolés et réduits à L'impuissance, quand un comité

diocésain sera toujours prêt à les aider de ses con-

seils et de ses ressources pécuniaires pour traîner

les diffamateurs sur les bancs de la police correc-

tionnelle, obtenir une condamnation sévère et des

lommages-intérêts considérables'. Les journalistes

anti-cléricaux cesseront d'aboyer après la soutane.

s'ils passent quelques semaines de retraite obliga-

toire sous les verrons, une vraie retraite fermée.

Ils ne s'attaqueront plus à ceux qui savent se

défendre : si ois pacem, parti bellum.

Quelques grands diocèses possèdent une union

de défense sacerdotale dans chaque arrondisse-

ment; ailleurs, la Lieue se compose de tous les

nielles de la circonscription diocésaine ou dépar-

tementale, l'eu importe le nombre des adhérents.

ssentiel est que l'œuvre existe, fonctionne sans

retard et se crée des ressources pour l'avenir.

Les statuts d'une association de défense cuire

les attaques des mauvais journaux' peuvent varier

dans leur rédaction, mais ils se ressemblent plus

ou moins et visent le même but à atteindre. Voici

comment on peut les réduire à leur [dus simple

teneur.

Avec l'agrément épiscopal, les ecclésiastiques

d'un diocèse ou d'une partie d'un diocèse déclarent

tonner charitablement entre eux une Ligue de

défense, afin de confondre la presse maçonnique

ou irréligieuse, soit devant les tribunaux, soit, par

la voie des publications catholiques, et d'aider

moralement et pécuniairement ceux d'entre eux

qui seraient l'objet de poursuites quelconques à

l'occasion de l'exercice de leur ministère sacerdo-

tal. Le siège de l'association se fixe dans une ville

importante, où les relations entre ses membres

paraissent les plus faciles à établir régulièrement.

In bureau central forme l'administration et se

compose d'un président, d'un vice-président, d'un

secrétaire, d'un vice-secrétaire et d'un trésorier,

choisis parmi les délégués de chaque archiprêtré

oudoyenné, et élus pour cinq ou huit ans.

i e mbres de la Lieue doivenl nécessaire

ni être dans les ordressacrés et appartenir au

diocèse, quel que soi! le lieu de leur résidence. Ils

s'engagenl 5 ai ceptei le tatuts établis, < se sou-

mettre aux décisions du Bureau central et à payer

une cotisation an Ile de 30 francs, lu fram

:. francs e1 3 francs, selon qu'ils < upenl d

postes de curés de première ou de seconde classe,

de desservants, de vicaires, d'aum^ :rs ou de pro-

fesseurs. Le chiffre de la cotisation peul être uni-

tonne pour tous les membres de l'association ou

proportionné aux revenus approximatifs des foi

lions qu'ils occupent. Ceux qui sont prêtres sont

tenus de dire, chaque année, une messe pour les

confrères défunts, ce qui attirera sur l'œuvre les

bénédictions du ciel. Les sous-diacres adhérente

la Ligue trois mois après leur ordination, ou bien

ils attendent le jour de la prêtrise et. leur nomina-

tion à un emploi rétribué.

11 arrivera que les cotisations seront diminuées

et même nulles, quand un fonds de réserve parai

Ira suffisant pour Couvrir les frais judiciaires, les

frais de bureau et d'impression du bulletin de

l'œuvre, ou quand des legs généreux faits par les

fidèles ou par les ecclésiastiques auront assuré'

l'avenir matériel de l'association. Le produit des

dommages-intérêts, accordés par les tribunaux,

viendra augmenter le capital en caisse. La cotisa-

tion annuelle sera facilement recueillie le jour de

la réunion cantonale pour la distribution des

saintes huiles, ou pendant les conférences, ou

durant les retraites pastorales.

Les délégués cantonaux seront nommés à la

majorité' relative des votes des adhérents à la

I igue, soit pour cinq, soit pour huit ans : on les

renouvellera par moitié, mais ils resteront rééli-

gibles. Lorsqu'un délégué quitte le canton qui l'a

élu ou vient à mourir, les membres de ce canton

lui donnent immédiatement un successeur qu'ils

accréditent auprès du Bureau central. Il appartient

aux délégués cantonaux de nommer à la majorité

des voix le Bureau central, c'est-à-dire un prési-

dent, un vice-président, un secrétaire, un vice-

secrétaire et un trésorier, qui exercent les mêmes

fonctions dans la réunion des délégués. Si on

admet des membres de droit du Bureau central,

par exemple, des représentants de l'évêque, du cha-

pitre/des séminaires etdesmissionnaires diocésains,

ces membres de droit prennent part à la nomina-

tion de ce Bureau, avec les délégués. Ceux-ci sur-

veillent attentivement les mauvais journaux de

leur région et. signalent les articles susceptibles de

poursuite judiciaire au Bureau, qui se réunit pour

délibérer sur les mesures à prendre. Ils servent,

d'intermédiaires entre les adhérents ou leurs man-

dataires et le Bureau central.

Toutes les fonctions sont évidemment gratuites

et remplies avec un dévouement fraternel. Les

membres du Bureau, comme les délégués, sont.

élus pour un nombre d'années fixe, renouvelables

par moitié et peuvent être réélus à l'expiration dé

leur- mandat. Ils s'adjoindront utilement un con-

seil composé d'avocats et d'avoués de mérite, pour
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prendre conseil el discuter les chances île réussite

dans ohaque affaire; - s onsulteront séparé-
ment avant de prendre une résolution définitive.

De plus, ils devront entendre le prêtre qui est vic-

time d'un." injustice ou d'une calomnie, s'assurer

qu'il ne s'est p dans sa conduite des
- Lu droit, et demander l'avis des confrères

du groupe cantonal et du délégué de la circonscrip-

tion. Décidée à poursuivre, ils choisiront eux-
mêmes l'avocat et l'avoué de la cause et paieront
tous les frais du procès. L'action judiciaire ne

i intentée qu'avec l'autorisation de l'autorité

èpiscopale. Si par hasard le prêtre intéressé dans
le procès ne partage pas Les vues du Bureau sur
les suites à donner a l'affaire et les moyens
de la défendre, il restera libre de plaider à ses

risques et périls.

idget de la Ligue, alimenté par Les cotisa-

is annuelles et par les dons et legs qui lui sont
adr tablil à l'avance pour L'année sui-

vant.'. Il B'enrichii des sommes obtenues à titre de
dommages-intérêts dans les procès soutenus avec
l'aide des fonds de l'association. Le trésorier fait

connaître le bilan des recettes et des dépenses à la

réunion générale des délégués; il ne peut acquitter

lépenses approuvées parle Bureau central que
sur le vu d'un mandat signé par le président.

Chaque membre de la Ligue reçoit un bulletin

annuel, qui rend compte des réunions, des déci

sions pu--, des mesures adoptées, du nombre des
nouveaux adhérents el de toutes les publications
utiles à l'oeuvre.

N'allez pas croire, mon cher ami, que je vous
parle d'une entreprise idéal able, mai- qui
n'existe encore qu'a l'état de rêve, de projets et de

tâtonnements. Elle fonctionne parfaitement, donc
elle existe en réalité; vous la jugerez par les

résultats obtenus.

L'Echo de Paris, journal frivole et parfois por-
nographique, avait publié, le 24 août 1895, un ar-

ticle outrageant contre le clergé des Hautes-Pyré-
nées sous la signature de Tybalt, pseudonyme di

Laurent Taillade. La Ligue de défense du diocèse

de Tarbes n'hésita pas, sur l'avis de plusieurs

célèbres, à traduire le géranl et le proprié-
taire du journal devant le tribunal correctionnel,

leur demander cent francs de dommages-
intérêts pour chacun des trois cent quatre-vii
six prêtres pyrénéens qui se considéraient comme
gravement calomniés. Après avoir vainement in-

voqué l'incon Lu tribunal correctionnel de
Tarbes et réclamé la Cour d'assises, après avoir

nu de la (Jour de Pau un renvoi, l'admi-
nistration de l'Echo de Paris demanda àtransiger
avec le Bureau central de la Ligue de défense.
Elle publia d'abord, le 23 mai 1896, la rétractation
suivante :

" L t dernier, il parul dans l'Echo de
/ '" r '

' Ivbalt, un ai I

intitulé
: En vacances. Cet article, que rien

n'avait provoqué, était injurieux pour le clergé

Haut* - l" rénées, qui en émut et le d< I

aux tribunaux. Il n'était pas d'ailleur- dans le

ton ordinaire do l'Echo de Paris. Nous avons
regretté son insertion. Aussi, il ne nouscoûti
de reconnaître que. par son intelligence et ses
vertus, le clergé des Hautee-Pyrénées est bien à

la hauteur de la mission qu'il remplit. L'article
en question n'aurait pas paru dans nos colonnes
-' notre attention avait été attirée sur le- allaques
dénuées de fondement qu'il renferme

Elle tit insérer cette note dan- la Dépêche de
Toulouse, la Franceàe Bordeaux et le- Pyrénées
de Tarbes. puis elle paya, à forfait, une so ie

','mmi francs pour indemnité et frais du procès
aux 386 prêtres pyrénéens.

L'effet moral produit par la conduite énergique
du clergé de Tarbes, a qui il faut rendre bom
mage, fui considérable. Peu après, on vit avec
bonheur le résultat du procès des prêtres ,1e I

buis contre le Lyon Républicain, de celui des
27 curés et vicaires du doyenné de Thêne, du
diocèse d'Annecy, de celui des :;i:, prêtres 'le

l'Aveyron, de celui du clergé de l'Yonne, et de
celui des îôn curés du diocèse de Saint-Flour.
Parmi les jugements récents, nous n'avons que

l'embarras du choix pour montrer qu'il tant pour-
suivre sans pitié ni merci les professionnels de [a

diffamation. Au Havre, le journal socialiste le

Progrès, poursuivi par l'abbé Taffournel, oh
lainde la Mare-aux-FIeurs el les vingt-six vicaires
de- différentes paroisses hâvraises, a été condamné
dans la personne de son rédacteur en chef a un
mois de prison, à cent francs de dommages-
intérêts envers M. Taffournel, et a un franc de
d nages envers chacun des vicain

L'Union républicaine de Chàlons, qui avait

attaqué la réputation de M. l'abbé Barjeaud,
vieaire è l'itbiviers (Loiret), est condamnée à cent

francs d'amende, à cent francs de dommages-
intérêts, à l'insertion du jugement et à ton- les

dépens.

Le Réveil du Nord, organe socialiste sans
retenue, publie un odieux factum sous ce titre :

' n, statistique édifiante, ou il prête au clergé
des crimes imaginaires et qu'il fait rép Ire par
centaines de mille exemplaires dans les dé]

mente; il subit a la fois cinq condamnations
dan- l'audience du M mars 1807 du tribunal cor-

rectionnel de Lille. Sou gérant Capy est condamné
b an nen- de prison avec sursis, a deux ceato
francs d'amende, a .eut francs de dommages
intérêts envers M. l'abbé Delvail, curé d'Ablain-

Saint Nazaire (Pas-de-Calais), à une insertion du
jugemenl dans le Réveil el à deux insertions dans
les journaux du Pas-de-Calais.

L'Egalité, aussi du Nord, avait accusé les trois

vicaires de la paroisse Notre-Dame de Lourdes
de Tourcoing de « coups et d'ivresse. » Le géra

Capy est encore rondainné à quinze jours de pri-

son, à cent francs d'amende et a cent francs de
dommages-intérêts; ce naine citoyen est con-
damné plusieurs ï"i- pour calomnies à l'égard de

personne* Laïques et religieuses. Il y a de quoi le

1er enfin du vil métier de diffamateur! La
ti les deux journaux le Réveil et l'Egalité
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st déclarée civilemenl responsable des sommes

lues par son complaisant valet.

Elysée Polvent, journaliste anticlérical à tou

• nus, rédacteur du Torpilleur, est poursuivi

>our diffamation, devanl le tribunal correctionnel

le Dunkerque, par M. L'abbé Dominicus, curé

K.vi'n de B bourg, el par ses deux vicaires.

\IM. Dehorter el Marez. Envers M. Dominicus,

felvenl es! condamné à mille francs de dom-

ages-intérêts, à cinq cents fr -s d'amende e1 à

tarante jours de prison; envers M. Marez, à

plie francs de dommages intérêts, à cinq cents

Francs d'amende el à quarante jours de prison ;

m vers M. Dehorter, à mille francs de dommages

Intérêts, à cinq cuis francs d'amende et à vingl

pars de prison. Dans la même affaire de diffama-

feu avaient porté plainte deux laïques, M. de

Ifceque, de Dunkerque, et M. Dryburgh, ouvrier

lu por) ; le premier obtint contre Polvent une

pndamnation à six mille francs «le dommages-

intérêts, à trois Midis de prison et à quinze cents

francs d'amende, avec publication du jugemenl

s colonnes du Torpilleur sous peine d'une

Étreinte de cinq mille francs; le second, une

condamnation à deux cents francs de dommages-

intérêts, a deux cents lianes d'amende et à une

astreinte de deux cents lianes. C'est donc pour le

journaliste Polvent un total de cinq mois de pri-

son, de deux nulle sept cent francs d'amende el

de dix mille deux cents francs de dornmages-inté-

rêfs. sans compter les astreintes et les frais de la

publication du jugement dans le Nord maritime

et l'Avenir de Dunkerque; s'il n'est pas satisfait

de la récompense accordée à sa mission de calom-

niateur, qu'espère-t-il :'...

J'appelle votre attention^ mon cher ami, sur le

sucés obtenu par M . l'abbé Faur,curé de Lacourt

i. devant le tribunal de Saint-Girons, le

12 mars 1897, contre le maire républicain de la

commune de Lacourt, M. Bernadac, docteur en

médecine. L'affaire était déjà venue devant le

même tribunal, mais le maire avait fait défaut,

le 26 février précédent. Il mit opposition à ce pre-

mier jugement, sous le spécieux prétexte qu'il

Bjïail été lui-même diffamé dans une lettre publiée

par M. l'abbé Faur dans l'Express du Midi de

Toulouse, en réponse aux nombreux articles diffa-

matoires de la République de l'Ariège, écrits par

ce maire médecin.

Le tribunal déclara d'abord la plainte non

Bndée de Bernadac contre VEccpress du Midi,

qui avait simplement reproduit une réponse digne

et modérée aux injures et aux insinuations

odieuses de la République de l'Ariège. Puis, sur

les conclusions du ministère public réclamant en

termes énergiques l'application stricte de la loi, il

confirma le premier jugement rendu contre Ber-

nadac. Les extraits suivants de ce jugement indi-

queront les motifs sur lesquels une poursuite ,tn

même genre peut se baser :

Atleadu qa'il résulte que, soit en propres termes.

soit par des insinuations d'ailleurs très claires, Berna-
dac, dans l'article du 17 janvier 1S97, qui d'ailleurs

contient d'autres allusions oi peut plus malveil-

lantes, a accusé l'abbé Faur d'être un menteur, d'avoir

détourné des f (s qui lui auraient été confiés, et enfin

d'ôti e un prêtre indigne et débauché .

Attendu que ces allégations constituent avec évidence

les ilélils d'injures el de diffamation reprochés à Ber-

nadac, qui Bout prévus .i punis par les articles 39, etc.,

de la loi sur la liberté de la presse :

Attendu que Les diffamations donl l'abbé F&ur a été

victime sont 1res graves que Bernadac, qui doit possé-

der l'instruction que comporte son grade do docteur en

médecine, en a certainement compris la portée et qu'il

l'a même calculée en les publiant dans un journal .

que. parsuite.il doit être puni avec sévérité; que le

gérant du journal qui a accueilli un article éminem-
ut injurieux et diffamatoire doit l'être tout autant ;

que, d'ailleurs, d'après la loi, il est le principal

mpable .

Vu les dispositions de l'article 463 du code pénal ;

Attendu que l'abbé Faur, à raison des fonctions qu'il

exerce, est de ceux a qui la considération publique est

particulièrement nécessaire . qu'en l'injuriant et en le

diffamant par la voie de La presse Bernadac lui a

occasionné 'les ennuis el un préjudice qui ne pouvaient

être que très grands que La demande en dommages
esl d ' justifiée dans son principe el que le chiffre n'en

esi pas exagéré ; qu'elle doit donc être entièrement

accueillie ,

Par ces motifs.

Le tribunal, jugeant publiquement, en séance de

police correctionnelle et en premier ressort, donne

défaut contre Eychenne, gérant du journal la Répu-
blique de l'Ariège, et contre Bernadac; les déchue

convaincus du délit d'injures ei de diffamation envers

l'abbé Finir qui leur est reproché

En réparation de quoi, faisant droit tant aux réquisi-

tions du ministère public qu'aux conclusions de la

partie civile. Les condamne chacun, le premier comme
auteur principal et le second comme complice, à quinze

jours de prison et à cent francs d'amende, les condamne
en outre solidairement à payer à l'abbé Faur la somme
de deux mille francs à titre de dommages, par applica-

tion des lois susvisées.

Le second jugement ne condamna le gérant,

homme de paille, qu'à une amende de deux cents

francs et lui enleva la prison ; mais maintint la

condamnation du docteur et maire Bernadac à

quinze jours de prison, à cent francs d'amende et

à ileux mille francs de dommages. Mieux vaut

soigner les malades, quand on en a, que de calom-

nier son curé, ce qui coûte fort cher !

Un dernier exemple. Le 11 avril 1807, Marius

Chabat, gérant du journal l'Echo îles Travail

leurs, publié à Thisy (Rhône), a été condamné
sur la plainte de M. l'abbé Boisset, curé de Vaux,

au diocèse de Lyon, par le tribunal correctionnel

de Villefranche-sur-Saône, à trois cents francs

d'amende, à cinq cents francs de dommages-
intérêts et aux dépens de l'instance.

Lorsque chaque diocèse aura organisé une Ligue

de défense, les journalistes hésiteront à lancer les

calomnies et les injures ; la crainte sera pour eux

le commencement de la sagesse : ce ne sera vrai-

ni pas trop tôt !

(J.
— Une église neuve se construit dans la paroisse

par souscriptions volontaires et privées. Par suite de

cette construction, il va falloir vendre le presbytère

actuel et s'en procurer un nouveau près de l'église

neuve. Or le terrain du presbytère actuel (55 ares envi^

non) est un bien de fabrique.
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Il y a trente-cinq nus environ, la commune a l'ait

is la maison ooriale sur ce bien de
fabrique. Aujourd'hui la commune, très bien ,iis:

lande à la fabrique de 1 ii i céder tous
lirons et en retour s'engage à construire an nom

suite permet A la fabrique de
- - - droits peur simplifier L'affaire et ga

du temps. Les fahn revoyant
nir et craignant de se trouver, .-• sseurs,

en présence .l'une municipalité sectaire, mal intention-

veillent prendre toutes leurs précautions dans :

D à faire à la commune,
'iidraient :

!• Avoir la faculté d'accepter ou de refuser le nouveau
1ère.

•>
I - les dépenses d'entretien et de répara-

tions fussent à la charge de la commune dans le nouveau
1ère.

iré, dans le nouveau presbytère, n'i 11 i

rend: qu'à la fabrique de ses actes d'usu-
fruitier.

\' Qu'aucun changement ne soit fait dans le nouveau
presbytère sans le consentement de la fabrique.

5» Que jamais le nouveau presbyti : vendu ou
i seulement de la fabrique, etc., etc.

Pensez-vous que la commun. éditions?
Faites-nous donc, j.- vous prie, un modèle de cession,

clair, bien conditionné, afin qu'à tout jamais les ennuis.
les ! méchancetés soient évilés à la fabrique
et au curé.

H. — La situation qu'on nous dépeint nous
parait bonne; il faut en profiter, La fabrique fera

bien de prendre toutes les précautions que la pru-
'•' par le temps qui court ; d'un autre

côté, il ne faut pas que 'les exigences intempes-

mer un bon projet. Ainsi :

Ad I. Nous pas qu'une pareille con-

dition soit admissible par le Conseil municipal.

Celui-ci ne jicut pas franchement s'exposer à faire

- qui deviendraient inutiles par une

opposition plus ou moins
i nseil

de fabrique. Interverti— il est certain

que la faJ devrail pas accepter une clause

de ce genre qu'on voudrait lui impose]

.

pourrait demander à la commune,
ttte cii nstance, et la demande serait raisons

nable, ce serait que la commune présentai préala-

blement à la lubrique le plan du i presby-

tère, afin qu'elle fût en mesure, avant toute

dépense, .l'accepter ou de refuser. Not eons

notre correspondant el a .'il de fabriques
s'en tenir à cette dernière stipulation.

Ad IL i indition pcul être stipulée,

et la commune, avec l'autorisation préfectorale,

pourrait l'accepter. Cependant il ne faudrait pus

en faire une corn qua mm. 11 ne faut

pas oublier qr |., , | ],.[ irs, comme la

lubrique, .>( mineur'' aux yeux de la loi : elle ne

peut rien lutorisation de sus tuteurs, sur-

tout quand il s'agil d'assumer une charge pour
l'avenir. Selon toute probabilité, elle ne sera

adm pter La transaction que con-

ditions prévues par la loi générale qui régit la

mat à-dire qu'elle ne sera autorisée qu'à

la condition des charges qui pèsent actuellement

sur elle el qui consistent dan- i

tiens après épuisement préalable 1 1 1 -- ressources

disponibles de la fabrique, en vertu de la loi du

" avril 1884. LA encore, il nous semble que la

fabrique n'aurait pas d'objections à l'aire.

\d 111. Cette condition serait toute naturelle si

le presbytère nouveau demeurait la propriété <le

La fabrique; mais comme il s'agit de l'hypothéa
contraire, la commune ne pourrait pas raisonna-
blement renoncer aux droits qu'elle tient de la loi,

et la préfecture ne l'autoriserait certainement pas

à plier .levant les exigences de la fabrique.

Ad IV. Cette condition n'a pas besoin d'être for-

mulée: elle est sous-entendue. Le jour où la com-
mune a affecté an immeuble n l'habitation .lu

curé, c'est-à-dire en a fait un presbytère, elle

perd tout droit à s,.n administration ultérieure!

celle-ci passe entre les mains du Conseil de fabri-

que et du curé. La commune n'a plus qualité pou]
modifier seule L'édifice; et si dans L'avenir elle

jugeait à propos d'en distraire une partie superflu!

quelconque, elle ne le pourrait qu'en Le demanl
dant et en observant toutes Les formalités prescrite!
pur l'ordonnance royale du 3 mars 1825 et par le

décret du 25 ma rs 1852.

\d V. Voilà une condition parfaitement raison
nable et exigible par elle-même. Mais en demanl
dant à la commune que le presbytère nouveau
soit soumis exactement au régime de tous les pres-

bytères, on atteint le même but; car. sous la

législation actuelle, aucune commune ne peut

toucher à un presbytère quelconque auctoritaUvm

Le presbytère est un édifice concordataire, dl

quelque façon qu'il existe : une fois cette affectai

lion reçue, nul ne peut y toucher qu'en suivaul

scrupuleusement les formalités prescrites et .lont

l'autorité religieuse a La surveillance.

Connue l'évêque diocésain, nous sommes d'avis

que la fabrique doit tenter l'impossible pour sim

plifier l'affaire ; par conséquent, qu'elle rende la

une propriétaire et de l'église bâtie -uns son

concours, et du terrain où se trouve actuellement

le presbytère. D'abord, si elle ne le faisait pas, les

autorisations dont elle a besoin lui seraient refu

ce qui compliquerait sinoU lièrewent les

choses. Ensuite, si petites et restreintes que soient

les obligations des communes envers les fabriques.

elles sont dignes d'attention, surtout quand les

ressource- de lu fabrique sont elles luéines res-

treintes et incertaines.

Toutefois, dans l'espèce^la fabrique donne inli

niinent plus qu'elle ne reçoit, et cette circonstané]

lui donne un droil el lui impose un devoir : le

droit de poser des conditions acceptables, et m
devoir de sauvegarder l'avenir. Ainsi que n<

: i

, qu'on accepte les condition

qui assimilent L'église et le presbytt i

presbytères el .lis. -dont l'Etat et la commun
se prétendent propriétaires," soit; mais qu'il soi!

bien stipub- que ces immeubles ne ebuiioeronl

jamais d'affectation, sous peine de restituer, solfl

une forme quelconque, les immeubles ou les son
..i respondantes données.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORBS. — IMPMMERIK MAITRIER KT COURTOT.
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AU PRESBYTÈRE
Petit sum.fcMEHT . L'AMI DU CLERG1

Q. — Un prêtre âgé instiim? un prêtre plus jeune, son
voisin, ion exécuteur testamentaire, et le testament se

trouve a peu prés conçu en ces ter s ,

a Je lègue à mon neveu X., mon légataire univei H I.

la somme de '.'ni fr. (vingt mille francs) qu'il reste

me devoir, en vertu d'une rente que je lui ai consentie,

à telle date, d'un bien de famille, à la charge par lui

d'exécuter les legs suivants: » (Suivent les legs parti-

Or, voici ce qui vient de se passer. Le testateur, mis
par son âge dans l'impossibilité do remplir plus long-

temps son ministère, a donné sa démission, car il était

titulaire d'une cure de i"" classe, et il a fait à l'Etal une
demande de secours. La réponse se faisant beaucoup
attendre, et les ressources du vieux prêtre étant fort

restreintes, son neveu lui a exposé et lui a fait accepter

la proposition suivante :
« Donnez-moi quittance, devant

notaire, de la somme de «20.000 fr. que je vous dois,

vous m'éviterez ainsi des droits considérables de succes-

sion, et en retour je m'engage à vous servir une rente

de iOO fr. par an, jusqu'à votre mort, afin de vous
mettre à l'abri du besoin. » Ce quia été fait; la quit-

tance esl absolue, et mention y est faite que la somme
de 4(10 fr. sera annuellement versée entre les mains du
prêtre nécessiteux. Mais la pension de l'Etat étant

venue peu après, le neveu ne se croit plus autant obligé

envers l'oncle, depuis plus d'un an ne lui a pas donné
un sou et se contente de lui envoyer, en nature, des
cboses insignifiantes et sans valeur. Le vénérable vieUlard,

dont l'état mental laisse à désirer, et c'est ce qui fait

qu'on :i obtenu de lui cette quittance, se plaint, par des
signes plutôt que par des paroles, car il ne sait guère
s'exprimer, de l'ingratitude de son neveu ; mais il n'ose

lui envoyer un huissier, ou bien on l'en empêche.
Mais voici le nœud de la question : au point de vue

du neveu qui est légataire universel, le testament devient
sans objel ; il ne lui reste plus que des charges, et il est

très probable qu'il répudiera l'héritage, bien que ce soit

fort peu honorable. Que deviennent alors les legs parti-

culiers qu'il était tenu d'acquitter ? L'exécuteur testa-

mentaire, le moment venu, pourrait-il l'y contraindre ?

Le devrait-il ? Cela me parait difficile, bien qu'un
aucien notaire prétende que c'est le droit et le devoir

de l'exécuteur testamentaire de mettre le neveu en
mesure de respecter les volontés de l'oncle, ou de le

poursuivre.

Quelles sont aussitôt après la mort du testateur les

formalités à remplir, les démarches à faire par l'exécu-

teur testamentaire à qui la saisine a été dounée ?

Les frais que nécessitera le. dépôt du testament sont à
la charge du légataire universel ; mais s'il répudie
l'héritage, comment l'obliger à les payer? L'exécuteur
testamentaire peut-il d'office et ayant la saisine de tout,

se payer sur le peu de mobilier qui serait revenu aux
héritiers"?

Qui a droit à l'argent trouvé en bourse, dans les deux
cas, soit que le neveu accepte le testament, soit qu'il le

rejette ? Qui, encore dans les deux cas, devra payer les

dettes, s'il y en a ?

Il faut dire, en terminant, qu'un legs de 1000 fr.

représenté par une obligation est fait à l'exécuteur testa-

mentaire, pour servir à dire 500 fr. de messes et payer
les frais d'inhumation. L'exécuteur testamentaire ne
pourrait-il pas, en conscience, retenir l'argent de bourse,

pour payer les droits de succession de ces 1000 fr. que
le testament met à la charge du neveu héritier, mais

(qui ne lui incombent plus s'il répudie l'héritage?

R. — Le vénérable testateur est assurément en

droit d'exiger le paiement île lu rente annuelle
'le 'i'" 1 francs qui aété la condition de la dona-
tion.

Cette donation ayant été consentie par acte

authentique, un huissier pourrait loue comman-
dement au neveu et procéder à une saisie en sas de
non paiement... Mais on no voudra pas employer
ee moyen.

Pourquoi n'intenterait-on pas une action en
révocation de la donation pour inexécution des
charges, puisque le paiement de la vente vi;i

est lu charge de la remise des dettes?

Lue simple assignation ferait sans doute réflé-

chir le neveu ingrat et suffirait peut-être pour
obtenir le paiement de la rente annuelle.

Si L'oncle, déjà affaibli par l'âge, ne veut pas

recourir à ce moyen, il n'y a plus qu'à envisager

L'éventualité de la renonciation du neveu à son
legs universel et à la succession de son oncle.

Dans ce cas la succession irait à l'héritier le plus

proche.

On ne saurait indiquer d'une manière précise

à l'exécuteur testamentaire la conduite à tenir

après le décès du testateur, les circonstances

diverses pouvant modifier singulièrement les

choses, notamment la répudiation du legs et

de la succession par le neveu, et la présence ou
l'absence d'héritiers légitimes plus ou moins
disposés à seconder la mission de l'exécuteur

testamentaire.

Nous allons rappeler d'une façon générale les

fonctions, les droits et les obligations de l'exécu-

teur testamentaire, sauf à lui à se diriger suivant
les circonstances.

La saisine du mobilier donné par le testateur

comprend les deniers comptants, les ustensiles de
ménage, les habits, linge, bijoux, créances, arré-

rages de rente, loyers des maisons, des termes
dus et échus au jour du décès du testateur.

Le principal avantage de la saisine ou posses-
sion de fait des exécuteurs testamentaires est

d'empêcher les détournements qui pourraient être

commis par les héritiers au préjudice des léga-

taires d'objets mobiliers, et de permettre aux exécu-
teurs testamentaires de payer directement les

légataires.

Les exécuteurs testamentaires ne sont tenus de
faire apposer les scellés que s'il y a des héritiers

absents ou des héritiers mineurs ou interdits non
pourvus de tuteur: art. 1031 G. civ. combiné avec
art. 910 et 911 G. proc. civ.

Ils doivent faire procéder â l'inventaire, à moins
qu'ils n'en soient dispensés par l'héritier pré-

somptif. — Le défaut d'inventaire autoriserait les

héritiers à établir la consistance des biens héré-

ditaires même par commune renommée.
L'exécuteur testamentaire acquitte les legs, s'ils

ont pour objet des meubles, et les délivre aux
légataires. Si les legs sont des sommes d'argent,

il les paiera sur le numéraire de la succession,

et en cas d'insuffisance il provoquera la vente
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lu mobilier i sentement de l'héritier,

i.mt de ce consentement, sur l'ordre du

ur ne doil pas procéder au paiement

- sans la participation de l'héritier qui

r. En cas d'opposition

elui-ci, la justice sera appelée à vider le diffé-

L'exécuteur t ire '-si chargé principa-

lement de l'exécution du testament, et non du

paiement des dettes, mais li pouvant être

littés qu'après le paiement des dettes hérédi-

taires, «m admet que l'exécuteur a le droit de taire

te d'importance modique et 'l'un oai

tère urgent qui "ni trait à l'administration de la

n.

ur testamentaire est tenu de rendre

i aux héritiers I

times. soit aux légataires universels, soit enfin

au curateur de la succession, si Gelli

i utc.

Notre correspondant voudra bien faire l'appli-

cation de '-''s prit lx à son cas parti

Lee frais de dépôl du testament seront,

pudiation <lu légataire universel, considi

comme irais di --on.

I v même, seront supportés par la ion les

droits de mutatio - de hn*> francs repré-

senté par une obligation, fait à l'exécuteur te

mentaire pour messes et irais d'inhumation,

ce le^s étant, par le t' - dispensé '1rs droits

d'enregistrement.

il. _ i» Dans la séance du Conseil de fabrique de

dimanche dernier, il manquait deux membres M. le

président et le secrétaire. Je ne connais pas les -

motifs de leur absence, mais je pense qu'ils soir.

nts : l'un de certaines choses ne concernant pas la

fabrique, et l'autre des réparations que j'ai fait faire

d'accord avec le président et le trésorier, soit au

presbytère soit à l'église. Ces réparations élaienl de

convenance et montent à la somme de

1 ->'.i fr. ; or le produit des chaises est de plus de 250 fr. :

st vrai qu'il y a aussi plusieurs petites detti

er : la cire, qu'ensuite il n'y a

plus dé produit pour la fi lurant toute l'année,

a cas de décée. Mais pour faire plaisir à un

ux fabriciens faudrait-il se ps

ix de plusieurs choses nêi il être

.x, quand l'argent des chaises est n

un. r tout de suite à gagner à ces Messieurs : alors

rendraient aux
ache à la messe pendant deux

Qui i ido nos deux fabri-

ciens sont absente .' Y a-t-U an règlement concernant

faut-il pour qu'on

puisse ci ment faut-il s'y

prend) oir ou

bien peu
1e, tombe en rui

Elle n'est plus

pierres des arceaux) pour donner à la fal

! emble qui 'op-

al .' Suis-je dans l'erri

Si "ii voulait s'y op| te, que puis-je faire'

3* J'avais convenu avec la mère d'un enfant de 1:.' ans
• I enfant qui sonnait la

cloche, me servait la messe, serait payé à partir de
janvier 1891 et qu'il aurait 9 fr. par mois. I .

l'avm lobre ISMi. L'enfant en question a
sonné pendant cinq mois. Au mois d'août, j'ai fait

a de ma propre bourse (de la s mi

mois de DOvembre, j'ai acheté à l'enfant 1. livre de pre-

mière communion qui m'a co ir voilà que la

mère, poussée par son esprit d'intérêt et par 1rs ama-
teurs de désordres, est venue réclamer 1" fr..

mon refus, elle m'a enlevé son enfant ce que je ne

tte pas. car cet enfant ne nie contentait guère.

Que dois-je faire"?. le m'aperçois que tout le monde ici

tombe sur la pauvre caisse fabricieniH .-"111111

à lait, .t l.s fabricion iment pas les

• si pourquoi j'ai cru devoir tenir bon. d'au-

tant plus que l'avais averh la p 11 que
le traitement de son petit commencerait en janviei

.t alli a\ au accepté.

tenir bon et ne pas laisser ainsi gaspiller

l'argent de la fabrique .' ijue fai .1 voulait

.us amabilités

et malgré ce que je lui avais dit .'

H. — Ad I, Nous u'avons pas à répond

divers détails qui orn< nient l'exposé du cas

relativement aux sujets de mécontentement don-

nés par le président et le secrétaire. Ces dèta

lent une situation anormale et des procédés

nullement conformes à la législation concer-

nant les fabriques. D'après les règlements,

t l.s dépensas doivent Otrc lixées par des

délibi .-t '-'est la majorité qui décide. 1 ir

ici ii"us m- voyons pas le moins du inonde

l'on ait pr ;do ainsi dan- l'et des revenus*

1,1 dirait que le curé dispos., i

son gré de toutes 5i le mécontentement

leux fabriciens qu'un nous signale provient

de hi. il parait motivé. Mais encore une fois, on

.ois interroge pas préci 1 r ce point, el

nous n'insistons pas. Ce qu'on nous demande,

c'est la Législation relative aux absences des fabri-

ciens. On veut savoir combien il faut de

absences pour qu'elles équivalent à une dêmis-

1 et qu'on puisse remplacer les négligents

OUles rebelles. VoiCÏ notre réponse.

11 n'y a rien dans la législation sur les fabriques

qui indique les mesures :i prendre contre un ou

plusieurs fabriciens qu ni leurs fonctions

et n'assistent pas aux séances du conseil. 0)

peut les regarder comme .i -, ni par

conséquei er. 1 .es lois --ur L'organisa-

tion municipale ne peuvent leur être appliqm

que les fabriques sont régies par une légis-

lation sp' " <hi ministre des cuit

,!„ /;< juin 1845.)

On regrette rencontrer dan- . .lie

législation spéciale un., disposition semblabl

«•elle de l'article 20 de la loi du ."> mai 1855, repro-

duite presque mot ;i moi dans l'article (10 do la

loi du ~> avril 1884, ain > conçu

.. 1 in conseil municipal qui, sans

le conseil, a man-

qué à trois convocations

..pies avoir été admis ;i fournir -•- explications,

tonnaire pai le préfet, sauf rei I
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dans les dix jour de la notification devanl le

i lonseil de pi éfeoture, »

Il reste, à la vérité, aux fabriques un moyen de

congédier le fabricierj qui oublie ses devoirs : c'esl

de ne
i

t le n élire : mais
i

r user de ce droit

elles -"in forcées d'attend te la lin d'exercice de

ses fonctions. Il faut quelqui fois attendre cinq ou

six ans, el pendant tout ce temps le conseil se

trouA e incomplet.

in acceptant les fonctions de fabriciens, dit

déci îion ministérielle, Us pn nnent l'engage

ment de les remplir. Lorsqu'ils n'assistent pas

aux séances du Conseil, sans justifier d'un empê-
chement légitime, ils manquenl à leur devoir :

tuais l'évoque n'a droit que de leur adresser des

observations. On ne pourrail alors que les enga

ger à assister au\ séances! ou à donner leur démis

aion.

Toutefois, si le nombre îles absents empêchait

de former une majorité el q ;ela ait lieu conti

nuellement, par esprit de parti et systématique-

ment, nous pensons qu'il \ aurait dans cette atti-

tude hostile une raison suffisante pour que l'évêque

tandal la révocation des coupables, et pour pro-

céder à leur remplacement s, ut par élection, suit

par le renouvellement entier du conseil.

Ad II. Notre brave correspondant commet
encore ici la même erreur. Il n'est pas loin de dire

comme Louis XIV : » L'Etat, c'est moi ! » Qu'il se

souvienne donc qu'en fait d'administration tempo-

relle il ne peut rien sans la fabrique : qu'il ne

dispose que .l'une voix au conseil : que, par consé-

quent, il ne peut marcher que de concert avec ses

î'est-à-drre avec la majori té

édant ainsi, rien ne s'oppose d'arriver à son

but pourvu qu'il accomplisse toutes les formalités

prescrites par la loi. En effet, les églises suppri

mées, comme celle dont il s'agit et dont les

fabriques ont été envoyées en possession, peuvent

Être louées, échangées ou aliénées à leur profit

cret du 30 mai 1806, art. I er
). Toutefois, au-

cune aliénation ne peut être faite qu'après avoir

été autorisée par un décret présidentiel dans la

forme ordinaire, et cette autorisation n'est donnée
que lorsque la conservation de l'édifice ne paraît

pas nécessaire ou utile pour l'exercice du culte

i décret, art. 2).

L'abandon decesvieilles églises aux fabriques a

été l'ait effectivement, dit M. Vuillefroy, non seule-

ment dans l'intention de leur créer des ressources

financières, mais aussi et principalement afin

qu'elles conservent les édifices pour être affectés

au culte, lorsque les ressources de la commune et

les autres circonstances permettront d'en rétablir

l'exercice. Aucune église supprimée ne peut donc

être aliénée et démolie, avant qu'il ait été' reconnu

qu'elle n'est d'aucune utilité- pour le culte (Déci-

minist. du il thermidor an XIII).

Le produit des locations ou aliénations des

églises supprimées appartient à la fabrique prin-

cipale. Il doit être employé de préférence à l'acqui-

sition de presbytères, ou de toute autre manière

m di penses du logement d où il n'e

pas de presbytère (même décret, art t). L'attri

bution des dil lisi au fabi iqui d i
uses

conseï éi i omprend au ii le bilier

\d II
l

i ,e h h i i i équité disent que toul

travail doit être rémunéré, i m d une cor i en
lion expre i ivec l'ouvrier qu'il ei i il i ituite-

ment.

Dans l'espèce, nous n'admettons pas vraiment
qu'on puisse appeler i gaspillage du bien de la

fabrique o le paiement par elle de la somme de

dis Iran.-, à un [an onnet qui a sonné les cloche
pendant cinq Ulois. Tour r\ llel | ,1 ne

faut pas tomber dan- l'injustice el l'avarice, qui

est un péché capital.

Q. La fantaisie d'agrandir le cimetière au dép n

du verger du sure, a pris I inseil municipal. Je di

« fi : ' car li 'un i té trouvi i
i grand, il y

a quelques années, par la préfecture, el la popula
diminue. De fait, I. yeur reste plus de vingl

i evenir à la même pi

Cet agrandissement, outre le torl de priver le desser-
vant de 800 mètre carrés de terrain, — à peu près le I

ié' toul le jardin curial, mettrail le puits i iina de
•iu mètres du cimetière mais le terrain descend en pente
très douce, du cimetière vers le puits, car le cimel i

est encore autour de l'église.

Je désire savoir :

1 "Si ce dupuitsseraitdenatureàfaireéchouer
le projel municipal? S'il fallait abandonner le puits, il

faudi ait aller puiser l'eau à 300 mètre !

y La position du cimetière autour de l'église, s'il est
trouvé trop petit, n'oblige-t-elle pas la commune à le

transférer? Il faut noter que deux maisons seulement
sont près du cimetière.

R. — Nous avons déjà touché' à cette question,

que l'ignorance et le caprice des municipalités

embrouillent comme à plaisir, en regardant
comme obligatoire ce qui n'est que facultatif. Une
circulaire du ministre de l'Intérieur en date du
30 décembre L843, transmettant aux préfets l'or-

donnance royale du 6 décembre de la même
année et portant instructions pour l'exécution de

cette ordonnance, élucide parfaitement les eus

relatifs aux transferts de cimetières.

Nous en résumons les principaux passages.

Par l'article !•'. la dite ordonnance étend a toutes

les communes indistinctement les prescriptions.

du décret du 23 prairial an XII, en ce qui concerne

la translation des cimetières hors des enceintes

habitées. De ce côté-là, plus de difficulté : quand
une translation est devenue nécessaire, on ne
prend plus garde à la grandeur ou à l'exiguïté de

la localité; elle doit s'opérer là comme dans les

pluS grandes villes. Mais il faut qu'elle soit

nue nécessaire ; donc, si elle n'est pas

mie nécessaire, elle n'est pas obligatoire, mais

seulement facultative.

Après cette première observation que no

venons de commenter, le ministre indique aux
préfets dans quelle forme il faut procéder.

D'abord, si la nécessité' de la translation est

contestée par l'administration locale (ou par n'im-
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port.- quel citoyen), elle doit être préalablement

lie par un rapport circonstancié d'hommes
'art que le préfet chargera île constater les

iu les inconvénients résultant suit de la

situation topographique, soit de l'insuffisance de

l'étendue, soit de ia nature du sol «lu cimetière, ou

i.- toute autre cause.

-t -m ce rapport que le préfet, et après que

le conseil municipal en aura délibéré, prendra un

arrêté pour déclarer qu'il j a lieu à la suppres-

sion de l'ancien cimet» re.

Mais avant de déterminer le nouvel emplace-

ment, une formalité préliminaire est obligatoire

l'enquête incommodo, qui «loi

i

porter uniquement sur le choix du terrain.

Cette enquête est d'autant plus rigoureusement

îlile ijue l'établissement 'les nouveaux cime-

- a pour effet h les propriétés avo

nantes de servitudes assez, onéreuf

Plus loin. le ministre parle du cas OÙle proprié-

taire (ou l'usufruitier du terrain, - c'est tout un

dans l'espèce) refuserait de le céder à l'amiable et

où il devrait être procédé par voie d'expropria-

tion pour cause d'utilité publique. On aurait le

droit île procéder ainsi. <i Néanmoins, dit le mi-

nistre, on ne doit recourir à cette mesure extrême

qu'avec la plus grande réserve, et qu'autant qu'il

serait absolument impossible de trouver à acheter

amiablement dans la commune aucun autre ter-

rain propre aux inhumation-: car, comme l'a fait

erver judicieusement le Comité de l'Intérieur

dans plusieurs avis, la convenance ou l'avantage

que trouverait la commune à prendre tel ou tel

terrain ne serait pas un motif suffisant pour en

exproprier le propriétaire, o ou un usufruitier, tel

que le curé.

Armé de cette circulaire, notre correspondant a

de quoi faire échouer le projet en question. La

nécessité de la translation du cimetière actuel est

loin d'être démontrée, puisque le fossoyeur re-te

plus de vingt ans -ans revenir a la même place :

donc, il est quatre foi- plu- grand que la loi ne

l'exige ; de plus, il est à la distance voulue de

l'enceinte habitée. S'il ne l'était pas, ce n'est pas

en s'agrandissant sur place qu'il acquerrait cette

condition. En outre, il s'agit de distraire, san-

11 suffisante, une grande partie des dépen-

dances du presbytère :
<> > quoi et le curé et le

conseil de fabrique et l'évêque s'opposeront éner-

giquement, et avec raison. Ou le cimetière restera

tel qu'il est, ou il sera transféré ailleurs.

son voisin le reconnaît, — de réclamer à ce der-

nier une indemnité pour tout dégftl l'ait sur son

habitation. Mais, outre le droit, il a le devoir

absolu de veiller avec le plus grand soin a ce qu'on

ne prenne des .servitudes ni sur l'église, ni sur le

presbytère, ni sur aucun des biens qui lui appar-

tiennent. Ce devoir lui e-t commun avec la

fabrique, et ils se rendraient l'un et l'autre très

coupables en s'y dérobant.

I es églises et autres édifices public- (entr'autres

les presbytères) ne peuvent pas être grevés des

servitudes que la loi autorise de particulier à par-

ticulier. La faculté accordée par l'article 6til du

code civil, au propriétaire joignant un mur, de le

rendre mitoyen en en payant la moitié de la

valeur, ne s'étend pas au cas où ce mur dépend

d'un édifice public hors du commerce, notamment
d'une église (Arrêt de lu Cour royale de Tou-

louse, du /.'>' iini'i is:ti).

I
i commune elle-même, propriétaire d'un pres-

bytère, ne pourrait y établir de servitude, par

exemple en autorisant un citoyen à appuyer une

contraction sur les murs .lu presbytère, a puiser

de l'eau d'un puits situé dans La coin ou le jardin

du presbytère. Tout propriétaire doit établir ses

toits de manière que les eaux pluviales s'écoulent

sur son terrain ou sur la voie publique; il ne peut

les faire verser sur les fonds de son voisin

(Articli 681 du ( 'ode <i,-ii).

Outre ces divers articles du Code qui militent

en faveur de notre correspondant, il existe un

arrêt de La < iour de i iassation qui ni donne pleine-

ment raison. D'après cet arrêt, le propriétaire

d'une maison, des toits de laquelle les eaux en

s'écoulant causent des dommages à la propriété

d'autrui, peutêtre condamné à faire cesser et à

prévenir ces dommages. Spécialement si les eaux

en tombant sur une cour appartenant au proprié-

taire de la maison, s'infiltrent dans une cave qui

-e trouve immédiatement au-dessous et qui appar-

tient à la fabrique ou ;'< la commune, le proprié-

taire de la maison et de la cour peut être obligé à

paver sa cour de manière que le propriétaire

de la cave n'en ressente aucun préjudice (Cassa-

tion 'lu /.7 murs AS';',').

Ce qui e-t dit des eaux doit se dire à plus forte

raison de la neige, bien plus dangereuse à cause

de son amoncellement et, partant, de son poids.

Pour demander à la justice ce que réclame notre

correspondant, nous pensons un peu, comme son

voisin, qu'il faudrait le demander à la suite d'un

it produit par la nei-.

<i. — J'ai â côté de mon presbytère une maison très

élevée dont le toit, n'ayant j»a- de chanlattes pour arrêter

la neige en hiver, laisse tomber -ur le presbytère des

monceaux de neige qui compromettent la toiture et la

dégradent partiellement. Ne pourrais-je pas obliger le

propriétaire de cette maison à mettre a son toit les

traverses en question, et suis-je réduit, comme il le

prélend.à lui demande) indemnité chaque fois devant

la justice .' Prière à l'Ami de répondre.

p,. — Certainement le curé ici a le droit, — et

Le gérant : J. Maitrier.

LÂNORBS. — IlfPRIMKRUt MÀITRTRR KT r.OCRTOT.
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Q. — L'ancien presbytère de In paroisse de S... esl

adossé & l'église, les toitures se confondent, n a été

aliéné à la grande Révolution. Le propriétaire actuel l'a

affermé pour salle de danse !

Pendant le chant des vêpres on pourra entendre les

violons! Le curé est indiqué ri veut employer tous les

moyens pour empêcher celle infamie. Auparavant il

tiendrait à savoir si légalement la salle de danse ne
doit pas être considérée connue établissement public el

si cette salle n'est pas contre la loi. Comment agiriez-

vous dans cette circonstance '!

R. — Le cas est assez embarrassant, en raison

des circonstances et surtout îles hommes qui,

hélas! pour La limite de la France, détiennent le

pouvoir actuellement.

Il n'est certainement pas un homme de cœur,

catholique ou non, qui, dans le calme de la

réflexion, ne doive trouver une haute inconve-

nance dans le simple l'ait d'une habitation adossée

directement à L'église, à plus forte raison d'une

habitation servant à un bal public. Ce simple

rapprochement d'un bal côte à côte avec le divin

tabernacle des chrétiens fait monter la rougeur au
front et l'indignation dans L'âme. Mais ceci est

une affaire de foi et de sentiment, et il s'agit

d'autre chose : il s'agit de savoir si cela peut se

tolérer, si le curé a en mains quelque moyen de

faire cesser un pareil scandale. Nous allons dire

sur ce point tout ce que nous avons pu relever

dans les auteurs, et notre correspondant verra

après i e qu'il a à faire et ce qu'il peut faire.

Son droit de police embrasse l'intérieur de

l'église; il s'étend même jusqu'au vestibule du
temple et même jusqu'à ses dépendances exté-

rieures, s'il y en a; mais ce droit finit au seuil de

la porte. Ainsi, hors de l'enceinte de l'édifice, par

exemple, sur une place ou terrain contigu à

l'église, ce n'est plus au curé à exercer la police
;

ce devoir incombe à l'autorité municipale. Il peut

bien inviter les perturbateurs à se taire, à faire

cesser le tapage qui trouble l'exercice du culte
;

mais il ne saurait les y contraindre de sa propre

autorité (Circulaires minist. du 9 novembre
(833 et du 20 juillet 1837). Il devrait pour cela

s'adresser au maire, puis porter plainte au préfet

si les réclamations auprès de l'autorité locale

demeuraient sans effet. Le curé peut encore récla-

mer le privilège de la constitution de 1848, de

celle de 1852 qui ne sont pas abrogées sur ce

point. Il peut, par conséquent, porter plainte au

procureur de la République pour trouble à l'exer-

cice du culte.

En 1841, le tribunal correctionnel de Nantua
condamna à 1(3 francs d'amende et aux frais un
membre du conseil municipal d'une commune
voisine pour trouble occasionné à la porte de

l'église pendant les offices divins. Le substitut du

procureur avait même conclu à •'( mois de prl

et 300 francs d'amende.
Il appartient aux maires, d'après la nouvelle

comme d'après l'ancienne Législation, de défendre

l'établissement d'un bal public comme de tous

bateleurs, saltimbanques, etc., dans les endroits

avoisinant l'église : ce qu'ils doivent avoir soin

de bien déterminer dans les arrêtés pris à eei effet.

Ils peuvent, en outre, ordonner que tous bals,

jeux et spectacles publics ne peuvent être établis

que sur certains points.

11 a été plusieurs fuis jugé que les arrêtés de

police, pris pur les maires, qui défendent
I

verture de bals publics sans une autorisation

préalable, sont légaux et obligatoires, tant qu'ils

n'onl pas été rapportés ou modifiés par l'autorité

administrative supérieure (Arrêts de la Cou/r de

cass. des II mai 1832, 13 avril et 7 novembre
1833 ; arrêt de la Cour royale de Paris du 6 jan-
vier 1834).

Il a été également jugé que les tribunaux ne

peuvent se refuser à punir des peines de police les

contraventions à un semblable arrêté, sous pré-

texte qu'il aurait été rendu en vue d'un intérêl

privé et non en vue de l'intérêt public (Arr. de la

Cour de ruas., i9 janvier 1837).

Il a encore été' jugé que, lorsqu'un arrêté' de

l'autorité municipale a défendu de donner des

bals publics sans autorisation, il y a contraven-

tion à cet arrêté de la part du cabaretier qui, sans

autorisation, l'ait danser dans son établissement,

encore bien qu'il n'exige aucune rétribution de ceux
qui sont admis à ce bal (Arr. de in Cour de cass.,

iiu 2 mai 1835).

Enfin, la Cour de cassation, par l'arrêt du
23 décembre 18'i2, a jugé que l'autorité municipale

peut dans un intérêt de police, défendre, par un
arrêté, de donner des jeux, bals et divertissements

publics, pendant le jour de la fête patronale de

l'année, ailleurs que dans un lieu loué à cet effet

par la commune.
Nous croyons donc que c'est par un sage usage

de ce pouvoir de police des maires que l'on doit

chercher à mettre un terme à l'abus que nous
signale notre correspondant.

Mais si, par hasard, le maire étranger au sen-

timent de la convenance, ou hostile à l'église, ne
jugeait pas à propos de sauvegarder le respect dû

au lieu saint, il reste au curé un devoir à remplir,

— et ce devoir découle de son droit :
— c'est de

faire constater le trouble apporté à l'exercice du
culte et de porter plainte directement au procu-

reur de la République en s'appuyant sur le juge-

ment de Nantua et de bien d'autres analogues

faciles à trouver.

Nous pensons que l'évêque diocésain ne se

désintéressera pas d'un état de choses où 1 hon-

neur de l'Eglise, l'intérêt de la religion et le bien

des âmes sont en jeu ; il interviendra sans doute

personnellement et directement dans le débat; il

demandera à qui île droit de faire cesser le scan-

dale, et, s'il n'obtient ce résultat, il peut frapper
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lise paroissiale d'interdit jusqu'à ce qu'il l'ait

nu. Le peuple chrétien sera avec lui et saura

faire respecter sa volonté.

A un autre point de vue, le chanoine Téphany
ette question (Admin. tempor. des par.,

t. 1. p. 503) :

propriétaire «l'une maison adossée à une

église, peut-il être contraint, s'il n'a pas un titre

lier, à la démolir

On peut l'y contraindre, répond-il, sans qu'il

puisse réclamer une indemnité; il n'aurait alors

l'autre droit que celui «l'enlever les mati'Tiaux

provenant «le la démolition. 11 ne pourrait pas

même invoquer la prescription; car il ne peut,

e «lernier titre, avoir acquis aucun droit de

propriété sur l'espace libre qui doit entourer

l'église. Ainsi décidé par les Cours il'
1 Paris le

18 février 1851, et de Riom le 19 mai 1854.

Mais dans le «m~ présent il y a titre régulier,

puisque l'édifice en question a été dûment acheté

pendant la Révolution, alors que l'église avait

cesse «l'être affectée au culte, et que, «railleurs, le

pape a ratifié «'et acte et les actes analogues en

s'engageant, dans le i ioncordat, à ne jamais reven-

«liquer les biens aliénés de l'Eglise.

Il ne faudrait donc pas songer à contraindre le

propriétaire actuel de l'ancien presbytère à démo-
lir la maison : mais on pourrait l'amener à la

vendre amiablement soit à la commune soit à la

fabrique. Nous pensons qu'on, pourrait même le

forcer à la vendre à l'un «les deux établissements

susdits pour cause d'utilité publique. Les motifs

surabondent.

La i-ommune s'honorerait à accomplir cet acte

de haute convenance et d'intérêt public : et cela lui

serait facile, «lût-elb' se défaire du presbytère ac-

tuel et ramener le curé à l'ancien. On n'aurait pas

raindre avec le curé les inconvénients qu'on

nous signale.

Ce qu'il y a «le certain, c'est que les choses ne

peuvent demeurer comme elles sont.

Q. — Prière de nous dire ce qu'on entend par pièces

justifiratives à envoyer à la préfecture.

.Sont-ce les reçus de recettes avec timbre de t);£> .'

Sont-ce les reçus de dépenses avec timbre de 0, lu ?

Donnez un petit détail des pièces à produire à Quasi-
modo pour être envoyées à la préfecture.

R. — La question qui nous est posée prouve

que mitre i-orrespondant veut se mettre en règle

avec le décr« il du 15 décembre L893; ce

• lont nous ne lui ferions pas compliment, s'il n'y

était déterminé par la nécessité. Il ne saurait

rer que ce décret est attentatoire à La liberté

de L'Eglise, autant «ju'illégal et impossible ;,

îter dans Les neut dixièmes des paroisses.

Nous avouons qu'il nous répugne d'enseigner la

manière «le mettre en pratique des dispositions

législatives que pour notre compte nous n'adi

tons pas. Nous le faisons pourtant «:ette fuis, mais

dans l'unique but de montrer combien cette loi sur

mptabilité «les fabriques est absurde, vexatoire

et «i. liens.-. Voici en effet un échantillon des pièi

justificatives à produire 1» pour les recettes, vî° pour
l,s dépenses

I. Pour i rss.

I Location des bancs et chaises : Si re pro-

«luit est mis «<n ferme au profit d'un entrepreneur,

copie du procès-verbal «l'adjudication et extrait «lu

.alner «1rs charges. — si ce produit est perçu en

régie, états de produits établis par le régisseur «•(

certifiés par le président du bureau. — Si les

bancs et chaises sont loués à l'année à «les parti-

culiers, copie de la délibération qui a approuvé

ces locations, faisant connaître le montant des

sommes à encaisser.

2° Produit de la concession des bancs placés I

dans l'église : — l'.opie de l'acte de concession.

3» Produit des quêtes /unir les frais du culte .

— si le produit de ces quêtes es1 versé dans un

tronc procès-verbaux des levées de tronc dressés

par le bureau «les marguilliers. — S'il n'en est pas

ainsi, états constatant après chaque quête la

reconnaissance des fonds, revêtus de la signature

des quêteurs et certifiés sincères et véritables par

le président du bureau.

io Produit des troncs placés dans Véglise

pour les frais du culte : — Procès-verbaux «b's

levées «le tronc dressés par le bureau «les marguil-

liers.

5« Oblations volontaires: Etats certifiés par

Le président du bureau.

ii" l'art revenant à la fabrique dans les droits

perçus pour les services religieux : Etats

«Iressés par le curé ou desservant et arrêtés par le

président du bureau. < >s états doivent être accom-

pagnés d'une récapitulation.

jo Produit de la cire revenant à la fabrique :

— Etat présentant les quantités avc«' leur éva-

luation en argent, certifié par Le président du
bureau.

S" Ventes d'objets mobiliers : — Délibération du
conseil de fabrique approuvée par l'évêque, cons-

tatant qu'il ne s'agit pas d'objets d'art, mais

seulement de menus objets hors d'usage. Dans le

cas contraire, ampliation du décret autorisant la

vente ;
— copie ou extrait du procès-verbal d'adju-

cation, ou, s'il n'y a pas eu d'adjudication, certi-

ficat du président, constatant les conditions «le la

vente.

Et nous ne parlons pas d'une foule d'autres

- provenant «le biens affermés, de rentes

sur particuliers ou sur L'Etat, de ventes d'immeu-

bles, de rentes, de legs et «lonations, de la part

ni au clergé et aux serviteurs de l'église,

etc., etc. ; tout cela doit être accompagné d'un

fatras de pièces justificatives «lont rémunération

n'en finit pas.

II. Pour les dépenses.

I" Objets de consommation pour les /rais ardir,

naires du culte, frais d'entretien du mobilier,

achat de mobilier : — Quittance explicative

[timbrée à fr. 10) du fournisseur ; — factures ou
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mémoires (sur papier timbré), s'il y a lieu. -

l orsqo'i] 5 b bu adjudication ou marché, copie

ou extrail certifié du procès-verbal d'adjudication

ou du marché.

2<> Traitement des vicaires régulièrement insti

tués, honoraires des prédicateurs, traitement et

gages des serviteurs, gratifications diverses: —
Quittance des parties prenantes sur le mandat ou

état émargé. Le mandai ou étal émargé fait

connaître, s'il y a lieu, le montant '1rs traite

monts et gages par année, par trimestre, par

mois.

:; Dépenses d'entretien des immeubles: Sou-

mission de l'entrepreneur, sut papier timbré,

acceptée par le bureau, s'il y a lieu.

'1" loyer il 11 presbytère: — Quittance du pro-

priétaire. Copie certifiée du bail enregistré.

5° Charges il' 1 * fondations : — Etat émargé des

parties prenantes, ou, lorsqu'il n'est pas possible

de produire le dit état, certificat du président du

bureau constatant l'exécution îles charges.

il" Sixième (ou moins) du produit net des

h,me* et Chaises pour la caisse de secours des

prêtres âgés ou infirmes : — Décompte de la

somme revenant à la caisse de secours approuvé

par le président du bureau. — Quittance du tréso-

rier de la caisse de secours.

7* Part revenant au clergé et auûc employés de

l'église :— Quittance des parties prenantes ou état

émargé.

Et nous ne parlons pas d'une foule d'autres

dépenses provenant des charges de biens, de

rentes viagères, d'annuités d'emprunt, de place-

ments de capitaux, de grosses réparations et

.'instructions, etc., etc. Tout cela doit être accom-

pagné d'une foule de pièces justificatives qui

rendent l'exécution de la loi impossible pour —
nous le répétons — les neuf dixièmes des

paroisses. Si notre correspondant désire de plus

amples détails, il n'a qu'à se procurer le fameux
décret du 27 mars 1893 ' et l'instruction ministé-

rielle du 15 décembre de la même année s
.

Q. — Tout père de famille ayant au moins sept enfants
est exempté de certains impôts. 1" Lesquels? 2» Est-il

nécessaire pour profiter de l'exemption que les sept
eufants soient tous mineurs?

R. — La loi du 17 juillet 1889, dans son art. 3,

| 3, portait : « Les père et mère de sept enfants

vivants, légitimes ou reconnus, ne seront pas ins-

crits au rôle de la contribution personnelle et mo-
bilière. »

Dès 1890, le Gouvernement a proposé l'abroga-

tion de cette disposition. Elle est, disait-il, sans

efficacité sérieuse sur le développement de la po-

pulation, elle crée entre les contribuables des iné-

galités peu justifiables, et risque de porter un tort

sérieux aux finances des communes ou de l'Etat.

1 Reproduit dans l'Ami du Clergé du 13 avril 1893.
* Reproduite au t. I de la Jurisprudence civile-

ecclésiastique au presbytère, p. 129 sqq.

Les dégrèvements accordés, ajoutait M. Bur
deau, le rapporteur devant ta Chambre, ont été

répartis, dans chaque commune, sur les contri-

buables maintenus au rôle, cequi a rehaussé d'au-

tant la part Contributive de ces derniers.

« Le rehaussement a atteint dans un grand

nombre de communes, de 30 à 128 °/o : on en cite

n ié me une où il a été de 234 " o. Ces rehausse-

ments excessifs ont eu pour cause tantôt la pré-

sence dans les communes d'un grand nombre de

pères de famille ayant sept enfants, tantôt celle

d'une ou de quelques familles de sept enfants qui

étaient riches et, par suite, fortement imposées.

(' Dans le premier cas la loi a eu pour etfel de

frapper des régions OÙ la natalité est considérable,

en atteignant des familles qui souvent avaient

quatre, cinq ou six enfants en bas âge, ce qui, évi

déminent, n'était pas le vœu du législateur.

« D'une manière générale, d'ailleurs, la plus

grande partie du dégrèvement a été recueillie par

des personnes qui n'en avaient pas besoin. »

Ces diverses considérations ont touché le Parle-

ment qui a voté l'art. 31 de la loi des finances i\\\

s août 1890, ainsi conçu : « Art. 31. Le paragraphe

3 de l'art. 3 de la loi des finances du 17 juillet bss'.i

est modifié' ainsi qu'il suit :

« Les père et mère de sept enfants vivants, mi-

neurs, légitimes ou reconnus, assujettis à une

contribution personnelle mobilière égale ou infé-

rieure à 10 francs en principal, seront exonérés

d'office de cette contribution.

« Les dégrèvements seront imputés sur le fonds

des non valeurs. »

Il résulte de ce texte que le dégrèvement est au-

jourd'hui de minime importance. Il ne favorise

plus que les parents de sept enfants vivants, mi-

neurs, légitimes ou reconnus, dont la cote person-

nelle mobilière est de 10 francs et au-dessous.

Il reste un autre avantage résultant de la loi du

15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée.

L'article 21, § 3, de cette loi n'astreint qu'à un an

de présence sous les drapeaux « le fils unique, ou

l'aîné des fils d'une famille de sept enfants au

moins. »

Q. — Par son testament en 1858 X. constituait A. son
neveu héritier, avec la charge de payer 400 francs à la

fabrique de la paroisse pour réparations à l'église, et

100 francs pour l'entretien d'une lampe. Le testament
n'était exécutoire qu'à la mort de R., nommée usufrui-

tière.

Cependant A., bon chrétien, voyant les besoins de
l'église, acquitta tous ces legs, longtemps avant la mort
de R. Cette dernière étant morte, le préfet mit le conseil

de fabrique en demeure de solliciter l'approbation du
legs. Le conseil répondit par une délibération déclarant

qu'il avait perçu le legs, sous forme de don manuel,
et l'avait dépensé. Le Conseil de préfecture réplique par
une autorisation d'office, avec injonction au trésorier de
percevoir, et charge au sous-préfet de faire acquitter ce

legs, indûment perçu et payé, pour être placé en rentes

sur l'Etat.

Il y a irrégularité du côté de la partie versante, mais
bonne foi de la fabrique, ignorant s'il y avait un testa-

ment.
Que faire ?
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R. — Voilà ce qu'on appelle une vraie chinoi-

serie administrative. Tant que le conseil de pré-

fecture n'a fait que mettre la fabrique an demeure
solliciter l'approbation du legs, il était dans

droit strict, comme il l'était également
en donnant l'autorisation d'office pour répa-

ration de l'incorrection commise. Mais où com-
mence la plaisanterie, c'est quand il ordonne au

torier de percevoir une somme déjà perçue, et

en rentes sur l'Etat quand elle a déjà

éti dépensée de bonne foi. Va-t-il forcer la fabrique

etituei se qu'elle a reçu
J

Elle ne l'a plus ; et,

d'ailleurs, le bon chrétien qui a versé la somme
n'entend pas la reprendre. Va-t-il forcer A. qui a

versé l'argent à le verser encore? Et par quels

moyens ? puisque A. possède en mains la preuve

qu'il a versé.

Eh bien! ;i cette chinoiserie il faut en opposer
une autre en refusant le soi-disant le^s, et l'on

verra par que! tour de passe-passe le Conseil de
préfecture se tirera d'affaire. Certainement, il y
a eu ici des incorrections commises, mais de

bonne foi. Il appartient au Conseil de préfecture,

qui n'est pas exempt de tels malheurs, d'aplanir

au lieu de grossir la difficulté, en fermant l'œil.

Q. — I>e cas que je vous soumets ne me donne
aucune difficulté dans la pratique, car je suis en bons
termes avec M. le maire, .l'en voudrais la solution au
point de vue du droit spéculatif.

Je jouis de quelques terres qui ont été données à la

fabrique depuis plus de vingt ans, mais sans aucun
titre légal. Sur la pente de ces terres se trouve un gros
et ancien peuplier, plus courbé qu'un vieillard rachi-
tique. Il est vermoulu à la racine, dangereux par consé-
quent pour celui qui l'émondc, dangereux même pour
les passants, car il surplombe la route du moins par sa
pointe.

Je crois avoir le droit de l'arracher pour bois de
chauffage sans demander l'autorisation à M. le maire ;

d'autres disent que non. Qui a raison, légalement ? A la

rigueur, il me semble que le maire n'aurait pas le droit

de me donner l'autorisation, car le peuplier peut être

considéré comme un arbre de haute futaie. 11 faudrait
le consentement du Conseil municipal.

R. — Nous avons plusieurs fois traité la ques-

tion des arbres épars dans les cours et jardins des

ibytéres, et même avec développement. Nous
ne ferons donc aujourd'hui .pie la résumer très

succinctement.

1 t'abord, nous ferons observer que le cas présent

sort complètement des règles ordinaires. Il s'agit

d'un vieux peuplier vermoulu dans ses racines,

penché jusque sur la route, par conséquent dan-

ux, c'est-à-dire un arbre sans valeur. Même
dans ces conditions, le curé ne pourrait pas léga-

lement l'abattre de sa propre autorité; mais puis-

qu'il est au mieux avec le maire et la municipalité,

qu'il se fasse doue tout simplement autoriser, par
éerit. >/> tant que de besoin, par ces messieurs, et

qu'il abandonne ]<> tronçons de l'arbre soit aux
pauvres, Boit à la commune elle-même, et le voilà

en règle, à l'abri de tout blâme, et il atteint le but

cherché.

Maie pour peu qu'il puisse craindre une oppo-

sition ou une plainte, soit de la part de la munici-

palité, soit des habitants, qu'il se munisse d'une

simple autorisation du préfet, qui ne la refusera

étant donné ee qui a été dit du peuplier.

En résumé, le curé ou desservant n'a droit qu'à

l'usufruit des arbres de son presbytère et de ceux

qui tombent sous l'ouragan ou de vétusté.

Q. — One école libre de tilles a été fondée et ouverte
dans la paroisse de M. au mois d'octobre dernier, el

toutes les petites tilles, ;', l'exception de cinq ou m\. ont
quitté l'école laïque communale et vont chez les Sœurs.

i le <iue voyant, et mue d'autre part par des motifs
d'économie, au moins de chauffage et d'entretien de
bâtiments, la commune désirerait se débarrasser de son

école laïque. Elle n'a que quatre cent cinquante habi-
tants.

Nous savons bien que d;ms les communes de moins
de cinq cents habitants, le gouvernement maintient les

écoles de Biles déjà existantes. Mais on nous dit que ces

communes sont obligées de s'imposer de quatre cen-

times additionnels. Ce serait donc, outre le chauffage
et l'entretien des bâtiments scolaires, une bonne éco-

nomie.
1" Qu'en pensez-vous ?

.' Le Conseil municipal, bien disposé du reste,

pourrait il supprimer ces quatre centimes additionnels?

S" Faudrait-il demander que l'école des garçons fût

déclarée mixte?

R. — La solution demandée se trouve dans la

volonté du Conseil municipal. S'il est intelligent

et libre vis-à-vis des sectes antichrétiennes, il ne

doit évidemment pas vouloir continuer des sacri-

fices inutiles, comme ceux qu'exige une école

publique. Malheureusement, il ne peut compter
sans le gouvernement qui, lui, est lama' dans les

doctrines les plus révolutionnaires et les plus

impies. Sans doute, les hommes qui nous gouver-

nent désirent maintenir les écoles de filles même
quand la population est inférieure à cinq cents

habitants; mais il cède souvent aux observations

des communes.
l'n moyen de l'incliner ici vers la suppression

île l'école existante, c'est de demander que l'école

des garçons soit déclarée mixte. Le gouvernement

voyant dans cette mesure une manière de concilier

ses principes de liberté et de neutralité, ne se

fera pas trop tirer l'oreille. Nous connaissons une

grande quantité de communes qui ont adopté ce

système, de concert avec l'autorité supérieure.

I,"école chrétienne libre est envahie ; les libres-

penseurs trouvent dans l'école mixte le moyen de

satisfaire leur marotte.

Q. — Un jeune homme a demandé à la révision une

dispense de soutien de famille. Le jeune homme en
question a-t il le droit de demander à connaître le rap-

port envoyé à ce sujet à la Préfecture par la gendar-

merie 1

R, — Le rapport est un document administratif

dont on ne peut exiger communication,

Le gérant : J. Maitrier.

1MPR1MEKIK MAITK1KR ET COUKTOT
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q, j'ai un instituteur mal disposé. Je voudrais

savoir s'il a K' droit de retenir les enfants après onze

heures ei ire faire attendre ainsi dix à quinze minutes

pour commencer le catéchisme.

De plus, a-t-il le droit de retenir un ou plusieurs

enfants en punition après onze heures jusqu'à midi,

alors iiut' i.' fais le catéchisme pendant ce temps-là?

Avant consulté M- l'Inspecteur a ce, sujet, il m'a

répondu affirmativement; mais j'ai des raisons de ne

pa - croire à sa décision, avant d'avoir reçu la vôtre.

D'autre part, si l'instituteur a les droits précédents,

est-ce à l'égard de tous les enfants, même des enfants

qui se préparent d'une façon prochaine à la première

communion?
Enfin, si l'instituteur a indistinctement ces droits, les

parents ne peuvent-ils pas exiger de lui qu'il laisse leurs

enfants fréquenter ex;. élément et régulièrement le caté-

me, c'est-à-dire qu'il laisse leurs enfants sortir

à II heures et non 10 ou 15 minutes après, et. qu'il

ne les retienne pas en punition pendant l'heure du

catéchisme 1

K. — Nous retrouvons Ici tous les caractères

d'iniquité que les législateurs ont voulu donner

aux lois scolaires. Il ne faut pas se dissimuler

néanmoins qu'en cette matière la loi est moins

sévère et moins coupable que certains instituteurs

qui s'en font, sans en avoir le droit, les inter-

prètes. L'instituteur jouit du droit incontes-

table de punir les enfants paresseux ou indo-

ciles en les retenant un certain temps après la

classe, sans être obligé de s'informer si l'enfant

esl alleu, lu à l'église ou non. Mais, lorsque d'une

manière ou d'une autre, il sait que l'enfant suit le

échisme par la volonté de ses parents en dehors

des heures de classe, il commet une vilenie et un

attentat à la liberté de conscience, en infligeant la

punition juste au moment où l'enfant doit être

ailleurs, tandis qu'il pourrait donner une punition

autre ou la transporter à un autre moment. Un

instituteur qui agit de la sorte, et il y en a beau-

coup, donne la mesure de sa valeur morale. Les

familles chrétiennes ne sauraient trop protester

contre de pareils agissements, en dénonçant le mi-

sérable qui transforme ainsi la loi de neutralité

en loi d'oppression des consciences. Nous en con-

naissons de ces drôles qui s'amusent à ce jeu gros-

sier et tyrannique, surtout avec les enfants de

chœur, nécessaires dans certains services reli-

gieux. En retenant ces enfants au-delà des

heures des classes, ils n'ont qu'un but : celui

d'ennuyer les curés, de troubler les cérémonies

du culte et d'ameuter les populations contre le

prêtre.

Par le temps qui court, il est difficile de les

empêcher d'agir de la sorte ; ils sont sûrs d'avoir

l'appui de leurs chefs hiérarchiques, comme notre

correspondant a pu s'en apercevoir dans la pré-

sente circonstance.

i
|i pendant, il ne faut pas croire que les familles

ne puissent rien en l'espèce, surtout quand il

s'agit de la première communion. Il y a eu, et nous

l'avons publiée dans le temps, une circulaire du mi-

nistre de l'instruction publique spécifiant que les

enfants étaient soustraits au: règlements scolaires

pendant la semaine précédant la première commu-
nion, et que les instituteurs et les institutrice

étaient obligés de les accompagnera l'église, luette

instruction a été abrogée par la hu du 88 mars

1882 qui consacre la neutralité religieuse dans les

écoles, mais seulement en ce qui c ierne l'obli-

gation pour les instituteurs et Institutrices d'ac-

compagner les enfants à l'église ; elle ne pou-

vait abroger du même coup la liberté de la pre-

mière communion sans violer directement la neu-

tralité.

En vérité, la loi du 28 mars 1882 ne s'occupe

que des motifs qui peuvent justifier l'absence des

enfants d'une école; elle ne nomme pas la pre-

mière communion, naturellement, à cause de la

fameuse neutralité ; mais elle ne l'exclut pas non

plus, puisqu'elle ajoute immédiatement après

l'énumération des motifs qui justifient l'absence :

« Les autres circonstances exceptionnellement

invoquées seront également appréciées parla com-

mission scolaire. » (Art. 10, S i)

En somme, tout réside dans la volonté des

parents. Les commissions scolaires ne fonction-

nent presque plus nulle part, et fonctionneraient-

elles, quelle est celle qui, sans violer la liberté de

conscience et la neutralité, oserait blâmer et punir

un père de famille qui entend faire faire la pre-

mière communion à ses enfants et qui, pour ce

motif, les soustrait pendant cinq ou six jours

aux devoirs de l'école neutre ?

Aussi répétons avec insistance qu'il appartient

surtout aux pères de famille de réagir contre ce

genre de petits tyrans que se donnent certains

instituteurs. Ils n'ont qu'à leur signifier carrément

qu'ils entendent respecter les lois scolaires, mais

qu'ils veulent être respectés, à leur tour, dans leur

conscience et leur autorité, et cela en tout et pour

tout, qu'il s'agisse du service de l'église ou du caté-

chisme en dehors des heures de classe, et surtout

en ce qui concerne la première communion.

Nous suivons d'un œil attentif, sous ce rapport,

les attitudes multiples et diverses des instituteurs

et des institutrices ; et nous avons fait une remar-

que qui n'est pas à l'honneur de ces matamores de

l'impiété, celle-ci : leurs tracasseries et leurs tyran-

nies ne s'exercent jamais que sur les enfants des

pauvres diables, des petites gens, des pauvres.

Mais sont-ils en présence d'un personnage influent,

riche ou à caractère indépendant, ils prennent

l'attitude du chien couchant ; ils deviennent sou-

ples, rampants et, au besoin, cagots !

Q. — D'après la matrice cadastrale la fabrique est

propriétaire du cimetière et de l'église. Le maire vend

des concessions de terrain dans le cimetière, et la

fabrique n'en touche rien.
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[station actuelle, la fabrique y a-t-ollc

-i oui. quelle serait la marche à suivre

pour 1 Joir ?

R, Non, la rabrique n'a aucun droil aux

• us. bien qu'elle puisse être propriétaire

du cimetii en vertu

du Titre 111 du décret du 23 prairial an XII

concessions doivent être faites par le Conseil mu-

nicipal et au profit de la commune. C'est le trioni-

la Force brutale primanl le droit; mais

st la jurisprudence actuelle, basée sur la loi

du 18 juillet 1837, art. SI, 5 '•'. et les lois de finan-

:rent chaque année la perception de

cette recelte communale.

..•p.lant les fabriques ne restent pas absolu-

ment sans droit. Le jour où ces cimetières, dont

i propriétaires, sont supprimés pour être

trans dlleùrs, c'est-à-dire quand les inhu-

mations n'y sont plus opérées, les fabriques

peuvent I

- terrains tous les droits de

la propriété ordinaire. Ainsi, elles doivent en pér-

ir ions les produits ; elles peuvent y effectuer

des plantation- ; elles peuvent, lorsqu'il s'est

écoulé cinq années depuis la cessation des

inhumations, les affermer, à la condition seule-

t qu'il n'j sera fait ni fouille ni fondation

pour des constructions; elles peuvent môme les

aliéner ou les échanger, en imposant aux acqué-

reurs, pour condition des ventes ou échanges,

l'exécution des dispositions du décret du 23 prai-

rial an XII, exécution à laquelle là police locale

doit soigneusement veiller.

ii aux cimetières qui ont conservé leur

n nation et qui continuent de servir aux sépul-

tures, les fabriques à qui ils appartiennent ne

sont admises, d'après la jurisprudence adminis-

trative, à percevoir ni les droits d'inhumation, ni

le prix des coi • i- Mais elles doi-

i1 profiter, non du produit spontané que la loi

municipal.- du ".avril 1884 a donné aux communes,

mais des plantations qui peuvent y être faites.

Mgr André (Cours civ.-eccl., tome II.

p. 163) va plus loin; il soutient que ces fabriques

propriétaires sont même fondées à réclamer des

i inunes soit d'acquérir d'elles ces cimetières,

de se pourvoir d'autres lieux d'inhumations,

afin d.- rendre ces terrains disponibles et produc-

tifs ou aliénables.' Cette doctrine de Mgr André

trouve sa confirmation dans une ordonn

du 11 mai 1840, qu'il reproduit, et dans

plusieurs avis du Comité de l'Intérieur, notamment

u du 15 mars 1833, où il est dit que, lorsque

de fait, pour une raison quelconque, les fabriques

sont propriétaires des cimetières, la commune
doit sYntendre avec ces établissements pour leur

en rembourser le prix et en devenir propriétaire.

dans le cas présent, la fabrique est-elle

réellement propriétaire? Un avocat serait plus

ipétent que nous pour répondre sur ce (joint.

Q. — Je Miis ouré depuis dix-huit mois à peine d'un,,

petite et très mauvaise paroisse.

La commune est très riche 8t administrée par les

paysans de l'endroit, qui ne cherchent que les occasions

de mettri les pieds sur l'échiné du curé et de faire èchi c

i toOS s. - actes par esprit sectaire.

Mon presbytère n'est séparé de l'église et 4e La

maison commune que par une route. Mon endos pOS

UD puits abondant pendant l'hiver el suffisant pen-

dant l'été.

l.a maison commune n'a pas de source; c'est donc

an presbytère que viennent s'alimenter d'eau et la

famille de mon instituteur et les enfants de l'école. Je

ne m'\ oppose pas.

1 B maire, jaloux .-.ans doute, veut de l'eau sur la

place, et veut la prendre dans mon puits «u moyen
d'un tuyau conducteur. Pour cela, il faut faire une tran-

chée daflS BIS basse-cour et dans mon jardin.

Je ne m'y suis pas opposé, mais j'ai posé des condi-

tions. J'ai dit que, acceptant une servitude, je valais
qu'ils en acceptassent une antre: que outre 60 fr. qu'ils

donnent annuellement au desservant, ils en d. amassent

100; qu'ils lissent réparer le presbytère; qu'après cela

fait, je leur permettrais l'installation de leur tuyau

leur.

Ils se sont vus humiliés par ces conditions et parlent

d'agir de force. Le préfet leur a écrit une fois que le

desservant était maître chez lui.

Maintenant, le presbytère est-il à la commune ou A la

fabrique î C'est la commune qui l'a fait bâtir sur un
terrain qui lui appartenait peut-être, mais qui peut

aussi appartenir à la fabrique. Rien n'est clair sur

cette question. Les municipaux n'y voient pas clair non

plus.

Le fait est que je paye 18 fr. d'imposition chaque

année pour les portes et fenêtres et l'enclos.

Qu'ai je à faire?

1° Ai-je raison do résister?

2° Que faire en cas de violence :'

3° Quelles formalités faudrait-il remplir en supposant

qu'ils viennent à céder à mes désirs, pour qu'à perpé-

tuité mes successeurs touchassent l'allocation des

100 francs 1

R. — Ad I. Oui, notre correspondant a raison

de résister ; c'est son droit et même son devoir.

Il n'est pas un auteur de jurisprudence civile-

ecclésiastique qui ne le reconnaisse et ne le pro-

clame. Dans son texte, comme dans son esprit, la

loi est formelle sur ce point, et les divers

ministres qui se sont succédés aux cultes ont

souvent rappelé cette obligation des établisse-

ments publics, chacun en ce qui le concerne :

empêcher à tout prix l'introduction de toute ser-

vitude.

L'un d'eux (M. le comte d'Argout), dans une

circulaire en date du 21 décembre 1833, insiste

plus que personne et il termine par les pai

suivantes :

« Je suis informé qu'en beaucoup d'endroits les

fabriciens et les trésoriers des fabriques ou des

séminaires hésitent, par incurie ou par crainte,

à faire les démarches convenables afin d'assurer

les intérêts des établissements dont ils sont les

mandataires.

« 11 est essentiel que ces agents se persuadent

bien qu'ils trahissent leurs devoirs, et qu'ils se

mettent dans le cas d'être rendus personnellement

responsables des dommages qui résulteraient de

la négligence ou de l'impéritie avec laquelle ils

-acquittent des obligations qui leur sont iinpo-
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aées |>ar 1rs fonctions dont ils se trouvent

investis, u

Notre correspondant a donc raison de résister.

Peu importe que le presbytère soit ta propriété de

la commune. Une fois affecté à l'habitation du

curé ou desservant, le presbytère est soustrait à

L'administration municipale ; celle-ci ne peut plus

en disposer comme elle' l'entend, on gêner ou

amoindrir la jouissance.

Il y .1 bien le cas possible d'une distraction

d'une partie superflue du presbytère et de ses

dépendances pour un autre service public, en

vertu de l'ordonnandè du 3 mars 1825. Mais

alors il faut de toute nécessité suivre point par

point les nombreuses formalités prescrites par

cette même ordonnance et par le décret du S> mars

1858.

En ce qui concerne spécialement les puits du

presbytère, Mgr-André (Cours de législ. oiv.-eecl.,

t. iv, p. v!ol)dit : « Les communes ne peuvent établir

de servitudes sur le puits d'un presbytère, lors

même qu'elles en seraient les propriétaires. Ainsi,

elles ne pourraient autoriser un instituteur ou

toute autre personne à venir puiser de l'eau au

puits du presbytère, à moins que ce puits ne soit

dans un mur mitoyen. Mais si ce puits est dans

l'intérieur de la cour ou du jardin du presbytère,

nul n'a le droit d'y puiser de l'eau sans la per-

mission formelle du curé, et encore, dans ce cas,

te curé ne doit pas donner des permissions habi-

tuelles qui pourraient par la suite dégénérer en

espèce de servitude, au détriment des curés suc-

cesseurs. »

Ad 11. En cas de violence de la part de la muni-

cipalité, il faudrait la repousser par tous les

moyens de droit et de fait. La chose serait d'au-

tant plus facile, dans le cas présent, que le préfet

s'est déjà prononcé en faveur du curé et de la

fabrique. Or, la municipalité voulut-elle porter le

débat devant les tribunaux civils, elle aurait

besoin de l'autorisation du conseil de préfecture,

qui ne la donnera pas. Elle n'a pas d'autre moyen
légal que de recourir à la distraction légale, et,

comme nous l'avons vu plus haut, ce moyen est

très compliqué, et réclame le concours de l'auto-

rité supérieure ecclésiastique et civile.

Ad III. Une transaction de ce genre n'est pas

impossible, en ce sens qu'elle n'est défendue par

aucune loi, aucun décret. Mais il y aurait égale-

ment beaucoup de formalités à remplir. Les servi-

tudes sont des droits immobiliers (art. 526 du
code civil). C'est pourquoi les fabriques ne

peuvent ni acquérir une servitude ni en grever

leurs propriétés, sans remplir les formalités pres-

crites pour les acquisitions et pour les aliénations

de propriétés immobilières.

Sous ce rapport, la commune, mineure comme
la fabrique, se trouve dans le même cas. Elles

dépendent toutes les deux de l'autorité supé-

rieure, avec cette particularité pour la fabrique

qu'elle dépend aussi de l'évèque et qu'elle ne peut

rien sans l'intervention de ce dernier.

i >ù ni autorisées, la commune et la fabrique

peuvent B'enga;>er mutuellement, l'une à pa\'i

une rente au curé et l'autre à céder l'usage de son

puits. Nous regretterions l'éventualité, à cause de

l'indépendance toujours nécessaire du prêtre.

l 'i/it/t/r suum.

Q. — Nous voici à l'époque des vacances. Il y aura
peut-être intérêt pour plus d'un confrère à savoir
exactement quels sont les règlements en ce qui concerne
le droit d'absence et la sanction donnée aux absences
dites illégales des curés.

R. — Nous n'avons pas besoin de dire, pensons-

nous, combien les règlements portés par l'autorité

civile en cette matière sont absurdes, iniques,

attentatoires à l'autorité des évèques. C'est bien

le cas de dire au gouvernement : De quoi vous

mêlez-vous ?

Il est assez grotesque, en effet, que l'autorité

civile se donne un souci qui constitue l'un des

premiers devoirs de la charge épiscopale. On pense

donc qu'un évêque permettrait à un curé de

déserter son poste sans raison, et ne se préoccu1

perait pas du service religieux pendant l'absence

du titulaire ?

Ce qu'il y a de curieux, c'est que le gouverne-

ment si féroce pour les absences matérielles, si

l'on peut s'exprimer ainsi, ne se préoccupe pas le

moins du monde de ce qui se passe dans la

paroisse une fois le congé accordé. Que l'absent

soit remplacé ou non
; que le service religieux de

la messe, les dimanches et fêtes, des baptêmes, ma-
riages et convois, se fasse ou non, c'est le moindre
de ses soucis. Et cependant, si l'absent est complète-

ment remplacé dans son service, selon les instruc-

tions et autorisations données par l'évèque, et sans

dépenses pour le budget de l'Etat, en quoi ce der-

nier peut-il raisonnablement et équitablement

infliger un blâme, et surtout soustraire une par-

celle quelconque du traitement au titulaire ?

Poser la question, comme on dit quelquefois, c'est

la résoudre.

Il n'en est pas moins vrai que l'Etat, dans

cette question essentiellement mixte, légifère tout

seul et n'admet même pas la réplique. Les curés

à ses yeux sont de purs fonctionnaires laïques, ne

relevant exclusivement que de lui. C'est du brigan-

dage pur.

11 y a même dans cet agissement quelque chose

de particulièrement illogique et scandaleux. Les

lois ont prévu les cas où des curés, rebelles à

leurs devoirs, sont éloignés de leurs paroisses par

punition, et elles déterminent la manière de com-
penser les prêtres qui les remplacent pendant

leur absence, en prenant une partie de leur trai-

tement et en leur laissant le reste. S'agit-il, au

contraire, de prêtres réguliers et méritants, -

partant sans punition, — d'autres lois leur sup-

priment le traitement entier au prorata de leur

absence, malgré l'autorisation préalablement obte-

nue de leurs chefs hiérarchiques, l'évèque ou les
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généraux, et bien qu'ils soient complète-

ment remplacés dans leur service paroissial.

Qu'on dise, après cela, qu'en France l'Eglise

n'est pas dans les

La réponse directe à la question qui nous est

trouve dans l'article 'i de L'ordonnance
• lu r> -niais 1882, <l"iit voioi la teneur :

I. absence temporaire, et pour eause légitim

titulaires d'emplois ecclésiastiques, du lieu où ils

tenus de résider, pourri être autorisée par l'évêque

diocésain sans qu'il en résulte de dèoompte sur le

traitement, si l'absence ne doit pas excéder huit jours

Passé se délai et jusqu'à celui d'un mois, l'évêque ii"li

liera le congé au préfet et lui en fera connaître le

motif. Si la durée de l'ai mr cause de

maladie OU autre, doil se prolonger au delà d'un mois.

l'autorisation de notre ministre des cultes sera néces-

saire.

On remarquera qu'aux tenue- de cet article, il

n'est pas défendu aux évèques de renouveler leur

autorisation d'absence pendant huit jours, et pen-

dant un mois en la notifiant avec les motifs au
préfet. Or ce qui n'est pas défendu esl permis.

Toutefois, nous ne pensons pas qu'un évèque put

se prévaloir de cet axiome pour ajouter, de sa

propre autorité, un mois .le congé à un mois déjà

accordé légalement, surtout s'il n'y avait pas

interruption entre Le premier et le second mois.

La préfecture venait dans ce procédé une atteinte

au droit du ministre d'accorder les congés au delà

d'un mois. 11 faut reconnaître que les évêques

n'usent jamais de c . selon nous, légal.

On ne trouve pas tant de scrupules dans les

préfets. On nous en signalait un dernièrement,

celui de Versailles, — pour ne pas le nommer.
Un ecclésiastique de son département ayant ajouté

sans l'autorisation du ministre, mais avec l'auto-

risation de Mgr l'évêque, un mois au congé régu-

lier d'un premier mois, le préfet a opéré sur le

traitement de cet ecclésiastique le décompte de

deux mois. C'est un acte d'injustice. En suppo-

sant, — ce que nous contestons, — que le préfet

ouïe ministre eût le droit d'opérer une suppres-

sion de traitement, cette suppression ne pouvait

porter que sur le second mois illégalement (?) pris

par l'ecclésiastique, et non sur le premier mois

qui avait été régulièrement accordé par Monsei-

gneur.

Il est déplorable de voir avec quelle désinvol-

ture ces hauts galonnés jonglent avec l'argent

des autres. Que font-ils donc de l'arrêté du gou-

vernement du 18 nivôse an XI (18 janvier 180:,)

qui déclare les traitements ecclésiastiques insai-

sissables en totalité 1 Vieille guitare, que tout

cela !

Q. — La dame X. a vendu par acte notarié au sieur

H. une pièce de terre moyennant un prix de 200 francs.

La venderesae délègue l'acquéreur, qui accepte par le

même acte notarié, pour payer la dite somme à sa

convenance et â charge d'en solder les intérêts a partir

du jour de son décès, KM) francs à la fabrique et les

loo francs restants au bureau de bienfaisance.

Acte fait le 15 juin 1894.

Enregistré le 35 juin 1894, el pour ce, reçu par i,.

bureau 90 fr. 63.

La somme de b«i francs en question, qui doit être

fabrique par l'acquéreur, parait être un don •

parement gracieux et ne comporter par suite aucune
autorisation ni des droits à payer au fisc.

l.a venderease est décédêe le 16 juin 1896

Le receveur de l'enregistrement, sur l'avis de l'inspec-
teur, a envoyé à l'acquéreur un avis de paiement de
droits à la date du 38 décembre 1896 dont voici la

teneur textuelle :

\ ous et, s redevable de la somme de 1? fr. 50 pour
droits sur le montant des legs faits l« loo francs à la

fabrique. S" b*i francs au bureau de bienfaisance par
Jeanne X .

\eu\e i
. décédée le \-< juin 1895

» l.a fabrique de.. .et le bureau de bienfaisance n ayant
pas encore été autorisés à accepter ces le^'s. vou

;é de faire l'avance de ces droits jusqu'au jour de
l'acceptation, sauf votre recours contre la fabrique pour
le remboursement.

« Je vous prie d'adresser dans la huitaine cette somme-
an bureau.

« A défaut de paiement ou ,1e répoii ce délai,

tous vous exposeriez aux poursuites ordonnées par la

loi. »

Vous m'obligerez be soup de me dire si les réi

lions du receveur de l'enregistrement sont fondées, ou
dans le cas contraire quelle réponse motivée il faudrait

faire pour débouter le bureau.

R. — Il est certain que le don en question est

purement gracieux, puisque la donatrice n'y a

attaché aucune charge ; mais ce n'est pas une
raison pour que la fabrique et le bureau de bien-

faisance donataires puissent l'accepter sans au-

torisation et, parlant, sans payer les droits inhé-

rents aux donations.

Pour qu'il en fût ainsi, il aurait fallu que les ,

dites sommes eussent été versées anonymement
dans un tronc sans indication de provenance.

Mais comme elles ligurent dans un acte public el

notarié, l'anonymat n'existe plus; ht loi d'auto-

risation et les droits du tisc sont incontestables.

Le receveur de l'enregistrement est liés correct ;

il s'adresse au détenteur de l'argent ; car les dona-

taires n'étant pas encore autorisés ne sont rien à

ses yeux. Le détenteur des fonds doit payer sans

tergiverser au fisc réclamant; mais "il a recours

contre les vrais donataires quand ceux-ci auront

été autorisés à rire dmiatairrs ; il aura le droit

absolu de retenir sur les sommes à verser le mon-
tant de ce qu'il aura versé au fisc. Ceci est trop

évident ; car enfin ce n'est pas lui qui bénéficie de

la donation.

Le gérant : .1. Maithier.

LHHORKS. — IMPRIMERIE MAITRIER ET QOURTOT
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AU PRESBYTÈRE
Petit supplément a l'AMI lil! CLERGÉ

EETTRES A UN JEUNE CURE
sur l'administration des fabriques

Mil

LUS DIVERS GENRES D'iNSTJLTES AU CLERGÉ

[] ne suffit pus de nous unir, mon cher ami, pour

défendre notre personne, noire babil el notre mi-

nistère contre nos insulteurs, il importe aussi de

connaître l'étendue de nos droits et de nos moyens

de légitime défense, pour ne pas faire fausse route

et pour appuyer nos revendications sur les textes

formels de la loi française. Nous sommes protégés

dans l'exercice de nos fonctions sacerdotales; mais

en dehors d'elles, nous retombons dans le droit

commun et nous devons user des ressources légales

des simples particuliers : Civis romanus ego

SU III !

On appelle en jurisprudence diffamation toute

allégation ou imputation d'un fait vrai ou faux qui

porte atteinte à l'honneur et à la considération

d'une personne ou d'un corps déterminé. Elle com-

"prend la médisance et la calomnie. Elle tombe

sous l'application des lois du 17 mai 1819, du

26 mai 1819, du 25 mars 1822, du 27 juillet 1829,

du 2'J décembre 1875, du 29 juillet 1881 et du

Il juin 1887, qui n'ont pas maintenu la distinc-

tion établie autrefois entre le diffamateur et le

calomniateur. La diffamation existe dès que le

fait allégué cause un dommage à la réputation

d'autrui, et la vérité du fait ne peut en aucune
façon effacer le délit.

L'injure est une expression outrageante, une in-

vective, un terme de mépris qui ne renferme l'im-

putation d'aucun fait particulier. L'article 13'.» du

Code d'instruction criminelle, les articles 376 et

'ù 1 du Code de procédure civile, les lois du 17 mai
L819, du 26 mai L819 et les articles 23, 33 de la loi

du 29 juillet 1881 concernentl'injure, qui n'est punie

par la loi sur la presse que lorsqu'elle est publique
et sur la plainte des intéressés.

L'outrage est une diffamation ou une injure

adressée à une personne revêtue d'un caractère

public, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice

de ses fonctions. Les articles 222 et 262 du Code
pénal lui infligent un châtiment proportionné à

l'importance des magistrats et des officiers minis-

tériels. La loi du 25 mars 1822 condamne à un em-
prisonnement de 3 mois à 5 ans et à une amende
de 300 francs quiconque outrage un ministre du
culte dans l'exercice de ses fonctions. L'article 262

du Code pénal statue que toute personne qui aura,

par paroles ou gestes, outragé les ministres du
culte dans leurs fonctions, sera punie d'une

amende de 16 à 500 fr. et d'un emprisonnement

de 15 jours è 6 mois.

Les viole) u raves, les coups

el Les blessures qui peuvent amener une maladie

ou causer la mort. Elles -mil eh

an, des 231, 887, su:.'. L109, III!, 1115, L304, 2<i:;::,

1 du Gode civil, et Les articles 186, 228, 280,279;

311, 382, 100 du ' Iode pénal, i juand dres-

sent a des ecclésiastiquéi , I irticli 6 de la Loi du

25 i -s L822 les soumet à La I

dente ; de plus, l'article 263 du Code pénal les

spécialement en ces termes : « Quiconque aura

frappé le ministre d'un culte dans ses fond

sera puni île la dégradation civique. » On entend

par dégradation civique une peine infamante per

pétuelle tantôt principale, tantôt accessoire d'une

autre peine infamante, qui consiste dans la desti-

tution ou l'exclusion do toute fonction, oflices ou

emplois publics; dans la privation des droits

civiques et politiques et du port de toute décora-

tion; dans L'incapacité d'être expert, témoin, juré,

membre d'un conseil de famille, tuteur, curateur,

subrogé-tuteur, conseil judiciaire ; dans La priva-

tion du droit de port d'armes, d'être soldat fran-

çais, de tenir école, d'enseigner, d'être employé

dans un établissement d'instruction à titre de pro-

fesseur, maître ou surveillant. Lorsqu'elle est

peine principale, la dégradation civique peut être

accompagnée d'un emprisonnement de cinq ans

au plus. (Code pénal, art. 8, 28, 34, 56, 111, L19,

121, 122, 127, 130, 143, 167, 177, 183, 263, 362, 366;

Code d'instruction criminelle, art. 620).

Ces principes généraux posés, mon cher ami,

nous étudierons séparément leur application spé

ciale dans la pratique.

Si vous êtes diffamé dans un journal, ou si

votre conduite ou vos paroles y sont appréciées

d'une façon inexacte, il ne faut pas immédiate-

ment jeter feu et flammes, ni recourir du coup

aux tribunaux, ni vous emballer, selon la triviale

et expressive formule du sport. Vous ne devrez

employer les moyens de rigueur qu'après l'in-

succès des voies de la douceur et de la conci-

liation.

En premier lieu, vous pouvez user largement

du droit de réponse, qui vous est garanti par

l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881 sur la

presse.

Nommé ou simplement désigné dans un journal

ou dans un écrit périodique, vous adressez votre

rectification au gérant, qui est tenu de l'insérer

dans les trois jours de sa réception, ou dans le

plus prochain numéro, sous peine d'une amende
de 50 à 500 francs, sans préjudice des autres

peines et dommages-intérêts auxquels l'article in-

criminé pourra donner lieu. Votre lettre d'envoi

devra être recommandée à la poste, dont le reçu

vous servira de titre au besoin. La longueur de

votre réponse comporte légalement un nombre de

lignes double de celui que renfermait l'article que

vous réfutez. S'il vous plait de dépasser cette

limite, l'insertion ne sera plus gratuite pour le
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surplus et vous la paierez d'après le tarif île In

publication dee annonces judiciaires. Votre prose

i reproduite à la même plu.,' et avec Les mêmes
caractères que l'article qui l'a provoquée. Malgré
le principe qui veut, en général, que toute action

ait pool base un intérêt, votre droit de répi

naît et a'exerœ d'une façon absolue par le seul

fait que le journal vous a nommé ou suffisamment
- lecteurs. 11 n'appartient pas au gé-

rant de se constituer juge de l'opportunité, n

l'urgence de votre réponse, mais il doit L'insérer,

alors même qu'il lui semblera que vous avez tort

le vous croire offensé. La loi a voulu sagement

limiter les abus inévitables de la liberté de La

- mi le plus possible la défense

personnes insultées ou tournées en ridicule par

le premier venu des malfaiteurs de la plume. Si le

- re pas votre réponse sous prétexte

qu'elle ne lui est point parvenue, ou par mauvaise

volonté', vous lui faites présenter cette réponse par

ministère d'huissier en mettant à sa charge Les

frais de l'exploit. Persiste-t-il dans ses torts, vous

le poursuivez devant le tribunal de son domicile,

ou devant tout tribunal correctionnel dans le res-

sort duquel le journal est publié. Il va de soi que

votre réponse ne contiendra ni injures, ni attaques

contre de tierces personnes, et se bornera à des dé-

négations nettes et catégoriques qui montreront

par là-même la légèreté du journal, et le discrédi-

teront auprès du public honnête. La crainte de

perdre des abonnés est pour beaucoup de follicu-

laires le commencement de la sagesse !

La même loi de 1881 sur la presse punit d'un

emprisonnement de huit jours à un an et d'une

amende de cent francs à trois mille francs la diffa-

mation commise par toutes sortes d'écrits ou im-

primés publii >. • râ i-'in de leurs fonctions ou de

leur qualité, envers un ou plusieurs membres de

l'une ou l'autre chambre, un fonctionnaire public.

un dépositaire ou agent de l'autorité publique,

ministre de l'un drs cultes salariés par l'Etat,

un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat
public temporaire ou permanent, un juré ou un

témoin à raison de sa déposition, diffamation

commise par discours, cris ou menaces proférés

dans des lieux ou réunions publics, écrits, impri-

més vendus ou distribué-, mis en vente ou expo-

Lans les lieux ou réunions publics, placards ou

afiiehes exposés aux regards du public, mise en

vente, distribution ou exposition de dessins, gra-

vures, peintures, emblèmes ou images obscènes. Il

faut rapprocher de ces dispositions l'article 362 du

Code pénal, cité plus haut, qui punit les paroles et

les gestes outrageants pour les ministres du culte,

dan- i de leurs fonctions, et même quand
ils ne sont pas relatifs à ces fonctions et ne con-

eernent que la vie privée. La Cour de cassation, le

20 mars 1875, a fait remarquer que la loi pénale

a voulu faire respecter le principe d'autorité el

protéger la fonction sacerdotale plus encore que la

personne du prêtre; c'est pourquoi elle considère

que l'outrage atteint la fonction elle-même quand

il ne s'attaque qu'à la vie privée. < l'est dans ce sens

que les tribunaux correctionnels, comme l'a fait

celui de Poitiers en L876, punissent comme un

délit d'outrage à un ministre du culte te fait de

pousser le cri Couac! sur son passage, parce que

l'usage abusif de cette expression Lui s donné- une

signification blessante pour les personnes revêtues

de l'habit ecclésiastique.

L'injure publique commise contre les ministres

du culte mérite la peine de six jours à trois mois

de prison et le 16 à ."mki francs d'amende, ou l'une

de «-es deux peines seulement. Si elle n'esl pas

publique, l'injure devient une simple contrat

tiou prévue par l'article VA du code pénal et

condamnée à une am.Mi.le de un à cinq francs.

Remarquons bien que la diffamation et l'injure,

commises par écrits ou dessins rendus publics

mais non relatives à nos fonctions ou à notre qua-

lité sacerdotales, ne subissent plus une peine

de: la diffamation devient alors passible

d'un emprisonnement de cinq jours à six mois et
\

d'une amende de ~"> à 2,000 francs, ou de l'une de

i es deux peines, et l'injure non provoquée devient

passible d'un emprisonnement de einq join

deux mois et d'une amende de 16 à 300 francs, ou

.le l'une de «es deux peines seulement.

La loi du 11 juin 1887 a réglementé Le

ment de la diffamation et de l'injure commises

par les correspondances postales ou télégraphi-

ques :« Quiconque aura expédié, par l'administra-

tion des postes et télégraphes, une correspondance

à découvert, contenantune diffamation soit envers

les particuliers, soit envers les corps ou les p.r-

sonnes désignés par les articles 26, 30, 31, -"lé. et

37 de la loi du ^0 juillet 1881, sera puni d'un

emprisonnement de cinq jours à six mois, et

d'une amende de 25 à 3,000 francs, ou de l'une de

ces deux peines seulement. Si la correspondance

contient une injure, cette expédition sera punie

d'un emprisonnent ni de cinq jours à deux mois,

et d'une amende de 16 à 300 francs, ou de l'une

de ces deux peines seulement. Les délits prévus

par la présente loi sont de la compétence des tri-

bunaux correctionnels. »

i ne explication utile des lois précitées découle

de la doctrine suivante, tirée d'un arrêt de la

Cour de cassation du -'il mars 1887. Le reproche

formulé dans un article de journal contre

personne, d'avoir fait un acte impliquant l'exer-

cice d'un droit, pejit constituer une diffamation s'il

est entouré- de commentaires perfides qui portent

al teinte à sa considération. Il en est ainsi de l'allé

> ii '-n : qu et te personne a deux fois opposé la

presi . s'il est ajouté que « cette prescrip-

tion a été invoquée pour ne pas paver .les dettes

de café et que, par deux fois, celui qui L'a opposée

a manqué àJThonneur. u Lorsqu'un article diffama-

toire vise à la fois .les faits de la vie privée et des

faits de la vie publique du diffamé investi .1

fonction de ature, il est loisible

dernier de trier parmi ces faits ceux qui sont .le

la compétence de la cour d'assises ou ceux qui
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sont de la compétence correctionnelle, el de ne

porter que la catégorie de faite afférente a l'une

mu ['autre de ces juridictions, à celle qu'il préfère

saisir, renonçant ainsi à saisir L'autre. Cette

option ne cesserait que s'il y avait dans les diffama

lions énoncées un ensemble indivisible no permet-

tant |>as ,1c faire la répartition entre les deux

juridictions de ce <|ui a trait à La vie privée ou à

la vie publique.

Tout particulier, mon cher ami, a Le droit de

porter plainte au parquet el de poursuivre les

délits de diffamation et d'injure. La poursuite

devient d'ordre public, quand le prêtre a été

victime de ces délits à raison de sa qualité ou de

ses fonctions : elle est alors intentée sur la plainte

du ministre îles cultes ou sur colle du prêtre

otl'onsé, mais l'évêque ne pourrait pas porter

,plainte pour son subordonné ecclésiastique. On
peut se trouver en présence d'un procureur delà
république qui refuse de répondre à la plainte

dont il est saisi et de poursuivre; il faut alors

Citer directement la partie coupable devant le tri-

bunal. Pour un délit de presse, la citation con-

tiendra la désignation exacte des écrits, imprimés,

placards, dessins ou gravures, des propos et

discours tenus on public, et des textes de lois

invoqués à l'appui de la demande; elle sera

notifiée au ministère public et aux prévenus,

sous peine de nullité. Il no faut pas laisser courir

la prescription de trois mois pour les délits de

presse; il importe de les poursuivie sans retard,

atin qui- les coupables ne puissent pas prétendre

que l'effet de leurs attaques a été nul aux yeux du,

public. Quant aux infractions prévues par le Code
pénal, l'action publique et l'action civile se pres-

crivent par dix ans, trois ans, ou un an, selon qu'il

s'agit d'un crime, d'un délit correctionnel, ou d'une

contravention de police.

Nous avons dit que la vérité des faits diffama-

toires ne peut pas généralement être établie par

L'inculpé pour .sa justification, puisque la diffama-

tion est châtiée sans égard à la vérité ou à la

fausseté des faits. Cette interdiction de prouver

présente des avantages et des inconvénients : elle

empêche le scandale et le réveil do fautes passées

et peut-être expiées, mais elle ne permet pas aux
innocents de mettre au jour la complète gratuité

des attaques dont ils ont été victimes. Par excep-

tion, le prévenu est autorisé à faire la preuve de

ses imputations, quand elles atteignent les per-

sonnes publiques et concernent des faits relatifs à

leurs fonctions ou à leur administration. Cette

exception a lieu, par conséquent, lorsque les

ministres du culte ont été diffamés à cause de

leur qualité ou de leurs fonctions, par la voie

de la presse ou de toute autre façon. N'ou-

blions pas que les articles diffamatoires des

journaux atteignent généralement et à la fois

la vie publique et la vie privée ; il importe do

poursuivre les coupables en police correctionnelle

et non pas devant la cour d'assises. L'expérience

montre que les jurés pratiquent une indulgence

vive pour les journalistes insulteurs, tandis

que les magistrats pratiquent une sévérité relative

en audiences correctionnelles. A sauf d'engager les

poursuites, un avocat saura bien distinguer les

faits qui amèneront Les coupables en police correc-

tionnelle et laisser dans l'ombre ceux qui ne relè-

vent que do la cour d'assises. Nos confrères n'enga-

geront donc aucun procès avant d'avoir pris l'avis

du Comité' de jurisconsultes établi auprè du

des Ligues de défense du clergé. Fili, sine con

silio nihil facias, et post facium, non pœnitebis.

(Eccli., xxx, 34).

Q. — Dans ma paroisse il y a presque conllit entre

le vicaire et le maire.

Le vicaire, qui reçoit de la commune un traitement

de 62 fr. 50 par trimestre, prétend que le maire doit

tous les trois mois lui envoyer le mandat de paiement
lorsque le terme est échu. La préfecture envoie le man-
dat de paiement pour le traitement qui vient du gou-

vernement sans qu'on ait besoin de le lui demander :

pourquoi, en ce qui la concerne, la mairie n'agirait-elle

pas comme la préfecture, puisque, comme la préfecture,

elle a un secrétaire payé et des fonds votés pour les

frais d'administration ?

De son côté le maire, qui est tout plein de lui-même
et qui voudrait que tout le monde vienne s'humilier

devant bu, prétend que le vicaire doit tous les trois mois
lui demander humblement le mandat de paiement.

Je voudrais savoir qui a raison, du maire ou du
vicaire.

R. — La conduite du maire en cette circons-

tance est non moins odieuse qu'inconvenante ; do

plus, nous estimons qu'elle est illégale, par ana-

logie avec les règlements relatifs aux mandats
payables sur le trésor public. Ne pas envoyer un
mandat dû par la commune et payable sur les

fonds communaux, cela équivaut à le retenir.

Or il n'est pas permis, sous quelque prétexte que
ce soit, au ministre, au préfet ou au maire de

retenir un mandat. Si donc le maire retenait un
mandat, il faudrait s'adresser au préfet ', ou, sur

son refus, au ministre des cultes. Si le préfet rete-

nait lui-même un mandat, il faudrait également

s'adresser au même ministre. Mais si le ministre

se rendait lui-même coupable d'une telle illégalité

et que des réclamations ne fussent pas suffisantes,

il faudrait assigner le fonctionnaire qui retien-

drait le mandat, quand ce mandat est payable sur

les fonds du trésor.

Si le traitement est alloué par un établissement,

par une commune, par exemple, il faudrait assi-

gner, devant le tribunal de première instance, la

commune dans la personne du maire, après avoir

obtenu l'autorisation du conseil de préfecture.

l
T n arrêt de la cour royale de Rennes, du mois

i août L831, a condamné comme illégale et arbi-

' L'article (il de la loi du 18 juillet 1837 porte que
l'arrêté du préfet tient lieu du mandat du maire. L'ar-
ticle 152 de la loi municipale du
même chose.

avril 1884 dit la
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traire la retenue 'l'un mandat faite par un maire

au préjudice du curé.

ippeJ aux tribunaux est de droit strict, et

sur ce que la somme représentée par le man-
dat est la propriété dos parties prenantes: et tout

roi est propriété relève des tribunaux civils.

-: oe que reconnaît une lettre ministérielle du
.'avril 1833 dan8 OSt alinéa (jui sent un peu la

tour de Babel : o .le vous '.appelle qu'à m
circonstances extraordinaires, motivant une

mesure exceptionnelle que j'aurai proscrite, soit

directement, soit sur votre proposition, et que

seul je puis prendre sous ma responsabilité. 1rs

traitements acquis ne doivent être subordonnés

pour le paiement </ aucune dépendance on con-

dition, les mandats étant la propriété des parties

s. i

• appelons ce passage une tour de Babel ou

confusion. Que signifie, en effet, cette réserve

que le ministre fait en sa faveur, de pouvoir rete-

nir et même séquestrer ou supprimer ce qu'il

vient d'appeler la propriété d'autrui? C'est lu. et

ce fut toujours là quelque pou la prétention de

l'Etat de pouvoir voler le traitement des ecclé-

siastiques. L'équité et le bon sens se révoltent en

face de cette tyrannie. Mais enfin, ne retenons

pour le moment de la phrase ministérielle que ce

qui concerne les agents subalternes, tels que les

préfets et les maires : ces magistrats de l'ordre

administratif ne peuvent soumettre les mandats.

pour le paiement, à aucune dépendance ou <-on-

dilion

.

Nous ajouterons que la condition posée par le

maire dont il s'agit est absurde. Si elle était

iptée par li' vicaire, on pourrait se moquer
impunément de cet ecclésiastique. Le maire n'au-

rait qu'à se déclarer absent chaque fois que la

partie prenante se présenterait, ou lui dire que le

mandat n'est pas encore prêt, et le trimballer

ainsi à plaisir.

Toutefois, bien que le marnais vouloir du maire

le rende justiciable des tribunaux civils, nous

pensons que le litige pourrait parfaitement être

tranché administrativement d'abord parle préfet,

défaut de celui-ci, par le ministre. 11 fau-

drait, selon nous, commencer par cette voie

amiable.

Q. — 1° Dans ma paroisse le conseil municipal vote

150 fr. pour les réparations du presbytère (en ce moment
il y pleut Comme dans la rue), la préfecture biffe 100 fr.

11 reste donc ô0 fr., somme avec laquelle on ne peut

commencer de travaux. Le maire va à la préfecture,

réclame, on lui répond que les rôles sont terminés et

qu'il n'y a rien à faire.

Je demande si le maire peut dans ce cas faire valoir

iet droits I Quels sont-ils?

En un mot, quels conseils donner à mon maire?

'i' Dans mon annexe, même répétition.

La préfecture biffe au budget de commune les articles :

Traitement du desservant, 150 fr.; traitement du chantre,

55 fr.

Quels conseils à donner au maire de l'annexe?

R. — Pour apprécier correctement la conduite

du préfet, il faudrait savoir dans quelles condi-

tions a été votée par le conseil municipal la

somme de 150 francs pour les réparations du
presbytère.

L'article 145 de La loi municipale du û avril

IsS'i porte : « Le budget de chaque commune est

proposé par le maire, voté par le conseil et i

par le préfet.

« Lorsqu'il pourvoit à toutes les dépenses obli

;atoires et qu'il n'applique aucune recette extra

ordinaire aux dépenses soit obligatoires soit

facultatives, ordinaires ou extraordinaires, les

allocations portées au dit budget pour les dépenses

facultatives ne peuvent être modifiées pur l'auto-

rité supérieure. »

Dans quelles conditions se trouve le budget de

la commune ? Est-il dans les conditions ci-dessus

indiquées? Dans ce cas, le préfet a outrepassé ses

pouvoirs. Dans le cas contraire, il est resté dans

le cercle de ses attributions, et on ne peut dès

lors que le prier de revenir gracieusement sur sa

décision, qui n'est pas indéformable. Peut-être a-t-il

voulu faire sentir à la commune qu'elle ne doit les

réparations dont il s'agit que subsidiairement,

c'est-à-dire au cas où la fabrique pourrait démon-
trer l'insuffisance de ses ressources. Nous incli-

nons à croire que la préfecture a eu cette préoc-

cupation, puisque, répondant au maire, elle s'est

retranchée derrière ce motif que « les rôles

sont terminés et qu'il n'y a rien à faire. » C'est

une lin de non recevoir pour l'an ente, qui

laisse la porte ouverte à l'espoir pour l'année

prochaine.

Que peut faire le maire dans cette circonstance?

Plusieurs choses : d'abord examiner la Légalité de

l'acte préfectoral d'après ce que nous venons de

dire sur l'article 145 précité, et agir en consé-

quence; ensuite, il peut, à l'amiable, commander

les travaux nécessités par l'état de délabrement

du presbytère, sauf à les faire payer par annui-

tés
: enfin, il peut s'abriter sous l'article 147 de la

loi précitée, où il est dit que les conseils munici-

paux peuvent porter au budget un crédit pour les

dépenses imprévues, &tque ce crédit est employé

par le maire. Qui peut empêcher le maire de

l'employer au presbytère, qui est un édifice com-

munal .'

Même réponse pour la question relative à l'an-

nexe.

Le gérant : J. Maitrier.

LANQRKS. — IltPRIMERIK JJAITRIBR ET CO0RTOT.
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La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
Petit supplêmeut k l'A.MI DU C1.ERGË

Q. — 1" .le viens vous prier tic revenir au n° 115

(10 septembre 189(1) de la Jurisprudence civile-ecclésias

tique au presbytère, pages 158-59

Le tî novembre Is'.iu j'ai c"- 1
1'- invité à présenter mes

observations au Conseil de préfecture. A la consultation

que je vous avais soumise, j'ai pu joindre a) une copie

de la délibération du conseil municipal qui corrobore

ce nue m'avait affirmé M. le Main- de l'époque

(1851). Le susdit conseil, quoique la majorité et le maire

fussent très hostiles à notre section, no put s'empêcher
d'émettre un avis favorable. .. Vu les fortes dépenses
et les sacrifices que se sont imposés à eux seuls

les habitants de la soction de X... pour cons

truire un presbytère, réparer et approprier l'ègl se,

etc. » ti) M ne délibération du conseil de fabrique du
1" août 1858 constatant l'acquisition faite par celui-ci

d'un certain terrain pour l'agrandissement du jardin du
presbytère, c) Les comptes du trésorier, qui a payé 8 fr.

à M. A..., notaire à B. .. pour frais de l'acte de la

susdite acquisition, d) In reçu de fi fr.de M. X...

géomètre, pour trais d'expertise du susdit terrain. e) Une
nouvelle délibération du conseil de fabrique, l"dimanche
d'octobre Inôs. ,. h iti-liiirré [-le recrépissage des mur.-:

iiu presbytère; 2° l'achèvement de la circonvallation

ou enceinte », c'est-à-dire des murs du jardin au milieu

duquel se trouve le presbytère.

J'ai soutenu que conformément à la lettre et à l'esprit

de la circulaire ministérielle du 30 août 1838, vu le

considérant de la délibération municipale, les sacrifices

jue se sont imposés les habitants de X... ont

du être faits et ont été faits sans espoir de retour;

que la succursale érigée, un conseil de fabrique légale-

ment établi, les droits de la collectivité, sans qu'il fût

besoin d'un acte public qu'exige M. le contrôleur, se

sont incarnés dans le conseil de fabrique. — Qu'ainsi

on l'entend à l'archevêché. — Qu'ainsi l'a toujours

entendu la fabrique, puisqu'elle n'a cessé de faire acte

de propriétaire comme je viens de l'exposer.

J'ai demandé un contradicteur, me déclarant prêt pour
la réplique.

i >n ne m'a rien répondu. M. le président, après mes
conclusions, s'est contenté de me dire que le Trésor ne
rembourse jamais. Comme je le pressais de donner
une solution pour le présent et l'avenir: Nous irons en
référé, m'a-t-il dit. Sur ce, nous nous sommes séparés,

ce 6 novembre 1896, et le 21 février 1897 je

reçois une lettre d'avis de maintien de taxe « parce
qu'il n'a pas été prouvé que le presbytère de X...

appartient à la fabrique. »

Si vous maintenez votre décision, je suis d'avis

île me pourvoir devant le CoDseil d'Etat.

Dans ce cis, comment faire mon exposé? Suis-je

obligé de faire passer ma requête par la sous-préfecture
mi préfecture'? Ne puis-je pas la faire passer directe-

ment au secrétariat du contentieux?
2° Depuis deux ans j'étais en instance pour faire

remettre mon petit chien à la 2' catégorie.

Enfin pour le 6 novembre dernier j'ai été invité à me
présenter au conseil de préfecture, où j'ai plaidé en
même temps que pour l'impôt foncier et de mainmorte.

J'ai fait valoir tous les arguments que fournit votre

répertoire. Car je suis abonné de la première heure
(1879).

Je reçois la lettre d'avis de maintien de taxe, parce
que mon chien n'est pas tenu à l'attache et qu'il erre
librement.

J'avais déjà répondu que de par les arrêts du
Conseil d'Etal et de par la parole de M. le Ministre

de 1854 j'ai le droit d'être accompagné de mou chien.

H. — Ail I. Noua maintenons intégralement tout

ce que nous avons dit sur la question présente,

dansle numéro 115 (10 septembre 1896) de notre

journal. Q est incontestable, et aujourd'hui abso-

lument incontesté, que les presbytères et leurs

dépendances ne sont pas imposables à la contribu-

tion foncière,

D'ailleurs, d'après ce que nous affirme notre

correspondant, tel est l'avis du conseil de pré-

fecture et probablement aussi du fisc, puisque
dans la réponse préfectorale il est dit qu'on
maintient la taxe foncière « parce qu'il n'est pas
prouvé que le presbytère de X... appartient à
la fabrique. »

Cette réponse n'est pas dénuée de fondement,

car nous ne voyons dans l'exposé du cas aucun
document authentique prouvant juridiquement
que le presbytère a été donné soit à la fabrique

soit à la commune. Dans cette incertitude, le fisc et

avec lui la préfecture soutiennent que la contribu-

tion foncière est due ; on ne saurait affirmer qu'ils

ne sont pas dans leur droit strict. Seulement,

nous semble-t-il, le fisc comme la préfecture

auraient pu et même dû, en constatant la lacune,

indiquer une manière de la combler et y aider au

besoin.

C'est à quoi doivent s'appliquer immédiatement
notre correspondant et son conseil de fabiique.

Le cas n'est certainement pas nouveau ; il doit

exister un moyen légal de donner un maître à une
propriété qui ne paraît pas en avoir. La fabrique,

et à son défaut la cure représentée par le curé,

étant possesseurs de fait, peuvent devenir pro-

priétaires de droit, ne fût-ce qu'en invoquant la

prescription trentenaire qui coupe court à toute

chicane et toute difficulté. Qu'on interroge sur ce

point un avocat habile.

Nous sommes d'avis qu'il faut commencer par

là, et que c'est le nœud de la question.

Le Conseil d'Etat n'aurait pas qualité, dans
l'espèce, pour trancher la question de propriété :

ceci concerne directement les tribunaux civils. Le
Conseil d'Etat consulté ne pourrait donner que
l'avis que nous donnons nous-même, et il serait à

craindre qu'il exprimât l'opinion que la commune
et non la fabrique doit être censée donataire

de ce cadeau collectif fait par quelques habi-

tants.

Que notre correspondant entre dans la voie

que nous lui indiquons ; qu'il choisisse un bon
avocat ; qu'il lui expose tout ce qu'il dit ici et ce

que nous disons nous-même ; et il en recevra

certainement la lumière nécessaire pour la marche
à suivre.

Nous ne relevons que pour mémoire la parole

du président, savoir : « Que le trésor ne rembourse
jamais. » C'est une erreur. Quand il est démontré
que l'Etat a perçu indûment une somme, il doit

la restituer et il la restitue. C'est ce qu'il fera,

quand le presbytère aura été déclaré propriété de

la fabrique, ou de la cure, ou de la commune.
Ad II. Nous ne revenons pas sur cette question
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• lu i-iiie: elle est véritable-

ment épuisée. Nol i spondant «lit qu'il va se

.lovant le Conseil d'Etat. Nous ne pou-

l'approuver ; car enfin on commence à

- mente tyrannigues du fisc et de

ité 'Ifs préfecti

ombre de
us donniei la route détaillée à suivre pour

diminuer :
- — Si ma cure était àlouer, la

tion n'irait pas à 100 fr. el il me faut payer plus de

70 fr. .l'ai réclamé an contrôleur il a augmenté ma
pour tonte réponse.

R. — l. • comme aussi les Fabriques,

peuvent - - l'une ou l'autre des hypo-

u ils ont été taxés à un impôt

qu'ils ne doivent pas : ou bien ils ont été iiup. is< -

pour une somme [.tus forte que celle qu'ils doivent

u bien encore, sans contester le droil

qu'on a eu delesi sont éprouvé un évé-

nement malheureux qui les a privés de la totalité

ou d'une partie des revenus de la chose, et qui par

- iquenses fâcheuses est de nature à attirer

sur eux une faveur de l'administration. Les récla-

mations '-'ii matière d'impôts peuvent donc se

indes on décharge, ou en

dem réduction, ou bien en demandes en

»c ou en modération.

is dans lesquels il j a lieu de tonner une

demande en décharge -• > nt faciles à déterminer.

Ainsi, c'est une réclamation de cette nature qu'il

faut faire, lorsqu'en matière d'impôt foncier cet

impôt a été appliqué à un immeuble qui no le doit

point, comme tèreou le jardin y attenant

appartenant à la i ommune, ou à

-qu'on a été taxé deux fois pour le

même immeuble : lorsqu'on l'a été pour un im-

meuble dont a cessé d'être propriétaire, ou lors-

qu'on l'a été dans une commune pour un immeuble
situé dans une autre; — lorsqu'on matière d'impôts

très, 'in a été imposé pour un
nombre de portes et fenêtres supérieur à celui qui

existe réellement, ou pour des portes et fenêtres

qui doivent être exemptées do cet impôt.

11 y a oralement lieu de former une demande en

décharge, lorsqu'en matière d'impôt personnel un

contribuable a été imposé dans une commune
autre qui le son principal domicile; et en-

core, lorsqu'en matière d'impôt mobilier il a été

dans une commune où il n'a pas d'habitation

meubléi l.< - lontribuables sont admis à deman-

der la réduction de leurs impôts, lorsque la cote qui

leur gnée est trop forte, comparaison faite

ont] ibuables dans la moine

commune, et qu'ainsi l'égalité proportionnelle n'a

Les ieman l< - en remise ou modération peuvent

[uand la propriété a été atteinte par

un événement malheureux toi que grêle, inonda-

tion, incendie, perte extraordinaire de mobilier.

dommage ou défaut do loca bâtiments. Si

ntribuable a perdu la totalité des revenus de

cotte propriété, il pont obtenir la remise intégrale

do la taxe; dans le cas contraire, s'il n'a éprouvé

que dos portos partielles, c'est une simple modéra-
tion ou remise partielle qu'il doit demander.

Les demandes on décharge ou réduction doivent

être formées, > peine do déchéance, dans le délai

de trois mois à partir do la publication ou émis-

sion du rôle par le préfet. La date do cette .'mission

ixée par un arrêté do ce fonctionnaire ; il est

toujours facile d'en avoir connaissance, l'arrêté

dont il s'a^ii .levant être publié, et affiché dans la

tmune. Ainsi, en supposant qu'elle ait été fixée

au l*' janvier, il faut que les réclamations soient

déposées avant le 'il mars.

Los demandes en remise ou modération doivent

.'•Ire formées dans les quinze jours qui suivent les

événements qui ont donné lieu à .-os demandes.
Les réclamations en matière d'impôts doivent

être adressées en forme do pétition, soit au préfet

du département, soit au Bous-préfel de l'arrondis-

sement dans l'étendue duquel le contribuable est

mposé.

Elles doivent être rédigées sur papier timbré, à

moins qu'elles n'aient pour objet une cote moindre

de 30 francs, auquel cas elles ne sont pas assujet-

ties au droit .le timbre et peuvent être écrites

papier ordinaire. 11 n'y a point de forme spéciale

dans laquelle les réclamations doivent être rédi-

gées; toutes les formes, par conséquent, sont

bonnes, pourvu que le réclamant fasse connaître

clairement son nom. son domicile, l'objet et les

motif- de sa demande.
11 est à remarquer que les pétitions no peuvent

réunir des réclamations relatives à .les impôts de

plusieurs natures; elles doivent être individuelles.

Ainsi, lorsqu'un contribuable se croit surchargé à

l'impôt mobilier et taxé indûment à l'impôt de-

portes et fenêtres, il doit adresser au préfet deux

réclamations distinctes, l'une pour impôt mobi-

lier, l'autre pour l'impôt des portes et fenêtres.

Les réclamations doivent toujours, à peine d'être

refusées, être accompagnées d'un extrait du rôle

et de la quittance dos termes échus. A défaut par

le réclamant d'avoir joint à sa demande les pièces

nécessaires, la pétition lui est renvoyée, pour

qu'il ait à la régulariser.

Q. — Y. possédait une pièce de terre qu'il divisa

entre Kolland et Charles, ses enfants, en donnant par le

même acte i Charles le droit de bâtir sur le terrain

attribué à Rolland une construction de 5 mètres carrés.

i a 1872, la commune veut doter la paroisse d'un pres-

bytère et Rolland lui vend celte parcelle de terrain cl

une maison y située. Le curé est aussitôt mis en jouis-

sance de la maison et .lu jardin. (J'ignore s'il y eut, au
moins pour le jardin, une délibération expresse l'all'ec-

tanl officiellement à l'usage du curé). En 1889 Charles
veut user de sou droit; la municipalité lui étant favo-

rable, il croit voir une erreur dans la rédaction de
l'acte notarié de partage. Au lieu d'une construction

« de 5 mètres carrés », il opine que le père voulait sans
doute dire « de 5 mètres de chaque côté », soit 25 no
carrés. Et avec l'approbation .lu maire et la désappro-

bation in petto do mon vieux prédécesseur, l'acte est

ainsi interprété. — La maison est élevée dans le jardin
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,1, presbytère elle mesure 39 m. q. 54 (sans compter

l'espace in'cussairo aux gouttières). —Aucune forma-

lité n'a été remplie pour la Iran iiieliou énoncée plus

haut, ni pour l'aliénation des quelques mètres carrés en

plus.

I" Pour que le jardin dans lequel est enclos mon
presbytère en soil une annexe, faut-il une délibération

spéciale du conseil municipal et acceptation formelle

par l'autorité ecclésiastique, ou la jouissance incon

testée et entière, simultanément, du presliytère el du

jardin est-elle équivalente?
> Ksi ce au curé ou à la municipalité qu'incombe

(lirt-rtriiiriit le droit de remettre ce voleur à la raison?

:t" l.a commune est-elle obligée de s'incliner devant

ce fait accompli, el de laisser à Charles la tranquille

jouissance de sa maison, en lui réclamant an léger

débours .'

Un usufruitier peut être obligé, quand ses droits

sont périmes, de remettre les choses en leur premier

état. L'usurpateur en question est-il plus favorisé par le

dcil "

R. — Nous prions notre correspondant de

|vouloir bien s'adresser à quelque avocat pour

élucider la question de droit civil, qui ne saurait

^nous regarder.

En ce qui touche le presbytère pioprcment dit,

rien n'a pu être fait sans délibération du conseil

municipal et approbation préfectorale. C'est donc

a la mairie que notre correspondant doit aller

prendre ses informations en se faisant présenter,

— c'est son droit de citoyen et d'électeur, — le

registre des délibérations.

Il appartient à la commune d'actionner le ven-

deur, si elle a été trompée par lui. Le curé n'a pas

qualit.' contre lui; mais il a qualité pour actionner

la commune, si celle-ci après lui avoir attribué un

presbytère et un jardin, s'avise d'en distraire une

partie quelconque sans se conformer aux lois et

règlements qui régissent les distractions des

parties superflues des presbytères et de leurs

dépendances.

Q. — 1° Je veux à tout prix changer le sacristain de

ma chapelle vicariale de la commune de X. Ce vieux

malin ne veut rien entendre et est incapable de me ser-

vir, il ne sait même pas lire. Il reçoit de la commune
un traitement de 100 francs pour faire les fosses et

sonner l'A ngelus. Aujourd'hui, cet homme suffisait,

parce que la messe ne se disait pas dans cette chapelle

vicariale. Très prochainement. Monseigneur l'évêque va
venir consacrer cette église, détruite pendant la révolu-

tion, restaurée aux frais de l'Etat et classée parmi les

monuments historiques.

Le culte étant sur le point d'être établi dans cette

commune, il me faut un sacristain sachant lire, chanter

Ou capable d'apprendre.

Puis-je le remplacer de ma propre autorité? Je lui ai

conseillé de me remettre les clefs de l'église, il ne veut

pas, prétendant que son maître est M. le maire.
2° A qui appartient la vente de la cire ?

Un curé peut-il refuser la cire qui ne lui convient pas?
Un curé peut-il refuser la cire vendue par des particu-

liers du bourg — portant ainsi préjudice à la fabrique,

ou du moins au sacristain, qui n'a que son bénéfice

sur la cire pour paiement ?

R. — Ad I. Le décret du 30 décembre 1809,

article 33, avait attribué aux marguilliers, sur la

proposition du curé ou desservant, la nomination

et la révocation de l'organiste, des sonneurs, des

bedeaux, suisses et autres serviteurs de L'église;

mais cet article a été modifié par L'article i de

L'ordonnance réglementaire du 12 janvier 1825

portant : « Da.ns toutes les communes rurales, La

nomination et la révocation des chantres, sonneurs

et sacristains seront faites par Le Curé, desservant

on vicaire; Leur traitemenl continuera à être réglé

par Le Conseil de fabrique el payé par qui de

droit.»

Sur ce point donc, notre correspondant est le

maître absolu et n'a à rendre compte é personne.

Le maire n'a aucune qualité pour intervenir. Tout

ce qu'il pourrait dire serait relatif aux cent lianes

que la commune paye à remployé'. .Mais à cela le

curé peut répondre: « Qu'à cela ne tienne; la fabrique

paiera son employé : vous paierez le vôtre, c'est-à-

dire le fossoyeur. » Nous ne pouvons croire que le

maire insiste, sous prétexte qu'il a droit à une

clef du clocher et subséquemment de l'église quand
le clocher est dépendant de celle-ci. Ce droit est

incontestable, en effet, mais pour un objet autre

que celui dont il est question dans le cas présent.

L'Angelus, les sonneries pour les cérémonies reli-

gieuses sont du ressort ecclésiastique. Le maire

n'a quelque compétence que sur les sonneries dites

civiles, et même dans ce cas il doit recourir au

sonneur officiel nommé par le curé : ce n'est qu'en

cas de rems de la part de ce dernier qu'il peut

désigner quelqu'un d'office.

Ad II. En qualité de directeur du culte dans sa

paroisse et de son droit de police, le curé peut

porter des règlements sur la question de la cire,

par exemple exiger que la cire soit conforme aux
lois de la liturgie

; par voie de conséquence, il a le

droit de refuser telle cire qui n'aurait ni le poids

ni la qualité réglementaires. Mais il n'a certaine-

ment pas le droit de désigner lui-même et par

ordre le fournisseur de cette cire ; ce serait un
attentat à la liberté individuelle et à la liberté du
commerce.

Le moyen d'être véritablement le maître en cette

matière, c'est de faire établir un tarif homologué

par qui de droit et d'après lequel la fabrique seule

fournira la cire moyennant tel prix. Dans ce cas

seulement, le curé peut refuser toute cire provenant

d'ailleurs que de la fabrique.

Q. — Pourriez-vous nous donner les règlements les

plus récents concernant les cimetières (distance des
habitations, étendue du terrain consacré au cimetière

d'après le chiffre de la population) ?

R. — Les règlements relatifs aux cimetières

n'ont été modifiés que sur deux points par la loi

municipale du 5 avril 1884 : les cimetières ont

été laïcisés, c'est-à-dire qu'il n'y a plus de dis-

tinction pour les différents cultes comme autre-

fois ; et le produit spontané de ces terrains n'ap-

partient plus aux fabriques, mais aux communes.
Quant aux points indiqués par notre correspon-

dant, ils sont toujours sous le régime du décret

du 23 prairial an XII (12 juin 1804). Ainsi, dis-
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les habita - Il y aura, hors .le oha-

cuni - -
: bourgs, à la distance de

'!•"> mètres à vu mètres ;iu inoins .le leur enceinte,

terrains spécialement consacrés à l'inhuma-

tion îles morts. «(Par enceinte, on entend popula-

tion agglomén

Btendtu <ln terrain consacré aux inhuma-
. int est réglé par les articles n et 6 'lu

même décret, dont voici la teneur :

Art. 5. I distantes les unes des antres

I à 5 décim
A la tête et aux pieds.

Art. 6. l\n.r éviter L- danger qu'entraîne le renouvel-
lement trop rapi - rosses, l'ouverture des t

pour ilt- nouvelles sépultures n'aura lieu que de cinq
années en cinq années, l.n conséquence, les terrains

uYst rmer les lieux de sépulture Beront cinq
plus étendus que l'espace uécessaire pour y dé]

le nombre présumé des morts qui peuvent y être enter-

isque anni

Naturellement, il n'esl pas possible de déter-

miner d'une manière exacte le nombre annuel des

morts; c'est pourquoi il sera raisonnable d'élargir

l'espace autant qu'on le pourra, de minière à

n'avoir pas besoin de toucher de sitôt aux ter-

rains déjà employés. Il est toujours péninlé de

fouiller des terrains où l'on est exposé ;ï ren-

contrer des restes humains. La loi ne fait que
préciser le temps avant lequel il n'est pas permis

de toucher aux anciennes fosses.

Quand il s'agit de cimetières, les communes ne

doivent pas regarder au terrain. L'avarice en

cette circonstance serait doublement odieuse ; car

elle choquerait à la fois les sentiments de l'I une

et du chrétien.

Q. — 11 y a devant mon église un petit terrain

entouré de mur et fermé par une grille : c'est là que je

fais les levées de corps, et quand il fait beau je puis
ouvrir la grande porte de l'église, si humide, sans la

mettre en contact immédiat avec la place et la voie

publique.

Or ce mur tombe de vétusté, et pour éviter les frais

de réparation ou de reconstruction, la commune parle

de le démolir, au risque de graves inconvénients pour
aérer et assainir l'église.

La fabrique a-t-elle le droit et le devoir de s'y oppo-
sei .' Quelles formalités aurait-elle à remplir le cas

échéant .'

Pourrait-elle prendre l'avance et refaire le mur à ses
frais sans se compromettre vis-à-vis de la commune et

de l'administration .' Et quand la commune aurait

démoli de force, la fabrique pourrait-elle reconstruire

sur le même emplacement?

H. — Oui, sans aucun doute. Le terrain en

question /ait partie intégrante de l'église, dont il

est dépendant et forme en quelque sorte le porche

ou le parvis. La commune ne peut pas plus le

supprimer qu'elle ne pourrait supprimer L'église

elle-même, ou une de ses nefs ou un de ses autels.

Il est sous l'administration directe Lu conseil de

fabrique et du curé qui en a la police et l'absolue

disposition au point de vue du culte. Nous l'avons

dit cent fois, cette doctrine est incontestable et

même incontestée

si la fabrique n'a pas de rassourci s disponiblt »

et peut le prouver, elle a qualité pour forcer la

commune à fui Mes réparations urgentes!

Si elle a des ressources, comme on semble nous le

dire, non seulement elle peut faire ces réparai

mais elle le doit, d'après La dernière loi

municipale du 5 avril 1884. Elle n'a besoin pour
cela .l'aucune autorisation, si la dépense 01

dépasse pas les chiffres indiqués à l'article ij .lu

décret du -".ii décembre 1809, el la nature et condi-

tion .les travaux indiqués dans les articles w et V-'

du même décret.

h. m.-, opposition ferme ..u\ prétentions de la

municipalité, et exécution des travaux, s'il y a

des fonds disponibles.

Q. — Je vous prie de vouloir bien m 'indiquer la suite

des démarches à faire pour obtenir de la part de l'ad-

ministration civile l'autorisation et un secoure pont
réparer L'église.

Avant mon arrivée ici. octobre 1895, la paroisse était

restée trois ans sans curé, par conséquent j'ai du faire

nommer un nouveau conseil de fabrique. Ce qui fut

fait l'an dernier. Avant de l'installer et de procédera
l'élection du président el du comptable, je me fis un
devoir d'éclairer mes excellents conseillers sur les exi-

gences de la nouvelle loi fabricienne. Aucun ne voulut

i
ter la charge ni d'ordonnateur ni de trésorier.

J'en avertis l'êvêché ; le vicaire général me répond
qu'il ne fallait pas se mettre en peine, mais faire sim-
plement ce que nous pourrions et m.us saurions. Cette

réponse laissant toute responsabilité sur nous, le con-

seil persévère dans son relus d'appliquer la nouvelle
loi, et par conséquent nous n'avons tenu aucune
réuni. .n. voté aucun budget depuis que je suis ici.

Maintenant, voulant répai er l'église, la préfecture nous
demandera naturellement les Iroia derniers budgets, les

comptes courants, etc. Je crois que le conseil municipal
s.ul doit se charger de l'affaire. Il m'est d'ailleurs très

dévoué. Mais encore faudra-t-il bien pour obteni

que nous demandons, l'avis du conseil de fabrique.

Or, aucun fabricien ne voudra donner sa signature.

Que pensez-vous de ce cas .'

R. — La situation est très fausse, en effet. Indé-

peiulamment de l'opinion qu'on peut se faire de-

là loi absurde et tyrannique sur la comptabilité

des fabriques, qu'on Boit décidé à la suivre ou à

s'y dérober, un conseil de fabrique a des devoirs à

i.mplir, et le premier, comme le principal, est

d'administrer le temporel de la paroisse : or, on

n'administre pas sans comptes et budgets. (
Tn

conseil qui se refuse à cette obligation se met
dans le cas d'être révoqué en masse, et expose la

paroisse à se voir ôter le titre pour devenir une

simple annexe ou chapelle de tolérance.

En outre, refuser à la préfecture les pièces

qu'elle demande, c'est aller au .levant d'un échec

certain ; d'autant mieux qu'une instruction minis-

térielle ordonne aux préfets de jeter au panier

toute demande de secours ou d'autorisation, si

les demandeurs ne se soumettent pas à la loi

précitée.

Le gérant : J. Maitrier.

LANGRBS. — IMPRIMKRIB MAITRIBR ET OOURTOT
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LES PllÈTRES NE SONT PAS DES FONCTIONNAIRES

Voua souvenez-vous, mon chei auii, des paroles

prononcées par Charles de Montalemberl à la

Chambre des pairs, le lt'> avril L844, pendant que

le vaillant abbé Conibalot expiait à la prison de

Sainte Pélagie le torl d'avoir Qétri l'enseignemenl

universitaire? Voici un passage qui m'a donné

Le sujet de notre entretien d'aujourd'hui :

L'évêque n'est pas fonctionnaire, le prêtre n'esl pas

fonctionnaire. Elle est fausse, elle est erronée l'opinion

Je ceux qui ne voient dans un évêque qu'une espèce de

préfet en soutane, un commissaire de haute police

morale. Les évêques, aux yeux des catholiques, — et

ils sont faits après tout pour les catholiques, ils ne

sont pas faits pour ceux qui, d'après une expression

fameuse, n'en usent pas,— les évêques sonl commis
par Dieu au gouvernement de l'Eglise ; ils ont reçu

mission d'en liant pour diriger nos consciences, pour
les troubler au besoin. Le roi les désigne, il les choisit:

niais ce n'est pas de lui qu'ils tiennent leur pouvoir. La
loi reconnaît leur autorité, mais ce n'est pas elle qui la

crée. Ils tiennent cette autorité de Dieu, ou ils ne la

tiennent de personne !

A cette époque, les jurisconsultes gallicans

soutenaient encore que l'article <~> de la consti-

tution de l'an Ylll ib; décembre 179!») était appli-

cable aux ministres du culte, qui ne devaient être

poursuis is eu justice qu'après l'autorisation du

Conseil d'Etat : « Les agents du gouvernement,

autres que les ministres, ne peuvent être pour-

suivis pour îles laits relatifs à leurs fonctions,

qu'en vertu d'une décision du Conseil d'Etat; en

ce eas la poursuite a lieu devant les tribunaux

ordinaires. » Cet article 75 a été heureusement

abrogé par un décret du gouvernement de la

Défense nationale, du 10 septembre 1870,

Toutes les fois qu'il s'agit d'un débat relatif

aux ecclésiastiques, à la Chambre des députés,

au Sénat et dans les réunions politiques on ne

manque jamais l'occasion de répéter cette erreur

que les évêques et les prêtres sont des fonction-

naires publics, des fonctionnaires de l'Etat, el

par conséquent les subordonnés du ministre des

cultes, Le légendaire académicien de Freycinet,

protestant et auteur de travaux publics de

sinistre mémoire, s'est l'ait.une spécialité de cette

marotte, que nous allons anéantir par les témoi

gnages des auteurs les plus considérés.

Il tant s'entendre tout d'abord sur le sens réel

du mot fonctionnaire. M. Dupin disait, dans un
réquisitoire prononcé devant la Cour de cassation,

en 1831 :

On appelle,. général, fonctionnaires publics ceux
qui exercent une porl le la puissance publique pai

délégation de la loi ou du gouvernement, dans Penh'.

judiciaire, ailuiine trahi ni militaire, ' 'r, les fonction

des ministres de tou
I oulti ont put emi ni piri-

tuelles. ils n'exercent qu'un pom rai, sans aucune
espèce d'action p 'contraindre Considérei un pri n

comme un agent du gouvernement c'est à dire agis >anl

par ordre et pour le c pte du gouvernement, ce serait

blesser le sacerdoce jusque dans son essence. Ce serait

fausser notre goùvernemenl actuel, up] pi'il veut
gouverner par des prêtres, que i

i. Ce serait mentir à la constitution et à la loi.

M. Gaudry, le savant auteur du Traité d la

législation des cultes, dit dans le même esprit :

Le ministre du culte est protégé par Le goi

ment; mais qu'il Sùil son agent, il est impossible de le

concevoir. L'agent a une action légale au nom ,1e la loi

civile : le ministre du culte n'a pas cette action. La loi,

dît-on, le reconnaît, le protège, et lui accorde même des
faveurs; mais la loi protège les médecins, les avocats,
leur donne un caractère légal ; il n'en résulte pas qu'ils

soient agents du gouvernement. Le droit d'être reconnu,
maintenu et protégé ne peut être confondu avec le droit

d'agir comme dépositaire du pouvoir public... D'ail-

leurs, n'est-ce pas dégrader la dignité du sacerdoce que
de voir dans le prêtre un agent de l'autorité ? L'agent
agit par la volonté d'autrui. Ainsi, ce serait comme
agent de l'autorité que le prêtre enseignerait le dogme
et la morale .' Non I sa conscience n'a d'autre juge que
Dieu et d'autre but que les choses spirituelles : il n'est

donc agent d'aucune puissance temporelle. Il reçoit

d'elle la protection, l'indépendance dont il a besoin,
mais il n'agit ni par son influence, ni pour son intérêt

direct.

Le rapporteur du budget des cultes, M. Chapot,

disait à l'Assemblée nationale, le 15 juin 1848 :

Non, le prêtre qui reçoit un traitement de l'Etat n'esl

point, par ce fait, un fonctionnaire de l'Etat dans lac
cept'on ordinaire de ce mot. Le sens habituel qui
s'attache à l'idée de fonctionnaire, tel qu'on l'entend

communément, est qu'il tient ses pouvoirs de celui qui

le paye et s'oblige à faire ce qui lui est commandé. Tel
n'est pas assurément le prêtre, dans un sens absolu :

il ne tient pas ses pouvoirs de l'Etat ; il est tout à fait

indépendant de lui en ce qui touche l'ordre spirituel, et

le traitement n'implique pas ici l'idée de mandat révo-

cable à ce point de vue. Ses pouvoirs, il les puise à une
source indépendante par son essence et sur laquelle

l'Etat est complètement dépourvu d'action ; voilà pour-

quoi son caractère et sa considération n'ont rien à

redouter de ce contact avec l'Etat, qui n'intervient que
pour réglementer une question de salaire. Le droit qui

résulte, en cette circonstance, au profit de celui qui

paye le traitement, n'est autre qu'un droit de surveil-

lance sur la condition qui oblige celui qui reçoit le

traitement à exercer le ministère auquel il est attaché,

sans examiner comment ce ministère est exercé à l'en-

droit de l'enseignement dogmatique et de la direction

des consciences.

I tons la quatrième édition de son livre La liberti

religieuse, M. Laboulaye disait avec finesse :

Qu'est-ce qui constitue le fonctionnaire.' Est-ce le

salaire f Est-ce le service? Si c'est le service, cette

qualité n'appartient pas au prêtre. Il est sans doute un
ministre de morale, mais il enseigne au nom d'une

autorité plus haute que celle de l'Etat ; alors même que

la loi cesserait de le reconnaître, il conserverait son

mandat et son action. Reste donc le salaire : c'est là un

fait accidentel, qui ne peut altérer le caractère du

prêtre; si, en 1790, l'Eglise de France avait sauvé une
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|,ari us ai, somme en Allemagne, on avait

attaché un bénéfice à chaque presbytère pour an îemu-

:>>rt<?ur. il est évident qu'on ne regarderait

imme un fonctionnaire. Cependant, qu'y

ingè dans son rôle' Ne doub payons pas

de mots.

Cette même doctrine est admise pardesjuris-

îultes éminents, tels que Batbie, Droit public

. Iministratif; A. Blanche, Code pénal; Cau-

let, VAvocal du Clergé; Chauveau et Faustin-

Hélie, Commentaires du Code pénal ; Grattier.

s sur les lois *' la presst : Miron,

Traité <>' la séparation du spirituel cl du tem-

•l: Plocque, De la condition juridique du

tre catholique ; Emile Ollivier. Nouveau ma-

nuel de droil ecclésiastique. L'impartialité nous

fait un devoir d'ajouter que deux écrivains juri-

diques. Serrigny, Traité de droil publie, et

Vivien, Etudes administratives, donnent une note

discordante dans ce concert des défenseurs de

notre thèse, et qu'ils se rangent à l'avis du

ministre des cultes qui, devant la Chambre des

députés, le 20 janvier 18tlo, a prétendu qu'il faut

naturellement regarder le clergé français a comme

une réunion d'hommes remplissant des fonctions

liques sous le contrôle et l'investiture de l'au-

torité' ecclésiastique. »

s prêtres étaient réellement des fonction-

naires de l'Etat, celui-ci ne manquerait pas d'ap

cliquer en pratique l'article 58 de la loi orga-

nique : <• Ils ne feront au prône aucune publication

étrangère à l'exercice du culte. si ce n'est celles

qui seront ordonnées par le gouvernement. •

Napoléon 1" essaya à plusieurs reprises de com-

mettre cet empiétement sur le domaine spirituel;

en 1806, il ordonna par décret au clergé de

France de prononcer tous les ans, au jour anni-

versaire de la bataille d'Austerlitz, un sermon sur

la gloire des armées françaises et sur les devoirs

imposés à chaque citoyen de consacrer sa vie à

son prince et à sa patrie; il voulut, à la même
époque, faire lire en chaire les bulletins de la

Grande Armée, que les maires devaient trans-

mettre aux curés des
|

: mais il se heurta

à la vive résistance des évêques et des prêtres, qui

se déclarèrent incapables de subir un tel rôle poli-

tique.

Kn 1807, l'abbé de Frayssinous, qui .levait être

plus tard évêque d'Hermopolis et grand-maître de

l'Université, prêchait ses premières confère

logétiques sur la religion. Subitement appelé

dans le cabinet de Fouché, le préfet de police, il

reçut l'ordre formel de parler des gloires de

l'armée française et de l'obligation pour la jeu-

nesse de se soumettre aux exigences des lois

res de la conscription militaire. Il répondit

avec calme et dignité que cette question profane

était étrangère a son sujet, et qu'il se flattait de

servir assez bien le gouvernement établi en for-

mant de bons chrétiens. La colère de Fouché alla

jusqu'à lui reprocher oer le cagotisme el

les pratique- superstitieuses. M. de F'rayssinous

déclara qu'il renoncerait à sa chaire plutôt que de

parler à la jeunesse parisienne .le -es obligations

militaires. Mors, le conte Portalis, ministre des

culte-, protecteur de l'œuvre des conférences, eut

iurage de déclarer à Fouché qu'il avait assisté

en personne aux trois premiers dis. oui- el les

avait trouvés Irrépréhensibles, et que si l'orateur

n'avait rien dit du recrutement de l'armée, il avait

eu raison de ne pas s'occuper d'une question

étrangère à la religion, parce que l'opinion

publique ne manquerait pas de suspecter les

intentions d'un prêtre mêlant la politique à son

enseignement; il ajouta que M. de Frayssinous

s'était uniquement occupé des grandes vérités de

la religion naturelle et de la grandeur du chris-

tianisme, sans parler d'aucune pratique de

dévotion, et que le caractère e1 le .1. •vouement de

cel orateur ne méritaient que des éloges. Napo-

léon, mis au courant de l'affaire, révoqua la

mesure prise par Fouché, le conventionnel et le

régicide. Les conférences continuèrent à Saint-

Sulpice avec un succès merveilleux, et M. de

Frayssinous lit l'éloge de l'empereuren se bornant

: , remercier i>i'-n d'avoir employé une main
puissante à relever les autels.

D'autres inconvénients se présenteraient chaque

jour si nous étions des fonctionnaires publics. Le

gouvernement pourrait s'immiscer dans l'admi-

nistration des sacrements et nous contraindre à ne

pas les refuser aux personnes que nous jugeons

indignes de les recevoir ; à accepter pour parrain

et marraine des protestants, des gens de mau-
> vie et des Incrédules; à donnei la béni

tion nuptiale a .les fiancés sous le coup d'empê-

chements canoniques et non pourvus d'une dis-

pense légitime ; à porter le saint Viatique à un

mourant pécheur public el refusant de régulariser

une situation scandaleuse; à donner l'absolution

à des pénitents dénués de tout repentir, ou à

accorder la sépulture ecclésiastique à un suicii

un duelliste, à un assassin morts en commettant

le crime. On voit quelles conséquences abomi-

nables entraînerait un pareil despotisme.

Heureusement il n'en va pas ainsi, comme l'at-

testent divers arrêts du Conseil d'Etat. Le curé

peut apprécier la capacité du parrain el de la

marraine, et refuser d'accepter ceux qui ne rem-

plissent pas les conditions voulues, pourvu qu'il

n'accompagne pas son refus d'expressions bles-

sante- ii; décembre 1825 et 10 janvier 1829). 11 ae

blesse ni l'intérêt public, ni celui des citoyens, en

supprimant ou modifiant des pratiques religieuses

établies par tolérance; ainsi, il peut forcer un

individu à quitter sa place et son costume de

confrérie, et même supprimer sous le rapport

religieux une congrégation et une confrérie pla-

cées dans ses attributions (7 août 1820). Il a le

droit de refuser la communion à une jeune tille,

de refuser l'absolution et même d'entendre en

confession, car le refu- même public du sacre-

ment, sans réflexion ni injure, ne peut être déféré

qu'à l'autorité ecclésiastique (16 décembre 1830).
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Il lui est loisible de chasser vivement une Femme

qui trouble La tranquillité de l'église (35 décembre

1840) : de saisir et de pousser hors de l'église un

individu qui profère des paroles inconvenantes

(12 mars 1841); de défendre dans une circons-

tance grave à des jeunes tilles d'accompagner un

convoi et de faire enlever des emblèmes déposés

sur un cercueil (15 septembre 1848). La Cour de

cassation a décidé, le II février 1885, que le fait

d'accorder OU de refuser le sacrement de baptême

constitue, de la part clés ministres du culte catho

lique, un acte d'exercice de ce culte. La Cour

d'appel de Fribourg professe la même doctrine

que notre Conseil d'Etat français, et elle dit dans

Let considérants d'un arrêt rendu le 26 février

1894 :

La dispensation des sacrements est du domaine
purement spirituel. Des conséquences touchant le

domaine du droit, même du droit canonique, ne s'at-

taohent point au refus d'administrer le sacrement de

la Sainte-Cène. L'administration des sacrements n'est

ainsi point soumise aux règles de droit émanant du

pouvoir de l'Etat, mais elle est régie par des règlements

ecclésiastiques. L'application de ces règlements ne

rentre naturellement point dans la compétence des tri-

bunaux de l'Etat, mais bien dans celle des organes de

l'Eglise. Il s'agit, en effet, en cette matière de l'activité

tout intérieure de l'Eglise dans le domaine spirituel, de

l'administration des sacrements qui, d'après la consti-

tution de l'Eglise elle-même, rentre dans les attribu-

tions des organes ecclésiastiques et ne touche point la

sphère des droits civils confiés à la protection des tri-

bunaux. Celui qui appartient à une société religieuse

se soumet par là-même, en ce qui concerne le domaine
spirituel, l'administration des sacrements, à la décision

des organes compétents de cette association. Il est de
toute évidence qu'un tribunal civil ne saurait se nantir

d'une action tendant à contraindre un prêtre à adminis-
trer un sacrement.

Nous avons, mon cher ami, un dernier et solide

argument pour démontrer que les prêtres ne sont

pas des fonctionnaires publics : c'est l'autorité de

la Cour de cassation elle-même. Elle a consacré

l'opinion de Dupin et de la grande majorité des

jurisconsultes par ses arrêts des 23 juin, 3 sep-

tembre, 3 et 5 novembre 1830, 25 juin. '.• septembre

et 25 novembre 1831, 27 janvier 1832, 23 juin 1837

et 23 août L850, et elle n'a pas varié dans cette

jurisprudence. Voici les conclusions de l'avant-

dernier de ces arrêts : « Considérant que les

agents du gouvernement dont parle l'article 75 de

la constitution de l'an VIII sont ceux qui, dépo-

sitaires d'une partie de son autorité, agissent

directement en son nom et font partie de la puis-

sance publique ; considérant que, si les ministres

du culte ne sont pas dépositaires de la puissance

publique, ils n'agissent pas davantage au nom du
prince et ne sont pas ses agents directs; considé-

rant que, si les ministres du culte sont salariés

par le gouvernement et obligés à prêter serment,

ils sont, sous ce rapport, dans une situation sem-

blable à celle de plusieurs classes de citoyens qui

n'ont jamais été' comptés parmi les fonctionnaires

publics: qu'ainsi l'article 75 de la constitution de

l'an VIII ne leur est pas applicable... a

Il reste donc bien établi que tous ceux qui

exercent des emplois dans l'ordre administratif,

judiciaire, militaire et politique, le préfet, le

maire, le juge, le soldat et le député, qui tiennent

leur mandat du gouvernement ou du peuple, sont

des fonctionnaires publics et de l'Etat. Ces prêtres

ne sont que des fonctionnaires de Dieu et delà
sainte Eglise; ils respectent les pouvoirs civils,

comme le recommande Léon XIII, et ne discutent

plus la forme du gouvernement républicain, mai

ils n'en sont pas les serviteurs. Pour terminer par

un mot de Montalembcrt, ils ont le droit de

s'écrier avec tous les catholiques : « An milieu

d'un peuple libre, nous ne voulons pas être des

ilotes. Nous sommes les successeurs des martyrs,

et nous ne tremblons pas devant les successeurs

de .Julien l'Apostat. Nous sommes les fils des

Croisés et nous ne reculerons pas devant les lils

île Voltaire ! »

Q. — Depuis deux ans le percepteur me fait payer une

taxe des biens de mainmorte établie en exécution de la

loi du 17 juillet 1895 pour la cure.

L'avertissement ne me vient que dans le mois de juin :

cette année-ci il n'est pas encore arrivé; mais le percep-

teur me l'a annoncé de vive voix.

Qu'est-ce que c'est que ce nouvel impôt?

R. — Cette question, comme bien d'autres,

hélas ! manque un peu de clarté ; ce qui nous met

toujours dans la perplexité pour répondre d'une

manière exacte. Ainsi, on nous parle d'une taxe

de mainmorte sans spécifier sur quels biens porte

le susdit impôt. Ce serait pourtant nécessaire afin

que notre solution ne s'égare pas.

Nous nous contenterons donc d'établir les prin-

cipes ; ce sera à notre correspondant de s'en

faire l'application.

D'après l'article 1er je la loi du 20 février 1849,

on voit qu'on doit entendre par Liens de main-

morte tous les immeubles appartenant à des éta-

blissements publics ; mais que la taxe annuelle

établie par cette loi, ne porte que sur ceux de ces

biens qui sont, par leur nature et leur destination,

assujettis à la contribution foncière. Or les pres-

bytères et les jardins y attenant ne sont point

passibles de cette contribution foncière; il en est

de même des églises, cimetières, évêchés et sémi-

naires, comme nous l'avons dit bien des fois. Par

conséquent ils ne sont pas imposables à la taxe

de mainmorte : par conséquent encore, ce n'est ni

à la commune, ni à la fabrique, ni encore moins

au cun'', comme le prétendent certains maires,

certains préfets et surtout certains agents du fisc,

à payer la taxe de mainmorte ; et quand ils essaient

d'Y assujettir soit les curés, soit les fabriques, soit

les communes, ces établissements doivent vigou-

reusement faire opposition et réclamer auprès

du préfet ou du ministre contre une telle illégalité.

lien serait autrement des champs, prés, vignes,

etc., dont jouirait le curé et qui appartiendraient

à la fabrique ou à la commune. Comme ces biens
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le leur nature imposables au roncier, ils

peuvent être assujettis à la taxe sur les biens de
mainmorte. Ce serait dans - la commune

i la fabrique propriétaire de ces biens, qu'in-

berait, à l'exclusion du curé ou desservant
usufruitier, l'obligation de payer oette taxe.

\ 18 supposons ici qu'il B'agil de biens de main-
morte dépendant du presbytère et appartenants
la fabrique ou à la commune propriétaire de cet

Si, an contraire, il s'agissait de biens

cure ou succursale qui. d'après le décret du
6 novembre tsi ;. appartiennent à l'être moral
représenté par les titulaires su. ..-.-ils, la taxe

établie par la loi du 20 février 1849 devrail tou-

jours Mr.' payi - titulaires, c'est-à-dire par
les curés ou desservants.

notre correspondant demande donc, non au
percepteur qui ne peut ri.-n dans cette affaire, si

ce n'est faire exécuter les rôles, mais au contrôleur

surtout au directeur de l'enregistrement, sur

quoi repose l'impôt exigé. II aura de quoi répondre,
en connaissance de .-ans..'.

0' — Un village avait construit, il y a une quinzaine
d'années, à ses irais, sans l'intervention du conseil
municipal et sur un emplacement appartenant à plu-
sieurs propriétaires, une maison pour une institutrice
libre. Quelques années après la construction de la mai-
son, le maire a chassé l'institutrice libre — une caté-
chiste — pour y mettre une institutrice laïque. A\
le consentement laci itants du village, lu mai-

a élé reconnue école mixte. De plus le conseil
municipal, à partir de ce jour, s'est chargé de l'ei

lien et a fait quelques petites ré] 1 es habi-
tants désenchantés de l'instruction laïqui sont una-
nimes à redemander une institutrice libre. Ont-ils
perdu leur droit de propriété par l'affectation de la
maison A une école mixte et par les réparations qu'a
voulu faire le conseil municipal ?

Quelles démarches faire pour chasser la laïque ei

replacer la catéchiste ?

R. — Notre correspondant voudra bien recon

naître qu'on a api .l'un.' manier.' enfantine dans
toute cette affaire. Ce n'est vraiment pa9

-

ainsi

qu'on procède quand on veut parvenir à un but

déterminé. Mais à quoi bon récriminer? Pour
aller droit à la question qui nous est posée, nous
dirons : Puisque la .lite maison n'a été juridi-

quement donnée à personne, elle est demeurée la

propriété de ceux qui ont fourni le terrain et les

frai- îtruction. Ni le maire ni le conseil

municipal n'ont absolument pas qualité pour y
faire acte d'autorité, comme ils le font: car la

maison a conservi ractère d'indépenda
et de liberté pour ce qui concerne les locaux.

11 n'y a pour li propriétaires du local et

de la mai-. .ri qu'uni' chose à faire : Liquar,

imposer bons conditions, "t -'il y ition

.le la part de l'autorité locale, fermer tout sim-

plement l'école, .t procéder, selon !< droit, a la

création d'une école libre, comme cela se f; • i t par

tout.

Q I :. commune fournit un pré au ouré dans ma
paroisse, pour la nourriture de son cheval. M'esl il

permis, à moi curé, d'affermer ce pré, ci de percevoir
le prix .le la ferme au lieu de la reçoit.' annuel]
Eu un mot, un curé peut-il affermer un bien com-

munal dont il a la jouissance i't l'usufruit, 11.01 la

proprii

R. — Parfaitement. La commune n'aurait

aucun droit do s'y opposeT, à moins que dans
l'acte d'affectation du dit pré il ne fut expret

ment stipulé que, dans le .as où le curé n'aurait

pas de cheval, le revenu du pré ferait retour à la

commune. Ce qui n'a jamais ,.n lieu, à notre con

naissance du moins.

I es prés ou champs ou petits bois ou vignes
s..nt une annexe des presbytères ei en suivent les

conditions. Il est hors de conteste que les curés
jouissent, comme ils l'entendent, des presbytères

.t de leurs dépendances. Il ne manquerait à notre

situati.01 que ce genre de tvraniiio. d'être obligés

.le manger boit ce qu'un jardin ou une prairie ou

un champ peuvent produire, sans avoir ledroit de

endre le superflu des légumes et des fruits, .m .le

louer les parties que nous sommes incapableBd'ex-

ploiter nous mi

Notre correspondant, ait-il un cheval .01 n'en

ait-il pas. a Le droit absolu de louer sa prairie et

l'on toucher le revenu. La municipalité n'a rien à

dans cette affaire.

Q. — .l'ai dans une prairie attenant à la cure un gros
noyer qui. depuis l'an passé, est mort. 1 n de
sins est venu me demander à l'acheter. U-je le droit de

le lui vendre .' Si oui. quelles formalités ai-je à remplir?
Pour qui le produit delà vente? La commune semble se

désintéresser de cet arbre.

H. — Le noyer, comme le cerisier, le .butai

gnier, etc., est un arbre fruitier et, par conséquent,

tombe dans la catégorie de ceux dont s'occupe

l'article 594 du code civil.

Or voici ce qu'on lit dans cet article : I es

arbres fruitiers qui meurent, .eux même qui sont

arrachés ou brisés pur accident, appartiennent ;i

l'usufruitier, à la charge de les remplacer. »

Toute la question est de savoir si le curé ou des

servant doit être considéré comme usufruitier. Or

ceci ne saurait faire un doute. Aux termes de l'ar-

ticle 6 du décret du r. novembre 1813, sur la con-

servation et l'administration dos idens ecclésias-

tiques, article qui a été appliqué aux presbytères

ordinaires par plusieurs arrêts, notamment par

l'arrêt de la (lotir de cassation du s février 1837,

titulaires, c'est-à-dire les curés et desservants

exercent les droits d'usufruit ainsi qu'il est établi

dan- le code civil.

Notre correspondant peut don.- vendre le noyer

u .t à -.m profit. Seulement, qu'il fasse constater

que l'arbre est mort et qu'il]., remplace par un

autre.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORE8 — IMPRIMERIE MAITRIER ET dOORTOT.
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Q. — Ma fabrique a le projet, Bans qu'il en coûte un

snu à la commune, d'enlevi r la voûte actuelle de

l'église, puis d'exhausser les murs, pratiquer dos

fenêtres dans la partie de murs ajoutée, ensuite refaire

la voûte; el cela dans le seul bul de donner plus de

jour a l'édifice, qui n'est éclairé jusqu'ici que par les

petites fenêtres des chapelles.

La majorité sectaire du conseil municipal refuse par

pur caprice d'autoriser cette réparation, bien que la

fabrique se charge d'en couvrir tous les frais au moyen
d'une souscription déjà faite et suffisante pour payer

toute la dépense.

A la préfecture, tout en affirmant que nous sommes
dans notre plein droit de vouloir faire celte réparation

qui serait très utile à l'église, on prétend ne pouvoir

approuver noire projet en présence de l'opposition du
conseil municipal, vu que la dite réparation n'est pas

urgente et nullement nécessitée par la solidité de

l'édifice.

On ne demanderait pas mieux, dit-on à la préfecture,

que de pouvoir passer outre, car on voit bien que le

conseil municipal n'agit que par caprice.

Est-ce bien une véritable autorisation qui est néces-

saire ou un simple avis du conseil?

Et par conséquent, le préfet n'a-t-il pas le droit de

passer outre ? S'il en est ainsi, veuillez bien m'indiquer

les raisons à faire valoir pour soutenir cette thèse ; car

On m'affirme à la préfecture qu'on n'aimerait pas

mieux que de pouvoir l'appliquer, si elle était sou-

tenable.

1! .
— La conduite de la préfecture en cette

occurrence est absolument incompréhensible; car

aucune loi, aucun règlement ne la subordonne

aux caprices d'un conseil municipal. La préfec-

ture, en effet, doit savoir que l'administration

matérielle des églises, le soin de veiller à leur

entretien, conservation et embellissement, appar-

tiennent exclusivement aux conseils de fabriques.

Peu importe ' à cet égard que la propriété de

l'église appartienne à la fabrique ou à la com-

mune ; la question de propriété est sans intluence

sur la question d'administration.

Lorsqu'une fabrique possède des ressources

suffisantes pour pourvoir aux dépenses à effec-

tuer par elle, si le montant des travaux d'embel-

lissement, de constructions ou réparations à

opérer, quelles que soient ces réparations, n'excède

pas la somme de cinquante francs dans les

paroisses au-dessous de mille âmes ou celle de

cent francs dans les paroisses d'une plus grande

population, le bureau des marguilliers est en droit

d'ordonner, seul, ces travaux (Art. 12 et 41 du
décret du 30 décembre 1*09).

Si le montant des travaux est de plus de cin-

quante francs, mais sans s'élever au-dessus de

cent francs quand la population est au-dessous

de mille âmes, ou s'il est de plus de cent francs

sans s'élever au-dessus de deux cents francs

quand la paroisse renferme plus de mille liabi-

I ,
le conseil de fabrique peut, sur le rap

port du bureau Bt sur un devis pn' enté par ce

bureau, ordon i la charge de
faire procéder à leur adjudication au rabais ou

par soiimi : tpri trois affiches renouvelées de
huitaine en huitaine (fi.,,i. art, 12).

Dans les divers eus ci-dessus, il n'est pas néces-

saire de demander aucunt autorisation à l'auto

rite civile quelle qu'elle soit.

Coutefois, d'après une circulaire ministérielli

du 6 août 1841, pour peu qu'on ait de doute sur

l'utilité, l'opportunité ou le mode d'exécution des

travaux, il est convenable de consulter le préfet,

afin que ce fonctionnaire, — très puissant dans

l'espèce, — n'ordonne pas plus lard l'interruption

des travaux.

Si le montant des travaux doit dépasser cenl

francs dans une paroisse au-dessous de mille

âmes ou deux eenis lianes dans une paroisse

supérieure, les plans et devis doivent être soumis
au préfet; et ce n'est qu'après l'approbation for-

melle de ce fonctionnaire que les travaux peuvent
être adjugés et exécutés. — Si le montant des tra-

vaux doit dépasser trente mille francs, les plans

et devis doivent de même être adressés au préfet;

mais ils ne peuvent être exécutés qu'après avoir

reçu l'approbation du ministre des cultes.

Ces règles sont applicables, soit que la fabrique

pourvoie aux dépenses sur ses propres ressources,

soit que les fonds lui soient fournis par des tiers,

des bienfaiteurs, des souscripteurs. Comme on
voit, la commune est absolument laissée de côté.

Tout se passe entre la fabrique et le préfet ou le

gouvernement. Un maire, un conseil municipal
n'ont qu'un droit de surveillance au point de vue
de la solidité de l'édifice, et de dénonciation au
préfet sous le même rapport. Le préfet, saisi de la

question à ce point de vue, peut passer outre ou
provoquer un examen par des hommes de l'art ;

mais son autorisation ne saurait en aucune
manière être subordonnée aux caprices d'une

municipalité quelconque. Bien plus, si en pré-

sence du droit que nous venons de déterminer,

le préfet jugeait à propos d'emboîter le pas à la

municipalité et de refuser l'autorisation à la

fabrique, celle-ci pourrait se pourvoir auprès du
ministre des cultes (Circul. du 6 août 1841, pré-

citée).

Conclusion : puisque la préfecture reconnaît le

droit de la fabrique, que celle-ci se mette à

l'œuvre. Si la préfecture oppose un veto, qu'on en

appelle au ministre des cultes.

Q. — Un agent de police, en bourgeois, vient une fois

par mois quêter dans l'église pour le bureau de bien-

faisance.

S'il faut le subir, a-t-il le droit d'élever la voix dans
l'église en disant, d'un ton circonflexe: pour les pôvres !

ce qui fait croire qu'il fait la quête pour les pauvres de

la paroisse, au nom du clergé, lequel n'élève lui-même
jamais la voix au cours d'une quête.

Si on ne peut se débarrasser gratis du dit quêteur, ne
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vaudrait-il pas mieux offrir au bureau de bienfaisance

unieU< . pi ample dans le tronc

int Antoine ?

Pans tous les cas, au lieu de garder le silence absolu

sur cette quête, ne ferions-nous pas mieux de l'annoncer.

la recommander, bien entendu, ni la blâmer, afin

que nul n'en ignore el que chacun sache à i] ni il fait la

char.

R. — Un arrêté du â prairial an XI avait auto-

Iministrateurs 'les hospices et. les bureaux

âenfaisance à quêter dans les temples con-

l'exercice .les cërèmoni ieuses et à

1er la quête, s..it aux tilles de la Charité, soil à

tellesaul s charitables qu'ilsjugeraienl

venable. Cette dernière faculté ayanl entrain.

abus, un décret du 12 septembre 1806 intervint,

d'api les administrateurs ne sont auto-

ire la quête que par eux-mêi

Le décret du30dècembre 1809 reconnaît ce même
droit aux bureaux de bienfaisance, car l'article

.. i . -ut ce qui concerne les qui tes dans

i réglé par l'évêque, sur le rapport

des marguilli - préjudice 'les quêtes pour

les pauvres, lesquelles devront toujours avoir lieu

dans les églises toutes les fois que les bureaux de

bienfaisance le jugeront convenable,

Il résulte Je cette disposition, combinée avec

du décret du 12 septembre 1806, que les

administrateurs 'les bureaux de bienfaisance sont

autorisés à faire par eux-mêmes des quêtes

dans ses; mais ils ne sont plus autorisés,

comme ils l'étaient par l'arrêté du5 prairial an XI.

à confier ces quêtes, suit aux tilles de la Charité,

soit à telles autres .lames qu'ils le jugeront con-

venable.

s administrateurs veulent quêter par eux-

mêmes, ils n'ont pas besoin de demander à cet égard

l'agrément préalable du car.-. La loi déroge, pour

ce cas spécial, dit le Journal des conseils cU

fabriques, au droit de police dont le pasteur est

investi. Elle donne elle-même l'autorisation et

l'agrément qu'il serait, en thèse générale, appelé

à donner, pane qu'elle suppose que les adminis-

trateurs des bureaux de bienfaisance présentent

toutes garanties de moralité, de convenance et de

gravité nécessaires. Mais si ces administrateurs,

au lieu de quêter eux-mêmes, veulent faire effec-

tuer la quête par d'autres personnes, quelles

qu'elles soient, la disposition exceptionnelle de la

loi ne -'tend i>as jusque-là; les principes gêné

raux reprennent leur force ; le droit du pasteur

renaît, et on retombe sous l'application du droit

.mun. En etîet, il n'y a plus les mêmes pré-

sompti'.î ii avaient légitimé les

eptions n'existent plus. On ne peut réclamer la

même confiance que la loi accorde aux adminis-

trateurs des bureaux de bienfaisance, pour toutes

personnes que ces administrât, mis délégue-

raient en leur lieu et place.

Par suite, lorsque les administrateurs du bureau

de bienfaisance quêtenl dans une

peut, s'il le croit nécessaire, leur adr<

observations: mais il ne doit pas. à moins de

motif-, très la quête : il doit se

borner. s'il j a lieu, à transmettre ses réclama-

tions à l'évêque ou au préfet, si, au contraire, ce

sonl d'autres personnes que les administrateurs

qui se présentent pour quêter, le curé est en droit,

si son agrément n'a pas i té obtenu, de taire

suspendre et d'empêcher la quête immédiatement,
de sa propre autorité.

Les empiétements sur les droits «le l'Eglise ne

font que s'accroître : mais il faut que le clergé

maintienne son indépendance et lutte courageuse

ment contre les prétentions exorbitantes de l'auto-

rité civile.

V Oici dans leur texte les ,|cu\ articles du décret

impérial du 12 septembre 1806 dont nous parlons

plus haut: .. Ai-t. fer. Les administrateurs des

bureaux de bienfaisance sont autorisés à faire,par
m mes, des quêtes el à placer un tronc dans

chaque église paroissiale. \w. s. Les évêques,

par un article additionnel à leurs règlements de

fabrique intérieure, et qui sera soumis à notre

approbation par notre ministre des cultes, déter-

mineront le nombre de ces quêtes, les jours et les

offices où 'Iles s,, feront. »

Notre correspondant trouvera dans ce qui pré-

cède la réponse à ses diverses questions. A lui de

savoir quel est le cas .le son quêteur, sa qualité'

officielle ou sa délégation, si sa manière d'agir,

— en supposant qu'il ait une délégation authen-

tique, — trouble ou distrait les fidèles, il a le droit

de lui faire des observations. Nous n'admettons pas

la transaction financière dont il est parlé' ; niais

nous pensons qu'on peut très bien obliger le

quêteur à se taire, et annoncer soi-même au prône

le but de la quête.

Q. — 1" Quelles sont les formalités à faire en cas île

mutation de comptable? L'ancien comptable était tréso-

rier-marguillier : le nouveau l'est aussi.

j Comment doit se faire la remise de service/

Quelles sont les pièces nécessaires.' Donnez-nous les

modèles.
3" léancien comptable peut-il, ou doit-il exercer

ne après Quasimodo, et jusqu'à la remise du

service ?

Peut-on renvoyer cette remise de service vers la

mi-mai 1

11. — Ad I el 11. En cas de mutation de très.,

rier-comptable, la remise du service doit être faite

en présence du bureau des marguilliers.

Le trésorier sortant de fonctions dresse un bor-

dereau conforme à celui de lin de trimestre et le

lait suivre d'un état de situation qui présente

pour résultat l'excédent (ou le déficit) des recettes

sur les dépenses à l'époque de la remise du ser-

vice. 11 doit justifier de la réalité de cet excédent

(ou de ce déficit) par la représentation des récé-

pissés constatant des versements de fonds dans

la caisse de la fabrique, par les valeurs de porte-

feuille, s'il en existe, et par la somme en numé-

raire existant entre ses mains (ou, en cas de
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ttéflcit, des pièces coe tatanl ce qui est dû i La

fabrique).

I ,e bureau procède à la vérification de

diverses valeurs el documents el en établit le

bordereau; il dresse ensuite un inventaire dei

livres, états, tarifs e1 autres pièces qui étaient

entre les mains du comptable et qui ont dû être

déposés sur le bureau à l'ouverture de la séance.

Le nouveau trésorier-comptable, présenl à la

séance, reçoit immédiatemènl lu numéraire qui

ètail entre les mains de son prédécesseur, el en

prend charge, ainsi que des valeurs de caisse et

de portefeuille existant dans la caisse de la

fabrique. 11 reçoit également tous les registres de

comptabilité, ainsi que les tarifs et règlements

nécessaires au recouvremenl 'les produits.

Tous les comptes otfverts s| "' les registres

doivenl être visés et arrêtés par le président du

bureau de maniérée ce que l'on puisse distinguer,

dans la suite, les écritures laites par l'ancien et le

nouveau comptable.

Le secrétaire du bureau dresse, séance tenante,

un procès verbal de remise de service, auquel il

joint le bordereau de situation dressé par l'ancien

comptable. Il doit consigner au procès-verbal

toutes les circonstances de l'opération et le faire

signer par le trésorier sortant, par I uveau tré-

sorier et parles autres membres du bureau pré-

sents à la séance. Il en lève ensuite i xpé-

dition qu'il fait certifier par le président et qu'il

remet au comptable sortant pour lui servir de

décharge.

Ad lit. Sur ce point de l'entrée en charge il

faut distinguer entre deux cas : le cas d'une

démission ou d'une mort, qui peuvent arriver à

toutes les époques de l'année : le cas d'une muta-

tion par suite d'une élection.

A propos de l'entrée en exercice du trésorier,

voici ce que nous lisons dans Mgr André, toujours

très compétent dans les questions pratiques.

I.e trésorier doit entrer en charge, non le dimanche
de Quasimodo. comme le pratiquent à tort certaines

fabriques, mais le 1" janvier de chaque année, époque
a laquelle commence l'exécution du budget, qui doit

toujours être clos au 31 décembre, suivant le mode
"li dans toutes les comptabilités des établissements

publics. Le décret du 30 décembre 1SU9 confirme ce

liment. L'article 85 porte en effet : « Le trésorier

sera tenu de présenter son compte annuel au bureau
des marguilliers dans la séance du 1 er dimanche du
mois de mars. » Or, il est évident que si le trésorier

entrait en charge au dimanche de Quasimodo, il ne
pourrait présenter un compte annuel au 1 er dimanche
du mois de mars, et encore moins communiquer au
bureau des marguilliers les pièces justificatives de son
compte. Le trésorier entre donc normalement en exer-
cice le 1" janvier de chaque année : il cesse cet exercice
le 31 décembre et il a, comme tous les comptables,
deux mois pour faire ses recouvrements arriérés et

régler son compte, qui doit être divisé, comme le budget,
en deux chapitres, l'un de recettes et l'autre de dépenses
(Art. 82 du décret). Puis, ce compte est examiné, clos
et arrêté dans la séance de Quasimodo.

1

1 Ç faut il en mot • li main
,

s'opposer a l'ouverture d'une école par mesure d'hy
giène ' Donner les détails qu'ils comportent Exemple :

un petit lavoii renfermi de murs avec accès par uni'

|»>i le, unir pi de 100 nulles .le l'établi

ment, serait il une raison valable d'opposition légale?

11. — Bien que le mol hygiène suit ires cora

plexe, étant cette partie de la m lecin
i qui donne

des règles pour la con ervation d< la santé, l'es-

prit d'hostilité dont sont animées les lois scolaires

contre les écoles privées lui donne plus d

encore, en comprenant dans ce mot l'hygiène mo-
rale, apte à recevoir toute sorte d'intcrprétati

C'est ainsi qu'on a trouvé dans plusieurs circons-

tances que le voisinage d'une auberge plus ou

moins bien famée était contraire à l'hygiène. Tan-
tôt C'est un cimetière situé' à plus de cent mètres;

aujourd'hui c'est un lavoir !!!

Toutefois, il ne faut pas croire que le inaire ou
l'inspecteur d'académie aient carte blanche pour

déclarer telle chose hygiénique ou non hygiénique.

Il j a un conseil départemental pour juger les

situations, et celles-ci sont indiquées parle service

médical organisé par le dit conseil, aux termes de

l'article 48 de la loi du 30 octobre 1886. Les mé-
decins inspecteurs doivent être désignés par le

Préfet, et leur inspection ne peut porter que sur la

santé 'les enfants, la salubrité des locaux et l'ob-

servation des règles de l'hygiène [Décret du
15 janvier 1887, art. l-il).

Pour répondre plus directement au desideratum

de notre correspondant, voici un certain nombre
de mesures hygiéniques à prendre, que l'adminis-

tration a prévues, soit sous la direction des méde-
cins, soit d'une faon générale, soit dans certaines

circonstances particulières.

Au point de vue général, un arrêté ministériel du
18 août 1893 décide que « les prescriptions hygié-

niques à prendre dans les écoles publiques pour
prévenir et combattre les épidémies sont fixées

dans les départements par arrêté du préfet. »

Un règlement, annexe ' à l'arrêté ministériel et

portant la même date, prescrit le filtrage des

eaux, l'aérage des locaux, le nettoyage des privés

et des classes, l'envoi dans la famille ou le place-

ment à l'infirmerie, s'il y en a une, des enfants

atteints de fièvre ou de maladie contagieuse. Ces
enfants ne peuvent rentrer que sur la présentation

d'un certificat médical et après un temps variable

suivant le genre de maladie. Ce temps a été fixé

par l'académie de médecine. Sur l'avis du médecin
inspecteur, l'école peut même être licenciée (art.

7. s. <>, m. ti, 12, /.'» et t4 de l'arrêté).

Dans leur généralité, ces dispositions et toutes

celles contenues dans les instructions spéciales

pour la construction des écoles, adoptées par le

comité des bâtiments scolaires (28 juillet lss-3),

ne sont pas absolument obligatoires, même pour
les écoles publiques

; par conséquent, elles ne sau-

raient l'être pour les écoles privées. Toutefois, le

comité du contentieux de la Société d'éducation

a toujours recommandé à ces dernières, — et nous
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répétons instamment cette recommandation,— de

informer autant que possible a ces instruc

tiens, au moins dans ce qu'elles ont d'essentiel,

surtout quand il s'agit de constructions neuves.

[1 faut veiller surtout à ce que le terrain choisi

soit central, bien aéré, d'un accès • facile el sur.

éloigné de tout établissement bruyant, malsain ou

dangereux, a cent mètres au moins des cimetières;

que si Le sol est tant soit peu marécageux,

il .oit assaini par un drainage; que le maximum
: classe ne dépasse pas 50 ; que la

surface soit calculée à raison de l" 1 25 par élève,

et que la hauteur bous plafond ne soit jamais

moindre de i mètres, ce qui fait environ ."> mètres

cubes d'air pour chacun.

Kn un mot, les maire-- et Les inspecteurs ont à

leur disposition un véritable arsenal pour créer

lifficultés et faiiv de L'opposition. Mais on

peut en appeler au Conseil départemental.

Q. — Lisant très attentivement le cher Ami, j'ai été

frappé de la réponse nette de la p. 25 du tome II de la

jurisprudence concernant les presbytères des annexes.

Lorsque le presbytère est loué, en est-il de même?
Depuis 14 ans que j'ai double service, j'ai joui paisi-

blement du presbytère ou du pied-à-terre réclamé par

l'évoque lorsque la cure a été désaffectée en faveur de

l'instituteur.

Durant les premières années le percepteur ne m'a

jamais rien réclamé personnellement: puis on m'a

imposé de 3 fr. pour les pièces que j'avais toujours

louées, et pour lesquelles on ne m'avait encore rien

demandé.
D'après les reçus que j'ai retrouvés, c'est en 1889 que

i'aurais commencé à payer cet impôt, que je ne devrais

pas si la maison n'était pas louée, me fut-il répondu.

C'est donc l'impôt sur le revenu qui m'est appliqué ?

Je vous serais bien obligé de me dire si, dans ce

cas, je serais admis à faire mes réclamations à qui de

droit.

lt. — Notre correspondant a une ehose bien

simple à faire : c'est de demander soit au per-

cepteur, soit surtout au contrôleur, quelle est la

nature de l'impôt qu'on exige de lui et qu'il paye

depuis L889.

Il est certain qu'il ne doit pas l'impôt foncier;

car les presbytères ne sont pas imposables sous ce

rapport (Loi du 3 frimaire an VII, art. 105;

Instruct. minist. du 23 sept, lnos ; Ordonn.

rou. du JX avril 1836, etc.). En vain dirait-on

qu'un presbytère loué est productif; que, par

conséquent, il est assujetti à l'imposition fon-

cière : ceci ne serait pas une raison ; car, pour

être loué, il ne change ni de propriétaire ni de

nature; Le produit qu'en retire le curé est assimi-

lable au produit qu'il peut retirer de son jardin,

de ses légumes et fruits. Des agents du fisc ont

essayé de se couvrir de ce prétexte, — le produit,

— pour taxer soit maison soit jardin; mais ils

n'ont rien obtenu, sinon de La part des timides.

11 ne s'agit pas non plus des impôts personnel

et mobilier ou des portes et fenêtres, qui sont dus

par le locataire et non par le propriétaire.

\ moins que Le susdit impôt ne repose sur le

prix de la location elle même, - ce que notre coq

respondant peut savoir Facilement, — il ne doit

rien paver. Qu'il interroge Le Use.

Q. — t'ne communauté religieuse reconnue a-t elle

besoin d'autorisation pour refuser un legs?

K. — Jusqu'ici la jurisprudence administrative

exigeait l'autorisation pour le refus d'un legs, par

celte raison que le refus d'un legs est une sorte

d'aliénation.

La Revue administrative du Culte catholiqut

avait soutenu (1896, p. 89) que. juridiquement,

l'autorisation du gouvernement n'était pas n.

Baire pour qu'une communauté religieuse recon-

nue puisse refuser une libéralité.

i n récent avis du < lonseil d'I-'.tat permet de pen-

ser que cette thèse est destinée i triompher.

Nous empruntons ù elle excellente revue (il" de

mai 1897, p. L43) ce qui suit :

i ne congrégation religieuse reconnue constitue

un établissement d'utilité publique. Or, le conseil

d'administration d'un établissement d'utilité' pu-

blique peut répudier un legs sans autorisation,

c'est ce qui résulte de l'avis du Conseil d'Etat du.

18 mars L897, ainsi conçu :

Le Conseil d'Etat qui, sur le renvoi ordonné par le

ministre de l'intérieur, a pris connaissance du projet

de décret tendant à autoriser le trésorier de 1' « tlnion

des femmes de France > à répudier le legs universel

fait à a tte association par la dame veuve Duhamel .

Vu la délibération du 2 mai 1894, par Laqui II

conseil d'administration de 1' « Union des femmes de

France » déclare renoncer purement et simplement au

legs précité ;

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du

28 novembre 1896

Vu le décret du 6 aoi'il 1882, qui a reconnu l'asso

dation comme établissement d'utilité publique ot les

statuts approuvés ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier;

Considérant que le droit de refuser les libéralités

rentre, en l'absence de toute clause statutaire exigeant

l'autorisation du gouvernement, dans les pouvoirs d'ad-

ministration propre conférés par les statuts aux repré-

sentants de l'association dite « Union des femmes de

France, » et que, dès lors, il est inutile d'autoriser par

décret le refus de la libéralité faite à celte association

par la dame veuve Duhamel ;

Est d'avis :

Qu'il n'y a pas lieu d'approuver le projet de décret

ci-joint.

Le gérant : J. Maitrier.

IANOKKS. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT
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Lusion afin de pouvoir uer la

cloche avec su a
]

que do faire i
n succur-

sale : :'est-à dire de lui in autonomie,

»

Q. — La petite commune de X. possédai! avanl L798

i glise qui a été démolie pendanl la tourmente

ilutionnaii a i li tte gli n'a ml pas été relevée au

moment du rétablissement du culte, la cloche Qu'elle

posséda i a été transportée, vi rs 1808, i la catl édrali

laquelle la paroisse de X. a été rattachée pour le service

reli [ieux.

Il y a plusieurs années, en 1873, une i gli ie s été cons-

truite dans cette coi une et le service du culte rétabli;

mais le gouvernement, malgré de pressantes démarches,

n'ayant pas voulu reconnaître la paroisse, cette église

est restée propriété privée et son desservant tout à fait

son-, le régime de la séparation de l'Eglise et 'i'

l'Etat.

Dans cet état de choses, à qui appartient en droit la

cloche ' Est-ce au gouvernement, dont la cathédrale est

la propriété, ou à la commune <lc X..' Celte dernière

i Ile l.i revendiquer, car il ne saurait être q

lion de fabrique, qui a cessé -1 exister avec la destruction

de l'ancienne église
'

R.— Non, la commune ne peut rien revendiquer;

elle n'a pas qualité pour cela. Voici, en effet,

quelle est la jurisprudence relative aux églises

supprimées.

Ou appelle de ce dernier nom les anciennes

églises qui étaient en possession d'un titre régu

lier sous l'ancien régime, mais qui ont cessé île le

posséder par suite de la nouvelle organisation

ecclésiastique, qu'elles soienl ou non. de l'ait, ou-

verte- ou fermées au culte. Ces églises oui été

attribuées aux fabriques dos églises conservé*

par le déi re1 du 30 mai 1806, et cette attribution,

faite par la loi, comprend aussi le mobilier (Décis.

minist. du 18 octobr 1808). Dans le cas présent,

la cathédrale n'a pu devenir propriétaire de l'église,

qui a été démolie, mais elle est devenue proprié-

taire du mobilier, par conséquent de la cloche. On

ne pourrai! la lui réclamer que tout autant que la

nouvelle église bâtie à la place de l'ancienne, rede-

viendrait succursale avec les autorisations pres-

crites par la loi. Peu importe que l'église suppri-

mée l'ùl située dans une commune autre que le

chef-lieu paroissial.

Nous disons que le mobilier était compris dans

l'attribution des églises supprimées aux fabriques

des églises conservées. En effet, l'arrêté du 7 ther-

midor an XI. les décrets des 30 mai et :!l juil-

let 1806 statuent d'une manière générale et sans

distinction ; or l'accessoire suit le sort du princi-

pal. Pourquoi le gouvernement, en attribuant aux

fabriques des églises conservées les biens immeu-

bles et les rentes des églises supprimées, ne leur

aurait-il pas en même temps fait abandon du

mobilier? On se l'expliquerait d'autant moins que

ce mobilier devait Être d'une grande utilité aux

ses rétablies et ne pouvait être d'aucune valeur

pour lo domaine, auquel, à défaut de restitution,

Q. Pour installer un grand orgue au

.me pers pii use fai

d'une tribune en Imi -apportée par des colonnes de

fonte

La pose de la tribune ne nécessitant [ues

, empochements o dans les murailles q

en rien à la solidité de l'édifice, est-il légale ni obii

toire d'avoir l'avis ou Paul. irisation de la mairie et d

prête, -lure. vu surtout que m la fabrique ni la commune
n'entrent pour rien dans la dépi

R, — i ne chose parfaitement sure ,

contestation, c'est que pourune pareille opération

et d'autres plus importante- encon la commune
i intervenir en aucune façon, à moins qu'elle

ne soit appelée à payer les travaux.

11 en est de mêmedu préfet, lors, pie [es dépi

nécessitées par les travaux ne dépassent pa

chiffre indiqué aux articles 12, 'il e! 12 du décret

du 30 décembre 1809, (Voir page 129). Dans ces

divers cas, on n'a nul besoin de lui demander une

autorisation quelconque. (( ircul. du 6 août 1841).

Toutefois le préfet a un droit inné de surveil-

lance, même sur ces travaux ; et c'est pourquoi il

ne saurait être inutile de le consulter.

Comme des éventualités du genre de celle-ci se

présentent assez fréquemment, nous pensons i

utile à nos confrères en reproduisant un passa.'

de la circulaire ministérielle du 6 août 18-'il pré-

citée.

I ie seule difficulté se présente. — y est-il dit. - L'oi

donnance du 8 août 1*21 a-t-elle abrogé les dispositions

du décret du 30 décembre 1809 en ce qui touche le pouvoir

accordé aux fabriques par ce décret de faire exécuter,

dans les limites de lno et de 200 fr., selon les cas, sans

provoquer aucune autorisation, les réparations (ou tra-

vaux) par elle jugées nécessaires?

Non, M. le préfet; une telle interprétation ne serait

pas conforme à son esprit, que j'ai pris soin d'indiquer

lorsque j'ai dit qu'elle devait être considérée comme une

mesure d'affranchissement. Les fabriques sont main-

tenues dans leurs droits et leurs prérogatives. Cependant

votre surveillance ne doit pas moins s'étendre à toutes

leurs opérations, et lorsque vous l'econnaissez qu'elles

s'égarent, qu'elles font un mauvais emploi des fonds

dont elles disposent, qu'elles mutilent et dégradent les

monuments qu'elles ont mission de conserver, quelque

minimes que soient les travaux ordonnés par elles,

vous avez le droit de les interdire ou de les faire

suspendre.

Ce droit, vous le tenez de la nature des cl stla

conséquence des principes généraux qui, je l'ai déjà dit,

ont soumis les établissements publics à la tutelle de

l'Etat. Le décret de 1809 doit être entendu en ce

que, dans les cas spécifiés dans ces dispositions, les

bureaux de marguilliers et les conseils de fabriques

pourront agir sans recourir préalablement à votre auto-

rité, sans attendre une décision vendue par vous, et ce

qu'ils auront fait ainsi sera légal, i
tfais si

vousêtes informe que, quoique le faisant [également el
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sans excéder 1< . ira, ils en usent mal ou inoppor-
tune! • de s'arrêter dans le cours

déjà défendu de
l'entreprendre. Or. ils devront

. sauf
tout l'autorité supérieure, s'ils veulent le

Il ser.ut beaucoup m m, qu'avant de rien

di mettre la main à l'œuvre, ils vous com-
muniquassent leurs projets, afin de ne pas êh
plus tard à s.- voir entra'. - ément, et c i

qui : nné à la circulaire du 39 juin ; c'est ainsi

seulement qu'elle peut être exécutée sans froissement
une.

tant aux communes et aux administrations muni-
cipal ont à intervenir que lorsque les fabri

-. manquant de - sont obligées de recourir
à elll t inutile que je VOU8 entretinsse de

hyp I lécret du 3<
' décembre ne soulève i

tn cloute . aucune discussion. Vaine-
ment, en partant de ce principe hors de toute COntro-
vers- t des propriétés communales,
prétendrait-on que les conseils municipaux ont le

«lier a leur conservation et d'interposer à leur gré
leur autorité. rgumentation serait vieil

I.'espèce de propriété communale dont il s'agit échappe
à l'administration et à la surveillance habituelle des
municipalités

, un conseil spécial est chargé de la régir

pour la commune et à sa place...

Que l'on remarque, au reste, que l'autorité munici-
pale n'est pas exclue de ces conseils : le maire en est

membre de plein droit, et la commune s'y trouve ainsi

représentée, mais seulement par l'un de ses organes,
n'ayant que sa part d'intluence et ne pouvant parai-

dès lors, l'action de la majorité, quand elle a mani 1

-a résolution.

Le maire, s'il est convaincu que la majorité du
conseil a failli, n'a plus qu'un moyen à prendre dans le

but de prévenir ou d'empêcher le mal qu'il envisage.

Il doit vous avertir, vous signaler les faits, exciter votre
sollicitude, provoquer votre intervention, et. si vous lui

donnez le mandat exprès de s'opposer, en votre nom.
remplir ce mandat, comme vous représentant alors,

mais seulement à ce titre. Les ordres donnés par lui.

en cette qualité, émaneront de vous, et la fabrique sera

tenue d'y obtempérer.
Une dernière observation, M. le préfet, va clore la

~érie de celles que j'avais à vous adresser sur ce grave
sujet. Les conseils de fabriques relèvent aussi de l'auto-

rité diocésaine, en ce qui concerne le règlement de leurs
dépenses et la plupart deS actes de leur administra-
tion. (Dec, . du 30 liée. t809, art. I? .

i;:'. 72, 87 et

autres). Il se pourrait que l'évêque considérât connue
utile ou nécessaire une entreprise affectant les édi

consacrés au culte, qui vous paraîtrait, à vous, nuisible

à quelques égards, et qu'il insii irs, pour qu'elle
fût exécutée contrairement à votre avis. Ces sortes de

• ntiments ne peuvent être qu'extrêmement rares. 11

est difficile que le préfet et l'évêque, après s'être com-
muniqué leurs vues respectives, ne Unissent point
par s'entendre et par tomber d'accord : mais s'il arrivait

qu'il n'en fût pas ainsi, je devrais en être averti sur-le-

champ, atin de statuer ce qu'il appartiendrait, toutei

choses demeurant dans l'état, au reste, jusqu'à ma
décision.

J'aime à croire q istructions qui concilient
tous les intérêts, seront comprises par tout le monde et

qu'elles ne soulèveront aucune difficulté nouvelle. Si

mon attente était déçue, si les principes qu'elles rap-
pellent trouvaient dans leur application quelque résis-

tance inintelligente, vous auriez à m'en informer
tôt et à me proposer telle mesure que

aviseriez.

De ce document il ressort une c

tique et la voici : I tm ni di

l'évêque, qu'on est sûr d'obtenir ;*• sansdemander
d'autorisation inutile au maire, s'assurer qu'il ne

fera pas .l'opposition, et dès lors marcher ronde-

caa .l'opposition de la part de ce

dernier, prévenir le préfet en demandant son avis,

si le i .les travaux ne dépasse pas les

- m décret de 1809, e1 s, m autori-

sation si le montant des travaux les dépasse.

Telle est la loi rigoureuse, même quand un bien-

faiteur fournit les fonds. Nous connaissons un
nombre immense de eu» s. et nous ne saurions
les blâmer, qui, dans l'espèce, iraient

Pavant avec le simple acquiescement de l'évêque,

i a se défendre en .as d'opposition non
raisonnée.

Q. — J'arrive dans une pauvre paroisse. On réclame
à la fabrique un compte de ÔO fr. de cire, remontant à

deux ans. l.a fabrique doit-elle payer, les comptes ayant
été réglés en Quasi lo 1896 .'

Remarquez que mon prédécesseur est mort le 2 jan-

vier l s "'.

.

fabriciens ayant toute confiance en lui n'ont vu
aucun reçu et aucune dépense.
Le fournisseur peut-il nous poursuix re

'

R. — Si la dette est certaine, il est évident

qu'il faut la payer. Peu importe que les comptes
de l'an m'a' où lu dette a été contractée aient été

réglés à cette époque. Ils l'ont été fort mal.

puisqu'on ne trouve pas trace du paiement de la

dite somme. Il est très possible que le1 défunt, en

qui le conseil avait confiance, ait soldé la cire soit

en la recevant soit plu-, tard. Mais qu'est-ce qui

I.. prouve .'

1 )e son côté, le fournisseur doit donner la

preuve de la commande qui lui a et. faite e1 de

sa livraison. Si c'est un commerçant sérieux, il

a des livres, et ces livres doivent mentionner et

la nature et la date de sa fourniture. Comment
a-t-il attendu deux ans pour articuler sa réclama-

tion'? Il a dû certainement faire d'autres fourni-

tures dans l'intervalle ; c'est alors qu'il devait

exiger l'arriéré.

Si les fabriciens se souviennent de la fourniture

faite, l'absence de reçu du paiement es1 une pré-

somption contre eux. Ils sont tout au moins cou-

pables de négligence dans le règlement des comptes

ce point de vue, ils sont responsables non

seulement comme fabriciens mais encore person-

nellt.

Mais s'ils n'ont aucune souvenance ni de la

commande ni de son paiement; si les choses se

sont passées exclusivement entre le fournisseur et

le curé, c'est affaire entre le marchand de cire et

Les héritiers naturels du curé défunt; la fabrique,

pas plus qu'un particulier, n'est obligée de payer

une dette qu'elle n'a pas contractée ou dont on ne

lui fournit pas la preuve. Mais s'il lui est démontré

que l'église a reçu et employé' la cire réclamée,

elle ne doit pas hésiter à payer, et à prendre la

résolution de procéder à l'avenir selon les lois et

règlements concernan! l'administration fabri-

. -L'une et la comptabilité.
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Q. - 11 est c-Mi vi'im avec la famille du défunl qui li

corps restera à l'église après (a bsb el qu'à 2 u, on le

portera dans une paroisse voisine. C'était un chef de

pompiers, el le maire 70ulail • aller de son petil dis-

cours, il l'avait réservé d'abord pour les S b..; mais ae

ravisant, il veul parler après la messe, et d'autorité fait

prendre le corps pour le transporter dehors. « Je m'y

ippose, dis-je. — On vous le rapportera. — Je ue me
prêterai poinl S cette comédie, s Le maire me députe

trois fois un membre de la famille, ameute la foule,

,'1 linil par se retirer. A 2 h. je fais l'absoute, conduis le

défunt au corbillard, et pendant que je récitais le Pater,

secreto, le maire s'écrie « A mon tour, je suis le maître

ici ! >• Je ne réplique point, achève la cérémonie, et nu-

retiré.

puis-je déférer aux tribunaux mou maire grossier et

vrai tyranneau ?

i; Voilà un épisode comme l'espril tracas

sier du temps présent en soulève un peu partout.

Celui-ci est des moins féroces, et c'est pourquoi

nous engageons le curé à rester tranquille et

surtout à ne pas songer aux tribunaux civils,

d'autant mieux que son autorité a eu le dernier

mot.

i ei tes. le curé a bien fait de ne point se prêter

à ce qu'il appelle justement « une comédie. » La

..lie ne consistait pas dans le fait de pro-

noncer un discours en l'honneur du mort, mais

bien dans le fait d'enlever la bière avant la

complète terminaison de la cérémonie, légitime-

ment suspendue jusqu'à 2 heures, d'introduire

dans cette céiémonie une espèce d'entracte laïque.

En somme, le maire a capitulé. Quant à sa

majestueuse parole prononcée dehors : « Je suis le

mai Ire ici ! » elle est d'un imbécile, pressé de faire

entendre son éloquence ; mais elle n'a pas troublé

la cérémonie, qui pouvait être considérée comme
Unie, et dè6 lors, en réalité, le maire redevenait

maître de la place publique, comme il est maître

du cimetière quand le prêtre y a terminé ses

fonctions. Pas de plainte ! Pas de procès !

Q. — Le curé quittant une paroisse, à qui doit-il

remettre les clefs du presbytère? Dernièrement La Croix
a rapporté un décret indiquant qu'elles devaient être

remises au président du bureau.

H. — Nous ne connaissons ni le texte ni la date

du décret que notre correspondant affirme avoir

lu dans le journal La Croix, el d'après lequel le

curé quittant une paroisse sans successeur immé-
diat doit remettre les clefs du presbytère au prési-

dent du bureau des marguilliers.

Mais nous n'avons pas besoin de ce décret pour

arriver à la même conclusion. Les clefs du pres-

bytère doivent en effet suivre le sort des clefs de

l'église ; car c'est à l'administration fabricienne

que la loi a confié le sein de veiller à la conserva-

tion et à l'entretien des églises et presbytères

cfel du 30 déc. 1809, art. 37, 4»). Or, une

décision ministérielle du 38 avril 1806 a décidé que

les clefs de l'église sont remises au curé, et en cas

d'absence à celui des marguilliers désigné par l'é-

vêque ; donc, a pari, celles du presbytère doivent

lui être remises également, el non pas au maire.

Qu'on ne dise pas qu'aujourd'hui, en vertu de la

loi du 5 avril 1884, les maire-, ..ni droit à une ciel

de,] u. maisuniquement pourpouvoir

aller au i lochi ' i autres clefs, relies de

la sacristie, des armoires, du tabernacle, etc.,

doiveni être remises au président de laurique ou

du bureau. De même pour les clefs du presbj ti

Pour qu'elles dussent être remises au maire.il

faudrait que la loi eût fait une exception for-

melle, comme elle l'a fait pour la clef de l'église.

Elle ne l'a pas fait. Par conséquent, le maire n'a

aucun droit à la clef du presbytère.

Q, — Vous me rendriez un vrai service en m'indi-

ipiant le moyen à prendre pour faire respecter les murs

extérieurs de mon église. Auprès de l'église, il y a une

boutique de maréchal, ce voisinage est pour moi la

cause île bien des ennuis. On dépose auprès des murs

de l'église, appuyés sur les murs, voitures, fers, bois, etc.

Je me suis plaint et on n'a pas tenu compte de mon
avertissement.

R. — Le droit de police du curé embrasse tout

l'intérieur de l'église ; il s'étend même jusqu'au

vestibule du temple et même jusqu'à ses dépen-

dances extérieures, s'il y en a ; mais son droit

Unit au seuil même de la porte. Ainsi, hors de

l'enceinte de l'édifice, par exemple sur une place

ou sur un terrain contigu à l'église, ce n'est plus

au curé à exercer la police, c'est le devoir de

l'autorité municipale. Il peut bien inviter les per-

turbateurs à se taire, à s'éloigner ; mais il ne

saurait les y contraindre de sa propre autorité

(Circul. min. du 9 novembre 1833). U devrait,

pour cela, s'adresser au maire, puis porter plainte

au préfet, et même au procureur de la Répu-

blique, quand l'exercice du culte est troublé. Plu-

sieurs jugements ont prononcé diverses peines

contre des tonneliers, des forgerons, qu'on a pu

convaincre d'agir méchamment.

Mais, dans l'espèce, si le curé n'a point person-

nellement autorité pour rappeler à l'ordre son

triste voisin, il n'en est pas de même du conseil

de fabrique, dont la charge est de veiller à l'entre-

tien des églises (décret du 30 décembre 1809,

art. 37, n» 4), de l'extérieur comme de l'inté-

rieur. Par conséquent, il a le droit d'empêcher

qu'on ne salisse ou qu'on ne détériore les murs

d'une façon quelconque, et d'actionner les délin-

quants.

Q. — 1° J'ai voiture et cheval, une voiture anglaise,

valeur 80 fr., et un petit, tout petit cheval : le tout est

excessivement modeste, et c'est parce que je suis éloigné

de tout centre que je m'en suis monté.

Malgré ma réclamation, le tout est imposé au maxi-

mum.
Je voudrais vous demander si la loi du 'i juillet 1862,

abrogée le 8 juillet 1865, n'a pas été remise en vigueur

le 16 septembre 1871, et si je n'ai pas de ce chef le droit

de réclamer une décharge entière ?

Tous mes confrères sont imposés comme moi, et je ne

voudrais pas faire de démarche inutile, malgré ce que

disent les Semaines Religieuses de Bayonne et de Rodez,

à savoir « qu'à l'heure qu'il est, si les contrôleurs des

finances imposent des curés on desservants pour les
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ment,
devront pas manquer, lors de la

publication >i de former une demande en
ne peut manque cueillie fa\

ut. i

lemandé une réduction, qui m'a
:. ne puis-je eni

particalièremenl lorsqu'on m'en-
al de la voiture, comme luxe, qui

le lu fr.î

9" .lai une luzernière, appartenanl à la commune, et

: de quarat
; la fabriqui 'impôt, mais il est

question de me le faire payei a moi-même. Peu! on
légalement me le faire payer puni- la luzernière ol le

11. VI I N. ns bien qui

lieli l. Bayonne et de Rodez se trompent,

quand •! les affirment qu'à l'heure qu'i

curés ou desservants sont exempts de la laxe

:hevau.N el voitures, si elles en sonl

Feront bien de dire en vertu

de quelle loi ou de quel règlement cette exemption
aurait lieu actuellement.

Voici, d'après nous et les meilleurs auteurs, la

situation.

En 1862, les besoins du trésor firent établir la

i "i usa envers les agriculteurs et les

industriels de grands ménagements, qui,

empèi her les réclamations et les plaintes, rédui-

sirent le produit à un chiffre insignifiant. La
taxe fut abandonnée en 1865. Après la guerre de
1870, les charges publiques obligèrent à recourir à

cette ressource, et, vu 1862 fui

simplement : li 16 septembre
ls; I Mais comme il en résulta

vénients que précédemment, l'assiette de la taxe

fut modifiée par une loi du 23 juillet 1872

île rendre la perception plus facile et plus pro-

ductive.

La nouvelle loi a maintenu le tarif établi par
celle de 1862, savoir parlons que des

communes de 3000 habitants el au-dessous)

voiture à \ roues, 10 francs; voiture à

-"» francs ; cheval de selle ou d'attelage, 5 francs.

La taxe esl applicable : I" aus voitures suspen-

dues destinées an transport des personnes; .'"aux

servant à atteler les voitures imposables;

chevaux de selle.

i réduite de moitié pour les gen

mis à une patente, et encore pas pour t.>us ; car il

y a une
i le patentés soumis à la totalité

de la ta que les architectes, avocats,

avoués, chefs d'institution, maîtres de pension,

chirurgii pri < urs, doc

teurs en chirurgie, docteurs en médecine, gref-

'
.

'

dus ir. -s ..n .|. un- à la

ne peuvent réelami barge ni

réduction.

VI II. Nous avons répondu toul récemmi

un.- question analogue, el de notre répons»

résulte que si la
'

dépendance du presbytère à la jouissance du i

elle est exempte de l'impôt foncier, comme |l

presbytère lui-même. Le pré, au contraire, ne

faisant point partie intégrante du presbytère, doit

l'impôt foncier; si c'esl le propriétaire, cuit qi

[ui le doit.

Q Voici un renseignement utile peut-être aux
S qui, connue moi, pour une raison on pour une

autre, auront à demander la dissolution de leur conseil
de falui. pie.

Dernièrement un vicaire g rai, à l'occasion d'une
question de ce genn fort de mettn
la scienci de l'Ami, par le moyen de 1: uvelli juris-

prudi ecclésiastique.
si ji i ompe, voici le truc

Supposons une fabrique arobi irrégulière comme la

me. La demande de dissolution va naturellemen
liant lii u Mais une pièo du dossier manque ou s'é

en route. Dès lors, .'.invocation préfectorale des anciens
membres soi-disant restants, en vertu .le tel article

du décret di l'an 9, ou de l'ot i di de 1825,

iré n'a pas la précaution de notifier au conseil

en séance les irrégularités relevées dans la composition
du dit conseil, celui ci, réuni s, .us préteste de compléter
le dossier, va s.- reconstituer on ilemenl ou incivilement,

comme vou

Rarement l'autorité ecclésiastique jugera bon d'insis

ter pour ol tenir la dissolution, el le conseil -

i mais assez puni' faire échec au curé, quoique
pas un de s.s membres ne soit légalement fabrioien.

Celui qui trace ces lignes n'a pas été pris au piège,

au contraire. Mais gare à la nouvelle jurisprudence
aux curés qui voudraienl être trop habiles vie

de l'administration !

I !.. ti fera ce qu'il voudra de ci renseignement. Le
truc n'est pas fort, mais il est assez dangereux toul de

11. - Nous publions cette lettre pour la satis-

le notre correspondant el pour le remer-

cier de l'avertissemenl qu'il nous donne, Nous
n'avons pas la prétention d'être infaillibles; nous

admettons même que le vicaire général dont il

ici question est payé pour eu savoir plus long

que l'Ami du l lergt sur la jurisprudence civile-

ecclésiastique. Seulement, il y a une différence

entre lui et nous .Luis les qui stione du genre de

celle qui nous occupe en ce moment : c'est que

non- ne r< courons jamai - à an ti ac, puisque truc

a. pour détourner le sens d'une loi et la

\ Loler ; nous n m ti aons simplement et loj a

Lement aux termes mêmes de la loi. Or, en cette

irrence aucun doute n'esl possible : lorsqu'un

conseil de fabrique ne procède pas aux époques

îles nouvelb raents triennaux, il de\ ienl

rrégulier, el il j a lieu de prononcer

la révocation de ce conseil et >'" prescrire s,,

réorganisation intégrale par L'évêque et le préfel

ni ,1,1 30 déc. 1809, ctrl. 7 ; ordonn. dît

12 janv. 1825; arrêté minist.du l i avril 1835;

arrêté du i sept. l*i'.>).

Le gérant : J. Maitrier.

ItS'liKlH — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.



N" »« (Tomk II) a SKPTtiMBliK 1X!>7 137

La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
PBTJT SUPPLtHMT A L'AMI 1)1 CLERGÉ

LETTRES A VX JEUNE CURE
sur l'administration des fabriques

I.V

L'APPEL i OMME n' uns

Il es) vrai, mon i her ami, que le gouvernemenl

civil nous protège dans l'exercice de qos fonctions

ecclésiastiques. Mais il ne manque pas une occa-

sion de nous chercher de mesquines querelles au

nom des vieilles servitudes gallicanes el des luis

organiques, que l'Eglise, le Pape et le clergé

français considèrent comme une violation indi-

recte du Concordat. Vous savez combien de

déclarations d'abus ont été prononcées récem-

ment contre des évêques coupables d'avoir pris la

défense des ordres religieux ou de leurs prêtres

séculiers. Il nous faut bien voir de près cette

armée rouillée que brandit à tout propos le Conseil

d'Etat, sans toutefois effrayer personne.

L'article 6 de la loi du 18 germinal an X
(Articles organiques du 8 avril 1803) s'exprime

ainsi : « Il y aura recours au Conseil d'Etat dans
tous les cas d'abus de la part des supérieurs et

autres personnes ecclésiastiques. Les cas d'abus

sont l'usurpation ou l'excès de pouvoir, la contra-

vention aux lois et règlements de la République,

l'infraction des règles consacrées par les canons

reçus en France, l'attentat aux libertés, fran-

es et coutumes de l'Eglise gallicane, et toute

entreprise ou tout procédé qui, dans l'exercice du
culte, peut compromettre l'honneur des citoyens,

troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer

contre eux en oppression, ou en injure, ou en

scandale public. »

Cette nomenclature de six cas d'abus ecclésias-

tiques a été faite d'une façon absurde et incom-
plète ; elle ne précise pas exactement les faits

blâmables et elle confond les cas au point que
plusieurs rentrent les uns dans les autres. L'ar-

ticle 7 île la même loi permet au clergé de se

servir lui aussi, dans son intérêt, de l'appel

comme d'abus : « Il y aura pareillement recours

au Conseil d'Etat, s'il est porté atteinte à l'exercice

public du culte et à la liberté que les lois et

règlements garantissent à ses ministres. » La
manière de procéder est indiquée dans l'article 8 :

« Le recours compétera à toute personne inté-

ressée. A défaut de plainte particulière, il sera

exercé d'office par les préfets. Le fonctionnaire

public, l'ecclésiastique ou la personne qui voudra
exercer ce recours, adressera un mémoire détaillé

et signé' au conseiller d'Etat chargé de toutes les

affaires concernant les cultes (aujourd'hui au
ministre des cultes), lequel sera tenu de prendre,

dans le plus bref délai, tous les renseignements

convenables ; et, sur son rapport, l'affaire sera

suivie ei définitivement terminée dans la foi

administrative, ou renvoyée, Belon Lei i

autorités compétentes. »

La réciproi ité de l'appel comme d abu • nous

i" i tnel de le définir : une plainte fo

le Conseil d'Etal contre les évêques e1 les prêtres

qui ont commis de abus dans i
i ,i,. s

fonctions du culte, ou >n< tionnaire

qui ont porté atteinte â l'exercice publi du culte

et à La liberté' garantie aux membres du
I. Examinons tout d'abord comment le gouver-

nement civil entend, à l'heure actuelle, déférer au
Conseil d'Etat, tribunal suprême de l'adminis

tration, nos actes réputés abusifs et lui en deman-
der une critique officielle. Nous qu'à
suivre les six principales circonstances prévues
par la loi organique.

I" Usurpation ou excès de pouvoir. Il y a
alms dans l'instruction pastorale par laquelle un
évêque critique et censure certains actes de l'au-

torité publique, notamment la loi du 28 mars 1882
sur l'instruction primaire, excite les parents à la

désobéissance à cette loi en les déclarant affran-

chis de l'obligation d'envoyer leurs enfants à

l'école : un pareil abus renferme un double excès

de pouvoir (Décrets des 26 avril 1883 et 16 mars
1886 contre les évêques de Valence, Séez et Gre-
noble) ; dans l'ordonnance épiscopale rendue
publique et dans les circulaires adressées par un
évêque aux présidents de fabriques et aux prêtres

du diocèse pour s'opposer à l'exécution du con-

trôle par le pouvoir civil de la situation finan-

cière de la caisse de secours diocésaine (Décret des

21 et 31 mars 1884, évêque d'Angers); dans le refus

opposé par un desservant de célébrer un service

religieux au prix du tarif d'oblations, parce que
l'article 69 des Organiques, en prévoyant pour
chaque diocèse la rédaction d'un tarif d'oblations,

a voulu prévenir sur des choses placées en dehors
du commerce toute discussion pécuniaire do
nature à compromettre la religion et la dignité

de ses ministres, et le desservant qui subordonne
la célébration des services demandés à la remise
d'une somme supérieure à celle fixée par le tarif

commet un excès de pouvoir (20 janvier 1887,

desservant de Meulin) ; dans le fait du desservant

qui a refusé de remettre au maire, malgré une
réquisition écrite, la clef du clocher, en vue de
faire sonner les cloches le jour de la fête natio-

nale, et qui a fait barricader l'intérieur du clocher

pour empêcher qu'on y pût pénétrer du dehors,

en contrevenant aux lois de la République

(8 février 1883); dans le fait d'écrire une circu-

laire épiscopale rendue publique pour enseigner
aux fidèles qu'ils sont tenus en conscience de
voter pour des candidats favorables à la religion

(26 avril 1892, évêque de Mende); dans la conces-

sion de l'imprimatur accordé par Pévêque à un
ouvrage dans lequel il est dit que les parents

doivent, sous peine de refus des sacrements, reti-

rer leurs enfants des écoles publiques hostiles à

la religion (même décret); dans la publication

d'un mandement collectif, où plusieurs évêques
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a ;ui\ fidèles les lois du pays contraires

mai 1893, contre l'arohevftque

d'Avignon et ses suffragants les te Mont-

pellier, di \ s, de Valence et de Viviers). Par

d'Etat prononce qu'il n'y a pas

ir dans le fait d'avoir procédé, sans

enir le père de famille, à la cérémonie «lu

l'un enfant qui avait été antérieurement

onformément à la volonté de son père,

ni dans le fait d'avoir inscrit à l'acte de baptême

litTéruntsdc roux qui figurent à l'acte

de naissance (Décret l

s (/< la

Il \ a abus dans le mandement pas-

toral publiant les Encycliques qui n'ont pas été

3 par le gouverne-

ment, en contravention de l'article premier des

- [886, évoque de Saint-Diè);

- l'exécution non autorisée de la décision de la

igeant l'église de La Salette en

ilique mineure et autorisant le couronnement de

la statue 'Il décembre 1879, évèque d( Grenoble) :

dans la publication et la mis.- à exécution d'un

décret il" la congrégation de l'Index condamnant

classiques autorisés par le gouver-

nement (29 avril lss:;, archevêque d'Albi et

[ue d'Annecy) ; dans l'acte du desservant qui,

par des paroles pn -
. a provoqué

à la désobéissance à un acte 'le l'autorité publique,

et qui en outre, malgré un arrêté de police

municipale interdisant les processions sur la

publique, a fait sortir une procession de l'église

et tenté de s'avancer sur la voie publique (5 août

1880, abbés Pineau et Humeau); dans la ré

tance du desservant qui, au lieu île faire rentrer

la procession après le roulement de tambour qui

cédé la unation, a prononcé un

iii-- contenant la censure de l'arrêté interdi-

sant les processions (même décret).

8" Infractions aux règles consacrées par les

en 1 ranct . Il n'existe pas d'abus

dans la décision épiscopale interdisant l'exercice

fonctions sacerdotales à un prêtre étranger

au diocèse, qui n\v a point été incorporé et n'\ a

exercé le ministère sacerdotal qu'en qualit

il de prêtre habitué, parce que ces fonc-

< elles et révocables n'équivalent pas

d'incorpi I ne peuvent être rem-

plies qu'avec l'autorisation de l'évêque qui peut

la retirer à sa volonté et par simple lettre (Décret

des l ,,r et 2 mai 1883) : ni dans la décision épisi

pale interdisant le port du costume i lésiastique

à un prêtre à qui est retirée l'autorisation d'exer-

le ministère sacerdotal, car cette mesure

rentre dans les attributions de l'évêque (1» mai

1883). Le Conseil d'Etat a rejet,' le recours formé

par un cmé contre une Bentence épiscopale -

nonçant sa destitution canonique par le motif que

cett* ne présentait aucun des cas prévus

par la loi de germinal an X (".avril 1882). Lorsque

le Conseil d'Etat, appelé à sa prononcer sur un

recours pour abus introduit par un curé contre

épiscopale qui a prononce: su desti-

tution canonique, est en même temps saisi d'une

demande de l'évêque tendant à obtenir que cette

sentence s, ut rendue exécutoire quant à ses effets

civils, il convient d'examiner séparément chacune

de ces demandes et de statuer par un premier

décret sur le recours du curé' ; si ce recours est

rejeté, il y a lieu, par un second décret, de rap

porter l'acte par lequel le gouvernement avait

agréé la nomination du curé. Toutes les réclama-

tions d'un curé contre une décision prise à son

détriment par l'évêque doivent être portées devant

le métropolitain, et elles ne peuvent turc l'objet

d'un recours direct au Conseil d'Etat, qui a rejeté

plusieurs fois le recours de prêtres interdits par

leur évèque, quand Les formalités substantielles

de la prooédure avaient été observées et quand la

Bentence épiscopale a'avait pas été préalablement

déférée au métropolitain (1 décrets des j; et 29 août

L854, v; juin L832, 19 janvier 1836, 23 avril 1838,

9 mai 1838, 24 avril 1860).

i Attentats aux libertés, franchises et coutumes

d< l'EgliSi gallicane. Il y a abus dans la Lettre

pastorale par laquelle un évèque dénonce I

tains livres d'enseignement moral et civique

comme condamnés par la congrégation de l'In-

dex. L'autorité et la juridiction des Congrégations

qui se tiennent à Home n'ont été reconnues en

France à aucune époque et sous aucun régime;

par suite, l'évêque qui donne autorité, dans son

diocèse, à un acte de cette nature, porte atteinte

aux franchiser, libertés et coutumes de l'Eglise

gallicane (Décret du 26 avril 1883, archevêque

d'Albi). L'interdiction de publier sans autorisation

les actes émanant de la Cour de Rome, comme une

violation des libertés gallicanes, a été reconnue

par les décrets du Conseil d'Etat des 23 décembre

1820, 8 février 1865, 28 avril 1883 et 24 mars 1886 :

mais, depuis le concile du Vatican, le gallica-

nisme est bien mort et enterré. Les catholiques

admettent tous la juridiction du Pape sur Le

clergé et les fidèles du monde entier : ils obéissent

à ses enseignements sans tenir compte des obser-

vations surannées des parlements et des conseils

d'Etat.

.V Entreprises ou procèdes qui peuvent com-

promettre l'honneur des citoyens, troubler "

travremeni leur conscience. Il y a abus dans la

lettre pastorale par laquelle un évèque, à l'occa-

sion de la décision prise par le ministre des colles

pour supprimer le traitement d'un certain nombre

de prêtres du diocèse, déclare que cette décision

prive officiellement de leurs pasteurs 30,000 catho-

liques et que ceux-ci n'auront plus de prêtres

Obligés de faire parmi eux les offices îeligieux

(4 février 1886, èvêquede Pamiers); dans la lettre

pastorale menaçant du relus des sacrements les

instituteurs, les élèves et leurs parents, pour Le

ut fait usage dans les écoles de livres

condamnés par La congrégation de l'Index, et

pour le cas aussi où l'enseignement serait Impré-

gné de leur esprit (26 avril L883, archevêque

d'Albi, évoques de Langres, de Viviers et de

Valeme) ; dans le refus public fait par un desser-
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vaut de donner La pre ire communion a des

|eune8 filles qui avaient reçu la préparation reli

use en vue de ce sacrement, refus uniquement

motivé sur ce que les parents n'avaienl poinl

voulu se conformera L'obligation imposée par le

desservant de Les envoyer, après la cérémonie, au

presbytère, pour
3

prendre part à un repas

moyennant une cotisation pavée par la famille cl

y séjourner jusqu'aux vêpres (80 décembre 1891).

6« Uleintes à l'exercice public du oulte et à la

liberté que les lois et règlements garantissent à

ses ministres. Un arrêté du préfel de la Loire

Inférieure par Lequel ce fonctionnaire avail

défendu l'exercice de La prédication à plusieui

ecclésiastiques, fut annulé pour abus en 1803.

L'arrêté du maire de la ville de Saint-Denis, qui

Interdisait l'exhibition sur la voie publique d'em-

blèmes servants aux différents cultes, fut annulé

le 3 mars 1894, comme portant atteinte à la liberté

de conscience. Le décret du î août; 1895 prononça

une déclaration d'abus contre l'arrêté du maire

de Ronbaix qui avait interdit le transport du

Viatique par un prêtre revêtu d'habits sacerdo-

taux et précédé d'un porteur de lanterne agitant

une sonnette. A rencontre de ces décisions fort

justes, le Conseil d'Etat a statué qu'il n'y a pas

abus dans l'arrêté pris par un maire pour inter-

dire Les processions sur la voie publique, alors

même qu'il n'existerait pas dans la commune de

temple affeoté à un autre culte, parce que le

maire agit dans la limite des attributions qui

lui sont conférées par la loi (5 août 1880) ; ni abus
dans l'arrêté municipal interdisant à toute société

musicale de se réunir et de jouer sur la voie

publique sans autorisation préalable, ni dans le

fait d'appliquer les prescriptions de cet arrêté' à

une société musicale qui ligure dans une proces-

sion publique, puisqu'il ne fait qu'user des pou-

voirs de police qu'il tient de la loi (~> août 1880 et

26 novembre 1891) : ni abus dans l'arrêté' muni-
cipal qui interdit toute manifestation extérieure

du culte, mais ne vise pas, dans les termes où il

a été pris, le fait par le desservant de porter,

revêtu de ses habits sacerdotaux, mais sans autre

cérémonial extérieur, le Viatique à un mourant
('1 août 1886).

Je ne vous ferai pas l'injure, mon cher ami,

d'établir ici les nombreux empiétements commis
dans ces différents articles par l'Etat sur le

domaine ecclésiastique, sur l'enseignement dog-

matique et moral de la religion où il n'a absolu-

ment rien à voir, et sur la discipline canonique

que les évoques peuvent seuls faire observer.

Tout a été dit sur l'iniquité et la fourberie des

articles organiques, que le premier consul inventa

comme un moyen d'oppression contre le clergé.

Son neveu, Napoléon III, eut plusieurs fois l'in-

tention de les abolir et d'en faire le sacrifice aux
pieds de Pie IX, qu'il vénérait et aimait sincère-

ment au fond du cœur; mais il fut détourné de

sa généreuse initiative, hélas! par un des nôtres,

courtisan et gallican, qui lui persuada qu'il était

d'une sage politique de garder cette arme contre

les ni! ramontains. Quand une autre occasion a

l'a\ "l'ai. le se présen te ra-t.-c| le ?

1 1. Pendant de longues ai le ( on eil d Etal

ei laCour de cassation protégèrent le clergé frani

contre les passions antireligieuses et les liai

personnelles, en reconnaissant que [g eci !<

tiques ne pouvaient pas 61 re poursui\ is de ml le

tribunaux à raison d'un fait ace pli dans l'e ei

oice de leurs fonctions, tant que le Conseil d'Etat

n'a va il pas décla ré publiquement que le fait incri

miné renfermait un abus, ils ont abandonné ci tti

sage jurisprudence e1 renié Leur première

en affirmant aujourd'hui qu'aucune di p

de la loi du 18 germinal an X ne porte que les

ecclésiastiques ne pourront être traduits pour 1

délits et contraventions relatifs à leurs fonctions

devani les tribunaux ordinaires de répression,

sans avoir été tout d'abord déférés au Conseil

d'Etat, et qu'en conséquence le droit commun
doit être désormais appliqué aux ecclésiastiques,

dans tous les cas. Maigri' celle palinodie mépri-

sable, la question préjudicielle d'abus peut encore

être soulevée devant les tribunaux de répression.

La preuve, c'est que par arrêts du 15 décembre
L891 et du lô mai 1896, La (lourde cassation a été

forcée de rec tattre que le juge de police ne

peut refuser de surseoir, lorsqu'un ecclésiastique,

prévenu de contravention à un arrêté municipal

interdisant les processions sur la voie publique,

soutient que l'arrêté' renferme un abus adminis-

tratif au préjudice de la liberté religieuse et

réclame un sursis jusqu'à ce que le Conseil d'Etat

ait statué sur son exception.

Le Conseil d'Etat refuse de statuer sur les

recours présentés par les particuliers à l'effet

d'être autorisés à poursuivre un ecclésiastique

pour crimes ou délits communs dans l'exercice de

ses fonctions: et les particuliers lésés ont, aussi

bien que le ministère public, le droit de pour-

suivre directement devant le tribunal de droit

commun ; aucun texte de loi ne les oblige à se

pourvoir au préalable de l'autorisation du Conseil

d'Etat. Cependant, si le recours de la partie lésée

tendait non à obtenir une autorisation de pour-

suites, mais à faire déclarer l'abus, il n'y aurait

pas lieu de l'écarter, et le Conseil serait tenu de

l'examiner. Le recours pour abus, à défaut de

plainte particulière, est exercé' d'office par les

préfets d'après la loi du 18 germinal an X, mais
les ternies de cette disposition ne permettent pas

d'en étendre le sens à un autre fonctionnaire

public. C'est pourquoi les recours formés par les

maires ou les commissaires de police sont géné-

ralement rejetés comme non recevables. Le
26 novembre 1891, le Conseil d'Etat a admis

comme recevable un recours pour abus formé

contre un procès-verbal de contravention dressé

par un commissaire de police pour infraction à

un arrêté interdisant à des sociétés musicales de

jouer sur la voie publique, alors qu'il résultait

des termes dans lesquels le recours avait été' for-

mulé' qu'il tendait, en réalité, moins à incriminer

le procès-verbal qu'à faire déclarer que l'arrêté du
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mai os porter atteinte au libre

du culte, interdire aux prévenus déjouer
à la procession.

Kiiiin. mon cher ami, le Conseil d'Etat a déclaré,

1 ne lui appartient pas de

aoncer, comme sanction de la déclaration

-
, du traitement de l'ecclé-

3tique incriminé, et que, dans l'état actuel de

la législation, il n'a pas compétence pour ajouter

une sanction pénale à ses - déclara-

tions d'abus ne constituent donc qu'un blâme
purement platonique; elles ne signifient rien!

Q. — Quelle est, actuellement, la situation faite aux
fabriques, il cathédrales, et à leurs

instance devant la juridiction de la Cour

H. — Nos lecteurs savent ce que nous pensons

de la loi scélérate contre les fabriques. Nous ne

pouvons toutefois se la question

présente, et nous le ferons mant ce qu'en

a dit dans ote brochure intitulée Les

il d'Etat,

M. Ernest Richard, professeur à la faculté catho-

lique de droit à Lyon, et dont la compétence en

matière est reconnue de tous.

Soixante conseils de préfectures et plus ont été

appelés à se prononcer sur le déclinatoire de

pétence, proposé, suivant l'avis du Comiti

défense constitué à Lyon, par tout trésorier

menace ou condamné pour infraction au nouveau

règle h

Les uns. pour la plupart, s ( < sont abstenus de

statuer. Les autres, en minorité, ont essayé de

condamner les trésoriers en instance devant eux,

une s'ils étaient compétents pour les juger;

mais ils ont dû, eux aussi, suspendre leurs déci-

sions comme les autres, en présence de l'attitude

caractéristique et persistante prise par la juridic-

tion d'appel en ces suites d'appel.

lue fois, en effet, que les arrêtés définitifs,

émanés des conseils de préfectures, sont déférés en

appel, la Cour des Comptes ne manque pas de

rendre, à la ri -t fuite, des a nets

s en faveur des appelants : ce qui met

obstacle à toute exécution foi

riers de fabriques condamnés parles

ils de préfectures, suivant arrêts définitifs,

n'ont don.- qu'à faire appel et à demander, parle

même acte, qu'il -oit sursis à l'exécution desdits

;
our obtenir le bénéfice de la suspension

mettre à l'abri de toute contrainte adminù
tive. Le < "i:iib de défense des fabriques, constitué

Lyon, 1, rue du Peyrat, se tient à la disposition

résoriers à ce sujet.

is n'ont qu'un

caractère provisoire et ils ne sont destinés à pro-

duire leureffei suspensif que durant un délai indé-

terminé, jusqu'à la notification des amis définitifs

à intervenir. Mais ces arrêt- définitifs n'ont pas

encore été rem;

Les voilà même indéliniment ajournés. Car,

après a | SOUmise aux conseils de pré-

lectures, la question vient d'être portée à la

barre du Conseil d'Etat, appel.' à se prononcer en

qualité de tribunal de cassation, l>es lors, la

Cour des i lomptes, ainsi que les conseils de pi

turcs, n'ont plus qu'à attendre la décision de

tribunal suprême.

Comment ce résultat a-t-il pu se produire

avant toul arrêt définitif de la i lour des i iomptes .'

-M. Richard, dans la brochure que nous
nions, rappelle que la nouvelle réglementation

sur la comptabilité des fabriques classe les i

riers en deux catégories : ceux qu'elle prétend

soumettre à la juridiction des conseils ,ie préfec-

tures en premier ressort et de la Cour des i
'.

. 1 1 1 1

[

en app.d, c'est-à-dire la grande masse > et CI

qu'elle prétend soumettre directement à la juri-

diction de la Cour des Comptes, c'est-à-dire les tré-

soriers des fabriques cathédrales ou des fabriques

paroissiales dont le budget ordinaire, au su de

l'administration, dépasse 30,000 francs.

Deux trésoriers de cette dernière catégorie ont

soulevé l'incompétence de la Cour des Comptes et

invoqué, à cette lin, l'illégalité du décret du

27 mars 1893.

La Cour des Comptes appelés à statuer, a rejeté

l'exception d'incompétence, soulevée directement

devant elle par ces deux trésoriers de cathédrales,

et les a mis en demeure de présenter leurs

comptes dans le délai de deux mois à dater de la

notification qui leur en a été faite les derniers

jours du mois di ma
Cet arrêt n'a qu'un caractère provisoire comme

tout arrêt, même contradictoire, rendu pour la

première lois dans une affaire de comptabilité. 11

est donc dépourvu de tout effet exécutoire. Il ne

prononce d'ailleurs aucune condamnation et cons-

titue 1 une simple mise en demeure.

Mais, en rejetant Le déclinatoire de compétence,

il fait grief aux deux trésoriers visés de violer les

existantes, notamment l'article '.n> du décret-

loi du 30 décembre 1809. cet arrêt peut être ainsi

attaqué en nullité', comme entaché d'excès de

pouvoir pour violation de la loi, aux termes de

l'article 17 de la loi du I»', septembre 1807 , relative

à l'organisation de la Cour des Comptes, a ce

titre et à la date du 26 avril dernier, il a fait

jet d'un pourvoi en cassation devant le Conseil

d'Etat.

Tels sont les faits à la suite desquels le conllit

soulevé par les trésoriers de fabrique a pu, usant

tout arrêt définitif, être porté à la barre du i ;<>n-

seil d'Etat, qui a mission désormais pour trancher

le différend.

Devanl le Conseil d'Etat, au moins, toutes les

hautes et importantes questions de légalité, de

justice, de droit constitutionnel et concordataire,

soulevées à l'occasion du déclinatoire d'incompé-

tence; seront débattues au grand jour, avec toute.

la publicité requise en un si grave conflit.

Le gérant : J. Maitrier.

LAUORJtS. — niPPimpil MAITRIKR ET COURTOT.
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LES DÉLITS COMMIS l'Ai; LES ECCLÉSIASTIQUES

Dans l'exercice de nos fonctions sacerdotales,

mon cher ami, nous pouvons encourir de nom-

breuses peines spéciales que la législation civile a

minutieusement établies, sous prétexte que nous

sommes susceptibles de troubler l'ordre public par

nos discours, par nos écrits, en critiquant les

actes du gouvernement, en n'observant pas les

réserves de l'Etai au sujet de L'administration du

sacrement de mariage, ou à propos des sépultures

religieuses.

1. Délits iinns la prédication. Ouvrons d'abord

le i Iode pénal :

Les ministres des cultes qui prononceront, dans
l'exercice de leur ministère et en assemblée publique, un
discours contenant la critique ou censure du gouverne-
ment, d'une loi, d'une ordonnance royale, ou de tout
autre acte de l'autorité publique, seront punis d'un
emprisonnement de trois mois à deux ans (art. 901).

Si le discours contient une provocation directe à la

désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité

publique, s'il tend à soulever ou armer une partie des
citoyens contre les antres, le ministre du culte qui l'aura
prononcé sera puni d'un emprisonnement de deux à

cinq ans, si la provocation n'a été suivie d'aucun effet,

i du bannissement si elle a donné lieu à la désobéis-
sance, autre toutefois que celle qui aurait dégénéré en
sédition ou révolte (art. 202).

Lorsque la provocation aura été suivie d'une sédition
.•n révolte doul la nature donnera lieu contre l'un ou
plusieurs des coupables à une peine plus forte que celle

du bannissement, celle peine, quelle qu'elle soit, sera
appliquée au ministre coupable de la provocation
(art. 808).

Vous pensez bien que les Articles Organiques

mil dit aussi leur petit mot dans cette question :

Les curés ne se permettront, dans leurs instructions,
aucune inculpation directe ou indirecte soit contre les
personnes, soit contre les autres cultes autorises dans
l'Etat (art. 53).

Ils ne feront au prône aucune publication étrangère
à l'exercice du culte, si ce n'est celles qui seront ordon-
nées par le gouvernement (art. 53).

Par l'institution de peines draconiennes contre

les vivacités de langage des ecclésiastiques qui

dénoncent du haut de la chaire de vérité les actes

ou les lois «lu gouvernement contraires à la loi

divine et aux droits de l'Eglise, les puissances

civiles avouent clairement qu'elles redoutent par
dessus tout l'inlluence et l'action du prêtre sur les

fidèles. Elles n'entrent, du reste, dans la voie des

poursuites correctionnelles contre le clergé qu'aux

époques troublées où elles bannissent les religieux

des monastères, laïcisent l'enseignement et décla-

rent une guerre plus ou moins voilée aux œuvres
catholiques.

'•• son ni elles procèdent alors : elle

font de tous les employés du vernemenl uni

armée de tnoui hard el de délateurs, afin de terri-

lin les ora leurs el de leur former l;i bouche. I

ainsi que M. i allière , ou ecrétaire d'Etal au

ministère des cultes, envoyait cette circulaire

confidentielle aux préfets, le 28 mai L880 :

Le nombre des plaintes adressées à l'a ilion

cintre le clergé pour faits politiques, violences en ch
diffamation et outrages aux autorités, a pris dans
derniers temps un accroissement notable, et il e I

craindre que l'approche du délai im]

tions pour se dissoudre ou se soumettre à la loi

mente le nombre des attaques auxquelles le clergé tant

séculier que régulier peut se livrer, soit conln
sonnes, soil contre les institutions républicaines, lien
résulte la nécessité de faire informer sur les faits délie
lueux de cette nature avec la plus grande attention el

toute affaire cessante.
.le vous recommande donc, dès qu'un l'ail de La nature

de ceux ci-dessus spécifiés aura été porté à votre con-
naissance, de vouloir bien m'en aviser immédiatemenl
par dépèche télégraphique, quelle que suil l'origine de
la plainte, qu'elle émane de L'initiative privée, de celle

de la presse ou de celle des autorités constituées.

Cette dépêche aura seulement pour but de me signaler
le fait avec les renseignements sommaires propres à le

qualifier qui seront déjà parvenus jusqu'à vous ; vous
voudrez bien ensuite instruire l'affaire et me transmettre
les résultats de cette instruction dans le plus bref délai,

c'est-à-dire dans les huit jours au plus, de manière que
toutes les plaintes fondées puissent recevoir, sans retard,
la solution qu'elles comportent, soit par la voie admi-
nistrative, soit par la voie judiciaire.

Il faut reconnaître qu'une pareille besogne ré-

pugne aux fonctionnaires, puisque quelques mois

plus tard, le 30 septembre issi, le même légendaire

M. Fallières écrivait durement aux préfets : « Gel

appel n'a pas encore produit les résultats sur les-

quels je croyais pouvoir compter; j'ai à me plain-

dre delà négligence à y répondre que j'ai parfois

constatée. »

Les tribunaux ne poursuivent qu'à regret ces

sortes de dédits, car les magistrats redoutent

l'opinion publique, qui les accuse de rendre

des services au gouvernement, au lieu de

rendre des arrêts impartiaux. A propos de la loi

sur l'enseignement, parmi les prêtres poursuivis

pour l'avoir critiquée et lié trie, un seulement fut

condamné à 1,6 francs d'amende par le tribunal

correctionnel de Marseille, le 20 novembre ls,s-J, et

un autre fui renvoyé de la poursuite sans dépens

par le tribunal correctionnel de la Roche-sur-Yon,

le 30 novembre de la même année. Naguère, des

condamnations furent prononcées contre le R. P.

d'Audilïret, le vicaire général M. Delafosse et le

11. P. Sencier, mais elles furent un véritable

triomphe pour ces vaillants confesseurs de la loi.

Assez éloquents pour se défendre eux-mêmes, ils

proclamèrent hautement l'incompétence de l'auto-

rité civile et de la magistrature pour juger l'ensei-

gnement de l'Eglise, société parfaite et supérieure

à toute autre, et montrèrent le ridicule où tombe
le juge, baptisé et catholique, qui émet la préten-

tion de contrôler et de punir le pasteur qui est son

supérieur spirituel et à qui il demandera demain

le pardon de ses fautes.

Du reste, les délits ne sauraient être commis on

chaire que sous certaines conditions bien déter-

minées ; il faut que le prêtre parle clans l'exercice
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du ministère, alors qu'il célèbre la messe, t'ait le

prôm • hisme et préside une céré-

monie religieuse. Le discours incriminé, d'ap

la déclaration ministérielle faite à la Béance du

1S juillet 1805 de la Chambre des députés, doil

r été prononcé non pas seulement dans un

lieu public, mais dans une assemblée publique,

dire dans l'église.

II. Us.

ntenant des instructions pastorales, eu
quelque forme et dans lequel un ministre
du culte 8i on censurer soit le

ernement, soit tout acte de l'autorité publique,
irtera la peine du bannissement entre le ministre

qui l'aura publi nal, art. 2

Si l'écrit mentionné en l'article précédent contient une
m directe à la désobéissance aux lois ou

auttf l'autorité publique, ou s'il tend a sou-

lever ou armer une partie des citoyens contre les aul

le ministre qui l'aura publié Bera puni de la détention

(art. '.

Lorsque la provocation contenue dans l'écrit pastoral

aura été Buivie d'une sédition dont la nature
donnera lieu entre l'un ou plusieurs des coupables à

une peine plus forte que celle de la détention, tsetti

peine, quelle qu'elle sur pliquée au ministre
coupable de la provocation (art.

3 n'avons pas d'exemple de l'application

rigoureuse de ces pénalités à un membre de l'épis-

it français, el de sa citation .levant la Cour

islses, juridiction compétente. Par instructions

orales, il faut entendre les mandements
idressés par les archevêques et les évêques à leurs

diocésains. Quelques-uns de ces écrits ont fait

entendre des protestations solennelles et indignées

contre les lois dites scélérates : une déclaration

d'abus a été prononcée contre eux, mais la magis-

trature populaire du jury n'a pas été appelée à

dire son avis sur la liberté' de l'enseignement épis-

pal.

Vous savez à quel subterfuge eut recours le

gouvernement pour punir Mgr Gouthe-Soulard,

archevêque d'Aix, d'avoir adressé une lettre

patriotique ei fière au triste personnage M. Fal-

lières, devenu ministre des cultes, le s octobre

1891, à propos des pèlerinages à Rome. Il le tra-

duisit devant la Cour d'appel de Paris, dans une

audience présidée pur M. Périvier, le même qui

.1 eu le eourage d'acquitter M. Wilson, le mar-

chand de décorations, et le lit condamner à

i<i francs d'amende et aux frais du procès, le

24 novembre 1891, comme coupable d'outrages

adressés au ministre dans l'exercice de ses fonc-

tions. L'archevêque lut une déclaration paria-

quelle il exposa la faiblesse du gouvernement,

qui n'avait pas su proté i -es nationaux contre

les insultes de la canaille italienne el réservait

rites pour les catholiques. « Voilà, dit-il,

toute l'explication de ma lettre. On a feint d'y

trouver un délit méprisable qui ne s'y trouve pas,

au lieu du M : trouve. Me défen-

drai-je contre le délit méprisable? M'abaisserai-je

ù démontrer que je n'ai jamais outrager

l'honneur et la délicatesse de M. Fallières ? Non.

je ne le ferai pas. Il n'y a ici d'outragé que moi,

à qui on prête une intention basse contre lai]

proteste el mon es et ma longue carrière,

dans laquelle il n'y a jamais en un mot d'outrage

contre qui que oe Boit, grand ou petit. Quanl au

blâme sévère, je le maintiens et je le renouvelle :

il était dans mon droit et dans mon de oir. Si

cela vaut un châtiment, vous pouvez me l'infli

La défense, présentée par M Boissard, ancien

magistrat, fut un chef-d'œuvre d'ironie et de

satire contre les hommes du gouvernement, qui

ont le cœur franc-maçon avant d'avoir le cœur
français. Permettez-moi de vous citer seulement

un passade qui confirme la doctrine émise dans

une de mes lettres précédentes :

Les évêques ae doivent pas respect aux ministres
ils le leur accordent librement, quand les ministres

tll le mériter; ils ne s.. ut pas les subordonnés du
ministre, c me un col i en i'ac de son général ; ils

traitent avec le ministre d'égal a égal, de puissance à

puissance. L'évéquc n'est pas un fonctionnaire, cela a

été jugé bien des fois : il ne reçoit aucune délégation

du pouvoir civil, et le ministère qu'il exerce ne peut lui

être délégué que par le pouvoir religieux. Sou traite-

ment n'est point un salaire, c'est une dette de l'Etat,

reconnue par an traité solennel portant la signature de
la France: c'est l'indemnité des biens de l'Egfise coulis

qués par la Révolution ; et quand l'Etal supprime le

traitement d'un prêtre, c'est comme s'il supprimait un
coupon de la rente, sous prétexte que le rentier lui

déplaît. Encore une fois, si les ministres demandent le

respect à nos évêques. qu'ils commencent par leur en
donner l'exemple I

On a vu pourtant un prédicateur célèbre, l'abbé

Combalot, cité devant les assises ,|e la Seine

me auteur d'une brochure intitulée : Mémoire
sur la guerre faite à l'Eglise et à la société par

onopole universitaire, et condamné, le 6 mais

1844, à quinze jours de prison et à quatre mille

francs d'amende. Une souscription des catho-

liques suffit à payer l'amende et tous les frais du

procès; de plus, elle servit à offrir au vaillant

missionnaire apostolique une chapelle artistique

et monumentale, calice, ciboire et ostensoir, d'une

valeur de quarante mille francs. Le roi Louis-

Philippe, qui avait dit dans une conversation

intime à l'abbé Combalot : o Oui, l'Université

nous conduira à l'anthropophagie, » lui lit inuti-

lement offrir grâce de la prison et de l'amende.

Le prêtre refusa, subit sa peine et se glorifia

toujours de cette épreuve. «C'était au sortir de

cette prison de Sainte-Pélagie, où j'ai eu l'hon-

neur de passer quinze jours pour la dé fer)

la foi ! » disait-il triomphalement dans la plupart

des chaires de Paris et de la France entière.

III. Délits dans la bénédiction des mariages.

Tout ministre du culte qui procédera aux céré

religieuses d'un mariage sans qu'il ait été justifié d'un

acte de mariage préalablement reçu par les officiers de

l'étal civil, sera, pour la première fois, puni d'une amende
di eize à Cent francs I Article l'.i'.l du laide pénal).

En cas de nouvelles contraventions de l'espèce expri-

mée en l'article précèdent, le ministre du culte qui les

aura commises Sera puni, savoir : pour la première

hve, d'un emprisonnement de deux à cinq ans; et

pour la seconde, de la détention (Art. 200).

ne donneront la bénédiefion nuptiale qu'à

ceux qui justifieront, en bonne et due forme, a

icté lage devant l'officier civil (Articles orga-

niques, art. &4).
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Les certificats que les officiers de l'étal civil délivrera

aux parties pour justifier aux ministres des cultes de

l'ace plissement préalable des formalités ei\ iles, avanl

d'être admises ô lu célébration religieuse de leur mar
seront assuioiiis au timbre 'l'

1 vingl ''in.] centimes

(Décret 'lu 9 décembre 1810, art. I".)

La législation civile ne reconnaît pas le mariage

religieux, le sacrement qui sanctifie la famille

chrétienne; aussi exige-t-elle que le mariage civil

à la mairie précède la célébrati lu mariage à

l'église, sous prétexte 'le ne pas compromettre

l'état-civil des personnes. Le bon sons populaire

n'admet pas que le mariage réel soit contracté en

présence du main', même revêtu de son écharpe

tricolore; il 'lit vulgairement : « Nous nous fai-

sons enregistrer à la mairie ce soir, et nous nous

marions à L'église demain, à la messe de bvuil

heures, » et il a raison.

Le prêtre français no doit donc pas pro-

céder à la cérémonie religieuse avant d'avoir

reçu le certificat justifiant l'existence du ma

riage civil, certifical qui devrait être sur timbre

et qui habituellement est délivré sur papier libre.

Cette preuve écrite ne serait pas indispensable, si

le piètre avait la certitude que le mariage civil

existe ou s'il y avait lui-même assisté comme
témoin.

Pour justifier cette mesure, en somme despo-

tique et impie, on nous objecte que la loi consi-

dère comme illégitimes et naturels les enfants

nés d'un mariage purement religieux, et les prive

par suite de beaucoup de prérogatives civiles.

Nous répondons que le système donnant la priorité

au mariage civil expose la femme catholique,

mariée 5 la mairie, à voir son mari refuser de

recevoir la bénédiction nuptiale et à être réduite

à suivre cet homme auquel sa conscience ne

reconnaît aucun droit sur sa personne. Le cas

malheureusement n'est pas chimérique, et une
toile situation est horrible. Les jurisconsultes

déclarent un tel mariage civil annulable, par

défaut de consentement libre îles deux époux
dont l'un n'a consenti au mariage à la mairie

qu'à la condition et sous la promesse que son

union serait bénie par l'Eglise; ils appuient leur

opinion sur l'article 180 du code civil. Do plus, ils

voient là une injure grave qui autorise et justifie

une demande de séparation de corps ou de

divorce; les arrêts de plusieurs tribunaux leur

donnent raison (Orléans, 10 juillet 1862 : Paris,

23 mars 1872, et Bruxelles, 17 juillet 1889). Il y a

donc encore des juges assez courageux pour pro-

clamer que la femme chrétienne a le droit de

croire que le mariage civil sans le mariage reli-

gieux n'est qu'un concubinage légal.

Vous avez lu dans maints auteurs, mon cher

ami, que l'usage actuel en France, bien que la loi

ne fasse pas de distinction, dispense de tout certi-

ficat de l'officier civil le prêtre qui fait un mariage
religieux in extremis pour régulariser la situation

morale d'un moribond. C'est là une erreur. Le
tribunal correctionnel de Charleville a condamné,
le 11 mars 1896, un chapelain de l'église du Sacré-

i Iceur de cette ville à 1(5 francs d'amende et aux

dépens,
|

i procédé aux cérémoniei i

g ssd'un i agi ans qu'il lui ail été justifii

d'un acte de mariage préalable I reçu par un

officier de l'état-civil. » Le mari était décédé au

ne ni du procès et avait peu survécu au

mariage "/ extremis. Il est évident que la cons-

cience du prêtre l'obligeait à répondre auj vœux
de ce mourant et à bénir Bon union, malgré la

peine encourue en pareil cas, où la loi ne devrait

pas être appliquée, ce semble.

C'est encore une erreur de croire que des

étrangers, espagnols ou autrichiens, nés dans un

pays où le mariage religieux est reconnu par

l'autorité publique et produil tous
I

du

mariage civil, peuvenl recevoir on France la

I- nédiction nuptiale d'un prêtre français -ans lui

présenter la justification de leur mariage civil

préalable. Il s'agit ici d'une loi de police, qui

oblige même les étrangers habitant notre terri-

toire, selon l'article 3 de notre code civil. Le 7 mai

1890, le tribunal correctionnel de Toulouse con-

damna un vicaire de la ville à 16 francs d'amende

et aux frais, parce qu'il avait procédé au mariage

religieux de deux sujets espagnols, non mariés à

la mairie de Toulouse. La sentence portail qu'en

semblable circonstance le ministre du culte ne

saurait être relaxé- de la poursuite intentée contre

lui par le ministère public, sous prétexte qu'il

était de lionne foi, la disposition do l'article 199

du code pénal étant une loi de police, dont la

violation ne peut, légalement être excusée.

Et pourtant, il avait été établi devant les juges

que, depuis le l' 1 ' mai 1889, le nouveau Code civil de

l'Espagne n'admet pour les catholiques que le ma-

riage canonique, conformément aux lois do

l'Eglise catholique et aux décrets du concile de

Trente, avec obligation, de la part des futurs

époux, d'en donner avis par écrit, vingt-quatre

heures à l'avance, au magistrat municipal afînque

celui-ci ou son délègue1 se rende à la célébration

du mariage religieux, dans le seul but d'en faire

l'inscription sur le registre de l'état-civil. Ce < !ode

espagnol admet le mariage canonique in articulo

mortis, pourvu qu'on justifie d'une manière quel-

conque d'avoir donné avis au magistrat municipal

n'importe dans quel moment antérieur à la célé-

bration. Bien plus, il admet le mariage canonique

secret, appelé' de conscience, on lui reconnaissant

les effets civils après son inscription, une fois pu-

blié-, dans les registres de l'état-civil. Il est à

regretter que la loi française soit moins respec-

tueuse que la loi espagnole des droits de l'Eglise.

Ajoutons qu'un prêtre étranger, mariant reli-

gieusement deux sujets de sa nationalité sur le terri -

toire français, sans justification du mariage civil,

encourrait les peines édictées par la loi françaii e,

alors même qu'il agirait de bonne foi. Il en serait

de même s'il s'agissait du mariage d'un étranger

avec une française ou vice versa, puisque quicon-

que habite la France est par là même soumis à sa

législation.

Un curé français, pour des motifs sérieux d'ordre

intime, avait procédé à un mariage religieux de
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aroissiens. sous la condition formelle et ac-

ceptée que ce mariage n'aurail son effet qu'après

le mariage civil. Il fut néanmoins condamné par

le tribunal correctionnel de Beauvais à U») fr.

d'amende et aux frais. le 'i févrii

iv. ! slas
i

L'article premier du décret du i thermidor an

Xlll (23 juillet 1805) défend à tous curés, dest

vants et pasteurs, 'l'aller lever aucun corps el

l'accompagner hors il'-- églises et temples, qu'il ne

leur apparaisse de l'autorisation donnée par l'offi-

cier 'le l'état-civil pour l'inhumation, à peine d'être

poursuivis comme contrevenant aux lois. ..

civil, article 77, déclare qu1
o aucune

inhumation ne sera faite sans une autorisation,

papier libre et -ans frais, de l'officier de L'état-

civil, qui ne pourra la délivrer qu'après s'être

transporté auprès de la personne décédée, pour

jsurer du décès, et que vingt-quatre heures

apn a pré\ us par 1rs règle-

ments de police. »

L'article 358 du Code pénal ajoute : - Ceux qui,

-ans l'autorisation préalable de l'officier pub
dans - '. elle est prescrite, auront fait inhu-

mer un individu décédé, seront punis de six jours

à deux mois d'emprisonnement et .l'une amende
- v francs à cinquante francs, sans préjudice de

la poursuite des crimes dont les auteurs de ce délit

pourraient être prévenus dans cette circonstance.

La même peine frappe ceux qui auront contrevenu,

de quelque manière que ce aoit, è la loi e1 aux règle-

ments relatifs aux inhumations précipitées.»

La Cour de cassation a interprété ces divers

texte- par les arrêts suivants. Le prêtre qui

procède à un'' inhumation -ans l'autorisation

préalable de l'officier public, ne se rend pas

coupable du délit prévu par l'article 358 du Code
pénal, lequel ne s'applique qu'aux personnes
avant intérêt à l'inhumation, car le prêtre pro-

cède à la levée du corps et L'accompagne, mais

il ne l'inhume pa- (25 janvier 1832 et 12 octobre

1850). Cet article 358 n'est pas applicable non plus

au fossoyeur et autres manœuvres qui effectuent

l'inhumation (7 mai 1852). Le prêtre qui contre-

vient aux lois sur les inhumation-, est d'abord

traduit île . anl le < kmseil d'Etat, qui décide s'il y a

abus et S'il doit être poursuivi devant le tri-

bunal (29 décembre L842). s'il y a eu bonne foi, le

-•il d'Etat peut se borner à déclarer l'ai

- pronoie i roi devant les tribunaux
... S'il y a ren nt un tri-

bunal, le prêtre est considéré comme coupable

d'une contravention de police, punie par l'ar-

ticle ',',
i , n • i;,. du Code pénal d'une imende

de 1 à 5 francs (27 janvier L832 et 2 :tobre i

Il ne pourrait même pas être acquitté par le motif

qu'il aurait demandé l'autorisation de L'officier de

l'état-civil, et que la famille lui aurait assuré que

pièce allait lui être rem sontraventi

: u.t
i ilgré la bonne foi

contrevenants (20 octobre 1860). Note/, qu'au-

jourd'hui les tribunaux poursuivent Les prêtres

• attendre la déclaration d'abus.

Certains ouvrages de jurisprudence disent qu'on

ne doit enterrer un individu mort subitement que

18 heures après le décès, mais aucun texte de loi

n'appuie cette affirmation. Une circulaire du mi-

nistre de L'intérieur, du 24 décembre 1866, recom-

ide aux préfets de prendre toutes les me
sures possibles pour prévenir le danger des

Inhumations précipitées, et notamment de n'au-

ser l'inhumation que si l'on reconnaît la

mort à l'un des deux signes suivants : la rigidité

cadavérique ou La putréfaction commençante. 11

appartient au maire de permettre les inhumations

avant L'intervalle de 24 heures, dans les cas de

peste, choléra, fièvres épidé'miques et maladies

contagieuses, morts violentes, pourvu que l'ins]

tion du corps ne Laisse aucun doute sur La réalité

du décès; ou encore de retarder l'inhumation,

Lorsqu'il y a Boupçon de crime ou d'empoisonne-

ment, et quand le c;ida\ re d'un étranger est trouvé

sur une mute de la commune, afin de constater

son identité et de prévenir 3a famille.

V. Délits dans la correspondance avec des puis-

sances étrangèn s.

Il convient de mentionner, simplement pour

n ié n luire, lis deux articles suivants du I iode pénal.

qui n'ont jamais été. appliqués :

Tout ministre du culte qui aura, sur des questions en

matières religieuses, entretenu une correspondance avec
u n.. courouune puissance étrangère, sans en avoir préala

blement informe le ministre du roi la Burveil

lance des cultes, sera, pour ce seul fuit, puni d'une
amende de km» à 500 francs ou d'un empnsi ment
d'un mois à deux ans. (Art. 207).

Si la correspondance mentionnée en l'article précédent

a été accompagnée ou suivie d'autres faits contraires aux
dispositions formelles d'une loi mi d'un donnante du
roi, le coupable sera puni du bannissement, à moins que
l.i peine résultant de ces faits ne soit plus forte, auquel
cas la peine la plus forte sera seule appliquée. (Art. 308).

(Jette étrange pénalité avait pour luit de faire

observer l'article premier des Organiques :« Aucune

bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision,

signature servant de provision, ni autres expédi-

tions de la Cour 'le Home, même ne concernant

que les particuliers, ne pourront être reçus,

publiés, imprimés, ni autrement mis à exécution,

sans autorisation du gouvernement. » Elle parul

si extraordinaire qu'un décret du 28 lévrier isin

la modifie ainsi : « Les brefs de La Pénitencerie,

pour le for intérieur seulement, pourront être

exécutés sans aucune autorisation. » L'usage

général est que les évêques et les prêtres s'adres-

sent librement au Souverain Pontife et aux con

grégations romaines pour toutes les affaires de

, onscience, pour les dispenses canoniques, l'abso

lutiOU des faute- et des eenslires réservées, pour les

empêchements de mariage et les vœux des'reli-

,pouT L'administration spirituelle des diocèses

et di ses.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COORTOT



No 37 (Tomk II) le SEPTEMBRE 1897 145

La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
PETIT SUI>I>LK1IEI1T À l.'A.Ul »u CLERGÉ

Q. — La paroisse dont je buis originaire possède sur

ton territoire une chapelle annexa. Le curé de la

paroisse canoniquemenl érigée y va célébrer la messe
1rs dimanches el les fêtes moyennant une rétribution de

350 francs que lui fait la commune.
a possédé, pendant de longues années,

.h Conseil de fabrique ticiif, n'ayant pas d'existence

mais qui administrai! néanmoins à l'amiable les

biens de la chapelle. 11 était c posé d'un président,

d'an trésorier, d'un secrétaire, etc. qui tenait 1rs re-

gistres et inscrivait les délibérations.

Il y a une vingtaine d'années, un habitant do cette

annexe meurt, léguant par testament au susdit Conseil

de fabrique la somme de 700 francs pour embellissement

de la chapelle

Les héritiers refusent de verser cette somme, disant

la chapelle n'a jamais possédé un Conseil de fabri-

que légalement reconnu, et qu'actuellement il n'existe

pour cette chapelle aucun Consolide fabrique, ce qui est

vrai.

Il est à remarquer que le Conseil de fabrique légal

de la paroisse n'a rien à voir sur l'administration des

biens de la chapelle, parce que cette chapelle a été cons-

truite et embellie aux seuls frais des habitants de

l'annexe par dons particuliers ou souscriptions, de sorte

qu'elle appartient en bloc aux habitants do l'annexe.

Au l'or intérieur, il n'y a pas de doute que les héritiers

sont obligés de verser la somme donnée.

Y aurait-il un moyen de les forcer au for extérieur,

et comment pourrait-on s'y prendre?
Le maire, avec délibération de son Conseil municipal,

pourrait-il les contraindre légalement .'

A une époque, pour obtenir le versement de cette

somme, on avait essayé de faire signer, par tous les

itants, une délibération du Conseil municipal récla-

mant ces fonds et promettant de les affecter à la cha-

el de donner quittance de cette somme aux héritiers

au moment du versement.

Ce moyen est-il susceptible de réussite?

Les héritiers disent toujours qu'il n'existe aucun
Conseil de fabiique pour la chapelle, et que tant qu'il

n'en existera pas légalement, ils refuseront de verser la

somme.

R. — La jurisprudence relative aux annexes et

à leurs biens est parfaitement claire et ne se prête

à aucune ambiguïté. Il n'en a pas toujours été

ainsi. Quelques annexes avaient établi un Conseil

de fabrique. La circulaire du 11 mars 1800 en

avait donné l'idée. Cette ch'culaire portait ce qui

suit : « L'entretien du bâtiment et du mobilier des

annexes, et la nécessité de pourvoir tant à la

propreté qu'aux autres parties du service intérieur

du culte, exigent que quelques habitants, nommés
par l'évêque, se chargent, sous le nom de fabri-

ciens, de prendre ces soins et de lui rendre compte
de cette espèce de gestion. »

Mais il n'y a aujourd'hui aucun argument à

tirer de ce passage ; car il faut remarquer, dit le

Journal des Conseils de fabriques, que la dite

circulaire est antérieure au décret du 30 décem-
bre 1809, et que les dispositions en ont été évidem-

ment abrogées par les dispositions générales et

absolues de ce décret. Mgr Affre se trompe en

disant, dans son Traité de l'administration des

lil
, p, 34)', que les biens de l'enn

sont administrés par quelques habitants qui

l'évoque désigne. Ils ne peuvent l'être légalement
que pur la l'abri. | i.

|
. h,o chef-lieu de la

paroisse. Mais rien n'empêche néanmoins que
l'évêque ne le. mine ,1, i !,,,, , personnes pour
l'aire les quêtes et v.iller :, l'entretien du linge,

.les ornements, etc. .appartenant aux habitants de
l'annexe. Sans faire intervenir l'évêque, m. us pen-
sons qu'il appartient nu curé de la paroisse chef
lieu, et même au prêtre qui fait la desserti

prendre à ce propos les mesures qu'il juge les

plus favorables.

Le prétendu Conseil, là ou il existe encore, ne
peut être considéré, d'après le décret du 30 déi

bre 1809, que comme une commission déléguée
par la fabrique principale. Une fabrique indépen-
dante serait, illégale; l'administration ne pourrait

en reconnaître l'existence, parce qu'elle serait

totale nt contraire aux principes qui ne permet-
tent de considérer l'annexe que comme un établis

sèment précaire et secondaire, qui doit rester

constamment sous la direction et la surveillance
du chef-lieu de la paroisse.

Les héritiers qui refusent île verser la somme
due, sous prétexte que l'annexe n'a pas de fabri-

que, ont absolument raison. Mais ils se trompent
formellement en se croyant libérés, de ce chef;
car si l'annexe n'a pas une fabrique qui lui

propre, elle en a une certaine et parfaitement
légale : c'est celle de la paroisse chef-lieu. Notre
correspondant se trompe également quand il dit

dans l'exposé de son cas que « le conseil de fabri-

que légal de la paroisse n'a rien à voir sur l'admi-
nistration des biens de la chapelle, parce que
cette chapelle a été construite et embellie aux
seuls frais des habitants de l'annexe par dons
particuliers ou souscriptions; de sorte qu'elle

appartient en bloc aux habitants de l'annexe. »

Le raisonnement ne poi te pas, ou plutôt il va
contre la nature même de l'annexe. Les revenus
particuliers, provenant des donations faites en
faveur des annexes, ainsi que toutes les autres
ressources qui leur appartiennent, sont administrés
par la fabriqué paroissiale. C'est ce que décide
formellement l'avis des Comités réunis de législa-

tion et de l'Intérieur du 38 décembre 1819. L'an-
nexe ne peut être considérée comme une circons-
cription ecclésiastique; elle n'a pas de territoire,

et elle est obligée de concourir aux frais du culte

paroissial. (Avis du Conseil d'Etat du 12 novem-
in-< 1840.) Première conclusion : les églises an-
nexes ne doivent pas avoir de Conseil de fabrique
spécial : elles doivent être administrées, ainsi que
leurs biens et revenus, par le Conseil de fabrique
de la cure ou succursale dont elles dépendent.
Seconde conclusion : elles ne sont pas aptes à

posséder ; en conséquence les donations qui pour-

raient leur être faites doivent être acceptées par
le trésorier de la fabrique paroissiale. Mais ces

donations leur sont exclusivement applicables. On
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circulaire ministérielle du

. n'empêche que. pour la

Lu eulte dans une chapelle ou an ni

que la volonté 'les donateurs doit

la ne peut être qu'avanta-

ge principale, puisque dans 1«' cas

le ou anni rail d'exister, ces lui-us

irperaient de droit à l'église principale, sauf

sultan! des clauses contraires dans le

fond .

tntainsi, les héritiers ne peuvent

rc f„. i fabrique de la

- principale. Celle-ci peut les y contraindre

[,ar toul le fait et de droit, puis-

seule, la fabrique légale

de l'annexe. Ils seront for. loute aucun,

iter. Quels motifs, d'ailleurs, pourraient-

mer pour ne pas le faire, puisque cette

me d'argent est forcément et exclusivement

à l'annexe
J

— Qu'y aurait-il à faire en cette circonstanc

inqualifiable ? Le jour île Pâques, au prône, j'ai lu

une lettre du prôsidi abrique .le F ... paroisse

- annonçant la réunion du conseil pour

le dimanche suivant. La réunion n'a pas eu lieu le jour

indiqué, je ne sais pour quelle raison ; en tous cas. je

ne pouvais y s'était L'adoration perpétuelle

chez moi Mais elle a eu lieu le jeudi suivant à la

mairie, avec le concours du percepteur, comptable de la

fabrique. A l'heure de la réunion, j'étais à F... pour

faire le catéchisme : comme j'ignorais la réunion, je

n'ai pu m'y rend! e. Dans cette réunion, on a dû faire

i ms. I ''s demi.'-! • faites, deux
que illégale en toutes hypothèses),

et trois le 24 mai 1W2.

H. _ Les élections faites dans les conditions

ici indiquées ne sont pas valides. Parmi les rai-

sons que les jurisconsultes donnent à l'appui de

notre opinion, nous lisons celles-ci : « L'élection

.t encore Lrrégulière el susceptible d'être

annulée si elle avait eu lieu, sans autorisation

. un autre jour que le dimanche de Quasi-

lo, ou, quand il s'agissait de pourvoir à une

vacance accidentelle, un autre jour que celui de la

réunion ordinaire suivante; également, si l'on

il admis à concourir au scrutin des personnes

qualité pour y prendre part. »

Or, dans l'espèce, nous rencontrons ce double

motif. I. . en effet, a eu lieu un autre joui

que Le dimanche de Quasimodo, sans autorisation

outre, on a admis à concourir à

-onne sans qualité pour cela : Le

:i. lequel, bien que comptable, ne fait

ai partie du conseil de fabrique.

- pouvoir ajouter deux autn

d'abord, La non convocation du curé,

membre de droit de la fabrique ; ensuite, le lieu

de la séance.

Pour délibérer, il i nécessaire que tous

- du conseil soient p: à la

. mais il est indispensable que tous soient

tU '•' convoqués par qui de. droit; sans quoi

le . oiiseil est mis dans l'impossibilité de délibérer

régulièrement.

En ce qui concerne le lieu de la réunion, il ne

peu intiv que celui prescrit par le décret

lu 30 décembre l&OQfArt. ; .dire l'égli

le presbytère ou un lieu attenant à l'église, id

li pendant de l'église, 11 y aurait une grave

irrégularité de la part du conseil de fabrique qui,

à moins d'impossibilité' absolue de s,, conformer

aux prescriptions de ce décret, s,, réunirait soit à

la mairie, soit dans la maison d'école, soit, ce

qui serait encore plus inconvenant, dans un Lieu

public, auberge OU cabaret.

Notre correspondant nous demande ce qu'il y
aurait à faire en la circonstance C'est tout

simple : l'annulation ne pouvant être prononcée

que par un décret, il faut la demander au

ministre des cultes, pur un mémoire détaillé

relatant toutes les irrégularités commises et dont

nous avons donné' plus haut un aperçu.

Q. — Le maire d'une commune a-t-il seul le dn.il de

disposer .l'une église qui a été abandonnée par suite

d'une construction nouvelle'? Peut-il y introduire des

forains et leur permettre d'y donner quelques représen-

tation

1!. — L'église dont il est i'-i question peut et

doit être assimilée à ce qu'on appelle en juris-

prudence civile-ecclésiastique " églises suppri-

mées. » Or, voici la doctrine en ce qui concerne

ces églises.

On désigne sous ce nom les anciennes églises

qui étaient en possession d'un titre régulier S0U6

l'ancien régime, mais qui ont cessé de le posséder

par suite de la nouvelle organisation ecclésias-

tique, qu'elles soient ou non, de fait, ouvert'

fermées au culte.

L'exercice du culte ne peut être rétabli dans une

église supprimée que lorsqu'elle a été ,|,. nouveau

érigée, avec une autorisation régulière du gouver

nement, en succursale, chapelle, annexe ou cha-

pelle de secours ; toute ouverture de l'église, en

l'absence de cette autorisation, serait illégale (Loi

>in 18 germinal an X, art. 1 1 : décision minist,

,hi 14 octobre 1817).

Les églises supprimées dont les fabriques ont

été envoyés en possession, — c'est i ,-i le cas, —
peuvent être louées, échangées ou aliénées à leur

profit (Décret du 30 mai 1806, art. t*?). Toute-

fois aucune aliénation ne peut être faite qu'après

ir été autorisée par un décret présidentiel

dans la forme ordinaire, et cette, autorisation

t donnée que lorsque la conservation de l'édi-

fice ne parait pas nécessaire ou utile pour l'exer-

eii <• du culte (Décret il" 30 mai 1806, art. 2).

L'abandon aux fabriques a été fait effective-

ment, dit M. Vuillefroy, non seulement dans l'in-

tention de leur créer des ressources financières,

mais aussi et principalement afin qu'elles con-

servent les édifices pour être affectés au culte,

lorsque les ressources de la commune et les autres

circonsts .mettront d'en rétablir l'exercice.
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Aucune église supprimée ne peul d lôtra •

si démolie avanl qu'il ail été reconnu qu'elle n'est

L'aucune utilité pou» le culte (Décision minist.

,hi 11 thermidor an \mi. Bien plus, il a été

reconnu en principe que lors môme qu'un décrel

aurait autorisé la démolition ou la vente d'une

église supprimée, si la coi une demandail alors

son érection en chapelle ou annexe, on devrait

surseoir à l'exécution du décret jusqu'à ta déci-

sion sur la demande nouvelle (Décision minist.

il h 28 octobre (813).

Le produit des locations ou aliénations des

églises supprimées, et les revenus des biens pris

hange, appartiennent à la fabrique princi-

pale. Il doit Être employé de préférence à l'ac-

quisition de presbytères, ou de toute autre manière

aux dépenses du logement des curés et desser

va nts, dans les chefs-lieu des cures ou succursales

où il n'existe pas de presbytère (Décret du 30 mai
isiin, art. 4i. L'attribution, faite par la loi, des

églises supprimées aux fabriques des églises con-

servées, comprend aussi le mobilier (Décis. min.

du 18 octobre 1806).

Tel est le sentiment de l'Ami du Clergé, basé

sur une déduction et une analogie, à défaut d'un

texte précis.

Si au lieu d'assimiler une vieille église aban-

donnée pour une église nouvelle aux enlises sup-

primées pendant la Révolution, on tenait à ne voir

dans l'édifice délaissé que des matériaux plus ou

moins utilisables, la répartition de ces matériaux

entre la fabrique et la commune devrait se faire

au prorata de la dépense faite par chacun de ces

établissements. La commune aurait droit an pro-

duit des démolitions pour une somme équivalente

au chiffre de son contingent dans la dépense

are ministérielle du 19 novembre 1853 et du
29 juillet 1873). Dans l'un et l'autre cas le débat

ne peut être tranché qu'administrativement ; c'est

donc à l'administration supérieure que notre cor-

respondant doit adresser ses réclamations en fa-

veur de la fabrique. Sous quelque rapport que

la question soit envisagée, les arguments ne

manquent pas.

Quelque peu de confiance que nous ayons dans

un ministère si souvent pris en flagrant délit d'im-

piété et de persécution, il ne peut manquer de

comprendre, croyons-nous, l'inconvenance qu'il y
aurait à laisser transformer en salle de spectacle,

de bal ou de café-concert, un édifice où tant de

générations sont passées pour y prier et y rece-

voir les sacrements. Quel que doive être le futur

bénéficiaire de l'ancien édifice, la pudeur exige ou

que cet édifice soit démoli pour le produit être

partagé entre la commune et la fabrique tout au
moins, ou que, conservé, il serve à un établisse-

ment de bienfaisance pour les pauvres et les

déshérités. Il convient que notre correspondant

combatte dans ce sens.

Q. — Y a-t-il des form
un '.a-

i i par des reli

R. Il faut distinguer entre les ouvroirs

proprement dits et les ouvroirs où l'on di

l'enseigne ni primaire où aime es A des écoles

libres.

Dans le premier oas, les ouvroirs ne sont nulle-

ment soumis à la législation scolaire; on peul

même j enseigner, outre le travail manuel, toul

ce qui ne l'ait point partie. lu programme officiel

de l'enseignement primaire, par e emple l'his-

toire sainte, le catéchisme.

Dans le second cas, lei écoles auxquelles les

ouvroirs sont annexés sont soumises à toute

prescriptions de la loi. Les directeurs îles ouvroirs
ou orphelinats ni' pourraient y échapper que si,

s'abstenant en . mêmes de donner ou de faire don-
ner l'instruction, ils envoyaient les enfants dans
d'autres écoles.

En un mot, pour que les ouvroirs soient abso-

lument libres et indépendants, il ne faul pas

qu'on y donne le moindre enseignement primaire
du programme officiel.

Q. — Il y a plus d'un an que j'ai dii quitter (après en
avoir obtenu l'agrément de l'autorité cl océsaine) une
maison qu'une honorable famille ayail mise à ma dis-

position, et cela, pour me soustraire aux tracasseries
qui m'étaient suscitées par les héritiers de cette hono-
rable famille.

La commune possède un presbytère qui fut acquis
en 1S:),S avec affectation au logement du curé par une
délibération du Conseil municipal et approbation royale
en 1889. Ce presbytère a rempli le but de sa destination
de 1828 à 1873. A cette époque, la munie, n'ayant pas
de maison d'école, plaça provisoirement l'instituteur dans
ledit presbytère, sans certificat d'installation et sans délibé-
ration du Conseil. Le Conseil actuel, composé d'ouvriers
du dit châtelain qui voudrait à tout prix se débarrasser
de moi, refuse de mettre à la disposition du curé le

presbytère communal.
Le 27 octobre 1896, une pétition signée par seize pro-

priétaires indépendants a été adressée à M. le préfet

pour demander la construction d'une maison d'école et

la remise du presbytère au curé. M. le préfet n'a pas
daigné répondre à cette pétition.

Le 2 mars 1897, j'ai écrit à M. le maire pour le prier

de faire voter par le Conseil municipal la somme de
trois cents francs pour indemnité de logement.
Le 12 mars, ne recevant pas de réponse de M. le maire.

j'en ai avisé M. le préfet pour le prier d'obliger ce

magistrat à se conformer aux prescriptions de la loi

municipale de 1884.

Même silence de la part de la préfecture.

Auriez-vous la bonté de me dire :

1" Quelles sont les formalités prescrites par la loi

pour rentrer en possession du presbytère communal?
La fabrique ne peut-elle pas revendiquer la jouissance
du presbytère? Le curé n'a-t-il pas qualité pour porter
l'affaire en Conseil de préfecture?

2° Vu le silence de la mairie et de la préfecture, pour
toucher l'indemnité de logement, à qui dois-je m'a-
dresser ?

R. — Nous ne connaissons pas un plus énorme
déni de justice. Comment la fabrique et le curé' de

1873', s'il y en avait un, ont-ils laissé consommer
cet acte d'odieuse d'usurpation, t'ait au mépris de

toutes les lois, sans opposition d'aucune sorte?
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ment IV- a, qui doit être au ''mi-

rant de ce lamentable état de cta pas

remué pour l'empêcher <>u tout au moins le faire

11 n'y h
i

qui a*a pas

en ti ieu, il faut l'accomplir immédiate-

ment. La fabrique 'l*un côté, le curé de l'autre,

ont qualité pour revendiquer la jouissance du

re usurpé. Devant le Bilence affecté el

peut-être calculé du maire et du préfet, il faut

ment au minù cultes en

faisant apostiller sa plainte parl'évèque diocésain,

- irtout m- négliger aucun détail. 11 n'est pas

admissible que le ministre emboîte le pas à

irrivait, il ne faudrait pas

i le maire 'levant les tribunaux

rier n'a encore rien envoyé à la

il té. Nuire fabrique

d de terre sur la lisière duquel doit passer

prochainement un chemin de fer. ; vente est

té 'litre la compagnie et la fabrique, et la pa

qui va ''-ire expropriée esl affichée à la mairie.

faire.' Comme c'est une venu- forcée, uous conseillez-

vous de n'envoyer quand môme auou le préfec-

ture? Y a-t-il que la fabrique ne suit pas

autoi icher le prix convenu avec la compagnie

du chemin de tmt II nous semble, en tout cas, qu'il

serait encore temps alors d'envoyer noe p

R. — Il faut être logique avec- soi-même.

Puisqu'on n'a jamais env papiers

préfecture, — ce que nous approuvons hautement

et plus que jamais. — l'éventualité qui s.' présente

n'implique nullement un changement d'attitude

•lans la conduite générale «le la fabrique en ce qui

•me l'inique loi sur la comptabilité. Mais

l'opération dont il s'agit, indépendamment de la

ilite loi, est soumise à des règlements spéciaux,

t'ne fois que l'utilité publique a été constatée par

décret présidentiel ou par arrêté préfectoral, selon

les cas, l'expropriation a lieu moyennant paiement

d'une juste et préalable indemnité. Si l'indemnité

offerte pour les terrains à exproprier est accep-

table, le Conseil de fabrique déclare par une déli-

bération qu'il l'acepte. Cette délibération, avec

l'avis de l'évêque et celui du Conseil municipal,

uimise au préfet qui, en Conseil de préfecture,

prend un arrêté d'autorisation aux termes de

l'article 13 de la loi du -'i mai 1841.

nte étant légalement forcée, ni le préfet,

ni le le préfecture n'y peinent faire obs-

tacle, ni détourner, d'une manière quelconque, le

produit de la vente.

Q, — Dans le résumé que- vous avez fait tout récem-

ment «le la brochure du comité de Lyon relative

comptabilité des fabriques, vous avez parlé d'un rap-

port de la i Comptes sur l'exercice 1896 pré)

par M le président de cette cour, le 20 juillet 18117, à

M. li t de la Répnbliq mrriez-vous pas
..lâcher et non* faire connaître la partie qui n

concerne spécialement?

I',. — Il nous est agréable de pouvoir donner

satisfaction a notre correspondant Voici en

propres termes ce que nous trouvons dans le

chapitre VI, sous la rubrique Comptabilité défl

fabriques < t consistoires.

L'article ^s -le la loi île finances du 36 janvier 1 s; r> g
soumis à toutes les régies de la Comptabilité îles autres

établissements publies, les comptes et budgets des

tabriques et consistoires...

L'application de .-es dispositions a soulevé des*

difficultés, dues tant à la résistance opposée pai

tain nombre de conseils dé fabriques qu'à l'inexpérience

des trésoriers brusquement soumis a des régies nuu-
\eiies pour la plupart d'entr'aux.

In autre obstacle à l'exécution de la loi résulte pour
la Cour de l'impossibilité où elle se trouve d'établir le

ire exact de ses justiciables.

Elle n'est saisie, à leur égard, que par lu production
.
et aucun documenl m la renseigne

chiffre total des établissements soumis à sa juridiction

ni sur le chiffre de leurs revenus.

Cette difficulté ne sera surmontée que par la confec
tion 'l'un état général dressé par le département.
en sud entri les ministères de l'intérieur

t des
I

it indiquant tous les établissements de

l'espèce et permettant aux conseil de prêfecturi

Cour, chargés de juger leurs comptes, 'l'en ordonner la

présentation.

Le tableau ci après indique le nombre des justiciables

de la Cour ennus au 1" juin 1897.

Fabriques d'églises métropolitaines et cathédrales 85
— églises paroissiales lp!

Consistoires protestants 5
Communautés Israélites 7

Syndicats de pompes funèbres <i

rotai. . . Wi
induction des comptes a donné lieu à des

retards. Le parquet de la Cour a d envoyer pendant
le mois de décembre 1896 des lettres de rappel à

presque tous les comptables et signifier à quelques-uns
d'enti'eux, en mars 1897, une mise en demeure sous

peine d'amende.
lie retards semblables se sont produits dans leur

jugement Certains comptes ont du être envoyés aux
trésoriers qui ne les avaient pas établis conformément
aux règles de la comptabilité publique. Pour d'autres,

il a fallu réclamer et attendre la production des pièces

générales sans lesquelles ils n'étaient pas en élî>t

d'examen.

Enfin, et spécialement en ce qui concerne les

fabriques des cathi I
la presque totalité des

comptes présentant indistinctement les opérations du
ice cathedra! et celles du service paroissial, la Cour

a do prescrire aux comptables .rétablir un compte spé-

cial pour chacun des deux services. Quoi qu'il en soit,

il a pu être apuré au 1" juin 1897, 68 comptes de 1894

et 17 de 1895.

Il convient d'ajouter que les arrêtés des conseils de
préfectures sur les comptes des fabriques ont déjà donné
lieu à de nombreux pourvois, actuellement pendants
devant la Cour : à la date du 1" juin 18'J7, ils étaient au
nombre de 27.

La Cour se borne à donner sur la comptabilité des

fabriques ces indications générales, se réservant d'ex-

poser dans ses rapports ultérieurs les questions dont la

solution pourra présenter un intérêt public.

Délibéré et arrêté en la Chambre du Conseil dans sa

ace du 7 juillet 1897.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORKS. — IWRMKJUK MAITRIER KT COURTOT
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Q, — Il y a quelques mois le conseil municipal de l !>..

décidait de remplacer par neuve la vieille horloge

qui occupait la loue do l'église depuis trois ou quatre

siècles et devenue presque inutile.

Puis, ce même conseil municipal, maire en tête, se

rend à l'église, prend cllûz le sacristain la clef de la

tour ei examine l'emplacement.

Enfin, peu de temps après, le maire fait enlever et

emporter Chez lui la vieille horloge, el pendant une

dizaine de jours plusieurs ouvriers travaillent à l'instal-

le la nouvelle.

Kl tit-.it cela sans avoir avisé, eu aucune façon, ni le

curé ni le conseil de fabrique.

Il me semble que la municipalité a outrepassé ses

droits :

1" En s'introd uisanl ainsi en corps à l'église sans

en avertir le curé, celui-ci ayant seul la police inté-

rieure de l'église.
.'

t'ai prenant la clef de la tour sans la demander au

il n'y en a qu'une).
8" En supprimant la vieille horloge qui, vu son

ancienneté, à défaut de titre authentique, semble bien

faire partie du mobilier de l'église et appartenir à la

fabrique. Il est vrai de dire que depuis une dizaine

d'années la commune en payait le remontage à raison

de l'insuffisance des ressources de la fabrique.

Enfin, la commune a-t-elle le droit d'installer, sans

autorisation, dans la tour de l'église, un objet mobilier

tel qu'une horloge avec l'intention bien arrêtée de con-

la propriété e1 l'usage de cet objet?

I;. Il s'élève souvent des difficultés du genre

de celle-ci, L'autorité municipale, dans les pa-

ses rurales surtout, étant d'une ignorance

crasse et d'un orgueil proportionné, manque rare-

ment d'exhiber sa prétention d'agir indépendam-

ment de la fabrique et du curé. Voyons si son

droit est fondé.

Le Journal des conseils de fabriques qui a

examiné la question s'exprime ainsi :

Parmi les églises, il en est qui appartiennent

aux fabriqués : ce sont celles que ces fabriques

ont [ait construire, qu'elles ont achetées, qui leur

ont été données ou léguées.

Il en est d'autres, au contraire, et c'est le plus

giand nombre, qui sont la propriété' des com-

munes : ce sont celles que ces communes ont l'ait

construire, qu'elles ont achetées ou qui leur ont

été données ou léguées, et enfin toutes les

anciennes églises qui, confisquées par application

îles lois révolutionnaires, ont été rendues au culte

en exécution de l'article 75 de la loi du 18 ger-

minal an X. Telle est du moins la jurisprudence

de l'Etat.

Quant aux églises dont la propriété appartient

aux fabriques, il est évident que l'autorité muni-

cipale ne saurait prétendre pouvoir y faire placer

des horloges, sans le consentement de la fabrique,

propriétaire. Cette autorité n'a en effet absolu-

ment aucun droit sur ces églises.

La question semble d'abord présenter plus de

doute relativement aux églises qui sont des pro-

priété:- communalei i !epi nda nt, l'autorité muni
cipale n'a pas le dn.ll d

J
faire placer des QOl

a sans le consentement de La fabrique. Kn

effet, bien que ces églises apparie ,i

commu i, elles ont reçu une affecta lion spéciale

au culte, qui les a fail sortir, pour leur adminis-

tration, des mains de l'autorité D ip.ale el

passer dans celles d'une autorité particulière, la

fabrique, c'est la fabrique qui es1 chargée de

veiller à leur conservation, d'y faire [aire les

réparations nécessaires el de pourvoir aux frais

de ces réparations. Si une horloge était placée

dans un clochei sans son consentement, la

fabrique pourrai! dire peut-être que ce placement

est une cause de dég rada lion el d'augmentation

de dépenses d'entretien. Elle pourrai! y voir

aussi des inconvénients pour les intérêts religieux,

etc. La fabrique est donc en droit de s'opposera

tout placement semblable, Exclusivement consa-

crée au culte auquel elle a été affectée, l'église et

son clocher ne peuvent être employés, même par

la commune qui en est propriétaire, à aucun autre

usage étranger à leur destination.

Toutefois, — nous le reconnaissons sans peine,

l'exercice de ce droit d'opposition de la part de

la fabrique, relativement au placement d'une hor-

loge, serait en généra] bien rigoureux. Une hor-

loge est, dans une commune rurale surtout, un

objet d'utilité générale. Le clocher de l'église est

presque toujours le meilleur endroit pour la pla-

cer; souvent même il n'en existe aucun autre

convenable, et la fabrique est à peu près sans

motif pour s'opposer à ce qu'elle y soit établie.

Iians des circonstances semblables, il est conve-

nable que la fabrique et le curé ne mettent pas

obstacle à ce placement et qu'ils agissent de con-

cert avec le maire et le conseil municipal.

La conclusion est facile à tirer. De même que

le curé et sa fabrique ne devaient pas raisonna-

blement faire une opposition systématique au

projet de la municipalité, de même celle-ci ne

pouvait agir comme elle l'a fait, en dehors de

l'administration fabricienne chargée de tout le

temporel de l'église. La fabrique, en vertu de son

droit d'administration, et le curé, en vertu de son

droit de police, pouvaient arrêter le conseil muni-

cipal sur le seuil de la porte et le forcer à s'en-

tendre préalablement avec eux. La question delà

clef est secondaire et ne doit pas entrer en ligne

de compte, parce que d'après la loi municipale

du 5 avril 1884 le maire a le droit de posséder

une clef du clocher, et même une clef de l'église,

s'il faut passer par celle-ci pour se rendre au

clocher. Mais nous observons qu'aucune opposi-

tion n'a été faite ; et alors, pourquoi là plainte

d'aujourd'hui ?

Quant à la question de savoir si l'ancienne hor

loge appartient à l'église, à titre de meuble,

une question juridique relevant sans doute, en

un sens, des tribunaux administratifs, mais aussi

des tribunaux judiciaires, parce qu'il s'agit d'une

propriété.
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irrespondaat, nous adres-

ine plainte et une réclamation au ministre

plainte contre tout ce • ^ ni a été fait

gaiement; réclamation de la \ieille horli

ime faisant partie du mobilier de l'églit

Q. - un n # de la Jurisprudence i ivile-

iqu» de la présenté année, il est question des

•ule que la loi exige autour d<

L'article est clair, intéressant et bien fait. Mais que
doit faire un prêtre qui désireux d'établir un chemin
de ronde autour de >.m église pour empêchi r lea mal*

- qu'on y accumule, sail d'avance que son

Mil municipal - i p..ur faire plaisir à des
voisins, i ivis du Conseil municipal
est-il lud * ra-t-il pris en considération?
Quelle marche suivre pour triompher et que doit-on

faire? L'administration n'en profitera t elle pas. en sup-
posant qu'elle soit favorable dans l'espèce, pour démail-

la fabrique sa soumission à la loi ?

"> Il a paru aussi cette année une ou deux consulta-

tion de légistes relativement à la défense des fabri >

Ire l'administration des Conseils de préfecture

fabriques condamnées à l'amende n'auraient qu'à faire

appel, sans avoir à débourser plus que 3 feuilles de
o fr. 60, soit en tout 1 fr. 90. Or, dans un journal catbo-
liqvi localité, il a été annoncé qu'une fabn
si elle voulait en appeler de sa condamnation à l'amende,

rier, devait débourser dans les

500 fr, pour avocat ou formalités sans nombre, et qu'il

y aurait intérêt alors, pour diminuer les frais, de se

un même appel. Qu'y :t-t-il île vrai en
tout cela? Ce serait bien compliqué.
Approuvez-vous les fabriques qui voyant leur tréso-

rier condamné à l'amende, 30 fr. par exemple, lui font

faire recette de 30 fr. et puis lui votent 30 fr. pour
l'indemniser ? N'est-ce pas là une forme de soumission J

I! - Ad I. Si l'église en question est dans les

iitions que nous avons indiquées plusieurs

fois, c'est-à-dire si elle est située dans un an>

cimetière ne servant plus aux inhumations, la

fabrique n'a qu'à invoquer la loi, ou plutôt l'avis

du Conseil d'Etat du 30 décembre 1806, approuvé

B janvier 1KII7. Et le conseil municipal -

impuissant à empêcher l'établissement du chemin
de ronde. Encore moins pourrait-il empêcher la

fabrique d'acheter un terrain pour se donner ;i

frais le susdit processionnal.

Al II II faut s'en tenir à ce que nous avons dit

tout récemment encore sur ce point. Le journal

nie qu'on nous oppose a parlé sans

, et, dans tout sans compétem
Nous pensons avec notre correspondant que

!it proposé ou mis en pratique par «ci-

tau. ies, d'indemniser le trésorier, serait

une form non à la loi inique, et de
plus un mensonge. Or, il est défendu de faire le

mal, même pour amener un bien.

Q. — Il y a quelques mois, pour procurer à la

fabrique quelques ressources, j'ai demandé à M. le

Maire l'autorisation de vendre le matériel de la vieille

> qui se détériore chaque jour... J'ai <-ci-i t deux fois

i M. le Maire, et un conseiller a répondu de vive voix à
mon trésorier que je ne pouvais pas faire cette vente.

Les gens ne se gênent pas pour voler des matériaux.
: exemple : puis-je à mon tour en prendre

lonner en paiement à un ouvrier, étant donné

que je n'ai rien reçu directement du Maire en répon
nus deux lettr

R. — Aux termes de l'article .vfc.' du Code civil,

les fabriques peuvent vendre, Bans y être autori-

- par le gouvernement, des matériaux pri

nant .le la démolition îles bâtiments tombés en

mines et devenus inutiles; car «-es matériaux sont

meubles jusqu'à ce qu'ils soient employés par

l'ouvrier dans une construction. Ainsi sont regar-

dés les matériaux provenant d'une ancienne église

supprimée, d'un presbytère, d'un bâtiment, d'un

mur que l'on ne jugerait pas à propos de faire r ,

.,-.

dilier.

Cependant, ajoute Mgr Andi de irais/.,

in,,,. f\. i] ne faudiait pas que l'emplace-

ment fût compris ; car alors ce serait une véritable

vente d'immeubles. C'est ce qui résulte des

pèches du ministre de l'Intérieur des 12 juillet 1819

et 25 octobre 1826, adresséesau Préfet de la Seine-

Inférieure.

Dans L'espèce, notre correspondant agirait sage-

ment en demandant au Préfet l'autorisation de

vendre et en faisant apostillersa demande motr

par l'évoque.

Q. — Est-il prudent de donner la propriété d'une

école libre et des immeubles y attenant à une congré-

gation religieuse qui :

1 A consenti aux droits d'accroissement 1

.' Qui n'y aurait pas consenti ?

Le bienfaiteur de mon école de tilles désire assurer sa

fondation après sa mort. Quel est le meilleur moyen à

prendre ?

R. — La réponse à cette question n'est pas facile

juridiquement. Il est mal aisé, en effet, de voir et

de décider s'il y a plus grand danger à traiter

avec les congrégations qui acceptent une loi

inique ou avec Les congrégations qui ne l'ac-

mt pas. Etant donné- la législation présente.

le péril nous paraît identique de tout côté.

Aussi pencherions-nous d< préférence pour la

constitution d'une société civile qui, -ans être un

moyen absolument sur, présente plus de garan-

tie, pourvu qu'on prenne les plus grandes précan

tions dans le choix îles membres de la société et

dans les stipulations du contrat.

Si l'on penchait pour la donation à la con

tion, il faudrait redoubler ces précautions en stipu-

lant que la donation est faite exclusivement pour

la création et le maintien de la dite école chré-

tienne libre, et que, dans n'importe quelle cir-

constance ou pour n'importe quelle raison, les

[.ourla fondation ne puniront jamais

servir qu'à cela, sous peine de rendre la donatimi

nulle et non avenue, et de la faire revenir à la

famille du donateur.

Q. — 1" Peut-on prêter les chaises de l'église pour
une réunion profane, un concours, un concert, etc..

2° Peut-on le ans l'autorisation du curé, ou
il malgré la défense du curé?

11. — Ad I. D'une manière générale, il y a quel-

que inconvenance à prêter les objets d'église, tels
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que bancs et chaises, pour des réunions profanes,

— il no saurait être question '1rs autres objets

servant directement ou indirectement au culte ce

qui serait une profanation.

Toutefois, il y a des circonstances de telle as

tui'p qu'il paraîtrait difficile et peut-être môme
odieux 'if refuser les bancs e1 les chaises, par

exemple pour une distribution de prix, un con-

cours, un mariage, même un concert et un spec-

taole ou tout serait chrétien. C'est au curé seul

d'apprécier l'utilité ou l'opportunité d'un pareil

siTvi'V à rendre. Mais,

Ad II. Il n'y a aucune circonstance ou l'on

puisse se passer de l'autorisation du curé, H sur-

tout aller contre sa défense. Le Conseil de fabrique

lui-même est absolument sans qualité pour cela;

et il commettrait une usurpation indigne contre le

pouvoir spirituel du piètre et son droit de

police.

Q. — J'ai un maire tout ce qu'il y a de plus taquin.

Il me donne les certificats de mariage sur papier libre :

suis je en règle en les acceptant et puis je le faire eon

damner à l'amende en les euvoyanl à l'enregistrement?

.le crois que ces pièces doivent être faites sur papier

timbré de l'r. 80.

R. — Puisque l'occasion se présente, nous allons

/puiser ici tout ce qu'on peut dire relativement à

cette question.

Les certificats à produire au ministre du culte

avant la célébration religieuse du mariage étaient

d'abord délivrés sur papier libre ; mais le décret

du 9 décembre 1810 a décidé que ces certificats

ient dressés sur papier timbré.

Toutefois la jurisprudence du ministère des

finances a plusieurs fois varié' sur ce point. Une

décision du ministre de ce département, du 7 juin

li-<.'!'»\ et plus tard une autre du même ministre du

38 septembre 1833, leur lirent application de l'ar-

ticle l(i de la loi du 13 brumaire, an VII, et les

déclarèrent dispensés du timbre.

Mais le ministre des finances, par une nouvelle

ision du '27 avril 1839, est revenu à décider que
les certificats à produire aux ministres du culte

pour constater l'accomplissement de l'acte civil

avant la célébration religieuse du mariage doivent

être timbrés.

Ces décisions n'étant exécutées presque nulle

part, une décision du ministre des cultes, en date

du 18 septembre 1848, rappela les anciennes dis-

positions ; bien plus, elle demande formellement

aux évêques de prêter leur concours à l'exécution

de la loi en engageant leur clergé à refuser de

recevoir les certificats qui ne seraient pas rédigés

sur papier timbré.

Quelques évêques acceptèrent avec empresse-

ment de devenir les collaborateurs de cette loi

inique qui est un attentat à la liberté de l'Eglise,

entr'autres l'évèque de Gap, qui écrivit ceci à son

clergé :

« Veuillez, en conséquence, vous conformer

aux lois précitées, en n'admettant à la bénédiction

nuptiale que sur la présentation d'un certificat sur

papier timbré.

(i i ,e mini I n du culte dor enl donner les

premiers l'i xemple du ros] t pour le loi el

de l'accomplissement intégral de ses prescrip

lions... »

Et ce beau zèle est à propos de La défense I

impie el odieuse portée par l'article 'A de la loi

du 18 germinal, an X. e1 les articles 199 et 200 du

r,,, le pénal, contre le prêtre qui procède aux céré-

monies religieuses d'un mariage sans qu'il lui ail

été justifié d'un acte de mariage préalablement

reçu par les nfiiciers de l'étal civil, tandis que la

loi permet à quiconque le veut, de vivre dan

plus honteux el plus scandaleux concubinage, el

que, d'ailleurs, elle se dit athée et se conduit

comme telle!

En résumé, la loi exigeant un certificat sur pa-

pier timbré est formelle, et de l'ail elle n'est appli-

quée nulle part ou à peu près nulle part, au VU et

au su de l'autorité supérieure.

Dans ces conditions, que doivent faire les curés '

Ils doivent exiger un certificat préalable pour ne

point tomber sous le terrible code pénal : ruais ils

n'ont pas à se préoccuper s'il est timbré ou non.

Que les officiers de l'Etat civil soient passibles

d'amendes pour n'avoir pas observé, la loi relative

au timbre, cela regarde ces officiers el non les

curés, qui dans aucun cas, ne peuvent subir

aucune peine : car aucune disposition pénale ne

leur est applicable, pourvu qu'il leur soit justifié

en bonne forme que le mariage civil a été célébré.

Le Journal des Conseils de fabriques va plus

loin : il pense que l'ecclésiastique qui aurait une

parfaite certitude que l'acte de mariage a été reçu

par l'officier de l'état civil. — par exemple, quand

il y a assisté. — pourrait se dispenser d'exiger

un certificat. Cependant il est plus sûr de l'exiger.

Nous n'avons pas besoin d'ajouter qu'une

dénonciation contre l'officier de l'état civil de la

part du curé serait un enfantillage inutile et dan-

gereux.

Q. — Je suis curé dans une paroisse qui n'est pas

commune. On a, il y a quelques années, construit une

église, et, à côté du jardin du presbytère, l'école laïque

sur un terrain dont le curé avait l'usufruit ; d'un côté

de l'église, mon prédécesseur a fait clôturer par un mur
le jardin qu'on lui a laissé, et du côté opposé il y a une
autre parcelle de terre qui est une partie du terrain

dont je vous parlais tout à l'heure; dans cette parcelle

de terre il y a quelques arbres fruitiers et dernièrement

j'y ai fait mettre des plants pour en tirer profit : mais
de ce côté-là il u'y a pas de clôture et, comme tout le

monde y passe ou peut y passer, il peut en résulter des
inconvénients pour les plants, et surtout il en résulte

l'inconvénient de voir des ordures tout le long de
l'église; ce dernier inconvénient, je l'ai constaté plus

d'une fois et, pour y remédier, j'ai pris la résolution de

mettre tout autour de cette parcelle de terre un gril

et à un endroit où le. grillage ne suffirait pas, j'ai résolu

d'y faire bâtir un petit mur. Eh bien ! les conseillers

municipaux de ma paroisse veulent s'opposer à la cons-

truction de ce mur dont j'ai fait faire les fondements :

on dit même que mon prédécesseur aurait donné à la

commune cette parcelle de terrain qui n'est pas clôturée.
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»-j« faire ? 11 BU Sembla que je puis faire cl..in-

dètendre l'usufruit partie du jardin,
bien sommunale, «I surtout pour Bauve-

\n\ termes de l'article 6 du décret du
t> noveml ïur la conservation et Cadimnia-

us e< lésiastiques, article [ui a

appliqué ans presbytères ordinaires pur plusi<

- notamment par l'arrêl de la cour de < lassa-

lion «lu s février 1837, les titulaires, c'est-à-dire

irvants, exercent tous les droits

sufroit ainsi qu'il est établi au code civil. Or,

d'api le, l'usufruitier peut faire tout ce qui

- mplemcnt utile pour la

vation, l'entretien et même l'embellissement de

usufruit, pourvu que la substance de l'im-

soit pas changée.

Qui donc oserait soutenir que la clôture d'un

terrain vague, haie, treillage ou mur, i

substance de la chose, ou n'est pas profitable à la

propriété ?

Notre correspondant peut donc exécuta
projet sans crainte aucune; il est armé contre
toute opposition municipale s.ir ce point, quand

seur aurait donné ce

terrain à la commune. Cette donation, ayant été

faite illégalement, serait, n imme nulle et

non avenue.

Q. — Par Buite de divisions occasionnées par les

lions municipales de mai dernier, mou conseil de
fabrique composé en parti" de membres anciens con-

rs munici] i dont la liste a échoué, el partie de
roulant pas se trouver

en fai ni I part et d'autre leur démission. Je
; lu ( lergé de m'indiquer instamment com

ment procéder pour former un nouveau conseil, de
fabrique. Jeune prêtre, je n'ai jamais eu à m'occuper de

partie encore.

H. — Notre correspondant no nous dit pas for-

mellement si tous les membres du conseil de

fabrique, saut le maire et le curé, membres de
droit, ont ilonné leur démission. Pourtant, toute

la difficulté gît sur ce point. Car, si tous les con-

lers n'ont pas donné leur démission, le conseil,

servant, ne fût-ce qu'un membre élu, peut

- deux membres de droit, procéder n

ment aux élections. C'est ce que dit formelle-

il Mgr André, impétent en cette

matière (Cours de législ. de Juri.tpr.civ. eccl.,

III. j, s/y
; „ Lorsque, dît-il, dans un con-

seil de fabrique, composé de sept membres, savoir,

des deux membres de droit (le curé et le maire)

tifs, quatre de ces derniers

ont donné leur démissi valablement
procédé à leur rem at par les deux
membres de dr it et le membn restant. •>

pétant lui-même, l'éminent jurisconsulte

dit à la suite :

Pour qu'un conseil de fabrique puisse vala-

blement procéder à des élections triennales ou

accidentelles, il faut, mais aussi il suflit que le

ens qui prennent part a

élections représente plus de la moite du nombre
des membres dont ce conseil est composé au
moment de ces mêmes élections. En d'autres

termes : pour qu'on puisse procéder valablement

;'i des élections, il faut, mais il suffit que les faliri

<iens prenant part lions s,, nuit toujours,

dans les conseils de fabrique des paroisses de

cinq mille âmes, au nombre de quatre et dans

onseils de fabrique des paroisses de moins de

cinq mille âmes, au nombre de trois. »

Solutions ont été consacrées par une lettre

ministérielle du 22 juin 1852, par une autre lettre

du 3 avril 1860, el enfin par un avis du conseil

d'administration du ministère des Cultes,

approuvé par le ministre Le 18 août 1841.

Mais si, par suite de la démission de tous les

membres électifs, le conseil ne se compose plus

que des deux membres de droit, l'éleotion ne saurait

plus se faire valablement. Alors, c'est au ministre

des cultes qu'il appartient de déclarer l'irrégula-

rité et de prescrire la formation d'un nouveau con-

seil. <i ii'- minist. du 15 mars isi9).

Q. - Mon trésorier vient d'être condamné à 30 fr.

d'amende en faveur de la fabrique pour ne pas avoir

envoyé ses comptes de gestion, et cela d'après l'inspira-

tion de l'èvêché.

Sur ce j'ai consulté l'èvêché, et voici la réponse du
vicaire général :

« Le trésorier doit verser les 30 fr. aux mains des

fabriciens, et oeux-.ci par une délibération lui allouent

pareille somme pour ses pénibles servi

g Mais pour éviter un are plus grave, te

trésorier sera obligé d'envoyer en lemp opportun tous

comptes à la prêfi dure. »

N'est-ce pas une capitulation et ne sommes-nous pas

pour l'avenir sous le joug obligatoire de la préfecture

nos comptes '

1!. — Nous n'avons rien à dire de cette déci-

sion du vicaire général, si ce n'est qu'elle n'est

pas conforme à notre manière de voir person-

nelle,— ce qui n'est pas grand'chose, et qu'elle

est en opposition tonnelle avec les conseils donnés

avec tant de compétence par le comité îles juris-

consultes île Lyon que nous avons reproduits en

plusieurs en constances.

La préfecture, selon nous, n'avait pas le droit

de condamner à me- amende, encore moins en

faveur de la fabrique qui n'était pas lésée. La

fabrique n'avait pas le .boit d'en accepter le

bénéfice, étant elle-même coupable, - si coupable

H v a, — au mémo degré que le trésorier. Enfin,

la fabriqu /ail pas le droit d'allouer la même
soi au trésorier pour l'indemniser.

Voilà on aboutissent les capitulations : an lieu

de résoudre les difficultés, elles les multiplient et

les compliquent.

Le gérant : J. Maitrier.

LAN0RB8. — IMPRIMBBJB KjUTRIBR ET COCRTOT.
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LVII

L'ADOPTION ET I \ TUTELLE DANS LE GLERG1

Les deux questions que nous avons à élucider

aujourd'hui présentent, mon cher ami, un intérêt

tout spécial à cause des solutions diverses don-

nées pardes auteurs m renom. Au point de vue

du droit strict, l'adoption et la tutelle ne sont pas

interdites aux prêtres par les lois civiles et cano-

niques; sous le rapport 'les convenances et delà

mise en pratique, nous ferons de justes réserves.

1. L'adoption. Si vous avez lu les juriscon-

sultes, tels que Dalloz, Delvincourt, Duranton,

de Gormenin, de Chabrol, Gaudrj el Marcadé,

qui contestent ou refusent au prêtre catholique le

pouvoir d'adopter, vous Mes convaincu que leur

argumentation repose sur une liase peu solide.

La solution de la difficulté, disent-ils les uns
après les autres, dépend tout à fait de la question

de la validité du mariage des prêtres. Or, le

prêtre ne peut pas se marier légalement, doue il

ne peut pas non plus adopter. Comme l'adoption

établit entre l'adoptant et l'adopté certains rap-

ports de paternité et de filiation, il parait absolu-

ment inconvenant qu'elle ait lieu de la part d'une

personne à l'égard de laquelle ces rapports sont

censés ne devoir jamais exister. On dit que
l'adoption doit être permise, parce qu'elle n'est

pas défendue par la loi : mais alors le mariage
des prêtres doit être aussi permis lorsqu'il n'est

pas défendu par la loi ; et la conclusion de l'adop-

tion mènerait tout droit à la conclusion du
mariage. Là où il y a empêchement de mariage,

il doit y avoir empêchement d'adoption ; or, le

mariage du prêtre catholique est prohibé par les

saints canons, par les Pères de l'Eglise, parles
jurisconsultes anciens et nouveaux, par le Con-
cordat et par la jurisprudence des cours royales.

Hélas ! l'argument tiré de l'interdiction du
mariage des prêtres par la loi civile n'a plus

aucune valeur en France. Les cardinaux, dans la

Déclaration adressée au gouvernement républi-

cain, s'exprimèrent ainsi sur ce sujet : « On a

porté une grave atteinte à la dignité du sacerdoce

catholique par des arrêts jusque-là inouïs, qui,

au mépris des lois les plus saintes, autorisent le

prêtre infidèle à contracter une union sacrilège

que l'Eglise réprouve. <> La Cour d'appel d'Amiens
déclara, le 30 janvier 1886, qu'aucune disposition

législative, ni dans le Concordat, ni dans le code

civil, ne prononce la nullité du mariage des

prêtres catholiques qui abandonnent le sacerdoce,

et qu'ni conséquence le mariage d'un prêtre doit,

:m P°iri1 de Mu- de la ta civile,
i

luiri i

effets, • ni il a été célébré fi r

solennités requises. La i oui de cassation - on
lirma cette si |x.s,x, eB ,

termes Le maria ;e étanl permi à toute

sonne à qui la Loi rie l'interdit pas, el au, a, , te

de loi n'existant ai dans Le code civil, ni ail!

qui l'interdise au prêtre catholique; le mari
d'un prêtre catholique est valable au regard de
L'autorité civile. La sanction de L'interdiction

contenue à cet égard dans les canons de l'Eg
reçus eu t'ranee et admis par la loi le JS germ
an X comme règle des rapports entre l'Eglise et

L'Etat, consiste uniquemenl dans les peines spiri-

tuelles que peut prononcer l'autorité ecclésias-

tique contre i, prêtre qui a enfreint cette in

diction, et dans la perte, pour celui-ci, dans l'ordn
civil, des droits, traitements et prérogatives atta-

chés aux fonctions dont l'exercice Lui aura été

régulièrement interdit. La Cour de Paris, le

23 mars L888, et le tribunal civil de la Seine,
Le 19 mai 1888, reconnurent que les prêtres sortis

du sacerdoce et rentrés dans la vie commune
peuvent contracter un mariage régulier et valable,
et jouissent, au regard de la loi civile, des liberté

publiques et de la plénitude de leurs droits de cité

et de famille.

Parmi les auteurs qui ont toujours soutenu que
l'adoption n'est pas défendue au prêtre catho-
lique , nous trouvons les noms de Dieulin,
l'rompsault, Berryer, Royer - Collard, Dufour,
Lesenne, Demante, Valette et Caulet. Il est arrivé
que M. Gaudry lui-même a lïni par reconnaître'

que l'adoption, dangereuse à certains points de
vue, est permise au prêtre catholique. Voici,
d'ailleurs, le texte de ses doléances et de sa
conclusion : « Si l'on ne consultait que les inté-

rêts de la religion et de la morale, la négative ne
ferait pas doute. Le prêtre ne doit pas avoir
d'autre famille que les fidèles et les pauvres ; s'il

pouvait avoir des enfants par adoption il n'y
aurait plus à espérer pour la société le dévoue-
ment et la charité du sacerdoce. A ces obligations
sacrées seraient substituées les obligations de la

famille. Les mauvaises mœurs du prêtre auraient
là un encouragement

; il adoptera des enfants qui
seront le fruit de ses désordres; on peut même
craindre que sous le voile de l'adoption il ne
rapproche de lui des personnes avec lesquelles la

vie commune ne serait pas sans danger. Le
secret de la confession ne devient-il pas moins
assuré dans les effusions intimes de la famille ?

Ainsi toutes les considérations de morale et de
religion s'élèvent contre l'adoption par le prêtre.

« Mais des considérations de cette nature ne
suftisent pas à la solution d'une question de droit
civil sous le rapport de la légalité. Ou a fait un
seul raisonnement contre l'adoption : c'est

l'adoption imitait la nature et avait pour objet de
donner des enfants à celui qui aurait pu en avoir
par un mariage légitime. Mais si ce principe a été
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le fondement de L'adoption dans son origine, où

a nouvelles
J

Le

re an titre entier à l'adoption et

or, il n'y

is un Beul mot d'où l'on puisse induire que

[option esl ni à ceux qui pour-

nt avoir des enfants légitimes. Aucune dispo-

civile De lu prêtre la faculté

lopter; aucuni ionique ae lui défend

l'adoption. Cette prohibition n'esl donc pas au

nombre de celles imposées aux prêtres par le

i, et il n'est pas pi suppléer

silence de la loi. Nous restons ainsi sur cette

'inconvénients graves, mais

d'un droit général non modifié

à l'égard -1rs prêtres, et tout en regrettant la

[option, noua sommes forcés de

1er qu'elle n'est pas défendue. »

La Cour royale de Paris, par un arrêt rendu le

19 juillet 1842, refusa de prononcer l'annulation

«l'une adoption faite par un ancien . vicaire di

- at-Etienne-du-Mont, adoption dont la nullité

avait été poursuivie par ses héritiers naturels.

La Cour de cassation reconnut valable, le

34 novembre 1846, l'adoption faite par un prêtre

catholique et posa les principes en ces termi - :

[tendu qu'on ne trouve soit dans le code civil,

- articles organiques du Concordat,

soit dans les canons de l'Eglise qui, reçus

tout le royaume, ont force de loi, aucune disp.-

ii qui défende au prêtre catholique l'adoption

et le prive ainsi du droit que tout citoyen tient île

la loi. lorsque d'ailleurs il réunit toutes les condi-

tions voulues en pareil cas... » Plusieurs prélats

dents furent consultés dans cette affaire ; ils

déclarèrent que le- lois ecclésiastiques n'avaient

té aucune défense contre l'adoption pratiquée

par les ministres du eulte. Le droit canonique

leur permet bien d'être parrains et d'assumer

ainsi les charges d'une adoption spirituelli

d'une sorte de paternité envers leurs tilleuls di

nus orphelins. Lorsqu'un père de famille devient

veuf et désire entrer dans les ordres sa--

l'Eglise ne refuse pas de lui donner le sacrement

de l'ordre, et l'Etat lui laisse la pleine jouiss

a

roite sur ses enfants. Chez lui le-, sollici-

tudes de la paternité- s'allient avec ses fonctions

lui arrive également dans le cas

idoption.

Il faut bien remarquer, d'autre part, que les

civiles sur l'adopti ettent à l'adoptant

de transmettre son nom et 868 biens à un é-tran-

et ne lui imposent pas les sollicitudes de la

paternité naturelle. Elles définissent l'adoption :

un acte solennel qui a pour but de faire entrer

dans une famille fictive un individu qui n'en fait

point partie, et qui fait acquérir aux contractants

IroitS similaires à ceux qui résulteraient di

filiation naturelle. — Les conditions de l'adoption

sont assi idoptant don

de cinquante r quinze ans au moins

:us que. l'adopté, n'avoir aucun descendant

légitime, être de bonnes vie et mœurs, et avoir

donné pendant six ans au moins des soins consé-

cutifs à l'adopté pendant sa minorité. S'il est

marie, le consentement de son conjoint est abso-

lument nécessaire pour pouvoir adopter. L'adopté

doil être majeur et consentir à l'adoption, s'il a

ion père et sa mère et s'il n'a pas atteint

sa mu; i cinquième année, il doit obtenir leur

consentement à l'adoption projetée; au delà de

cet âge, il est tenu de leur demander conseil ou
de leur taire des actes respectueux; il ne saurait

être déjà l'enfant adoptai d'une autre personne,

sinon du conjoint de celui qui lui propose l'adop-

tion.

I .a prooédure de L'adoption exige un acte authen-

tique pas de paix du domicile de

l'adoptant, acte qui doit être transmis dans les

dix jours au Procureur de la République, examiné
par lui et remis au tribunal pour L'homologation

de cet acte. Les pièces du dossier présenté par un
avou ennenl L'acte d'adoption passé devant
le juge «le paix, la requête de L'avoué aux tins

d'adoption, les actes de naissance de l'adoptant et

de L'adopté, le consentement du conjoint de
l'adoptant qui est marié, an certificat constatant

que L'adoptant n'a pas d'enfants légitimes et qu'il

a donné des soins à l'adopté encore mineur, enfin

une déclaration du juge de paix constatant que
l'adoptant et l'adopté- sont de bonnes vie et mœurs.
Le tribunal approuve ou refuse l'adoption sans

énoncer des motifs. La Cour d'appel instruit

l'affaire à son tour et rend un arrêt définitif qui

i la plus grande publicité-.

Les effets de ['adoption pour l'enfant adoptif

sont les suivants. Celui-ci porte deux noms patro-

nymiques, en conservant tous ses droits dans sa

famille naturelle et en restant soumis aux obliga-

tions qui découlent de cette double situation ; il

cquiert aucun droit successoral sur les biens

des parents de l'adoptant: s'il vient à mourir sans

descendants légitimes, les choses données par

l'adoptant et qui se retrouvent dans La succession

retournent à L'adoptant ou à ses descendants,

tandis que les autres biens de l'adopté- reviennent

i famille naturelle. Lorsque l'adopté- meurt en

laissant des enfants et lorsque ces derniers

meurent sans postérité, l'adoptant encore vivant

succède aux choses par lui données et qui

subsistent en nature; ce droit toutefois est inhé-

rent à la personne de l'adoptant el n'est point

transmissible à ses héritiers, même en ligne des-

cendante. Voilà dans quel sens l'adopté a la

position d'un enfant légitime dans sa nouvelle

famille : adoptio naturam imiUitur. Le mari

est prohibé entre l'adoptant, l'adopté et ses

descendants; entre les enfants adoptifs du ne

individu; entre ['adopté et les enfants qui pour-

raient survenir à l'adoptant; entre L'adopté et le

conjoint de l'adoptant, et réciproquement entre

l'adoptant et le conjoint de l'adopté.

II. La tutelle, i u jour ou l'autre, mon cher

ami, \oiis pouvez être appelé à remplir les
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(onctions de tuteur à L'égard de vos o.e\ bu s ou de

vos cousins mineurs. La tutell -i une institution

qui a pour but de sauvegarder les intérêts moraux

et matériels de certains incapables. Les mineurs

de l'un "ii l'autre sexe qui n'ont point en ore

vingt et un ans accomplis e1 qui ont perdu leur

père mi leur mère, les interdits judiciaires et les

interdits légaux sont en tutelle. Dès que le

mariage est dissous par la mort de l'un des

i

'"il
,
la tutelle des enfants mineurs et non éinan-

Gpés appartient de [iloin droit au survivant des

père et mère; c'est la tutelle appelée légale. Le
père a le privilège de pouvoir, avant île mourir,

imposer pur testament ou par acte devant notaire

un conseil à la mère survivante et tutrice, pour

l'assister dans tous les actes relatifs à la tutelle.

Quand la mère tutrice se remarie, elle est il" plein

droit destituée de la tutelle : le conseil de famille

peut toutefois la maintenir dans cette tutelle, et

son second mari devient co-tuteur et solidaire-

ment responsable avec sa femme de la gestion

postérieure au mariage. Toute tutelle comporte

un subrogé-tuteur, dont les fonctions consistent à

agir pour le mineur quand ses intérêts sont en

opposition avec ceux du tuteur, à surveiller la

lion de ce dernier, et à provoquer la nomina-

tion d'un nouveau tuteur quand la tutelle devient

tnte. La mère survivante a le droit, qui n'est

pas accordé au père, de refuser la tutelle de ses

enfants si (die ne se sent pas capable de remplir

cette charge.

La tutelle testamentaire est celle qui est confiée

à quelqu'un par acte de dernière volonté, ou par

déclaration devant le juge de paix ou devant

notaire et par le dernier survivant des père et

mère La mère remariée ne désigne par testament

un tuteur à ses enfants que si elle a été mainte-

nue dans la tutelle par le conseil de famille. La
tutelle légitime est celle qui appartient, à défaut

de La tutelle légale et de la tutelle testamentaire,

aux ascendants du mineur, en remontant et en

préférant toujours l'ascendant paternel à l'ascen-

dant maternel du même degré. La tutelle dative

est celle qui est confiée à un ami ou à un étranger

pai suite d'une délibération du conseil de famille,

dans le cas ou tout autre tuteur fait défaut, soit

par suite de l'admission d'une excuse, soit par

suite de son incapacité.

D'après l'article 427 du Gode civil, les ecclésias-

tiques peuvent obtenir la dispense de la tutelle,

quand celle-ci s'ouvre dans un département autre

que celui où ils exercent actuellement leur minis-

tère sacerdotal. Le Conseil d'Etat, par un avis du

80 novembre 1806, a déclaré que cette dispense est

applicable non seulement aux ecclésiastiques

desservant des cures ou des succursales, mais
encore à toutes personnes exerçant des fonctions

du culte qui exigent résidence, dans lesquelles

elles sont agréées par le chef de l'Etat et pour
lesquelles elles prêtent serment. Cela ne signifie

point que les prêtres doivent être considérés

comme des fonctionnaires publics, ainsi que nous

l'avons récemment démontré La dispos

s'appliqui au i à la ubr ' • tutelle si à la

tutelli de i aterdits, mais elle ne s'étend pa

conseil de famille, ui au conseil judiciaire, ai > la

curatelle. En conformité avec la décision du l

seil d'Etat, il a été établi famille,

di ''nu prêtre après la mort de sa femme i
I

nommé curé dans le dépa > i son

domicile familial, conserve de plein droit la tutelle

de ses enfants.

11 faut bien remarquer que. si le ont la

faculté d'obtenir la dispense de La tutelle, ils

:i leiii Libres d'user ou de ne pas user d tte

faveur. S'ils ont accepté la tutelle avant d'être

investis d'une fonction sacerdotale dans un dépar

ternent autre que celui ou cette tutelle était ouverte,

ils ont 1" délai d'un mois pour s'en faire décharger,

en convoquant le conseil de famille, qui procédera

à leur remplacement. Dans le cas où L'acceptation

de la tutelle a eu lieu après le commencement de

cette fonction, ils ne peuvent plus obtenir décharge

de la tutelle.

La loi a prévu les moyens de présenter l'ex-

cuse de L'acceptation de la tutelle. Le tuteur pré-

sent à la délibération qui lui confère la tutelle

doit, sur-le-champ et sous peine d'être déclaré non

recevable dans toute déclaration ultérieure, propo

-es excuses au conseil de famille, qui les exa-

minera. S'il n'a pas assisté' à la délibération qui

lui a déféré la tutelle, il doit convoquer le conseil

de famille dans Le délai de trois jours à partir de

l'avis qui lui a été donné de sa nomination et lui

soumettre son excuse. Quand celle-ci est rejet.V,

le prêtre a recours au tribunal de première ins-

tance, mais il doit régir la tutelle provisoirement

tant que durera le litige. Les frais du procès seront

à sa charge s'il succombe, et à la charge des mem-
bres du conseil de famille s'il triomphe.

Supposons un curé délivré d'une tutelle à cause

de ses fonctions paroissiales : s'il se retire du mi-

nistère, le conseil de famille pourra lui imposer

dans les intérêts du mineur cette même tutelle

dont son titre l'avait exempté.

Le tuteur, prêtre ou laïque, a des obligations

nettement définies. Il prend soin de la personne et

des biens du mineur qui a son domicile chez lui ; il

le représente dans tous les actes de la vie civile

et, quand il agit, c'est comme si le mineur
avait agi lui-même. Il peut tout seul faire les

actes d'administration quotidienne, réparer les

immeubles, passer les baux de neuf ans, inter-

rompre les prescriptions, recevoir les capitaux et

en faire emploi dans les trois mois. Il a besoin de

l'autorisation du conseil de famille pour accepter

ou refuser les successions et donations, intenter

une action en partage, acquiescer à une action

immobilière, aliéner des valeurs mobilières, con-

sentir des baux supérieurs à neuf années. Outre

cette autorisation, il doit obtenir l'homologation

du tribunal pour aliéner ou hypothéquer les im-

meubles appartenant au mineur, emprunter au

nom du mineur et aliéner des valeurs mobilières

.
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nts franos en capital. Il Lui

lumeni interdit de faire donation des

liions «lu mineur ou des compromis «nr ces

s
- d'acheter les liions ou les créances du mi-

neur. Quand il a de graves mécontentements via

à vis pupille, il peut provoquer la mise

on correction de celui-ci avec L'autorisation du

I de famille.

La tutelle prend tin par la mort du pupille, par

mancipation ou par son arrivée à la majorité;

par la mort du tuteur, par sa condamnation à

peine entraînant déchéance des droits de Famille,

par - pour incapaoii

inconduite notoire, el par ['admission 'l'une excuse

de. L'oblig du tuteur consistée

ivn . la lin de la tutelle au pu-

pille devenu majeur, au pupille émancipé assisté

n curateur, aux héritiers du pupille décédé

au deuxième tuteur en présence du subrogé-tuteur,

eux tutelli èdent. Toutes les contesta-

tions qui peuvent survenir sont jugées par le

tribunal . et les actions nées 'le la tutelle se

prescrivent par dix anse compter de la majorité

du pupill

11 faut bien dire un mol de la tutelle offit

institution qui facilite, - mdilions,

l'adoption d'un enfant auquel on a donné des

is. Elle permet L'adoption teslam

même pour un mineur, mais il faut qu'elle ait

duré au moins cil ! qu'un testament con-

l'adoption. Dans le cas 'le tutelle officions.',

le pupille 'loit être mis en mesure de ' vie

à sa majorité. Si le tuteur décédait avant l'expira-

tion 'les cinq ans avoir adopte le pupill",

lernier aurait droit à des aliments jusqu'à sa

jorité. Lorsque le tuteur officieux se refuse à

l'adoption du pupille devenu majeur, celui-ci a

.lroit à une indemnité s'il n'a pas été mis en étal

de gagner sa vie, sauf le eas d'inconduite de sa

part. Les droits du tuteur officieux ne portent

aucune atteinte à la puie elle.

sluons, mon cher ami, que les lois canoni-

ques et civiles nous accordent sûrement l'adoption

i tutelle, mais que 'les raisons graves de disci-

pline ne nous permettent pas d'user di ce -louble

droit sans l'assentiment formel de l'évêqne diocé-

sain. Tout ce qui es1 licite n'esl pas toujours pos-

en pratique.

'> — Avant de m'abonner à YAmi du. Clergé qui

m'intéresse et auquel je m'affectionne de plus en plus,

je recevais une petite revue moins importante, dont

les décisions me laissent des doutes sur certaines ques-

tions d'intérêt général. On lui avait demandé si la

fabrique était obligée de fournir à ses frais un servant

le messe au curé pour tous les jours de l'année, et

voici la réponse qui a lostulant :

< La fabrique est tenue de fournir au curé un servant

«le messe poui ; de l'année. Q te ce ervant

an enfant ou un homme, il compte parmi les si

leurs de l'église; c'est à la fabrique à le payer,

elle ifa pas les ressources suflisantes pour cela, elle

doit en créer ou recourir à la commune, ^1 celle oi pos

des Fonds disponibles, t n servant de messe est

aussi nécessaire que toute autre chose qui sert au saint

sacrifice, puisqu'il est défendu an prêtre de célébrer

seul. I.a rétribution du servant de messe esl donc com-
prise parmi les dépenses obligatoires qui incombent à

la fabrique et jamais an OUI

Je ne sais sur quoi s'est basé l'auteur de celle déci-

sion, puisqu'il ne cite ni lois ni décrets à l'appui de

son assertion, el voilà pourquoi je viens aujourd'hui

consulter l'Ami, qui sait si bien préciser, et le prier de

rver une petite place dans les

colonnes de La « Jurisprudence civile-ecclésiastique au

jrtère. i 1! me rendra, ainsi qu'à bon nombre de
mes confrères, un grand service. Dans nos montagnes,

en effet, nous us trouvons bien souvent en peine au

sujet du servanl . et si la fabrique était vrai-

ment obligée à en fournir un chaque jour au curé, il

ut que celui-ci serait heureux de le savoir et de

Faire valoir ses droits.

15. La réponse donnée par la petite revue

et que notre correspondant a pris La peine de

reproduire, est parfaitement exacte, si ce n'est sur

un pomt, qui concerne moins la question elle-

même que Le budget,

Apres avoir .lit. en effet, que c'est à la fabrique

\ i t le servant de messe, elle ajoute : « Si elle

(la fabrique) n'a pas les ressources suffisantes

pour cela, elle doit en créer, ou recourir à la com-

mune si celle-ci possède des fonds disponibles. »

Les mots que nous avons soulignés constituent

une erreur, du moins depuis la loi municipale du

ô avril 1884. dette loi a déchargé formellement Les

communes de toutes les obligations portées aupa-

ravant à l'article.;; du décret du 30 décembre 1809,

ne leur laissant que les grosses réparations

ai Le logement des curés, et encore, subsidiaire-

nieni. c'est à dire après épuisement des ressources

fabriciennes.

Sauf c détail, la réponse donnée est incon-

testable ,t incontestée, tous les auteurs de juris-

prudence civile-ecclésiastique la donnent, entre

autres Mgr André (Voir aux mots servants de

MESSE, ENFANTS DE CHŒUR), M. de < liiampcaUX

(Code des fabriques, tome i, p. 319).

Comme confirmation de la thèse, on peut citer

un jugement du tribunal de Tournai (Belgique)

du l'i juillet 1843, Lequel a décidé avec raison

qu'une donation faite aux enfants de chœur est

une donation faite à la fabrique pour être affectée

aux enfants de chœur. Le tribunal n'aurait pu

parler ainsi si la fabrique n'avait pas l'obligation

de fournir des servants de messe et de Les payer.

Mgr André dit en outre : « Dans tous les cas,

c'est au sacristain à assister le prêtre, quand les

enfants de chu_-ur manquent. »

Le gérant : J. Maitrier.

LANORKS. — MPRMKRIK MAlTRQtK KT COURTOT
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dé lordres, el toul me fait prévoir que bientdl \e

forcé d'en appeler à Monseigneur ] r supprimer, s'il

le faut, toul ervice dans cette annexe. Peul êtn

leçon leur ervirait. Très aimé dans ma paroisse prin-

cipale, 'ni me voterait toul !00 fr que je

i l'an ni se.

Q. — .in prie le cher Ami du Clergé de m'indiquer

les moyens a prendre pour vaincre les difficultés sui-

vantes :

Je suis curé d'une paroisso de 900 âmes donl relève

une annexe de 200 âmes où je vais dire la messe le

din ihe. Celte annexe étant reconnue comme com-

mune, le conseil municipal dnnne200 fr. d'indemnité de

binage. Tout marche bien à l'église et à la paroisse

principale. Mais le conseil municipal de la commune
annexe ayant à sa tête un triste maire, me cherche

toutes les difficultés pour entraver mon ministère. Ne
pouvant supprimer l'indemnité de binage, il exige

depuis quelques jours que je lui soumette tous les

comptes absolument comme nous les soumettons au

maire de l'église principale. <>r mon prédécesseur n'a

jamais tenu de comptes concernant l'église annexe
; par

conséquent je ne puis rien fournir. Sans doute, il y a

deux représentants consciencieux qui tiennent les reve-

nus des chaises ou les autres ressources des sépultures,

etc.. mais jamais ils n'ont l'ait figurer ces revenus aux

comptes .le recette^ de la paroisse v. usine, ,1e n'ai donc

qu'un conseil de fabrique, à la paroisse principale où

j'habite, et qui ne s'occupe aucunement de ce qui se

passe à l'église annoxe. Le curé a toujours dirigé à

l'amiable les affaires de l'annexe avec les deux repré-

sentants en question, et jamais aucune municipalité

n'était intervenue. A mon arrivée, le maire précédent

bien disposé alors m'avait promis, et je l'ai par écrit,

un supplément de traitement pour une voiture me per-

mettanl de venir chanter les vêpres très souvent à

l'annexe, ainsi que pour d'autres circonstances, fêtes, etc.

Mais aujourd'hui, tou! a changé depuis les élection

et alors je me suis arrangé avec mes deux représentants

qui me donnent, eux, le supplément de traitement qu'on

m'avait si bien promis.

Cela posé, veuille/; répondre aux questions suivantes :

1» Cette annexe doit-elle avoir régulièrement un
conseil de fabrique qu'elle n'a jamais eu.' Seul curé,

j'aurai donc deux conseils de fabriques à diriger '

2« Si elle relève de la paroisse principale, le maire de

l'annexe a-t-il le droit d'exiger, d'examiner les comptes

concernant l'église annexe?
3° Le trésorier du Conseil de fabrique de l'église

mère est-il obligé, lui, de venir à l'annexe recevoir

l'argent des chaises? Ne peut-il pas avoir à l'annexe un
représentant quasi-trésorier qui perçoive cet argent et

signe la quittance en son nom ou au nom du trésorier ?

i« Les budgets et comptes de l'église mère doivent-ils

reproduire aussi ceux de l'annexe, chose qui ne s'est

jamais faite encore?
5° N'ai-je pas droit à un supplément de traitement et

faut-il produire cette dépense dans les comptes ? Le
maire pourrait-il s'opposer à ce supplément, qu'il avait

tout d'abord reconnu nécessaire, et qu'il devait faire

v"terpar son Conseil?
(3° Comme il n'y a pas de presbytère à l'annexe,

puis-je exiger à mon tour que la municipalité me vote

une indemnité de logement .'

7» La commune de l'église mère vient de s'imposer

pour la réparation du presbytère ; la commune de

l'annexe ne devrait-elle pas aussi de son côté subvenir

à la dépense? Ce serait une bonne leçon à donner au

maire de l'annexe.

Je ne dois pas vous cacher que depuis neuf mois le

maire de cette annexe a pris à cœur de persécuter la

religion : il a supprimé les processions: il s'oppose par

tous les moyens à l'acceptation d'un legs de 2000 fr. à

l'église annexe ; il laisse crier, chanter, etc., à cédé de

l'église pendant la messe ; il est à la tète de tous les

R. — Nous nous sommes occupés assez souvent

des annexes et avons fourni tous les documents

possibles concernant leur nature, les formalités

exigées pour leur érection, Leurs dépense i, L'admi-

nistration de leurs biens et de leurs revenus. Pour

répondre aux questions particulières qui nous

sont adressées aujourd'hui, nous commen
par supposer que l'annexe dont il s'agit a été

organisée conformément aux lois et règlements.

i !ela admis, nous disons :

\d I. Non. Les églises annexes ne doivent pus

avoir de conseil de fabrique; elles doivent être

administrées, ainsi que leurs biens et revenus,

par le conseil de fabrique de la cure ou succursale

dont elles dépendent.

Quelques annexes ont établi un conseil de

fabrique. La circulaire du 11 mars ISO!» en donnait

l'idée; mais, comme le fait observer le Journal

des Conseils de fabriques, cette circulaire étant

antérieure au décret du 30 décembre 1809 a été

abrogée par ce dernier. Cette espèce de conseil,

quand il existe, ne peut être considéré que comme
une commission déléguée par la fabrique princi-

pale. Une fabrique indépendante serait illégale ;

l'administration ne pourrait en reconnaître l'exis-

tence, parce qu'elle serait totalement contraire

aux principes qui ne permettent de considérer

l'annexe que comme un établissement précaire el

secondaire, qui doit l'ester constamment sous la

direction et la surveillance du chef-lieu de La

paroisse.

Ad II. 11 découle de ce que nous venons de dire

que le maire de la commune annexe n'a absolu-

ment aucun droit d'examiner et de contrôler les

comptes de l'église annexe ; et cela se comprend.

puisque le temporel de cette église est administré

par le conseil du fabrique de la paroisse princi-

pale dont elle dépend.

Ad III. Il serait logique que le trésorier réel et

légal de la paroisse chef-lieu et qui, par consé-

quent, est aussi le trésorier de l'annexe, vint

opérer par lui-même toutes les recettes. Mais il

n'est pas nécessaire qu'il agisse ainsi : il lui suflit

d'agir par procuration ou plutôt par délégation,

comme il fait d'ailleurs souvent dans la paroisse

chef-lieu, en chargeant soit le curé, soit le sacris-

tain, soit toute autre personne de recevoir ce qui

lui est dû. Mais lui seul est chargé par la loi de

recueillir les fonds, d'en donner récépissé quand

on l'exige ; lui seul a la responsabilité vis à vis du

conseil et de l'autorité supérieure. Dans ces cir-

constances généralement, le délégué, cur

autre, a un carnet à souche et il signe au nom du

trésorier, à moins que celui-ci ne se réserve les

recouvrements et la signature.

Ad IV. Puisque, ex dictis, les revenus parti-

culiers provenant des donations faites en faveur
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- unsi .jne toutes les autres ressoui

qui leur appartiennent, sont administrés par la

fabrique -
s mis de

. 26 cWc. 1819) : puisque, d'un

autn - mêmes biens et revenus sont prin-

cipalement affectés B l'annexe, il est naturel qu'ils

• l'une mention particulière aux

comptes et budgets de la paroisse . -ans quoi ils

it d'être administra -

si .>n ne l'a pas fait jusqu'à présent, on a

commis une faute administrative, une illégalité ;

et il faut au plus tôt combler cette lacune.

. V. Le prêtre qui dessert l'annexe a droit à

une indemnité poui ce service, t cette indemnité

peut être paj manières: ou par la

commune, ou par -
I as particulières.

- le premier eas. elle est portée au budget

communal et votée annuellement par le conseil

municipal. Dans le second cas. elle est payée par

scriptions volontaires. Le décret du

ptembre 180/ qui établit les annexes porte,

3 -"il article 11 : » Il pourra être i l

une annexe sur la demande des principaux con-

tribuables d'une commune et sur l'obligation

personnelle qu'ils souscriront de payer le prêtre,

laquelle sera rendue exécutoire par l'homologation

la diligence du préfet, après l'érection de

l'annexe. Certainement, la commune peut se

substituer au ipteurs, si elle veut ; mais

rien ne peut l'y obliger, si l'article 11 précité a été

observ- Lors de l'érection de l'annexe.

Ad VI. S'il dt d'une chapelle vicariale

avec un chapelain à demeure, celui-ci pourrait

er un presbytère ou une indemnité de loge-

ment. On n'aurait, d'ailleurs, autorisé l'érection

qu'à cette condition. Mais il s'agit d'une simple

annexe desservie par binage, autrement dit, d'une

annexe de seconde classe. Et alors pourquoi un

Le prêtre qui fait la desserte, étant

déjà curé ailleurs, a un presbytère dans sa

paroisse, ou, à défaut de presbytère, une indem-

nité de logement. Mais dans l'annexe on ne lui

doit ni presbytère ni indemnité'. Toutefois,

Ad VII. Si la commune de l'annexe ne doit rien

sous ce rapport au prêtre qui la dessert, il ne

s'ensuit pas qu'elle ne doive pas concourir aux

dépenses nécessitées dans la paroisse chef-lieu

tant pour le culte paroissial que pour l'habitation

du curé. Cette obligation est formelle et affirmée

par les lois. Il existe, en effet, un avis du Con

d'Etat du l'i décembre 1810, qui détermine les

i litions dan- lesquelles les communes qui

ennent une annexe doivent contribuer aux

frais du '-ulte paroissial. Il y a deux hypothi

l'hypothèse d'une commune dans laquelle

l'annexe ou chapelle est établie ution du

ret impérial du 30 septembre 1807, et où il doit

être [pourvu au logement et au traitement du

chapelain et à tous les autres frais du culte en

vertu d'une délibération du conseil municipal par

communaux ou par l'imposition de

• additionnels. Dans fces annexi

communes ne doivent contribuer en rien aux frais

du culte de la paroisse chef-lieu; et cela est de

toute justice. San- cela, elles auraient double

charge ; il y aurait double emploi.

Dans la seconde hypothèse, c'est-à-diro dans

mines qui n'ont qu'une annexe où un

prêtre va dire la messe une fois par semaine

seulement poui la commodité de quelques habi-

tants, qui ont pourvu, par une souscription, à

-•il paiement, les dites communes doivent con-

courir tant aux frais d'entretien de l'église et

presbytère qu'aux autres dépenses du culte, dans

ef-lieu de la cure OU de la SUCCUTS

Or, si nous ne nous trompons, l'annexe dont il

i ici appartient à la dernière hypothèse : par

iéquent, la fabrique et la commune de la

par ont le droit de forcer la commune
annexe h concourir aux dépenses projetées pour

leur presbytère.

Nons ne terminerons pas -ans faire observer

que le maire de l'annexe n'a pas qualité
|

à l'acceptation du legs de 2000 fr. dont

on nous parle. L'annexe ne peut pas posséder par

elle-même; cependant elle peut être l'objet de

donations ou fondations dont les revenus lui sont

usivement applicables. Ces donations, quand

elles ont lieu, sont acceptées par le desservant ou

le trésorier de la fabrique de l'église paroissiale,

dans les formes déterminées par l'ordonnance du
--' avril 1817, et à la -charge de donner à la libéra-

lité reçue la destination indiquée par le donateur

du 19 janvier 1820, art. 3.)

Tout se passe entre le donateur, l'autorité' sup4

rieure et la fabrique du chef-lieu ; le maire de

l'annexe n'a absolument rien à y voir. Notre

correspondant enlin a un dernier moyen de

réduire le récalcitrant si la juste rémunération

promise est refusée : c'est de refuser lui-mêmi

service.

Q. — Une fabrique a-t-elle le droit de remettre chaque

année au curé une partie du revenu des pom
funèbres, par exemple, la moitié, le tiers? Il ne S'agit

pas évidemment de la part de cire que les règlements

attribuent au curé, mais dans le cas présent, de ce qui

revient à la Fabrique pour Le transport des corps par

Les corbillards.

Dans les Lettres à un jeune curé (Lettre xi.v. ir >.

l'i janvier L897, p. 6) vous dites qu'une fabrique peut

donner au curé, comme supplément de traitement, le

produit de la cire appartenant à la fabrique. Au
la question parait être la même pour le revenu d

pompe • funèbres.

D'un autre côté, le Journal des Conseils de

fabriques, dans sa livraison de novembre L893, résout

négativement la question et renvoie au Mémoire de

M. Nigon de Berty inséré dans le même journal

(8" série, t. i.
i

à la lettre du ministre 'les

Cultes du28 août 1837.

Vous avez sans doute. Monsieur le Directeur, ces

documents entre les mains. M. Nigon de Berty s'appuie

surtout surce motif que les fabriques étant assimilées à

des mineurs, ne penvciifpas faire des libéralités ondes

actes qui équivalent à des libéralités, mais qu'elles sont

tenues de consacrer leurs revenus au paiement du - r-

paroissial et «les frais d'entretien des édifices

religieux. — D'après L'Ordonnance du 14 janvier 1881,
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les établissements religieux ne
i

v:mi stipuler cession

de leurs liions ri revenus à titre onéreux sans autori

Bation du gouvernement, ne le peuvenl faire a forti

à titre gratuit. Enfin, pour ce qui concerne spécia-

le ni le revenu des pompes funèbres, l'emploi en a été

spécifié par le décret du <!•'( prairial an Xll, et le paiement

des desservants qui figurait dans cet emploi doit en

6tre écarté depuis que la loi a pourvu aux traitementi

ecclésiastiques.

Malgré toutes ces raisons, une fabrique peut elle voter

à smi budget l'attribution au curé d'une partie du

revenu des
i

ipes funèbres? L'approbation générale

du budget par l'évêque suffirait-elle pour Justifier cette

attribution, el mettre la fabrique et le curé à L'abri de
tout embarras?

R. — Sans entrer dans la question de droit,

comme l'a fait le Journal des Conseils de

fabriques, avec moins de science qu'il n'en met

généralement dans ses travaux, nous sommes
d'un avis opposé au sien. Il n'est pas possible de

refuser à une fabrique le droit d'établir des con-

trats avec n'importe qui en ce qui concerne ses

intérêts, avec les fournisseurs, avec le curé, avec

les pompes funèbres. Quand elle traite avec ces

dernières, qu'est-ce qui pourrai! lùen l'empêcher

de stipuler qu'une partie du produit reviendra au

curé pour compensation de ce que le curé fait.

Bous un autre rapport, à la fabrique? Nous con-

naissons un bon nombre de fabriques qui

abandonnent aux curés tout le produit des

pompes funèbres, à la condition que les curés

fourniront tout le supplément de l'éclairage ou de

l'ornementation des autels ; et cela par une

simple convention orale. Dans ce cas, on ne porte

rien aux recettes des pompes funèbres, et rien non

aux dépenses pour éclairage et décorations.

En supposant qu'il y eut quelque chose à dire au

point de vue de la légalité, il n'y en a pas au

point de vue de. la justice, et c'est l'essentiel. La
règle généralement adoptée, du moins dans les

paroisses rurales où l'on appelle quelquefois les

pompes funèbres, c'est de partager par moitié

entre la fabrique et le curé', comme pour la cire.

Q. — .Te n'ai pas eu l'intention de m'amuser en sur-

prenant en contradiction l'Ami du C.ergé dans le n° du
lô avril dernier. (C'est l'expression dont la rédaction se

aerl dans le n" 19, page 76). « A qui la charge des

grosses réparations, etc. ? » Je vais donc répondre à

cette question que vous renouvelez présentement : « Nous
voudrions bien savoir pourquoi la fabrique dont il

s'agit aura la charge des grosses réparations (après
10 ans de construction) en 1890. » Je trouve la réponse
dans l'Ami du Clergé année 1880, 3 juin, page 27tl. —
« Question : Un architecte a construit, etc « Réponse :

Le code civil est très formel. Les architectes et entre-

preneurs sont responsables pendant dix ans des ouvra-
ges qu'ils ont dirigés ou exécutés, soit que l'édifice

périsse par vice de construction ou même par vice du
sol. (Art. 1792 du code). »

Or, le presbytère ayant été reconnu seulement et

habité en 1891 ou plutôt fin 1890, il me semble que sans
vouloir s'amuser on peut bien conclure que jusqu'en
1000 la fabrique n'a pas les grosses réparations à sa

charge, puisque l'architecte et l'entrepreneur pendant ce

laps de temps sont reconnus responsables par la loi. La
fabrique à mon avis, ne pourrait être contrainte que
dans le cas où des experts constateraient que les dégâts

résultent d'un mauvais entretien ou pour a'avoii
|

prévenu qui de droit.

I ;
< Jette foii ci , aol re cori espondanl e i cla ir

e1 nous pouvons en conséquence lui répondre

clairement.

II confond la responsabilité des architectes el

entrepreneurs avec la charge des propriétaires

relativement aux grosses réparation i ependant
il y a entre ces deux choses une notable différence.

Il est certain que, comme nous l'avons dit plu-

sieurs fois et comme le répète notre tionorable

correspondant, les architectes et entrepreni

sont responsables, pendant dix ans, des ouvrages

qu'ils ont dirigés ou exécutés, soit que l'édifice

périsse par vice de construction ou par vice du
sol. (Art. 1792 du finir civil).

Bien plus, dit M. Troplong (Du louage, t. llf,

nfi 935) : « La loi est tellement rigoureuse qu'elle

n'excuse pas l'architecte ou l'entrepreneur alors

même qu'ils ont fait leurs observations au proprié-

taire et que celui-ci a exigé la continuation des

travaux, La complaisance du constructeur à lui

obéir est un fait coupable aux yeux de la loi : des

raisons supérieures d'ordre public font annuler

tout consentement que le propriétaire aurait donné

à un travail dangereux, et l'entreprise téméraire

de l'architecte reste sans excuse admissible, ij

Il y a dans ce sens plusieurs décisions des

tribunaux depuis la simple justice de paix jusqu'à

la Cour de cassation.

Mais qu'on le remarque bien : pour que l'archi-

tecte ou l'entrepreneur soit responsable, il faut de

toute nécessité qu'il y ait malfaçon, c'est-à-dire

oice de construction ou même tnce du sol.

Or, il peut arriver et de fait il arrive souvent

que de grosses réparations sont nécessaires et que
leur nécessité ne procède pas des deux sources

indiquées plus haut, savoir, le vice de construc-

tion ou le vice du sol, comme par exemple lors-

qu'une toiture, une charpente entière sont enle-

vées ou détruites par un incendie, un cyclone, un
tremblement de terre. Alors, la responsabilité de

l'architecte ou de l'entrepreneur disparaît, et la

charge du propriétaire commence, de par l'article

606 du code civil. Que la construction soit récente

ou ancienne, la fabrique et subsidiairement la

commune sont chargées des grosses réparations

des grands murs, des voûtes, du rétablissement

des poutres et des couvertures entières, ainsi que

des murs de soutènement et de clôture, quand ces

malheurs arrivent sans qu'il y ait vice de construc-

tion ou vice du sol.

Notre correspondant comprend-il maintenant

notre étonnement et notre réponse ?

Q. — Pourriez-vous donner au complet le déci

messidor sur les préséances entre civils et hauts digni-

taires ecclésiastiques ?

R. — Il serait bien long de reproduire en entier

le décret du H messidor an XII (13 juillet 1804)

relatif aux cérémonies publiques, préséances, bon-



LA JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLESIASTIQUE AU PRESBYTÈRE

neurs civils et militaires. Persuadés d'entrer dans

la pensée ds notre correspondant, nous nous

bornerons à citer ce 4111 a trait aux préséances

eut: t hauts perso11nagi tstiques.

Nous y ajouterons à leur place les dispositions

plus récentes avec la date des décrets.

; I. Rang des autorités ayant une place individuelle

rdinaux,
.' (finis

irêchaux, amiraux,
r Grand chancelier de la légion d'honneur,

f>* Conseillers d'Etat, en mission extraordi-

naire,

6 Gouverneurs de Paris, Lyon, généraux

commandants d'armée, des ré

gions de corps d'armée, vice-amiraux.

7* Grand rrand'officier de la légion

d'honneur,

raux de division, commandant les ré-

gion départ des commandants
des corps d'armée mobili

9 Premiers présidents des cours d'ap

levêques,

-raux de division, commandant on

upe de subdn isi m,

12" Préfets,

13* Présidents rassises,

lues,

• raux de brigade commandant les sub-

divisions, contre-amiraux,

16 Commissaires généraux de police,

18" Majors généraux de marine qui ai

contre amiraux.
Mdenls de tribunaux de 1" inst;

its de tribunaux de commerce,
21 Maires,

Comi m d'armés,

de consistoire,

Commandeurs, officiers, chevaliers de la

h d'honni 1 (ûés à La céré-

monie.

A ajouter :

L804

1806 1816

1804 1875

1804

1875

1804

1875

1804-1875

1804

1875

1804

1875

1804

1816

AI.KN li:N I |.| . MINI- 1 ,:, -

l« Ingénieurs des p chaussées, des

mines, des chemins de

dministration des télé

I r. - rier-payeur général,

directeur des contributions directes,

Directeur des contributions indirectes,

ir de l'enregistrement et des do-

'. Directeur des postes et son administration,

ur des forêts,

surveillance des chemins

de fer,

i BMENTAUX

1 Directeur des prisons,

pecteur des monuments historiques,

rchiviste,

V W-rilicaleur des poids et mesures,

iseil d'hygiène,
: autres Agents, soc

libres, etc.

Il !;',>// lies corps

.ambre des dépu
onseil d'Etat,

le. II.

iur des coin

1856

1852

1804

180;

s

9»

10»

11"

!•.'

ia

L4«

l

'

lti»

r,

L8«

,.,„

21.

23»

i'..ns. mi Bupérieurde l'instruction publique,
('..uns d'appel.

Etat-major vies gouv. de Parie, Lyon, des
corps d'ara

Etat-major de la préfecture maritime.
Etat-major de la région.

Etat-major de la division,

1 lours d'assises,

. mseil de préfecture,

1 ïiimnnl de 1" instance,

Etat-major de la majorité générale de la

marine.

Etat-major de la brigade.

Corps municipal.

Corps académique (c'est-à-dire recteurs,

inspecteurs, doyens de facultés..

Etat-major de la place,

Tribunal de commerci

.

Chambre de commerce,
Juges de paix,

Commissaires de police.

1815

1804

IS,

1875

1878

1876

1804

1814

1804

1876

1875

1804

181]

1804

1861

1804

Q. — Un curé, à l'aide de dons purement manuels, se

propose de faire remplacer par îles vitraux les mauvaises
fenêl 1 es de -s '-glise.

1° Le maire de la commune peut-il s'opposer à ce

projet qui ne présente que des avantages .'

2° Et s'il intervient pour y ttre opposition, ne

serait-il pas bon d'exiger son veto par écrit et de le sou>

mettre à la préfecture pour le faire déclarer d'abus s'il y
a lieu?

1!. — Ail 1. Non, le maire ne peut, en aucune

façon et pour n'importe quel motif, s'opposera ce

que la fabrique remplace de mauvaises vitres pai-

lles vitraux. ( '.'est là un des travaux d'appropriation

et d'embellissement qu'il lui appartient de faire

entreprendre, — qu'elle soit propriétaire ou non

de l'édifice, sans l'autorisation et même malgré

la défense du maire, en vertu des dispositions

combinées de la loi du 18 germinal an X et du

décret du 30 décembre 1809. Nous disons la

fabrique, et non pas le curé, qui n'est qu'une indi

vidualité dans le conseil. Le curé ne peut agir,

même pour le bien, sur le temporel de l'église, en

dehors du conseil de fabrique, dont le concours,

du reste, surtout dans les conditions présentes, doil

lui être toujours assuré. Il convient aussi qu'il

manifeste son projet à l'évêque, qui ne peut man-
quer de l'approuvi r.

Ad II. Il faut tenir toute opposition du maire

pour nulle et non avenue, en l'espèce, et aller de

l'avant. Il ne pourrait que dénoncer le travail

au Préfet, qui certainement, étant donné la

nature des travaux et leur gratuité pour la

fabrique, ne I n .1 1 \ era 1 1 aucun motif d'opposition,

surtout si l'évêque a approuvé.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORB8 — IMPRIMERIE MAITRIKR ET COURTOT.
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AU PRESBYTÈRE
Petit aopPLÉMEirr a l'ami di CLERGÉ

LETTRES A UN JEUNE CURÉ
sur l'admiuistration des fabriques

LV1II

LE PLACEMENT DES FONDS DISPONIBLES DES

FABMQJ ES

En votre qualité de sage administrateur des

intérêts et des ressources de votre fabrique parois

siale, vous devez, mon cher ami, connaître la

législation nouvelle sur le placemenl des capi-

taux conservés inutilement en caisse. Une circu-

laire du ministre îles cultes du c> mai 1881 vous

avertit que l'inexécution des prescriptions légales

en cette matière entraîne pour les marguilliers et

les fabriciens des conséquences très graves.

indépendamment de la révocation que prévoit l'ar-

ticle 5 de l'ordonnance réglementaire du 12 janvitw 1825,

plie leur fait encourir une lourde responsabilité pécu-

niaire. En verl a de l'article 1383 du Gode civil qui leur

est applicable, ils peuvent être tenus, en effet, de répa-

rer les dommages causés par leur fait ou leur simple

négligence. Dans ce cas. ils sont exposés à une action

civile de la part :
1" de leurs sucesseurs élus ou nom-

Us, en raison des perles qu'aurait éprouvées la

fabrique; ',)o des représentants des bienfaiteurs pour la

disparition ou le changement de destination des fon-

dations, sans préjudice de la demande en révocation des

libéralités, pour cause d'inexécution des conditions

imposées, qu'il leur appartient d'introduire, en vertu de

l'article 956 du Code civil; 3° des procureurs près les

cours et tribunaux.

ninons les divers modes de placement qui

ont été admis jusqu'à ces derniers temps. L'article

63 du décret du 30 décembre 1809 nous fournit une

indication précieuse :

Les deniers provenant de donations ou legs dont
l'emploi ne serait pas déterminé par la fondation, les

remboursements de rentes, le prix de ventes ou soultes

d'échanges, les revenus excédant l'acquit des charges
ordinaires, seront employés dans les formes détermi-

[iar l'avis du Conseil d'Etat, approuvé par Nous
le il décembre 1808. — Dans le cas où la somme serait

insuffisante, elle restera eu caisse, si l'on prévoit que
dans les six mois suivants il rentrera des fonds dispo-

nibles, afin de compléter la somme nécessaire pour
celte espèce d'emploi ; sinon, le conseil délibérera sur
l'emploi à faire et le préfet ordonnera celui qui paraîtra

le plus avantageux.

L'avis du Conseil d'Etat auquel il est fait allu-

sion déclare que le remboursement des capitaux

dus aux fabriques peut toujours avoir lieu quand
les débiteurs se présentent pour se libérer, mais

qu'ils doivent avertir les administrateurs un mois

d'avance, pour que ceux-ci avisent pendant ce

ternps aux moyens de placement et requièrent les

autorisations nécessaires de l'autorité supérieure.

Un décret du 16 juillet 1810 dit, dans son ar-

ticle premier : « Les communes, les hospices et les

fabriques pourront préfets,

effectuer le r ploi en rente l'Etal Boil

sur des particuliers, du produit de capitaux qui

Leur seront remboursés, toutes les fois que i

i
I pa iOO fj anc » Dan

article ï, Il ajoute : « Le placemenl en biens-

i"iids, quel que soil le montant de la tomme, ne

i

rra s'effectuer sans autori jation donnée par

Nous en Conseil d'Etat. » L'abrogation de se i ai

ticles '-' ei :; a été pronoi apla

ces pur la disposition suivante 'lu décrel 'lu

13 avril 1861 : « Le préfets statueront, san l'an

torisation du ministre 'les cultes, sur l'autorisa-

tion,donnée au établi isements religieux de place:

en renies sur l'Etat les sommes suus emploi pro

venant de remboursement de capitaux. » Une
envol. mit du ministre des cultes du 2 décembre
1861 étend lu portée de ce décrel et laisse aux
préfets le droit de statuer sur les demandes des

établissements religieux de placer sur l'Etal tous

leurs fonds sans emploi provenant soit d'écono-

mies ou d'excédents de recettes, suit de rembour-

sement de renies ou de créances.

Ce décret de concentration du 13 avril 1864

avait pour but «le modifier l'ordonnance du H jan-

vier 1831 «[ui indiquait l'autorisation nécessaire

aux fabriques pour l'emploi de leurs fonds, et

dont voici le texte : « L'article 6 de l'ordonnance

loyale- du 2 avril 1817 est rapporté. En consé-

quence, aucun transfert ni transcription de rentes

sur l'Etat, au profit d'un établissement ecclésias-

tique ou d'une communauté religieuse de femmes,
ne sera effectué qu'autant qu'il aura été autorisé

par une ordonnance royale dont l'établissement

intéressé présentera par l'intermédiaire de son

agent de change, expédition en due forme au
directeur du grand livre de la dette publique

(art. 1). Aucun notaire ne pourra passer acte de
vente, d'acquisition, d'échange, de cession ou
transport, de constitution de rentes, de transaction

au nom des dits établissements, s'il n'est justifié

de l'ordonnance royale portant autorisation de

l'acte et qui devra y être entièrement insérée

(art. 2). Nulle acceptation de legs au profit des

mêmes établissements ne sera présentée à notre

autorisation sans que les héritiers connus du tes-

tateur aient été appelés par acte extra-judiciaire

pour prendre connaissance du testament, donner
leur consentement à son exécution, ou produire

leurs moyens d'opposition. S'il n'y a pas d'héri-

tiers connus, extrait du testament sera affiché, de
huitaine en huitaine, et à trois reprises consé-

cutives, au chef-lieu de la mairie du domicile du
testateur, et inséré dans le journal judiciaire du
département, avec invitation d'adresser au pré-

fet, dans le même délai, les réclamations qu'ils

auraient à présenter» (art. 3). En réalité, sauf la

disposition du décret du 13 avril 1861 qui donne
au préfet le droit d'autoriser les fabriques à pla-

cer, sans l'intervention du ministre des cultes,

leurs fonds libres en rentes sur l'Etat, quand ces

fonds proviennent de remboursement de capitaux,
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l'ordonnance du L4 janvier 1831 reste absolument

en vigueur. l>es mesures plus promptes à en assu-

rer l'exécution ont été prises depuis cette époque,

- ut été mentionnées en détail ioi-même,

dans notre cinquantième lettre, page 69.

Une circulaire ministérielle du 3 septembre

avait autorisé les fabriques d'église, comme
les communes, les hospices, les monts de piété et

les établissements publics, à placer leurs fonds

au Trésor avec intérêt. Un décret du 28 février

1852 permit aux fabriques de placer leurs capi-

taux disponibles en ol lu Crédit foncier.

t'ne l.dtre du ministre des cultes, adressée au

préfet de la Mayenne le 7 juillet 1865, déclara

qu'on ne trouve aucun exemple d'autorisation

délivrée à des fabriques pour souscrire aux

emprunts des villes on des départements. La loi

du 9 avril 1881, par son article 13, autorisa les

fabriques à déposer leurs fonds à la Caisse

irgne nationale ou postale jusqu'à concur-

rence de la somme de huit mille francs et à en

retirer l'intérêt, tixé d'abord à trois pour cent et

ensuite à 2 francs 75 centimes, sous certaines

litions de formalités préalablement remplies

par le conseil et par le trésorier de la fabrique.

La facilité de pouvoir prendre un livret au bureau

de poste voisin et de retirer les sommes néces-

saires au service du culte, rendit de véritables

services aux administrateurs des deniers parois-

siaux. Malheureusement, le 15 juin 1896, une cir-

culaire du ministre du commerce et une circulaire

du directeur général des postes et télégraphes

ont enlevé cette faveur aux fabriques : « L'article

21 'lu décret du %1 mars 1898 sur les fabriques

lise, précisant l'emploi que ces établissements

doivent faire de leurs fonds disponibles, la Caisse

nationale d'épargne ne devra, à l'avenir, recevoir

en dépôt aucun fonds des fabriques paroissiales.

Cette même interdiction s'applique aux commu-
nautés consistoriales Israélites et aux conseils

presbytéraux. En conséquence, vous voudrez bien

donner îles ordres pour que les receveurs île votre

département refusent l'ouverture de livrets aux

fabriques, conseils presbytéraux, ou consistoires

israélites qui en feraient la demande. Ils devront

lement refuser les versements ultérieurs de

ut actuellement titulaires décomptes

d'épargne. La décision du G janvier 1882 autori-

sant les fabriques paroissiales à verser jusqu'à

15,000 francs se trouve abrogée par le décret

du 27 mai- 189

Vous apei < -dénient, mon cher ami, le

bout de l'oreille ou la main du conseiller d'Etat

Immay, franc-maçon de marque, qui est direc-

teur des cultes, dans cette mesure vexatoire. La
majorité Bils de fabrique ayant refusé de

se soumettre à la nouvelle et illégale comptabilité

qu'il avait voulu leur imposer, il se venge de son

insuccès. Le décret du 27 mars 1893 et l'instruc-

tion ministérielle du 13 décembre 1893 n'avaient

pu obtenir le dépôt des fonds des fabriques au

trésor public, malgré ces promesses alléchantes :

mda libres des fabriques Boni versés en compM
courant sa trésor publie et ils sont productifs d'intérêts

dans lea mêmes conditions que les tonds des établisse]

menls de bienfaisance.

Le versement des fonds est effectué i la caisse dn
:i des finances dans la circonscription duquel se

trouve la fabrique; il en est délivré un récépissé à

talon. Les intérêts produits par ces placements sont

réglés au commencement de chaque année el portes,

par le receveur des finances, au crédil de chaque
fabrique, qui reçoit un extrait du décompte d'intérêts

par l'intermédiaire de l'évêohé.

Les retraits de fonds sont opérés au vu d'autorisa-
tion- de remboursement délivrées, sur la demande du

enl du bureau, par l'évêque ou par l'un des
vicaires généraux agréés.

Si le comptable est un trésorier-marguillier ou un
receveur spécial, le montant des retraita de fonds est

constaté par le receveur des finances en premier lieu

sur les extraits de décomptes d'intérêts, et ensuite sur
l.s récépissés à talon les plus anciens en date A cet

effet, le comptable qui veul opérer un retrait doit

toujours être porteur des extraits de décomptes d'inté-

rêts et des récépissés, il n'est passé aucune écriture au
livre journal pour les dépôts de fonds et les retraits

effectués, le solde des fonds placés étant représenté par
les récépissés que le comptable a entre les mains ; mais
le comptable doit inscrire au journal à souche le mon-
tant des intérêts alloués au commencement de chaque
année, et adresser au receveur des finances, par l'inter-

médiaire de t'évêcbé, la quittance correspondante du
journal à souche.

Cette disposition du décret de 1898 offre, dans
la pratique, selon la remarque judicieuse de

M. Caulet, de réelles difficultés d'application. La
plupart des fabriques d'église, éloignées de la

recette des finances, s'abstiennent de se conformer

aux règlements de 1893, et il est difficile de les y
contraindre. Les trésoriers, qui gèrent gratuite-

ment, refusent de s'imposer des frais de déplace-

ment onéreux et souvent hors de proportion avec

la somme à déposer ou à retirer. D'autre part, la

franchise postale n'existant pas entre les tréso-

riers des fabriques et les receveurs des finances,

les frais d'envoi par la poste absorberaient vite

les intérêts des sommes déposées. Et d'ailleurs

on ne comprend pas pourquoi il a été interdit

aux fabriques de déposer leurs capitaux libres à

la Caisse nationale d'épargne, et dans quelle

intention il leur a été prescrit de ne les verser

qu'au trésor public. Dans les deux cas, en

résumé, c'est l'Etat qui reçoit le dépôt et devient

le caissier des fabriques. Sans doute, les fonds

provenant de dons, legs et remboursements faits à

la fabrique avec charge de services religieux

doivent être placés en rentes sur l'Etat, à trois

pour cent^ en titres nominatifs, et on peut encore

demander au ministre des cultes et au préfet l'au-

torisation spéciale de placer les fonds disponibles

en rentes sur l'Etat. Mais ce mode d'emploi ne

plaît guère aux fabriciens des campagnes, car de

nombreuses formalités sont nécessaires pour

vendre un titre de rente immatriculé au nom
d'une fabrique. C'est pour cela que les trésoriers

gardent en caisse des sommes qui ne produisent

aucun intérêt, et que les fabriques subissent un

dommage réel depuis que les placements à la
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caisse d'épargne ae leur sont plus permis. Si

M Dumay a prévu ce pitoyable résultat, il doit

Être fier de son œu\ re haineuse et sectaire.

La tendance des pouvoirs publics à léser les

œuvres religieuses ou bienfaisantes es! manifeste,

témoin cette circulaire adressée aux préfets par

le ministre de L'intérieur, M. Louis Barthou,

Le -.v, octobre L896 :

La Cour des c ptes domande que des mesures

soient prises pour faire c r l'attribution par les

caisses d'épargne d'allocations qui, trop souvent encore,

s.nii accordées à des établissements de bienfaisance, Au

cours île la discussii.ii de lu lui du 20 juillet 1895 sur

les caisses d'épargne ordinaires, le Parlement a sup-

primé une disposition qui avait été ajoutée à l'article lu

eu vue d'autoriser les cuisses d'épargne à employer une

partie de leurs bénéfices en subventions à des œuvres

locales d'assistance eu de bienfaisance. Le dernier

paragraphe dudit article indique le seul usage auquel

éluldisseiiients pourront désormuis consacrer gra-

tuitement, non pas l'intégralité, mais seulement le

cinquième de leur boni actuel. 11 concerne exclusive-

ment les déposants, qui pourront recevoir une augmen-

tation d'intérêts lorsque, sur leur livret, le mouvement
des retraits et îles verse nts, y compris le solde

antérieur, n'aura pas dépassé la somme de 500 francs

dans le courant de l'année. Saut ce cas, toute libéralité,

quelle qu'en soit la nature, est désormais rigoureuse-

ment interdite, et, à cet égard, il doit être fait appli-

cation des règles tracées par le paragraphe 47° de

l'instruction du ministère du commerce et de l'indus-

trie du l'i mars 1893. Je vous prie, en conséquence, de

veiller avec le plus grand soin à ce que les budgets des

établissements de bienfaisanee de voire département ne

comprennent point en prévision de recettes des alloca-

tions gratuites émanant de caisses d'épargne, ces libé-

ralités ayant, depuis la loi du 20 juillet 1895, un carac-

tère illégal.

Je ne crois pas être sorti de notre sujet en

citant ce document qui prouve, une fois de plus,

combien nos gouvernants redoutent les sub-

vendons que les fabriques et les caisses d épargne

peuvent fournir aux écoles libres, rivales heu-

reuses et prospères des écoles neutres de l'Uni-

versité !

Vous me demanderez certainement, mon cher

ami, ce qu'il' faut entendre par fonds disponibles

des fabriques, ou sommes libres. Je laisse à

M . Marie , auteur estimé , le soin de vous

répondre :

i niquement les sommes qui, destinées aux besoins

du service habituel, excèdent momentanément ces

besoins, et, selon l'expression vulgaire, dorment dans
la caisse du trésorier. Les fonds nécessaires au paiement

des dépenses courantes, les sommes dont l'emploi est

tixé d'une manière expresse et d'avance ne sont pas des

fonds libres. Et c'est le bureau des marguilliers qui

seul détermine pour chaque trésorier quelle est la

somme au-dessus de laquelle celui-ci sera tenu de
déposer au trésor les fonds encaissés par lui et réputés

libres, c'est-à-dire excédant les besoins de son service.

Le conseil de fabrique pourrait régler lui-même ce

point ; et, dans tous les cas, si les fabriques sont tenues

dorénavant de verser leurs fonds au trésor, à elles

seules il appartient de décider souverainement si elles

ont des fonds libres, et par suite quelle somme, et à

quel moment, leur trésorier devra verser au trésor.

Tout versement doit être de cent francs au moins. Il est

fail en numéraire, aux caisses publiques du receveur

des finances ou du trésorier général. Le taux de l'inté-

rêt est fis i haque année par le mini ti t de fini

il esi actuellement de di u . et demi pour cent. En
de besoin, la fabrique e fail rembour er tout ou pari ie

de fond dépo

Si vous voulez .litre la pensée gouverne-
mentale sur [a mi

i

u-- il ion, elle vous sera

exprimée par \IM Marques di Braga et Tissier

Sons l'empire de la législation antérii ire au décret

du 27 mars 1893, les denier- fabricien a'avaient pas
d'une manière aussi nette qu'anjourd liai le Cl Stère de
deniers publics assimilables a ceux des commun,
par suile on admettait que les fonds libres ou dispo-
nibles pouvaient être déposés soit à la Caisse des
dépôts et consignations, soit à une caisse d'épargne
mais cette toléranci doit cesser dorénavant, et les

fonds libres OU disponibles des fabriques ne peuvent
être déposés qu'au trésor public, conformémenl à la

régie posée par l'article 4 du décret du 27 février 1811,

relatif à la comptabilité des communes. Les fonds dis-

ponibles ou libres qui, d'après l'article 21 du décret

du 27 mars 1893, doivent être versés en compte courant
au trésor public, sont uniquement ceux qui attendent
une nll'ertali pielconqne, et qui en somme ne sont

que provisoirement libres ou disponibles. Quant aux
deniers qui ne foi lient la contre-partie d'aucune dépense
présente ou â venir et qui proviennent notamment de
dons ou legs, de remboursement de rentes, de prix de
ventes, de soultes, d'échanges ou d'excédents de "recettes

sans emploi, l'article 63 du décret du 30 novembre 1809

exige qu'ils soient capitalisés : ils seront placés,

d'après une jurisprudence constante, en rente sur
l'Etat 3 0.

Q. — Prière à M. le Directeur de l'Ami de nous
faire connaître les décrets et instructions ministérielles,

présentement en vigueur, en ce qui concerne les obli-

gations et les droits des aumôniers militaires ou faisant

fonctions.

II. — La question des aumôniers militaires est

réglée par la loi du 8 juillet 1880 sur l'aumônerie

militaire; et par le décret du 27 avril 1881 sur l'au-

mônerie militaire des armées en campagne.

La loi du 8 juillet issu statue :

Art. 2. — Il sera attaché des ministres des différents

cultes aux camps, forts détachés et autres garnisons
placées hors de l'enceinte des villes, contenant un
rassemblement de 2000 hommes au moins, et éloignés

des églises paroissiales et des temples de plus de trois

kilomètres, ainsi qu'aux hôpitaux et pénitenciers mili-

taires.

Art. 3. — En cas de mobilisation, des ministres des

différents cultes seront attachés aux armées, corps d'ar-

mée et divisions en campagne, mais sans aucune distinc-

tion hiérarchique. Un règlement d'administration pu-

blique déterminera le mode de recrutement el le nombre
de ces ministres.

Le décret du 27 avril 1881 règle le service de

l'aumônerie militaire en temps de guerre. Nous
ne citons que ce qui concerne les aumôniers catho-

liques.

Art 1 er
. — En cas de mobilisation, il est attaché un

aumônier catholique à chaque quartier général d'armée,

à chacune des diverses ambulances des corps d'armée,

à chaque division de cavalerie et à chaque division

active de l'armée territoriale.

Art. 2. — Dans les places de guerre, le nombre des

aumôniers est déterminé d'après l'effectif de la garnison

normale de siège.
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• nommé un aumônier catholique dans chaque
ni une garnison de 10,000 hommi

- chaque fort dètaohé avant uno garnison de

pierre donl la garnison dépasse
10.000 hommes mmé un aumônier catholique

par chaque fraction de 10,000 homn
- aumôniers militaires s. Mit Dommês par

M. le ministre île la guerre sur la présentation

. qui lui fonl parvenir leurs propositions par

l'intermédiaire du ministre

Les aumôniers catholiques attachés aux armées res-

teront soumis à l'autorité spirituelle el à la juridiction

siastique îles èvèques aui -quels ils

irtiennent au moment de ta mobilisation.

Les inna . ire attachés aux places de guerre sonl

soumis à l'autorité ecclésiastique du
trouvent ses pis

Ar is les aumôniers militaires ont droit aux
t en natui aux pi n-

Liions attribuées aux capitaines de pre-

mière classe moulés, à partir du jour où ils sont mis

eu i lission ou lettre de service,

jusqu'au jour inclusivement où ils reçoivent notification

de leur licenciement.

Art. .">. — Les membres du clergé paroissial peuvent

être -
I remplir temporairement les fonctions

d'aumôniers militaires : 1° dans les places de guerre

dont la garnison normale di -t inférieure à
I hommes, et où. par application de l'article 2 du

présent décret, il n'e.^t pas nommé d'aumi dans
les places de guerre d'une garnison supérieure à

10,000 hommes, où le nombre des aumôniers nommés
en vertu de l'article 3 est momentanément insuffisant.

A cet effet, dans chaque place de guerre, le gouver-

neur désigné dresse, par l'intermédiaire de l'autorité

ecclésiastique, la liste des membres du clergé paroissial

qui acceptent de remplir éventuellement les fonctions

d'aumônier.
Lorsqu'il y a lieu de réclamer leurs services, l'auto-

rité militaire adresse, par l'intermédiaire du supérieur

ecclésiastique, des réquisitions aux ecclésiastiques ins-

crits sur la liste précédente.

Les ecclésiastiques ainsi requis ont droit à une indem-
nité journalière de cinq francs.

Ils doivent, dans leurs rapports avec les troupes, se

conformer aux instructions du gouverneur de la place.

Le détail de la reconnaissance des aumôniers à

leur entrée en fonctions, de leui costume régle-

mentaire, du rang dans les réunions officielles,

du port d'armes et des marques de respect qui

leur sont dus comme aux ofliciers, est réglé par

une lettre du ministre de la guerre en date du

bre 1874.

D'après cette même lettre.

Le service religieux comprend les offices, les prédica-

tions ou conférences, l'instruction religieuse des enfants

de troupe, et les rapports journaliers des aumôniers
avec les soldats.

La messe sera célébrée tous les dimanches et jours de

fête ; le service sera réglé de manière que les militaires

aient la plus grande facilité d'y assister.

pense pouvoir se tirer d'affaire en entourant d'une hnio

ce qu'il veut attribuer à l'institut]

ils .pie m la commune, ni le maire, même avec
l'assentiment du conseil municipal, ne peuvent distraire

ainsi aucune partie de l'immeuble affecté au desservant.
Mais à supposer que le maire en vienne à l'exécution

du projet, 1" puis-je m'y opposer à titre de curé, ou bien

la fabrique doit-elle intervenir)

El •_' si le maire passe outre, faut-il porter l'ail.
I

conseil de préfecture ou devant les tribunaux?

R. .VI t. T] lana la jouissance de votre

presbytère, vous p [ir personnellement, à

titre de oui','', eontre l'entreprise du maire.

Votre action esl indépendante de celle qui appar-

tient à la fabrique de veiller à la con

vation et à l'entretien du presbytt

C'est ce que formule nettement un arrêt de la

tssation du 17 lévrier 1897, dont nous

empruntons le texte à la Revue administrative du
culte catholiqi (1897, p. 195) :

ci Attendu i[iie le droit de jouissance sut generis

reconnu aux curés el desservants sur les presby-

tères dnit la propriété appartient aux communes
peut donner lieu à une action possessoire au proâl

du titulaire ecclésiastique dont la jouissance est

troublée... »

Vous pouvez exercer votre droit sans avoir

besoin de recourir à aucune autorisation, parce

que votre droit est personnel.

Lors même que le maire agirait en vertu d'une

délibération du conseil municipal, vous pourriez

faire opposition à son entreprise. Mais dans le

eas. à ce qu'il semble, il u'y a pas même de délibé-

ration du Conseil municipal. Vous avez donc

devant vous, non pas le maire, ni la commune,
mais un simple particulier envahissant votre

terrain.

Ad II. Si le maire passe outre à votre opposition,

c'est devant l'autorité- judiciaire qu'il faut l'appe-

ler. Elle est compétente en l'espèce i l'esl ce qui

ressort d'une décision du Tribunal des conllits en

date du IM mars 1880. lequel déclare que le droit

de jouissance sui generis reconnu aux curés ou

desservants sur les presbytères dont la propriété

appartient à la commune « est régi par la loi civile,

et que les actions auxquelles il peut donner lieu

sont, dès lors, de la compétence de l'autorité' judi-

ciaire. » (Cité par la même Revue, p. 196). Jugé en

ce sens par la Cour de Cassation, 1/ décembre 1884,

26 mars 1897. (Ib. p. 197-199).

Q. — La commune de B. propriétaire du presbytère

vient de bâtir un logement pour l'institutrice laïque.

- le terrain faisant défaut pour lui fournir un jardin

suffisant, le conseil municipal a imaginé de prendre

sans autre formalité un coin du jardin du presbytère,

qui est, il est vrai, assez étendu.
I itant plus

facile à exécuter que cette extrémité n'est protégée ni

par un nar, ai par une clôtura quelconque. Le maire

Le gérant : J. Maitrier.

Langres. — Imprimerie Majtwkb et Couktot.
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LETTRES A UN .IEUNE CURE
sur l'administration des fabriques

LIX

I ES PROCÈS 301 TENUS PAR LA FABRIQUE

La sagesse des na lions proclame, mon cher ami,

qu'un mauvais ai'rangement de conciliation vaul

cent fois plus que le meilleur îles procès. Il \ a

pourtant des circonstances extraordinaires où

votre fabrique devra recourir aux tribunaux pour

défendre ses droits méconnus ou obtenir le paie-

ment des sommes qui lui reviennent. Vous aurez

alors à mettre en pratique les articles suivants du

di cretdu 30 décembre 1809 :

Art. 77. — Ne pourront les marguilliers entreprendre

BUCUn procès ni y défendre sans une autorisation du
conseil de préfecture, auquel sera adressée la délibé-

ration qui devra être prise à ce sujet par le conseil et le

bureau réunis.

Art. 78. — Toutefois, te trésorier sera tenu de faire

tous actes conservatoires pour le maintien des droits de

la fabrique et toutes diligences nécessaires pour le

recouvrement de ses revenus.

Art. 79. — Les procès seront soutenus au nom de la

fabrique et les diligences faites à la requête du tréso-

rier, qui donnera connaissance de ces procédures au
taureau.

Art. 80. — Toutes contestations relatives à la pro-

priété des biens et toutes poursuites à lins de recou-

vrement des revenus seront portées devant les juges
ordinaires.

Nous examinerons aujourd'hui la première de ces

deux questions : 1° comment obtenir l'autorisation

de plaider, et, 2" devant quels tribunaux la fabrique

devra-t-elle exercer ou subir des poursuites?

I. Autorisation de plaider

Les fabriques, comme les communes, sont en étal

de minorité et incapables d'ester en justice sans

l'autorisation formelle du conseil de préfecture.

Il parait sage qu'elles ne puissent plaider devant

les tribunaux, soit en demandant, soit en défen-

dant, qu'avec l'avis favorable des tuteurs officiels

que la loi leur a donnés. Les fabriciens, s'ils

étaient maîtres absolus, pourraient compromettre

les intérêts qui leur sont confiés, s'engager impru-

demment dans des litiges sans fin, et causer la

ruine de l'établissement public qu'ils doivent

administrer en bons pères de famille.

Les formalités de l'autorisation ne comportent

pas de démarches difficiles. Le conseil de fabrique

et le bureau des marguilliers réunis prennent une

délibération, dans laquelle sont clairement expo-

sés les motifs et les moyens d'engager un procès

devenu nécessaire. Cette délibération, soumise au

conseil municipal qui donne son avis, est trans-

mise avec les pièces à l'appui à l'autorité épisco-

pale, chargée habituellement de l'approuver et de

la l'aire parvenir au préfet i lelui ci donne un

récépi é de ce pi et les soumet sans retard à

l'appréciation du c il de préfi dure, qui donne

ou refuse l'autorisation de plaider, sans se per-

mettre de juger le i
I du pi

fJn délai de deux mois, à dater du jour de la

réception de la demande au greffe du conseil de

préfecture, esi accordé pour rendre la décision.

Que faut-il faire si le conseil de préfecture ne s'est

pas prononcé à l'expiration de ces deu

Les bons auteurs e1 la jurisprudence constam-

ment suivie dans la pratique appliquent aux

fabriques l'article 121 de la loi municipale du

5 avril 1884, qui autorise les communes à plaider

par le fait même de l'expiration du délai. Il est

de tradition administrative d'appliquer les règles

de l'administration communale aux établisse-

ments publics et surtout aux fabrique, lorsque la

loi est muette à leur égard. La Cour de cassation,

cassont et annulant un jugement du tribunal de

Bourg défavorable à la fabriqué de Bàyé-la-Ville,

le 24 février 1897, a déclaré que désormais l'auto-

risation de plaider sera acquise aux fabriques de

plein droit, lorsque le conseil de préfecture n'aura

pas répondu à leur demande dans le délai de deux
mois. Ce point de législation ne paraîtra plus

contestable.

L'autorisation obtenue, le procès se poursuit

immédiatement au nom de la fabrique elle-même,

et non point, comme on le croit souvent, au nom
du trésorier, à qui incombe toutefois le soin de

faire toutes les diligences nécessaires. Quand le

conseil de préfecture se prononce par un refus,

dont il doit toujours indiquer le motif, la fabrique

a la ressource de se pouvoir devant le Conseil

d'Etat dans un délai de trois mois à partir

de la notification qui lui a été faite du refus du

conseil de préfecture. Par une nouvelle délibé-

ration, elle déclare former un pourvoi devant le

Conseil d'Etat, à qui elle fera présenter sa requête

signée par un avocat auprès de ce conseil, et

accompagnée d'une expédition régulière de la

décision attaquée et de la délibération du conseil

de fabrique qui veut en poursuivre l'annulation.

Tout procès est suspendu, tant que le Conseil

d'Etat n'a pas rendu son arrêt.

Est-ce que l'autorisation est nécessaire pour

tous les genres de procédure? Non, comme vous

le verrez par les distinctions suivantes. Elle est

absolument requise pour la plupart des actions

portées devant les tribunaux judiciaires ; mais

elle est inutile devant les juridictions administra-

tives, telles que le conseil de préfecture et le

conseil d'Etat. Dans les poursuites judiciaires,

l'autorisation est considérée comme nécessaire

alors même que l'objet du litige paraît de peu

d'importance, puisque l'article 77 cité plus haut

du décret de 1800 n'établit aucune exception. Le

code de procédure, par son article 1032, exige que

les établissements publics se conforment aux lois

administratives pour former une demande en
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justice. Et l'administration des ouïtes admet cette

doctrine, en posant on principe que les actions en

recouvrement de fonds dus pour la ferme «les

bancs et chaises de l'église ne constituent pas de

simples acte- d'administration, et qu'elles doivent

Atre à la nécessité de l'autorisati

bieu que tous les procès à intenter par les

Fabriques. Le U février 1880, un décret du Conseil

d'Etat statuait que l'autorisation de plaider doit

•Mr' a la fabrique, si celle-ci justifie d'un

intérêt suffisant pour l'obtenir. On a vu un tri

rier poursuivi.' devant le juge de paix en paie-

ment d'une somme de cinq centimes, rétribution

due pour l'occupation d'une chaise à un office, et

obtenir l'autorisation du conseil de préfecture,

quand même on objectait que le motif pouvait

sembler dérisoire.

Cest donc à tort que plusieurs auteurs

:it que l'autorisation n'est pas indispen-

sable pour réclamer judiciairement de petites

sommes d'arpent, le prix de la location annuelle

d'un banc ou d'une .baise, un objet dont la pro-

priété n'est pas contesb du qu'il n'y a pas

de contestât: -ur le fond et qu'il ne

.t que de poursuivre un débiteur négligent ou

de mauvaise foi. L'adversaire ne manquera pas

de constater l'absence d'autorisation atin de retar-

der le débat, et, d'autre part, les juges de paix de

l'heure actuelle ont pris l'habitude de renvoyer

toutes les affaires relatives aux fabriques qui ne

présentent pas l'autorisation de plaider. Il sera

prudent de se munir toujours de cette pièce avant

de commencer une procédure judiciaire. Lorsqu'un

juge de paix se trompe en n'exigeant pas l'auto-

risation préalable de l'autorité administrative et

rononce en faveur de la fabrique, dans une

ce qui lui est soumise, la Cour de cassation

déclare que cette erreur sur le sens des lois régis-

sant la matière ne constitue pas un excès de

pouvoir et que, par suite, le pourvoi formé

contre la sentence du juge de paix n'est point

able.

Aucune autorisation n'est exigée pour les actes

conservatoires que le trésorier doit faire en vertu

de l'article 78 du décret de 1809. Ces actes ont

pour but le maintien des droits de la fabrique,

sans lui faire acquérir de nouveaux biens. Le

trésorier les accomplit : en prenant une inscrip-

tion hypothécaire qui doit être renouvelée dans le

délai de dix ans, en formant une saisie-arrêt ou
opposition, en provoquant une apposition de

scellés, en interrompant la prescription d'un droit

immobilier ou d'une servitude, et en s'opposant à

un partage immobilier qui léserait en fraude les

droits de la fabrique. Il est souverainement utile

de faire sans retard les actes conservatoires,

puisque la prescription de trente ans peut libérer

un débiteur d'une rente perpétuelle due à la

fabrique, et que les intérêts .les sommes dues et

des arrérages des rentes se prescrivent par le

simple délai de cinq ai

Pour introduire un référé, les fabriques n'ont

pas besoin de l'autorisation du conseil do préfec-

ture. Le référé est un recours donné aux justi-

ciables qui peuvent s'adresser par voie de requête

au président du tribunal de leui arrondissement

pour lui faire juger t.mtes les affaires urgentes.

Le président a la pouvoir de permettre, dans les

affaires requérant célérité, d'assigner à bref délai,

m. nie sur l'heure et les jours fériés. On lui pré-

sente la demandé à l'audience spéciale qu'il tient

à cet effet OU que tient le juge qui le remplace.

L'ordonnance de référé est exécutoire par provi-

avec ou sans caution ; elle ne doit faire

aucun préjudice au principal, au fond même de

l'affaire que, seul, le tribunal pourrait juger,

L'assistance d'un avoué est nécessaire pour l'assi-

gnation, mais les parties se présentent en per-

sonne à l'audience, sans avocat. Le seul recours

dont l'ordonnance de référé Boi1 susceptible est

l'appel dans la quinzaine de la signification si le

litige excède le taux du dernier ressort. Les

fabriques ne profiteraient pas .les avantagea de la

juridiction en référé, si prompte et si utile, si

elles étaient tenues de remplir les lentes formalités

de l'autorisation (( lour de Paris, 17 novembre 1868,

et Cous, .u d'Etat, 30 janvier 1886).

Les actions possessoires exigent-elles constam-

ment l'autorisation ? La Cour de cassation répond

oui,par un arrêt du26mars 1879, tandis que le Con-

seil d'Etat avait dit non, le 17 novembre 1863. Les

articles 23 et suivants du Code de procédure civile

et la loi du 25 mai 1838 définissent l'action posses-

soire : l'action qui est donnée par la loi à celui

qui possède dans certaines conditions déterminées

pour se faire maintenir ou réintégrer dans sa pos-

session en cas de trouble ou de dépossession, sans

ai oirà prouver sa propriété. On l'appelle ainsi par

opposition à l'action pétitoire par laquelle le pro-

priétaire revendique sa propriété indépendamment
de toute question de possession. Les actions pos-

sessoires, qui n'ont pas pour but de faire trancher

une question de propriété et qui se bornent à de-

mander le maintien ou la conservation de la pos-

session, sont de trois espèces : la ri-i/tt, :i/rande,lo.

complainte et la dénonciation de nouvel œuvre.

Nousnommonsréintégrande l'action parlaquelle

le possesseur d'un immeuble demande à être réin-

tégré dans la possession qui lui a été ravie par la

violence ou par voie de fait, par application de la

vieille maxime : Spoliatus anle omnia restituen-

dus. Un voisin avare s'esl peu à pi.'ii emparé d'un

terrain appartenant à la fabrique et l'a même en-

touré d'une clôture : le trésorier devra recourir en

ontre luipar voie d'action enréintégrande.

La complainte est l'action intentée par le posses-

seur entre ceux qui le troublent dans sa posses-

sion; un individu se permet de déplacer les bornes
qui limitent son champ et celui de la fabrique; il

fan! ntre lui par voie de complainte pour
faire cesser ce trouble. La. dénonciation de nouvt l

œuvre est l'action parlaquelle je déclare à mon
voisin que je m'oppose à la continuation d'une

construction ou de travaux commencés par lui,
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parce que leur achèvement porterait atteinte à ma
possession. L'effet de ma dénonciation de nouvel

kuvre sera de faire oesser les travaux ou de les

démolir, jusqu'à ce que le voisin-aitobtenu un juge-

bàentqui lui permette de continuer son entreprise.

Ces trois sortes d'acl ii >ns passes m lires doivent être

exercées dans l'année môme ou se produisent la

dépossession, le trouble, ou le nouvel œuvre; elles

sont delà compétence desjuges de paix, tandis que

toute action pétitoire est de la compétence des tri-

bunaux d'arrondissement. Pour donner lieu à l'ac-

tion |iossessoire, la possession doit revêtir certains

paractères, c'est-à-dire être continue, noninterrom-

pue, paisible, publique, non équivoque et non pré-

caire ; dans ces divers cas, elle a les plus grandes

chances d'obtenir gain de cause en justice :

//; pari causa, melior esteonditio possidentis.

La fabrique, munie de l'autorisation, n'a pas be-

soin de la faire renouveler pour suivre son adver-

saire, contre qui elle a obtenu gain de cause, en

appel et en cassation. Si elle perd son procès en

première instance, elle peut plaider en appel et

ensuite en cassation sans autorisation nouvelle,

faveur dont ne jouissent pas les autres établisse-

ments publics et qui lui a été reconnue, ainsi

qu'aux consistoires, par l'arrêt de la Cour de cas-

sation du '.27 décembre 18(34. Cependant, une auto-

risation spéciale deviendrait indispensable si le

conseil de fabrique voulait former une requête

civile, qui est une voie de recours extraordinaire

destinée à obtenir la rétractation d'un jugement en

dernier ressort, en démontrant aux juges qui l'ont

prononcé l'erreur par eux commise, dans les onze

cas prévus par l'article 480 du Code de procédure

civile.

L'autorisation préalable est imposée à la fa-

brique qui plaide devant le tribunal de com-
merce, devant les tribunaux criminels, la police

correctionnelle et les assises, où elle se présente

comme partie civile pour réclamer des dommages
et intérêts à propos des délits dont elle a été vic-

time. Quand elle porte plainte seulement au minis-

tère public qui suivra lui-même le procès, sans se

constituer partie civile, aucune autorisation ne lui

est nécessaire. Elle devra rarement se porter

partie civile, car si l'accusé obtient un acquitte-

ment, elle supporte tous les frais du procès, d'après

l'article Ob' du Code d'instruction criminelle.

Devant le tribunal de commerce, où il n'y a ni mi-
nistère public, ni avoué, elle aura soin de munir
son trésorier d'un pouvoir tout spécial, conformé-
ment à l'article 627 du Code de commerce.
Ajoutons que la fabrique autorisée à plaider ne

peut dans aucun cas se désister de sa demande
sans une autorisation nouvelle. Le désistement
est un abandon de l'action ou de l'objet contesté.

Pour se désister d'une action mobilière ou immo-
bilière, la fabrique devra adresser au préfet une
délibération motivée énonçant les causes du désis-

tement, l'avis du Conseil municipal, l'avis de
l'évêque diocésain et celui du comité consultatif

composé de trois jurisconsultes. Ce dossier est

transmis au ministre qui provoquera un décret

du Chef do l'Etat. Pareillement, l'autorisation de

piailler n'entraîne pas celle d'acquiescer. L'ac-

quiescement a pour effet l'abandon d'un droit et

stitue une sorte d'aliénation. L'autorisation

d'acquiescer est donnée par le Chef de l'Etat. La
Cour de cassation, par un arrêt du 11 mars 1873,

a décidé que l'acquiescement ne saurait avoii

lieu sans une autorisation nouvelle, même lors-

qu'il est tacite, c'est-à-dire quand il résulte de

l'inaction de la fabrique qui n'interjette pas

appel ou ne forme pas un pourvoi en cassation.

Si la fabrique veut plaider contre l'Etat, elle a

besoin île l'autorisation du Conseil de préfecture

et elle doit présenter au préfet un mémoire préa-

lable, que la loi du 5 novembre 1790 impose à

toutes les personnes qui attaquent l'Etat devant

les tribunaux. Pour plaider devant le Conseil

d'Etat, elle n'a pas besoin d'autorisation, ainsi

que l'a décidé le ministère îles cultes le 23 sep-

tembre 1869.

Une fabrique très pauvre pourrait-elle obtenir

le bénéfice de l'assistance judiciaire? Non, car la

loi du 22 janvier 1851 est muette à ce sujet. Le
rapporteur a. l'Assemblée législative, M. de Vatis-

ménil, se prononça pour la négative : « Dans la

discussion qui a eu lieu devant le Conseil d'Etat,

il a été reconnu que l'assistance judiciaire ne

pouvait être demandée que par les particuliers, et

jamais par les communes, ni par les établisse-

ments de bienfaisance. On a considéré la rédaction

de l'article 10 comme exprimant suffisamment

cette règle. »

(A suivre).

Q. — Dans l'église de R... les chaises ne sont mises
ni en régie, ni en location. Lorsqu'il y a des places
vacantes, on les cède amiablement aux personnes qui
les demandent moyennant un prix fixé par la fabrique.

On demande :

1° Si un paroissien, dans le but d'obtenir certaines

places désirées, peut exiger que la fabrique mette ces
places en location ou en régie suivant les prescriptions

du décret de 1809, et quel moyen il peut employer pour
y arriver?

2° Si, en laissant les choses en l'état actuel, ce parois-

sien peut exiger la location de certaines places en offrant

un prix supérieur à celui acquitté annuellement par les

occupants habituels?

R. — L'exposé du cas ne nous fait pas exacte-

ment savoir quel est le mode de location des bancs
d'église à R... La location est-elle annuelle, ou à

vie? Comment se fait la location des places deve-

nues vacantes ? Mais l'ignorance où nous sommes
de ces conditions particulières ne nous met pas
dans l'impossibilité de répondre aux deux ques-

tions qui nous sont posées.

Ad I. Ce paroissien ne peut exiger de la fabrique

un mode ds location plutôt qu'un autre. La fa-

brique est libre de choisir celui qui lui convient,

ou même d'en employer plusieurs concurremment.
Mais cette liberté ne l'autoriserait pas à violer

la justice en revenant arbitrairement sur les con-
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cessions consentie* et acceptées selon le mode
alors adopté. Un marché conclu oblige les doux
parties. Noua ne parlons pas de quelques excep-

tions prévues par le droit.

Ad 11. Les offres plus avantageuses qui survien-

draient i une location déjà faite n'autoriseraient

pas la fabrique à déposséder le concessionnaire en
faveur de celui qui offre davantage. Mais la eon-

ssion n'étant pas encore faite, la fabrique peut

d mner la préférenoe à celui qui fait offre plus

avantageuse. Si la oonci I perpèto

moyennant tant par an, la fabrique n'a pas le

droit de d r le concessionnaire. Mais si la

concession n'est qu'annuelle, bien que les conces-

sionnaires puissent, conformément à la coutume,
conserver leurs places en acceptant de payer la

redevance fixée, la fabrique peut, sans injustice,

leur déclarer qu'une offre supérieure lui .tant faite.

elle adjugera la place à celui qui fait cette offre, à

moins qu'eux-mêmes n'offrent la même somme.

0- — Un terrain adjacent à l'église etjau cimetière a
été acheté par la fabrique de l'église de F. en 1850
dans l'intention de le faire servir à l'agrandissement de
l'église et du cimetière. La fabrique en a joui pendant
7 ans. En 1857 a eu lieu l'agrandissement de l'église .

depuis lors ce terrain a servi à l'agi andissement du
cimetière. On n'a aucun acte constatant que la fabrique
en ait fait cession à la commune. La fabrique en a même
payé l'impôt foncier et de mainmorte jusqu'en 1889.

—

Le cinietiù-e a été transporté ailleurs depuis douze ans.
Ces jours-ci la commune, ayant à sa tête un maire et

un conseil municipal mal disposés à l'égard du curé et de
la fabrique, a pris une partie de l'ancien cim.
(précisément le terrain acheté par la fabrique), et, sans
avertir ni le curé, ni le conseil de fabrique, y fait élever
un monument aux combattants de 1870, el veuf faire de
ce terrain une place publique.
La fabrique peut-elle s'opposer à cela et faire arrêter

les travaux ?

R. — Evidemment la fabrique peut s'opposer à

ce que la commune construise le monument sur le

terrain qui lui appartient.

La fabrique est certainement propriétaire du
terrain qu'elle a acheté.

Elle n'a pas perdu cette propriété en faisant ser-

vir le terrain à l'agrandissement de l'église et à

celui du cimetière, puisque, d'une part, il n'est in-

tervenu de sa part aucun acte de donation à la com-
mune et que, d'autre part, rien ne s'oppose à ce

qu'elle soit propriétaire d'un terrain afïect

l'église ou au cimetière.

La désaffectation du cimetière en Û5&5 n'a pu
non plus avoir pour effet de faire passer la pro-

priété des mains de la fabrique en celles de la

commune. Et. de fait, la fabrique en a encore payé
les impôts quatre ans après la translation du
cimetière, jusqu'en 1889.

N'ayant jamais joui à titre de propriétaire du
terrain en question, la commune ne saurait invo-

quer la prescription. Pendant que le terrain fai-

sait partir- du cimetière, la propriété, reconnue

d'ailleurs à la fabrique et attestée par le paiement

de l'impôt, ne pouvait être mise en doute. Le cil

tière ayant été transféré ailleurs, la commune
n'aurait pu faire acte de propriétaire qu'à partir

de ce moment en disposant du terrain en question.

( >r, elle ne semble pas l'avoir fait, autant que nous

D juger par l'exposé du cas. C'est cette

année seulement que la commune prétend l'occu-

per en y élevant un monument et en en faisant

une place publique.

Eût-elle a^ri en propriétaire à partir de la trans-

lation du cimetière, elle n'aurait pas acquis la

prescription, puisque cette translation n'a eu lieu

que depuis douze ans, et que la fabrique a •

agi jusqu'en 1889 au moins comme propriétaire du
terrain par le paiement de l'impôt

Il est donc évident que la fabrique reste pro-

priétaire du terrain. Et elle a le droit de défendre

sa propriété en faisant opposition aux tra\au\

entrepris par la commune.
11 reste à voir s'il est avantageux de faire cette

opposition. Si le monument ne devait pas nuire

aux offices, si l'établissement d'une place publique

en cet endroit n'entraînait aucune conséquence

fâcheuse pour l'église et les fidèles qui viennent y
prier, et que la fabrique n'eût aucun bon parti à

tirer du terrain, peut-être ferait-elle sagement de

fermer les yeux. Mais il est bien possible que ce

terrain lui soit utile pourisolei l'église et lui assu-

rer son chemin de ronde, ou pour quelque autre

usage.

Q. — Quels sont mes droits dans l'affairo suivante J

On m'a commandé un enterrement, on a sonné comme '

la classe le comportait, tout était préparé, les chantres

étaient arrivés. Au moment de partir pour taire la 1

du corps, la fille du défunt est venue me dire de ne pas
me déranger. On va faire un enterrement civil. X'ai-je

pas le droit de faire payer l'enterrement comme si je

l'avais fait? Dans le cas contraire, je crois que ce serait

un peu se moquer de moi.

R. — Nous regrettons de n'avoir pu répondre à

cette question à l'époque où elle nous a été

adressée; notre réponse aurait pu être de quelque

utilité' pratique à notre correspondant. Mais nous

espérons que s'inspirant du bon sens, de l'équité

naturelle et mêi le la justice distriburive, il

aura compris que son droit est incontestable,

ainsi que les droits du sonneur qui a exécuté sa

besogne, et des autres employés. Nous espérons

qu'il aura fait assigner la famille en question el

ceux qui ont commandé l'enterrement, d'abord

devant le juge de paix en paiement du service

demandé (chiffre du tarif) et puis en 300 francs d'in-

demnité pour l'injure qui lui a été faite. Nous di-

sons « 'AKJ francs » pour pouvoir, au besoin, faire

appel au tribunal de l*e instance, si, par cas, le

juge de paix, semblable à tant d'autres en ces

mauvais jours, s'oubliait à renvoyer indemnes les

mis. râbles qui ont outragé d'un seul coup et la

religion et le prêtre et le défunt.

Le gérant : J. Maitrikr.

1MPK1MKKJI MAITRIMt «T COCRTOT.
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AU PRESBYTÈRE
Petit sopi'lèmkht a L'AMI DU CLERGÉ

LKTTRES A UrV" JEUNE CURÉ
sur l'administration des fabriques

LIX

LES PROCES SOUTEN1 S l'Ail LA FABRIQUE

(Suite)

II. l.fs tribunaux auxquels sont soumis les

procès des fabriques

Si vous croyez, mon cher ami, être suffisam-

ment renseigné pur l'article su du décret de isim,

Bai vous «lit i[iie toutes les contestations relatives

a la propriété des biens et toutes les poursuites à

lin de recouvrement des revenus seront portées

devant les juges ordinaires, vous vivez dans l'illu-

sion. 11 y a encore une foule de procès où votre

ftbri [ue peut avoir des intérêts à défendre à pro-

pos de contrais, de délits et de legs. En ouvrant

le recueil officiel des arrêts du ( '.onseil d'Etat,

vous serez surpris du nombre de cas où la

fabrique doit recourir aux tribunaux judiciaires.

Je me contente de vous citer ici les plus ordinaires,

a Ils concernent : les contestations entre la

fabrique et la commune à propos de la propriété

d'un immeuble, non fondée sur des actes adminis-

tratifs, au sujet de l'affectation de propriétés

communales au service du culte, sur les par-

celles de terrain comprises ou non comprises

dans les dépendances du presbytère, ou à

cause des servitudes établies au profit du
presbytère ; les prescriptions de redevances

dues aux fabriques ; les actions des créanciers

contre les cautions des fabriques ; la validité et

l'exécution des legs aux fabriques; la demande
d'une saisie-arrêt pratiquée sur une fabrique, en
i'as de refus de paiement; les conflits entre deux

fabriques au sujet de propriétés et de revenus leur

appartenant; les difficultés sur les concessions à

titre onéreux de bancs et places dans une église;

les poursuites à propos des droits alloués à la fa-

brique en matière d'inhumations ; les conflits sou-

levés par les contrats de bail à ferme ou à loyer,

de vente, d'aliénation, d'acquisition ou d'échange

relatifs aux fabriques; et les conséquences pra-

tiques des engagements personnels pris par les

fabriciens.

Votre fabrique peut avoir à plaider d'abord en

justice de paix. Ce tribunal existe dans chaque

canton et sa mission consiste à concilier les par-

tics. ;'i juger les affaires qui ne dépassent pas un
certain taux et celles qui constituent des matières

spéciales, telles que les questions possessoires, à

légaliser certains actes, à concilier les parties

quand il y a lieu à arbitrage entre patrons et ou-

vriers, et à juger les contraventions soi! en dernier

ressort, soil a charge d'appel Le ju [< di paix,

magistrat amot Lble, e t l'aui iliaire du procuri m
de la république, qui le char < de procéder à des

informations ou a des statationa : il doil avoir

30 ans, être françai i, joui) de tou ses droits, et il

n'a pas besoin de justifier d'un grade quelconque
en droit pour être nommé par le Chef de l'Etat,

sur la présentation du président du tribunal de
l'arrondissemeut. Sa compétence est limitée aux
affaires ordinaires et de peu d'importance.

Au contentieux il connaît, sans appel, d

tions purement personnelles et mobilières jusqu'à

cent francs; du paiement des loyers et fermages,

des résiliations de baux pour non paiement, des

expulsions des lieux, saisi, gageric au-dessous

de cent francs; des contestations sur indemnités

réclamées par les locataires et les fermiers, pour

non jouissance provenant du fait du propriétaire si

le droit à l'indemnité n'est pas contestée, comme
aussi des contestations relatives aux dégradation
et pertes dont les locataires sont responsables, si

La contestation est de moins de cent francs; des

actions relatives aux dommages causés aux
champs, fruits ou récoltes, à Pélagage des arbres

et haies, au curage des fossés et canaux , aux
réparations locatives des fermes, aux engagements
des ouvriers avec les patrons et des domestiques
avec leurs- maîtres ; des actions civiles pour diffa-

mations verbales, injures non commises par la

presse, rixes et voies de fait.

A charge d'appel, le juge de paix connaît des

demandes purement personnelles ou mobilières

au-dessous de 500 fr.,des contestations entre hôte-

liers, voyageurs, locataires en garni, voituriers,

pour pertes ou avaries, jusqu'à 1.500 fr. ; des loca-

tions verbales ou par écrit, supérieures à 100 fr.

et inférieures à 400 fr. ; des pertes causées par in-

cendie ou inondation jusqu'à concurrence de 300
fr. ; des actions possessoires sur des faits commis
dans l'année ; des actions en paiement de loyer,

fermages, résiliations de baux, à quelque valeur

que la demande puisse s'élever ; des actions en
bornage et distance des plantations d'arbres ou de

haies; d'une manière illimitée, des actions pour
dommages causés aux champs et récoltes ; et des

demandes de pensions alimentaires n'excédant pas
la somme de 150 fr. par an.

Dans les matières pénales, il forme le tribunal de

simple police et statue sur toutes les contraven-

tions ; mais ses décisions sont susceptibles d'appel

quand il prononce l'emprisonnement ou une
amende supérieure à cinq francs. La loi du 2 no-

vembre 1892 lui permet de connaître de toutes les

infractions prévues au sujet du travail des en-

fants dans l'industrie.

L'appel des jugements du juge de paix est porté

devant le tribunal de première instance. Il est rece-

vable après les trois jours qui suivent celui de la

prononciation du jugement, s'il n'y a pas lieu à

exécution provisoire, et il n'est plusrece^ able après

les trente jours qui suivent la signification, pour les
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3 le canton. Quant aux

. elles ont

i lai de trente jours, un

inq myriamètres de distance, b1

i pur fraction de quatre myria-

à la < !our de cassation

le paix que dans le cas où

- limites de sa COEQ]

iu tri-

i. ;i lu plénitude de la juri-

aii es qui

ne s ais etau tribunal

itue -uns appel jusqu'à

1.500 fr. dan elles et mobi-

revenu : à cha

d'ap tte somme. 11 connaît des

.
• uges de paix, et supplée

ribunal d< s'il u'y en a pas dans

l'arr snt. En matière pénale, il connaît de

toutes les infractions qualifiées délits, sauf celles

. roulage, des délits contraven-

tionnelsqui ne supposent pas l'intention coupable,

tels que les d . de pêche et de contri-

butions indirectes, et 'les crimes commis par les

mineurs de seize ans.

Les fabriques, pour agir devant le tribunal de

lent comme les simples

particulii - introduisent l'affaire par un

sxploit d'huissier et constituent -un avoué

Les ;auses qui les

Lvent pas être soumises au préli-

minaire de la conciliation, à cause de leur incapa-

cité pour transiger. Les actes de procédure sont

qui en rend compte au con-

seil et au bureau des marguilliers, car le pourvoi

introduit par Le présidenl du conseil et par le bu-

u tout entier constitue une irrégularité formelle

Conseil d'Etat. 11 n'est pas admis

i[ue le curé puisse agir au nom de sa fabrique,

malgré li lanime du conseil : le pourvoi est

frappé de nullité.

11 y a. en France, vis d'appel,

d'Alf comprise; chaque ressort de Cour

d'appel renferme plusieurs départements. Elles

ni des appels des jugements des tribu-

ils et des tribunaux de commerce, des

tionnels, des délits des magistrats et

9 • | ni jouissent de ce qu'on appelle le

privilège de juridiction. En principe, elles statuent

•n I rt. Pour interjeter appel d'un juge-

ment rendu en première instance, le délai est de

le la signification de ce juge

ii. Quand il a du par défaut, le délai

court du jour où l'opposition n'est plus n

vable.

our de cassation juge li

le foi le connaît, au contentieux,

de tous les i
mtre les décisions

définitives des tribunaux, des cours d'appels et des

ïur la \ iolation ou la fausse

application de la loi, et but l'excès de pouvoir ou

l'incompétence E sions des pre-

miers ju envoie l'affaire devant un ai

tribunal ou une autre cour. Si cette dernière ji

diction se prononce dans le même sens que la

première i t qu'un second pourvoi en cassation soil

formé, la Cour de cassation statue alors, toutes

cabres réunies, et la deuxième juridiction de

renvoi sera tenue de se conformer à la décisioi

lu Cour suprême. Depuis 1883, la Cour de cassation

tstitue, toutes chambres réunies, le Conseil

supérieur de lu magistrature. Comme pour l'ap

pel. le délai du pourvoi en cassation est do deux

mois A dater de lu signification du jugement.

Les tribunaux administratifs devanl LesqueU

les affaires fabriciennes sont portées s'appellent

le Conseil de préfecture, le Conseil d'Etat et la

Cour des comptes. La Conseil de préfecture est un
tribunal administratif du premier degré, à rompe-

spéciale, qui existe dans tous les chefs-lieux

de département. Il a une juridiction restreinte

comffli e des comptes pour les comptables des

fabriques dont le revenu annuel ne dépasse pas

30.000 francs, depuis le décret du 27 mars 1893, et

l'appel est porté à la < Jour des Comptes, et comme
i chargé de donner aux fabriques les autorisa-

tions de plaider. Su juridiction est complète pour

contentieux auxquels donnent lieu les demandes
en décharge ou réduction des impôts directs, les

travaux publics entrepris par les fabriques, les

ventes de biens domaniaux, et les constructions

qui empiètent sur la voie publique. Le Conseil

d'Etat comme juridiction contentieuse, joue vis-à-

vis du Conseil de préfecture et des décisions des

ministres le même rôle que la Cour de cassation

vis-à-vis des tribunaux et des Cours d'appels. Le
recours au Conseil d'Etal est possible en cas

d'excès de pouvoir et de violation de la loi; il se

fail par l'intermédiaire d'un avocat au Conseil

d'Etat. Les fabriques peuvent se pourvoir devant

le Conseil d'Etat, quand elles se croient lésées par

un acte administratif, par un arrêté ministériel et

même par un décret du chef de l'Etat, quand le

ministre annule les élections du conseil de fabrique

et quand la somme allouée par la commune pour

l'indemnité de logement du curé ou pour les

grossis réparations de l'église et du presbytère est

insuffisante. La Cour des comptes forme une juri-

diction spéciale pour juger en premier et dernier

ressort l'administration et la gestion des comp-

tables des deniers publics, notamment les comptes

des fabrique dont le revenu annuel ordinaire

dépasse 30.000 francs ; elle juge, en appel seule-

ment, les comptes des lubriques qui ont un revenu

inférieur a 30.000 fr.

La morale de tous ces détails se trouve dans le

Trésor des sentences du xvi» siècle :

En .m procès laid et clair cas,

N'est mestier clerc ny advocats :

El en matière très fort obscure
Juge, procureur n'y procure.
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Q. Tous 1rs ans, par suite d'un héritage venant de

mes parents, je
i

» : i i >
- au gouvernement un im|>"t. min

il esl vrai, 19 ou 20 centimes par exemple, pour di

propriétés que je ne connais même pas. Résidant loin

de la commui S elles se trouvent, j'ignore même leur

existence, car pour m peu le voisin empiète bien volon

tiers. Cet impôt renouvelé pour pin ieui petites pro

priétés du même genre que je ne puis cultiver, devient

par le fait agaçant el ennuyeux. N'y aurait-il pas un

moyen de laisser ces propi étés à la commune sur le

lerritoire de laquelle elles se trouvenl ' Quel esl ce

moyen ? Comment faut-il s'y prendre .'

lî. — Il esl bieil entendu d'abord que vous ne

pouvez obliger la commune à accepter les pro-

priétés peu avantageuses dont vous voulez vous

débarrasser. 11 vous faudrait doue, pour qu'elle

en devint propriétaire, sou consentement régulier

avec les formalités et autorisation prescrites. Ce

serait bien de l'embarras pour assez peu de

chose. Mais enfin fussiez-vous assuré de l'accep

talion de la commune, il s'agirait ensuite de réali-

ser l'opération. Or comme c'est une donation que

vous voulez faire, et une donation d'immeuble, il

faudrait, de nécessité, avoir recours à l'acte nota-

rié, ce qui serait bien coûteux pour un objet de si

peu de valeur. Il ne semble pas qu'on puisse ici,

tant à cause de l'enquête de commodo et incom-

modo que de l'autorisation préfectorale nécessaire

à la commune pour acquérir, déguiser la donation

sous une vente apparente, ce qui serait à conseil-

ler dans tout autre cas.

L'abandon pur et simple de ces immeubles ne

les ferait point passer aux mains de la commune,
mais en celles de l'Etat, en vertu de l'article 713

du ('.ode civil.

Le mieux serait encore, si vous voulez avant

tout vous débarrasser de ces parcelles sans valeur,

les donner à quelque brave cultivateur par un
de vente sous seing privé, quittancé sans

paiement.

Q. — Le jardin de mon presbytère communique à la

place publique par une porte cochère et par la porte de
la basse -cour. Entre ces deux portes se trouve la

fenêtre de la chambre a four, laquelle est isolée. Cette
fenêtre donne également sur la place.

L'année dernière, à l'occasion de la fête patronale et

pour inaugurer la place agrandie, la municipalité fit

camper un plancher pour un bal public.

Or, ce plancher obstruait complètement la porte
cochère et la moitié de la fenêtre ; l'autre moitié de
celle-ci était cachée par une buvette.

Permettez-moi de vous demander si on a le droit de
me priver pendant deux ou trois jours de l'usage de la

porte cochère (et de la fenêtre), sous prétexte que la

petite porte de la basse-cour reste libre : les personnes
peuvent y passer, mais les voitures?

Il me semble que mon droit d'usage est lésé.

R. — Si, à la place d'un* presbytère, il s'agis-

sait de la maison d'un simple citoyen, la solution

de la question présente ne souffrirait aucune diffi-

culté. Le maire a beau jouir de l'autorité la plus

absolue sur les rues et lieux publics, il ne peut

l'exercer au préjudice d'un tiers. Comprendrait-on
qu'un maire, sous n'importe quel prétexte, obs-

truât les portes cochéres ou autres d'une rangée

de magasins ou d'habitations privées ?

1
i

qu'il ne peut p.. i contre un oit

pourquoi l<- poui ttre ou curé :' Il a

pas nécessaire pour cola que le dit citoyen soit

propriétaire de l'immeuble obstrué ; il suffîl qu'il

en soit le locataire ou l'occupanl à un titre i'

tiine quelconque. ( >r. le curé a la jouis.;

ab olue de toul son p -et de se dép
dances ; toute diminution 'i'' ce droil i

I

une illé-

galité et un empiétement. La \ Lctime peut repous-

ser une pareille voie de fait par nue autre. Que
uotr rrespondant ne l'oublie point pour
autre fois. 11 est chez lui, et tous les tribun! U

seront pour lui.

Q. — "L'Ami du Clergé voudrait-il me ren signer sur
les lois à invoquer dans le cas suivant '

Je suis curé d'une paroisse qui n'a pas de presby-
tère, je n'y haliite par conséquent pas; j'y suis inscrit

com électeur, el le contrôleur des contributions ne
veut pas me laisser inscrire sur la liste' du rôle des
prestations et de la cote personnelle. Il m'a fait porter
dans la ce mne où j'habite, malgré le refus qu'on m'a
fait à mon arrivée de m'inscrire sur la liste électorale

de cette dernière.

Ne puis-je pas choisir le lieu de mon domicile sans
toutefois y demeurer, et par là-même être imposé dans
ce lieu puisque j'y suis inscrit comme électeur?

R. — Autant que nous pouvons en juger, nous
estimons que notre correspondant a été dûment
inscrit sur les listes électorales de la commune
dont il est le curé, en vertu de l'article l'i de la

loi du 5 avril 1884. Il réside, en effet, de droit,

dans sa paroisse; c'est même là une des condi-

tions inéluctables pour qu'il puisse toucher son
traitement de l'Etat. Il est, de plus, hors de

doute qu'il a en ce lieu son principal établis-

sement. Il y est donc électeur municipal et

politique.

Pour les contributions, c'est autre chose; elles

sont dues en raison du domicile ou de l'habita-

tion. Celle-ci se trouvant située dans une autre

commune, c'est au rôle des contributions de

cette commune que l'habitant doit être inscrit

et doit payer. Il ne saurait y avoir de choix.

Q. — Mon prédécesseur, mort en 1891, avait mani-
festé le désir d'être enterré dans l'église bâtie par lui.

Après informations, je crois qu'il est peu probable que
j'en obtienne l'autorisation.

Peut-êtie y a-t-il un moyen de tourner la difficulté.

L'église est enclavée dans le jardin de la cure ; il

reste à construire une chapelle dont l'emplacement sera

pris dans le jardin. Je voudrais transporter les restes de
mon prédécesseur dans ce même emplacement. Quand
on construira la chapelle, le corps se trouvera par le

fait même dans l'église. Il s'agirait donc d'être autorisé

à faire cette translation.

11 faut dire que le corps a été inhumé dans l'ancien

cimetière, dont on doit déblayer le terrain au mois d'oc-

tobre prochain et dont on veut faire une place publique.
Le maire et le conseil municipal sont bien disposés;

niais il y a quelques mauvaises tètes dans le pays.

Je vous prie de me dire ce que j'ai à faire en cette

occurrence.

R. — Aujourd'hui les lois civiles défendent ex-

pressément les inhumations dans les églises. Il n'y

a guère que les évêques et les princes qui jouissent
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du privilège de pouvoir être inhumi b dans les

9 chrétiens : encore faut-il préalablement

btenu l'autorisation du gouvernement, le-

ijuol tantôt l'accorde, tantôt la refuse, selon la

nuance politique du défunt.

nt que rêve notre correspondant n'est

- ténue d'habileté, et du moment que le n

• nt bien disposés, nous esti-

mons 'iu'il faut y recourir avec empressement.

i le maire, en eiïet, qui a la pol ime-

tiéres, qui permet le* inhumations et les exhu-

mations. Or, il pourrait, sans •y lois, per-

mettre l'inhumation de l'ancien curé dans l'endroit

proposé, qui 8e ti le l'église, i ne

fois l'inhumation faite, il n'y aura pas d

r que la chapelle projetée ne couvre la dite

n'est pas la sépulture qui sera faite

lise — • sndue, mais l'église

qui s'étendra sur une sépulture, chose permise, en

m'elle n'esl pas prohibée. Tout Gela doit

- bruit, d'un commun accord avec le

maire.

Q. — I'm directeur de maison se trouve n'avoir c

année qu'un pensionnaire, alors qu'il en a eu jusqu'à

douze et quinze. Ce directeur paye une patente de cin-

quante francs pour ce seul
|

ire. N'aurait-il

pas droit à une diminution, vu que pour un seul il

paie autant que pour quinze? A qui s'adresser pour

obtenir cette diminution ?

R. - i les de compétence relatives au con-

tentieux de l'impôt des patentes ne sont autres que

celles applicables aux contributions directes en

général. Par conséquent, il faut agir en matière de

patente comme on agirait en matière l'impôt.

Dans le cas présent, c'est une demande en remise

ou modération qu'il faut adresser au préfet, comme
quand uni' propriété a été atteinte par un événe-

ment malheureux tel que grêle, inondation, incen-

die, perte extraordinaire de mobilier, dommage ou

défaut de location. Si le contribuable a perdu la

totalité des revenus de cette propriété, il peutobte-

nir la remise intégrale de la taxe. Dans le cas con-

traire, s'il n'a éprouvé que des pertes partielles,

I une simple modération en remise partielle

qu'il doit demander.

Personne ne niera la corrélation qu'il y a entre

l'impôt ordinaire et celui des patentes. Il saute

aux yeux que si un chef de pension paye 50 francs

de patente pour quinze élèves, on ne peut raison-

nablement lui demander la même somme, quand

il peut p; i il n'a pas d'élèves, ou qu'il n'en

a qu'un au lieu de quinze-.

Q. — Je demande si on ne peut empêcher l'agran-

ment d'un cimetière, quand deux puits, celui du
celui d'un voisin, se trouveraient, par suite

de cet agrandissement, à moins de trente métrés du

lien de sépuliure?

R. — Quand on doit transférer ou agrandir un

cimetière, il est formellement ordonné' qu'avant de

déterminer le nouvel emplacement, on doit procé-

der à une enquête de commodo et incommodo,

laquelle doit porter uniquement sur le choix du

terrain.

Dans cette enquête, tous les citoyens, et spécia-

lement les intéressés, peuvent manifester leurs Ben

timents et les faire prévaloir par toutes les voies

de fait et de droit. a Cette enquête est d'autant

plus exigible, dit une circulaire- ministérielle du
10 décembre 1843, que l'établissement des nou-

veaux cimetières a pour effet de grever les pro-

priétés avoisinantes de servitudes onéreuses, et

qu'il impolie ( irs bus qu,. les propriétaires inté-

îés soient mis en état de faire valoir leurs mo
tifs d'opposition, que le conseil municipal sera

appel.'- ensuite à examiner. »

Ceci est parfaitement logique. On ne peut, sans

autorisation, creuser aucun puits à moins de
Iihi métrés des nouveaux cimetières transférés

bois des communes. Celui qui contreviendrait à

cette disposition pourrait, sur la demande de la

police locale, et après que le préfet aurait ordonné

une visite contradictoire, être condamné à combler
le puits. (Décret du 7 mura 1808, art. I et 2). La
justii [ue la commune ne [misse pas contre

les autres ce que les autres ne peuvent pas contre

elle.

Q. — Les fabriques ne peuvent être saisies : que de-

viennent alors les droits de ses créanciers? Assurément
ils continuent à subsister, mais le moyen de les faire

valoir fait défaut. D'où vient cette exception en faveur
des fabriques? Elle n'existe pas pour les communes,
puisque des procès leur sont intentés souvent dans les-

quels elles succombent.

R. — 11 est certain que les créanciers des fabri-

ques ne peuvent intenter aucune action contre

elles, ni celles-ci v défendre, qu'après avoir com-

muniqué leur demande au préfet, et en avoir ob-

tenu l'autorisation.

Notre correspondant nous demande la raison de

cette exception en faveur des fabriques. Elle est

bien simple. Le payement des dettes de fabriques

ne pouvant avoir lieu que sur les fonds réglés par

l'autorité administrative, leurs revenus ne peuvent

être saisis par leurs créanciers ; sans quoi, il dé-

pendrait de ces derniers de suspendre, quand ils

voudraient, un service public. Les tribunaux excé-

deraient leurs pouvoirs en validant une saisie-

arrêt de cette espèce. Ainsi l'a décidé le Conseil

d'Etat les 24 juin 1808 e1 82 juin 1811.

Contrairement à ce que pense notre correspon-

dant, les communes sont absolument dans les

mêmes conditions que les fabriques vis-à-vis de

leurs créanciers.

Mais, si l'on ne peut saisir-arrèter une fabrique

ou une commune, le «département ou l'Etat, on

peut parfaitement leur intenter des procès, en

observant les formalités légales, et on peut avoir

raison de ces établissements publics. Mais alors

l'autorité, administrative a en main le pouvoir ou

d'arrêter les procès ou de les solder en cas d'insuc-

cès.

Le gérant : J. Maitiuer.

Langres. — Imprimerie Maitrier bt Coobtot.
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Q. — Depuis quelques mois il s'est établi dans noir.'.

ville mit' société iif |Miin|H's funèbres qui offre aux
Familles, à leur choix et suivanl les prix, des porteurs,

des corbillards, des draps de mort, des tentures et

portières pour dresser à domicile une chapelle ardente,

etc.

Quels sont exactement et sur ces points les droits do

lubrique? Est-il possible de s'opposer aux empiétements
grandissants do cette société, dont le but manifeste est

de flatter la vanité, dans les funérailles, au détriment

des prières do l'Eglise et des cérémonies religieuses, qui

sont menacées de ne plus occuper qu'une place secondaire

dans les préoccupations des familles î

Si la chose est possible, comment faire.'

R. — Sous le terme général de pompes
funèbres, on comprend tout ce qui sert à donner

de la pompe aux convois, aux services religieux

et à L'enterrement des morts, ainsi que le matériel

nécessaire pour les funérailles.

Aux termes des décrets du 12 juin 1804 et du

L8 février L806, c'est aux fabriques seules qu'il

appartient de fournir les choses nécessaires aux

enterrements et aux pompes funèbres, c'est-à-dire

les voitures, tentures, ornements, et de faire

: calcinent toutes les fournitures quelconques,

non seulement pour le service des morts dans

l'intérieur des églises, mais encore pour le trans-

port des corps et la pompe des convois.

Soit que les fabriques mettent les pompes
funèbres en régie, soit qu'elles les afferment, il

n'y a qu'une seule administration ou qu'une

seule entreprise pour toutes les paroisses d'une

même ville.

Toutes les sommes qui proviennent de l'exercice

du fermage des pompes funèbres doivent être

versées dans la caisse des fabriques.

A l'exception des fabriques et des consistoires

et de leurs fermiers et régisseurs, aucune per-

sonne, quelles que soient ses fonctions, no peut

exercer le droit réservé à ces établissements en ce

qui touche le service des pompes funèbres. L'ar-

ticle* 84 du décret de l'an XII contient à cet égard

une défense très expresse, sous telles peines qu'il

appartiendra ; mais il ne désigne pas quelles

seront ces peines.

Tel est, en résumé, le droit des fabriques. Il est

vrai que la Chambre des députés, avec l'esprit

sectaire qu'on lui connaît, a voté la suppression

de ce monopole des fabriques sur les pompes
funèbres ; mais ce vote n'ayant pas encore été

approuvé par le Sénat, le privilège des fabriques

demeure jusqu'à présent tout entier.

Par conséquent, non seulement la fabrique ou
les fabriques de la ville en question peuvent s'op-

poser aux empiétements grandissants de la société

en question ; mais encore elles peuvent l'action-

ner, avec certitude de succès, pour tous les actes

passés ace plis contre le droit des fabriques,

Nous avons cité, il n'y a pa Longtemps encore,

deux ou trois jugements de tribunaux civils cor

darananl de piano des industriels qui s'étaient

substitués aux fabriques pour une certaine partie

des pompes funèbres.

A notre avis, la fabrique dont il s'agit ne doil

pas hésiter un instant à intenter un procès. Dans
tous les cas, elle trouve une occasion inespérée

pour elle d'amener par force la dite société des

pompes funèbres à conclure avec La fabrique un

contrat dont celle-ci retirera de grands avan-

tages par les remises qn'elle la forcera de donner.

Pour la gouverne de notre correspondant, nous

lui dirons que les tarifs des pompes funèbres qui

ont pour objet de régler les droits dus au:

fabriques paroissiales pour le service des morts

dans L'intérieur des églises et pour toutes les

fournitures relatives aux convois, sont rédigés

par les évéques et par les fabriques, qui doivent y

joindre des tableaux gradués par classe. Ces

tarifs sont communiqués d'abord aux conseils

municipaux et ensuite aux préfets pour avoir leur

avis, et même aujourd'hui pour avoir leur appro-

bation, du moins en province (Décrets des 25 mars
1852 et 13 avril 1861).

D'une manière générale, on demande aux

pompes funèbres autorisées par les fabriques à

faire les fournitures, 50 0/0 pour les objets en

location tels que voitures, tentures, corbillard,

etc., et 10 à 15 0/0 pour les vraies fournitures,

comme les cercueils, berlines et accessoires.

Q. — 1° Dans une paroisse (6,000 âmes) où le service

des pompes funèbres n'existe pas,' mais où des propo-

sitions ont été faites par un tiers, à quel titre la

fabrique peut-elle intervenir dans la formation de ce

service des pompes funèbres ?

Droits stricts de la fabrique pour le service des

pompes funèbres.

Droits de la municipalité.

2° La fabrique peut-elle abandonner son droit d'exer-

cer elle-même le service des pompes funèbres, moyen-
nant une redevance convenue entre les parties /

3° Dans une paroisse de 350 habitants, qui aura
bientôt un cimetière éloigné de l'église, [à] qui incombe
la charge de l'achat d'un corbillard ?

La fabrique peut-elle revendiquer ce droit d'achat?

Si oui, par qui devra-t-elle faire approuver son tarif?

R. — Ad I et II. Dans la question précédente

nous avons [répondu àfpresque toutes les ques-

tions posées ici. Forcément, nous y renvoyons

nos lecteurs et notre correspondant. C'est là que

ce dernier trouvera spécialement la réponse à sa

première question, savoir, à quel titre la fabrique

peut intervenir dans la formation du service des

pompes funèbres ; il l'indique, au reste, lui-même

en reproduisant en partie les décrets du 23 prairial

an XII et celui du 18 lévrier 1806. C'est là qu'il

verra que la fabrique intervient en vertu du

monopole que ces décrets lui accordent ; qu'elle

peut exercer elle-même ce droit ou l'affermer soit

à un individu, soit à une compagnie.

Ad III. C'est en vertu des mêmes décrets que
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• nt il s'agit (350 habitants) la

iule Le droit de fournir le corbillard,

on l'achetant s..u en le faisant confectionner.

L( corbillard est l'un des éléments des pompes
funèbres relevant du m Les maires règlent

-
. mais Les fabriques ont 1.'

droit de fournir l'outillage, l es tarifs drossés par

et par les fabriques

palités, sont approuvés par ent. Tout

se trouve dans les fragments que nous repro-

près notre correspondant :

.' prairial a» \Il
Titre V. Des pont] res.

Art. 21. — I,o mode le plus convenable pour le trans-

port des eorps suivant les localités, par tes

maires, sauf l'approbation des préfets.

Art. 'J'.', — Les fabriqu - et les cuii<i-

;r,!it seuls du droit de fournir les voitures,

tentures, ornem. ats, el il'- faire généralement toutes

les fournitures quelconques nécessaires pour les enter-

rem ir la décence ou pour la pompe dos funé-

railles Les fabriques et consistoires pourront faire

exercer ou affermer ce droit d'après l'approbation des
autorités civiles sous la surveillance desquelles ils sent

- />, (S février i806. relatif aux services
pour les morts dans les églises el au

transport des corps

Art. 7. — Les fabriques feront par elles-mêmes ou
feront faire par entreprises aux enchères toutes les

fournitures nécessaires au service dos morts dans l'in-

térie . et toutes celles qui sont relatives à la

ipe des convois, sans préjudice des droits dos entre-

preneurs qui ont di do droit existant. 1

dresseront à cet effet des tarifs et des tableaux gradués
par classe. Ils seront communiqués aux conseils muni-
cipaux et préfets pour y donner leur avis et seront
soumis par notre ministre des cultes pour chaque ville

à notre approbation.
\i ! 9 — Dans les communes où il n'existe pas

d'entreprise et de marché pour les sépultures, le mode
de transport des corps sera réglé par les préfets ot les

conseils municipaux.
Art. lu. — Dans les communes populeuses où l'éloi-

gnement des cimetières rend les transports coûteux, ri

où il est fait avec des voitures, les autorités munici-
pales de concert avec les fabriques feront adjuger aux
enchères l'entreprise de ces transports, dos travaux
nécessaires à l'inhumation, et de l'entretien des cime-
tières.

Nous répétons que la Chambre des députés

a déjà voté la suppression du monopole des

fabriques; mais le Sénat, jusqu'à présent du
moins, a refusé de suivre les députés dans cette

voie. Les droits des fabriques restent donc encore

I entiers, et nous ne saurions trop recomman-
der au clercé de les défendre.

Q. — J'ai pour annexe une petite commune qui a son
conseil municipal.
Depuis quelques années, le curé seul s'est occupé des

recettes et des dépenses de l'église. Je voudrais mainte-
nant établir une commission que je ferais approuver
par l'autoi lombre des membres qui
doivent composer cette commission est-il limité, ot le

maire est-il membre de droit?

R. — Nous avons traité, il y a peu de jours i p. 10/

-q,), cette mémo question ave- les détails qu'elle

comporte. Nous y renvoyons notre correspondant

ot nos lecteurs mué', les revenus particuliers

d'une annexe, de quelque nature qu'ils soient.

doivent être administrés par la fabrique parois

slale. C'esï ce que décide formellement une lettre

ministérielle du 28 décembre 1819 Mgr Affre,

avec beaucoup d'autres auteurs, se trompe quand
il affirme dans sou Traité <l<> l'administration

il** paroiss s
i

>« édit., p. .">'i) oui' les biens de

l'annexe sont administrés par quelques habitants

que l'évêque désigne. Ils no le peuvent être léga

lement que par la fabrique do l'église chef lieu do

la paroisse,

l'est donc pas a l'évêque que notre corres-

pondant doit demander d'approuver la commis-
sion que lui-même, curé, aurait établie, mais Pion

n conseil de fabrique, qui seul est compétent
pour cela, c'est-à-dire, pour déléguer quelques

habitants do l'annexe.

louis les circonstances analogues, un moyen
et habile en même temps serait d'introduire

dans le conseil de fabrique paroissial quelques

habitants de L'annexe, qui seraient précisément

délégués par leurs collègues, auxquels ils devraient

rendre compte.

Q. — Un renseignement relatif à la composition du
conseil de fabrique dans une paroisse comme ma
desserte, composée de deux annexes. Cette desserte a

donc trois communes, trois maires el Mois églises :

T.... ('...., B... Los églises de G... et de B... sont à peu
près abandonnées, mais les maires de C... ot de B...

sont loin ,1e vouloir le devenir (abandonnés), d'autam
plus qu'on vient do leur donner du vent sous les ailes,

et ils sont plus que jamais disposés à prendre magistral
essor.

Parmi Les fabriciens de T... il n'y en a aucun des
communes de C... et de B... Ces communes G... et B...

allant participer aux frais de reconstruction du pres-

bytère do T... (paroisse dont G... et B... sont annexes)
réclament, entr'autres conditions, d'avoir un des leurs

au moins, membres de la fabrique de T... M. le sous-

préfet venant à T... au sujet du susdit presbytère, a

assuré à ces messieurs magistrats de G... et de B...

qu'ils étaient tout aussi bien que le maire de T...

membres de droit de cette fabrique de T.... et qu'ils

étaient par conséquent on droit de venir tous les trois

i sister aux réunions de la fabrique, en particulier à

Quasimodo. Jo n'aurais jamais prévu une telle inon-

dation de maires et je regarde celte inattendue compli-

cation comme un empiétement illégal.

Qui,/ de jurfï et quelle ligne de conduite tenir

dans la pratique au jour de la réunion, en présence de
ces trois maires qui ne peuvent, je pense, former une
seule personne morale avec trois signatures?

R. — Le maire est membre de droit du conseil

de fabrique (Décret du .30 décembre 1809,

art. 4). De cette disposition de la loi découlent

deux corollaires : le premier, c'est que, lorsqu'une

paroisse est composée de plusieurs communes,
c'est le maire ilu chef-lieu qui a. seul le droit, de

faire partie du conseil de fabrique, et que les

mair' dos autre-, communes n'y ont aucun droit.

C'est, on effet, à cause de son litre <-iril que le

maire lait partie de lu fabrique ; or ce titre civil

s'arrête aux limites de sa commune. Si les maires
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.les annexes avaient droit à taire partie de ta

fabrique paroissiale, c me le maire de l'endroit,

il s'ensuivrait que leur titre civil franchirail les

limites de leur commune : oe qui serait contrain

au texte el à l'esprit de la loi.

Le second corollaire est que dans les villes, au

contraire, où il y a plusieurs paroisses, le maire

est membre de droit de chaque fabrique et peut

s'y faire remplacer par un adjoint, qui doit être

catholique (Décret du '•'" décembre 1809, art. 6).

I ,e titre civil du maire comprend, en effet, tout le

territoire «le la ville.

\;:v ces principes, notre correspondant a de

quoi arrêter la fameuse inondation de maires.

Q. — Dn poêle a été donné autrefois par la com-
mune an presbytère. Il est aujourd'hui hors d'usage;

jo m'en suis servi peut-être vingt fois moi-même.
Suis-je obligé de le garder au presbytère? Je risque

de le voir brisé, lorsque les enfants viennent chez moi
prendre ou rapporter les objets que la fabrique emploie

pour le reposoir ; j'en serais responsable.

Puis-je le faire déposer dans la cour de mon presby-

tère, après avoir invité le maire à le loger ?

R. — Du moment que la commune a donné le

poêle au presbytère, à moins qu'il n'ait été scellé

aux murs à perpétuelle demeure, il n'appartient

plus à la commune. On ne peut pas donner et

retenir. Le poêle, dans les conditions ordinaires,

est un meuble et il en suit les lois.

Il nous semble qu'en l'espèce il y aurait une

manière d'agir bien naturelle pour couper court à

toute difficulté présente ou ultérieure : ce serait

d'écrire à M. le maire que le fameux poêle est

hors d'usage et le prier de faire savoir ce qu'il

faut faire des débris. Ou le maire répond ou il ne

répond pas. S'il daigne donner des instructions,

on les suit exactement. S'il garde le silence, que

le curé conserve copie de sa propre lettre, comme
un document propre à prouver qu'il a agi selon

les règles du devoir ou de la convenance. Que par

mesure de précaution , le curé exhibe le triste

état du poêle à quelques membres de sa fabrique,

et puis, qu'il laisse le poêle périr de sa belle mort

dans un coin ou qu'il le fasse jeter aux ordures.

Q. — Le fondateur d'une très intéressante école libre,

craignant la rapacité de ses héritiers naturels et dési-

rant assurer l'avenir de son œuvre, veut constituer une
société civile dont les statuts seraient assez larges pour
parer à toutes les éventualités présentes et à venir. Il

attend ces statuts pour passer l'acte.

J'ai pensé que le rédacteur de l'Ami du Clergé pour-

rait nous venir en aide.

R. — Les questions de ce genre devraient être

plutôt adressées à des hommes d'affaires, no-

taires, avocats, avoués, qui rompus aux subti-

lités des textes et aux chicanes de la Ba-

soche, seraient plus aptes à découvrir les moyens
infaillibles, s'il en existe. Nous, nous croyons

qu'il n'en existe pas de cette nature. Tous les

moyens quels qu'ils soient reposent sur une con-

fiance présumée ou dans les événements ou dans

1rs hommes El qui donc prétendra que nous

à l'abri d'une seconde confiscation di

bien, du clergé i i
Mous, et que tous

les memliies des sociétés civiles "ut garanti de

bnii soupçon? \ussi nous déclarons-nous incom-

pétents dans ees sorti - d'affaires. Qu1

lonne les

fonds m l'évêque, ' uni ition, à tin établis-

se nt autorisé; qu'on les confie i e société

civile, tous ces moyens sont admissibles,

être l'idéal de la certitude et de la garantie abso-

lue. Mais quel que soit le moj , il faut

dans les actes requis entourer la fondation de

tant de clauses de prudence et de précautions,

qu'à un moment donné les biens dont il s'agit

reviennent avec certitude à qui de droit.

Q. — 1» Suffît-il qu'un jeune prêtre, encore sous le

coup de la loi militaire et obligé aux périodes des

vingt-huit jours, soit nommé vicaire par l'Ordinaire à

un poste rétribué par la fabrique, pour être complète-

ment libéré après quelques mois de service f

2" Suffit-il que ce jeune prêtre soit admis, avec l'agré-

ment de l'Ordinaire, par un curé généreux comme
vicaire rétribué par ce même curé, afin qu'après

quelques mois il soit libéré des vingt-huit jours ?

R. — Ad I et IL Non, cela ne suffit pas.

La loi militaire, article 49, dit : « Peuvent être

dispensés de ces manœuvres ou exercices les

fonctionnaires ou agents désignés au tableau B de

la présente loi. »

Or, sous le titre « Administration des cultes, »

le tableau B désigne : « Les ministres des cultes

reconnus par l'Etat, chargés du service d'une

paroisse ; les aumôniers des lycées, des hôpitaux,

des prisons et des établissements pénitentiaires. »

Et le Conseil d'Etat a déclaré le 29 novembre

1890 que les ministres des cultes chargés du ser-

vice d'une paroisse dans le sens du tableau B, sont

1') les curés, desservants, pasteurs et rabbins

placés à, la tête de ces paroisses; 2° les vicaires

qui reçoivent à ce titre des allocations de l'Etat.

Enfin, il faut remarquer que ces ecclésiastiques

ne sont pas dispensés par le fait même qu'ils

occupent ces positions, mais qu'ils peuvent être

dispensés. Il faut donc encore qu'ils demandent

et obtiennent la dispense.

Dans l'un et l'autre de vos cas le vicaire ne reçoit

rien de l'Etat : et, s'il recevait une allocation

de l'Etat, il devrait encore faire la demande de

dispense.

Mais tous les ecclésiastiques astreints aux

périodes d'exercices peuvent demander, s'ils le

jugent bon, et obtenir un sursis ; ils le peuvent

comme le peuvent tous les autres sujets soumis à

la même loi.

Q. — 1° J'ai donc clôturé cette parcelle de terre qui

est à côté de l'église, et désormais on ne pourra plus

aller déposer des ordures le long du mur de l'église.

Mais si on détruisait la clôture faite avec du fil de fer,

aurais-je le droit de faire un mur? Gomment ponrrais-je

agir pour faire respecter l'église et l'usufruit de ce mor-
ceau de terre qui ne sert à personne et dont le curé a

toujours joui, bien qu'il soit communal?
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tus ma paroisse il y a un hameau distant de
quinze minutes. Pendant le mois de mai, au lieu de

Sler au mois de Marie, ou se réunit

lie de Marie avec chants,
as la présence du prêtre, qui fait l'exer-

l.am.au où il réside.

: .1 redire à cette manière de l'aire.'

Peut-on la défendre et obliger les gens à venir à

R. \<\ 1. Nous félicitons notre correspondant
oit- suivi notre conseil, en clôturant d'un gril-

terre attenant à l'< lise et dont

il a la j(
- lulveillants venaient à

briser cette clôture, qu'il n'hésite pas à les pour-

suivre devant les tribunaux qui se prononceront,

- nul doute, en sa faveur. Logiquement, ayant

pu clôturer ;r Us de fer, il le peut n pari

un mur.

Al II. Nous ne voyons dans le fait que nous

taie le curé qu'un acte privé dû à l'initiative

; telques
|

s pieuses. Si le curé n'y voit

aucun inconvénient, il n'\ a pas de raison pour

empêcher une pratique de dévotion en commun
sans intention hostile contre personne.

Mais si le curé, qui fait le même exercice publi-

quement dans l'église paroissiale, voyait un abus

quelconque dans la pratique en question, il a qua-

lité pour prendre toutes les mesures qu'il jugerait

nécessaires pour le faire cesser.

— Notre confrérie des Pénitents, qui ne doit pas
être reconnue, jouit de deux petites propriétés. L'une de
ces terres avait été achetée, av.-c l'argent et au nom des
Pénitents, par un ancien recteur décédé depuis quelques

années.; pour l'antre terre, j'ignore à quel titre enjouil
la confrérie. Depuis l'invention du droit d'accroissement

ou d'abonnement la confrérie a payé chaque année 11 ou
12 fr. d'im;

Aujourd'hui le receveur d'enregistrement du canton

m'a fait demander par le secrétaire île la mairie les

renseignements suivants :

l'Quel est le nombre de Pénitents décédés depuis 1885?
'.' A quel titre la confrérie jouit elle de ces deux pro-

priétés ?

J'ai refusé de donner une réponse aux questions

posées. Je soupçonne que l'on veut augmenter la taxe

que nous payons pour le droit d'accroissement. Com-
ment m'v prendre pour résister aux représentants du

li. — Nous approuvons hautement le silence

que notre correspondant a opposé aux réclama-

tions du fisc ; car la confrérie en question n'ayant

aucune existence légale, ne saurait en aucune sorte

être confondue avec une congrégation quelconque.

Sous l'ancienm ition, avant 1789, les con

frérie~ étaient établies par lettres patentes, et,

ime telles, elles formaient un corps dans l'Etat,

jouissant des mêmes droit- titres établis-

sements publics. Elles étaient, par conséquent,

tbles d'acquérir, de posséder, d'aliéner, de

-, etc. Mais la loi du

18 août 1792 supprima toutes ces confréries et

ordonna la vente de leurs I- mebiens natio-

naux.

de ces biens qui ne furent pas aliénés ont

restitués aux fabriques par un décret du

-..'S messidor an XIII (17 juillet 1805). Quelques

anciens membres d'associations ont prétendu avoir

le droit de disposer de ces sortes de biens. Un avis

du Conseil d'Etat, intervenu le 8 août 1810, sur

une difficulté de cette nature, les a déboutés à

jamais, il s'agissait d'une somme de ~'^ fr. de

rente offerte par les Confrères de l'Oratoire au

maire de Varèse pour la fondation d'une école, et

l'on demandait au gouvernement l'autorisation

d'accepter. Et le Conseil d'Etat, après avoir rap-

pelé les décrets précités, termine ainsi :

<c Est d'avis qu'il n'y a lieu d'autoriser la dite

acceptation, et que les biens de la confrérie dite

de l'Oratoire doivent être réunis à ceux de la fa-

brique de l'église de Varèse, sauf aux marguil-

liers à en employer une partie, de l'avis du con-

seil municipal et ave.- l'autorisation du préfet, à

l'établissement d'une école. »

A l'époquedu rétablissement du culte, et depuis,

plusieurs des anciennes confréries se sont réorgani-

sées et ont repris leurs exercices. Mais aucune n'a

tient, du moins du gouvernement,

l'autorisation de se former. Cependant leur éta-

blissement et leur existence sont tolérés partout où

ils ne paraissent pas présenter d'inconvénients;

mais cette tolérance ne saurait modifier en quoi

que ce soit la jurisprudence établie plus haut.

Dans l'état actuel de la législation, aucune con-

frérie n'a et ne peut avoir une existence légale

comme établissement public. < '.e caractère ne peut

être confère', aux termes de la loi du 2 janvier 1817,

qu'aux établissements ecclésiastiques reconnus

par la loi. «M-, d'après Les décrets des 28 messidor

an XIII et 80 décembre 1809, qui attribuent aux

fabriques les biens non aliénés des confréries, il

est incontestable que celles-ci sont supprimées et

qu'elles n'existent que par tolérance. Le gou-

vernement (lisez le fisc en l'espèce) ne peut donc

prendre à leur égard une décision qui tiendrait à

laisser supposer qu'elles sont au nombre des éta-

blissement reconnus par la loi. (Dédis, minist. des

21 avril 1821 et 18 avril 1831).

Les confréries n'étant donc pas reconnues, ne

peuvent jamais devenir aptes à acquérir et à pos-

séder {Loi du 8 janvier 1817). Kn conséquence,

elles ne peuvent intervenir dans aucun contrat, ni

recevoir aucun don ou legs. Mais ces dons et legs

peuvent être faits utilement à la fabrique de l'église

dont la confrérie dépend, à la charge d'enfaireprofi-

ter la dite confrérie, par exemple en lui fournissant

tout ce qui lui est né cessa ire pour les cérémonies par-

ticulières qu'elle réclame et auxquelles elle assiste

en corps. La fabrique est donc la véritable bénéfi-

ciaire.

C'est d'après ces principes que notre correspon-

dant doit juger li situation que voudrait lui faire

le lise. Les quelques biens dont jouit la confrérie

des Pénitents appartiennent à la fabrique, et

celle-ci n'est pas soumise à la loi d'accroissement.

«

Le gérant : 3. Maitrier.

LANGRE8. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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Q. — 1° Le Cousoi] de fabrique, à la majorité de six

roix sur sept, a décidé une i [mentation des

bancs diis des propriétaires pour deux motifs :

inner un surplus de revenu i la fabrique,

h) faire cesser L'abus d'un commerce illégal.

I mi donnait cinquante centimes par place des dits bancs

a la fabrique, alors que les propriétaires les allou lii al

un franc la place I ,o i lonsi il a di inc mi les 1

mi franc la place 11 y en a une quinzaine . à pari deux

ou trois retardataires, généralement on s'est soumis

avec plus ou moins de bonne grâce. Dans lo cas OU il

faudrait forcer ces deux ou trois, la fabrique a telle le

droit d'augmenter ces bancs mê l'un léger droit de

cinquante centimes par place.' Et au cas où il faudrait

urger, quel moyen.' J'ajoute que tous ces bancs ont été

laissés par tolérance et sans enchères aux héritiers des

acquéreurs, c'est dire combien leurs droits sont contes-

tables Répondre, s'il vous plait. toujours avec preuves

et textes de lois surtout ou décisions de tribunaux sur

le droit de la fabrique à l'augmentation de ces bancs.

2° J'ai quelques-uns de ces bancs, deux ou trois, qui

gênenl la circulation dans une chapelle ou se trouvent un
confessionnal et des armoires, ils obstinent le passage

pour aller à l'un et aux autres. D'après Mgr Alïre, le

curé ayant l'avis du Conseil de fabrique peut leur don-

ner une autre place, je crois. Auriez-vous d'autres

jurisconsultes de l'avis de Mgr Alt're.'

S» Pour rein placer ces vieux bancs qui sont vermoulus,

je propose des chaises à prie-lheit qui auront l'avan:

d'être moins encombrantes, de se déplacer [dus facile-

ment, — et aussi elles feront meilleure ligure dans Botre
chapelle qu'on restaure, — avec la redevance de un franc

par chaise, comme les places aux bancs, si les proprié-

taires font eux-mêmes l'achat des chaises, ou bien de

1 fr. 25, comme les places aux bancs de la fabrique, si

c'est cette dernière qui fait l'achat des chaises. Je répète

que ces bancs n'appartiennent pas aux acquéreurs qui

sont morts depuis longtemps, mais aux héritiers des
acquéreurs : aussi y en a-t-il qui ont jusqu'à trois bancs,

d'autres deux places à un banc, d'autres une place :

aussi il arrive que les uns paient leur moitié de banc,
! s que les autres refusent de payer l'autre moitié

depuis l'augmentation.
4° Comment traiter une personne qui n'habite pas la

paroisse, qui a ici maison et terres labourables, qui ne
vient que de loin en loin passer une huitaine dans la

paroisse et qui, par héritage, a un banc, plus deux
places à un autre banc? Je lui propose de mettre le

banc entier à la place de celui où elle n'a que deux
places sur quatre qui tombe de vétusté; la personne qui

a les deux autres places donnerait comme indemnité
du banc une pièce de cinq francs, et tout serait arrangé;

de plus, à la place du banc de quatre places qui se

trouve dans la chapelle en réparation, je lui propose de
mettre quelques chaises à prie-Dieu avec plaque portant
son nom. Il n'y a pas moyen de lui faire entendre raison,

si ce n'est par la loi et le juge de paix. Que faire.' si

vous pouvez, une réponse avec textes de lois.

R. — Ad I, Les fabriques sont autorisées à pré-

lever un prix pour la location des bancs et des

chaises dans l'église; le prix en est réglé pour les

différents offices, par délibération du bureau des

marguilliers, approuvée par le Conseil de fabrique
;

cette délibération doit être affichée dans l'église.

(Décret du 18 mai 1806, art. 1". — Décret du
30 décembre 1809, art. 64.)

La loi ation des place
|

ni être faiti

ou par mise en fi • eil de fabi

qu'il appai tienl de choi lit celui de cee deu » mi d

qu'il préfère et d'à d u

hors à le suivre. (Déer< t d déc 1809, art.

Lorsque le < lonseil a pn location

par régie, t omme dans le ca prêt ent, la loi ation
est faite directement 01 bureau
dea ma rguilliers.

I t'aprés es principes, les pi i peu

vent être aug ntés ou diminués, sel [ui

marguilliers approuvés par le Conseil le jugei

propos. Leur tarif n'étant soumis à aucui
billion de l'autorité supérieure ecclésiastique oti

gouvernementale, il fait loi, aussi bien en i

cience que devant les tribunaux ; les juges sont

obligés de s'y conformera vue de la délibération

et de l'afficha

Ad II. Ce droit du curé est incontestable; il

s'appuie sur l'article 30 du décret du 30 décembn
L809, portant que « le placement dos bancs ou
chaises dans l'église ne peut être fait que du con-
sentement du curé lesservant, sauf le recour
à l'évêque. »

II devait, en effet, en être ainsi, parce que c'est

le curé qui dirige spécialement le service divin et

toutes les cérémonies religieuses et qu'il lui importe
que l'intérieur de l'église s, ut convenablement
disposé. Une décision ministérielle du 25 janvier
L812déclare qu'au curé seul appartientle droit de
juger si l'exercice du culte ne sera pas gêné par les

placements de bancs. Ce n'est pas seulement Mgr
A lire qui professe cette doctrine; ce sont tous les

auteurs anciens et modernes, de Boyer (Principes
sur l'administration temporelle des paroisses,
tome fer, p. 148), Jousse, Loiseau, Mgr André,
Téphany, etc., etc.

L'autorité judiciaire, suivant un arrêt du Conseil
d'Etat, n'est pas compétente pour statuer sur le

placement et la forme des bancs dans les églises.

Par arrêt du 22 avril 1868, la Cour de cassation a
décidé que la question de savoir si un curé, dans
l'exercice du droit de police que l'article 30 du
décret de 1809 lui confère à l'égard des bancs de
l'église, peut non seulement déplacer ou suppri-
mer un banc, mais encore réduire le nombre des
places de ce banc, n'est point de la compétence de
l'autorité judiciaire ; qu'ainsi un tribunal, sur le

motif qu'un curé aurait excédé ses pouvoirs en
réduisant le nombre des places d'un banc d'église,

ne peut maintenir dans sa jouissance le locataire

de la place supprimée, ni condamner la fabrique

à des dommages -intérêts envers ce locataire,

pour avoir tenté d'exécuter la mesure prise par le

curé.

Su r ce point encore, notre correspondant est par-
faitement dans son droit en déplaçant les bancs
qui le gênent.

Ad III. Nous sommes de l'avis de notre corres-

pondant et pour les même motifs. Les chaises nous
paraissent préférables aux bancs, parce qu'elles

gênent moins les cérémonies religieuses et qu'elles
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- al davantage Mais le curé pourrait-il, de

: autorité, remplacer tous les bancs par

lises? Nous usons pas que son autorité

aille jusque-là; oar si la fabrique ne peul placer

; des bancs dans l' on-

tement du curé, sauf recours à l'évêque, le

ne pourrait non plus supprimer les banc6

pour les remplacer par •'. - sans avoir

tlablement obtenu, dans une délibération moti-

,
l'autorisation du Conseil de fabrique. Celui-ci,

dant serait en droit de s'opp

i démarche du cui<i et de recourir à l'èvéque.

il de la part tlu curé un acte arbitraire el

C0V1p
. même qu'il agirait sans obliger la

fabrique à se charger de la dépensée, à plus forte

raison si la fabrique paie de ses deniers. Car a

il v a, non plus un simple acte de police,

- un acte d'administration, qui requiert li

lement le concours de tous les membres >le La

fabrique.

vi IV. l lois et réglementations dont

nous venons de parler peuvent parfaitement s'ap-

pliquer aux personnes en question. Mais il y

aurait probablement un moyen de réduire leuT

stance déraisonnable, en examinant de près la

légitimité de leurs titres. Car enfin, comment ont-

- ce droit d'héritage? La concession perpé-

tuelle d'un banc ne peut être accordée qu'à celui

qui aurait entièrement bâti une église. C'est ce

que statue en ces termes l'article 72 du décret du

:;u décembre 1809 : « Celui qui aurait entièrement

bâti une église, pourra retenir la propriété d'un

banc ou d'une chapelle pour lui et sa famille tant

qu'il existera.

I ut donateur ou bienfaiteur d'une église

irra obtenir la même concession, sur l'avis du

de fabrique, approuvé par l'èvéque et par

le ministre des t'.ult

Ces personnes pourraient-elles prouver qu'elles

réunissent ces conditions?

C'est enfin un principe incontestable que la

perte du domicile entraine la perte du droit au

banc, et qu'après l'année échue, au plus tard,

depuis la cessation du domicile, la fabrique peut

disposer de ce liane.

q. _ Question de convenance et d'obligation morale à

part, uu curé a-t-il le droit de refuser confessions.

communions, catécli céments, etc., aux élèves

rangers » d'un pensionnat, collège, institution, etc.,

établis dans sa parois

Voici un cas spécial.

Il existe ici vire aritA, vieille fondation, in-

-sant huit communes, autrefois tenue par un prêtre

pendant cent-vingt ans . aujourd'hui tenue par des

Frères et admii immission laïque ana-

logue aux commissions des Hospices, à quatre membres

au choix du Préfet, deux au choix de sept maires inté-

,et le maire du [dent de droit.

innuellemenl 100 fr. pour des messes de

fondation instituées par testament, et pour remplir au-

près des enfants, et en remplacement de l'ancien pi

prébendier, les fonctions sacerdotales.

. Je suppose — il faut tout prévoir —que cette commis-

sion administrative prenne l'idée de supprimer ou de ro-

gner ees 100 fr . le cure peut-il en droit refuser de
remplir les fonctions ci de -us :

K. Les enfants quels qu'ils soient apparte-

nant à un établissement d'enseignement ou de

bienfaisance, tant qu'ils y résident, font partie de

la paroisse sur le territoire de laquelle est situé'

l'établissement, et le curé du lieu est obligé en

conscience, en convenance et même en justice de

leur prêter son ministère comme à tous les autres

paroissiens et dans les mêmes conditions. Son

église est ouverte à tout le monde.

Mais il n'en est plus ainsi, par exemple, s'il

il de 8e rendre à l'établissement pour catéchi-

ser ou confesser les enfants. Ceci constitue un ser-

vice spécial qui a droit à une rémunération spé-

ciale, et qui. de fait, au dire même de notre cor-

respondant, est rémunéré par une fondation de

100 francs. Cette fondation testamentaire et régu-

lièrement établie est intangible; la commission
administrative ne peut, en aucune manière,

l'amoindrir sans s'exposer à une revendication

juridique. Si, par impossible, la commission s'ou-

bliait jusqu'à supprimer ou à rogner les 100 fr. de

la fondation, le curé' serait armé pour les récla-

mer en justice, et. dans tous les cas, pourrait re-

fuser de remplir les fonctions y annexées.

Q. — Voilà environ deux ans, mon vénérable curé
vu forcé de congédier le sacristain de la paroisse,

homme d'une conduite véritablement Boandaleuse.

Or, comme il est d'usage que chez nous le sacrislair

fournisse les luminaires îles inhumations, l'individu en
question ne s'est-il pas mis dans la tète qu'il les fournira

comme par le passé! L'immense majorité de la paroisse

a eu, jusqu'ici, le bon esprit de s'adresser au nouveau
sacristain, jeune homme d'une conduite absolument
irréprochable.

Ces jours derniers, cependant, une des rares familles

récalcitrantes a commandé un luminaire de quatrième
classe au sacristain révolutionnaire; votre humble ser-

viteur a cru le moment venu d'en unir avec une situa-

tion véritablement agaçante. L'ancien sacristain, en effet,

lorsque par hasard il fournit un luminaire, vient lui-

même le placer sur le catafalque et l'allumer, de concert

avec son épouse. Nos observations, mêmes publiques,

n'y font rien, il faudrait user de violence.

Le vicaire votre serviteur, après avoir consulté M. le

curé, bien entendu, a signifié à la famille que le lumi-

naire fourni par l'ancien bedeau ne serait pas placé,

mais que désormais le nouveau sacristain seul fourni-

rait, ou au moins la fabrique. La famille, peu hono-

rable d'ailleurs, a persisté dans sa résolution et a

déclaré avoir décidé de ne pas user de luminaire, et

alors le défunt a été inhumé à la classe des pauvres, à

la chanté.

De là, grande colère ! L'ancien sacristain, tout rouge,

est allé trouver, devinez qui'? M. le procureur de la

République'" Excusez du peu!

J'ignore un peu s'il a reçu bon accueil, mais tou-

jours est-il que déjà près de quatre jours se sont écou-

lés depuis que l'individu a fait avec son épouse le

pénible voyage, et à l'heure qu'il est nous n'entendons

parler de rien, si ce n'est que le procureur aurait ré-

pondu que s'il s'agit de soutenir le nouveau sacristain

nous avons tort, mais s'il s'agit de faire fournir par la

fabrique nous somme dans le droit.

J'imagine que le procureur aura envoyé paitre notre

adversaire.
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L'immense majorité étant pour nous. is sommoa
décidés à maintenir notre décision; car, en tous cbb, oe

nie semble, l:i fabrique est ru droit de prendre le mono-
pole îles fournitures. Du reste, est ce qui' l'usage n'est

pas [ r nous .'

D'un autre côté, si le procureur de la Républiq
dans l'indifférei je pense que nous n'avons pas même
besoin de prendra de délibération. Les familles venant

toujours nous trouver après le décès de leurs mbres,

nous pouvons, je pense, toujours dire que le luminaire
est l'affaire de la fabrique, el le nouveau sacristain sera

Censé agir au nom de la fabrique.

En outre, l'ancien sacristain voudrait me faire payer
les prétendus dommages que je lui aurais causés en

i-i mi sei lia nt aux ramilles de s'adresser au nouveau sac ris-

tain. Je trouve cela absurde, Puis-je être inquiété à ce

sujet ?

Enfin, et c'est ma dernière question, l'ancien sacristain

', cul encore fournir des cierges de première communion,
et. de fait, il en fournit quelques-uns chaque année.

Est il en droit de le faire, quand notre fournisseur fait

beaucoup de difficultés pour les reprendre, suit parce

qu'ils ne sortent pas de son atelier (les autres ne voulant

pas les reprendre), soit surtout parce que ces cierges

venant d'ailleurs sont de très mauvaise qualité et con-

tiennent une grande partie de cire végétale? Notre four-

nisseur en effet nous a dit que si cela continue il ne
pourra pas les reprendre ; ce sera donc autant de cierges

que nous perdrons.

R. — Le conflit soulevé par l'ancien sacristain

est une de ces absurdités qui ne soutiennent pas

l'examen. Ce côté grotesque de la question, aussi

bien que son côté odieux, n'aura certainement pas

échappé au procureur de la République. Son
silence en fait foi. Il aura dit au quidam que cela

ne le regardait en aucune façon ; que la fabrique

est toute-puissante, sous le contrôle de l'évêque,

dans tous ses règlements
; que, si le réclamant se

croit lésé, il aies tribunaux civils à sa disposition.

Mais il ne s'y frottera pas.

Notre correspondant connaît très bien son droit,

— il en donne la preuve dans sa lettre : — qu'il

l'exerce purement et simplement. La fabrique a le

monopole de toutes les fournitures : qu'elle le

pratique directement ou indirectement, comme
elle jugera à propos. Le curé . a la direction du
culte, dans les enterrements, mariages, baptêmes;

de plus, il a la police dans l'intérieur de son

église ; à ce double titre, il a de quoi écraser le

révolté. Qu'il évite toute agression ou diffamation

dans sa parole publique, et il n'a rien à craindre

de qui que ce soit.

Q. — Mon église en forme de croix latine, au centre

d'un petit bourg de cinq à six feux, dont deux fermes,
était, il y a quarante ans, entourée du cimetière, que
longeait un chemin creux traversant la bourgade. On a
fait une route et supprimé le cimetière, qui se trouve

reporté à dix mètres de l'église du côté opposé à la

route. Autour de l'église reste maintenant un terrain

vague en glacis du coté de la route, dont il est séparé
par un caniveau. Gomme il y a des étables et un
abreuvoir tout près de là, les animaux passent et

repassent journellement le long de l'église, non sans
inconvénient de plus d'une sorte.

Le jour de « l'assemblée, » ce terrain est encombré de
boutiques, de jeux et de baraques, dont les proprié-

taires bivouaquent sous les murs de l'église sans
aucun respect pour la sainteté du lieu. De là aussi

ndanl fi oui dm uni li épi a l<

jour .le la fête La municipal st trop indifférente et

trop lâche p faii e quoi qui ce soit, d'autant mieux
que le conseiller lé plus influenl est précisément un
des fermiers du bi ad partisan et soutien de
« l'assembli

Est-ce que la fabrique n'a pas droil i portion de
terrain autour de l'église, el pourrait elle, malgi

nicipalité, fain i acloi a ce ti isti aire

à la profanation el assurer avec I de l'église

la tranquillité des offices f

Ou bien, ce qui serait mi ire, pourrait-elle

forcer I: tnicipalité à indiquer les limites de ce ter-

rain el à le l'aire enclore ?

R. — Lorsqu'un ancien cimetière, placé' autour

de l'église, vient à être supprimé, la fabrique est

en droit d'exiger la réserve d'une place et d'un

chemin de ronde pour l'usage des processions.

c'est ce qu'un appelle en certains lieux proees-

sionnaux. Ce droit de La fabrique est fondé sur

un avis du Conseil d'Etat du 20 décembre 180(3

approuvé le 25 janvier 1807, par lequel il est

défendu aux maires de vendre ou d'aliéner aucun
ancien cimetière sans soumettre au ministre le

projet d'aliénation, afin que le ministre décide

quelles seront les parties de ces anciens cime-

tières qui pourront être aliénées et celles qu'on

devra réserver pour laisser aux églises l'air, le

jour nécessaires, une libre circulation et de faciles

communications.

Ces prescriptions ont-elles été observées dans le

cas présent? Si oui, le chemin de ronde existe

avec tous ses privilèges, qui ne sont autres que
ceux de l'église elle-même, dont le chemin de ronde

est devenu un accessoire et une dépendance, à la

disposition de la fabrique.

Si non, il faut en réclamer l'exécution par
voie de pétition au préfet et, au besoin, au
ministre et au Conseil d'Etat. Notre correspon-

dant trouvera peut-être la solution dans les

archives de la mairie ou de la fabrique, et surtout

dans une entente avec le maire.

Q. — 1° Un conseil de fabrique a tenu sa réunion de
Quasimodo non pas le dimanche de Quasimodo, ni le

dimanche suivant, mais seulement le lundi après
le troisième dimanche après Pâques, c'est-à-dire le

10 mai, et cela sans aucune autorisation spéciale de
l'évêque. Par le fait même de ce changement de l'époque
de la réunion, les opérations qui y ont été faites sont-

elles nulles, et y a-t-il lieu de faire une nouvelle
réunion, avec l'autorisation épiscopale ? J'ajoute, entre
parenthèses, que nous désirerions que cette réunion fût

nulle.

2° Dans le cas où cette séance du 10 mai ne serait

pas nulle de ce chef, que penseriez-vous de l'opération
suivante du conseil de fabrique? Messieurs les membres
du conseil, considérant que jusqu'ici les élections pour
le renouvellement triennal des membres sortants du
conseil et pour le renouvellement d'un membre du
bureau des marguilliers n'avaient jamais eu lieu régu-
lièrement, si ce n'est sur le papier et dans le tableau
qui figure en tête des feuilles du budget, ont voulu, une
bonne fois, s'organiser légalement; et, après avoir réélu

les trois membres sortants, ils ont nommé les trois

membres qui constitueraient le bureau des marguilliers.

Dans cette opération le conseil a-t-il agi illégalement

et outrepassé ses droits? Fallait-il l'intervention de
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l'évêque? Je crois bien qu'on pouvait vivre ainsi,

ne fout le plus grand nombre des fabriques. Mais
tins membres ont demandé rati a, oomme
ssaire pour entrer dans la lègali

R. — Ad 1. La réunion du conseil de fabrique

ne le lundi après Le troisième dimanche après

l'à.j à-dire le 10 mai, au lieu du 35 avril,

dimanche de Quasimodo, sans aut spé-

ciale de l'évêque ou du préfet, est nulle. 1 a loi est

formelle sur m point. En vain voudrait-on s'ap-

puyer sur ce que l'évêque du lieu aurait pei

verbalement ou par écrit de remplacerle dimanche

Quasimodo par un autre jour, c le plus tôt
|

sibli-, sans qu'il Boit nécessaire de recourir à l'au-

torité pour permettre une réunion extraordinaire, o

(Affaire de Pouillon, Landes, ordonn. royale du
•

mtorité diocésaine, disait à ce propos le

ministre, a évidemment excédé ses pouvoirs en

iilant aux conseils de fabrique de son diocèse

une telle latitude, dont il est si facile d'abuser ;

car elle n'a pas le droit de changer les époques

des réunions lixées par les règlements, et ne peul

puyer sur aucune disposition de ces règle-

ments pour autoriser les réunions extraordinaires

autrement que par des actes spéciaux à chaque

fabrique. De plus, elle s'est enlevé- à elle-même les

moyen- r l'article 6 de l'ordonnance

du Yi janvier 1825, qui l'oblige à prévenir le

préfet îles reunions autorisées pour d'autres jours

que les quatre dimanche- désignés par les lois... »

Mais dans le cas présent, le conseil de fabrique

n'avait même pas le prétexte d'invoquer cette

permission épiscopale, qui n'existe pas dans le

diocèse.

Donc la dite séance était nulle. Par conséquent,

tout ee qui a été fait dans cette séance est nul,

notamment les élections faites en vue de réorga-

niser le conseil de fabrique dont les élections

triennales n'ont jamais été laites autrement que

sur le papier, c'est-à-dire qu'on avait toujours

maintenu les noms des conseillers, à l'expiration

du mandat de chacun d'eux, sans recourir à l'élec-

tion légale.

Ad II. "Juand bien même la séance en question

n'aurait pas été nulle, le conseil était sans qualité

pour réorganiser un conseil irrégulier. Ce pouvoir

appartient tantôt à l'évêque seul, tantôt à l'évêque

et au préfi tanément.

Nous engageons notre correspondant à sou-

mettre la situation à son évêque, qui la soumettra

au préfet.

debout si la Maison Mère (que je ne
pas) n'avait jugé à propos de retirer ses reli-

gieux me prévenir. Comme ma paroisse ne
pte plus que quatre oenls âmes à peine, j'ai cessé,

par amour .le la paix, une latte qui devenait difficile.

En vendant une maison qui m'a coûté plus do vingt

mille francs, j'en tirerais peu de chose, ('.'est pourquoi
sire la donner, je ne sais trop à qui, pour l'uti

lue de me- successeurs, il me semble que c'est à la

fabrique. Il y a de- dépendances qui seraient lies

avantageuses à la cure pour salle .le catéchisme et

jardin potager, On pourrait louer cinq ou six pièces.

l'n bienfaiteur désirerait qu'on impo i I la fabrique
la charge de douze messes par an. Mais l'essentiel est

de trouver le moyen ou les moyens de faire autoriser
la donation I ne fois la fabrique mise eu possession,

.•e donateur s'entendrait facilement avec le conseil :

sauf meilleur avis, il suffirait de consigner dans le livre

délibérations les desiderata du donateur.

H. — Nous partageons pleinement l'avis de

notre honorable correspondant: c'est à la fabrique

qu'il doit donner son immeuble. Mais dans l'acte

de donation, il faut éviter de faire entendre que

c'est pour en faire un presbytère, ce qui épar-

irait à la commune la charge d'en fournir un.

Il faut, au contraire, bien établir qu'on n'a

aucune intention de favoriser la commune; que

c'est à la fabrique directement et exclusivement

qu'on fait la donation, alin qu'elle en dispose de

la manière qu'elle L'entendra, soit en la louant en

tout ou en partie, soit en l'employant à quelque

service du culte, ou pour améliorer la situation

des CUrés successifs.

Apre- cela, rien n'empêche de poser des condi-

tions, par exemple, de faire dire ln/il de messes

par an pour le ou les bienfaiteurs; de stipuler

qu'une lois défalqués tous les frais des messes

exigées, des impôts et réparations, le surplus sera

partagé entre la fabrique et le curé, ou employé

de telle et de telle façon, mais sans sortir du

attributions des fabriques.

Nous ne voyons aucune raison pour que le

gouvernement refuse l'autorisation ; car il y a là

un bénéfice au moins indirect pour la commune.
L'important, nous le répétons, c'est d'évincer la

commune à tout prix ; car une commune, à cause

de sa perpétuité, est toujours plus riche que n'im-

porte quel citoyen ; or, faire L'aumône à plus riche

que soi, c'est la faire au diable. C'est un vieux

proverbe qui a du bon.

Q. — Il y a vingt et quelques années, j'ai fait cons-

truire, d'accord avec le conseil municipal, une maison

pour une école communale de filli -le. d'après

nos conventions, devait être dirigée par trois reli-

gieuses, la première pour (agrandi ine seconde

• l'asile, la troi i I tand tout

a été prêt, un n mseila tout refusé, et fait venir

une institutrice laïque. Pour utiliser ma maison, j'ai

établi une école libre, qui a dure dix ans malgré toutes

le» tracasseries administratives. Je crois que cette école

Le gérant : J. Maitrier.

LANGUES. — IMPRIMERIE MAITRIER KT r.OCT.TOT.
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Q. — La paroisse où je suis possède deux cloches dont

l'une fond n 1551 et l'autre en 1851, Mon curé avait

l'intention d'avoir un carillon de quatre cloches, et pour

jouir d'un parfait carillon il faut refondre la deuxième,
e'esl à due celle Ue 1851. Ne voulant marcher que bien

sûrement et éviter tout murmure, nous avons recours

aux lumières du sage Ami pour lui demander :

!" Si les cloches, même d'après l'avis du Conseil
d'Etat, émis cet automne, smd propriété communale ;

2" Si un conseil municipal peut, malgré les règlements

on vigueur, exiger pour les sépultures la mèinesoiinerie

pour tous. Voici d'ailleurs le texte mè le cette délibé-

ration :

« Le Conseil, considérant d'une part que les cloches

sont propriété communale;
« Considérant d'autre part que la différence des son-

neries dans les services funèbres suivant la situation de
fortune des défunts est un sujet de critique et de mécon-
tentement général parmi la population, que les indigents

sont vexés de cet état de choses,

a Emet le vomi que, tout en respectant les différentes

classes de sépulture fixées par le règlement actuelle-

ment en vigueur, la sonnerie soit la même pour toutes

les cérémonies funèbres. »

R. — Ail I. Nous n'avons pas sous les yeux
l'avis du ( lonseil d'Etat dont parle notre correspon-

dant, par conséquent nous ne pouvons l'apprécier

directement. Selon la teneur même de la question

qui nous est posée, il semblerait que cet avis

récemment donné fait de toutes les cloches indis-

tinctement la propriété des communes. Nous ne

pouvons le croire ni l'admettre.

La question de la propriété des cloches n'est pas

nouvelle. L'autorité civile et même les tribunaux

ont parlé dans diverses circonstances, et ce n'est

pas un avis du Conseil d'Etat qui peut renverser

capricieusement une jurisprudence établie.

Or, voici ce que dit cette jurisprudence :

Les communes sont propriétaires des cloches

quand, déjà propriétaires de l'église et du clocher,

elles les y ont attachées à perpétuelle demeure
;

lorsque le prix des cloches a été pavé sur les fonds

de la commune : lorsque la commune a été auto-

risée à accepter la donation des cloches ou du
capital nécessaire pour en faire l'acquisition.

Il est trop juste, porte la même jurisprudence,

que les fabriques qui se trouvent dans les cas ci-

dessus énoncés pour les communes, profitent éga-

lement des mêmes règles.

En conséquence, les fabriques doivent avoir la

propriété des cloches, lorsqu'elles sont proprié-

taires des églises en vertu d'un titre authentique,

lorsqu'elles ont acheté de leurs deniers les cloches

ou qu'elles les ont reçues de la générosité d'un

bienfaiteur.

UDe présomption de droit peut aussi être invo-

quée en faveur des fabriques. Les cloches sont

meubles par leur nature; à ce titre elles appar-

tiennent aux établissements ecclésiastiques,

comme les autres objets mobiliers servant au

Culte, à DlOinS qu'elles ne soient devenues, pal

leur incorporation à l'église, des immeubles par

destination dans les e
i Ltions e: igées pa i

le

ticlea 5 lk et 525 du i ode ch il ainsi con

Sont immeuble p u di lination to un ibi

liers que le propriétaire a ittach tu fi nd i pet pé

tuelle demeure. Le propriétaire est censé avoir attacha

à son fonda des effets mobiliers à perpétuelle demeure,
quand ils y sont scellés en plâtre OU en chaux OU à

ciment, ou lorsqu'ils ne pourront sans

être fracturés ou détériorés, ou sans briser ou détériorer

la partie du fonds à laquelle ils sont atlacti

11 est vrai que les duchés sont destinées

placées dans le clochers des églises pour appelej

les fidèles aux exercices religieux; qu'elles ne

peuvent servir ù cet usage si on les sépare .les clo-

chers ; mais suffît-il de leur entrée dans un cloeb

pour que, perdant leur nature de meubles, elles

suivent le sort .le l'église et de\ iennent nécessaire-

ment immeubles par destination ? La question est

assez délicate ; mais la Gour impériale de Rouen l'a

résolue en faveur des fabriques, réformant sans

pitié le jugement du tribunal civil delà même ville

sur le même objet.

Une lettre ministérielle du 31 juillet 1854 adres-

sée à M. le Préfet de Rouen formule cette jurispru-

dence d'une manière absolument identique.

Cette opinion, y est-il dit, est conforme à la jurispru-

dence constante de l'administration des cultes. Mes pré-

décesseurs ont toujours considéré les cloches comme fai-

sant partie du mobilier des églises et comme apparte-

nant, à ce titre, aux fabriques, à moins qu'elles n'aient

été acquises par les communes ou qu'elles ne soient de-

venues leur propriété en vertu d'un titre régulier. C'est

dans ce sens qu'a été rendue notamment une décision de

M. le Ministre de la Justice et des Cultes en date du
30 janvier 1847.

J'adopte en ce qui me concerne cette jurisprudence,
elle me parait fondée sur une interprétation exacte de la

législation des fabriques; elle est d'ailleurs conforme
aux principes du droit commun.
Sous l'ancienne législation, les cloches étaient classées

parmi les meubles des églises. Aux termes de l'article

528 du Code Napoléon, elles sont également meubles
sous la législation actuelle.

L'article 37 du décret du 30 décembre 1809, met au
nombre des dépenses obligatoires des fabriques l'achat

du mobilier et des ornements, ainsi que les frais de
décoration et d'embellissement intérieur des églises.

L'article 15 du même décret piescrit aux fabriques de
faire l'inventaire et le récolement annuel de tout le mo-
bilier de l'église, sans établir aucune différence entre les

objets antérieurs ou postérieurs au rétablissement du
culte, et sans exiger, dans aucun cas, le concours de la

commune. Dès lors, tous les meubles qui se trouvent
dans les églises sont présumés appartenir aux fabriques
sauf la preuve contraire.

Je ne crois pas, du reste, qu'il y ait lieu de distinguer

entre les églises nouvelles et celles qui ont été restituées

au culte parla loi du 18 germinal an X. L'attribution de
ces dernières églises aux communes n'a porté que surles
éditices seulement. Quant au mobilier de ces églises,

dont les Avis du Conseil d'Etat des 3 nivôse el6 pluviôse
an XIII ne font aucune mention, les fabriques, obligées

de l'entretenir et de le renouveler, en ont la propriété

depuis le jour de leur organisation.

Après un exposé si clair et si autorisé de la ju-

risprudence, comment le Conseil d'Etat aurait-il

pu la changer complètement? Jusqu'à nouvel
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ordre, nous pensons qu'il m ù la

pro| -t incontestable ; ce qui peut

arriver qui

os que la

si parfaitement libre

Mon et qu'elle ii'u besoin d'au-

s : .-elle du préfet, au point de

le n'aurait à lutter avec la

i8 l'hypoth - elle-ci préten-

drait que le clocher n'est
i

ar le

ist une qu ixperts.

..il. amune lût

propriétaire «les clochi s, qui n'est pas, du
moins pour la cloche de 1851 el celles qu'on doit

lie est absolument sans qualité pour

: en ee qui regarde les sonne-

ird entre

faut-il se souvenir

lents supposent toujours diversité de

nseil municipal ne parait pas. du
rmuler d'exigence : il émet un vœu. Un

-, repoussé h la convenance de

ceux qui le reçoivent. Dans l'espèce, on repoussera,

pensons-nou- ilitarisme qui sent

isme d'une lieue.

Q. — L'évêque peut-il d ter dans sa colonne,
aa budget de la fabrique, un supplément de traitement
au curé binant dans une succursale, n'ayant pas d'ail-

leurs de supplènn nt de la commune, quand la dite

fabrique possède une fondation de 6U0 francs pour l'en-

tretien et du culte ? (clause de la don;'

R.— Le Lu Iget étant soumis à l'approbation de

l'évêque,. remarque M. Henneqùin (Journal des

a. I. p. 114), et cette

approbation ne pouvant être considérée comme
une pure formalité, il résulte que ee prélat est

investi du droit d'y apporter toutes les modifica-

tions qu'il juge convenables. Ainsi, il peut en

retrancher les articles qu'il regarde comme inu-

ns, diminuer les allocations ou

[u'il estime trop élevés, élever, au con-

trai: [u'il pense trop faibles ; il peut au

et il doit même porter d'office les articles omis
qu'il '-mit nécessaires ou utiles.

dire la vérité, il ne s'agit pas ici d'une

dépense pour la paroisse, mai- bien pour une suc-

vie par h anellement ce

serait à la succursale du binage de payer le susdit

plément au prêtre bineur. Nous pensons que
ladite s de binage doit être la pre-

lie est absolument sansres-

soui >ns afiiriner que l'évêque qui

impose à un de ses prêtres ce surcroit de travail, a

le droit de demander à la p iche un sup-

plément .li- traitement pour son curé écrasé. Mais
nous serions d'avis qu'il portât d'office le supplé-

ment demandé à un titre peisonnel, sans faire

allusion à la question du binage qui concerne une
autre pan..

Q. — A la session de Quasimodo, le conseil do fabrique
de n mitant les gaspillages du :

rier. a cru nécessaire de s'-n débarrasser par la voie

scrutin secret.

raintes n'étaient, hélas t que trop fondées. Notre
homme, s.. us U» futile préteste rer, déte-

nait les fonctions de président du bureau et de trèso-

rier. 11 avait le registre des mandats, les mandats eux-
mêmes, ei pour cacher son jeu. en dépit de la loi, il se

stituail l'administrateur unique, indispensable, ne se

ml du Président du bureau que comme d'une ma-
chine à signature.

Sommé de rendre un compte sérieux de sa gestion, il

Boit par accuser un déficit de quelques centaines de
francs, qu'il a couvert avec 1"- recettes des chaises de
is>; ,1" trimestre) WAtni 'in Clergé voudrait-il me
d Miner un moyen de régulariser cette situation illégale

sur bs comptes courants t Cat mine prise sur

l'ei . pour Bolder des déficits incompréhen-
sibles de l'année précédente, figure parmi les

ne figurera jamais comme

H. — Cette situation est grave et pourrait le

devenir encore davantage. Voici ce que dit à ce

sujet la jurisprudence.

En cas de mutation de trésorier, la remise du

Ben tre faite en présence du bureau des

marguillii

Le trésorier sortant de fonctions dresse un bor-

iii conforme à celui do fin de trimestre, et le

fait suivre d'un état de situation qui présente pour

résultat l'excédent des recettes sur les -dépenses à

l'époque de la remi Q doit justifier de

la réalité de cet excédent parla représentation des

pissés constatant des versements de fonds

dans la caisse de la fabrique, par les valeurs de

portefeuille, s'il en existe, et par la somme en

numéraire existant entre ses mains.

Le bureau procède à la vérification de ces

diverses valeurs et en établit le bordereau ; il dresse

ensuite un inventaire des livres, états, tarifs et

autres pièces qui étaient entre les mains du comp-

table et qui ont du être déposés sur le bureau à

l'ouverture de la séance.

Le nouveau trésorier présent à la séance, reçoit

immédiatement le numéraire qui était entre les

mains de son prédécesseur et en prend charge,

ainsi que des valeurs de caisse et de portefeuille

existant dans la caisse de la fabrique. Il reçoit

'gaiement tous les registres de comptabilité, ainsi

que les tarifs et règlements nécessaires au recou-

vrement des produits.

Tous les comptes ouverts sur les registres

doivent être visés et arrêtés par le président du

bureau, de manière à ce que l'on puisse distin-

guer, dans la suite, les écritures faites par l'an-

cien et le nouveau comptable.

Le secrétaire du bureau dresse, séance tenante,

un procès-verbal de remise de service, auquel il

joint le I. u li rcau de situation dressé par l'ancien

ptable. Il doil consigner au procès-verbal

toutes h tances de l'opération et le faire

m .' par le trésorier sortant, par le nouveau tré-

sorier et par les autres membres du bureau pré-

sents â la séance. Il en lève ensuite une expédi-

tion qu'il fait certifier par le président et qu'il
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remet au comptable sortant pour servir de de"

charge.

l';u- ces simples détails, si du moins les choses

se passent sérieus snt, on voit combien il est

difficile ;ï un trésorier Je tnalvorser, de voler, sans

qu'on s'en aperçoive. Il n'est rien de plus facile,

quand il y a de la bonne foi de toute part, de

réparera l'amiable des oublis, des fautes d'addi-

tion : c'est ce qui arrive ordinairement. Mais, dans

[e ras présent, il n'est que trop probable qu'il y a

eu malversation voulue, dilapidation méditée.

Dans ce cas, le conseil de fabrique a son chemin
tout tracé. 11 peut, et même il doit actionner le

trésorier, dont la responsabilité est garantie par la

loi, non que ses biens soient grevés de l'hypo-

thèque légale, puisqu'il n'est pas fonctionnaire

public à aucun degré, mais en tant qu'il garantit

civilement les sommes qui sont passées dans ses

mains. On peut l'actionner, en le dénonçant au

procureur de la République soit pour dilapidation,

soit pour défaut de reddition de compte ou pour

défaut d'en acquitter 1" reliquat, et même pour

abus de confiance, puisque le trésorier en question

extorquait la signature du président du bureau.

Avant d'en venir à cette extrémité, nous conseil-

lons qu'on épuise tous les moyens amiables.

Q. — Je suis arrivé depuis peu dans ma paroisse. Je
n'ai rien trouvé en caisse à la fabrique ; de plus le bud-
get de 1808 est dressé. Or il y a soit à l'église soit à la

cure des réparations urgentes. Les fonds votés pour l'an

prochain sont insuffisants. Tout, néanmoins est approuvé
par l'évêque. Sans doute je ne tiens pas compte de la

nouvelle loi sur 1rs fabriques, mais en se conformant
au décret de 1809, que faire f Pour plus de précision :

1 Puis-je dans une réunion ordinaire du conseil de
fabrique faire affecter des fonds non employés, en
réparations a l'église ou au presbytère? Ces fonds
répartis en divers articles du budget de 1897 n'auront
pas d'emploi cette année. On vote, en effet, souvent plus
qu'il ne faut, pour tel ou tel article.

2" Puis-je dans une réunion ordinaire du conseil de
fabrique moditier quelques points du budget de 1898

déjà dressé et approuvé par l'évêque? Il y a des articles

pour lesquels sont affectées des sommes évidemment
trop élevées, et d'autres, au contraire, où les sommes
sont absolument insuffisantes.

H. — AdI. Lorsque des fonds votés en prévision

dans un budget ne trouvent pas d'emploi ou, em-
ployés, laissent un excédent, la fabrique a tou-

jours le droit, par une délibération approuvée par
l'évêque, et, au besoin, selon le chiffre de la

dépense à faire, par le préfet, de donner à ces

fonds une destination différente. D'une manière
générale, ces changements se font à la séance de

Quasimodo dans un budget additionnel ; mais ils

peuvent se faire légalement et sans inconvénient

dans une autre séance ordinaire, où l'on peut tou-

jours traiter n'importe quel sujet intéressant la

fabrique, ou bien dans une séance extraordinaire

demandée et autorisée ad hoc.

Ad II. Cette question est identique à la première.

II est évident qu'on ne peut modifier, de sa propre

autorité, un budget régulièrement voté et approuvé

par l'évêque. Mais, avec l'autori ation de l'auto-

rité i| in a approu\ é ce budget . on peut reviser les

articles qui paraissent di fectueux, pourvu que l'on

s nette de nouveau le i t lifications à qui de

droit pour obtenir une nouvelle approbation.

Q. — Il y a quelques annéi s un de mi paroissiens a

donné cent mille francs pour la construction d'un hos-

pice, non bâti encore Plus tard la veuve de ce dona-
teur achète un corbillard el un drap uiortu ùre. Sur le

corbillard se trouve Pinscripl Don de Mme X... à

l'hospice, o Sur le drap aucune in cription. Les deus
objets sonl restés chez cetle dame, di i vivant, pen-

dant quelques mois. Elle les prêtait quand bon lui sem-
blait et à qui bon lui semblait. M. le curé croyaij avoir

des rais. .us de tolérer. D'ailleurs les futurs héritiers

répétaient sans cesse qu'au décès de leur parente ils

auraient hâte de remettre le toul à la fabrique. Mainte-
nant, après ce décès, refus formel de s'exécuter, et ils

continuent à prêter ces objets à qui bon leur semble,

contre le gré île M. le curé. D'ailleurs, les personnes
qui se servent de ce corbillard et de ce drap refusent

de payer à la fabrique les droits de corbillard et de
drap mortuaire, que nous tenons pourtant â leur dispo-

sition.

1° Ces héritiers peuvent-ils garder ces deux objets

cbe - >'ux?

2" Ne les livrer qu'à l'hospice lorsqu'il sera établi 1
''•

< Continuer à les prêter .'

R. - lieux fois, dans notre numéro du 4 no-

vembre dernier, nous avons établi les principes

de la vraie jurisprudence touchant cette matière.

Nous prions notre correspondant de vouloir bien

s'y reporter. Il verra que la fabrique seule pos-

sède le monopole des fournitures pour les convois

et pompes funèbres. Par conséquent, personne, ni

société, ni citoyen, ne peut, sans empiétement et

sans s'exposer à des revendications juridiques de

la part de la fabrique, ni fournir, ni prêter, ni

donner rien de ce qui relève du susdit monopole.

Le corbillard et le drap mortuaire en question

étant destinés au futur hospice, les héritiers

peuvent évidemment les garder tant que l'hospice

n'existe pas ; mais ils ne peuvent les prêter et per-

sonne ne peut s'en servir sans l'autorisation du

curé et de la fabrique, et celle-ci, en autorisant, a

le droit de réclamer une somme de..., comme si

elle les fournissait elle-même.

Quand ces objets seront à l'hospice, il appar-

tiendra à la fabrique et à l'évêque de régler les

sépultures de l'hospice.

Q. — Pendant la période révolutionnaire, l'abbaye de

X. fut vendue, aiusi que la place y attenante. Le pre-

mier acquéreur revendit l'abbaye après l'avoir divisée

en quatre ou cinq lots ; il fut stipulé dans les actes de
vente que la cour serait possédée par indivis parles
divers acquéreurs et qu'aucun n'y pourrait faire acte de

propriétaire que du consentement des autres. Jusqu'ici

on s'est conformé fidèlement à cette clause et jamais les

intéressés n'ont été troublés dans leur possession.

Maintenant, parait-il, la commune aurait la prétention

de s'emparer de cette place et d'en faire une place

publique. Elle ne le pourrait, il me semble, que si elle

pouvait invoquer la prescription, mais ce n'est point le

cas, puisque, avons-nous dit. les intéressés ont toujours

fait valoir leurs droits. J'estime que le seul moyen pour
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la commun.' .l'entrer -n possession de cette pi .

l'expropri -

\ iblique. Cette
- arriver & uroissiale.

Dn i eommane deviendrait propriétaire

de cette place, elle ne manquerait pas. à l'occasion, «l'y

archands ••! «les saltimbanques. <>n a

re dernièrement, mais les propriétaires

fois do moins, ils ont en

pain d

qaelqaé texte de loi on de quelque
décret, pourrait-il s'opposer à d"installati

ou tout au moins pourrait-il exiger que marchands et

- fussent placés à une certaine distance de

l'église? Quelle doit .'-ire cette distance ' Je compte sur

l'excellent .Imi pour faire la lumière sur -lion.

R. — Le raisonnement de notre honorable

correspondant nous semble absolument juste. II

ne nous parait i >le que la commun»
puisse, par prescription, se déclarer propriétaire

de la place; mais elle peut, par expropriation

pour cause d'utilité publique, parvenir à s'en

rendre maltressi Mais alors elle aura à remplir

toutes les formai' rites par la loi, et elle

n'aura pas seulement affaire avec les quatre pro-

priétaires en question, mais aussi ave.- la fabrique.

Celle-ci, en effet, peut invoquer la prescription

pour établir son droit de passage que personne.

du reste, n'a jamais contenté. Elle devra donc

entrer en ligne de compte avec les vrais proprié-

taires, quoique pour d'autres motifs, pour faire

maintenir son droit. ( :'est alors qu'elle peut poser,

•i tour, ses conditions pour sauvegarder les

convenances dues à l'édifice religieux. C'est à la

fabrique de veiller à l'entretien, à la propreté des

églises, à .-mpêcher toutes les servitudes passa

- ou perpétuelles. Cela ressor) de l'art. V du

décret du 30 décembre 1809, et, d'une manière

plus explicite encore, d'une circulaire ministé-

rielle du 21 décembre 18

Q. — Je serais bien reconnaissant à mon vieil Ami
s'il pouvait m'indiquer le meilleur moyen à prendre

pour avoir une citerne pour le presbytère. La fabrique

est sans ressource, le curé idem. Le conseil municipal

parait de mauvaise volonté.

Il faut aller à l'extrémité du village pour avoir un peu

d'eau. Quand on a une domesti.pe, transeat mais est-ce

digne ou plutôt convenable pour un curé de traverser

le village pour aller lui-même chereber de l'eau ?

R. — Notre bon correspondant parait fort

embarrassé, nous avouons qu'on pourrait l'être à

moins. Ce n'est pas une raison suffisante pour se

décourager.

Nous reconnaissons avec lui que l'eau dans une

maison est absolument nécessaire, el qu'il n'est

pas convenable qu'un curé soit complètement son

propre domestique, qu'il mette lui-même la

main, — cette main consacrée et .onsacrante —
à toutes les besognes. D mièremènt :

que notre cher confrère se procure au plutôt une

jonne de service. Deuxièmemi-nl : il lui faut

également une citerne. Voici plusieurs moyens :

1" puisque la municipalité parait de mauvaise

volonté, qu'il tâche d'en avoir raison par les

caresses, la persuasion, par le raisonnement

îi : an maire intelligent comprendra finale-

ment que. devant fournir un presbytère conve-

nable, celui-ci ne saurait l'être sans eau ;
'-'" qu'il

B'adresse aux bons el généreux citoyens, amis .les

chos. -s et .l.-s personnes religieuses; •">" qu'il

trouve un maçon et un ferblantier qui fassent le

travail à .redit : puis, qu'il demande à l'évéque

d'établir une quête tous les dimanches jusqu'à ce

que les travaux soient payes.

Q. — Le jardin .lu presbytère est propriété de la

commune : il a été clôturé il y a une vingtaine d'années

environ aux frais et parles soins de la fabrique.

D'après un plan de ville non encore approuvé, li-

mur de cl. .tare devrait être changé, et une partie du
jardin du presbytère serait désaffectée pour être cotisa-

is . soit à une l'eut» soit à une place publique. Pour le

moment, la clôture du jardin est parfaitement conforme
au plan de aille seul approuvé.

Ceci posé. One partie de la muraille qui sert de clô-

ture au jardin vient de se démolir. Le curé veut la

faire reconstruire a ses frais. Le Conseil municipal s'y

oppose, il a même pris une délibération dans ce s. us.

qui n'a pas été communiquée au curé.

Il me semble que tant que l'autorité compétente ne

s. si pas prononcée sur la désaffectation du jardin, le

curé est complètement maitre chez lui et qu'il a le droit

de faire reconstruire sans demander la moindre autori-

sation. Qu'en pense l'Ami du Clergé 1 Que devrait faire

le curé, dans le cas où la décision du Conseil lui serait

communiquée avant le commencement des travaux de

reconstruction .'

Quid, dans le cas où le Conseil municipal voudrait

arrêter les travaux déjà commencés ?

li. — L'Ami du Clergé pense exactement comme À
son honorable correspondant. A l'heure qu'il est,

le jardin du presbytère se trouve dans les condi-

tions normales; la fabrique et même le curé eh

tant qu'usufruitier ont le droit et le devoir de l'en-

tretenir sans se préoccuper des plans que forme

la municipalité, et celle-ci, sous prétexte de ces

plans probablement chimériques, ne peut entraver

la fabrique et le curé dans l'exercice d'un droit et

l'accomplissement d'un devoir. A ce point de vue,

le curé peut parfaitement envers et contre tous

relever le mur écroulé de son jardin sans tenir

compte des délibérations municipales, etrepousser

toute ingérence de la municipalité sur ce point

d'administration fabricienne.

Si un nouveau plan de ville survient, la muni-

cipalité pourra demander la distraction, pour

cause d'utilité publique, d'une partie du jardin;

mais alors il faudra aussi qu'elle suive, pour

l'obtenir, toutes les formalités prescrites par l'or-

donnance du 3 mars 1825 et par le décret du

35 mars 1852, parmi lesquelles se trouvent le con-

sentement de l'évéque, l'enquête de commodo el

incommodo, etc., etc. Ni le préfet, ni la munici-

palité ne peuvent rien sans cela. Ce n'est pas près

de finir.

Le gérant : J. Maitrier.

Langres. — Imprimerie Ma.itrier et Coubtot.
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Q. — Notre maire a fail arborer, l'année dernière, à

l'occasion du 14 juillet, un drapeau au !

i de la

porte de l'êglisi paroissiale Tandis que tous les dra-

peaux des autres monurai ni i publics on! été enlevés,

ta fête terminée, celui de t'égli scupe encore sa place.

Histoire sans doute de nous vexer, car notre maire est

un antiolérical de la plus belle eau Qua nd le 14 juill I

>

viendra, le drapeau sera remplacé, mais, comme l'année

dernière, le nom. mu demeurera probablement arboré

d'une manière permi ate

Veuillez me dire si je puis, sans encourir aucune res

ponsabilité, le faire enlever moi même el le déposer à la

sacristie, te tenant à ta disposition de M. te Maire.

II. — Oui certainement, si le maire s'amusait,

quand lous les autres drapeaux sont retirés des

monuments publics, la fête du 14 juillet terminée,

à laisser celui de l'église par taquinerie ou pai

oubli du pour tout autre motif, le conseil de

Fabrique et même le curé seul, aurait le droit de

l'enlever, le drapeau en ce lieu et en ce moment
n'ayant plus sa raison d'être.

Toutefois, en ces occurrences, il faut agir avei

une certaine prudence pour éviter les conflits, et

prendre quelques précautions, comme, par

exemple, d'écrire au maire quelques lignes polies

l'engageant, la fête étanl finie, à enlever les dra-

peaux comme il les a enlevés ailleurs, pour qu'on

ne conf le pas l'église avec un lieu profane.

Si le maire gardait le silence ou refusait l'ormel-

lement d'agir, alors le curé se fait donner mission

par i nseil de fabrique, pour se couvrir un peu,

de faire descendre 1rs drapeaux et porter à la

mairie, ou bien il agit directement tout seul. Cette

manière d'agir est très correcte et inattaquable.

Q. — La fabrique de T., désireuse de faire jouir son

église des bénéfices et droits du monopole de la cire, a

établi un droit de place ou amende de dix francs pour
première classe, de cinq eu deuxième, et seulement de
deux en troisième, contre tous ceux qui ne passeront
pas par la fabrique pour la fourniture de la cire dans
leurs inhumations.

1 En a telle le droit?

2" Quel moyen de sanction pour ceux qui refuseraient

de payer cette amende?
3° Où trouver le décret établissant ce monopole qu'a

la fabrique .'

R. — Ad I, Il et III. 11 n'appartient pas à la

fabrique, qui n'est pas un tribunal, de frapper

d'une amende quelconque les fidèles qui ne se

soumettent pas à ses règlements. Gela ne veut pas

dire qu'elle est désarmée vis à vis des récalci-

trants. D'ud côté, elle possède encore incontesta-

blement le monopole de toutes les fournitu

quelconques nécessaires aux enterrements et

pompes funèbres, en vertu des décrets du 12 juin

1804 et du 18 mai lstJti ; et il n'est pas moins

incontestable que les cierges l'ont partie de ces

fournitures. Elle a donc le droit de repousser tout

°bje1 qu elli n'au « :

,U i ,u ,,.

en "
i à la .•'].'

nie.

Toutefois, In fabrique, en retranch inl le mot
amenai

\

, pas de son ressort, pourrait, par
un règle] i] éré en l i

1 évêque d que les personni mi tiendraienl
;

'

|,;|
! rtaine fournitun s, telle

que les en rges, si „,,,.

poui la pei Le qu'on fail subii .

un supplëmenl gradua pan
mologuer ceti autorité
compétente, ei alors les rebelli

i on1

tribunaux civils,

Q. — Iji quoi consiste le Bervice exigé pour les
mi i ts indigenl [ui ti cli i

••' doit faire gratuiten
d'après le décret de 1806 .'

•' a'ai i
' nulle part de réponse explicite et

autorisée. Les statuts diocésains sonl muets sur ce
point.

1° La levée du corps à domicili
. qui en dehors du

1 ni est tarifée trois francs, est-elle de droit aux indi-
gents i La levée du corps ordinaire, è i i ntrée du bourg,
no suffit elle pas ?

2° La messe du corps fait-elle partir du service en
question .'

3° La lai. n. pie peut-elle se contenter de fournir des
cii i ges quelconques, c'est-à-dire, déjà entamés ? A dé
de la fabrique, le curé est-il tenu à fournir ces cierges?

Le vénérable Ami ne doute pas que je ne sois
Lien disposé à procurer à mes morts indigents tous
les honneurs et toutes les prières qui leur sont dues
aussi bien en charité qu'en justice. Mais je tiens à Lien
déterminer les limites de l'une et de l'autre. Je n'aime
lias beaucoup que la municipalité abuse de son certifi-

cat d'indigence pour se faire auprès des naïfs une popu-
larité à mes dépens. On saura ce que la loi impose, et ce
que le prêtre donne.

R. -- I l'une manière générale, l'interprétation

qu'on nous demande résulte des usages locaux.

En certains endroits, on a adopté la dernière

classe portée au tarif ; mais il est convenu
d'avance avec les employés, chantres, sonneurs

ou enfants de choeur appelés à cette classe, qu'Us

exerceront leurs fonctions gratuitement, comme
le curé et la fabrique elle-même. Ce petit travail

non rémunéré est compensé par les classes supé-

rieures.

Dans d'autres localités, il est reçu qu'on évite

toutes les dépenses, même celle du chant, et que
le prêtre se contente de psalmodier, tout seul, ou

avec le sacristain ou avec un enfant de chœur, les

prières rituelles.

Le premier système nous parait le meilleur et

nous engageons notre coirespondant à l'adopter,

mais sans sortir de la dernière classe. Dans l'es-

pèce, la levée du corps à l'entrée du bourg est par-

faitement suffisante. On célèbre la messe, si c'est

le matin ; mais l'intention n'est pas obligatoire-

ment pour le mort; il en est de cela comme pour

le mariage. La fabrique peut également se con-

tenter de cierges qui ont déjà servi. C'est à la

fabrique de les fournir, sauf conventions spéciales.

Si l'église est déjà tendue pour un convoi funèbre

et qu'on présente ensuite le corps d'un indigent,
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il e*t défendu ndre jusqu'à ce que le ser-

t soit fini

L'indigence Be constate par l'inscription au bu-

; de bienfaisance et par un certificat de la mu-

alitè.

rérie des pénitents noirs de M
; robation di avant la Révolu

ino chapelle, avait an aumônier et formait

. iiisi dire u s la paroisse même.
fit ériger une croix, à l'entrée du pays,

sur le bord d'un chemin. Je n'ai trouvé aucun
•lisse la i : lu terrain sur 1

'

par s lu chemin, la croix Be

trouve aujourd ote ans au mi-

lien d'un terrain communal. La confrérie des pénitents

ndant la Kévolution. Elli

parercetti i ix, d'al •ni

en 1- -' Mais la fabrique paroissiale

n'en a jamais : la proprii

lent .établir la propriété de cette croix?

srouïer, en ras d'accidents

,
sur qui retomberaient les responsabili!

Est-ce sur M. le maire ou M.

R.— Ad 1. La propriété de cette croix appartient

fabrique, en vertu des décrets du 28 messidor

an XIII. ei du 30 décembre 1809. Les confréries

ont été supprimées et leurs biens ont été attribués

aux fabriques, ainsi que nous l'avons amplement

démontré dans une précédente réponse, il y a quel-

ques jours (p. 176). La situation de la crois sur un

terrain communal ne change en rien la nature de

la propriété. En affirmant, malgré le droit et l'his-

toire, que les églises. la disposition des

la Révolution, sont des propriétés

munales, le Conseil d'Etat a-fc-il étendu cette

jurisprudence inique aux calvaires existant dans

ommunes Bur des terrains communaux ? Nous

ne le pensons pas. Notre conclusion est que la

croix dont il s'agit appartient à la fabrique, en

vertu des décrets précil

Ad II. Logiquement, il est du devoir de l'admi-

nistration fabricienne de pourvoir à sa conser-

vation en la faisant réparer. Logiquement aussi,

en ne le faisant pas. elle encourrait une part de

responsabilité dans les accidents ; mais cette res-

isabilité sera encourt :nent par la muni-

cipalité, qui a la surveillance des terrains commu-
naux.

Q. — Je viens vous demander ce que je dois faire

pour régler une donation d'un terrain que j'ai acheté

l'intention de fonder 1» une école libre de filles

dirigée par le* 2" une école libre de garçons
dirigée par les Frères.

de des Sœurs d'une

commun,' acheté un terrain qui m'a cofité la

somme de 10.000 francs 1 i la donation. Il

vous reste à y dresser la construction ». La supérieure

générale m'a répondu qu'on ne pouvait pas accepter

lus conditi trouvent avec le gouver-

nement, qui les dépouille et les ruine. J'avais songé à

faire la donation à la fabrique avec l'obligation qu'il

.sera affecté exclusive ivre. Maie comment
faire avec les i ivernement établit,

cherchant à s'emparer de tout pour laïciser, ne respec-

tant en aucune manière les dernières volontés des dona-

teurs et s'appropriant contrairement à toutes vos inten-

tion-! les legs, dons, biens que vous voulez laisser pour
une fondation religieuse, chrétiei

Ji nnaissant de répondre dans VAmi
ilu Clergé à cette question très difficile de nos jours,

afin que je puisse s:uis difficulté ronder l'œuvre pour
laquelle j'ai acheté ce terrain que je tiens à soostraire-à
l'accaparement et à toute action du gouvernement el de

immune.
Veuillet m'indiquer, s'il vous plait, le moyen auquel

je dois avoir recours et me donner au besoin la foi nie

que je dois employer pour perpétuer l'œuvre.

i >n nous a souvent pose la même question.

el nos réponses ont dû forcément se ressentir

difficultés de tout genre dans tous les sya

tèmes.

Il faut, avant toutes choses, élaguer les systèmes
que réprouve la loi, telle que la donation aux fabri-

ques et aux cures, les. pu-lles ne peuvent recevoir

qu'avec autorisation du gouvernement, et celui-ci

refuse d'autoriser tout don dont le but serait en

dehors îles attributions de ces établissements reli-

comme La création d'écoles, d'hôpitaux,

assistance publique, etc., etc.

Une congrégation enseignante pourrait parfaite-

ment accepter avec ou sans autorisation, selon

qu'elle est elle-même ou n'est pas autorisée. Mais
il lui appartient de juger les .avantages ou les

inconvénients de l'acceptation. S'il en est. comme
celle dont on nous parle, qui croiront devoir refu-

ser, d'autres peut-être accepteront.

Pour le moment, le meilleur système parait .être

de former une société civile, à l'exemple des

jésuites qui ont adopté ce système partout. Seule-

ment il faut veiller à ce que les actes soient entou-

rés de toutes les précautions.

Q. — Le conseil municipal de ma commune a décidé

de faire abattre et de vendre, à son profit, bien entendu,
trois gros peupliers, arrivés à maturité, situés à la

partie nord du pré du presbytère, à quinze ou vingt

mètres de la limite extrême de cette propriété, sur une
bande de terrain existant entre deux viviers. A cela

rien à faire : la commune étant propriétaire, les arbres

de haute tige lui appartiennent incontestablement.

Mais, sous prétexte de se créer des ressources pour
l'avenir et, il faut bien le dire aussi, pour taquiner un
peu M. le desservant, le conseil municipal, sans nul

doule, songera à remplacer les peupliers abattus, par
autant et peut-être plus de nouveaux peupliers.

Or, déjà, en arrière des peupliers qui doivent être

abattus, à 15 ou 20 mètres de ces derniers, de l'autre

côté d'un des viviers, sur la limite extrême de la

dépendance presbytérale, toujours au nord, se trouve

un massif d'une douzaine de gros peupliers.

Ces arbres à haute futaie, par leurs racines qui

épuisent le 30l, par leur ombrage en été, par les

feuilles et les chatons qu'ils laissent tomber à l'au-

tomne, ne peuvent que causer un préjudice au curé,

usufruitier du pré du presbytère. Les quelques fa:

de mauvais bois qu'ils lui donnent tous les 8 ou 10 ans.

ne lui offrent qu'une compensation insignifiante ou
même nulle, l'êmondage de ces arbres contant souvent

plus cher que ne peut valoir le bois qui en résulte.

En conséquence, quels peuvent bien être, aujourd'hui,

les droits d'un conseil municipal, relativement à la

plantation de ces arbres à haute tige sur la dépen-

dance d'un presbytère dont le curé est usufruitier.

mais usufruitier sui qeneris! La jurisprudence civile-

ecclésiastique est-elle bien fixée sur ce point de l'usu-
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fruit du presbytère et de ses dépendances, aujourd'hui

Surtout que nu* les /rosses réparations inr.ombeiil,

en premier lieu, aux fabriques?

R. — Comme le dit fort bien notre honorable

correspondant, les peupliers ('tant des arbres à

haute futaie et le terrain- où ils se trouvenl élunt

[a propriété de la commune, il est incontestable

que cette dernière a le droit de les abattre et de

les vendre a son profit. Bien qu'il puisse y avoir

dans cet acte une diminution d'usufruit, ni le

Curé ni la fabrique n'auraient pas le droit de s'y

opposer : la loi est. formelle sur ce point.

Mais, après avoir abattu et vendu légalement

les dits arbres, la commune est-elle obligée de les

remplacer par des arbres de même essence, ou

seulement le peut-elle sous prétexte de donner une

plus-value au jardin presbytéral et en tirer des

revenus à certaines époques?

Nous avons vainement cherché quelques dispo

sitions législatives ou réglementaires sur ces

divers points. Force nous est donc de nous

appuyer sur des raisonnements et des analogies

pour arriver à la conclusion, ou plutôt à la solu-

tion qui nous est demandée.

I l'abord, nous pensons que la commune n'est

pas obligée de remplacer les arbres à haute futaie

qu'elle est autorisée à abattre, parce que la loi se

tait sur ce point. Elle ne se tait pas quand il

s'agit des arbres fruitiers qui meurent ou qui sont

arrachés ou brisés par accident. Ces arbres, dit

l'article 594 du code civil, appartiennent à l'usu-

fruitier (c'est-à-dire au curé), à la charge de les

remplacer pue d'autres. Lorsqu'au contraire les

arbres (ceux à haute futaie) appartiennent à la

commune, celle-ci peut les abattre et les vendre à

son profit; mais il n'est nullement dit qu'elle

doive les remplacer. Or, si telle eût été la pensée

du législateur, celui-ci n'eût pas manqué de le

dire, comme il l'a dit pour le curé. Donc, la com-

mune n'est pas obligée dé remplacer les peupliers

par elle abattus et vendus.

Si elle n'y est pas obligée, du moins peut-elle le

faire dans le but d'en tirer profit à l'avenir ?

Nous ne le pensons pas ; parce qu'en le faisant,

elle ferait acte d'administration sur un terrain

qui lui appartient sans doute, mais qu'elle a

affecté au service du curé et dont, par consé-

quent, elle n'a pas l'exploitation. En agissant de

la sorte, elle amoindrirait l'usufruit dont le curé

est légalement investi ; elle retirerait un profit

d'une terre dont tous les revenus appartiennent

au curé : ce qui serait illogique autant qu'illégal.

Pour pouvoir remplacer ces arbres, il lui fau-

drait l'agrément de l'usufruitier, qui peut le refu-

ser pour les motifs allégués plus haut, et aussi

parce qu'il lui plairait de faire le travail lui-

même et de choisir d'autres essences, telles que

les arbres fruitiers ou arbres d'agrément plus

appropriés à sa convenance ou à ses goûts. Il ne

faut pas oublier que l'usufruitier a le droit de

faire sur le terrain dont il a la jouissance toutes

les améliorations qu'il juge indispensables pour

ne pas Laisser dépérir le bien, celles qui sont
utiles, augmentenl La valeur du bien ou de pui

agrément, pourvu qu'il ne touche pas à la Bub
tance même du bien. Ceci est reconnu de toue les

jurisconsultes

Concluons d [ue le curé ne peut pas empê-
cher la commune! d'enlever les arbres à hauti

futaie; mais une t'ois que ci arbres sont enle-

vés, il peut lui interdire de les remplacer par
d'antres semblables ou d'autres qui lui déplaisent,

et se charger Lui-même des plantatioi aou "Mes,

en vertu de son droit d'usufruitier.

Q. — Je suis liineiir d'une église paroissiale qui ne
possède pas de presbytère ; el celte église es! ,'•

1 <>

i

de ma paroisse d'environ 5 kilomètres. Je n'ai pas de
pied-à-terre autre que chez mon sacristain ou à la

sacristie bien en mauvais état; l'hiver surtout, c'est

mauvais pour la santé.

Or, ai-je le droit, d'obliger le conseil municipal de me
luire construire une chambre ou de lui demander une
indemnité pour ce manque de logement? Et quelles
sont les diverses formalités à remplir ?

R. — Les curés ou les vicaires, ainsi .pie les

desservants autorisés à biner dans les succursales

vacantes, ont droit à la jouissance des presby-

tères et dépendances de ces succursales, tant

qu'ils exercent régulièrement ce binage ou double

service (Ordonnance du 3 mars 1825, art. 2).

Mais il ne s'ensuit pas qu'à défaut de presbytère

dans les paroisses où ils exercent le binage, ces

ecclésiastiques soient en droit d'exiger de la

fabrique ou de la commune un logement ou une
indemnité pécuniaire (Journal des conseils de

fabriques, t. xi, p. 367).

Mais si le bineur ne peut rien exiger légale-

ment, il peut demander au conseil municipal, —
les motifs ne manquent pas, — de lui accorder, à

titre gracieux, ce qu'il désire. Il lui reste enfin

une dernière ressource qui, en certains endroits,

serait efficace : c'est de refuser le service tant

qu'on ne lui procurera pas un pied-à-terre, une
chambre, où il puisse se reposer ou sécher ses

habits en temps de neige ou de pluie.

Q. — Où trouverais-je le meilleur commentaire du
décret du 30 décembre 1809 et de l'ordonnance du
12 janvier 1825 sur la législation des fabriques ?

Veuillez m'indiquer un auteur, ou plusieurs, et la

librairie où je pourrai trouver son ouvrage ou leurs

ouvrages.

R. — Notre correspondant a bien raison de

vouloir étudier à fond le Décret du 30 décembre

1800 et l'ordonnance royale du 12 janvier 1825,

qui le modifie sur certains points et le complète

sur certains autres, car ces deux principaux actes

législatifs sont comme la charte des fabriques.

Vraisemblablement, il doit exister quelque

commentaire spécial de ces deux documents

remontant à l'époque où ils parurent. Nous avoue-

rons en toute simplicité que nous ne les connais-

sons pas sous cette forme. Mais tous les ouvrages

de jurisprudence civile-ecclésiastique ne sont, en
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t . que le commentaire de D ret et de

cette ordonnance. Non-, nous plaisons humble-

ment à dire que notre Ami du Clergé fait cela

depuis bientôt dix-huit ans, à la satisfaction

raie de nos lecteurs et abonnés.

Parmi les auteurs que nous consultons nous-

mêmes, nous citerons Mgr André (4 vol.), M. le

chanoine Téphany, (2 - '
|, MgrAffre, i

mis au point par Mgr Pelgé (1 vol.) ; Vouriot,

Sabathier, etc.

Q. — Il n'y a pas .le sacristie : a fabrique

et la commune sont sans ressources. Le cher Ami vou-

drait-il m indiquer quelles démarches il faudrait

produire, pour obtenir du Conseil
rai ou île l'Etat une subvention suffisante pour

is de construction J Ne pourrait-on

faire faire un devis un peu exagéré, portant 6ur
- réparations à l'église) Le Conseil municipal

obligé .le prendre une délibération et de voter

un secoure ' Merci à l'avance.

H. — C'est un malheur qu'il n'y ait pas de

sacristie. S'il y en avait une en mauvais état, on

pourrait forcer la commune à la réparer. Car la

sacristie est partie intégrante 'le l'église, tout

comme le clocher, le porche et autres dépendances,

et, d'après la dernière loi municipale, la commune
est tenue aux grosses réparations.

Mais est-elle obligée d'en construire une quand
il n'en existe pas ? En dehors du bon sens et de

l'équité, nous ne connaissons actuellement, d'à
|

la loi précitée, aucun document législatif qui

déclare la chose obligatoire. Mais rien ne s'oppose

DOD plus à ce que la commune exécute h: travail

ou du moins y concoure avec ses fonds dis

nibles. Nous pensons même qu'elle serait autorisée

pour cela à voter des centimes additionnels pen-

dant quelque temps.

En tout cas, rien ne fait obstacle à ce que le

curé et la fabrique s'industrient pour se procurer

les fonds nécessaires, soit en ouvrant une sous-

cription dans la paroisse ou les journaux, soit en

sollicitant une subvention du Conseil général ou

de l'Etat.

Il n'est pas probable qu'on obtienne un secours

pour couvrir toute la dépense ; mais il est rare

qu'on n'obtienne pas quelque chose quand le

besoin est réel et qu'on est bien épaulé', lue par-

tie de ces secours est mise à la disposition des

préfets ; l'autre partie est allouée directement par

le ministre des cultes. Les conseils généraux

votent aussi en faveur des églises et des presby-

tères des secours variables; leur quotité' dépend

des ressources du département et des besoins des

communes.
Les pièces suivantes doivent être produites à

l'appui des demandes ,],. -.ours :

1 Les plan- et de
3» l"ne délibération du conseil de fabrique:

; I." dernier compte et le dernier budget de cet

établissement ;

'i
• Dne délibération du conseil municipal ;

I .e budget de la commune ;

6" Un certificat du receveur municipal faisaa
connaître la quotité' et la dur e des impositions

extraordinaires dont la commune est grevée, les

dettes, etc. ;

i relevé de ses recettes et dépensas ordJ
naires. d'après les comptes des trois dernier

cices :

s L'avis motivé de L'évêque diocésain :

1 L'avis motivé du préfet, indiquant le mon-
tant de la dépense, les ressources locales qui \

ont été affectées, ainsi que le chiffre de la subvenj
lion à accorder. (Circul. du 89 juin 1841, dm
3/ juillet is it. du ir octobre 1850).

iin ne peut détourner de leur destination les

rdés

Q. — Le Conseil de fabrique de IL a tenu une série
de réunions, procédé au renouvellement partiel du
Conseil, formé le bureau des marguilliers et nommé
tous les dignitaires 'lu Conseil et du bureau, sans un
convoquer à aucune de ces élection- Cependant, comme
curé desservanl de la paroisse, j. suis membre de droit

et du Conseil et du bureau.
Quelle action judiciaire puis-je intenter contre le

président 1

Quelles formalités y a-t-il :i remplir dans ce but ?

Quelles chances de succès puis-je espérer .'

R. — Avant de parler de moyens judiciaires, il

nous semble que notre' correspondant en aurait un
autre, tout au moins aussi efficace, et dont il

devrait user avant tout.

I i'a près l'article Kldu décret du .".il décembre Isno.

les séances des conseils de fabrique doivent être!

tenues dans un lieu attenant è l'église ou au pres-

bytère. Or, le curé seul possède ou doit posséder

I«- clefs de ces divers lieux. Alors, comment un

conseil du genre de celui-ci pouirait-il y pénétrer

sans le curé ? — En outre, à moins que la séance ne

soit extraordinain et spécialement cl régulière-

ment obtenue, le curé n'a pas besoin de convoca-

tion pour les séances ordinaires; c'est, au con-

traire, lui qui doit les annoncer au prône de la

messe, le dimanche précédent (art. 10 du même
décret.)

Si donc les séances dont on nous parle sont des

séances ordinaires, nous ne voyons pas trop que

le curé puisse accuser le président : scienti et

volenti non fit injuria. Mais s'il s'agit de séances

extraordinaires, pour lesquelles il a fallu une

autorisation spéciale avec indication du but spé-

cial de la séance, le curé évincé, outre le droit

qu'il avait de refuser les clefs, a celui de deman-

der à l'évêque et au préfet l'annulation de la

ne.' à laquelle il n'a pas été convoqué et pour

ce motif. Le fait relaté est tellement anormal que

l'annulation sera prononcée de piano. La pré-

sence du curé est absolument nécessaire, comme
mbre de droit du conseil et du bureau

marguilliers.

Le gérant : J. Maitrier.

I. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COCRTOT.
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Q. — L'an dernier, le nouveau maire a autorisé l'érec-

tion d'une tente de musiciens devant los grandes portes

de l'église, à trois ou quatre mètres seulement, et cela

lo jour île la fête patronale.

Non seulement cette tente gênait la procession à son
retour, mais pendant 1rs vêpres, musiciens et danseurs
faisaient un tel vacarme qu'on s'entendait à peine

eh mtor.

His dictis : V- Y a-t-il un texte de loi qu'on puisse

invoquer et qui fixe an juste la distance à laisser entre

l'église et de semblables établissements ,' El quel es! le

texte de la loi ?

2" Admettant qu'il n'y ait pas de loi, peut-on exiger

par le moyen du maire ou du garde champêtre la cessa-

tion delà maudite musique pendant les vêpres .'

J'ai consulté l'Ami, année L890, page 342, où une ques-

tion analogue est traitée, mais pas assez explicitement.

\ mille/ donc médire ce qu'il y a à faire avant, pendant
et après l'érection de ces tentes scandaleuses.

R. — Ail I. Non, il n'y a pas île texte de loi qui

fixe au juste la distance à laisser entre l'église et

les baraques foraines autorisées par les maires.

Ceci est une question d'équité et de bon sens. Dans

une paroisse où les processions sont autorisées, il

est évident que, de toute nécessité, il faut que ces

processions puissent passer, et si la chose ne se

pouvait, la fabrique, et même le curé seul, aurait
'
le droit d'en appeler à l'autorité supérieure pour

faire respecter la liberté de la religion, quand bien

même la place appartiendrait à la commune. Cette

propriété n'exclut pas les droits particuliers de

l'église à jouir d'un espace raisonnable pour l'air

et la circulation. (_>s droits ont été aflirmés cent

fois, même par les autorités civiles, et notamment
par l'avis du Conseil d'Etat souvent cité à propos

des processionnaux et chemins de ronde, du '20 dé-

oembre L806, approuvé le 25 janvier 1807.

Ad II. Ceci -est une question quelque peu diffé-

rente. La liberté du culte garantie par les diverses

constitutions qui se sont succédé et notamment
par celle qui nous régit à l'heure présente, exige

qu'aucun bruit du dehors ne vienne la troubler ou
la gêner. Sous ce rapport, il y a eu de nombreuses
condamnations prononcées par les tribunaux :

c'est l'article 261 du Code pénal qu'on applique à
ceux qui troublent les exercices du culte.

Le maire et ses agents sont chargés d'empêcher

les troubles dont il s'agit. C'est donc à eux qu'il

faut s'adresser en premier lieu pour empêcher que
les offices religieux ne soient troublés, rétardés ou
interrompus. Si ce magistrat refusait d'agir, on
peut recourir au préfet et même au procureur de
la République, ainsi que nous l'avons affirmé bien

souvent, notamment dans les tom. I, p. 335 et 779 :

III. p. il; IV, p. 353.

Le mieux à faire dans les circonstances comme
celle-ci, c'est de s'entendre avec le maire de la

commune longtemps à l'avance afin de ne pas se

trouver en face d'un fait accompli, e1 afin

de se donner le temps de rec ir, l i aéant,

soit aux autorités civiles supérieures, soit a

autorités judiciaires.

Q. — D'après vous, le curé qui voulait clôturer co

tet rain où l'on allait déposi r li oi dure tout pi

l'église avait le droit de le faire. r n mur n'a pu etn

fait; mais il y a UU grillage, et mal
les protestations des conseillers municipaux el

paroissiens, ce grillage y sera, tant que le eur<

Mais M
. le grand vicaire n'e I

i
lu m i h w is que

l'Ami, el d'après lui ce curé ne pou\
Comment concilier cette décision avec celle de l'Ami si

fortement motivée ?

R. — Nous n'avons à dire qu'un mot sur ce que

notre correspondant veut bien nous exposer. C'est

que, dan-, presque toutes les questions de jurispru-

dence usuelle, il y a le côté théorique et le côté

pratique. Nous adressant au public, tout au moins

à des milliers de lecteurs, notre rôle est d'indiquer

les principes et d'établir le droit. Celui de l'auto-

rité' diocésaine est souvent de conseiller le silence,

la prudence ; et nous ne prétendons pas l'en

blâmer.

Q. — 1° Un curé a-t-il le droit absolu de défendre à

ses paroissiens de se placer, pendant les offices, aux
escaliers d'une tribune, alors même qu'on ne s'y livre

pas habituellement à la dissipation? Quelle action

légale peut-il exercer contre un individu qui s'obstine-

rail à y rester malgré ses ordres?
2° Dans une église où, depuis bien longtemps, la par-

tie antérieure de la nef est réservée aux femmes, et

l'autre partie aux hommes exclusivement, voici ce qui
se passe.

Une partie des femmes, s'éloignant peu à peu du sanc-
tuaire, en sont arrivées insensiblement à empiéter sur la

place réservée aux hommes. De la, un désordre intolé-

rable. Bien difficile de les corriger, ces braves femmes!
Recommandations amiables, ordres formels, rien n'y

fait. On se heurte contre la mauvaise volonté de quel-
ques-unes d'entre elles. Y a-t-il un moyen légal de sou-
mettre ces fortes tètes au règlement, et de forcer les

rebelles à ne pas dépasser la ligne de démarcation?

R. — Ad I. Oui, le curé a ce droit, puisque, aux
termes de l'article 9 de la loi du 18 germinal an X
(8 avril 1802), le culte catholique est exercé sous

la direction des archevêques et évèques dans leurs

diocèses, et sous celle des curés dans leurs

paroisses. Cette direction du culte renferme le

droit de régler tout ce qui est nécessaire pour son
plein et libre exercice, et, par suite, la police inté-

rieure de l'église. Le curé étant exclusivement

chargé de La indice, il rentre dans ses attributions

de prendre toutes les mesures, de donner tous les

ordres convenables pour y maintenir le bon ordre,

la décence et lo respect dû à la sainteté du lieu.

C'est en vertu de ce droit qu'il peut fermer une
tribune, en interdire l'accès ; à égale raison peut-il

défendre aux fidèles de se tenir sur les degrés d'un

escalier. Ce droit est confirmé par la disposition

formelle de l'article 30 du décret du 30 décembre

1809, duquel il résulte que le placement des bancs

et des chaises, la distribution >iaees appar-
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tiennent au curé seul, Bauf l'appel à l'êvêque 8i

les marguil ;roienl fondes.

L'a aie du curé contre un individu qui

t dans l" intordit est la

te qui résulterait d'un trouble produit d

Qu'i stater le dit U I les

sibles de l'article 261 «lu i

il. On peut citer dans ce sens un on-

de jugements, entr'autres : un du tri-

buns Reims, 26 mars 1831 ; un
-, -."i mai 1832 ; un trois:

du tribunal de police correctionnelle de Rouen,
- -•: un quatrième dp tribunal correc-

tionnel de 1 te, etc.

A.l 11 ' ade question doit être résolue de

la même manière que la précédente eten vertu des

mêmes prini 3 ulement, nous pi

notre cher confrère qu'il aura fort à faire, à m-
rir, comme dans le .'as précédent, à l'ar-

tich d : ce qui serait bien sévère

pour ce qu'il est convenu d'appeler la plus belle

moitié du genre humain. 11 faut ruser avec l'ad-

versaire, s'attaquer à ce qu'elli le mieux

ici-bas, la toilette. Que le bon curé tende, à l'ali-

gnement qu*il a fixé, deux ou trois ronces métal-

liques... Je li en pour ce qu'il vaut.

Mais il m'en donnera des nouvelles!

l'.-s. - Nous reproduisons, à titre de curiosité,

,'nant la doctrine civile-ecclésiasl

rappelée dan- l'article ettre d'un con-

frère qui, se trouvant disant une difficulté ana-

seils. Non- lui en

nné, et il parait enchanté de nous avoir

uté. Tourner les obstacles nous parait meil-

leur que de les briser.

J'ai un peu tardé m vaut de venir vous remercier
de votre lettre en réponse à celle que je vous avais
adressée à la suite d

sions des Rogations. J'ai suivi de point en point vos

conseils. Le jour de ta Pentecôte, fort de mi h dn il

lu. pour être calme, une note où je déclarai nette

ma volonté de placer chaque groupe di à je

le faire, et Belon l'esprit 't la coutume
de l'Eglise.

J'ai fait voir qu'une nouvelle désobéissance me don-
nait droit a exercer des poursuites devant les tribui

civils, et j'ai exprimé en même temps tous mes regrets

d'être obligé de parler de I grets qui ne feraient

qu'augmenter si malheureusement j'étais obligé d'à

Le grand nombre, je crois, m'a approuvé. M. le Maire
et l'adjoint, entr'autres, ont déclaré publiquement que

i le petit r< belles,

dans la ert te du fouet, n'a plus osé ri

incartade. Seulement, hier, jour de la 1

Dieu, ces rebelles m ai - la procession,

les unes ne sont même pas venues aux ofi tutres

sont :

cuper àlaj - assignée.

Je n'ai fait semblant de rien, et je fer rai les yeux sur
cette bouderie qui i

maintenu mes droits

les 100 fr. qu'il délient, j'ai fait décider que les fonds
1

; sur le trésor.

1° - te les verser in compte courant au
m revenu

' lu bien puis je acheter de la rente : '. 1 2 '

in, que dois-je faire pour pouvoir moi même
porter les fonds, B'il y a lieu, chez le trésoriet payeur

passer sous les fourches caudjne
trésoi ierî

R. Nous co srons par faire observât

que la somme toul entière devrait être entre les

mains du comptable qui a seul qualité pour cela.

OU dans le coffre à trois clefs de l'église. Le cure

n'a aucun droit à détenir une partie quelconque

des s,
. mines appartenant à la fabrique à n'importe

quel titre que ce soit. Lors donc que le curé' dit :

i» Suis-je obligé de..., puis-je acheter...?

nu-ut il ne peut pas s'exprimer ainsi, parce qu'il

n'est ni trésorier ni comptable. Mais enfin, à

titre de fabricien et de premier intéressé à la

bonne gestion enUS de la fabrique, il fait

bien de pousser le conseil de fabrique à se mettre en

règle avec la comptabilité, et le conseil a qualité

pour forcer le trésorier à agir régulièrement. Gels

posé, non- disons :

Ad 1. Puisque le conseil a décidé que les susdits

fonds libres seraient versés en compte courant au

trésor, le trésorier-comptable doit exécuter cette

-ion, conforme à l'article 21 (\u décret du

27 mars 1893.

L'instruction sur la comptabilité des fabriques

du lô décembre de la même année dit à ce

propos .

fonds libres des fabriques sent versés en compte
courant au trésor public ; ils sont productifs d'intérêl

dans les mêmes conditions que les fonds placés par les

établissements de bienfaisance.

Le versement des fonds est effectué à la caisse du
receveur des finances, dans la circonscription duquel
se trouve la fabrique; il en est délivré un ré

talon. Les intérêts produits par ces placements sont

réglés .-ni commencement de cha [ue année et portés,

par le receveur des final crédit de chaque

fabrique, qui reçoit an extrait du décompte d'intérêt par

l'intermédiaire de l'évêché.

Les retraits de fonds sont Opérés au vu d'autorisation

de remboursement délivrée sur la demande du prési-

dent du bureau, par l'évêi iar l'un des vicaires

généraux agréés...

Ad 11. Ce placements des avantages quand on

es1 exposé a les besoins fréquents d'argent; m
si l'on aime mieux créer un intérêt permanent, il

est' préférable d'acheter de la rente française

autre, toujours d'après les autorisations

et toujours par l'intermédiaire du trésorier-

comptable. Le curé es! sans qualité- pour cela

Ad 111. Le curé n'a rien à faire personnelle-

ment ; la décision appartient au conseil et l'exé-

cution au trésorier.

Q. — Notre fabrique a un excédent de 150 fr

100 fr. entre les mains du brave hon

malheureusement engagé dan- une foule de proc

issue au moins douteuse. Pour lui retirer des mains

Q. — 1" Un curé a t-il le droit de vendre à ses paroi s-

siens des cierges (v. g. pour premières COD

telle patente aurait à payer celui qui voudrai!

devenir fabricant de cierges?
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i; vu, i tans Les termes où la question i
I

posée, nous la résoudrions négativement. Le curé,

eanoniquement parlant, ne peul pas faire de com

nicree, acheter pour vendre. Mais peut-on dire

d'un curé qu'il vend, qu'il fail du commerce,

quand pour un motif ou pour un autre il procure

aux fidèles certains objets dont ils ont besoin,

qu'il les leur fourni) pour leur éviter des pas et

des démarches, c'est à dire de la fatigue e1 des

ennuis .' Il peut exister encore d'autres motifs qui

induisent un curé :'i faire lui même cette fourni-

ture : le désir très légitime de l'uniformité. Pour

ne parler que '1rs cierges de la première commu-
nion, quoi de plus naturel que d'exiger que tous

les cierges, destinés, au reste, au curé comme
offrande, soient tous de la même cire, de la même
forme, du même volume? Il en serait de même du
linge de la confirmation, du buis saeré, des caté

chismes, etc., etc. Gela s'appelle une fourniture et

non pas une vente. Aucune loi ne défend cela ni

aux fabriques ni aux curés.

Ad II. Nous n'en savons absolument rien. Les

patentes sont fixées d'après la nature du com-

merce et de l'industrie, et surtout d'après le chiffre

des affaires.

Q. — Un marchand ambulant vient de placer sa

boutique a un mètre trente centimètres de l'entrée prin-

cipale de mon église. Je l'ai prié poliment de vouloir

bien s'éloigner un peu et de se mettre au moins à une
distance de trois mètres ; il me répond qu'il est bien là

et qu'il y restera. Que me faut-il faire pour empêcher
que semblable chose se reproduise à l'avenir ? Que
faut-il entendre par chemin de ronde? et quelle dis-

tance doit-on observer?

R. — i '.'est au maire qu'il faut s'adresser, parce

qu'il représente l'autorité civile, la seule que
iinaissent encore certaines brutes. Gomme le

maire peut empêcher ce forain de vendre dans son

village sur une place publique relevant de son

droit de police municipale, il a qualité aussi pour

protéger les abords de l'église, dont il doit assurer

la liberté. Donc un mot du maire suffira pour

mettre ordre à l'anormalité signalée et pour cou-

per court aux raisonnements du philosophe ambu-
lant.

Cependant, il faut prévoir la mauvaise volonté,

même du maire. Or, la fabrique est armée aussi

bien contre le délinquant que contre le magistrat

municipal. Nous avons cité tout récemment encore

les lois, décrets et circulaires ministérielles qui

garantissent la libre entrée et la circulation de-

vant la porte des églises, indépendamment du
chemin de ronde, qu'il existe ou non. Si donc
pareil empiétement se renouvelait, le conseil de

fabrique et même le curé ont deux moyens à leur

disposition : le premier est la voie de fait, en

imitation île Notre-Seigneur Jésus-Christ, chas-

sant les vendeurs du temple; le second est de faire

dresser procès-verbal par un huissier.

Q. - 1" Un chontre auquel on ver e pai mois ses

internent , le derniei moi paj i . écrit à son curé
en cei lei me Fe \ I aa demi sion... Si

vous avez besoin de moi, si >ez encore pei

sonne, je suis fl rdt i. »

Le curé ne répond pa pi n lant q a ilence équi-

vaut à une acceptation. Scène du chantre qui vient, le

dimanche suivant, prétendant mis ion n'était

pas acceptée. Le curé la lui notifie alors verbale

ni. et lui donne poui sa matinée cinq francs. Le
lendemain, le curé recii une lettre du chantre, récla-

mant le paiement de son mois tout entii
i st le mena-

çant du juge de paix. Quid juris 1

Dans les premières années de l'Ami d . il a
été répondu que ces i ni|'lo\és étaient l'évi -raldcs ml

nutum, payables au prorata de leurs sei ici Remar-
quez qu'aucune convention particulière n'existe dan- h

cas présent.

2» Ma paroisse a 1500 liai. liants fixes; elle se grossit

l'été par la colonie des bourgeois en villégiature, de

2.000 habitants environ.

Légalement, est-elle paroisse « urbaine i ou « rurale?»

> la: curé peut il s'opposer à l'installation de comé-

diens sur l*i place de l'église., la veille des oflices de

l'Adoration .' Celte place est assez exiguë, le presbytère

est installé, tout le long, sur un des côtés. Les saltim-

banques peuvent-ils installer une tente à demeure, sur

le chemin de cette place, allant du portail à la route ?

Peut-on s'opposer à l'installation d'un bal public sur

cette place, le 14 juillet?

Si un cabaretier, en dehors du 14 juillet, tentait d'y

installer fréquemment un bal, que faire pour s'opposer à

cette vexation presque sacrilège i Le bal se donne sous

les fenêtres du presbytère, et tout à proximité du lieu

saint.

R. — Nous demandons bien pardon à notre

honorable correspondant de n'avoir pas répondu

immédiatement à ses questions qui paraissaient

pressées. Mais le rédacteur de cette partie du

journal, retenu par la maladie, n'a pu en prendre

connaissance que dans ces derniers jours. Il espère

que la haute et claire intelligence de l'interroga-

teur aura trouvé en lui-même d'abord, et ensuite

dans la collection de l'Ami dit Clergé, de quoi

répondre victorieusement aux diverses difficultés

qui lui ont été suscitées bien maladroitement et

par son serviteur, le chantre, et par la complicité

du maire, chargé' de la police municipale dans sa

commune. Cela dit comme préambule, nous ve-

nons aux divers quœsita.

Ad I. La loi est formelle : dans les communes
rurales, la révocation et la nomination des chan-

tres, sonneurs et sacristains seront faites par le

curé, desservant ou vicaire (art. 7 de l'ordon-

nance royale du i2 janvier 1825, modifiant sur

ce point l'article 33 du décret du 30 décembre

1809.)

Cela signifie tout simplement que ceux qu'on se

plaît quelquefois à qualifier à'employés d'église

n'en sont que les serviteurs, les domestiques ; et

c'est ainsi qu'ils sont dénommés dans tous les

documents administratifs et budgétaires. Par dé-

mission, d'une manière générale, on entend l'acte

par lequel celui qui est pourvu d'un emploi déclare

qu'il y renonce et ne veut plus en exercer les fonc-

tions. Une démission n'a pas besoin d'être accep-

tée pour être valable. Le démissionnaire n'est plus

ni employé, ni serviteur: il ne doit plus rien; on
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ne lui doit plus rien. Il arrive quelquefois que
• iritë de laquelle on dépendait avant la démis-

uprès du démiB8ionnaire pour qui!

ss a; mais elle n'a aucun pou-
voir pour l'y obliger. Par conséquent, le démis-

anaire n'a aucun droit ni aucun pouvoir pour
l'autorité a lui . sentiment sur la

démission donnée.
D'après ce principe incontestable, le chantre

dont il est ici question n'était plus chantre du
ment qui] nifiê au curé qu'il n'en vou-

lait plus exercer les fonctions; il ne dépendait

atenir comme tel ou «le le

venir. Nous admirons la bonté du curé qui a

gné l'admettre encore au lutrin un dimanche :

ce fut Bon tort; ri ne change en rien la

situation I a valet de chambre, un cuisi

nier, un palefrenier dit à son maître : « Je me
retire : » le maître peul avoir la faiblesse de le

prier de rester, mais il u'a pas à lui «"lire : « Je

i votre détermination. «Cet assentiment
ne donne aucune force, aucune efficacité à la

- rviteur de s'en aller. Celle-ci est abso-
lue et ne peut être amoindrie par la volonté «le qui
que ce soit.

onduite du chantre en cette circonstance est

celle d'un imbécile prétentieux poussé probable-
ment par quelque autre imbécile. Le curé peut bien

l'attendre devant le juge de paix et «levant n'im-

porte quel autre juge. Ce serait différent, si entre

le curé et le chantre il était intervenu quelque
contrat stipulant des conditions. Dans l'espèce, il

i a pas. Donc.
Ad II. Ceci ne regarde plus les «lroits récipro

ques du curé et d'un de ses employés, mais bien
les «lr.)its du bureau «les marguilliera dans la

nomination des serviteurs de l'église, si l'article ;

de l'ordonnance royale du 12 janvier 1825 donne
tout pouvoir aux curés des paroisses rurales sur
la nomination et la révocation des serviteurs

l'article 33 du décret du 30 décembre
. combiné avec le précédent, réserve ce môme

droit dans les paroisses urbaines au bureau des
marguilliers, avec cette particularité t««utefois que
le bureau des marguilliers ne peut rien tout seul,

ni «lans un sens ni «lans l'autre, et qu'il lui faut

trs la proposition du curé ou ant.

•ment, i! s'agit de savoir distinguer entre

urbaine et paroisse rurale. Cette dis-

tinction n'est pas toujours facile. La Cour ro-

maine reconnaît comme urbaine toute paroissi

pourvue d'un siège épiscopal. D'après une cir-

culaire ministérielle, absurde selon nous, toute

ant une population agglomérée de
deux mille âmes serait (urbaine. Nous appelons

e absurde, parce qu'elle nous amènerait

le simples bourgad< - En cas de

contestations, il faudrait recourir à l'évêque et au
ministre. Mais le -impie lv>n sens exig

-ur l'us tomme il s'agit «l'une

chose ecclésiastique au premier chef, il faut évi-

demment réserver le qualificatif A'urbainet aux

îsi 9 très populeuses et agglomérées qui néoèd
sitent trois ou quatre vicaires. Nous croyons con-

naître la paroisse dont il s'agit ici : c'est une paroisse

parfaitement rurale; Les quelques centaines ou le

millier «1«> bourgeois qui viennent villégiaturer

«lans la campagne pendant deux ou trois mois de

l'année ne sauraient en changer la nature.

Ad 111. Nous avons répondu naguère (p, 189) à une

question analogue et rappelé les volumes de notre

collection où nous avons traité le même sujet.

I.a volonté expresse «lu gouvernement, formulée;

dans un nombre considérable d'avis «lu Conseil

d'Etat, «le décisions ministérielles, est «pi U soit

réservé une pince devant l'église, et même un
chemin «le ronde tout autour quand la chose est

possible. Voir «lans ce sens, un jugement «lu tribu-

nal civil «le Melun, «lu 20 février 1.S38, confirmé

par la Cour d'appel de Paris, le 1/ août 1839, où

se trouve cette phrase : «• Attendu que, dans l'étal

de la législation, il n'existe aucune «lisposition

d'après laquelle les terrains réservés autour des

• deviennent de «Iroit rues et platées publi-

ques... »

Que faut-il de plus pour prouver à notre cher

confrère que la toute petite place qui précède son

église en longeant son presbytère, et qui ne peut

être considérée que comme un parvis, se trouve

«xactement dans les conditions voulues pour être

indemne de toute servitude 1 A moins d'être un

sectaire ou un mal élevé, le maire doit prêter

main-forte au curé et au Conseil de fabrique pour

empêcher cette invasion de saltimbanques, de

comédiens, de hais publics, et. en cas de refus de

sa part, le curé ne doit pas balancer, d'accord avec

son Conseil de fabrique, à porter l'affaire devant

les tribunaux administratifs et même, au besoin,

devant les tribunaux civils ; car il s'agit de

l'amoindrissement d'un usufruit, lequel constitue

un droit Immobilier.

Le gérant : J. Maitrirr.

LANORK8. — IMPRIMERIE MAITRIES ET CODRTOT.
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Q, 1
1 Qu mi.

1

1
t

. !-vou par dépéri e obligatoires

d'après la nom elle complabiliti
-.' Ni doit-ou pas regarder comme dépenses obliga

toires : les h rairos des
|

licaleurs le paiement des

lires; le; frais pour le reposoir du jeudi saint, à

l'intérieur de l'église (ces Irais soul d'ailleurs couverts

par une quête spéciale); les frais un peu plus .mu

râbles pour quelques fêtes religieuses, comme fête pa

tronale, adoration perpétuelle...; l'indemnité de la

e le mes ie (binage) ;

.'," Le conseil municipal, obligé de payer L'indemnité

de logemenl quand les rei lources de la fabrique sont

insuffisantes, peul il faire un choix dans les dépenses
obligatoires, telles qu'elles sonl indiquées dans les mo
dèles do la nouvelle comptabilité, dès l'instant que
selles que nous portons sur nus comptes sont justi-

fiées
'

'r J'ai fait réparer .'t décorer plusieurs chapelles de

mon église qui étaient en mourais étal, sans rien

demander à la fabrique ni au conseil municipal. Ne
pourrait on pas considérer cette dépense comme obliga

p>ire t

5° Si le conseil municipal s'obstine à nous diminue]'

ou a nous refuser cette modique indemnité (250 fr., et il

nous en faut au moins 300 en ville pour nous loger),

malgré nos justes réclamations et le dépôl de nos pièces

justificatives à la préfecture, quel est le moyen le ylus
sur pour gagner notre cause .' — G laissez-vous

'.ques jugements rendus à ce sujet?

6° Ne pourrait on pas obtenir une indemnité plus

forte? .le vous ferai remarquer que les ressources de
notre fabrique sont absolument insuffisantes pour

payer cette indemnité et que nous apportons la plus

grande sincérité dans nos comptes et nos budgets.

11. — Ad I. La récente loi sur la, comptabilité des

fabriques ne s'est nullement occupée île cette

question spéciale, qui continue à être réglée parle

Décret du 30 décembre 1809, modifié par la loimu-

nicipale du •"> avril 1884. Les dépenses dites obliga-

toires, d'après le susdit décret, pouvaient incom-

ber à la commune dans certaines conditions; au-

jourd'hui, après la loi d'avril ISSi, la commune
n'a d'antres charges vis-à-vis de l'église que les

rosses réparations et le logement des curés, et

ore, après épuisement des fonds libres de la

fabriqué.

Ad II. Oui, toutes ces dépenses indiquées par

noire correspondant sont obligatoires pour les

fabriques. Elles sont énumérées dans l'article 39

du Décret du 30 décembre 1809 en termes assez

. uéraux pour y comprendre tout ce qu'on nous

signale et encore davantage. En voici le texte ;

Art. 37. — Les charges de la fabrique sont :

1" De fournir aux frais nécessaires du culte, savoir :

ains mots sont soulignés par nous à dessein) les

ornements, les vases sacrés, le linge, le luminaire, le

pain, le vin, l'encens, le paiement des vicaires, des
sacristains, chantres et organistes, sonneurs, suisses,

uix et autres employés au service de l'église, selon

la convenance et les besoins des lieux ;

2° De payer l'honoraire des prédicateurs de l'Avent, du
Carême et autres solennités ;

l» Di
i

nrvoii â la décoi ation el au» dépenses rela

ii ni intérieur de l'égl

L'indemnité pour une s ode messe se trouve
évidei en! compi i n dans cette énumération.
En ras de contestation, le curé a, d'ailleurs, un
moyen bien simple d'avoir raison du conseil de

fabrique : c'esl de refuser la second,, messe, à

laquelle non ne l'oblige.

Ad III. Non. le conseil municipal n'a pas le droit

de tOUCher a ce que le conseil de lubrique a

décl iré nécessaire pour l'exercice <lu culte. On ap-

pelle fonds libres d'une fabrique les fonds qui res-

teraient après le paiement de toutes les dépenses

obligatoin el facultatives, ordinaires et extraor-

dinaires. Le conseil municipal ne pourrait exci-

per que de ceux-là, sans même pouvoir toucher
au.N rentes et biens immobiliers que la fabrique

pourrait posséder. Tout au plus pourrait-il exiger

que la fabrique tire parti de toutes ses ressources

comme, par exemple, en louant les chaises, si

elles n'étaient pas louées.

Ad IV. Evidemment, la restauration d'une cha-
pelle, d'un autel, d'un vitrail, etc., constitue pour
la fabrique une dépense obligatoire : il suffit de
relire ce que nous avons dit ad II.

Ad V. Il a éti' statué sur ce point par la loi elle-

même de 1884, qui met l'indemnité de logement à la

charge de la commune après épuisement des reve-

nus et ressources disponibles des fabriques. Il est

dit. en effet, dans l'article 136, nos \\ e t 12 ; « S'il

y a désaccord entre la fabrique et la commune,
quand le concours financier de cette dernière est

réclamé par la fabrique, dans les cas prévus aux
paragraphes 11 {indemnité de logemenl) et 12
(grossi s réparations), il est statué par décret sur

les propositions des ministres de l'intérieur et des

cultes. »

Ad VI. C'est aux municipalités qu'il faut s'adres-

ser pour cela en se servant de toutes les influences

locales. Mais, hélas ! où est la bienveillance

d'antan? Tout cela est remplacé par l'anticlérica-

lisme.

Q. — Mon trésorier de fabrique, après la session de
Quasimodo, a déposé à la mairie nos comptes et budgets
avec pièces justificatives, comme les années précédentes.
Au bout d'un mois et plus, le maire, qui est un sectaire,

nous les a renvoyés, avec une colonne d'observations et

de réclamations. Nous y avons répondu de notre mieux,
et nous avons déposé une seconde fois notre dossier à la

mairie. Nouveau renvoi par le maire, qui déclare que la

commission ne les examinera pas si 1° le compte ne
renferme pas les services hors budget, 2° si la fabrique
ne fait pas entrer dans le budget de 1898 un crédit de
cinq a. six cents francs pour grosses réparations à
l'église.

Or il n'y a point de grosses réparations urgentes en

ce moment, et nous avons besoin de tous nos fonds
pour faire face à nos dépenses, d'autant plus qu'on ins-

talle en ce moment un calorifère dans notre église.

Voyant ce parti pris du maire, nous avons envoyé
directement notre dossier au préfet. De là, colère du
maire qui propose à son conseil la suppression de mon
indemnité de logement, qui est de 500 fr. Le conseil l'a
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lausi que la supj

lit pas li nnptes el budgets étaient

de n •<. 11 faut

cela que par les journaux de la

i aucune notification officielle.

La préfectun I au président de

fabrique, i de
budget, et nous ilit

qu'il • e intérêt d'accorder au maire ce qu'il

inde. (Il n'est pas question du crédit à voter pour
Au chef-lieu du département même,

aucu >rs

la préfeetui itre.

Aujourd'hui la — > « 1 1 revenus à la

mairie, mais tels y nitioement. Que va

Eu toul demande si le maire a le

droit de supprimer mon indemnité de logement, et

quels ne à prendre pour combattre

la bonté de me répondre le plus

plus lans notre cher Ami, car il y a

ice.

P.S. — Nos budgets ont été approuvés par l'évêchê.

R. — Nous avons répondu dans La précédente

- tla principale question de notre honorable

relativement à L'indemnité de h

ment due ans curés, en citant le texte même de

L'article L36 d oière loi municipale, ùmnv-
'us. le paiement de cette indemnité est

obligatoire pour les communes, mais il peut exis-

ter un i entre les communes et les

fabrique- : désaccord basé sur la suftisance ou

L'insuffisance des revenus et ressources de la

fabrique. Dans ce cas, par qui est tranché le

débat ? Par un décret présidentiel sur les proposi-

tions des ministres de L'intérieur et des culte-..

Il ne suftit donc pas qu'un maire, qu'une muni-

supprime l'indemnité de logement sur son

budget pour que. de fait et de droit, elle reste sup-

primée. Le conflit est porté devant le gouverne-

ment. C'est le gouvernement qui juge, pièces en

main, et il juge dans les limites mêmes de l'article

L36, n"' M et 12 de la loi du 5 avril 188-i, c'est-à-

dire, il n'a qu'à constater si la fabrique se trouve

réellement dans les conditions prévues, savoir, si

elle a des fonds libres et disponibles après avoir

satisfait à toutes les dépenses obligatoires et facul-

tatives, ordinaires et extraordinaires. Si réelle-

ment, après tout cela, la fabrique a des fonds dis-

ponibles, le gouvernement se prononcera contre

elle au prorata de ces fonds disponibles. Si, au

traire, elle n'en a pas, le gouvernement se pro-

noncera contre la commune.

Aux termes de la loi précitée, la municipalité en

question fait acte ele caprice : car elle ne dit pas :

Je vous supprime par que vous avez des fonds

disponibles » ;
— mais : « Je vous supprime parce

que vous ne i - ce que nous voulons dans

une affaire qui ne nous regarde pas. » C'est ce que

veulent dire, en effet, les paroles prêtées par notre

ridant à la municipalité- quand il .lit :
» Le

(la suppression de l'indemnité)

en principe, mais avec ;se que la suppres-

i
n'aurait pas Lieu

é-tae uveau présentés au conseil et ap-

inseil municipal n'est pas juge des comptes
et budgets des fabriques; c'est la préfecture ou,

selon les our des comptes, Le conseil n'a

qu'à émettre son avis eu vertu de !';n ticle 70 de la

même loi du 5 avril 1884, et les vrais juges

.eut parfaitement passer outre à cet avis; la

municipalité n'est pas davantage juge pour décider

si la fabrique applique ou non la loi récente sur la

comptabilité. Ainsi, quand elle a renvoyé les

comptes et budgets sous prétexte que le compte
ne renferme ims les services hors budget, elle

lit également de ses attributions ; cela regarde

le préfet et le gouvernement, mais non la munici-

palité.

La municipalité, saisie d'une demande d'argent,

peut contrôler les recettes et les dépenses, trouver

que les premières s,>nt insuffisantes parce qu'on ne
tire pas assez parti des revenus, et les secondes
exagérées sur quelques points. Elle a le droit

d'étendre sa critique sur tous les revenus et toutes

les dépenses sans exception,même sur les revenus
provenant des services hors budget appartenant
d la fabrique. Mais de quel droit exigerait-elle

de connaître La part qui revient aux vicaires ou

employés divers ? En quoi cette quote-part des

employés L'éçlairerait-elle sur les ressources de la

fabrique, seule chose qu'il lui importe de con-

naître?

Le rôle du préfet, en cette circonstance, nous
paraît avoir été celui d'un juge de paix appelant

en conediation, mais non celui d'un administra-

teur ne s'occupant que de la loi. Ce n'esl pas au
président de la fabrique qu'il devait dire d'accorder

au maire ce qu'il demande ; c'est au maire qu'il

devait rappeler l'article 136, nos [\ e t \>, de la loi

du 5 avril L884, en le priant de s'en tenir là, en

attendant la solution que la difticulté comporte

par l'autorité compétente. En agissant comme il a

agi, il n'a fait qu'attiser le feu. De [dus, il s'est

mis en contradiction avec lui-même. Pourquoi, en

effet, rappeler au président de la fabrique les ar-

ticles 32 et 33 de l'instruction sur lu comptabilité

d( s fabriques, lorsqu'il ne dit rien, sur ce point.

aux principales fabriques de son département?

En résumé, nous louons le conseil de fabrique

de sa résistance aux caprices d'un maire sectaire,

et nous l'engageons à persévérer dans cette atti-

tude. Quant à La question d'indemnité de loge-

ment, la municipalité n'a pas le droit de la sup-

primer, s'il lui est démontré, ave.- pièces justifica-

tives, que la fabrique n'a pas de fonds disponibles ;

et en tout cas, s'il y a désa rd, Le débat ne

peut être tranché que par un décret présidentiel

sur la proposition des deux ministres compé-

tents.

Q. — 1" A qui de signer la police d'assurance d'un

mobilier d'église, au curé, trésorier ou au président de

fabrique ?

3* Autels fixes, chaire à prêcher fixe, bancs de la nef

et stalles du choeur, buffet de sacristie, cloches et bef-

I roi. orgues, vitraux, font-ils ou non partie du mobilier

de l'église?
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> Le risque locatif peul il s'exercer, en cas d'inoendie

de la pari delà c mune, contre le curé desservant la

paroisse et logé dans le presbytère appartenanl a la

Bommune .'

'i- Esl il expédient d'assurer l'église paroissiale, ainsi

que le presbytère, contre l'incendie résultant du loge-

mnii de troupes en temps île paix, el d'exercices mili-

taires, tels que tir, etc.
1

? El en cas de sinistre de ce

genre, à qui de payer l'assurance, au ministère de la

goei iv "H à la Compagnie?

H. — Ad I. Nous pensons qu'il esl indifférent que

la signature s. ni donnée par le curé, le trésorier

,!, l'un des présidents, ou l'un des membres quel-

conques du .'eus. mI ; à un.' double c lition pour-

tant : c'est que ce signataire aura été autorisé et

di légué ad hoc par le Conseil, el que eelui-ri aura

été autorisé lui-même à prendre une assurance

par le ministre .les cultes, ce dernier point en

vertu d'une circulaire ministérielle du 14 juillet

1820, qui recommande aux préfets « dejie prendre

aucun engagement, même provisoire ou condition-

nel, avec une compagnie d'assurance, avant .le

connaître La décision du ministre. »

Toutefois il serait plus naturel que le trésorier

fût chargé de la signature, étant lui-mê chargé

de payer la prime.

A.l 11. A pur! les vitraux qui, formant la clôture

des églises, sont immeubles comme les églises elles-

mêmes, tous les autres objets peuvent être meubles

ou immeubles ; meubles s'ils peuvent être trans-

portés sans fracture des endroits où ils sont : telsiles

sis, . haires, bancs, stalles, buffets de sacristie,

cloches posées sur des beffrois, beffrois eux-mêmes

el orgues. Mais quand ces mêmes objets sont fixés

à perpétuelle demeure, scellés au plâtre ou au

ciment, ils deviennent immeubles par destina-

tion.

A.l III. Il est un avis, dit M. Dieulin [Guide

des <itrcs, 5e édit., tom. Il, p. 70), qu'il importe

.le faire connaître au sujet des assurances des

presbytères contre les incendies: l'assurance d'une

maison par la commune n'affranchit pas le curé de

tous les risques du sinistre, et les compagnies

croient avoir un droit de recours contre lui, à

moins qu'il ne prouve que l'incendie est arrivé par

cas fortuit ou force majeure, ou par vice de cons-

truction, ou que le feu a été communiqué par une

maison voisine {Code civil, art. 1733). Pour s'af-

franchir des risques locatifs, il faut au curé une

police qui coûte le quart de la police du proprié-

taire. Quand la maison est isolée, il est un moyen
bien simple de délivrer le curé de toute inquiétude

relativement aux poursuites qui pourraient avoir

lieu contre lui : c'est d'engager le maire à prendre

la police d'assurance au nom personnel du curé,

et non en celui de la commune; par là on sera

affranchi de tous les risques sans payer un cen-

time de plus. Si la maison pouvait recevoir le feu

par communication, l'assurance que ferait le curé

ne couvrirait pas le risque de la commune. Il est

néanmoins des jurisconsultes qui, considérant le

curé comme usufruitier du presbytère, croient

qu'il ne répond du dommage provenant d'un

incendie que quand on prouve qu'il a eu lieu par

Sa faille.

A'IIY. H est toujours expédient de s'assurer,

parc qui c'e i lai ompagnie qui paie les sinistres,

sauf à elle dernier.' de recourir en garantie

contre les auteurs. S'il n'y a pas d'assurain <• dan

l'espèce indiquée, c'est le ministère de la guerre

qui répond du dégâ I

Q. — Un curé île mes amis ayant .le ;<i I. • \<:u •

lions à faire ;'i s l'Iise. aux chapelles rural, s et à son

presbytère, envoya, il y a six ans. à Paris deux rideaux

qu'onlui disail de très grande valeur.

Or il se trouve qu'ils no valent pas quarante

sous.

La dépense occasionnée par cet envoi, emballage et

port, avait conté plus de 20 fr. On ne crut donc pas né-

cessaire de renouveler les frais pour le retour d'un objet

de nulle valeur.

Quelques malveillants ont fait dernièrement courir le

bruit que M. le curé avait pu vendre les deux objets en

question une trentaine de mille francs.

Voici la question : notre curé ayant envoyé ces toiles

dans l'intention de les faire expertiser avant de soumettre

une proposition de venteau conseil de fabrique, n'a pas cru

devoir en saisir celui-ci, pas plus qu'il ne lui demande
la permission de mettre au rebut un vieux surplis ou de

détruire une vieille chasuble.

Mon ami, qui compte avoir prochainement son change-

ment, me prie de vous demander si malgré les six années

écoulées on pourrait lui occasionner quelques ennuis.

Et que faudrait-il faire au cas plus que probable que

ces vieilleries se soient égarées chez son correspondant ?

R. — Oui, on pourrait lui susciter des ennuis et

beaucoup. Il suffit pour cela que l'opinion

publique, ou seulement quelques mauvais sujets

persistassent à penser et à dire que les rideaux

avaient une grande valeur. La municipalité et le

gouvernement lui-même, sans compter le conseil

de fabrique, pourrait l'actionner en restitution. Il

y a beaucoup de cas de ce genre, et plusieurs juge-

ments.

Heureusement pour le confrère, — nous l'espé-

rons du moins, — il n'a pas vendu les objets; il

n'a fait que demander l'appréciation à un expert

qui en est devenu le dépositaire. Il a certainement

des lettres constatant cela. Ce qu'il a de mieux à

faire pour se mettre à l'abri de toute tracasserie,

c'est de faire rentrer les rideaux, coûte que coûte,

et de les remettre à leur place sous les yeux des

fabriciens.

Si, par hasard, — rien n'est impossible aux

marchands de bric-à-brac. — le dépositaire les

avait vendus sans ordre et sans rendre compte,

c'est lui qu'il faudrait actionner ou tout au moins

dénoncer.

Voila ce que c'est d'agir à la légère et en dehors

des lois.

Une bonne décharge signée par la fabrique déli-

vrerait complètement le curé.

Q. — La fabrique de L. n'a jamais perçu un centime

pour la cire ni pour les chaises, les trésoriers successifs

ne voulant point encourir « l'odieux de cette perception.»

Gomme compensation, la commune allouait chaque

année sur son budget à l'établissement religieux la
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convain-

cue que la fabrique saura s

une somn iron qu'un donateur anonyme
a placée sur la Caisse nai i e an nom de

Mais la majorit il de fabrique, ordonnateur
el ti si pas d'avis d'empli

somme pour les dépenses du culte : « Il faut, d

Iministrateurs prévoyants el souples, la tenir en

ûtion de qu r, et,

pai la suppression «lis du culte, forcer la

oommune à rétablir sur s.m budget l'allocation

supprimée
Comme ses devanciers, le budget de l'année courante

lièremi ni fail el appi

nier. Mais, puisqu'elle nous est l

demande 1 si la fabri |ue o'esl pas obligée d'y

suppli ads dont j'ai parlé ; 8° par
- moyens les employés Ht le curé, qui c mtinue de

faire comme par le passé les fournitures nécessaires,

pourront percevoir leur d

R. — Il m que si la commune refuse

le subside qu'elle donnait jusqu'à présent, rien et

personne ne peuvent l'y forcer, surtouï depuis la

loi municipale du 5 avril 1884, qui ne met à sa

rge que les grosses réparations e1 le logement

du curé, et encore après épuisement des fonds

libres de la fabrique.

Cela étant, c'est à la fabrique de se procurer

les ressources nécessaires pour l'entretien du

culte, et l'un des moyens légaux c'est la perception

de tous les revenus qui lui sont attribués, comme
celui des chaises, de Les mariages, con-

vois, quêtes, etc.

Vouloir supprimer les cérémonies du culte pour

ramener la commune au versement de la somme
primitive, c'est un enfantill a de dangei

Il y a un décret organique des fabriqui s, qu'on

soumette. Vainement les membres du conseil

voudraient-ils s'y ie peut et doit

iorcer à se conformer aux lois, sous peine de

révocation. ( '.'est surtout à l'évêque diocésain de

résoudre pratiquement le cas actuel.

Q. — Un curé avait construit à ses frais un presby-

tère dans une le création réa es sa

mort, sa sœur héritière «lu presbytère doit, suivant le

désir de son frère, en laisser la jouissance à la fabrique

moyennant une rente viagère, et par testament en donner
ensuite la propriété à la fabrique.

Ni- voulant pas attendre pour faire cette donation, la

dame propriétaire veut donner de suite le presbytère à

la fabrique, moyennant toujours une rente vin;

Déjà des démarches sont engagées, et malgré les

efforts du conseil municipal ces démarches vont :

être aboutir.

Mais le conseil de- fabrique a réfléchi aux consé-

quences de cette donation

« Je prends de lourdes charges : les frais de transmis-

1200 francs, la rente annuelle, les impôts, les ré-

parations, etc., soit 400 ou 500 francs à payer peut-être

pendant de longues années. »

Dans ces conditions, ne vaudrait-il pas mieux que le

conseil de fabrique à la propriété el laisse

passer le presbytère aux mains de la commune, pourvu
que le conseil municipal B'engage dans l'acte de dona-

tion :

I A ce que le presbytère serve toujours et dan. -:

totalité actuelle au logement du c

la lente viagère soit toujours et exclusive!
nienl ar la commune, même dans le ,'as où 1rs

ressources delà fabrique seraient Suffisantes, — !

deux engagements devant être tenus sons peine de
nullité de la donation ?

En un mot. dans ees conditions, y a-t il d.' gravai
inconvénients à ce que le presbytère soit possédé par la

fabrique plutôt que par la commune, ei quels sont ces
inconvénients .'

A l'heure actuelle, l'existence des biens de fal

précain El malgré les fiais faits

par la fabrique, la commune ne deviendra-l
I ps

propriétaire de par la force des futurs lois ou décrets?

Il NOUS Sommes et, innés d'entendre dire que

dations sonl entamées, dans les conditions

énoncées, et qu'elles sont près d'aboutir. Noire

iieiueiit Vient de Ce que le~ donations faites

aux établissements publics sous réserve d'une

ne Boni pas susceptibles d'être autorisées.

Nous lisons, en effet, dans la circulaire ministé-

rielle du lu avril 1862, relative au décret du

15 février 1862, sur l'acceptation des dons et

Est également inadmissible la condition, inséré, dan
l'acte de donation, d'une rente, qne le remboursement

jamais être effecl m
En effet, aux termes des articles 630 el 1911 du Code

Napob les rentes annuelles el perpétuelles sont essen

tiellemenl rachetables, et .toutes les stipulations qui ont

pour but d'interdire le remboursement au-delà des
termes que ces articles permettent de fixer, sont nulles.

La clause portant qu'une donation sérail révoquée de
' droit, à partir de l'époque où les conditions stipu

lées il d'être exécutées, esl contraire à l'ar-

ticle 95b du Code Napoléon, portant que la révocation

donation n'aura jamais lieu de plein droit. Aux
termes des articles 953 954 el '.iôu du d

donateurs et leurs ri isoiit toujours la faCQlti

d poursuivre la révocation de leurs libéralités pour
cause d'inexécution des conditions. Cette garantie parait

suffisante, puisque dans le cas où la révocation est

prononcée par la justice, les biens rentrent libres do

toute charge dans la main des donateurs.

Nous ne croyons donc pas que le gouvernement

autorise le contrat dont il est question : mais

dût-il l'autoriser, nou ; partageons l'avis de la

Fabrique : celle-ci doit refuser, son intérêt n'étanl

nullement manifeste. Son véritable intérêt est de

recevoir la maison par testament à lilre purement

gratuit, sauf les droits de mutations, et eicorel

En présence de l'obligation de la eommune île

fournir Bubsidiairement un presbytère, la fabrique

nous parait complètement désintéressée. Quant à

la commune, nous ignorons si elle est ré'gie sous

ce rapport comme les fabriques, ipsa oideàt.

Le gérant : J. Maitriek.

LANORKS. — IMPRIMIKIK MAITRIKR ET COURTOT
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Q. -- Une domestique de notre hôpital est morte il y
:i dix mois, laissant à l'hospice uni de 'ilHIII fr.,

fruit de ses gages et de ses économies, avec charge de

faire dire, pour le repos de son âme, pour 100 fr. do

messes. Or, depuis ce temps là pas une seule nus-!' n'a

lui ni être donnée ni être acquittée, grâce aux compli-

cations de plus en plus difficiles de nos rouages admi-

nistratifs.

autrefois, on se serait contenté tout simplement de

verser les i00 fr. en question en les mains de l'aumônier

ou du premier prêtre venu apte à dire la messe, il

parait qu'aujourd'hui il n'en est plus ainsi. Depuis dix

mois on se demande et on cherche à qui cetlc somme
destinée à rire employée pour messes doit être remise.

La prélecture a l'ait d'abord demander si la chapelle

de l'hôpital était autorisée, depuis quand, el en vertu

de quel décret gouvernemental 1 Or, notre chapelle est

aussi ancienne que l'hôpital lui-même, au milieu duquel
elle se trouve. Un aumônier reconnu et nommé par l'ar-

chevêque y exerce les fonctions du culte, et cela depuis

au moins des centaines d'années ; mais de décret gou-

vernemental, autorisant el établissant la Légitimité

civile d'une ouverture quelconque, pas de trace nulle

part. Alors on s'est adressé à la fabrique de la paroisse,

laquelle a répondu que ce n'était point là une chose qui

la regardait, et qu'elle n'était point chargée de recevoir

des honoraires de messes pour les faire acquitter,

surtout n'ayant aucun intérêt à elle.

Maintenant pour en finir voici l'expédient dernier

fc imaginé par la préfecture. Le gouvernement est décidé
à autoriser l'ouverture au culte de la chapelle, et

demande au conseil de fabrique de vouloir bien donner
un avis favorable en ce sens.

trouvez-vous pas que ce sont là bien des forma-
lités et des difficultés inutiles t

Je serais bien aise d'avoir là-dessus l'appréciation

de l'Ami. Notez bien que la somme de 400 fr. n'est

point une donation, ni même une fondation, par consé-

quent une simplification de l'affaire.

Notre administration hospitalière est-elle obligée de
se soumettre à toutes ces lenteurs, et chaque fois

qu'une occasion semblable se présentera ?

R. — Il nous semble, en effet, qu'on multiplie

les difficultés comme à plaisir. Tout le monde
nous paraît animé des meilleures intentions, et

tout le monde s'abstient de faire ce que la légalité

el le bon sens indiquaient.

Or, qu'indiquaient la légalité et le bon sens?
L'hôpital ou hospice étant légataires, sa commis-
sion administrative devait tout simplement

demander au préfet l'autorisation de recevoir la

somme léguée avec la petite charge qui lui était

imposée, savoir le versement de iOO fr. pour des

messes une fois dites. Les messes de cette nature

ne constituent pas un legs pour le prêtre quel-

conque appelé à les dire, mais bien une charge

d'hérédité. Le préfet n'avait pas à s'en occuper,

sauf peut-être pour s'assurer do son exécution.

Aucun prêtre n'étant désigné, aucune église

n'étant déterminée, il est évident qu'il s'agissait

de messes une fois dites. Comme le dit fort bien

notre correspondant, dans ces conditions c'était

à l'établissement légataire autorisé, d'exécuter la

clause du donateur en transmettant, en une ou

plusieurs fois, la dite si, mine suit à l'aumônier,

suit au eue.' de la
|

i, oil a toul prêtre apte

à célébrer la

L'erreur gr re du préfei esl de voir un

héritier hypothétiq lans le prêt re eha rgé di

les messes; el voilà pourquoi il s'est adressé à I i

fabrique paroissiale pour qu'elle voulû.1 b

endosser ce titre et cette responsabilité. Elle a

bien fait de ne pas se prêtera cett fumisterie,

surb'iii D'ayant aucune espèce d'intérêt à le faire.

L'expédienl du gouvernemenl est aussi absurde

que son offre à la fabrique. Une fois la chapelle

ouverte légalement au culte, cela ne change abso-

lument rien à la situation. L'aumônier n'en

deviendra pas davantage légataire des MX) fr. de

messes. La fabrique fera encore très bien de se

refusera cette combinaison interlope; son devoir

est de ne même pas délibérer, ou en tous cas, de

donner un avis défavorable.

La solution unique est celle-ci : que la commis-

sion administrative soit purement et simplement

autorisée à recevoir le legs avec sa charge, e1

qu'elle exécute cette charge soit par l'aumônier

soil (Kir tout autre prêtre apte à dire la messe.

Q. — fin propriétaire de ma paroisse a cédé le terrain

nécessaire à l'érection d'un calvaire. Ce calvaire a été

élevé par souscription parmi les habitants.

Quel est le moyen pour assurer à toujours la jouis-

sance paisible de ce calvaire?

Il y a, je crois, à repousser l'idée d'un do» à la

fabrique, celle-ci ne devant pas être autorisée à recevoir

un bien- fond s.

Donner à la commune serait chose périlleuse avec

une administration qui n'est pas aujourd'hui tracassière

mais qui peut le devenir.

On voudrait se mettre à l'abri contre les revendica-

tions d'un héritier après la mort du donateur. Et c'est

ce moyen que nous vous prions de nous indiquer.

On a conseillé de constater la donation sur les re-

gistres de la fabrique avec la signature du donateur et

des marguilliers, ce qui pourrait tout au plus donner

une base à la prescription trentenaire ; mais, après

tout, ce n'est pas une solution de tout repos.

R. — Notre correspondant est dans l'erreur

quand il s'imagine que l'idée d'un don à la

fabrique est mauvaise, et que celle-ci ne serait pas

autorisée à recevoir la donation parce qu'il s'agit

d'un bien-fonds. Aucune loi, aucun décret, aucun

règlement n'interdit à une fabrique d'acquérir soit

à titre gratuit, soit à titre onéreux, une propriété

immobilière. Par conséquent, ce ne serait pas

de ce chef qu'on lui refuserait l'autorisation d'ac-

cepter.

Nous pensons même que ce serait là le moyen le

plus simple et celui qui soulèvera le moins d'ob-

jections ; car un don pareil entre pleinement dans

le cercle de ses attributions, puisqu'il s'agit d'un

calvaire, c'est-à-dire d'un objet du culte.

Au point de vue de la garantie pour l'avenir,

la donation entre vifs, quand toutes les formalités

sont exactement remplies, est irrévocable.

On pourrait également recourir soit à une vente
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réelle soit à une vente fictive. Nous ne voyons

de meilleurs moyens pour se mettre à L'abri contre

ritiers futurs.

- 1- Un (ut-il maire de la commune,
a-t-il !.• di - préalable du Conseil d'1

signer civilement et correetionnellemenl le curé de

la parusse qui l'appellerait s [•arc- qu

iommunion, il s'est permis d'allu

- communiants malgré sa défense, et qui.

les i mis par ordre du curé il en

plein- tn homme
rapace » i — La s'adressant surtout à

quelqu'un qui fait réellement du scandale pendant les

iprès quel article du

rtioles 361, 263 du Gode pénal et d'autres que
vous ferez connaître, s..nt-ils applicables à un paroissien

le mot. à un maire, puisque de maire il s'agit.

lequelunjourdefete.au m..ment où le curé bénit la

population avec le Saint-Sacrement, accompagna

quelques gamine tel de faire un charivari sur la

place de l'église cornes marin. - i, puisque :

lissants, sifflets, etc.. les

- de l'église grandes ouvertes ?

- articles et autres sont-ils applicables à

lire qui, le jour de la première communion, inter-

romprait les saints offices, en allumant les cierges dis

communiants, malgré la défense du curé, et qui les

cierges éteints par ordre du curé. M. le

curé. vuu< êtes un homme rapace »? — L'inter-

ruption a eu lieu en effet : M. le curé en était déjà à la

fin de Ylnlroït de la sainte messe quand le désordre a

eu lieu ; il a du. cesser la messe pour donner des ordres,

réclamer le silence, faire éteindre les cierges et prier la po-

pulation de rester dans le calme, etc.
;
quelques minutes

se sont écoulées, et quand le silence a été rétabli, il est

revenu au pied de l'autel et a recommencé la sainte

messe par le psaume Judica me.
V Au cas où le curé serait condamné pour avoir

appelé scandaleux un homme qui l'était en effet, peut-il

et doit-il faire appel de ce jugement avec espoir de
,

de cause ?

S.- H. — l.e maire s'est porté partie civile. Le curé a

porté plainte. Les deux affaires ont été jointes, à la

demande du curé, et viendront prochainement devant les

tribunaux compétents.

R. — A'1 I. Sur ce premier point nous dirons.

-
1 ter, que le maire se disant offensé publi-

quement par un prêtre. dans une église, pendant

une cérémonie religieuse, n'a nul besoin de passer

par le Conseil d'Etat pour actionner le prêtre. Il

le pourrait certainement au point de vue de la

i lité ; car l'article 52 de la loi de germinal an X
(articles organiques) porte : « Ils (les cur -

permettront, dans leurs instructions, aucune in

pation directe ou indirecte, soit contre les p

sonnes, soit contre les autres cultes autorisés par

l'Etat. .«

D'après cette disposition, il y aurait lieu à appel

comme d'abus. Lu i Etat, par an arrêt du

3 mai 1837,jugeant dans une circonstanceanalogue,

a déclaré qu'il y avait abus dans un discours pro-

noncé en chaire ou dans des reprocbes adressés

publiquement dan-* I qui avaient dégé-

néré en scandale public. Donc, des incidents delà

nature de celui d'aujourd'hui peuvent donner lieu

à un appel comme d'abus, aussi bien delà part du

maire contre le euré que de la part du curé

.outre le maire. Fonctionnaire public, car il

recipro.it.'.

\l us cet appel comme d'abus n'est obligatoire

ni pour l'un ni pour l'autre, parce qu'ils ont

d'autres moyens de répression; il y a la poursuite

directe devant les tribunaux civils ou correction-

nels. \insi dans le cas présent le maire peut. à

: pi rils, poursuivre le curé directe-

ment pour injure ou outrage ou diffamation (loi

ilu 17 mai 1819, art. 13), fautes et délits prévus

au i '.ode pénal ; et le curé peut poursuh re le maire

pour le scandale qu'il a réellement donné et pour

les entraves qu'il a apportées au libre exercice du

culte catholique, délit prévu et puni par les

articles 260, 361, 262et 264 du Code pénal.

AdIIetlII. Nous ne croyons pas que le qualifi-

catif de scandaleux donné par le curé au maire

au moment même où ce dernier scandalisait le

public en usurpant .les fonctions et en désobi

sant au prêtn tir du culte el chargé de la

police dansl'églisi caractère d'un outi

punissable; mais ce qu'il y a de certain, d'indé-

niable, c'est que la scène de la premier.' commu-
nion, et celle du charivari devant les portes

ouvertes de l'église pendant l'office religieux, cons-

tituent un délit bien caractérisé et tombant sous

les articles 260, 261, '-'tu et 264 du Code pénal.

VI IV. 11 est impossible juridiquement que le

.ure soit condamné, et, s'il l'est, il ne doit pas

manquer de faire appel. Il sera bien aimable de

nous : l'issue de cette affaire.

Q. — Le presbytère est-il compris dans la loi de 1884

parmi les monuments aile. 'lés au culte, et la fabrique

lie forcée d'en payer les grosses réparations en pre-

nant sur les dèpensi - extraordinain s du budget, quand

ces dépenses ne sont pas jugées indispensables par l'ad-

ministration civile ? Voici le l'ait: nous avions porté 60

dépenses à noti ordinaire de ÎN'.IT nos n s.

sources disponibles : achat de lumières, de dais, ten

tures, etc., en tout trois mille francs. Nos nous de clô-

ture étant tombés ou menaçant ruine, BOUS av. .us

M. le maii" de vouloir le. m demander un secours an

conseil général au nom de la commune; M. le maires

tait son dossier, y compris n.s comptes et budgets, puis

l'a présenté, mais sa demande n'a pas été accueillie

SOUS prétexte que c'était à la fabrique de paya s

nouvelles clôt: .lie
]

vait très bien

1er un peu moins el prendre cinq ou six cents francs

sur la somme portée en dépenses extraordinaires.

ision?

r. - réparations aux édifices reli

gieux, église et presbytère, ne sont dues par les

. munes qu'à défaut de ressources fabriciennes

tri 136, "• /;'. de la loi m
du 5 avril 188 i).

Mais que faut il entendre par re l'nhfi-

disponibles? Voici comment le ministre

8'exprimi el dans sa circulaire du 15 mai

.i employer d'abord leurs revenus

aux dépenses justifiées par les exigences du servi»

cultes et l'entretien des édifices paroissiaux; l'excédent

de leurs revenus disponibles seul doit nécessairement
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être appliqué aux grosses réparations al à l'indemnité de

logement, t-.fi iiimlèle de lnulnol el décompte 6D vigueur

poui le établissements ecclésiastiques distingue leurs

dépenses en obligatoires el en facultatives, el leurs res

sources disponibles sont celles qui résultent de la diffé-

rence entn l'ens ble de leurs ressources de touti

nature et le total de la première cal igoiïe de dépenses.

Mais, dit Mgr Pelgé, rééditeur et correcteur de

\i i \iïlv, ici encore une difficulté surgit. Que

signifie cette expression : l'ensemble de leurs res

tourr.es de toute nature? Est-ce à dire que la

fabrique, si elle avait des rentes ou des immeubles,

de\ rail com ncer par les alit ner, et que ce

serait seulement après épuis ent du produit de

cette vente que la commune serait appelée à pour-

voir aux dépenses de grosses réparations? Evi-

demment non. Un avis du < Jonseil d'Etat, en date

.lu î juillet 1884, confirmé par un autre du 6 août

suivant, ne permet pas de doute sur ce point.

Citons deux .1rs principaux considérants:

g ' onsidéranl que la vente d'un immeuble ou

d'un titre de renia non grevé de charg.es ne sau-

I être considéré comme une ressource dispo-

nible d'une fabrique;

« Qu'on ne doit entendre par ressourci s dispo

nibles qm les excédents de recettes sur les

oenses nécessitées par l'exercice du culte et

par l'entretien des édifices paroissiaux ou le

montant des libéralités spécialement affectées

aux réparations des dits édifices; que telle est,

ihi reste, la doctrine qui résulte tant de la cir-

culaire ministérielle du tô mai 1884, que de la

discussion qui a eu lieu devant le Parlement... •

Il est donc nettement établi qu'il n'y a que les

dents de recettes sur les dépenses [nécessitées

par l'exercice du culte qui peuvent et doivent être

regardées comme ressources disponibles. Or on ne

peut nier que l'achat de bannières, de dais, de

tentures, etc., ne soit nécessité par l'exercice du

culte : donc l'argent destiné à cet achat n'est pas

disponible, et, s'il est prouvé qu'il n'en existe pas

d'autre provenant de la même source, le relève-

ment des murs de clôture incombe à la commune.
Nous disons à la commune, et non au conseil géné-

ral, qui ne doit rien à aucun titre à la fabrique. Il

a donc pu refuser ce qu'on lui a demandé pour

celle-ci, même sans raison. C'est la commune qui

doit à la fabrique dans les conditions stipulées

dans l'article 130, nos m et 12, de la loi municipale

du 5 avril 1884.

Si des difficultés s'élèvent sur ce point entre la

commune et la fabrique, nous l'avons dit et nous

le répétons, celle-ci doit s'adresser au préfet,

lequel en référera au ministre de l'intérieur. Ce

dernier s'entendra avec le ministre des cultes, et,

ensemble, ils prépareront un décret qui statuera

sur le différend. Verra-t-on maintenant l'impor-

tance qu'il y a pour les fabriques de prévoir tou-

jours et d'absorber en prévision tous leurs excé-

I
s de recettes ?

Q. i le oe que le Ire ail la polici du cimetii re,

s'en suit il qu'il ait le droit de nommer le fo loyeur '

i lu bien chaque pai ticulier e i il libre de prendre

pour fos 03 1
m- qui bon lui : emble, pourvu qu'en

creusant une Fosse il lui donne la prof leur légale?

Je ne trouve rien à cet égard dans les lois et régie

ments, et je vien 1 vous pi ier de vouloir bie 1
donne)

un mol de réponse.

I!. Notre correspondan) trompe en di an1

qu'on ne trouve rien dans les lois et règlements

.pu tranche la question posée par lui. Le décret

du 23 prairial an XII (12 juin L804) dil exp

sèment, dans son article L6, que « les lieu de

sépulture, soit qu'ils appartiennent aux com-

munes, soit qu'ils appartiennent aux particuliers,

seront soumis è l'autorité, police et surveillance

.les administrations munici pales. »

Tout ce qui regarde les cimetières, l'indica-

tion .les places, le creusement des fosses, leur

largeur el profondeur, etc., toul cela dépend

du maire, qui doit lui-même observer les lois et

règlements généraux concernant la matière, d'est

donc au maire seul qu'il appartient de nommer et

de destituer les fossoyeurs.

A un certain moment, on avait essayé de con-

tester ce droit du maire. Il a été confirmé par une

série de décisions, du minisire de l'intérieur du

12 juin 1838, du ministre des cultes des 13 avril

ts',11 et 9 octobre 1851.

Là où il n'y a pas de fossoyeur attitré', les

particuliers peuvent faire les fosses, mais avec

l'autorisation expresse du maire, loties quoties.

Q. — Un curé quitte sa paroisse au mois de juillet

1896. Il a payé les contributions dans son ancienne

paroisse et on lui réclame les contributions du près

bytère qu'il habite depuis le mois de juillet 1896.

Est-il obligé de payer pour deux endroits? En quittant

son ancienne paroisse aurait-il dû faire des démarches

p mr éviter ce désagrément ?

R. — Il y a là évidemment un malentendu de la

part de notre honorable correspondant. S'il a payé

toutes ses contributions pour l'année 1896, on ne

peut, sous prétexte qu'il a changé de domicile, lui

faire payer ailleurs les impôts pour la même
année 189G. Il n'a besoin pour cela que d'exhiber

son ou ses reçus. Au reste, il n'aurait pu être

porté ailleurs au rôle des contributions, le rôle

étant déjà publié depuis longtemps en cet endroit

pour 189(3. Mais, s'il n'avait pas achevé de payer

ce qu'il devait dans la paroisse, il en est redevable

dans n'importe quel lieu où il soit transféré. C'est

la même loi pour son prédécesseur comme pour

son successeur.

Le contribuable qui a changé de domicile avant

la confection des rôles d'un exercice et qui con-

tinue néanmoins d'être porté au rôle pour le loge-

ment qu'il a quitté, doit être déchargé de la cote

qui lui est assignée. Mais il y a lieu de le cotiser

pour le logement nouveau qu'il habite. (Arrêt du

Conseil d'Etat du t9 janvier 1836). Mais s'il est

imposé dans sa nouvelle résidence, il doit être dé-

chargé de la cote portée sur les rôles delà commune
qu'il a quittée. (Arrêts du Conseil d'Etat des 6avril
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936). Au cas de double imposi-

tion non due, on a toujours Le droil de réclamation

au pr

Q. - Le 97 juin dernier, on curé discutant aveu un

iller municipal a tenu dans s. m presbytère,

inl sept personnes qu'il avait invitées à se

rafraîchir, les propos suivants : Mais c'est donc

une buse que votre maire p..ur convoquer le conseil

de fabrique sans autorisation spéciale (mi-juin)

as même prévenir le curé... il convoque le conseil

de fabrique, promet d'y venir, mais n'y parai' pas, il

veut bien que les antres commettent des irrégularités,

mais ne veut pas y prendre part : ruses d'Auvergnat,

Le curé a ajouté : « Pourquoi M. le Maire s'est-il

donc n de mai, a ce qu'on insérât.

dans le corps de la délibération, une observation hono-

raid.' pour le curé? Il n'y en avait donc pas un :<

intelligent pour lui dire : i Mais. M. le Maire, vous n'en

as K- droit ? »

On demande -

1" De quelle peine le nue s'est-il rendu passible?
o V a-t-il diffamation J outrage? injure?

3» V a-t-il publicité et qu'est-ce qui eonstifuela publi-

cité J

t° Le terme > pas un assez intelligent » est-il injurieux

pour le conseil municipal?
I

"

— 1 n i
- 1-

î peut-il. comme corps constitué, poursuivre

comme un simple particulier'

6- Dans l'espèce, quel espace de temps est requis

pour la prescription ?

R. — Notre honorable correspondant s'est

monté lu tète absolument pour rien. Dans tout son

récit, il D'y a véritablement pas de quoi fouetter

un chat.

Non seulement les paroles prononcées ne sont

par elles-mêmes ni diffamatoires, ni outrageantes.

ni injurieuses ; mais le fussent-elles que, pour

tomber sous les peines (''dictées par la loi, il leur

manquerait la condition essentielle, savoir : la

publicité'.

Le -al. oi d'un presbytère n'est pas un lieu

public. Des gens invités à se rafraîchir chez un

ami ne constituent pas une assemblée délibérante

à laquelle le public a le droit d'assister. Pour

mrer complètement notre confrère, qu'il nous

suffise de lui rappeler que la diffamation, comme
injures, les outrages, pour être passibles des

peine-, édictées au Gode pénal, doivent être pro-

duits par un acte de publicité quelconque, affiches,

journaux, gravures, discours tenus sur la voie

publique. (Loi du 19 juillet 1819). Nous pour-

rions citer quantité de jugements conformes à

cette jurisprudence. I.e plus récent est celui qui

vient 'l'être prononcé à Narbonne.

l'n pharmacien reprochait au docteur X. d'avoir

lit dan- la chambre d'un malade expirant : « Le

pharmacien a du ajouter quelque chose au

remède qui devait guérir le malade, et je vais

faire anal ontenu. »

Le pharmacien, considérant la chambre mor-

tuaire comme un lieu accidentellement publie.

assigna le docteur en diffamation. Le tribunal l'a

débouté de >a demande.

Où en serions-nous si les salons, les sa

manger étaient considérés comme lieux publ

uvorsation deviendrait dangereuse et par-

tant impossible.

Que les prêtres se surveillent dans les rues, les

places publiques, à l'église, au conseil de fabrique ;

mais qu'ils sachent que les nui r-. de la vie pri

sont infranchissables pour tOUl le monde,

Q. — L'Ami du Clergé est-il d'avis que les deniers

des fabriques soient des deniers publics .'

R. — Dans la discussion soulevée contre la

fameuse loi sur la comptabilité des fabriques, les

adversaires de cette ho. et il- sont nombreux,

ont soutenu que l'argent des fabriques ne pouvait

être considéré comme constituant des deniers

publies, pas plu- que les ,a u n

p

I a I îles des fabri-

ques, fonctionnaires bénévoles relevant des fabri-

ques, ne pouvaient être considérés comme des

fonctionnaires publics: c'est pourquoi ils ont pro-

testé contre la loi assujettissant les fabriques aux

règles de ls comptabilité publique.

Nous partageons, on le sait, cette opinion. Tou-

tefois, nous soin ^ obligés de reconnaître que le

gouvernemenl soutient l'opinion contraire, Son

raisonnement est celui-ci : les fabriques étant des

établissements publics, leurs deniers sont publics.

Dans tous les cas, de /'ait,\es dispositions du Code

pénal renfermées dans les articles lt!'.'. 170, 171 et

173, s'appliquent aux trésoriers des fabriques, aux
receveurs des établissements de bienfaisance, etc.,

qui sont de véritables comptables des deniers

publics.

Nous nous contenterons de reproduire l'art, lii'.i :

« Tout percepteur, tout commis à une perception,

dépositaire ou comptable public, qui aura détourné

ou soustrait des deniers publics ou privés, ou

effets actifs en tenant lieu, ou des pièces, titres,

-, effets mobiliers qui étaient entre ses mains

en vertu de ses fonctions, sera puni des travaux

forcés à temps, si les choses détournées ou sous-

traites sont d'une valeur au-dessus de 3000 fr. »

Q. — Mou maire est protestant. En conséquence il ne

peut siéger au conseil de fabrique.

Kn vertu «le quelle lui .ni décret ou usage?

l'eut il ou doit-il se fane remplacer par un conseiller

catholique de son choix ?

R. — Cette question est résolue formellement

et très clairement par l'article '1 du décret du

30 décembre 1809, dont voici le texte intégral :

Aht. <i. — De plus seront de droit membres du con-

seil ;

1° Le curé ou desservant, qui y aura la première place

et pourra s'y faire remplacer par un de ses vicaires;

2- Le maire de la commune du chef-lieu de la cure ou

succursale . il pourra s'y faire remplacer par l'un de ses

adjoints. Si le main- n'est pas catholique, il devra se

substituer un adjoint qui 1 1 soit, ou, ;\ défaut, un mem-
bre du conseil municipal catholique. Le maire sera

placé à la gauche, et le curé ou desservant à la droite

du [.résident.

Le gérant : J. Maitrier.

IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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AD PRESBYTÈRE
Petit supplément * L'AMI DU CLERGÉ

LETTRES A UN JEUNE CURE
sur l'administration des fabriques

l,\

l'a RMOIRE a trois clés

Il ne vous paraîtra pas inutile, mon cher ami,

de nous arrêter aujourd'hui sur un point de la

législation fabricienne que beaucoup de nos

confrères méconnaissent ou transgressent avec

une déplorable insouciance. ' ne responsabilité

très grave et de sérieux désagréments peuvent,

un jour ou l'autre, les punir de la violation des

articles suivants du décret du 30 décembre 1809:

Art. 50. — Chaque fabrique aura une caisse ou

armoire fermanl à trois clefs, dont une restera dans les

mains ilu trésorier, l'autre dans celles du curé ou des-

servant, et la troisième dans celles da président du
bureau.

Art. 51. — Seront déposés dans cette caisse tous les

deniers appartenant à la fabrique ainsi que les clés des

troncs des églises.

Art. 52. — Nulle somme ne pourra être extraite de la

Baisse sans autorisation du bureau et sans un récépissé

qui j' restera déposé.

Art. 53. — Si le' trésorier n'a pas dans les mains la

Somme fixée à chaque trimestre par le bureau, pour la

dépense courante, ce qui manquera sera extrait de la

unie aussi ce qu'il se trouverait avoir d'excé-

dent sera versé dans cette caisse.

Cette mesure de prudence, empruntée à la légis-

lation monastique, était en vigueur avant 1789;

elle ne se trouve pas abrogée par le décret du

j; mars 1893, qui s'exprime ainsi dans son ar-

ticle 11 : « Lorsque les fonctions de comptable de

la fabrique sont remplies par un receveur spécial

ou par un percepteur, tous les fonds et valeurs de

la fabrique lui seront remis sans qu'il y ait lieu à

l'application des articles 50 et 51 du décret du

30 décembre 1809. » Elle devient simplement

inutile dans le cas où une fabrique confierait sa

comptabilité à un receveur pris en dehors du
bureau des marguilliers ou au percepteur ; mais

elle subsiste rigoureusement, si le trésorier-mar-

guillier continue à être le seul comptable des

deniers de la fabrique. L'exception posée par le

nouveau décret de 1893 n'est pas nouvelle,

puisque les comptables publics de l'Etat et des

communes, les receveurs des finances et les per-

cepteurs, ont la garde dans leur domicile et sous

leur responsabilité personnelle des sommes d'ar-

gent et des valeurs dont le recouvrement leur est

confié. Le receveur spécial de la fabrique et le

percepteur n'ont pas le droit de posséder les

papiers, titres, documents, registres de délibéra-

tion et inventaires qui concernent la fabrique ;

dan
i l'armo à trois cli m on i e ei

tu recueillir el metttre en sûreté les

divei
: ibrique.

11 arrive tro] t que
peu scrupuleux ou partisans du caractère fami-
lial de l'administratioi ent

les somme i
dont ils n'onl ps i

i
|

dépenses courant. 's du culte, les utilisent dans
leur commerce personnel el le il même
dans des spéculations financières ou industriel

Cette conduite les expose à une révocation imi

diate quand elle est signalée à I autorité supé
heure, OU à des poursuites devant les tribun

s'ils ont compromis ou perdu les fonda de la

fabrique. Tous les membres du conseil, aol

ment le curé el le président, sont obligés en cons-

cience de porter remède à cette déplorable situa

tiuti ; par leur silène,^ el leur coupable inertie, ils

en deviendraient solidairement responsables. En
face de l'obstination d'un trésorier plusieurs fois

averti, ils ne doivent pas hésiter à faire connaître
sans retard sa conduite illégale e1 coupable à

l'évêque diocésain et au préfet du département, à

qui il appartient de prendre des mesures de

rigueur. N'est-ce pas une sorte de vol sacril

que d'exposer aux jeux de Bourse les dons volon-

taires des fidèles ?

Le meilleur moyen de rendre impossibles et de
prévenir de pareils abus consiste à établir l'ar-

moire à trois clés, dans les paroisses où elle

n'existe pas encore. Ce coffre ou arche (en latin

urra d'où est venu le nom d'archives) est cons-

truit solidement et muni de trois serrures diffé-

rentes ayant chacune une clé. Une de ces clés dis-

tinctes est remise au trésorier, la seconde au curé',

et la troisième au président du bureau des mar-
guilliers. Nous avons connu un honnête paysan
qui remplissait depuis un demi-siècle, avec, un
dévouement sans pareil, les fonctions de trésorier et

rendait les services les plus utiles à son curé.

Lorsqu'on lui fit observer que la loi exigeait for-

mellement une armoire à trois clés et le dépôl
dans cette armoire de toutes les sommes d'argent

appartenant à la fabrique, il crut voir dans cette

mesure pourtant générale une preuve que sa pro-

bité était mise en doute. Il en conçut un profond
chagrin, mais voulut cependant se mettre en règle.

Pour cela, il acheta une armoire convenable et y
adapta trois serrures absolument pareilles. Ses

collègues du bureau, le curé et le président, eurent
le bon esprit de ne pas s'apercevoir de la ruse du
trésorier, qui continua comme par le passé à

régir à sa guise, en toute loyauté, les finances

fabriciennes. Ce n'est pourtant pas un modèle à

imiter.

En vue des dépenses courantes, le bureau des
marguilliers doit établir tous les trois mois, d'une
façon approximative, la somme nécessaire poul-

ie trimestre suivant et la laisser entre les mains
du trésorier-comptable. Celui-ci libellera aussitôt

un récépissé qui restera dans la caisse, d'après

cette formule ou toute autre équivalente :
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-

r reçu m
de la

leqn

- iu> le trésorier comptable t

- dont il no peut faire an imédiat,

il les in8 l'armoire à tro • ûtre un
•

irguilliers

-

imiu \

: '"' 1; >

inutile au sei

du | 1rs. En ii nous a-

délivré à M. le trésorier-comptable le pi

pour lui -

-

Outre l'armoire destinée à contenir les fonds de

la fabrique, la plupart des traités de jurispru-

den ut une s armoire pour les

papiers fabriciens. Ils s'appuient sur un texte

formel, sur les articles 54 et suivants du décret

Art. 54. — Seront aussi déposés dans une caisse ou

armoire les papiers, titres et documents concernant les

uns et affaires de la fabrique, et notamment les

justificatives, les registres de

délibération antres que li ut, le sommier
et le.- in i récolements dont il

fait mention aux deux articles qui suivent.

56. — Il sera fait incessamment et sans frais

Jeux inv l'un des ornements, linge-, -

istensiles, et en général de tout le

; l'autre, des titres. : ren-

iements avec mention des biens contenus dans

ehaque titre, du revenu qu'ils produisent, de la fon-

dation à la charge de laquelle les biens ont été doi

à la fabrique. Un double inventaire du mob
remis au -servant. Il sera fait, tous les ans,

un récolement des dits inventaires, afin d'y porter les

additions, réformes 3 changements ; ces inven-

taires et récolements seront signés par le curé ou des-

servant et par le président du bureau.

Art. 56. - Le secrétaire du bureau transcrira, par

suite de numéros et par ordre de date, sur un reg

sommier : 1» les actes de fondations et généralement

tous de propriété ; 2" les baux à ferme ou à

r. — La transcription sera entre deux marges, qui

dans l'une les revenus.

l'autre les charges. Chaque pièce sera signée et certifiée

à l'original par le curé ou desservant et par le pi

dent du bureau.

Art. 57. — Nul titre ni pièce ne pourra être extrait de

la cai é qui fera mention de la pièce

retirée, de la délibération du bureau par laquelle cette

extraction aura le la qualité de celui qui

s'en chargera el . de la raison pour

laquelle elle an de la dite caisse ou armoire ; et,

si c'est pour un .voué

que la décharge au

temps de la rëu nt inscrits sur le sommier ou

registre des titi

Cette seconde armoire doit-elle avoir aussi trois

différentes.' Oui, d'à] du G no-

vembre 1813, qui règle l'ai ration des le

ure et dit dans son arti. ; - roht déposés

dans ire à trois ciel- de lu

fabrique, tous papiers, titres et documents

biens. » ni. l'abbé Verdu, directeur de

la f - 1s de fiiiiriijtte, est d'à

que la seconde armoire ne doit avoir qu'une seule

- icristic ou remise au trésorier ou
au curé, gardien naturel des objets renfermés

dans l'église. Il voit un grand avantage à ce que,

pour prendre e des archives

delà fabrique, on De soit pas tenu de réunir
- les trois membres du bureau détenteurs 1rs

trois clés de la caisse des fonds v <e sa franchise

habituelle, il mentionne toutefois l'opinion

traire soutenue ainsi par M. de Champeaux : « Au
surplus, lorsqu'une fabrique possède en même
temps une caisse et une armoire, elles doivent

toujours, l'une et l'autre, fermer à trois clefs,

selon la prescription de l'article 50 du décret de

1809. Quoique l'article 54, en parlant du dépôt

des rive rien touchant la fermeture

de l'armoire qui leur est destinée, l'identité de

raison fait que cette mesure lui est applicable. »

C'est l'opinion généralement admise.

Faut-il imposer cette seconde armoire à toutes

les fabriques? E1 ut non, dans les petites

paroisse- surtout. L'usage a prévalu, sans être

blâmé par l'autorité' supérieure, de n'avoir qu'une

seule armoire fermant à trois clés et d'y déposer à

la fois les deniers fabriciens et les papiers de la

fabrique. Malheureusement, elle n'est jamais

pleine !

place, que la législation n'a pas lixée, est

naturellement à la sacristie, dans un endroit sûr

et exempt d'humidité', ou au presbytère, ou dans

dépendance de l'église. En beaucoup d'en-

droits, pour se prémunir contre les tentatives de

vol toujours possibles, les conseils de fabrique

ont adopté l'usage d'un coffre-fort en métal réfrac-

taire aux atteintes du feu et aux attaques des

voleurs. Un ne peut que souhaiter la généralisa-

tion de cette mesure de prudei

Il ne faut pas oublier que les membres du

bureau des marguilliers ont le droit, à toute

époque de l'année et particulièrement le -!1 dé-

cembre, de visiter minutieusement l'armoire ou la

caisse de la fabrique et de vérifier les comptes

du trésorier. En outre, les archevêques et évêques

en cours de visite pastorale, ou leurs vicaires

généraux, peuvent se faire présenter tous les

comptes, registres et inventaires, et contrôler la

situation de la caisse. Leur droit est absolu à cet

égard, et nul ne saurait, sous aucun prétexte,

leur en contester l'exercice.

Enfin l'armoire à trois clés est imposée aux

chapitre- el aux séminaires par le décret du
6 novembre 1813. Dans les chapitres cathédraux,

l'une des clés est entre les mains du p

dignitaire, la seconde entre les mains du premier

oflicier et la troisième entre les mains du

rier. Dans les chapitres collégiaux, les cl>

remises au doyen, au premier officier et au tré-

sorier. — Le bureau d'administration des grands
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séminaires doit même i
1 oii deu - armoires : une

pour l'argent, a\ ec i rois clés confiées ô L'i s i

ou à son vicaire général au directeur du aémi

paire ''i au trésorier ; el une seconde | le i

titres, avec trois clés qui s, .ni , titre les mains du

président, du d irecteur et de • ime. / a pi

dence est mère de lu su

diner devant L'autorité supi

lement Bera pour elle, suit dans l'un aoil dan
l'autre sens.

Q. — i" Le conseil de fabi une délibération

BOtivée, refuse un legs; cette délibération doit-elle être

approuvée par le prèfel el celui-ci peut-il refuser de

Approuver .'

,'" Le silence du préfet peut il être regardé comme une

Hprobation et, après un délai suffisant, 1rs héritiers

ont-ils le droit do vendre les imn ble légués à la

fabrique .'

; Si le préfet refuse d'autoriser le refu el que la

fabrique maintienne sa délibération, qu'arrivera-t-il du
legs el des biens lignés .'

1!. — Ad I. CJne circulaire ministérielle du

10 avril L862 répond aux préoccupations de notre

oorrosjuinilant sur oo point. Un de ses alinéas inti-

tulé Renonciation aux legs, porte en effet ce qui

suit :

II no vous échappera pus non plus, Monsieur le Pré-

fet, que les établissements publics ont besoin, pour
renoncer aux legs faits en leur faveur, de La même auto-

risation que pour les accepter. Lors donc qu'une

fabrique ou tout autre établissement religieux a pris

uno délibéra lion pm-lani refus d'a< pter une disposition

testamentaire, vous devrez instruire à roi i in! dans
l;i forme ordinaire. Je vous laisse toutefois le soin

d'apprécier les motifs particuliers qui pourraient dis-

er, dans ce cas, de l'accomplissement de quelques-

unes des formalités plus ou moins dispendieuses pres-

crites par les règlements. Ainsi, par exemple, si le relus

d'accepter, qui doil toujours être motivé, était fondé
sur L'insuffisance de la succession du testateur et sur
L'indigence des héritiers, l'extrait du testament et l'acte

de décès pourraient être | iuits sur papier libre. 11

serait inutile, en outre, de faire signifier aux héritiers

êtes extrajudiciaires d'interpellation. Mais il serait

d'autant plus nm m. i produire des renseigne-

ments précis sur les divers faits et circonstances

alléguées.

Ceci est parfaitement logique. L'autorisation a

pour objet de rendre les fabriques habiles à trai-

ter, et lorsqu'elle n'intervient pas dans les cas où

la loi l'exige, les actes et les jugements sont

frappes d'une nullité radicale, par le défaut de

capacité des fabriciens. La nullité ne peut se

couvrir que par dos notes ultérieurs faits en vertu

de l'autorisation nécessaire, en connaissance de

cause, et dans les formes légales, attendu que les

fabriques, comme tous les établissements publics,

sont en état permanent oie minorité.

Ad IL Non, on ne peut considérer le silenee du

préfet comme une approbation. Tant qu'il n'a pas

parlé, le refus de la fabrique est nul, et comme la

nullité ne profite qu'à la fabrique, les tiers (ici les

héritiers) ne peuvent s'en prévaloir contre elle ;

ils ne peuvent, en aucune façon et après n'importe

quoi délai (sauf la prescription), vendre les biens

légués.

Ad III. Au-dessus du préfet, il y a le ministre

pour trancher la question. La fabrique devra

Q I ' l '

:

'
'

i

i de mon absence pour
envoyer la polia I icéri r le i affichei contre Bi i os Sec
taire et malotru. Les affiches apj Ses i L'extérieur de
L'églii e étaient timbrées el par bob i • - confor-
mité avec la loi. Celles de l'intérieur n'étaient pas tirn

brées. Devaii m ell< 3 l'être ' V.vail on le droit de les
lacérer I Poui oblitérer le timbre des ifflt-il

lias d'; ttre sigt 1 te .'

2 1
eu, une parois,,,, toute catholique, le brancan

enterrements qui est placé dans un glise
ne fait il pas partie du ne. i, île r de la fabrique, qu'y
ail été acheté par m'importe qui, sans condition? Par
conséquent ne peut-on pas le refuser [m, ,,

ment civil ou protestant?

R. Ad I. Los affiches dont il est ici question
étaient parfaitement en règle avec la Loi, puisque

.celles do L'extérieur étaient timbrées, et que celles de
L'intérieur ne sonl pas soumises au timbre. Avait-
on le droit de les lacérer? Le propriétaire seul do

l'immeuble avait ce droit, si les affiches avaient
été' apposées sans sa permission. En dehors do
cette hypothèse, une affiche conforme aux lois

ei régulièrement collée quelque part avec toutes
les autorisations voulues, est la propriété de celui

qui l'a l'ait apposer. Mais il est bien difficile de faire

respecter les affiches qui déplaisent aux gens, à

moins de les faire protéger par la force armée.
I faprès oes principes, basés sur la loi, la police

n'avait pas le droit de lacérer les affiches dont il

s'agit, et le curé aurait pu açtipnner les policiers

qui L'ont fait, si du moins il a des témoins du fait.

Ordinairement, ce sont les imprimeurs d'affiches

qui collent le timbre sur le papier, avant l'im-

pression du texte. Cette impression suffit pour
oblitérer le timbre comme l'exige la loi.

Nous pensons que, si l'affiche est manuscrite,
L'écriture passant par dessus le timbre suffit éga-

lement pour l'oblitération prescrite. A plus forte

raison, suffit-il d'oblitérer le timbre en écrivant

dessus la date et la signature.

Sur ces questions d'affichage, vous trouverez

tous les renseignements nécessaires dans le Traité

de l'affichage politiquede M.l'abbé Fourié(0fr.t50;

imprimerie Firmin et Mpntane, à Montpellier).

Ad IL Absolument. De quelque faeon que le

brancard des morts se trouve dans la sacristie de
L'église, qu'il ait été acheté par la fabrique ou
donné par un bienfaiteur, — ce bienfaiteur fût-il

le conseil municipal, — cet objet fait partie du
mobilier de l'église, appartient à l'église, tout au
moins en vertu de l'adage juridique : « En fait de
meubles, possession vaut titre. »

Par conséquent, il est exclusivement à la dispo-
sition de la fabrique: celle-ci peut refuser de le

prêter à qui que ce soit ; elle doit même le refuser

pour les enterrements civils ou acatholiques.

Nous ne ferions d'exception que pour les enfants

de chrétiens qui auraient eu le malheur de mou-
rir sans baptême.
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— t'ue femme veuve et - mirait

-minent tout son bien à un jeune prêtre,

le m dernier, mais pour les bonnes

tte femme n'a que des parents tout à fail

et qu'elle ne veut nullement favori-

mtirelipit

.l'ajoute encore que cette femme n'a pas toujours eu

une conduite édifiante, mais qu'aujourd'hui on n'a

rien à lui reprocher.

C'est .l'ailleurs un ijne la pensée île la nwrt
frappe beaucoup.

-i demande quelle conduite il doit

tenir pour assurer cette \ bonnes œuvn
éviter en même temps les inconvénients ou scandales
qui peuvent résulter soit .le la circonstance de la e. in-

duit, cette femme, soit de la circonstance des

parents ii.,

Ni si i lit il pas | portnn de faire faire le testament

en faveur des parents du jeum

R. — t'.e qu'on nous demande ici est un conseil

induite plutôt qu'une voie «le jurisprudence :

car il certain que. dans les conditions où elle se

trouve, la personne en question a le droit Je faire

de sa fortune l'usage qu'il lui plaît de faire, con-

formément à -a conscience et aux lois de son

pays.

Qu'on remarque toutefois ce dernier mot : il

faut se souvenir que ces lois défendent certains

fidéieommis.

Le fidéieommis, comme on sait, est une dispo-

sition par laquelle tin testateur charge son héri-

tier ou son légataire de r. -mettre à quelqu'un tout

ou partie de sa succession.

Quand le iidéiconimis consiste à charger expres-

sément ou tacitement une personne désignée, de

transmettre tout ou partie des bien- â un

tiers capable de recevoir, rien ne s'oppose à ce

qu'il reçoive son exécution.

Mais il en est autrement quand les dispositions

apparentes n'ont été imaginées que pour trans-

mettre des biens à des tiers que la loi déclare

incapables de recevoir, tels que les ministres du
culte i"' le civil art. 909), les eongi

tions religieuses non reconnues par la loi ou les

établissements de charité non autorisés.

Notre législation proscrit ce dernier genre de

fidéieommis sous le titre de substitution, et

n'accorde aucun effet à ceux qui n'ont pour but

que d'éluder laloi sur les capacités. On arrêt de la

Cour de Cassation du 16 novembre 1847, décide

qu'un legs fait à une personne dénommée, pour

être employé au profit 'l'un établissement reli-

gieux de bienfaisance non autorisé, est nul.

Pour ne pas tomber sous cette loi prohibitive et

cependant atteindre le but proposé, le testament

ne doit en aucune manière formuler les intentions

du testateur. Celui-ci peut les exprimer secrète-

ment à son héritier ou légataire, s'il a une entière

confiance en lui, et l'héritier ou légataire, s'il a de

la conscience, exécutera purement et simplement

les conditions posées.

Nous rappellerons que, pour être inattaquable,

le testament doit être fait au nom personne] du

prêtre et non pas au ministre du culte comme tel,

: à dire en sa qualité de curé .m de vicaire.

D'un autre côté, le testament, pour être valable et

inattaquable, ne doit pas être fait pendant la mala-
die qui a amené le décè9 et en faveur du prêtre
qui a assisté, la malade pendant celle période, qui
l'a confessée et lui a administré les autre-- sac re-

ts i iw. 909 du Code civil).

En raison des circonstances signalées par notre

correspondant, il y a certainement lieu de prendre
toutes les précautions civiles et morales de pru-

dence pour o\ iter tout scand
Il sciait peut être mieux de faire tomber la

succession sur une autre personne de conûance,
capable d'exécuter toutes les intentions de la tes-

tatrice, comme l'évèque, ou une eon ;régation auto-

risée. Il serait peut-être bon de s'en ouvrir à

l'èvêque diocésain, qui doit joindre la -

l'expérience.

Q. — Dans les retraites que nous prêchons, nous
devons fortement tonner contre les mauvaises lectures.

Quand nous parlons des mauvais journaux, pouvons-
.
du haut de la chaire, stigmatiser tel OU tel mau-

vais journal en particulier qui fait plus de mal dans le

pays, en citant le titre de ce journal .' l'ouvons-nous
donc réprouver ce journal en citant son nom, ou bien

faut-il se contenter d'interdire d'une manière générale la

lecture îles mauvais journaux?
Je sais que certains prédicateurs n'hésitent pas à citer

le titre des journaux qui sonl le lléau des pays où ils

prêchent. D'autres disent qu'il suffit de réprouver en

général les mauvais journaux et qu'il est interdit de
citer tel ou tel journal.

Les directeurs des mauvais journaux que l'on a si-

aominativemenl pourrai, -ni ils faire infliger quel- ,

que peine par le pouvoir civil, supposé qu'on ait été

d icé comme ayant, du haut de la chaire, réprouvé
leur journal en particulier?

R. — Nous nous souvenons encore que le jour-

nal l'Univers, il y a longtemps de cela, a été con-

damné, pour avoir recommandé à ses lecteurs de

ne pas acheter chez un le!, à cause', le s, m attitude

hostile vis à vis de la religion et des choses reli-

ses. Nous ne savons vraiment pas si une

thèse, comme celle de ll'nh:r,s. en pleine chaire,

ne pourrait pas être traduite devant les tribunaux
;

nous ne connaissons pas de procès ,le ce genre, el

nous comprenons qu'il puisse exister des diver-

gences d'opinion sur ce point parmi les prédica-

teurs.

A notre humble avis, il y aurait un moyen

terme à prendre de manière à arriver au même
luit sans risquer de tomber sous la loi : ce serait

d'abord d'établir sa thèse d'une manière générale

contre la mauvaise presse et avec violence. Puis,

prendre dans les journaux incriminés les passages

les plu- lio-tiles ou les plus mauvais, en citant

les sources, — on peut toujours citer les auteurs de

ses citations. — et Unir par une diatribe contre

la mauvaise presse sans nommer de nouveau les

sources. Un auditeur intelligent comprendra.

Le gérant : J. Maitrier.

LAH8RK8. — IMPRIMERIE MAITRIER ET C0URT0T
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Q. — Les mura de mon jardin sont écroulés en

plusieurs endroits. Le conseil municipal et le conseil

de fabrique ont décidé le relève nt des broches. A un

ndroil plusieurs arbres (trois), plantés trop près du

mur. l'ont fait écrouler et ont pris la place de ce der-

nier. Pour relever le mur il faut abattre les arbres.

Si le maire demande ;'i cette occasion de prendre un
peu dans le jardin pour redresser la route (la valeur

d'un mètre carré eu Icuil). j'y consens, mais comme mon
Bar n'est pas assez haut, je lui demande de le faire

exhausser il mes frais, et pour m'aider dans celle répa-

ration, le prie de vouloir bien me laisser les arbres

que je vendrais à mou profit. La chose est entendue

[e mur se construit, les arbres sont vendus : mais voilà

qu'un conseiller municipal trouve la chose mauvaise et

exige la vente des arbres par adjudication au protit de

la commune, l'eut il le faire'.' 1 .'arrangement du maire

est-il valable ?

R, — Rigoureusement, ce n'est pas ainsi qu'il

l'amlruil procéder. Il y a, en effet, des règlements

en ce qui concerne l'arrachage des arbres à haute

futaie et leur vente par adjudication au profit de

la commune : il y en a également pour ce qui

concerne la reconstruction d'un mur écroulé ou

l'exhaussement de ce mur; il y en a, enfin, tou-

chant la distraction d'une partie quelconque d'un

presbytère ou de ses dépendances.

Mais il est un principe de droit civil aussi bien

que de droit ecclésiastique, qui se formule ainsi :

parum pro nihilo reputatur. Si le maire ou le

conseil municipal ne peut céder' ces quelques

arbres, le curé et la fabrique ne peuvent pas

céder le mètre de terrain. Il y a donc lieu ici à la

petite transaction proposée entre les deux auto-

rites, et il faut passer outre à l'opposition de

l'unique conseiller qui se cramponne à la loi.

Nous sommes persuadé que, saisis de la ques-

tion telle qu'elle nous est posée, l'évêché et la

préfecture la résoudront comme nous; d'autant

mieux que la commune y trouve un vrai bénéfice.

Q. — Le conseil municipal de N... se propose de

voler la désaffectation du presbytère pour y installer la

mairie devenue insuffisante.

Or, le presbytère est affecté à sa destination actuelle

depuis te commencement du siècle, mais nous n'avons

pas de documents à ce sujet. 11 est bien situé, au bas

du pays, au centre de la population, avec cave, jardin

et dépendances.
I. 'église au contraire est au haut du village, qui est en

pente ; les rues qui y conduisent sont mauvaises.

On achèterait une maison qui touche à l'église, et on

la transformerait en presbytère ; il y aurait un robinet

d'eau et un petit jardin, mais qui serait loin de valoir

rdin actuel.

Le conseil de fabrique est résolu de s'opposer de
toutes ses forces au projet du conseil municipal.

Veuillez me dire la marche à suivre pour y réussir.

Je dois ajouter que la population tend toujours à

descendre ; le presbytère actuel se trouve au milieu du
mouvement ; le presbytère futur sera presque dans la

solitude et de difficile accès.

li. - Nous ferons ol médiatemenl que

la e du pouvoii di

fecter les êdifl tu culte qu'en vertu

de l'article 16" de la loi du •"> avril 1884, ail

conçu :

ci i.e.s conseils municipaux pourront prononcer

la désaffectation totale ou pari telle d'immeuble

consacrés, en dehors des prescriptions de la loi

organique di s cultes du 18 germinal an K...,

aux cultes, soit à des services religieux ou à

des établissements quelc [ues ecclésiastiques et

civils.

t. Ces désaffectations seront prononcées dans la

même forme que les affectations. »

Mais cet article ne concerne ni les églises ni les

presbytères. Homme nous avons eu plusieurs fois

l'occasion de le dire, M. Emile Lenoèl, lors de la

discussi le cet article à la Chambre des dépu-

tés, déclara, au nom de la commission, que,

conformément aux articles '•• du Concordat et 77

de la loi du ls germinal an X, « toutes les fois

qu'on est en présence d'un titre tel que paroisses,

succursales, chapelles vicariales qui sont des titres

reconnus par nos lois, il serait impossible aux

conseils municipaux de prononcer la désaffectation

en vertu du susdit article L67, même si ces édi-

fices avaient été affectés au culte depuis le Con-

cordat... »

M. le sous-secrétaire d'Etat au ministère de la

justice lit une déclaration analogue. Il déclara

tout d'abord que les églises et les presbytères

étaient certainement des édifices concordataires;

que les grands séminaires et les palais épiscopaux

lui semblaient rentrer dans les édifices qui ne

pouvaient pas être désaffectés, et que l'article 167

recevait son application uniquement pour les

petits séminaires, les écoles congréganistes, maî-

trises et certaines chapelles particulières ou

annexes dont les communes peuvent être pro-

priétaires et qui n'avaient aucunement le carac-

tère concordataire. (Séance du 16 /écrier 1884).

Par conséquent, le conseil municipal de N...

est absolument impuissant à exécuter son projet.

Son vote, en pareille circonstance, serait absolu-

ment nul et de nul effet.

Il offre, il est vrai, une compensation, puisqu'il

s'engage à acheter une maison attenante à l'église

et entourée d'un jardin avec quelques autres

avantages matériels. Ces offres ne sauraient rien

changer à la nature des choses et aux dispositions

de la loi. Mais elles peuvent donner lieu à une

transaction, devenir le sujet d'une entente cor-

diale, sauf toujours l'assentiment des autorités

compétentes, entre le conseil de fabrique et la

municipalité. Nous connaissons beaucoup de

curés qui préféreraient le voisinage de l'église à

tout autre voisinage ; une certaine logique plaide-

rait en faveur du projet. Puis, la chose étant

demandée comme une concession, le curé et ses

fabriciens auraient une occasion naturelle d'impo-

ser quelques conditions avantageuses.

Nous n'avons pas à plaider ni dans un sens ni
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r lu question

qu'au point de vue du droit, el soua ce rapport, le

si pour lea partisans du statu quo. La

municipalité oe peut passer outre sans violer la

- lit oe que l'on a à faire contre 1rs

i loi.

• n'avons pas besoin d'ajouter qu'il n'y a

e lieu d'invoquer la législation rela-

tive à la distrac I superflues des

preabytèi -

rdis ni les pro-

onie religii use en dehors des

nçai donc à nus
-qu'il y aurai) un décès, on apporte-

rait le défunt a rais toutes les céré-

le l'inhu lation, mais que je

s au cimetière pour n'être pas

en contravention avec l'arrêté municipal. J'ai tenu

eil municip voir, dans une délibéra-

tion, infligé un blâme public au main à cause de son

Fuse d'examiner les
;

is qu'il lui pré-

ra. Pour se venger, le maire a fait placarder de
Ffiches imprimées sur papier blanc munies du

timbre de la mairie, dont voici la copie :

L>e maire île X... livre à l'appréciation du public la

i lite que le curé N..., desservant de La paroisse

de X.... tient vi ns, en refusant

unpagner les corps de la maison mortuaire à

l'église et de l'église au cimetièn

Voici les différents testes de la loi :

« 1" Dan- la présentation à l'église du corps de la

mne dècédée;
- l'accompagnen) inel du corps par un

prêtre de la maison mortuaire à l'église et de l'église au

cimeti

. Dans les cérémonie res d'usage au moment
-

« Le- rétributi ax ministres du culte et

autres individus atti l églises pour leur assis-

tance aux convois sont réglées par décret.
| D. 23 prairial

an \11. art

Dans toutes ises, les curés, desservants et

vicaires doivent faire « gratuitement » le service exigé

pour les « morts indigents

Rpfiis tVobsègx

" Les ministres du culte ne peuvent, sous aucun
|

texte, se permettre de refuse) leur ministère pour l'in-

humation d'un corps. 1
1 1.

•>:; prairial, an XII. art. 19).

• En présence d'un tel refus, l'autorité civile, oil

d'office, soit sur la réquisition de la famille, doil

tre un autre ministre du tr remplir cette

fonction, i elle est chargée de faire
1 corps qui en sont l'objet.

(D. 23 prairial, an XII. art. 19).

du culte qui a refusé son mini

peut suivi par la voie d'apj abus.

(D. 18 germ., an XII, ait 5).

Liberté dt 'ailles

« Une loi du lô novembre 1881 dite sur la libei ti de

funérailli [ue les «lis.

r

aux honneurs funèbres seront appliquées que] qui soil

le caractère ries funérailles, civil ou ri [igieux; qu'il ne

pourra jamais être établi mêmi irrêl les

prescriptions particulières applicables aux funérailles

en raison de le j : ! ou religieux.

R. — Nous commençons par féliciter notre cor-

respondant de la résolution qu'il a prise el qui,

d'ailleurs, se justifie par l'arrêté du maire interdi-

sant ci toute cérémonie religieuse en dehors 'les

édifices consacrés au culte. •• La première preuve

de -on succès se trouve dans le soulèvement de

l'opinion publique et du conseil municipal contre

le maire, c.e dernier a beau se montrer féroce; il

ombera sous le poids Je cette indignation

générale, el l'on sera délivré, un jour, du tyran.

Quant au plaçai'. 1 collé sur les murs par le qui-

dam, oe n'esl pas autre chose que l'n-uvre d'un

fou : car enfin, que veut-il prouver parce placard?

Il vont prouver que le curé doit faire les conduites

au cimetière et les levées du corps, qu'on peut

même l'y forcer. Ht le pauvre idiot ne s'aperçoit

pas que ce sont là précisé nt les actes qu'il a

interdits par son arrêté. Que notre confrère et le

conseil municipal persévèrenl dans leur attitude,

jusqu'à ce que le maire ait rapporté son arrêté-.

Q. — Voilà deux dimanches que je distribue (et je me
de continuer) les vies des saints éditées par la

Je les distribue à l'église après la messe parois-

siale et je me fais payer une fois pour toutes la valeur

di
,
par les personnes qui désirent les avoir.

Suis-je dans tous mes droits et n'ai-je rien à craindre

de l'autorité civile, ou ai-je besoin d'une autorisation et

de quelle autorisation?

R. — Nous n nnaissons aucune législation

qui puisse prohiber à un prêtre la distribution

gratuite d'un livre pieux, d'un journal chrétien,

d'un chapelet, d'une médaille, d'un catéchisme.

rentre évidemment dans les attributions d'un

ministre de Jésus-Christ.

Il y a bien une loi sur le colportage; mais cotte

loi ne poursuit que les livres immoraux ou sédi-

tieux vendus sur les chemins, les places publiques

et les campagnes. Consulté sur la question de

savoir si la loi du 16 février 1834, relative aux
crieurs publics, était applicable aux colporteurs

ambulants, qui vendent la Bible et des ouvrages

de piété, le ministre de l'intérieur a répondu que

ce serait donnera la loi une extension contraire à

son esprit et au \ou du législateur. Les maires, en

conséquence, ne doivent mettre aucun obstacle à

la circulation et à la vente des livres religieux.

I)ans l'espèce, d'ailleurs, on verrait difficilement

un acte de commerce, puisqu'on n'achète pas pour

vendre avec bénéfice; on ne fait que transmettre

un écrit de propagande religieuse, au prix coûtant

! dans les attributions de tout prêtre.

« Fait à X...

'', '/..

a pense l'Ami du Clergét

Q. — Le presbytère que j'occupe appartient à la fahr

que. J'ai acheté, de mes deniers, une propriété continu

à ce presbytère et séparée de lui par un mur de clolur

Jevomii ii mon agrément personnel, et pou

n'avon rtir dans la rue quand je veux entre

dans ma propriété dont je garde actuellement l'a jouis

sance, ouvrir dans ce mur, à mes frais, une porte

communication.
Ai-je besoin, pour cela, de l'autorisation du conseil de
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fabrique ou « l • • quelque autre auto: i ation 'Dan
cas, quelle est la i 'che a uivn

Pourrai-je, sans aucune Formalité, supprimer l'ou

ture pratiquée, lorsque je voudrai sbil affermer ma pro-

i, soit l'affecter à d'autres u: âges que le mien

propre, école libre, patronage, société,

R. — La question n'offre pas de difficulté, du

moment que le presbytère appartient à la fabrique :

car noua ne pouvons pas supposer que t'adminis

tration fabricienne puisse trouver Le moindre in-

convénient à ce que le curé pratique une porte

dans le mur de clôture du jardin pour sa commo
dite personnelle, surtout quand le travail doit être

effectué aux frais du curé.

Nous allons plus loin : nous pensons que le curé,

en qualité d'usufruitier, pourrait sans autorisation

aucune exécuter son projet : car, loin de détériorer

Le jardin et de modifier notablement La substance

de l'immeuble, il ne fait que l'améliorer et L'em-

bellir, et doubler l'agrément de son usufruit. Seu-

lement, dans ce dernier cas, on pourrait, à son

dépari ou à sa mort, le contraindre, lui ou ses

ayant-droit, à remettre les choses dans l'état q

ante.

Pour couper court à toute difficulté, que le curé

prenne donc l'agrément du propriétaire, c'est-à-

dire de la fabrique.

Q. — Il existe dans ma paroisse de 487 habitants

une école laïque communale de tilles et une de garçons;

la classe de filles est située immédiatement au-dessus

de la classe de garçons, celle-là étant primitivement

la salle de mairie transformée en classe de filles depuis

la laïcisation de 1893, quoique les quatre mètres de
hauteur exigés n'y soient évidemment pas ; et de plus

L'institutrice laïque reçoit des petites tilles de tout âge,

avec la permission sans doute de M. l'inspecteur

primaire.

l>e plus il y a également dans ma paroisse une école

libre de filles avec deux classes, la grande et la classe

enfantine, dirigées par deux excellentes religieuses.

Seriez -vous assez bon, véritable Ami, pour me
donner quelques conseils si autorisés à ce sujet, et me
dire 1° s'il n'existerait pas un moyen légal d'empêcher
l'institutrice laïque de prendre les petites filles avant
six ou sept ans ; — me dire également 2° à quel âge
d'abord et jusqu'à quel âge révolu les enfants des deux
sexes sont admissibles à l'école enfantine (des religieuses),

6 ou 7 ans ? (L'institutrice laïque les reçoit bien avant
4 ans.)

8e
' >n a refusé à la directrice de l'école libre l'auto-

risation d'établir un pensionnat primaire, ce que por-

tait cependant la déclaration faite à M. le maire,
laquelle est restée affichée un mois à la porte de la

mairie. Mais l'inspecteur d'académie a voulu absolu-

ment faire effacer ces mots : pensionnat primaire,
sur ia déclaration à lui faite, ce à quoi les religieuses

ont consenti, et l'école libre à pu être ouverte l'an

dernier. Il faut bien ajouter que la directrice de l'école

n'a que vingt-trois ans d'âge.

La Sœur directrice de l'école enfantine ne pourrait-

elle pas demander d'ouvrir un pensionnat primaire .'

Est-ce que ce doit être absolument la directrice de l'école

privée ?

4° Les petites filles à qui les parents apportent leur

nourriture chaque jour, ou au commencement de la

semaine, et qui assistent à la classe et couchent au
dortoir commun sous la surveillance de la directrice de
l'école, sont-elles regardées comme pensionnaires? Les
soeurs ne faisant que leur tremper la soupe, et les

il rétributi le

cinq frani
i

i
exi m pie, en a rgent, pai i ture,

le pain et le vin, les sœurs
les au m liant, li dites enfant

elle

Ne pourrai! on p i quelqw a unes de ces

i afants, ombn i
i [uat ou cinq an 5(n

irdé commi ti a anal primaire .' En
recevant i deux, troi (quai i cinq) de ces

se-t-on à voir fermer l'école libre
, u

l'autorité académique, sans aucun ment préa-

lable, sans autre forme de procès, sur La simple déi

ciat i le l'instituteur ou du mail s, fait dont ili

les coutumi
N'y aurait il pas un expédient pour éluder la loi, en

faisant coucher deux à trois petites filles dans chaque
chambre des deux religieuses, indépendantes l'une de
l'aul i i arveillance ? [/in pecteur on le

délégué cantonal aurait il le droit de visiter les dite

chaud il

5" Une religieuse peut-elle faireà l'église, le dimanche,
le petit catéchisme à tous les petits enfants indistincte-

ment, des ileux sexes et de toutes les écoles commu-
nales laïques, seule, ou pendant que le curé fait le

grand catéchisme, à l'église, le dimanche, censément
sous la surveillance du curé?

Il va sans dire que les bonnes religieuses ne peuvent
point faire, chez elles, dans un local aménagé pour
cela, dans leur établissement, dans leur maison d'école,

salle à part, le catéchisme aux enfants de leur école et

de l'école laïque, même et surtout sous la conduite du
curé : c'est de la dernière imprudence et le plus grave
abus de pouvoir qu'on puisse imaginer chez un curé ;

il faut bien l'avouer : ainsi en a jugé la chancellerie

préfectorale.

R. — Ad I. Nous n'en connaissons pas. Un
règlement commun aux écoles publiques et aux
écoles privées, porte que ces écoles diverses ne

peuvent recevoir d'enfants au-dessous de six ans,

s'il existe dans la commune une école maternelle

publique ou une classe enfantine publique.

Mais nous lisons dans le Commentaire de la

loi du 30 octobre 1886 publié par la Société

raie d 'éducation
, page 104 : n Ce droit (de

recevoir des enfants au-dessous de 6 ans) appar-

tient aux écoles libres, s'il n'y a pas dans la

commune d'école maternelle ou de classe enfan-

tine, et cela alors même que ces écoles libres

n'auraient pas de classe enfantine et sans

qu'elles aient besoin de demander aucune autori-

sation. »

'Nous concluons de là, que l'école primaire

publique a au moins le même droit. La restriction

portant sur l'existence dans la commune d'une école

maternelle ou d'une classe enfantine publique,

disparaît là où les écoles de cette nature n'existent

pas.

Ad II. Les classes enfantines reçoivent les

enfants des deux sexes de 4 à 7 ans.

Ad III. L'exigence de l'inspecteur primaire ne

peut se justifier sans motif. L'établissement d'un

pensionnat libre est soumis à des règles spéciales;

si ces règles sont observées, l'inspecteur n'a qu'à

s'incliner. Il ne lui suffit pas de dire : « Je ne

veux pas !... Effacez ce titre... » Son devoir est de

produire les raisons pour lesquelles il fait oppo-

sition. Sans raisons opposables, le pensionnat

s'ouvre après le temps normal (un mois), tout
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urne une école primaire : car lu loi n'exige rien

de plue pour l'érection <t'im pensionnat qne pour
une sauf que, aux ternir!; de l'article 7 de
la loi du .^i octob .1 diriger une

evant <lo~; internes avant l'âge de 25 ans

lus.

- - l'établissement di •

nnats primaires privée sont énumérées dai

chapitre 11, articles 170-179, du décret du 18 jan-

vier 1887, ,.| nous signalerons à notre correspon-

dant l'article 177 ainsi conçu : « Aucun pensionnat

ne peut être annexé à une école primaire privée

qui reçoit îles enfants <l.-s deux Cette pro-

hibition s'étend-elle aux pensionnats annexés aux
nfantines .' Nous ne le croyons p

en faee du silène, dejla loi, les inspecteurs inter-

prètent à K-
, et l'on connaît à cet égard

leur malveillance -pour l'enseignement congré-

ganiste.

Ad IV. Quel que soit le système adopté pour
nourrir les enfants, du moment [qu'ils couchent
dans l'établissement, il- sont considérés comme
pensionnaires ou tout au moins comme élèves

internes, i ir l'article 177 .lu décret du 18 janvier

1887 soumet à des règles identiques le pensionnat
proprement dit et l'école primaire recevant dis

élèves internes.

Dans des matières du genre ]de .'celle-ci, il ne
faut pas recourir aux expédients plus ou moins
subtils pour éluder la loi : il y aurait péril à le

faire en face d'adversaires plus que mal inten-

tionnés.

Ad V. Parfaitement ; une personne religieuse

ou laïque, avec le consentement du curé, peut
faire le catéchisme à à tous les enfants

sans distinction d'âge, de si .. ou d'école. Elle

l'eut faire la même chose, chez II . de son auto-

rité privée. L'étude du catéchisme n'entrant pas
dans le programme des écoles publiques, ce n'est

pas faire l'école que de l'enseigner toujours et

partout.

Q. — L'Ami voudrait-il nous dire s'il est possible,
facile et avantageai, de faire reconnaître par le gou
nement le titre de vicaire que l'évêché vient de conférer
tout récemment à un prêtre, soumis aux exigences de
la nouvelle loi militaire, et rétribué par un généreux
catholique de la pané-se ; Ne pourrait-on point deman-
der qu'un titre de vicariat, reconnu mais devenu inutile

par suite de l'émigration, soit transféré sur une autre
paroisse, .ù la population, déjà dense, augmente tous
les an- .'

R. — Certainement, il serait avantageux de
faire reconnaître par le gouvernement un vicaire

nommé par l'évêque. De plus la chose est possible.

malgré les mauvaises volontés dont nous sommes
entourés quand il s'agit de choses religieuses.

Mais est-ce facile? Nous pensons que non.

Toutefois, un peu d'insi la pari de
l'évêque pas mal en r.—

'pourraitjpeut-être aboutir à un bon résultat.

Nous penchons d'autant plus à le croire que, d

l'espèce, il jie s'agirait pas de créer un nom

vicariat, mais seulement de transférer le titre

d'une paroisse où il est sans nulle nécessité ou

profit à une paroisse où l'évêque le jugi

saire. Or. l'évêque est seul juge de cette nécessité:

c'est donc à lui à la démontrer et à insister auprès
du gouvernement.

Q. — Y a-t-il quelques formalités à prendre .'t les-

quelles, pour la fondation >et le fonctionnement d'un

ouvroirf

R. — S'il s'agit de la fondation pure et simple

d'un ou\ roir, -ans relation aucune avec une éi oie

quelconque, publiqi u privée, il n'y a absolu-

ment au. uni' formalité à prendre, c'est un atelier

en tout semblable à celui qu'établirait une coutu-

rière du monde el où elle entretiendrait des

apprenties dans le but de leur enseigner les tra-

vaux d'aiguille. Rien n'empêche, et sans aucune
autorisation, d'enseigner aux jeunes tilles de

l'ouvroir, d'ailleurs - avoir 13 ans accom-
plis, le catéchisme et l'histoire sainte, bannis de

L'enseignement officiel.

Mai- si ces établissements ont pour annexes

des écoles ou sont annexes à ces écoles (publiques

ou privées), ces écoles sont soumises à toutes les

prescriptions de la loi scolaire. Les directeurs ou
directrices de ces ouvroirs ne pourraient y échap-

per que si, s'abstenant eux-mêmes de donner ou
.le faire donner l'instruction, ils envoyaient les

entants dans d'autres écoles. Les lois scolaires ne
sauraient atteindre que les établissements où l'on

donne l'enseignement.

Q. — Cette année, par suite de certaines circons-

tances, nous avons fait des dépenses qui n'ont pas été

prévues au budget. Que dois-je faire pour régulariser

cette dépense?
]

àr délivrer des mandat- t

R. — Si le budget avait été bien fait, il aurait

un article portant en prévision une somme déter-

minée pour les dépenses imprévues.

Mais ce détail ayant été oublié' ou négligé, il y
a toujours une manière de réparer la négligence

ou l'oubli. Deux moyens s'offrent au conseil de

fabrique : le premier, c'est de dresser à Quasi-

ne Mo un budget additionnel qui inscrit, d'un

côté, la recette à laquelle on ne s'attendait pas,

et, de l'autre, la dépense qu'on veut faire. Ce
• t additionnel est envoyé en même temps

que le compte de l'année précédente à L'évêque,

dont l'approbation est suffisante pour autoriser

la .1.' pense.

L'autre moyen, qui ressemble assez, sauf la

forme, au premier, c'est, sans recourir à un bud-

additionnel, de prendre une délibération, soit

.lan- un.' -.anee ordinaire sans permission, soit

dans une séan ixtraonlinaire autorisée, portant

la dépense à faire, avec désignation des fonds

.lubies, et d'envoyer copie de cette délibéra-

tion à l'évêque pour en obtenir l'approbation.

Le gérant : J. Maitrier.

IMPRIMERIE MAITRIER ET GOURTOT.
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La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AD PRESBYTÈRE
Petit supplémkbt a l'AMI DU CLERGÉ

Q. — Les fabriques peuvent-elles s'arroger le iln>it

fournir !> luminaire des sépultures? Ou bien les

particuliers ont-ils, de par la loi, toute liberté de

fournir eux-mêmes et acheter où bon leur semble le

luminaire destiné i la épulture di leurs défunts?
J'ai trouvi dan la Jurisprudence de V .Uni du

••' deux réponses qui ne m'ont pas tout à fait

lire et qui me paraissent ne pa icci rder toul à

l'ail (t. I, n« ;, pag. 27, col. 2, el D« In',, p. Il;, col 2).

La question que je voudrais voir résolue est celle ci

Une fabrique, malgré l'usage contraire existant, comme
partout ailleurs, peut-elle imposer aux parents m's

es, son luminain ne elle l'entend, quitte a se

faire défrayer sur la n

Je suis personnelle ut pour l'affirmative. Ici on

conteste fort ma solution, et l'on prétend qu'il n'existe

poinl de texte de droit qui puisse dessaisir les familles

de leur liberté de fournir par elles-mêmes leurs lumi-

naires, comme elles l'entendent. Quid in insu 1

i; oui. les fabriques peuvent s'arroger le

droit de fournir le luminaire des sépultures; car

eilcs le tiennent formellement des articles 22

et 24 du décret du 23 prairial an X (12 juin

1804).

11 est vrai que la Chambres des députés a voté,

ie forte majorité, la suppression de ces articles

et 'le quelques autres: mais ce vote n'a pas été

ueilli par le Sénat.

En L'état actuel de la Législation, les fabriques

jouis i
I :les du monopole de toutes les four-

nitures généralement quelconques, à l'exclusion

de U personnes, quelles que soient

leurs fondions (art. i'4>.

Il est vrai encore que, de l'ait, dans beaucoup

de diocèses et particulièrement dans les paroisses

rurales, pour une raison ou pour une autre, les

fabriques n'usent pas toujours de ce droit. G'esl

ainsi qu'elles ont laissé introduire l'usage pour les

familles de fournir elles-mêmes non seulement le

luminaire, mais encore les chandeliers, la bière,

les linceuls, draps mortuaires et moyens de

transport, etc. Dans leur état général île pau-

vreté, elles y trouvent peut-être un intérêt, parce

que les cierges fournis par les familles demeurent
à l'église et sont partagés ensuite par moitié entre

la fa Inique et le curé.

Mais cet usage n'est qu'une tolérance de la part

des fabriques, qui peuvent le faire cesser quand
bon leur semblera, en vertu du susdit décret. Ce
n'est pas un de ces usages qui tiennent lieu de

lois en l'absence de celles-ci, ou qui les abrogent

quand elles existent ; il n'est pas dans les condi-

tions voulues pour cela par la jurisprudence.

Ainsi, lorsque les causes qui ont amené une loi

ont cessé
; lorsque les changements de temps, des

mœurs ou des principes généraux l'ont rendue ou
inutile ou inconvenante ou d'une rigueur exces-

sive : lorsqu'entin, l'occasion favorable s'étant

soin mi l'exécution en a été générale-
I trata

chargés d'y tenir La main
; Lorsque cette non

• ulement (.M'aie, m
uni- la loi pei comme

tbée en désuétude el tacitemenl abrogée. Noua
ne voyons dai ont il s'agit aucune des
conditions pouvant amener l'abrogation de la loi :

d'autant plus que, dai igit d une
loi de priyilège en laveur des fabriques. On

|

céder de son privilège ou le n pn odre à voloi

à moins d'un contrat stipulé entre des ayants
droi i

en supposant que les Fabriques laissenl

subsiste, le susdit usage, il est un droit qui

découle de leur monopole el auquel elles né
pourraient renoncer, le voulussent-elles : c'est

celui de lixer. dans le tarif local homologué, le

nombre, le poids, la qualité des cierges à fournir
par les familles, selon les diverses classes des
convois. L'absence de ce droit, — nous raison-
nons par hypothèse, — détruirait la notion des
fabriques, de leur constitution, de leurs char
de loirs devoirs, supprimerait, en un mot, le

décret organique du 30 décembre 1809 : ce qui
ne saurait être au pouvoir d'une paroisse quel-

conque,

Une fabrique qui jugerait à propos de laisser

subsister l'usage, après avoir Bxé le nombre, le

poids et la qualité des cierges par classe, ne pour-
ra il pas imposer tel ou tel magasin, si elle n'a pas
avec ce dernier un contrat ; elle devrait se con-
tenter de l'indiquer et de le recommander; mais,
en conséquence de ce que nous disons plus
haut, elle peut s'indiquer et se recommander elle-

même comme fournisseuse, et cela a fortiori puis-

qu'elle pourrait s'imposer : qui peut le plus peut
le moins in eodem génère.

Le meilleur système, aujourd'hui surtout que
la falsification de la cire par des mélanges de
stéarine et de fécules diverses a été élevée à la

hauteur d'un art et presque d'une institution, ce

serait de faire régner partout, — du moins tant

qu'il existera, — le monopole dont les fabriques
sont investies, d'autant plus que les usages locaux
changent de village à village. Pour les villes, les

fabriques sont quasi autonomes, positis ponendis.
et peuvent trancher elles-mêmes la question. S'il

s'agissait de ramener à l'unité un diocèse tout

entier, il serait bon de faire intervenir l'autorité

épiscopale, ne fût-ce que pour couvrir les curés

vis-à-vis de leurs paroissiens.

Q. — La commune de Saint-G... donne depuis long-
temps à son curé un supplément de traitement de
200 francs. Or, le curé, parti il y a deux mois, n'est pas
remplacé, et je suis chargé du service de cette paroisse
vacante. Le même fait s'était produit il y a trois ans,
et j'avais touché le supplément communal au prorata
du temps de mon double service. Mais cette fois, pour
des raisons trop longues à narrer, le conseil municipal
prétend ne pas me payer le supplément voté cependant
pour 1897 et en cours d'exercice. Notez qu'aucune obli-
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gatinn spéciale n'est Imposée au desservant en réunir

mes. — D'antre pari, si une délibération

municipale a été pris,- an sujet >le oe refus de paiement,

,.|le n - mmise à l'approbation préfectorale.

i étant, j'ai l'honneur Je vous soumettre les
.
uns

- rivantes :

!• Puis-je exiger le paiemenl du supplément à dater

du départ du oui

ma l'affirmative, à qui dois-je m'adressera

; 'ans quelle forme-?

R. — Il est certain que rien n'empêche la

tmune [ui paie un supplément de traitement

alement au prêtre qui

fait le service pendant la vacance, au prorata de

service. Muis rien n'oblige la commune à B'im-

|, s. • - morer par cette générosité,

ement exercé donne droit à

la jouissance du presbytère et de ses dépendances

une indemnité de 200 francs alloués par Le

gouvernement. 11 donne droit également à tout le

tel qui revient au curé d'après les tarifs homo-

logués, et à toutes les offrandes curiales.

Pour que le bineur eût droit à une part propor-

tionnelle des 200 francs de supplément, il faudrait

que cette allocation fût attribuée à un service par-

ticulier, en vertu d'un contrat, bans le cas pré-

sent, il n'y a pas de contrat; par conséquent, il

n'y a pas lieu pour la commune de payer quoi que

-oit.

Notre réponse aux trois questi êes est

donc celle-ci :

Ad 1, 11 et 111. Notre correspondant ne peut rien

exiger.
|

quent n'a rien à faire.

indirectement l'un ou l'antre de ces établisse

monta à lui accorder ce qu'il désire : c'est de

refu8erle service, si on le lui rend impossible ou

trop désagréable.

ii. _ Je suis curé bineur d'une paroisse éloignée de

mon presbytère de cinq kilomètres. Or, dans cette

paroisse où je fais le binage tous les dimanches, il n'y a

. 1ère, ni pied-à-terre pour moi.

Ai-je le droit d'imposer à la municipalité de cette

localité de me fournir un logement, ou bien une indemnité

pour logement? Et quels sont les moyens à employer ?

La fabrique n'a pas de ressources.

R. — Comme nous le disons dans la précé-

dente n'-ponse, les curés ou les vicaires, ainsi que

les desservants autorisés par leurs évèques à

biner dans les succursales vacantes, ont droit,

outre l'indemnité de 200 francs alloués par le gou-

vernement, à la jouissance des presbytères et

dépendances de ces succursales, tant qu'ils

exercent régulièrement ce binage ou double ser-

vice, (ùrdon. >'» •'.' mars 1825, art. i>). Mais il ne

isuit pas qu'à défaut de presbytère dans les

paroisse- ent le binage, ces ecclésias-

tiques soient en droit d'exiger de la fabrique ou

de la commune un logement ou une indemnité

péeuniaire. (Journal des conseils de fabrique,

tom. xi, y. 367 i

Le bineur ne peut donc rien exiger de la com-

mune ou de la fabrique ni comme presbytère, ni

une pied-à-terre, ni comme indemnité de i

ment. Mais il n'es! pas défendu à la fabrique ou à

la commune de fournir cela, si telle esl leur

volonté. Le bineur a toujours la faculté de forcer

Q. - Dans une annexe, une maison a été donnée à

la commune avec obligation pour elle d'} loger le curé
di aservant. Il faut vous dire cependant qu'à l'époque

où ce don a été fait, il y avait alors un prêtre pour

l'annexe seule, pavé par les habitants <! résidant dans

cette maison. Depuis dix ans environ les habitants

l'annexe ne pouvant plus payer ce prêtre, le curé de la

paroi- e a été obligé par l'évêque de faire le si i \ ice. La
maison donnée pour le desservant de l'annexe esl donc
actuellement fermi t ne sert à rien. Le curé delà
paroisse veul en tirer parti et se propose de louer cette

maison et d'en percevoir le loyer, il croit eu avoir le

droit, r.ioy.'z-vous qu'il puisse le faire et la commune
peut-elle l'en empêcher? La commune peut-elle égale-

ment à son tour louer cette maison sans le consente-

ment du curé?

Daus son testament le donateur a manifesté claire-

ment l'intention qu'il avail do donner la maison pour y

loger un prêtre qui. résidant toujours dans l'annexe, ne

sérail charge que de co service, et il éliminait parle
fait même tout autre prêtre résidant ailleurs qui serait

Chargé du service de l'annexe avec obligation d'y dire

la messe les jours de fêtes obligatoires et le diman

II. — Non; le curé' ne peut faire cela sans

l'assentiment de la commune, parce qu'il b'i

d'une annexe et que celle-ci n'est pas obligée de

fournir un logement au bineur, ainsi que nous

l'avons démontré dans la précédente réponse.

11 en serait autrement si, au lieu d'une annexe,

il s'agissait d'une succursale desservie par binage.

Dans ce eus, la commune ne pourrait pas être

autorisée à désaffecter le presbytère, à moins de le

remplacer par un immeuble correspondant, parce

qu'ici le bineur a droit à la jouissance du presby-

tère : et la désaffectation porterait atteinte au droil

de jouissance du bineur. Ce dernier étant, en

effet, déjà logé dans une autre commune, ne

pourrait obtenir comme compensation de la perte

de sa jouissance une indemnité de logement. I,a

commune n'obtiendrait la liberté de disposer du

presbytère que par la suppression du titre de

succursale, en se faisant annexe. (Note de lu sect

de l'intér., i2 juillet 1887.)

Comme dans le cas présent il s'agit d'une

annexe, la commune, ne devant rien au binent

comme logement, peut louer et même vendre le dit

presbytère : le bineur ne pourrait le louer qu'avec

l'autorisation de la commune. Mais, ainsi que

nous le disons dans la précédente réponse, il a

pour obtenir la faveur en question la menace île

-er le service.

Q. — La fabrique de X. a donné sa démission; d'où

nouvelles élections (deux par M. le préfet et trois par

Monseigneur). Parmi les membres présentés par M. le

curé et élus par Monseigneur, se trouvo le chantre, qui

est rétribué par la fabrique, et qui remplit dans le

conseil les fonctions de trésorier.

Or, d'après YAmi, un chantre rétribué par l'église ne

peut pas être fabricien. M. le curé de X. s'est empressé

de faire connaître au susdit chantre que son èlecl

était nulle; celui-ci, qui ne tenait pas beaucoup à cet
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honneur, n'a pas fiiil de difficulté pour admettre cette

décision.

Cependant, jusqu'à présent, rien n'a été changé, el

roioi pourquoi

Les fabriciena de X.. à l'exception d'un ou deux

gumbres, font opposition à M. le curé; le chantre,

Hebricien-trésorier, se trouve parmi les belligérants, el

ne se retirera pas tanl qu'il sera soutenu et encouragé

par Bes confrères.

Les choses riant ainsi, M. le curé voudrait savoir à

pu appartient l'élection du nom. mu membre (puisque

le chantre ne peut pas .'tri' fabricien). Si c'est à Mon-
seigneur, tout ira bien, car M. le curé présentera un

paroissien l 'I dévoué.

Si c'est au préfet, ce sera l'arrivée do quelque tête

chaude el antireligieuse.

Enfin, si c'est au conseil de fabrique, ce sera encore

mal. car la majorité, hoslile à M. le curé, élira un
h iln-e dévoué à l'opposition el ennemi de M. le

are

Moi, dans mon humble avis, j'estime que l'èlect

iv\ h i à Monseigneur, puisque l'élection du chantre est

nulle, et qu'il n'y a eu réellement que quatre membres
d'élus, deux par le préfet et deux par Monseigneur.

Je crois que le changement du conseil de fabrique a

eu lieu il y a un an ou dix-huit mois.

R. — Il est certain aujourd'hui qu'il y a inconf-

putibilité entre les fonctions de sacristain, chantre,

sonneur, etc., et celles de membre du conseil île

Rubrique. Nous l'avons plusieurs fois démontré en

nous basant d'abord sur le décret du30 décembre

1809 et l'ordonnance du 12 janvier 1825, et enfin

sur les lettres ministérielles des 30 août 1848 e1

% juin 1864.

Par conséquent, la nomination faite par l'évêque

du chantre comme membre de la fabrique est

nulle; plie ne serait valable que si le chantre avait

donné sa démission avant d'être nommé fabricien.

Etant nulle de plein droit, il s'ensuit que l'évêque

n'a pas épuisé son droit, puisqu'au lieu de trois

membres il n'en a nommé que deux. Il lui appar-

tient donc d'en nommer un troisième. C'est ce que

le curé doit s'empresser de lui demander.

C'est en vain que les autres fabriciens soutien-

draient le chantre, comme confrère : il ne l'est

pas, ne pouvant l'être ; ils ne pourraient que

l'élire à la prochaine vacance, et encore, après

qu'il aurait donné sa démission comme chantre.

Pelle est la jurisprudence ministérielle.

Q. — Abonné, depuis que je suis curé, à votre esti-

mable revue l'Ami du Clergé, j'ai l'honneur de sollici-

ter de votre obligeance une décision à propos de l'in-

demnité de logement aux ministres du culte d'après la

loi du 5 avril 1884 et la circulaire du 15 mai 1884.

Voici le cas :

Ma paroisse de quatre cents âmes environ est formée
de deux portions de communes (portion de la commune
de Y... et portion de la commune de M... constituent la

paroisse de Ch...). Les habitants de cette paroisse se
sont cotisés et ont construit, à leurs frais et sans le

secours des conseils municipaux, un presbytère, qui,
par le fait, est la propriété de la fabrique.
Le conseil municipal de la commune de V... a toujours

délivré un mandat pour sa part d'indemnité de logement
du curé, tandis que le conseil municipal de la commune
de M... a pendant longtemps délivré un mandat pour sa
part d'indemnité, puis a cessé de le délivrer depuis
l'année 1889.

occasion m'est fournie de demander le i arrérages
de celle indemnité de logement, qui est,

i mble,
duea la fabrique par le conseil municipal de M...

On me disa le de fairi .011, demande ei

disant :

I I m 'aux termes de la loi du ô avril et de la circula in

du lo mai, la fabrique n'a aucun droit a cette indemnité
parce qu'il existe un bâtiment "/[ >< ><« lot/fmati </"

curé, c'est à dire le presbytère qui est la propriété de la

i:i t
• 1 ique

'.'" Que par conséquent, je ne dois pal BCOU-
vrer les arrérages de la commu le m, . el que fin -

de ilé fournie par la commune de V... pourrait être

suprimée dès demain sans qu'on puisse dire que la lu
est violée.

Quel esi votre avis i

1" Ma fabrique, sans ressources, possédant un
;

tère bâti à ses Irais. ,e/-ellr droit à l'indemnité de lo ;i

ne ni du curé?
''" La raison qu'on me donne pour nier ce droit, à sa-

voir, qu'il existe un bâtiment pour le curé, esi-ell.
1

laide? — Ne faut-il pas interpréter les mois de la loi ou
de la circulaire : « s'il n'existe pas .le bâtiment affecté

à leur logement. » comme il suit :
« s'il n'existe pas de

bâtiment (communal) affecté à leur logement » .'

8° Puis-je espérer faire rendre gorge à la commune de
M... pour les arrérages?

R. — Quelque injuste à notre égard que suit la

rédaction du n» 11 de l'article 136 de la loi du
• 1 avril 1884, nous l'interprétons comme les amis
de notre correspondant, et il nous paraît impos-
sible de l'interpréter autrement; car le texte" porte :

u l'indemnité du logement aux curés..., lors-

qu'il n'existe pas de bâtiment affecté à leur loge-

ment... »

Ici, il en existe un; l'obligation de l'indemnité

n'a donc plus de raison d'être. La distinction que
fait notre honorable correspondant est d'autant

moins admissible qu'elle n'a été l'objet d'aucune

observation à la Chambre lors de la discussion de
la loi

; et cela à juste titre, parce qu'un presbytère

peut exister de fait, ou par legs, ou pardon, ou par
cession de l'Etat faite simultanément avec la ces-

sion de l'église. Mais, par contre, bien que le pres-

b\ tère soit une propriété de la fabrique, les deux
portions de communes ou plutôt les deux com-
munes ont la charge des grosses réparations,

après épuisement des ressources disponibles de la

fabrique.

Ergo : la commune qui paye l'indemnité n'est

pas obligée de le faire, et l'on ne peut obliger

l'autre à payer.

Q. — J'ai une école libre. Au-dessus des classes, je

voudrais faire élever un ou plusieurs étages pour
diverses œuvres. On parviendrait à cet étage sans pas-
ser ni parles classes, ni par le local scolaire. Je ne
crois pas qu'il y ait à cela, ni au point de vue légal ni
au point de vue académique, aucune difficulté. Vou-
driez-vous toutefois me dire ce que vous en pensez ?

R. — Nous pensons, comme notre correspon-

dant, qu'il n'y a aucun inconvénient à ce qu'une
école, établie selon toutes les règles et dans toutes

les conditions voulues, ait au-dessus de ses classes

un ou plusieurs étages, et que ces étages, des-

servis par des escaliers et des cours indépendants
de l'école et sans lui nuire en quoi que ce soit,
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peuvent servir a œuvres importantes

dans les paroisses \ i raisonnement

celui-ci

Dans le règlement pour la construction des

e 4 supposi pie le même bâtiment

peut contenir l'école et la mairie; mais il exige en

même temps que les deui om-
plètement ent ce qui a

iieu dans le cas présent L'article 9 s'exprime

l 'article 1"> dit . Les cla

installées au vies par des

On suppose donc que les ôta

peuvent être occup

qu'en raison de l'esprit

chicanier de l'administration civile, il serait pru-

dent de L'interroger, tout ;ui moine de la presses

tir. avant de prendre la truelle.

Q. — Est-ce qu'un titre d« fabrique non régularisa ne

jouit pas de la prescription trentenaire, de sorte que si

l'on peut prouver que depuis plus de trente uns ce titre

appartient à une fabrique, ce titre lui appartient Bans
que celle-ci soit obligée de payer les droits réclamés par

l'Etat en pareille matière?

H. — La question est posée sans clarté; car on

ne peut.deviner si c'esl la fabrique qui possède

le titre contre quelqu'un, 'ou si c'est quelqu'un qui

le possède contre elle.

qu'il en soit, la réponse sera à double tran-

chant, car elle s'appliquera aussi bien à l'un qu'à

l'antre cas. Autrefois, les prescriptions contrôles

établissements stiques, en matière immobi-

lière comme en matière mobilière, ne s'acquéraient

ralement, sous l'empire de l'ancienne législa-

tion, qu'après une période de quarante années.

Aujourd'hui l'article 2227 du Code civil a soumis

tous les établissements publics aux mêmes pres-

criptions que les particuliers, et. par conséquent,

à la prescription trentenaire. Cet article est ainsi

u : « L'Etat, les établissements publics et

les communes sont soumis aux même- pres-

criptions que les particuliers et peuvent égale-

ment les opposi

Il n'y a que les choses saintes et s

lit imprescriptibles, parce qu'elles sont hors de

inerce, comme les églises, les chapelles, les

vases sa c la ( ircul. minist. du 21

Q. — Le président du bureau des marguilliers vient

de mourir. Comment faire pour le remplacer

qu'on réunisse le conseil de fabrique .' Les membres
restants du bureau, au nombre de trois, ne peuvent-ils

pas se nommer un nouveau président?
i; manche de Quaaimodo, on ferait l'élection

réglementaire d'un nouveau membre du conseil et du
bureau.

I! — Aucun texte ne prévoit le cas de décès ou

de démission d'un des membres du bureau
; mais

il est bien certain que le nouveau membre doit

être nommé le plus tôt possible, car le bureau est

toujours en activité et doit, pat

toujours complet. Il convient d'appliquer, dans
l'espèce, la réel,, de l'article 3 de l'ordonnance du
12 janvier 1825 relative au cas de vacance par

mort ou démission dans le conseil de fabrique, et,

par suite, de procéder à l'élection du remplaçant
dans la première séance ordinaire du conseil qui

suivra la vacance. Il serait ndispensable,

si la séance ordinaire était trop éloignée, de pro-

voquer ai 'ii extraordinaire, dûment auto

risée.

int Voit par là que Ce qu'il

propose est impossible et serait illégal. Voici ta

manière de procéder : l" le président des mar-
guilliers doit d'abord être remplacé comme rueml

du conseil : 2« le remplaçant élu doit être, lui ou
tout autre membre du conseil n'ayant pas

lions, élu ensuite comme membre du bureau;
o" enfin, une fois entré dans le bureau, celui-ci

peut le nommer son président. Tout autre système
serait illégal.

Q. — Pendant plusieurs années, la fabrique de X...

une personne âgée et fatiguée à avoir
m lieu d'une chaise et an même prix, un

fauteuil Voltaire lui appartenant.
Cette personne est morte il y a environ trois ans, et le

fauteuil qu'elle avait apporté est resté dans l'église. Or,
il y a quelques jours, l'héritier grincheux et antireli-

gieux de cette personne pieuseest venu réclamer le fau-

teuil, sans grande valeur d'ailleurs. — En a-t-il le

droit ' Dans le cas on il ne l'aurait pas, quelle ligne de
c luite tenir, s'il émettait la prétention d'exiger par
voie judiciaire le fauteuil en question?

Et. — La fabrique avait certainement le droit do

faire ce qu'elle a l'ait en faveur d'une personne

et infirme, Au reste, celle-ci payait selon le

tarif; elle était donc eu règle également.

-Mais où la fabrique nous parait avoir

ment fautive, c'est lorsque la privilégiée étant

venue à mourir, elle n'a pas immédiatement mis

les héritiers en demeure de régulariser la situation,

île payer ce qui pouvait être dû, et de reprendre le

fauteuil.

Les héritiers ont-ils le droit de reprendre le fau-

teuil ? Nous le pensons; mais dans ce cas, la

fabrique a aussi le amer la n

pour le temps écoulé depuis la mortde l'abonnée,

puisque sa place était occupée par le fauteuil et à

la disposition de l'héritier. Tant que la dite rede-

ne sera pas payée, la fabrique peut retenu

le fauteuil comme gage.

De plus, comme en fait de meubles possession

vaut titre, la fabrique, pensons-nous, pourrait se

réclamer de ce principe pour être déclarée pro-

priétaire du fauteuil abandonné.

Le gérant : J. Maitrier.

LkNORES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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Q. — Il esl quostion'de faire dans notre contrée an
Iramwaj à vapeur reliant ims villages ;ï la ligne de

['Esl : or 1<' Ira ci'1 île cri te petite ligne passe par le jar-

lin de la cure, qu'il coupe en deux. Le jardin, d'une

tonance d'enviren 20 ares, et entoura de murs, est atte-

nant à la maison de cure, et a par conséquent une très

grande valeur pour le curé. 11 me semble presque
Impossible de m'opposer a la chose, puis. pie cette ligne

sera décrétée d'utilité publique . mais le curé a t -î 1 droit

à une compensation"? Alors, quelles seraient les forma-

lités a remplir .'

Mais '1 v a une autre chose encore plus désastreuse

proposée. La gare, dit-on, se fera à proximité du jardin,

el pour v aboutir on prendra presque le roste de mon
pauvre jardin, afin d'en l'aire un chemin ou une avenue.
Pour lois, je voudrais m'opposer à la réalisation de ce

deuxième plan, d'autan) plus qu'il y a d'autres terrains

que h mien pour arriver à la gare, mais ils seraient à
ter. Ce plan serait celui de la municipalité, avec

laquelle jusqu'aujourd'hui je n'ai pas en maille à

partir, bien qu'elle ne soil pas chrétienne, tant s'en

faut. Quels sont les moyens à employer? Pourrais-je

[aire signer par les ha Pilants de la paroisse une pétition

eu faveur de mon jardin .' l'ourrais-je avoir recours à

l'autorité épiscopale .'

11. — Nous avons plus d'une lois fait connaître

à nos lecteurs les lois et règlements qui régissent

la matière et qui sont l'ordonnance du 3 mars
isj.'i et le décret du 2û irais l s. , j . Comme ils

représentent la seule garantie qui reste aux
fabriques et aux cures pour se maintenir en pos-

session ou du moins en jouissance des presbytères

el de leurs dépendances, notre premier conseil est

de s'y cramponner dans la mesure du possible,

en exigeant l'exécution rigoureuse de toutes les

Dualités prescrites par la loi. C'est dire qu'il

faut faire une opposition vigoureuse et n'accepter

que forcé, n'importe quelle transaction. Nous
n'admettons' donc pas que notre correspondant

s'avoue presque vaincu d'avance, au moins pour
nue partie du projet qui lui prend la moitié de

son jardin et vient enlever à son habitation ce qui

en sauvegardait la solitude et la convenance :

d'autant mieux qu'avec une parcelle de bonne
volonté, la commune dispose de mille moyens
faciles et peu dispendieux d'arriver au but pro-

posé' sans léser aucun intérêt et sans vexer per-

sonne.

Voici comment l'Avocat du Clergé parle des

ntualités du genre de celle qui nous occupe

(p. -SG3).

Le presbytère étant spécialement affecté au

logement du curé, il ne dépend pas de la volonté

du conseil municipal d'en distraire une partie pour

en tirer un profit utile.

Cependant il peut se faire que cette distraction

devienne utile ou nécessaire, et alors, pour qu'elle

ne se fasse pas arbitrairement, continue le dit

auteur, — comme nous l'avons dit, au reste, des

centaines de fois, — l'ordonnance du 3 mars 1825

indique les règles à observer en pareil cas : « A

l'avenir, aucune distraction de 'partie superflue
il' h n presbytère, pour un autre service, w
/Hun-ru avoir lieu sans notre autorisation spt

ciale , notre Conseil <i'l<:t<ii entendu. Toute
demande à cet effet sera revêtue de l'avis de

l'évéque et du préfet, et accompagnée d'un plan
qui figurera le logement a laisser au curé... »

Los dispositions de cette ordonnance doivent

être observées, quand même la distraction ne pot

terait que sur des dépendances des presbytères,

par exemple, sur un pré ou une bruyère qui

forment un seul enclos avec la cour et le jardin

aliénant au presbytère même.

On doit également observer les prescriptions de

l'ordonnance de 1825, quand la prise de possession

partielle d'un presbytère a lieu pour l'exécution

d'un travail d'utilité publique, si l'autorité diocé-

saine s'oppose à celte distraction. (Tribunal des

conflits, 18 mars et id'décembre 1882; Dalloz,

1883, p. 83 et 116. - Conseil d'Etat, 1886;

Du Un:. 1887, •'.'. 11)0).

Il ne faut pas oublier que l'ordonnance du

o mars 1825 a eu spécialement pour but de faci-

liter aux communes les moyens d'utiliser les

parties inutiles aux curés des presbytères dont la

superficie serait trop étendue, sous la réserve que

la distraction aurait lieu uniquement dans l'in-

térêt d'un autre service essentiel à la bonne

administration communale^

Par suite, continue notre auteur, la parcelle à

distraire doit être réellement superflue, et la por-

tion restante assez grande pour subvenir conve-

nablement aux besoins du curé ; il faut aussi que

la commune ne puisse pas trouver un autre

emplacement à un prix en rapport avec ses res-

sources. Ainsi, le gouvernement n'a pas autorisé

une distraction qui avait pour effet de réduire le

jardin du presbytère à une contenance de 2 ares

(iii centiares (Vons. d'Etat, 23 mai 1882), ni une

distraction considérable qui réduisait à 6 ares le

jardin presbytéral, alors qu'elle n'avait d'autre

but que d'éviter à la commune les frais d'acqui-

sition d'un terrain (Cons. d'Etat, -i août 18S6).

11 n'y a pas lieu non plus d'autoriser la distrac-

tion, quand, à raison même du peu d'étendue du
terrain nécessaire, il est facile à la commune de

trouver ailleurs l'emplacement qui lui convient

(Cons. d'Etui. l'J janvier 1884).

Nous en avons dit assez, je pense, pour faire

comprendre à notre correspondant qu'il doit lutter

de toute son énergie contre le projet en question ;

d'autant plus que ni lui ni la fabrique n'ont droit

à aucune indemnité (Cons. d'Etat, 10 octoin-i

1827 et •' novembre is:->(i).

Par conséquent, qu'il commence par obtenir l'ap-

pui de son évêque et lui demande de s'opposer au

projet ; ensuite, comme avant la décision de l'au-

torité gouvernementale il faut qu'on ouvre une

enquête publique de commodo cl incommoda,

qu'il fasse protester les habitants de la paroisse
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en sa faveur, i >s sort.»* d'ehq elles ne

font pas toujours ëohouer les projet- ssenl

ut à les modifier.

la

suppliante de la sa

;.i commui
.le i; chapelle

itre-Dame de Santé,

mx sont déjà commencés, mais sans aucune

autorisation de l'autorité civile. M. le dooteuresl maître

lui et ae: [uence. Il a soumis Bon projet

i Monseigneur l'évéque di V dontil était autrefois le

Grandeur l'a eue ans son pieux

cteur veut
I

.1 la Fabriq

la petite chapelle . 8" d'une partie du terrain qui

t'ente • Mue' pour l'entretien du
monument et il me demande quelles sont les forma-

lités à remplir pour cela. Je lui ai promis d'étudier la

la trouve pas facile à résoudre. el

iUS prie de me dire si la fabrique peut être auto

a accepter ce don, et dans le eus où M.
il obligé de faire auparavant autoriser la chapi

comment devrait-il s'y prendre? Enlin quelles forma-

lités devrait remplir la fabrique pi r en po8-

K. — La législation sur l'objet de la demande

qui nous est adri très

absurde sous plusieurs rapports. Les juris-

-ultes de l'Etat, se basant sur l'article U d

loi organique et le décret de 1812 et les interpré-

tant à leur façon, prétendent qu'ils [uent

indistinctement à tous les lieu» d'exercice du

culte où se trouve une pierre sacrée sur laquelle

un prêtre vient célébrer la sainte messe, non sou

lement à n'importe quelle église ou

publique, mais encore à tout oratoire privé

comme ceux des collèges, couvents, prisons,

nés, etc.. et même aux chapelles domestiques

destinées à l'usage des seuls maîtres d'une mai

son et de leurs gens.

Il s'est trouvé une Cuir d'appel, celle de Dijon,

/ dépourvue de sens commun pour donner

raison à cette jurispru . l'un

du 26 août et l'autre du 30 décembre 1874, en

tdant que la législation précitée s'applique à

tes les chapelles primées, à tous les oratoires

et il faut entendre par ces mots, non seu-

lement les offices religieux et la distribution

sacrements, mais encore les prières adj

Dieu devant un autel. Ainsi, d'après ces deux

arrêts, on doit considérer comme constituant

l'exercice du culte, le fait d'entretenir d'une

trui' dans un lieu d.'pendant du

. "ment d'un particulier, un autel sur leqm

placée une statue de saint,

de tableaux de piété, de (lambeaux...

Nous avons à peine besoin d imbien

cette soi-disant législation, au moins en ce qui

concerne les chapelles domestiques, et

surde et attentatoire aussi bien à la liberté de

conscience qu'à l'aul [ues el du Sou-

verain Pontife.

t La liberté d'agir à son gré dans son intérieur,

> droit de faire

ir vérifier -

sistent pas

devant un autel

dit Gaudry [tom. i. p. t44), pourvu que l'on

nse ni la morale publique ni l'intérêt de in

- mblerait devoir assurer aux individus

le droit de faire célébrer le culte dans leur dornj

ile sous la simple autorisation de l'évèqui

Comment l'autorité aurait-elle le droit de faire

ouvrir la porte d'une maison pou

particuliers qui l'habitent n'j assi

de\

par la religion ? »

La création d'une chapelle purement domes-

tique pour l'usage particulier et exclusif d'une

d'une famille, ne touche en réalité

qu'à des intérêts exclusivemenl religieux; et il

[viendrait que les évêques eussent seuls, en

pareil cas, la faculté d'apprécier seuls les motifs

des d'auto

De lait, il y a en France plus de dix mille cha-

pelL niques uniquement autorisées par les

évêques, qui eux-mêmes ont besoin d'être auto-

- par Le l'ape. et pas un de leurs propriétaires,

que nous sachions, n'a même songé à demander
la moindre permission à n'importe quelle autorité

.•i\ ile.

Mais ce fait incontestable e1 facile d'ailleurs à

vérifier, ne supprime pas le moins du monde le

i que l'Etat s'arroge et qu'il prétend tenir,

comme nous le disons plus liaut.de l'article l'i de

la loi organique et du décret de 1813, inique-

ment ai ceptés deux fois par la Cour de I >ijon.

posé, dirons-nous à notre correspondant

que le pieux docteur dont il nous parle doit

demander au gouvernement 1 1 permission d

ver sa chapelle domestique dans l'intérieur de sa

propriété e1 pour son usage personnel .' N'en, mille

fois non. Nous croirions nous déshonorer en lui

conseillant une manière d'agir contraire à nos

convictions, contraire au bon sens, contraire

même à la Constitution, qui garantit la liberté de

conscience. Le gouvernement, d'ailleurs, n'a au-

cun moyen de l'empêcher de faire chez lui ce

qu'il veut.

Mais soyons pratiques. Pour agir de la sorte, il

faut que >:. chapelle conserve absolument son

caractère privé': que personne du dehors ne

vienne se mêler aux i
- du culte

;
qu'il n'y

uiisç aucun pèlerinage, aucune dévi

publique.

Si, au contraire, son intention est de donner

cette partie de sa propriété privée à son évêque

pour que ce. dernier en lusse plus tard un

tuaire public, un lieu de dévotion et de pi

nage, dans ce si â la seule lin que

l'évéque ne rencontre pas d'obstacle à l'autori-

sation d'à. copier la libéralité qu'il devra deman-

der et obtenir, eh bien : qu'il se soumette maté-

riellement.

Au reste, le meilleur r, dans l'e

est îigné ; c' e II est

mieux placé que personni e quelle i

ne la plus sûre, la plus prudente pour aboutir.
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m. - l'n grand son. m] n ce iii' 1111. ni

l 'n pvopi iét, ii in di la porte d'i n

, i rtn i de distance, a l'intention d'oo \ rii un café

Je voi lans cette installation u lenace pouT le

recueillemenl des oflices, surtoul des vêpres.

I afé ne pourra '"i t i rir, je pense, qu'avec l'ai

fctlon du m
1

1 Ce di rnier est-il seul ju
I Lu loi n'a-t-elle pas prévu li distances?

,1e vis en lionnes relations avec le maire, qui serait

n x d'avoir un texte de loi p iur refuser la demande
\ dé aul de ce texte, il n'aura pus, je le crains, le cou-

de refuser jusqu'au bout, redoutant les représailles

ique des élections.

R, — La loi n'a pas déterruiné les distances;

mais elle donne aux maires le pouvoir de porter

des arrêtés sur ce point.

Nous .lisons, en effet, dans la loi du ri juillet

[880 :

Art . I" Le décret du 29 décembre 1851 sur Les cafés,

cabarets et débits de boissons à consommer sur place

esi abrogé.

Art. 9. Les maires pourront, les conseils municipaux
lus. [.rendre des arrêtés pour déti ans

idice des droits acquis, les distances auxquelles" les

oafés el débits de boissons ne pourront être établis

lu! mr des édifices consacrés à un culte quelconque, des

cimetières, des hospices, des écoles primaires, collèges

on nulles établissements d'instruction publique.

Déjà par cet article, notre correspondant peut

voir que le maire dont il est l'ami peut lui donner

satisfaction, avant que le café ne soit ouvert, en

^levant à plus de six mètres la distance qu'il

i dans son arrêté.

Ajoutons que, même vis-à-vis des cafés et cab.a-

irts, le maire est loin d'être désarmé
au point de vu place notre correspondant,

ticle 3 du titre \i de la loi du 16 24 aoûl 1790,

irrné par les articles 9, L0 et II de la loi du
L8 juillet I83"i et maintenu par les articles 94 n° 1,

et 'i; iv 3 de la loi municipale du 5 avril 1884,

fie à la vigilance et a l'autorité des corps muni-
cipaux le soin de maintenir le bon ordre a dans

endroits où. il se l'ait des rassemblements
d'hommes, tels que les foires, marchés, réjouis-

émonies publiques, spectacles, jeux,

cafés, églises et autres lieux publics. ,.

I ''après cette disposition législative, on a tou-

jours reconnu aux maires le droit de prendre des

règlements de police enjoignant aux cabaretiers et

tiers de fermer leurs établissements à des
heures indiquées, ou leur défendant d'y recevoir

qui que ce fût. (les règlements ont été reconnus
obligatoires et sévèrement appliqués par de nom-
breux arrêts de la Cour de cassation, notamment
un «lu 33 juin 1838, qui déclare que « la fréquenta-

prolongéi barets étant une cause de
désordres graves, l'autorité municipale peut, sans
outrepasser les limites du pouvoir dont elle esl

investie par la loi, marquer certains intervalles

pendant lesquels les cabarets et autres

oublies soient fermés. »

II est incontestable que les arrêtés municipaux
qui ordonnent que les cabarets soient fermés aux
heures des offices religieux, ou défendent aux

habitants de s'y trouver pendant la dur., di ci

offices, son! autant dans l'intérêl du bon ordre el

de la tranquillité' publique que dans l'intérêt de la

uni. Il ."i facile de comprendre, dit à ci I

égard le Journal des •
i le fabrique, qu'an

nnnnenl OU In plu
;

lOUl la

partie la plus sage, la pluf morale, la plus écla

de la population, sont d ms le temple, et,

par conséquent, absents de leu i
,

la

police est plus difficile à l'aire et que l'autorité a

moins de force. Il est dune naturel qu'elle prêt

plus de préi autions pour prévenir, à ci

tout ce qui peut occasionner des disputes, dos

rixes, des tumultes, des attroupements.

Conclusion générale paT un arrêté fixant la

distancée plus de six mètres, le maire peu! empê

cher l'ouverture du susdit café : ouvert, ce1 établis-

sement peut recevoir ordre de fermer pendant les

ces. Nous ajouterons que, indépendamment de

tout cela, s'il se produit dans les cafés ou au

berges des bruits qui causent des troubles dans les

églises, pendant les offices, les auteurs de ers

bruits sont passibles de l'article 264 du code

pénal.

Q. — Par testament en date du premier avril mil huit

cen! quatre vingt-dix :

« M »• B... épouse de M.L.T... lègue à la fabrique de

R... une somme de 1900 l'r. Cette somme doit être versée

par les héritiers de s. m mari dans les quatre années

après le décès de celui-ci. <>

Connue le vieux T.., est encore de ce monde et y sera

peut-être longtemps, nous ne nous sommes point encore

occupés de solliciter l'autorisation d'accepter la libéra-

lité dont il s'agit. Voici que la préfecture revient de nou-

veau à la charge.

Après avoir fait publier dans les journaux, il y a un ou

mois, que la darne B... venait de faire une libéralité

en faveur de notre paroisse. M. le Préfet prie Monsei-

gneur de nous inviter à solliciter l'acceptation de ce

legs, afin de nous faire payer immédiatement tous les

Irais de cette singulière donation, enregistrement, etc.

Je viens vous demander si nous devons faire comme
jusqu'à présent, garder le silence, ou bien si le gouverne-

meni peut dès maintenant nous contraindre à demander
L'acceptation.

Le conseil d° fabrique avait accepté le legs « à la con-

dition expresse que les déboursés faits par la fabrique

pour frais de succession et autres dépenses nécessitées

par l'acceptation du legs, lui seraient remboursés lorsque

la somme consignée au testament sera versée à la dite

fabrique avant de la placer en rentes sur l'Etat. » Puis

il s'en était tenu là sans doute, c'est-à-dire que mon pré-

décesseur avait fait le mort, et n'avait point répondu

aux rares réclamations venues du fisc ou de l'autorité

préfectorale.

Je vous serais reconnaissant si vous vouliez bien nie

donner votre avis à ce sujet.

R. - Nous pensons que le préfet peut, dès

maintenant, contraindre la fabrique à accepter le

legs, et par conséquent, à subir les frais que com-

porte l'acceptation d'un legs. Si nous ne nous

1 rompons, c'est dans les six mois après la mort

d'un testateur que ces droits sont exigibles, sous

peine de payer double, triple et jusqu'à quintuple

ii C esl donc dans l'intérêt de la fabrique que

le préfet presse cet établissement de se mettre en
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• vis-à-vis du gouvernement en sollicitant l'au-

- ition d'accepter ou de refuser, car il faut

- tion dans l'un comme dans l'autre

Pour dire toute notre pensée, nous serions

d'avis que la fabrique bq hâte d'accepter dans les

litions prescrites par la loi. Tant qu'elle a

cepte pas danger de périr dans les

Hiains de ceux qui le détiennent ; tandis qu'en

ceptant régulièrement elle en devient aussitôt pro-

priétaire, et elle a qualité pour le surveiller et au

lin pour le garantir. Quant aux frais à subir,

ils sont minimes relativement à la somme à I

\.>ir plus tard.

Le texte de la délibération du conseil de fabrique

imus semble très raisonnable et parfaitement

il. 11 ne nous parait pas que le préfel puisse

repousser les conditions qui l'accompagnent.

ij. — La congrégation des femmes existant dans ma
paroisse sous le vocable de Notre Dame du Saint Ro
saire, m'ayanl chargé d'acheter une statue de la sainte

Vierge, j'ai fait la commande sans en faire part au l

s. il d '

i La statue est arrivi vous pro-

vins l'église paroissiale à la bénédiction solenn

de cette image. J'ai prié la Prieure de cette congrégation

tenii tout près de la statue pour recevoir l'of-

le des parrain et marraine, ainsi que le produit de

la quête, annon icepar moi et faite immédiate-
ment après la cérémonie par les parrains. Cet argent de-

vait servir et a servi de suite à payer la statue, laquelle

statue doit être placée dans l'église, où il y a la chapelle

de Notre-Dame du Saint-Rosaire.

trésorier de la fabrique croit que j'ai outrepassé
Iroils en ne le chargeant pas personnellement de

recevoir lui-même Me et nunc l'argent offert en celte

circonstance.

Puisqu'il s'agit d'un objet commandé par des coi r<

ganistes, le droit de loucher cet argent ne semulerait-il

iv plutôt dévolu à la trésorière de celte compagnie
d ce moment) qu'au trésorier de la fabrique,

le en admettant que ce trésorier, en percevant l'ar-

gent, me l'aurait donné pour paver la statue?

En un mot, le tr« i itient que les quêtes et

faites dans l'église, n'importe dans quelles

nstances cl pour quel but, doivent être de droit

ar lui, OU touchées de ses mains, si qu'elles

appartiennent au trésor de la fabrique.

Prière à l'Ami rie vouloir me donner quel. pies mots
plication quant au droit et quant à la pratique.

i;. Ile- table que notre honorabli cor

respondant n'ait point pris la précaution de se mu-

nir de l'autorisation de l'évêque diocésain pour la

quête '[m a suivi la cérémonie. Cette simple me
sure eét coupé court à toute difficulté ulté

rieure.

La jurisprudence relative aux quêtes est résu

niée dans les paroles suivantes extraites d'une

lettre ministérielle du 19 juillet 1865 :

D'ap 'i du 30 décembre 1809,

tout ce qui concerne les quêtes dans i doit être

réglé pai sur le rai marguil-

liers...

... Le produit des quêfc du culte appai

pallient à la fabrique... Mais suivant mi avis du Go-

mité de l'intérieur du Conseil d'Etat, en uillel

vêqnes peuvenl ordonner ou autoriser dans

les églises des quêtes pour une destination autre que

les besoins du culte et ceux des pauvres. D'api es le

même avis, ils ne sont pas tenus, à cet égard, de m- con-
former au rapport de- marguilliers exigé par Partiel

précité.

Quant au droit personnel des curés on desservants de
aire des quêtes dans leur église, soit a leur profit, soit

dans un intérêt religieux, aucune disposition législative
ou réglementaire ne l'a reconnu.

ment l'usage a établi que les offrandes présen-
tées a l'autel leur seraient dévolues, foutes les autres

appartiennent à la fabrique, seule chargée de pourvoir
aux dépenses paroissiales...

' ela '''tant donné, — et tous les auteurs sont d'aol

cord sur ee point, — du moment que les congrégti

nistes taisaient don de la statue, le lion sens dil

qu'il ne fallait pas faire intervenir la fabrique
;

caries curés ont le droit inné de recevoir un objet

pour l'église et de le placer eux-mêmes selon

leurs convenances. Mais du moment qu'une quête

est organisée pout compléter le paiement de la

statue, qui est un objet du culte, on touche au do-

maine de la fabrique, et l'on conçoit qu'un tréso

rier grinebeux s'en montre froissé.

Ko a-issaut comme on l'a fait, sans autorisation

spéciale, il se trouve qu'une étrangère > étésubsti

tuée au trésorier de la fabrique pour reçut

produit d'une quête destinée à un objet du culte :

ce qui est anormal et même illégal, lundis qu'une

simple autorisation épiscopale régularisait tout.

Cette autorisation peut Stre expresse ou tacite; car

il arrive souvent que les évêques raccordent

d'avance aux curés, pour les besoins généraux ou

latents du culte, par exemple, pour une cérémonie

spéciale, comme la première communion, l'adora-

tion perpétuelle, une mission, etc.

(.tuant a la théorie soutenue par le trésorier, sa-

voir, que « les quêtes et offrandes faites dans

l'église, n'importe dans quelles circonstances cl

pour n'importe quel but, doivent être, de droit,

perçues par lui, ou touchées de ses mains, et

qu'elles appartiennent au trésor de la fabrique, »

e est une ênormité qui tombe devant l'article 75du

décret de 1809 précité. Le trésorier n'a d'abord

rien à voir dans les offrandes faites directement

aux curés : il n'a droit à palper que le produit des

quêtes qui ont pour objet l'entretien de l'église et

les Irais du culte. .Mais l'évêque ayant le droit,

outre ees quêtes-là, d'eu ordonner d'autres dans un

but quelconque de religion ou de charité, pour les

prêtres infirmes, pour les séminaires, les écoles

libres, propagation de la foi, denier de saint Pierre,

le produit de ces quêtes spéciales est recueilli et

expédié' de la manière indiquée par l'évêque lui

me. Ordinairement, ce sont les curés qui sont

chargés de cette besogne. C'esl l'opinion de tous

h- jurisconsultes, basée sur un usage universel

Le gérant : J. Maitrier.

US.H6RB8. — IMPRJMEHIK WA1TRIÏR BT COCRTOT
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Q. — Je mu propose d'établi] i
i

icol libn de Biles,

bue pai des religieuses. Pourrii .- tous m
mi.ii 1 i|ui me donne de indications pratiques sur les

Auditions que doil remplir le local I J'ai le Manuel (1rs

He de l'enseignemenl prii >i Le Provost di

.
mais il rapporte toutes les I

parmi lesquels les uns sont obligatoire pour L'enseigne-

ment libre '
i

i 1rs autres ne le s., ni pas or, je ne puis

e. Encore une fi
i

i, ie voudrais quelque
mple ''i de pratique.

Je vous demander n particulier :

i- S'il faul une cour de récréation distincte de la place

publique, el de quelles dimensions?
'-'' Quels doivenl être le local fit la cour de récréation

d'une école enfantine, : i> à l'école primaire libre
'

Quelles formalités il faut remplir si l'on veul tenir

pensionnaires?

R. Le Manuel des lois de l'en nt pri-

maire par M. Le Provostde Launay es1 très exact;

notre correspondait! peutle suivre sans crainte de

omme on nous le Wit dans la question

qui nous est posée, l'auteur y rapporte toutes les

lois et règlements, dont les uns sont obligatoires

pour l'enseignement libre comme pour l'enseigne-

ment public, tandis que les autres ne le sont pas;
Kest à l'intéresse, malgré l'ennui qu'il semble
éprouver, de faire le triage, à moins de vouloir

nous faire répéter vingt fois la même chose.

Sur les points particuliers, objet de l'interroga-

tion actuelle, nous répondrons :

V.l I. Non, aucune loi, aucun règlement n'im-

es privées. Si parmi les pièces à

produire dans la déclaration d'ouverture d'une

école privée, il faut nécessairement introduire le

plan des locaux affectés à l'établissement, il n'est

nullement indispensable que ces locaux soient

conformes aux indications données par les actes

et règlements administratifs quant, aux conditions

matérielles d'installation des écoles publiques.

Le droit de former opposition à l'ouverture

d'une école privée, n'appartient qu'au maire et à

l'inspecteur d'académie
|
Décret du 18 janvier

1887, art. 176 et 177); et les seuls motifs que
ces deux personnages puissent invoquer pour
former opposition doivent être tirés de l'intérêt

des bonnes mœurs ou de l'hygiène. (Loi du 30
<rt 1886, art. 37). Or, nous ne voyons pas

comment le fait d'avoir la place publique pour
récréation au lieu d'une cour distincte, intéresse-

rait les bonnes mœurs ou l'hygiène. Nous avouons
toutefois que ces expressions « bonnes mœurs ou
hygiène » sont bien générales. Il faut tout de même
l'indiquer dans le plan des locaux, puisqu'on doit

le produire dans les pièces exigées dans la décla-

ration.

Ad II. Tout ce que nous venons de dire relati-

vement aux écoles primaires privées, doit se dire

également des classes enfantines privées qui leur

lire que li

concernant i

i l'installation

s'appliquent pas
oblii

Ad III. L'instituteur privé qui veul

peni ionna ,

sionnat primaire, doit justifier qu'il s'est soumis
aux prescripti ture de Pi

privée. Le pian qu'il est
i doit

la c mine. Il doit tndiq

destination d au
pensionnat, ainsi que les di meii- n ms dl

on longueut
,

largeur el hauteur. ( i>-

18 janvier 1887, art. 170).

Nul ne peul dii école primain

l'âge de vingt

{Loi du 30 octobre (886, art. 7). Il faul d

établir, par la production de son acte de naissanci
qu'on a au moins ce1 9

s'il n'y a pas opposition à l'ouï a pen
sionnat, ou s'il a été donné' main-levée de l opt

tion, le Conseil départemental détermine le n

bre maximum d'élèves qui peuvent être u

dans le local affecté au pensionnat, et le nombre
des maîtres nécessaires pour la surveillant «

élèves.

L'inspecteur d'académie en fait mention sur
le plan du local. Ce plan est ensuite renvo;
l'instituteur, qui est tenu de le représenter aux
autorités .préposées à la surveillance, chaque fois

qu'il en est requis. (Décret du (8 janvier 1887,
art. 170).

Les dortoirs doivent être bien aérés et propor-
tionnés connue espace au nombre des élèves. Ils

doivent contenir au moins quinze mètres cubes
d'air par élève. Ils doivent être sur,

éclairés pendant la nuit. Une p àale doit

être affectée au réfectoire. (Décret du /.s jam
1887, art. 178).

L'instituteur qui reçoit des pensionnaires doit
tenir un registre sur lequel il inscrit les noms,
prénoms, le lieu et la date de naissance de ses
élèves pensionnaires, la date de leur entrée et celle

de leur sortie. Chaque année, il transmet, avant
le 1er novembre, à l'inspecteur d'académie un
rapport sur la situation du personnel de son éta-

blissement. (Ibidem, art. 175).

On ne peut pas annexer de pensionnat primaire
à une école primaire privée recevant des enfants
des deux sexes, à moins que cette école ne soit une
école maternelle. (Ibid., 17 a et 177).
Cependant un pensionnat pourrait être annexé

à un établissement possédant à la fois une école
libre de filles et une classe enfantine, même mixte.
L'article 177 précité' ne s'applique pas dans cette

hypothèse ; car ce n'est pas l'école privée qui
reçoit les enfants des deux sexes, c'est l'école

enfantine. « Les inconvénients en vertu desquels
le législateur a édicté l'interdiction de l'article 17 7.

ne sont pas à redouter de la juxtaposition d'une
classe enfantine à un pensionnat de jeunes filles.»
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.steriel dans le Journal l'Insto

ï

- 17, t. une h

mande qui rais

[uelques lignes un par-

tu <le la commune un terrain

mmunale,
mai-

tout

te Ira-

an

. tout au moins
:lllt.

mon temps depuis el réfléchir

ut fui jugé opportun, j'exposai

it.

n nouvel ouvrage de jurisprudence
-

. Lethielleux et intitulé l'Avocal du

nent de m'entendre lire : Tous
lemin de ronde, cimetière, etc., sont alié-

nai.! sciiptibles. (An. ition

je à ma dispo-

ru devoir m'i d ivec votre esti-

ttiott

par l'abbé Téphany, qui pour
ins bon dans certaines de

ions).

celle nouvelle con-

tion, à laquelle vous donnerez tous vos soins,

. à l'habitude.

- devoir ajouter que depuis, le terrain Conc

est clos par un que notre chemin de rondi

uniforme et a 1 m. 25 de largeur partout.

r, _ Quand on nous signale une erreur ou un

ili, nous ne pouss. il ou L'entête-

ment jusqu'à fermer les yeux et à nous murer

bstination inintelligente. Nous

notre amour-propre à étu-

dier de nouveau les questions et à contrôler les

fluctuations que subit la jurisprudence et qui ont

pu nous échapper.

que nous avons fait en l'espèce, et,

pour mettre nos lecteurs au courant de nos

erches, nous allons reproduire textuellement

l'auteur qu'on nous oppose, le docteur en droit

P. Caulet. Voici, en effet, comment il s'explique

, chapitre intitulé : Domania

élises affectées régulièrement au culte... sont

comprises dans le d tblic... Les avantages qui
•'.- sèment dans le

une pnbli Ils découlent

de 1 apanage essentiel de

jurisprudence consb

m rec mnatt

iblique des églises.

(\,,. • iter les nom-

commerce : elles sont

ipres-

ttion ;

l'inaliénabililé el l'imprescriptibilité les frappent dans

leur ensemble ne de leurs parties princi-

lirea. (Ducrocq, Cours de droit admi-

atif, W 1 102).

Cette double règle «'applique notamment ans eca-

s Inhérentes à des églises qui en forment une
. aux d. litres adhérents aux églises

el qui en dépendent..., aux piliers extérieurs ou confrè-

res. Il a été jugé, par suite, que l'on peut
requérir la démolition de constructions utre

depuis plus de trente ans. alors sur-

tout us p. uieut sui-

de l'église. 11 a été jugé également que si îles parti-

culiers ont fait sur les contreforts .les églises des Ira;

vaux qui les dégradent, le rétablissement des lieux

dans leur état primitif peut être demandé après trente

ans...

... D'une façon générale, il importe de faire observer
que le principe de l'inaliénabilité et de l'ImprcscripU-

biliti .articuliers acquièrent de
servitudes quelles qu'elles soient soi les églises.

Ainsi il a été décidé que l'escalier all'eeti

au service d'une église est nue dépendance ni

.le L'édifice .t. par suite, ne constitue pas un
de la voie publique : qu'en conséquence, un
ne peut pratiquer sur cet escalier des ouverture
ou fenêtres d'aspect...

Après avoir parle de la sorte, notre avoi

active au passage signalé par notre correspondais

et dont voici le texte :

11 ne faut cependant pas exagérer la règle de l'indis

ponibilité des édifices religieux. Ainsi un arrêt de 1

Cour de cassation du 7 novembre 18(50 a décidé qu'u
o a pu acquérir, tant par titre que par près

criplion, la propriété du terrain compris entre le

contreforts d'une église consacrée au culte catholique

ce terrain n'étant pas une dépendance nécessaire ,1

l'édifice et sa distraction n'empêchant pas l'église d
rester entière et de remplir sa destination.

i est de même des chemins de ronde. Ces voies

d'isolement s. .ut établies autour des églises pour leur

donner l'air et le jour qui leur sont nécessaires, éviter

les dangers d'incendie et permettre les procession-

dimanches et fêtes. Les chemins de ronde sont utiles

aux églises. Aussi un décret du 4 avril 1806 a-t-il

décidé qu'une commune peut recourir à l'expropriation

pour cause d'utilité publique en vue d'acquérir des
terrains nécessaires a l'acquisition de ce chemin...

Dépendances de l'édifice, les chemins de ronde sont

soumis à la surveillance des autorités chargées de

veiller aux intérêts du culte, à la conservation et à la

ité de l'église. Mais ils ne constituent pas une
partie intégrante de l'édifice. On doit donc les consi-

dérer comme aliénables et prescriptibles.

Voilà comment s'exprime l'auteur qu'on nous

se, et nous n'en contestons pas l'autorité.

Toutefois, il ne manque pas de contradictions

qui étonnent. Nous ferons observer encore que

l'arrêt du 7 novembre 1860 de la Cour suprême

n'a pas empêché- deu v ans après, le 2 juillet 1862,

la Cour d'Angers de porter un arrêt en sens i

traire, et cet arrêt venait à la suite d'un autre

qu'avait porté- la même Cour et dans le même
sens le 23 juillet 1860. Sans doute, dit Ducrocq

no 1402, c ces deux arrêts ont exagéré, le principe

exceptionnel de l'indisponibilité, au point de

déclarer imprescriptibb pace

ntreforts, mais encore ce

qu'on appelle le tour d'échelle, c'est-à dire un

passage autour d . à l'effet de faire des

réparations aux murs et aux contreforts. » C'est là

une opinion du docte jurisconsulte Ducrocq. Pour

nous, nous voyons l'exagération dans l'arrêt de
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la Cour de cassation; et nous ne sommes pas

étonné qu'une lettre ministérielle du 16 mai 1877,

Buivanl la Cour d'Angers plutôt que la Cour

suprême, rappelle que les chemins de ronde Boni

soumis " à la surveillance des autorités chargées

de veiller aux intérêts du culte, â la conseï ration

el à la dignité de l'église. »

Mais 8oi1 ! A -I inr Un us avec la Cour suprême que

les chemins de ronde no pavt in

|

,<Mit pas à l'inalié-

nabilité et à l'imprescriptibilité des églises, et

qu'ils tombenl sous l'article 2221 du code civil

ainsi conçu : i< L'Etat, les établissements publics

et les communes sont soumis aux mêmes pres-

criptions que les particuliers et peuvent égale-

ment les opposer ;
» s'ensuivrait-il que le terrain

cédé par la commune au particulier dont il s'agit

dans le cas présent, l'ait été légale nt, et, par

conséquent, valablement".' Oui, si le chemin de

ronde n'existait pas, parce qu'alors on n'a pas eu

besoin de la fabrique pour le céder. Mais, s'il

existait de droit et de fait, comme tel, non ; car

dans ce cas, il y avait distraction d'une partie

lisant superflue des dépendances de l'église,

et pour l'opérer, il fallait le concours do la

fabrique et même de l'évêque. (Ordon. du 3 mars

t825 ! décret du i\'< mars 1852). Snus ce

rapport, notre première réponse noua paraît

encore juste. Car, à moins qu'un chemin île ronde

ne soit classé, par une décision de l'autorité com-

pétente, soit comme traverse ou prolongement

d'une route nationale ou départementale, soit

comme rue ou chemin vicinal, d'après tous les

eurs, elle n'est pas voie publique, et, par ce

seul fait, les propriétaires riverains n'ont pas le

droit d'ouvrir sur ces terrains des portes, ni d'y

3er. (Arrêt de la Cour royale de l'a ri s du
t; août i

Donc, même avec l'aliénabilité et la prescripti-

bilité admises par la Cour de cassation du
~< novembre 1860, contrairement à toute la juris-

prudence du passé, la fabrique pouvait et même
devait, — c'était pour elle un devoir, — repousser

la servitude dont il est question.

Q. — J'ai l'intention de donner aux curés successifs

de ma paroisse natale une pièce de terre estimée

1000 à 1200 fr., avec la charge d'acquitter chaque année
uue messe pour ma famille.

1° (Jette sorte de donation est-elle encore aujourd'hui

pratiquement admise par l'Etat?

5° Si oui. comme je le crois, quels moyens employer
pour opérer le plus promptement possible cette trans-

mission perpétuelle aux curés successifs de ma paroisse

natale? Je ne veux pas que ce bien aille à la fabrique

et que l'évêché se mêle de cette affaire.

Si non, que faire pour réaliser plus tard cette bonne
œuvre?

11. — Ad I. Donner aux curés successifs d'une

paroisse, c'est donner à la cure, à la mense
curiale ; or, la mense curiale est un établissement

public reconnu par la loi, par conséquent elle a

la capacité d'acquérir à titre onéreux ou à titre

gratuit, exactement comme la fabrique elle-

même.

'est le curé seul, et non la fabrique, qui doit

accepter
I i anales,

à moins que la donation n'émane du titulaire de

ure ou de la succursale : ce qui n'est pas le

cas, puisque la donation dont il B'agil est des-

tinée à la
|

itale du donateur. Dans le

cas où la donation est faite à la cure par son

titulaire, une ordonnai i mai 1826 exige

que L'acceptation soit faite par Le trésorier de la

fabrique.

Ail II. Pour opérer cette donation, le curé dona-

teur aussi bien que le curé donataire doivent

suivi le mêmes formalités imposées aux
fabriq

Pièces à produire : 1° expédition authentique

de l'acte de donation, sur papier timbré, un certi-

ficat de vie du donateur, une évaluation de sa

fortune e1 de celle de ses héritiers présomptifs

(Circul. du 12 avril t859j; 2° état de l'actif et

du passif, 'les revenus et charges de la cure ; cet

état doit être certifié par le préfet du département

(Décrd du /'' février 1896, art. 5); 3° procès-

verbal d'estimation par expert, et, comme il

s'agit d'un immeuble, certificat du conservateur

des hypothèques établissant si le bien est libre

ou grevé de charges (Circul. du lu avril ts02);

4o demande du curé de la paroisse donataire afin

d'être autorisé à accepter pour lui et ses succes-

seurs, avec obligation de remplir les conditions et

charges imposées par le donateur ; 5« avis du
conseil municipal ; G avis de l'évêque diocésain

et son approbation provisoire si la libéralité, —
comme dans le cas présent, — emporte charge de

service religieux ; 7" avis du sous-préfet en forme

d'arrêté.

La liste des pièces dont l'énumération précède,

a été dressée en majeure partie par une circulaire

du ministre de l'intérieur du 5 mai 1852. (Dalloz,

1852,3,33.) En la lisant, notre correspondant peut

voir que l'évêque est forcément mêlé à cette

affaire, et on ne peut nullement l'éviter, quand
bien même la libéralité serait faite par testament

au lieu d'être faite par donation entre vifs, et cela

à cause de la charge de la messe stipulée dans

l'acte de libéralité.

Notre correspondant peut voir encore dans tout

ce que nous avons dit plus haut, que la libéralité

ira droit à la cure et ne peut aller à la fabrique.

« Les fabriques, dit un avis du Conseil d'Etat en

date du 3 juin 1820, ne sont point appelées à

s'immiscer dans la surveillance et l'administra-

tion des biens aflectés par les testateurs ou dona-

teurs à l'entretien des curés ou desservants. Vai-

nement on prétendrait que les ministres du culte

n'ont que la jouissance usufruitière de ces biens;

on est forcé de reconnaître, au contraire, qu'ils

en ont la propriété' réelle; à la vérité, cette pro-

priété est indéfiniment substituée , mais ils

doivent en avoir l'administration et la conserva-

tion, sans aucune surveillance de la part de la

fabrique. »
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— 11 v » quelque temps, le conBeilde fabrique, par

ireau îles marguilliers, a
|

a des
lise. U a tixr' un droit de

tr chaque chaise non lou pour
chaque dimanche. Il y a des récalcitrantes. Elles appor-

tent Jeux itmenl le pass

ma-
il de fabrique et du oui' .'

H. — Chaque fidèle a le droit d'apporter u

deux chaises dans l'église pour son sque

ni h» fabrique ni le curé ne l'ont défendu.

Mais du moment où ai •

- i pu la fabr le curé, cette

,
1 1 personne ne doit

plus appoi

Chargée de l'administration du Bt du

. de pourvoir aux irais de son entretien et ù

. la fabrique a, en effet,

parfaitement qualité pour décider que les ti l

qui voudront se servir de chaises dans l'é

pourrontuserquede celles qu'elle 3 a fait placerpour

les louer et qu'il ne sera pas permis d'en apporterdu

dehors. Cette mesure est même tout à fait dans

rit de la loi, qui, en mettant le prix de la

location des lu nombre yenus des

fabriques
'. a évidemment entendu confère: à ces éta-

blissements ledroit exclusif d'avoir des sièges dans

use. On conçoit facilement que si chacun

avait la faculté' d'apporter une chaise, afin d'évi-

ter de prendre une de celles de la fabrique et de

se dispenser ainsi d'acquitter la rétribution établie,

le produit de la location di il des chaises,

qui forme le plus souvent la branche la plus im-

portante du revenu des fabriques, risquerait de

disparaître complètement pour elles.

C'est un droit non moins certain pour le curé de

défendre, par mesure de police, l'apport dans

l'église d'aucune chaise du dehors. Ce transport de

chaises occasionne, en 'sque toujours du

bruit, des discussions et au moins beaucoup de

dérangements et de distractions. Le curé, à qui

appartient la police du lieu saint, est donc tout à

fait fondé à le défendre.

Si, ce que l'on ne doit pas supposer, dit le

Journal des fabrique, des fidi

malgré défense faite par la fabrique ou le curé

d'apporté: 3 l'église, tentaient d'en

introduire, les serviteurs de l'église, le suisse, le

-tain, etc., devraient s'y opposer. S'il en

était même besoin, le curé ou les fabriciens pour-

raient prévenir le maire, les officiers de polii

appeler la force publique chargée de veille)

maintien de l'ordre et d'assurer l'exécution des

lois.

Entin, le particulier qui, contrairement à une

défense de la fabrique, apporterait une chaise

dans l'église et s'en servirait, n'en devrait pas

.moins la rétribution ordinaire comme s'il occupait

une chaise appartenant à L'église. En se servant, en

effet, d'une chaise apportée malgré une défi <

légale et régulière et en n'en louant pas une autre,

il causerait à la fabrique un préjudice dont il doit

la réparation; mais le préjudice causé étant la

perte du
|

B location d'une chaise, c'est an
tant .le ce prix que doit être égale la somm

payer pour réparation de ce dommage; ce qui re-

vient à dire que la personne qui occupe dans l'église

une chaise n'appartenant pas à la fabrique, n'en

doit pas inoins acquitter la rétribution ordinaire

Lse appartenait à cette fabrique.

t du reste, ce qui a été décidé par le gouverne-

ment dans une décision ministérielle du 81 jan-

vier 1812.

Aprèsavoir parfaitement formulé la doctrine ci-

I ajoute :

A l'égard des moyens coercitifs, La fabriqua

ayant droit de s'opposerau placi 1 ancs el

celui cle les faire sortir de l'église,

après a\ ojr prévenu Ii parce que les

fabriciens ne peuvent pas laisser dan- 1

qui ne doit pas y être el qu'ils ne font que repous-

ser une voie de fait. Si le propriétaire de La chaise

s'opposait à sa sortie, il s'exposerait aux peines

mues par ceux qui troublent le culte. >>

Q. — Depuis des années, un confrère, ayant succur-

. t annexe, l'ait vaillamment son double service, à la

ressés. La municipalité de l'annexe

iil tous les ans une trentaine de francs mis à la

disposition de la municipalité de la succui l'en-

tretien du presbytère. Celle ci trouvait moyen de détour-

ner le subside cône. Ile-là, et par suite, l'en-

tretien du presbytère a été uégligé.

Dans ces conditions de fraude et de négligence au
: maison et de la grange presbytérales, le

U municipal de l'annexe a supprimé le secours de
trente ou trente-trois francs. Le conseil municipal de la

succursale ae s'en montre pas mieux disposé.

«.me dire? Que faire •?

R. — Noire avis et celui de toute personne sen-

est qu'il y a là, sinon une fraude voulue, du

moins une négligence coupable. Peut-être aussi, la

municipalité de la paroisse empile-t-elle les di-

verses allocations de la municipalité' annexe pour

le jour où le presbytère aurait besoin de grosses

réparations à effectuer. Dans ce cas il n'y aurait

qu'à savoir attendre.

Dans tous les cas, il y aurait lieu, selon nous, à

1 d'un double système. Le premier consisterait
;

1 esser une plainte au préfet du département en

lui signalant les faits. Le second consisterait pour

la municipalité annexe de continuer à voter,

comme elle le faisait dans le passé, mais au profit

de la fabrique paroissiale. Comme la charge des

grosses réparations lui incombe principalement

avant d'incomber à la commune (art. i:><;, w> /:'

188 I). "Il est sur que la

somme allouée irait à son but.

Le gérant : J. Maitrier.

LANGRKS. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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LETTRES A UN .FELINE CURE
sur l'administration des fabriques

IAI

I I - PROCESSIONS DEVANT LES TBIBT NAUX

. on9taté, mon cher ami, qu'il existe

un mouvement réel de l'opinion publique en

faveur de la liberté des
|

as, el que des

prêtres ardents ont cédé aux désirs de leurs

niroissiens el bravé les arrêtés municipaux qui

interdisent les exercices publics du culte en dehors

Lise. Il a été établi, en justice, que des

tyranneaux de village dissimulent la haine de la

i ou l'obéissance aux ordres maçonniques

fallacieux prétexte d'assurer la tranquillité

publique, que personne ne menace. Aussi, lu péna-

lité subie par les transgresseurs des volontés

œtpricieuses de M. le Maire consiste généralement

en une amende de cinq francs et aux frais du

nt de simple police. Il est arrivé pourtant

que le vénérable évêque de Tulle a été acquitté

par un juge de paix, tandis qu'un cuvé-doyen du

de Nevers a été condamné par un autre

le paix à trois jours de prison subis sans

délai. M -I elong, évêque de Nevers, a été déclaré

par le Conseil d'Etat pour avoir

adressa une magnifique lettre à ce pasteur irrépro-

chable durant sa longue, carri

En face d'une situation nouvelle, on se demande
ce que les tribunaux entendent par le nom et la

Cérémonie des processions. Il faut avouer avec

tristesse qu'ils n'en savent encore rien, attendu

qu'ils donnent des solutions différentes. Voici le

le paix de Pantin qui a la sagesse et le

clarer qu'une procession consiste

ntiellement dans l'accomplissement exté-

rieur et solennel d'une cérémonie religieuse et

publique accompagnée de prières dites à haute

voix, d'actes d'adoration et de cantiques et de

psaumes chantés à la louange de Dieu. » D'autre

part, le juge de paix du troisième canton de la

ville de Reims a découvert à force d'imagination

que toute manifestation religieuse publique doit

être regardée comme une procession, « bien que

l'inobservation de quelques prescriptions litur-

puisse ne pas permettre de la considérer,

au point de vue liturgique, comme une véritable

cérémonie du culte. » Le premier acquitte M. le

de Noisy-le-Sec qui, avec ses enfants de

chœur et un grand nombre de prêtres et de

paroissiens, avait accompagné l'évêque après la

cérémonie de la confirmation à travers les rues de

la commune, sans tenir compte de l'arrêté muni-

on-

i du 24
i

qui avaient

e de Re

tricolore en tête, permettre aucun chant

peux et sans réciter aucune pri

ii

Il convient de citer les en-

i lue par le juge de paix d . le

. i" i .es ;n rêté m i ale-

menl pris antériei

ont i

mulgation de la nouvelle loi. 2 1

I
i iter-

disant les procès i
la voie publique est

légal lorsqu'il est pris en vue du maintien du

bon ordre et de la tranquillité pub
municipaux pris en vertu d'ui lion

du pouvoir législatif participent i ire de la

loi et s'y incorporent. A ce titre, les tribunaux

ont le droit et le devoir de les inti l'our

cette interprétation, l'opinion d mni-

cipale ne saurait lier obligatoirement le juge et

prévaloir contre un texte clair et précis qu'il suflit

d'appliquer. 4° Un cortège non précédé d'une

croix, dans lequel on n'entend ni chant ni prières

récitées à huile voix, mais dirigé- par des membres
du clergé non revêtus de I

dotaux, quelques laïques y arborant des bannières

ou autres emblèmes religieux, constitue une pro-

cession, au sens où ce mot est employé dans un
té interdisant les processions sur la voie

publique. 5° Les arrêtés municipaux pris en

matière de police obligent non seulement les

habitants de la commune pour laquelle ces an
ont été rendus, mais encore tous ceux qui se

trouvent momentanément sur le territoire do la

dite commune et qui, par conséquent, ont pu
ignorer l'arrêté municipal auquel ils peuvent

contrevenir de bonne foi. »

Vous pensez certainement qu'une pareille juris-

prudence a été déférée aux tribunaux supérieurs,

et qu'il est absurde de considérer comme une pro-

cession une troupe de voyageurs parmi lesquels

se rencontrent des prêtres en soutane. Elle a pour-

tant été confirmée par la Cour de cassation. A
l'audience publique du 5 février 1897, l'avocat des

membres du grand pèlerinage au baptistère de

Clovis prouva vainement qu'un cortège de prêtres

et de laïques se rendant à la cathédrale ne consti-

tue pas une procession, lorsque les prêtres n'ont

pas revêtu leurs ornements sacerdotaux et alors

que la direction de la marche est entre les mains
laïques. En confirmant, le 12 février 1897,

l'étrange jugement du juge de paix de Reims, la

( 'oui- de cassation s'est mise elle-même dans le

mauvais cas de prétendre que la simple présence

d'un ou de plusieurs prêtres, non revêtus d'orne-

ments sacerdotaux, parmi le cortège, suffit pour

lui donner le caractère d'une procession, malgré

le silence gardé par tous les assistants. Son argu-

mentation se résume dans les considérations sui-
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- - irant initial d'un arrêté munici-

3 lequel il est dit que

nt avoir lieu. • ms péril

publique, n'enlève pas au dit an
une

-

inte' stinction
;

:itre

qui peuvent

iuit à la

le la vil!

8 >'t d'autres

cortège a marché

ieux occupant
- 'i de leur quai

être pourtant revêtus de leurs habits sacerdotaux,

- pri cédé de la crojx et ne

ut entendre ni chants, ni prières, plusi

pes qui le composaient avaient déployé

bannières portant des inscriptions ou em-

blèmes religieux.

ment regrettable.

Rendons cependant à la Cour de cassation un

time hommage pour quatre autre- arrêts, ren-

• gaiement le 12 février ls'.'T. dans un esprit

plus libéral et plus large, au sujet îles processions

faites dans la ville de Poitiers le 14 juin 1896. Les

catholiques de cette ville, convoqués par lettres et

us journaux, avaient forme des

ombreux d'hommes et de femmes rangés

on ordre, bannières déployées, pour se rendre

d'église en église et recevoir la bénédiction du

lent donnée par les prêtre- placés sur

portes ouvertes. Cette manifestation

îible avait pour but de protester contre l'inter-

diction des processions par le maire de Poitiers.

Les principaux catholiques et l'imprimeur bien

connu M. ' ludin furent condamnés à l'amende Je

par le tribunal de simple police de

Poitiers, et virent la condamnation maint

le tribunal correctionnel et par la Cour d'app

cette même ville. Leur pourvoi en cassation fut

brillamment soutenu par M. de Ramel, avocat et

jurisconsulte dévoué à toutes les causes reli-

; aussi les jugements du juge de pa'

du tribunal correctionnel et l'arrêt de la Cour

d'appel furent-ils

La doctrine qui se dégage de ces quatre arrêts

! -ation le 12 féi

rite toute notre attention. Elle se résume ainsi :

1" T' qui interdit les procès
is sa prohibition à des mani-

ant un l'ara.

religieux; ainsi, une marche non organi-

dirigée par des membres du cle offi-

ciant s'abstenant ians la rue, consti-

tue une manifestation dépourvue du caractère

d'une procession reli. que des

eatholiques, convoqués par lel

(ans un journal, se sont rendue

nombre a l'église, en chantant des hymnes et des

ics e1 à bannières, ont par-

couru plusieurs ru la conduite de coj
ne constitue pas une procession si le

organisé ou dirigé par des

ministres du culte et si aucun de ces ministres

ligure d'une mai
simple rassemblement du public provoqué à se

réunir, blëment qui n'est point illicite par
lui-même et ne devient répréhensible que dans

déterminées par la loi, ni

attribuer à la provocation dont il est le résultat

le caractère légal d'une provocation suivie d'effet

les attroupements sur la voie publique ne sont

interdits qu'autant qu'ils sont armés ou que, -ans

être armés, ils peuvent troubler la tranquillité

publique. 1" Tout jugement doit so suffire à lui

même et réunir en lui toutes les conditions légale]

i de validité : il ne saurait di

suppl qui lui manque par ce qui se trou

dans un jugement rendu à l'égard d'autres

nés.

Puisque les débats devant les tribunaux visent

généralement la violation des arrêtés municl
paux, on se demande quels sont les textes de loi

qui donnent à un maire le pouvoir d'interdire les

processions dans sa commune. Les article

biné- 14, 94 et :>: ,1e la loi du 5 avril 1884 auto

risent le maire à prendre des arrêtés relati

à tout ce qui concerne la tranquillité publique

toul ce qui Lnl I la commodité

lm- les rues, aux mesures de polie»

municipale, au maintien du bon ordre di

..nies publiques et les églises, a l'aut

tion ou à l'interdiction ! 'nies extérieure

du culte. Une circulaire ministérielle du 12juin 1881

peuvent interdire les pro

ms en vertu des pouvoirs qu'il- tiennent de

lois, en dehors de toute autre considération. Pa

lie entend, outre celle de LSS'j, l'article

de la loi de- |
', et 22 décembre 1789, le titre xi« d

la loi des 16 et 24 août 1790, et l'article 10 de la k
s juillet 1837.

Les maires invoquent en faveur de leur autorit

arbitraire l'article 15 de la loi organique d

s avril 1802 :
" Aucune cérémonie rcl

n'aura lieu hors des édifice ares au cuit

catholique, dans les villes où il y a des temple

destinés à différents cultes. » Cette diap

anticanonique et anticoncordataire au
|

chef, ne peut être appliquée que dans les con

munes qu, église protestante coi

sistoriale reconnue par le gouvernement. Poi'

qu'n: consistoriah; soit reconnue, il fat

qu'il se trouve une réunion de six mille âmes d

la même lion. I >ès lors, l'ex i

temple, d'une ue, ou même d'une égli

istoriale de sin '' pour une po

lation protestante ou juive de n ix mil

aurait mettre obstacle à l'exercii

rieur d'un autre culte, comme l'attestent les lettH

ministérielles du 20 germinal et du 14 peairi;

an XL La prohibition de l'article organique 45 r

;:;



LA JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLESIASTIQUE AU PRESBYTÈRE 223

saurait recevoir d'applioal Lana lea a ou

où il ne se trouve çpi'un simple oratoire protea

tant, un lieu de oulte, sans pasteur, sans oonaeij

presbytéral, sans administration propre, tin ora

toirc oe saurait être 'è ni comme un

: imj h dan les termes de l'article v> de la loi de

minai an \, ni comme une paroisse dans le

gens du décrel du 26 mars 1852 qui a réglementé

ini8ation des cultes pi otestants ; il rentre

dans la catégorie des chapelles qui, d'après i

tradition administrative constante et suivant le

décret du V.> mars 1859, sonl complètement dis

tinctes des temples Cette doctrine a été fixée p

lea arrêts du Conseil d'Etat du '30 juin 1843, el de

la Cour de cassation du 26 mars L882. 11 ressort

dea circulaires ministérielles du 28 mai 1872 et du

20 mars 1879 que, malgré les termes absolus de

l'article organique 15, une grande tolérance a été

en usage depuis le ConcorSat pour permettre le

monies extérieures du culte catholique même
dans les endroits où existent des temples d'un

autre culte, et que la prudence des préfets doit les

l'avenir si elles ne donnent pas lieu à des

protestations ni à îles (rouilles. Il faut rendre justice

aux ministres protestants qui ont eu la sagesse

formuler au. -uni' plainte contre les

ssions des catholiques.

Pour prouver combien est illégal et despotique

le pouvoir laissé aux maires par la législation

française, nous n'avons qu'à invoquer l'article

premier du Concordat : « La religion catholique,

apostolique et romaine sera librement exercée en

France; son culte sera public, en se conformant

aux règlements de police que le gouvernement

ra nécessaires pour la tranquillité publique. »

Passe à pans le 15 juillet 1801 (26 messidor an IX),

ratifié le 10 septembre 1801 (23 fructidor an IX), et

imulgué le 8 avril 1802 (18 germinal an X), le

Concordat était précédé de cet exposé de motifs :

» Le gouvernement de la République française

reconnaît que la religion catholique, apostolique

et romaine est la religion de la grande majorité

des citoyens français. Sa Sainteté reconnaît éga-

lement que cette même religion a retiré et attend

encore en ce moment le plus grand bien et le plus

grand éclat de l'établissement du culte catholique

en France, et de la profession particulière qu'en

font les consuls delà République. En conséquence,

d'après cette reconnaissance mutuelle, tant pour

le bien de la religion que pour le maintien de

la tranquillité intérieure, ils sont convenus de

qui suit. »

L'article premier du Concordat avait pour but

unique et essentiel d'assurer aux catholiques la

liberté et l'exercice public de leur culte en France,

et il est certain que les processions ont fait tou-

jours et partout partie notoire de cet exe;

public. Dans sa rédaction primitive, telle qu'elle

fut soumise au pape Pie VII, il ne comportait pas

cette limitation : « en se conformant aux règle-

ments de police que le gouvernement jugera

essaires pour la tranquillité publique. » Ce

membre de phrase fut ajouté' p
1 1 Becrê

ni , à la di heure. 1 .e cardinal ' lonsalvi

ne donna sa ignature q 1 b oir obtenu

l'assurance formelle qu

(lierait pas à I cice public du culte,

sous prétexte de 1
' |ua ni à la

seconde limitatii pportée à l'exercice public du
culte par l'article i5 des l'hi toire est

là pour attester que les art i

'
ont été

frauduleusement introduits par Napoléon [« à la

suite du Concordat, qu'ils ne font nullement par-

tie du Concordat, et que les Souverains Poniii

n'ont pas cessé de protester contre leur adj'.

liun faite par on acte déloyal. N'oublions pas,

d'autre part, que le t/nn nrnement seul a le droit

de prendre des règlements en matière de police

des cultes, et que cette police ne rentre point dans

les attributions de l'autorité1 préfectorale, encore

moins dans Les attributions des maires. Régle-

menter les processions, ce n'est pas les supprimer;

par conséquent, les arrêtés municipaux portant

interdiction des processions dans les communes
où elles n'ont jamais donné lieu à des troubles et

où il n'existe pas de temple protestant, sont radi-

calement nuls. Pour les protéger contre les

prêtres qui n'en tiennent pas compte dans ces

deux cas, les juges violent le concordat et tor-

turent les textes afin de torturer les catholiques,

selon le mot de Bacon : Torquere leges ut tar-

ant homines.

Vous n'ignorez pas, mon cher ami, les noms de

quelques-uns des satrapes municipaux qui ont

conquis la renommée par la tyrannie sectaire

avec laquelle ils ont traité leurs administrés au

sujet des processions. Le maire légendaire de

La Mure (Isère) , M. Ghion - Ducollet , notaire,

récemment décoré par le Président de la Répu-

blique, M. Félix Faure, au cours d'un voyage

officiel en Dauphiné, a non seulement interdit les

processions et autres cérémonies extérieures du

culte dans sa commune, mais encore l'assistance

de ses compatriotes aux processions dans les

communes voisines. Il fit, un jour, défense aux

jeunes filles de porter des robes blanches dans les

rues. Les tribunal de simple police de la ville de

La Mure calma sa bouillante ardeur maçonnique

par un jugement du 5 octobre 1891 dont voici le

résumé. Le fait, par un prêtre, de se coiffer de la

barette et de porter une étole et un surplis sur le

bras gauche, en dehors de son église, ne constitue

pas l'exhibition publique d'emblèmes religieux.

On ne saurait non plus considérer comme une
exhibition d'emblèmes religieux interdits le fait

de porter, sur un brancard, une statue de la

sainte Vierge, recouverte d'une double enveloppe.

Le port d'un habillement blanc n'est défendu par

aucune loi. En conséquence, est dépourvu de

sanction l'arrêté municipal contenant de telles

prohibitions, alors surtout que d'aucun des élé-

ments de la cause il ne résulte qu'il 5' ait eu de la

part des contrevenants une manifestation de

nature à troubler l'ordre et la tranquillité de In
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rue. Le 4 mars 1S>2. la Cour de cassation combla
de joie le cœur tir M. Chion-Ducollet en déclarant

qu'il avait le droit d'interdire une procession

faite dans une propriété privée. 11 faut citer

incroyable et inexplicable arrêt : < 1.'arrêté muni-
•'. qui interdit les cérémonies religieuses sur

la voie publique, est applicable à une procession

qui a lieu dans un enclos bordé de voies publiq

• maisons habitées [u'il est constaté

souverainement par le? juges du fait que

enclos est en terre-plein et l>our

que les passants aient pu saisir toutes les pha

de la pr" - me le public avait été convoqué
d'avance et que l'entrée de l'enclos lui avait été

ouverte. T." ne pareille manifestation <i .
- i t être assi-

milée à une procession sur la voie publique. » Des
:ins se rendant à La Salette ont traversé

T.a Mure en chantant des cantiques, le tyranneau

Chion-Dueollçt les a fait condamner à l'amende.

On gagne comme on peut la croix de la Légion

d'honneur...

M. Fond, maire de Condrieu (Rhône), avait

interdit les processions sur le territoire de sa

commune, à l'exception des cérémonies funèbres.

11 poursuivit M. le curé .le la paroisse qui s'était

rendu en procession au cimetière en passant par

une rue de la ville, conformément à un usage

immémorial, le soir de la fête de la Toussaint.

Le juge de paix du canton de Condrieu lui donna
tort dans un jugement rendu le 4 décembre 1

jugement qui se résume ainsi : « C'est au Conseil

d'Etat qu'il appartient d'examiner et de résoudre

si un arrêté pris par le maire, en conformité de

l'article Ï5 de la loi du 18 germinal an X, est ou

non applicable à la commune. Le juge ne viole

pas l'article 6 de la même loi en refusant le su

demandé aux fins de se pourvoir comme d'abus

devant le Conseil d'Etat; mais il aurait pu l'ac-

corder, peut-être, si on avait justifié' devant lui

de l'introduction d'un recours. Une cérémonie

faite le jour de la Toussaint au cimetière n'a pas

tous les caractères d'une procession ordinaire
;

c'est une cérémonie funèbre pour la commémo-
ration de tous les morts. Son caractère spécial

;lte notamment de l'itinéraire habituel des

enterrements suivi par le cortège pour se rendre

directement au cimetière et de la séparation des

assistants et du clergé après la cérémonie pour

revenir à l'église. » Un poste fixe et assuré de

percepteur vient d'être donné à M. Fond comme
récompense de ses attentats à la liberté des

catholiques.

Si vous êtes tenté, mon cher ami, de suivre

l'exemple de nos confrères qui bravent les arrêtés

municipaux sur les processions, je vous conseil-

lerai de méditer les lignes suivantes de Mgr Affre,

dans son Traité sur l'administration tempor

drs paroisses, 11» édition, revue par Mgr Pelgé,

page 273 : « Le gouvernement peut, par un
décret, interdire pour toute la France les proces-

sions et autres cérémonies extérieures. Il tient ce

pouvoir de l'article premier du Concordat et de

l'article S de la loi constitutionnelle de 1S7Y Aux
préfets ce même droit a été attribué, à l'égard

de leur département respectif, par les lois des

32 décembre 1789 et s janvier 1790 et par l'ar-

ticle 19 de la loi municipale de 1884. Enfin, le

maire lui-même, dans sa commune, jouit du

16 pouvoir. » Cette doctrine VOUS parait peut-

être surannée : alors fuites des processions ma'

le maire, vous paierez l'amende et perdrez votre

traitement. Si cela ni' vous effraie pas, en avant!

Q. — Il y a une dizaine d'années, nuire conseil

municipal achetait une vieille habitation et ses dépen-
dances pour y établir un jardin à l'usage de M. le curé,

et pour en remplacer un autre appartenant aussi à la

commune, niais trop éloigné du presbytère. Pendant
qu'on était occupé à démolir ces diverses construc-

tions, le ciné pro tempore iii metti

pierres Manches et des marches en jji'ês pour s'en

servir ou les vendre, sans demander l'avis du conseil

municipal. Ce curé esl mort il y a sept ans. Une per-

sonne de la paroisse, sa gouvernante et son héritière,

dut quitter le presbytère à mon arrivée, laissant toutes

les pierres dans le jardin, mais affirmant pouvoir en

disposer à son gré.

ite personne a-t-elle un droit sur les dits maté-

Si la commune a laissé mon prédécesseur mettre

de côté toutes ces pierres, cela suffirait-il pour que cette

personne puisse les réclamer .'

:î° N'apparticnnent-elles pas plutôt à la commune ?

Elles peuvent servir un jour ou l'autre pour des
réparations que la commune fera effectuer au pn

ropres frais, car en ce qui concerne le

presbytère et l'église, nos conseillers municipaux ne
s'inl -sources de la fabrique : une
simple demande de M. le curé leur suffit.

R. — La personne dont il s'agit n'a certai-

nement aucun droit sur les matériaux en quostion,

parce qu'ils n'appartenaient pas au curé dont elle

est l'héritière. Pour qu'ils appartinssent au curé

personnellement, il eût fallu que la commune les

lui eût donnés pur un acte quelconque consigné

tout au moins dans le registre des délibérations.

Or, on ne signale rien de ce genre. Le fait d'avoir

abandonné ces matériaux dans le jardin prouve

que la commune en laissait la jouissance au curé,

comme elle lui laissait la jouissance du jardin ;

mais rien de plus, rien de moins. Or, le jardin est

attribué à tous les curés successifs; donc les

matériaux leur sont attribués également et au

même titre. De même que le curé n'eut pu vendre

aucune parcelle de son jardin, de même il n'eût

pu vendre à son profit aucune pierre de la démo-

lition. Pour s'en servir mémo, il aurait eu

besoin de l'assentiment du conseil municipal, à

plus forte raison pour les aliéner à son profit;

tandis que la commune pourrait le faire au sien.

Donc
Ad I. Non ;

Ad II. Non:
Ad III. Oui.

Le gérant : J. Maitrier.

Li-NORK». IliPnOiXHIK KUJVRIKH KT OOÇRTOT
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La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
Petit suppi.ÉMKnT i l'AMI DU CLERGÉ

Q. — La questi [ue j'ai à poser au oher el

i i très longue el assez embrouillée. Je

lerai aussi briêvemenl et aussi clairement que possibli

Notre église a été bâtie en 1872, par souscription, sur
mi terrain appartenant à une grande Société indus-

trielle. A sa mort, il y a quinze ou vingt an . le

de cette Société, qui avait été un des principaux sous-

.•i ipteurs en faveur de l'égli e, el qui était n sté un

[ne bienfaiteu ife : il qui église fût

lée à la commune poui éviter ;'i la fabriqm

frais d'entretien. — Hélas I le bon gérant ne prévoyait

l'avenir.

On déféra à on désir : l'église fut d ie i la com-
mune. Avec l'église, on céda • la commune la place et

les alentours de L'église, c'est-à-dire 39 aies de terrain,

au prix plus que i leste île I fr. le mètre carré.

Evidemment la Société voulaii envers la

commune.
La place sur laquelle devait être liàlie l'église élail en

pente, il a fallu rapporter un gros amas de terre pour
niveler le terrain. Bâtie, l'église esl ainsi disposée :

ses grandes portes s'ouvrent sur une place publii

à droite, à gauebe e( au chevet, il y a le pourtour,
d'un. très, qui s'étend sur les terres rap-

portées. A droite il esl borné parmi mur, qui le sépare
de la voie publique ; à gauche, par le mur «le la cour
des religieuses; et en avant, par un mur de soutène-

ment, au milieu duquel il y a un escalier pour des-

cendre au presbytère, qui se trouve en contre-bas par
rapport à l'église.

Le presbytère est situé à huit mètres de l'escalier

adossé au mur de soutènement et qui permet d'aller à

la sacristie et à l'église ensuite sans sortir sur la voie

publique.

Je dis : sans sortir sur la voie publique, car, dès le

début, pour isoler le presbytère et le protéger contre
un malheureux marché qui se tient, le dimanche et le

mercredi, sur la place et autour do l'église, on a établi

des barrières, placées à droite et à gauche, dans le

pourtour, à partir des chapelles qui forment les bras de
la croix de l'église. De sorte que, grâce à ces barrières,

à partir des chapelles, au chevet de l'église, il y a

comme un petit enclos, attenant à l'église, planté d'aca-

cias, et laissé à la jouissance du curé. Personne n'y

pênètn et le curé seul a les clefs des barrières, par
lesquelles il passe selon sa commodité. Elles ne sont

pas, bien entendu, la porte principale du presbytère :

elle se trouve sur le chemin public.

Je ne sais pas si j'ai bien l'ait comprendre la topogra-

phie, je l'espère. Voici maintenant les difficultés.

Le conseil municipal a eu l'idée d'établir des lieux

d'aisances publics, à droite de l'église, dans le terrain

réservé par les barrières. Les portes, il est vrai, vont

s'ouvrir sur la voie publique, mais pour la construc-
tion , on a creusé dans le terrain rapporté , et même
les travaux, qui ne sont pas encore complètement
terminés, dépassent déjà le sol de l'enclos et montrent
les cabinets à 5 mètres de la chapelle de Saint-Joseph.

De plus, les cabinets sont établis à quinze mètres à

peine du puits du presbytère, creusé exactement sur la

même ligne et en contre-bas. puisque, comme je l'ai

expliqué, ce terrain descend en pente. Le puits, lui

aussi, a une ouverture sur la voie publique.
Dès le premier jour, fort des affirmations de notre

cher Ami, que j'avais compulsé toute une nuit relative-

ment aux terrains attenant aux églises, j'ai avisé

l'évêché. L'évèché était tout d'abord pour la résistance,

mais ensuite, après réflexion, il s'est cru désarmé parce
que 1» le terrain appartenait à la commune, 2" parce

lu'"' "'\ avait pas réellemenl di m li ci I

-'"•' établis en ous sol [1 esl vrai qu'i tte i

,

mi ne devaient .

1 me semblait pa cadrer avec le

affirmations de i' Imi du Clergé. Ji n'avais
cliner, d'autanl plus qu'il -. avait en m di la
'' "" ""i d'hygièm Je comptai sur s apport. On
(l1

' 'fe II rappoi i a té lux travaux, ma
travau » on1 continué quand -,

voici une autre difficulté. La municipalité veut
'lier plus loin maintenant. Elle se propose d'enl
les barrières en question el de prendre tout li pourtour
de l'égli lé pour en faire une- promenade publique.
Pi om nade publique, r'esl beaucoup dire, cai

l"'" r ne pourronl jamais faire que le tour de
l'église, un cherche plutôf l'agrandissement d

crois Contenu jusqu'à présent par Le bai

marché pourra à l'avenir se répandre tout autour de
"i .i- la pi

tout de nos offices du dis Cel qu'il existe
aujourd'hui, ce marché, qui n'est pas même

;" le «eue pour l'église et poui les offi

tnd tOUl le pourtour sera libre .'

Sur le mur de soutènement, qui s'étend devant la
façadi du presbj tère ej i le jardin sur une

| m , ,,,

de 'm mètres, on élèvera un nome: ur pour cloi

prétendue promenade ou la place du marché. Ce mur
monte je ne sais à quelle bailleur, ne manquera
d'à sombrir le presbytère, déjà bien sombre, puisqu'il
se trouve en contre ba . Il séparera totalement l

du presbytère, car je crains bien qu'il ne contienne
d'ouverture, et noire escalier pour monter à la sacristie
sera désormais sans utilité. Il faut dire que le presby-
tère n'appartient pas à la commune, elle paie chaque
année une indemnité de logement.
Déjà les ouvriers sont venus samedi matin; ils ont

ouvert une des barrières condamnée par moi autrefois,
parca> que je n'avais pas à m'en servir, et ils ont com-
mencé à arracher el à couper les arbres du petit enclo
les arbustes et les fleurs qui bordent, dans toute sa
longueur, le mur de soutènement.

J'ai, dès samedi soir, averti l'évêché de ces nouveaux
travaux. Mais la difficulté est peut-être la même que
pour l'installation des lieux d'aisance ; il est peut-être

armes. Je me croyais très fort avec les multiples
réponses de noire cher Ami.
Pour résumer cette trop longue, consultation, voulez-

vous avoir la bonté de me dire
:

1" Si, malgré tout, le conseil municipal avait le droit
d'établir les cabinets d'aisance

" Le conseil municipal peut-il légalement enlever les
barrières, prendre le pourtour de l'église pour en faire
un marché ou une promenade et me barrer le passage
de la cure à l'église par la sacristie ?

3° Si la résistance est possible, quels moyens em-
ployer?

P. S. — Hélas ! ma lettre allait partir, nouvelle compli-
cation. J'apprends de source sûre, sinon officielle, que le

conseil municipal ne veut pas exhausser le mur de sou-
tènement, mais bien élever un nouveau mur entre le

presbytère et le mur de soutènement, et voici comment.
Il prétend qu'en lui cédant l'église, la place et les

alentours, comme je l'ai indiqué, la Société industrielle
lui avait abandonné 29 ares de terrain et qu'en fait il

n'a eu que 27 ares. Aujourd'hui il réclame ce qu'il croit
lui manquer, et comme le jardin et le presbytère
dépendent encore de la Société ou du moins de son
remplaçant, il veut se compenser. Il prend dans mon
jardin une largeur de terrain de 5 mètres 14 sur une
longueur de 40 mètres, c'est-à-dire sur toute la lon-
gueur du jardin. Et comme le presbytère n'est qu'à
8 mètres du mur de soutènement, si l'on prend encore
une largeur de 5 mètres 14, le mur nouveau ne sera
plus qu'à 3 mètres à peine du presbytère. Le presbytère
déjà très sombre ne sera plus qu'une véritable prison.

Il n'y aura plus certainement de communication avec
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publique,

derrière noire par de hauts murs, quel

ir les bonn •

-

R. N< [ d'abord qu'un

premier devoir s'impose au conseil de Fabrique

t d'étudii nd l'acte

autlienti<|ue par lequel la S i fait

sion à la commun -t du terrain

ittenant; ns d'un contrat ressort des

conditio H ne

nous parait la donatrice n'ait

a pour garan-

tir sa donal - "i l'hostilité

'une municipalité

qui, nx fluctuations du suf-

à la

franc-maçonnerie. Premier point à èlucidi

Notri • relative à la

elle-iuf-i: x.iste

[u'en tout cas elle est répi

il, qu'il appartiendrait,

'à la fabrique, de conti

les

si les "i obsen

tainement, tout au moins, le conseil de

ique a le droit de voir les acte9

trôler : il faire ui sition par

ministère d'huissier. Jusque-là, il nous est in

silile de donner, dans les s,, lui

ies.

Q. — Dans la commune que j'habite, il est question

Mais pour ta faire au goût et

inistratioo universitaire,

il faudrait avoir un [Jus g :e de terrain.

A le un coin de terre.

Le maire au n nunicipal me demande de

ndre à la commune aliu de bâtir cette nouvelle école.

1 (r, je ne veux à aucun pi ter ce mai

sachant qn >ur faire une école neutre.

Alors on nie menace d'exproprier mon terrain. Je

désil ir 1- quand et jusqu'à quel point un

jeil municipal aélé de l'autoriti re peuvent

ta
J

Ouels sont mes droits et les moyens de résistance

à ma disposition dans une telle circonstai:

R. — La loi du 3 mai 1 Si 1 règle tout

expropriations pour cause d'utilité

publiqui ne ù cette loi qu'il faut se repor-

pour apprendre que devant l'intérêt public le

droit de propriété doit fléchir, et pour connaître les

principes qui doivent régler cette

te la construction 'l'une

minimale, tout comme la construction

d'une église, d'un près d'un hôpital, etc.,

ne p clarée d'utilité publique; mais

cette' utilité doit être constatée el déclarée par

décret présidentiel, ou par arrêté préfectoral,

uir qu'il y ait lieu rier.

L'expropriation , utilité publique a

lieu moyennant paiement d'une juste et préalable

indemnité.

I.'expropriation se borne aux terrains néoes-

' aux travaux, sauf le droit qu'a le pro-

priétaire d'exiger que l'on prenne la totalité de sa

propriété, s'il y a préjudice à la morceler.

D'après la loi précitée, que Vexpropriation ait

ou n'ait pas Heu par arrangement amiable, tous

les actes qui la consacrent n'en sont pas moins
jistrés gratis.

Notre correspondant trouvera dans ce que noua
venons de dire, la solution de sa double question,

Appuyé sur la loi du 3 mai 1841, il muni-
cipal peut, quand il jugera à propos, den

l'expropriation du champ susdit pour cause d'uti-

lité publique; mais il n'est pas dit qu'il obtiendra

sûrement le décret néce

ni avant qu'un pareil décret soit rendu, il

nquête de cotnmodo et incomi

le propriétaire du champ o

et doit manœuvrer directement par lui-même el

indirectement par ses amis pour prouver

utilité publique du terrain, en montrant d'autres

terrains plus propices.

S'il ne peut r< ussir à empêcher le décret, i

à traiter à l'a

commune ;, faire procéder à la vente par un jury

propriation.

voit, d'une manié) te, per-i

, ne peu\

soustraire aux expropriations pour cause d'utilité

publique.

Q. — J ir si le conseil de fabriqu

protester contn sur la façade mèi lise,

de supports pour le> fi] niques, placés suis

a ui avis ail été de plus disgracieux

que cet appareil.

R. — Quand la question a été posée de savoir

si les Le droit i

le drapeau français ornât la façade des églises ''t

que des illuminations y fussent entretenues a l'oc-

le la fête n itionale, une circulaire du

ministre des culte du 13 juin 1882 (non insérée

clan ueil des circî latives aux
affaires ecclésiastiques : voir Béquet, répert.

Cultes, n« 365), a résolu la question affirmative-

ment, parce que les églises sont des propriétés

imunales dont l'intérieur seulement est affecté.

à l'usage spécial du culte. Mais [es municipalités

ent prendre à leur charge la dépense résultant

Avons-nous besoin de dire que cette théorie est

inad I
forme un tout unique

; elle

est dans touti irties, tant extérieures qu'in-

térieuies, un monument essentiellement religieux.

En outre, comme nous le redirons plus bas. en

tu de la loi municipale du 5 avril 1884,

réparations à l'extérieur comme à l'inté-

rieur sont principalement â la charge de

ique et subsidiairemenl seulement à la chai

de la commune. Par conséquent, la commune ne

peut rien faire ou entreprendre sans l'assentiment

de la fabrique.
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Malgré l'évidence de notre affirmation, la Cour

de casaati i jugé qu'un curé ou desservanl

poursuivi en police correctionnelle pour avoir

enlevé le drapeau placé par ordre du maire, le

jour de la fête nationale, sur le mur extérieur de

l'église, n'esl pas fondé à se prévaloir des droits

qui pourraient exister en sa faveur sur L'édifice

rel 'H'ii\ . qu'aucun droil réel ne peut être établi

gur un immeuble affecté à un service public, placé

h. ii s du commerce ''I non susceptible île propriété

privée
i

irrêt dit 21 avril 1883; Béquet, Cultes

'
i la nu

En lanl que s'appliquant au curé ou desservanl

personnelle nt, cette théorie pourrait être admise.

parce que le curé ou desservant n'ayant qu'un

droit de police dans l'intérieur de l'église, ce droit

B'arrète à la porte. Mais elle n'est certainement

pas admissible pour l'administration fabricienne,

chargée par la loi d'entretenir l'église entière

et de pourvoir au principal aux grosses répara-

tions.

Cependant, en vertu de la susdite théorie de la

Cour de cassation et de son arrêt précité, et pro

bablement parce qu'il s'agit de la fête nationale et

du drapeau national, on admel aujourd'hui que ni

le curé ni le Conseil de fabrique lui-même ne

pourraient s'opposer au placement de drapeaux

fait par les maires sur les murs extérieurs de

l'église.

Quant à nous, nous nions ce droit vis à vis du

Conseil de fabrique, malgré toutes les circulaires

ministérielles et tous les arrêts des tribunaux,

même du tribunal suprême; mais avec beaucoup

d'auteurs, nous nous inclinons «levant le fait,

: -dire devant la force.

Voici l'opinion du docteur Caulet :

« Si la commune peut, à raison de ses droits

sur l'église, faire placer extérieurement le dra-

peau, emblème de la patne. si elle peut illuminer

la façade, lors de la fête nationale, et même à la

rigueur faire graver ou peindre la devise du gou-

vernement : Liberté, Egalité, Fraternité, son

droit ne pourrait pas s'étendre plus loin sans por-

ter atteinte à l'affectation spéciale de l'édifice. Elle

n'a donc pas la faculté, en dehors des exceptions

que nous venons d'indiquer, de faire mettre sur

les murs extérieurs des inscriptions étrangères ou

hostiles au culte, de remplacer des statues reli-

gieuses par d'autres statues d'un caractère pure-

ment laïque, etc. » (Ajoutons : d'établir des mou-
lins à vent, de9 sémaphores, des fils téléphoniques

OU électriques, etc.).

Le Conseil de fabrique, en vertu de ses pouvoirs

d'administrateur de l'église, pourrait, en pareil

cas, agir judiciairement contre la commune, pour

l'obliger à enlever tout ce qu'elle aurait inscrit ou

placé indûment.

Par conséquent, ex dictis, le Conseil de fabrique

qui nous fait interroger, peut et doit protester,

peut et doit actionner judiciairement la commune :

1" en tant qu'il est chargé d'entretenir et d'admi-

nistrer l'église ; 2° en tant que l'église tout entière

a reen une affectation exclusivement religieu

h tant que la fabriqu -t tenue en premier

au gro - es ri paration , en \ ertu de l'art Icle

136, m- i !, de la loi du 5 avril 1884.

Q. i juand le l S juillet i le maire
d'un «le mes confrères voisin i i la cure de

drapeaux jusqu'après le dimanche dans l'octave <i> la

fête nationale. Ainsi cette année du 18 au 19 juillet.

Je lis observer à ce confri re que le maire abui ail de
ses droits et que. même le U juilli t, il n'avait pas le

droil de mettre à la cure un drapeau et suri. m! plu-

sieurs, malgré le curé.

moi irm ition, je remis i

|i ir 109 de la Jurisprudence i ivile

tique. Il s'en sei \ ii pour porter plainte i > iambrai, contre

son mai re

\l le chancelier de l'ai chi \ êcM lui i épondit :

« La jurisprudence de la Cour de Poitiers a été

répudiée pai la Cour de cassation (arrêt du i décembre
1888), el ta Cour de Bourges a ensuite condi i l'a

Vigneron à 50 IV. d'à ade el aux dépens. La doctrine

de la Cour de cassation est que le maire a le droit de
l'aire arborer le drapeau national sur le mur extérieur

du presbytère. »

J'ai regretté beaucoup pour mon confrère de n'avoir

point trouve relie ilerniè'-i! décision dans le cher Ami,
généralement si l>ien renseigné.

Ne jugerez-vous pas utile, si celte dernière di

est authentique, d'en faire part à vos nombreux
lecteurs .'

R. — Nous remercions notre confrère de la

communication qu'il a bien voulu nous faire, et

qui nous a fourni l'occasion d'aller étudier sur

place, c'est-à-dire au greffe même de la Cour de

cassation, l'issue de l'affaire Vigneron qui a pas-

sionné un instant tous les esprits.

Cette étude ne nous a nullement convaincu que
les Cours de Poitiers et d'Angers se soient trom-
pées en déclarant que les curés et desservants ont

un droit de jouissance intégrale sur le presbytère

que la commune est tenue de leur fournir; qu'en

conséquence, un maire ne saurait permettre ou se

permettre, sans apporter un trouble à l'exercice

de ce droit, de placer, à l'occasion d'une fête

nationale ou publique, un drapeau à l'extérieur

de l'habitation curiale, s'il y a refus du curé d'y

consentir.

Ce droit à la jouissance intégrale ne nous paraît

même pas discutable, surtout depuis la loi muni-
cipale du 5 avril 1884 dont l'article 136, n° 12, met
les grosses réparations elles-mêmes à la charge

des fabriques, et subsidiairement seulement à la

charge des communes. Dans ces conditions, com-

ment un maire peut-il avoir le droit de pavoiser

un presbytère, c'est-à-dire d'y produire des dégâts

dont la réparation incombe à d'autres qu'à lui-

même?
La Cour de cassation elle-même, par un arrêt

du 'i février 1879, « reconnaît à ce droit (des

curés) qualifié par la loi de droit d'usufruit, un
caractère réel, et accorde aux desservants qualité

pour intenter, sous les conditions exigées par la

loi. l'action réelle qui en est la sanction. D'ail-

leurs, à raison même de sa réalité, un pareil droit
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plique nécessairement à l'intégralité du p

i l'extérieur comme à l'intérieur, et en

confère au desservant, à l'exclusion de tous

autres, la libi ue disposition. »

Malheureusement, la question ici touchait à la

tique, et. & l'exemple du Conseil d'Etal

prêine, ne tenant aucun compte des Cours

d'appel qui ont jugé contre elle, bien plus,

entant elle-même, a

Devant cette attitude, l'abh Vi| ton finalement

. tmné par la i st désist

ippel à la Cour de Cassation. Pour le moment
donc, la jurisprudence est bien celle que nous

indique i ndant, savoir que les muni-

cipalités peuvent iresbytères malgré

m, // novem. 1882, 16 /<>

COMPTABILITE DES FABRIQUES

IIS FAITS

A la suite de plusieurs journaux, nous croyons

utile i
à nos abonnés et à nos

1,.,-t- ors : "' l? portée

appera à personne.

I. .v la date du avoir

pris connaissance d'un rapport documenté sur la

question des fabriques, paru dans la /.'

-. et du droit •
i

18, rue Dauphin), le - national catho-

lique de Paris a émis le vœu :

Qu'il soit procédé par une entente entre la puissance

ecclésiastique et le pouvoir civil, à la révision de la

nentarion sur les biens de fabriques.

En attendant cette révision nécessaire, le Gonp

d'avis qu'il y a lieu, pour les conseils de fabriques et

pour leurs trésoriers, de refuser leur adhésion à l'appli-

cation du décret dans les parties entachées d'illégalité.

II. En présence d'un conflit soulevé sur la pro-

cédure à suivre en pareille matière par la juri-

diction administrative, le Conseil d'Etat a rendu,

le 4 novembre 1807, un avis solennel en vertu

duquel toutes les notifications faites aux tréso-

riers de fabriques sont irrégulières : et, tant qu'il

n'aura pas été statué par l'autorité compéi

sur le mode de notification à employer, toutes les

lamnations prononcées, soit par les ron-

de préfecture, soit par la Cour des Compte-,

contre les trésoriers de fabriques en retard pour

la production de leurs comptes à la juridiction

administrative, sont inefficaces et inexécutoires.

III. M. le rapporteur du budget des cultes Ment

d'envoyer à toutes les préfectures et à tous

évêchés de France son rapport accompagné d'un

tableau statistique, dressé par les soins de l'ad-

ministration et établissant le nombre 'les comptes

déposés dans chaque département, pour l'exer-

cice 1894 et pour l'exercice 1895.

Or, d( cette Btatistique officielle découlent Let

résultats vraiment édifiants et réconfortants que
voici

l.a résistance aux dispositions nielles ,iu

nouveau sur les fabriques s'est produite

d'un ensible dans plus de soixante dépar-

tements : elle s'est surtout manifestée, d'une

maii raie, dans quarante départements;
elle va -;in< cesse progressant d'année en année.

libre de diocèses, abus pourtant que

l'administration devait s'attendre à un résultai

diamétralement contraire, à la suite de toul

déploiement de force et de niscs auxquelles ell

irs.

Au total, le nombre des trésoriers qui n'ont

rien envoyé au greffe des conseils de préfecture

de 7881 pour l'exercice 1894, el pour IV

cice 1895 il s'est élevé à 10,473, sur 34,691, ce qui

l'ait prés du tiers. En un an. c'est un

faveur de la i d'environ 2600, exactement

3592.

Il est bon d'observer que le rapporteur du

bud de un silence significatif sur

l'exercice 1896, sous prétexte que les résultats

n'eu sont pas encore complètement connu-. N

ne pouvons donc pas fournir des chiffres, n'ayant

pas de statistique officielle à notre service. Mais

nous avons des données certaines qui nous

permettent d'affirmer que, pour le troisième exer-

cice, le gain en faveur de la résistance est supé-

rieur à celui que nous venons de constater pour

le second, et que pour 1897, I" en cours,

les trésoriers de fabriques qui ne fourniront pas

leurs mmptes au greffe des conseils de préfecture

constitueront la majorité.

Telles sont en présence des faits ci-dessus relatés

les prévisions qui s'imposent et sur lesquelles on

peut compter: à moins que le gouvernement,

comprenant la force supérieure à laquelle il se»

heurte, n'entre résolument et sincèrement dans la

voie de la conciliation, sur les bases du Concordat.

Simple observation. — Nos lecteurs nous ren-

drons ce témoignage que, dès le premier jour,

nous avons conseillé la résistance. Eh bien !

après la lecture de ce que nous venons de dire,

voit-on ce qui serait arrivé si notre conseil avait

été' suivi? — C'est qu'au lieu d'avoir un tiers ou

même la moitié .; sses pour la résistance,

nous aurions la France catholique tout entière, et

la loi serait allée rejoindre les neiges d'antan.

Le gérant : J. Maitrier.

LJLNORE8. — IMPRDEUUB MAITRJKR BT COURTOT
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o. — Définitive) it, 1rs municipalités ont-elles le

droit de voler des subsides aux enfants pauvres des

écoles libres aussi bien qu'a ceux .1rs écoles commu
pales ? Existe-I il quelque texte de loi qui s'y oppose?

I!, \u point de vue de la Légalité, cette ques-

tion est définitivement tranchée par un arrêt du

Conseil d'Etat du 13 août 18Q~<
; et voici à quelle

h casion est venu eel arrêt.

Voyant que les préfets annulaient régulière-

ut tous les crédits alloués par les communes
aux écoles privées, et cela en vertu de La Loi sco-

laire du .'Ht octobre 1886, laquelle détermine

quelles sont les écoles qui sont à la charge des

• ommunes (les écoles publiques) et celles qui sont

h la charge d'individus ou de collectivités (les

écoles privées), un malin de la Gascogne s'esi .lit

à lui-même n'y aurait-il pas un moyen de eon-

tourner la difficulté en donnant aux subsides

qu'un se propose d'accorder aux écoles privées un

motif qui ne tombe pas sous la loi scolaire, et qui,

de cette manière, enlèverait aux préfets tout

prétexte de supprimer les crédits votés par les

municipalités .'

l'oser la question, c'était presque la résoudre,

l.e moyen trouvé était, non pas de voter de l'ar-

genl pour l'école privée, non pas même de donner
pour motif à l'allocation des mots rontlants

comme ceux de Justice-Egalité ou de libéralisme :

tout cela pourrait passer pour un moyen dé-

tourné' d'aider à l'entretien des écoles elles-mêmes.

K'adroit gascon a trouvé mieux : c'est de faire

allouer par son conseil municipal une somme de...

à remettre entre les mains du maire pour fin

distribuée en secours, s<>ii en nature, c'est-à-dire

en vêtements. ou en chauffage, suit mrnh en

argent aux enfants pauvres des écoles privées

gratuites.

Gomment, en effet, dans ce système et dans ces

conditions, voir dans une pareille libéralité une
subvention directe ou indirecte destinée à dimi-

nuer les charges de l'école?

l.a première municipalité qui a usé de ce moyen
aussi efficace qu'ingénieux est la municipalité de

la ville de Dax (Landes). Animée du plus pur
esprit de libéralisme et d'équité, elle a voté une
somme de mille francs dans les conditions que
nous avons indiquées plus haut pour être distri-

buée par le maire aux enfants pauvres des écoles

gratuites.

Naturellement, selon la coutume générale, le

préfet, — pas l'actuel, mais le précédent, envoyé
depuis en disgrâce dans la Lozère. — annula la

délibération du Conseil municipal dacquois en

s'appuyant sur la loi scolaire du 30 octobre L886.

Mais il avait affaire à des citoyens jaloux de leur

indépendance et qui savent, au besoin, la faire

respecter. Ils déférèrent L'arrêté préfectoral au

Conseil d Etat comme arbitraire et abusif, e1

i lonseil d'Etat leur a d s i on

11 est lion que cette déci I connue de la

France entière, et particulièrement des cur
souvent appelés à donner leur avis sur ce peint.

En \ iiiei le texte

Sur la recevabilité :

Oui idérant que, -i la requête présentée par le maire
de Dax ne contient aucun motif, ces motifs se trouvent
dans une délibération du Conseil municipal du lu mars
1896, à laquelle la requête se réfère, et que si cette

délibération n'a pas été produite d'abord sur papier

timbré, ce vice de forme est couvert par la production
régulière d'une nulle expédition sur timbre.

Au fond

Considérant qu'il résulte des ternies mêmes de la

délibération annulée par li préfet, que la somme de

mille francs votée par le Conseil municipal devait être

mise à la disposition du maire pour être distribuée en

secours, soit en nature, c'est-à-dire en vêtements ou en

chauffage, soit en argent, aux enfants pauvres de l'école

privée gratuite; que, dans les conditions où elle a été

inscrite au budget, elle n'avait pas le caractère d'une

subvention accordée à l'école privée et ne constituait

qu'un secours à des élèves pauvres, ne diminuant en
rien les charges de cette école ; que, dès lors, celte déli-

bération n'a pas été [irise en violation de la loi du
30 octobre 1886, et que c'est à tort que le préfet l'a

déclarée nulle par application de l'article 13 de la loi

du.", avril 1884 .

Décide :

L'arrêté du préfet des Landes du '20 février 1896 est

annulé.

Il est donc prouvé- désormais qu'un Conseil

municipal ne viole pas la loi en accordant des

secours aux enfants pauvres des écoles privées ;

c'est, au contraire, le préfet qui enfreint la légalité',

s'il se permet d'annuler la délibération prise à ce

sujet. Il est prouvé aussi, par la même décision,

que les municipalités sectaires qui refusent des

secours aux enfants pauvres des écoles libres ne

font qu'obéir à leurs misérables passions.

Il n'y aura plus bientôt, nous l'espérons, de

municipalités ignorantes ou timides. Bayonne,
Cherbourg, Fiers, Aix-en-Provence et d'autres se

sont déjà prononcées pour la liberté. Le mouve-
ment continuera.

Q. — L'administration ayant obligé le Conseil muni-
cipal de P. à procéder à la translation de son cimetière,

et les ressources locales ne permettant pas d'avoir

recours à un nouvel impôt pour l'achat du terrain né-

cessaire, j'ai conseillé au maire d'assurer l'exécution du
projet par voie de souscription, à condition que la pré-
fecture nous autorisât à donner à chaque souscripteur
une concession dans le nouveau cimetière.

Le préfet répondit à M. le maire qu'il ne voyait pas
d'inconvénient à cela, et qu'au lieu de recourir à un
impôt nous pouvions procéder par voie de souscrip-

tion, et donner en échange une parcelle à chaque sous-
cripteur, en ayant soin de réserver un lambeau néces-

saire pour les familles qui viendraient plus tard s'établir

à P. ou pour celles qui refuseraient de souscrire.

Munis de l'autorisation préfectorale, nous avons ou-

vert une souscription : le chiffre à souscrire était le

même pour tous, vingt francs, payables en trois annuités.
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Pour ma part. ]r donnai trois cents francs, afin de
lettre aux quinze familles de ta par

irs parce.'

- familles ont souscrit, à l'exception de
quatre ou oinq, qu ni contre le projet, parce

qu'il est présenté par notre nouveau maire, ennemi
opportunistes de la localité. Ces quatre

cinq ut manœuvré auprès de la préfecture

pour qu'on nous retirât peu à peu ce qui nous avait été

lurd'hui ils répandent 1.' I>ruit

acheté par voie de souscrip-

mais que les souscripteurs n'auront pas de par-

Sur douze conseillers municipaux, il y en a huit

qui veulent à tout pr x que !a aite aux si

irs s.>it tenue.

itabli de la manière
I francs le mètn carré à perpétuité, '.' francs

pour les trentenaires, et un franc pour les quinquen-

établi, ne sera-til pas permis à

la majori de déclarer que cinq mètres
carrés de terrain seront a chaque souscripteur,

:iei i avoir évité l'impôt qu'il aurait fallu

ment du cimetii

n'avons pas de bureau de içe : du reste.

al jamais rappoi lime à la

nune. par la raison bien simple qu'il n'y en a

l'un ayant la police du
tiére pourra bien le faire diviser en cent parcelles égales,

ce qui représenterait la totaliti cripteurs, et en

attribuer une à chacun d'eux. ! iront

ter à la suit.-.

Enfin, dans 1.- cas où on nous empêcherai!
ainsi, ne pourrions-nous aeter un
terrain pour l'étal : l'un cimetière'? Oh.

i lit au pi cinq mi
terrain (par conséquent, cent actes publics

diffén n's No entendu, un espace
ifractaires de l'heure pré-

ils ne tarderaient pas à faire comme les

autres. Et pui e tel . ain d'un

mur de '

irtail .-t grande
croix au milieu. Toutes les fois qu'il rail un

s. chaque famille si ée faire inhumer le

mort dans sa pi

Peut-on nous empêcher de suivre ce système ?

R.— Après avoir beaucoup réfléchi à la question

telle qu'elle nous est posée par nol pon-

dant, nous avons été amené à conclure que le

système proposé est parfaitement Légal et pratique.

En disant qu'il n'y voyait pas d'inconvénient, le

préfet raisonnait just ! à la loi

iux règlements qui régissent les translations de

cimeti

Qu't effet, la loi
J Lorsqu'un cimetière

- à la distance réglementaire de l'enceinte

d'une ville ou d'un bourg, sa translation esl

•ire; mais aucun délai n'a été fixé aux admi-

nistrations municipalet

ment qu

il faut

tenir compte aussi di ' om-
inun

Quand la commune conteste la nécessité du

dép lu cimetière, il esl

par rts qui démontrent, s'il y a

onvénients ou le danger de

nique, de l'in-

- suffisance de l'étendue du terrain, de la natun

sol ou de toute autre cause. La translation est

ordonnée par le préfet, /. Conseil municipal
entendi G'esl encore le préfet qui détermine le

nouvel emplacement du cimetière, SUT l'avis du

\ municipal et après enquête de commoâA
et incommt ^,m. du 6 dé* . 18 (3, -n-i. -j).

Quand le préfet a ordonne la translation d'un

ire, la commune ne peut s'opposer

mesure. Si elle refuse de voter les fonds

saires, le préfet peut, en vertu de l'article 136J

. de la loi du '< avril 1884, inscrire d'office la

dépense à son budget.

Or, comme on a pu l'observer par la lecture df

.e qui précède, rien, dans l'espèce, ne fait obstacle

à l'observation des 1 le nts précités. 11 y

ord entre la préfecture et la commune; le

I ne rencontre aucun obstacle pour i

tous les pouvoirs que la loi lui confère, ni pour

ordonner la translation, ni pour déterminer le

nouvel emplacement, ni pour ouvrir l'enquête,

m même pour inscrire d'office la dépense, si le

cœur lui en dit. quoique dans le cas présent cela

ne suit pas nécessaire.

Jusqu'ici donc, nulle difficulté e1 d'aucune

sorte. I .' préfet peut donc exécuter la loi en ce qui

le concerne; à la municipalité maintenant de

pourvoir à la dépense par le moyen qu'elle

entendra, pourvu que ce moyen soit légal.

(ir quel moyen plus légal pour une commune
pauvre que de recourir à une souscription publi-

u d'accepter le montant d'une souscription

volontaire qui s'offre d'elle-même?* eci, oserons*

nous dire familièrement, c'esl la petite oui

municipale dans laquelle le préfetn'a pas à mettre

le nez. si ce n'est pour donner les autorisai

qui pourraient devenir nécessaires, comme pour

eptation du terrain ou du produit des sous-

criptions.

Quant au reste, par exemple la concession d'une

in à chaque souscripteur,

ment la municipalité. Bs1 a qui

i tout instant des muni

Lités, notamment celle de Taris, accorder gratuite-

il des terrains dans les cimetières à un tas

d'individus dont les services rendus sont quel-

quefois très problématiques ? De quel droit le

préfet dont il s'agil s'opposerait-il à ce que la

aicipalite en question fit des concessions mm
: gratuit a ance par un l

fait, par une véritable donation?

H ne saurail i le droit du bureau de

nfaisance : il n'y a pas de bureauj et, en ot

it-il, la a a nicipale l'emporte

ee droit, qui. d'à ias supprimé', mais

seulement SU el pour une fois soulen

en faveur d'une classe d'individus bienfaiteurs de

. minutie.

Nous avons I- OH plausible

pour expliquer la volte-face du préfet et le renon-

promesses initiales, nous n'en aper-

ons pas.

Aussi, sommes-nous d'avis que la municipalité
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ic doil pas modifier sa proposition ; qu'elle doil

ftp cramponner, an contraire, de toutes Bes force

>n réclamant l'exécution des promesses préfecto

lès, et en portant, au besoin, Les difficultés pen

fente i
jusqu'au ministre e1 même jusqu'au i lonseil

Etat,

Noue n'ad ttons pas l'expédienl donl nou

prie notre correspondant à la fin de sa lettre;

nous [e trouvons dépourvu de franchise e1 gros de

plications. Nous aimerions mieux la p

œiise par un des souscripteurs, el qui consisterail

- adiquer, à acheter directemenl le terrain

«terminé par le préfet et puis à en faire don à la

pmmune , toujours à la condition expresse,

acceptée au moins par la municipalité, que

•hacun îles donateurs aura droit à un terrain

four sa sépulture pour lui et sa famille ; sinon,

Bon.

Q. — J'ai une 1res grande coupole à faire peindre. Je

poudrais y mettre des fresques, si La dépense nécessaire

jgurail au budget el que l'archevêque approuvât cette

œpenae, avec le bloo des antres, ne serait-ce pas sa ni

sant pour pouvoir sa mettre à l'œuvre 1 Faudrait-il un
. une autorisation spéciale de la préfecture .' La

lit de plusieurs milliers de francs. Quiet, si

les fonds étaient formés de dons manuels et souscrip-

tions sui' papier libre ' Je puis compter sur mes
paroissiens.

II. La jurisprudence en cette matière esl par

faitemcnt déterminée et n'est plus sujette à aucun

doute.

tjuand il s'agit de menus travaux ne dépassant

pas 50 francs dans les paroisses au-dessous de

1000 Ames, et L00 francs dans les paroisses d'une

rande population, on n'a besoin d'aucune

autorisation quelconque. C'est aux marguilliers,

et spécialement au trésorier qui est comme le pou-

voir exécutif de la Fabrique, d'y pourvoir sur-le-

cliamp et par économie, c'est-à-dire sans adjudica-

tion, en payant eux-mêmes les ouvriers, les

matériaux, etc. (Art. 41 et 42 du décri

v 1S09).

Quand les travaux à exécuter dépassent les sus-

dites sommes, sans s'élever au-dessus. le 100 francs

dans les paroisses de moins -de 1000 âmes el sans

ySlever au-dessus de 200 francs dans celles d'une

plus grande population, on n'est pas obligé, non

plus, de demander l'autorisation à qui q ;e

soit; mais le bureau est tenu d'en faire son rap

port au Conseil, lequel pourra ordonner les tra-

vaux, mais à la condition de charger le bureau de

faire dresser un devis estimatif et de procéder à

dication au rabais ou par soumission, après

trois afii, lies renouvelées de huitaine en huitaine.

fjbid., art. t2).

Mais si le montant des travaux à exécuter, —
et c'est ici le cas. — dépasse les chiffres indiqués

plus haut, les plans et devis doivent être soumis

au préfel ; et ce n'est qu'après l'approbation for-

melle de ce fonctionnaire que les travaux peuvent

être adjugés et exécutés.

Les règles qui précèdent sont applicables soit

que la fabrique pourvoie aux dépei sui

proj iree oi1 que les i ls lui loienl

i

, pat de bienfai ti des

ription etc

Mu principe, en autorisant le tra' aux dans ]

conditions ci-dessus, le préfet doil exiger qu'ils

soient soumis à l'adjudication; mais il peut aussi

en dispenser en permettant de 1

1

gré

.ai par économie, n en dispense ordinairement

qu i il juge que la concurrence serait plutôt

nuisible qu'utile aux intérêts de la fabriqu

Nous n'avons pas besoin de dire, pen on i
s,

qu avanl l'autorisation du préfel il fau!

de l'évêque ; e1 celle ci fait presque tou obte-

nir celle-là.

Q. — Un fonctionnaire de ma paroisse vient de

rendre acquéreur dan: une paroisse vuisne Di

chef, il aura désor is deux résidences simultanées,

quelques membres de sa famille habiteront dans ta

nouvelle maison, les autres chez nous. Le propriétaire-

fonctionnaire fera la navette deux ou trois fois la

semaine. Sic dtetis :

1" Aux élections prochaines, ou plutôt en janvier pro

chain, peut-il se faire inscrire dans les deux communes
à la fo

2« Si oui. quelles formalités aura-t-il à remplir p

ttre son bulletin de vote dans ma commune plutôt

que dans l'autre ?

r. — Ad I. Il e>t défendu de se faire ins-

crire comme électeur sur deux ou plusieurs listes.

Celui qui lu ferait serait passible d'un emprison-

nement d'un mois à un an et d'une amende de

Km à 1000 francs. (Art. 31 du décret du 2 fé-

vrier 1852). Une plus forte peine est infligée à

tout citoyen qui aura profité d'une inscription

multiple, pour voler plus d'une fois. (Lbid. art. 34).

Donc, le citoyen dont il est ici question ne peut

pas, à la fois, être électeur politique et municipal

en deux endroits différents. — Mais il peut se faire

inscrire dans l'une ou l'autre des localités, s'il

réunit pour cela les conditions exigées par la loi.

Car l'article l'i delà loi municipale dii 5 avril 1884,

s'exprime ainsi : « Sont électeurs tous les Français

âgés de 21 ans accomplis et n'étant dans aucun

cas d'incapacité prévu par la loi.

c< La liste électorale comprend : I" tous les i lt c

teurs qui ont leur domicile réel dans la commune
ou y habitent depuis six mois au moins; 2» ceux

qui y auront été inscrits au rôle d'une des quatre

contributions directes ou au rôle des prestations

en nature, et, s'ils ne résident pan dans la com-

mune, auront déclaré vouloir y exercer leurs

droits électoraux... o

Ad IL II suffit d'en faire la déclaration à la

mairie de la commune où l'on désire être électeur,

'
i prouver, ou qu'on y a son domicile depuis six

. ou qu'on y est propriétaire, c'est-à-dire

qu'on y paie l'une des quatres contributions

directes.

Nous avons déjà traité' à fond cette questi

tome i de la Jurisprudence, p. 23-24.
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- Au mois de juillet 1891, je donnais à la 010086
\ in magnifique jardin, à la oharge par le

lire, et cela à perpétuité, don . une

mon frère mort cm
nation fut accepté d'une

par M. l'ai de l'autre par Mon-
pie de I. Toutes les formalités remj

i règle fut transmis
lies.

snt de la République rendait

sation. L'administration di

saine m'en transmit uni curé
X M. l'abbé X. avail été notnu a un

affai • bien terminée et m'en
ssais pour la cure de \.. lors la fin de

mai dernier j'ai appris, bien par hasard toutefois, que
M. li ition,

qu'il ne disait plus li depuis le mois de jai.\ ier

ehe. mais qu'il avait prévenu
l'administration de atement, je suis

le vicaire général (l'i lit absent) au-
quel j'ai manifesté mon ètonnemenl et de la conduite

> X. et aussi de celle di l'administration
qui n'avait pas ! il de

verlie. m'a répondu que M. le curé
ive la donation tr

|

que c'était

bien vrai. ..qu'il ne voyait aucun d'obli-

le nouveau curé à se conformer au décret sollicité

si igneur..., que, que... fina-

i. nnuyait, mais que. cependant.
possible pour tout concilier.

11 y a un mois et demi de cela, j'attends toujours et,

ir Anne, je ne vois rien venir.

is-je faire? Mon désir serait maintenant de
faire tout annuler, parce que si, de mon vivanl

luit ainsi, je me den 1 ce que l'on

après ma mort. Comment m'y prendre? Dans
cela n'est plus possible, que faire pour obliger qui de
droit à remplir les clauses de la donation ? car. quoi

re Urès docte vicaire général, il m'est
difficile d'y trouver matière A conciliation.

R. —
- L'affaire, ayant et/ approuvée régulière-

ment par toutes les autorités compétentes, le curé-

donataire. Pévêque el le gouvernement, doit suivre

ini de tout côté et dans tous les

i. Le nouveau euro est absolument obligé de
subir le fait accompli, auquel il n'avaitpas à pren-

dre part. Si ee fait lui déplaît, il n'a qu'un moyen
-y dérober : c'est de refuser le poste qui lui

t intolérable.

Pour dire notre pensée tout entière, nous ne

tprenons pas que l'autorité diocésaine puisse

tergiverser un seul instant. Elle n'a pas le pouvoir
•le rompre un acte légal auquel elle-même a été

lée à donner s ;on it. Il n'y a pas

liation possible; on ne négocie pas: la

donation est faite et parfaite, si. par impossible,

l'administration diocésaine cherchait uneéchappa-

que pour se i l'obligation

Btipi douze messes annuelles, il y aurait

inju- l'héritier naturel n'aurait qu'une
aire, — et tout le inonde l'approuvera :

—

c'est de faire déclarer par les tribunaux la donaq
iduque pour cause d'inexécution des clauses

stipulées dans le contrat.

Curé d'une petite paroi

nourrir à la cure el de loger la nuit dans mes \

appartements cinq ou six petits garçons pendant quatre
ou cinq mois de l'hiver, afin de leur faciliter l'assis-

tance à l'école communale mixte et d'avoir ainsi

la main toute une petite jeunesse pour le catéchisme el

les autres offices.

Y aurait-il quelques formalités légales à remplir et

quelques a ut- ri sa tiens à demaii
Les ennemis, les haineux et les jaloux pourraient-ils

me tracasser '

Il -Nous ne voyons dans la loi se. .luire rie

qui puisse faire obstacle au projet .le notre zéli

correspondant. 11 n'est pas possible de voir dans

cette réunion d'enfants autre clo.se qu'une gardt

rie. Or, comme l'a déclaré M. Steeg d.-

Chambre des députés du /•"> mars 1884)
l.s garderies ne sont pas <• dans la loi ; » la lo

n'a rien à voir avec elles.

L'article :;; de la loi scolaire du 30 octobre 1881

concernant l'ouverture des écoles privéi - oj

regarde pas el ne peut regarder les garderies

ceci est une règle invariable maintenue par 1

jurisprudence. Nous citerons notamment connu

utiles à consulter deux arrêts de la i iour de Mont
pellier du 10 février 1883 et du 10 juin 1886, U

arrêt de la Cour de cassation du 21 mars 1884

enlin un autre arrêt de la Cour de cassation d

25 février 1886.

D'autre part, il a été jugé que la réunion d'en

fants, fussent-ils de familles différentes, et à qui

l'on n'i que l'histoire sainte, le catëi

et les travaux manuels, ne peut être assimilée

à une école e1 échappe à l'application de Partiels

:!; précité-. {Arrêt de la Cour de cassation dû

15 juin 1.S88).

On peut donc, comme avant la promulgation de

la loi de 1886, ouvrir une garderie, comme celle

dont il est question, sans aucune formalité de

déclaration ou d'autorisation : mais il est essen-

tiel que les enfants n'y reçoivent l'enseignement

d'aucune des matières comprises dans le pro-

gramme de l'instruction primaire.

A un autre point de vue, l'ecclésiastique qui fait

te de charité pourrait-il être soumis à la

[latente comme logeur et restaurateur ? Ceci, nous

irions le 'lire. En tout cas, une manière

d'éviter cet ennui, ce serait de garder les enfants

gratuitement.

aille! 1891,
entre M. N". et moi. qu'il jouirait du jardin et dirait les

les comme -i tout etail définitivement n -- i,.

nouveau cup- i conformé à cet arrange-
ment, et ce n'est qu'au mois de janvier
année 1897, neuf mois après la signature du dé
qu'il refuse et le bénéfice et les charges.

Le gérant : J. Maitrier.

ULNQRK8. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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AU PRESBYTÈRE
l'ETIT 3UPPTKMKHT i L'AMI DU CLERGÉ

LETTRES \ UN JEUNE CURE
sur l'administration des fabriques

IAII

ONDATIONS ET i \ LÉG] I
>

I TON A.CTUE1 I I

Le temps n'esl plus, mon cher ami, où les âmes

pieuses et les riches de ce monde pouvaient se

dépouiller au profit des églises, des fabriques, des

cures ou 'les écoles, avec la certitude que leu]

intentions seraient toujours inspectées par le gou-

vernement. « Ce n'est pus chose facile, nous dit

un avocat, quand il s'agit de bonnes œuvres,

d'exercer les fonctions de donateur et même celles

de donatrice. Il faut une certaine expérience

appuyée sur plusieurs autres qualités. Je con-

seillerais de faire l'ascension du Mont-Blanc sans

guide ou de passer entre Gharybde et Scylla sans

pilote, plutôt <|uo de conduire sans précaution

une libéralité a l'adresse d'un établissement

• li leux ou d'une institution de bienfaisance. »

I n avocat général à la Cour de Paris termine

une étude sur la propriété ecclésiastique à l'heure

elle par cette conclusion qui s'impose avec

toute la force de l'évidence : « Les fondations au
ifit 'les églises, des congrégations, des établis-

mts charitables ou hospitaliers, des écoles,

ne sont plus passibles aujourd'hui ; et il n'est pas

un catholique qui no doive reculer devant les

e1 les pièges de la législation, devant les

pratiques administratives, devant des abus trop

certains et devant des mesures révolutionnaires

trop probables au milieu desquels sa volonté court

le risque d'être méconnue, travestie ou audacieu-

sement violée. Et cependant, l'esprit chrétien

commande le sacrifice ; et la charité, l'élan admi-

rable qui, de tout temps, l'a entraîné vers les

grandes œuvres catholiques sont encore l'honneur

de notre pays et de notre époque, peut-être le

prix de notre salut et de notre régénération

sociale. »

Vous ne trouverez pas trop pessimistes les

craintes de ers jurisconsultes catholiques, si vous
vous souvenez des entraves mises par le Conseil

d'Etat aux legs faits aux fabriques et des forma-
lités requises pour l'approbation de ces legs par

Le gouvernement, telles que nous les avons expo-

sées ici même (tome II, page 69). Elles s'appliquent

aux fondations dans la plupart des cas. La juris-

prudence du Conseil d'Etat au sujet des fonda-

tions a été récemment modifiée sur les points sui-

vants. 1" Les actes sous seings privés portant fon-

dation de services religieux peuvent désormais
être soumis à l'approbation du Conseil d'Etat

i \ anl l'acoomp ormalité de l'enre-

trement. Vvanl cette décision, la section de

l'intéi ii m' exigeail qui : ;tes de fondation

P
<

es SOUS sein- !!< lui llls-c|,t p>. | 1,1-

qu'après avoir été dûment enregistrés. --.'"Les

conventions ayant pour objet la fondation de

services religieux doivenl être passées avec les

i résoriers des fabriques et non avec les desservants
i is succursales; exceptionnellement, elles peuvent
être signées par le président, au nom du Conseil

de fabrique, lorsque des pouvoirs spéciaux lui ont

été conférés, à cet effet, par ce Conseil. 3° L'origi-

nal de l'acte sous seings privés portant fondation

de services religieux doit être joint aux dossiers,

'c 11 y a lieu de mentionner dans les décrets auto-

risant la fondation de services religieux la clause

de la convention qui contient l'indication du lieu

de culte ofi les services religieux doivent être

célébrés. 5° Il y a lieu de réclamer la production

du tarif diocésain, ainsi qu'un extrait (lu sommier
des fondations, dans toutes les affaires qui ont
trait à des fondations religieuses, ti" Lorsque le

ommier des fondations de la paroisse est déjà

liés chargé, il y a lieu de s'assurer si rien dans la

convention ne s'oppose à ce ,pae les messes foie

soient dites dans une autre église.

La révocation des fondations est facilement

prononcée aujourd'hui par les tribunaux, sur la

plainte et les poursuites des héritiers alléguant

que toutes les charges imposées et acceptées par
la fabrique n'ont pas été remplies. Il y a là un
péril réel qu'il importe de conjurer. Voici les

textes du Gode civil sur lesquels peut être

fondée la demande en révocation des fonda-
tions :

Art. 953. — La donation entre-vifs ne pourra être
révoquée que pour cause d'inexécution des conditions
sous lesquelles elle aura été faite, pour cause d'ingrati-
tude et pour cause de survenance d'enfants.

Art. 954. — Dans le cas de la révocation pour cause
d'inexécution des conditions, les biens rentreront dans
les mains du donateur, libres de toutes charges et hypo-
thèques du chef du donataire, et le donateur aura
contre les tiers détenteurs des immeubles donnés tous
les droits qu'il aurait contre le donateur lui-même.

Art. 955. — La donation entre-vifs ne pourra être
révoquée pour cause d'ingratitude que dans les cas sui-
vants : p si le donataire a attenté à la vie du donateur :

'.'" s'il s'est rendu coupable envers lui de sévices.
délits ou injures graves; .3» s'il lui refuse des ali-

ments.

Art. 956. — La révocation pour cause d'inexécution
des conditions ou pour cause d'ingratitude n'aura jamais
lieu de plein droit.

Art. 1046. — Les mêmes causes qui, suivant l'ar-
ticle 954 et les deux premières dispositions de
l'article 955, autoriseront la demande en révocation
de la donation entre-vifs, seront admises pour la

demande en révocation des dispositions testamen-

11 est évident qu'une fondation établie dans les

conditions légales, approuvée par le gouverne-
ment et acceptée par la fabrique, constitue un
véritable contrat librement consenti entre cet

établissement public et le donateur. Toutes les

clauses imposées pal celui-ci et admises par
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I on. Si l'une d'elles esl

a oubli, i! appartient au fonda-

teur ou rir la pleine

.! la justice, et même de

iple de la fon-

dation, i r la

de la

ii lui in-

tainement

n si cette

ment in; n devient

que s Fabriques. La loi a

pré . a dans l'article 29 'lu 'i

-

tout

t les

instructions et l'acquittement d

impostes par les bienfaiteurs, sauf les réduel

qui seraient faites par l'évêque, conformément

aux ;anoniqui - le défaut de pro-

porl dites et à

la condition l.e droit de l'évêque à

propos .le la

itestable et in dans la pratiq

il s'exerce indifféremment avanf ou après l'auto-

risation du ci I tut. qui ne saurait s'attri-

buer un pareil pouvoir, i.. de fabrique et

le • is non plus, et toute ré-

du. ; par eux deviendrait i!!

radicalement nulle. La jurisprudence usi

interdit aux fabriques lu faculté de refuser un don

ou I

"luit

le la libéralité parait insuffisant à subvenir aux

charges imposées par le donateur, car elle fait

remarquer avec raison que ces charges pourront

toujours être à l'avenir réduit l'autorité

île.

m. -ut faut-il s'y prendre pour obtenir une

réduction de ce genre jugée nécessaire? Le con-

seil île fabrique expliquera à l'évêque l'origine de

la fondation, le montant du revenu primitif

causes de sa diminution, son taux actuel et les

frai- a plus considérables. Après examen
•nation, l'évêque prononcera lui-

ue la réduction et rendra une ordonnai

effet, sans avoir besoin de consulter le dona-

teur, ni ses héritiers, ni son exécuteur testamen-

tain donnance

ur les nu
de 1 ; n. la difficulté n'est point de la com-

pétei tribunaux civils et elle ne peut être

l'Etat. Il appartient au

nent l'ordonna

de réduction sur [ue, tan-

in..- le titre oi . dio-

le a le droit re les cli;,

fondations quand il -• trouve eu cours de

visil parait plus convenabL

rem amen .l'une affaire aussi

l'épi <n retour palais piscopal.

inciens canonistes admettent le principe

par b' concile de Trente, qui reconnaît à

l'autoriti pies ou de leurs vicaii

iion d réduire les fondations ecclé-

siastiques, principe admis pur I ation

française dans l'édit d décret .lu

v 1 tepuis la constitution d'Ur-

bain VIII, continuée par Innocent Ml. le- rédue-

au Suint

ic peuvent plus user de ee droit

m Souverain Pontife et en vertu

d'un induit.

Il va Bans dire que le Conseil ,!.• fabrique dans

son ensemble, le I

-miraient modifier en rien

chai qs, qu'il- -ont tenu- de faire

uter. L'article :'. du décret du 19 juin 180G dit

que oriques veilleront à l'exécution

en compteront 1" prix aux pri

qui les auront acquit'

du.22 fructidor an XIII. » L'article 26 du décret du
30 décembre 1809 ajoute : « Les marguilliers sont

chai toutes les fondations

t fidèlement acqu suivant

l'intention des fondati - que les

être empl ï d'autres charges. l
T

n

extrait du sommier des titres contenant les fonda-

tions qui doivent être desservies pendant le cours

du trime ra affiché dans la

commencement de chaque trimestre, avec

fondateur et de i stique qui ac-

quittera chaque fondation. Il sera rendu compte,

à la laque trimi le curé ou desser-

vant, au bureau des marguilliers, îles fondât

acquittées pendant le coins du trimestre, s Une
bulle d'Innoi en1 \II exige que le tableau des fon-

dations qui doivent être acquittées durant l'année,

reste cons la sacristie. En outre,

au commencement de l'année, on doit ouvrir un

istre portant l'indication des messes à dire

pendant le cours de l'année, et chaque prêtre ins-

crit son nom au fur et à mesure qu'il litte.

le compte des fondations, qui

doit être rendu au bureau des marguilliers et

aussi à l'évêque lors de sa visite pastoral,

trouve accompagné des pièces justificatives. Dans

quelques paroisses, on a gardé le vieil et louable

d'annoncer au prône du dimanche

ui s'acquittent dans la

fine. L'exactitude à exécuter les fondations

meilleur moyen d'en

provoquer de nouvelles ?

les fondations de messes ou de servie

-ont encore fréquentes à l'heure actuelle,

il est souverainement utile de connaître la jut

tdence du l'Etat à leur égard. 1° I es

ntions pour religieux pae -

ave les fabriques par actes sous seings privés ne

peuvent être assimilée- à des contrats à titre oné-

reux, et p i tés pi
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prîtes pour Les actes de donation entre vifs, que

BJrsque ces conventions onl uniquemenl |

pbjel < m Fondation de sen ices religieu s donl le

|n-i\, d'après le tarif des oblation , représent

Somme à peu près équivalente iux revenus dont

disposera la fabrique. En conséquence, une con

vention portant que les revenus '1rs sommi
ri' n les remises à une fabrique leront employi m
partie à des sen ices religieu ri pour le surplus à

L'entretien d ss 01 ai aients sacrés, ou à fairedonner

il. ^ stations de l'Avenl et du Carême, constitue

une véritable libéralité qui doil être faite dans 1rs

prescrites par l'article 931 du < Iode civil.

8° Lorsqu'il esl établi par l'instruction que la con-

vention passée en vue d'assurer la f lation de

sen ices religieux ne doit imposer '• !

:i fabrique,

ird aux dispositions du tarif diocésain,

qu'une dépense de beaucoup inférieure au revenu

des sommes attribuées à cet établissement, et

qu'elle constitue par suite, non un ci m (rat à titre

onéreux, mais bien un i véritable donation grevée

il y a lieu d'inviter les intéressés à re

courii aux formes prescrites par l'article 93J du

ivil. 3° Le budget des fabriques, vérifié et

certifié conforme par le préfet, peut suppléer à

l'état de l'actif et du passif, mais à la condi I ioD

budget renferme des indications très pré-

cises sur la provenance et la valeur des biens non

productifs de revenus, ou qu'il soil ai

d'une attestation certifiée conforme par l'autorité

préfectorale et établissant que la fabrique ne pos

séile pas de Mens affectés à un autre service que
celui du culte, 'i" I.'autorisation donnée aux fa-

brique oir des libéralités à ebarge de er-

eux ne fait pas obstacle à l'exercice du

droit réservé à l'autorité épiscopale, de réduire le

nombre de ces services lorsqu'il est en dispropor-

tion avec l'importance de la somme donnée ou

léguée. 5» Le nombre des messes ou services à cé-

lébrer ne doit pas être fixé arbitrairement par

l'évêque, mais doit être déterminé en prenant uni-

quement pour base. , l'une part, les arrérages delà
somme léguée, et, d'autre part, le taux des hono-

raires portés au tarif diocésain pour la rémunéra-
tion des messes de fondation. (><> Il y a lieu, dans
toutes les affaires relatives à des fondations de

services religieux, de réclamer, outre la décision de

l'évêque fixant le nombre des services religieux cal-

culé eu égard à la somme léguée et aux dispositions

lu tarif diocésain, une expédition du tarif des obla-

tiuns ainsi qu'un extrait du sommier des fonda-

tions permettant de connaître le nombre exact des

messes qui doivent être célébrées dans l'église.

7" Il n'y a pas lieu, on principe, de prononcer la

séduction des libéralités destinées à assurer la

célébration des services religieux. 8° S'il convient

de tenir compte, autant que possible, des volontés

du testateur en lui assurant les services religieux

qu'il a demandés, le gouvernement ne saurait au-
toriser une fabrique à accepter une fondation

d'une importance telle qu'il lui serait impossible
de lane célébrer le nombre de services correspon-

dre! i la fond itioi me que te nouvelle

fonda i i li nie-, ies 'laie, l'égli je de\ iéndrait

poui l'avenir 9° Les fabriques ne

sauraient être autorisi a répudier di I fait

à charge de lervici te que
ces leg • ne leur proCUri i u i.l

6 int. Les leg i de cel ti

en effet, des libéral

i

:

que la rémunération de i
que le testateur a

entendu s'assurer. 10° I e : \ ernemeul peul au-

toriser d'office une fabrique à ai cepter un

l'ail le services religieux, bien qi

seil de fabrique ail déclara refuser le dit legs par le

motif qu'il ne lui un bénéfice suffi-

saut. Les for ervices religieux ne

peuvei

puisque le décret du 30 décembre L809, prévoyant

le cas où le excéderaient le

chiffre des si , permet

aux êvêqi de réduire le nombre di !es à

célébrer, en se conformant aux tarifs régulière-

appnm\ .

Il y a une grande imprudence mon cher ami,
que nous devons absolument éviter et qui a causé

de multiples désagréments à plusieurs de nus con-

is : il ne faut plus qu'un curé accepte des dons
manuels pou r une fondatii n ses à perpé-

tuité. Une simple délibération du conseil de fa-

brique ne suffit pas à rer cette fondation,

parce qu'une telle délibération n'a aucune valeur

aux yeux de l'autorité civile, et pane que les dons
manuels faits aux fabriques sont soumis, comme
les donations entre-vifs, à l'autorisation du gou-

vernement. Mieux vaut recourir aux formes lé-

gales, quelque pénibles qu'elles paraissent, pour

garantir le contrat passé entre le donateur et la

fabrique, en lui assurant un effet permanent et

public. Quand on méprise les formalités officielles,

ou expose la fondation à n'avoir pas son effet et

son fondateur à être privé du bienfait des prières

qu'il avait voulu s'assurei après sa mort.

En somme, il faut faire nos bonnes œuvres pen-

dant notre vie : nous avons le mérite du dépouille-

ment volontaire de nos liions, et nous sommes sûrs

que nos intentions sont accomplies en tout point.

Q. — Je serais reconnaissant à l'Ami du Clergé s'il

voulait bien m'indiquer la marche pratique à suivre
pour amener la commune (qui d'ailleurs n'a pas de res-

sources! à voter les fonds nécessaires pour des répara-
tions importantes à faire à mon église.

A quel architecte m'adresser pour faire le devis !

Le devis fait et admis par la fabrique, que doit faire

celle-ci ?

R. — La loi municipale du 5 avril 1884 laisse à

la charge des communes les grosses réparations

aux édifices communaux consacrés aux cultes, à

défaut de ressources disponibles sur le budget des

fabriques.

Sous l'empire de la législation antérieure, les

fabriques devaient observer certaines formalités
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exposées dans les arti.- suivants du décret

le l" -.aient besoin du concours

financier de la commune pour subvenir aux répa-

rât: lises. La loi de Is-m a, un peu à la

articles auxquels elle n'a subs-

titué aucune autre disposition. Aussi le ministre

par une décision du

17 septembre 1884, qu'ils étaient applicables

:iue parle pass pourquoi nous au

lieu île le-- rappeler, au besoin.

la dépense obligatoire arrêtée par le

budget ne laisse pas de fonds disponibles ou
n'en lais uffisants pour les grosses

.rations, le bureau fait son rapport au conseil

et celui-ci prend une délibération tendant &

qu'il y soit pourvu parla commune. Cette délibé-

ration est envoyée par le président ou par le ti

rier au pi 94).

Elle est envoyée en même temps avec le budget et

les municipal. Ces pièces

doivent être signées par tous les membres de la

fabrique, ou du mo dont la présence

: délibération s, ut valable.

I"ne lu 18 mai 1885 porte que les fa-

briques sont tenues non seulement de produis

l'appui de leur demande, leurs comptes et budget,

mais encore, selon la jurisprudence formelle du

d'Etat (A >. 1839, 10 avril

t86< • ture à éclairer le

-•il municipal sur leur véritable situation

financière et notamment toutes les quittances et

tous les documents justificatifs 'les recettes el

dépenses portées aux comptes des dernières an-

Aucune disposition n'indique quelles sonl les

es justificatives que la fabrique est tenue de

produire. D'après la jurisprudence du Conseil

d'Etat, il suffit que ces pièces, quelles qu'elles

soient, établissent l'insuffisance des ressources de

la fabrique.

Il n'est pas nécessaire de remettre au conseil

municipal, sur s :( réquisition, les documents qu'il

veut vérifier: la fabrique peut se contenter d'en

offrir la communication sur place. (Conseil d'Etat,

14 juin 1878). Le conseil municipal, dûment con-

voqué, avise ensuite aux moyens de subvenir aux
besoins di ique. Sa délibération est envoyée

au préfet qui a ainsi entre les mains les deux déli-

bérations. Le préfet communique la délibération

du conseil municipal à l'évêque diocésain pour
avoir son avis. Si les observations qu'a pu fa

l'autorité municipale lui paraissent fondées, le

préfet doit insister auprès de l'évêque sur les rai-

qui militent en fa\eur des critiques fora u

du 18 mai 1895). Dans le cas où

l'évêque et le préfet seraient d'un avis différent, Il

pourra en être référé, soit par l'un, soit par

l'autre, au ministre des Cultes (Décr. de 1809,

art. 9

tre la commune et la fa-

brique, le préfet re - de l'art pa

quel-, en présence de l'un des membres du conseil

municipal et de l'un des marguilliers, il est dressé

le plus promptement possible un devis estimatif

des réparations. Le préfet soumet ce devis au con-

seil municipal, et, sur son avis, ordonne s'il y a
lieu que ces réparations soient faites aux irais de
la commune et, en conséquence, il soit procédé

par le conseil municipal, en la forme accoutumée,
i l'adjudication au raba /./. 1809, art. 95

La commune ne pourrait être tenue de contris

buer aux dépenses des travaux qui n'auraient pas

été compris dans le devis. (Cons. d'Etat, ;'

/

1870)'

Il peut arriver que la commune refus. les subi

sides qu'elle est tenue de fournir en cas d'insuffi-

sance des ressources de la fabrique, ou qu'il y ait

un désaccord quelconque entre la commune et la

fabrique au sujet du concours financier récla

par ceiie dernière. En pareil cas, l'article 136,

u" rj.de la loi de 1884, dispose qu'il sera statué

par décret sur la proposition des ministres de

l'Intérieur et des Cultes. A cet effet, le préfet

adri mande de la fabrique et toutes les

pe'ces du dossier au ministre de l'Intérieur, auquel

il appartient de préparer, de concert avec son col-

lègue des Culte, le décret à soumettre à la signa

du Président de la République.

On décide généralement que le décret n'ordonne

lui-même l'inscription .l'office, aubudget de la

commune, de La sommé nécessaire à la fabrique,

mais que l'inscription doit avoir lieu par arrêté

préfectoral, après que le conseil municipal a i té

préalablement appelé ù prendre sur ce point une

nouvelle délibération.

Si la commune n'a pas de ressources suffisantes

pour subvenir aux dépenses nécessitées par l'exé-

cution des -rosses réparations, elle doit se procu-

rer les fonds qui lui manquent par une imposition

extraordinaire ou un emprunt, dans les conditions

indiquées parles articles lil, L42et I43dela loi de

1884. Il ne faut pas oublier, en effet, qu'il s'agit

ici .l'une dépense obligatoire pour la commune.
Supposons que la municipalité refuse de voter

l'imposition, ou qu'elle néglige de prendre une

résolution à ce sujet, dans le délai qui lui a été

imparti par le préfet. La commune peut alors être

frappée d'office d une contribution extraordinaire

par un décret du Président de la République.

(Loi de 1884, art. l i9, n° 5).

De fait, cette mesure n'est jamais prise.- Les

ruvres s'adressent en pareil cas au

yernement, afin d'obtenir une subvention sur

les fonds inscrits annuellement au budget de l'Etat

pour secours aux éoii ses et presbytères.

Le gérant : J. Maitrier.

L4N9RES. — IMPRIMERIE MAITRIÏR ET CODRTOT
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1 1. \on , n.iii - proposons de réparer prochainemenl

la grandi- nef de notre é ;1 àalemenl le mur du

si i.l. il. ml les fenêtres et les contreforts doivenl être mo-

Le mur esl contigu à un jardin clos qui, avant la

révolul fais ni partie de dépendances de l'église l e

luire fait bêcher et ensemencer la tel re jusqu'au

lu mur et mê utre te i contreforts qui fonl une

saillir d'environ quarante centimètres. Il attache de I i

vigne el des arbres au mur el aux contreforts.

Je \ "us demande :

1° Le propriétaire ne viole t-il pas la loi en appuyanl

de la vigne el des arbres sur le mur de l'église, el ur

.i, nous pas en droit de lui demander un dédorn

ma iiiuiii pour les murs que nécessairement il dété-

riore?
.' La bande de terre qui est le long du mur n'est-

elle pas à l'église, et par conséquent, n'\ a t il pas a

pation de la part du propriétaire du jardin qui la fait

el ensemencer?
3° La fabrique ne peut-elle pas construire d'autres

contreforts sur cette bande de terre, pourvu qu'ils ne

ËépaBsenl pas l'épaisseur des autres?
i» Le propriétaire peut-il empêcher 1rs ouvriers de

r .la us si in
i
a ni in pour ré] r le di1 mur, pourvu

que nous l'indemnisions des défais, s'il \ a lieu

> La fabrique n'a t elle pas droit au tour d'échelle

ni i u quoi consiste au juste ce droit".'

Dans le cas où le propriétaire nous refuserait pas-

sage, aurions nous le droil de faire une brèche dans

mu, mur. le long de l'église?

11. I .'occasion se présentant, nous pensons

être utile à nos lecteurs en nous étendant quelque

peu sur la domanialité d lises el en mettant

à profil les dernières études qui onl été laites sur

notamment par M. < iaulet.

Les églises affectées régulièremenl au culte,

métropoles, cathédrales, églises paroissiales ou

les, chapelles simples ou vicariales, cha

pelles de secours, sont comprises dans le domaine
public, qu'il s'agisse des monuments mis à la

losition des évêques par le Concordai et. la Loi

ne, ou dos édifices construits depuis par

abriques ou les communes.

Les avantages qui résulteni pour les églises de

ce classement dans le domaine public sont consi-

dérables. Ils découlent tous de l'indisponibilité

qui constitue Papa intiel de la domanialité

publique. Une jurisprudence constante des Cours

d'appel ei de la Cour de cassation reconnaît le

itère de la domanialité publique des églises,

du ntouis en ce qui concerne les monuments ren-

dus au culte. (Arrêts de Caen, II déc. 1848;
Paris, ta fév. 1849 et 18 février 1851; Cassa-

tion, 5 décembre 1838, 10 décembre 1849, 7 no-

ire 1860).

Les églises sont en dehors du commerce, elles

sont donc inaliénables. Elles sont, en outre,

imprescriptibles : car la prescription mènerait à

l'aliénation; l'inaliénabilité et l'imprescriptibilité

les frappent dans leur ensemble et dans chacune de

leurs pai-ties principales et accessoires. (Ducrc

n<> I :

. .Ile double I

applique Ilot a 1 1 1
me II I au'-.

iel le loi. lises el qui on tonnent

uni dépendance absolu.. (Cassation, requvi

6juin 1848; Valloz, 1848, i. 198), aux cloîtres

qui ciiioiiicni le . .-oses e1 en dépendenl ( Vancy,

:> janvier 1855), aux bancs, aux stalles, aux

places dans les chapelles d'une

/.'' avril 1825), aux pilii eurs ou con-

treforts accessoires. (Paris, 18 février t85l). Il a

été ju ;é pu suite que l'on peut, reqt i di moli-

lion de constructions élevées contre une é li e,

môme depuis plus de trente ans, alors surtout que

ces constructions portent sur les fondements de

l'église. (Ibid), Il a
''• jugé également que, si

particuliers on1 fait -or lés contreforts des égli

des travaux qui les dégradent, le rétablissement

des lieux dans leur état primitif peut, être demandé
après trente ans. (Riom, 19 mai 1854).

Une solution identique doit être admise, même
si le propriétaire peut invoquer une possession

immémoriale, car cette possession est sans valeur

pour les biens placés hors du commerce. (Agen,

g juillet 1832).

D'une faon générale, il importe de faire obser-

ver que le principe de l'inaliénabilité et de l'im-

prescriptibilité s'oppose à ce que. des particuliers

acquièrent des servitudes quelles qu'elles soient

sur les églises; (Montpellier, Il fév. 1876).

lue autre conséquence du même principe que

nous avons eu l'occasion de. rappeler plus d'une

fois, c'est que l'article 661 du code, civil relatif à la

'mitoyenneté ne peut s'appliquer aux églises, qui

naturellement et légalement sont hors du com-

merce. Utie fabrique oonstruisanl un presbytère à

côté dune église ne devrait pas l'adosser aux

murs de l'église, même avec l'approbation de la

commune ou du préfet ; elle risquerait, en vertu

du principe de l'inaliénabilité des monuments du

culte, d'être condamnée à démolir sa construction.

(Trib.civ. deCoulommiers, Kl mars l894;Bevui

de Lille, 1895, p. 17).

Toutefois, — nous l'avons fait remarquer égale-

ment, il y a quelques semaines, — il ne faut pas

- rer la règle de l'indisponibilité des édifices

religieux. Ainsi, un arrêt de la Cour de cassation

du 7 novembre 1800 a décidé qu'un citoyen a pu

acquérir, tant par titre que par prescription, la

propriété du terrain compris entre les contreforts

d'une église consacrée au culte catholique (Dal-

1860), ce terrain n'étant pas une dépendance

nécessaire de l'édifice et sa distraction n'empêchant

'église de rester entière et de remplir sa des-

tination.

Nous signalerons néanmoins que, depuis cet

t de la Cour de cassation et à son encontre,

deux fois la Cour d'appel d'Angers s'est pronon-

cée ' ire cette doctrine, le 28 juillet 1860 et le

2 juillet 1862. Il est vrai que Ducrocq, n° 1402, dit

en parlant de ces deux derniers arrêts « qu'ils

ont exagéré le principe exceptionnel de l'indispo-
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nihilité, au point de dêolaxei imprescriptible, non
ment l'espace compris entre les contreforts,

l'on appelle le tour à

autour di

parutions aux murs et aux contre-

N'en déplaise au savant is ae

ls la moindre exagération dans ces an

lui sauvegardent l'indépendance >numents

publics; nous la constatons, au contraire, et avec

douleur dans l'arrêt de la Cour non qui,

l'une manière évidente, a fait trop bon marcb
strine et du caractère exceptionnelle-

ment respectable - voulons espi -

[u'elle reviendra sur son pitoyable arrêt de

novembre 1860 et qu'elle adoptera au moins celui

de la Cour d'Angers 'lu 2 juillet I

ir Caulet ''tend, à plus forte raison,

aux chemins de ronde, la doctrine de la Cour de

.tion en les déclarant aliénables et prescrip-

s. Jusqu'à ce-qu'il plaise à la Cour de cassa-

tion de réformer son arrêt précité, s in-

clim •• rapport, devant l'autorité de la

chose jugée; d'autant plus que manifestement les

chemins de ronde, tout en étant très utiles aux
• n'en sont pas une dépendance sssentii

et peuvent sans trop d'inconvénients tomber -

l'application de l'article 2223 du Code civil qui

déchire que les établissements publics» sont sou-

mis aux uii'i:. s ptions que les particuliers et

peuvent également les opposer. »

le bénéfice de ces observations. nous ré-

pondons aux divers qucesita 'le notre corres]

dant :

Ad I. Même en prenant les choses au pire, e'est-

u-dire en supposant que le propriétaire possède

nient le terrain dont il jouit, il ne peut abso-

lument rien appuyer contre le murde l'église, dont

il n'a pas. bmt il ne peut avoir la mitoyenneté. 11

soumis pour les plantations aux lois qui

ssent la matière et qui exigent des distances

- ou moins grandes selon la hauteur des arbres

ou arbustes. Voir civil, et consulter les

usages locaux.

Ad II. D'après la Cour de cassation, le

rain peut être propriétaire par titi

- ription; d'ap tir de la Cour

d'Angers, il ne peutpa il ne l'est

menl ments du mur de l'église

adent au-delà du mur lui-même.

Al 111 M isée sur les mêmes arrêts

Ad IV. \ -
.' ivants),

nnant indemnité.

\d V. Mèm que pli : oui,

d'après la Cour d7 I surtout d'après l'ar-

ticle 682 du Code civil précité.

\d VI. 11 faut r aux tribunaux, qui ne

peuvent refus ennant indemnité,

a lieu.

Q. — M. - dépens le presbytère.

La réparation s'élève a deux OU trois mille francs 11

demander puni- terminer la r

ration déjà faite aux deux tiers une subvention au
rnement. Y a-t-il espoir d'obtenir?

Pour aboutir, il s'est fait voter 500 fr. par la coup
nonne, 500 fr. par le conseil de fabrique. Les proprié-

taires de la paroisse, portés de bonne volonté mais très

peu fortunés, s'engageront à fournil- bas. pi inches,

etc., à faire divers travaux de déblaiement, à portei

pierres, salile. etc.. . levant environ à 1000 fr..

ce qui ferait 2000 fr. avec la subvention de la commune
is ce impôts sont fictifs, l'ai

ia pas perçu par M. le curé, qui s'y .

Sans cet engagement n'auraient

été [ui doit demander la subvention
au gouvernemi le curé, la commune ou la

fabrique? La délibération du Conseil municipal i -i

comme si l'argent çu par li

C'est accordé à lui personnellement.
Pans quelle forme doit être formulé l'engagement

d.-s propriétaires s'engageant à faire .
s les

travaux susdit-.' Est-ce sur papier timbré.' Est-on

soumis à un droit d'enregistrement? Un ou deux pro-

priétaires ne peuvent-ils pas prendre eux-mêmes l'enga-

gement et se porter caution pour les autres? t

manière de faire est lie acceptée par l'administration,

et tiendra-t-on compte de cela comme d'une soi

impo ira-t-il à faire accorder une subven-

de l'Etal .'

tbrique n'ayant pas voté cette somme pour le

il de Quasimodo, de quelle manière faut-il la faire

voter ! Par délibération sans doute, niais faut-il un
budget supplémentaire .' Quelles sont les autres pièces

P. — Pour parler franchement, nous ne sau-

rions entrer dans la voie ouverte par notre hono-

rable correspondant, s'il nous avait demandé
conseil alors que les travaux n'étaient

qu'en projet, il nous eûl été facile de lui indiquer

la manière légale de procéder pour obtenir une
subvention du gouvernement. Il suffisait pour
cola de due purement et simplement la vérité

La commune et la fabrique étant dépourvues
ssources, la municipalité n'avait qu'à for-

muler sa demande en indiquant l'offre du curé'

comme part de ce qu'elle pouvait l'aire, et former

le dossier exigé- en pareille circonstance. Selon

bilité, elle aurait obtenu quelque

chose.

Mais aujourd'hui que les travaux sont faits,

probablement sans auti que celle de

la commune, dans quel labyrinthe n'entrerait-on

- votes lit- tifs. qui. d'ailleurs,

devraient être justitiés et approuvés par

autorités compétei -t un véritable casse-

cou dont il ne serait pas facile de sortir. Le

mieux est que l'œuvre s'achève

mencée. l'ou plus, pourrait-on s'adresser

à la bienveillance dn el l'intéresser à

l'entreprise qui, en somme, est une éconoi

pour la commune.

Q. — P l.'n conseil municipal, en se basant sur la

1884 pour faire vendre les fruits d'un cimetii re dont le

appartient à la fabrique, n'enfreint-il pas les .

qui régissent les biens de fabrique? Quelles lois .'

'.' Pin- chapelle tréviale entourée d'un cimetière date

au moins de 1618. Au service de cette chapelle, il y
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:iv;ui un prêtre, faisant fonction de recteur, c'est-à-dire

ayanl pouvoir de baptiser, de bénir les mariages et

d'enterrer, à la i inati il â la solde du n oteur, déci

pateur, de la paroisse mère.
i ,, tte trêve a été èi i en paroi i en 1802 ou 1804,

H .'n commune en 1862.

Lu chapelle a été rebâtie il j a une douzaine d'annéi

avec le produil '1rs quêtes faites dans la paroisse par

M lo recteur, el avec différents don reçu d'ailleurs.

Lu commune n'a donné que 1000 fr.

Le petit cimetière d'autrefois existe toujours el l'on y

fait encore aujourd'hui 1rs inhumations! Dans ce cimi

liriv, i! y a des arbre i de tiaute futaie el quel

pommiers plantés par l'un de mes prédécesseurs. Les

ours en onl toujours récolté les pommés à titre de

secours.

De tout temps, la fabrique a fait acte de propriétaire

sur ce cimetière, v. g. en y abattant des arbres «lu haute

futaie au profit de la fabrique, sans opposition de la

part ilu Conseil municipal.

Cette année, le Conseil municipal, fort sans limite de

la loi du 5 avril 1884, a jugé a propos de faire vendre

les fruits du cimetière (pommes) au profit de la com-

mune, sans prévenir ni le président de la fabrique ni

le recteur.

Le Conseil do fabrique ignorant ses droits à cel

égard n'a pas mis opposition à l'enlève ni des fruits.

mrd'hui nous prions le savant Ami d'avoir la

bonté de nous dire Si le Conseil municipal n'a pas

outr ' droits, el ce que le Conseil île fabrique

doit faire pour revendiquer les siens et réclamer ce

qui appartient à l'église. En l'absence de titre, la pres-

cription trentenaire ne suffit-elle pas?

R. — Ad I et II. Lo décret du 30 décembre 1809,

article 34, S i, avait attribué uu\ fabriques les

Toduits spontanés des cimetières, même lorsque

es cimetières étaient la propriété des communes.

Ce droit n'existe plus, depuis la mise en vigueur

de la loi municipale du 5 avril 1884, qui classe

sans distinction, parmi les recettes ordinaires des

communes, le produit des terrains servant aux

inhumations, même lorsqu'ils appartiennent aux

Fabriques. (Art. /•'>'.'.'.
s 9 et circul. ministérielle

du i.'i mai 1884; Recueil des circul. relat. aux
<///'. ecclés., t. iv, p. 519).

Sans doute, dans le texte de l'article précité, il y

mots <• du produit des terrains communaux
affectés aux inhumations » : mais d'après les

débats qui on1 précédé le vote de cette loi, le mot
que nous avons souligné n'a été mis qu'en oppo-

sition aux terrains servant aux inhumations

autorisées dans les propriétés privées. Quant aux

ires appartenant aux fabriques et qui ont

conservé leur destination, c'est-à-dire qui

continuent à servir aux sépultures, la jurispru-

dence administrative n'admet pas le propriétaire

(la fabrique) à percevoir ni les droits d'inhuma-

tion, ni le prix dos concessions de terrain, ni

(aujourd'hui, d'après l'articleprécité de la loi de

Iss n les fruits spontanés et autres. Le décret du

33 prairial an XII considère tellement les cime-

tières comme propriété des communes, qu'il

impose à celles-ci l'obligation d'abandonner les

Cimetières actuels dont elles ne seraient pas les

propriétaires incontestables et de s'en procurer

niveaux. (Art. I el 7).

D'après nous, la prétention des communes sui-

tes cimetières qui, d'après les titres, ne sont pas

leur propriété, ne serait pas soutenable en droit.

Sans doute, les fabriques, toujon i lu de la

force brutale, auraient li di isou sur lo poinl

parti- uliej en litige ; mais elles seraient

à réclamer des communes, soi! d'acquérir d'elles

ces cimetières, soil de se p

d'inhumations, afin de rendre ces terrains dispo-

nibles et productifs ou aliénables. Sans nul doute,

la fabrique dont n s'agil dans le cas présent

obtiendrait administrativement ou judiciairement

que la commune lui achetât le cimetière, nomme
l'a obtenu la fabrique de Breteuil (Eure) en vertu

d'une ordonna ai e roj aie du 1 1 mai 1840.

C'est l'avis que nous nous permettons de donnei

a notre correspondant. Que son conseil de

fabrique molle le conseil municipal en demeure,

ou de lui livrer 1ns produits du cimetière qui lui

appartient, ou de le lui acheter. Si ses titre

propriété sont en règle, il réussira.

Q. A la mort de mon prédécesseur une souscrip-

tion a été faite dans la paroisse pour faire bâtir un
caveau pour lui et les curés de la paroisse. Par suite

de difficultés soulevées par le maire, le trésorier de la

fabrique a acheté le terrain au cimetière et fail bâtir le

caveau à son nom. Propriétaire de ce caveau, il vent le

donner à la fabrique pour éviter qu'il tombe entre les

mains de ses héritiers et qu'il ne soit détourné du but

que se sont proposés les souscripteurs.

Dites-moi, je vous prie, ce que doit faire le trésorier

de la fabrique. Mon notaire me dit qu'on ne peut ni

donner ni vendre un caveau. Est il possible de le laisser

au curé de la paroisse par testament ?

R. — L'affirmation par le notaire qu'on ne peul

ni donner ni vendre un caveau de cimetière, n'est

pas vraie d'une manière absolue et incontestable.

Quelle est, en effet, la nature juridique du droit du

concessionnaire du terrain ? Est-ce un droit de

pleine propriété : i généralement, on décide que les

concessions même perpétuelles, ne constituent pas

un acte d'aliénation absolue de la part des com-

munes. Le concessionnaire n'a qu'un droit immo-
bilier de jouissance et d'usage avec une affectation

spéciale qui permet seulement d'exercer sur le

terrain concédé les actes compatibles avec la des-

tination du cimetière, comme l'établissement de

clôtures, de plantations et de caveaux. En outre,

ce droit est personnel ; il ne peut être donné ni

vendu : il n'a donc pas tous les caractères du droit

de propriété. L'impossibilité d'aliéner la conces-

sion a pour fondement une raison de décence pu-

blique ; elle est conforme à la tradition. (Dans ce

sens, voirDalloz, 1877,2, 167. — Lyon, arrêt du

7 juillet 1883. — Cassation, 7 avril 1857 ;
— idem,

arrêt du 23 janvier 1894.) Dans son arrêt de 1857,

la Cour de Cassation déclare que les tombeau . e1

le sol sur lequel ils sont élevés sont en dehors des

régies ordinaires du droit sur la propriété et la

libre disposition des biens. C'est eu se basant sur

ce droit spécial que le tribunal de la Seine,

1er avril 1882, déclare que l'acte de cession, par le

concessionnaire, de tous ses droits sur le terrain

concédé, est entaché de nullité.
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ntraire, la Cour d'Agen, du
- - le que la vente d'un droit </

est pas nécessairement contraire à

Ire public ai :m\ bonnes mœurs. De même, un

Lyon du 17 aoftl S
qu'un droil de sépulture peu! être cédé par le eon-

•nnaire, lorsqu'un) aU'autoriseetque

ntrat de concession ne l'interdit pas. (IMllos,

. ;'. t6). 1 a jugement du tribunal civil de la

du 22 mai i

- de qu'en l'absence de

texte législatif mettant hors du commerce les

iltures privées, un terrain où existent îles sépul-

tures de famille peut être vendu, par conséquent

donné ou hypothéqué avec obligation par l'&cqué

reur de s i iptions du droit com-

mun rts de vue sanitaire et pénal, et pour

shumations et translations dans les oime-

s pu'. lie s . ,pii pourraient êti ultérieu-

rement.

On voit que les avis sont pa II nous

semble, à nous, qu'on pourrait ment 1rs

. en limitant le droit de propriété de ces

>ins au droit exclusif de sépulture, toujours

dans l'ordre des lois et • t9 On ne voit

nbstitution d'une caté-

personnes à une autre, toutes chi

restant égales d'ail utrrait être contraire à

l'ordre publie et aux bonnes mœurs.

Ai Louble courant d'opi-

nions parmi m penchant

pour l'opinion exclusive, l'avocat Caulet ajoute

toutefois que <• le nnaire peut faire bi

ficier gratuitement de sa concession, non si

ment ses parents, mais encore des personnes aux-

quelles l'attachent de d'affection ou de

us la i pendant, de

rappi--.iati.iu ppré-

cie les mobiles auxquels a obéi le concessionnaire

et qui veille à ce qu'D n'y ait pas un train- illicite

pecl dû .m s sépultui es.
|
Décis.

minist., n 12, balloi . 1883). »

Le même auteur dit en& 5i le titulaire de

ne peut disposer de son droit par

acte entre-vifs, il lui est permis i

itaire. Cette faculté résulte du décret

prairial an XII. art. 12. s'il n'en dispose
|

appartient, après son décès, à

larticularitc [u lille

le la succession, a sur le tombeau un

droit qu'elle conserve, s'il n'est pas < pressén

un étranger; elle est don.- toujours pré-

féréi I
non parent : ce dei

ne peut en a amer, à l'enconti

droit sur le t

Voilà l dans

manière de transmettn

util • reur

irgent delà souscription A défaut d'autres,

il a la ressource de les léguer à la cure, puisqu'ils

iifs; il pourrait les

gaiement à la fabrique; et nous ne devi-

nons pas les difficultés que le maire a pu soulever

pour empêcher la fabrique d'agir directement

Il j a enfin un autre moyen parfait

tune : c'est celui de la rétrocession.

On entend par rétrocession, dans le langage

administratif usuel, la déclaration faite par un

particulier qu'une acquisition, opérée par lui an

son nom personnel, l'a été en réalité pour le

compte et avec les deniers d'un établissement

soumis à la tutelle 1 ,e Conseil d'Etat, il est vrai,

a décidé qu'il n'y a pas lieu, en principe, d'ajt

prouver des rétrocessions, parce que ces

lions n'ont pour but que de régulariser des acquis

sitions faites sans autorisation. Cependant, elles

sont approuvées dans des circonstances particu

Hères Celle-ci ne pourrait manquer de l'être!)

étanl donné les circonstances, c'est-à-dire la

souscription dont le but unique était de procurer

un lieu de sépulture aux curés successifs de la

paroisse.

Nous estimons qu'il faudrait faire cette rétro-

cession à la tueuse euriale.

i.i. - Un donateur P... Lègue a perpi tuiti à i

fabrique de B.., une somme de 1500 fr dont la rente

doit 31 tée, partie â acquit de messes, et partie ;i

lise de B...

I.a fabrique de B... veut recevoir cette donation. Mais

elle ne s'esl jamais soumise et n'entend pas se sou-

mettre à l'inique décret de mars 1893.

La fabriqua de B... demande l'autorisation d'accepter

le legs a la préfecture. Celle-ci répond qu'elle n'auto-

.i qu'autant que la fabrique de B... se sera souini e

à la li i

Dans cette situation, q lirela fabrique de B...?

I!. — Voilà un des inconvénients que nous a ont

aalés a plusieurs reprises et qui ne manquent

pas d'embarrasser pratiquement. Une faire, en

effet? Renoncera un legs qui a son importance,

c'est dur. lui outre, le devoir des ad mi nisl rations

fabriciennes est de sauvegarder, autant que

possible, Les intérêts de leurs établissements. D'un

autre côté, s'incliner devant une loi injuste, vexa-

toire, atti à La dignité et à La Liberté de

non moin-- qu'à ses droits, ce

-n nous, une sorte de forfaiture contre laquelle

nous nous sommes toujo trgés.

Voici comment un doyen de nos amis a procédé

en pareil! tcurrence. Il a envoyé à la Préj

fecture ses comptes et budget : ce qui a suffi

pour lui faire accorder l'autorisation qu'il sollici-

tait. L'autorisation obtenue, il n'a plus rien

envoyé du tout. Le cas échéant on recommençai
/•;/ in fac similiter.

Le gérant : J. Maitrier.

LANOREB. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
Petit supplément a l'ami DU CLERGÉ

Q. - M. notre maire est excessivement méticuleux

fi amateur de chicane.
1" Il prétend qu'à titre d'usufruitière la fabrique il..it

uargerdela réparation <-i .lu remontage do la vieille

horloge deux fois centenaire ci propriété communale.

Il me semble que s. m affirmation no tient pas debout.

2« De plus se basant sur le même prétexte d'usufruit,

et sur une prétendue décision du conseil d'Etat, il a

exigé depuis déjà dix ans que lu fabrique s.- chargeai

de payer la prime d'assurance immobilière de l'église,

.le serais reconnaissant au charitable el savanl Imi

>.'il voulait Lien me dire ce qu'il en pense, ri faire

connaître eu même temps la dale et le texte de cette

décision du conseil d'Etal (si elle existe). Olle exigence

n'est-elle pas plutôt arbitraire et illégale, puisque c'est

exiger de la fabrique une sorte de renie, alors que la

1 blige la commune à fournir à la fabrique une

église pour l'exercice du culte ?

i;. - Ail I. si L'horloge était un objet mobilier

servant nécessairement au culte et, par consé-

quent, luisant partie intégrante de ce que l'on

appelle le mobilier d'une église, le maire aurait

raison; l'entretien du mobilier incombe à lu

fabrique. Mais une église, même paroissiale, peut

parfaitement subsister et suivre sa destination

sans horloge. En outre, dans le cas présent, l'hor-

e dont il s'agit est la propriété île la commune,

qui en jouit plus réellement que la fabrique. C'est

ce titre de propriété communale qui donne au

maire le droit de nommer le remonteur de l'hor-

loge, après entente avec le curé sur le choix de

l'agoni ; en outre, d'après la jurisprudence civile,

l'horloge placée dans le clocher d'une église a

surtout une destination civile. Par conséquent, la

réparation de l'horloge incombe à la commune
propriétaire. Cette charge ne reviendrait à la

fabrique que si la fabrique était réellement pro-

priétaire de l'iiorloge, soit qu'elle l'ait achetée

elle-même ou qu'elle l'ait reçue par legs ou par

donation. Mais, dans ce cas, le maire n'a d'aucune

manière à intervenir dans la nomination ou la

révocation de l'agent chargé de remonter l'instru-

ment. Ce droit appartient exclusivement au curé

seul dans les paroisses rurales, et aux mar-

guilliers sur la proposition du curé dans les

paroisses urbaines.

Notre correspondant peut donc, en tout droit,

repousser la prétention du maire et se refuser

absolument aux réparations et remontage de l'hor-

loge.

Ad II. Nous avons eu beau consulter les auteurs

et les codes, nous n'avons trouvé nulle part une

décision quelconque émanant du conseil d'Etat

ou des tribunaux, faisant une obligation aux

. fabriques, pas plus d'ailleurs qu'aux communes
et aux particuliers, de prendre une assurance

contre l'incendie ; chacun reste libre de recourir

à ce moyen de s'indemniser en cas de sinistre.

Seule i
.

riant donné la facil ité qui existe

auj d'iuii de recourir à ce o n. ce serait

faire pren\e d'imprudence et d'imprévoyance de

!< négliger.

Pour pouvoir s'assurer, il faut être propriétaire,

usufruitier de i ' assurée, ou tout au m
avoir un intérêt à sa conservation. Or ici, dans le

cas présent, soil la fabrique, d'une part, Soit la

commune, de l'autre, toutes les deux ont intérêt

à la conservation, l'une (la fabrique), du mobilier

qui lui appartient ; l'autre (la commune), de

l'immeuble dont elle a la propriété. Mais que ce

soit l'une ou l'autre, la prudence leur fait un
devoir, à cause des responsabilités réciproques,

de s'assurer, non seulement pour ce qu'on \eul

garantir directement, mais encore pour le recours

locatif, le recours de voisins, le recours des loca-

taires contre les propriétaires. Tout cela se fait

moyennant des prunes spéciales.

On entend par recours locatif la responsabilité

dont le locataire peui être tenu envers le proprié-

taire aux termes des articles 1733, L734 et 1735 du
i aide civil.

On entend par recours des voisins la respon-

sabilité à laquelle l'assuré' serait soumis envers

ses voisins, par application des articles 1382,

L383, 1384 et 1386 du (Iode civil:

On entend par recours des locataires contre

les propriétaires la responsabilité à laquelle le

propriétaire serait soumis envers ses locataires,

au cas prévu par l'article 1721 du Code civil.

Il est évident qu'on n'a pas besoin de prendre
toutes ces assurances quand on habite en entier

une maison isolée dont on a la propriété ; tandis

que c'est une nécessité de prévoyance quand on
habite la maison d'un autre et qu'on a des voisins.

Dans le cas présent, il y a deux administrations

propriétaires l'une du mobilier, l'autre de

l'immeuble. Il n'est pas nécessaire que les deux
s'assurent contre l'incendie : il suffit que l'une le

fasse en s'assurant, comme nous l'avons dit plus

haut, contre les risques locatifs, des voisins, etc.

Précisément en raison de l'intérêt commun à la

fabrique et à la commune, il paraîtrait équi-

table que la prime fût payée par les deux au pro-
rata du chiffre d'indemnité qui devrait leur reve^

nir en cas de sinistre.

Telle est, à notre avis, la conclusion pratique

à tirer de ce que nous venons de dire. Mais au
point de vue du droit absolu, certainement le

maire ne peut pas exiger de la fabrique qu'elle

paye seule la prime d'assurance, puisqu'elle est

libre de ne pas prendre d'assurance du tout.

Q. — Ma desserte T... a deux annexes, C... et B...
qui ont l'une et l'autre leur église et leur cimetière.
I... n'a pas de curé parce qu'il n'a pas de presbytère;
C... et B... mettent sans cesse des bâtons dans les roues
et refusent en somme de concourir pour leur part à la

construction du presbytère de T... La municipalité
de T..., à bout de patience, vient de prendre une mesure
de rigueur contre ses deux annexes : elle a délibéré, et
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qui . affiché la délibération, portant qu'en

, mauvais vouloir des communes G... et B
dans la construction du presbytère, aile

vi ùr leurs morts, sans aucune
lane - d cimetière. Le prêtre alors an aura

le mal. car après l'office A I
'... [aucun office ne se fait

i manque de propreté, d

menl induire à plus de trois kilo-

mètres (ce qui lui en fera six au retour, sans compter la

d'autant et de quelquefois plus) les corps

allumer dans les cimetières de G. ou de B...

La municipalité de T... bien intentionnée pour son

ludrait le dédommagi surcroît de fati-

libération dans laquelle elle fixerait aux
i aux famille-; des défunts,

i serait bien aimable s'il répondait :

i le droit ?

la fabrique ne le pourrait point plutôt '

ait de lui-même en droit d'exiger

:t de brans

R.— Nous ferons, préalablement è tonte réponse

questions qui nous sont adressées, une obser-

vât! rtante relativement au concours

financier refusé par les annexes C... et B... pour

tère de la paroisse T..., dont les annexes

dépendent.

Il y a une circonstance où les annexes ne sont

•m LorsquN exécution

• lu décret impérial du 30 septembre 1807, il y es1

pourvu au logement et au traitement d'un chape-

lain résidant, et aux autres frais du culte, par les

revenus communaux ou par l'imposition de cen-

times additionnels. Dans ce cas, il ne serait pas

juste d'obliger, en outre, ces communes à concou-

rir aux besoins et aux frais du culte dans l'é.

paroissiale.

Mai- dans les annexes où il n'y a pas cela, où

un piètre va due la messe une fois par semaine et

ruer à certains exercices du culte, comme admi-

nistrer les sacrements, enterrer les morts, faire le

chisme, et dont le salaire ne consiste que dans

le produit de quelque souscription, les communes

où se trouvent ces sortes d'annexés doivent con-

courir, tant aux Irais de l'église et presbytère.

qu'aux autres dépenses du culte, dans le chef-lieu

de la cure ou de la succursale. Tout cela est dit en

propres termes dans un Avis du Conseil d'Etat

du l'i décembre 1810, inséré au Bulletin des lois.

ridant, il faut distinguer entre concours et

iours. l'ans le cas d'insuffisance des ressources

fabrieiennes, la commune ou les communes (quand

il y en a plusieurs dans la paroisse) sont obligées

pourvoir elles-mêmes à la construction ou

reconstruction on à l'agrandissement de l'église

Au contraire, la commune ou les

imunes ne peuvent être forcées de reconstruire

le presbytère lorsqu'il vient à être détruit, ni de

le réparer, s'il tombe en ruines. (Décision minist.

int.dv 28 sept. 1874). D'un autre côté-, aucune

disposition de loi n'oblige les communes à cons-

truire des presbytères. d'Etal, 27 novem-

(885 et 7 juin 1889). I.'' motif de cette diffé-

rence, c'est que les communes ont l'alternative ou

de donner un presbytère, ou de pourvoir au loge-

ment du curé, non en nature, mais par équivalent,

o'est-à dire en fournissant une indemnité de loge-

ment en argent.

distinction et restriction faite, les annexes

dont il s'agit restent tenues, sous une forme ou
-ous une autre, de prêter un concours financier

pour L'église, les besoins du culte et le presbytère

paroissial.

t'.ette obligation n'étant pas contestable, pour-

quoi donc la paroisse de 1... n'insiste-t-elle pas

auprès des annexes et ne les actionne-t-elle pas

auprès des tribunaux administratifs, depuis celui

du préfet et d.' son Conseil, jusqu'au ministr

et au Conseil d'Etat ? Elle obtiendrait justice

immanquablement : car c'est la loi, et l'adminis-

tration préfectorale porterait certainement d'oftice

la quote-part de chaque annexe, ou obtiendrait un
décret présidentiel pour les frapper d'office d'une

contribution extraordinaire.

Telle est, nous semble-t-il, la bonne et vraie

manière d'avoir raison de la résistance des

annexes.

Toutefois la municipalité de T..., bien inten-

tionnée pour son prêtre, semble renoncer à une
réclamation directe : elle préfère imposer aux
communes de < '.... et de B..., ou plutôt aux familles

des défunts, un droit de transfert des morts à tra-

vers sa commune. < )n nous demande si la com-

mune en a le droit; si ce droit n'appartiendrait

pas plutôt à la fabrique et même au curé. Nouai
répondons :

Ad 1. S'il s'agissait d'autoriser ou de défendre

l'inhumation d'un mort dans le cimetière de T...,

le maire de cette commune aurait qualité pour

cela ; car les communes ne sont pas obligées de

recevoir la sépulture de toute personne étrangère

qui voudrait y être enterrée. (Décret du 27 avril

t889). Consi'quemment, on pourrait soumettre

ces inhumations d'étrangers à une taxe. Mais il

ne s'agit pas de cela ; il s'agit uniquement de

savoir si le maire de T... peut empêcher les morts

des annexes de pénétrer dans sa commune et de

la parcourir pour venir recevoir les honneurs des

funérailles chrétiennes dans une église qui, après

tout, est leur paroisse. Il est vrai que les dites

annexes ont chacune une église et un cimetière,

mais on ne peut célébrer d'office, — c'est l'hypo-

thèse, — dans aucune de ces églises, faute île

l'outillage nécessaire. Cela donné, nous ne pen-

sons pas que le maire ait le pouvoir de s'opposer

à ces transferts de morts, et partant de les sou-

mettre à une taxe.

Ad II. La fabrique ne le pourrait pas davantage;

mais, à un autre point de vue, comme elle a le

devoir de sauvegarder et la santé et les intérêts

bien compris de son curé, rien ne s'oppose à ce

qu'elle établisse un tarif plus élevé pour la levée

des corps, en le faisant approuver par qui de

droit.

Ad III. Le curé lui-même aurait qualité pour

exiger un salaire spécial pour ces levées des corps

qui multiplient la fatigue.
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I'.h dehors du concours financier des annexes

;ni\ dépenses de La paroisse, qui esl un droil

inéluctable, toujours exigible, nous ne voyons

qu'un moyen pour Le prêtre d'amoindrir su

fatigue : c'est de s'arranger de manière i pouvoir

faire Les enterrements dans Les annexes même

Q. — Vomlriez-vuns bien nous dire une bonne fuis et

d'une manière complote, ce qu'on entend par ressources
disponibles des fabriques dont l'application doit avoir

Lieu préalablement à toute participation de La commune,
aux termes de l'article 136,12»de la loi de L884Î D'autant

plus que l'on dit exister une contradiction entre Le con

seil d'Etat et L'administration des Cultes.

R. — L'instruction sur les modifications intro-

duites par lu nouvelle loi municipale adressée le

L5 mai 1884 par le ministre de l'Intérieur aux

préfets, s'exprime à cet égard de la manière sui-

vante : ci Les fabriques, dit le ministre, peuvent

employer leurs revenus aux dépenses justifiées

par les exigences du service des cultes et à l'entre-

tien des édifices paroissiaux; l'excédent de leurs

revenus disponibles seul doit nécessairement être

appliqué aux grosses réparations et à L'indemnité

de logement. Le modèle de budget et de comptes en

vigueur pour Les établissements ecclésiastiques dis-

tingue leurs dépenses en obligatoires et en facul-

tatives, et leurs ressources disponibles sont celles

qui résultent de la différence entre l'ensemble de

leurs ressources de toute nature et le total de la

première catégorie des dépenses.» (Recueil des eir-

cul. relat. aux cultes, tom. iv, p. 521).

Bien que les mots « ressources de toute nature »

puissent prêter à équivoque, il semble certain que

Le ministre, en prenant comme exemple le modèle

du budget, a voulu opposer les recettes aux dé-

penses.

Les ressources disponibles comprennent donc

bien, non pas les revenus et les capitaux réunis,

mais les revenus seuls.

Par conséquent, si les communes peuvent forcer

les fabriques à employer aux dépenses des répara-

tions de leurs églises, l'excédent de leurs revenus,

elles ne peuvent les contraindre à aliéner, pour

cet objet, des capitaux provenant de legs auto-

risés. (Décision du ministre des Cultes, 22 mars
1870; Bulletin des lois civ. ecclés. 1872, p. 152).

Telle est aussi la doctrine du Conseil d'Etat, ma-
nifestée par deux avis, l'un du 2 juillet, l'autre du
G août 1884, déclarant « que la vente d'un im-

meuble ou d'un titre de rente non grevé de charges

ne saurait être considéré comme une ressource

disponible de la fabrique
; qu'on ne doit entendre,

par ressources disponibles, que les excédents de

recettes sur les dépenses nécessitées par l'exercice

du culte et par l'entretien des édifices paroissiaux ;

ou le montant des libéralités spécialement affec-

tées aux réparations des dits édifices. » Cette doc-

trine, ajoutent les deux avis, résulte de la dis-

cussion qui a eu lieu au Parlement. (Dallos, Code
des l. pol. et adm. annoté, Cultes, n° 5933). Par

conséquent, une fabrique ne serait pas tenue, pour

faire face à des dépenses de grosses n'paialions,

de grever ses im ubles d'emprunts hypothécaires

ou autres. (DallO . ir 5939)
On s'explique, dès Lors, difficilement l'observa-

tion faite par Le ministre des Cultes dans une cir-

culaire du 30 novembre L885 où nous lisons :

o \u\ termes de L'article 136, L2° de la loi du
5 avril L884, les fabriquée sonl obligées avant de

rec ir aux communes poui Lei gros travaux...,

d\ affecter non seulement Leur re enus, mais en-

core toutes leurs ressources disponibles, soit en

litres de rentes, soit en immeubles pourant être

aliéné*. Il n'en doit être retenu que la portion

nécessaire à L'acquil des charges dont ces rentes ou

immeubles se trouveraient grevés. Du reste, la loi

précitée n'a fait que consacrer sur ce point la juris-

prudence antérieurement appliquée, o

Cette circulaire, en contradiction complète avec

la doctrine du Conseil d'Etat et avec la circulaire

du ministre de l'Intérieur du r> mai 1884, ren-

ferme, en outre, une allégation inexacte : il n'est

pas vrai qu'elle reproduise une jurisprudence anté-

rieure. (Conseil d'Etui, 18 juin 1880. ixilloz,

1881, .ï, 61).

Les fabriques devront donc invoquer énergique-

ment, en leur faveur, l'interprétation du Conseil

d'Etat, formulée également dans la circulaire du
l.i mai 1884.

Q. — En 1830, les paroissiens de B... ont fait des

bancs à l'église^ chaque famille le sien ; et la fabrique

de cette paroisse a laissé placer ces bancs à l'église

moyennant une redevance annuelle fixe; cela sans écrit

aucun.

Dans l'intervalle qui s'est écoulé depuis 1830, cer-

taines familles ont cédé de vive voix leurs bancs à la

fabrique, et ces bancs se louent aux enchères ; d'autres

les ont enlevés de l'église ; d'autres enfin les ont conser-

vés comme bancs de famille, mais les ont changés de
place pendant une vacance de la cure.

Actuellement voici donc la situation dans laquelle

nous nous trouvons : des bancs qui se louent aux
enchères, et pour ceuxdà pas de difficulté

; d'autres

pour lesquels la fabrique touche une redevance annuelle

fixe de 8 fr. (bancs de 4 places). Mais la difficulté est

de savoir à qui ces derniers appartiennent. Les pre-

miers possesseurs des bancs ont, en effet, plusieurs

enfants qui ont fondé chacun leur famille et qui tous

prétendent avoir droit aux bancs à l'exclusion des
autres. De là, chaque location des bancs donne lieu à
des disputes regrettables.

De plus, le trésorier de fabrique se trouve dans l'em-

barras, ne sachant de qui il doit percevoir les 8 fr.

La fabrique est pauvre et n'a pas de quoi ni acheter

ces bancs ni les remplacer par d'autres.

Questions : 1° Ces bancs après un certain temps ne
deviennent-ils pas. propriété de la fabrique? Remarquez
qu'il n'y a aucun écrit de propriété, mais seulement la

coutume.
2° S'ils sont et doivent rester propriété des familles,

quel moyen pratique pourriez-vous bien indiquer, vu
notre dénuement, pour sortir de ce gâchis ?

R. — Voilà à quoi l'on s'expose quand on se

met au-dessus des lois et règlements : au désordre

et, selon l'expression même de notre correspon-

dant, au gâchis.
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Ad I. Si les bancs apportés un jour à
'

lient restés pendant quelque temps après la

mort .les propriétaires el sans réclamation

héritiers la fabrique pourrait s'en déclarer pro-

priétaire, en vertu >lo l'axiome juridique : En
fait vaut ii'r- . Mais cette

hypothèse ne paraît pus justifiée ici, puisque

pie banc est réclamé, même par plusieurs

héritiers à la foi*. La fabrique n'a donc aucun

titre de propriété sur ces bams; elle n'a droit

qu'à la redevance annuelle Mais elle conserve

toujours, en vertu des lois (Art. 36 du décret de

'i, le pri\ mrnir les bancs et

les chaises, de les louer, d'autoriser les fidèles à

en apporter à l'église sous La condition d'en payer

l'après un tarif homologué, de les placer

comme elle veut et où elle veut, sous le contrôle

actif du curé; en d'autres termes. île légiférer en

cette matière. Par conséquent.

VI II. Il faut, .l'après nous, qu'elle fasse acte

d'autorité pour faire régner l'ordre et respecter le

droit. Son premier but à atteindre est de devenir

maltresse absolue, vraie propriétaire des bancs, soit

en se les faisant donner par ceux à qui ils appar-

tiennent, soit en les leur achetant, de telle sorte

qu'elle [misse assujétir tous les fidèles à une règle

est-à-dire louer les bancs par adjudi-

cation, comme elle fait pour les bancs qui lui ont

été- donnés ou atanèment.

Le moyen à employer, c'est une délibération

fortement motiver du conseil de fabrique, approu-

vée par l'évêque diocésain. Il ne serait peut-être

pas très difficile d'obtenir cette cession ou dona-

tion de bancs de la généralité des fidèles, par des

exhortations persuasives, ou, au pis-aller, en

offrant un modique prix de ces banc- qui, depuis

1830, doivent être plus que défraîchis.

Mais, enfin, faisons l'hypothèse d'une résistance

déraisonnable de la part de quelques-uns et d'une

condescendance e cessive de la part de la fabrique.

Dans ce cas, il ya La catégorie de ceux qui sont

clairement, incontestablement propriétaires de

leurs bancs. Ceux-là on peut les traiter comme
par le passé, en les soumettant à la redevance

annuelle. Quant à la catégorie de ceux qui, incer-

tains de leur droit personnel à la possession d'un

banc, se disputent avec leurs cohéritiers et

apportent, pour ce motif, du trouble dans L'église

et gênent le trésorier dans la perception de la

levance due, le conseil doit déclarer que les

bancs ainsi d eront mis hors de L'église et

abandonnés ans ayant-droit jusqu'à ce qu'il se

présente un propriétaire certain et exclusif, bien

détermini à se soumettre à la loi commune.
Qu'ils s'actionnent, s'ils en ont envie, les uns les

autres devant les tribunaux civils. La fabrique

n'a pas à s'immiscer !à, tandis

qu'elle a le droit rigoureux et même Le devoir

d'administrer le temporel de l'établissement reli-

i i et d'y maintenir l'ordi

A l'égard des moyens coercitifs, «lit une déci-

ministérielle du -il janvier 1812, la fabrique

i\ nit droit à s'opposer au placement .les bancs et

les .-h. uses, a celui de les faire sortir de L'église,

après avoir prévenu les intéressés, parce que les

fabriciens ne peuvent pas Laisser dans l'église ce

qui ne doit pas y être et qu'ils ne font que

lusser une voie de fait. Si le propriétaire de La

chai-
i banc) s'opposait à sa sortie, il

s'exposerait aux peines encourues par .eux qui

troublent le culte, »

Que notn pondant sache bien que le

désordre et le gâchis ne se suppriment que pai

moyens justes et sévères.

Q. — Pourriez mh^ n. .us donner le résultat pratique

du décret qui oblige les fabriques à soumettre Li

compte: annuels s. .il à la Cour des Comptes, soil aux
Conseils de préfecture i

1!. L'administration des cultes fournit aile*

iii. me le- chiffres officiels pour l'année 1895, en

déclarant qu'elle ne connaît pas le résultat com-
plet des deux dernières années IS'.ii; et 18!>7.

Toutes les fabriques des églises métropolitaines

ou cathédrales de France ont déposé leurs comptes,

à l'exception de celles d'Annecy, Autun, Bel]

Lyon. Quimper, Saint lirieuc, Tulle, Vannes et

Viviers, pour l'année 1895.

La Cour des comptes a reçu 169 comptes à véri-

fier, et elle en a apuré 24 seulement.

Les diocèses qui ont affirmé Le plus haut La

résistance au dépôt des comptes, en attendant la

réponse du Conseil d'Etat aux nombreux recours

que lui ont adressés les fabriques, sont les suivants:

Vannes a déposé ô comptes sur !','.

Grenoble 54 581

Quimper %) 310

St-Brieuc 59 MM

Lyon 109 67Ï

Viviers L8 37»)

Tulle 26 389

Séez 21 518

l'érigueux 106 548

l.ucon 70 297

Parmi les diocèses qui ont présenté la totalité

des comptes, il faut citer : Paris, Aire, Blois,

Le l'uy, Orléans, Laval, Bayonne, Montauban et

Le Mans.

Langres a présenté la totalité moins deux, c'est*

S dire L44 sur 446; Tours, la totalité moins trois,

soit ;&'! sur 287.

On compte ensuite, dans l'ordre de la soumis-

sion : Beauvais avec 563 sur 572 ; Dijon avec 510

sur 531; Coutances ave. 645 sur 672; Gap avec

221 sur 244; Verdun .i\>'>- 175 sur 194; Besancon

424 sur 433.

Le gérant : .1. Maitrier.

LAUORES. — IMPRIMERIE MAITRIER KT COURTOT.
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AU PRESBYTÈRE
Petit supplément a l'AMI DU CLERGÉ

1

1

Voici un testament d'un ancien curé de la

paroisse de K..., donl la teneur ne parait pas très claire

à tout le monde
« Je lègue, dit-il, à la commune di X..., ma maison,

le bilii r et le jardin vis à vis, à la condition expresse

que cette niais. m servira toujours de maison d'éducation

pour les filles, tenue par des religieuses; que la com
mune donnera 20 fr. a La fabrique de l'église parois-

siale, le 'J'.' juin de chaque année, et 110 Fr. le même jour

à une lïlle domiciliée à ma mort à F... et désignée

chaque année par M. le curé, qui ne rendra c pte à

personne de son deux. Ceci esl plutôt une récompense

qu'une aumône.
> Ces trois conditions sont rigoureuses pour que la

commune ait droit à ce legs, et il faut que la décision

soit prise avant les trois mois expirés.

" Après ce terme, si la commune ne cousent pas à

ces conditions ou si ces conditions n'étaient pas exacte-

inciil observées, ma maison reviendra à mes deux

neveux Y... et '/,..., qui se contenteront de remplir les

conditions ci-dessus pendant deux ans. Si la commune
accepte, le tenue des conditions est cinquante ans.

La Fabrique, en reconnaissance de ce qu'elle reçoit

par cet article de i testament, fera dire deux messes
liasses le jour anniversaire de ma mort. »

La commune a accepté les conditions, et voilà déjà

47 ans que les religieuses dirigent à X... une école libre

de filles; c'est donc l'an de grâce 1900 qui clôturera les

50 ans désignés par le testament.

Les religieuses, en vertu du testament précité, seront-

elles tenues de quitter la maison qu'elles occupent, ou
bien pourront-elles revendiquer le droit d'une résidence
perpétuelle? Il est dit d'une part : « A la condition
express, que cette maison servira toujours de maison
d'éducation pour les tilles, tenue par des religieuses, »

et d'autre part : « Le terme des conditions est cinquante

ans s

1 L'en pense le savant Ami? Comme la question va
se débattre, nous serions heureux d'avoir bientôt son
opinion et ses arguments.

H. — La question de l'interprétation des testa-

ments est une de celles qui fournissent le plus

souvent matière à discussion ; et, il faut le dire,

la faute en est dans la plupart des cas à l'ambi-

guïté des termes dont s'est servi le testateur.

Aussi, ne saurions-nous trop engager nos lecteurs,

particulièrement ceux qui ont le désir de faire

après eux quelques pieuses libéralités, à préciser

leurs intentions de manière à ne pas laisser planer

Le plus petit doute à cet égard. Souvent, hélas !

les volontés les plus évidentes ont été méconnues,
parce que, dans la forme, celui qui les exprimait

avait négligé un détail et donné par là lieu à

quelque contestation.

Dans l'espèce qui nous est soumise, la difficulté

vient de ce que le testateur, après avoir dit que

sa maison servirait toujours de maison d'édu-

cation religieuse, semble ensuite fixer le terme de

cinquante ans à l'accomplissement des conditions

qu'il exige.

Les tribunaux sont juges souverains en matière

d'interprétation des testaments, si bien que leurs

mente au f I échappent tire de la

i lour de cassation . i i
o\te

d'interprétation le juge n'ait dénaturé Les disp

tions de l'acte -
i 15 mai L889 !

L895). 'l outefois, surtout quai le fonda-

tions pieuses, i JOE

iu tribunaux qu'en ca di > iolation

d'un droit acquis.

Aussi, les religieuses qui tiennent la n

d'éducation de \ ... dff\ ronl cont inuer i ti

ps i liblemenl leui t cole, mêi

quante an écoulés depuis la morl du tef lateur.

Mais quid, si on le il taque, e1 si la commune,
ou les héritiers du curé', prétendent rentrer en

possession de l'immeubli

Les règles posées par le code civil sur L'inter-

prétation des conventions en général, sont, de

jurisprudence constante, applicab] i

;

lei t à

L'interprétation des testaments.

L'article ll.~)C, du code civil porte qu'on doit

dans les conventions, rechercher quelle a

l'intention des parties, plutôt que de s'arrêter au
sens littéral des termes; c'est ce que le vieu

droit romain exprimait déjà en disant : « Rei

veritas, pôtius quam scriptura perspici débet; non

quod scriptum est, sed quod gestuni. »

Or, dans l'espèce, la situation du testateur, son

désir évident de favoriser les couvres de sa

paroisse, semblent bien indiquer qu'il a eu en

vue de consacrer pour toujours sa maison à l'édu-

cation congréganiste dans sa paroisse ; et il est à

remarquer que dans les termes mêmes de son

legs, le mot « toujours » modifie le membre de

phrase « servira de maison d'éducation... tenue

par des religieuses. »

Après cela, le testateur pose à l'acceptation de

son legs par la commune deux conditions pécu-

niaires, et immédiatement après, il ajoute : « Ces

trois conditions sont rigoureuses pour que la

commune ait droit au legs. » Il faudra donc pour

cela :

1» Que la maison serve toujours d'école congré-

ganiste
;

2°
'
Jue la commune donne 20 fr. à la fabrique, à

la Saint-Jean ;

3° Que la commune donne 110 fr. le même jour

à une fille pauvre de la paroisse.

En cas d'inexécution de ces clauses, le curé

stipule un dédit, et lègue sa maison à ses neveux.

Quand il vient dire ensuite que le terme des

conditions est de cinquante ans, il nous semble

avoir voulu .dire, non « des (rois conditions, »

mais des conditions pécuniaires, dans la pensée

sans doute de ne pas grever la commune d'une

charge perpétuelle, et de l'exonérer au bout d'un

temps déterminé de l'obligation do fournir la

rente qu'il lui imposait.

Il est à remarquer d'ailleurs qu'en cas de refus

de La commune, « les conditions » sont imposées

pour deux ans aux neveux. Peut-on soutenir que

le curé a entendu les trois conditions et notam-

ment la fondation d'une école pour deux ans?
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N
i
le curé de X... après avoir imposé l'obli-

m d'entretenir toujours dos saurs dans la

maison qu'il lègue à la commune, no peut pas.

de sa propre main, quelques lignes plus kis.

mettre un terme à une condition si naturelle chez

un pasteur îles an

L'article 1161 du code civil pose en règle que

toutes - inventions s'interprètent les

unes par les autres, en donnant à chacune Le Bens

qui résulte de l'acte entier.

Or le curé a voulu assurer la perpétuité de

l'éducation congréganiste dans sa paroisse; il a

seulement imposé à la commune, en échange de

la libéralité qu'il lui faisait, linéiques conditions

onéreuses, auxquelles il a voulu lui-mémo fixer

un terme; donc, si ses expressions donnent lieu à

une légère ambiguïté, sa pensée ne nous apparaît

pas moins nette, et nous estimons que les reli-

gion- t en droit d'exciper à leur profit des

disp du testament, et de demeurer dans

la maison même après l'expiration des cinquante

ans.

Q. — La non-production de l'état modèle n° 8, concer-

nant le service hors budget, est-elle une condition sine
qua non : 1° pour que le président du bureau ne délivre

pas au curé les mandats qui lui sont dus ;
;>" pour que

le comptable refuse de solder les mandats délivrés ?

l'affaire. Depuis dix-huit mois, la fabrique
de F., paroisse que j'ai quittée, me doit la somme de
130 francs. Le percepteur qui en est le comptable veut

me forcer de fournir ce modèle n° 8. Dans notre dépar-

tement, je ne connais aucun confrère qui le produise :

le conseil de [! ae l'exige pas. Le percepteur
sait cola, mais, dit-il, « je suis une exception. » Mon-

jour que j'ai consulté m'a défendu de le produire
ot s'est engagé à me faire payer ; mais rien ne vient,

après maintes réclamations. Je ne puis pas toujours

attendre et je ne veux à aucun prix fournir la pièce

demandée.
Que faire pour me faire délivrer de force les mandats

qui me sont dus et pour me faire payer de force ?

R. — S s'en tient à la teneur de l'instruc-

tion sur la comptabilité des fabriques du lô dé-

cembre 1803, la non-production de l'état modèle

n" 8, concernant les services liors budget, parait

être la condition sine </t"i non pour que le prési-

dent du bureau ne délivre pas au curé' les

mandats qui lui sont dus, et pour que le comptable,
— en supposant les mandats délivrés par le prési-

dent du bureau sans la dite pièce, — refuse do les

solder.

On lit, on effet, dans l'article 25,§5 : « Le régis-

seur des dépenses peut être chargé de payer sur
émargement les traitements et salaires du cli

et dos serviteurs do l'église; dans ce cas, le man-
dat de paiement, -on nom, est appuyé de
l'état d'émargt m-

L'arti [< - comp-
tables peuvent refuser ou retarder le paiement des

mandats, mentionne le cas où •• Les pièces pro-

duites seraient insuffisante ou non
•-riio- â la nomenclature annexée à la

sente instructif

Enfin dans l'article 33, s i, 5 et 6, on lit :

» En ce qui concerne Les droits perçus en vertu

k\{' tarifs, il est l'omis au comptable. :'i l'appui de

ce versement, un étal (modèle n" 8) dressé par

l'ecclésiastique régisseur des recettes e1 arrêté par

L'ordonnateur, faisant connaître la repartition,

entre les intéressés, de la somme totale encaissée.

Le t. -lai de la colonne de l'état intitulé : part >

>ia»t ii la fabrique, est seul versé en numéraire;
le reliquat est représenté par des quittances du

clergé et dos serviteurs de l'église constatant la

remise qui leur a été faite do la part leur reve-

nant.

« La part revenant à la fabrique est portée en

recette parmi les opérations budgétaires sous le

titre : part revenant à la fabrique dans les

droits perçus sur 1rs services religieux. La part

revenant au clergé et aux serviteurs de l'église est

portée en recette ot on dépense au compte ouvert

parmi les services hors budget sous le titre : part

nant nu clergé et aux serviteurs <i<- l'église

dans les droits perçus sur les services reli-

gieux.

o La dépense est justifiée par les quittances

souscrites par les intéressés. »

Enfin, si l'on examine les pièces annexes à la

dite instruction du 15 décembre 1898, on trouve

dans le tableau des justifications <i produire par

les comptables dos fabriques ;, l'appui des comptes

de gestion, sous la rubrique : Dépensi.s (Services

hors budget), a" 13 : « Quittances dos parties pre-

nantes ou état .'margi'-. »

Comme on le voit, le percepteur a les règle-

monts pour lui; on ne peut pas L'accuser de les

in\ enter.

Mais «es règlements constituent-ils une condi-

tion sine qua non ? Evidemment non, ot la preuve

en est dans ce que nous affirme notre correspon-

dant, savoir: qu'il est le seul «le qui on l'exige;

que le conseil de préfecture no l'exige de personne

dans Le département ; que Mgr L'évèque lui a

défendu de produire les fameuses pièces, se faisant

fort de faire payer... Il aurait pu ajouter que si la

loi sur les fabriques est généralement discutée

dans son ensemble, elle est universellement

repoussée pour ce qui concerne le casuel des

curés et des serviteurs, c'est-à-dire les services

hors budget. Que l'aire ?

L'instruction du lô décembre 1893 nous indique

un premier moyen dans son article 28, ainsi

onçu :

"Tout refus on retard do paiement doit être

motivé dans une déclaration écrite, immédiate-

ment délivrée par le comptable au porteur du

mandat, lequel se retire devant le président du

bureau des marguilliers pour que ce dernier

avise aux mesures à prendre ou à provoquer, o

D'après cet article, ce serait donc au président

des marguilliers qu'incomberait le devoir do faire

les diligences nécessaires pour que les mandats

délivrés par lui soient acceptés et payés par le

comptable, ici, par le percepteur.
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si, par hasard, le présidenl du bureau des mai

jjùilliers était féru du même espril que le pi

pur, c'esl à-dire s'il refusait de délivrer les man

fc.ts sous le même prétexte que celui du percep-

teur, alors, armé de la déclaration écrite du per-

Bpteur, il tant se retourner, mitant que pos

sible avec l'appui de l'évêque diocésain, — vers le

Conseil de préfecture avec les arguments sus

mentionnés. Le Conseil de préfecture n'exigeani

les dites pièces justificatives de personne, obli

gem le percepteur -à payei notre correspondant

émume il paye tout le monde.

El si le Conseil de préfecture se dérobai! à ce

devoir, ce serait le cas d'actionner le percepteur

en justice.

Q. — Le curé de la paroisse de A... peut-il, la cure de

la dite paroisse étant inhabitable sans réparations,

résider dans une maison sise dans son annexe 6...,

quelle annexe, comme cela est ordinaire, se trouve

dans une autre commune ?

R. — L'article 29 de la loi organique porte :

« Les curés sont tenus de résider dans leur

Èaroissi . « Il en est de même des desservants et

île-, \ Lcaires.

Dans son explication des articles organiques,

l'ortalis dit de celui-ci : « Les curés ont toujours

été obligés à la résidence comme les évoques. »

« Résideront, dit l'article 5 de l'ordonnance

Orléans, tous archevêques ou évoques, abbés et

curés. » — La même chose est portée par l'ar-

ticle 'i de l'ordonnance de Blois, qui s'exprime en

ces termes : « À semblable résidence seront pareil-

lements tenus les curés et tous autres ayant

charge d'àmes, sans se pouvoir absenter que pour

cause légitime et dont la connaissance appar-

a à l'évêque diocésain, duquel ils obtien-

dront par écrit congé, et ne pourra le diteongé,

sans grande occasion, excéder le temps et espace

de deux mois. »

La conclusion de ces divers documents est

1° qu'un curé habitant sur le territoire de son

annexe réside réellement dans sa paroisse, puis-

que l'annexe, n'étant pas une circonscription

ecclésiastique, se confond au point de vue reli-

gieux avec la paroisse principale; 2° qu'il faut

l'assentiment île l'évêque diocésain. En outre,

l'article 8 de la loi du 23 avril 1833 porte que le

traitement est attaché' non à la résidence, mais à

l'exercice des fonctions.

Q. — Ma cure a une petite cour de douze à quinze
res carrés qui reçoit du toit les eaux pluviales se

rendant dans cette cour par des chèneaux et les eaux de
la cuisine. Cette cour est plus basse que le chemin
d'environ soixante centimètres, car il faut descendre
deux escaliers pour y arriver. Pour permettre l'écoule-

Imenl des eaux, on a construit un conduit qui amène les

eaux sur la voix publique, en même temps que l'on

établissait la cure en cet endroit. Le voisin du bas,

quand j'ai fait nettoyer ce conduit, l'a rebouché en y
introduisant du fumier et des pierres, avec l'autorisa-

tion du maire, qui a placé les premières pierres. Ce

voisin l'ivli nd ipi'il h i \,.f obligé de supporter les

de la cure et que l'escalier formé par l'orifice du
I- luit offre du danger pour ses chevaux, qui ne passent

jamais là.

Le maire, iu représentations qu'il avait commis
un abus de pouvoir, a envoyé son journalier enlevei ce

qui gênait l'écoulement du canal, mais le dit voisin a

établi une digui le conduit complète-

ment, retient les saletés introduites par les eaux et

i
nei;i nécessairement son obstruction complète.

Je m'adresse à l'Ami du Clerr/ii pour lui domander
comment s'y prendre. Faut-il que la fabrique s'adresse

an préfet et au conseil de préfecture pour qu'il réprime

l'abus de pouvoir du maire, car il n'a pas le droit de

défaire ce qui a été établi par un de ses prédécesseurs?

Ce petit canal s'ouvre sur la voie publique et non sur

le terrain du voisin. Je sais que ce dernier, anticipant

sans cesse sur la voie publique, voudrait que le conduit

fût bouché afin de rendre moins sensibles ses anticipa-

tions. Ou enfin comment s'y prendre pour faire respecter

les droits de la cure '

IL — 11 est certain que l'étal des choses tel

qu'on nous le décrit n'est pas tenable ni tolérable,

et il faut que le curé ou le conseil de fabrique, ou

les deux à la fois, car ils ont également qualité

pour entrer en lice, actionnent les délinquants et

luttent pour les ramener au respect des lois con-

cernant la propriété' et l'usufruit; et cela pour

deux motifs ; d'abord pour défendre les droits

dont ils ont la sauvegarde, et ensuite pour empê-

cher toute prescription.

Il faut commencer par traduire le maire devant

le préfet par voie de pétition, ou devant le conseil

de préfecture par voie du contentieux, en mon-

trant sa complicité dans les usurpations et les

vexations du voisin. Cette question, en effet, peut

être tranchée administrativement en ce qui con-

cerne le maire ; et, probablement, le maire, obtem-

pérant aux instructions préfectorales, ramènera

sans peine le voisin dans l'ordre. Mais si ce

moyen ne suffisait pas, il faudrait, sans hésiter,

actionner le voisin devant les tribunaux civils,

avec l'autorisation du conseil de préfecture, si

c'est le conseil de fabrique qui poursuit, et sans

cette autorisation, si c'est le curé. La cause nous

paraît imperdable.

Q. — L'Etat accordc-t-il actuellement des subventions

pour grosses réparations ou reconstruction d'église?

Quelle voie à suivre pour en obtenir ?

R. — Oui; l'Etat accorde encore, actuellement,

des secours pour travaux aux églises ; mais ces

secours ne constituent pas de sa part une pure

libéralité ; ils ne sont qu'une conséquence de

l'obligation qui lui incombe de mettre à la dispo-

sition des évêques les édifices convenables néces-

saires aux cultes. (Art. 12 du Concordat et 77 de

la loi organique combinés).

Il est vrai que le gouvernement a imposé aux

fabriques d'abord et aux communes ensuite la

charge de la conservation des édifices, mais il

était difficile qu'il fît supporter en entier cette

charge, parfois très lourde, à des communes
pauvres dignes qu'on leur vint en aide. De fait,

les communes n'ont jamais supporté la dépense
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qu'avec le concours de l'Etat. Maie celui-i

montre de plus en plus parcimonieux l es secours

poui t presbytères ont atteint ï millii

ut au beau temps. Us ont été réduits suc

uent jusqu'à un millori et demi. En 1893, le

et porté à 1,970,000 francs, à la

suite d'un discours de M. Francis Charmes. En
ï, le rapporteur du chapitre, M César Duval,

l'insuffisance des crédits, et le

ministre des cultes regrettait qu'il fût impossible

de les relever, [aute d i omme le fait

rver M Caulet, auquel nous emprui

divers détails, n'eùt-il pas mieux valu exprimer

moins de do! • trouver L'argenI qui m
quait, dans La diminution de certains crédits qui

n'étaient pus. pour l'Etat, aussi obligatoires que

mseï \ ation des édifices destinés au culte ?

Aux ternies de l'article 68 'le la loi du 10 août

1871, les secours pour travaux concernant les

églises ne peuvent être alloués par le ministre

cultes que sur la proposition du conseil

générai du département, |ui dresse à cet elïet un
tableau collectif de ses propositions en les clas-

sant par ordre d'urgence, à titre de simple rensei-

gnement.

Le préfet transmet au ministère, avec ses appré-

ciations personnelles, cet état de classement en y
joignant an mirait du procès-verbal de la déli-

bération. (Circul. du 30 juin 1885, Recueil

Les autres pièces .pue doit contenir le dossier

*'>nt les suivantes :

Partie technique : 1" Devis des travaux pro-

jetés: "2" plan d'ensemble avec coupes et èli

valions de l'édifice; •> plan de son état actuel el

mémoire explicatif; i» avis du conseil départe-

mental des bâtiments civils.

Partie administrative : 5° Délibération du

conseil de fabrique; 6 dernier budget de l'éta-

blissement ecclésiastique; 7° délibération du con-

seil municipal ; 8° dernier budget de la commune;
is île l'évêque ; 10° avis du préfet : 11- propo-

sition du conseil général ; 12" renseignements sur

le point de savoir si l'église est bien propriété

communale. (Art. 136, n» 12 de la loi du 5 avril

1884 : l in ul. du 5 (880. R< cmi il

/' 57).

Q. — I mmunique la réponse de M. le préfet

de la Marne, au sujet de la procession annuelle du
pèlerinage de saint Philbert. Or son prédécesseur
immédiat rendit, l'an dernier, une décision tout oppo-

dans 1" même canton, au sujet d'une procession
occasionnée par l'érection d'une croix sur un chemin
rural mitoyen entre deux communes du même canton
dont l'une subissait l'interdiction des processions. 11

permit de « processions il -inquiéter « aucune-
ment " de l'arrêté du maire voisin.

serions-nous en droit de faire à l'avenir '

En appeler du préfet mal informé
informé ?

Faire passer une note au Conseil d'Etat ou au minis-

ies cultes? Et comment?
Se faire déclarer un procès-verbal ? (Nous en av

un. il y a douze uns. que tout le doyenné a pavé a\~,-

une louchante unanimité bien champenois
Quelle serait la marche à suivre pour fane cessai

l'indivision .'

Sur quoi repose cette entente préalable nécessaire des
deux main

Voici la lettre de M le préfet de la Marn

Châlcms-sur-Marne, le 6 octobre 1897.

Monsieur le Desservant,

< Vous m'avez adressé, le 39 septembre dernier, une
lettre dans laquelle vous vous plaignez île ce que M. le

maire de Feslignj se serait opposé au passage d'une
D sur un chemin rural mitoyen entre le

territoire de cette commune et celui de Nesle-le-Repas
« Les deux communes peuvent assurément fair

cesser L'indivision du chemin qui sépare leurs terri-

toires niais tant que cette voie Rera mitoyenne, le

i des deux maires est nécessaire pour
qu'il soit permis d'y l'aire des manifestations reli-

gieuses.

a L'opposition de M. le maire de Pestigny ne cons-
titue pas comme vous paraissez le supposer une entrave
à la circulation.

< Le public peut y passer librement, et ce serait

plutôt le passage d'une procession qui pourrait être

considéré comme un obstacle à la circulation. M. le

maire de Festigny n'a donc pas outropassé ses droits

en prononcent l'interdiction dont vous vous plaignez.

Vous reconnaissez du reste vous-même que l'on

peut suivie une autre voie, située entièrement sur le

territoire de Nesle pour se rendre à la chapelle de
saint Philbert : je ne puis donc que vous engager à en
profiter comme vous t'avez fait cette année.

vez, Monsieur le Desservant, l'assurance de ma
lération distinguée.

» Le préfet, Sai.man. d

H. — Voilà une de ces histoires plaisantes

comme en engendre assez souvent le gouvernes

ment de grotesques que nous subissons. Voilà

deux préfets qui se succèdent. L'un, bon garçon à

la i .ambetta, dit : « Eh! allez donc! processionnez

tant que vous voudrez. Ne tenez pas compte de

l'interdit d'un imbécile, o Et de fait, on a proces-

sionné, et personne n'a bougé'; et la procession,

appuyée par l'autorité préfectorale, s'est faite sans

trouble d'aucune sorte. Quelques jours après, un
nouveau préfet, un jeune apparemment, un oppor-

tuniste dans tous les cas, donne raison à chacun

pour la moitié, n'ose trancher une questionnet le

de fait. C'est à se tordre.

Certainement, les communes dont il s'agit ont

le droit de demander au gouvernement de fair

cesser la mitoyenneté du chemin ; mais en faveu

de qui '.' En quoi la question de la processio:

pourra-t-elle y gagner? Certainement, on peu

s'adresser au ministre par voie de pétition et 1

> 1er une décision administrative. Mais à

i|uoi bon ee leinue-ménage et ce branle-bas à

propos de rien ou de pas grand'chose? Au point

de vue religieux pratique, puisqu'il y a un autre

chemin, c'est de le prendre et de laisser tout

l'odieux et le ridicule à l'auteur de l'interdiction

Le gérant : J. Maitrier.

lANORCg. — rMPRIMKRIS IIAITR1SR CT QOURTOT
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AD PRESBYTÈRE
Petit supplément a l'AMI DU CLERGÉ

COMMENTAIRE
DU DECRET DU 30 DECEMBRE 1809

Pour exprimer clairtfmenl le bu1 de ce travail

( .| en faire ressortir l'importance, nous citerons tout

d'abord les remarques de trois éminents person-

nages qui ont contribué à l'étude de la législation

i:ii.i icienne par le clergé français.

« L'administration régulière du temporel des

('-lises, disait Mgr Parisis, évêque de Langres,

non seulement prête un heureux secours à l'admi-

nistration spirituelle de chaque paroisse, mai

tient aujourd'hui plus que jamais aux destinées

oliques de la France. »

« si le premier devoir d'un prêtre, remarquait

Mgr Aiïre, est d'instruire, de toucher, de faire con-

naître les règles de la morale, de l'aire aimer, sur-

tout par ses exemples, les vérités saintes de la

religion, il doit aussi défendre des propriétés que

la religion consacre, qui sont un moyen néces-

saire, quoique matériel, de la conserver, et soute-

nir des droits fondés sur les règles immuables de

la morale et qui ont été respectés chez tous les

peuples que n'agite pas la fièvre des révolu-

tions. »

h t'ne longue expérience, ajoutait Mgr André,

nous a fait connaître que beaucoup d'ecclésias-

tiques, même d'un mérite distingué, ignorent, en

grande partie du moins, les droits qu'ils peuvent

avoir sur les églises, les palais épiscopaux, les

séminaires, les presbytères, etc., et négligent

d'une manière déplorable l'administration de leurs

fabriques. »

Le décret impérial du 30 septembre 1809 demeure

le code réel, la véritable charte des fabriques,

malgré les modifications que lui ont fait subir,

tour à tour, les ordonnances des 2 janvier, 7 mars

et 2 avril 1817, 28 mars 1820, 12 janvier, 30 jan-

vier et 3 mars 1825, 14 janvier 1831, puis la loi

municipale du 5 avril 1884, et enfin la loi du

26 janvier 1892 soumettant les fabriques aux régies

de la comptabilité publique, le décret du 27 mars

L893 fixant le règlement de cette comptabilité, et

les instructions ministérielles des 30 mars et

1"( décembre 1893 relatives aux difficultés pra-

tiques de cette nouvelle comptabilité, que de nom-
breux jurisconsultes considèrent comme illégale-

ment imposée aux fabriques.

Comment se guider à travers ce dédale de varia-

tions administratives, et oi'i trouver rapidement les

indications exactes dont on a besoin? Depuis dix-

neuf ans, -— grande œvi spatiutn pour une Revue

sérieuse, — l'Ami du Clergé fournit à ses lecteurs

la législation fabricienne mise au point et leur

donne la s. .lui le tous leurs doutes. Malheureu-

sement les volumes de sa collection ne se ren

contrent pas dans toutes les bibliothèque ecel

i i m qui sont introu-

vables chez les libra I

que par occasion et à prix d'o] aoi nous

pensons faire oeuvre utile èl fraternelle en ré iu

mant ici, surtout pour nos jeunes abonné s, la doi

trine éparse dans nos dix-neuf in-4«. Nous leur

dirons avec le fabuliste: Travailles, prenez de

la peine, c'est le fonds qui manque le moins; et

nos vieux amis de la première heure nous p

donneront de ne rien leur apprendre d'inédit et de

nous contenter d'éveiller leurs souvenirs :

Indocti discant, et ament meminisse périti !

Sans doute, les canonistes ont le droit d'ensei-

gner que le décrel de 1809 leur semble anticano-

nique et qu'il a toujours été subi plutôt qu'accepté

par l'Eglise. Avec eux, il faui regretter que

Napoléon l' 1 se soil permis de régler lui-même et

tout seul l'administration des biens ecclésiastiques

d'après le principe posé par l'article 76 des Orga-

niques : « Il sera établi des fabriques pour veille

à l'entretien et à la conservation dés temples, et à

l'administration des aumônes. » Au lieu de laisser

à l'Eglise la gestion entière des fabriques, il eut le

tort de la soumettre à l'Etat et d'en faire une

administration mixte où l'élément civil se mêle

trop à l'élément religieux. Malgré tout, cependant,

le décret de 1809 revêt un caractère légal et régit

depuis trois quarts de siècle l'établissement public

des fabriques paroissiales. Appliqué dans la te-

neur et dans l'esprit du texte primitif, il forme un
marins pi rend i très supportable... en attendant

mieux. Il importe donc de le connaître, de le com-

menter et de le mettre à exécution le plus exacte-

ment possible.

( 1HAPITRE PREMIER

de l'administration des fabriques

Article 1 er
. — Les fabriques, dont l'article 76 de la

loi du 18 germinal an X a ordonné l'établissement, sont

chargées de veiller à l'entretien et à la conservation des

temples, d'administrer les aumônes et les biens, rentes

et perceptions autorisées par les lois et règlements, les

sommes supplémentaires fournies par les communes et

généralement tous les fonds qui sont affectés à l'exer-

cice du culte ; enfin, d'assurer cet exercice et le maintien

de sa dignité, dans les églises auxquelles elles sont affec-

tées, soit en réglant les dépenses qui y sont nécessaires,

soit en assurant les moyens d'y pourvoir.

Le nom de fabrique, dans le langage usuel

.

désigne à la fois l'établissement public chargé des

intérêts matériels de l'église paroissiale, la réu-

nion ou le corps des administrateurs préposés à la

gérance de ces biens temporels sous le nom de

fabriciens ou de membres du Conseil de fa-

brique, et aussi l'ensemble des meubles, im-

meubles, revenus et casuels de chaque église prise

individuellement.
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L'origine des fabriqu sentiellemenl

. purement ecclésiastique, et non pas

.•-. 11 faut tablir ce fait historique pour

tru i:
- asidère comme un.- des

admi nistratif)! mementales et les préten-

tions des politiciens, l.o i; mai 1894, U.Casimir

Périer, président du Conseil des ministres avantde

air un président éphémère de la République,

Chambre des députés l'ènorn

suh inti i es tabi *>rps sur les-

quels les pouvoirs publics ont donné, par dél

lion, aux évêques la part .le prépondérance qu'il

rps Laïque ne leur

i même de leurs

temporel du culte, dans tous les

temps comme dan- tous les pays, a relevé exclu-

ront du pouvoir laïque, et je me garderai bien

itir à rien de ce qui pourrait diminui

droit.

L'Eglise catholique, société spiritu< ùte,

indépendante et autonome, s'occupe del'âme et du

enfants. Pour remplir cette double

-on divine, elle a besoin des temples oonsa-

m culte, des autels pour son

chaires pour son enseignement, des ornements
. . - Les déi rations exté-

rieures pour ses cérémonies rituelles, et par suite

ressources pécuniaires sans lesquelles ces di-

vers avantages ne sauraient s'acquérir. Les pre-

mière Léposaient aux pieds des apôtres la

totalité ou une part volontaire de leurs biens, et

les diacres étaient spécialement chargés de la dis-

tribution des aumônes et du soin des malade-. Les

offrandes cons ! dés épargnes et un fa

.uiiiii dont l'intendance appartenait aux prêtres

et aux lévites i - - ' «illance

et le contrôle des évêques. Ceux-ci ne rendaient

pie de leur administration des aumônes qu'au

il., provincial, dont les réunions avaient lieu à

des intervalles très rapprochés.

Au milieu du quatrième siècle, dans l'Eglise

dentale, il fut canoniquement établi que les

revenus de chaque district I
seraient par-

B en quatre lots ou parts égales : La première

tendrait au prélat pour l'entretien de sa mai-

son, la seconde aux prêtres et aux clercs de tout

se pour leur subsistance, la troisième aux

pauvres, et la quatrième aux fabriques pour Les

frai- du culte et l'entretien des édifices sacrés. Ce

partage répondait aux vœux formulés par un con-

cile tenu à Home, sous l'empereur Constantin.

Le pape Simplicius recommanda aux évêques

de consacrer exactement la quatrième part eccle-

-; la première fois que l'on

rencontre le mot fabrica, qui avait évidemment le

même -eus que le nom de nos fabriques actuelles.

l a i, a mait construction, réparation d'é-

glises, dépenses pour les objet- employés au

divin. Ce terme se trouvait toujours, dan- La

suite, à côté de la mention de ta comme
titre' que les' \n& apos-

juet avaient souvent consacré Omnium

rerum ecclesiastiearum episeopus euram gi

administre^ tanquam Deo intuer

On conçoit facilement la centralisation de- biens

ecclésiastiques entre les mains de l'évèque. qui les

ce el sous l'œil de I Heu

rappelle que Les diocèses primitifs n'avaient

qu'une église, la cathédrale, el qu'un premier

pasteur. Lorsque l'évèque autorisait la fondation

de nouvelles i itdans sa cité épiscopale,

soit dan- les campagnes voisines, il restait le

maître absolu des oblations faites à ces paroisses,

considérées comme de simples démembrements de

sa cathédrale, et en disposait à son gré. Les con-

cile- pouvaient lui demander toutefois la justifica-

tion de ses dépenses; c'est ainsi que le concile

d'Orléans, tenu l'an -Ml. l'entendait : « Quoique
l'évèque ne doive rendre compte de cette adminis-

tration qu'à Dieu seul, s'il manque néanmoins à

- ordonnance- générales de toute

L'Eglise, le concile doit lui faire souffrir la juste

confusion qu'il mérite, el même, au besoin,

Le -' parer de La communion îles autres évêques. »

D'après les constitutions du sixième siècle,

l'évèque mettait à la têtede la fabrique l'archi-

diacre, L'archiprêtre et le curé, sous sa continuelle

inspection. Au septième siècle, les conciles déchar-

gèrent l'évèque de La gestion des biens eccléaias-i

tiques pour donner des économes aux églises.

Saint l-idore, mort en 636, nous apprend que ces

derniers remplissaient leurs fonctions par déléga-

tion expresse de l'évèque, à qui ils restaient abaûr

lument soumis. Le célèbre archevêque de I

Hincmar, les désignait dès l'année 8'iô sous le

titre de matricularii, matriculaires ou marguil-

liers, serviteurs d'église modiquement rétribués,

simple- domestiques laïques, qui ne prenaient

aucune part au gouvernement temporel de la

paroisse.

i n concile de Mayence, tenu en 1449, prouve

qu'ils avaient la charge de recueillir les revenus

de la fabrique et de les employer sous les ordres

du curé, le premier fabricien de droit et de fait. Le
concile d'Eseter, en 1287, nous apprend qu'ils ren-

daient compte de leur gérance des intérêts de la

fabrique au curé et aux principaux paroissiens.

Avant de s'immiscer dans cette administration,

ils devaient obtenir l'agrément des prélats, des

chapitres et des cures, sous peine d'encourir l'ex-

communication, peine portée par un canon du

concile de Wurtzbourg en 1287. Ils étaient choisis

tantôt parmi les clercs, tantôt parmi les laïcs re-

mandables. i
Jar un acte de transaction passée

en 1304 entre le chapitre et l'évèque de Troyes,

nous constatons qu'ils devaient coucher dans

l'église chacun une semaine à tour de rôle, tous

ensemble la veille des grandes solennités, et qu'ils

étaient privé.- de leurs bénéfices par décision épis-

copale chaque fois qu'ils manquaient gravement à

leurs devoir-. En l'année bJG8, un coi

l.avaur exhorta les curé- .i choisir et à nommer!

eux-mêmes des intendants de fabrique parmi leurs

meilleurs paroissiens.
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H faut bien remarquer que l'introduction di

l'élément laïque dans L'administration des bien

ecclésiastiques, par gradation insensible, condei

cendanee et pure concession, ne donn icun

droit au pouvoir civil, à qui il est impossible de

trouver dans l'histoire un point d'appui p
'

rla surveillance des fabriques. La bienved]

lance du clei gé a pris des laïques pour auxiliaires,

ri confidents dans l'administration des i

sources paroissiales, sans les sortir d'un rang

subalterne, avec le consentement épiscopal e1 avec

l'obligation de rendre leurs comptes. « Laici sine

assensu pradatorum el capitulorum bona fabricœ

depulata administr:irt> non possunt, «déclarait Le

concile de Salzbourg en 1420. Nos conciles provin-

ciaux de Narbonne (1551), de Rouen (1581), de

Reims (1588) et de Bourges (1581), ont tous décrété

que tous les comptes des fabriques paroissiales

Beraient rendus à l'évêque chaqueannée. i a autre

concile de Narbonne, en L609, statua qu'il serait

fait un inventaire exact des biens, meubles et im-

meubles des églises, et que les domaines des

fabriques ne sauraient être donnés à bail sans le

consentement du curé.

Le concile de Trente ordonna l'établissement des

fabriques et lit une loi aux administrateurs de

Imites les institutions pieuses de présenter, tous

1rs ans, leurs comptes à l'Ordinaire diocésain :

« Administratores, tam ecclesiastici quam la ici

.

fabric;veujusvisEcclesise,et etiam cathedralis, hos-

pitalis, confraternitatis, eleemosyna; Montis Pie-

fatis, et quorumeumque piorum locorum, singulis

annis teneantur reddere rationem administrationis

Ordinario : consuetudinibus et privilegiis quibus-

cumque in eontrarium sublatis, nisi secus forte in

institutione et ordinatione talis Ecclesiœ seu

fabric* expresse cautum esset. Quod si ex consue-

tudine, aut privilegio, aut ex constitutione aliqua

loci, aliis ad id deputatis ratio reddenda esset,

tune cum iis adhibeatur etiam Ordinarius; et ali-

ter factse liberationes dictis administratoribus

minime suffragentur. » (Conc. Trident., De refor-

malione, sess. xxn, cap. ix).

Pour étudier à fond l'origine religieuse des fa-

briques, il faudrait citer les pages magistrales du
Père Thomassin dans son incomparable ouvrage

sur la Discipline de l'Eglise, surtout les cha-

pitres xvn du quatrième livre de la seconde partie

et xxxix du quatrième livre de la quatrième par-

tie ; puis consulter la grande Collection des con-

ciles du savant jésuite Labbe, spécialement le

tome VIII, page 574, numéro 17 ; le gallican

Fleury dans son Histoire ecclésiastique, livre

XLIX, numéro 7, et livre XLIII, numéro 39; et

enfin le beau livre de M. de Héricourt : Les lois

ecclésiastiques, spécialement le chapitre iv de la

quatrième partie.

De l'étude de ces divers travaux historiques il

résulte jusqu'à l'évidence que, pendant les quinze

premiers siècles, les biens de l'Eglise ont été

administrés exclusivement par les prêtres désignés

ù cet effet par les évêques et aidés par des laïques

Libremenl ohoi ml La Révolution !

les parle m- publièrent divej i relatif!

aux fabriques ; celui de Toulouse, i

cri vit au . par..; .
- du diocèse d'Albi de

ser Leurs fabriques qui n'avaient pas en on po

lédé de dotal al ti po

marguilliei s, l Remarquons que 1 i

: vi-

saieni gêné ralement les usag
I u msidén

connue avant force de loi et vai me pro

vince à l'autre. En Provence surtout, L'administra

tion fabricienne se confonds at avec Pad-

ministr le La commune el Le consuls devaient

pourvoir aux besoins de la fabi ,
i

ailleurs. Les revenus de la fabrique appartenaient

aux curés décimateurs qui restaient chargés de

tous les trais du culte. Malgré la différence des

continues, les fabriciens étaient pris parmi les

paroissiens et rendaient leurs comptes au curé,

puis aux évêques ou aux archid couj de

visite, en présence des principaux habitants ; ils

avaient besoin du consentement du curé pour

accepter les fondations, et d'une autorisation royale

pour emprunter de L'argent destin.' aux réparations

des bâtiments paroissiaux.

Les biens des fabriques furent déclarés pro-

priété nationale par les lois iniques du 11 août

1792 et du 18 brumaire an II (3 novembre 1793)

et- livrés à des gaspillages indignes pendant la

tourmente révolutionnaire. La loi du 18 germinal

an X (8 avril 180;!) rétablit les fabriques en France,

et un arrêt du 9 lloréal an XI laissa aux évêques

le soin de faire les règlements nécessaires dans

leurs diocèses. Malheureusement, le décret du

7 thermidor an Kl (26 juillet 1803) prétendit insti-

tuer un nouveau genre de fabriques; en leur res-

tituant les rentes et les biens non aliénés, il statua

que trois marguilliers seraient nommés par le

préfet sur une double liste présentée par le maire

et le curé, ou desservant. Ces fabriciens civils se

trouvèrent forcément en opposition et parfois en

hostilité avec les véritables fabriciens établis par

l'évêque ; pendant sept années ils réussirent à se

rendre inutiles. Le décret du o() décembre 1809, que
nous étudions, les supprima et rendit la concorde

et le calme aux fabriques.

(A suivre).

Q. — Lorsqu'une commune entretient une horloge

publique dans un édifice religieux, qui doit la remonter
Est-ce le sonneur attitré de l'église, ou bien une per-

sonne désignée par le maire?

R. — Ayant répondu plusieurs fois déjà à cette

question, nous résumons sur ce point ce que dit la

jurisprudence. Par suite de la destination civile de

l'horloge, la direction et la surveillance en appar-

tiennent à l'autorité municipale. C'est donc cette

autorité qui désigne la personne chargée de re-

monter et de régler l'horloge placée dans le clocher.

Il faut observer toutefois que le pouvoir du maire

à cet égard doit se combiner avec le droit de police
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,1 curé ou desservant dans l'intérieur de

Il ne faut pas oublier non plus que le

enfermés dans le

lieu du culte. Nul ue peut donc pénétrer dans

li.-u aux heures de sa fermeture, sans l'autoi

tioii • ment reconnu. I >'où il

faut conclure que l'agent désigné pour remonter

l'horloge doit ;t 'lu curé. Ce der-

nicr ae peut alors, suns motifs graves, lui refuser

. .
soin.

Le curé a, du reste, le droit d'ordonner <jne

• ut chargé du service de l'horloge passera,

pour se r, par telle port

cception de telle autre qu'il faudrait

ouvrir ]iour lui lu minist.

: 957 .
— htiltti:, • 'ultes,

-

[lise appartiennent en maji

partie aux particuliers qui eu sont par le fait pro-

et qui paient uue certaine somme annuelle-

ment en retour de la concession. t'.es bancs ne sont

don . n'étant pas la propriété de l'église.

peut et que doit faire le trésorier pour se conformer au

13 thermidor an XIII, art. 1

il interpréb ret stricto sensu et ne verser

à la eaiss ors que le dixième des locations

seulement, à l'exclusion des concessions .' N'est-ce

ainsi que l'interprète le législateur lui-même qui dis-

tingue deux sortes de revenus : location et concession,

et qui. au chapitre des dépenses, n'exige le di

pour 1
- -ans parler des concessi'

Ile est la jurisprudence à ce sujet?

R. — Notre correspondant pat une

fusion dans le sens des tenues < j

u
" i 1 emploie'.

Il a l'air d'établir une différence entre location et

m. 11 y en a certainement une, si par

ession on entend cette opération par laquelle

une fabrique accorde à une famille ou à un indi-

vidu la jouissance d'une chapelle ou d'un banc,

moyennant la donation d'un immeuble à la

fabrique par le concessionnaire. Sur un contrat

de ce genre, nous admettons volontiers qu'en

l'absence de paiement annuel, on ne puisse pas

prélever un quantum pour la - prêtres

- ou infirmes.

dans l'espèce, ce genre de concession

n'existe pas, le mot employé' ici est absolument

impropre, bans l'opération dont il s'agit, il n'y a

qu'une simple location, sinon de bancs puisque

- sont censés appartenir aux concession-

nain - ce qui, aux

I absolument la mi

chose.

Notre correspondant sait bien que les fidèles

qui sont auto iorter leurs chaises ou bancs

à l'église, sont obligés de payer leurs places,

une s'ils usaient des chaises et bancs appar-

tenant à la fabrique. Or ceux dont il est ici

question sont dans une situation identique. Les

bancs leur appartiennent, soit; et cependant ils

paient une redevance annuelle, exactement comme
- ne leur appartenaient pas. Ils sont donc, aux

yeux de la fabrique, dans les mêmes conditions

(pue les fidèles qui louent les autres banoe ou

chaises de l'église, i es choses étant ainsi, — et

- ne peinent pas être autrement, — les i

vances annuelles île ces banrs sont versées dans
la même edevances annuelles des

autres locataires, et c'est sur l'ensemble de

revenus que doit être prélevé le sixième, ou
dixième selon les diocèses, pour la caisse de-,

prêtres âgés ou infirmes, conformément au décret

du 18 thermidor an XIII, article l".

Que notre correspondant cesse donc d'établir

une différence entre les concessions et les loca

tions dans le cas présent, et surtout de croire que

le législateur interprète comme lui. A tout ins-

tant, soit dans les documents officiels, -oit dans

les modèles de budget, on voit qu'on ne parle ni

de concessions ni de locations, mais bien du pro-

duit des bancs et des chaises.

c.'-st sur ce produit annuel qu'il faut prélever le

tant pour cent délibéré par le conseil et autorisé

par l'Etat.

Q. — Une personne venant de perdre son Mis a

planté sur la tombe du défunt quatre petits arbustes.

Le maire, qui n'est pas son grand ami, veut les lui

faire enlever. Cette personne, bien que n'ayant pas de

concession, ne peut-elle pas pendant cinq ans se refu-

ser à arracher les cyprès qui ornent la tombe de son
enfant 1

R. — Parfaitement, cette personne peut, -ans

se nullement compromettre, refuser d'obtempérer

aux ordres du maire sur le point en question : car

la loi esl pour elle.

En effet, après les articles lu et 11 du décret

du 33 prairial an XII (12 juin Î804), où il est

parlé des concessions de terrain que l'on peut faire

dans les cimetières et des conditions auxquelles

on peut faire ces concessions, l'article 12 s'i -prime

ainsi : « Il n'est poinl dérogé, par les deux articles

pré-, -('dents, aux droits qu'a chaque particulier,

sans besoin d'autorisation (c'est nous qui souli-

gnons), de faire placer sur la fosse de son parent

ou de son ami une pierre sépulcrale ou autre

ne indicatif de sépulture, ainsi qu'il a été pra-

tiqué- jusqu'à présent. >-

Or, nous ne pensons pas qu'on puisse nier

qu'une grille, un petit parterre de fleurs, une

croix quelconque, en bois ou en fer, des cyprès, —
arbres funéraires par excellence, — soient des

signes indicatifs de sépulture. La loi en main, il

faut résister au maire, et l'actionner en justice,

au besoin.

Le gérant : J. Maitrier.

LAN9RIS. — IMPRIMEKIB MAJTRIKR KT COURTOT
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Q, — 1" J'ai des vitraux d une certaine valeur el qui

demandent une restauration complète. Mais nous q*8

vons aucune ressource. Au lieu de le livrer à une des

truction à pou près certaine, ne pourrii us nous pas les

vendre? Faut-il une autorisation du conseil municipal?

Le consentement du conseil de fabrique suffit-il? Ces
vitraux oui été donnés par «les anciens châtelains dont

il n'y ;i [dus de descendants.

2« Le trésorier est-il obligé d'accuser réception des

injonctions de la préfecture? Est-il obligé de protester

contre l'application d'une amende? Son silence le met-il

à l'abri dos poursuites?
:;•' Dans les annexes, il y a une commission purement

officieuse sans caractère légal. Qui règle les dépenses?

Faut-il dresser un budget ' Oui est président? Celui-ci

ou le trésorier peuvent-ils refuser de payer les dépenses

faites par M. le curé qui aurait agi de sa propre initia-

tive? En cas do conflit entre les membres de la commis-
sion et le curé, qui doit amener la conciliation? A qui

Faut-il s'en référer? X'esl-ce pas au Conseil de fabrique

.le la paroisse '. — Dans les annexes, puisqu'il n'y a pas

de fabrique, le Conseil municipal n'a-t-il pas toute

libelle pour subvenir aux besoins du culte : achat

d'ornements el le reste, sans que la préfecture puisse

exiger la présentation des comptes de l'église
'

H. — Ad I. La jurisprudence sur ce point est

formelle et constante. Le gouvernement se réserve

ne autorité spéciale ot presque exclusive sur les

objets d'art que renferment les églises, tels que

boiseries, vilraucr, calices, crucifix, émaux, etc.

Diverses décisions ministérielles ont défendu ex-

press.'nient la vente de ces objets, sous n'importe

quel prétexte, fût-ce pour se procurer des ressour-

ees nécessaires pour des réparations urgentes de

l'église; nous citerons, entr'autres, celles du 30 et

89 décembre 1834, du 25 juin 1838 et du 27 avril

1839; et il y en a beaucoup d'autres. La plupart

de ces décisions indiquent les mesures à prendre

pour assurer la conservation des objets d'art dans

les églises.

Dans celle du 20 décembre 1834, nous relevons

ce passage : « Il est telles de ces églises qui peuvent

offrir pour la décoration de l'église paroissiale ou

de quelque église monumentale du diocèse, des

richesses qu'il importe de leur assurer. Si cette

destination ne se présente pas, et si le départe-

ment ne renferme aucun musée ou bibliothèque

où il puisse convenir d'assurer la conservation de

ces objets, j'examinerai... s'il n'y aurait pas lieu

d'en faire l'acquisition au profit d'une autre

localité où le besoin s'en ferait sentir, si ce n'est

pour le compte de l'Etat. Il est indispensable,

c'est le principe qui doit dominer, d'empêchei

qu'ils sortent du domaine public pour s'enfuir ou

peut-être même s'anéantir entre les mains des

particuliers. »

Celle du 29 décembre 1834, qui renouvelle en

substance les instructions de la précédente, fait

observer qu'il n'appartient pas au curé seul de

disposer des objets d'art de son église. « Nul

doute, 5 est il dit, qu'un curé ne soil loujout

appel. , intérêts de on égl ise ; n

e'esl clans le eollseil délai jll'll I 1 t

entendre sa voix ; et, s'il doil i 8 user de

l'influence que lui donne presque partoul la i upé

ri. ni 0'' de l'instruction qu'il pot sèdi des

habitants des campagne i où il e ei ce i on minis-

tère, i
e i dans un but de conservation et non

pour livrer dei édi fie a i blés par leur anti-

quité, à la brosse ou au mari i d'un OU

ignorant. » t letté dernière circulait e était adn

aux évêques.

Il résulte clés documents précités et de tant

d'autres : 1» qu'il faut conserver, autant que pos-

sible, ce qui existe de précieux ou d'artistique

dans les églises ;
:.'" que le curé seul n'a pas qua

pour en disposer; 3" que c'est à la fabrique de

prendre en main toul travail de restauration ou

de vente de ces objets; V> que la fabriqu

même ne peu! effectuer ou restauration ou vente

par une simple délibération ; qu'elle doit, en outre,

faire approuver sa délibération par l'évêque d'a-

bord, par le préfel ou le gouvernement ensuite
;

5° qu'avant d'envoyer sa demande aux autorités

supérieures, elle doit demander l'avis du Conseil

municipal, non pas que ce dernier ait aucune

autorité directe sur la chose et que son avis doive

être suivi, mais parce que la commune a un cer-

tain droit de surveillance sur les édifices et biens

communaux, qui sont, comme elle est elle-même,

sous tutelle, et enfin parce que la dernière loi

municipale lui donne ce droit.

La fabrique dont il est ici question peut clone,

dans une délibération motivée, demander ou un
subside pour réparer les vitraux, ou l'autorisation

de les vendre pour d'autres travaux nécessaires à

exécuter.

Ad II. Logiques avec- nous-mêmes et d'accord,

en cela, avec tous .-eux qui poussent à la résis-

tance contre la loi relative à la comptabilité des

fabriques, nous répondrons : non, le trésorier n'est

pas oblige' d'accuser réception des injonctions de

la préfecture. S'il est condamné à une amende, il

doit refuser de la payer. Son attitude ne le met
pas à l'abri de poursuites, mais il ne peut pas être

condamné. S'il arrive qu'il soit frappé d'amende,

qu'il se mette immédiatement en communication

avec le Comité de défense de Lyon, lequel si-

charge de toutes les démarches à faire en pareil

cas.

Ail III. Une circulaire du 11 mars 1809 avait

donné l'idée de ces espèces de Conseils de fabrique

dans les annexes. Elle disait, entre autres choses :

c L'entretien du bâtiment et du mobilier des an-

nexes, et la nécessité de pourvoir tant à la pro-

preté qu'aux autres parties du service intérieur

du culte, exigent que quelques habitants, nom
par l'évêque, se chargent, sous le nom de fabri-

ciëns, do prendre ces soins et de lui rendre compte

de cette espèce de gestion.»

Mus, comme l'ont fait remarquer tous les au-
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nment le Journal

circulaire étant antérieure au

ique du 90 décemb évi-

demment abrogée par les dispositions générales et

ret.

- donc que 1 existe, il ne peut être

sidéré que comme une commission déléguée

par la fabrique principale : l'annexe est un établis-

ùre et secondaire, qui doit restei

stamment sous la direction et la surveillance

lu Conseil de fabrique paroissial pour tout ce qui

uluiinistration temporelle, -elle .lu

au point 'le vue du spirituel et .le la po

tuit dan- annexe .le tous les pri-

vilèges dont il jouit dans la paroisse pour la nomi-

ie les emploi es, son-

neui servants, etc., qu'ils soient- gra-

tuits ou salai

Q. — .1 rvant de la paroisse .1.' V ,. où il

. t.'-r*. L'une .les chambres m.

pied-à-terre. .T'y ai fait déposer une table et deux
chaises pour copier, transcrire des actes, à l'occa-

pour prendre en semaine après m. m catéchisme
mon maigre repas.

Or, voilà que pour ce, on impose toutes les portes et

1ère, .t'ai demandé une déchargi

m'a octroyé une réduction, me disant qu'ayant à ma
sitwn une chambre garnie de meubles > j'étais

à la contribution des porte et fenêtre qui

desservent cette pièce d'habitation. »

s-je vraiment dans ces c nidifions imposable pour
les deux ouvertures susdites i Xe dois-je pas jouir du

-ans charge aucune?

R. — Notre correspondant peut s'estimer heu-

reux d'avoir obtenu un., réduction, car on ne la

lui devait pas. Puisque l'occasion se présente,

us quelques mots rapides sur les divers

impôts auxquels le clergé est assujetti.

1. Impôts personnel et mobilier.— Aplu-

reprie Sénat a été saisi de pétitions ayant

pour objet d'exempter l°s membres du clergé de

la contribution personnelli et mobilière, en vue

d'améliorer le sort des curé- de campagne; ces

tentatives ont toujours écboué. Toutefois. 1..

-•il municipal est libre de désigner^ ministre

du devant Être exempté de tout.'

d être assujetti seule-

ment à la taxe personnelle. [Loi du ;'/ urrii

• st .loue à su municipalité que

u'iti • 'adn sser désorm
icore de se faire exempter.

Les itiques sont impo cette

contribution d'après la valeur des parties de i

bytères ou autres bâtiments aflei leur habi-

tation propre. (Même loi, art. i5).

Quand le- bâtiments mis à la disposition des

ministres du culte sonl ti our leurs

besoins, la loi n'exige pas qu'ils paient la contri-

bution de l'édifice entier, mai- seulement la taxe

afférente à la partie d'immeuhl ent occu-

II faut pour cela constater, par une déclara-

tion préalable, quelle est cette partie; autrement

la demande en réduction de cote mobilière

pourrait être repo il d'Etat, Coni
2S 1839).

\ propos de la contribution personnelle et mobi-
lière, M. Caulet examine quelques cas parti-

culiers que nous nous empressons de reproduire

pour l'utilité de nos lecteurs.

I.e ministre du culte logé dans un appartement
garni .'st assujetti à la cote mobilière, mais seule-

ment à raison de la valeur locative du logement
.'value comme logement non meublé. (Conseil

d'Etat, 26 décembre 1839 < 15 mai 1874).

Un prêtre dessert une chapelle particulier*

lit un traitement et esl gratuitement logé par

le propriétaire; ne peut il pas alléguer qu'il n'a

qu'une occupation précaire, subordonnée à la

raté d'autrui et par conséquent dépouillée du

ictère qui permet d'asseoir un impôt mobilii

Le Conseil d'Etal n'a pas admis ce raisonnement,

[1 a décidé, par un arrêt du ir, février 1866, qu'un
prêtre placé dans ces conditions jouit de ses

droits, dans le sens de L'article I'-' de la loi de

1832, et qu'il esl soumis 'i la contribution mobi-

lière.

Le vicaire d'une paroisse logé comme pension-

naire chez le curé, dans le presbytère, sans \

avoir de logement qui lui soil spécialement

cté, ue doit pas être imposé a la taxe mobi-

lière, si d'ailleurs I'
1 curé est déjà assujetti à cette

contribution à raison de la totalité du presbytère.

\n&. d'Etat, Coni. 30 avril 1870, et 27 avril

1873). .Mais le vicaire doil être imposé, si le curé

n'a pas été imposé pour le presbytère entier,

s. d'Etat, Cont. 28 mai 1872).

II. Impôt' des portes et fenêtres. — Cette

contribution serl de complément à L'impôt mobi-

lier, comme il es1 dit dans la loi de 1833, articles

24 et suivants. Klle a pour assiette les portes el

fenêtres donnant sur les rues, cours et jardins des

maisons 'd bâtiments. Sont exceptées .le l'impôt

amment les portes .d fenêtres des bâtiments

employés à un service public, comme les égli

sacristies, etc.

I ,es curés et desservants doivent la contribution

de- portes et fenêtres des presbytères qu'ils

oi supent, même si le presbytère a été donné à la

commune sous la condition par elle d'acquitter les

contributions de toute nature, à partir de son

entrée en jouissance. (Cons. d'Etat, Vont. 15 août

1860). Il- y sont assujettis pour les ouvertures de

toutes les pièces habitable.*, bien que ces pièces

servent momentanément à resserrer des grains,

denrées .d autres objets. (Conx. d'Etat, Cont.

2 mars 1850).

En 1888, le Conseil d'Etat a décidé que le

prêtre desserva églises de deux communes
doit la contribution des portes et fenêtres pour

celui des deux presbytères où il ne réside pas

i raison que. d'après l'ar-

ticle 2 de l'ordonnance du 3 mai-, 1825, les curés

.m leurs vicaires ou les desservants autorisés par

leur évêque à biner dans les succursales vacantes,
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,,ni droit a la jouissance des presbytères e1 dépen

dances de ces succursales tant qu'ils exercent le

double service el qu'ils peuvenl Louer tout ou par

tic des immeubles avec L'autorisation de L'évoque.

Ce qui fait dire ingénieusement à M. Gaulet dans

une note : « Le moyen d'évitei Le paiement de

l'impôt consiste, en pareil cas, à mettre un écri-

teau indiquant que L'immeuble est à Louer et à

pire une déclaration de \ aca ai i

[II. Prestations. Les prestations en nature

oui pour objet 1 i construction, l'entretien et la

réparation îles chemins vicinaux : elles sont

fixées à trois journées de travail au maximum.

il ni du 21 mai 1836).

Elles sont dues notamment par toul chef de

fan ille ou d'établiss ent. L'expression de chef

Be famille équivaut à celle de chef de maison.

Elle s'applique donc aux curés, desservants ou

vicaires, quand ils ne vivent pas chez leur père ou

leur mère. (Cons. d'Etat, Vont. I" juillet 1840,

,;/ déc. 18 il. 28 février 1870).

Des tentatives ont été faites plusieurs fois sans

résultat pour affranchir les ministres du culte de

cette contribution. 11 est permis, cependant, <lc les

en dispenser. D'après la jurisprudence du Conseil

d'Etat, dit une circulaire du ministre «le l'Inté-

rieur (15 février 1837), les ecclésiastiques

peuvent être assujettis à l'obligation d'acquitter

tes prestations dues pour les chemins \ icinaux, la

loi (lu 21 mai 183(3 n'ayant établi pour l'assiette

c cet impôt d'autres exemptions i|iie celles de

Page ou de l'invalidité. Mais partout où les com-

missions de répartition jugent convenable, avec

L'assentiment exprès ou tacite des conseils muni-

cipaux, d'affranchir les ecclésiastiques de cette

corvée, il ne serait pas contraire à l'esprit de la loi

de les comprendre dans les exemptions.

ridant, comme la prestation <
] n nature est

facultative, et qu'on peut s'en libérer en argent,

cet impôt n'a rien d'inconvenant pour le caractère

sacerdotal. Et il ne faudrait plus qu'on vît,

comme on l'a vu quelquefois, des ecclésiastiques

prendre la pioche et se mêler aux manouvriers

pour protester contre la dite corvée. Elle n'a plus

rien d'odieux puisqu'on peut se libérer tout en

restant dans sa chambre. L'option doit être faite

dans le délai d'un mois, à partir de la publication

du rôle dans la commune ; sinon la prestation est

exigible en argent.

IV. Impôts sur les chevaux et voitures. —
Les prêtres ont été exemptés de cet impôt pen-

dant quelque temps. La loi de finances du 23 juil-

let 1872 a abrogé l'exemption dont jouissaient les

ecclésiastiques. Aujourd'hui ils le paient comme
les autres citoyens non compris dans les excep-

tions maintenues ou créées par la loi nouvelle.

Q. — La réponse que je demandais avec tant d'ins-

tance a enfin paru, mais trois mois au moins après

l'expiration du délai d'appel.

Quoiqu'il en soit, j'ai rédigé moi-même la requête

suivante :

i A-M. le Président et mm le i Ion etllei d'Etat.

i Le se i
:' l'honneur de solliciter qu'il

au i lonseil d'Etal d'annuler u late du

15 décembre 1896, par lequel le i ion eil di I

de la M... a rejeté sa demande en réduction

laquelle il a été imposé pour l'année 1896

si le première catégorie, demande qu'il avait for-

mulée en ni . oquant rêl du Coi il en date

du '.'ii juillet 1883, rendu en faveur du i Dausos,

desservanl de Sainl Paul de-Bai i (Get

a Ce faisant, attendu que le chien du rei i ant,

affecté à la garde du presbytère el delà personne de

son maître, el classé pendanl neuf ans dat

catégorie, n'a nullement changé de destination, et par

êquenl a été porté sans raison dans la pren

catégot

o Attendu qu'il est parfaitemi ;apable, quelle que

soit sa taille, qui d'ailleurs ne semble pas avoir été

déterminée par la loi, de protéger et défendre son

maihe, an iu ci \ n de tous les voisins ;

« Attendu qu'il n'accompagne jamais son maître dans

les courses à l'extérieur de la paroisse, el étrani

par conséquent an ministère paroissial;

« Lui accorder la rédaction demandée... »

Le refus du Conseil de Préfecture,' était motivé sur ce

que le clnen n'était pas de taille à défendre un homme.
cette année le directeur des contributions répond

- Votre chien vous accompagne dans vos promenades.

il n'est pas d'ailleurs lenn en laisse, et il ne saurait

.ire considéré comme all'ecté alors à la garde de votre

personne. « L'an dernier la raison était qu'il n'est pas

continuellement à la chaîne (on est plus large cil

année).

Je vous serais bien reconnaissant de me dire ce que

vous en pensez. L'affaire est devant le Conseil d'Etat,

toujours pendante.

Le maire a été consulté. On lui a demande l» si

chien m'accompagne dans la paroisse pour les courses

nécessitées par le ministère? On a répondu : oui.

%" S'il m'accompagne pour l'administration des

sacrements ï On a répondu : non.
:>° S'il m'accompagne dans mes promenades. 1 On a

répondu qu'on ne sait pas quel est le but de mes sorties

lorsqu'on me rencontre.

i" Si mon chien m'accompagne à l'extérieur, o'esl aine
en dehors de la paroisse .' On a répondu : non.

11. — Notre cher correspondant nous demande
ce |ue nous pensons de son affaire. Apres lui

avoir rendu un juste hommage pour l'énergie

qu'il déploie à défendre son droit, selon nous

incontestable depuis l'arrêt du Conseil d'Etat du

Jii juillet 188o, nous l'encourageons à persévérer

dans son entreprise. Sa requête au Conseil d'Etat

est parfaitement rédigée-, 1res fortement motivée ;

nous ne doutons pas un seul instant qu'il

n'obtienne gain de cause.

.Mais c'est ici le cas de rappeler la parole d'un

ancien défenseur de l'Univers, protestant, mais

grand honnête homme : « En face d'accusés que

rien ne protège, aucune magistrature n'est juste,

savante, loyale comme la magistrature française.

Mais placez derrière le prévenu une raison d'Etat,

le finance, ou de camaraderie, elle prévarique

avec une désinvolture sereine...»

Ne peut-on pas dire quelque chose d'ané

du Conseil d'Etat ? Hélas !... nous voyons bien

peu de franchise dans les juges et bien des

influences contraires à notre cher correspondant.

Nous persistons à espérer qu'il finira par avoir

raison de tant d'amours-propres froissés ; mais
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qu'il n'oublie pas que les premiers coupables sont

partiteurs de sa commune.

.. c la Fabrique pour
ils, baptêmes, etc.,

ci ni francs.

il mandai
de lui rembourser le timbre-quit-

ibus de la part di

-!• i'.e même atre d'un
mémoire d'ouvrier, sur papii diï centimes
pour timbre de quittance, sur le mandai fail par la

l m i t

R. Ad I- N iserver d'abord que
l'obligation mptables ibrii

de vingt-cinq centimes sur

livrent est absolument illé-

L'Instruction du 17 septembre 1894 pari -i

principe faus leniers fabriciens sont des

Sans doute pour la forme et le

contrôle, la comptabilité fabricienne esl soumise

aux règb imptabilité des autres établisse-

ments publics, mais cette assimilation doit-elle

entrainoi' comme conséquence l'attribution du

de deniers publics aux revenus fabri-

quent possible de soutenir

une pareille théori s publics sont, en

effet, ceux qui proviennent en général à'impôls

[ne tous les citoyens, sans distinctioi

de religion, sont tenus de verser

dans uni Or, les en i - fa-

briques émanent d'actes volontaires, qu'il s'a;.

du produit des ; .-baises, des aumônes
données aux c|uètes ou mises dans les troncs,

oblations tant

résultant d'un contrat comme dans !< eas

l lieu, les publics sont desti-

nes
endant directement de l'Etat ou rattachés à

lui par an lien étj arte-

mentaux, communaux ou d'assistancepublique. < >r.

obliques sont destinés uniquement
- tien du culte catholique, service auquel

3on droit de pol ice de

lement étranger, puisqu'il p

ioint de vue religieux.

En « niers publics

a uni '.onlrainte adminis-

une facilité particulière ayant pour

but d'éviter un arrêt dans les servi'- de l'Etat,

tunes et .les établisse-

' ir. cette facilité n'est pas

fabriques qui . pour le

uvrement de leu de procéder

« lette dernièi

très péremptoire argumentation par

M. -iule- Jamet, p al bolique

, au 181 ' longrès di itho-

lbtu te admin du culte calho-

21.)

Les fabriques devraient donc être, sur ce point,

astreinte-, à la règle générale d'après laquelle toute

quittance, tout reçu ou décharge d'objets, de
sommes ou de valeurs délivré par un particulier,

est soumis au droit de timbre de dix centimes,

sauf les exceptions déterminées par la loi. (Loi
i is; /, ,n-i. 18.)

Il n'en est pourtant pas ainsi. D'après une' le.

traction du l" septembre 1894, les comptables
délivrent, pour toutes les sommes versées à leur

caisse, des quittances r.rtraitcs d'un journal iï

souche, qui sont passibles du timbre de fr,

lorsque la recette excède dix franes, ou, lorsque

n'excédant pas dix franes elle a pour objet, soit

un acompte, soit un paiement final sur une somme
supérieure à ce chiffre. (Loi <in s juillet IH65,

art. i. et du 23 août is; i, art. 2, - c'«*< fins

tructiondu 17 septembre 1894 qui renvoie à ce.

deux U ci v.i l.a valeur des timbres mobile

ae.piis par le roniptable demeurant comprise dans

son encaisse, il n'a aucune écriture à passer
pour constater soit l'achat de ces timbres, soit

leur remboursement par les débiteurs do la fa-

brique. (Instruction du tn rléc. Isa::, art. /.'',

.

11 est vrai que la charge du timbre incombe à

celui qui s,, libère, au débiteur ; et que, par suite,

les fabriques créancières n'auront pas a supporter

la dépense des timbres de (t fr. 25. Le prix du

timbre, déclare la loi de 1865, s'ajoute de plein

droit au montant de la somme due. Si donc le

débiteur de cent francs, comme cela arrive dans <

le cas présent, refus,, de verserdavanl >mp-

table ne doit lui délivrer qu'une quittance de

99 fr. 75, défalcation étant faite du prix du timbre,

et il peut être poursuivi pour le reliquat, c'est-à-

dire pour les vingt-cinq centimes. (Circulaire du
lu juillet 1865.) Comme nous le fait observer

notre correspondant, c'est tout le contraire qui

arrive dans L'espèce : le comptable donne une
quittance de cent francs et il ne reçoii que 99 f. ;ô.

Il y a certainement abus de la part du percep-

teur, et il vaudrait, cri as, la peine de

poser le cas au ministre des finances ou tout an

moins au directeur de l'enregistrement. Quand le

percepteur fait payer aux ecclésiastiques le timbre

de quittance de leur traitement, il les considéra

non pas comme créanciers mais comme débiteurs.

Jolie fiction, comme on voit ; mais les lois sont

i faites.

\d II. Ceci est également conforme, à la loi

touchant la comptabilité publique, et les pièces jus-

tificatives qui doivent accompagner les mandats.

11 n'y a pas de rapport entre le papier timbré i
i

<

pour les mémoires et le timbre de quittance. Ce

fférents.

Le gérant : J. Maitrier.

IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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AU PRESBYTÈRE
Petit sdpplémeut i L'AMI DU CLERGÉ

Q. — La situation de mon conseil de fabrique est

telle ci :

Il est composé de sepl mbres, donl cinq élus.

Les élections triennales, c me aussi les élections

Binuelles du président et du secrétaire, n'onl jamàii

Ké Faites légalement, au moins depuis 1898 inclus,

loque de mon arrivée dans la paroisse. Los membres
fcrtants étaient bien réélus tons les trois ans à l'expi-

ration de leur mandat, connue aussi chaque '-r. à

la session de Ouasimodo, les président et secrétaire

elaiml réélus ; mais ces réélections se faisaient en

mille el de vive voix, sans recourir au scrutin.

Notre cas esi semblable à celui que j'ai trouvé dans
le ii" iô, tome ii, page 179, de vol re Jurisprudence. Mais
pour plus ample informé, je vous prie de répondre
encore aux questions suivantes

1" Est-il absolument certain, et admis par la juris-

prudence tant civile qu'ecclésiastique, qu'un conseil de
(fabrique devient irrégulier par le seul fait que les élec-

lions triennales n'onl pas été faites au scrutin? Le
Idécrel de 1809, article 9, ne ntionne la nécessité du
I scrutin cpie pour la nomination du secrétaire et du
I président. L'article 8 se borne à dire que « les conseil-

jlers qui devront remplacer les membres sortants seront

lélus par les membres restants. » Et nos statuts diocé-

I sains (Aire) ajoutent en note : « Le mode d'élection

(n'est pas déterminé. 11 est prudent de se servir du
I scrutin, prescrit d'ailleurs par l'article 9 pour la nomi-
I nation du président et du secrétaire du conseil. Chaque
I membre restant donne son suffrage secret dans un billet

Iplié..., etc. »

2° Si mon conseil de fabrique est totalement irrégu-

llier (el entre parenthèses, je le désire), il n'a donc depuis
I longtemps aucune existence légale? Mais suit-il de là

[que tout ce qu'il a fait jusqu'ici, notamment la forma-
Ition du budget et l'apuration des comptes à la dernière
I session de Ouasimodo, soit frappé de nullité, ou du
Imoins puisse être sujet à révision .' Peut-on nous
Inquiéter à ce sujet?

'ï° Ouestion de conscience : a) Le curé, dès qu'il s'est

aperçu de la situation irrégulière de son conseil de
fabrique, est-il obligé de la dénoncer à qui de droit,

c'est-à-dire à l'évêque qui avisera le préfet? b) L'évêque
pourrait-il de son côté accueillir cette dénonciation par
une lin de non recevoir, et répondre au conseil et au
curé : Vivez en paix?

\° Si l'évêque accueille la dénonciation, doit-il faire

ou ordonner une enquête, afin de s'assurer de la vérité

des faits énoncés? Mais dans ce cas comment se fera la

preuve, sinon par le témoignage, peu spontané, des
intéressés eux-mêmes, qui ont à craindre d'être évincés
dans la formation d'un nouveau conseil? Le registre

des délibérations et les feuilles des budgets men-
tionnent les élections comme si elles avaient, été faites

régulièrement.

R. — Ad I. Nous estimons que notre honorable

correspondant fait fausse route, quand il s'ima-

gine et qu'il affirme que, depuis 1893, toutes les

élections de son conseil de fabrique, tant les

triennales que les annuelles, n'ont.pas été faites

légalement parce qu'elles n'ont pas été faites au
scrutin.

D'abord, pour ce qui concerne les élections

triennales, aucune loi, aucun règlement, n'oblige

à user de ce moyen. L'article 8 du décret du

30 décembre 1809, ainsi qui' notre correspondanl

nous le Lui obser\ ei lu: même, se borne a dire :

« Les conseillers qui devront remplace] Le

membres sortants seront élus par les membres
restants, «i Le modi d'élection n'étanl pas déter-

miné, reste libre; il n'y a d'illégal que ce qui est

fait en dehors de lu loi ou contre la lui. Or, la loi

se tait dans l'espèce.

\pio, le décret de 1809, nous avons également
L'ordonnance réglementaire du 12 jan< ti r 1825,

qui, parlant de l'élection à faire dans le eus de

vacance par la mort ou la démission des fabri-

ciens (ail 2 el 3), ne fixe pas le mod [pla-

cement.

Si nous consultons les auteurs, ils sont una-
nimes pour déclarer que le scrutin n'est pas

r ié, tout au moins pour Les élections triennales.

Mgr André dit : « Ainsi, dans l'état actuel de la

législation, le scrutin secret n'est exigé que pour
la nomination du président et du secrétaire du
conseil; il n'est point obligatoire pour les élec-

tions des simples membres de ce conseil, il est

simplement facultatif. On peut suivre ce mode
d'élection, ainsi que le Conseil d'Etat l'a déclaré

dans son avis du !* juillet 1839; mais on peut

aussi en adopter un autre. » (Au mot scrutin).

Mgr Affre et son docte rééditeur, Mgr Pelgé,

évêque de Poitiers, supposent tellement la liberté

du mode d'élection qu'ils s'expriment ainsi :

« Quand les membres restants sont d'accord sur

le choix, ils font inscrire sur le registre des déli-

bérations de la fabrique les noms de ceux qu'ils

ont choisis. Cette inscription doit être faite dans
la forme suivante :

L'an mil le du mois de nous, membres de
la fabrique de , nous choisissons en remplacement
des sieurs... (ou bien) nous avons réélu les sieurs... qui
ont exercé pendant...

Fait à le...

« Le procès-verbal de cette délibération est

signé par ceux qui ont fait l'élection, et trans-

crit sur les registres par le secrétaire du conseil. »

Dans ce système, on ne voit pas trace de
scrutin.

Enfin, le Nouveau Journal des coiiseils de
fabriques pense que c. la plus grande liberté doit

être maintenue dans les élections et les renou-
vellements triennaux des fabriques

; que la loi

n'ayant pas fixé le mode d'élection de leurs

membres, chacun est libre de voter comme il

l'entend, soit au scrutin secret, soit à haute voix,

lors même que la majorité du conseil de fabrique
a décidé que le scrutin secret serait seul adopté.
Les élections des fabriciens seraient régulières, et

il n'y aurait pas lieu d'en demander la nullité.

Cependant il serait plus convenable de se confor-

mer à la volonté de la majorité et de voter au
scrutin secret. »

Or, ce que disent les auteurs précités et surtout

le Nouveau Journal des conseils de fabriques
sur les élections triennales et les élections acci-
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dentelles, noua croyons pouvoir le dire, même
pour l'élection 'tu secrétaire et du président, 11 est

\rm que l'article 9 du décret du 30 décembre 1809

parle 'le scrutin pour oette dernière élection ;

mais il ne détermine pas si le scrutin doit être

q l'eut être public, l l'est I lui-

même qui en décide. Or, s'il décide qu'il Bera

public, nous ne voyons pas trop comment il se

différencie du système préconisé par Les auteurs

mentionni -

De fait, quatre-vingt-dix-neuf fois sur cent, les

dons se font à haute voix dans nu cas comme
dans l'autre. Cependant, ne fût-ce que par mesure

le prudence et pour un bien de paix, il es! '1rs

cire ii h et .ie personnes où

il peut être, non seulement convenable, mais

utile i-t même nécessaire, de renoncer au système

amiable pour recourir au scrutin, ('.'est au pré-

sident et. au besoin, à l'évêque consulté do

prendre une décision, tout au moins transitoire, à

ard.

Ad II. De tout ce uni précède il résulte que le

conseil cle fabrique en question est parfaitement

ilier, et que par conséquent, au moins du

chef des élections, les actes qu'il a ai complis sonl

valides. Mais, même dans l'hypothèse de l'irrégu-

larité, il ne faudrait pas conclure à la nullité des

a ites accomplis. H ne faut pas perdre de vue, dit

Mgr André <<m mot fabrique), qu'aux termes

d'une jurisprudence constante, toutes les ques-

tions de validité ou de nullité d'élections doivent

ne des questions de bonne foi.

En général, toutes les fois que, malgré les

reproches adressés à une élection, il parait cer

tain qu'indépendamment des irrégularités com-

mise-, le résultat définitif de l'élection eût été le

même, il n'y a pas lieu d'en prononcer l'annu-

lation. »

Nosseigneurs Affre et Pelgé vont plus loin : ils

affirment la validité des actes même dans l'hypo-

thèse d'une irrégularité démontrée. « Il importe,

disent-ils. d'observer que tous les actes faits par

un conseil (irrégulier) sont valides, tant que

l'autorité compétente n'a pas pourvu au rempla-

cemenl nécessaire (de ce conseil). Le bon ordre et

l'avantage des églises exigent cette validité. Il y

aurait les plus graves inconvénients à ce qu'un

établissement publie ne fût pas administré. »

Ad III. S'il y avait véritablement une irrégula

rite telle qu'il fallût à tout prix demander la

révocation du conseil, oui, c'eût été' une obligation

de conscience de demi lat de chose à son

chef hiérarchique ; mais ce n'était pas le cas, s <

dictis ; et voilà pourquoi, si la dénonciation a été'

faite, l'évêque a eu mille lois raison de répondre

>nseil et au curé : « Vivez en paix, o

Ad IV. Il n'y a pas d'enquête à faire puisque

l'irrégularité, qui en serait l'objet, n'existe pas.

Q. — .l'ai l'intention de faire planter une

iin appartenant à on particnlier e1 situé à la
j

tiou de deux routes, l'une départementale, l'autre vici-

nale. Quelles sont les formalités a remplir auprès de
l'administration civile, afin d'être en règle I

A quelle distance de la limite du terrain peut-on ériger
une croix, si l'on veut se passer de toutes deinandi
l'administration 9

11. — Nous demandons bien pardon à notre

correspondant du retard que nous avons mis à

répondre à sa question. Autant que nous pouvons
en juger par la date de sa lettre, nous risquons de

lui arriver comme la moutarde après dîner. Ce

malheur nous est survenu quelquefois à r

insu. Mais nous nous sommes bien promis de

prendre nos mesures afin d'en éviter le retour.

Mous espérons, du reste, que, si nous arrivons

trop tard, notre correspondant aura trouvé de

lui-même la solution sollicitée ; car dans les

termes où il est posé, le cas ne présente aucune!

difficulté.

Il s'agit, en effet, d'ériger un calvaire sur un
terrain particulier, par conséquent, appartenant

en propre à un citoyen du pays, l'our ce faire, on
n'a absolument besoin d'aucune permission autre

que celle du propriétaire. Seulement, on agira

prudemment, à cause de la versatilité des mieurs

du temps, en obtenant cette permission par écrit,

en la transcrivant sur les registres de la fabrique,

en la conservant aux archives, en l'entourant

enfin de toutes les conditions et précautions qui

mettent le calvaire à l'abri de toute contestation

tant du côté de l'autorité civile que du côté 'les

héritiers de celui qui a cédé, à n'importe quel

titre, le terrain.

( lertains libres-penseurs ('!) objectent bien l'ar-

ticle 13 de la loi du 7 vendémiaire an IV, qui

s'exprime ainsi : « Aucuns signes particuliers à

aucun culte, ne peuvent être élevés, fixés et atta-

chés en quelque lieu que ce soit, de manière à

être exposés aux yeux des citoyens, si ce n'est

dans l'enceinte destinée aux exercices de ce même
culte, ou dans l'intérieur des maisons des parti-

culiers. »

Cette législation, en raison de l'époque où elle

fut faite, n'a plus aucune valeur. En l'an IV, effec-

tivement, le gouvernement ne reconnaissait pas

le culte catholique ; il en tolérait à peine l'exer-

cice individuel. Les communes ou sections de

communes ne pouvaient en nom collectif, ni

acquérir, ni louer de local pour l'exercice du culte

(art. 9 de la loi du 7 vendémiaire an IV);

la cloche ne pouvait appeler les fidèles (loi du
22 germinal an IV); les temples étaient fermés

et la plupart de leurs ministres proscrits... Mais

le premier consul rouvrit les temples et les rendit

au culte. Il fit en l'an IX, avec la Cour de Rome,
un traité de paix qui détermina les rapports de la

puissance spirituelle et autorisa l'exercice libre et

public du culte catholique, et qui abrogea néces-

sairement toutes les lois révolutionnaires, faites

en des temps mauvais et qui ne doivent pas leur

survivre. Toutes les constitutions, depuis la

Charte de 1830 jusqu'à celle qui nous régit, ont

confirmé cette abrogation. Une police tracassière,
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il esl vrai, entrave A tout instant cette liberté

rendue oflieiellernent au culte catholique, en ce

gui concerne les manifestations religieuses exté

rieures ; mais la liberté privée, la liberté indivi

(lucllo, du moment qu'elle ne trouble pas l'ordre

public, est reconnue et sauvegardée.

Personne in'
|

mmi t plus empêcher un citoyen

quelconque de planter ou de laisser planter une

croix sur un terrain qui lui appartient, et sur

n'importe quelle partie de son terrain, sur

l'extrême limite comme sur le milieu. Mais il ne

faut pas nul. lier i[ue, dans ees conditions, les

croix ou calvaires ne jouissent d'aucun privilège

spécial ; ils ne sont pas .les monuments publics

protégés par les lois et notamment par L'article 23)

du code pénal. Pour qu'ils aient ce caractère, il

Faudrait, pour les ériger, avoir préalablement

l'autorisation des administrations communale et

préfectorale, et les placer sur un terrain commu-
nal, ou chemin public.

Q — ('.mi naissez-vous un article d'une loi de 1894

au sujet des ouvroirs et orphelinats, prescrivant des

dimensions spéciales pour les ateliers et salles de

couture?

L'inspecteur qui avait visité l'orphelinat l'année der-

nière avail loué, félicité, etc., voire même promis un

diplôme d'honneur.

Son successeur blâme, critique et finalement exige

six mètres cubes d'air par enfant employée dans un

atelier de couture. Il donne un au pour refaire la

^alle de travail nouvellement construite et ci-devant

approuvée.

Qu'en peusez-vous ? Que faire ?

R. — Nous ne connaissons point la loi spéciale

dont parle noire correspondant; nous croyons

môme pouvoir affirmer qu'il n'en existe pas con-

cernant les écoles privées ou libres. Mais il y a

des instructions spéciales pour la construction

des écoles publiques, adoptées par le comité des

bâtiments scolaires et portant la date du 28 juil-

let 1882. A ce propos, il est nécessaire de rappeler

que ces règlements, qui ne sont pas même obliga-

toires pour les écoles publiques, ne sauraient

l'être pour les écoles privées.

Cependant le comité du contentieux de la

Société d'éducation, dont on connaît la haute

compétence en cette matière, a toujours recom-

mandé à ces dernières de se conformer autant que
possible aux dites instructions ou du moins à

leurs prescriptions essentielles, surtout quand il

s'agit de constructions neuves. Le motif de cette

recommandation est dans l'esprit d'hostilité et le

mauvais vouloir des inspecteurs. Quelle preuve

plus grande et plus forte que celle dont le cas

présent offre un échantillon ? Voilà deux inspec-

teurs qui se succèdent : l'un loue, félicite la

directrice pour la bonne tenue de son orphelinat,

il parle même de lui faire décerner un diplôme

d'honneur ; l'autre blâme, critique, menace et

accorde un an pour refaire la salle de travail et

lui donner six mètres cubes d'air par enfant

employée dans un atelier de couture.

Nous estimons que le dernier inspecteur abusi

étrangement de la situation, c'esl à due de la

timidité naturelle de

S'il s'agit d'un ouvroir ou d'un orphelinat sans
école, l'inspecteur n'a absolument rien à voir

dans le cubage des ateliers, salle-, de couturi

autres travaux manuels. S'il s'agit, au contra

d'un ouvroir ou d'un orphelinal auxquels est

annexée une école primaire, alors, selon la

remarque que nous en avons faite plus haut,

d'après la Société d'éducation, le I iurs

sont redoutables parce que, sous le couvert

l'école, ils prétendenl réglementer les ouvroirs et

étendre leur juridiction jusque dans l'ouvroir et

orphelinat eux-mêmes. Encore se trompent-ils sur

la quantité de cubage, Ainsi, d'après li -, Instruc

lions spéciales, la surface des classes sera cal-

culée à raison de 1 mètre 25 par élève, et la

hauteur sous plafond ne sera jamais moindre de

'i mètres. Or, une surface de I mètre 25 addi-

tionnée i fois ou multipliée par 4, ne donne que
5 mètres cubes. Et il s'agit d'une école ! A plus

forte raison, ne peut-on pas exiger davantage
pour un atelier ou salle de couture. Car, le chu-

pitre V, article 28 des Instructions, parlant de la

classe de dessin, n'exige que 1 mètre 50 au mini-

mum par place, sans parler de la hauteur; et

l'article 2'.» parlant de la salle à aménager dans
l'école des filles pour les travaux de couture et de

coupe, ne mentionne aucune dimension ni en sur-

face ni en hauteur.

Mais encore une fois, il s'agit dans ces Instruc-

tions des écoles publiques et non des écoles pri-

vées. Or si, comme nous l'avons dit plus haut, ces

règlements ne sont pas obligatoires pour les pre-

mières, à plus forte raison ne le sont-elles pas
pour les secondes.

En nous résumant, nous dirons donc à notre

correspondant que si son ouvroir n'a pas d'école

annexée, il peut passer outre aux injonctions de

l'inspecteur; si, au contraire, son ouvroir ou son
orphelinat possède une école, il peut nier que les

règlements dont il s'agit le concernent, et, au
besoin, il doit en appeler à l'autorité compétente
supérieure. Nous connaissons des orphelinats

nombreux, avec école, où l'on n'a jamais exigé

le cubage que pour les classes et les dortoirs.

Q. — J'ai dans ma paroisse une bonne chrétienne qui
voudrait faire passer en bonnes œuvres, après sa
mort, tout son petit avoir.

Elle n'a plus que des cousins comme héritiers.

Elle désirerait prendre pour son légataire universel

un jeune homme du pays, encore mineur, actuellement
au grand séminaire et se destinant à la prêtrise.

Dès lors : 1° Y a-t-il des inconvénients à ce que ce

jeune clerc accepte?
2° Quelle formalité y a-t-il à remplir?
3" Quelle espèce de testament doit faire la donatrice .'

4° Enfin ne vaut-il pas mieux qu'elle donne à la

fabrique, plutôt qu'à la commune, la rente qu'elle des-

tine à du paiu pour les pauvres ?
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H.— U ! Selon l'article 776, § S, du Gode civil,

mes aux mineurs... ne pourront

être valablement acceptées que conformément

aux dispositions du titre de hi minorité, de la

. i de '/io/k

Or, uous lisons dans l'article 161 du même
iteur ne pourra accepter ou répudier

une succession échue au mineur, sans une autori-

sation préalable du conseil de famille. L'accepta-

tion n'aura lieu que sou> bénéfice d'inventaire. »

Les hi ril ml soumis

à un grand nom! >
ait utile

pour ce moti tiéant, auprès

d'un avocat ou d'un notaire, t'.e sont ces doctes

qui pourront 'lire, en connaissance

ivénients à ce

epte.

Au point de vue pratique, lu en ques-

tion étant au grand séminaire ne peut pas être

loin de sa majorité, et il n'esl pas 'lit que la

sainte personne si bien dis ur lui meure

avant qu'il ait atteint ses 21 ans. Or, une suc-

- on ne s'accepte ou ue se répudie que lors-

qu'elle est ouverte j1 lire quand le testateur

ou la testati morts. Alors l'héritier est

majeur ou mineur: dans ce dernier cas, on

pte ou refuse pour lui; dans le premier, il

accepte ou refuse lui-même.

Ail 11. Commi .lisions plus haut, des

questions genre devraient toujours être

adri : es ou à .les avocats, plus

- is ijue nous ilans .-es détails. Tout ce que

nous pouvons dire d'une manii

que l'acceptation résulte soil d'une déclaration

,.\p fait quelconque duquel on

peut conclure que le successible entend appré-

hender la su. i
ii effet, puisqu'il a la sai

sine légale, il y a présomption qu'il se porte héri-

tier. Il n'aura donc aucun acte spécial à faire

puni manifester à cet égard son intention.

Ad III. Elle a à choisir entre trois formules : le

testament authentique, fait par on notaire; le tes-

tament i . fait de sa propre main; et .-,

qu'un appelle le testament mystique. Si la per-

sonne est instruite et sait manier quelque peu la

plume, ce sera aussi bien, et plus économique, de

tenir au testament olographe; mais qu'elle

s'in-pire d'un bon modèle et qu'elle ne c< nette

d'erreur essentielle qui puisse rendre son tes

tameiit nul.

Ail IV. Ainsi que nous l'avons 'lit ton

nièrement encore, la loi, les tribunaux et l'admi-

nistration s..nt m pour déclarer que les

legs faite peuvenl être acceptés

que par les bureaux de bienfaisance; mais le tes

tateur est libre .le poser la condition que le revenu

• i r i i distribué par les i curé. Le

i i ;tat déclare bien que les curés ne

peuvent pas même distribuer ces aumônes. M

atrairement au Conseil d'Etat, les tribunaux

entendent que la volonté des testai I res-

pectée sous ce rapport. Les testateurs feront bien

de déclarer dans leur testament que c'est là leur

volonté sina qua non.

Q. — i- Dans notre diocèse, en vertu 'les statuts

diocésains, le curé il"it loger au presbytère et nourrir
-•s vicaires. A l'occasion du changement de son vicaire,

un curé a-t-il le droit, à cause d'inconvénients graves

qui se sent produits et qui ont mal é.litié la paroisse,
le donner au successeur une autre chambre, également

enable, dans le presbytère 1 1 de disposer pour lui

de celle précédemment par les vicaires ?

Il me semble que n'est pas douteuse,

puisque le curé s la jouissance exclusive du pri

Mais, connue quelques uns de ses confrères ont per-

suadé à mon [u'il avait eu tort, en arrivant,

d'accepter la nouvelle chambre que je mettais à sa dis-

position et 'qu'il aurait dii exiger l'ancienne, en mi

vint même de repartir si je n'accédais pas à cette

ace, je serais reconnaissant à ['Ami du Clergé de
dire si j'ai outrepassé mes droits et de donner les

preuves à l'appui de sa ré]

réfection de deux plafonds du presbytère qui

menacent de s'effondrer doit-elle être r; ce parmi les

grosses réparations à la charge de la commune, ;i défaut

de ressources de la fabrique .' Et dans ce cas, veuillez

indiquer les yens di contraindre le conseil muni-

cipal qui refuserait ces réparations nécessaires et

urgentes.

H. — Ail I. La réponse à cette première question

ne saurait soulever au.un doute. Le curé est léga-

lement le seul maître de son presbytère ; par con-

séquent, il a seul le droit de disposer, comme il

à propos, des divers appartements de l'im-

meuble. Comment un vicaire survenant, c'est-à-

dire un hôte, pourrait-il élever une prétention

quelconque contre la volonté du curi ' D'où tue-

rait il son droit .' Tout au plus pourrait-il adres-

ser au curé une prière, entourer sa requête de

lions arguments, se recommander à la bonté et à

la bienveillance de son supérieur ; mais voilà

tout. Si : il lui reste l'inéluctable liberté de refuser

le poste. Mais ceci est pure affaire entre le vicaire

et l'évêché.

\d II. Aux termes de l'article 606 du Code civil,

les grosses réparations sont .-elles .les gros murs

et des in,//, s. le rétablissement des poutres et des

couvertures entières, celui des murs de soutène

nieiiis, également en entier. Il est '•vident que par

tes, .huis une habitation, on ne peut entendre

que les plafonds. Il faut mettre la commune en

demeure d'exécuter ce travail en vertu de l'ar-

ticle 136, ti" 12, de la loi .lu., avril 1884.

Le gérant : J. Maitrikr.

Langres. — luip. Majtrlsr et Gouhtot.
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Q. - Encouragé par tout ce qu'il a lu dans ['Ami du

Clergé, omployant souvent ses propres expressions,

M l,. curé a adressé le ti novembre 1891 au bureau

de bienfaisance la lettre que je vous expédie, puis

le :!0 novembre par voie d'huissier la sommation qui

Sllil

ii Sommation est faite à M. le maire de V... pris en

s.i qualité de président du bureau de bienfaisance de

Y.... d'avoir dans la huitaine du présent à délivrer ou

(aire délivrer au requérant en sa dite qualité les man-

dats relatifs aux arrérages du legs C... de 1878 à ce

jour, faute de quoi ce dernier se pourvoira ainsi que de

droit. »

Le même jour le sous-préfet de L..., qui avait déjà

sous les yeux la sommation, écrivit à M. le curé :

« J'ai l'honneur de vous informer que c'est d'après les

instructions de l'administration préfectorale que M. le

maire de V... a cessé de verser dans les mains du curé

les arrérages du legs C... Dès que j'ai été saisi de votre

réclamation, j'ai prié M. le préfet de vouloir bien sou-

mettre le cas à M. le ministre de l'intérieur. M. le maire

de V... s'inclinera certainement devant la décision qui

interviendra. »

A la dernière heure du huitième jour accordé par la

sommation, le bureau de bienfaisance informait M. le

curé qu'il était disposé à lui remettre l'intérêt à venir

dos fonds du legs G..., à condition qu'il acceptât son

contrôle dans la distribution de cet argent.

Satisfaction ne lui étant pas donnée, M. le curé

Répondit :

« J'ai remis entre les mains d'un avocat l'affaire G...,

je la porte devant la justice et demain, conformément à

la loi, j'enverrai à M. le sous-préfet de L... un mémoire
lui annonçant que j'intente une action contre le bureau

de bienfaisance de V... et lui expliquant l'objet et les

mollis de nies réclamations. »

M. le curé alla porter lui-même le mémoire à M. le

sous-préfet. Celui-ci en lui délivrant le récépissé lui

dit :

ii Votre affaire est soumise au ministre de l'intérieur.

M. D..., alors préfet de la G..., se basant sur les

nouvelles décisions du conseil d'Etat, avait envoyé aux
maires une circulaire leur défendant de délivrer à

l'avenir aux curés les arrérages des legs que ceux-ci

étaient chargés de distribuer eux-mêmes aux pauvres.

Mais il avait oublié que cette nouvelle jurisprudence

ne pouvait pas avoir un effet rétroactif. Par conséquent,

en vertu de l'autorisation que vous donne le décret du
Président de la République, en date du 28 décembre
1874. vous recevrez désormais la rente à venir, que

vous pourrez distribuer sans contrôle, puisque le décret

ne parle pas de contrôle. Quant aux arrérages passés

que vous réclamez, je crois que vous perdrez, car la

prescription va vite en ces matières. Du reste, désormais

on n'approuvera de legs pour les pauvres qu'en faveur

des bureaux de bienfaisance qui seuls recevront les

arrérages et les distribueront. Pour vous, M. le curé,

vous recevrez et vous distribuerez les arrérages, parce

que vous y êtes autorisé par un décret antérieur. »

Le ministre a-t-il donné un avis favorable au bureau

de bienfaisance ? Nous n'en savons rien, toujours est-il

qu'il est rassuré, dit-on.

M. le curé qui a grande confiance dans vos décisions

me prie de vous demander :

1° Ce que vous pensez des arrérages de vingt ans.

Pensez-vous qu'il les obtiendra ? Son avocat lui dit

dans une dernière lettre : « Si on nous offre cinq années,

acceptez ; l'important c'est de ne pas perdre notre

procès. »

2° Si on nous accorde cinq anin et si

nous pouvons prouver que le bureau de bienfai iance a

dan, >a caisse tous 1rs arréragea depuis 1878, pouvons-

nous exiger qu'il distribui arréragée qui auraient

dû être distribués chaqui née ' El si on l'oblige à les

distribuer, M. le mi pas en droit de demandi r

à i.s distribuer lui même, puisqu'il n'y a que lui qui

soit chargé de les distribuer pai I ti ti ni el parle

(lécivt '

:!» l'eut hliger M. le curé à distribuer Ci

aumônes le jour où il dit la tinsse pour le testateur, et

à inviter les pauvres à cette messe l Le décret autoi

le curé de V... à distribuer les aumônes, .simplement à

charge de dire une messe pur an.

Les pauvres honteux, les malades ne peuvent pas y

assister et les libres-penseurs ne veulent pas venir à

l'église.

I!. — Nous commencerons par reproduire in

extenso la remarquable lettre du curé dont parle

notre correspondant ; car elle contient, en ternies

clairs et précis, la preuve la plus péremptoire de

son droit. Nous la ferons suivre de quelques brèves

observations et de notre réponse aux trois ques-

tions nouvelles qui nous sont posées.

Le curé de V... à Messieurs le président et les

membres du bureau de bienfaisance

Messieurs,

M. le maire a dû vous informer, déjà depuis long-

temps, que je désire terminer enfui avec le bureau de

bienfaisance l'affaire du legs G... dont je dois distri-

buer moi-même les intérêts aux pauvres de la paroisse.

Durant quelques années, l'ordonnateur, conformé-

ment à la volonté du testateur et à la teneur du décret

d'autorisation, me délivra les mandats, puis il les

refusa, et les arrérages depuis 20 ans se sont accumulés

entre ses mains.

Avait-il trouvé un second testament de M. l'abbé C...,

annulant le premier? Non.
Avait-il obtenu du Président de la République un

nouveau décret rapportant celui du 28 décembre 1874?

Non.
Avait-il été autorisé à fondre, dans un autre, le titre

de rente sur l'inscription duquel mention devait être

faite de la destination des arrérages ? Non, toutes les

règles s'y opposent.

Pouvait-il s'appuyer sur la jurisprudence? Non.
Lorsqu'en 1874, j'acceptai le legs C pour les

pauvres, il résultait (je vous l'ai déjà dit) d'un avis du
Conseil d'Etat, 6 mars 1873, accepté par l'administra-

tion, que le curé a le droit et la capacité légale de

recevoir des libéralités destinées au soulagement des

pauvres, — qu'il peut les distribuer sans l'intervention

du bureau de bienfaisance, — et que nul n'a le droit de

se mêler de la manière dont il les distribue.

Le décret du 28 décembre 1874 ne laisse aucun doute.

Depuis, je le sais, le Conseil d'Etat, admettant une
jurisprudence que les tribunaux condamnent chaque

jour, considère comme contraire aux lois la clause par

laquelle un testateur, après avoir fait un legs aux
pauvres de la commune, dispose que la distribution

des secours sera abandonnée au curé, mais que cette

jurisprudence n'a pas d'effet rétroactif (voir la lettre

du ministre de l'intérieur au préfet de la Haute-Saône,

8 août 1895), et qu'un bureau de bienfaisance qui a

autrefois accepté un legs, pour les revenus en être

distribués par le curé, ne peut se refuser à remettre

à cet ecclésiastique les revenus de la fondation.

Le bureau de bienfaisance de V... m'ayant remis ces

revenus pendant plusieurs années, ne peut donc plus se

refuser à me les remettre.

Ainsi la jurisprudence que vous invoquez est en ma
faveur. Que s'est-il donc passé?... Messieurs, je désire
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renient n'être pas mis dans la nécessité d'écrire

l'histoire de cette affaire, à laquelle, je te reconnais,
• las membres actuels du bureau de bien-

faisance.

La jurisprudence des tribunaux m'est plus favorable

re : jlndiqu

1« Cour d'appel de Limoges, 88 jam ap
lit sur la lettre d'un ministre nui ne reconnaît pas

au bureau .le bienfaisance le droil d'exercer an contrôle

ta répartition des aumônes laites curé.

.Hall'

air de Rouen, 19 mai 1890.

u- de la Seine. 39 janvier 1891.

V Tribunal civil de Lyon, 80 n evembre 1894.

imbéry, l 11 décembre 1894.

8" Cour de Riom, 11 juin

7* Tribunal de Laval, janvier
i 3 •'. 6 aoûl I

•

Mon avocat m'écrit :

i - mille feis en droit de réclamer au

bureau de bienfaisance de Y., l'exécution du legs <'....

- de l'autorisation qui vous a été donnée

par décret du Président de la République. 88 décembre
pouvez assigner, quand vous

irez, le bureau de bienfaisance dans la personne de

dent, en restitution de tous l< s arrérages de

rente qui vous sont dus. Car vous seul avez le droit de

les distribuer.

• La jurisprudence que vous citez sur la question est

décisive; vous devez triompher en tous points.

Votre note est complète et je ne vois rien à y

ajouter. .T'ai étudié la question . je trouve, je von- le

[ue l'on doit vous donner cent fois raison,

si vous vous décidez à porter en justice une récla-

mation. »

Messieurs, relisez plutôt le testament et le décret :

u Ti siAMiNT : .Te donne et lègue aux pauvres de la

paroisse de V..., la somme de deux mille francs, dont

le capital sera déposé au trésor public et les intérêts

seront versés entre les mains de M. le curé de I
i

paroisse pour être distribués aux pauvres de la

paroisse de V..., et le même jour il dira une messe à

laquelle assisteront les pauvres afin de prier pour le

repos de mon âme. »

iei : Art. 8. — Le bureau de bienfaisance de V...

autorisé à accepter aux clauses et conditions

ncèes le legs fait aux pauvres de cette commune
par le sieur Jean-Baptiste C..., suivant sou testament

du 12 janv i.r 1867 et consistant en une Sommi

8000 fr. dont les intérêts seront distribués par le

soins du di de la succursale.

montant du dit li placé en rente'sui l'Etal

au nom du bureau de bienfaisance. Mention sera faite

sur l'inscription de la destination '(/es.

« Art. 9. — Le desservant de la succursale de Y... es!

;, accepter le b ot en faveui

titulaires successifs de cette succursale, d« legs fait

aux pauvres de Y... par le sieur Jean-Baptiste-Marie

. suivant son testament olographe du 12 janvier

DSistanl en une somme de '-'
' fr. doi

intérêts devront être distribués pur if desservant

de i
dire une messe par

Ainsi le décret n'autorise le bureau de bienfait

n litions énon

dan- intérêts pour

les verse i"i seul est char

les distribuer, et le curé est autorisé à recevoir el à dis-

tribuer aux pauvres les dits intérêts, " charge de dire

une mess'- par "/<

Messieurs, devant la volonté êvidei stateur

mise en relief par 1'- décret, dites si la de la

distribution dï pas jugée, — si elle

peut même être posée, — m n'Importe q

juridique peut i ntioii d'un légataire

à un autre, — et pouvez poursuivi

diffamateur celui qui vous dit : « Vous n'avez pas le droit

1er m de distribuer les arrérages du legs i". ... «

tillel 1874, six mois avant d'approuver le lestai

nien rable piètre, le Président de la Répu-
blique décrétant sur un autre absolument semblable,
celui du sieur Boutrois, autorise le bureau de bienfai-

sance de Lassy (Calvados) à accepter aux
litions imposées le legs fait aux pauvres de la

Commune et consistant en une rente de ôli fr tout les

arrérages serviront chaque année A une distribution de

I
•< soins des curés successifs de Lassy.

i e texte du décrit parfaitement explicite el basé sut
la teneur du testament, établit, comme celui qui autorise

lo legs C . ce point de jurisprudence, accepté par les

ministres de l'intérieur .'t des cultes, à savoir, que les

curés chargés par 1rs fondateurs de la distribution

livres, peuvent recevoir les secours
et 1rs distribuer soins contrôle.

Ce décret a force de loi dans le Calvados, et il serait

lettre morte dans la i! ....' Conformément au testament

el au décret, le bureau de bienfaisance de Lassy doit

verser chaque année dans les mains du curé de Lassy
une rente de 56 fr. pour être distribués aux pauvres, et

le bureau de bienfaisance de Y... tenu, par un testa

ment et un décret absolument identiques, a verser entre

les mains du curé de V... une rente de 98 fr. pour les

indigents, pourrait s'y refuser et accumuler indéfiniment

ces arrérages .' Mais les lois ne seraient qu'une déri-

sion. Où serait donc la justice?

Cette affaire, Messieurs, je désire de tout mon cour
la traiter à l'amiable avec vous el n'avoir nullement

besoin de la porter devant les tribunaux. Dans ce cas,

je devrai préalablement faire connaître ou rappeler à

mi S paroissiens quels sont mes droits et sur quels

motifs je base mes revendications : car je ne veux
pas porter devant eux l'odieux de la responsabilité de

ce proe

J'ai attendu longtemps et patiemment (trop peut-être),

vingt ans! convaincu que, si les droits de la justice

sont parfois discutés, ils ne sauraient périr quand ils

sont entre les mains d'bonnêtes gens. Mais je ne puis

plus attendre ni me contenter encore d'une fin de non
recevoir.

A mon âge, un prêtre désire transmettre à se

cesseurs le dépôt qui lui a été confié. Or, après le dépôt

de la foi, il n'en est pas de plus sacré que le patrimoine

des pauvres. Autorisés eux aussi cl accepter le hméfice

résultant du legs fait aux pauvres de la paroisse, les

titulaires successifs de V... pourraient me reprocher

de n'avoir défendu ni sauvegardé leurs droits.

Messieurs, j'adresse copie de la ] ute 9 M. le

préfet, me réservant de la publier avant de porter le

débat devant la justice, si. sous peu, je n'ai point reçu

la réponse que j'attends inutilement depuis lant d'an-

nées, malgré mes réclamations réitérées;

i »BSEHx \i ions. — Une chose qui nous avait déjé

frappé depuis longtemps e1 qui frappera aussi no:

lecteurs, c'est la facilité, nous oserons dire la

invoiture avec laquelle le ' lonseil d'Etat fait et

défait sa propre jurisprudence selon le poini car-

dinal d'où souffle le vent. Ainsi rame on yienl

le le voir dans la lettre ei-dessus, un de ses avi

du 6 mars 1873 déclare que les curés ont capa

cité li Je poui i e.ci voir des leg des!

pauvres; un autre avis du 27 novembre is;

déclare formellement la même chose. Et voilà

que deux ans aptes, le 13 juillet ISSI, clans m
autre avis il déclare carrément que les l'uhricjuo

et les menées sont inhabiles à recevoir des legs ei

donations de tini lu pauvres l'uuniuoi cette

jurisprudence nouvelle, qui n'est fondéesur aucun<

loi ni sur aucun décret? 11 maintient la libéralité
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mais il la fait aoceptei par un établissement autre

que l'établissement gratifié, c'est-à-dire par le

bureau de bienfaisance qui représente les pauvres.

Cette théorie de substitution ;i été rejetée par le>

tribunaux de premier stance. Plusieurs juge-

ments ont, en effet, décidé que l'on ne | vail

substituer à une fabrique, ou à un curé, institué

légataire pour secourir 1rs pauvres, le maire ou

le bureau de bienfaisance, sans violer la volonté

du testateur qu| a voulu que ses libéralités par-

vinssent aux pauvres par l'intermédiaire dont il a

fail i noix. (Tribunal rie Ponlnise, :' i juin (880;
tribunal <l< la Seine, 19 février 1890; Irib. de

Rouen. 19 mai 1890; Béquet, Cultes, «« 1227,
ri beaucoup d'autres ii, :

.s dans la lettre).

11 résultait de ce conflit entre le Conseil d'Etal

et les tribunaux judiciaires que, dans le cas où

les héritiers refusaient la délivrance du legs à

l'établissement officiel, la libéralité devenait

caduque. Mus par cette éventualité fâcheuse et

funeste aux pauvres, plusieurs arrêts récents

admettent maintenant la substitution et notam-

ment reconnaissent aux bureaux de bienfaisance

le droit de revendiquer les legs pour les pauvres

faits à des fabriques, à îles menses ou des curés :

mais ils atténuent cette théorie par l'admission

d'une règle libérale relative à la distribution par

le tiers ou l'établissement gratifié. (Arrêts des

Cours dr Paris, de Chambéry, de Riom, cités

rlun\ lu lettre).

Le Conseil d'Etat n'admet pas cette atténuation,

mais sans raison aucune, par pur brutalisme. 11

nient quand il affirme que la distribution faite

par des tiers est contraire aux lois, c'est-à-dire

incompatible avec elles. La Cour de Chambéry
déjà citée par nous et par la lettre, dit en propres

termes : « Le concours des personnes désignées
dans le testament pour la distribution de secours
n'a rien d'incompatible avec les attributions d'un

bureau de bienfaisance et, partant, n'a rien de

contraire à l'ordre public, m La Cour de Riom
s'exprime ainsi : « La clause qui dispose que
les arrérages d'une rente seront distribués aux
pauvres par le curé de lu paroisse, n'est pas con-

traire aux droits d'administration du bureau de
bienfaisance; elle se concilie parfaitement avec
ceux-ci et doit être exécutée. >>

Dans le même sens, MM. Marques di Braga et

Camille Lyon, dans leur Traité des obligations et

Se la responsabilité des comptables publies,

s'expriment ainsi :
.. Aucune disposition législa-

tive ou réglementaire n'interdit aux auteurs de
libéralités charitables... de stipuler que la distri-

bution matérielle de? secours sera effectuée par
une personne de leur choix. La clause en question
n'est i>as contraire à l'ordre public et ne saurait

être considérée comme non écrite... »

i lela posé, nous dirons :

Ad I. Nous sommes d'avis qu'il faut réclamer
absolument les vingt années d'arrérages et non
point se contenter des cinq années qu'on pourrait

offrir: et cela pour deux raisons : la première,

parce que h- le- a été approuvé conformément à

la jurisprudence du i lonseil d'Etat lui même à

cette époque par nu décret ; la secondi

parce que ,'- n'e.i pas le Consi d'Etat qui

appel/' à juger, mai bien li tribunaux civils,

lesquels jugeront selon la lence de

l'époque on le leg iét< ippn uvé, et que. d'ail-

leurs, ils n'admettent pas ci qu'on appelle la

jurisprudence nouvelle, ex dictis. Vcceptei la

transaction dont il s'agit, ce serait rec

implicitement au Conseil d'Etat le droit de '

férer en dehors de toutes loi el contreelles.de

créer ab hoc et ab hac des jurisprudences fan

tiques.

C'est déjà trop que des Cours acceptent la

substitution des bureaux de bienfaisant lM i

fabriques, aux menses et aux curés, quand il

s'agit des pauvres. Cependant jusqu'à un certain

point on peut admettre cela, parce que, au demeu-

rant, la libéralité étant destinée aux pauvres va

d'une manière certaine aux pauvres, et ceci ne va

pas contre la pensée réelle des bienfaiteurs. Mais
quand le Conseil d'Etal entend réserver la distri-

bution aux bureaux de bienfaisance, il viole

d'une manière certaine les droits dont le curé a

été investi parle testateur, et les droits du testa-

teur lui-même.

Si notre correspondant acceptait la transaction,

nous considérerions son procès comme perdu,

tandis que nous l'estimons imperdable.

Ail IL Nous n'accepterions, pour un bien de

paix, la transaction que si les arrérages avaient

été réellement distribués par le bureau de bien-

faisance, parce qu'enfin le but aurait été atteint,

bien qu'irrégulièrement, et, même dans cette

hypothèse, nous réclamerions un légère indem-
nité, d'abord pour faire affirmer notre droit, et

ensuite pour transmettre cette indemnité aux

pauvres honteux, ignores du bureau de bienfai-

sance. Il en faudra d'ailleurs une pour la messe
annuelle due au testateur et qui n'a pas dû être

dite.

Si l'on pouvait démontrer que les arrérages ne

sont pas sortis de la caisse du bureau de bienfai-

sance, ce serait un bel argument de plus pour en

exiger la complète restitution.

Ad 111. Le curé n'est tenu légalement à exécuter

le testament que dans le sens et dans la mesure
du décret d'autorisation. 11 est vrai que le testa-

ment semble indiquer le jour de la messe comme
jour de distribution des secours. Ce point étant

un peu obscur, doit s'interpréter dans le sens

usuel et pratique. Il est certain que, dans l'esprit

du testateur, les pauvres honteux et les malades
devaient être secourus et même spécialement,
i Ir, cela ne serait pas si on obligeait certains

pauvres honteux, certains vieillards ou infirmes à

venir à une cérémonie publique. Non ; d'aj

nous, le curé fera la distribution selon sa cons-

cience, à mesure que les besoins surgissent, et il

invitera tout simplement les pauvres secourus, à

venir à la messe dite un certain jour à l'intention
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du bienfaiteur, pour lui témoigner loin- reeonnais-

i-t-il donc point chez vous quelque héritier

naturel du testateur î 11 serait d'un grand poids

dans la balance contre les injustes détenteurs du
patrimoine «les paui

Quant à la parole prononcée un peu à la Légère

par M. le sous-préfet, savoir, que /" prescription

ru vite - » ces matières, nous ne pensons pas

qu'on ose l'invoquer; s'il \ en avail une à

craindre, ce serait la prescription trentenaire : et

la période est loin d'être atteinte.

Tout ou rien. Epuisez toutes les juridictions
;

c'est la cause de la liberté individuelle, de la

dignité de l'Eglise, 'les droits du pauvre : cause

triplement Ile est imperdable.

- Aux dernières élections municipales, les con
seillers de la commune de \... avaient mis sur leur

iqni s'ils étaient élus ils feraient sonner
- deux cloches de l'église pour tous les

rrements, sans distinction do classes, ni de per-

l'une de ces deux cloches a oté donnée par la

nune on par la paroisse. Or depuis plusieurs mois,

te dit conseil municipal veut mettre à exécution sa pro
mais M. te cure toujours refuse.

Que dois-je faire pour couper court à celte prétention

de la municipal.

El que devient alors la police du culte intérieur confiée

au curé-?

/ [n'indiquer les textes de loi surs et solides

pour obtenir gain de eau

La lettre du ministre Martin du Nord, que vous citiez

lans votre jurisprudence, semblerait me condamner.

H. — Nous pensions qu'il n'était plus possible

d'inventer quelque chose dans le domaine de

l'absurde en fait d'élections et de candidatures.

Eh liien '. notre cher correspondant nous prouve

bien nous étions dans l'erreur. Où trouver,

• n effet, quelque chose de jdus cocasse, — qu'on
nous pardonne l'expression, — que ces bons

luinistes qui, pour exalter les villageois en leur

ur et les faire voter pour leur liste, ne

trouvent rien de mieux que [de leur promettre,

non pas la lune dont ils auraient pu distribuer

l'image en photographie ou en pâtisserie, mais

une chose absolument en dehors de leur pouvoir.

une chose dépendant d'une autre administration

et sur laquelle ils n'ont rien à voir et rien à faire,

quand bien même tontes les cloches auraient été

fournies par la commune en même temps que

l'église et toul son mobilier! Non. franchement, il

est regrettable que la presse humoristique n'ait

pas été sais,, iportun «le ce nouveau
truc de candidats en quête du suffrage universel...!

Le curé a joliment fait de ne point se prêter à

cette bouffonnerie funambulesque, qu'il ne pour-

rait d'ailleur sane violer tous les règle-

La sonnerie des cloches est réglée d'un

i mu accord par et et,

me ici il est question d'une modification de

tarii et de cérémonie, rien ne peut être entrepris

sans Pévêque et le conseil de fabrique.

Nous ne comprenons pas comment notre corres-

pondant peut croire que la circulaire du 30 jan-

vier 1847, signée par le ministre de la justice et

des cultes Martin du Nord, semble condamner
l'attitude qu'il a prise, par son refus, vis-à-vis

de son conseil municipal. Ce document, au con-

traire, montre péremptoirement l'incompétence si

la nullité des conseillers municipaux relativement

aux ci,, dies. Qu'il persiste donc dans son refus, et

qu'il tâche d'avoiï avec lui le conseil de fabrique,

quoiqu'il n'en ait pas besoin, pour se donner plus

d'autorité.

Toutefois, sans violer aucun droit, aucun règle-l

ment, et sans compromettre les intérêts de la

fabrique, celle-ci pourrait, avec les autorisations

voulues, faire un contrat avec la commune, et lui

accorder la faveur qu'elle demande, mais en la

lui faisant payer moyennant une redevance

annuelle de... et munie de toutes les garanties

possibles. Do al des; qu'elle ne sorte pas de là !

Q. Dans la paroisse de X..., la fabrique pourrait-

elle, sans donner lieu à des récriminations de la pari

de la commune, installer des tenlures de deuil devant

les maisons des particuliers, quand ceux-ci les auraient

sollicitées
'

11 est évident que cette paroisse n'est pas desservie

par la compagnie des pompes funèbres.

R. — Aux termes des décrets du 12 juin 1804 et

du 18 mai 1800, c'est aux fabriques seules qu'il

appartient de fournir les choses nécessaires aux

enterrements et aux pompes funèbres, c'est-à-dire

les voitures, tentures, ornements, et de faire géné-

ralement toutes les fournitures quelconques, non

seulement pour le service des morts dans l'inté-

rieur des églises, mais encore pour les transports

des morts et la pompe des convois.

Ce monopole, les fabriques sont menacées de le

perdre; la suppression en a été- votée déjà parla

Chambre des députés ; mais le Sénat l'a main-

tenu. Tant qu'il existera, personne ne peut le

diminuer, pas plus les municipalités que les indi-

vidus. La fabrique peut affermer ce droit à un

citoyen ou à une société. Mais tant qu'elle ne l'a

pas affermé, à des conditions débattues d'avance,

elle le garde et le régit elle-même directement.

i 'est au reste ce que beaucoup de paroisses font

aujourd'hui, en se munissant, au moins pour les

basses classes ,t les classes intermédiaires, de

toutes les tentures soit pour l'intérieur de l'église,

soit pour le portail de l'église et la maison mor-

tuaire.

Le gérant : .1. Maitrier.

LANORE8. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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Aht.2. - Chaque fabrique s. tu c posée d'u nseil

de fabrique et d'un, bureau îles marguilliers.

La loi distingue deux éléments dans les lu-

briques : 1» le conseil de fabrique, qui a Le pou-

voir de délibérer, de surveiller et de contrôler la

gestion îles affaires; 2" le bureau des marguil-

liers, qui estchargé d'exécuter les délibérations du

conseil, de lui soumettre les propositions de bud-

get et d'administrer journellement le temporel de

l'église. Les attributions du conseil et celles du

bureau ne sont pas les mêmes; on a grand tort de

les confondre en pratique, attendu que le décrel

les spécifie non sans raison dans les articles 11,12,

24 et suivants que nous examinerons bientôt. Tous
les marguilliers sont fabriciens, mais tous les l'a-

briciens ne sont pas marguilliers. Ceux-ci sont

Échoisis parmi les membres du conseil de fabrique.

lUne fabrique est absolument nécessaire aux

églises des cathédrales, des cures, des succursales

et aux chapelles simples, appelées communément
paroissiales, communales, vicariales. Les an-

nexes, les oratoires publics et les chapelles de

tirs, où les cérémonies du culte sont autori-

sées, ne possèdent pas de fabrique ; leurs intérêts

matériels passent sous l'administration du conseil

de Fabrique de la cure ou de la succursale dont

ils dépendent.

Si dans une paroisse légalement établie la cons-

titution d'un conseil de fabrique devenait impos-

sible, soit parce qu'aucun habitant ne consenti-

rait à en faire partie, soit parce que les membres
élus refuseraient de remplir les fonctions de prési-

dent ou de marguilliers, cette paroisse serait sup-

primée et deviendrait annexe d'une paroisse voi-

sine.

Art. 3. — Dans les paroisses où la population sera

de cinq mille âmes et au-dessus, le Conseil sera com-
posé de neuf conseillers de fabrique . dans toutes les

autres paroisses, il devra l'être de cinq. Ils seront pris

parmi les notables ; ils devront être catholiques et do-

miciliés dans la paroisse.

Quel est le nombre exact et invariable des

fabriciens? Neuf fabriciens élus et deux fabri-

ciens de droit, total : onze fabriciens dans les

grandes paroisses dont la population est de cinq

mille habitants ou plus. Cinq élus et deux de

droit, total : sept fabriciens dans toutes les

petites paroisses qui comptent moins de cinq

mille rtmi's. Les fabriciens de droit sont le cun et

le maire.

Qu'arrivera I il si une paroisse vient à p

son chiffre ordinaire de cinq mille habitants, ou

si une petite paroisse acquiert rapidement une
population considérable? Dans le premier cas, le

conseil de fabrique sera désormais composé de

cinq membres élus seulement, n lieu ,lc neui ; la

réduction s'opérera, à L'époque des renouvelle^

ments triennaux, en remplaçanl les cinq ou
quatre conseillers anciens sortants par trois ou
deux conseillers nouveaux. I >ans le second cas,

lorsque la population s'est accrue au chiffre de
cinq mille âmes, la fabrique doit être composée
de neuf membres élus ; à la lin de l'époque trien-

nale courante, les nouveaux conseillers seront

nommés par L'évêque et par le préfet, dans la

forme qui sera indiquée bientôt. Cette pratique

administrative a été fixée d'ailleurs par les déci-

sions du ministère des cultes du 9 décembre 1843

et du 19 avril 1870.

Dans les communes et surtout dans les villes

où se trouvent plusieurs paroisses distinctes, on

calcule la population réelle de chaque paroisse

d'après le recensement que l'Etat fait établir

d'une façon officielle et à des époques régulières.

Il arrive que certaines paroisses se composent
de plusieurs sections de communes limitrophes.

Pour fixer le nombre légal des fabriciens, il im-

porte de constater le chiffre des paroissiens et

non pas celui des habitants de ces diverses com-
munes.

Quelles sont les conditions requises par la loi

pour être fabricien? Elles sont au nombre de
trois. Les fabriciens doivent être notables, catho-
liques et domiciliés dans la paroisse. Chacune de
ces qualités mérite une mention spéciale.

I. En un sens large et d'après l'opinion publique,
les notables sont les personnages les plus hono-
rables et les plus respectés de la paroisse. D'après
une lettre du ministre des cultes du 28 février

1870, la jurisprudence traditionnelle considère

comme notables, pour les élections fabriciennes,

les personnes exerçant ou ayant exercé, soit des
fonctions publiques, soit des professions libé-

rales, et les propriétaires les plus imposés de la

paroisse, pourvu que ces personnes jouissent

d'une bonne réputation. Un individu qui aurait

subi des condamnations pour crimes ou délits ne

saurait plus être considéré comme un notable du
pays, (iaudry remarque avec raison que tel est

notable dans une paroisse rurale, qui dans une
autre paroisse de grande ville serait au rang des

plus modestes citoyens. D'autre part, les habi-

tants les plus riches d'une paroisse refusent par-

fois, sous divers prétextes, de faire partie du con-

seil de fabrique. C'est au curé à apprécier lui-

même le sens du mot notable dans la région qu'il

habite, et à faire des démarches personnelles

pour écarter de l'administration de sa fabrique

les particuliers qui ne lui conviennent pas. S'il

laissait nommer fabricien un électeur quelconque,
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<nt do minimes impôts et peu instruit, une

1 1 le nomination serait à l'heure présente

maintenue par le ministère îles cultes. A la cam-

fonctionnaires pu-

blics, ceux qui exi - professions libérales,

les conseillers municipaux, les magistrats, les

juges, les notaires, les rentiers, les percepteurs,

les médecins, les avocats, les négociants, les pro-

- -H privés, les huissiers et m<

cabaretiers honnêtes peuvent remplir les

fonctions de l'abri. i<

t éligibles, les

vicaires, les prêtres assistants; les prêtres sécu-

liers ou réguliers qui ont pris leur retraite sur le

territoire paroissial, les pn minaire,

onnat, les instituteurs non

subventionnés par la fabrique, les gardi

|,êtres. a forestieJ eurs des

postes et les chefs ouvriers. A propos 'les vicaires,

Mgr AiTre observe que leur droit de suppléer le

- il de fabrique présenté une diffi-

culté, bien qu'elle ne soit point décisive. Il est

une foule d'administrations et de corps où l'on

peut, tout ù la fo tnme membre

et suppléer le chef; un préfet peul être remplacé

par un conseiller de préfecture, le président d'un

tribunal par un des juges. Il s'ensuivra seule-

ment que, en l'absence du curé el B'il n'y a qu'un

seul vicaire, les assemblées de fabrique ne seront

pas toujc mais c'est lace qui arrive

aussi dans d'autres administrations. Du reste, il

convient qu'un vicaire ne fasse point partie d'une

fabrique comme membre ordinaire du conseil,

dans le cas très fréquent où il reçoit un traite-

tement pécuniaire de la fabrique.

Pour ce même motif, sont exclus tous ceux qui

sont salariés par la fabrique, tels que l'organiste,

le sacristain, le suisse, le bedeau, le chantre, le

sonneur et le loueur de chaises. 11 y a incon

tibilité entre ces emplois et les fonctions de fabri-

ciens lécisions du ministère des cultes

du 3 ) août 1848 et du 2 juin 1864. Quelques auteurs

affirment que le sacristain, alors même qu'il rem-

plirait s, ,n Bervice d'une façon absolument gra-

tuite, et que le mari d'une femme organiste payée

par la fabrique, ne pourraienf pas être admis

comme fabricii

II. La qualité de catholiques exigée des tabriciens

ne leur impose pas la perfection religieuse. Une

lettre du ministre des cultes à un évêque, le '.» oc-

tobre 1851, nous donne l'opinion gouvernementale

sur ce sujet, et il nous semble utile de la citer ici :

Monseigneur, vous m'avez fait l'honneur de me
demander, fai' v-.tr,' lettre du 12 sept mbre dernier, si,

dans une par" le de sentiments religieux et où
catholiques abondent, il est convenable que

l'autorité civile pré i fabricien, à M. le Préfet,

un homme notoirement impie, voltaii el

n'approchant jamais de, l'église. ' talion

voit

exiga que les fabriciens soient choisis p

les catholiques.

Permettez-moi de vous faire remarquer, Monseigneur,

toune disposition législative a réglementaire
n'attribue an maire d'une commune, ni a aucune autre

autorité locale, le droit de taire des présentations de
candidats, soit pour l'organisation des conseils

fabrique des paroisses nouvellement créées, soit pour
la réorganisation des conseils de fabrique dissous ou

révoqués. Dans la pratique, il est vrai. NN. ss les

Evêques et MM. les Préfets sont généralement dans
l'usage d'inviter, les premiers le cure, et les seconds le

maire, à leur s mmetlre chacun une liste de candi-

dats sur laquelle ils puissent respectivement choisir les

fabri al la n ination leur appartient . mais
,'st facultative. L'évêque et le

préfet peuvent toujours se dispenser d'y recourir; ils

oui le droit ,1e tane directement les nominations qui

leur paraissent convenables ; du reste, après avoir dé-

ni lé el obtenu des listes de candidats, ils sont éga-

ut libres de faire leur choix^ en dehors de ces

listes.

Du reste, si une nomination faite dans les cire. ins-

tances cpie vous signalez, Monseigneur, peut être criti-

quée au point de vue des convenances, elle ne

paraîtrait pas susceptible d'être considérée, en droit

rigoureux, connue .tant formellement interdite par

l'article 8 du décret ,1e 1809. t '.et article exige, il est

vrai, que les membres des conseils de fabrique soient

pris parmi les catholiques domiciliés dans la paroisse;

mais le mot catholique est pris dans son acception la

plus générale et la plus usuelle; les rédacteurs du dé-

cret ont entendu désigner par cette qualification, non
les habitants pratiquant avec plus ou moins d'exacti-

tude les devoirs de la religion catholique, mais seule-

ment les individus appartenant à cette religion. La dis-

position dont il s'aeil a eu I] léc la l( nient pour but

d'exclure des conseils de fabrique les personnes pro-

i. ssanl une religion autre que la religion catholique.

Telle est l'interprétation qu'a toujours reçue l'ar-

tide :: .lu décret de ixo'.i sous les divers ministres qui

ont été successivement chargés de l'administration des

cultes. Ainsi, il résulte de trois décisions ministé-

rielles, rendues l'iiur en 1811, et les deux antres les

2\ août (812 et 19 octobre 1813, qu'il n'est pas indis-

pensable, pour qu'un individu soit réputé catholique et

puisse être membre d'une fabrique, qu'il remplisse

exactement ses devoirs religieux. Aux termes de ces
t isions, tout citoyen né dans le catholicisme, tant

qu'il n'a pis , incé à professer une autre religion,

est réputé catholique; il suffit, aux yeux de l'Eglise

même, qu'il n'ait point renoncé à sa religion parmi acte

public pour qu'on ne puisse révoquer en doute qu'il en-

tend vivre et mourir dans celle où il est né.

En résumé, Monseigneur, les présentations de candi-

dats faites par un maire au préfet n'ont rien d'obliga-

toire pour cet administrateur, qui est toujours mailre de

choisir en dehors des listes qui lui sont proposées.

Dans le cas particulier qui fait l'objet de votre lettre

du 12 septembre, vous pourrez, en vous concertant avec
l'autorité départementale, empêcher une nomination

qui serait, à votre avis, contraire au bien de la

religion.

L'Eglise, meilleure juge que l'Etat, désire que

les administrateurs des intérêts matériels des

paroisses soient choisis parmi les catholiques

édiliants et habitués à donner le bon exemple, au

lieu des catholiques de nom, indifférents à la pra-

tique religieuse et peut-être secrètement affiliés à

des se, -tes impies, las simples convenances exigent

que les fabriciens, à qui le banc d'œuvre réserve

une plaee d'honneur, soient les meilleurs el le

plus fidèles auxiliaires du clergé.

III. I te quelle manière les fabriciens doivent-ils

être domiciliés dans la paroisse ? M. Bost répond

fort judicieusement : « Les conseillers doivent avoir
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leur domicile dans la paroisse, non seulement au

ni" ni de leur nomination, mais me poi té

rieurement ; de telle sorte que celui qui transpor-

terait son domicile hors de la paroisse perdrait

par cela 9eul sa qualité de fabricten. (Décision

minisl. du 18 mors 1811). Cela doit s'entendre

moins du domicile de droit que du domicile de

fait. Le domicile de droit, sans le domicile de fait,

ne sufflrail pas, car ce que la loi vi ni par dessus

tout, c'est que Unis 1rs fabriciens portent à

l'église du lieu qu'ils habitent l'intérêt et les

affections que suppose leur titre de paroissiens, et

que leur présence assidue dans cette localité leur

permette de remplir les fonctions qu'ils ont accep-

tées. »

Le domicile civil ou de droit est défini par les

articles 102 et 103 du Code civil : « Le domicile de

tout Français, quant à l'exercice de ses droits

civils, est au lieu où il a son principal établisse-

ment. — Le changement de domicile s'opérera par

le fait d'une habitation réelle dans un autre lieu,

joint à l'intention d'y fixer son principal établis-

sement. » Pour les fabriciens, le domicile civil ne

suffit pas; ils doivent avoir leur domicile de fait

ou la ;•, sidence habituelle sur le territoire parois-

sial, c'est-à-dire être peu éloignés de l'église dont

ils desservent les intérêts temporels, et par là même
se trouver toujours prêts à assister aux réunions

et aux séances ordinaires ou extraordinaires. Le
-fabricien qui quitte la paroisse et s'en va habiter

Billeurs perd son titre, et on doit pourvoir à son

remplacement le plus tôt possible. C'est sur cette

nécessité' du domicile qu'est basée l'interdiction

d'être à la fois membre de plusieurs conseils de

fabrique, excepté le cas où l'on serait membre de

droit d'une fabrique et membre élu d'une autre

fabrique.

Ajoutons bien vite que des exceptions sont

faites pratiquement à cette règle du domicile de

fait dans les grands centres, comme Paris et Lyon.
Les changements perpétuels de domicile et le

voisinage très rapproché des paroisses, les séjours

partagés entre la ville et la campagne, et les

déplacements des propriétaires forains qui sont

négociants, toutes ces causes ont établi une tolé-

rance qui permet à des fabriciens de ne pas habi-

ter constamment leur paroisse, de même que
beaucoup de conseillers municipaux ne séjournent
pas dans leurs communes respectives.

A quel âge peut-on être fabricien ? A vingt et

un ans. Comme cette question n'a pas été tran-

chée par le décret de 1809, plusieurs auteurs an-

ciens et la plupart des revues administratives pré-

tendent que les fabriciens doivent avoir au moins
vingt-cinq ans, sous prétexte que nos lois exigent
cet âge pour être admis à l'exercice de presque
toutes les fonctions publiques. Ils ajoutent que si

cet âge de vingt-cinq ans n'était pas exigé, on ne
trouverait plus aucune limite que l'âge de la

simple majorité, c'est-à-dire vingt et un ans. Or,

à vingt et un ans, disent-ils, on n'est pas complè-
tement majeur sous le rapport des droits civils ;

on ne l'ei tir le mai i I loption; et il

ine fonction publique è laquelle on soit

admissible. Dalloz et Bosl vonl jusqu'à prétendre

qu' ivant vingt-cinoj an

Le ministre «les cultes, par décision du 28 mars
1890, a repoussé- leur théorie :

- Il est de principe

que les exceptions ne se préjugent pa e1 sont de
droit étroit, i ir. Le déi fet i tire de 180 i

mue! nr les condition d'à iger di fabri-

ciens. J'estime, en conséquence, que la question

doit être résolue dans le sens Le plus Large, en se

référanl aux principes généraux, en vertu desquels

la majorité' de vingt et un ans est suffisante pour

la plupart des actes de la vie ci \ i le. et même de la

vie publique,

Les fabriciens sont-ils réellement des fonction

noires publics et les agents du gouvernement?
Non, dans Le sens strict de ces mots. Mgr Affre

fait la distinction suivante : « Les fabriciens doi-

vent être considères comme fonctionnaires publics,

non pas dans le sens restreint de l'article ;,", de la

Constitution du 22 frimaire an VIII, de la loi du
17 mai 1809 ou de l'article 6 de la loi du 15 mars
1832, car ils ne sont ni des agents du gouverne-

ment, ni des dépositaires d'une part quelconque
delà puissance publique ; niais dans le sens beau-
coup plus large de l'article 197 du Code pénal, qui

confond dans la désignation générale de fonction-

naires tous les citoyens qui, sous une dénomina-
tion quelconque, ont été investis d'un mandat
dont l'exécution se lie à un intérêt d'ordre public,

et qui, à ce titre, sont soumis à l'autorité du gou-

vernement. •> Ce qui prouve que les fabriciens ne

sont ni fonctionnaires, ni agents du gouverne-

ment, c'est qu'ils ne prêtent pas serinent, qu'ils ne
disposent pas de la force publique et qu'ils peu-

vent être poursuivis en justice sans l'autorisation

préalable du Conseil d'Etat, ce qui n'arrive point

aux véritables fonctionnaires. (Conseil d'Etat,

14 février 1860; Cour d'Aix, lu février 1870;
Cour de Cassation, 30 octobre 188G). La pénalité

de l'article 197 du Code pénal, dont il vient d'être

question, s'applique aux membres d'un conseil de

fabrique qui s'obstinent dans l'exercice de leurs

fonctions même après un arrêté de révocation

légalement pris contre eux et dont ils ont reçu une
notification régulière.

D'après un rapport présenté à Napoléon 1er le

9 floréal an XI (29 avril 1803), les archevêques et

les évêques devraient être regardés comme les

vrais agents du gouvernement, pour tout ce qui
concerne l'administration des fabriques, et y être

exclusivement employés, attendu que les fonction-

naires civils peuvent appartenir à des cultes pro-

testants ou juifs et rendus par là même inaptes à

s'occuper des intérêts de la religion catholique.

Nos gouvernants actuels, moins libéraux, veulent

introduire le plus possible l'élément laïque dans
les fabriques et en ravir la direction aux prêtres,

comme l'attestent les récentes prescriptions au

sujet de la comptabilité
, irréalisables pourtant

dans la pratique !
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lution française et jusqu'au com-

mencement du siècle dernier, les administrateurs

3 Fabriques prêtaient serment au Roi;

il faut remarquer qu'à cette époque les serments

avaient une valeur en conscience, et qu'on avait

l'habitude de les tenir exactement.

(rangers peuvent-ils être fabriciei x

-prit de la législation Française ne permet pas

d'introduire dans nos conseils de fabrique des per-

son;. dite différente, qui nesauraienl

servir de témoins pour un acte notarié. Une lettre

du ministre des cultes à l'archevêque de Reims, le

février 1870, a du reste tranché la question :

D'après notre droit public, les fonctions civiles

et militaires sont exclusivement par les

nationaux : les fabriciens ne sont pas individuelle-

ment des fonctionnai: .1s ont collective-

ment criâmes attributions, une certaine somme
pouvoirs; ils exercent dans leurs réunions

fonctions publiques, ce qui est incompatible

ta qualité à.'étranger. »

En résumé, quelles sont les personnes incapa-

d'être membres du conseil de fabrique ? Tous

serviteurs de l'église qui reçoivent un salaire

de la part de la fabrique, les étrangers qui ne

- naturali- ais, les illettrés qui ne

lient ni lire ni Bigner les délibérations, ceux

qui exercent des professions contraires aux lois

de l'Eglise et à la morale religieuse, ceux qui ont

lu leurs droits civils et subi îles condamnations

correctionnelles et déshonorantes, les francs

maçons notoires, les faillis, les adultères et con-

cubinaires publics, les usuriers, les saltim-

banques, les comédiens et les domestiques en

ice.

Les fonctions fabriciennes sont gratuites, et

libres en ce sens que personne ne peut les accepter

par contrainte. Les parents et les alliés peuvent

faire ensemble partie du même conseil; mais non

pas du bureau des marguilliers, ainsi que nous

le dirons plus taid. Un adjoint, bien qu'il puisse

remplacer le maire membre de droit du conseil,

est éligible comme conseiller. (Conseil d'Etui,

4 aoi't lx4Ui. l'n parent du curé peut être mem-
bre du conseil de fabrique (Décision ministérielle

an X/l). En l'absence de texte contraire, et

d'après le principe qui veut que les incapacités

tt de droit étroit, on peut admettre comme
fabricien un fournisseur de la fabrique.

(A Slliive).

pas la fabrique qui fournit les

chaises à l'église.

nnant un franc par an, chacun y garde sa propre
chaise.

A la fin de l'année, nous avons toujours des retarda-

taires. Le trésorier est obligé de séquestrer leurs chaises

pour les forcer à payer.

Quelques-uns s'exécutent de bonne grâce. Mais un
certain nombre s'obstinent à n'en rien faire. De sorte

que depuis plusieurs années il y a dans un coin de

lise un tas de chaises qui, outre d'être improduc-
tives, sont des embarras.
La fabrique peut-elle mettre à l'encan les chaises de

El si oui, quelle marche suivre?

R, - Le système adopté n'est certainement pas

le meilleur; mais enfin il n'est pas illégal ; par

conséquent, on peut le conserver. Mais comment
parer a l'inconvénient qui se présente dans l'obsti-

nation de quelques uns à vouloir une chais

l'église sans la payer ' On y aurait obvié' par un
cahier des charges, en y stipulant que, faute di

paiement ,1e la redevance annuelle, la chaise, pro-

priété de l'abonné, serait retenue comme caution

par la fabrique cl puis. — après un laps de teni]

vendue à L'encan au profit de La fabrique jusqu'à

concurrence de ce qui est dû et des frais.

Unis ces conditions, les fidèles étant avertis

n'ont pas à se plaindre de ce qui leur arrive.

Mais nous sommes intimement persuadé' que ce

que l'on a négligé de faire, la fabrique a le droit

île l'entreprendre sous une autre forme et par un
autre procédé, des maintenant. Ceci, en effet, est

une question d'administration qui relève exclusi-

vement du conseil île fabrique. (I)é( rel du 18 mai
1806, art. i"; décret du 30 déc. 1809, art. i"l

'-'/, 66; plusieurs décisions »iia<st., notamment
du 3 avril 1806 et 27 juin IS07).

l.n attendant de dresser le cahier des charges

pan- l'avenir, elle peut prendre une délibération

dans laquelle elle constate l'état des choses et la

d'en sortir, lui conséquence, elle prévient

les Intéressés d'avoir à payer leur redevance

melle échue, faute de quoi, dans un délai de...

• m prendrait des mesures pour faire opérer une
saisie légale des chaises et en poursuivre la vente

au profit de la fabrique créancière et pour les frais

du séquestre, etc. Ce serait le moyen le plus sur.

croyons-nous, d'amener les récalcitrants à compo-

sition.

On pourrait bien aussi considérer les dites

chaises comme abandonnées à l'église et deve-

nues sa propriété en vertu de l'adage juridique :

/•.'// fait d>' meuble, possession faut litre. Mais

peut-être pourrait-on contester ce droit, en raison

de ce que la fabrique a déjà opéré elle-même le

séquestre pour se couvrir. Le premier moyen nous

parait [dus légal et plus efficace. La dette est

notoire, et d'ailleurs incontestable (Décis. minist.,

3 décemb. i864, is mars i865, 30 juillet i868);

un peu de papier timbré s'adressant à tous les

retardataires in globo, ferait le meilleur effet.

ie que la fabrique en cause fera bien surtout

d'opérer, et le plus tôt possible, c'est la réforme

du système actuel en devenant elle-même proprié-

taire de tous les bancs et de toutes les chaises, en

dnssant tout au moins le fameux cahier des

charges dont nous parlions au début, et en stipu-

lant pour elle une bonne garantie.

.„^———
Le gérant : J. Maitrier.

Langres. — Imp. Maitrœr et Cocrtot.
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jaroisse, pour nai ou trois

de ces enfanl I ms leur banc, el cela

les conditions même
SJ« l'n président du

'

i droil de

jruer, quatre jour i
> vanl la localioi ancs el

lu b ireau à un

pour oltj-t ; I" les conditions d location ;
2° 1

ment des enfants des cl placement de la

; a 3 d'opposition du cui ê au I» el au 3°,

ce président en appelle i il légitimi

10 du décrel 18 19), ayant contre lui la m
lu con

lujours le susdit président peut-il

lui-même les quatre ou cinq premiers lianes de la nef,

pour y place ii di la la reli-

gieuse, malg l'oppo !

i° Pour d cessi

l'apparence de ta victoire, ce fameux présidi ni peu! il,

eu droit, introduire da m permetti

troduire dans tl'autres ban, -s déjà loués, quelques

Mutants d'une paroisse voisine, toujours .

remontrances du curé el les clauses mêmes de location

par le ci bonne

forme, et 1
! " payer?

r, Pour la paix, une première fois le curé avait

réadmis i trois enfants étrangères avec les

: , mil? lois, il ava

à deux autres. Devant la secon I

pris, et la résistance même oj aux emploj
l'église, le curé en

|

ndanl un office

nt interrompu, a fait retirer di ux enfants qu'on

avait de nouveau introduites dans un banc, toujours

pour narguer le curé, et pour lesquelles leui

inte refusait de payer: a pris, séance

9, quatre témoins de la résistance furieuse de

cetie femme, et a porté l'affaire au procureur de la

République. Celui-ci n'a pas jugé bon de p

Éais je crois savoir qu'il a donné satisfaction au curé.

Les incidents ne se sonl pas reproduits.

Dans l'exercice de son droit, mêlions de son d

y a-t-il eu abus de la part du curé? N'y a-t-il p

plutôt usage légitime 1

R. — Ad I. C'est un principe admis par tous

les autours que la fabrique d'une église n

de place gratuite à personne, si ce n'est aux

ciens dans le banc d'oeuvre et aux an!

constituées, civiles, militaires ou judiciaii

certains jours de cérémonies ou de prières

publiques ordonnées par le gouvernement.

places des fabri, banc d'œuvre sont i

par l'article 21 du décret du 30 décembre 1809;

celles des autres autorités l'ont été par le décret

du 24 messidor an XII (13 juilli I sur la

préséance.

Certainement, des exemptions peuvent être

accordées par la fabrique à certaines personnes

ou i innés, pou,
I

que

i u

il li reli

des

Eco! Lutres individu qui
i

,

,.,,.
| rel i

pai à

n',- 1 Ï l'église le

prix de sa cha

qu'on n'est

accorder une ratuite à

une . adulte ou enfant, à plus forte

raison quand cette personne est éti à la-

isse. Mais no

respondant que le droil d'admettr i de repou

quelqu'un, c'est-à-dire d'accorder ou de refuser la

au curé seul ; c'est

seul, tu d'une délibération du con

que Le curé seul

n'a qu'un droit relatif au placement des bancs e1

ii n e ,
pi [ue lui seul exerce la polie et

dirige le culte dans son église.

! l'api d'ailleurs incontestables,

pas plus que le conseil de fabrique ne

ser des chaises disponibles aux

enfants d rôisines ; mais ils peuvent

les forcer à payer les places qu'ils occuperont.

On ne voit pas pourquoi une famille ne pourrait

pas accepter, prendre dans les places libres de

son banc ngers et repoussés du

groupe des écoles de la paroisse, à la condition,

bien entendu, qu'elle paiera pour les enfants ou

que les enfants paieront eux-mêmes leurs nou-

vel! . Mais elle ne le peut en aucune

manière, si cela est interdit par les clauses de la

location.

Ad II. S'il s'agit simplement de la location des

chaises, du mode de cette location et du tarif, le

bureau des marguilliers est dans son rôle. C'est

lui, en effet, que le décret du 18 mai 1806,

article 1 er
, et le décret du 30 décembre 1809,

article 66, investissent de ce pouvoir avec cer-

taines conditions. — Quant au placement des bancs

et chaises, c'est autre chose; ce détail relève

exclusivement du curé, d'après l'article 30 du

déen mbre 1809; la raison en est que le

curé' a la poli ieure du lieu saint, et, à ce

titre, il est seul apte à juger si telle ou telle

chai ou non, à tel endroit, le service du
culte. Dans une circulaire du 18 mars 1865, M. le

ministre des cultes le dit formellement en ces

termes : « Pour le placement des bancs et chaises,

ainsi que pour toutes les dispositions qui peuvent

intéresser le bon ordre dans la célébration du

culte et la police intérieure de l'église, le consente-

ment du curé ou desservant est nécessaire. En
lord, l'autorité diocésaine est appelée

à statuer. Ces principes ont été rappelés et appli-

qués dans plusieurs arrêts du Conseil d'Etat, et

notamment dans les arrêts du 12 décembre 1827

et 14 décembre 1837. »

Comme on voit, d'après cette circulaire, — et
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• d'ailleurs prévu dans l'article ;!<i précité du

ret d( 1800, s'il surgit un désaccord entre le

bureau des marguilliers et le curé relativement au

placement des chaises, c'est l'évéque qui décide.

Mais s scord ne peut exister quand la majo-

rité du conseil de fabrique est pour le curé; car

délibérations des marguilliers relativement

aux chaises doivent être préalablement soumises

au conseil et approuvée-, par ce dernier (art. 6 i

du - Il est rare d'ailleurs que

L'évéque ne partage pas l'avis de son cure.

Ad III et IV. Le président du bureau D'à aucun
privilège personnel; il est. au point de vue de la

location des bancs et chaises, comme un simple

tidèle. ni [dus ni moins. Par conséquent, il ne

peut rien contre les droits du curé relativement

au placement des enfants. Si, comme nous li-

ns plus haut, une famille peut offrir une ou

plusieurs places disponibles de son banc à des

étrangers à condition que ces étrangers payent

la Fabrique, elle n'aurait certaine-

ment pas le droit, dan- l'espèce, de louer plus de

places qu'elle n'en a besoin, et cela pour vexer le

curé, et placer des enfants là où le curé ne veut

pas qu'ils soient.

Ad Y. Tout trouble produit à l'église est pas-

sible des peines édictées dans le Code pénal. Il

n'est pas toujours bon d'en saisir le parquet, au

point de vue du bien public. Du moment que

l'ordre s'est rétabli cette fois, probablement sur

les conseils du procureur de la République, il n'y

a pas à insister ; mais le droit est formellement

pour le curé.

Q. — Le curé, d'accord avec le conseil de fabrique,

peut-il remplacer un vitrail de l'église par un autre de

plus grande valeur, malgré l'opposition du maire ?

1t. — Commençons par déclarer que, nul en-
cours financier n'étant demandé à la commune, et

le travail en question n'étant qu'un pur embellis-

sement, une décoration de l'église, pas plus le

maire que le conseil municipal n'a rien à voir

dans le projet dont il s'agit. Son intervention ne

se justifierait que tout autant que le vitrail à rem-

placer serait un objet d'art ou un débris d'anti-

quité intéressant l'archéologie. \ ce dernier point

de vue. plusieurs circulaires ministérielles exi-

gent l'avis du conseil municipal pour pouvoir - < n

défaire.

Ce n'est pas ici le cas, — nous le supposons

du moins, — puisqu'on ne nous en dit rien, et

qu'il s'agit, au contraire, d'installer un vitrail de

valeur à la place d'une fenêtre ordinaire ou d'une

verrière hors d'usage.

Donc, incontestablement, ni le maire, ni la mu-
nicipalité n'ont rien a voir dans le projet actuel.

Toutefois, il est bon de savoir, précisément en

raison de la prétention manii u maire,

quelle est la véritable pen i
dministralion

supérieure dans l'espèce Nous la trouvons claire-

ment exprimée dan- une oirculaire du ministre

de la justice et des cultes, adressée an\ préfets!

en date du 6 août 1841 et signée par M Martirj

(du Nord), dont nous relèverons les pa-
vants

Les fabriques sont maintenues dans leurs droits e

.tans leurs prérogatives (relativement auw t

ifentretien et d'embellissement). Cependant v.iire sur
vaillance ne doit pas moins s'étendre à tentes leur;

opérations, et lorsque vous reconnaissez qu'elles

l'ut, qu'elles font un mauvais emploi des fond- don
elles disposent, qu'elles mutilent et dégradent les monu

qu'elles ont mission de conserver, quelques mini
mes que soient les travaux ordonnés p:ir elles, VOU!

le droit de les interdire ou de les faire suspendre
Ce "droit. VOUS le tenez de la nature des choses: il es

séquence des principes généraux qui ont soumi:

tblissements publics à la tutelle de l'Etat. Li

décret de 1809 doit donc être entendu en ce sens que
dans les cas spécifiés dans ses dispositions, les bureau:
de marguilliers et les conseils de fabriques pourron
agir snns recourir préalablement à votre autorité, san

attendre une décision rendue par vous, et ce qu'ils au
ront fait ainsi sera légal, à coup sur. mais, si vous Ste

informé que, quoique faisant légalement et sans excède

leurs pouvoirs, ils en usent mal ou inopportunément
vous leur prescrirez de s'arrêter dans le cours de leu

opération, -i vous ne leur avez déjà défendu de l'entre

prendre. Or, ils devront vous obéir aussitôt, sauf leu

pourvoi devers l'autorité supérieure, s'ils veulent l

former.

Il serait beaucoup mieux, dès lors, qu'avant de riél

résoudre ou de mettre la main à l'œuvre, ils vous com
muniquassent leurs projets afin de ne pas être exposé.

plus tard à se voir entravés inopinémi

...Quant aux communes et aux administrations muni
ci] aies, elles n'ont à intervenir que lorsque les fabri

manquant de ressources, sont obligées de recouri

à elles...

Que l'on remarque, bu reste, que l'autorité municipal

n'est pas exclue de ces conseils divers ; le maire en es

membre de plein droit...

Le maire, s'il est convaincu que la majorité du consei

de fabrique a failli, n'a plus qu'un moyen à prendr

dans le but de prévenir ou d'empêcher le mal qu'i

envisage. Il doit vous avertir, vous signaler les faits

exciter votre sollicitude, provoquer votre intervention

et. si vous lui donnez le mandat expiés de s'opposeï

en votre nom, remplir ce mandat, mais comme vou

représentant alors, niais seulement à ce titre. Le

3 donnés par lui, en cette qualité, émaneront d

vous, et la fabrique sera tenue d'y obtempérer...

Le ministre termine sa circulaire en rappelan

que les fabriques relèvent également de l'autorit

diocésaine en ce qui concerne le règlement d

leurs dépenses et la plupart des actes de Leu

administration (décret du 30 décembre 180$

art. ^,". 62, /':'. 87 et autres), et qu'en cas d

conflit entre l'évéque et le préfet, c'est lui qu

trancherait la question.

l.es conséquences à tirer de cette circulair

ministérielle sont multiple- | i'abord, il en résull

que les maires et les municipalités n'ont pas

intervenir dans ces travaux d'embellissement; il

sont sans qualité pour s'y opposer. Le maire seui

comme membre-né du conseil de fabrique,

n'ayant pas réussi a faire prévaloir -en influenc

personnelle dans la délibération, a Le droit d

dénoncer la résolution au préfet, et de prier celu

ci d'intervenir.

Kn second lieu, le préfet a le droit d'opposition
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le droit d'intei'dire les travaux ou de les suspendre,

el "ii lui >l'>!i obéissa ace date, même qua ad

la fabrique reste dans les limites de ce qu'elle a

le droil de dépenser sans autorisation, de par le

iécrel de 1809.

En troisième lieu, et comme conclusion de ce

qui précède, il est. prudent, pour une fabrique,

de toujours prévenir, le préfet du travail qu'elle

projette et d'obtenir son agrément, quand il y a

Lieu.

Quatrièmemenl enfin, il faut se munir de

l'agrément de l'évêque diocésain; ce qui est tou-

jours un grand argument auprès 'lu préfet, à

cause du recours possible au ministre, en ras de

,
conflit.

Toutefois, nous nous permettrons île l'aire re-

marquer que toute cette doctrine ministérielle

suppose un fait, savoir, que les vitreries sont im-

meubles, parce qu'elles forment, en général, un

système de clôture de l'édifice; et, dans cette

hypothèse, nous conseillons volontiers de s'en

tenir aux instructions du ministre. Mais, dit Mgr
André mw. Vitrail), elles peuvent être mobilières,

quand, par exemple, elles sont placées par la

fabrique comme objet de décoration non fixé à

perpétuité, pouvant se déplacer à volonté. Dans
ce cas, on n'a besoin absolument d'aucune auto-

risation ni de la commune, ni du préfet, ni même
de l'évêque diocésain; pas plus qu'on n'en a

besoin pour acheter un fauteuil, un tapis, un

missel, etc.

i l'est à notre correspondant de voir quelle est

la nature du vitrail qu'on remplace et de celui

desimé' à le remplacer, et d'agir en conséquence.

I>'une m: mérale, les vitraux peints, — ce

qu'on appelle proprement les vitraux, — sont

immeubles par destination. Dans une instruction

du 35 juillet 1848, le directeur général des cultes,

parlant des vitraux des cathédrales, déclare qu'on

ne peut en changer le caractère sans l'autorisation

du ministre. •

Q. — Ai-je raison, en soutenant qu'un groupe de dix

jeunes gens, tuas chantres, se réunissant au presbytère
une fois ou deux par semaine, soit pour chanter (des

chants exclusivement religieux), soit pour jouer, peut
être au moins lato sensu regardé comme un patronage,
et partant soumis à la nécessité d'une autorisation?

R. — Nous ne saisissons pas très bien la portée

de la question qui nous est posée. Le patronage

tel qu'on l'entend d'une manière générale ne con-

siste pas dans le nombre plus ou moins considé-

rable de jeunes gens qui en font partie. Tous com-
mencent par un, par deux ou trois pour s'élever à

des centaines d'individus ; la réunion n'est pas

moins patronage pure qu'elle n'a que quelques

membres ; elle ne l'est pas plus parce qu'elle en

lit un millier. En d'autres termes, le patro-

nage est caractérisé par son but, qui est d'achever

la formation morale de la jeunesse en l'arrachant

au péril des mauvaises compagnies et en lui pro-

curant les distractions que réclame son âge, dis-

tractions qui ont pour but unique d'éclairer son

espril et d'améliorer s teeur.

Quant ' ce qui est de savi al ronageB

sont desassocii m oumi ie ;

I i néce ité d'une

autorisation, voici quelque éclaircissements f

nis par M. l'ayocal Caulel que nous aimons à

citer à cause de la clarté et de la précision de sa

doctrine :

(i L'article 291 du Code pénal, dit-il, déclare que
nulle association déplus devingi personnes dont

le but serait de se réunir tous les jours OU à cer-

tains jours inarqués, pour s'occuper d'objets reli-

gii h .
. li ttéra i res, publiques ou autre-, ne pourra

se former qu'avec l'agrémenl du gouvernement et

sous les conditions qu'il plaira à l'autorité publi-

que. " L'article suivant décide que l'association

formée sans autorisation sera dissoute et que ses

chefs, directeurs ou administrateurs, seront punis

d'une amende de 16 à 300 lianes.

La loi du 10 avril 1834 est venue compléter ces

dispositions en les appliquant aux associations

de plus de vingt personnes partagées en sections

d'un nombre moindre, et en frappant tous les

membres de l'association non autorisée de deux
mois à un an d'emprisonnement et de 50 à Himi f.

d'amende. L'article H ajoute même ces jolis mots :

« Seront considérés connue complices et punis

comme tels, ceux qui auront prêté et loué sciem-

ment leur maison ou appartement pour une ou

plusieurs réunions d'une association non auto-

risée. »

Si notre correspondant avait en vue ce côté

menaçant, il sera rassuré désormais en voyant
que l'a loi n'atteint que les associations de plus de

vingl personnes. Par conséquent, il n'a rien à

craindre pour son patronage qui n'en possède que
dix.

Une autre chose rassurante, c'est que, à plu-

sieurs reprises, les tribunaux saisis de poursuites

contre des directeurs de patronages ouverts sans

autorisation, ont refusé de voir dans ces patronages

(composés de nombreux jeunes gens) de véritables

associations soumises aux prescriptions du Code
pénal et de la loi de 1834, lorsqu'il n'y avait ni

engagements réciproques, ni liens, ni statuts, ni

cotisations, comme cela arrive, d'ailleurs, dans
tous les patronages.

Citons un jugement du tribunal correctionnel

de LSlois, en date du tj août 1888 :

11 faut entendre par association, ont dit les juges, un
concert formé entre les associés avec un but bien déter-

miné, un lien qui les enserre par un règlement et les

soumet à certaines sanctions en cas d'inexécution des
obligations qui leur sont imposées.

Voici quelques-uns de leurs attendus :

Attendu que les jeunes gens d'Onzain, en se rendant
chez l'abbé Lubineau, n'ont préalablement formé entre
eux aucun concert, qu'ils sont indépendants les uns
des autres..., qu'ils ne sont assujettis à aucun règle-

ment, à aucune cotisation, à aucune obligation...:

attendu, du reste, que l'âge seul de ces jeunes gens qui
sont tous mineurs... indique suffisamment qu'ils sont
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incapables de concevoir le caractère de l'association

ipr se le législateur..

11 y a mieux qui

rouvant un arrêt de la ("our

l'A: QS :

Attendu que l'arrêt attaqui Janny
mi d'abord dans sa chambre, puis dans une mai-

par lui à 1

gens, dans 1.' bol

ir procurant gratuitement îles diverti

ment que l'ai i mire,

qu'il n'existe n dans un inté-

rêt commun et dans un luit déterminé, ni même aucun
lien entre les i

qu'il n'y avait i ni pour l'admission ou la non
admission aux dites réunions, ni statuts, nicotisati

attendu que dations... sont exel isives de
l'idéi ri formé à l'avance- et d'un but cherché

en commun...

'.ement intérieur relatif à l'admis-

sion et aux divertissements suffirait-il pour entraî-

ner l'application de l'article 291 du (".ode pénal et

de la loi de 1834? Non. C'est ce qui a •'té décidé

par le tribunal correctionnel de Narbonne le

I2janviei 1892, en relaxant M. l'abbé Monjaux,
vicaire deLézignan, poursuivi sur la dénonciation

du député de l'arrondissement, par lé ministère

public, et la Cour de Montpellii nfirme ce

jugement par un arrêt du 27 février 1892, ainsi

qu'on peut le voir dans la

du <ult' catholique, année 1896, page 07 , et

dans le Bulletin <jV la commt alro-

nagis, juillet 1892, pag< 97.

Conclusion pratique : les patronage? dans les-

quels on ne rencontre ni statuts à propre,

parler, ni engagements réciproques, ni cotisa-

tions, quel que soit le nombre de leurs membres.
ne sont pas soumis à la autorisation.

Mais, v fussent-ils soumis, et se trouvassent-ils

dans les conditions d'y être soumis, la loi ne sau-

rait les atteindre tant que le nombre des adhérents

ne dépasse pas le chiffre de vingt.

Q. — Dans la ville que j'habite nous avons quatre
classes pour les enterrements. Or dans aucune des trois

paroisses il n'y a de cierges autour du corps pour la

i' cla-se. Un confrère me fait observer que cette cou-
tume doit être abolie. J'objecte que les familles d'ou-
vriers ne consentiront pas à faire cette dépense, attendu
que très souvent ils ne paient pas même le casuel. Il

nd que dans ce cas la fabrique, quoique relative-

ment pauvre, doit fournir les cierges pour ces enter-

rements, dont le noml.r.' s'élève à peu pi

.

nque
année.

Qu'en pense le docte Ami / Ces cierges sont-ils

indispensab

R. — Ce que nous pensons ? Nous allons le

dire tré< franchement. Nous pensons que le

clergé, si pauvre soit-il lui-même, ne doit jamais

examiner les questions au point de vue financier,

mais bien au point de vue de la liturgie d'abord,

de la dignité ensuite et surtout de la

Au point de vue de la liturgie, un

pauvre doit être exactement commet un convu

riche, sauf 1 dire les pompes
funèbres, l'éclat de l'illumination, des tentu

du «liant, el >i bien dans le sentiment

universel, même laïque, que le décret du 1S niai

1806, article 11, dit que le transport, «les morts

indi it gratuitement et décem-
t : que dans tout!

ints et vicaires doivent faire gratuitement

service exigé pour le - indigents (il

art. i): que, si l'église est tendue pour un convoi

bre et qu'on présente ensuite le corps d'un

indigent, il est défendu de détendre ju

ice du mort indigent soit uni (art 5).

l.a religion pourrait-elle moins faire que la loi

civile? Qu'on aboi i ic au plus vite l'us

tant, et qu'on n'oublii pauvres

représentent Notre -Seigneur Jésus -Christ ! Ob-
sèques modestes, oui. mais complètes, avec tout

te une cérémonie religieuse.

Q. — Une fiièce de terre a. propriété de l'église, a été

imposée ;
.l'une autre 6,

irtenanl à Pierre. Par suite de cela, depuis celte

épo'i émeut un surplus d'im-

par année.

la terre&ayaril irPaul, onde-

mande si, outre les :«s fr. que la fabrique peut réclamer

à ce dernier pour les 19 ans pendant lesquels elle a

u parait incontestable), a t établissement

iip serait pas en droil de lui i issi 13 fr. poul-

ies six ans [8/2 1878) qui ont précédé son acquisition,

d'après cet adage : « C'est la terre qui doit, i 11 va sans

dire que dans ce cas Paul aurait droit de recours sai-

son vendeur.

Je prie l'Ami de donner à l'appui de chacune de ses

assertions des textes de loi.

11. — L'erreur de mutation dont la fabrique se

plaint a eu cet effet que l'impôt a été payé par elle

depuis 1872, sans qu'elle le dut, puisqu'elle n'était

pas proprie taire.

Elle a payé- pour autrui. Elle doit donc

indemnisée. Par qui?

celui ou ceux qui pendant cette période

étaient propriétaires de la parcelle mal mutée, et,

par chacun, dans la proportion du temps pen-

dant lequel il a eu la propriété.

Mais elle ne peut s'adresser au dernier proprié-

taire pour réclamer la part du premier.

Il n'y a pas besoin de texte de loi pour appuyer

cette décision, suffisamment justifiée par la dis-

tinction d.-s intérêts des propriétaires successifs.

Il faudrait au contraire, pour qu'il en fût autre-

ment et que l'on d orser ce qui a été i

pour l'autre, un texte ex

t à l'adage prétendu, « C'est la terre qui

doit, » jamais, ni dans mes études de droit ni

depuis, je ne l'ai ni lu ni entendu.

1

Le gérant : J. Maitrier.

LâNap.n. — impruixriï wirnuiR «t oourtot
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il 1° liien que les |i;i(i->>ii:il>i>s ne soienl pas SOU-

i i.i nécessité de l'autorisation, le maire de la

ealité ne pourrail il, pai mesure de police, en inter

m le réunions,?

3» Existe t-il quelque loi relative aux réunion

publiques on privées organisées par les patronages?
i n.- commune peut-elle subventionner un patro

nage ?

R. — Ail I. Non. lin' mesure de 1
1
genre prise

par un maire serait absolument arbitraire et

pourrail être déférée au Conseil d'Etat pour excès

de pouvoir. Un maire comme il y en a tant, celui

de Mouy (Oise), avail porté un arrêté de ce genre

i juillet L890, par lequel il prohibai toute

réunion du patronage Saint-Nicolas et interdisait

au directeur d( réuni? les personnes qui <n fai-

taient partie i n n'importe quel endroit, et de les

mener en groupe sur le territoire de la com-

mune. Cet arrêté équivalait à la suppression du

patronage.

En déférant l'arrêté du maire au Conseil d'Etat,

le directeur du patronage invoqua le principe de

la liberté îles réunions purement privées tenues

dans îles maisons particulières. Le ministre de

l'intérieur, avant que le Conseil d'Etat ne fût

appelé à statuer, conclut par un avis à l'annu-

lation de l'arrêté, parce qu'aucune loi ne donne
au\ main 's le droit 'l'interdire les réunions privées

d'un patronage dans une habitation particulière,

et qu'un patronage ne peut être assimilé à un

cercle, à une association, quand il ne comporte ni

cotisation, ni statuts.

Le 12 février 1892, l'arrêté du maire de Mouy
fut annulé par le Conseil d'Etat, parce que, s'il

appartenait au' maire de prendre les mesures

nécessaires pour assurer le bon ordre et la tran-

quillité sur la voie publique, il ne pouvait pas

é. licier contre le patronage toute une série de

prohibitions qui aboutissaient à sa suppression.

utulletinde lacommission des Patronages, mars

JB92,p. i(i : Revue admin.du culte cath., année
ts'ji:, p. 00).

Ad II. Lorsque les patronages veulent donner

des représentations, ou organiser des conférences,

auxquelles le public est admis sans carte person-

nelle, une déclaration préalable doit être faite au
moins 24 heures à l'avance, indiquant le lieu, le

jour, l'heure de la réunion. Cette déclaration est

faite, à Paris au préfet de police, dans les chefs-

lieux de département au préfet, dans les chefs-

lieux d'arrondissement au sous-préfet, dans les

autres communes au maire. (Loi du 30 juin
tssi. art- 2). La déclaration doit indiquer le but

de la réunion. (Ibid. art. S). Cette déclaration,

dont on doit retirer un récépissé, suffit; on n'a pas

besoin à'autorisation (Ibid. art. 1).

Si l'on veut éviter l'intervention de la police, il

r:ini remettre à .inique per oi r oquée une

carte d'invitation nominative. La réunion devient

alors privée, et aucune déclaration n'est néces-

saire. Mais il f.iui lie n e ga rder de fa ire ainsi

des réunions péi iodiques, composées de personnes

qui seraient toujours les mêmes ; car on courrait

le risque de tomber sous l'application de l'ar-

ticle 291 du Code pénal qui vise, — comme nous
le disions dans un précédent article, Les asso-

ciations de plus de vingt personnes dont le but

est de se réunir tous les jours ou à certains

jours marqués, pour s'occuper d'objets religieux,

littéraires, politiques ou autres. <>n pourrait sou-

tenir que, dans ce cas, l'autorisation du gouverne-

meiil serait nécessaire.

Si le directeur du patronage a l'intention de

construire une scène de théâtre pour y faire jouer

des pièces par les jeunes gens, il n'a pas besoin

de faire la déclaration préalable au ministre des

beaux-arts et à la préfecture exigée par le décret

du 6 janvier lsc/i (art. t" r
) de tout individu qui

veut faire construire et exploiter un théâtre
;

car il ne s'agit pas ici de donner des spectacles

publics se l'attachant à une exploitation théâtrale.

En outre, toutes les œuvres dramatiques peuvent

être représentées sur les scènes des patronages,

sans qu'il soit nécessaire de les soumettre à

l'examen et à l'autorisation préalable du minis-

tère des Beaux-Arts à Paris et du préfet dans les

départements, si les spectateurs sont pourvus
d'autorisations personnelles. Cet examen et cette

autorisation préalables ne sont exigés que pour
les théâtres d'exploitation. (Art. 3 du décret du
6 janvier 1804).

Ad III. La doctrine n'interdit ces allocations

qu'en faveur des écoles libres, par interprétation

de la loi du 30 octobre 1886 sur l'organisation de
l'enseignement primaire. C'est donc une excep-

tion ; or les exceptions ne peuvent être étendues.

Du reste, les communes allouent constamment
des subventions à des sociétés de gymnastique,
de tir, à des sociétés musicales et autres, et per-

sonne n'a songé à attaquer ces subventions qui

sont parfaitement licites. Pourquoi en serait-il

autrement des patronages? Ces allocations faites

par les communes aux patronages ne peuvent pas
même être modifiées par l'autorité supérieure,

quand la commune pourvoit à toutes les dépenses

obligatoires par ses ressources ordinaires. (Loi

du 5 avril 1884, art. 145, % 2).

Q. — Je suis à la tète d'une trentaine de jeunes gens
de 12 à 25 ans qui se réunissent chaque dimanche à la

cure, et je voudrais remplir les formalités légales con-
cernant cette association

; j'ai d'ailleurs pour cela des
raisons sérieuses. Or :

1" Faut -il présenter cette réunion comme cercle,

association, patronage? Dire sommairement les forma-
lités à remplir.

2° Quelle différence y a-t-il au point de vue juridique
entre un cercle et un patronage ?

3° Dans notre département, l'exhibition publique du
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au tricolore du S interdite par
rai, excepté dans le cas où ce dra]

: d'insigne aux -
: ipprouvéi

quelques même une compagnii
nom] lement le dit drapeau pour insigne.

dation ail le ml

droit? En particulier | la ilii>' asso-

ciation ayant été au préalable autorisée ou approu
lite, sans autre formalité el sans autori-

n
, el

mséquenl I d public J

4 Cornu t le i>.
>rt

interdits par li ir la

publique et dans li
- el locaux

librement ouverts Or, peut-on le p irter dans la pro-

h de la Fôt< i «nniére religieu

11 a lans la procession d'une

ré, traduit devant le

acquitté, attendu que, pour établir

tlpabilité il faudrait prouver qu'il a donné l'ordre

1er ledit drapeau a nue étant

lieu dan l'espi

l.e porteur, de son coté, n'a pas été inquiété parce qu'il

n'était pas nommé sur le procès-verbal, mais le
j

ment fait entendre qu'il aurait une s'il eut été

nommé. Dans li le curé aurait déclaré au tri-

nal qu'il avait donné l'ordre de porter le drapeau et où

il aurait Choisi pour cela le sacristain, aurait-il eu ii

craindre une condamnation? On n'inquiète pas les

curés qui 1.- déploient dans leurs églises; n'ont-ils pas
ment le droit de |i

!

les pro

ns ?

R. — Ad I et il. Nous prions notre correspon-

dant <le se n deux articles que nous

le publier aux pages 271 et 273 touch

les patronages. j| y trouvera la réponse à ses

deux premières questions et, en substance, l'avis

qu'il réclame de nous Ce1 avis est qu'il doit

éviter de donner à la réunion de ses jeunes gens

d'autre titre que celui do patronage, pour lequel il

n'a besoin d'aucune déclaration ni autorisation
;

tandis que toute autre dénomination, notamment
celle de cercl ait, parce que dans ces

sortes d'associations il y a des statuts, des coti-

sations, et le gouvernement ne les autorise que

sous telles conditions qu'il lui plaît d'impi

\d III. Si au lieu d'un patronage, — qui n'a

pas de drapeau à exhiber, — notre correspondant

préfère une association autrement déi

comme pour cela il lui faut l'autorisation du gou-

vernement, celui-ci peut autoriser ou défendre

l'adoption et le port d'un drapeau spécial.

Ad IV. Les processions étant, au point «le vue

religieux, comme un prolongement de l'église, il

semblerait que l'autorité civile n'a rien à voir

dan> les emblèmes qui \ sont portés; mais le

jugement cité par notre correspondant prouve

que tel n'est pas l'avis de la magistrature. .Si l'on

pte une association autre .pie le pal.

que l'on lonnei an drapeau à

cette association, il est prudent de demander en

même temps l'autorisation el pour l'a on et

pour le drapeau.

Q. — Curé d'une paroisse, j'ai l'usufruit d'un pré

conligu au jardin du p N'ayant pou,

bétail pour utiliser le produit pré, je chereb

vendre ce foin chaque année mais pour n'avoir pas le

souci et l'embarras de le travailler et de le remis,:
irais m'assurer pendant un certain nombre d'an

nées la vente d sur plantes. Tour cela il fau
drail louer le pré avec un bail. Puis-je contracter un
bail de neuf ans par exemple avec quelles formaliti i

quel en est le ooftt, si laquelle des deux parties
i

tractantes doit le supportei '

t est vous dire qu'en
de bail je suis absolument neuf.

Pour npléter les renseigne nts, le
i

bon. aussi bien que le jardin .t le presbytère, a il ii p, ,

priétaire liés incertain. Je ne trouve aucun acte qui
positivement s'il est propriété imunale on

fabricienne. Avant comme après la Révolutionnes cm
,1 toujours eu l'usufruit.

Quant à la valeur du pré. la résulti de ses recolle,

innuellemenl de 50 fr. environ.

R. — Quand il s'agit des presbytères commu
naux et des droits des curés sur ces immeubles,

OD trouve une certaine variété, non pas chez les

divers auteurs, qui sont presque unanimes, mais

3 les tribunaux. - ces majestueuses girouettes.

\iusi, en 1866, la Cour de Grenoble refusait de

reconnaître aux curés un droit réel leur permet-

tant d'agir directement contre les empiétements

des tiers, plus tard, la Cour de Dijon, celle de

Caen el en 1874 la Cour de cassation, ont déclaré

que leur droit était un usufruit régi par la loi

civile. En 1882, ce systè (ce système! quel joli

mot quand il s'agit de justice !) est abandonné' el

lu Cour suprême décide que le droit du curé n'a

pas les caractères légaux d'un usufruit: c'est un

droit spécial d'' jouissance, qui en est l'équi-

valent, l'n peu [dus tard, le tribunal des conflits

qualifie ce droit de jouissance de sut generU
(décis. du il nov. 1882); puis, la Cour de cassa

tion emploie également cette expression, qu'elle a

conservée jusqu'à ce jour.

Si vaguement formulé que soit ce droit, quelles

prérogatives confère-t-il au ministre du culte?

La jurisprudence décide notamment qu'il lui per-

met d'agir directement et en son nom, devant

les tribunaux, pour faire cesser le trouble de

jouissance émanant soit d'un tiers, soit même de

la commune ou de la fabrique. D'est ce que vient

de décider une fois de plus la Cour de cassation

par un arrêt du 17 février 1897, dont voici quelques

attendus importants :

s Attendu que le droit de jouissance sui generis

reconnu aux curés ou desservants sur les pres-

bytèree donl La propriété appartient aux com-

munes peut donner lieu à une action possessoirc

au profit du titulaire ecclésiastique dont la jouis-

sance est troublée; — qu'il en est ainsi toutes les

fois qu'un immeuble communal a été régulière-

menl affecté au service du presbytère, et tant qui

l'affectation subsiste, sans qu'il y <ni à dislii

, entre les immeubles qui ont été rendus ù

leur destination •primitive par l'article "ri de lu

loi du 18 germinal an X, et cat.r </ne ir\ mm.
minus ont acquis ultérieurement et qu'elles onl

affecté au même service en exécution de l'article 'd;

du décret du :jii décembre 180'.»
;

Attendu, en elfet, que l'article l« r de l'ordon

nance du 3 mars 1825 attribue aux uns et aux
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Litres le même caractère ^'indisponibilité tem-

lire au reg ird de - communes ; que, quelle

que soil l'origine de ces biens, les décrets du

30 décembre 1809 el du ars 1813 ne Eonl

aucune distinction dans le ré| ime spécial qu'ils

leur appliquent, en ce qui concerne soil le titu-

laire de la cure, qui en jouit, soil la fabrique qui

ulministre, soit la commune qui en esl le pro

priétaire ; ... > La im de l'arri i casse un jugement

nui avail jugé contrairement à ces principes.

Dans l'état actuel «le la jurisprudence que nous

venons d'indiquer, le confrère m 111 linus Interrogi

esl donc fondé à utiliser son pré de la manière

qu'il l'entend, sans que ni la fabriqui ni la com-

mune propriétaire ne puissent s'y opposer ou

blême intervenir.

Maintenant peutol le louer par un bail de neuf

ans? Voilà la question pratique sur laquelle il

demande > être spécialement éclairé, i e pré dont

il s'agit n'étant ni un bien communal proprement

dit. ;'i cause de son affectation particulière, ni un

bien de la fabrique, — c'est l'hypothèse, — ni un

bien de la cure ou mense curiale, niais bien sim-

plement uni' prolongation du jardin presbytéral

dont la jouissance est laissée au curé, celui-ci

peut en jouir connue du jardin lui-même, sans

Être assujetti aux formalités relatives aux divers

mens que nous venons d'énumérer. V ce point de

vue, rien ne s'opposerait à ce qu'il fît un bail de

neuf années. Cependant, nous l'engageons à louer

'a l'année ou pour un bail très court, parce que

[l'étant pas assuré de demeurer longtemps dans Le

même poste, il usurperait sur la liberté' de son

successeur : ou bien, s'il loue pour neuf ans, il fera

bien île stipuler qu'en cas de mort ou de départ,

le bail sera résilié de plein droit, à moins qui le

successeur n'en accepte le prolongement.

Q. — h'Ami du Clergé pourrait-il me renseigner sur

la conduite à tenir vis-à-vis de notre maire, qui veut faire

acte de propriété au sujet de notre cimetière ?

Avant le Concordat, notre paroisse n'était qu'une cha-

pi'lli- île pendant d'une paroisse voisine, mais elle avait

SOI) cimetière. Cette chapelle était desservie par un
vicaire en résidence en cet endroit. Depuis la Révolution,

cette chapelle est devenue église paroissiale. — Nous
croyons donc que cette église et son cimetière sont la

propriété de la fabrique. — Ce cimetière est planté

d'arbres fruitiers dont le revenu a toujours appartenu à

la fabrique. Sans parler au recteur de la paroisse, le

maire s'est avisé de vouloir abattre tous les arbres.

M. le recteur ayant eu connaissance de la chose, fit

dire aux ouvriers de cesser leurs actes de vandalisme,
et les pria d'avertir M. le maire que c'est lui qui les

avait empêchés de continuer, croyant bien que c'est la

propriété de la fabrique. Nous avons su qu'il y a bien
une loi du 5 avril 18S4 qui donne à la commune la pro-

priété de tous les cimetières. Est-ce bien le cas ici .'

El si la loi lui concède cette propriété, à qui revien-

draient ces arbres plantés par la fabrique?
Que penser de la conduite de M. le maire'.' Et en cons-

cience aurait-il le droit d'agir ainsi, en supposant qu'il

Bût pour lui la loi du 5 avril 1884 ?

R. — La propriété des cimetières appartient en

général, non aux fabriques, mais aux communes.

Il !•
i naturel qu'il en .,>it ainsi. < '.es lieux m- s,, ni

plus aujourd'hui, ci te autrefois, des dépen-

dance d il renferment non seulement

les sépultures religieuses, mais celles d'individus

( I ri npei's au culte 1 1
ludique el de personnes à

qui serait rei usée la sépultu re eccl iastique.

11 r Qe |ia lieu di di ti nguer ent t e les

1

1,' irs dont la créai ion esl postérieure au

décret du 13 pr I an \ll el ceux dont l'établis-

sement est antérieur à cette époque . car les lois

de restitution aux fabriques des propriétés confis-

quées pendant la Révolution n'ont pas comprisles

cimetières au nombre des biens restitués. Ce point

n'est pas contesté en jurisprudence. Le décret du

rainai considère tellement les cimetières

comme propriété des communes qu'il impose à

celles-ci l'obligation d'abandonner les cimetières

actuels et de s'en procurer de nouveaux (art. t

et 7). Rien n'empêche cependant une fabrique

d'être propriétaire d'un cimetière créé ou trans-

féré depuis la réorganisation ecclésiastique; car il

est possible qu'à défaut de ressources suffisantes

de la commune, elle l'ait acquis en son nom et

payé de ses deniers. Mais, quand une contestation

sur la propriété d'un cimetière s'élève entre une

commune et une fabrique, la présomption est en

faveur de la commune ; c'est à la fabrique qu'il

appartient d'établir son droit.

Il y aurait beaucoup à dire sur cette jurispru-

dence toute fabriquée d'une pièce par le pouvoir

civil. Mais à quoi bon ? Beaucoup d'auteurs jus-

qu'en ces derniers temps, principalement les ecclé-

siastiques, ont argumenté, très justement selon

nous, pour prouver que les anciens cimetières, no-

tamment ceux qui entouraient les anciennes

églises, appartenaient aux fabriques. Au moment
où la Révolution a poussé la violence et le fana-

tisme jusqu'à proscrire l'exercice du culte catho-

lique, elle s'est pourtant abstenue d'une folie

impossible à l'homme : elle n'a pas proscrit les

sépultures. Voilà ce qui explique comment nous

avons eu encore des cimetières après avoir perdu

nos églises. Les paroisses et les églises n'existant

pas, et l'Etat n'ayant pu s'emparer de la demeure

des morts, il a fallu que les communes en fussent

les gardiennes. Le culte ayant été rétabli, on n'a

eu aucun intérêt à décider si les nouvelles pa-

roisses ou si les fabriques devaient rentrer dans

cette propriété. Il faut aux personnes morales,

comme aux individus, un motif quelconque pour

réclamer un droit. Les fabriques n'en avaient pas

d'apparents.

Sur ces entrefaites intervient le décret de prai-

rial an XII (12 juin 1804) sur les sépultures. Le

législateur trouve les communes en possession des

cimetières ; il ne les établit point propriétaires,

mais il parait le supposer en leur permettant de

faire des concessions de terrain à leur profit. La
loi du 5 avril 1884 enlève même aux fabriques les

maigres revenus des produits spontanés des cime-

tières : ce qui est une déclaration non équivoque

de propriété communale absolue.
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Dans ces conditions, et à moins que la fabrique

dont il B'agit ne puisse justifier d'un envoi en pos-

b -Sun régulière, — chose très difficile, pour ne

pas 'lire impossible quand on a la commune pour

adversaii n'a qu'à s'inoliner el & essayer

d'obtenir à l'amiable du maire la continuation de

--
, Les arbres fruitiers du cimeti

Q - Un h ispi .
uilmiiiist r«- par commission n

lièremenl nomm le Mgr l'évèque de

r... un Unmeobli insent à vendre.

Quelles à remplir de pari el d'autre p

réaliser contrat ?

r. _ En ce qui concerne Mgr l'évèque, si l'im-

meuble qu'il se propose !' vendre lui appartient

personnellement, il n'esl - mcune r<

particulière: il est rapport, comme tout

citoyen, s'il s'agit, au contraire, d'un immeuble

sanl partie de la mens nui'

celle-ci est un i ta ir consé-

quent bous la tutelle de l'Etat, il lui faudrait l'au-

torisation 'lu gouvernement, comme il la faut pour

les fabriques et les menses curiales. Il y aurait

une longue série de formalités à remplir.

Pour ce qui regarde l'hospice, même observa-

tion. Nous ne connaissons pas tous les détails qui

régissent ces sortes d'administrations. Mais nous

savons d'un'' manière' générale qu'elles sont ré

par l'ordonnai ctobre 1821, e1

. p;. 14, 15 et 16 règlent tout 1

1

les acquisitions, ventes ou échan

d'immeubles.

La ,-,, trative de l'hospii e

naturellement et néce at, en savoir plus

long que nous sur ee point. Nous engageons notre

spondanl à B'adresser à elle.

Q. — La commune de S n immeunli

charge pour elle de faire dii annuellement par le curé

de S... cinquante messes à 2 francs chaque, et cela

dant vingt ans, el passé ce délai cinq messes par an à

perpétuité.

Voudriez-vons avoir la bonté de me dire les forma-

lités à remplir pour être autorisé par l'Etat?

a le trésorier de fabriqui pter provi-

so i,, ;

il lui el pouT ses sua

lélibération à prendre et dans

quel -

Est-ce I état de l'actif et du passif ou celui de la mense

curiale que j'ai à fournir?

Il faut vous dire que j'avais pria en conseil di

brique une délibération pour accepter ce legs ou i

fondation. Or 14. Dumay me fait dire par le

préfet :

< Je remarque, en outre, que le curé ,]
i pré-

senté une demande régulière en vue d'être au!"ii

.,,.,• |e bén dtant pour sa mense du legs

fait à la commune de s... Voua voudrez bien, en faisant

combler cette lacune '!• l'instruction, joindre aux pièces

de l'affaire l'état de 1 actil el du passif de cette cure ré-

gulièrement dressé ! irla circu-

lain ' »

faut il pour que ma demrucl.' soil régulii

.

i pour tracer la marche a suivre

pour mener cette affaire à bonne Un.

11. I >ane Les termes OÙ la question

nous ne voyons nullement qu'il a ait lieu poui la

fabrique ou pour la cure d'intervenir dans
tation du le^s, puisque c'est la commune et non
la paroisse qui est légataire.

A moins que notre correspondant ne fassi

on et se ser\ e par mégarde du mot de i

mime pour désigner la paioisse, on ne peut voir

ici qu'un héritier, la commune, et dans les mes

qu'une charge d'hérédité imposée à eclle-ci. Or, Le

bénéficiaire d'une charge d'hérédité n'a pas à de-

mander une autorisation de l'accepter. I.e -m,

.1 lui-même estime qu'il n'y a pas lieu d'in-

tervenir pour autoriser l'acceptation d'uni Libéra

lité qui ne eonstituerait pas un véritable legs. < !eci

Corde avec la doctrine des divers tribunaux

qui ont eu à s'occuper de la question.

La Cour de cassation et plusieurs Cours ont

dé qu'il 3 avait charge d'hérédité quand une

personne laissait soit une somme d'argent, soit un

immeuble pour célébration de messes. Les v.rr\^

siastiquet appelés à dire ces messes ne sont, pas,

en effet, légataires; ils reçoivent une rétribution

qui leur est due pour un service et no recueillent

à titre gratuit. (Paris, 24 août 1825 ; Mont-

pellier, 19 juin 1813; Caen, 28 novembre 1865;

Rennes, 22 août i861 ; Cassation, i3 juillet

185'.

De même, il n'y a pas libéralité, Lorsqu'un

est fait à un prêtre pour qu'il L'applique i o prières

i itte disp

: et il appartient, non pas au piètre,'

L'exécuteur testamentaire d'en exiger l'ac-

i omplissemenl ; c'est une cha c je d'hérédité-.

Les charges d'hérédité, biles que les comprend

le Conseil d'Etat, présentent un Inconvénient sé-

rieux : l'exécution n'en est pas certaine, car les

ecclésiastiques ou les établissements religieux,

même désignés nominativement, n'étant pas léga-

taires, n'ont pas qualité' pouj forcer l'héritier ou le

Légataire à accomplir la volonté du défunt. Ce droit

n'appartient qu'à l'exécuteur testamentaire ou à

l'héritier quand il en existe un et que la cha

d'hérédité est imposée à un légataire. Ainsi jugé

parla Cour de cassation le 16 juillet 1854.

L'autorisation, selon nous, no serait nécessaire

que si la commune héritière voulait conclure un

traité spécial avec la fabrique (et non pas avec lé

curé) pour se libérer de sa charge en assurant les

fonds nécessaires pour la célébration des cin-

quante liesses pendant vingt ans, et la fondation

des innuelles à perpétuité, selon la

volonté- exprimée du testateur.

Le gérant : J. Maitrikr.

Laugres. — Imp. Maitribh et Coortot.
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f Q. — Bien 'lue notre maire m'ait déjà joué quantité

do tours île sa façon, il vient d'e venter un nouveau,

dont je le croyais à peine capable. Les F.\ ont dû

nidei
Pour m'empêchei de recevoir mon mandat d'octobre,

il g refusé de fournir mon certificat de résidi

La vérité est cependant que, depuis une année, je

n'ai été absent de ma paroisse que sept jours pleins,

m deux fois : quatre jours pour la retrait.' ecclésias-

tique, trois pour une visite à ma famille.

Je ne vous demande pas ce qu'il faut penser du
caractère d'un pareil procédé ; mais je vous serais bien

reconnaissant si vous pouviez m'indiquer un moyen
silr de le réduire à néant et d'obtenir mon mandat.

11. — C'est la loi de finances du 29 décembre

1870 qui a inventé cette jolie vexation du eerti

Beat «le résidence, à fournir par les maires, pour

pouvoir remettre aux curés leurs mandais de

paiement. Nous n'avons pas besoin de dire ce

que nous pensons de cette mesure aussi injurieuse

pour l'autoi ité diocésaine que pour les intéressés.

Est-ce que l'évêque, qui est le chef direct de tout

son clergé, n'est pas le meilleur juge el le meil-

leur témoin de la régularité du service des

paroisses et de la résidence de ses prêtres ? Est-ce

que les lois canoniques n'imposent pas à l'évêque

le devoir de veiller à cette résidence et d'autoriser,

quand il y a lieu, les curés ou desservants à

s'absenter ' Es1 ce que les époques et la longueur

de ces absences ne sont pas réglées par les lois

cales et les constitutions particulières de

que diocèse?

Que les fameux législateurs de 1876 lisent donc

le Concile de Trente (session vi,chap. 1 er et 2e
, De

reformations), ils y verront si l'Eglise n'est pas

aussi zélée gardienne qu'eux de la résidence des

bénéficiers !

lui réalité, la célèbre loi financière n'a été

dictée que par un sentiment d'hostilité contre le

clergé, et surtout par le désir de mettre aux mains
des maires un instrument d'oppression et de

tyrannie contre leurs curés, pour accaparer leur

indépendance dans les périodes électorales. Inu-

au reste, d'insister sur le caractère tracassier

et vexatoire de cette loi que tout le clergé parois-

sial subit impatiemment. Ce qu'il nous faut con-

naître, ce sont les dispositions de cette loi touchant

la résidence. Les voici telles que nous les voyons

dans la circulaire du ministre de la justice et des

cultes du li février 1877. Nous négligeons, bien

entendu, ce qui concerne les évêchés sous le

même rapport, pour en arriver immédiatement à

' qui concerne les maires et le cas spécial qui

nous est soumis :

... « \" Le certificat de résidence de chaque

titulaire ecclésiastique dans la circonscription qui

lui est assignée, sera délivré, sans frais et d'office,

par le ire de le commune OÙ il habitera et

envoyé au sous-préfet de l'arrondissement, le

1" des moi de mar . juin, septembre et

décembre... 7' En cas d'omi ion de la part

I" maires ou de ri

en tifleats de résidence ppléeront

conformément aux dispositions de l'article 15 de

la loi du bx juillet L837... »

I ('après ce dernier mim. i. ci erait dom au

préfet de s'enquérir pourquoi le maire n'a pas

délivré et envoj è le certifical de résidence. Il le

devrait d'autant plus que nous lisons dans une

circulaire ministérielle du 10 août 1876 : « Les

préfets adressent les mandats : 1 1 1 \ parties pre-

nantes avant le 5 dît mois qui suit l'échéance

trimestrielle. - Le gouvernement veut donc que

les ecclésiastiques reçoivent leurs mandats sans

aucun retard. Cette recommandation exprimée

formellement déjà par le ministre le 12 mai 1868,

sur les réclamations des titulaires, a été renou-

velée le 8 mai 1877 par le directeur général de la

comptabilité' publique. Mais comment le préfet

exécutera-t-il ces ordres, s'il n'a pas lui-même en

main les certificats de résidence que les maires

doivent lui fournir?

Nous le maintenons : c'est aux préfets d'intimer

des ordres aux maires et d'exiger d'eux tout au
moins des explications qu'ils seront seuls à juger,

afin de suppléer, au besoin, à leur silence ou à

leur refus, en signant le mandat d'office. Mais
enfin, le devoir du maire et du préfet ne doit pas

limiter le droit du curé lésé. Celui-ci ne doit pas

balancer à se plaindre, soit à son évèque, soit au

préfet, soit au payeur général, soit au ministre.

Nous allons plus loin : dans le cas actuel, nous
prétendons que le curé aurait le droit d'actionner

le maire en justice, car il s'agit d'une propriété

que le maire, et après lui le préfet, détiennent

illégalement.

Q. — Il y a sur le territoire de ma paroisse une petite

chapelle dédiée à la sainte Vierge, batte par une per-

sonne de la localité sur son terrain.

Cette personne, vieille fille, craignant qu'après sa

mort la chapelle ne fût négligée, voudrait en faire don
(avant sa mort) à la fabrique.

1» Prière à l'Ami de me dire si la fabrique peut accepter

ce don, car il n'est pas du tout à son avantage, -puis-

qu'elle sera chargée de l'entretien de la chapelle, entre-

tien il est vrai très facile, car le revenu d'un tronc

placé dans la chapelle suffit amplement.
2" Si la fabrique peut accepter, quelles sont les condi-

tions à remplir .'

Les héritiers acceptent et ne demandent pas mieux
que d'être délivrés de ce souci.

R. — La chapelle dont il est ici question appar-

tient à cette catégorie que les auteurs appellent

généralement chapelles champêtres. Elles ont été

construites pour rappeler certains faits religieux ou

pour honorer quelques saints particuliers ou la

sainte Vierge. On n'y célèbre ordinairement la

messe que le jour de la fête patronale. Mais il

n'est pas rare^que les fidèles y aillent isolément ou
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par prier et s'y recueillir. La plupart

- impolies sont, connue oelle-ci, des pro-

priétés particulières. Les fabriques n'y ont, dans

18, aucune autorité, quoique le curé en :iit

toujours la police, pour empêcher qu'il ne

commette quelque désordre ou qu'elles ne servent

3 profanes, auquel cas il aurait le

droit d'empêcher .l'y célébrer les saints mys-

tères.

Auto shapelles ne pouvaient être

- qu'on leur assignat un revenu pour leur

entretien. Aujourd'hui, cela n'est plus exi..

mais il faut toujours, autant .pie possible, obtenir

du propriétaire qu'il en fasse don à l'église parois-

siale.

l.e propriétaire de la chapelle actuelle entre

donc dans l'esprit de l'Eglise, en l'offrant à La

Ad 1. La fabrique l'eut parfaitement accepter ce

don. puisque les aumônes n dans le tronc

suffisent à l'entretien de la chapelle.

Ad II. Il faut procéder en cett ;casion exacte-

ment comme pour toute donation entre vifs.

t analyse sommaire des pièces :

1 Acte notarié portant donation par \.

Le vie du donateur.

-verbal d'estimation de... donné, cons-

tatant que sa valeur est de... (s'il agit d'un im-

meuble, le procès-verbal doit indiquer sa conte-

nance et sa valeur, tant en capital qu'en revenu).

\° Renseignements sur Les causes de la donation,

sur la position de fortune du donateur et des

héritiers présomptifs.

5° Délibération du conseil de fabrique... tendant

à obtenir l'autorisation d'accepter.

it de l'actif et du passif de la fabrique,

dûment vérifié et certifié. (Ordonn. du t I janvier

1831, art.

Avis du conseil municipal.

de Mgr l'évêque.

9 Avi- du préfel

Nous ferons observer que, si l'estimation ne

dépasse pas la somme de H*»> francs, le préfel

peut autoriser lui-même directement.

Q. — L'Ami pourrait-il me dire quels sont les droits

des fabriques par rapport au transport des corps?

Le maire de le.tp- commun.' veut établir ici l'entre-

prise des pompes funèbres. Seulement, nos confréries de
pénitents -t autres seront gravement Lésées par
mesure, parce que o i ni en grande partie

'•lies retirent de petits corbillards pu
ient aux familles, et les familles ont la

nfrérie qu'elles veulent.

De temps immémorial ce! nsi . la fabrique

a laissé faire.

Dans ces conditi

l« La fabrique ne peut-elle empêcher L'établissement

d'une entreprise de ti an- 1 rps?
-"" Le maire peut-il passer outre à L'opposition faite

par la fabrique?
*> A qui s'adresser pour empêcher cet établissement?
i Dans le cas où on ne pourrait rien empêcher, la

fabrique ne peut-elle réclamer à l'entrepreneur une

indemnité, soit pour elle, soit pour les confn

Ne pourrait-elle pas imposer à l'entrepreneur la

charge de recouvrer 1.- montant soil des honoraires du
cierges fournis par la fabrique?

H. — Il ne faut pas oublier que les fabriques

jouissent encore du monopole des pompes funèbres,

et .nie nul ne peut ni directement, ni indirect*

ment le diminuer sans s'exposer à des revendica-

tions civiles et même pénales.

acerne le transport des corps, le

mode le plus convenable est réglé par le maire
sauf l'approbation du préfet. (Loi 'lu ;''? prairial

an XII. art. i> 1 : décret du 18 mai 1806, art. .9|

loi <iii '> avril 1884, art 97, i 1).

En tant qu'ils se bornent à cette ri glementationl

les arrêtés .lu maire n'ont besoin d'être soumis ni

m conseil municipal, ni an conseil de fabrique]

(Morgand, foi municipale, tome //. /.. l'u'.n.

Dans les villes et villages où il n'existe pas

d'entreprise pour le transport, la fabrique ne per-

çoit aucun droit : le conseil municipal fixe la

rétribution à payer aux porteurs. En fait, cette

rétribution n'est presque jamais réglée dans les

pagnes, et souvent le transport s'y l'ait gra-

tuitement par les parents ou amis du défunt.

Dans les communes populeuses où féloignd

ment des cimetières rend le transport coûteux et

où il s'effectue avec des voitures, il y a lieu d'ad-

er aux enchères l'entreprise du transport

rrt du ts mai 1806, art. Il), lorsque la

fabrique n'exploite pas elle-même directement -.q

monopole sous forme de régie simple, i-.n ce .as,

le marché relatif au transport, les taxes et le tarif

.les fourniture- de voitures et autres objets que ce

transport exige, sont arrêtés par le conseil muni-

al (if concert avec le conseil de fabrique qui

est intéressé, puisque la fabrique a seule le droit

de faire les fournitures.

Il est arrivé' , à différentes reprises, .pie des

maires, en réglant le mode de transport des per-

sonnes décédées, ont cru devoir concéder à un

entrepreneur, d'eux-mêmes, sans l'intervention

la fabrique, le droit exclusif de faire ce trans]

C'est un excès de pouvoir, une violation <\u mono-

pole fabricien. Aus nr de cassation a-t-el le,

par plusieurs arrêts récents et consécutifs, cassé

les sentences de-- juges de paix qui avaient puni

les infractions à ces arrêtés entachés d'une véri-

table, illégalité'. (Arrêts des 30 mars et ;'/ nM
vembn (893, ' i i avril 1894).

Qu'il exi ;

i une entreprise pour le trans-

poli de- décédés, il ne faut pas oublier que les

ut- doivent Être transportés et inhun

gratuitement >'t avec décence. (Décret du ts mai

1806, an. :> et 11).

Q. — En arrivant, il y a quativ an-, dans la
|

j'ai trouvé l'u-age de faire payer en faveur de

fabrique un droit pour Le drap mortuaire, bien que

notre vieux tarif de soixante dix ans et plus, mais t.ui

jours en vigueur, ne porte rien. Deux ou trois per
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sonnes ont bien un peu réclamé au momenl du paie

nuMil . cependant, sur ta reniai que que ce droit était

perçi faveur de la fabrique très pauvre, elles l'ont

Mm cette année, très probablement à L'instigation du

maire, qui, depuis plusieurs années, donne '1rs permis

d'inhumer au verso desquels est imprimé un extrait du

tarif, un homme a refusé posili\eiin ni, ri ilil qu'il ne

paiera que si le juge de paix (l'ami du maire) l'y oblige,

ri il engage les autres à faire comme lui.

La fabrique aurait-elle gain de cause devant la jus

tice, en alléguant que c'est là un usage local qui re-

monte à plus de trente ans !

Maison n'a pas d'acte qui indique comment il s'est

Kabli.

11. Un juge de pais équitable el bien inten-

tionné ne balancerait pas à condamner le récalci

Itrant, et cela en vertu «le l'article 22 du décret du

22 prairial an XII ipii attribue aux fabriques le

monopole des pompes funèbres et de toutes les

fournitures quelconques, moyennant une rétribu-

tion. Il pourrait également s'appuyer sur L'usage

admis par la grande majorité des paroissiens.

Mais, étant donné la jolie magistrature que qous

possédons en ce moment, et surtout les liens

d'amitié qui unissent le maire ennemi avec le juge,

nous conseillons volontiers à notre correspondant

de ne pas s'exposera une condamnation en justice

de paix, ou tout au moins à être débouté. Mais,

sans perdre une minute, il faut qu'il se mette en

règle par une délibération .lu conseil de fabrique

en retouchant le tarif existant, c'est-à-dire en por-

tant une petite taxe pour la fourniture du drap

mortuaire et en la faisant approuver par qui de

droit. Kn attendant, qu'il refuse absolument le

drap mortuaire à quiconque refuse le payer le

prix usuel.

Q. — Malgré l'avis d'un receveur d'enregistrement,

nous sommes quelques confrères en désaccord avec les

percepteurs.

Voici. Les communes votent souvent une allo-

cation au cure et aux chantres quand nos ressources

sont insuffisantes. J'ai cela ici et j'ai une subvention
.huis chacune de' mes annexes (deuxannexes, 100 francs

chacune), et ces fonds doivent être touchés par le tréso-

rier, avec mandat el quittance à fr. 25, chez le percep-

teur. Or, selon l'avis du receveur d'enregistrement,
— qui n'est pas celui de nos percepteurs. — ers timbres

doivent être payés sur la commune, par le percepteur.

Là est le différend actuel.

Jusqu'ici nous avions présenté les quittances avec les

timbres, et nous pensions alors que le percepteui bénèfi

ciait prudemment de la chose. Car excepté noire mandat
personnel du gouvernement, pour lequel il y a une déci-

sion, dit-on, qui nous oblige à payer les dix centimes

mbre, le principe est, croyons-nous, que celui qui a

besoin de la quittance, la paie. Que vous en semble?
Comme la chose est en suspens, et que je n'ai pas

voulu toucher l'argent avant d'être renseigné, veuillez

nous faire connaître la vérité et la marche à suivre dans

le cas où les percepteurs voudraient faire payer ces

timbres par la fabrique.

R. — Ceux qui n'acceptent pas la doctrine, selon

nous illégale, de l'administration de l'enregistre-

ment d'après laquelle les deniers fabriciens sont

des deniers publics, donneraient raison à notre

correspondant de refuser la quittance pour n'avoir

pus fi supportci le
|

ment d'un timbre de Ofr. 2 i

Mais c'est là une H" "i Li b.j pothétiqUe.

I ie fait, en vertu de la nouvelle réglementation

des fabriques, la délivrance des quittances pur Lee

comptables est absolument obligatoire. En effet,

l'article 29 de l'Instruction du l (décembre 1893 ren-

voie à l'article 5 de La loi du s juillet 1865, qui

déclare formellemenl obligatoire la délivrance des

quittances émanant des comptables de deniers

publics.

Le prix du timbre, déclare La dite loi, s'ajoute

de plein droit au montant de lu soiui lue. Si

.loue un débiteur de 20 francs refuse de verser

davantage, le comptable ne Lui délivre quittance

q le 19 fr 75, défalcation faite du prix du

timbre, et il peut être poursuivi pour Le reliquat.

Quoiqu'il en soit, nous engageons notre corre

pondant à ne pas soulever de conflit pour la

modique somme de 25 centimes. La loi sera

certainement modifiée, même sur ce point, avant

Longtemps.

Q. — D'après un testament fail en L823, et dont j'ai

la copie, un ancien curé-arehiprêtre de C ., a légué

« une rente annuelle et perpétuelle de quinze francs,

pour être distribuée par le curé de la paroisse de M...

aux pauvres qu'il croira m avoir le plus besoin, n

Par le même testament, le même don était fait, dans

mêmes conditions, en faveur de plusieurs autres pa-

roisses dont les curés reçoivent encore chaque année

quinze francs à distribuer à leurs pauvres. Dans la pa-

roisse de M..., dont je suis actuellement curé, il en a été

de même pendant de nombreuses années; mais M. le

maire, je ne sais en vertu de quel droit, probablement

de celui du plus fort, a empêché, il y a plusieurs an-

nées, le percepteur de délivrer ces quinze francs à mon
prédécesseur, et cette somme est, je crois, attribuée au
service médical des indigents. Les intentions du définit

ne sont évidemment pus observées, et certains parois-

siens croient toujours que M. le curé continue de rece-

voir cette somme pour ses pauvres.

A qui dois-je m'adresser, et quelles formalités ai-je à

remplir pour rentrer en possession du droit que me
donne le testament ?

II y a, je crois, un arrêt de la Cour de Lyon, du 28 avril

1896, qui serait en ma faveur: pourriez-vous me donner

le texte de cet arrêt ?

R.— Nous avons tout dernièrement (p. 261) traité

i,i extenso la question de savoir si la clause par

laquelle un testateur dispose que la distribution

des sommes qu'il lègue aux pauvres sera faite par

un tiers, notamment par le curé de la paroisse,

est contraire aux lois. Le conseil d'Etat dit : oui;

mais les tribunaux judiciaires disent : non, d'ac-

cord en cela avec les jurisconsultes les plus émi-

nents, notamment avec MM. Marques di Braga et

i lamille Lyon, dont nous avons rapporté les paroles

dans l'article précité.

Nous n'avons pas en notre possession l'arrêt de

la < lour de Lyon du 28 avril 1896 dont parle notre

honorable correspondant ; pour dire vrai, nous

n'en avons pas la moindre connaissance pour le

moment. Mais voici d'autres arrêts qui ont

décidé dans le même sens, contrairement au Con-

seil d'Etat :

Cour d'appel de Paris, 23 janvier 1891 ;
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umbéry, arrêt du 12 avril 1894 :

Cour de Riom, arrêt du 11 juin :-

Après tant d'arrêts, notre correspondant ne doit

pas hésiter, ne fût-ce qu'en l'honneur du droit,

d'actionner le maire et «le revendiquer les arrê-

non payés jusqu'ici, et ceux à venir.

ommune a le droit absolu de la peindre ou de

la graver sur l'extérieur du presbytère, sans que
le curé puisse s'en plaindre H est évident qu'en
écrivant cette belle prose, le maire a pensé vexer
le curé. Pauvre homme !...

Q.— L'autorité civile peut-elle I

sur un presbytère l'inscription boïvante?
nale

Répttbliq

Liberté Egalité Fraternité
Le curé ne doit-il pas s'y opposer? !:t si oui, quels

argument- textes :'aire valoir?

R. — Si la jurisprudence du
porte qu'en raison de ses droits sur l'église, la

'ommune peut faire placer extérieurement le dra-

peau, emblème de la patrie, illuminer la ta

lors de la fête nationale, et même, à la rigueur,
faire graver ou peindre La devise du gouverne-
ment : liberté, égalité, fraternité (Mgr All're,

p. 127), à plus forte raison accorde-t-elle aux com-
munes le même droit sur le presbytère.

plus forte raison, parée que les

presbyt-u-es n'étant pas consacrés au culte et par-

tant hors du commerce, sont prescriptibles et

aliénables sous certaines conditions. Aussi la dite

jurisprudence gouvernementale en prend -elle a

son aise avee son droit de propriété sur le presby-
tère. Elle décide que la commune peut le pavoiser
•n y jdantant le drapeau tricolore, notamment le

jour de la fête nationale: illuminer sa façade; y
apposer les affiches des lois et autres actes de
l'autorité publique (Cassation, il nov. i882,
16 février t883; tribunal des conflits, 15 dé-

-

Toutefois, quand il s'agit d'illuminations, elles

ne peuvent être effectuées que du consentement
exprés ou tacite du curé. Quant à l'apposition du
drapeau national, elle ne doit avoir lieu que dans
1" cas où "lie est possible sans pénétrer dans
l'immeuble. Telle est également la doctrine de
l'administration formulée dans une circulaire aux
préfets, en date du 13 juin 1882.

L'idée générale qui ressort de ces dispositio
est que la commune a la faculté d'user de son
droit de propri igard du presbytère dans la

limite très restreinte où la jouissance du curé ne
doit [.as en subir la moindre restriction. Le dra-

peau apposé extérieurement ne diminue en rien

la jouissance du curé .Les illuminations, au con-

traire, pourraient le gêner, par la fumée et

chaleur qu'eli-
, pourquoi le con-

sentement du curé est e: lier ca

Nous ne parlerons point pour le moment
affiches, qui ne gênent fias non plus la jouissance
du curé et qui amune peut apposer, dans
certaines conditions, pour ce motif.

Partant de ces principes, l'inscription dont parle

notre correspondant ne pouvant amoindrir aucu
nement sa jouissance ni le gêner en aucune façon,

Q. — Dans ma paroisse, les bancs qui sont à l'église

n'appartiennent pas à la fabrique, ils appartie intaux
particuliers qui les ont fait faire, qui les entretien:
a leurs frais et qui en paient chaque année à la ru-

brique une redevance de trois ou quatre francs sel.

grandeur des bancs

propriétaire d'un banc meurt ou quitte la par
roisse, ca banc passe sus héritiers . ou le propriétaire
qui quitte la paroisse, donne ou vend ce banc à qui bon
lui semble. La fabrique laisse faire, pourvu que le nou-
veau propriétaire continue à payer la redevance an-
nuelle du banc.

Mais si le propriétaire du banc se refusait à payer
chaque année la redevance du banc, que devrait faire

la fabri. pie ? Pourrait-elle s'emparer du banc .-t le

asuite à son profit à une personne qui consen-
tirait à en payer la redevance annuelle? Ou bien
serait-elle obligée de laisser le propriétaire enlever son
banc. .1 opérer ainsi, dans la rangée des bancs, une
brèche affreuse, ce qui serait tout à fait disgracieux pour
le cup d'.. il à l'intérieur de l'église ?

Dans le cas où la fabrique aurait le droit de s'empa-
rer du banc et de le vendre ensuite à son prolit à qui
bon lui semblerait, y aurait-il quelques formalités à

remplir pour arriver à ce résultat?

R. — Tout récemment, nous avons eu à appré-

cier un cas identique à propos des chaises d'une

.'-lise, qui étaient, comme les bancs en quesli

la propriété des fidèles qui les occupaient moyen-

J

nant une redevance annuelle. La solution du cas ™
présent ne saurait différer de celle que nous avons

donnée : car il s'agit de places que lu fabrique a

légalement le droit de louer. Personne ne peut

garder à l'église ni banc ni chaise sans l'autorisa-

tion du conseil de fabrique et sans payer une
indemnité selon le tarif existant. Tant qu'un banc

ou une chaise, propriété- d'un citoyen, occupe un

espace dans le temple, ce citoyen est obligé de
paver comme s'il occupait ce banc ou cette chaise,

et s'il s'y refuse, on fait saisir le banc et on pro

cède contre lui exactement comme pour un mobi
lier quelconque saisi par un créancier.

11 faut donc mettre les récalcitrants en demeure
de payer la redevance annuelle ; faute de quoi, on
saisit l'objet, . -0111111.' nous venons de le dire. Mais

poserait à un grave danger, si l'on s'auto

risait à vendre directement et au profit de la

fabrique un objet qui ne lui appartient pas juridi-

quement.

Ce qu'il faut faire aussi et le plus promptement
possible. c'est de changer le système de location

par une délibération motivée et de dresser un

cahier des charges qui sauvegarde désormais les

intérêts de la fabrique.

Le gérant : J. Maitrikr.

Langrei. - Imp. MAITRIER et C0UM0T.
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y. — Lo trésorier iin hi f;iln'ii|uo de D. n'ayant pas

nvoyé Ins pièces justificatives du compte de 1895 etl896,

ê, en mars [H'.fi , condamné à vingt francs d'amende
le Conseil de préfecture.

Cette sure a déterminé le trésorier à donner sa

issiou et de trésorier et de membre du Conseil de

ique. Il l'a l'ait par une lettre adressée au président

,lu Conseil de fabrique.

démission n'a pas été communiquée au Conseil,

I qui . par conséquent, ne l'a pas acceptée

Mais le préfet, qui a eu connaissance de cette démis-

pn, a désigné d'oflico le percepteur pour remplir les

lions de trésorier, el relui ri a exigé la remise de

tous les papiers du trésorier.

aujourd'hui, le trésorier censé démissionnaire re-

sa lettre.

Je demande :

l»La démission n'ayant pas été acceptée par le Conseil,

êsorier reste-t-il quand même dans ses fonctions?

Ponrra-t-il assister en cette qualité à la session de
Quasimodo prochaine?

I 2" Le préfet n'a-t-il pas excédé son pouvoir en nom-
mant un trésorier, quand, d'après la loi, c'est le Conseil

ibrique qui doit le faire?

I Je ne parle pas de l'amende, puisque le Conseil d'Etat

|a blâmé cette mesure et l'a déclarée nulle et de nul

|
effet.

Comment devra-t-on accueillir le percepteur s'il se

'présente au Conseil?

H. — Ail I. Comme nous le disions dernière-

Iment, on ne peut pas forcer un démissionnaire à

reprendre sa démission autrement que par des

moyens de persuasion. Cependant une démission

> ulable qu'après acceptation; sans quoi,

.'administration fabricienne se trouverait dans

l'incertitude, tout au moins au point de vue du
remplacement du démissionnaire. Mais par qui

loit être acceptée une démission? Par le Conseil

ui-même, puisque c'est le Conseil qui doit procé-

ler au remplacement.

l'ar conséquent, tant qu'un Conseil n'a pas été

iaisi d'une démission, elle est pour lui comme
ion avenue : peu importe que le démissionnaire

lit fait connaître sa détermination au président,

m à l'évêque, ou au préfet ; ceux-là seuls qui ont

lonné le titre, soit par nomination directe, soit

iar élection, ont qualité pour connaître la vacance

ît y pourvoir.

Or, dans le cas présent, le Conseil de fabrique

l'a pas été saisi de cette démission, il est censé

'ignorer, et le démissionnaire a le droit de re-

)rendre sa lettre tant qu'elle n'est point parvenue

i destination.

Nous pensons donc que le conseiller-trésorier

te trouve en ce moment nanti de tous les droits

nhérents à ses divers titres, qu'il peut continuer

tes fonctions corne si rien n'était, et se présenter

i la séance de Quasimodo conformément aux lois

st règlements.

Ad II. Le préfet a outrepassé ses droits, et cela

doublemenl : i" parce qu'il remplace quelqu'un
qui n'est pas à remplacer, n'étant pas réellement

démissionnaire ; 2° parce qu'il viole le décret de

1893 et les instructions qui l'accompagnent. Le
préfet n'est appelé à charger un percepteur de la

comptabilité de la fabrique que dans l'hypothèse

où le trésorier ne veut pas être comptable, et où la

fabrique ne veut pas prendre un comptable spé-

cial
: ce qui ne se vérifie pas dans l'espèce. Il a

donc excédé son pouvoir et violé la loi.

Ad III. Il est probable que le percepteur ne se

présentera pas. S'il se présente, on réconduira

poliment en lui faisant observer que le Conseil

est au complet, et que, dans tous les cas, il va se

compléter conformément aux lois existantes ; car

il ne faut pas oublier qu'en tout état de cause, la

fabrique a toujours le droit de changer son comp-
table.

Q. — Il y a eu le 9 janvier une élection supplémen-
taire pour remplacer un conseiller municipal, le maire
étant décédé.

Il v a eu ballotage
; par conséquent, seconde élection

le L6.

Or je suis arrivé dans la paroisse le 11 juillet

prendre possession. Il me semblait donc que d'après un
article de loi sur les élections, concernant les ministres
du culte, je devais être sur la liste électorale et recevoir
ma feuille d'électeur ; mais je n'ai rien reçu. On a pré-
tendu que cette faveur accordée aux ministres des
cultes ne considérant pas les six mois de domicile pour
avoir le domicile légal, ne servait que pour la confec-
tion des listes électorales qui se font du 15 janvier au
31 mars, et qu'en dehors de là on n'ajoute aucun nom à
cette liste, une fois close.

Qu'en pensez-vous ? Je serais heureux si je pouvais
avoir une décision formelle sur ce point, afin de savoir
si j'avais droit de participer à l'élection.

Enfin, puisque j'avais pour le 16 mes six mois de do-
micile, n'avais-je pas le droit de participer au ballo-

tage .'

R. — Il est certain qu'on ne peut voter sans
être inscrit sur une liste électorale, et l'on ne peut
s'y faire inscrire que lorsque cette liste est en
formation, c'est-à-dire du 15 janvier au 31 mars.
Par conséquent, notre correspondant étant arrivé

dans sa paroisse au mois de juillet, c'est-à-dire

après la clôture de la liste, il ne pouvait voter

dans sa.nouvelle paroisse jusqu'à la formation
de la liste de l'année suivante, c'est-à-dire jus-

qu'au 15 janvier. Mais à partir de ce jour, il devait

être inscrit, quand bien même il ne serait arrivé

que de la veille. (Loi municipale du 5 avril 1884,
art. 14).

La conséquence immédiate de ce que nous
venons d'exposer, c'est que notre correspondant

ne pouvait pas participer à l'élection du 9 jan-

vier puisqu'il n'était pas inscrit sur la liste élec-

torale ; mais il pouvait voter au scrutin du 16,

puisqu'il pouvait être inscrit dès la veille.

En ce point, le maire et l'instituteur-greffier ont

commis une faute, à moins que leur bévue ne
vienne d'une distraction ou d'un oubli.

Le curé aurait dû réclamer sa carte, le 15, et

même le 16. On n'aurait pas pu la lui refuser.

i
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— Jusqu'à présont, aux mariages riches, la quête

qui se raisail dans l'église était au profil delà fabrique.

mi r en aui i, le

maire, an ooui nie civile, prescrivit aux
demoiselles d'honneur une truite pour le bureau de

dire que je ne chargeai aucun
recueillir des aumônes pour

l'église; et toute la recette passa aux mains île M. le

Je ne demande pas igistrat a agi d'une <

venante. Ji lavoir :

l« S'il a le droit de Fain »il aux mariages

soit à d'autres cérémi

2» - d'affirmative quelconque, il a le droit

i bien si un membre
du bureau de bienfaisance <!• >i t venir quêter person-

nellement ?

cette question a été plus ou moins
trait- il je ne su;- que depuis dix

huit mois environ, mais faute de table, il m'est impossible

de retrouver ce que je cherche.

R. — Assurément, nous avons traité plus d'une

fois cette question. Nous nous contenterons donc

de la résumer.
- certain que le décrel de 1809 autorise les

bureaux de bienfaisance à faire dans les églises

uf les pauvres, les fois qu'ils

onvenable. Partant de ce principe,

administrateurs des bureaux de bienfaisance

libres de choisir, pour leurs quêtes, les jouis

qui leur paraissent les plus favorables, sans avoir

•laitier une décision de l'autorité diocésaine.

Ils peuvent également quêter aussi souvent que

bon leur semble. Cette latitude toutefois doit

t des limites. Sinon, les quêtes des bureaux

bienfaisance, trop fréquemment répéti

atteindraient une des principales sources qui

alimentent le budget des fabriques, en diminuant

le produit des quêtes pour les besoins du culte.

L'intérêt religieux et les convenances exigent que

les commissions administratives des bureaux de

bienfaisance s'entendent avec le curé ou le desser-

vant sur les jours et les moments où les quêtes

pourront avoir lieu. Si les exigences des bureaux

de bienfaisance étaient exagérées ou allaient

contre le droit primordial et légal des évêques

sur les quêtes, et le droit également primordial et

légal des fabriques, il conviendrait de faire régler

le différend par l'autorité supérieure administra-

tive, ecclésiastique et civile. (Gaudry, t. n,

p. 607).

Lee quêtes sont faites, en principe, par les

administrateurs. On a admis cependant qu'ils

pouvaient désigner des personnes charitables

pour quêter à leur place, pourvu que leur choix

fi'it agréé par le curé. Celui-ci peut, dés lors,

refuser d'admettre comme quêteuse, pour des

mot. nvenance dont il est seul juge, la

par le bureau de bienfaisance.

efus ne donne pis au curé le droit de dési

gner une autn quêteuse; il met seulement les

administrâtes nié 'l'en présenter

une autre, ou de quêter eux-mêmes. (1

si. du i - 18 iî : lettre du mm.
{miens, '• déc 1868).

l'eU goni les principes généraux qui nous per-

mettent de répondre catégoriquement :

Ad 1 et II. Oui ; mais pourvu que ce ne soit pas

au détriment des quêtes ordonnées par l'évêque

pour l'église et les besoins du cuite, et à condition

de s'entendre préalablement avec le curé sur le

jour, l'heure et le choix dos quêteurs autres que
les administrateurs eux-mêmes. Or, dans l'espi

le maire a manqué de deux manières édi-

tions ; 1« en empêchant les quéte> qui se :

ordinairement pour l'église en ces circonstanci

m choisissant pour quêteuses des personnes

qui auraient .lu avoir préalablement l'agrément

du curé.

Mous nous permettons de taire observer à notre

honorai' pondant qu'il a manqué un peu

de sang-froid en cette circonstance. Il devait

énergiquement revendiquer les droits de l'église,

sans contester les droits du bureau de bienfai-

II aurait dû annoncer lui-même l'ordre des

quêtes et leur but respectif.

Ce qu'il n'a pas fait alors, il faut qu'il le fasse

maintenant, en écrivant au maire pour lui rap-

peler les principes, et, s'il n'avait pas l'air (le

maire) de les comprendre, il ne faudrait pas

hésiter à saisir de l'affairé l'évêque et le préfet.

Si, comme nous le croyons, il survenait un

arrangement, il serait bon de faire stipuler que

le bureau de bienfaisance pourrait organiser see

quêtes, positis ponendis, dans tous les offices

ptii/Urs de l'église, mais nullement aux bal
têmes. mariages, enterrements, qui sont des céré-

monies privées et commandées.

Q. — Le conseil municipal, de bonne foi. a vendu ai

profit de la commune deux arbres (deux chênes) placéi

dans le jardin du presbytère. Avait-il le droit d'agi

ainsi ?

R. — Il est certain que le curé n'a pas droit au:

arbres, même épars, de haute futaie qui se trou

veraient dans les dépendances deson presbytère. I

peut les tailler, les émonder, profiter du fruit e

de la feuille selon l'usage des lieux, tuais noi

les arracher, les brûler ou les vendre à soi

prolit.

« 11 est rare, dit Gaudry ftom. Il, p. 271), qu
des bois et surtout des futaies dépendent d'ut

presbytère, si le cas se présentait, les failli

seraient compris dans la jouissance du curé, ca

les taillis sont un fruit régulier du sol. Mais nou

ne pensons pas que le curé ait droit à des futaies

des futaies même en coupe régulière font, partie d

la propriété foncière de la commune. »

Tel parait être aussi l'avis de Campion I

curé, dit-il, ne peut disposer des arbres de hau

futaie: il peut seulement employer, pour les

parafions dont il est tenu, les arbres arm
brisés par accident, ou même en faire al.att

pour cet objet, s'il est nécessaire, mais à la charu

d'en faire constater préalablement la n
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par le propriétaire, c'est-à-dire 1 :«. commune ou

[a fabrique. (P. 601).

Mais si li' curé ne peut îirrarlii'r ili-s ar-l>rca, In

commune, d'après les mêmes auteurs, ne le peut

pus davantage. Quand il est nécessaire d'abattre

de grands arbres isolément, L'abattage est une

distraction qui doit être autorisée dans Les formes

prescrites par l'ordonnance du •'> mars 1825 : car

ils font pailic du presbytère dont le euro jouit, el

nul n'a le droit de diminuer cette jouissance <|uo

conformément aux lois qui régissent les distrac-

tions .les parties superllues des presbytères et îles

mis y attenant.

Q. — Dans notre église, depuis quelque temps, un

individu se fait un jeu de parler tout haut pendant la

prédication des dimanches. Deux dimanches de suite le

prédicateur interrompu l'a averli publiquement, mais

ses observations n'ont eu aucun résultat. Le coupable

n'est pas connu du prédicateur, et ses voisins, par

une sotte crainte, ne le dénoncent pas. Cependant le

prédicateur sait que le bruit se fait toujours à la tri-

bune, où se trouvent ordinairement une dizaine de

personnes.

Le cher Ami voudrait-il nous dire : 1° s'il ne serait

pas bon, au premier bruit qui se fera, de prendre les

noms des dix personnes et de les forcer à déclarer le

coupable, sans quoi elles seront dénoncées au juge de

paix ? 2" Le cher Ami voudrait-il encore nous indiquer

un autre moyen pour avoir le silence absolu ? Il faut

que cet état de choses cesse, le prêtre ne serait plus

maître dans son église. La fabrique est trop pauvre
pour payer un suisse.

R. — Ad I. Ce moyen n'aboutirait qu'à mécon-

tenter gravement les personnes ainsi mises en

cause, sans que le coupable se déclare ou soit

dénoncé par les autres. Le remède ne remédierait

à rien et serait pire que le mal.

Ad II. Un autre moyen dont le curé dispose

serait d'interdire la tribune. Il serait alors sûr que

le silence y régnerait; mais le bruit ne descendrait-

il pas à l'église avec celui qui le fait?

En pareil cas, il n'y a pas autre chose à faire

que de demander le silence d'une manière bien

posée et très digne, et après cela d'attendre ou que

le bruit cesse, ou que le coupable se mette osten-

siblement dans ses torts : alors seulement on pour-

rait agir à son égard avec moins d'inconvénient,

comme ayant troublé une cérémonie religieuse.

Q. — Une fabrique adressant au conseil municipal

une demande de subvention pour l'aider à couvrir les

dépenses nécessaires au culte, doit-elle déposer à la

mairie, avec un exemplaire du compte, les pièces justi-

ficatives des recettes et des dépenses
'

Voici le cas. La fabrique de ma paroisse de deux
cents âmes, voit diminuer chaque année ses ressources,

provenant uniquement de la location des places de

bancs. Ne pouvant plus boucler son budget, qui se

limite pourtant aux dépenses strictement nécessaires,

le conseil de fabrique adressa, au mois de mai dernier,

au conseil municipal une demande de subvention. Le
trésorier déposa à la mairie un exemplaire du compte,

dûment signé de tous les fabriciens.

Le percepteur, qui assistait à la séance du conseil

municipal pour dresser son budget, prétendit que notre

compte aurait dû être accompagné des pièces justifica-

ile: recette i i de dépenses. « Qui prouve, dit cet

aimable personnage, que toutes le recette i onl été Ins-

crites sur ce c ple.it que les dépenses n'y ont pas

.'•lé exagérées : »

Le conseil municipal rota cependant une modeste
subvention, qui fui approuvée par la préfecture (bien

que notre trésorier n'envoie absolument rien à la pré-

fecture i. C'est très bien. Mais, i/itid de la prétention

.lu percepteur ? Esl elle fondée 1

II. — Nous commenceront par faire observer

qu'à moins de faire partie du conseil municipal,

le percepteur n'a pas le droit d'assister aux déli-

bérations autrement qu'un citoyen ordinaire, dans

la partie réservée an publie ; que, par conséquent,

il ne saurait, à aucun titre, y prendre La parole.

Le rôle qu'il a joué, dans l'espèce, est un rôle

absolument usurpé et duquel le conseil n'avait à

tenir aucun compte, ('.'est ce que, du reste, le

conseil a fait, puisqu'il a voté tout au moins une

partie du subside demandé e1 que La préfecture a

approuvé le vote. C'est ce qu'il faudrait lui rap-

peler, si par hasard, au prochain mois de mai, il

croyait devoir renouveler la scène de l'année

dernière. Le percepteur es qualité n'a pas à

intervenir dans les décisions municipales et à

discuter les projets. Il est quelquefois appelé pour

fournir les notes touchant la comptabilité, puisque

dans beaucoup d'endroits il est l'agent comptable

de la commune. Mais il n'a pas qualité pour

prendre part aux délibérations et plaider pour

telle ou telle détermination à prendre. Son rôle se

réduit à indiquer au conseil l'état de la caisse

municipale et les fonds dont la municipalité peut

disposer.

Maintenant que nous avons remis le percepteur

à sa place, nous devons avouer que ce qu'il a dit,

moins la forme, était absolument conforme à la

loi ; seulement c'était aux conseillers municipaux

et non pas à lui de le dire. Une circulaire du

18 mai 1885 porte, en effet, que les fabriques sont

tenues, non seulement de produire, à l'appui de

leurs demandes, leurs comptes et budgets, mais

encore, suivant la jurisprudence formelle du

Conseil d'Etat (avis des 20 novembre 1839,

10 avril 1860 et 20 mars 1873), toutes les

pièces de nature à éclairer le conseil municipal

sur leur véritable situation financière, et notam-

ment toutes les quittances et tous les documents

justificatifs des recettes et dépenses portées aux

comptes des dernières années.

Aucune disposition n'indique quelles sont les

pièces justificatives que la fabrique est tenue de

produire. D'après la jurisprudence du Conseil

d'Etat, il suffit que ces pièces, quelles qu'elles

soient, établissent l'insuffisance des ressources de

la fabrique. (Cons. d'Etat, 22 mai 1874; 14 juin

1878 ; 16 janv. 1880).

Enfin, — et nous terminerons par là, — il n'est

pas nécessaire de remettre au conseil municipal,

sur sa réquisition, les documents qu'il veut véri-

fier ; la fabrique peut se contenter d'en offrir la

communication sur place. (Cons. d'Etat, 14 juin

±878).
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— J'ai passé un tsto, il y a dix ans. avec une

d'assurances sur la rie . cet acte va avoir

bientôt boo effet, et je désirerais savoir quelles forma-
lités j'ai à remplir pour toucher la i

• - qu'il faut l'acte te certificat de
vie lég !;- s; mais l'acte de naissance doit-il être sur
papier libre ou timbré 1 On acte de naissance sur

papier lilire. quelle que soit l'ancienneté nsa-

ti.'t). suffit- il ?

e, par qui doit-il être faii j par un
notaire ou par le maire île la commune à laquelle appar-

tient Si parle maire, ce certificat de vie doit-il

être fait sur papier libre oa timl

N'y a t-il pas d'autr fournir ?

Il est dit, dans les conditions établies sur le contrat.

que la somme .lue par la compagnii à l'échéance 'le la

polie impagnie, dans
e'iirs de la remise des pièces justifical ->

.1.- I Cela demande une explication, si la

ati à l'assuré, esl ce aux
frais Ue ce dernier et en déduction de sa rentl

la compagi
DVOi de la p.. lice, puisque la

compagnie a un douille î

ntrat a ét( 1
; mai 1888 d'où vient que

la rente ne sera servie à l'assuré que le 1" mai 1899, et

non le 1" mai 1898, époque de l'expiration de l'ai

Un an de retard.

Veuillez me bien renseigner sur tout cela, devant me
servir avant peu de v

R. — Nous félicitons notre cher confrère de la

bonne chance iju'il a de devenir rentier. Non
datur omnibus. Qu'il jouisse maintenant le plus

longtemps possible île ses arrérages. Ad multos

ann<

Quant à sa petite litanie de questions, nous le

prions de nous excuser si nous n'y répondons

pas. 11 a sa police et les clauses de son contrai en

main; qu'il les relise à tête reposée pour bien se

pénétrer de ses droits. Qu'il interroge 'paiement,

— c'est ce qu'il a de mieux à faire, — la compa-

gnie avec laquelle il a traité. Elle -empressera

de le renseigner ; et il sera ainsi plus sûr de ne

point faire de fausses démarches et des pas île

clerc, qui Unissent par être dispendieux.

Q. — Dans ma paroisse sept chapelles sont ouvi

au public. Il en résulte une perte considérable pour la

fabrique. Indiquez-moi donc les moyens légaux à em-
ployer pour sauvegarder les intérêts de mon église.

R. — Toutes ces chapelles, dont on ne nous

indique pas la nature, ont au moins la légalité de

l'approbation épiscopale, sans laquelle elles ne

pourraient pas avoir de service religieux.

l'évêque qui a dû leur tracer, par des

règlements «écrits, le cercle de leurs droits et de

leurs devoirs : c'est donc à l'évêque qu'il faut

s'adresser, s'il s'est glissé dans ces chapelles des

abus préjudiciables aux intérêts de la fabrique

paroissiale, parce que lui seul peut les faire ces-

ser ou les amoindrir par tel autre règlement qu'il

jugera à propos de faire.

Nous ne parlons |>:i s de la question canonique

relativement aux droits curiaux ;
cette question

demeure suspendue actuellement en France à

cause du malheur des temps. Sera-t-elle jamais

ilue conformément au droit ecclésiastique

rer, mais ce n'est guère probable.

Pour le moment. Rome s'en remet à la sagesse de

l'épiscopat. En définitive, c'est ce dernier qui est

• •haro,'- de régler le* rapports de l'église parois-

sial.' avec les chapelles existantes dans sa circons-

cription ; et c'est à son évêque que notre con
dant doit adresser ses plaintes ,t ses réclamations,

Nous n'avons pas besoin d'ajouter que tout

appel au bras séculier pour réformer des abus, en

la matière, ne -naît pas moins odieux qu'anti-

canonique. Nous avons connu un curé qui, en
pareille circonstance, avait obtenu du gouverne-

ment la fermeture d'une chapelle. Par ce moyen, il

atanément un peu plus de monde à

la messe paroissiale et quelques sous de plus dans
la bourse de ses quêteurs. Mais le remords ne
tarda pas à l'aire son œuvre salutaire. Le curé fut

le premier à demander la réouverture de la cha-

pelle fermée par ordre de la police.

ponclusion pratique
: que notre correspondant

traite la question qu'il nous adresse avec son

évêque et ses vicaires généraux. Il n'est pas pos-

sible que l'autorité supérieure ecclésiastique ne

tienne pas compte d'une plainte justifiée ; elle est

la première intéressée à la prospérité 'les églises

paroissiales.

Q. — Peut-on légalement faire le catéchisme dans une
chapelle de patronage 1 Un instituteur laïque peut-il

s'y opposer? Nous voudrions savoir si cette question
a été exami

li. — Le catéchisme peut se faire partout,

excepté dans les bâtiments scolaires publics.

c'est-à-dire officiels. Cette brandie de l'enseigne-

ment ne regarde en aucune façon l'académie, qui

ne l'admet pas chez elle : c'est cette expulsion

brutale de l'enseignement religieux des écoles

publiques qui a fait donner à la loi qui l'orga-

nise la qualification justifiée de loi scélérate.

L'académie n'aurait le droit de s'occup.

chisme que si l'on cachait sous cette rubrique

l'ouverture clandestine d'une école. Mais nous

supposons que notre corres] luit n'a pas de

ces préoccupations. Il trouve un local commode
tr y donner l'enseignement religieux ; il le

prend
;
quel que soit le nom ou la forme de ce

local, cela regarde exclusivement celui qui donne,

prête ou loue l'établissement, et le directeur du

schisme.

s. .us quel prétexte un instituteur laïque ferait-il

opposition? On le chercherait en vain. Cela ne le

de ni de près ni de loin.

Le gérant : J. Maitrier.

Langres. — Imp. Maitrier et Courtot.
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La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
Petit supplément i l'ami DU CLERGÉ

COMMENTAIRE
DU DECRET DU 30 DECEMBRE 1809

(Suite)

Art. 1. — De plus, seront de droit membres du cmi-

seit : I" te curé on desservant, qui j aura lu première

place, et pourra s'y faire remplacer par un dr sr;

Maires :
3° le maire de la commune du chef-lieu de la

Kre "ii succursale ; il pourra s'y faire remplacer par

l'un de ses adjoints. Si le maire n'est pas catholique, il

devra se substituer un adjoint qui le soit OU, à défaut,

un membre du conseil municipal, catholique. Le maire

s.M-a placé à la gauche et le curé ou desservant à la

droite du président.

Le texte de cet article a donné lieu à un grand

nombre de controverses résolues, selon l'ordi-

naire, en divers sens. La principale est, à notre

avis, celle-ci : Les curés peuvent-ils légalement

t
:trr élus présidents des conseils de fabrique ?

La jurisprudence administrative du ministère

des cultes s'est toujours prononcée pour la néga-

tive dans la théorie et dans la pratique. Elle s'est

constituée juge et partie, s'attribuant à elle-même

gain de cause dans une question que le Conseil

Etat n'a pas réellement tranchée, et gagnant à

|j son opinion des jurisconsultes prêts à reconnaître

que La raison du plus fort est certainement la

meilleure.

Examinons les arguments sur lesquels s'appuie

la thèse de l'administration civile qui refuse à un
conseil de fabrique le droit de choisir le curé de

la paroisse pour son président. I" C'était un prin-

cipe de l'ancienne jurisprudence que les ecclésias-

tiques assistaient aux conseils d'administration

fabricienne par privilège, à titre honorifique, à

de leur caractère sacré, mais qu'ils ne

devaient pas en avoir la présidence. Un auteur

réputé savant, Duparc-Poulain, a propagé cette

opinion, 2« Un motif de convenance veut que le

curé, jouissant par son titre seul de pasteur de

prérogatives et de droits spéciaux, et exerçant par

ce fait même une influence considérable sur la

fabrique, n'ajoute pas à son autorité habituelle

celle que lui donnerait nécessairement la qualité

de président du conseil. 3° Puisque l'article 4 du
décret de 1809 dispose que le curé sera placé à la

droite du président, il résulte de ce texte que l'es-

prit de la loi et l'intention du législateur exigent

que le curé ne pourra pas être appelé à la prési-

dence. i° Le curé et le maire de la commune
représentent au sein du conseil de fabrique des

intérêts distincts et particuliers ; il faut que ces

deux intérêts se pondèrent et n'entrent pas en

lutte pour l'emporter l'un sur l'autre, ce qui ne

manquerait pas d'arriver si le curé ou le maire

devenait président. >" D'après l'article 50 du

décret de 1809, l'armoire de la fabrique doit ôtre

munie de troii clés distinctes, une pourlepri i

dent, une |ioin te curé et une pour je trésorier. Or,

si le curé était lui-même président, deu cl seu-

lement seraient utilisées et un -eut doubli c iritrôle

subsisterait, tandis que la garantie d'une triple

surveillance a sagement été prescrite par la loi.

6° Le curé est de droit membre du bureau de

marguilliers ; il ne saurait donc présider le con-

seil, qui a la charge de se faire rendre compte des

opérations du bureau, car il jugerait lui-même sa

propre administration et présiderait ses contra-

dicteurs naturels: toute indépendance des fabri-

ciens deviendrait impossible. ;> fendant la dis

cussion des articles du décret du 80 décembre

1809 au Conseil d'Etat, il parait que les législa

teins émirent le vœu que ni le curé ni le maire ne

seraient èligibles à la présidence du conseil de

fabrique. 8° Enfin, le / février 1807, un avis du

Conseil d'Etat déclara, en termes formels, que les

curés et les maires ne doivent jamais occuper la

présidence des conseils de fabrique, dont ils sont

membres de droit.

La jurisprudence administrative adopte ces

divers arguments, que nous avons résumés sans

en diminuer la valeur, et elle les reproduit tels

qu'ils ont été mis en lumière dans les décisions et

les lettres du ministère des cultes en date des

2 Février, 2 et 11 octobre L810, 20 mars et 'i avril

INtl, 18 août 1811, 23 août 1829, 25 mars 1831,

28 mais 1833, 13 novembre 1834, 24 décembre

1841,24 août 1842, L6 mars 1846, L3 mai L865, et

22 juin 1877.

M. Carré, professeur à la faculté de droit de

tiennes, admet la jurisprudence administrative

dans son Traité du gouvernement des paroisses;

toutefois, il commet une erreur en attribuant au

président du conseil la clé qui appartient au pré-

sident du bureau, et toute son argumentation

sur le texte de l'article 50 qu'il a mal lu tombe

d'elle-même. M. Gaudry, auteur d'un Traité de

l'administration des cultes, commet la même
bévue en soutenant la même doctrine. Il est vrai-

ment étrange que ces deux écrivains n'aient ni

compris, ni cité exactement le texte de l'article 50

dont voici la teneur : « Chaque fabrique aura une

caisse ou armoire fermant à trois clés, dont une

restera dans les mains du trésorier, l'autre dans

celles du curé ou desservant, et la troisième clans

celles du président du bureau. » Dés lors, ils n'ont

pas compris que le curé nommé président du con-

seil ne détient qu'une seule clé, et non pas deux :

la clé que la loi lui accorde comme curé. M. Dal-

loz s'est trompé' sur le même point; voici sa con-

clusion : « On a élevé la question de savoir si le

maire et le curé, qui sont de droit membres du

conseil, peuvent être élus présidents. L'usage pa-

raît avoir consacré l'affirmative; mais de pareilles

nominations nous paraissent, ainsi qu'à M. Carré,

un abus contraire, sinon au texte, du moins à

l'esprit du décret. »
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Voici maintenant la réponse ries partisans de

l'opinion qui admet le droit pour les curés de

devenir présidents dea conseils de fabrique. Aucun
texte de loi, aucune disposition législative, aucun

arrêt des tribunaux ne leur refusent formelle-

ment ce droit. Ce qui n'est pas défendu ou inter-

dit reste légalement permis; or, le décret de 1809

n'a pas voulu éloigner les curés de la présidenoe

du conseil de fabrique, puisqu'il n'a formulé

aucune défense ; donc ce seul argument continue

notre thèse.

Noua ne manquons pas de raisons pour démolir

celle de nos adversaires. D'abord, en dépit île la

Bcienoe de Dupaxe-Poulaiu, l'histoire nous dé-

montre que, sous l'ancienne jurisprudence, beau-

coup de paroisses investissaient leur curé de la

présidence de la fabrique et que la législation de

l'époque ne s'y opposait nullement. Si quelques

paroisses ne suivaient pas la même coutume.

cela prouve simplement la diversité des opinions

et des traditions locales, comme aussi la liberté

laissée aux paroissiens. L'abbé de Boyer, dans

ses Principes sur l'culministration temporelle

paroisses, se plaignait dès l'année 17.SU de la

tendance des esprits novateurs à ôter aux curés

la présidence regardée jusque-là comme leur

appartenant de droit. Voici un passage de son

remarquable ouvrage : « Les cours, qui ne

remontent pas à l'origine de l'administration des

fabriques, n'y voient que du temporel confié à des

laïques : elles croient, sous ce rapport, que la

place qu'elles a:cordent aux curés est une défé-

rence pour la dignité de leur caractère, plutôt

qu'un droit rigoureux de leurs places... Il n'est

pas contraire à l'ordre des choses qu'un curé pré-

side une assemblée de laïques, qu'il recueille les

suffrages, et qu'il dicte le délibéré : c'est l'usage

d'une grande province, c'était l'usage pri-

mitif, et lorsqu'il s'est conservé dans une pa-

roisse, les cours Vy maintiennent Elles consi-

dèrent que le curé, parce qu'il est honoré du

sacerdoce, n'a pas perdu les privilèges de citoyen,

et que d'ailleurs il n'est pas étranger à son état de

présider une assemblée occupée de l'administra-

tion des biens de l'église. » (Tome n, p. 288, 391).

Le souille de la Révolution commençait à péné-

trer dans les Parlements et à les rendre hostiles

aux institutions ecclésiastiques comme, aux

œuvres monastiques ; ils voulaient paralyser à

tout prix l'influence du clergé, le premier des trois

ordres de l'Etat.

Il est puéril d'objecter que le curé, ''" cumulant

sa qualité de pasteur ivec celle de préaident,

exercera une trop grande influence sur le conseil.

Sa personnalité le place au-dessus des dignitaires

et des membres du conseil, où il représente

l'Eglise et les intérêts religieux de la paroisse.

L'inlluence personnelle subsiste alors même qu'il

reste simple fabricien de droit, et la dignité de

président ne saurait ni l'augmenter, ni la dimi-

nuer, attendu que la principale prérogative du

président ne consiste que <l:ins la prépondérance

de sa voix en cas de partage dan- les délibéra»

lions. Comme le nombre des fabriciens est im-

pair, sept ou onze, le partage des voix si

contre très rarement.

Toute exclusion étant de droit étroit, il y a une

sorte d'injure d'exclure, en l'absence de texte for-

mel, le curé de la présidence du conseil de

fabrique, alors que les tidèles et la loi elle-même

l'entourent d'une confiance absolue dans les

autres circonstances, alors que dans la plupart

des paroisses rurales de France le curé est le seul

fabricien capable de gérer les affaires de la

lalm que, de faire les écritures et les comptes

régulièrement, et de présider d'une maniai

venable le conseil.

Supposer et conclure que l'article S du décret

de 1809, en déclarant que le curé sera plaoé à

la droite du président, a par là même interdit la

présidence du curé, est un comble d'illogisme. LÀ

législateur a simplement donné' une place d'hon-

neur au curé, dans le cas où celui-ci n'a pas été

élu président par les fabriciens ou qu'il a volon-

tairement décliné la charge de la présidence. La
liberté du choix du président est absolue; le curé

nommé président reste libre de ne pas accepter la

décision de ses collègues de la fabrique : alors sa

place est fixée à la droite du président. Rien de

plus clair. Mgr Alïre partage notre opinion : « Si

l'auteur du décret eût voulu que le curé ou le

inaire fût président-né, il l'aurait clairement

exprimé; alors la désignation de leur place deve-

nait inutile, puisque la première leur appartanai

de droit. S'il eût voulu les exclure de la prési

dence, il l'aurait aussi formellement décidé. Il

pris un milieu, celui de ne pas les désignes

comme présidents-nés et de ne pas les exclure.

Seulement, dans l'hypothèse où le choix tombe-

rait sur un autre, il a cru convenable de leur

donner une place distinguée dans les séances...

L'article 'i du décret ne contient rien de prohibi-

tif, mais suppose seulement un choix facultatif...

Tous les membres île la fabrique peuvent être

nommés aux fonctions de secrétaire et de prési-

dent; mais eux seuls peuvent l'être. Tous peuvent

l'être, puisque la loi ne prononce aucune exclu-

sion et qu'elle ne distingue pas entre les meml
élus et les membres de droit. Mais, quoi qu'on

pense île la question de droit, il esl expédient de

ne choisir pour président de la fabrique ni le curé

ni le maire, afin d'éviter une rivalité Iïj

de ne pas introduire dans le conseil un esprit

départi. » Beaucoup d'auteurs, à la suite de M.

rlenrion auteur du Code ecclésiasliqu

tiennent la même doctrine en des termes presque

identiques. Le choix du président leur parai)

ceptible de se porter sur le curé et sur le maire,

attendu qu'il n'existe aucune disposition prohi-

bitive.

L'objection tirée de l'avis du Conseil d'Etal du

, février 1867, n'a pas de valeur probante, attendu

que cet avis n'est pas légal et s'appuie sur les

motifs que nous avons réfutés. Le pouvoir du

I
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Conseil d'Etal se borne a l'interprétation des lois.

pour les changer ou lea modifier, une nouvelle

loi ou un décrel du >•
1 1

-

i de l'Etal deviennenl

;il>siii miH'ii i nécessaires. Le célèbre procureur

muerai, M. Dupin aine, ne comprenait pas com
ment le Conseil d'Etat avail pu décider que le

niré et le maire, fabriciens de droit ei perpétuels,

Braient inférieurs aux autres fabriciens élue

bmporair int, qui deviennent présidents du

conseil. Jugeant cet avis réformable et irrégulier,

il conseillait aux évêques de déférer la question

à la « lour de cassation.

En fait, nous connaissons des conseils de

brique qui ont invariablement choisi le curé

pour leur président. Ces nominations n'ont pas

été blâmées ni cassées par la préfecture et l'évêché;

la fabrique n'a point subi de révocation pour ce

lait, et les délibérations prises sous la présidence

du curé n'ont pas été annulées comme contraires

à l'esprit et aux termes du décret de L809. Le Con-
seil d'Etat, par un avis du lu avril 1860, recon-

naît que si le curé a été élu et a présidé sans au
cune réclamation, les délibérations prises sous sa

présidence ne sont pas nulles. Portalis, qui ne fut

pas malheureusement le rédacteur du décret de

1809, reconnaissait au curé le droit de gouverner
sa fabrique et d'en présider le conseil aussi bien

lue le bureau des marguilliers. Son sentiment,

taprès son important rapport de juillet 1806,

condamne la pratique actuelle de l'administra-

tion des cultes qui refuse impitoyablement aux

Eres et aux maires le droit d'être élus présidents

du conseil de fabrique et du bureau des marguil-

liers. Ouand nos députés et sénateurs catholiques

essaieront-ils de porter cette question à la tribune

et de la faire résoudre définitivement?

Comment faut-il entendre le remplacement du
curé par son vicaire, au conseil de fabrique ?

Remarquons d'abord que le curé, chargé par son

évêque de desservir plusieurs paroisses ou d'ad-

ministrer une paroisse vacante et même interdite,

est par le fait même de son service devenu
membre de droit de chacune de ces diverses fa-

briques. S'il bine, il devient également membre
de droit du conseil de fabrique de chacune des

paroisses où il exerce le binage. En cas d'absence,

de maladie et d'empêchement, il donne à son

ou à l'un de ses vicaires la mission de le

remplacer au conseil de fabrique et à la réunion
mensuelle du bureau des marguilliers. Le vicaire

ainsi délégué siège à la droite du président de la

fabrique et jouit des prérogatives du curé qu'il

représente. — Le curé d'une paroisse non pourvue
de vi.aire ne saurait s" faire remplacer par un
prêtre résident dans la paroisse et appelé admi-
Kslrateur, assistant, auxiliaire ou habitué. Un
vicaire seul jouit du privilège accordé par la loi.

La présence du curé n'étant pas indispensable

pour la validité des délibérations fabriciennes, le

conseil se tient régulièrement en son absence,

sans qu'il y soit représenté.

Art. 5 Dans lea villes où il v aura plusieurs pa

nasses ou succursales, le maire Bera dé droil m bre

lu conseil de chaque fabrique ; il pourra s'y faire rem
plaçai bi i le M esl dit dans l'arl dent.

Nous résumerons ici tout ce qui concerne les

rapports du maire avec la fabrique. Plus haut, il a

été dit qu'il ne peut pas être président du conseil

ni du bureau; ajoutons qu'il ne saurait être élu

trésorier, ni simple mbre du bureau des mar
guilliers. Son titre de membre de droit de la

fabrique le rend ainsi inférieur aux membres
élus, qui sont capables d'occuper tous les emplois

fabriciens, et au curé qui est membre de droit du

bureau des marguilliers.

Il occupe la seconde place dans les réunions,

à la gauche du président. S'il est protestant OU

juif, c'est-à-dire étranger à la religion catholique,

il se fait remplacer par son adjoint catholique ou

par un conseiller catholique de la municipalité'

suivant l'ordre d'inscription au tableau. Lorsque

plusieurs paroisses sont comprises dans le terri-

toire de sa commune, il devient membre de droit

de chacune des fabriques ave: le pouvoir de s'y

faire représenter. En cas d'absence volontaire ou

obligatoire, pour un motif ou pour un autre plus

ou moins sérieux, il résulte de la combinaison de

l'article 1 de notre décret de 1809 et île l'article 82

de la loi municipale de 1884, qu'il est autorisé à se

faire remplacer aux réunions fabriciennes, en

vertu d'un arrêté' de délégation, sous sa surveil-

lancc i'l xd rex-ponsahi/ile, par un adjoint ou par

un conseiller. Il ne saurait cependant donner une

délégation indéfinie à son remplaçant, ce qui

constituerait un abus de pouvoir; la loi ne l'auto-

rise à déléguer ses pouvoirs qu'à cause de la mul-

tiplicité de ses occupations administratives et

dans Les circonstances où il lui serait impossible

matériellement et moralement de les remplir

toutes par lui-même.

Le mandataire catholique du maire doit justi-

fier, chaque fois, de l'autorisation qu'il a reçue

pour assister aux séances du conseil de fabrique.

Un adjoint marié civilement ou réputé publique-

ment franc-maçon ou impie devrait par conve-

nance être écarté de la délégation.

Lorsque le maire est suspendu de ses fonctions

par un arrêté' préfectoral ou absolument révoqué,

il est remplacé au moins provisoirement dans la

plénitude de ses fonctions par un adjoint ou par

un conseiller municipal que désigne le conseil ou

qui est pris dans le tableau, en vertu de l'article 84

de la loi municipale de 1884. A Paris, où cette loi

n'est pas en vigueur, on observe l'article \ de la

loi du 5 mai 185-j ainsi conçu : « En cas d'absence

ou d'empêchement, le maire est remplacé par un

de ses adjoints. En cas d'absence ou d'empêche-

ment du maire et des adjoints le maire est rem-

placé par un conseiller municipal désigné par le

préfet, ou à défaut de cette désignation, par le

conseiller municipal le premier dans l'ordre du

tableau. » L'adjoint remplaçant temporairement

le maire devient membre de droit du conseil de

I
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fabrique pendant la dorée de l'intérim, siège à la

gauche du président et occupe la place réservée

au banc d'oeuvre, c'est le seul cas <ui le dêlê|

du maire est admis dans le banc d'oeuvre, qui est

lux fabriciens et où le curé occupe la

mière place quand il veut s'y rendre pour mieux

entendre les prédicateii

Il arrive, surtout dans les paroisses mixtes, que

tunicipaJité se compose entièrement de prol

tants: elle perd alors le privilège de l'assistance

au conseil de fabrique, dont les délibérations

nt régulières et valables quand même,
puisque la prêt maire ou de boii déli

n'est jamais indispensable. Ajoutons qu'on a vu

maires protestants, mais honnêtes et très

impartiaux envers leurs subordonnés catholiques,

admis par tolérance dans les réunions fabri-

ciennes, se montrer d'un d int admirable

pour le curé et toutes les œuvres paroissiales. La

Providence a récompensé les bonnes intentions

de l'un d'eux en lui montrant la lumière de la foi

catholique et en le ramenant à la religion de ses

ancêtres. Les protestants qui se convertissent ne

changent pas de religion en réalité: ils reviennent

au catholicisme, dont Luther et les prétendus

rmateurs avaient éloigné leurs malheureuses

victimes.

Le maire, assistant aux séances du conseil de

fabrique en sa qualité de membre de droit, est

considéré par la loi comme agissant dans l'exer-

cici étions administratives. Dès lors, les

insultes et les paroles injurieuses que lui adresse-

raient les autres fabriciens constitueraient l'ou-

trage envers un magistrat et un délit puni par

l'article 222 du Dodo pénal. Par une aberration

juridique, le cure n'a pas la même qualité et n'est

regardé comme étant dans l'exercice du culte

lorsqu'il défend les intérêts de si m église au con-

seil de fabrique. Ainsi le veut un arrêt de la Cour

ition du 8 mai 1869. s'il commet un délit

pendant les délibérations, ne profite pas

du bénéfice des > et s de la loi de germi-

nal an X, et il peut être poursuivi devant le tri-

bunal correctionnel sans l'autorisation du Con-

seil d'Etat.

Comme on ne peut être à la fois membre élu et

membre de droit du conseil, un simple fabricien

nomi ire doit donner sa démission de

membre élu et se faire donner un successeur.

D'autre part, le maire, membre de droit dans la

pari nmmune, serait légalement

membre élu d'une paroisse sur le territoire de

laquelle il habite en dehors in territoire muni-

cipal.

(A suivre).

Q. — La fabrique de V. paie non seulement ses im
sur la terre qui lui appartient, mais,

|
, elle

paie aussi depuis plus de vingt an-, pour la terre voi-

sine.

Est-il certain que la fabrique étant regardée comme
mineure, on ne peut lui opposer la prescription, d'après

laquelle, en parai] cas, , lie ne pourrait réclamer au-delà

de cinq ans à celui pour qui elle a payé les impôts de-

puis plus de vingt ans?

H. Les fabriques d'église, propriétaires de

biens immobiliers, sont tenues d'en payer les oos<

tributions. l'es contributions sont l'impôt foncier

et l'impôt spécial établi par la loi du 20 février

1849, augmenté par celle du 80 mais 1872, la taxe

de mainmorte sur les Immeubles des établisse1

ments publics Ki v «l'abord à soixante

tunes et demi par franc en sus du principal de

l'impôt foncier, il s'élève depuis 1872 a soixante-

dix centimes par franc, et avec les centimes addi-

tionnels à quatre-vingt-sept centimes et demi.

I es églises e1 presbytères, étant destinés à un

service publie, sont exemptés de l'illipi'd foncier

et île la taxe de mainmorte. L'article 105 de la loi

du '! frimaire an Vil, exempte, en effet, de la con>

tribution foncière les domaines nationaux non

productifs... et autres établissements dont la des-

tination a pour objet l'utilité générale. Les près

bytères éta ut réputés destinés à un ser\ ice public,

jouissent de l'exemption de la contribution fon>

cière, sans distinguer -'ils appartiennent à la

commune ou à la fabrique. (Conseil d'Etat, dont.

12 décembre t85i).

I /exemption établie en faveur des presbytères et

jardins y attenant ne peut être étendue à des par

celles de terres appartenant à la fabriqi i affec

têes par elle à l'usage du desservant ou du euré,

bien qu'elles soient oontiguës au jardin du presbj -

1ère, si elles n'en forment pas une dépendance.

iseil d'Etat, content. "< mui t868).

D'autre part un terrain, quoique non contigu au

presbytère, peut cependant être Cl msid. '-ré i, d rUitOtl

de su destination, comme dépendant du presby-

tère et comme tel être exempté' de l'impôt foncier

et de la mainmorte, même s'il est séparé du pres-

bytère par une ruelle ou une rue, ou s'il a J
est

relié que par un Ghemin. (Conseil cVBtat, 28 jan-
vier et il mars 1870, 18 janvier 1872).

Mais si la terre eu question ne forme pas une

dépendance du jardin du presbytère, elle paye

l'impôt foncier et de mainmorte. Mais ce n'est pas

au curé ou desservant de payer, mais bien à la

fabrique ou à la commune, C'est-à-dire au pro-

priétaire.

En ce qui concerne ta prescription, notre corres-

pondant ne doit pas oublier une eliose que nous'

avons souvent répétée, savoir, que, d'après l'ar-

ticle 2227 du Code civil, l'Etat, les établissemi trtfl

publies et les communes -mit -munis aux mêmes
prescriptions que les particuliers et peuvent éga-

lement les opposer. Les fabriques d'église étant

des établissements publies sont donc soumises]

malgré leur état de minorité permanente, à la

prescription portée dans le dit article 2227 du Code

civil.

Le gérant : J. Maiteuer.

Langrei. - Imp. MAITHIER et COL'RTOT.
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AU PRESBYTÈRE
l'ETIT SUPPI.ÉHKHT A l.'AMI Du CLERGÉ

Q. — Que pense le cher Ami du Clergé du maire el

du curé comme membres du conseil de fabrique?
Kst-il vrai qu'ils ne sonl responsables de rien dans le

conseil de fabrique .'

Que le curé es I membre de droit, pour indiquer les

besoins de l'église, à raison de sa situation
'

Que le maire est membre de droit pour soutenir les

intérêts de la commune dans le eus où la fabrique pro-

I poserait des dépenses qui pourraient engager la respon
Habilité du conseil municipal?

Est-il vrai que ni le maire ni le curé ne peuvent prési-

lier un conseil de fabrique?
Qu'en l'absence du président, la présidence revient à

un membre de la fabrique eu dehors du maire et du
I curé, lors même que ces derniers seraienl plus âgés ?

K. — La première question nous parait bien

vague. Tout homme ici-bas est responsable, au

moins moralement, de ses actes ; les maires et les

mirés ne sauraient échapper à cette loi naturelle ;

mais ont-ils, à titre de fabriciens, une responsa-

bilité spéciale ? Non. Ils font partie d'un corps

délibérant dont les décisions sont soumises au
contrôle d'uni' autorité supérieure ; leur respon-

sabilité est celle de chaque membre du jonseil, ni

plus ni moins. Une responsabilité spéciale ne

narrait leur venir que d'une- fonction dont ils

seraient investis par le conseil, par exemple, celle

de trésorier, chargé des recettes et des dépenses ;

dans ce cas, ils assumeraient la responsabilité de

tout comptable ; mais précisément cette fonction

est interdite aussi bien au maire qu'au curé. Ils

n'ont donc l'un et l'autre que la responsabilité de

leurs votes ; responsabilité qui, au point de vue
civil, n'a d'autre sanction que l'approbation ou la

désapprobation de l'autorité supérieure.

Il est vrai que le curé est membre de droit du
conseil, en raison de son titre de chef spirituel de

l'établissement religieux ; il est aussi membre de

droit du bureau, pour indiquer les besoins de

L'église, qu'il est seul à connaître. La présence du
curé et au conseil et au bureau ressort évidem-

ment de son titre ecclésiastique ; on ne pourrait

ni admettre ni comprendre qu'il en fût autre-

ment.

Quant au maire, il est membre de droit comme
représentant de l'autorité civile et pour soutenir

les intérêts de la commune. Il n'a pas plus d'auto-

rité que tout autre membre de l'assemblée ; son

vole ne vaut ni plus ni moins que celui de ses col-

Bgues; mais il peut le discuter en se mettant au

point de vue de ses fonctions municipales, et, de

plus, il peut dénoncer au préfet, son chef hiérar-

cbique, tout acte du conseil qui pourrait lui pa-

raître digne de blâme ou entaché d'illégalité.

En ce qui concerne la présidence du curé ou du
maire, il y a chose jugée. Un avis du conseil

d'Etat du 7 février 1867 porte que les curés et les

maires rie peuvenl être présidents des conseils de

fabriques, dont ils sont membres de droit. On
peul critiquer ce) avis, el les auteurs n j onl pas

manqué, eu se basant sur ce que laloineprononci
aucun eclusion e1 ae distingue pas entre les

membres élus el les membres de droit, ils sou
tiennent que le Conseil d'Etal |"'lll bien doillmr

un avis sur l'interprétation d'une loi, mais qu'il ne
peut ni la changer ni la modifier, qu'il faudrait

pour cela une loi <m un décret présidentiel.

Nous pensons qu'en l'absence du président, il

n.' serait pas illégal de le remplacer momentané
iiieni par le curé ou le maire, et les délibérations

seraient parfaitement valides.

Q. — La commune de B... a reçu en legs une maison
sous condition qu'elle serait convertie en presbytère.
Des réparations étant nécessaires, elle lit faire un devis
qui fut soumis à l'approbation du conseil de fabrique.
i le dernier, — pour favoriser les projets de la commune,
— consentit à la désaffectation du presbytère actuel qui
est sa propriété et qui touche à l'église, et approuva
les plans et devis de l'architecte, sous la réserve
expresse :

1° Que la maison, objet du legs, soit affectée au
nouveau presbytère avec tous ses droits el privilèges

;

2° Que les immeubles L... soient achetés par la

commune et détruits ainsi que l'ancien presbytère, pour
débarrasser les abords de l'église.

Or voici la difficulté. Il reste plusieurs réparations
importantes et nécessaires, qui ont été omises dans les

devis, soit par oubli de l'architecte, soit par imprévu,
soit par mauvaise volonté. M. le curé ayant vu le

maire en particulier, l'a prié de faire terminer ces tra-

vaux imprévus, s'offrant à payer les dépenses. Ce
dernier s'y est refusé, et pour toute réponse il a fait

remettre à M. le curé et à tous les fabriciens une lettre

officielle (remise par le garde champêtre avec képi et

plaque) dans laquelle il l'informe que les travaux d'ap-
propriations et d'aménagements au nouveau presbytère
sont terminés et ont été reçus par l'architecte comme
conformes aux plans et devis approuvés par le conseil
de fabrique et la municipalité, et il ajoute : « J'ai en
conséquence l'honneur de vous informer qu'il vous est
loisible d'en prendre possession dès aujourd'hui. Un
arrêté de M. le préfet, en date du 2 avril dernier,
ayant prononcé la désaffectation du presbytère que
vous occupez actuellement ainsi que de ses dépen-
dances, je vous prie de vouloir bien mettre cet

immeuble à la disposition de la municipalité dans un
délai d'un mois à dater de ce jour. »

Voici maintenant les réparations omises et réclamées
par la fabrique :

1° Grillages et volets à une porte d'entrée: répara-
tion d'une autre ; barreaux et volets à une fenêtre.

2» Mitoyenneté de mur à acquérir et bâtisse pour
fermer l'écurie.

3" Assainissement de la cour en assurant l'écoulement
des eaux.

4° Déplacement, dans le jardin, d'un réservoir grevé
de servitude et ouverture d'une porte dans le mur.
Pour les trois premières réparations réclamées, le

conseil de fabrique demande au conseil municipal d'y
pourvoir lui-même. Quant au réservoir, il demande
seulement à être autorisé à le déplacer.

i ieci étant posé, voici mes questions :

1» Que vaut la sommation du maire et peut-on obliger

le curé à sortir de son presbytère ? On menace, le délai

écoulé, de démolir notre demeure, que nous soyons
sortis ou non.

2" Pensez-vous que la fabrique puisse avoir gain de
cause dans ses réclamations ? L'évèché l'appuiera.
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mment faut-il s'y prendre pour réussir I Suffit-il

lire une délibération et de l'envoyer au conseil

municipal ou faut-il en envoyer uni» copie au préfet .'

K. Notre correspondant comprendra que

nous ne pouvons pas nous atteler à une besogne

qui nous ferait Bortir complètement du cercle de

nos attributions et absorberait, et au-delà, oe qui

non- té d'espace pour chacun des avant

- Nous nous bornerons donc à répondre très

succinctement aux trois questions

Al l. La s, .uiuiation 'lu inaire aurait juridique-

ment uin< valeur sérieuse, si la première délibé-

ration '1': de fabrique avait obtenu son

plein effet, or. d'après le récit qui nous est fait,

nous m- voyons pas que les conditions posées par

le conseil aient été exécutées. De ce chef, le con-

municipal n'est donc pas recevable lorsqu'il

.\ij:.- que la fabrique et le curé s'exécutent quand

lui-même ne s'exécute pas. Le fail de la désaffec-

tation par le préfet ne peut rien changer à la

valeur d'un contrat Cette première difficulté

demande une solution préalable. Le préfet pour-

rait certainement l'imposera la commune; mais,

à défaut île cette solution administrative, le tri-

bunal civil seul a qualité pour la donner. La

première démarche à faire par L'a fabrique est

d'en appeler au préfet, et, en cas d'insuccès, au

tribunal civil. Nous ne croyons pas à la menace

fanfaronne de démolir L'habitation actuelle du

curé, même lui présent. Un simple commencement
d'exécution serait une voie de fait repoussai il e

par une autre voie de fait, et elle ne pourrait

s'effectuer que manu milita/fi à la suite d'un

jugement. I>onc que le curé ne bouge pas avant

qu'on lui ait donné satisfaction dans la mesure

prévue et délibérée par le conseil de fabrique.

Ad II. Certainement la fabrique peut avoir gain

de cause ; elle doit même l'avoir, surtout appu\ ée

par l'é êque, comme elle le sera sans nul doute.

11 est vrai qu'elle a accepté les plans et devis,

mais dans La mesure de sa délibération. Un tri-

bunal ne peut pas manquer de juger, en celte cir-

constance, que La fabrique s'est montrée généreuse

et que la commune n'exhibe que de la mauvaise

foi. C'est ce que Mgr L'évêque ne doit pas manquer
de faire ressortir.

Ad III. En ce qui concerne La manière de pro-

céder, nous ne voyons aucun obstacle à ce que le

conseil de fabrique prenne une délibération dans

le sens indiqué, et l'envoie directement au conseil

municipal. Rédigée ,.n termes é-nio-oiqui-s et juri-

diques, elle peut fain- sensation sur les munici-

paux et leur insinuer quelques lueurs de bon

sens. Mais, pour peu qu'ils paraissent vouloir

s'entêter dans leur résolution, il faut protester

auprès du préfet et faire apostiller la protestation

par l'évêque, et puis, le cas échéant, ai tionner la

commune devant le tribunal civil, i-ar il s'agil de

propriété, d'usufruit, de testament, de contrats

dont la justice civile est toujours juge.

La mauvaise foi du main- éclate surtout en ce

que M. Le curé a offert de payer la dépense des

travaux indispensables et imprévus, et qu'il a

issus,- un refus sur ce point. Le curé ne pourrai!

peut être pas, sans l'assentiment de la commun»
exécuter tous les travaux dont il est question

dans son exposé du cas, comme l'achat de la

mitoyenneté et le déplacement du réservoir; mais

pour tous les autres travaux d'appropriation, de

clôture, de portes et fenêtres, il n'a pas besoin .lu

maire pour les exécuter de ses propres deniers.

NOUS Qe -aurions trop recommander à notre

u n -pondant d'être très cirCOUSpect et très éner-

gique. Qu'il exige surtout, et que la fabrique

exige avec lui, L'exécution ad unguem de la déli-

bération première. Oui sait si, une fois le curé

entré- dans le nouveau presbytère. Le maire et son

conseil ne jugeront pas à propos de garder L'an

cien et d'y loger le garde champêtre ou tout

autre personne! Avec des gens de cette espèce,

il faut se tenir sur le qui-vive et à cheval sur le

droit.

Q. — Autour de mon église se trouve un vieux cime-
lière qui ne sert plus depuis près de chiquante ans.

D'un coté de l'église et sur remplacement de ce cinu-lièn

liasse maintenant un large chemin, presque une route

La fabrique ne pourrait-elle pas continuer tout autour de
l'église un chemin pareil, de façon à se servir de ce

chemin de ronde- pour des processions?

Ne pourrait-elle pas faire ce chemin sans autorisation

de la municipalité f

Sur l'emplacement de ce cimetière vieux et du Côte
opposé au chemin actuellement existant, un le mes prèj

décesseurs lit construire une sacristie: il n'avait aucune
autorisation, mais personne ne protesta et la sacristiJ

spacieuse et très amode fut construite. Ne pourrais- je

pas agir de même en ce moment et faire adosser à celte

sacristie une petite construction pour loger un corbillard

que la fabrique est à même d'acheter ? Il faut ajouter

que les dispositions de la municipalité ont un peu

changé.

Au-delà de la sacristie et de la petite construction

projetée qui, d'ailleurs, serait dans un angle et ne mas-

querait pas, le terrain s'étend encore de sept à huit

mètres.

R. — Si notre correspondant pouvait s'entendre

avec la municipalité, cela couperait court à toute

difliculté éventuelle et dispenserait de toute de-

mande d'autorisation. D'après la doctrine que

nous avons toujours professée ici, nous ne pen-

sons ]ias qu'une autorisation quelconque soit né-

cessaire, parce que nous regardons le susdit cime-

tière comme propriété fabricienne, et tel est l'avia

de tous les anciens jurisconsultes. Mais le Conseil

d'Etat se plaît à professer une doctrine opposéfl

envers et entre tous.

Qu'on essaie la voie amiable avec la municipa-

lité ; mais s'il y a la moindre contrariété, qu'on

réclame l'exécution pure et simple de l'.i r(.< du

• onseil d'Etat du 20 décembre 18(h;, approuvé

le 25 janvier 1807, relatif aux chemins de rondeà

réserver autour de- églises, dans les communes

rurales, lorsqu'un ancien cimetière vient à êtr

supprimé. S'il n'y a pas d'entente avec la corn

iiiune, s'adresser directement au préfet, et au

besoin au ministre.
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La commune finira peut-être par comprendre

que la proposition de La fabrique serl les Intérêts

i paux encore plus que les Biens,

y. — Un conseil de fabrique est-il irrégulier par le

seul fait que le dimanche de Quasimodo il ne procédait

t es élections triennales que de \
i ve voix et sans recou-

rir an scrutin secret
'

Le décret de 1809, art. 9. mentionne lu nécessité du
scrutin secret pour l'élection annuelle 'lu président et

nu secrétaire; mais il ne parle pas de scrutin pour les

élections triennales.

II. — En principe, le conseil de fabrique est

libre de procéder c me lion lui semble pour

l'élection de ses membres; il peut donc recourir,

soit au vote à haute voix, soit au scrutin secret,

de liste ou individuel. (Décision du ministre des
i iilii s du 23déc. 187 t).

Le scrutin n'est exigé que pour la nomination

du président, du secrétaire du conseil et des

membres du bureau des marguilliers. (Décret

de 1*09, art. 9 et 1 i).

N'est exigé : il faut comprendre ce mot de la

manière suivante : si, lors de l'élection des fonc-

tionnaires susdits, un ou plusieurs membres du
conseil exigent qu'on use du scrutin, il faut, né-

cessairement et sous peine de nullité, employer
le scrutin pour les président, secrétaire et mar-
guilliers. Mais, si personne ne l'exige, si tout le

monde est d'accord, on peut parfaitement élire

ces derniers personnages de- la mémo manière
que les membres du conseil. C'est ce qui se pra-

tique dans l'immense majorité des paroisses. (Dec.

minist. précitéi 1.

haiis ce cas, le procès-verbal constate unique-

ment les élections faites, sans nullement men-
tionner le mode d'élection.

Q. — 1° Une personne qui loue des bancs ou des
chaises pour elle ou pour ceux de sa maison, peut-elle

permettre a des 'personnes étrangères de prendre place
dans ces Kancs ou chaises [tendant une partie notable
de l'année !

2° La fabrique peut-elle porter une décision qui oblige
a payer à l'église dix centimes par place ceux qui s'ins-

tallent ainsi dans des bancs ou chaises qu'ils n'ont
point loués ? Il y a ici, sous ce rapport, des abus graves.
Un certain nombre de fermiers et d'ouvriers viennent
s'installer dans les bancs de leurs maîtres qui ne viennent
que rarement à l'église, mais qui y louent cependant des
places pour eux et leur personnel lorsqu'ils viennent au
pays.

Je prie l'excellent Ami de me dire si l'on peut con-
traindre les délinquants à payer l'amende décrétée par
le conseil de fabrique, et si, dans le cas d'obstination,
on peut recourir par voie de poursuite contre eux?

11. — Ad I. Tout ceci dépend du cahier des
charges, qui doit indiquer les conditions aux-
quelles les bancs ou chaises sont loués. Si la

famille dont il s'agit s'est réservé le droit de faire

occuper ses chaises, en son absence, par une caté-

gorie de gens, et si on l'a autorisée, comment l'en

empêcher ? Mais si cette clause ne se trouve ni

dans le cahier des charges, ni dans la convention

intervenue entre elle et la fabrique, la difficulté

doit être tranchée par les principes généraux qui

régissent la matière.

Or voici ces principes, d'après le Journal des

conseils de fabriques et d'après tous les auteurs

qui ont quelque crédit.

La location des chaises n'est pas une location

ordinaire au sens juridique. Si c'était une location

ordinaire, le concessionnaire aurait le droit de

faire .les sous-concessions, à moins de clause

formelle le lui interdisant. L'article 1 ~i V) du i Iode

civil porte, en effet : e Le preneur a le droit de

sous-louer et même de céder son bail à un autre,

si cette faculté' ne lui a pas été interdite. Elle peut

être interdite pour le tout ou en partie. Cette

clause est toujours de rigueur. » Mais si ce n'est

pas un droit de location, c'est un droit d'usage,

et par conséquent un droit personnel.

C'est comme droit d'usage qu'il a toujours été

considéré par les anciens auteurs, et notamment
par le judicieux Loyseau et par Jousse (Traité des

seigneuries, chap. XII, n° 70). C'est â raison de

la nature de ce droit que l'on décidait que les

bancs ne pouvaient être concédés avec la clause

d'en jouir à perpétuité par le preneur et ses héri-

tiers ; encore moins pour en jouir par tous ceux

qui occuperaient certaines maisons de la paroisse

(Traité du gouvernement des paroisses, p. 61
et 62), de manière à attacher la jouissance du
banc à l'habitation dans la maison.

Le droit de banc ou de chaise étant un droit

d'usage, il y a lieu de lui appliquer, autant que le

comporte son caractère spécial, les règles géné-

rales en matière d'usage et les principes du Code
civil sur ce sujet. Or, l'application de ces règles

résout ia question de la manière la plus simple,

la plus nette et la plus satisfaisante.

Les droits d'usage ne peuvent être ni cédés, ni

loués. (Code civil, art. 631). Le concessionnaire

d'un banc ne peut donc, d'après ce principe, ni

louer, ni céder, à titre onéreux ou gratuitement,

son droit à la jouissance de ce banc. Toute sous-

concession semblable étant contraire à une dispo-

sition formelle de la loi, serait nulle et de nul

effet.

Mais celui qui a un droit d'usage peut en useï

autant qu'il est nécessaire à ses besoins et à ceux
de sa famille. (Code civil, art. 030). Par l'expres-

sion famille, on entend ici, non seulement la

femme et les enfants, mais aussi les parents de-

meurant dans la maison, les domestiques et les

hè'tes qui font partie de la famille pendant le

temps de leur séjour dans la maison.
Ainsi se trouve résolue la première question de

notre correspondant.

Ad IL Toute personne ne se trouvant pas dans
les conditions susdites, doit payer le tarif de sa

chaise, parce que toute chaise qui n'est pias occu-

pée par qui de droit fait retour à la fabrique, et

celle-ci peut en toute justice la louer pendant
toute l'absence de l'usager et loties qvoties.
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une Famille riche

ites les places d'une chapelle latérale de
l'église, et sous prétexte d'un.' générosité faite par ses

très, elle se croit dispensée de payer les dix pi

qu'elle occupe. Gela dure depuis trente ans. sans aucun
droit: car enfin quelques cadeaux d'une famill.

suffisent pas pour lui donner un droit de places gra-

tuites. Avertie plusieurs fois, celle famille a promis
! jamais tenir ses promi - hapelle en face

absolument semblables toujours .'lé louée trente francs.

Le conseil de fabrique voulant régulariser la situa-

tion, demande 1" s'il y a prescription après trente

ans d'occupation d'une chapelle d'église .
'-' s'il peut

réclamer la location des trente anni - à raison

de trente francs par an. comme dans l'autre chapelle.

-'.•il semblable, est-il asssimilé aux locations

ordinaires, où il n'esl permis mer que quatre

ans et l'année courante? '' Mans le cas où le conseil de

fabrique serait en droit de réclamer trente ans, quelle

méthode doit-il suivi, pour obliger .••lie famille à payer
sa dette r

11. — Ad I. On ne peut acquérir par pres-

tion l'occupation «l'une chapelle, pas même
d'un Lan.-. Un arrêt .le la Cour de cassation, en

date du l- décembre 1823, statue qu'un liane

d'église ne l'eut être l'objet .l'une action posses-

soire après an et jour, ni même s'acquérir par

scription, parce qu'une église, aux tenues de

l'article 2226 du Code civil, est hors de commercé

et, conséquemment, imprescriptible ; il en est .le

même du banc, partie intégrante .le l'église. Pour

avoir droit à un liane. — à plus forte raison, à

toute une chapelle, — il faut justifier d'un titre

de concession en bonne et .lue forme, ijuelle que

soit la durée de la jouissance, jamais on ne peut

en acquérir la propriété par prescription. La Cour

de cassation s'est prononcée une seconde fois le

18 juillet 1838, et cette même année, le 24 août,

la cour de Limoges jugeait dans le même sens.

En conséquence, la fabrique est en droit de

revendiquer les places de la dite chapelle et de

les mettre aux enchères, quand bien même les

occupants auraient construit les bancs à leurs

frais. I /ailleurs, pour que les concessionnai

sent changer la destination de ces bancs par

eux construits et en disposer comme propriétaires,

il faudrait que l'acte de concession leur donnât

cette faculté' par une clause e presse et suffisam-

ment motivée sur un bienfait ou une donation au

profit de la fabrique. (Décision ministérielle du
7 février 1815).

Il ne faut pas oublier l'article 72 du décret du

abre 1809, ainsi conçu : « Celui qui aurait

entièrement bâti une église pourra retenir la pro-

priété d'un ban.- ou d'une chapelle pour lui et sa

famille, tant qu'elle

l'uut donateur ou bienfaiteur d'une église

pourra obtenir la même concession, sur l'avis du

conseil de fabrique, approuvé par l'évêque et par

le ministre des cultes. »

Si donc la famille en question ne peut justifier

de l'un ou de l'autre de ce ,1a fabrique peut

disposer de la chapelle comme elle l'i ntendra, et,

dans tous les cas, forcer juridiquement La famille

à se soumettre au tarif général de la paroisse.

Ad II. Ici la question est ïifJérente, il ai

plus du droit à la chapelle, mais de la somme
due. S.uis ce rapport, la prescription peut être

invoquée ; la location des bancs est assimilable

aux location-, ordinaires.

Ad ni. l>'..ù il suit que la fabrique ferait

laus-e roule en exigeant le paiement des trente

S : elle ne doil pas j songer, Mais qu'elle

revendique la chapelle et les quatre dernières

anni i

:Q. — Le '.'I juillet dernier j'ai reçu du receveur di

l'enregistrement un avis ainsi conçu :

Vous êtes redevable de 16 fr. 88 pour legs non dé-

claré de 100 fr. que vous a consenti X... décédé le

28 juillet 1896

Or voici la disposition du testament en question :

n Je donne et lègue par précipul et hors part à mon
neveu et à ma nièce \ ... une parcelle de labour d'envi-
ron six ares, pour eux en l'aire et disposer aussi en
toute propriété à partir de mon décès, mais à la charge
de verser dans l.s trois mois de mou décès au recteur
de la paroisse de T... cent francs pour payer les frais

de mon enterrement et pour faire diie des messes et

des prières pour le repos de mon ame. »

Ces dispositions ont été exécutées par les héritiers

qui sont venus me trouver, ont payé les frais funé-

raires, m'ont demandé un certain nombre de messes,
sans me dire qu'ils avaient ce testament à exécuter. Le
tout a été réglé et les messes dites. C'est pourquoi j'ai

répondu à M. le receveur:
o Mais les héritiers du défunt en question ont payé

entre mes mains l'enterrement, service et messes de
leur oncle que j'ai dites à leur demande pour le repos
de Sun ame. La somme que j'ai ainsi reçue constitue

une rémunération el non une libéralité, .le ne saurais
don.- être redevable de la somme que vous réclamez «

Le lise m'a envoyé après trois sommations une con-

trainte à laquelle j'ai fait opposition. Il y a de cela'

trois mois. Je demande à L'Ami du Clergé: 1" si je

suis soumis au droit qu'un me réclame; 2° si j'ai des

chances d'avoir gain de cause devant les tribunaux?

R. — Nous avons eu à définir, il n'y a pas long-

temps encore, ce qu'il fallait entendre par chargé

d'hérédité, et nous avons montré que sou carac-

tère essentiel est l'emploi immédiat de la Libérai

lit.' : et telle est la jurisprudence du Conseil

d'Etat el la jurisprudence ministérielle, même
quand dans le testament il est dit : « Je

lègue à telle fabrique une somme de... pour

s une fois dites, » et toutes autres formules

de ce genre. <)r, dans Le cas présent, non seule-

ment le mot de léguer n'est pas écrit; mais rien,

au contraire, ne le fait soupçonner. Le legs est

fait au neveu et non pas au curé; c'est si vrai

que si par hasard l'héritier n'exécutait pas la

condition, Le curé n'aurait aucun moyen de l'y

forcer, pane qu'il n'est héritier à aucun degré.

La réponse faite par notre correspondant au

fisc est absolument conforme au texte du testa-

ment et à La jurisprudence constamment prati-

quée par le Conseil d'Etat et la Direction des

cultes. Il a raison de protester, et nous ne pen-

sons pas qu'un tribunal quelconque, administra-

tif ou civil, puisse Le condamner. Qu'il tienne

bon :

loui est pour lui.

Le gérant : J. Maitrier.

Langres. — Imp. Majtribr et Gourtot.
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les clauses qu'il y « lieu d'insérer ou d'éviter. Enfin,
aoua fourniron i qui Ique n n leignemi ni sui la légi

lation fiscale.

LES SOCIÉTÉS POUR L'ÉTABLISSEMENT

D'ÉCOLES LIBRES

',' Un insi;;in' bienfaiteur ilr ma paroisse voudrait

.humer une belle maison avec cour el jardin pour ei

à notre école libre. Pensez vous qu'uni' société civile

imposée de cinq pers tes de confiance choisies dans
la paroisse, ne sérail pas un bon moyen de sauvegarder
ces immeubles et de les transmettre plus tard à la

fabrique si les temps devenaient meilleurs?
Dans ce cas auriez vous la bonté de me donner par

l'intermédiaire de l'Ami tous les renseignements utiles

au sujet de ces suites de sociétés .'

Qu'exige la loi des personnes qui veulent constituer

une société civile 1

Les frais de constitution sont-ils considérables .'

Lorsqu'un membre vient à mourir peut-on le rem-
placer facilement i

N'y a-t-il pas des droits de succession à payer?

U. — 11 y a Longtemps que nous nous propo-

sions de traiter la question des sociétés civiles en

nie de la création d'écoles libres.. Nous reculions

devant les difficultés qu'un tel travail présente et

qui réclament «les études spéciales du droit civil,

tic travail a été l'ait dans une brochure publiée

par MM. Benoist, d'Herbelot et Pages pour la

gcif'/e générale d'éducation. _
Nous en avons trouvé un excellent résumé dans

^Avocat iiu clergé de M. Caulet.

C'est ce résumé que nous reproduisons ici,

pensant rendre service, non seulement à l'hono-

rable confrère qui nous interroge, mais à tous

ceux qui pourraient se trouver dans le même
cas.

La brochure est intitulée : De la constitution des

sociétés en vue de l'établissement d'écoles libres :

et elle est suivie d'un projet de statuts d'une

société civile.

Création de sociétés pour l'établissement
d'écoles libres

En présence du danger que peut faire courir à la foi

chrétienne la législation scolaire forgée par la troisième
République, les hommes dévoués au christianisme ont
compris que leur devoir était de fonder le plus grand
nombre possible d'écoles libres. Pour lutter avec avan-
tage contre les établissements publics au service des-
quels l'Etat met une partie des ressources de son
budget, il fallait avant tout constituer des sociétés
légales qui pouvaient seules assurer aux œuvres
entreprises la sécurité et la durée. Un certain nombre
de ces sociétés autorisées en principe par les lois sur
renseignement, ont déjà été créées ; nous espérons que
beaucoup d'autres le seront encore. Mais le choix de la

société à établir, la forme à lui donner, les clauses à
insérer pour la rendre valide et régulière, ne sont pas
sans demander un examen des plus sérieux.

Nous étudierons d'abord les caractères essentiels du
contrat de société ; puis nous établirons une compa-
raison entre les sociétés à forme civile et les sociétés

à forme commerciale, en vue du choix à faire entre

ces deux espèces de sociétés. Nous indiquerons ensuite

S|o;i [ON 1 CTÈR1 OÉN1 i

DB 01 U

Trois conditions sont essentielles à la formation de
tOUl i Irai de société. Il faut :

1" Un apport réciproque (C. civ., art. tS
lanl en biens (propriété ou usufruit >. n argeill OU
industrie personnelle. L'apport doit être sérieux, li

el appréciai. le, La société serait nulle si un as
était dispensé d'effectuer un apport.

2° Un intérêt commun, c'est-à-dire une attribution

à chacun d'une pari dans les bénéfice; réalisés (ttid.,

art. I853j. Il n'est pas nécessaire que la part Boil pro-

portionnelle à l'apport mais elle doit exister: l'acte

statutaire la détermine.
:> Des bénéfices à réaliser (Ibid., art. 1832). Il

doivent résulter des opérations prévues par les statuts.

L'augmentation du patrimoine social ne doit pas être

demandée à des dons ou legs, car il est douteux qu'une
sociélé, même commerciale, puisse recevoir des libéra-

bles i. Cette exclusion de toute libéralité peut, sans
doute, écarter le concours de personnes disposées à

faire des dons aux écoles, sans vouloir s'engager dans
les liens d'une association légale ; mais il est encore
préférable pour les sociétés dont nous parlons de
perdre cette précieuse assistance, plutôt que de s'expo-
ser à une assimilation avec des sociétés charitables

pour lesquelles l'administration du fisc manifeste des
rigueurs particulières. (MM. Benoist, d'Herbelot et

Pages, loc. cit., p. 8).

La société peut exploiter elle-même l'établissement

ou se contenter d'en être propriétaire, ce qui vaut
mieux. Dans le premier cas les bénéfices sont consti-

tués par les droits que paient les parents ou bienfai-

teurs des élèves, par le montant du prix de pension
payé pour l'internat, par la sous-location de certaines

parties de l'immeuble, etc. Dans le second cas, le

bénéfice se compose du montant de la location con-
sentie à un instituteur, à une congrégation autorisée,

à un particulier, etc.

Section II. Sociétés a forme civile et sociétés
a forme commerciale

§ 1. — Les sociétés constituées en vue de l'éta-

blissement d'écoles libres sont-elles des sociétés

civiles î

Les sociétés créées ponr exploiter un établissement
d'enseignement ne sont pas considérées comme accom-
plissant des actes de commerce ; il en est de même
des sociétés qui prennent des immeubles en location et

les sous-louent à usage d'école ; il en est de même,
enfin, des sociétés qui acquièrent des terrains et y
construisent des maisons destinées à l'enseignement.

Donc, en principe, les sociétés dont nous nous occu-

pons constituent bien des sociétés civiles.

§ 2. — Adoption par une société civile de la forme
anonyme et conséquences qui en découlent.

Mais si. dans le fond, de pareilles sociétés n'ont
aucun caractère commercial, elles peuvent, dans leur
constitution, prendre la forme civile, ou la forme
anonyme qui est celle des grandes sociétés de com-
merce.
L'adoption de la forme anonyme produit une consé-

quence très grave. En effet, la loi du 1" août 1893

faisant prédominer la forme sur les éléments fonda-

mentaux, décide que les sociétés anonymes (ou en

1 Des libéralités pourront valablement être faites à la

congrégation reconnue, ou aux instituteurs qui existe-

ront à côté de la société propriétaire.
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commandite par actions), quel que soil leur objet, du
moment on allée sont constituées dans les formes du

de commerce, sont assimilées à des sooi

commerciales et soumises aux lois et usages du

commerce.
ivient-il 'lou,- d'écarter pour cette raison, dans la

création d'une pour l'établissement d'écoles

libres, la Forme commerciale? Une solution île cette na-
,•• s'impose pas nécessairement. Chacune des deux

fora des

vénients que les fondateurs des établissent

loivi iin, avant de prendre mie décision.

• I à forme civil, est la plus simple, la

pins 3, la plus libre

.lans Ba constitution et son fonctionnement. Elle con-

vient à merveille pour assurer 1'- développement d'opé-

rations peu compliquées et limitées . louer un immeuble
-•mit et le sous-louer à usage d'école après y avoir

t'ait les appropriations nécessaires . acheter dans le

môme but l'immeuble qui abritera rétablissement sco-

laire...; tout cela, c'est le rôle indiqué d'une, société

purement civile... (MM. Benoist, d'Herbelot et Pages,

« Cependant, s'il s'agit de grands bâtiments à édi-

tier. de marchés importants et nombreux à passer avec

des entrepreneurs, d'une exploitation susceptible

multiplier le nombre des créanciers sociaux et d'ac-

re ainsi la responsabilité des associés et des

administrateurs, la forme anonyme pourra être pré-

férée, parce que c'est celle qui. limitent de plein droit

les risques 'tu fonds social, assure la plus grande

somme de sécurité. » (Ibtd).

I généraux des sociétés à. forme
civile.

is maintenant quelles sont les régies générales

auxquelles sont soumises les sociétés purement civiles

dans leur fonctionnement.

I itôt l'acte rédigé, la société civile peut com-

meneer ses opérations, même si le capital n'est pas

entièrement souscrit ou si Les fonds ne sont versés

qu'en partie; aucune publicité préalable n'est exigée. —
Elle isir librement ses administrateurs, si

leur mandat doit être gratuit. Au contraire, les sociétés

civiles à forme anonyme ne peuvent être administrées

par des magistrats, des notaires, avoués, avocats ou

autre- personnes dont la profession n'est pas compa-

lible avec l'accomplissement d'actes de commerce. —
La société à forme civile peut diviser <on capital en

parts sociales, appelées parts d'intérêts, sans tenir

coiin lion légale, la valeur de chaque

part étant déterminée librement par les fondateurs. —
iv.-nt être nominatives ou au parte, ir .-

tre négociées aussitôt, par tradition,

, o„ tout autre mode autorisé par les statuts.

— La société peut contracter un emprunt en émettant

ibligations. (Cour de Paris, s mars 1889; Dalloz,

1890, -!. 235). La jurisprudence admet qu'elle a le droit

de se faire représenter en justice par le président

de son conseil d'administration. (Notamment, Cassât.,

: Dali >z, 1898, 1. Il

Ces diverses régies sont avantageuses. Par contre, la

forme civile présente l'inconvénient n'engager envers

les créanciers sociaux la responsabilité des assc U

également sans dont.-, mais même au delà du montant

de la mise sociale de chacun. Cet inconvénient dispa-

raîtra s'il est stipulé dans les actes passés par les

administrateurs au nom de la société, que cette der-

nière seule sera obligée créanciers n'auront

aucune action personnelle contre les associés. (Benoist,

d'Herbelot et Pages, p. 12).

',. — Caractères gén, à ferme
commerciale.

Puisque les sociétés civiles constituées dans la forme

anonyme sont considérées comme des sociétés de

commerce, voyons quels sont les caractères de celles-ci.

D'abord, contrairement à ce qui se passe à l'égard

les sociétés purement civiles, la responsabilité des

s est limitée de plein droit au montant de les)

apport social, pourvu que les statuts aient i
;

lièrement publiés. (Loi du 24 juillet 1867, art,

suivants). Ces sociétés sont soumises à la juridiction

des tribunaux de commère,.- elles doivent si son
SSOCiés au moins {Ihid., art. 38);

elles ne peuvent être définitivement constituées qu'a-

près lu souscription de la totalité du capital social

et le versement par chaqui actionnaire du quart des
actions par lui souscrites, si les actions sont de lui fr.

et au-dessus si elles ne dépassent pas ;V> fr., It

versement doit être intégral (Loi du 1" août

art. l
,r ); — il doit être effectué en espères, dt

les cas \liii,i .); — les actions ne sont négociables

qu'après le versement du quart (Loi du \"i juillet

ut. 2); — les sociétés dont nous parlons peuvent

être déclarées en faillite; elles doivent tenir des livret

de commerce; un livre journal, un livre d'inventaire-

annuels et un livre de copies de lettres (Gode de cont

art. 8 et suiv.); — des peines graves sont

. . 1 : ,-t •
• - •-nulle l.s fondateurs ou administrateurs, er

cas de simulations, de souscriptions ou de verse-

ments, de distributions de dividendes fictifs, dans le

cas d'émission et de négociations d'actions ai-an! I
constitution régulièrede la société, de transformation

des titres nominatifs en titres au porteur avant l'ac-

complissement des conditions prescrites (Loi du 2'i juillet

1867, art. 15 et 'iô) :
— les fondateurs et les adminis-

trateurs sont responsables solidairement de la nullit,

de la société, lorsque cette nullité leur est imputabli

,l>ii't., art. 12) :
— les actions représentant des

doivent être intégralement libérées au moment de la

constitution de la société; elles ne sont négocia/des que

ans après la constitution délinitive. (Loi du

août 1893, art. 2). — Les actions nominatives

peuvent pas être converties en actions au porte

avant d'être intégralement libérées. (Ibid.). — Si

capital n'excède pas 200,000 francs, il ne peut être divi#|

en actions ou coupures d'actions inférieures à 25 frr.

s'il est supérieur a 200,000 francs, les actions >i

pu irs d'actions ne peuvent être au-dessous de 100 fr.

(1 tu 1" août 1893, art. 1").— La première assembfl
générale prescrit la vérification 'les apports en nature.

la seconde délibère sur la valeur de ces apports. (Loi

du 24 juillet 18*57, art. 'i et 5). — L'acte de société da
îiblié dans le mois delà constitution delà société';

de non relies put, lient i,,ns sont nécessaires en eus de

modifications dans les statuts, dans Vobjet ou dans I
capital de la société. (Toujours d'après la brochure de

MM. Benoist, d'Herbelot et Pages). — Enfin, si !

tai est augmenté, on doit observer de nouvi

relatives à la transcription intégrale et OÙ
versement à effectuer sur iliaque action.

-i
l I ION III. — l'a. M -l - \ INSÉRER I I CLAUSES A

ÉVITER DANS IN CONTRAT DE SOI U II l'oUR

l l. i \i:i [SSEMENT D < SES

Toutes les hypothèses ne peuvent être prévues. Les

clauses que nous allons indiquer comme devant être

insérées ou évitées ne sont données qu'à litre d'exemples.

Nous verrons les clauses a insérer dans une société

a forme civile, puis dans faute société, c\ n nui

nerons par l'examen des clauses à éviter, quelle que

soit la forme de la son i

5 1. — Clauses à i \rer dans une société

à forme civile.

Bien que la jurisprudence admette actuellement la

représentation » justice d'une société civile

président, il esl bon. par prudence, d'insérer dans

1 A cet effet, l'acte de société est déposé au greffe

justice de paix et au greffe du tribunal de commerce du

lieu où est établie la société, avec une expédition de la

ï
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stat uts une clause aux termes de laquelle le président

du conseil d'administration sera seul en cause, pour

toute action judiciaire, tant en demandant qu'en défen

dant, sans avoir :\ justifier d'une délibération du conseil.

il conviendra aussi, pour empêcher les associés d'i tre

engagés pors llcinrni :iu delà do leurs mises, de sti-

puler que la société seule sera obligée, sans que les

créanciers aient une action personnelle contre 1rs asso-

ciés, dans Ions les actes passés par les administrateurs

au nom de la société.

Pour empêcher l'adjonction d'associés étrangers ou

hostiles, il sera prévoyant de stipuler dans les statuts

que les actions tireront rester nominatives, afin

qu'on puisse toujours les suivre entre les mains de leurs

détenteurs.

En prévision de la vente dés parts sociales, ou de

leur transmission à titre héréditaire, la clause suivante

Berail utile ni insérée . « La demande de transfert

des actions devra être adressée au conseil d'adminis-

tration par le cédant et le cessionnaire. Le transfert

sera définitivement accompli par une inscription sur

le registre tenu à cet effet au siège social el qui sera

Bignée par un administrateur. Mention en sera faite sur

le titre. La cession devra être autorisée par le conseil

d'administration qui pourra toujours l'autoriser de

préférence au profit d'un sociétaire et moyennant un

prix à déterminer chaque année par l'assemblée géné-

rale, sur le vu du bilan. Le conseil devra, à peine de

déchéance de ce droit, en user dans le mois qui suivra

la demande du transfert. Eu cas de concurrence de plu-

sien rs sociétaires ainsi autorisés à acquérir, la préfé-

rence appartiendra à celui qui aura le premier notifié

son intention au président du conseil d'administration.

Il sera f.iii étal au siège social de ceux des associés qui

voudraient cesser de faire partie de la société et auraient

notifié ce désir au président du conseil d'administration,

ainsi que de ceux des associés qui voudraient acquérir

de nouvelles parts. » (Benoist, d'Herbelot et Pages, 21).

Il peut y avoir intérêt pour la société à racheter elle-

même les parts sociales mises en vente ou transmises

héréditairement '. Elle aura le droit d'opérer ce rachat

par l'insertion de la clause suivante dans ses statuts :

.< Dans le mois qui suivra la demande de transfert faite

comme il est dit ci-dessus, la société pourra, par l'or-

gane de sou conseil d'administation. exercer le retrait

ions moyennant le paiement pour chaque
action d'une somme à déterminer chaque, année,

d'après le bilan, par l'assemblée générale. » (Benoist,

d'Herbelot el Pages, p. 22.)

Si la société veut acquérir des parts à l'amiable, elle

s'attribuera ce droit en insérant cette clause : « La
société pourra,' quand le conseil d'administration en

décidera ainsi, acquérir à l'amiable tout ou partie des

droits des associés. »

% '.'. — Clauses à insérer dans les statuts de toute

société, quelle qu'en soit la forme.

La société est formée pour un temps déterminé qui

varie suivant les circonstances, mais qui ne doit pas
être trop loug. 11 peut être utile d'en augmenter la durée

ou d'en prononcer la dissolution avant terme. A cet

effet, les dispositions suivantes seront utilement insérées

dans les statuts : « La durée de la société est de....

années qui commenceront le.... La société pourra se

proroger, se dissoudre par anticipation, se fusionner
avec une autre société, modifier ses statuts ; mais le

conseil d'administration aura seul le droit de prendre

l'initiative de ces mesures qui devront être soumises à

nue a isemblée générale extraordinaire. Pour déli

bérer valablement, cette assemblée devra pter un

nombre de sociétaires repri sentant loina le tiers

des parts sociales, et les votes devront réunir au

moins les voix de trois quarts des sociétaires présents

ou représentés Les convocations devront i tre faites par

lettres recommandées el annoncer l'objet de l'assem-

blée > (Benoist, d'Herbelot el l'agès, p. 24-25.)

| 8. -- Clauses à enter dans toutes les sociétés.

L'observation essentielle qu'il convient de faire en ce

qui concerne les clauses à éviter isiste à n'admettre

aucune clause qui puisse permettre de confondre la

société avec une associatiori ordinaire ou avec une

œuvre de charité. La société doit être une soen ri

d mimim.s, et ce caractère doit être nettement affirmé

dans la forme.

Section IV. — Législation fiscale des socii ri

L'omission des prescriptions légales relatives aux for-

malités et aux impôts qui frappent les sociétés peut

entraîner des amendes considérables. Aussi est il néces-

saire de connaître ces prescriptions. L'acte de société

rédigé sous seing privé doit être enregistré dans les

trois mois de sa date. (Loi du 22 frimaire an VII,

article 22). L'acte notarié est présenté à l'enregistrement

par le notaire qui l'a dressé.

Pour la constitution de la société il est perçu :

1» Un droit fixe de cinq francs. (Ibid. article 68 et

loi du 28 avril 1816, article 15).

2" Un droit gradué de cinq francs pour un capital de
.-,.1)1)0 francs et au-dessous, de dix francs pour un
capital de 5.000 francs jusqu'à 10.000 francs in-

clus, de vingt francs pour un capital au-dessus de

10.000 francs jusqu'à 20.000 francs inclus, et ensuite

de 20 francs pour chaque, somme de 20.000 francs

en plus, ou chaque fraction de cette somme. (Loi du

28 février 1872, articles 1 et 2).

Ce droit gradué ou proportionnel n'est du que si l'acte

de constitution porte obligation, libération ou trans-

mission de biens mobiliers ou immobiliers entre associés

ou autres personnes '.

Lorsque des actions nominatives sout l'objet d'un

transfert, il est perçu un droit de 50 centimes pour

cent francs sur chaque transmission, lorsqu'elle a lieu

par un transfert inscrit sur les registres de la société.

Le droit de transfert est acquitté trimestriellement et

avancé par la société, sauf recours contre, les porteurs

des titres. A la lin de chaque trimestre, la société est

tenue de remettre au receveur de l'enregistrement du

siège social le relevé des transferts accomplis dans ce

trimestre. (Loi du .23 juin 1857, article 7).

Les cessions d'actions au porteur ne donnent pas

lieu à une perception spéciale ; mais la société doit, à

raison de la création de cette nature de titres, payer un
ilroif annuel de 2(1 centimes pour cent francs, calculé

sur les sommes versées. (Lois des 16 septembre 187],

30 mars et 20 juin 1872 . Cassation, arrêt du 15 fé-

vrier 1888; Dalloz, 1888, 1. 120

La société peut ne pas créer d'actions ; si elle en

crée, elles doivent être timbrées. Quand la durée de la

société n'excède pas dix ans, le droit de timbre est de

50 centimes par cent francs; il est de 1 franc pour

cent francs, si la durée est plus longue. (Loi du

5 juin 1850, art. 14). La société peut remplacer ces

droits par un abonnement annuel de 5 centimes par

cent francs, calculé sur le capital nominal '.

déclaration des fondateurs, des délibérations des deux
assemblées générales successives et la liste des sous-

cripteurs. Cette publicité doit, en outre, être faite dans
un des journaux désignés pour recevoir les annonces
judiciaires. (Loi du 24 .juillet 1867, art. 55 et 56.)

1 Au contraire, quand la société est à forme anonyme.
le rachat des actions par la société elle-même est abso-
lument interdit. (Cassât. 17 novembre 1879. Dalloz 1880.

p. 78.)

1 Par exemple, si la société s'engage à payer tout ou
partie du prix restant dû au précédent vendeur de l'im-

meuble apporté. Pour éviter le paiement de ce droit, le

sociétaire apporteur doit rester chargé du paiement de
la dette.

8 Ibid., art. 22. Ce moyen est préférable. En cas d'ab-

sence de bénéfices et de non distribution de_ dividendes
pendant deux années consécutives, la société peut obte-

nir remise du droit. (Art. 22, tj 2).
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Enfin, la société doil payer on impôt d< I (lois

3 : • : l" décembre 1875, ,'t ait. 'i de ta loi

du •>> décembre 1880) sur le montant de ses revenus et

. calculé sur un revenu présumi
."> • .. Les trois premiers trimestres, payables d'avance,

en lin d'exercice il n'y a pas de

-.t inférieurs an taux de 5

r la perception de ces droits, les administrateurs
ni faire, dans le mois de la constitution île la so-

au bureau d'enregistrement où elle a -

une - ir papier libre par laquelle ils

indiquent l'obji et la durer' de la société, la

dat. *. de l'euregistremenl de l'acte

qui en coustate l'existence, les noms des directeurs ou

gérants, le nombre .-t le montant des titrer émis. Décret

du 17 juillet 1857, article 1").

En c i inents dans les éléments di la

ration primitive, la déclaration doil être renouvelée,

urel du 17 juillet ls-">7. art. 1").

L'infraction a ces prescriptions est punie- de 100 à

fautes d'amende. (Loi dn '-.''> juin 1xô7. art. 10).

£••* comptes rendus et les t • lérations

c inseils d'administration on des actionnaires doivent

éire déposés dans les vingt jours de la date au bureau
de : ,. !,:. Loi du i'.i juin 1872, arl

L'amende va de 100 à 5.000 francs, en cas d'infractions

à cette règle.

titres doivent être présentés au timbre, on
Tabonnement contr ' fémission, sinon on en-

court un. de 12 - du titre non timbré. (Loi du
â juin 18ÔO. art. 18).

Les agents de l'enregistrement ont le droit de vérifier

les pièces, titres et livres de la société. (Cassation,

4 mai 1855; Dalloz, 1885, 1,

1,'enregistrement soumet à la formalité du timbre les

pouvoirs t des actionnaires à d'autres action-

naires pour les représenter aux assemblées générales.

On peut, par économie, n'annexer au procés-verbal de
nérale que les procurations nécessaires

pour former la majorité exigée par les statuts pour la

validité des délibérai!

Q. — t'ne croix, érigée en 17^o ou 1760, à la dévotion

d'une famille de la paroisse, placée devant l'église, sur

la place publique, avait été enlevée, p"iir cause de répa-

ration au mur contre lequel elle était adossée. Cette

k démontée avait été déposée contre les murs de

l'église, en attendant qu'on la replace.

Les réparations oni itées nu mois de sep-

tembre-. Il y avait un aqueduc & construire. Un ouvrier,

vieux -'-'taire, s'est servi du piédestal de la croix pour
en faire la tête de l'aqueduc. Cette opération a été effec-

I' niant que j'étais en retraite. Avant mon départ.

j'avais vu tailler ce piédestal ; mais je pensais que
c'était pour réédilier la croix, — projet qui a été exécuté

depuis, mais sans le socle.

A mon retour, grande fut ma surpris.- en apprenant
la destination du piédestal. La population s'en ssl émue,
le conseil de fabrique voulait d'abord poursuivre.

Kii avait-il le .i.

Mais sur l'avis du maire, qui déjà avait fait ses

observations à l'ouvrier, on en resta là. le maçon en
• ï

• rj s'étant engagea paver le piédestal. Aujourd'hui

il s'y refuse. Le maire lui a réclamé la somme promis.-,

d'ailleurs bien inférieure à la valeur réelb de l'objet en

litige.

Hue fan

I',. — Il esta peine besoin de dire que toutes les

sont contre [Individu dont il s'agit. Non seule-

ment il serait puni comme voleur, pour s'être

approprié le bien d'autrui, niai-, il tomberai)

outre sous l'application de l'article 357 du Code

pénal, ainsi con.u : o Quiconque aura détruit,

abattu, mutilé ou dégradé des monuments, statues

et autre-- objets destinés à l'utilité ou à la décora-

tion publique, et élevés par l'autorité publique
ou avec son autorisation, sera puni d'un empri-

sonnement d'un mois a deux ans, et d'une

amende de ''eut francs à cinq cents francs. »

Nous ne saurions blâmer l'a. -te de clémence du

maire qui se contentait d'un.- faible indemnité :

mais du moment que le misérable sectaire refuse,

malgré sa promesse, de la payer, il ne reste qu'à

K- poursuivre selon toute la rigueur des lois. 1.

tiorj peut .'tir intentée aussi bien parla commune
.lin- par le conseil de fabrique. L'un el l'autre

-.-ut également compétents, à divers points de

vue.

Q. — Les pèlerins achètent assez facile ut des mé-
dailles, images, photographies el.- Notre-Dame de Pitié.

Mais ces objets de piété ont été commandés, exécutés
sur les ..r. lies tantôt des marchands, tantôt des reli-

gieuses qui s'occupent du sanctuaire, tantôt d'un
vicaire ; et tout cela, sans doute le curé le voyait, le sa-

vait, mais il ne s'en mêlait pas. Pourrait-on actuellement
interdire toute photographie, toute reproduction de la

statue et du sanctuaire, et réserver à la fabrique ou au
curé la propriété et le monopole des photographies,
images et médailles, et par suite les faire vendre par des
personnes désignées?

R. — Nous ne croyons pas que la jurisprudence

civile-ecclésiastique ait jamais eu à s'occuper

d'une affaire minuscule comme celle-ci ; il ne

serait donc pas possible de la résoudre autrement

que par les principes généraux qui régissent le

commerce et l'industrie. Or. le premier de ces

principes est la Liberté.

Par conséquent, le curé ne saurait empêcher

qui que ce soit de vendre des objets de piété au-

tour de son église, même des imago- à l'effigie 'les

saints et des saintes honorés dans le sanctuaire

qu'il dirige et dont il est le chef. De fait, on ne

voit pas un sanctuaire en France ou dans le

monde entier où l'on ait pensé à réserver à quel-

qu'un ou à se réserver à soi-même un pareil mono-

pole.

Tout ce que l'on peut dire, c'est que la liberté.

laissée aux autres, le directeur du sanctuaire a le

droit d'en jouir lui-même ; comme tout le monde,

il peut tenir boutique d'objets de piété, per se aut

per alios, comme on fait, croyons-nous, à

Lourdes, à Montmartre et ailleurs.

Nous pensons également qu'en vertu de son

droit de police dans le sanctuaire, le curé ou

directeur peut interdire à tout photographe de

s'introduire désormais dans l'intérieur pour y

exercer son art.

<

Le gérant : J. Maitrier.

LANORKS. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COtTRTOT.
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h, — Dans un hospice non subventionné par l'autorité

Mile, il n'y a actuellement qu'un oratoire privé situé

'm premier étage, ce qui est très incommode pour les

Billards. On voudrait établir une chapelle au rez-de-

HRussèe, prenant une grande salle pour servir de nef

t construisant un chœur, le toul tur le terrain clos

lionne à l'hospice. La porte principale donnerai! sur un

iiiniinse jardin clos sur la rue par la porte d'entrée et

me grille reposant sur un mur .l'un mètre d'élévation.

La porte principale ne donnant pas sur la rue et

oute La chapelle étant dans la propriété, doit-on avoir

purs a. l'autorité civile et quelles sont les formalités

W remplir .'

Duid si on voulait bâtir complètement une chapelle

lans le jardin et n'ayant pas d'entrée sur la rue?

R. — L'hospice en question, no relevant en au-

lne manière de l'autorité civile, celle-ci n'a abso-

omenl rien à voir clans ce qu'il plaît au proprié-

taire ou aux administrateurs de l'établissement de

sûre en ce qui concerne les constructions, embel-

lissements, dispositions nouvelles des bâtiments

m des terrains, pourvu qu'on observe les règle-

ments relatifs à ces sortes d'édifices. Par conse-

illent, l'autorité civile ne saurait empêcher de

idlii- une chapelle dans les jardins, de transporter

l.'oratoire existant d'une pièce qu'il occupe à

une autre située ailleurs, de lui donner une autre

'orme.

Mais à un autre point de vue, celui de l'exer-

\ice du c^/.'edans la dite chapelle, le gouverne-

nent s'est fabriqué une jurisprudence draco-

îienne dont il faut tenir compte sous peine des'ex-

loser à des tracasseries et même à des poursuites.

3u'on se souvienne des scènes sanglantes de Châ-

;eauvillain !

Les chapelles particulières des collèges, lycées,

nospices, hôpitaux, prisons, usines, etc., etc., sont

soumises au régime de l'autorisation préalable

par te chef de l'Etat. Ainsi le veut l'article 44 de

a loi organique du 18 germinal an X.

Voici les formalités prescrites pour l'érection

l'une de ces chapelles. (Décret du 22 décembre

1812).

La demande d'ouverture doit être formée par

i'évèque diocésain et transmise au préfet. L'auto-

rité épiscopale joint à la pétition tous les docu-

ments utiles : lettres ou mémoires des particuliers

sollicitant l'autorisation d'ouvrir la chapelle dans

leur propriété, avec l'indication des motifs de l'érec-

|tion demandée ; délibération également motivée

le l'établissement intéressé. Les lettres, mémoires

'ou délibérations, doivent contenir l'engagement

que le public ne sera pas admis dans la chapelle.
'

Il faut, en outre : 1" l'avis du maire ; 2« l'avis du

jconseil municipal ; 3° l'avis du conseil de fa-

brique ; 4" l'engagement personnel du curé ou

[desservant de la paroisse que la célébration du
culte aura lieu sous son autorité et surveillance ;

5o la production de l'acte constitua) de l'établisse-

ment privé en instance (fabrique, manufacture,

hospice, etc.) et 'les statuts qui le régissent
;

6° L'indication de la distance qui Bépare L'église

paroissiale de lu chapelle pro

Lorsqu'il s'agit d'un établissement publie, hos-

pice, prison, lycée, etc., li di tre donl relèi e

cet établissement donne ensuite son avi . pui Le

préfet formule lui-même son avis par un arrêté, el

il est statué par décret, sur le rapport du ministre

des Cultes, la section de L'Intérieur el des Cultes

du Conseil d'Etat entendu f( ircul. du s octobre

1880).

Toutes ces conditions se trouvent énumérées,

non dans L'article i4 de la loi organique, lequel ne

s'occupe que du principe, mais bien dans le

décret réglementaire du 22 décembre 1812. Ce

décret ne fut pas longtemps appliqué ; il tomba
peu à peu en désuétude, et de nombreuses cha-

pelles particulières ou privées s'ouvrirent sans

qu'aucun consentement eût été demandé. Mais en

1880, à l'occasion des décrets rendus contre les

congrégations religieuses non autorisées, le gou-

vernement s'arma de l'article. 8 du susdit décret de

1812 pour faire fermer les chapelles dépendant de

ces congrégations; et depuis lors il ne cesse de

s'en servir, malgré les efforts des défenseurs du
droit et de la liberté. A part quelques rares excep-

tions, les tribunaux se sont rangés, comme tou-

jours du reste, du côté du gouvernement. (Nancy,
31 juillet 1880; Cours de cassation, 23 octobre

1886).

Nous pensons que l'hospice dont il s'agit ici

obtiendra d'autant plus facilement ce qu'il désire,

qu'il est déjà en possession d'une chapelle.

.'

Q. — .le désire construire une salle de catéchisme à
l'angle formé par la nef de l'église et une chapelle, tout

à mes frais. Cette construction ne nuira ni à l'aspect ni

à la salubrité de l'église.

Le conseil de fabrique ni le conseil municipal ne s'y

opposeront.

Quelles formalités ai-je à remplir?

R. — Une circulaire du ministre des cultes du
15 mai J879 invite les préfets à veiller à ce qu'au-

cun travail d'entretien, de réparation ou de recons-

truction ne puisse être exécuté aux églises en

dehors de Vapprobation de l'autorité diocésaine

cl de la permission formelle de l'autorité préfec-

torale, ou de l'autorité ministérielle, lorsque la

dépense atteint le chiffre réglementaire. (Recueil

des circul. relut, aux cultes, t. IV, p. 21).

Une autre circulaire, en date du 6 août 1841,

décide que le préfet a le droit d'interdire ou de

faire suspendre les travaux entrepris par les

fabriqués, quelque minimes que soient ces tra-

vaux, toutes les fois qu'il reconnaît « qu'elles

s'égarent, qu'elles font un mauvais emploi des

fonds dont elles disposent, qu'elles mutilent ou

dégradent les monuments qu'elles ont mission de

conserver. »

La même circulaire déclare que les fabriques
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agiront avec prudence en communiquant préala-

blement leurs projets de travaux au préfet, mt'inr

dans le cas où l'autorisation administrative n

leur est pas nécessaire d'après le décret

Remarquons toutefois que le préfet ne peut pas

rdire arbitrairement, par un arrêté, les tra-

vaux exécutés sur les ressources fabriciennes (à

plus forte raison, ajoutons-nous, sur les ressoun i
-

d'un bienfaiteur), après un vote régulier du con-

seil de fabrique et l'approbation êpiscopale, du

moment où le conseil municipal n'a pas à fournir

les fonds, pourvu, bien entendu, que les travaux

;it faits intelligemment et n'entraînent aucune

mutilation ou dégradation de l'édifice. (Avis du

12 octobn 1831 : Mgr André,

I. II. p. 534).

De tout ce que nous venons de dire, et étant

donné les conditions indiquées dans l'exposé du

m point de vuedes fonds, puisqu'ils sont

fournis par le curé, soit au point de vue de la

-truction à faire, puisqu'elle ne doit nuire ni à

l'aspect, ni à la salubrité, ni à la solidité de

l'église, soit entin au point de vue des autorités

des, puisque tout le monde est d'accord, notre

avis est ijue notre correspondant peut parfaitement

se passer de communiquer ses desseins au préfet,

et qu'il lui suffit d'une délibération du conseil de

fabrique approuvée par l'évêque ; mais il serait

plus prudent de faire cette communication.

Q. — Je serais bien reconnaissant à l'Ami de me
donner une marche à suivre au sujet des certificats que

l'on a occasion de délivrer si souvent, comme certificats

de baptême, de première communion et aussi de ma-

riage. Jusqu'alors la plupart de mes confrères ont fait

comme moi, j'en suis persuadé : ils ont délivré des certi-

ficats sur papier ordinaire. Et bien surpris aurait été

celui à qui l'on aurait dit qu'il avait tort et n'avait pas

ce droit.

Or voici qu'un de mes confrères, curé voisin, vient de

recevoir une forte amende, 60 francs je crois, pour

avoir délivré un certificat de baptême sur papier libre.

C'est la préfecture qui le gratifie ainsi. Il faut, parait-il,

se servir de papier timbré et enregistrer sur registre

spécial tout certificat délivré.

1» Existe-t-il un décret quelconque, un texte quel qu'il

-..it. qui puisse nous obliger à nous servir de papier

timbré en pareil

2° Quel est ce texte? Je le cherche encore et bon
nombre de vieux curés aussi.

3° Si ce n'est qu'une tracasserie de la part de la pré-

fecture, comment faire à l'avenir pour l'éviter, car on
peut toujours nous attaquer, il me semble, quand bien

même nous ne ferions que relever un acte et attester sa

valeur par notre signature "?

L'Ami me rendra service et à d'autres aussi.

li. — Il y a bien un article 12 de la loi de bru-

maire an VII, sur le timbre, ainsi conçu :

jettis au droit de timbre établi en

raison de la dimension, tous les papiers à em-

ployer pour les actes et écritures, soit publics,

soit privés, savoir : le autorités consti-

tuées administratives, qui sont assujettis à l'en-

registrement, ou qui se délivrent aux citoyens, et

tout' éditions et extraits .les actes, arrêtés

et délibérations des ditee autorités, qui sont déli-

vrés aux citoyens; et généralement tous actes et

écritures, extraits, copies et expéditions, soit pu-

blics, soit privés, devant ou pouvant faire titre,

ou être produits pour obligation, décharge, justifi-

cation, demande ou défense. »

Mais cet article ne saurait regarder les certiffl

cats dont parle notre correspondant, pas plus que
les certificats que l'on donne aux domestiques,

aux enfants pour constater leur présence à l'école,

au catéchisme, etc., etc., à moins que ces certifi-

cats ne soient produits en justice; dans ce cas

seulement, on les fait enregistrer pour timbre,

mais alors c'est à ceux qui ont besoin de les pro-

duire qu'il incombe de les faire enregistrer, Nous
délions qui que ce soit de prouver en fait ou en
droit qu'il en est autrement.

Le curé qui aété frappé de 60 francs d'amende
doit refuser de payer, et au besoin épuiser toutes

les juridictions.

Q. — Changé de paroisse depuis le 25 octobre lso;.

quelles contributions dois-je payer en 1898 ? Celles de
l'ancienne ou bien celles de ma nouvelle paroisse 1

?

La question n'est pas indifférente, attendu que je

constate 20 fr. d'écart entre les deux contributions.

IL — Si, par suite de changement de résidences

un prêtre se trouve imposé dans deux communes,
il ne doit la contribution que dans la commune
de sa nouvelle résidence. (Loi de {832, art. />').

Il en est ainsi quand le curé ou desservant

changeant de paroisse dans le courant de l'année

est imposé pour l'année suivante à la contribution

dans la commune d'où il sort et dans celle où il

vient se fixer. Il a le droit de demander, en pareil

cas, la décharge de l'impôt dans celle des deux

communes où il a cessé de résider avant le

1er janvier; sinon il serait exposé au maintien

de l'imposition dans sa nouvelle résidence, parce

qu'elle y est réellement due, et dans l'ancienne,

parce que la décharge n'y aurait pas été régulière-

ment demandée. (Casimir Fournier, Traité des

contrib. direct., 2e édit., p. 325 et 326).

Le ministre du culte n'ayant plus ni résidence,

ni domicile dans la commune qu'il a quittée el

où il a été néanmoins imposé, le délai de trou

mois francs qui lui est accordé pour réclamer ne

court que du jour où il a eu connaissance offi-

cielle de son imposition. Cette connaissance

résulte d'un avertissement; si l'avertissement ne

parvient pas au piètre imposé, le délai court seu-

lement du jour où il reçoit la contrainte. (Four-

nier, ibid., p. 2â 'n.

Dans les autres cas, les demandes en déchargÉ

doivent être présentées dans les trois mois de la

publication des rôles. Le délai est de trois mois

francs, c'est-à-dire que le jour de la publication

du rôle et celui de l'échéance n'y sont pas compris.

(Ibid., p. 374 et375).

La réclamation doit toujours être faite sur papier

timbré, toutes les fois qu'il s'agit d'une cote de

trente francs et au-dessus. (Loi du 2t avril ls32,

art. -jx). Elle doit être adressée au sous-préfet, on



LA JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLESIASTIQUE AU PRESBYTÈRE 299

l'adresse au préfet, si la commune appartient ô

l'arrondissement de la préfecture.

Quand Le prêtre change do paroisse /»•« un/ni

/< <er janvier, au moment où les rôles des con-

tributions sont déjà expédiés, il ne figure pas

pour La nouvelle année sur les rôles de la ™m-
iii h m' où il est nommé à partir du 1er janvier.

Le prêtre ne peut pas, dans ces deux hypothèses,

demander sa radiation de la commune d'où il

sort; car n'étant pas inscrit dans celle de sa

nouvelle résidence, il ne paierait L'impôt nulle

!(| pari.

Q. — 1° Que faire quand les ressources de la fabrique

sont plus de la moitié insuffisantes aux frais de culte

réellement supportés et votés '

Il a été fait donation à la fabrique d'un terrain et

d'uni' somme d'argent dont l'emplacement et tous les

revenus doivent servir à la construction d'uni- église

quand on le pourra ou le jugera convenable. La com-

mune étant mal disposée en faveur du culte, on ne voit

pas quand cette église pourra se construire, car les res-

sources dans ce but à la fabrique ne seront pas de sitôt

/. élevées pour lui permettre d'agir seule, et les

rentes sur l'Etat rapportent peu et sont plus on moins

sûres. Ne pourrait-on pas distraire de cette donation

caduque les fonds annuels nécessaires à parfaire les frais

de culte .'

2° D'autre part le terrain qui doit servir d'emplace-

ment à la nouvelle église est masqué de la rue par une
petite maison que le propriétaire avait promis de faire

abattre quand l'église serait bâtie ; il ne peut tenir sa

promesse, attendu qu'il est obligé de vendre et sous peu.

La fabrique peut-elle vendre de ses rentes sur l'Etat

provenant de la donation susdite, pour acheter cette

petite maison et rendre ainsi le terrain qu'elle possède

déjà plus convenable à l'emplacement d'une église?

li. — Ad 1. Le devoir d'un curé dans cette

situation pénible est de s'industrier à trouver le

strict nécessaire, soit en organisant quelque sous-

cription, soit en faisant augmenter quelque peu le

tarif des services religieux, soit enlin en agissant

comme paraît avoir agi notre correspondant, en

faisant les avances, sauf à se faire restituer par la

fabrique quand celle-ci sera en meilleure situation.

Mais il est certain qu'il ne serait pas admis-

sible de prendre, pour combler le déficit, sur le

legs destiné par la volonté du testateur à la cons-

truction d'une église. Aucune autorité civile ou

religieuse ne prendrait sur elle la responsabilité

d'un pareil détournement. Pour pouvoir l'opérer,

il faudrait le consentement de tous les héritiers

naturels du testateur, puisque, en cas de détourne-

ment, ils pourraient attaquer la fabrique et faire

déclarer le legs caduc.

Ad II. Il en est autrement de l'achat éventuel

de la maisonnette dont on nous parle ; car ici,

pour prélever une partie du legs, on aurait non

seulement un prétexte, mais encore une raison, si

véritablement la bâtisse en question disparaissant

rendait plus convenable l'emplacement de la future

église. On ne ferait qu'entrer dans les vues du
bienfaiteur.

Q. — Vous avez très bien montré que le maire n'a

lias le droit de fermer les portes de l'église et du pres-

bytère, pas plus que d'interdire l'usage d'une porte de

tnication entre li pre bj t< re et 1 I Pouri lez

tous citer des jugements récents qui confirment ci tti

jurisprudence '

H. — Nous n'avons pas de peine à répond i

légitime désir de notre confrère. Want d'entrer

en lutte avec une municipalité inintelligente el

tracassière, il verra les moyens I : i i i delà ré-

duire au silence.

I. Le tribunal île Saint-Gaudens (Haute i.

a

ronne) a condamné, Le 6 août 1896, le maire et le

bureau des uiarguillieis de La paroisse de Monte
pan à remettre au nouveau curé les clés de L'é

et du presbytère qu'ils détenaient illégalement.

Dans ses considérants, il établit les principes

suivants. 1" La garde des clés de l'église, de la

sa.-iistie et du presbytère, durant la vacance de la

cure ou succursale, appartient, non au maire,

mais au bureau des marguilliers, représenté par

son président. 2° En conséquence, Le maire qui

détient illégalement les dites clés accomplit, non
un acte administratif, mais un acte personnel, qui

le rend justiciable des tribunaux ordinaires. 3° La

demande en remise des clés de l'église, de la sa-

cristie et du presbytère, peut être dirigée par le

nouveau curé, régulièrement nommé, dès le jour

de sa nomination et avant son installation, contre

tout détenteur réel, qu'il ait ou non qualité pour

les détenir pendant la vacance de la cure.

'v> Quoique n'ayant pas été renouvelé aux époques

déterminées par la loi, un conseil de fabrique n'en

conserve pas moins ses pouvoirs, et les actes qu'il

fait n'en sont pas moins valables tant qu'il sub-

siste en fait.

Ce jugement est conforme à l'arrêt de la cour

de Toulouse 24 décembre 1885, à celui de la cour

d'Agen 12 mars 1891, et à un jugement du tribu-

nal civil de Toulouse 5 janvier 1895. 11 reconnaît

que les actions auxquelles donne lieu le droit de

jouissance sui generis «lu curé sur le presbytère

sont de la compétence des tribunaux civils.

Avant lui, le tribunal des conflits avait établi, le

13 mars 1886, que « la loi du 18 germinal an X et

le décret du 6 novembre 1813 reconnaissent aux

curés ou desservants un droit de jouissance sui

generis sur les presbytères dont la propriété ap-

partient à la commune, et que ce droit est régi par

la loi civile, et que, dès lors, les actions aux-

quelles il peut donner lieu sont de la compétence

de l'autorité judiciaire. »

Le jugement de Saint-Gaudens condamnait les

injustes détenteurs des clés de l'église et du pres-

bytère à les remettre dans les vingt-quatre heures

au curé, sous peine de dix francs de dommages-
intérêts pour chaque jour de retard ; il autorisait

le curé à faire procéder lui-même à l'ouverture des

portes.

II. Le même tribunal civil de Saint-Gaudens,

par un jugement du 30 juin 1897, condamna le

maire delà commune d'E... (Haute-Garonne), <jui

s'était permis d'arracher les contrevents de deux

fenêtres du presbytère, malgré la protestation du

curé, et de murer par le dehors ces deux ouver-
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tores, à rétablir à ses frais les fenêtres dans leur

état primitif. Le curé était autorisé, en cas de

refus .luns les trois jours de la signification du

jugement, i les faire rétablir lui-même aux frais

du inaire.

Le texte du jugement stipule que, lorsqu'un

an du presbytère demande à la commune La

fermeture de quelques fenêtres du dit immeuble

routine n'étant pas à la distance prescrite par les

arti.- ' du Code civil, le maire ne peut

. en exécution de la délibération du conseil

municipal acquiesçant à cette demande, faire pro-

irà la fermeture des fenêtres, si le curé desser-

vant s'v oppose. 11 ne pourrait agir ainsi qu'en

exécution d'un accord intervenu entre le préfet du

département et l'évêque du diocèse. En ne tenant

aucun compte des protestations du desservant, le

maire s'est livré à une voit de fait qui a pour

ace d'apporter un trouble a la jouissance

de l'usufruitier et de diminuer même cette jouis-

sance en le privant de l'usage d'une partie de son

presbytère.

Ce jugement réformait et annulait une sentence

«lu juge de paix du canton d'Aspet, rendue en fa-

veur du maire démolisseur le 7 avril 1897.

111. l.e tribunal correctionnel de Kagnèrcs-de-

orre a rendu, le 20 mars 1897, un jugement

oui se résume en ces deux points essentiels :

1" le fait par un maire et les membres du conseil

municipal de pénétrer dans l'église, d'en fermer

intérieurement les portes, de changer les serrures

et d'en emporter le- clés, de telle sorte que l'église

est restée fermée pendant plusieurs ssmaines et

que le curé n'a pu ni retirer le Saint-Sacrement, ni

remplir les fonctions de son ministère et notam-

ment procéder aux cérémonies religieuses d'une

sépulture, constitue le délit d'empêchement à

l'exercice du culte et celui de violences ou' voies

de fait envers le curé ; 2° l'action civile étant

recevable toutes les fois que la personne qui

l'exerce a i
sonnellement lésée par le délit

reproché au prévenu, le curé dans les circons-

tances ci-dessus indiquées, a droit de l'exercer,

puisqu'il a été porté atteinte à sa liberté reli-

gieuse, à son autorité morale, au droit de police

qui lui appartient dans l'église de sa paroisse, et à

, ixidération comme prêtre par suite de la no-

toriété qui a été donnée aux faits de la préven-

tion.

Le 14 janvier 1897, le maire, l'adjoint et les

conseillers municipaux Morère, Ferrére, Recuit,

Vignaux, Mengelle, Couzinet, Dupuy, Darolles,

Chatainier et Saint-Martin pénétrèrent à neuf

heures du soir dana l'église paroissiale de

Luroque (Hautes-Pyrénées), diocèse de Tarbes,

changèrent les serrures, fermèrent les portes et

emportèrent les clés. Le curé. M. l'abbé Dupuy,

leur demanda inutilement, avec instances, la per-

mission d'emporter le Baint ciboire afin de pouvoir

au moins donner le viatique aux malades en

iger de mort. Ces brutes administratives le

repoussèrent avec violences, en lui serrant le

poignet L'église demeura fermée depuis i,> [4

janvier jusqu'au 5 février suivant. M. le curé

Dupuy poursuivit les coupables, qui furent con

damnés par le tribunal de Bagnères-de-Bigorre, le

20 mars 1897, le maire à ltK.) francs d'amende,

et SOS Complices à 80, -"Ml et 85 francs d'amende. Il

ne demanda qu'un franc en dommages-intérêts,

par une bonté que nous jugeons excessive, car

avec des magistrats ruraux la question d'argent

est un argument très capable de leur inspirer une

crainte salutaire. Leur bêtise ne saurait être a

sévèrement châtiée, quand elle se complique 'le

haine impie.

Aux trois principaux jugements que nous

venons de citer, on pourrait ajouter celui de

simple police d'Auxerre. 28 octobre 1895, procla-

mant illégal l'arrêté' du maire ordonnant la ferme-

ture d'une porte de communication existant depuis

longtemps entre l'église et le presbytère, et portant

par là même atteinte au droit de jouissance établi

par la loi en faveur du curé sur son presbytère;

l'avis du Conseil d'Etat du 12 décembre 1895, dé-

clarant que le maire n'a pas l'accès au clocher

par la sacristie ou par le presbytère; le jugement

du tribunal civil de Toulouse du 5 janvier 1895,

condamnant le maire docteur Adam à remettre les

clés du presb\ tère au curé de la paroisse de Bretx

et à payer les trais du procès ; un arrêt du Conseil

d'Etat du 16 avril 1886.

Q. — Que doit faire un trésorier de fabrique qui n'a

pas livré ses comptes si le Conseil de préfecture lui

envie ,les lettres de rappel avec menace d'amende, ou

même s'il entame des poursuites?

R. — A cette question qui nous a été plusieurs

fois posée et que nous avons déjà résolue dans le

sens de la résistance, nous trouvons une réponse

nouvelle dans une circulaire du Comité de dé-

fknse des intérêts des Fabriques constitué à

Lyon,rue4u Peyrat, /. Nous reproduisons l'Avis

du l'.omité :

« On nous demande la ligne de conduite à

suivre. Kilo est bien simple ; la voici :

« lo Ne rien répondre aux lettres de rappel

émanées du Conseil de préfecture ;

t. 2° Plus tard, si les trésoriers de fabrique sont

condamnés à l'amende par le Conseil de préfecture,

aviser le ('.omit'' qui se charge de faire opposition

sans frais
;

o :;' Enfin si le Conseil de préfecture rejette

l'opposition et maintient la condamnation, ne pas

payer l'amende et aviser le Comité qui se charge

encore de faire appel devant la Cour des Comptes

et de tenir ainsi tout en suspens. »

S'a aser à M. Ernest Richard, avocat, docteur

en droit, rue du I'eyrat, 1, à Lyon.

Le gérant : J. Maitrier.

Langres. — Imp. Mjutrikr et Gourtot.
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(Suite)

Art H. — Dans les paroisses on succursales dans

lesquelles le conseil de fabrique sera composé de neuf

membres, non compris les membres de droit, cinq des

conseillers seront, pour la première fois, à la nomina-

tion de l'évêque, et quatre à celle du préfet ; dans celles

oîi il ne sera composé que de cinq membres, l'évêque

en nommera trois, et le préfet deux. Ils entreront en

[onctions le premior dimanche du mois d'avril pro-

chain.

!l ne faut pas confondre la formation, l'organi-

sation première ou totale d'un conseil de fabrique,

avec le renouvellement triennal de ce conseil.

lis nominations collectives ou d'ensemble ne se

font point de la même fa<;on, quand il s'agit de la

constitution complète d'un conseil pour la pre-

mière fois, de l'augmentation du nombre des

fabriciens par suite de l'élévation du chiffre des

habitants de la paroisse, du renouvellement

triennal et partiel du conseil précédemment com-

posé selon les formes légales, ou d'un remplace-

ment individuel par suite de mort, de démission

volontaire et de révocation d'un simple membre
du conseil de fabrique.

Notre article b' concerne la composition entière

du conseil dans les trois cas suivants : 1" lors-

qu'une nouvelle paroisse, une nouvelle succursale,

une chapelle paroissiale est érigée; 2° lorsqu'il

s'agit de réorganiser un conseil révoqué par un
arrêté ministériel ; et 3" quand la formation d'un

nouveau conseil devient nécessaire par suite d'une

démission en masse des fabriciens. Les autorités

diocésaine et départementale interviennent di-

rectement pour élire les membres du conseil ;

l'évêque en nomme cinq ou trois, et le préfet

quatre ou deux, selon que la paroisse compte

plus ou moins de cinq mille habitants.

Une erreur très commune prétend que l'évêque

et le préfet doivent consulter le curé et le maire

sur le choix des candidats et leur demander une
liste dressée à cet effet. L'obligation de cette

démarche n'existe pas ; une décision ministérielle

du 9 octobre 1851, que nous avons reproduite en

commentant l'art. 3 (p. 266), le déclare formellement.

Pour montrer que telle est bien la jurisprudence

administrative, nous citerons une lettre adressée à

l'évêque de Valence par le ministre des cultes, le

1er février 1877 : « Permettez-moi de faire remar-

quer à Votre Grandeur qu'alors même que cette

mésintelligence subsisterait encore, elle ne saurait

suffire pour mettre obstacle à l'organisation d'un

il de fabrique. Los autorités diocésaine et

départementale peuvent, en effet, se concerter

pour cette reconstitution ians être tenue <l>

demander au dessi r\ an1 et au maire des [j te de

présentation de candidats qu'aucune disposition

législative ni réglementaire ne les chargi de pro-

duire... Dans le eas OÙ il i.e serait pas possible de

pr -der à cette réorganisation, il deviendrait

nécessaire d'ajourner toute décision sur les legs,

dont l'acceptation doit être faite par le trésorier

de la fabrique, après délibération du lonseil ou

du bureau des marguilliers. » L'évêque reste don
libre de consulter ou de ne pas consulter le curé

d'une paroisse sur le cboi\ des fabriciens nommé
directement par l'êvêché. Il en va de même pour

le préfet, à l'égard du maire de la commune.

Si les fabriciens nommés par l'évêque et par le

préfet refusent cette chat , ce qui est leur droit,

qu'adviendra-t-il ? L'évêque et le préfet conserve-

ront toujours leur droit de nomination, en vertu

du principe connu : une nomination restée sans

effet par le refus d'acceptation est comme une

nomination qni n'a pas été faite. Le Conseil d'Etat,

par un avis du 19 janvier 1836, a consacré- cette

doctrine : « Considérant que l'article 'i de l'ordon-

nance ci-dessus visée (Ordonnance du 12 jan-

vier 1825) attribue à l'évêque diocésain de véri-

tables nominations ; que des nominations restées

sans effet par le refus d'acceptation sont comme
des nominations qui n'auraient pas été faites;

que le droit du conseil de fabrique de procéder au

remplacement de ses membres morts ou démis-

sionnaires ne peut s'exercer que dans un délai

déterminé; qu'on ne peut, d'ailleurs, assimiler le

refus d'acceptation pur et simple à la démission

après des fonctions acceptées ou remplies; que,

dans l'espèce, les fabriciens désignés par l'évêque

ont déclaré ne pas accepter leur nomination ; les

membres du Conseil d'Etat sont d'avis que l'évêque

de Bayeux, usant du droit que lui donne l'article 'i

de l'ordonnance de 1825, a pu, valablement, nom-

mer deux fabriciens en remplacement de ceux

qu'il avait originairement désignés et dont la

nomination était restée sans effet par suite du

refus d'acceptation. »

Comment s'accomplit l'augmentation du nombre

des fabriciens par suite de l'accroissement de la

population de la paroisse? Si cet accroissement

vient à atteindre ou à dépasser le chiffre de cinq

mille habitants, le nombre des fabriciens élus

s'élève de cinq à neuf; l'évêque et le préfet inter-

viennent pour nommer chacun deux nouveaux

membres du conseil, total quatre. Voici une déci-

sion ministérielle du 9 décembre 1843 : « Lors-

qu'une paroisse, qui avait moins de 5.000 habi-

tants, voit sa population atteindre ce chill're, le

nombre des fabriciens devra être augmenté au

premier renouvellement triennal ; de même, s'il

arrive que la population diminue et que le conseil

de fabrique, jusque-là composé de neuf membres,

ne doive plus l'être que de cinq, on devra opérer

cette réduction en remplaçant, à deux renouvelle-
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monta triennaux successifs, les cinq ou les quatre

s sortants par trois ou deux conseil]

nouveaux. |)ans le cas où il y a lieu d'augmenter

inseil, aux premières élections l'évoque et le

préfet se partagent les nominations à faire pour

ompléter. » l'ne lettre du ministre des cultes

au préfet du tiard. le 19 avril ls;n, oomplète la

dente: < D'après l'article *> du décret du
30 décembre 18 aux autorités diocésaii I

di partementale qu'appartient le droit de nommer
pour la première fois les membres d'un conseil

de fabrique. Lorsque le nombre des fabriciens

doit être porté de cinq à neuf par suite d'augmen-

tation de la population, il s'agit, en réalité, d'un

complément d'organisation. Il doit, dès lors, être

procédé de la même manière que pour l'organisa-

tion primitive du conseil. D'ailleurs, le législateur

n'accorde aux fabriciens qui sont déjà en exer-

. le droit de remplacer, par voie d'élection, que
-sent leurs fonctions pour

cause soit d> on, soit de ré-

- dt d'expiration de leur mandat.

D'aj motifs, j'estime, M. le préfet, que

il à vous et à M«r l'évêque de Nîmes qu'il

appartient de ter le conseil de fabrique de

l'église paroissiale de Bagnols, en nommant, cha-

cun, deux des quatre membres auxquels il a droit

maintenant, la population de cette commune
ant, d'après le dernier recensement, au chiffre

de -j.lSi habitants. »

Cinq remarques à faire sur cette question.

1 L'évêque et le préfet n'usent de leur droit de

nomination, en cas d'augmentation du nombre
des fabriciens, qu'au moment de l'expiration du

premier délai triennal. 2° La réduction du

nombre des fabriciens s'opère successivement à

l'époque des deux prochaines élections triennales.

iette rédu'-tion n'implique pas l'intervention de

l'évêque et du préfet ; elle s'accomplit par les

membres restants du conseil qu'il s'agit de dimi-

nuer et par les deux membres de droit, le curé et

le maire. 4° Il importe souverainement qu'un

conseil constitué pour la première fois, ou réorga-

nisa, par le concours de l'évêque et du préfet,

entre en fonctions le plus vite possible, car un
établissement public ne saurait demeurer sans

administrateurs. 5» Les fabriciens ainsi nommés
et ayant occupé leur charge pendant une ou plu-

sieurs sessions, ne dépendent plus pour leur

réélection ou pour leur remplacement de l'évêque

et du préfet ; si l'un d'eux donne sa démission, les

autn ntslui donneront un succes-

-.111 à la prochaine réunion légale.

L'article 6, avi dit, trouve son applica-

tion dans le cas de la révocation du conseil de

fabrique, révocation qui peut être collective ou

totale, partielle et individuelle. L'article 5 de l'or-

donnance du 12 janvier 1825 donne au ministre

des cultes le pouvoir de révoquer les conseils de

fabrique : " Sur la demande des évêques et l'avis

préfets, notre ministre secrétaire d'Etat au

artement des affaires ecclésiastiques el de

l'instruction publique pourra révoquer un conseil

de fabrique pour défaut de présentation du bud-

get ou de reddition des comptes, lorsque ce con
s. il, requis de remplir ce devoir, aura négligé ou

refusé de le faire, ou pour toute autre cause

grave. 11 sera, dans ce cas, pourvu à une nouvelle

formation de ce conseil de la manière prescrite

par l'article 6 du décret du 30 décembre iso'.t. .,

De graves motifs peuvent seuls provoquer la

révocation d|un conseil, par exemple : le refus

formel etobstiné de présenter le budget, de rendit

les comptes, de se rendre aux séances, d'acquitté!

les charges des fondations, d'appliqueries libérais

Lés et les aumônes à Leur destination particulière,

et de faire les réparations urgentes aux bâtiments

de la fabrique. La demande de l'évêque est néces-

saire pour que le ministre des cultes prononce la

révocation d'un conseil, d'après les termes précis

de L'ordonnance de 1825.

Le ministre a-t-il le droit de faire d'office, sans

attendre la proposition de l'évêque, cette révoca*

tion ? Le Conseil d'Etat, au sujet île la révocation

du conseil de fabrique de .loinville-le l'ont pro-

noncée à l'insu de l'archevêque de Paris, a ré-

pondu affirmativement par son arrêt du

9 mars 1886 : « Considérant que l'article 5 de

ordonnance du 12 janvier 1825 n'a fait que con-

férer aux évêques le dioit de prendre l'initialivi

de ces mesures toutes les fois qu'elles leur paraî-

traient utiles au point de vue des intérêts du

culte ; mais qu'il n'a point enlevé au ministre le

droit d'apprécier les causes graves qui, même en

l'absence d'une proposition de l'évêque, pourraient

rendre une révocation nécessaire... » Berner,

Odilon Barrot, Dupin, Crémieux, Duvergier, Ihn-

nequin, Millot et Gaudry sont de cet avis. Voici

le raisonnement de Gaudry : « La provocation de

l'évêque et l'avis du préfet ont pour unique objet

de prévenir et d'éclairer l'autorité ; mais un droit

de juridiction est donné au ministre par la loi ; il

serait donc légitimement exercé- si la révélation

des faits lui était directement acquise. D'ailleurs,

l'autorité supérieure statue sur tout ce qui inté-

resse l'ordre public, lors même que les chefs ad-

ministratifs inférieurs garderaient le silence. »

Malgré l'autorité habituelle de ces divers jurisconj

suites, nous refusons d'admettre leur opinion, qui

viole le texte formel de la loi. D'autre part, le

ministre commettrait une. indélicatesse, pour ne

pas dire une grossièreté, en révoquant un conseil

sans prévenir l'évêque diocésain, qui est réelle-

ment le chef de ses fabriques paroissiales.

Qu'arrivera-t-il aux fabriciens révoqués qui

s'obstinent à exercer leurs fonctions, après avoir

pris connaissance de l'arrêté du ministère des

cultes î La jurisprudence administrative veu]

qu'on leur applique l'article 197 du Code pénal,

qui vise les fonctionnai/Tes publics rebelles à un

arrêté de destitution ou de révocation et les

punit : I" d'un emprisonnement de six mois au

moins et de deux ans au plus ; 2» d'une amende

de cent à cinq cents francs; 3° de l'interdiction de
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l'exercice de toute fonction publique pendanl

cinq ans au moins et dix ans au plus. La Cour de

cassation, par un arrêt du 30 octobre 1886, relatif

à la fabrique de Joinville-le-Pont dont nous avons

parlé plus haut, s'est prononcée dans ce sens par-

les considérations suivantes ., Attendu que l'ar-

ticle pi; du Code pénal confond dans la désigna-

tion générale de fonctionnaires tous les citoyens

qui, sous une dénomination quelconque, ont été

investis d'un mandat dont l'exécution se lie à un

intérêt «l'ordre public et qui, à ce titre, sont s.

m

misa l'autorité du gouvernement; — attendu que

cette disposition a pour effet d'assurer une sanc-

tion aux mesures prises par le pouvoir central, de

réprimer les résistances qui mettraient son auto-

rité en échec, et d'atteindre spécialement ceux

qui, au mépris d'un arrêté de révocation légale-

ment pris et régulièrement notifié, continueraient

à exercer des fonctions dont ils auraient été dé-

pouillés... »

Nous répondons que cette doctrine est admis-

sible si on considère les fabriciens comme des

fonctionnaires publics, ei fausse dans le cas con-

traire, i >r il nous semble impossible «le regarder les

fabriciens comme des fonctionnaires ou des agents

du gouvernement dans le sens rigoureux de ces

dénominations, puisqu'ils ne lui prêtent pas ser-

ment et ne disposent pas de la force publique
;

nous l'avons déjà établi ici-même, page 2G7.

Qu'on ne nous objecte pas que l'article ir> du

taéeret du 27 mars 1893 sur la.comptabilité des

fabriques impose l'obligation du serment au tré-

sorier-comptable et au receveur spécial : cette dis-

position nouvelle ne parait pas encore admise en

pratique et elle ne transforme pas ces person-

nages en fonctionnaires publics. Nous regardons

les dispositions pénales de l'article 197, qui sont

de droit étroit, comme inapplicables par interpré-

tation aux fabriciens révoqués.

Les membres du conseil de fabrique révoqués

peuvent-ils légalement être réélus? Non, dit la

jurisprudence ministérielle; oui, répond le Con-

seil d'Etat. Par son arrêt du 19 mars 1880, il

admet le recours contre la décision ministérielle

qui déclare expressément inéligibles les membres
d'un conseil dissous, et l'interprète en ce sens que
le ministre a simplement manifesté son intention

d'exercer de nouveau son droit de révocation, si

les membres révoqués sont réélus. Il aurait tran-

ché définitivement la question s'il avait annulé

purement et simplement la décision ministérielle.

Admettons, un instant, que les fabriciens révo-

qués ne seront plus éligibles, et nous verrons

qu'il deviendra difficile et peut-être impossible

d'organiser un nouveau conseil, sans aucune par-

ticipation des membres de l'ancien, dans les

paroisses rurales et peu populeuses. Puisque

l'évêque et le préfet forment par leur choix le

nouveau conseil, ils restent libres de nommer ou

de ne pas nommer les membres de l'ancien con-

seil, ou de n'en conserver que quelques-uns.

11 n'y a pas doute sur le droit du ministre des

cultes de révoquer collectivement un conseil de

fabrique ; mais on se demande s'il peut révoquer

individuellement un ou plusieurs fabriciens.

V'affirmative ne semble pas douteuse, en l'ab-

sence de texte positif, car qui peut le pins peut le

moins; elle est pmcl '
«

• < 1 : ; i le arrêtés minis-

tériels «les m avril 1826 et 38 mai L858. La
demande île l'évêque et l'avis du préfet doivent

précéder la révocation individuelle, connue la ré-

vocation collective.

S'il arrive que les révocations partielles

frappent plus de La moitié des fabriciens, le con

seil ne peut plus délibérer : il n'existe plus légale-

ment. L'évêque et le préfet le renouvellent en

entier, comme dans le cas de la révocation totale.

Mais, quand les révocations individuelles laissent

en fonctions plus de la moitié des membres du

conseil, ceux-ci remplacent les révoqués par la

voie de l'élection. Il importe de faire ici une dis-

tinction importante, avec M. Bost : les membres

révoqués ne pourront pas être réélus par les

membres restants et les motifs de leur révocation

existent toujours. Cette révocation individuelle

frappe les membres révoqués d'une incapacité

évidente. Si la majorité du conseil persistait à

réélire les membres révoqués, il y aurait dans

une telle manifestation de mauvais vouloir, des

motifs plus que suffisants pour faire révoquer non

seulement les membres réélus, mais encore ceux

qui les auraient nommés.
Il est inutile de commenter l'application de

l'article 6, lorsque les fabriciens donnent leur

démission en masse. On procède pour la nomina-

tion des nouveaux membres du conseil absolu-

ment comme pour une première formation, par les

choix faits par l'évêque et par le préfet.

(A suivre).

Q. — 1» Le pavage d'une église fait-il partie de l'édi-

fice?

2° Une fabrique peut-elle sans l'autorisation du con-

seil municipal remplacer le pavage de l'église?

3° Actuellement le pavage de cette église est en dalles

de granit, la fabrique en a-t-elle la libre disposition et

peut-elle se les approprier?

R. — Ad I. Evidemment le pavé d'une église

fait partie de l'édifice, partie intégrante et néces-

saire. On ne pourrait pas dire d'un temple, pas

plus d'ailleurs que d'une maison quelconque,

qu'elle est achevée, tant que le parquet ou pavage

n'est pas fait. Sur cette première question, point

de doute possible.

Ad II. Quand une fabrique a des ressources

suffisantes pour faire paver l'église à neuf, elle

peut faire ces travaux sans l'autorisation et

même malgré l'opposition du conseil municipal.

(Avis du Conseil d'Etat du 12 octobre 1831).

Voici les considérants qui précèdent cette déci-

sion :
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lérant qu'aux termes du décret précité {P. de
a Fabriques sont exclusivement chargées de

i tout oe qui concerne la réparation el l'em-

ssement dos bâtiments destinés à la célébration du
culte .

nseils municipaux ne sont appelés à déli-

a lépensaa que lorsqu'elles tombent a la

chai ar suite do l'insuffisance des

abriqnes

.

Que, bien que la fabrique de Doudevill irré-

rement engagée dans une dépense considérable
dont l'utilité peut être justement COD

ressources disponibles de son
lie est approuvée par l'autorité di

Qu'il résu'. .
: lications données par la même

~n situation financière qu'elle peut fa

nient, sur ses revenus ordinaires, et encore à l'aide- des
i ! i r à

t-ut- • • d'entretien et dé réparations qui
rraient devenir nécessaires par la suite, et qu'en

lurs à la commune, pour insuffi-

9 revenus de la fabrique, ne parait pas à

redouter .

t d'avis,

Oue le pavage à neuf de l'église de DoudeviUe peut

Ï8i el les moyens d'y pourvoir approuvés,
conformément à la délibération du conseil de fabrique
du 17 avril dernier.

Il y a un autre avis du Conseil d'Etat dans le

même sens en date du ~< mai 1863 (Recueil des

tseil d'Etai. 1863, p. uni-
on n'a même pas, besoin de l'autorisation du

préfet lorsque la dépense ne dépasse pas les

chiffres indiqués dans les articles 12, 'il et 12 du
décret du 30 décembre 1809. Mais si ces chiffres

sont dépassés, l'autorisation du préfet est néces-

saire quel qu> entant de la b-pense pré-

vue: en tout cas. elle est toujours utile, parée

qu'en tout état de cause, le préfet a toujours qua-
lité pour interrompre les travaux commencés.

ni.fhi minisl iltes du 6 août 1841,
' s, tom. Il, p. 28).

L'approbation préfectorale est nécessaire pour
la dépense à faire : mais le préfet ne peut la refu-

ser quand la fabrique se suffit amplement à elle-

même et peut justilier d'une situation financière

florissante sur ses ressources ordinaires nu ses

économies. (Les deux décrets précités).

La somme étant dûment approuvée, l'exécution

des travaux est l'objet d'une adjudication sous

l'une des formes indiquées par le décret de 1809,

article 12 : mais le préfet a toujours la faculté,

'îtorisation est requise" et quand la

nature des travaux, les circonstances de localité

et autres lui paraissent le justifier, d'autoriser

l'exécution de l'entreprise aoil de gré à gré,

par économie. (Campion, p. 402, n<>

Ad III. <:ette question a reçu une réponse offi-

cielle et directe de l'adi on dans une lettre

adressée par le ministre des Cultes au ministre

de l'Intérieur, le 19 ii"' embre 1853, el dont voici

es les plus importants :

doute,... le droit de propriété des communes sur
«lises peut 'ire invoqué en leur faveur dans cer-

taines circonstances ;
mais il ne me parait p;is devoir

entraîner, comme conséquence nécessaire et absolue,

dans tous les cas indistinctement, la propriété des
matériaux provenant des démolitions d'une partie quel-
conque des édifices religieux. Ainsi, lorsque des tra-

vaux sont faits a une église par la fabrique, à ses frais

el --ans aucun concours de la commune, il ne serait

: équitable d'attribuer à la commune, à l'exclusion

établissement ecclésiastique, la propriété dos
tant des démolitions, par le seul motif que

l'édifice est une propriété communale.
Dans ce cas, les matériaux doivent appartenir à la

fabrique jusqu'à concurrence de la dépense qu'elle a
faite pour les réparations mises à sa charge par la loi,

La commune ne saurait, en effet, sans injustice, pré-

tendre retirer un double profit, d'une part, de l'exécu-

tion de travaux qui ont augmenté la valeur d'un édi-

fice dont elle est propriétaire, et d'autre part, de la

te ou de l'emploi des matériaux de démolition que
la fabrique a remplacés à ses frais, dans l'intérêt géné-

ral, par des travaux neufs. I,a revendication d'une por-

tion de ces matériaux par la commune, en vertu de son

droit de propriété sur l'église, ne serait admissible que
dans le seul cas. très rare d'ailleurs, où la valeur îles

débris excéderait celle des réparations exécutées ; dans
cette hypothèse, la commune aurait droit a cet excè-

dent, mais seulement à cet excédent.

D'après ces considérations, et en raison des obliga-

tions que le législateur impose aux fabriqui

que les débris de démolitions doivent être attribués

à l'établissement qui a fait exécuter les travaux de
réparation, à titre de dédommagement, et en déduction

de la dépense de ces travaux.

< '.et te lettre officielle indique à notre correspon-

dant dans quelle mesure sa fabrique est proprié-

taire et peut disposer du pavage en dalles de

granit qu'elle remplace par un autre pavage. Pour

éviter tout conflit sur ce point, lorsqu'elle vendra

;i s vieilles dalles, elle fera bien de transmettre a

la municipalité la lettre ministérielle que nous

venons de reproduire en partie, de lui faire con-

naître l'emploi ou le prix de vente des susdites

dalles,, ainsi que les frais des travaux nouveaux,

afin qu'elle ne se livre pas à des suppositions

absurdes.

D'ailleurs, si la municipalité croyait devoir sou-

lever quelque débat à ce propos, il est bon qu'elle

sache et que notre correspondant le sache égale-

ment : toutes les contestations qui s'élèveraient en

cette circonstance entre la fabrique et la com-

mune doivent être résolues, non judiciairement,
mais administraiivement, « parce qu'il s'agit

d'apprécier leurs droits respectifs, en ce qui con-

cerne un édifice affecté au culte paroissial. >•

Le ministre des Cultes el le ministre de l'Inté-

rieur se trouvant en parfait accord dans l'espèce,

L'issue de la contestation ne serait pas douteuse.

El 1 o ne pourrait tourner qu'à la confusion de la

municipalité.

Le gérant : J. Maitrikr.

LANORES. — IMPRIMERIE MÀJTRIER ET COCRTOT.
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Q. — Quoique l;i labriqi I .lu Iré, par lu
|

> i.

»

duction de ses comptes el budgets et toutes le» pièces

justificatives, l'insuffisance absolue de ses ressources

pour prendre à su charge l'indemnité de logement du

desservant, le gouvernemenl u rendu deux décrets

obligeant la commune ù ne payer que 1<ki fr. pour cette

indemnité, malgré une attestation signée de plus de

(renie citoyens notables : industriels, commerçants,
ouvriers, rentiers el fonctionnaires ou employés, qui

déclarent que depuis longtemps une somme de 500 fr.

est à peine suffisante, dans cette localité, pour permettre

au desservant de se loger convenablement. Les signa-

tures ont été dûment légalisées el cette pièce a été

versée au dossier ainsi que les quittances des loyers

depuis 1891, époque où la commune a élevé le. conflit.

Je crois savoir que notre cas n'est pas unique et que

d'autres municipalités montrent le même mauvais von

loir, imitant en cela les législateurs qui réclament la

suppression du budget des cultes.

La réponse du sage et savant Ami intéressera donc

beaucoup de mes confrères ; il voudra bien nous dire

Bt il y aurait grand intérêt pour moi de savoir au
plus tôt :

l« Si les communes peuvent arbitrairement el souve-

rainement fixer le chiffre de l'indemnité de logement du
desservant, et s'il leur suffit de voter une somme quel-

conque pour se mettre en règle avec la loi ?

3° l'eut-on espérer faire rapporter les décrets ci-dessus

mentionnés en les déférant au Conseil d'Etat comme
•contraires à la loi ou à son esprit et comme n'étant basés
Isnr aucun considérant ?

3° Conseilleriez-vous le pourvoi ? Comment et par qui

faut-il qu'il soit présenté?

Le décret nous a été notifié le 20 janvier. Je crois

que nous avons trois mois à partir de cette date.

R. — Ail 1. Non, les communes ne peuvent pas

arbitrairement et souverainement fixer le chiffre

de l'indemnité de logement du desservant. La loi

a prévu le cas d'un dissentiment. Il peut arriver,

en effet, que la commune refuse les subsides

qu'elle est tenue de fournir ou qu'elle en vote

d'insuffisants, de dérisoires, en cas d'insuffisance

des ressources de la fabrique, ou qu'il y ait

enfin un désaccord quelconque entre la commune
et la fabrique, au sujet du concours financier

réclamé par cette dernière. En pareil cas, l'ar-

ticle 136, 12° de la loi de 1884, dispose qu'il sera

statué par décret sur la proposition des ministres

de l'intérieur et des cultes. A cet effet, le préfet

adresse la demande do la fabrique et toutes les

pièces du dossier au ministre de l'intérieur auquel

il appartient de préparer, de concert avec son

collègue des cultes, le décret à soumettre à la

signature du Président de la République. (Mor-

gand, La loi municipale , tome II, p. 374).

D'après l'exposé du cas, il semblerait qu'on

aurait procédé comme nous venons de le dire en

nous basant sur la loi municipale de 1884, puis-

qu'il en est résulté un décret et même deux, don-

nant raison à la fabrique en principe, mais non
sur le chiffre réclamé. C'est ce dernier point qui

nous étonne ; car généralement on décide que le

décret a'ord te pas lui m> me l'inscription d'ol

lice .n ec chiffre déterminé, au budget de la corn

mune, de la somme néi i a fabrique,

que l'inscription doit avoir lieu par arrêté j

fectoral, après que le conseil municipal a été

préalablement appelé à prei i m ce point une

nouvelle délibération.

En d'autres tenues, le décrel porte que la com-
mune doit paver, mais que le préfet in cril d'office

le chiffre nécessaire. En aucun , -,«, il n'api

tient jamais à la commune <li fixer arbitraire-

ment et souverainemenl le chiffre réclama par la

fabrique.

\d II. Est-il vrai que le décret porte le chiffre

de 100 francs.' Si oui, il y aurait lieu, d'ap

nous, à le déférer au Conseil d'Etal comme con-

traire à l'esprit de la loi et mm basé sur les pu

justificatives de la fabrique. Si, au contraire, c'est

le préfet qui personnellement a fixé le chiffre,

c'est à lui-môme qu'il faudrait en réclamer le

relèvement, ou, à son refus, en référer aux
ministres compétents pour non exécution légale

et intégrale du décret, et, à défaut de ces derniers,

au ( lonseil d'Etat.

Ad III. Assurément, nous conseillons de ne pas
en lester là. On ne plaisante pas avec les lois ; et

quand il est mathématiquement prouvé que la

fabrique est sans ressources et qu'elle a besoin

de 500 Erancs pour payer le logement du curé, il

serait, absolument dérisoire, comique, d'allouer

100 lianes. Pourquoi pas vingt sous alors !

Pour couper court aux tracasseries et vexations

de toute sorte, nous conseillons de recourir au
Conseil d'Etat. Celui-ci est le juge de droit com-
mun en premier et en dernier ressort dans la

matière du contentieux ordinaire. Il est en même
temps juge d'appel et de cassation, et les autres

tribunaux administratifs lui sont subordonnés par
l'une ou l'autre de ces deux voies.

Les fabriques ou leurs membres peuvent se

pourvoir devant le Conseil d'Etat, même dans le

cas où ils se prétendraient lésés par un acte admi-
nistratif, arrêté ministériel ou décret du chef de
l'Etat, faisant grief à leurs intérêts. Ainsi un
recours contentieux est ouvert contre le décret

qui, sur la proposition des ministres de l'intérieur

et des cultes, refuse de procéder à l'inscription

d'office ou n'inscrit au budget municipal qu'une

somme insuffisante, dans le cas de conflit entre

une fabrique et une commune au sujet du con-

cours dû par cette dernière pour subvenir, soit à

l'indemnité de logement du curé, soit à la dépense
des grosses réparations.

La possibilité du recours contentieux devant le

Conseil d'Etat avait été niée par le ministère des

cultes, qui avait donné une interprétation inexacte

à l'article 136, 12° de la loi municipale de 1884.

Un arrêt du Conseil d'Etat du 5 janvier 1894

décide que le décret par lequel, en cas de désac-

cord entre une commune et une fabrique sur le

point de savoir si la commune est tenue de pour-

voir à l'insuffisance des ressources fabriciennes,



LA JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLESIASTIQUE AD PRESBYTÈRE

sur les propositions des ministres de

l'intérieur et dee cultes, n'a pas le caractère d'un

lie 'les parties inl

lin prétend que ce décret a méconnu Bee droits,

soil d'Etat pai iten-

5

nme nous inclinons à le croire,

le décret dont parle notre correspondant méi

naît l'insuffisance - fabriciennes, an

point de ne porter que Iik» francs quand, de uoto

riété publique et avec preuves à l'appui, il en faut

500, que la fabrique recoure au Conseil d'Etat par

Les mseil d'Etat, en

matière contentiei rmé par requi I

d'un useil d'Etat.

il a l'introduction et l'instruction 'les ms-

tani idents qui peuvent survenir pendant

l'instruction .l'une affaire contentieuse, les à

oUstitutions d'avocats, tout

• réglé par le décret du 32 juillet l-

Notre correspondant, au reste, n'a p uper

s détails. L'avocat au Conseil

d'Etat qu'il aura choisi en fera son affaire.

1 1. _ Le comptai. le de ma fabrique est le receveur

Des raisons particulières me font

désirer son changement, que je n'ai pu provoquer en

; dit qu'une telle décision n'est exécutoire que//

le gestion.

signifient-ils q

Ju c M dû être fait avant le 1" janvier .'

: bien, puisque les comptes de 1898 n'ont pas été

à temps pour provoquer ce chan-

gement .'

R. La fabrique ne perd jamais le droit de

rem m comptable en substituant un réce-

pteur : .le même, le très.

qui a cru devoir résigner ses fonctions de comp-

table peut changer d'avis et demander à les re-

prendre. L'article 7 du décret del89
i

(ces

hypothèses. « Les conseils de fabrique, y est-il dit,

toujours décider que la gestion de leurs

deniers qui se trouverait confiée à un percepteur

i remise à un receveur spécial. Ils peuvent

r que la gestion qui serait confiée à

un rece\ eur spécial ou à un percepteur sera remise

au marguillier-trésorier. Les délibérations qu'ils

prendre, dan- . ne sont i

qu'en fin d'année ou di i «Cette

disposition a pour but d'éviter le trouble

[ue produirait un changement de

P table dans le coui innée. Fin d'annéi

:lie ici fin <: et la preuve en est que

-t suivi de cet autre : ou de gestion. Or le

• comme le compte de gestion

comprennent l'année entière du 1er janvier au

.;l décembre, plut riode complémentaire

au 15 mars.

Mais cela n'empêche point que le comptable ne

i
mi cette fin d'année ou de ges-

tion, par exemple, quand il résigne ses fonctions

dans le cours de l'année, qu'il décède ou qu'il est

révoqui Uors, en effet, le remplacement a h. mi

immédiatement, pour ne pas laisser en souffrance

la comptabilité fabricienne.

Or, la fabrique al elle le droit de relever elle-

même de ses tondions un comptable indigne ' l.e

décret de L893 semble D'accorder ce droit qu'au

ministre. Mais une pareille théorie n'est pas s , in-

tenable. Elle aboutirait à cette séquence mona-

trueuse qu'un comptable condamné connu.' voleui

ou connue escroc, méprisé et fui par tous, p

rester imposé à la fabrique, dont il braverait l'au-

torité, si le ministre ne jugeait pas à propos

d'user de son droit de révocation.

L'ai ticle : ae doit pas être entendu dans le sent

exclusif que ce droit appartient au ministre sent
ministre seul peut prendre l'initiative ;

mais bien qu'en même temps que le ministre, et

sauf recours à lui par le révoqué, le conseil de

fabrique peut parfaitement retirer ses fonctions

à son comptable, pour cause d'indignité ou d'in-

capacité, que ce comptable soit le trésorier ou un

receveur spécial ; et telle est l'opinion de beaucoup

d'auteurs éminents, entr'autres MM. Marie et

Caulet. « Le conseil de fabrique, dit ce dernier,

ayant le droit de choisir librement son comptable,

util admissible qu'il n'eût pas la faculté de le

révoquer? » — « Le receveur spécial, dit M. Marie,

n'est-il pas le préposé, le commis de la fabrique,

son mandataire pour un objet déterminé ei, à ce

titre, révocable a<i nutum? » Que signifierait,

sans cela, le droit de vérification accordé au bu-

reau des marguilliers par l'article 13 du décret du

Si mars 1893? « Pour des causes graves et justi-

ti.es, tout receveur spécial peut donc, à toute

époque, être immédiatement relevé de ses fonc-

tions de comptable par un.- délibération motivée

du conseil de fabrique. Il appartient, en effet, au

conseil d'apprécier souverainement la capacité 1

, la

lion et même la conduite du receveur. Lui

refuser cette prérogative, ce serait consacrer contre

lui une injustice et une injure, a

Pour les mêmes motifs, le trésorier de la fa-

brique pourrait être également relevé- de ses l'onc

tions de comptable.

Il convient d'ajouter toutefois que le comptable

révoqué doit être préalablement entendu. 11 peut

se pourvoir devant le ministre des cultes contre

la délibération qui le révoque et dont la notifi-

cation écrite et motivée a dit lui être faite. 11 a

('•gaiement un pourvoi contre la décision ministé-

rielle, devant le Conseil d'Etat, mais seulement

pour vice de forme et excès de pouvoir. L'appré-

ciation des causes de la révocation appartient, en

effet, d'une façon souveraine et discrétionnaire,

au conseil de fabrique et au ministre.

Nous n'avons pas besoin d'ajouter qu'en dehors

de la révocation, acte toujours odieux et quelque-

fois difficilement justifiable, il y a une manière

pacifique de se défaire d'un comptable .

procéder par élection à Quasimodo et d'élire un
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Bsorier de fabrique qui accepte d'être comptable.

I,a tabrique a toujours ce droit, et pas plus le

«ceveur spécial que Le percepteur n'ont rien à

dire,

0- — Les prêtres dénoncés à leur évêque peuvent-ils

poursuivre les calomniateurs devant les tribunaux?

II. Nous sommes heureux de répondre à cet le

mande par l'affirmative la plus nette, et de

Brroborer nuire assertion par l'autorité, d'une

sentence judiciaire rendue en la matière.

M. l'abbé Moulinon, curé de Peyrières (Lot-et-

Garonne), était depuis Longtemps en butte aux

insultes et aux persécutions d'un sieur Roubin;

sa patience enhardit le misérable qui adressa

plusieurs letlres de dénonciation à MgrGœuret-
VVarin, évêque d'Agen. Une enquête sérieuse

démontra la fausseté absolue des accusations et

des griefs. M. le curé Moulinon intenta une

poursuite en dénonciation calomnieuse contre

Itoubin devant le tribunal de Marmande, et le

it condamner à 50 francs d'amende et à 200 francs

le dommages-intérêts, le 13 novembre 1896.

Nous reproduisons les considérants et les motifs

le la sentence du tribunal correctionnel, à cause

le leur valeur juridique et aussi pour indiquer à

nos confrères comment il faut confondre les

.'aloinniateurs :

Attendu que cette dénonciation, spontanément faite

an supérieur hiérarchique, avait pour but de provoquer
nie mesure disciplinaire, soit la destitution, soit le

replacement, contre le desservant de la paroisse de
rea ;

Attendu que l'évêque d'Agen a fait une enquête, au
•èsultat de laquelle il a été jugé que le fait dénoncé
Hait faux, et a chargé l'archiprêtre de Seyches de
lénoncer sa sentence ; que ce prélat a rempli sa

ûission ;

Attendu qu'en matière disciplinaire l'évêque a compé-
tence et pouvoir pour instruire les cas qui lui sont

soumis
; que, chef hiérarchique, il a sous sa juri-

liction les curés .de son diocèse, contre lesquels il

leut prendre telles mesures disciplinaires qu'il lui

envient
;
qu'il apprécie souverainement les faits dénon-

iés ; que sa décision est inattaquable ; qu'en déclarant

aux le fait dénoncé par Roubin, le curé de Peyrières

ie trouve dans la situation d'un délinquant qui a

îbtenu une ordonnance de non-lieu ; que le sieur

\oubin ne peut donc faire la preuve, comme il le

[amande, de la vérité des faits dénoncés ; qu'il est

rrecevable ;

Attendu que le sieur Roubin, en dénonçant ainsi le

:urè de Peyrières, a agi par haine, malice et médian-
Été ; qu'il n'a eu qu'un but, celui de nuire au curé
Moulinon en le déconsidérant auprès de l'évêque d'Agen
I de ses paroissiens, et en provoquant contre lui une
Usure disciplinaire ; que son intention de nuire est

nanifeste, car depuis longtemps le curé Moulinon est

n butte, comme bien d'autres, aux outrages et aux
JMomnies de Roubin ; qu'il résulte de tous ces faits

e délit de dénonciation calomnieuse avec ses carac-

ères légaux, délit prévu et puni par l'article 373 du
Iode pénal ;

attendu qu'il existe dans la cause des circonstances

itténuantes et qu'il y a lieu de faire bénéficier Roubin
le l'article 463 du Code pénal ;

Par ces motifs,

Kvlare Kuubin atteint et convaincu du délit de

dénonciation calomnieuse, à l'i 1 du curé Moulinon,
qui Lui esl imputé pour réparai le quoi le con-
damne i 50 franc

. d'amende et, en nuire, en aoû francs
de dommages-intérêts.

Sur appel du délateur Roubin, la i iour d'Agen,
par arrêt du 33 décembre L896, adopta les til -

donnés par le tribunal correctionnel de Marmande
ei confirma sa sentence.

Rapprochons ce1 arrêt des principes ai

posés par la Cour de Cassation le 12 avril 1851 :

• La qualification d'officier de police adminis-

trative ou judiciaire ne doit pas être prise dan- un

sens restreint; elle s'étend à tous ceux qui, dans
les administrations publiques, exercent une auto-

rité disciplinaire sur leurs subordonnés et peuvent

être entraînés, par une dénonciation calomnieuse,

à frapper injustement de suspension, de destitu-

tion ou de toute autre mesure répressive la per-

sonne dénoncée... Les évêques, considérés dans

leurs rapports avec le gouvernement, ont une
véritable administration dont les droits et les

devoirs sont réglés par le Concordat, devenu loi

de l'Etat; à l'égard de leurs subordonnés ils

exercent un pouvoir disciplinaire. »

La dénonciation calomnieuse faite a un évêque

contre un de ses prêtres constitue le délit prévu

et puni par l'article 373 du Code pénal, article

ainsi conçu : « Quiconque aura fait par écrit une
dénonciation calomnieuse, contre un ou plusieurs

individus, aux officiers de justice ou de police

administrative ou judiciaire, sera puni d'un

emprisonnement d'un mois à un an et d'une

amende de 100 francs à 3,000 francs. »

Les tribunaux, à la suite de la Cour de cassa-

tion, regardent l'évêque diocésain comme un
officier de police administrative à l'égard de

son clergé, et ses décisions prises à la suite des

enquêtes comme des preuves judiciaires autori-

sant les poursuites correctionnelles. Nous disons

donc à nos confrères, dénoncés et calomniés

auprès de leur évêque, qu'ils doivent demander
instamment une enquête canonique ou du moins

administrative, et poursuivre ensuite les calom-

niateurs devant les tribunaux correctionnels.

Si l'exemple donné par le courageux pasteur

de Peyrières est suivi partout, on verra bientôt

cesser cette guerre odieuse, lâche et canaille, qui

poursuit les meilleurs prêtres et les rend suspects

à leurs chefs hiérarchiques. Il faut, pour cela,

que tous les vénérés prélats agissent comme
l'excellent évêque d'Agen et livrent aux prêtres

calomniés le texte écrit des délateurs et la copie

exacte des conclusions de l'enquête de la curie

épiscopale.

On connaît les résultats obtenus par les Ligues

de défense du clergé, dont nous avons donné' ici

même l'origine, l'organisation et les victoires

(tome II de la Jurisprudence civile-ecclésias-

tique au presbytère, pages 101 et suivantes). Les

francs-maçons, les politiciens de village et les

faux dévots qui demandent le départ de certains

bons curés, toujours pour le bien de la religion,
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leront un prudent silence après avoir subi la

I l'amende. Il faut que les prêtres

surent et que les délateurs tremblent.

i.>. — Mon apanage presbytéral se compose *> d'un

jardin enclos d'un fossé qui est surmonté .l'une haie

vergei ayant pour clôture un fossé planté

ores de haute ! .

l« A quelle distance du pied de la haie mon voisin

a-t-il le droit .le borner? Ou bien, à quelle distacce

du pied du fossé, dont le laïus ne peut être inférieur

à in

L'article 671 du codi civil concerne sans doute une

vive à ni* renvoie-t-il pas. dans le cas

ut. aux us lieux, par conséquent, invi-

tant :\ faire le m. 50 du pied du fossé, de

manière à laisser l'espace nécessaire à la réparation

du dit fossé, comme il en a été depuis mémoire
d'homme '

A quelle distance du pied de mes arbres de liante

plant.--, sur mon fossé de clôture, le voisin peut-il

bornei J
11 a construit un bâtiment à l m. 30 du pied de

mes arbres, et la toiture du pignon dégoutte à m. 50

de ma haie, au point de dégrader le fossé. Que faire?

Mon apanage esl propriété communale présumée,

faute de titre nulle part.

maire suffit-elle seule avec le voi-

sin pour les abornements. sans être accompagné d'un

fabricien i

La fabrique a-t-elle le droit et le devoir de réclamer

une expédition du bornage? Si oui, serait-ce au voisin

qui a pris à sa charge tous les frais de l'abornement !

R. — Ad I. Quand est-ce que nos chers corres-

pondants comprendront qu'ils ne doivent nous

[ue des questions de pure jurisprudence

civile-ecclésiastique ? En nous amenant sur un

terrain <[iii n'est pa- le notre, ils s'exposent ou à

ne recevoir pas de réponse, ou bien à en recevoir

d'incomplètes et même d'erronées, faute d'une

compétence suffisante de notre part.

Tel est le cas présent, en ce qui concerne la

question du bornage. Aussi nousen tiendrons-n.>us.

sur ce point, à peu d'explication-. S'il s'agit d'un

pur bornage, c'est-à-dire de la détermination de la

ligne séparative de deux propriétés, comme cette

ligne peut être idéale et -euleinent indiquée par

deux pierres placées aux deux extrémités, on n'a

pas à observer de distance vis-à-vis de son voisin
;

la propriété de l'un commence où l'autre finit.

Mais, -.'il s'agit d'un liornage par une clôture,

mur, fossé, haie vive ou haie morte, il y a des

règles différentes selon la nature de ces clôtures,

on adopte pour clôture un mur, les fonda-

tions devront en être assises de telle sorte qu'elles

ne portent pas sur la ligne extrême formant sépa-

ration des deux héritages ; car le tassement du

mur, en repoussant les terres, pourrait le faire

porter sur le sol de la propriété voisine. Il faudra

donc qu'il suit construit en retrait aune certaine

distance qui est déterminée par l'usage des lieux

«•t qui sera an moins de 18 pouces (0 m. 50 envi-

ron).

Si l'on adopte pour clôture un fossé, la partie

extérieure de ce fossé ne pourra pas être placée

sur la ligne formant séparation des deux néri-

Domme aussi le fosse ne devra i>as être ou-

vert à pans droits ; car l'éboulement naturel les

terres se faisant alors aux dépens de l'héril

\oisin. on empiéterait ainsi sur la propriété

sine.

Si la clôture est formée par une haie vive, il

faudra qu'elle s. ut portée à la même distance, et

non sur la ligne séparative, parce que la haie, en

prenant dans tous les sens sa croissance, s'éten-

drait bientôt sur le sol du voisin au mépris de

droit de propriété. La distance à laquelle la haie

doit être plantée est également déterminée par l'u-

des lieux, et généralement fixée aussi à

dix-huit pouces.

Si la clôture est faite au moyen d'une haie sèche,

de treillage ou de planches, alors rien n'empêche
qu'elle soit placée, non pas absolument sur la der-

nière limite de la ligne séparative des deux pro-

pril téS, mais aussi pies qu'il sera possible de le

faire sans empiéter sur le sol du voisin.

M:iis. .l'autre part, comme chacun des pro-

priétaires a le même droit de s'enclore et d'établir

pour son héritage le même mode de clôture en

observant la même distance, il en résultera qu'il

se trouvera entre tous les héritages continus un

espace de terrain entièrement perdu pour la cul-

ture, qui variera selon les localités, mais qui for-

mera des ruelles impraticables d'environ trois

pieds (1 mètre) de largeur. De cet inconvénient est

sorti le droit de mitoyenneté.

tels sont les principes d'après lesquels notre

correspondant pourra juger si son voisin avait 1
droit de construire son bâtiment sur son propre

terrain. N'ous pensons qu'il en avait le droit, puis-

qu'il a bâti à 1 m. 30. Mais lui, ou plutôt la com-

mune (puisque celle-ci est propriétaire) avait-elb

le droit de planter des arbres à haute tige sur 1<

haut du fossé ? Nous ne le pensons pas ; car

d'après l'article 671 du code civil, ces arbres de

vraient être à deux mètres de l'héritage voisin, e

ils n'y sont pas. Le voisin, d'après l'article o72

pourrait exiger que ces arbres soient arrachés, i

moins que la commune ne puisse invoquer la pies

cription trentenaire applicable en l'espèce.

Ad II. La présence du maire, représentant 11

commune propriétaire, suffit pour établir le bor

nage avec le propriétaire voisin. Il serait de tout

convenance que la fabrique ou le curé, usager di

presbytère, possédât une expédition du bornage

mais il n'y a pas de nécessité, l'acte du bornage si

trouvant à la mairie.

Le gérant : J. Maitrier.

Langres. — Imp. Maitrier et Courtot.
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AU PRESBYTÈRE
PETIT SUmftMENT 1 l'ami DU CLEBGÊ

.Il

<J.
— Me prévalant de ce que j'ai \n dans la Juris

prudence de 18U6et 1897, j'ai présenté i la si. us préfec-

ture une réclamation contre l'impôt foncier et l'impôt de

mainmorte dont est grevé le presbytère de la paroisse

fini ie suis curé.

1° Ai-je raison en ce qui concerne l'impôt de main

morte? Dans la Jurisprudence, vous le mettez au même
ran:: que le foncier, mais ne citez pas de lois s'y rap-

porlanl spécialement.

2» Cette réclamation étant inférieure à 30 francs, je

l'ai produite sur papier libre sous forme de lettre à

M. le sous-préfet où je cite les articles de loi concer-

ant d'après vous la question. J'y joins les bordereaux

et quittances du percepteur pour l'année payée et que

je réclame en remboursement. Depuis le 15 janvier der-

nier que celle réclamation est partie estampillée par le

maire, je n'ai entendu parler de rien. Ai-je manqué à

quelque formalité .'

3° La municipalité de la même commune, très bien-

veillante pour le curé qu'elle voudrait bien conserver

malgré le tout petit nombre d'habitants (171), désire

l'exempter des autres impôts. D'après vous, je lui ai dit

qu'.He en a le droit. Comment doit-elle s'y prendre.' Lui

suffit-il de notifier par le maire sa volonté au contre-

leur et aux répartiteurs : ou bien, doit-elle faire une

délibération en règle?

4° Le contrôleur peut-il passer outre, et que faire le

cas échéant?

ill. — Nous craignons que notie correspondant

ne nous ait pas complètement compris. Nous lui

rappellerons donc les principes concernant le

sujet qui le préoccupe.

Lee fabriques d'église, propriétaires de biens

immobiliers, sont tenues d'en payer les contribu-

tions. Ces contributions sont l'impôt foncier et

l'impôt spécial établi par la loi du 20 février 1849,

augmenté par celle du 30 mars 1872, appelé taxe de

mainmorte sur les immeubles des établissements

publies. Fixé d'abord à 62 centimes et demi par

franc en sus du principal de l'impôt foncier, il

s'éié\e depuis 1872 à 70 centimes par franc,

et avec les centimes additionnels, à 87 centimes et

demi.

Les églises et les presbytères étant destinés à un
serviee public sont exemptés de l'impôt foncier et

de la taxe de mainmorte. L'article 105 de la loi

du ."> frimaire an VII, exempte en effet de la con-

tribution foncière les domaines nationaux non

productifs... et autres établissements dont la des-

tination a pour objet l'utilité générale. Les pres-

bytères étant réputés destinés à un service pu-

blic, jouissent de l'exemption de la contribution

foncière sans distinguer aucunement s'ils appar-

tiennent à la fabrique ou à la commune. (Conseil

d'F.tiii, content. 12 décemb. 1851 ; Béquet,

Cultes, tr< 253 et notes). L'exemption établie en

faveur des presbytères et jardins y attenant ne

peut être étendue à des parcelles de terre apparte-

nant à la fabrique et affectées par elle à l'usage du

desservant ou du curé, bien qu'elles soient conti-

:ni jardin du |iresli\ 1ère telle n'en forment

pus une dépendance. (Conseil d'Etat, content,

5 mai 1858). Maie un terrain, quoique non coin

tigu an presbytère, doil êtn con \H n . à raison

de sa destination, comme dépendant du preeby

téi-e. et, comme tel, i mpt de l'impôl foncier

ei de La mainmorte, même s'il est séparé du pi

bytère par une ruelle on une rue, ou s'il n'y est

relié que pur i hemii ' 'ial, 28 jan

vier et (7 murs 1870, i8 janvier i 172; Béquet,

I Ifllrs. /)" 25 II

Dans aucun eus, l'impôt foncier el la main-

morte ne sauraient être réclamés au curé on des

servant, puisque re n'est point lui le propriétaire.

Après les explications que nous venons de don-

ner et qui sont basées sur les lois et lesavis expli-

catifs du Conseil d'Etat, il es1 facile de répondre à

notre correspondant :

Ad I. L'impôt foncier D'est pas le même que

l'impôt de mainmorte ; mais l'un suit l'autre,

puisque le premier sert pour établir l'assiette du

second. Le premier remonte à l'anVU de la Répu-

blique, et le second a été ajouté' au premier en

1849, sous le règne de la seconde République. C'est

le rôle des Républiques d'augmenter ces sortes

d'impôts; celle sous laquelle nous avons le bon-

heur de vivre a surenchéri sur les précédentes,

chacun le sait, par le droit d'accroissement et

d'abonnement porté contre les congrégations reli-

gieuses.

Ad IL Non, notre correspondant n'a manqué' à

aucune formalité, ni comme nature de papier

puisque le chiffre de l'imposition est inférieur à

30 francs, ni comme pièces produites. Le silence du

sous-préfet ne s'explique pas. Il y a là une négli-

gence coupable, qui permet de le rappeler à Tordre,

et, en cas d'obstination de sa part, de le dénoncer

au ministre. Dans tous les cas, il ne faut plus

payer; il faut insister, au contraire, pour qu'on

restitue toutes les sommes perçues par le fisc

indûment.

Ad III. En ce qui concerne l'impôt personnel et

mobilier, les membres du clergé' y sont soumis,

malgré toutes les tentatives faites au Sénat;

(7 juillet 1865, 2 juillet 1867, 3 déc. 1869).

Toutefois, le conseil municipal est libre de dési-

gner le ministre du culte comme devant être

exempté de toute cotisation, ou comme devant être

assujetti seulement à la taxe personnelle. (Loi du

21 avril 1832, art. 28).

Comme l'impôt désigné1 par le mot prestation

appartient à la catégorie des contributions per-

sonnelles, on a essayé également d'y soustraire le

clergé, mais en vain. Il est permis cependant de

l'en dispenser. « D'après la jurisprudence du

Conseil d'Etat, dit une circulaire du ministre de

l'Intérieur (décis. minist. du 15 février 1837),

les ecclésiastiques peuvent être assujétis à l'obli-

gation d'acquitter les prestations dues pour les

chemins vicinaux, la loi du 21 mai 1836 n'ayant

établi pour l'assiette de cet impôt d'autres exemp-

tions que celles de l'âge ou de l'invalidité. Mais,
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partout où les commissions de répartition jugent

renable, avec l'assentiment exprès ou tacite

- ils municipaux, d'affranchir les ecclésias-

tiques de la prestation on nature, un sentiment de

convenance facile à apprécier a toujours empêché

ministration supérieure de s'y opposer. »

11 n'est jamais pari, de l'impôt .les portes e1

très. Celui-ci est toujours .lu par les ecclésias-

tiques; on ne suppose pas qu'ils puissent en i

affranchis.

En somme, le droit à ption n'est pas

iument caractérisé ; rien ne s'oppose â ce que

le conseil municipal, d'une part, et les commis
Sionsde répartition, .l'autre part. I I Les

membres du clergé; mais aucun texte formel de

loi ne les y oblige. Dans ces conditions, notre cor

>n.lant fera bien de s'adresser, non pas an

contrôleur qui est l'ennemi, mais aux commis-

répartition et au conseil municipal pour

qu'ils imposent leur volonté par une attitude

ferme \ is-à-A is dn fisc.

\.l IV. Eu aucun cas, le contrôleur n'est juge en

dernier ressort; cette prérogative appartient au

directeur général de l'enregistrement et .les do-

maines ; à plus forte raison, au ministre des

finances, si donc le contrôleur s'obstinait à repous-

ser I les répartiteurs et du conseil

municipal, il faudrait en appeler par voie de péti-

tion au ministre compétent.

Q. — 1 Une difficulté inattendue — jamais on ne m'a
imé cette pièce — vient de s'élever entre le comp-

table de ma fabrique (l'instituteur communal) et votre

serviteur. J'ai acheté pour mon église différents obj> t-

i.'tte, nappe de communion, souches.... que j'ai

payés. Le recev ad qu'il ne peut me solder sans

factures acquittées de ceux chez qui j'ai acheté ces

objets (au fond, voir un manque de confiance). En
• quence, l'ordonnateur, son aller ego, ne me

délivre pas de mandats pour ces objets.

De mon côté, je soutiens qu'une quittance explicative

suffit. Qui a raison 1 En cas de réclamation, je ne puis

pas me dessaisir des factures qui sont en mon nom.
ir n'a pas versé d>' cautionnement selon

les instructions. Dans ce cas est-il comptable légal ?

A qui verser ce cautionnement et qui doit en bénéficier?

R. Ad I. Qu'il y ait ici une défiance injurieuse

pour le curé de la part du comptable et de l'ordon-

eur, c'est, hélas! Irop évident. Malheureuse-

ment, dans l'espèce, ces individus sont dans leur

droit !.. - curés, en <-iTot, ne peuvent pas donner

s pour d'autres, ni pour les employés

de leur église, ni pour les fournisseurs et ouvriers.

Ils ne -aiuoient objecter à cette prescription une

habitude déjà ancienne, ou encore qu'ils se

chargés d'acheter un objet, et de faire exécuter un
travail. ' l'esl toujours l'intéressé qui doit lui-même

don :

M""'' reçoit, alors même
que le curé serait Le complaisant intermédiaire

entre lui et le trésorier de la fabriq

De même, il importe .|ue, pour chaqui dépi use

incte, il y ait une quittance spéciale, el

ique pièce justificative corresponde exactement

à un article du compte et du budget. Lorsque la

dépense portée au compte n'est pas exactement
Bemblable à celle prévue au budget, cette différei e

ire justifiée par une délibération à l'appui.

Comme le pense notre correspondant, il suffit

d'une quittance explicative, au lieu de mémoires
el de factures (lesquels sont soumis au timbre de
dimension), mais il faut que cette quittance expli-

cative soit donnée par le fournisseur lui-même.

\<1 II. Il est de principe que tout comptable des

deniers publics doit verser tin cautionnement
pour répondre de sa gestion. Cette règle ne s'ap-

plique pas aux trésoriers (décret de 1893, art. 15),

à raison principalement de la gratuité, de leurs

fonctions; mais les receveurs spéciaux (comme
dans le ,-ns présent) et les percepteurs y sont

soumis. Ils doivent fournir un cautionnement en

numéraire ou en rente sur l'Etat fixé- à trois fois

le montant des remises allouées au percepteur.

(Instr. minist. du ir, déc. 1893, art. i6).

Les cautionnements sont tixés en sommes
rondes de cent francs; les fractions supérieures à

cinquante francs sont élevées à cent francs; les

fractions de 50 fr. et au-dessous sont négligées.

Le receveur spécial d'une fabrique ne peut ver-

ser un cautionnement inférieur à cent francs.

(Demi de 1893, art. 15). Il doit ce cautionnement,

même s'il ne reçoit ni remises, ni émoluments
quelconques; il le doit pour chaque gestion dont

il est chargé, en supposant qu'il gère la comptabi-

lité de plusieurs fabriques; et chaque cautionne-

ment est de cent francs au moins.

Ce cautionnement, avons-nous dit, doit être"

fourni soit en numéraire soit en renie sur l'Etat.

Le cautionnement en immeubles n'est pas admis.

Les cautionnements en numéraire des receveurs

spéciaux sont versés soit à la caisse des dépôts et

consignations, par l'intermédiaire du préposé de

cette caisse (receveur îles finances ou percepteur)

qui réside au chef-lieu d'arrondissement, soit avec

l'autorisation du Préfet, à la caisse des monts-de-

piété. (Instr. du 15 déc. 1893, mi. 47).

Les cautionnements versés en numéraire au

trésor public produisent un intérêt de 3 par

an (loi du i's arril 1893), payable à partir du
1er janvier, soit au titulaire du cautionnement,

soit aux bailleurs des fonds porteurs du certificat

constatant qu'ils ont le privilège de second ordre.

Quand un receveur spécial (ou ses ayant-cause)

veut obtenir le remboursement de son cautionne-

ni, il doit être justifié de la libérât lu comp-

table par un certificat du président du conseil de

fabrique constatanl '| |ie les derniers comptes, défi-

nitivement jugés par l'autorité compétente, sont

apurés et soldés. (Instr. minist. dv 15 déc. 1893,

art. 19).

Notre correspondant a, dans cette obligation du

cautionnement, de quoi rendre les poires au sac

à son receveur spécial. Qu'il exige l'exécution de

la loi, ou que le receveur se retire ; il n'est pas

dans la légalité.
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m — Dans un grand nombre de paroisses de ce

diocèse il est usage d'offrir à l'église des dons en

nature : bourre, fruits, pains, oiseaux, vin, etc. Le tout

i
est ensuite vendu à l'enchère à la porte de l'église

après la grand'messe. J'ai donc cru quo je pouvais

Introduire ici eut usage, qui aurait été de quelque profit

I

pour l'église. Mais j'avais compté sans l'enregistrement

qui me menace d'un procès si je continue cette vente

publique aux enchères. J'en ai été fort surpris, car je

.Mimais uno foule d'endroits où la chose se pratique

sans difficulté.

Si je n'ai pas le droit de faire vendre à la porte de

Péglise, le pourrais-jo sur un lorrain qui ne sérail pas

public, comme la cour de la cure '.'

II. — Nous ne pouvons absolument pas nous

rendre compte de la prétention du lise en cette cir-

constance. L'aliénation du mobilier des fabriques

n'est réglée par aucune disposition législative.

Elle a lieu valablement en vertu d'une simple

délibération du conseil de fabrique. Ce principe

ne comporte que trois exceptions, qui n'ont aucune

application à notre cas, et qui sont : la vente des

oi>/<is mobiliers garnissant une église et figurant

sur l'inventaire généra] dressé en exécution de

l'article 55 du décret du 30 décembre L809; la

vente des objets classés, en vertu de la loi du

M) mars liS87, comme ayant un intérêt historique

ou artistique; et enfin la vente des objets donnés

à l'église sous la condition expresse de rester

affectés pour toujours au service du culte.

Ces trois sortes de ventes sont soumises à des

conditions. Par conséquent, la vente dont il s'agit

dans notre cas, ne faisant nullement partie de

ette triple catégorie, est absolument libre et

dépendante de toute autorité, sauf le conseil de

fabrique.

A quel point de vue se placerait donc le fisc

pour mettre obstacle à la vente en question, ou

pour réclamer des vendeurs soit une patente com-

merciale, soit quelque droit d'enregistrement en

raison de l'enchère publique?

Tout cela nous paraîtrait absurde au dernier

chef. Où donc est le commerce dans l'espèce ?

Il n'y a d'acte de commerce que lorsqu'on achète

pour vendre et réaliser un bénéfice sur l'opération.

Ici rien de cela. La fabrique est dans la situation

d'un cultivateur qui vend ses denrées, le produit

de ses terres et de son travail. S'il les vend sur

un marché ou place publique, il peut être assu-

jetti aux règlements municipaux, au tarif des

placages ; mais il ne doit absolument rien à l'en-

registrement. Entre le paysan qui vend ses pro-

duits et la fabrique qui vend les siens, consistant

les uns et les autres en pain, vin, volailles,

beurre, fruits, il y a absolue parité. De même que
la fabrique peut fournir les cierges, moyennant

I

finance, et en revendre les débris, sans permis-

sion, ni patente, ni droits à payer d'aucune sorte,

elle a le même droit pour l'écoulement des obla-

|tions en nature qui lui sont faites et qui ne sau-

raient servir à l'église que par leur vente. Gela se

fait partout où il y a des oblations de ce genre.

Résistance au fisc et, au besoin, procès reconven-

tionnel.

Q. — 1° Quand on fait une souscription dans uni

i

--se, v. j; pour construire une église, pourun pre

bytère, pour une école libre, etc . quel papier faut-ij

iii
|

. t .
• \ ii

Gela varie I il avec l'importance de la souscription?

Dans combien de temps j aurait il prescription et la

souscription deviendrait elle caduque .'

Est-on obligé de faire Légaliser les signatures .' Par
[in ' I '.i.iiinieiil '.' Quel délai [icul un prendre?
l'eu! on urger devant les tribunaux le paiement do la

souscription signée sur papier timbré?
Peut-on urger même si c'était une souscription en

faveur d'une leuvre pieuse, v. g. pour soutenir une école

libre ?

Vous rendriez un réel service si vous trail

fond cette question des souscriptions, et vous me
rendriez un réel service à moi si vous y répondiez au
plus lot.

"2° Quelles sont les formalités à prendre quand on a

fait une souscription dans la paroisse pour la recons-

truction du presbytère, afin d'obtenir un secours du gou-

vernement? L'emplacement est communal.

R. -- Ad I. Une souscription volontaire est

une simple promesse purement gratuite et gra-

cieuse, qui n'a le caractère ni d'une donation entre

vifs ni d'un don manuel, et que mille circonstances,

mille prétextes et quelquefois aussi de vraies rai-

sons peuvent rendre illusoire ou vaine ou impos-

sible. Nous ne croyons même pas qu'il existe une

formule de souscription volontaire qui, en cas de

non paiement, puisse constituer un titre exigible

devant les tribunaux.

Il faut toutefois avouer qu'au point de vue juri-

dique, cette question n'est pas toujours exempte

de difficultés. Ne peut-on pas dire, en effet, qu'il y

a dans ces souscriptions une sorte de convention

verbale ou tacite entre deux parties, l'une promet-

tant de construire, l'autre promettant de payer?

Que deviendrait le promoteur d'une œuvre qui, sur

la loi et la signature des souscripteurs, aurait

commandé des architectes, conclu des marchés

avec les fournisseurs et entrepreneurs, et auquel

les souscripteurs auraient le droit de retirer leur

engagement? Il n'y a plus ici une question d'équité,

mais bien de stricte justice qui doit pouvoir relever

des tribunaux.

Pour éviter autant que possible les traquenards

si nombreux dans ces sortes d'affaires, voici quel-

ques-uns des moyens que les expérimentés conseil-

lent : faire entrer le montant de la souscription

dans le chiffre de l'adjudication ; faire approuver

la liste par le préfet; employer du papier timbré à

1 fr. 20 ; donner à la promesse faite vis à vis de la

fabrique la forme d'un engagement réel, par exem-

ple, après avoir indiqué le titre et le but de la

souscription, chacun écrirait à peu près comme
ceci : Moi je souscris pour la somme de... (chiffres

en toutes lettres), et puis la signature.

Dans ces conditions, un trésorier de fabrique

pourrait actionner les souscripteurs récalcitrants,

après en avoir reçu l'autorisation du conseil de

préfecture.

Pour qu'une souscription eût force de loi, il fau-

drait qu'elle eût la forme d'une imposition au

marc le franc délibérée par le conseil municipal.

Mais on ne recourt a ce système que dans les cas



312 LA JURISPRUDENCE aVILE-ECGLESIASTIQUE AU PRESBYTÈRE

'•ares 011 une commune non érigée en suceur-

réclame un chapelain résident ou veul orga-

- un liinage. Presque toutes les autres -

rriptions sont purement volontaires ; c'est ce qui

ment rendrait odieuse toute poursuite

i nt les tribunaux. La période d'une souscrip-

tion doil il ointe à un petit nombre de i

3, sous rendre les promesses

illusoires et même caduques sinon de droit, du

s de fait.

\ i II. Quand ou demande un secours à l'Etat et

que le montant des souscriptions est encaissé, il

.t de joindre au dossier un certificat du t'

riei Minime totale. Si l'on ne faisait

cela, l'administration exigerait une copie des enga-

Pour plus amples renseignements, con-

sulter la collection 'le l'Ami du - I. II,

III. IV. VIJI. I\.

Q. — Dne église entourée d'un cimetière non désaf
il avant des grandes pertes 'le la nef

principale une tour en saillie, qui supporte le clocher

li tient aux murs de l'édifice. Le lias de cette tour
i' manièn à former une sorte de porche, qui

au moyen d'une grille ;''

claire \ !• . Peut-on établir un caveau et inhumer un
mort sous ce porche ?

Le présenté dernièrement, au décès d'un
vénérable curé, qui avait exprimé le désir d'être

inhumé dans le lieu susdit, et le sous-préfet a fait

défense au maire d'exaucer ce désir, pour ce motif que
la tour est partie intégrante de l'église. A-t-il décidé

selon le droit ?

R. — La jurisprudence touchant cette matière

née dans le décret 'lu 33 prairial an XII

[ues autres documents émanant de source

ministérielle et des tribunaux. Le décret de

prairial eommenee par indiquer les lieux où les

inhumation-- sont interdites. .. Aucune inhu-

mation, dit l'article 1er, n'aura lieu dans les

églises, temples, synagogues, hôpitaux, chapelles

publiques, et. généralement, dans aucun des

édifices clos et fermés où les citoyens se réunissent

pour la célébration de leurs cultes, ni dans l'en-

eeinte des villes et bourg

La règle consacrée par cet article a été tem-
pérée dans la pratique, dit P. Caulet dans son

:

<i Clergé. On a tiré argument de l'ar-

ticle 72 du décret de 1809, d'après lequel nul

taphe et nuls monuments funèbres ne peuvent
être plai que sur la proposition

de l'évêque et la jsion du gouvernement,
pour décider que l'inhumation pouvait être auto-

risée sous les mêmes conditions.

ordinairement accordé aux
archevêques et évêques dans leurs cathédrales,

moins souvent à d'autres personnes. Il est con-

par décret rendu sur le rapport du ministre

», quand il s'agit d'une église ou d'une

chapelle légalement ouverte au culte. <

minitt. du 3 teplembre 1868; Bulletin des loi»

iastiques, 1873, p. 224). Maie

à l'administration municipale qu'il appartient

d'autoriser une inhumation dans une chapelle qui

n'a pas d'existence légale, [Décision ministérielle

968 précit

A la lumière de cette doctrine, comment appré-

cier la conduite du sous-préfet en cette circo

tance : Nous pensons qu'il a fait une far,

application de la loi, en considérant le porche
comme l'église elle-même. Sans doute, le porche

est une dépendance de l'église comme la sacristie,

comme le clocher qui le surmonte, de telle si

qn.' le curé y exerce son droit de police absolu-

ment comme dans l'église elle-même: niais il ne

saurait être considéré' comme l'église au sens de

l'article l
,r du décret de prairial. Quel est ce

sens? Il le dit lui-même. Après avoir prononcé
les mots . de temple, de synagogue, de

chai lique, il ajoute : c et, généralement,

dans aucun des édifices clos et it.kmks où les

citoyens .c réunissent pour la célébration de

Ues.

tir. un porche, — et spécialement celui-ci, —
n'est ni cZos, ni fermé, puisque tout un côté — le

côté extérieur — est en plein air avec une simple

grille en claire-voie. De plus, les citoyens ne s'ja

réunissent pas pour la célébration de leur culte I
ils ne font que le traverser, comme on traverse

un vestibule, pour entrer dans l'église, lieu par-]

faitement clos où se célèbre l'office divin. Bien]

plus, en raison de sa structure et de sa situation!

au milieu d'un cimetière non désalTeeté, c'est-à-l

dire servant encore aux inhumations, rien n'em-

de le considérer comme faisant partie inté-.

grante d imetière, connue tout ce qui entoure

l'église jusqu'au pied du mur.

Pour ces divers motifs, le sous-préfet pou ifl

très légalement s'abstenir de toute opposition.

Nous allons plus loin : le maire, selon nous,]

n'avait nul besoin de recourir à lui. Puisque,

d'après la décision ministérielle du 3 septembre

1868, citée plus haut, il lui appartient d'autoriser

une inhumation dans une chapelle qui n'a pas

d'existence légale, il pouvait autoriser celle du

vieux curé dans le susdit porche, qui n'est même
pas une chapelle, et qu'en raison de sa situation

il pouvait considérer comme un coin du cime-

tière.

Vaudrait-il la peine de faire revenir le sous-

préfet sur sa décision ? A moins de circonstances

particulières, nous ne le pensons pas. Mais le

maire, mieux informé de ses droits, autoriserait

directement l'exhumation du vieux curé et sa

réinhumation sous le porche, qu'il n'outrepasse-

rait pas son pouvoir. C'est notre avis.

Le gérant : J. Maithier.

LAN0RE8. — IMPRIMERIE MAiTRIER ET COURTOT.
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Q. — 1» Une personne voudrail fonder en toute sécu

Blé plusieurs messes :'i acquitter annuellement et & per

Hetuité dans l'église de sa paroisse pour elle et les

siens. Peut-elle recourir à la forme du contrat commu-
tatif (art. 1104 du code civilisons seings privés, sur

papier au timbre de fr. 60 en triple exemplaire, è p i

sor entre elle ot le trésorier de sa paroisse, pour n'avoir

à payer que 1 fr. 25 décimes compris à l'enregistre-

ment, au délai de 80 jours de l'approbation supérieure,

tout en ne stipulant comme indemnité à la fabrique que

la somme fixée par le tarif diocésain pour ses droits

rigoureux, de sorte qu'il y ail la plus grande équiva-

lence entre Les charges et les revenus y attribués?

I,a même personne pourrait-elle passer le même
contrat dit commutai f avec l'èvèc.hé dans les mêmes
Conditions, pour plus de sécurité .'

Enfin et surtout, cette personne pourrait-elle grever

l'une de ses pièces de terre labourable présentement
louée, d'une pallie ou de la totalité des revenus de cet

immeuble pour une fondation de ce genre, et cette sorte

de rente sur un immeuble reste-t-elle toujours rache-

table par les divers propriétaires, héritiers ou acqué-

reurs, au décès de la dite fondatrice ?

j i n président de conseil de fabrique change de

domicile et donne sa démission pour cette raison, du
reste légale. Peut-on le nommer président honoraire et

lavec quelles attributions .'

R. — Ad I. Voici d'une manière générale les prin-

cipes concernant les fondations religieuses à titre

'onéreux du genre de celle-ci.

La fondation religieuse à titre onéreux est un

rut ou un acte en vertu duquel des services

religieux sont consentis moyennant rémunéra
tin ii. Elle diffère de la libéralité grevée de la

charge de services religieux en ce que les avan-

tages qu'elle confère à la fabrique ne dépassent

|pas le prix des services '. Elle peut être effectuée

par acte de dernière volonté. En pareil cas, la

fabrique ne pourrait la refuser sous prétexte

qu'elle constitue une libéralité ne présentant pas

mn bénéfice suffisant '. L'évèque peut, du reste,

toujours, en vertu de ses pouvoirs spirituels et

conformément à l'article 29 du Décret de 1809,

1 Les fabriques ont intérêt à adopter cette forme, de
préférence à la forme de la donation, pour éviter les

droits élevés d'enregistrement sur les dispositions à

titre gratuit. Cette faculté n'est cependant donnée aux
fabriques que lorsque le contrat à titre onéreux porte
sur une fondation de messes. La jurisprudence du Con-
seil d'Etat n'autorise pas cette forme quand le - fonda-
teur veut faire donner des stations de l'Avent ou du
Carême.

J
i lonseil d'Etat, avis du 6 novembre 1883. — Il s'agis-

sait dans l'espèce du testament d'une dame veuve
Leborgne, de Lannoy (Nord), renfermant une disposi-

tion ainsi conçue : « Je lègue à la fabrique de Lannoy
la somme de 6000 francs, à la charge de célébrer des
messes à mon intention et à celle de mon mari pendant
dix ans dès ma mort, avec les intérêts qu'elle produira.
et d'employer la dite somme, à l'expiration des dix ans,

à la célébration de 3000 messes à la rétribution de
2 francs l'une, pendant le cours de l'année, à la même
intention, par les soins et sur les indications de .M. le

doyen de Lannoy. »

Le conseil de fabrique avait refusé d'accepter le legs.

1 luire le, nombre de ei lébrer, quand
la rémunération di

i i
ire inférieure an

montant du tarii

C "d li idation a lien par acte entn ri/s.

elle est passée avec le trësoi iei de i,-, fabrique et

non avec le curé ou de ervanl Exi eptionnelle
nient, elle peul être iar le présidenl an

nom du conseil de fabrique, lorsque ci cont eil lui

a conféré des pouvoirs spéeiau Elle

peut être rédigée par acte sous seing privé;l'in-

tervention du notaire n'est pas exigée. En pareil

cas, elle peut être soumise à l'approbation du
Conseil d'Etat avanl l'accomplissement de la for-

malité de l'enregistrement (Notes <> Jurispru-
dence du Conseil d'Etat, 1892).

L'acceptation des fondations est subordonnée •

l'autorisation du chej de l'Etat. Pour obtenir

cette autorisation, la fabrique doit fournir :

1
• l'original de l'acte sous seing privé, nu une

expédition do l'acte notarié, s'il en a été' rédigé

un. ou un extrait du testament, quand la fonda-

tion résulte d'un acte de dernière volonté' ;
2o |,

budget de la fabrique ; 3° le tarif diocésain ; 'r un
extrait du sommier des fondations; 5° renoncia-

tion du nombre des vicaires ou prêtres habitués
attachés à la paroisse par l'autorité diocésaine.

(Notes de Jurispr. du Cons. d'Etat et circul. du
•JO novembre ts~'J).

En outre, dans tous les cas où f'évêque croirait

devoir user du droit de réduction que lui confère

l'article 29 du Décret de 1809, on doit joindre au
dossier l'ordonnance portant réduction. Toutes
ces mesures sont prescrites afin que l'on sache si

les fabriques ont la possibilité de remplir leurs

engagements. La jurisprudence du Conseil d'Etal

exige en plus l'avis du conseil municipal, celui

du préfet, celui de l'évèque et celui du sous-

préfet. Les décrets autorisant la fondation de ser-

vices religieux mentionnent la clause de la con-

vention qui contient l'indication du lieu de culte

où les services religieux doivent être célébrés. Le
Conseil d'Etat examine, quand le sommier des

fondations est très chargé, si rien dans la conven-
tion ne s'oppose à ce que les messes soient dites

dans une autre église. (No/es de Jurispr. du
Conseil d'Etat, 1892).

En ce qui concerne l'emploi des fonds destinés

à assurer le service des fondations à titre oné-
reux, une circulaire du 6 mai 1881 rappelle que
les fabriques sont tenues d'employer leurs fonds
provenant d'excédents de recettes ou de libéra-

lités d.i' quelque sorte qu'elles soient, en acquisi-

tion de titres nominatifs de rentes sur l'Etat, seul

mode de placement qui leur soit permis. Mal
le ton affirmatif de cette circulaire, nous pensons
que le Gouvernement peut parfaitement autoriser

une bienfaitrice à grever une de ses propriétés

d'hypothèque pour assurer le paiement de sa fon-

dation ; et dans ce cas, comme du reste cela est

toujours, de plein droit « la rente est toujours

rai hetable. »

Ad IL Le motif pour lequel le susdit président
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: sa n s'oppose à ce qu'il soit

nommé président honoraire. Ne pouvant, en effet,

-.dent effectif, ni même membre du

qu'il n'est plus domicilié

- la paroisse qu'il a quittée pour toujours,

ment pourrait-il en être le président hono-

raire' S'il était simplement démissionnaire poui

- inté, mais en gardant son

icile Uns la paroisse, nous n'hésiterions pas.

et règlements, à nous

prononcer pour l'affirmative, et cela pour un

motif d'analogie. Puisque l'article 21 du Décret du
irguilliers d'hon-

r, nous ne voyons pas pourquoi il n'y aurait

pas de président d'honneur. Ce qui n'est pa-

in est pei

Le titre de marguillier d'honneur, dit Cari

purement honorifique et accordé en reconnais-

de sri vices rendus à la paroisse: il ne con-

eux qui en sont pourvus aucun droit de

concourir aux délibérations du bureau. Qs n'ont

plus aucune des prérogatives dont ils jouissaient

autrefois, si ce n'est d'avoir place au banc

d'oeuvre. Nous ne pouvons imaginer une raison

qui empêche de donner le même titre à quelqu'un

qui aurait été président du conseil de fabrique

pendant un demi-s sorder le privi-

du titre et d'une place au banc d'oeuvre,

pourvu qu'il soit toujours domicilié dans la pa-

roisse.

O. — Quelles sont les formalités juridiques, légales, à

observer pour faire une souscription publique consen-

tie par les habitants d'une paroisse dans le but de

truire une église, un presbytère, un couvent, etc.?

1 papier faut-il employer pour recueillir les signa-

tures 1 S'il faut du papier marqué, le droit de timbre

augmente-t-il en proportion des sommes souscrites ? —
Délais pour la légalisation des signatures. — Qui doit

les légaliser? etc., etc.

R. — En général, l'administration n'intervient

pas, quand une souscription est ouverte dans un

but religieux, parce qu'elle n'en est habituelle-

ment pas informée ; mais, si elle est saisie du

dossier d'une affaire ayant donné lieu à une sous-

cription, si, par exemple, une fabrique présente

comme gage de l'emprunt une liste de souscrip-

teurs qui s'obligent à verser chacun une somme
déterminée, l'administration se reconnaît Le droit

d'exiger des renseignements sur la situation de

fortune des souscripteurs, quand le montant de

la somme souscrit"' individuellement semble

dépasser les proportions d'une simple aumône.

/ tST. En a sens, circulain

du n 'tes du iO avril 1862). En

pratique, il est bien rare que l'administration

fasse cette enquête.

Comme nous avons eu l'occasion 'le le "lire et

de le rép' 111), ces souscriptions étant pure-

ment volontaires, il est difficile 'le leur donner un

ter"' d'obligation juridique ; il serait dur et

peut-être indécent de conduite devant les tribu-

naux des gens qui ayant promis de bonne foi un
don. tombent dans .1rs embarras financiers qui

i de s'exécuter, si. toutefois, on vou-

lait absolument donner aux souscriptions le carac-

tère d'une obligation réelle, de manière à en pou-

voir saisir les tribunaux, non seulement il fau-

drait du papier timbré, des engagements formels
et individuels, mais l'administration pourrait

voir là, tout au moins, des .ions manuels, soumis

à l'autorisation et à l'enregistrement.

Q. — Vous seriez bien aimable de non
naître tout ce qui a rapport aux droits d'enregistremenl
que les fabriques légataires son! tenues de pa

ainsi .pie l'époque où ces droits doivent être payés.

R. - Nous avons résumé nous-même dans la

présente question cinq ou six lettres qui nous ont

été adressées touchant cette matière, et dan- les-

quelles on nous signale une erreur et une contra-

diction apparente qui remonte à dix-huit ans.

Voici lu jurisprudence actuelle admise par tous,

par l'administration comme par les tribunaux.

L'obligation imposée aux héritiers, donataire!

ou légataires, de faire la déclaration des biens

qui leur sont transmis résulte de la loi du '2i fri-

maire an VIL Cette déclaration est soumise à la

perception d'un droit. Avant 1831, les établisse-

ments publics (par conséquent, les fabriques)

n'étaient passibles que d'un droit fixe. La loi dul
IX avril 1831, article I), les a assujettis aux mêmes
droits proportionnels que les particuliers noi

parents des donateurs ou testateurs. En consé-]

quence, ils sont tenus de payer un droit de '.i I

(Loi du i'1 avril 1S32, art. 33) pour la trans-

mission à titre gratuit, entre vifs ou par décèa

des biens meubles ou immeubles sans distinm

tion. (Loi du ts mai 1850, art. lu). Il faut

ajouter au droit de \> 0, deux décimes et demi

par franc, ou le quart du droit, ce qui donne une

taxe totale de 11 francs '25 il. (Voir notamment
pour celte augmentation de droit l'art, /er de la

loi du 23 août 187 U.

Les légataires particuliers sont soumis aux
droits d'enregistrement aussi bien que les dona-

taires et les légataires universels ou â titre uni-

versel, à moins qu'il n'en ait été autrement

ordonné par le testament. (Code civ., art. 10 16)*

Le délai pour l'acquittement des droits dus par

les établissements légataires (notamment les fa-

briques), ne court que du jour où le gouverne-

ment a notifié l'autorisation d'accepter le legs.

(Art. 952 de l'Instruction générale du '20 juin

(859). On a pu croire quelquefois que le délai

partait de la mort du testateur, parce que des

receveurs de l'enregistrement animés d'un zèle

dévorant ou ignares les réclamaient avec instance

et même avec àpreté ; mais le simple bon sens

démontre qu'on n'est vraiment pas obligé de

payer des droits encore incertains ; or ces droits

sont toujours incertains tant que l'autorité supé-

rieure n'a pas donné, la permission d'accepter le
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ngs. El si cette permission, pour une raison ou

lour une autre, était refusée?... On aurait donc

payé sans devoir! Et l'on serait dans la nécessité

de se faire restituer : chose toujours longue et

fasii.liiMisr, quand on a affaire aux doigts crochu

du Bsc !

(

'.c délai, à partir de L'autorisation, est de six

mois. (Loi du 22 frimaire an VU, art. 24).

Quand la déclaration n'a pas été faite dans Le délai

jrescrit, il csi <lù, à titre d'amende, un demi droit

en sus. (Ibid. art. 39).

I 'insuffisance dans L'estimation «les biens

moiihlis déclarés, en cas de transmission par

|écè8, est punie d'un droit en sus, si la valeur

réelle des biens est démontrée par un acte anté-

rieur à la déclaration, parce que, dans cette

hypothèse, la mauvaise foi semble établie. Dans
le cas où la valeur réelle résulte d'un acte posté-

rieur à la déclaration, il n'est perçu qu'un droit

mmple sur lu différence existant entre l'estima-

tion donnée et l'évaluation contenue dans l'a te.

1 168 actes postérieurs ne prouvent pas, en effet,

que les déclarants aient connu cette insuffisance.

/Loi du 2i juin 1875, art. 3).

Les mutations par décès de biens immeubles
donnent ouverture à la peine d'un droit en sus,

dans tous les cas, lorsque la déclaration contient

dis insuffisances ou des omissions. (Loi du
;';' frimaire ut/ \ If, art. :;'>>.

I Q. — 1° Ma paroisse a été, pendant de longues
1 innées, privée de desservant par suite du manque d'ha-

bitation convenable. Le presbytère communal était

[insuffisant cl inhabitable pour un prêtre.

Une âme charitable aménagea un local vaste, situé

près de l'église et avec toutes les aisances possibles.

[
Nommé curé de cette paroisse, sur l'ordre de l'évê-

Ishé et la demande du propriétaire de l'immeuble, j'ai

négocié avec la commune l'échange de l'ancien presby-
jtère contre la maison que j'habite.

J'ai essuyé un refus de la part du conseil municipal,
ht cependant c'était une offre de dix francs contre un
pou, et ce, afin d'éviter les frais de donation.

Devant ce refus, nous avons usé de prudence. En
l lemandanl une allocation de logement, nous pouvions
lîncore essuyer un refus, ce qui ertt entraîné mon dépla-

cement.
Le donateur est disposé à faire donation à la

H'abrique et à fournir une rente annuelle pour faire

l'ace aux réparations. Pour faire cette donation il faut

l 'avis du conseil municipal. Cet avis sera probablement
léfavorable, et alors, nous serons aussi avancés après
pi'avant.

I II resterait un moyen : donner à la mense curiale ; il

l 'aut toujours l'avis du conseil municipal ; mais là, les

Ihonseillers n'y verraient que du bleu : ils ne connaissent
pas la mense curiale.

ï" Logé dans une maison particulière, j'ai la jouis-

sance du presbytère communal. D'accord avec le maire
ht autorisé par l'évêché, je l'ai loué et j'en touche le

1 oyer. Il y a des réparations à faire. Qui doit les exé-

uter, la commune ou moi?
La commune n'a fait aucuue réparation à mon arri-

irée, et depuis quinze ans le presbytère était inhabité.
' 3° Dans le cas de donation à la fabrique ou à la

nense curiale, que deviendrait le presbytère commu-
nal, qui, lui déjà, avant la Révolution, a été donné à la

eomm . à chargi de i r le de lei ranl el de faire

Les ri parafions .'

R. — Ad I. Le conseil municipal a manqué une
belle occasion de servir les intérêts de la corn

tnune. En acceptant L'échange de l'ancien pres-

bytère qui est sans valeur, du moins au point de

vue de bâtisse, il augmentait considérablement le

domaine dont l'administration lui est confiée.

C'était, dit notre correspondant, une offre de

dix francs contre cinq centimes. I (ans ces condi-

tions, non seulement la municipalité s'est montrée
absurde, mais elle a commis une espèce de forfai-

ture puisqu'elle sacrifiait volontairement les inté-

rêts dont elle a la garde. Mais ceci la regarde.

Là, par exemple, où nous ne partageons pas
complètement l'avis de notre correspondant, c'est

quand il renonce à la donation du nouveau pres-

bytère, sous prétexte qu'il faut, en l'espèce, l'avis

du conseil municipal et que probablement cet

avis serait défavorable. Il est vrai que cet

avis est exigé aujourd'hui par l'article 70 n" 5,,

de la loi du 5 avril 1884. D'où il suit que si, dans
une demande d'acceptation, on négligeait de le

demander, l'administration supérieure ne pourrait

passer outre, parce qu'il y aurait là une illégalité.

Mais un avis défavorable du conseil municipal
n'arrête pas nécessairement l'autorité supérieure.

De même qu'on peut passer outre, lorsque le con-

seil municipal, à ce régulièrement requis et con-

voqué, refuse ou néglige de donner son avis

(même article, n° 6, % i'), de même si cet avis

n'est lias jugé sage. Favorable, il ne détermine
pas nécessairement l'autorisation ; défavorable, il

ne détermine pas davantage le rejet de la chose
demandée.

Or, dans la circonstance, nous avons mille rai-

sons de penser, d'après les propres'paroles de notre

correspondant, que l'autorisation eût été accordée,

même contrairement à l'avis du conseil muni-
cipal et dans l'évident intérêt de la commune.

Serait-il plus facile et plus avantageux de faire

faire la donation à la mense curiale, comme pense
notre correspondant? Il est certain que les forma-
lités prescrites sont identiques à celles exigées

quand la donation est faite à la fabrique, sauf
que l'acceptation doit être faite par le curé ou le

desservant lorsqu'il s'agit de dons ou legs faits

à sa cure ou succursale. (Ordonnance du 2 avril

1817, art. 3).

Toutefois, si, de fait, on croit que le conseil

municipal, désorienté par ce changement de dona-
taire, donnera plus facilement son adhésion,
qu'on prenne ce moyen. Le but étant pareil,

l'important est de l'atteindre.

Ail II. Nous félicitons notre cher confrère.

d'avoir pu louer le presbytère qu'il n'habite pas,

avec le consentement simultané de Pévêque et du
maire. Nous avons affirmé dans une autre cir-

constance que cela pouvait se faire ; nous pro-

fitons de l'occasion qui se présente pour nous
rectifier : car nous avons commis une erreur en

.1
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appliquant notre théorie à tous les presbytères

indistinctement; elle ne doit s'appliquer qu'aux

sbytères des succursales desservies pur bina

i la jurisprudence vraie du moment sur ce

point.

Le presbytère «le la commune étant affecté,

ainsi qu pendances, à l'u i< 'son-

du cur< Kint, l'administration

n'admet pas qu'il puisse le louer à son profit, en

tout ou en partie, même avec l'autorisation de

l'évêque. /Décision du mi Intérieur du

981, •'. 29, note S).

La commune pourrait expi rsonnee

qui occupent le presbytère, à raison d'un.' cession

faite par le curé ou qui ont été installées par lui.

j, SOmars 1880; Dalloi 1881, 3, 29).

Un arrêt de la Cour d'appel de Paris, du 2 avril

1896, réformant un jugement du tribunal de Joi-

;nv, décide également que le curé ou desservant

ne peut louer le presbj 1ère.

Malgré les controverses qui se sont .'dévies sur

ce point, on ne peut contester aujourd'hui que la

jurisprudence administrative et celle des tribu-

naux ne soit défavorable aux curés. Mais si ces

derniers ne peuvent revendiquer un droit, rien ne

s'oppose à ce que les communes leur fassent gra-

cieusement cette concession. La conséquence

immédiate de cette doctrine est qu'il serait fort

dangereux pour notre correspondant d'exiger de

la commune qu'elle fit les réparations néces-

saires dans l'immeuble dont il retire profit par

simple tolérance.

Ad III. Dans ce cas. la commune pourrait désaf-

fecter l'ancien presbytère comme inutile au curé,

et ne devrait rien à ce dernier ; car il ne lui doit

une indemnité de logement que lorsqu'il n'existe

pas de bâtiment affecté pour cela (loi munici

5 avril 1884, art. 136, m II), et dans

notre hypothèse, il y en a un.

Q. — Vous avez plaidé savamment et chaleureuse-

ment la cause des chiens de curés de campagne. J'ai

suivi vos conseils et j'ai triomphé des difficultés que

j'ai rencontrées à propos de mon toutou. Selon votre

d.'-ir, je vous envoie copie de l'arrêt du Conseil d'Etat

en date du 18 mars dernier, qui m'a donné gain de cause

et dont je reçois à l'instant notilication.

R. — Nous remercions notre honorable corres-

pondant de la communication qu'il a bien voulu

nous faire. Comme l'arrêt en question pourra ser-

vir à d'autres confrères, nous le reproduisons

intégralement.

Au nom du peuple Français,

La section du Contentieux du Conseil d'Etat,

Vu la requête présentée par le sieur Bouillon

Charles, desservant de la paroisse de Saint-Jean-de-

Savigny, la dite requête enregistrée an Secrétariat du

<l'Etat le 8 mars 1897 el tendant à ce "qu'il

plaise au i ionseil annuler un arrêté en date du 15 dé-

cembre 1896, par lequel le Conseil de préfecture du

département de la Hanche a rejeté sa demandi
réduction de la taxe municipale ur les chiens,

à laquelle il :> été assujetti pour l'année I89t>, sur le

mime de Sainl Jean de-Savigny, à raison

d'un chien de la première catégorie

Ce faisant, attendu que le chien du requérant, alfecté

à la garde dn presbytère et de la personne de son
maître, et classé pendanl i) ans dans la deuxième c

gorie, n'a nullement changé de destination, et par suite,

a été porté sans motif suffisant dans la première; qu'il

n'accompagne jamais le requérant dans les coursi

l'extérieur de la paroisse, courses étrangères à l'exer-

cice du ministère paroissial

Veeorde la réduction demandée.
Vu l'arrêté attaqué,

Vu la réclamation présentée devant le Conseil de

Préfecture :

Vu les avis du maire, des répartiteurs el des agents

des contributions directes ;

Vu le rapport du directeur des contributions directes;

Vu les observations présentées par le ministre dej
l'Intérieur en réponse à la communication qui lui a été

donnée du pourvoi ; les dites observations enregistrées

comme ci-dessus, le 2 février 1898, el tendant au main-
tien de l'arrêté attaqué;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier
;

Vu la loi du 9 mai 1855 el le décret du 4 aoiH suivant:

Ouï M. Corneille, auditeur, en son rapport;

Oui M. Saint-Paul, maître des requêtes, commissaire
du gouvernement, en ses conclusions ;

Considérant qu'il ne résulte pas de l'instruction que
le chien du sieur Bouillon, qui avait été classé dans la

deuxième catégorie pendant neuf années consécutives,

ait, en ISOti, changé de destination et cessé d'être

affecté à la garde du presbytère et de la personne de
sou maître; que dans ces circonstances, c'est à tort que

le dit sieur Bouillon a été imposé et maintenu pour
l'année 1896 sur le rôle de la taxe des chiens dans la

commune de Saint-Jean-de-Saviguy, à raison d'un chien

de la première catégorie,

Décide :

Art. 1". L'arrêté susvisé du Conseil de Préfecture du

département de la Manche est annulé.

Art. 2. Le sieur Bouillon sera imposé sur le rôle dl

la taxe des chiens pour l'année 189ij, dans la commune
de Saint-Jean-de-Savigny, a raison d'un chien de la

deuxième catégorie.

Art. 3. Il est accordé au sieur Bouillon décharge

la différence existant entre la contribution à laquelle

avait été primitivement imposé et celle dont il est pas

sibleen vertu de la présente décision.

Art. 4. Expédition de la présente décision sera trans-

mise au ministre de l'Intérieur.

Délibéré dans la séance du 11 mars 1X'.I8, où sié-

geaient MM. Tétreau président. Camille Sée, Dislèrfl

BoufTet, de Villeneuve, conseillers d'Etat, et Corneille

auditeur-rapporteur.

Lu en séance publique le 18 mars 1898.

Il ressort de cet arrêt, qu'un chien de curé de

campagne', affecté à lu garde <lu presbytère cl de

son maître quand celui-ci s'en fait accompagner

dans la paroisse et non dans ses courses à l'exté-

rieur de la paroisse, courses étrangères à l'exer-

cice du ministère paroissial, doit être rangé dans

la deuxième catégorie, c'est-à-dire dans la catégo-

rie des chiens de garde, d'aveugle et de berger.

C'est ce que nous avons toujours «lit.

Le gérant : J. Maitrier.

Langres. — Imp. Majthikr et Codrtot.
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COMMENTAIRE
DU DECRET DU 30 DECEMBRE 1809

(Suite)

Art. 7. — Le conseil de fabrique se renouvellera par-

tiellement tous les trois rniH. savoir : à l'expiration des

trois premières années dans les paroisses où il est com-
posé do neuf membres, sans y comprendre les membres
de droit, par la sortie de cinq membres qui, pour la

première fois, seront désignés par le sort, et des quatre.

plus anciens, après les six ans révolus; pour les fabri-

ques dont le conseil est composé de cinq membres, non

compris les membres de droit, par la sortie de trois

membres désignés par la voie du sort, après les trois

premières années, et des deux autres, après les six ans

révolus. Dans la suite ce seront toujours les plus anciens

en exercice qui devront sortir.

Une modification importante a été faite aux

règles que nous avons étudiées jusqu'à présent,

ci à quelques-unes de celles que nous examinerons

dans la suite, pur les trois premiers articles de

['Ordonnance royale du tS janvier 1825. Nous
bs transcrivons textuellement :

Art. 1". — Dans toutes les églises ayant le titre de

cure, succursale ou cbapelle vicariale, dans lesquelles le

conseil de fabrique n'a pas été régulièrement renouvelé,

ainsi que le prescrivent les articles 7 et 8 du décret du

30 décembre 1809, il sera immédiatement procédé aune
nouvelle nomination des fabriciens.de la manière voulue

par l'article 6 du même décret.

Art. 2. — A l'avenir, la séance des conseils de fabrique

qui, aux termes de l'article 10 du règlement général,

doit avoir lieu le premier dimanche du mois d'avril, se

tiendra le dimanche de Quasimodo.
Dans cette séance devront être faites, tous les trois

ans, les élections ordinaires prescrites parle décret du
30 décembre 1809.

Art. 3. — Dans le cas de vacance par mort ou démis-

sion, l'élection en remplacement devra être faite dans la

première séance ordinaire du conseil de fabrique qui

suivra la vacance.

Les nouveaux fabriciens ne eront élus que pour le

temps d'exercice qui restait à ceux qu'ils sont destinés

à remplacer.

La principale séance des conseils de fabrique,

celle où les élections ont lieu soit pour remplacer

les membres sortants, soit pour élire les digni-

taires du bureau des marguilliers, où les comptes

de l'année écoulée sont soumis à l'approbation, et

où le budget de Tannée suivante est établi, est

fixée non plus au premier dimanche d'avril, mais

au dimanche de Quasimodo. Cette date a été

choisie pour fixer l'attention des fabriciens et

rendre difficile l'inadvertance par laquelle ils ou-

blieraient l'époque après laquelle le droit d'élection

ne leur appartiendrait plus. (Circul. minist. du
30 janvier 1825).

Quel est le nombre des fabriciens exigé par la

loi pour les élections triennales? Une décision du

ministre des cultes du 23 décembre L87d et un

m i, i du i Ion eil d'Etal du '

1 juillet L859, déclarent

que ['élection doit a voit lieu à la ma joritc absolue

de afl . qu'il ne suffit pa le plus

grand nombre de voix pour être élu, el que le

candidat le plus favorisé doit avoir plus de la

moitié de la totalité des voix. Ces documents ou-

blient de nous dire si cette majorité se calcule

d'après le bre légal des membres dont se

compose un conseil de fabrique, sept ou onze

selon la population : ou seulement d'après le

nombre effectif, en ce sens que le nombre

fabriciens présents à la séance doit représenter

plus de la moitié des membres restants, y compris

les membres de droit, dont le conseil se trouve

composé à ce moment des élections. En d'aul

termes, on demande s'il ne suffit pas que les fabri-

ciens soient réunis, le dimanche de Quasimodo, au

nombre de trois dans les conseils de fabrique

paroisses qui n'ont pas cinq mille Ames, et de

quatre dans les paroisses de cinq mille fîmes et

au-dessus. Dans ce nombre de trois et de quatre

fabriciens présents se trouvent évidemment com-

pris les membres de droit.

La jurisprudence administrative admet que le

nombre effectif est suffisant pour la validité des

élections triennales. Une lettre du ministre des

cultes du 23 juin 1852 s'exprime ainsi :

L'article '- 1 du décret du 30 décembre 1809 exige pour

la validité des délibérations d'un conseil de fabrique

que plus de la moitié des conseillers soient présents à

la réunion ; mais il n'indique pas d'après quelle base

cette moitié doit être calculée. Cependant le conseil de
fabrique peut être composé soif de la totalité des mem-
bres qui doivent concourir à sa formation, suivant les

articles 3 et 5 du décret, soit d'une partie seulement de

ces mêmes membres, à l'occasion des élections trien-

nales, des démissions et des décès. Comme dans ces

diverses circonstances, le nombre total des fabriciens

change, et qu'en principe les renouvellements pari

et les remplacements individuels doivent avoir lieu par

la voie de l'élection, il semble rationnel de décider que
c'est d'après le nombre effectif et non d'après le nombre
légal des fabriciens que l'on doit calculer celui des

membres dont la présence est nécessaire aux réunions

pour les rendre régulières. Si l'on donnait à l'article 9

du décret une interprétation différente, la minorité du
conseil pourrait, à son gré, paralyser toutes les opéra-

tions, en s'abstenant de prendre part aux délibérations.

Ainsi, tant qu'il reste dans le conseil de fabrique un
membre qui puisse, avec les deux fabriciens de droit,

former une majorité, ce conseil peut valablement déli-

bérer; il a le droit de pourvoir au remplacement des

membres démissionnaires. On ne saurait donc, dans ce

cas, considérer la fabrique comme dissoute.

Un autre ministre des cultes se prononçait d'une

façon plus catégorique, toujours dans le même
sens, le:; avril 1860, par lettre officielle :

Il est de principe, en matière d'élections, qu

citoyens appelés à y procéder peuvent exercer leurs

droits quand bien même ils ne se trouveraient pas

réunis à l'état de majorité, et qu'à plus forte raison, ils

le peuvent lorsque les suffrages exprimés l'ont été par

la moitié plus un des électeurs ayant la faculté 1

de voter. Il serait étrange, en effet, qu'une nui

capricieuse eut la puissance de paralyser, au sein de la

majorité, par le simple fait de son abstention, l'exercice
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Irait et l'accomplissement d'up devoir. Cesl d'après

ce priiioi) ti.in de la plupart

té l'article 9 il»

pour la

libérations d'un conseil il»' fabriqui

îllers ; mais il

n'indique ; itte moitié ti- > 1 1 6tre

lant. ie . pi ni être

. doivent

suivant II i du
t d'une partie seulement de ces mêmes mem

'lis triennales, des démissions

et d< imme dan- irconstano

nombre des fabriciens changi ls de

fabrique ont 11 îtion pour base de leurs

uvellements, il est rationnel d'admettre que c

d'apri non d'après le nombre
que l'on doit calculer celui des

ibres dont la pi ssaire aux réunions

régulières. Dès lors, tant qu'il ri

irique un membre qui pin

ieux membres de droit, former une majorité,

|i
|

trvoir

nt des membres démissionnaires ou dont

le mandat est expiré. Si l'on admettait qui la présence

juatre membres restants est indispensable pour
qu'il y ait remplacement légal des membres sortants

par . ion, ce mode de remplacement serait la

plupart du temps impraticable.il suffirait qu'un des

membres restants refusât son concours. - ntion

matique ou son mauvais vouloir lui donnerait le

droit exorbitant et inadmissible d'empêcher ses trois

collègues de remplir leurs fonctions. 11 est impossible

de supposer que telle ait été l'intention du législateur.

Les fabriciens pourront, il est vrai, se trouver réduits

à une faible minorité ; mais cet inconvénient est inévi-

table dans un conseil composé de sept membres, dont

deux doivent sortir à chaque renouvellement
triennal. Du reste, l'article 3 de l'ordonnance du 12 jau-

ne pose aucune distinction entre le n

membres qui cessent de faire partie du conseil pour une

se personnelle ; il exige seulement qu'en cas de
ine par mort ou démission, l'élection en remplace-

ment soit faite par les membres restants, dans la

irdinaire du conseil de fabrique qui suit la

vacance. Déjà cette question a été plusieurs fois sou

mise à nos prédécesseurs ; elle a toujours été résolue

dans le sens de l'affirmative.

te même décision affirmative s'appuie encore

sur la lettre du ministère des cultes du ls août

Is'ii et -ur un Avis du Conseil d'Etat du 8 février

|S','i.<>n remarque qu'elle ne s'applique qu'aux

tions triennales: cependant, le conseil d'Etal

•'iant au contentieux, le \'i mai 1878, a re-

nu qu'un conseil de fabrique peut procéder au

remplacement des membres manquants, al

même qu'il ne reste que trois membres sur les

sept dont il doit être composé, en y comprenant

oit. Remarqui b

doctrine alité au\ curés des petites

paroisse- pour se débarrasse] de certaine fabri-

ciens grinchi mins : les deux membre
droit, le curé et le main I procéder à l'élec-

tion des non >-mbres du conseil, pourvu

qu'un seul fabricien restant vote avec eux.

le mode obligatoire des élections ' Le
- -il de fabriqui irfaitement libre d'élire

libres au vote ù haute voix, au scrutin

ret, de liste ou individuel. (Décis. minist
i -j:t décembre 187 i). Si les voix se par-

taient, on procède à un second tour de vote ou

même à un troisième ; lorsque le vote amène le

même partage, le concurrent le plus âgé ,. s t élu.

On sait que la voix du président, prépondérante

dan- les délibérations ordinaires, n'est jan

prépondérante dans les élections. (Arrêté minis-

Ai 24 août 1852). Le tirage au sort entre

. .andidats qui ont obtenu le même nombre

de voix esl absolument interdit, parce que l'élec-

tion doit être l'expression libre et rélléchii

wseil d'Etat, I juillet 1839). Si

scrutin n'est pas exigé pour 1rs élections trien-

nales, il esl obligatoire pour la nomination du

aident, du secrétaire du conseil et îles membres

du bureau de- marguilliers, d'après les articles 9

et M que nous étudierons bientôt.

Les membres sortants doivent-ils se retirer de la

séance du conseil, pendant que les élections sont

faites par 'es membres restants ? Oui, sans mil

doute. Les arrêtés ministériels du 6 juinl849e1

du 19 septembre 1855 ont annulé les nominations

électorales faites en présence ou avec la participa-

tion des membres sortants ou démissionnaires :

dérant qu'aux seuls membres restants d'un con-

seil de fabrique appartient le droit de remplacer, dans

les délais voulus, les membn s sortants pour des causes
quelconques, et que l'élection du premier dimanche d'oc-

tobre 1848 n'est pas le résultat du vote exclusif des

fabriciens de l'église de Lehon, puisque le sieur Louis
Hainon y a contribué, quoique ne faisant plus partie

du conseil... etc. — Considérant que les deux membres
sortants du conseil de cette fabrique, réélus dans la

n extraordinaire du 22 avril, ont assisté, sans en

avoir le droit, au vote dont leur réélection a été le

résultat : que cette illégalité est un motif de plus pour
déclarer nulle la délibération du 22 avril 1855...

Un autre arrêté ministériel, en date du 24 août

1852, a décidé' que l'élection faite en cas de renou-

vellement triennal n'est pas valable quand le con-

seil de fabrique admet un membre sortant à y

prendre part. — Malgré, ces diverses autorités, il

nous semble que dans le ca:- où les membres sor-

tants assistent, de liés bonne foi, sans y prendre

la parole et sans y exercer une influence quel-

conque, à la séance des élections, ce fait accidentel

de leur présence ne serait pas un motif suffisant

pour faire annuler les élections.

Le procès-verbal des élections est-il nécessaire.'

Oui. Les élections doivent toujours être constatées

par un procès-verbal, qui a pour effet de conserver

une trace de chaque élection el que signent i

les membres présents. Le secrétaire aie soin d'ins-

crire ce procès-verbal sur le registre des délibéra-

tions. (Dec. min. des cultes, 23 décembre 1871).

Lorsque ce procès-verbal, exactement transcril

sur le registre des délibérations, n'a pas été si\

pour une cause ou pour une autre, par pur oubli

par exemple, cette omission doit être bU ie

comme irrégulière, mais elle m vicie pas l'élection,

si rien ne prouve qu'elle a été volontaire et cou-

pable. (Décis. min d< s cultes, du 13 i

1870).

Peut-on licitement à un autre diman-
che les élections triennales qui sont fixées à la
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nce de Quasimodo ? Non, répond un arrêté du

ministre des rulles.ilii ' ivembre |S,7.', annulant

les élections laites sans autorisation, le 25 avril

1852, par la fabrique de Sainte Maile et Siché

(Corse). Les motifs invoqués par le ministre sont

lignes d'examen :

Considérant qu'aux termes de l'article 2 de l'ordon

•e royale du 12 janvier 1n2">, les élections triennales

des conseils de fabrique doivent être faites le jour de

Quasimodo ;
— que le conseil de fabrique de Sainte

Marie-et-Siebé ne s'esl pas renouvelé partiellement et ne

s'est même pas réuni le dimanche de Quasimodo de
l'année 1KÔ2; qu'il n'a procédé aux élections que le

dimanche suivant ;

Considérant que si. d'après l'article 85 du décret du
décembre 1809, la réunion du dimanche de Quasi-

modo peut être prorogée au dimanche suivant, c'est seu-

lement dans le cas où le conseil de fabrique n'a pu,

dans cette réunion, terminer le règlement des comptes ;

qu'une autorisation spéciale esl nécessaire pour que le

conseil puisse, dans cette réunion, s'occuper régulière-

ment des objets étrangers au règlement des comptes

.

Considérant que le conseil de fabrique de Sainte-

Marie-et-Siché qui avait eu le tort de ne pas s'assembler
le jour de Quasimodo, n'a pas été autorisé à procéder,

le 25 avril 1852, à son renouvellement triennal ; et que,

dès lors, les nominations faites dans cette réunion sonl

libères. ..

I n arrêté' ministériel antérieur, du 12 juin 1845,

avait déjà prononcé la nullité de l'élection qui n'a

pas eu lieu aux époques fixées, notamment de

l'élection faite, sans l'autorisation spéciale de

l'évêque et du préfet, le seconde ou troisième

dimanche après Pâques et non le dimanche de

Quasimodo.

De bons auteurs, en particulier notre docte con-

frère M. Kédou, n'admettent pas cette jurispru-

dence ministérielle sur la nullité des opérations

électives triennales renvoyées après le dimanche
1" Quasimodo. Ils s'appuient sur une lettre du
ministre îles cultes au préfet de la Nièvre, le

7 mars 1800, où se trouve cette distinction : « En
règle générale, tout corps constitué, régulièrement

assemblé, est réputé réuni pour le temps néces-

saire à l'expédition des affaires qui rentrent dans
ses attributions. Lorsque la loi a voulu assigner

une limite aux réunions d'un conseil ou d'une

assemblée, elle a pris soin de le déclarer en termes

formels et précis. »

A quelle époque doit se faire le renouvellement

triennal d'un conseil de fabrique qui a été ins-

tallé après l'époque ordinaire et dans le courant

le l'année :' A la séance de Quasimodo de la troi-

sième année de son exercice ; dans ce cas, la moitié

les fabriciens reste un peu moins de trois ans en

'onctions, l'n avis du Conseil d'Etat du 9 juillet

1830 a décidé qu'un conseil de fabrique, soit qu'il

iit été installé à l'époque ordinaire, c'est-à-dire le

lour du dimanche de Quasimodo, soit que, par

suite d'une dissolution, il n'ait été installé qu'a-

>rès cette époque et dans le courant d'un exercice,

loit être renouvelé partiellement tous les trois

ms à l'époque ordinaire.

Voici les principaux considérants de sa déci-

1 L'article 7 du décret du 80 décembre 1809 porte que
le conseil de fabriqui

i uvellera partiellement tou

les trois ans, savoir
: à l'expirati le troi premièrei

année . pai la ortii de la première moitié des membres,
et, après les ix ans révolus, par la sortie des autres

membres; mais l'on ne peul induire de ces expressions

que la date matérielle de l'installation du conseil, dans
la première année, devienne nécessairement la date du
renouvellement après la troisié année. 2° 11 est plus

raisonnable et plus conforme à l'esprit du décret de

considérer qu'en conférant aux conseils des pouvoirs
pendant trois ou six années, on a entendu leur conférer

le droit de régler les comptes de trois ou six exercices.

8° L'interprétation contraire ne serait pas admissible
depuis l'ordonnance du 12 janvier 182Ô, car, en effet, les

articles 2 et 4 de cette ordonnance portent : l'un, que
les élections ordinaires, prescrites par le décret du
80 décembre 1809, devront être fades tous les trois ans,

dans la séance qui se tient le dimanche de Quasimodo ;

el l'autre, que si, un mois après cette époque, le conseil

de fabrique n'a pas procédé aux élections, l'évêque dio-

césain nommera lui-même. £• Le but de cette ordonnance
a lié de fixer une époque uniforme pour les renouvel-

lements des conseils de fabrique. 5° L'ordonnance de

1825 ne fait, du reste, aucune exception pour les conseils

de fabrique qui, par suite d'une dissolution, ne sont

installés que dans le courant d'une année ou d'un exer-

cice. 6" En conséquence le renouvellement de ces conseils

se fera à l'époque ordinaire de Quasimodo.

(A suivre).

Q. — Les places de bancs sont amodiées chaque année.

Chaque amodiataire choisit sa place, qui est inscrite

sous son nom.
Le bon ordre et la justice demandent que chacun

assiste aux offices dans la place qu'il a choisie, et

n'aille pas ici ou là selon son caprice. Or, voilà ce

qu'une ou deux de mes paroissiennes savent bien,

mais ne veulent pas mettre en pratique.

Je sais qu'elles le font par méchanceté, poursuivant

ainsi jusqu'à l'église des voisines qui ne leur disent rien

et ne demandent pas mieux qu'on les laisse tranquilles.

J'ai déjà fait une observation à ce sujet, mais j'en ai

été pour mes frais. Elles prétendent qu'elles y ont droit,

parce que la place appartient à un de leurs parents.

Pareille chose est déjà arrivée plusieurs fois sous mes
prédécesseurs. C'est un désordre que j'aimerais voir ne
plus se renouveler.

Mais comment m'y prendre 1 Je n'ai pas pas trouvé

dans l'abbé Fédou de solution à cette question.

Tout le monde sait très bien que tout cela procède
de méchanceté. Mais je ne trouve pas dans le règle-

ment des places d'article formel à ce sujet.

R. — Nous n'avons pas à insister sur le carac-

tère odieux et l'inconvenance de la conduite de

ces dames, dites chrétiennes, et qui portent

méchamment le désordre dans l'église. Mais il

nous suffira d'en faire ressortir l'illégalité pour
montrer à notre correspondant la manière infail-

lible de réduire les révoltées.

I ,a prétention qu'elles ont de pouvoir occuper

d'autres places que les leurs, sous prétexte que
ces places envahies par elles appartiennent à un
de leurs parents, ne peut se soutenir en droit. Ce
parent quelconque ne peut, en effet, sous-louer ni

céder gratuitement la place louée par lui et pour

lui. La doctrine des auteurs et la jurisprudence

administrative sont unanimes à cet égard. On
considère que le concessionnaire n'a qu'un droit

personnel ; on l'assimile à l'usager du code civil



sa - LA JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLESIASTIQUE AU PRESBYTÈRE

qui ne peut céder son droit à aucun titre Boit

.ut. soil onéreux. (Code civ. art. i>:n .- lettre

i»i s du 37

De i • nilation «in concessionnaire à un
, il résulte qu'il peut installer A

banc ou sur ses chaises sa femme, ses enfants.

- - parents demeurant chez lui, les amis qui

viennent le visiter et séjournent momentanément
toit, les personnes attachi liai-

son Mais qu'une personne, en

dehors de cette nomenclature, se place dans son

liane ou sur ses chaises, même avec son oone

tement, elle tombe sous l'autorité directe de la

fabrique et du curé : il lui faut une autorisation

de ces derniers et elle doit, en outre, même avec

ition, la rétribution fixée par le tarif,

comme si ces places étaient absolument libres.

Comme conséquence de ce que nous venons de

dire, le prétexte allégué par les dames rebelles

dont il s'agit n'a donc aucune base. Le curé est

victorieusement armé contre elles, et il ne doit

hésiter à le leur faire sentir. Il n'a qu'une

se a faire : c'est de leur signifier l'ordre ou

plutôt la défense de quitter leur place poui

quelque motif que ce soit. Si elles résistent

ire, il faut charger l'un îles employés de

l'église, notamment le suisse, le bedeau ou le

^<tain. d'aller p..liment mais énergiquement
les éconduire; et si elles persistent dans la lutte.

ces employés prennent des témoins pour consta-

ter le trouble produit par ces citoyennes pendant

les offices religieux, afin de les poursuivre, en

rrectionnelle et de réclamer contre elles

l'application de l'article 26d du code pénal.

Q. — Je me trouve absolument dan- le cas cité

h ôi de la Jurisprudence page 215. 11 s'agit d'un pro-

priétaire qui a fait bâtir à six mètres de l'église une
maison avec intention d'y ouvrir un café, et cela au

1 déplaisir du curé et de ses paroissiens.

Le maire et son conseil y sont opposés et ne vou-
draient pas de cet encombrant et gênant voisinage.

Mais, .lisent-ils, si nous refusons l'ouverture du café, le

riétaire en référera au préfet qui ne manquera
le donner l'autorisation,... et alors on se cou

i

de protester sous son gilet.

e je serais heureux si vous pouviez m'indiquer
quelque moyen à employer pour éviter ce scandale |

R. — Nous avons dit, dans le numéro 54 de La

Jur que si drrespondant,

tout ce qu'il est le sur Le point en

question; nous ne pouvons que renvoyer Le

teur à -e, pages d'ailleurs assez récentes.

Puisque le maire et soi
|
-ont opposés à

l'établissement projeté, qu'ils usent du moyen
que nous avons suggéré alors et qu'ils voient

venir le II n'est nullement dit que le

préfet s.- plaise â 'hunier raison ;i ce citoyen

contre le maire de mnc. ni même qu'il en

ait le droit. Quand un maire agit dans Le cercle

de -es attributions. Le préfet peut le solliciter,

mais non Le contraindre.

Nous engageons notre correspondant a deman-
der au maire de prendre un arrêté dans le -eus

désiré ; et si, par impossible, le préfet c

pouvoir passer outre, il restera toujours au magis-
tral municipal la possibilité', par des règlements

locaux, d'empêcher Le fameux cafetier d'être une
occasion de trouble et de scandale.

Q. — Le clocher ici est distant de vingt mètres . nvi

ron de l'église. Or. pour ce fait, le maire prétend q
comme tel, il cesse de jouir des privilèges ordinai

Aujourd'hui même il a déclaré qu'à l'avenir il y met-

trait les revendeurs qui viennent au marché.
Sur mon refus de lui remettre la clef, il a «lit publi-

quement que ce clocher étant un monument public il

avait le droit d'eu disposer. Au besoin, il saura bien se

procurer une autre clef, dit il.

1 Est-il vrai que le fait de u'être point joint

à l'église fasse que ce clocher ne jouisse point des pri-

vilèges ordinaires?
8" Dans le cas, ce que je crois, où ce ne serait point

vrai, quid juris. si le maire se procure une autre clef

et introduit des revendeurs, malgré moi-? La marche à

suivre, je vous prie .'

R. — Que le clocher soit ou ne soit pas adhérent

à l'éelise. il n'en fait pus moins partie intégra

de l'église dont il est une dépendance nature

puisqu'il renferme [a cloche, objet bénit et nécee-
!

saire au culte. Il saute aux yeux que, dans ces

conditions, le clocher ne saurait servir ù des

choses profanes, comme serait une halle, un mail
ehé' quelconque. Comprendrait-on un glas funcbral

au milieu des cri- . .ssièretés ou des lazw
.les marchands et des camelots?

Outre lu raison de convenance, il y a une rai!

de droit. Le curé doit avoir la clef du cloel

comme il a celle de l'église. C'est écrit en tou

lettres dans la loi municipale du 5 avril 1

article lui :
.. Une clef du clocher sera dépos

entre les mains des titulaires ecclésiastiques

Or, une clef du clocher suppose que le clocher est

fermé, et s'il est fermé, comme de raison, il

peut servir de halle ou de marché.

Il est vrai que le même article loi de la loi

municipale précité porte qu'une autre ciel lu

cher sera déposée entre les mains du maire, n

il ajoute immédiatement que « le maire ne pourri

en hure usage que dans les circonstances prévues

par les lois et règlements, » c'est-à-dire pour lee,

ueries civiles C'irrul. <l' u ministre d<- l'T^Ê

-, t5 mai 1884), ou pour remonter l'horloge

publique lorsque la commune en entretient un<

« dans l'édifice religieux. > (Uègl. sur les sonne

ries des cloches, art. 6). Le gouvernement lui

même appelant le clocher un édifice reli()ieu.r

comment un maire pourrait-il y établir légale

ment un marché? — Il faut s'y opposer en

quement.

Le gérant : J. Maitrier.

LANGRES. — IMPRIMERIE MAITRISE ET COURTOT.
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AU PRESBYTÈRE
1"KT1T SUPPLÉMENT 1 L'AMI DU CLERGÉ

q. _ vieil ami de l'Ami du < lergé, je viens aujour-

d'hui lui demander conseil, afin qu'il m'indique les

fcoyens à employer pour ne pas être obligé bientôt 'le

. oucner dehors.

il s'agirait dans l'espèce de me dire comment obliger

I., commune dont je suis le curé à me rebâtir mon

presbytère qu'elle a démoli sans autorisation aucune.

V.iiri du reste les faits, qui permettront d'apprécier la

situation dans laquelle je suis el de juger plus facile

ment l'affaire eu question, l'ai' simple délibération, le

conseil municipal de la commune donl je suis le desser

vaut a décidé la démolition du bâtimenl qui servait de

gemenl au prêtre; et cela, sans que ni le conseil de

Kbrique, ni l'administration diocésaine, ni le Conseil

fetat ail oie avertis, ainsi qu'il doit être l'ail quand

il s'agit d'une distraction de partie superflue de presby

Ire, à plus l'oiie raison de la démolition de tout un

resbytère. D'enquête de commodo et incommodo, il

Ben a pas éié question. La municipalité a lait raser

tous 1rs bâtiments, a vendu tous les bois, portes,

[Virli. s. planchers, a vendu toutes les pierres, ou li

a fait casser pour empierrer les chemins, a vendu les

terres du jardin et des cours, a nivelé tout le terrain

iccupé jadis par le presbytère et l'a converti en place

publique.

I orsque j'arrivai, il y a trois ans, pour prendre

possession .le la paroisse, trois semaines à peine après

la mort de mon vénérable prédécesseur, la démolition

était commencée, et je fus obligé, pour me loger, de me
contenter, dans une maison particulière, d'une seule

Chambre qui me servait de cabinet de travail, de salle

\ manger, de salon, de chambre à coucher. Mon pauvre

ménage dut être relégué dans des granges et greniers.

Pavais accepté cependant d'assez bon cœur cette situa-

tion peu enviable, parce que M. le maire m'affirmait

qu'avant deux ans on aurait bâti un nouveau pres-

bytère.

De fait, la commune vota en principe l'emprunt

nécessaire pour cette construction, mais bientôt les

élections survinrent qui amenèrent un changement d'ad-

ministration, et firent remettre tout en question.

l.e conseil nouveau de la commune reconnaît bien la

né.vssité de bâtir un presbytère dans une paroisse de

piv-, d. deux mille habitants, tous catholiques ; mais il

ne voudrait pas d'emprunt, et on m'a demandé d'at-

tendre quatre années pour commencer la construction

de ma cure, sous prétexte qu'à ce moment la commune
aurait des ressources qui lui permettraient de cons-

truire, sans faire d'emprunt. Ne pouvant faire autre-

ment j'ai dit que j'attendrais. Heureusement encore

que dans l'intervalle j'avais enfin trouvé un logement
convenable !

Mais avant quatre ans il y aura de nouvelles élections

iiiunicipales'. et qui m'assure que le nouveau conseil

voudra rebâtir mon presbytère, s'il n'y est pas obligé i

D'autre part, et c'est le plus grave pour moi, mon
propriétaire de maison m'a dit qu'il ne pouvait pas

après quatre ans s'engager à me raffermer sa maison ;

et il est impossible dans ma paroisse répartie en

27 villages de trouver une autre maison convenable

pour un piètre.

Que faire, cher Ami, pour assurer la construction et

l'achèvement d'un presbytère dans le délai de quatre

nus .'

Un terrain convenable est prêt vis-à-vis l'église c'est

, l'ancien cimetière, désaffecté depuis plus de 20 ans.

|La commune sans doute a des charges, mais elle a des

ressources, car son budget s'élève chaque année à plus

de 10,000 fr. D'autre part le conseil est bien disposé.

i on ne l'i â construire il est à craindre

que maigri leur bonne volonté, les conseillers ne se

décidenl pa de i toi i donner les embarras de cette

Bon truction.

Le en,
i i] de fabrique de la pat oisse, regret!

vivement que la municipalité a'ail pa donn. suite au
projet de consti i cepté par l'ancienne ad

tration, a cru de son di lire une protestation
énergique Bon ignée en ses registres. D'autre part,

l'administration diocésaine ae demandi pas mieux que
d'appuyer ma demande Mais encore, quels moyens
prendre, pour engager habilemenl

I ir

sûrement .'

l.e presbytère qui existait depuis 257 ans était fort

convenable mais, il j g 25 ans, n avait démoli
une partie lors de la construction d< l'église, et depuis
cette époque on craignait, à lorl il est vrai, pour la

solidité du restant des bâtiments, l.e conseil avait donc
voté sa démolition complète, non pas tant par mesure
de sûreté et pour dégager l'église, que pour faire une
1

1'

sine place pour les loin' el marchés.
Il me semble que, étant données les illégalités com-

mises en cite affaire, alors qu'on a négligé absolument
de se conformer aux plus simples prescriptions de la

loi, que l'administration est gravement coupable, et que,
de ce fait, on peut l'obligera recon truire le presbytère.

Est-ce que Monseigneur ne peut pas demander au
gouvernement de faire une enquête qui établisse nette-

ment les situations et les responsabilités? Est-ce que
l'administration préfectorale qui a dû couvrir ces irré-

gularités, pour éviter un blâme certain, ne mettrait

pas elle-même la commune en demeure de faire rebâtir

le presbytère dans le plus bref délai ?

R. — Nous ne nous attarderons pas à qualifier

l'acte de brigandage auquel la municipalité sus-

dite s'est livrée en cette circonstance. Etablissons

d'abord le droit, et puis nous indiquerons les

moyens qui nous paraissent les plus propres à

sortir de l'impasse où se trouve notre corres-

pondant.

Il ne s'agit pas ici d'une simple distraction de
quelque partie superllue du presbytère, mais bien

d'une désaffectation complète, chose bien plus

grave. Aussi semblerait-il naturel d'exiger en

pareil cas l'accomplissement des formalités pres-

crites par l'article 1er de l'ordonnance du 3 mars
L825. Cependant, comme cette ordonnance ne
s'applique effectivement qu'aux distractions de
parties super/lues, le Conseil d'Etat l'ëcarte

quand il s'agit de prononcer une désaffectation

de presbytère et vise simplement la loi organique

du 18 germinal an X. (Avis du l'ons. d'Etal du
13 janvier 1885 et du 7 août 1890; iXotes de
jurisprudence du Conseil d'Etal 1892, p. 242;
arrêt du Cons. d'Etat du 8 juillet 1892; Dalloz,

1893, 3? partie).

La liberté du gouvernement, en cas de désaffec-

tation totale, n'étant limitée par aucun texte, il

en conclut que l'appréciation des motifs de sa

désaffectation doit être abandonnée entièrement à

son pouvoir discrétionnaire. Il en résulte un
effet bizarre : la distraction des parties superflues

n'est possible, conformément à l'article 1" de

l'ordonnance de 1825, que dans l'intérêt d'un
autre service public ; au contraire, pour la

désaffectation complète, le gouvernement a toute

latitude à l'égard des causes qui peuvent le déter-

miner à l'effectuer.



LA JURISPRUDENCE CIVILB-KCCLÈSIASTIQUB AU PRESBYTÈRE

Dtestable impose au gouverae-

l'obligation stricte de fournir au cuit ou

asi dé une autre habitation conve-

nable. Elle lui donne le droit de régler les condi-

tions que devra remplir l'immeuble échangé.

l.e curé et la Fabrique peuvent-ils recourir au

l'Etat, par la voie .le
!'

ru'ila prétendent que le nouvel immeuble ne

convient pas. et surtout quand Us peuvent prou-

iu*il n'y a pas .le nouvel immeuble I ette

quasi tranchée négativement par un arrêt

do Conseil d'Etat du 15 février 1889. (Daltoz, 1890,

- si l'autorité istique estime que le

ne peut décemment pas rester sans presby-

tère • '! s'installer dans la maison désignée comme
noi: sbytère, elle n'a qu'un moyen de

[ue s'abstiendra de désigner un

titulaire, tant qu'un 1 ou une indemnité

convenable, ne lui aura pas èti assuré. iIhiII<>;,

Varrêtdu 8 juillet 1892, 1893, 3).

luvernemenl s,- reconnaît 1- droit

le désaffecter, même arbitrairement, un presby-

aunune ne jouit pas de cette l'acuité.

I. irticle L6"î de la loi du 5 avril 1884 déclare

formellement que « le- conseils municipaux ne

peuvent prononcei- la désaffectation totale ou

partielle des immeubles consacrés à des services

religieux en vertu du concordat et de la loi orga-

nique de- cultes du s germinal an X. » Dans sa

circulaire du lô mai 1884, le ministre de l'inté-

rieur, parlant du droit attribué' par le susdit

article 167 aux conseils municipaux, de prononcer

les désaffectations, s'exprime, de son côté, de la,

manière suivante : « Il ressort de la discussion

aux Chambres qu'il ne s'agit ni des immeubles

concordataires affectés au culte catholique.... ni

des immeubles qui, postérieurement au concordat

et à la loi organique an X, ont été affectés aux

cultes par suite des obligations résultant du

concordat et des lois organiques. Les cons'ih

mv , if sauraient des lors se prévaloir

de l'article t67 j><»ir poursuivre la désaffec-

tation des immeubles compris dans ces diverses

tories. »

Par qui, dans le cas présent, a été prononcée la

désaffecta 'ion ? Est-ce par le gouvernement? Dans

1 n'y a rien à dire, puisqu'il s'est arrogé

sur ce- point un pouvoir discrétionnaire. Mais en

stricte lame nous le disons plus haut, il

doit au curé- dépo e habitation convenable.

. par la commune? Dans ce cas, on peut

l'actionner comme aj int agi illégalement et pour

excès de pouvoir, et la faire condamner, sinon

au rétablissement des choses dans le statu quo

ante, du moins à bâtir Le plus tôt possible un

presbytère équivalent a L'ancien,

choses s'étant pa

ta cure h- conseil de fabrique a été- bien

pable d'avoir laiss.' ai mi pi ir le forfait sans

protestation et sans prévenir l'évêque. Que faire

aujourd'hui? Nous tremblons à la pensée d'un

vrai procès, dont on ne saurait prévoir ni la t'm

ni l'issue ni le- dépenses. D'après nous, il faudrait

prier l'évêque diocésain de prendre la cause en

main et de demander en haut lieu, comme com-
pensation, la construction d'un presbytère; et si

par hasard la commune, se prévalant de l'alter-

native offerte par la loi municipale de L884,

voulait se contenter d'offrir une indemnité de
logement, plutôt que d'accepter cette dérobade,

l'évêque aurait la ressourça' «le rappeler purement

et simplement le curé.

Q. — l.a fabrique d'A..., diocèsr de G..., |ms>

un de ses immeubles un noyer qui a trouvé acquérel
moyennant ta somme de 250 francs.

Gel arbre a atteint son maximum de valeur, et

laisser encore trois ou quatre ans sur pied, c'est s'expo
ser à n'en retirer plus que le prix d'un mauvais bois île

chauffage.

Un membre du conseil de fabrique a eu la malencon-
treuse idée de s'adresser à la préfecture pour lui de-

mander les formalités à remplir pour la vente de ce

noyer.

Celle-ci a répondu que la fabrique ne pouvait pro-

céder à cette vente qu'avec l'autorisation du conseil mu-
nicipal.

Or celui-ci s'est opposé par une délibération à la

vente du noyer, préférant le laisser pourrir sur place

plutôt que d'agir en conformité des intérêts de. la

fabrique.

En présence de ce conflit, je viens vous demander : I

1° Le conseil de fabrique bien intentionné, a-t-il l»i

droit, après délibération, de passer outre et de vendre

le noyer en question, sans tenir compte de l'avis ou dq
l'autorisation soit de la préfecture, soit du conseil mu
nicipal?

2° Peut-il le vendre malgré le refus du fermier

sans aucune indemnité à son profit, étant donné que ce

arbre est plutôt nuisible qu'avantageux à la pro
priété?

3" La fabrique peut-elle employer le prix de venté enf
réparations urgentes soit à l'église, soit au presbytère ?

4° Le prix de vente peut-il être perçu directement

par le trésorier, ou faut-il qu'il soit versé chez le per-

cepteur?

R. — Ad I. Le personnage de la préfecture qui a

déclaré que la fabrique ne pouvait procéder à lai

vente de l'arbre sans Yautorisalioti du conseil iiim

nicipal est allé trop loin. On n'a pas besoin de»

['autorisation du conseil municipal, mais seule!

ment de demander son avis (lui du 5 avril lss4,\

art. 70), ce qui n'est pas la même chose ; cari

ainsi que nous l'avons fait observer plus d'une

fois, l'autorité supérieure peut passer outre m
l'avis d'un inférieur, tandis qu'elle ne pourrait

passer outre à une autorisation exigée et refusée.

< )e qu'il y a de certain, c'est qu'il faut l'autori-

sation du préfet pour la coupe des arbres épars

plantés sur les terrains de la fabrique ou de la

commune. On doit au préalable s'assurer que les

susdits arbres ont atteint leur complet développe-

ment et qu'ils dépérissent ou sont menacés de

dépérir. Des arrêtés spéciaux doivent être pris sur

chaque demande et le préfet peut imposer à la fa-

brique, s'il y a lieu, l'obligation de prélever sur le

prix des arbres vendus une somme suffisante pour
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remplacer les arbres abattus, remplacemenl

qui doit être fait dans l'année de L'autorisation.

Généralement, les formalités requises pour les

aliénations d'immeubles appartenant aux fa-

briques sont les mêmes que pour les acquisitions.

Les pinces qui doivent être jointes au dossier sont

également les mêmes ; il n'existe de différence

qu'en ce qui concerne ['expertise. En effet, les

ventes des immeubles fabriciens ne peuvent avoir

lieu, en principe, que par adjudication publique.

L'expertise contradictoire exigée dans le cas d'ac-

quisition n'est donc pas possible, puisqu'on ne

«•minait pas d'avance le nom de l'adjudicataire. On
doit joindre cependant, au dossier, un rapport

d'expert contenant estimation de l'immeuble.

La vente a lieu aux enchères, à l'extinction des

feux ou par soumissions cachetées. (Circul. du
minist. des Cultes du 29 janvier 1831 ; Avis du
wpnseil d'Etat des 3 avril 1833, 30 mars 1834,

10 février 1835).

Mais tout cela, avons-nous dit, doit être entendu

n principe et d'une manière générale ; car, en

particulier, le gouvernement peut autoriser les

ventes amiables des immeubles fabriciens pour

les motifs qu'il lui appartient d'apprécier, par

•xemple quand la valeur de l'immeuble est mi-

laime, comme dans le cas présent, ou bien dans le

pas d'avantage évident ; ce qui rendrait la forma-

té des enchères inutile et même préjudiciable à

a fabrique. (Avis du Conseil d'Etat des 27 jan-

ker 1833 et 18 décembre 1835).

i D'après ce que nous venons de dire, la fabrique

lie peut donc se passer de l'autorisation du préfet,

lit celui-ci a qualité pour obliger l'établissement

| tublic à remplir toutes les formalités exigées géné-

alement pour les ventes d'immeubles fabriciens,

t aussi pour l'en dispenser.

Ad II. Nous ne pensons pas qu'on puisse juridi-

quement amoindrir les droits d'un fermier sans
lion consentement et surtout sans indemnité. Un
lioyer comme celui dont il est question représente

|

in produit relativement considérable. On a loué

le terrain tel qu'il est, et si le bail ne contient pas
Ile réserve en faveur du propriétaire, celui-ci n'a

lias le droit de le modifier pendant toute sa du-

rée ; le fermier peut revendiquer en leur totalité

lit dans leur nature tous les produits quelconques
lu domaine qu'il a loué.

Ad III. En demandant l'autorisation au préfet,

1 faut lui faire connaître l'emploi qu'on veut faire

les fonds acquis par la vente. L'acte de vente,

quand celle-ci est autorisée, doit être passé par le

(ésorier et non par le président, à moins que ce

lernier n'ait reçu une délégation spéciale du con-

eil de fabrique. (Notes de jurisprudence du
n'onseil d'Etat, 1892).

Ad IV. Naturellement, c'est le trésorier comp-
,able qui fait la recette, à moins que le comptable

fle la fabrique ne soit le percepteur.

Q. — Pourrais-je céder, soit gratuitement, suit « prix
d'à i o.'iit

.
île vieux ornements «réélise, chasubles ou

chapes, à des
|

m,, laïques qui les demandent,
parce que ce sont des étoffes anciennes?
La fabrique est pauvre et aurait besoin de remplao r

ces ornements.

R. — L'aliénation du mobilier dés fabriques
n'est réglé par aucune disposition législati

Elle a lieu valablement en vertu d'une simple

délibération du conseil de fabrique. Ce principe

toutefois comporte trois exceptions. La première
concerne les objets mobiliers garnissant l'église et

figurant sur l'inventaire général dressé en exécu-

tion de l'article .T> du décret du 30 décembre 1 Si lit ;

la seconde exception concerne les objets classés

en vertu de la loi du 30 mars 1887, comme ayant
un intérêt historique ou artistique: la troisième

exception se réfère aux objets donnés à l'église

sous la condition expresse de rester affectés pour
toujours au service du culte, à moins pourtant
que ces objets ne soient devenus informes par
l'usure ou par quelque accident.

Les objets dont il s'agit dans le cas présent

n'appartiennent à aucune de ces catégories.

N'étant plus que des débris d'ornements hors
d'usage, on peut non pas les donner gratuite-

ment, — la fabrique n'en a pas le droit, — niais

les vendre au profit de l'établissement religieux,

surtout quand il s'agit de remplacer ces mêmes
ornements. C'est la fabrique qui doit faire l'opé-

ration et non le curé, qui n'a pas qualité pour
agir seul.

Q. — Tout nouvellement arrivé dans une paroisse,
depuis quelque temps sans curé, j'y ai trouvé une
église à restaurer dont la voûte est une menace perpé-
tuelle pour ceux qui la fréquentent. La paroisse toute
petite ne peut à peu près rien faire pour la restaura-
tion. Le bon Dieu a suscité une personne charitable
pour subvenir aux frais des réparations, au moins
pour la grande partie (1500 fr.). — Autre circonstance.
La commune a entre les mains une somme de 500 fr.,

qui ont été donnés par une compagnie d'assurance
pour couvrir les dégâts faits par la foudre au clocher et

a l'église.

Je voudrais vous demander quel est le moyen le

plus convenable pour que cette charitable personne donne
son aumône, afin d'éviter les droits fiscaux. Tous ceux
que j'ai consultés sur la matière me disent qu'il vaut
mieux faire ou simuler une souscription dans la com-
mune, ne devrait-il y avoir que quelques signatures, et
quelques dons. Par qui ou plutôt au nom de qui
faudrait-il la faire (car dans les deux cas ce serait moi
qui la ferais), au nom de la fabrique ou au nom de la
commune 1 On ne sait pas si l'église est propriété de la
fabrique ou de la commune, et dans le cas il n'y aurait
aucun inconvénient que les réparations se fassent au
nom de la commune, en ce sens que même le conseil
municipal laisserait faire comme désireront la princi-
pale donatrice et le curé. On m'a dit que si le conseil
municipal était censé chargé de la réparation les forma-
lités seraient bien moins nombreuses. Et puis il faut
aussi vous dire, pour vous faire comprendre pourquoi
je parais préférer que ce soit la commune qui en soit

chargée. C'est qu'en arrivant ici je n'ai trouvé aucun
compte de fabrique depuis 1889. Il m'a fallu bien vite
faire ceux de l'année courante et je suis à même de
reconstituer ceux des autres années jusqu'en 1894, qui
nous seront nécessaires si nous demandons un secours
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au gouverneou is ' 11 faut bien s'y résoudre

aes paroissiens sous cette ter-

ribl. moi aussi qui y vais plus souvent, qui y
-.lus longtemps qu'eus .

- île de me d

1 S'il vaut mieux Faire une souscription, ou bien

il vaut mieux qu'elle soit Faite au nom
mune, ou bien quomodo t

R. — Ad I. En général, l'administration n'inter-

vient pas lorsqu'un"' souscription est ouverte dans

un but religieux, parce çpi'elle n'en est habituel-

lement pas informée. Elle ne se croit obligée «l'in-

..'tiir que lorsque la fabrique se

prunter pour exécuter des travaux el

de L'emprunt une liste de
• -ripteurs qui s'obligent à verser chacun une

Mime il ne s'agit pas d'em-

prunt, il faut se garder de dresser une liste

S. Que notre correspondant s'en tienne

souscription telle qu'il l'a conçue; qu'il

recueille les fonds, afin de pouvoir dire : « J'ai

entre les mains la somme de... »

Ad II. / d est préférable de faire la

souscription au nom de la fabrique afin que

celle-ci ait. de droit, la direction des travaux.

Toutefois, si l'on juge qu'en offrant le produit de

la souscription à la commune, il y aurait lieu

d'espérer que celle-ci obtiendrait un plus grand

urs .le l'Etat, nous ne voyons pas d1ncon

nient à ce que l'on procède de la sort.'.

— 1» Dans l'état actuel de notre législation qui

dépouille les églises de tout droit sur les cimetières, el

permet aux municipalités .l'y faire enterrer des lit

penseurs, des hérétiques et des païens et d'en faire

aussi disparaître les curés, les Fabriques sont-elles

obligées de pourvoir même sur leurs fonds disponibles

à un entretien quelconque de ces cimetières, tels que

ratissage des allées, réparations des murs de clôture,

2° Que signifie à cet égard un arrêt de la Cour
d'Amiens du 29 avril 1885 confirmé par un arrêt de

la Cour de cassation, i par Croissy,

v' Fabrique, page K~>
; par Block. eod. v° 77 ; par

Dalloz. sup. v Culte, i 540 et suiv. .'

3° Ces arrêts auraient-ils force de loi ?

li. — Notre correspondant nous signale un fait

des plus singuliers et, non plus

incompréhensibles : l'arrêt de la Cour d'Amiens

en date du '2'.' avril 1885 et celui de la Cour de

cassation du 30 mai 1888, qui ont décidé que les

fabriques ont toujours la charge de l'entretien des

cimetières. Et il nous demande si ces arrêts ont

force de loi.

Les lits arrêts sont authentiques : mais ont-ils

force de loi ? Il nous est impossible de l'admettre ;

et voici nos raisons.

Aux termes île l'article 37, S i du décret de 1809,

l'entretien des cimetières était à la charge des

fabriques. La loi du 18 juillet 1837 compléta cette

disposition en obligeant les communes i pourvoir

à l'entretien des cimetières, qu

justifiaient de l'insuffisance de leurs revenus.

Mais en est-il encore de même depuis la loi muni-

cipale du 5 avril 1884 ' Il r. 'suite des travaux pré-

paratoires de cette loi que les fabriques devrai. 'lit

être considi rées comme maintenant déchargi

l'entretien » parce que le cimetière n'est plus une

dépendance de l'église, mais une propriéti

mnnale dans toute la foroe du ternie, dont il faut

que la commune ait la police, les bénéfices et les

chargi s. » (Rapport présenté <ni Sénat).

dément la doctrine émise dans la

circulaire du L"> mai 1884 adressée aux préfets par

le ministre de l'intérieur. « Les fabriques, «lit

«•ette circulaire, trouvaient la compensation de

tien «lu Cimetière dans la perception «les

produits spontanés. La loi du 5 avril attribuant

ces produits aux communes par son article 133 m
abrogeant par ses dispositions finales l'art i

S i du décret précité, 1 entretien des cimetière

cesse d'incomber aux établissements religieux.

'rr«/. relat. au r a/foires i

-. t. iv. p. 521 1.

Enfin, nous avons la loi elle-même du 5 avril

1884 qui dans l'énumération .les dépenses oblige^

toires qui incombent aux communes, compte i r-

mellement l'entretien du cimetière. Citons-en le

texte, qui en vaut la peine.

« Art. 136. — Sont obligatoires pour les

mîmes les dépenses suivantes... N» 13 : la clôture

imetières, leur entretien et leur translation

dans les cas déterminés par les lois et règlements

d'administration publique.

Il est donc hors de doute que le législateur de

1884 a voulu enlever aux fabriques et les prl

duits et les cha es. Comment dom
se fait-il que la Cour d'Amiens d'abord et la Co

de cassation après aient pu décider que la 1

de 1884 n'a pas modifié la situation respective

ce qui concerne l'entretien des cimetières ? LaJ

Cour d'Amiens a considéré que la contre-partie de

la charge d'entretien des cimetières est, pour les

fabriques, le monopole des pompes funèbres. Il

est impossible d'admettre cette raison depuis M
loi de 1884. Il est vrai que l'article 23 du décret

du 23 prairial an XII, réglant l'emploi des sommes
nant du monopole des pompes funèbres, dij

qu'une partie sera consacrée à l'entretien dM
lieux d'inhumations : mais, outre que . tt>-

clause disparait devant le texte formel de l'aJ

ticle 136, ii" 18, de la loi de 188'i, elle est égale-

ment détruite parle contexte du «lit article

décret de prairial an XII qui assigne aux béné-

fices du monopole un autre emploi, savoir : l'enf

tr.'ii. n .les églises et le paiement des desservant

Les Cours d'Amiens et de Cassation ont «ertai-

ne nt mal jugé. Notre avis formel et fortement

document.', comme on l'a vu, est que «ette

affaire ressort aux tribunaux administratifs, qui

ne peuvent juger autrement que la dernière loi

ipale et la circulaire ministérielle précitée,

Le gérant : J. Maitrier.

en

LAN0RB8. — IMPRIMERIE MAITRIER ST COURTOT.



N» 8» (Tome II) .'s .m i| i,i, ET 1898 325

La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
Petit supplémeut i l'AMI DU CLERGÉ

Q, — l>' L'année dernière. le euro voisin desservant

par intérim la paroisse où je viens d'arriver, s'était

;i|.ci\it qu'il pleuvait dans l'église. Il en informe le

maire. Celui-ci commande de grands travaux. Les

Onvriers font de grands préparatifs. Ils avaient travaillé

à deux une journée à mettre quelques ardoises quand

le maire fait cesser leurs travaux el retirer les échafau

l.i [es, parce que quelqu'un lui a fait observer qu'aucune

somme n'était ail. niée pour une telle dépense au budget

d'aucune administration. Aujourd'hui le maire réclame

130 fr. pour payer les ouvriers et les fournitures. Quoi-

qu'il reste quelques matériaux, la somme est exagérée.

De plus, comme vous le voyez, la dépense a été faite plu-

tôt en préparatifs de grands travaux qui n'ont pas été

exécutés qu'en un travail utile. Quels sont les droits de

la fabrique 1

? Tous les conseillers sont d'avis de refuser

le paiement.
%> A qui appartient la surveillance et la direction des

travaux tant au presbytère qu'à l'église, premièrement

quand la fabrique seule fournit les fonds, deuxièmement

quand la commune vient à son aide, troisièmement

quand l'argent vient de dons particuliers?

8° .l'ai trouvé ici un jardin anglais entouré de murs
d'une contenance de 5 ares. Au-delà se trouvait un jar-

din de 20 ares. Mon prédécesseur en avait pris ti ares

pour faire son potageret 14 ares poursemer de la luzerne.

Ces deux parties, mon prédécesseur les avait séparées

par une haie d'épines. Cette haie n'était pas une clôture,

mais plutôt une haie de fantaisie qui marquait la divi-

sion de son jardin. En effet il maintenait cette haie

petite (50 cent.) en la coupant au pied. D'ailleurs elle

ne rejoint pas les deux haies de clôture extérieure mais
laisse un passage de chaque côté. Parce que les 14 ares

n'étaient pas en potager et qu'ils étaient quelque peu

séparés du reste, le conseil municipal a demandé la

vente de ce terrain qu'il jugeait inutile. Ce n'est pas

encore fait. Mais cette haie, puis-je la couper comme
mou prédécesseur, puis-je l'arracher t Car ayant

agrandi le potager, elle se trouve au milieu de mon par-

quet de légumes.

R. — Ad I. La fabrique n'étant en rien dans la

commande des travaux n'a pas à entrer en aucune

façon dans ce que le maire a pu faire ou fait faire.

Aux entrepreneurs qui viendraient réclamer le

montant des frais ou des fournitures, elle n'a

qu'une chose à répondre : Nescio vos, je ne vous

connais pas ; adressez-vous à celui qui vous a

embauchés et a dû traiter avec vous.

Voilà le droit strict en l'espèce. Mais à côté de

ce droit, il y a ce qu'on appelle l'équité. Si des

travaux nécessaires ou simplement utiles ont été

exéeutés à l'église et si la situation financière de

celle-ci le permet, son devoir est de solder l'œuvre

faite, d'autant plus que la commune n'est obligée

d'intervenir que lorsque les ressources de la

fabrique sont insuffisantes. Dans tous les cas, la

fabrique ne peut réparer la bêtise du maire

qu'après y avoir été dûment autorisée.

Ad II. La direction des travaux à faire aux

églises est réglée par une décision des ministres de

l'intérieur et des cultes du 23 juillet 1854. 1 Dalloz :

Jurisj>r. 1855, 3, 19).

i «'après cette déci non ta direction des tra

d'éntrt ti ure • t d'em

bellissement appartient a la fabrique. La direction

di travaux de ci insl rucl ion li rro répai a

tion.s appartient à la commune, si elle doit payi r

la totalité de la A qu'au contraire, la

plus forte partie de la I Lnon la totalité,

est supportée par i I . c'e I celli -ci qui doil

diriger les travavj

I >ans le cas où la commum i

tribuent à la dépense pour une somi ' les

travaux smil dirigés par le maire. La fabrique est

considérée comme supportant elle-même la dépense,

lorsqu'elle effectue le paiement, non seulement

avec ses revenus propres ou ses capitaux, mai

avec le montant des souscriptions qu'elle a recueil-

lies ou des quêtes qu'elle a faites. De même que la

commune ajoute â sa subvention celle de l'Etat

pour comparer ce qu'elle fournit avec ce que four-

nit la fabrique. En ce sens, le < lonseil d'Etat

26 février 1870; Dalloz 1871,3,47; - Conseil

d'Etat 9 juin 1882; Dalloz 1883, 3, 1 lit; — Toulouse

27 juin 1800; Dalloz, 1891, 2, 31.

On a discuté la question de savoir à qui des

communes ou des fabriques paroissiales appartient

le produit des souscriptions recueillies au nom
des fabriques afin d'assurer la restauration ou la

reconstruction des églises. Un avis du Conseil

d'Etat (sections réunies de l'intérieur, de l'instruc-

tion publique, des cultes et des finances) du

16 mars 1868, s'est prononcé en faveur des

fabriques. Cette théorie est logique. Puisque les

fabriques ont le droit, que tout le monde leur recon-

naît, de reconstruire elles-mêmes les églises appar-

tenant à la commune, il est juste d'admettre que

les sommes recueillies par elles, en vue de cette

reconstruction, leur appartiennent, avec la charge,

bien entendu, de leur donner l'affectation voulue

par les souscripteurs. Le Conseil d'Etat fonde son

avis sur les raisons suivantes : « Vainement, dit-il,

on invoquerait ce principe que les églises et pres-

bytères sont la propriété des communes et que, par

suite, les fonds... recueillis au moyen de sous-

criptions publiques constituent nécessairement

des deniers communaux ; considérant qu'en

pareille matière l'intention des donateurs ou sous-

cripteurs ne saurait être douteuse et s'adresse évi-

demment à l'établissement religieux et non à l'éta-

blissement communal, lequel n'est tenu de pour-

voir aux frais du culte qu'à défaut de ressources

de la part de la fabrique
;
que, d'ailleurs, cette

intention ne saurait être méconnue sans s'exposer

â voir la générosité des fidèles se ralentir et sans

nuire à l'intérêt des communes et même de l'Etat

appelés à pourvoir, le cas échéant, à la restaura-

tion et à la reconstruction des églises et presby-

tères... » (Voir Ducrocq, tome II, nfi 1 i07j. Voilà

pour les souscriptions recueillies directement par

les fabriques. Mais si la souscription a été ouverte

et recueillie au nom de lu commune et de la

fabrique, par le maire et pai . son pro-

duit appartient par moitié à chacun des deux
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l'ont provoqui Hon mi-

Bulletin offiei*

Aii III. A moins <io quelque acte particulier

portant . ir le terrain en question et

remontant à l'époque on le susdit terrain ;i été

imme dépendance do presbytère, à la

jouissance du curé, il nous parait incontestable

qu'il va là un tout indivisible auquel la commune
ne peut plu* toueber sans proo '.'ment à

la distraction d'uni

implir ton - par l'or-

donnance royale do 8 mar le décret du

86 mars - incernant les distractions des

parties Bupei presbytères; Notre corres-

pondant doit s'opp ém aux projets

municipaux et se faire appuyer par l'évëque

-ain.

Q. — Il y a dans mon église paroissiale un certain

nombre de bancs qui occupent à eux seuls presque

tout l'espace réservé aux fui

L'enlèvement de ces bancs est réclamé par la grande
majorité de la population ; mais les propriétaires des

dits bancs sont insensibles à ces réclamations et au

désir du curé qui voudrait donner beaucoup.de pi

aux fidèles placés dans les chaises et qui sont très à

l'étroit, vu l'exiguïté de l'édifice.

Aucun propriétaire de banc ne peut produire cepen-

dant un acte quelconque de concession temporaire ou
même perpétuelle faite par la fabrique.

Ces propriétaires possèdent ces bancs parce qu'ils

ont succédé à leurs parents qui les possédaient déjà:

ou bien parce qu'ils les ont achetés eux-mêmes, sans

qu'ils puissent faire valoir aucune autorisation ou con-

cession de la fabrique aux anciens propriétaires les

possédant au même titre.

Soyez assez bon de nous donner les textes de loi éta-

blissant l'illégalité de la présence de ces bancs dans
l'église.

Quels sont les moyens légaux à employer par le curé

pour les faire disparaître?

Prière de définir les droits du curé sur ce point.

Le curé peut-il de sa propre autorité, s'appuyant sur

le décret de 1809, art. 30, faire enlever les bancs sans

le conseil de fabrique ou même malgré ce dernier, dont

la plupart des membres possèdent des bancs ?

R. — D'une man raie, nous ferons

observer que toute concession de bancs qui aurait

été faite par un conseil de fabrique à perpétuité

ou pour un temps plus long que la vie, sans un

ret présidentiel, est frappée de nullité, qu'elle

ait eu lieu avant ou depuis le décret de 1809.

Ainsi, une famille ne peut prétendre à la jouis-

sance perpétuelle d'un liane, sous le prétexte

qu'elle l'aurait acquis à perpétuité ou construit à

ses frais. Présentât-elle un titre d'acquisition

avec la clause formelle 1er ee banc à per-

pétuité pour elle et ses descendants, ce titre n'en

serait pas moins radicalement nul, s'il n'était pas

intervenu une ordonnance ou un décret autorisant

cette concession perpétuelle.

Or, dan-- le cas présent, non seul. •ment il n'y a

pas d'autorisation du chef de L'Etat, il n'y a pas

même «le trace d'une concession quelconque faite

par la fabrique. Les citoyens qui prétendent pos-

séder des bancs sont [purement et simplement des

usurpateurs, que le conseil de fabrique a le droit

d'expulser quand il voudra et n voudra.

Ainsi que nous le disions récemment encore, ils

me pas, pour se maintenir en pos-

sessi in, invoquer le titre do possession annale ou
la prescription: car un arrêt de la Cour de cassa-

tion, en date du l« décembre 1828, statue qu'un

l'église ne peut être l'objet d'une action

possessoire après an et jour, ni même s'acquérir

par prescription, parce qu'une église, aux termes

de l'article 2236 du Code civil, .est hors de com-
merce et. conséquemment, imprescriptible ; il en
est de mémo d'un banc, partie intégrante de

l'église. Il ne peut donc être prescrit. En régla

île, pour avoir droit à la propriété d'un
banc il faut justifier d'un titre de concession en

et dur forme. Un autre arrêt de la Cour de

cassation du 18 juillet 183K et un autre de la Cour
de Limoges du 27 août de la même année ont jugé

dans un sens identique

Sur ce premier point, il n'y a pas de doute pos-

sible: la fabrique est armée contre toute contes-

tation ; elle reste absolument maîtresse de suppri-

mer tous les lianes en question et de les rempla-

cer par des chaises, si tel est son bon plaisir ou

son intérêt.

Nous disons la fabrique et non pas le curé.

Certainement le curé, en qualité de directeur du
culte et en vertu de son droit de police, jouit d'un

grand pouvoir en ce qui concerne les chaises et

les lianes dans son église. D'abord, aucun place-

ment ne peut se faire sans son consentement,

t d 1809, art. 30). Il peut, en outre, selon

la circonstance, changer un banc ou une chaise,

même plusieurs de place, les réduire, les refaire

et les supprimer, sauf compensations, quand il y
a lieu.

Mais pourrait-il supprimer tous les bancs pour

les remplacer par des chaises ? Comme nous

l'avons dit plusieurs fois, son pouvoir ne s'étend

point jusque-là, et s'il le faisait malgré le conseil

de fabrique, celui-ci pourrait s'y opposer et recou-

rir à l'évëque.

Mais, pour le même motif, si l'opposition du
conseil de fabrique n'était pas raisonnable, si elle

empêchait, comme dans le cas présent, ce qui

paraît nécessaire ou simplement utile au bien de

la paroisse, le curé aussi peut en appeler à

l'évëque contre le conseil ; et l'évëque a qualité

pour donner des ordres à la fabrique. Le refus

par celle-ci d'obtempérer aux ordres de l'i

diocésain serait un motif suffisant pour que ce

dernier demandât au ministre des cultes la révo-

cation du conseil, et il l'obtiendrait certainement

et avec d'autant plus de facilité que la plupart des

fabriciens se lisent propriétaires des bancs,

quand ils n'en sont que les détenteurs illégaux.

4

!

j

Q. — Dan> an article de la Vérité reproduit par la

Arthur Loth propose la création de l'école pres-

bytérale à côté de l'école laïque. Le remède serait excel-

lent sans doute, et dans bien des cas le curé aurait là
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i moyen unissant de mettre i foule de |n''(i:i[;ii({iii' :

Odernes à la raison. Mais la chose est elle possible) .'

a ouré, ayant son brevet, peut-il ouvrir a ieole

B I,. presbytère, sans crainte d'être inquiété par

Éministration civile 1 L'Ami voudrait-il i s donner

.n avis sur cette question ?

R. _ Nous avons vainement cherché un texte

loi interdisant au curé ou desservant de tenir

le école libre dans une pièce de son presbytère,

d'un autre côté, il satisfait à toutes les Condi-

>ns et exigences di's luis scolaires, soit au point

vue des titres de capacité, soit au point de vue

i matériel.

La question de notre correspondant se réduit

ic ' celle-ci : Quelle est la nature des droits du

ré ou desservant sur le presbytère appartenant

,a commune? Jusqu'à présent, ce droit n'est pas

s mieux déterminés. L'incertitude et l'indéci-

)n proviennent de ce fait que le droit de jouis-

ince du curé a été créé OU reconnu par des textes

ui ne renferment aucune explication et n'ont

uune coordination entre eux. (Art. 72 de la loi

•tjtiniiiue. Avis du Conseil d'Etat des 3 nivôse

2 pluviôse an XIII; art. 92 du décr. du

novembre 1804; art. 136, % i2delaloidu
avril ISS4).

La question soumise à plusieurs reprises à

Ejxamen des tribunaux a été diversement réso-

le. Les uns reconnaissent au curé un droit réel

'usufruit, les autres un droit personnel, d'autres

n droit sui generis. Qu'est-ce que cela veut dire?

Le 9 juin 1882, la chambre criminelle de la

our de cassation décide que les curés n'ont sur

s presbytères qu'un droit d'usufruit spécial et

'habitation, droit <[ui n'est pas exclusif d'une

)uissance limitée de la commune, l'eu de temps

près, la même chambre déclare que « le droit des

urés n'a pas les caractères légaux d'un usufruit,

'est un droit spécial de jouissance qui en est

équivalent. » (/ / novembre 1882 : Dalloz, 1883).

Ces arrêts dénient sans doute l'existence d'un

éritable droit d'usufruit au profit du curé ; mais

uels sont les caractères du droit spécial de jouis-

ance qu'ils admettent ? à quelles règles est-il

oumis? Sur ce point, essentiel cependant, ils sont

ris. |ue complètement muets. Cependant, d'après

i jurisprudence gouvernementale du moment, le

Ere peut saisir les tribunaux civils, de son

ropre mouvement, sans l'intervention de la

iliri.pie ou de la commune, de tout empiétement,

e toute usurpation susceptibles de diminuer sa

ouissance. Il a ce pouvoir contre la commune
Ile-même. (Décis. du tribunal des conflits du
'8 mars ISSU: Dalloz, 1887, 3, 85; Dalloz,

'886, 2, 265 ; Cassai. 17 novembre 1884).

Puisqu'il en est ainsi pour toute usurpation

;u'on entreprendrait contre la jouissance du pres-

lytère et de ses dépendances, qui appartient au

uré, à plus forte raison doit-il en être ainsi, en

e qui concerne l'usage que le curé entend faire de

on salon, de sa salle à manger, de ses hangars, etc.

Vouloir empêcher un curé d'admettre des enfants

sous ion koil pool le instruire, quand il réunit,

d'ailleurs, toutes lei condition i
di capacité et de

matériel, non- paraltrail une monstruosité. Ni

engageons notre correspondant ï tentei l'expé

rience, en ayant bien soin de n'omettre aucune

des formalités prescrites par la loi scolaire.

q. — ,io suis chargé du binage d'une succursale va-

cante depuis tantôt six ans. Je suis, par conséquent,

usufruitier du presbytère et de ses dépendances.

Or l'autorité diocésaine, jugeant à propos de ne pas y

nommer un titulaire y résidant canoniquement, la mu-

nicipalité, par dépit, a juré de se venger en faisant des

démarches administratives pour faire de cet immeuble

une éclc et une mairie.

Hue délibération fut prise dans ce but au conseil

communal.
Mais il fallait l'agrément, du moins un avis de la

fabrique qui se refusa, bien entendu, à favoriser le

projet de spoliation, avec preuves à l'appui : souscrip-

tion du curé d'alors pour bâtir la cure, il y a quelque

trente ans; offrandes des lidèles ; besoin qu'a le bineur

d'un lieu de refuge quand il arrive de quatre kilomètres,

et d'un local pour renfermer les. vases sacrés, etc., vu

l'insuffisance et l'état désastreux de la sacristie; le droit

de jouissance que lui donne la loi ; et enfin la volonté

de la plupart des paroissiens de garder pour l'avenir

cette maison à un curé qui serait providentiellement

envoyé. '

Malgré cette protestation en bonne et due forme, la

préfecture a fait prendre le plan de la cure et, pour ce,

m'a demandé la clef par le maire.

Devais-je la lui donner?
Pouvais-je m'y refuser'.'

Que faut-il que je fasse efficacement pour anéantir

cette usurpation de mes droits et de la cure, qui prive-

rait ainsi pour jamais cette paroisse d'un curé ?

r. _ Quand il s'agit d'un presbytère habité par

le curé de la paroisse, il peut arriver, moyennant

l'accomplissement des formalités prescrites par

1'ordonnan.ce du •'! mars 1825 et le décret du

25 mars 1853, qu'on en distraie une partie, ou

même qu'on le désaffecte complètement. En cas de

désaffectation totale obligeant le curé à quitter le

presbytère, la commune doit évidemment ou four-

nir un immeuble équivalent ou donner l'indem-

nité de logement. (Section de l'Intérieur des

8 juin 1880 et 27 juin 1888; Notes de jurispr.

du Conseil d'Etat 1892, p. 242).

Par suite, quand la commune est desservie au

moyen du binage, la désaffectation du presby-

tère ne peut être autorisée si la commune ne

croit pas devoir le remplacer par un immeuble

correspondant: car cette désaffectation porterait

atteinte aux droits de jouissance du desservant.

Ce dernier étant, en effet, déjà logé dans une autre

commune, ne pourrait obtenir comme compensa-

tion de la perte de sa jouissance une indemnité de

logement. La commune n'obtiendrait la liberté de

disposer du presbytère que par la suppression du

titre de succursale. (Note, section de Vint < ui .

12 juillet 18s; ï.

Que le curé lutte donc énergiquement, et se

fasse appuyer par son évêque.
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i ours tout jeune désirerait

- i en quelles années doit fibre renon-
i Je fabrique dont les membres ont été

aux dates suivantes 12 avril 1896, 9 avril 1898,

1896, ''avril 18

.nui faut-il renouveler les membres du bureau
marguillier

R. — Ad 1. le mandat île chaque fabriclen dure
six ans. Par conséquent, les membres qui ont été

nommés en 18 l
' seront renouvelés en 1899 ; ceux

dont l'élection remonte à 18 ni renouvelés
en 1902. Si. par suite sion ou de d

ou de tout autre motif, un 1 'le faire

partie .lu conseil avant l'expiration de son man-
dat, il doit être remplacé immédiatement par

élection à la première du oonseil qui suit

la mort ou la démission. Son remplaçant n'est

•'•lu que jusqu'à l'époque ou aurait lini le mandat
de celui qu'il rem). 1

Ad II. l.e bureau des marguilliers se compose
10 du curé ou desservant, membre perpétuel et de
droit; 2" de trois marguilliers (décr. di 1809,
art. /..'y. pris dans le sein du conseil de fabrique
et qui sont l'un p !, le second trésorier,

et le troisième secrétaire du bureau.

Les trois marguilliers sont, pour la première

fois, élus par le conseil au scrutin secret.

Le bureau ainsi organisé, il y a lieu de renou-

veler annuellement un des marguilliers. !e mar-
guillier .initte le bureau et il est remplacé le jour

du dimanche de Quasimodo. (Décr. de IS09,

art. 15). Si l'élection n'est pas faite à l'époque

lixée, il y est pourvu par l'évêque. (Ibid. art. t8).

Ce dernier point est à observer et à retenir : si les

fabrieiens laissent passer le jour fixé pour la for-

mation du bureau, il ne leur est pas permis de

réparer cette omission, l'évêque doit toujours

nommer. Ainsi décide par le- Conseil d'Etat, le

11 octobre 1833.

Le sort indique, a la lin de la première et à la

lin de la seconde année, le membre qui doit sor-

tir. Le dernier sort de plein droit à la fin de la

troisième année. Dans la suite, ce sont les mar-
guilliers les plus anciens en exercice qui sont

soumis au renouvellement. (Décr. de décembre
(809, art. 16 et (7).

Les marguilliers restent donc en /'onctions pen-
dant trois ans, sauf dans le cas de formation ou
de renouvellement intégral du conseil. Les fonc-

tions d'un des marguilliers durent alors un an,
s d'un second deux ans, celles du dernier

trois ans, suivant que lesort en a décidé entre eux.

Les marguilliers sortants sont rééligibles.

(Lettres min s du 19 mai 1853 et du
mbre 1869).

dans les serin. mis et par affiches, que 1< - dons faits .'i

me de Pitié seraient dorénavant mis
rve pour la construction de la future i

• ont produit quinze mille francs et ces quinze
francs sont simplement entre les mains d'un fabricien
- le président — qui les l'ait valoir au mieux. Ils u,

figurent ni dans les recettes de la fabrique ni dans |,i

listi riptions. Mais tout le inonde sait dans la

paroisse le montant de ces d.uis. Pouvons-nous em-
ployi'i' cet argent à parfaire la somme nécessaire &
l'achat des maisons dont l'emplacement est réclamé pal
la construction de la future église? Si oui. comment
s'y prendre .' Faut-il faire figurer cette somme (quinw
mille francs) sur la liste des souscriptions sous i

rubrique versé par l'intermédiaire de M. le président

de la fabrique à M. le ouré .'

A l'avenir, les dons continueront. Ils sont quelquefois
remis de la main à la main ; d'autres fois, ils sont en- I

vovés parla poste ; d'autres fois, ils sont déposés dani
un tronc a<1 Iwc. Il s'agit toujours non de l'église pfll
roissiale, mais du sanctuaire de Notre-Dame de l'itill
Jusqu'à présent le curé seul recevait l'argent, levait lefll
troncs et agissait au mieux, employant ces dons à l'en- •

tretien de la chapelle, sans s'occuper des fabrieiens,

lesquels d'ailleurs veulent absolument tout ce que veut I
le curé. Mais quid in posterum f

I!. — Nous ne voyons absolument rien qui

s'oppose à ce qu'on emploie les 15,000 francs

recueillis dans la chapelle du petit pèlerinage à

l'œuvre de la nouvelle église. Il y aurait même,
ce nous semble, une injustice à ne pas les y em-

ployer puisqu'ils ont été recueillis dans ce but.

Quelle pourrait bien être la raison prohibitive?

Srr.nt ce parce que cet argent ne ligure ni dans

les recettes de la fabrique ni sur les listes de

souscription? La chose est facilement remédiabl

on n'a qu'à l'y faire figurer sous le titre élastiq

de •< dons divers » ou de « produit de quètei

diverses » ou de « troncs spéciaux pour la futu

église. » Serait-ce parce qu'on les emploierait

l'achat des trois maisons dont l'emplacement e

nécessaire ou, tout au moins, utile à la future

église? Poser la question, c'est la résoudre ; il n'y

a pas à distinguer entre la bâtisse proprement

dite et le terrain sur lequel on doit l'élever : l'un

vaut l'autre.

Mais il nous paraîtrait sage et prudent de ne pas

faire figurer le président dépositaire de l'argent.

Qu'on s'en tienne aux termes généraux indiqués

ci-dessus.

11 est également de toute convenance et mêmi
de toute justice que l'on continue à faire savoir a

1

public que l'argent recueilli à Notre-Dame di

Pitié est destiné à la future église; sans quoi il J
aurait là une équivoque et même une supercherie

condamnable. Quiconque reçoit de l'argent pour

une œuvre ne peut rien en détourner.

:

Q. — Pour bâtir une nouvelle église, il nous faut

acheter tr as estimées trente mille francs. Une
souscription a été ouverte à cet e produit quinze
mille francs. Or il y a ici, à c ne église,

une chapelle — elle est sépare, de l'église par uni rue
— dédiée à Notre-Dame de Pitié. C'est un lieu de pèle-

rinage assez fréquenté. Depuis deux ans, on a annoncé

Le gérant : J. Majtrier.

Langres. — Imp. Majtrier et Couktot.
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Q. — Hier dans notre conférence on nous disait que
j

te Conseil d'Etat avait cassé ces jours-ci tontes les

condamnations faites aux trésoriers retardataires. Est-ce

vrai.'

Dans ce cas, an diable 1rs menaces ! Quant a moi, je

n'ai pas encore voulu me soumettre, si ce n'est que par

i

l'envoi du compte et du budget, obligatoire pour nous,
puisque la fabrique est subventionnée chaque ai e

par la commune, niais en dehors de cala, rien ; et cela

1 n'empêche pas que l'Etat vient de nous accorder un
I secours de 3ô0 fr. pour réparer la cure et l'église.

R. — Le fait est vrai: mais le même < lonscil

I d'Etat qui s'est déclaré désarmé, n'a pas perdu de

I temps pour forger un autre engin de guerre, et cet

|engin de guerre consiste dans le nouveau décret

contre les fabriques, signé par le Président de la

République et contresigné par le ministre des

eultes, feu Milliard, et par le ministre des

finances, feu Cochery.

Nous le donnons in extenso, en soulignant le

passage qui porte la condamnation des trésoriers

retardataires dans la présentation des comptes.

DÉCRET DU 18 JUIN 1898

Le Président de la République française,

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la

justice et des cultes ;

Vu l'article 78 de la loi du 26 janvier 1802 ainsi

conçu :

. A partir du 1" janvier 1893, les comptes et budgets
des fabriques et consistoires seront soumis à toutes les

règles de la comptabilité des autres établissements
publics. Un règlement d'administration publique déter-

minera les conditions d'application de cette mesure : »

Vu le décret du 27 mars 1893
;

Vu le décret du 30 décembre 1809 et l'ordonnance du
12 janvier 1825 ;

Le Conseil d'Etat entendu.

Décrète :

Art. 1". — Les articles 7, 17, 26 et 27 du décret

du 27 mars 1893 sont modifiés ainsi qu'il suit :

Art. 7. — Les conseils de fabrique peuvent toujours

décider que la gestion de leurs deniers qui se trouve-
rait confiée à un percepteur sera remise à un receveur
spécial. Us peuvent de même décider que la gestion qui
serait confiée à un receveur spécial ou à un percepteur,

sera remise au marguillier-trésorier. Les délibérations

qu'ils peuvent prendre dans ces deux cas ne sont exécu-

toires qu'en fin d'année ou de gestion.

Les trésoriers et receveurs spéciaux qui seraient

régulièreineut constitués en déficit ou déclarés en état

de faillite ou de liquidation judiciaire, peuvent être

relevés de leurs fonctions de comptable par le conseil

de fabrique ou, à défaut, par le ministre des cultes.

Us peuvent l'être par le ministre des cultes pour l'une

des causes ci-après :
1" condamnation à une peine

afflictive et infamante ; 2° condamnation à une peine

correctionnelle pour délits prévus par les articles 379

à 408 du code pénal ; 3° condamnation à une peine

correctionnelle d'emprisonnement; et 4° s'il s'agit d'offi-

ciers publics ou ministériels, destitution par jugement
ou révocation par mesure disciplinaire.

Si. en cas de condamnation à l'amende •pour retard
dans la présentation de leurs comptes, les trésoriers

et receveurs spéciaux ne les ont pas produits dans le

r de la notification de la déci-
sian du juge des comptes, ils sont, de plein droit,
relevés de leurs fonctions d ibles' à i

lélai, et re dans les dites fonc-
tions par le percepteur des contributions directes,
un, /i, ri le service est remis il,- la manière prévue à
l'article 9.

l>ar dérogation an ,,s du premier para-
graphe du présent article, le percepti ur appelé dans ces
circonstances à remplir les fonctions de comptable ne
pourra en être déchargé parle conseil de fabrii

le i" janvier de la second.' année qui suivra celle au
de laquelle le trésorier ou le receveur spécial

devait présenter son compte.
Art. 17. — L'hypothèque légale n'est inscrite sur les

biens des comptables de deniers des fabriques que si

celle inscription est autorisée par une décision spéciale
du juge de leurs comptes et seulement dans les cas de

- tions occultes, condamnations à l'amende pour
retards dans la présentation des comptes, malversa-
tions, débats avoués ou résultant du jugement des
comptes.

Cette hypothèque est inscrite, conformément aux dis-
positions des articles 2121 et 2132 du code civil, sur
tous les biens présents et à venir de ces comptables et

sous réserve du droit du juge des comptes de prononcer
sur les demandes en réduction ou translation formées
par ses justiciables.

L'inscription est requise par les présidents des
bureaux des marguilliers ou toutes autres personnes
désignées par le juge des comptes. Elle peut également
l'être par les receveurs des finances, quand les comp-
tables des fabriques sont des percepteurs.
En outre, dans le cas où le percepteur des contribu-

tions directes est appelé à remplir les fonctions de
comptable de fabrique, par application de l'article 7,

il est chargé, sous sa responsabilité, si l'hypothèque
légale n'a pas encore été inscrite sur les biens du
comptable auquel il succède, d'en reguérir l'ins-

cription.

Art. 26. — Les comptes des comptables des fabriques
sont jugés et appurés par les conseils de préfecture
ou par la Cour des comptes, selon les distinctions
applicables aux comptes des établissements de bien-
faisance.

En cas de retard dans la présentation des comptes, il

peut être pourvu à leur reddition par l'institution de
commis d'office nommés par le préfet, mais seulement
après que le retard a donné lieu à condamnation à
l'amende par le juge des comptes.
Les arrêts de la Cour des comptes et les arrêtés des

conseils de préfecture sont notifiés, tant aux comptables
des fabriques qu'aux présidents des bureaux des mar-
guilliers, par le greffier en chef de la Cour des comptes
et les secrétaires-greffiers des conseils de préfecture, au
moyen de lettres recommandées, dont avis de réception
est demandé à la poste.

Le greffier en chef de la Cour des comptes et les
secrétaires -greffiers des conseils de préfecture cons-
tatent, par un procès-verbal clos à la fin de chaque
trimestre, l'envoi des arrêts et arrêtés, la date de la

notification de chaque arrêt ou arrêté et les numéros
des bulletins de dépôt délivrés par la poste. Ce procès-
verbal, auquel sont annexés lesdits bulletins et les
avis de réception, est conservé au greffe de la Cour
des comptes ou du conseil de préfecture.

Si, par suite d'absence ou pour toute autre cause, la

lettre recommandée portant notification d'un arrêt ou
arrêté n'a pu être remise au destinataire, le greffier en
chef de la Cour des comptes ou le secrétaire-greffier du
conseil de préfecture adresse l'arrêt ou l'arrêté au pré-

fet, pour que celui-ci le fasse notifier dans la forme
administrative, sans préjudice du droit de toute partie

intéressée de requérir expédition de l'arrêt ou de l'arrêté

et de le signifier par huissier.

Le greffier en chef de la Cour des comptes et les

secrétaires-greffiers des conseils de préfecture trans-



830 LA JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLESIASTIQUE AU PRESBYTÈRE

mettent oopie ou extrait des arrêts et arrêtas intervenus

s aux receveurs

. ur l'intermédiaire des trésoriers-payi ura

LUX.

ut. 37. — ' lions du présent décret s. .ut

applicables aux fabriques des ropolitaines et

cathédi

ptes de ces fabriques Boni jugés par la Cour

tes, quel que boïI le montant >l« s revenus

ordinaires.

Da: où une église métropolitaine ou cathé-

a, en même temps, le caracti se parois-

comptes à rendre par le comptable de la

fabrique paroissiale sont égalementsoumis à la Cour des

comptes, quel que Boit le cbiffr mis ordinaires

.1.- celte fabrique.

Am. ",'. — Le gard ix. ministre delà justice

ministre des finances sont chargés,

chacun en ce qui li de l'exécution du présent

i publié au Journal officiel et inséré au

But: îs.

Fait à Paris, le 18 juin 18

Par li it de la République :

Le carde des sceau.*-,

ministre de la justice et des cultes,

V. Milliard

Le ministre des finances.

Georges Gochery.

On a lu sans doute très attentivement ce décret.

Mais qu'on lise plus attentivement encore l'article

qui suit : Aux trésoriers de fabriques, emprunt.''

à la Croix de Paris. Cette lecture réconfortera,

par la seule pensée que si le génie du mal nous

poursuit, le génie du bien veille sur nous et nous

protège. Sursum corda!

AUX TRÉSORIERS DE FABl'i

Le nouveau décret du 18 juin 1898 édicté de nouvelles

règles se référant aux modes d'exécution ; mais il est

sans valeur.

Comme le règlement de 1893 qu'il modifie, le décret

du 1* juin 1898 est illégal, inefficace, sans force obli-

Ss lors, inexécutoire. Les trésoriers de

fabrique n'ont pas à en tenir compte; les conseils de

préfecture, les préfets eux-mêmes, ne peuvent pas en

l'applicati

(iràce à la défense juridique organisée par les soins

du Comité des fabriques constitué à Lyon, rue du

1. les trésoriers de fabrique, même con-

damnés par les conseils de préfecture, même touchés
i iraux, n'ont rien à payer, rien à

exécuter; ils ne peuvent être ni remplacés, ni relevés

de leurs fonctions par les préfets ; ils n'ont qu'à

s'adresser au Comité de Lyon toujours prêt à leur offrir

gracieusement son concours pour les défendre utilement

en toutes circonstances, pour user, à leur prolit. de

toutes les voies de recours qui leur sont ouvertes et

s'opposer ainsi ;i tout.: tentative d'exécution.

En vertu des principes reçus et consacrés en matière

de comptabilité publique, principes qui ne peuvent être

modifiés ni par un décret, ni même par une loi, les

iriers de fabrique ne sont pas soumis à la juridic-

tion des compt<

Depuis le 86 avril 1897 le Conseil d'Etat est saisi,

comnn- tribunal suprême, de la question des fabriques,

à la requête de M Mauduit, trésorier de la fabrique

cathédrale de l
!

El tant que la juri-

diction supérieure du Conseil d'Etat ne se sera pas

pron ! point .i. litige, l'administration ne peut

pas toucher à un seul trésorier de fabrique.

Q. — 1" A une époque que je ne puis déterminer, on

d'enterrer autour de l'église, et l'on prit une partie

du jardin de la cure pour eu faire le cimetière.

Le terrain étant insuffisant, au 17 juin 1877, l'admi-

nistration communale transporta ailleurs le champ des
morts, mais au lieu de rendre au presbytère la por-

tion qui .'u avait été distraite, elle se contenta d'aban-

donner la coupe de l'herbe a M. le curé. Le conseil mu-
nicipal que j'ai trouvé a non seulement retiré la coupe
.le l'herbe et affermé à un particulier, mais, ce qui me
revoit.' et ce que je veux empêcher à tout prix, aujour-

d'hui il parle de faire vendre. Sur cette terre double-
ment sacrée par les cendres des morts et pal' les 1" u

dictions de l'Eglise, on voudrait bâtir des écuries, des
ser\ itudes ! le reste.

.' Le même conseil me menace de vendre un pré
laissé a M. le curé depuis nombre d'années, si je De
suis pas sage et si je proteste trop fort contre ses trop

libres façons de faire. Peut-être consentirait-il à un
échange, et nie donnerait-il le cimetière au lieu du
pré.

Votre avis, s'il vous plait, sur l'un et l'autre point,

avec les pièces à l'appui pour maintenir mes droits.

R. — Ad I. Certainement le curé doit s'opposer

de toutes ses forces au projet illégal de la com-

mune. En admettant que la distraction primitive

du jardin presbytéral pour en faire un cimetière

ait été opérée correctement, c'est-à-dire après

l'accomplissement des formalités exigées par l'or-

donnance du 3 mars 16525 et par le décret du

25 mars 1852, ou pour cause d'utilité publique en

vertu de la loi du 3 mai 1841, le transfert qui a

été l'ait du cimetière dans un autre endroit fait

rentrer les parties distraites dans leur ancienne

affectation, autrement dit, ces parties redeviennent

le jardin du presbytère, et cela ipso facto, {Décret

du 25 mars 1852 : décis. minist. Bulletin de

l'Intérieur istio, p. -J09). En cas de contestation,

le préfet est compétent pour ordonner ce retour

par un arrêté.. Le principe de la jurisprudence

sur ce point, c'est que les distractions des parties

superflues de presbytères ne s'opèrent jamais et

ne doivent s'opérer ij ne dans l'intérêt d'un antre

service public essentiel à la bonne adminislra-

lin/i communale. Ce motif disparaissant, les choses

rentrent naturellement dans le statu quo ante.

A cause de l'intérêt théorique et pratique de la

question, nous citerons dans le même sens la déci-

sion suivante. Une ordonnance royale du 16 mars

1832 avait autorisé la commune de X... à distraire

pièces dépendant du presbytère poux le ser-

vice de la mairie ; mais, plus tard, la mairie fut

installée dans un bâtiment spécial ; alors l'admi-

nistration municipale crut pouvoir affecter ces

deux pièces au logement du garde champêtre. Le
i tiré protesta contre ce changement d'affectation

;

il a demandé la restitution des locaux qui lui

avaient été retirés ; et, sur le refus du conseil

municipal d'y consentir, le préfet a proposé de

faire ordonner d'office cette: restitution par un

décret. M. le ministre de l'Intérieur, après s'être

concerté avec M. le ministre de la Justice et des

Cultes, a reconnu qu'un décret n'était, pas néces-

saire pour faire droit à la juste demande du curé.

Voici le résumé des motifs de cette décision minis-

térielle :
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En principe, le presbytère d'une commune esl

Happé tout entier d'une affectation générale créée

et garantie par la loi. Cette affectation générale

peut être restreinte, d'après l'ordonnance royale

du ;s mars 1825, en vertu d'une décision de L'auto

ni. compétente et pour un Bervice déterminé,

Bais, aussitôt que cette affectation spéciale i

Bsé, comme dans l'espèce, les parties distraites

Entrent ipso facto dans l'affectation générale qui

^n''vc le presli\ tère ; elles ne pourraient être affec-

tées ;i un nouveau service qu'après une nouvelle

autorisaiion de l'administration supérieure. Par

conséquent, en droit, les deux pièces distraites en

82 'lu presbj tère de X... ont repris leur alTectation

priiuiiive à l'habitation curiale dés le moment où

elles cessaient de servir de mairie... Le curé est

donc fondé a réclamer la jouissance des deux

pièces qui en faisaient partie. Il appartient à

l'autorité préfectorale de prendre les mesures
nécessaires pour lui donner satisfaction, dans le

bas où l'administration municipale persisterait

dans son refus.

Nous rappelons également qu'aux termes de

l'ordonnance du 3 mars 1825, les distractions ne

peuvent jamais être autorisées que dans l'intérêt

.l'un autre service public, et jamais dans le but

d'augmenter les ressources des communes au
moyen de locations ou de ventes de dépendances
inutiles. (Décision concertée avec l'adminis-

WBiion des Cultes. Bulletin officiel du ministre

fal'Intér. 1863, p. 176, n° 35).

La conséquence de ce que nous venons de dire

BR celle-ci : le terrain détaché du jardin presby-

éral ayant cessé d'être un cimetière, la commune
l'a pas le droit de le louer ou de le vendre; il doit

ître restitué immédiatement au curé, et le préfet

jst compétent pour opérer d'oftice cette restitution.

Ad IL Cette question doit être résolue d'après

es principes que nous venons de rappeler plus

îaut. Cependant il peut se présenter une difficulté

provenant de ce que le pré dont il s'agit ne fait

joint partie des dépendances du presbytère, en

itant séparé par une certaine distance. Avant de

irendre une décision, notre correspondant fera

lien de remonter à l'époque où le dit pré a été

illccté à la jouissance du curé, et d'examiner en

[uels termes l'affectation a été faite. Il se peut

[ue la commune ait voulu l'ajouter à perpétuité

iu presbytère et à ses dépendances. Dans ce cas,

e curé doit lutter contre le projet communal.
)ans le cas contraire, il lui conviendra de tran-

iger, et nous estimons qu'il lui vaudrait mieux
ivoir un grand et beau jardin, qu'un jardinet

idicule avec une prairie située au loin. Ipse

'ideat.

Q. — Veuillez répondre à une nouvelle tracasserie

oulevée en ce moment contre mon vénéré archiprètre.
• n lui réclame un droit qu'il refuse de payer. Voici la

ontrainte de l'huissier et la copie du testament de
I" V. :

1° Copie du testament de M"" V.

« Je veux que mes enfants donnent, dans la huitaine
ui suivra mon décès, chacun d'eux, la somme de

800 francs à M. le curé de T., qui eu disposera pour
faire dire îles messes

i

r le repus de nu. n âme. i

3° Contrainte de l'huissier

« Il est dû è l'admini itration de l'enregistrement, des
domaines et du timbre, pu i M. X.. n;.. ,i i .la somme
de cent vingt francs, pour droit simple, demi droil en
sus, et décimes exigible . d'après la déclaration de suc-
cession qu'il sera tenu de souscrire au bureau de T., a

raison du legs qui lui a été fait par M V., non parente,
décédée..., ;i la survivance de quatre enfants, d'un
capital de 80(1 francs pour messes, ainsi qu'il résulte

du testament olographe de la défunte déposé. ..

« Montant du legs, 800 fr.

n Do à 9 0, 72 IV.

o Payé à valoir par les héritiers, 8 fr.

« Différence à recouvrer, 64 fr.

« Demi-droit en sus, 82 fr.

" l icux décimes et demi, 24 fr.

Total 120 fr.

« Au paiement de laquelle somme et sous préjudice
des frais des poursuites faites et i faire, le dit M. le

curé sera contraint par toutes voies de droit, en vertu
des articles i, 14 n» 8, 24, 27, 32, 64,69, 74 u° 2, de la loi

du 22 frimaire an VII,

« 33 de la loi du 21 avril 1832,

« 10 de la loi du 18 mai 1850,

« Pour le principal
;

« 21 De la loi du (i prairial, an VII,

« 1 Delà loi du 23 août 1871,

« 2 De la loi du 30 décembre L873,

« Pour les décimes.
Ont signé : le receveur et le juge de paix.

« L'an 1898, le..., à la requête de M. le conseiller
d'Etat, directeur général de l'enregistrement..., de M. le

directeur pour le département..., l'huissier notifie à M. le

curé de T., qu'il a la dite somme de 120 francs à payer
dans le délai de huit jours. »

Etant donné ce que dessus, M. le curé de T. doit-il

être considéré comme héritier, et, à ce titre, payer les
droits de mutation qu'on lui réclame?

R. — Le vénérable archiprètre dont on nous
parle ici fait très bien de résister aux réclamations
de l'enregistrement qui se montre, en l'espèce,

aussi ridicule qu'odieux. Où a-t-il vu dans le tes-

tament la moindre trace d'un legs? Il y en a si

peu, que l'archiprètre n'aurait aucun moyen de
toucher l'argent, si, par hasard, les héritiers vrais,

les enfants de la testatrice, se refusaient à exécu-

ter les dernières volontés de leur mère.

Nous sommes ici en présence d'une charge
d'hérédité absolue ; c'est à ses héritiers que la

défunte a légué sa fortune, et c'est à eux d'en

payer les droits. Vouloir exiger du prêtre un droit

de mutation quand il ne reçoit que la rémuné-
ration d'un travail, c'est exactement comme si

l'on exigeait la même chose des fabricants de la

bière, des Heurs et des tentures, etc., que la testa-

trice aurait désignés pour ces fournitures-là.

La jurisprudence du Conseil d'Etat et la juris-

prudence ministérielle considèrent comme simple
charge d'hérédité la libéralité faite en vue d'un
emploi immédiat, avec ou sans désignation du
destinataire. Ainsi, on décide qu'il y a charge
d'hérédité lorsque la disposition testamentaire
est ainsi conçue : « Je lègue à telle fabrique une
somme de cent francs pour messes ; » ou encore :

« Je charge mon héritier de remettre cent francs

à telle fabrique ou à tel prêtre pour dire ou
faire dire des messes ; » ou enfin : « Mon héritier
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fera célébrer tant de messes pour le repos de

mon àrne

l>;ins ce8diffi le gouvernement estime

qu'il n'y a pas lieu «l'intervenir pour autoriser

l'acceptation .l'une libéralité qui ne constituerait

an véritable legs. La Cour de cassation et

plusieurs cours ont décidé qu'il y avait charge

d'hérédité quand une personne laissait une

me d'argent pour célébration 'le mi

ecclésiastiques appelés à dire ces messes ne sent

l'as, en effet, légataires ; ils al une rétri-

bution qui leur est mr un s i ne

recueillent rien a titre gratuit. (Paris, iKi août

1825 ; Montpellier, /." juin 1813'; i S no-

vem - 961 ; Cassation,

13 juillet 1859). Or, dans le cas présent, il n'est

lit : « Je donne ou je lègue au cup

mais : i Je veux que mes enfants donnent... » —
Que l'arehiprètre tienne bon ; il est dans son droit

et il fait son devoir.

Q. — La fabrique, après les publications voulues,

loue aux enchères pour trois ans chacune des places de

bancs, ou les bancs entiers, moyennant une rétribution

annuelle fixée par l'enchère. Cette location est publique,

verbale, consignée seulement aux registres de fabrique

et signée par les seuls fabriciens.

1" Ces conditions sont-elles suffisantes pour que la

location soit en règle et puisse à la rigueur être arguée

en justice contre les locataires récalcitrants ?

•2» Il existe une clause du bail de location taxant

d'un franc par an toute personne qui n'ayant pas de

place en occupe une déjà louée par d'autres ou non, ne

fiU-ce qu'une fois dans l'année. Malgré cela, bon nombre
d'hommes et même de femmes ne louent pas de place,

supposant que la fabrique ne poursuivra pas le paie-

ment de ceux qui n'assislent guère à l'église qu'aux

enterrements ou mariages, etc.

Si les fabriciens ne veulent pas prendre sur eux

l'odieux des poursuites, notre clause n'aura aucun effet,

et par la mauvaise volonté des paroissiens notre

fabrique qui se suffit à peine verra encore ses recettes

diminuer. Pourrait-elle, avec l'approbation épiscopale,

imposer une augmentation du droit de fabrique (cinq

francs par exemple) pour le mariage ou l'enterrement

de toute personne qui ne loue pas de place à l'église?

Serait-ce pratique ?

R. — Ad I. Oui, ce mode de procéder est par-

faitement régulier, pourvu qu'il soit accompagné

d'un cahier des charges portant le tarif et les con-

ditions de la location. Avec le procès-verbal cons-

tatant les opérations, la fabrique est armée contre

les locataires rebelles, et peut les traduire devant

les tribunaux civils en commentant par la justice

de paix. (Décision du minist. des cultes du

Ad II. La clause en question est parfaitement

île; et le bureau des marguilliers a qualité

pour poursuivre le recouvrement de la somme
due. Serait-il opportun de le faire pour une somme
aussi minime ? Nous partageons sous ce rapport la

répugnance des fabriciens à employer ce moyen;
mais nous approuvons hautement l'idée qu'a

notre correspondant et qui ne heurte aucune loi.

Mais les fabriques ne peuvent elles-mêmes établir

le tarif des oblations ni le modifier quand il est

établi Aux termes du décret du 18 mai 1806,

article 3, ce tarif est arrêté par l'évèque et le

préfet :
mais rien n'empêche lu fabrique de propo-

ser à l'évèque une modification motivée. Et la

modification dont parle notre correspondant est

dsonnable, étant donné les circonstan*

Q. — L'année dernière, dans une paroisse voisina,
pendant une retraite de première communion, l'i

leur primaire s'est opposé à ce que M. le curé fi; sur-

dans l'intervalle des exercices, les enfants des
écoles laïques par les religieuses qui tiennent uni

libre. Il a obligé l'instituteur et l'institutrice à accoS
pagner les enfants à l'église aussi souvent qu'il était

étales ramener ensuite à leurs écoles. Je
v.'us laisse à deviner les saintes pensées qui devaient
être suggérées à ces pauvres enfants et les pieusea
exhortations qu'ils recevaient dans l'intervalle des
exercices. Or. cette année, nous redoutons pour nous les

mêmes exigences. L'inspecteur est-il bien dans sel
droil en agissant de la sorte? N'y a-t-il pas une loi qui
accorde aux curés la liberté de prendre les enfants peu-

dant trois jours pleins avant la première communion et
un jour avant le renouvellement ? Et puisque, pendant ce
temps, les enfants « sont dispensés de l'école », si lé

cure ne peut pas toujours les avoir sous les yeux, n'est-il

pas libre de les confier à des personnes sérieuses qui
puissent le remplacer à certaines heures? Enfin, si

on lui refuse le droit de se faire aider par des reli

gieux ou des religieuses, peut-on lui refuser celui de
garder les enfants chez lui, aux heures où ils ne sont

pas à l'église?

Eu résumé :

1» L'inspecteur a-t-il le droit de s'opposer à ce que des

religieuses gardent les enfants des écoles laïques, dans
les intervalles des exercices d'une retraite de première
communion ?

2° Si oui, peut-il du moins empêcher le curé de 1

garder lui-même ?

.

R.— Cette particularité, ou plutôt cette fantaisie

de l'inspecteur, n'a pas été prévue par la loi sco-

laire; elle ne peut donc être résolue qu'en vertt;

des principes généraux et des règlements qui con

cernent les dispenses d'assiduité des enfants i

l'école. Les motifs d'absence réputés légitime!

sont les suivants : maladie de l'enfant, décès dur

de -es parents, empêchements résultant de la diffi

culte des communications ; mais il y en a beau

coup d'autres, parmi lesquels il faut mettre ai

premier rang la première communion et les néces

sites d'absence que celle-ci réclame.

Pendant la semaine qui précède la première com

munion, l'enfant peut être absolument soustrait i

l'autorité' de l'instituteur ou de l'institutrice et i

passe sous celle du curé, directeur du culte. Cl

ce dernier qui règle l'emploi du temps, l'ordre de,

exercices ; les instituteurs, les inspecteurs n'on

rien à voir ni dans ce qui se fait à l'église, ni dan

la manière dont il est procédé. Le vrai, l'uniqu

maître, c'est le curé; il dispose des enfants eonim

bon lui semble, à l'église, au presbytère ou ail

leurs, et il se fait aider dans sa besogne par

personnel qu'il lui plaît de choisir, dans sa plein

liberté.

Le gérant : J. Maitrier.

LANGUES. — IMPRIMERIE IIAJTRIER ET COORTOT.
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Art. s. — Los conseillers qui devront remplacer les

membres sortants seront élus par les membres res-

tants. Lorsque le remplacement ne sera pas l'ait à

l'époque lixée, l'évêque uni. muera qu'il y soit procédé

dans le délai d'un mois, passé lequel délai, il y nom-
mera lui-même et pour cette fois seulement. Les

membres sortants pourront être réélus.

l'.ette disposition a été abrogée par l'artiole 'i île

"ordonnance du 12 janvier 1825 : <i Si un mois

après les époques indiquées dans les deux articles

précédents, le conseil de fabrique n'a pas pro-

cédé aux élections, l'évêque diocésain nommera
lui-même, n

El pointant, dans la onzième édition du Traité

tir l'administration temporelle des paroisses de

Mgr Mire, revue par Mgr Pelgé, il n'est pas tenu

compte de cette abrogation, page 31 : « Si, un
. mois après le décès ou la démission d'un fabricien,

ou bien, en cas de renouvellement triennal à faire,

m' un mois après la séance de Quasimodo le con-

seil de fabrique n'a pas procédé, soit par négli-

gence suit par mauvaise volonté, aux élections,

l'évêque diocésain, que le curé aura dû avertir

sans retard, peut faire lui-même les nominations

nécessaires. Mais l'évêque doit préalablement

mettre le conseil de fabrique en demeure d'user

bai-même de son droit. »

Faut-il admettre cette doctrine actuellement, et

soutenir que l'évêque est toujours tenu de mettre

en demeure le conseil de fabrique de procéder aux

élections réglementaires, avant de les faire lui-

même ? Non, répond le Conseil d'Etat; oui, pré-

tend la jurisprudence ministérielle depuis l'année

L884, en contredisant les décisions de plusieurs

anciens ministres des cultes.

Le Conseil d'Etat, par ses arrêts du 17 mai 18/8

et du 3 janvier 1894, admet que l'article 4 de l'or-

donnance du 12 janvier 1825 a réellement et vala-

blement modifié l'article 8 du décret du 30 dé-

cembre 1809, et qu'en conséquence les évêques ne

sont plus tenus à la mise en demeure préalable du

conseil de fabrique. Lorsque l'article 4 de l'or-

donnance de 1825 a passé sous silence cette mise

en demeure précédemment adoptée, elle l'a par le

fait même déclarée inutile à l'avenir.

Voici le considérant de l'arrêt du Conseil d'Etat

du 17 mai 1878 :

Considérant qu'aux termes des articles 3 et 4 de l'or-

donnance du 12 janvier 1825, dans le cas de vacance

par démission, l'élection en remplacement doit être faite

dans la première séance ordinaire du i d eil de fabrique
.pu uivra la vacance el que si, m, mois après cette

époque, il- conseil n'a pas
i

sédé aux élections,

l'ôvi que diocésain doit no er lui même ;
- qu'il

résulte de l'instruction que trois membres du conseil de

fabrique d'- Saint-Sauves ;e ni donné leur démission.

Les 9 février, ''
el 15 mars 1875 que le eus, -il de

fabrique, contrairemenl aux prescriptions de l'article 10
du décret du 30 décembre 1809 et de l'artioli 2 di l'or

donnance du 12 janvier 1825 combinés, aurait négligêde
se réunir pour la séance ordinaire du dimanche de
Quasimodo et pour celles des premiers dimanches de
juillet et d'octobre; que, dans ces circonstances, les

sinus Fauvertaix et Fargeix ne sont pas fondés à de-

mander l'annulation de la décision par laquelle le mi-
nistre des cultes a rejeté leur réclamation, tendant à
faire déclarer qu'a la date du 12 octobre, 1875, jour où
lève. pie a nommé trois membres du conseil de

fabrique, en remplacement des démissionnaires, les

membres du dit conseil restant en fonctions n'étaient pas

déchus du droit de procédera cette nomination; décide:

Arl. 1. La requête est rejetée.

L'arrêt du 3 janvier 1894 a été rendu sur la

requête de l'archevêque de Reims demandant au

Conseil d'Etat l'annulation d'un arrêté ministériel

des cultes du 16 février 1889. La fabrique de

Faulzy avait omis de nommer un fabricien à la

place du trésorier de la fabrique devenu maire

et membre de droit du conseil. L'archevêque de

Reims constatant cette omission dans deux

séances successives, fit lui-même la nomination le

23 août 1888, nomination que le ministre des

cultes eut le tort d'annuler. Le Conseil d'Etat

donna raison à l'archevêque de Reims :

Considérant que dans le cas de vacance prévu par

l'article 3 de l'ordonnance du 12 janvier 1825, l'élection

en remplacement doit être faite dans la séance ordi-

naire du conseil de fabrique qui suivra la vacance, et

qu'aux termes de l'article 4, qui a valablement modifié

l'article 8 du décret du 30 décembre 1809, si un mois

après l'époque de cette séance le conseil de fabrique

n'a pas procédé aux élections, l'évêque diocésain nom-
mera lui-même ;

Considérant qu'il résulte de l'instruction que le sieur

Clément, trésorier de la fabrique de la succursale de

Foulzy, ayant été élu maire de la dite commune le 18 mai
1888 et étant devenu par suite membre de droit du con-

seil de fabrique, il y avait lieu de pourvoir dans la

séance ordinaire du 1" juillet 1888 à la vacance qui

s'était ainsi produite , mais qu'il n'a pas été procédé à

l'élection dans cette séance ni dans le mois qui a

suivi ;

Qu'après l'expiration de ce délai, à la date du 23

août 1888, l'archevêque de Reims avait le droit, en vertu

de l'article 4 de l'ordonnance du 12 janvier 1825, de

nommer lui-même, sans mise en demeure préalable, un

membre du conseil de fabrique en remplacement du

sieur Clément, et que dès lors c'est à tort que le mi-

nistre des cultes a annulé cette nomination :

Décide :

La décision ci-dessus visée du ministre des cultes, en

date du 16 février 1889, est annulée.

La doctrine du Conseil d'Etat a été approuvée

et suivie par le ministre des cultes dan9 cette

lettre du 12 novembre 1868 :

D'après la jurisprudence du Conseil d'Etat, l'article 8

du décret du 30 décembre 1809, invoqué par M. le

maire d'Amfreville pour justifier la nécessité d'une mise

en demeure préalable à l'égard d'un conseil de fabrique

incomplet, a été implicitement abrogé par l'article 4 de
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l'ordonnança réglementaire do 19 janvier L895, qui dis-

alternent que. si un mois après l'époque indi-

par les articles précédents pour l'élection des

mena lés on démissionnaires, le eon-

le fabrique n'a pas procédé à celte élection. l'é\

l sain nommera lui-même. Cette disposition est

te et n'exige aucune mise en demeure. L'expira-

tion seule du délai qui j miné, t'ait passer à

l'autorité diocésaine le droit de nomination dont le C"ii-

i.- Fabrique n'a pas n

Le ministre pouvait invoquer, à l'appui de son

opinion, les ordonnait Les 11 octobre

, s février 1834 Les c mseils

torique di ïvecrique (Seine-Infé-

rieure), de Granchaux (Sarthe), 5aint-Prix

lient procédé à des élections

après le délai d'un mois. Ces élections furent

annulées par les ordonnances précitées comme
contraires à la loi. parce Çfu'il appartenait à

l'évêque seul de les faire.

Une décision ministérielle du 25 octobre 1878 se

prononçait dans le même sens :

Quant au moyen tiré de la

Mgr l'évêque t\f Séez de mettre préalablement le con-

de fabrique en demeure de procéder aux élection*

triennales, il n'est pas non pins admissible. La prescrip-

tion que contenait à cet égard l'article 8 du décret du
nant

mplicitement abrogée par l'article 'i de l'ordonnance
du 12 janvier 1825 qui, en réglementant l'exercice du
droit secondaire de nomination attribué à l'évêque dio-

in, a gardé le silence sur la mise en demeure précé-

dent exigée. La jurisprudence constante du minis-

tère des cultes sur ce point a été confirmée en dernier

lieu par une décision du Conseil d'L'tat, rendue au con-

tentieux le 17 mai 1878.

Après de tels arguments et de tels documents
officiels, la question semblait irrévocablement

tranchée en faveur de l'inutilité de la mise en

demeure des fabriciens par l'évêque. Le 14 mars

1884, il se trouva pourtant un ministre des cultes

pour rompre avec la tradition de ses prédécesseurs

et oser écrire la lettre suivante au cardinal-arche-

vêque de Toulouse :

Je suis informé que, sans avoir mis le conseil de
fabrique de l'église de M... en demeure de pourvoir an

. lacement d'un fabricien décé : avez cru
devoir procéder d'office à ce remplacement et nommer
le -ieur P... membre de l'administration fabricienne.

z moi de vous faire observer que l'article 'i de
l'ordonnance du 12 janvier 1825 n'a point abrogé l'ar-

ticle x du décret dn 30 déw mbre 1809 et que l'obligation

en demeure à adresser au conseil de
fabrii nent à l'exercice par l'autorité diocé-

Iroit de remplacement d'office, subsiste tout en-
' S de l'ordonnance de 1825

ont pour objet unique de déterminer les époqui-s aux-

quelles doivent se faire les élections en renouvellement
triennal ou en remplacement partiel et de reconnaitri

le di le Buppléer d'office aux unes
ne aux autres. On ne saurait dés lors rien induire

article 1 touchant la question qui nous

occupe, en présence surtout de l'artich i. Cel arl

porte Le réglemi I des fabriques du :ï0 dé-

cembre 1809 contin exécuté en tout ce qui
contraire à la présente ordonnance, Or, les

dispositions de l'article 8 du décret de 1809 et celles de
l'article 4 de l'ordonnance de l ont aucunement

et il suffi! qu'elles soienl

susceptibles d'être appliquées concurremment

exclure la pensée d'une abrogation implicite des pre-

mières. Au surplus, la formalité préalable de la mise en
demeure a toujours été tenue pour indispensable, po

rieuremenl a 1825, el l'interprétation que je %iens

d'avoir l'honn iur de vous exposer est conforme n la pra-

tique constante.

On reste confondu devant une pareille igno-

rance et une affirmation si notoirement contra

à la vérité historique! Cependant, une autre circu-

laire ministérielle du ti juin 1SSK a repris cette

thèse avec la même argumentation, en imposant la

mise en demeure du conseil de fabrique par

l'évêque comme obligatoire. Quelques évêques

acceptent la nécessité de la mise en demeure par

des Avis insérés dans leur Ordo diocésain. La

décision du 5 janvier 1894, que non- avons icpro-

duite, prouve pourtant que le Conseil d'Eta

rejette la doctrine des circulaires ministérielles

autorise les évêques ;i user de leur droit sa>

mise en demeure préalable. La jurisprudence

ministérielle s'inclinera-t-elle désormais devant
l'autorité du Conseil .l'Etat?

Pour terminer nos explications sur les élections

triennales ou individuelles, nous ajouterons quel-

ques renseignements utiles.

Quand un conseil de fabrique a négligé d'opé-

rer son renouvellement triennal et s'est renouvelé

par quart ou par cinquième pendant plusieurs

années, sa composition est illégale. Il doit être

reconstitué intégralement par l'évêque et le préfet,

après déclaration préalable de l'irrégularité par

un arrêté du ministre des cultes. (Arrêté minis-

tériel, 14 septembre 1849). La même solution

s'applique au conseil de fabrique qui a laissé*

passer l'époque de deux renouvellements trier

naux sans opérer les élections prescrites par la

loi. (Décisions ministérielles des S mars /#.?/>

8 juillet 1870).

Les actes accomplis par un conseil de fabrique

qui ne s'est pas renouvelé' en temps voulu, sont

valables tant qu'il subsiste de fait, car un établis-

sement public et une administration telle que

celle des fabriques ne doivent jamais être délais-

sé-.. (Conseil d'Etat, i8 juillet 1873). Dans cette

situation, les fabriciens ne sont plus des manda-

taires réguliers et légaux, mais leurs actes sont

eux du negotiorum gestor et restent valables

en vertu de l'article 1375 du Code civil.

Le recours en nullité, toutes les fois que les

élections se sont faites irrégulièrement, doit être

adressé uniquement au ministre des cultes. (Con-

vr/7 d'Etat, 1~> janvier 1845 et 17 mai 1878

isions ministérielles des 15 novembre \si:>,

27 janvier et 9 novembre 1849, ;' / août 1852 et

12 novembre 1868). La décision du ministre des

cultes prononçant la nullité des élections fabri-

ciennes peut toujours être déférée au Conseil

d'Etat statuant au contentieux. Si on forme ce

recours plus de trois mois après la notification de

l'arrêté ministériel, il ne sera plus recevante

comme tardif. (Conseil d'Etal, 28 novemi v>

1879). Les fabriques n'ont pas le droit de pro-

noncer elles-mêmes la nullité des élections qu'elles
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reconnaissent avoir faites illégalement; elles sont

tenues de faire prononcer la nullité par le ministre

avant de procéder a d'autres élections. (Décis.

tninisl. des cultes, 15 novembre IS i:>\.

Pour former Un recours en nullité, il suffll de

dresser un mémoire et de le remettre au préfet, qui

Le fera parvenir d'office au ministre îles cultes.

Lorqu'un conseil de fabrique a omis ou opéré

irrégulièrement plusieurs renouvellements succes-

sifs, sans observations de la part de l'évêque et

ilu préfet, s'il vient à se renouveler Légalement

.Lins la suite, les irrégularités précédemment com-

mises sont couvertes et on le considère comme
constitué légitimement. (Conseil d'Etat, Avis du
: avril lS37 ; décision du tninisl. des cultes,

20 janvier 1845).

Les élections faites à la séance de Quasimodo

sont nulles, si la convocation à domicile a été

faite par le curé en l'absence et à l'insu du prési-

dent. (Lettre du min. des cultes, 6 juillet 1847).

Il n'est pas besoin d'observer que dans le cas où

des élections ont été annulées comme irrégulières

par le ministre des cultes, il appartient au conseil

de fabrique seul de faire de nouvelles élections,

sans aucune intervention de l'évêque et du

uréfet. (A suivre).

Q. — Veuillez dire, je vous prie, ce que nous pour-

rions faire de mieux avec nos libres-penseurs, lorsqu'ils

empiètent sur les droits de la fabrique, pour les

pompes funèbres?

Voici un extrait d'une délibération municipale :

« L'an L895, le 6 décembre, le conseil municipal de

C • s'est réuni a la mairie, sous la présidence de X...

maire.

«t Un membre (le maître d'école qui mène tout) fait

observer que les enterrements civils sont assez nom-
breux à C... et que la commune n'a aucun diap mor-
tuaire à fournir aux familles éprouvées. Il serait donc
argent d'en acquérir un. Mais comme aucun crédit

n'est prévu au budget, le conseil pourrait demander
l'autorisation de faire un virement de crédit.

Le conseil, après discussion, accepte la proposition

faite par l'un des membres, et décide l'achat d'un drap
mortuaire communal.

< Il prie M. le Préfet de vouloir bien approuver la

présente délibération, et d'autoriser le conseil munici-
pal à prendre la somme nécessaire à cette acquisition

a l'art. 12, chap. 1
er du budget primitif de 1895, intitulé

\ Entretien des foires et marchés, soit cent francs, prix
du drap.

« Ont signé : le maire, et huit membres présents. »

Le drap est acheté, au compte de la commune. Il a

servi deux fois depuis 1895, puis trois fois depuis un
mois.

Est-ce que, eu vertu du décret du 23 prairial an XII,

art. 22 et 23, et peut-être d'autres documents encore, la

fabrique n'aurait pas le droit de réclamer une indem-
nité de dix ou quinze francs, chaque fois que l'on se

I
sert du drap laïque ?

A qui devrait-on réclamer, à la famille ou à la com-
1 mime ?

Gomment entamer et poursuivre l'aftaire? Car il fau-

dra aller en'justice. Il ne faudrait pas s'y faire casser

Ile nez, mais au contraire remettre ces pauvres gens et

ce drôle qui les mène, à leur place, tout en indemni-
Isant la fabrique qui n'a aucun revenu, et ne peut équi-

llibrer son budget.

Après combien de temps y aurait-il prescription?

R. — Notre correspondant est dans le vrai

quand il suppose que le monopole de pompe
funèbres appartient aux fabriques en vertu des

articles 82 et J3 du décret du 23 prairial an XII
;

il aurail pu ajouter à ces il celles du dé-

cret du 18 mai L806 concernant le Bervice dans les

églises et les convois funèbres (art. 7). il est dans

le vrai également quand il pense que ce mono
pôle comprend toutes fournitures faites soit d

l'intérieur soit à l'extérieur de l'église; qu'il est

absolu; que les fabriques ont le droit de revendi-

quer la fourniture de toutes les choses nécessaires

au service des morts, de toutes celles qui ont

pour objet la décence ou la pompe des funérailles;

qu'il s'applique, par suite, aux cercueils, même à

ceux qui sont destinés à recevoir les corps exhu-

més que l'on doit transporter en dehors des

limites du département, (i assation, 21 novembre
is.~><j). Ce monopole des fabriques est tellement

absolu qu'il existe non seulement pour les inhu-

mations des catholiques, mais aussi pour les

enterrements dépourvus de tout caractère reli-

gieu • : enterrements civils et des enfants mort-

nés. Il en est de même en ce qui concerne la

sépulture des personnes qui professent une reli-

gion autre que la religion protestante ou israé-

lite, comme le mahométisme, le boudhisme, le

paganisme, etc.

La commune n'a pas d'autre droit que de régler

les tarifs des pompes extérieures. Ces tarifs con-

cernant les pompes extérieures sont réglés par les

conseils municipaux, qui en communiquent le pro-

jet aux conseils de fabriques, appelés simplement

à ''mettre un avis sur ce point. Ce projet est en-

suite transmis au préfet, qui prend l'avis de

l'évêque diocésain.

Lorsque les fabriques ne peuvent pas exercer

leur monopole en ce qui concerne le service exté-

rieur, l'article 26 du décret du 30 prairial an XII

déclare que l'autorité murticipale y pourvoira.

Cette disposition n'a pas eu pour but d'attribuer

aux communes, le cas échéant, le monopole falui-

cien. L'autorité municipale ne peut excéder, en

pareil cas, son pouvoir réglementaire. Elle n'au-

rait donc pas la faculté, à défaut des fabriques,

d'exploiter en régie simple ou intéressée, de con-

céder à l'amiable, ou par adjudication, le droit

exclusif de transporter les corps et de faire les

fournitures accessoires. Elle doit se borner, si la

fabrique n'exerce pas son monopole, à réglemen-

ter le service extérieur des pompes funèbres, pour

empêcher les fournisseurs de commettre des abus

et dans l'intérêt du bon ordre ; son droit ne va

pas plus loin. En exploitant elle-même, ou en

concédant le privilège du transport et des fourni-

tures à une personne déterminée, l'autorité muni-

cipale prend une mesure incompatible avec les

principes qui régissent la liberté du travail et de

l'industrie depuis la loi des 2-7 mars 1891. (Cas-

sation ; arrêts des 30 mars et 24 novembre 1893

et 14 avril 1894).

Conclusion générale : en fournissant un drap

I
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mortuaire et probablement aussi un brancard,

porteurs, etc.. la municipalité a évidemment
empiété sur le monopole de la fabrique, et celle-ci

pourrait la poursuivre de ce chef devant les tri-

bunaux civils, tout connue un simple particulier

qui agirait «le même.
Au point de vue pratique, serait-il opportun

d'entamer un procès sur ce point, dans une pa-

roisse rurale, qui n'a jamais jusqu'ici exercé ni

directement ni indirectement le monopole que lui

confère la loi. — i I Les neuf dixièmes
-- • France, — nous ne Le pens

pas. Les populations même chrétiennes ne le

comprendraient pas ; 1 en seraient scan-

dalisa - inimis non curei prœtor.

unie doit faire placer une horloge au
clocher. La dépense sera de 2000 fr. environ. La
fabrique doit avancer HHH) fr. à la commune pour cou-

vrir une partie de cette dé]

En retour la fabrique désirerait que la commune
prit l'engagement de donner au sacristain la charge de
monter cette horloge avec le petit salaire annuel atta-

ché à cette fonction.

La chose est-elle possible ? Gomment la fabrique

doit-elle prendre sa délibération dès qu'elle votera les

fonds ? Quelles garanties devons-nous exiger du conseil

municipal, pour qu'on ne puisse pas revenir, plus tard,

sur cette décision !

R. - La fabrique, nous dit-on, doit avancer

mille francs pour aider la commune à couvrir les

frais d'installation d'une horloge dans le clocher

de L'église.

vient donc à la fabrique une pareil!*

gation g Elle ne vient toujoi ine loi quel-

conque. C'est à celui qui veut l'horlogi

payer. Nous admettons toutefois que la fabrique,

ayant quelque intérêt à ce qu'une horloge soit

placée dans son clocher, veuille participer à la

dépense, puisque L'état de ses finances le lui per-

met ; bien plus, nous admettons que la fabrique,

assez riche pour cela' veuille et puisse faire une

pure libéralité à la commune. Dans ce cas, elle

est dans les conditions de tout bienfaiteur, elle

peut imposer des conditions. Dans l'espèce, elle

n'a qu'à exprimer dans la délibération, qui doit

nécessairement précéder la donation qu'elle se

propose de faire, que cette donation n'est faite

qu'à la condition expresse que le sacristain pa-

roissial sera chargé, moyennant salaire, de

remonter l'horloge, faute de quoi la commune
sera obligée de restituer à la fabrique les mille

francs donnés par celle-ci. Les conditions font les

contrats : avec celle-ci, la commune ne peut se

a engagement, sans s'exposer à la

restitution des mille francs.

Q. — Avec des dons qui me sont faits de main à main
je veux bâtir une sacristie sur ;

i chemin
de ronde en cul-de-sac et sur un terrain particulier. Le
conseil de fabrique consulté consent.

1» Ai-je besoin d'autres autorisation

Puis-je acheter en mon non (an nom du curé de la

paroisse ou au nom du président du conseil de fabri

le morceau de terrain qui m'est nécessaire avec le che-

min de ronde f L'adjudication publique est, je crois,
inutile pour les travaux (le construction.

R. - \d 1. c'est :i la fabrique que la loi a confie

l'entretien, L'embellissemenl et la surveillance de

l'église; c'esl elle, par suite, qui doit prendre l'ini-

tiative des travaux à exécuter aux bâtiments. KUe
n'a besoin, à ce! effet, d'au. -une autorisation du
maire ou du conseil municipal, pourvu, bien
entendu, que les travaux n'engagent pas les

finances muncipales. (Conseil d'Etat du :

: recueil des Arrêtsdu Conseil d'Etat, 186Û
p. //."/. L'opposition de l'autorité municipale aux
travaux entrepris par la fabrique ne se justi

que dans Le cas où serait compromise la sûreté des

fidèles réunis dans Le monument, ou des personnes
circulant au dehors, ou bien la solidité de I

elle-même.

Mais s'il en est ainsi par rapport à la coiumnne,

en est-il de même par rapport au préfet? Non. On
ne peul se passer du préfet, dés que la somme à

s limites lixées par le décret

du 30 décembre 1809, articles 12,41 et 12. Il est

lis de consulter Le préfet dés qu'on con-

çoit quelque doute sur L'opportunité, l'utilité ou ffl

d'exécution des travaux, afin que l'autorité

préfectorale n'en ordonne pas l'interruption.

i. minist. du 6 août i84i; recueil dm
circul., tome II, p. 28).

Mais en dehors des sommes quelle que
soit la provenance des ressources — dons anoi

s, dons manuels, etc., — L'autorisati*

ssaire, quel que soit aussi le montan
de la dépense.

I ('Une manière normale, les travaux se font pa

adjudication devant la majorité du conseil d
fabrique, après trois affiches de huitaine en hui-

taine. (Décr. de 1809, art. 42).

Mais il convient d'observer que le préfet a la

faculté'. Lorsque son autorisation est nécessaire, et

quand la nature des travaux, les circonstances de

localité et autres lui paraissent le justifier, d'auto-

on de /' ntn prise soit de gréa grû
ïiiit par économie: (Campion, p. wi>, »•< 32).

Al II. Assurément le curé peut acheter le ditj

terrain en son nom personnel, ou en sa qualité de

curé de la paroisse, ou mieux non pas au nom du

président de la fabrique, mais bien au nom de la

fabrique elle-même. S'il l'achète en son nom per*

sonnol, il faudra qu'il le transmette à la fabrique;

s'il l'achète au nom de la cure ou de la fabrique,

ces établissements ne pourront traiter qu'avec

l'autorisation du gouvernement, et il y aura des

droits II est plus simple et plus naturel

lire l'achat au nom de la fabrique.

doute, celle-ci devra procéder avec l'autorisation

de l'autorité- compétente; mais elle l'obtiendra

du moment que le curé est censé payer de sa

poche. tcun sacrifice de la part de l'établi»

ux.

>-

11

Le gérant : i. Majtrier.

I.ingret. — Imp. MAITR1ER et COCRTOT.
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La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
Petit Hiirrinrai i l'AMI DU CLERGÉ

Q. — 1" Le cure' do la paroisse où je suis premier
vicaire a fait construire dans la dite commune une
chapelle de secours, il y a coustruii un presbytère qu'il

habite depuis quinze jours, date de l'ouverture, et m'a
laissé seul comme vicaire, parle fait curé, dans l'église

paroissiale, croyant que je pourrais habiter le presby

1ère. La municipalité ne parait point \ ( sentir. Que
peut elle faire en pareille circonstance? Le presbytère

est communal.
2» Le préfet peut-il supprimer le traitement du desser-

vant ou le forcer à revenir à son presbytère?
8" Le curé peut-il, de concert avec l'évêché, me faire

nommer curé de la dite enlise, sans qu'il y ait délimi-

tation de deux paroisses?

R. — Ad I. Cette question est très vivement

controversée. Presque tous les auteurs, pendant

la première moitié du siècle qui expire, profes-

saient une opinion favorable au curé. Ils affir-

maient, — et ils ne manquaient pas d'arguments à

l'appui, — qu'un curé abandonnant son presbytère

qu'il juge pour lui insuffisant ou incommode,
avait le droit d'en disposer à sa guise en le louant

à titre gratuit ou onéreux. Car, disent-ils, si l'on

veut assimiler le curé à un usufruitier, l'article

i du code civil l'autorise à jouir du presbytère

par lui-même, à le donner à. ferme à. un autre, ou

mfme à vendre son droit ou à le céder à titre gratuit.

Si, au contraire, on veut restreindre les droits du

curé à ceux d'un simple locataire, il doit avoir

o na, .ré la même faculté, aux termes de l'article 1717,

ainsi conçu : « Le preneur a le droit de sous-louer,

et même de céder son bail, si cette faculté ne lui a

pas été interdite. »

A ces raisonnements en quelque sorte juridiques,

ils en ajoutaient un autre d'analogie.

Quand, en effet, il s'agit du presbytère d'une

succursale desservie par binage, le prêtre bineur

en jouit en vertu de l'article 2 de l'ordonnance du
S mars 1825, ainsi conçu : « Les curés ou leurs

vicaires, ainsi que les desservants autorisés par

leur évêque à biner, ont droit à la jouissance des

presbytères et dépendances de ces succursales, tant

qu'ils exercent régulièrement ce double service ;

ils ne peuvent en louer tout ou partie qu'avec l'au-

torisation de l'évêque. »

S'il en est ainsi pour les presbytères des suc-

cursales desservies par binage, disent les auteurs,

entr'autres Mgr André, à égale raison et même à

plus forte raison doit-il en être de même pour le

presbytère de la paroisse où le curé exerce son

ministère.

Cet argument d'analogie a été admis et haute-

ment proclamé, tout récemment encore, par le

tribunal civil de Joigny, en date du 13 juillet 1893.

Voici à quel propos. M. le curé-doyen de Saint-

Fa rgeau (Yonne) avait, avec la permission de son

évèque, loué son presbytère; ce que la commune

a'admettail pas. De là procès. Le tribunal civil de
Joigny, saisi de l'affaire, porta Le jugement sui-

vant :

Attendu que I doyen de Saint-Fargeau, a loué
avec l'autorisation de l'évêque, — co qui n'est pas nié,
le presbytère à lui fourni par la commune ;

Attendu que lo droit du curé sur le presbytère est un
droit de jouissance sni yeneris, se rapprochant du droit
d'usufruit et comportant les droits de ce dernier, sauf ce
que la loi ou la jurisprudence en ont distrait ;

Attendu que l'arliclo 2 do l'ordonnance du 3 mars 1825
dispose qu'en cas de binage, les ecclésiastiques chargés
de ce double servico peuvent louer tout ou partie du
presbytère ; que, bien que la dite ordonnance n'ait prévu
que le cas spécial visé, il y a lieu do décider par analo-
gie que le même droit appartient au curé sur son propre
presbytère ;

Attendu, au surplus, que la commune de Saint-
Fargeau est sans droit pour obliger le curé à réintégrer
le presbytère ou déclarer qu'il l'abandonne, le curé
iistant libre d'habiter le presbytère tout ou partie de
l'année, et même de ne pas l'habiter du tout ;

Que la commune ne peut également prétendre au
loyer payé par C..., la location par la commune n'étant
autorisée que dans l'hypothèse de l'article 3 de la
dite ordonnance

;

Par ces motifs.

Déboute la commune de Saint-Fargeau de sa demande
et la condamne aux dépens.

Nous n'avons pas besoin de dire que telle a été

toujours notre doctrine, et nous estimons qu'elle

est fondée sur le bon sens et l'équité.

Mais nous sommes obligés de reconnaître que
l'administration des cultes ne la partage pas, et

que la Cour suprême de Paris l'a condamnée en
infirmant le jugement de Joigny par un arrêt

du 2 avril 1896.

Voici comment s'est exprimée l'administration

dans une lettre adressée le 6 juin 1856 par M. le

ministre des cultes à Mgr l'évêque de Verdun :

Un presbytère est la maison affectée au logement du
curé ou du desservant de la paroisse. Suivant la législa-

tion, la jurisprudence et l'usage généralement adopté, il

a pour unique destination de servir à l'habitation du
pasteur.

Le but principal du législateur a été d'assurer aux
pasteurs les moyens d'avoir une habitation personnelle
et gratuite.

Sans doute, dans la pratique, on a reconnu que les

curés et desservants pouvaient loger dans leur presby-
tère les gens attachés à leur service et les membres de
leur famille qui vivent habituellement avec eux ; mais
l'admission de ces personnes qui leur sont indispen-
sables et qui forment leur suite, ne saurait modifier la
destination des maisons curiales.

D'après la jurisprudence constante dé l'administration
des cultes, les desservants n'ont que l'usage personnel
des presbytères ; ils ne peuvent ni les louer en tout ou
en partie, ni les céder à un tiers, lors même qu'ils sont
propriétaires dans la commune d'une maison qu'ils pré-
fèrent habiter par des raisons de convenance personnelle.
Enfin, ils ne peuvent en tirer aucun lucre quelconque.

Quant à l'arrêt de la cour d'appel de Paris, en

date du 2 avril 1896, infirmatif du jugement de
Joigny, nous ferons observer qu'il ne vise que la

location faite par le curé-doyen, location qu'il

déclare illégale, sans s'occuper d'aucune autre

hypothèse.

D'où nous croyons pouvoir conclure que, le cas

ï
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de location excepté, le curé ou desservant pourrait,

- l'habiter lui-même, loger dans le presbytère

S que la lettre du ministre des cultes à l'évêque

' erdun appelli >ns attach ser-

imme, par exemple les

membres de sa famille • Une manière de rendre

la chose incontestable, t en mitre de

rver une pièce quelconque, salon ou chambre

ou cabinet de travail. 11 entrerait ainsi compl

ment dans les vues du ministre disant des cul

afin, ils îles curés) ne peuvent en tirer idu

un lucre queli

Inutile d'ajouter que si le curé ne peut pas

louer son presbytère, la

commune peut le 1 ttre.

.\d II. Nous iyons pas sur quoi s'appuie-

raient et la commune et le préfet pour obliger le

curé à réintégrer le presbytère; encore moins p

r le traitement du curé. Xous ne recon-

- pas au pouvoir civil ee droit exorbitant

et inique de supprimer un traitement qui est une

indemnité due de par la loi et reconnue comme
le. Même quand il se lh

une telle débauche de tyrannie, au moins faudrait-

il qu'il pût prétexter une faute disciplinaire; or,

dans l'espèce, il n'en existe p

Ad 111. Quand il j a accord entre les deux

autorités, civile et religieuse, il est toujours pos-

sible de faire deux paroisses d'une seule ; mais il

v a pour formalités sans nombre à obser-

ver, que nous indiquerons m notre correspondant

le désire, et la première consistera à délimiter les

Dscriptions nouvelles.

ii. _ 1« La veille du 14 juillet, le maire a-t-il le droit

de requérir les sonneurs attitrés, eu les payant toute-

. pour les obliger à sonner et aussi longtemps qu'il

lui pla
.' Quel recours contre un maire qui fait propagande

pour des enterrements civils, qui y pérore en insultant

les catholiques et en disant par exemple Xous
sommes plus honnêtes qu'eux '

Le maire fait supprimer mon supplément de deux

cents francs, sans motif, à partir du 15 mai, pat une

délibération en date de ce jour, mais qu'il omel

faire approuver à la préfecture. Elle est par conséquent

non avenue. Je réclame une enquête, le maire menace

de donner sa démission. Le préfet avoue mon droit,

mais n'ose mandater d'office. Que fa;

Ad I. Oui ; c'est un droit que la loi muni-

cipale du ~> avril 1884 lui accorde. C'est même
pour cela qu'une clef du cli loit, en vertu de

cette même loi, se trouver entre ses mains. En

outre, il est en règle vis-à-vis du curé et de la

fabrique, puisqu'i eur attitré' et

qu'il le paie conformément à la justice. Cela lui

donne-t-il le droit de sonner aussi longtemps qu'il

lui plaira et à n'importe quelle hei i Iroit

iemment ne s'étend pas jusque-là. I, 'es], rit de

la loi, sinon le texte, est qo rtea d'affaires

doivent se conformer au bon sens, aux conve-

nances, à l'usage des lieux. Si un maire fou ou

hostile affectait d'opérer ab hoc < ab ha*

Q. — Le conseil municipal de la commune de Saint-G.

se propose d'agrandir le cimetière de la paroisse devenu
insuffisant, en prenant un tiers du jardin du pi

M le curé se refuse absolument à céder une partie

quelconque de son jardin.

Il veut laisser à ses successeurs le patrimoine curial

qu'il a reçu de ses prédécesseurs. Le cimetière n'est

qu'à dix mètres des maisons d'habitation, la loi exige

qu'il soit placé à :;"' mètres. Les dépenses pour l'établis-

sement d'un nouveau cimetière seront certainement
très élevées. Car il faudra faire un mur de soutène-

ment, et transporter deux mètres de terre pour l'assai-

nir. Le propriétaire ne vendra son terrain que s'il y estJ

forcé et à un prix très élevé.

Je demande 1° si la commune a le droit de s'appro-

prier une partie du jardin du presbytère?
2« Quelles sont les formalités à remplir pour empficha

le conseil municipal de prendre ce terrain 1

Mon intention est de ne céder le terrain que lorsque

tous les moyens légaux auront été épuisés.

11. — Le presbytère étant spécialement affecté

au logement du curé, il ne dépend pas de la

volonté du conseil municipal d'en distraire une

partie pour en tirer un profit utile. Mais, si une

commune pauvre n'a pas à sa disposition les

-aires pour l'installation de ses ser-

vices essentiels et si le presbytère est trop vaste

pour les besoins du curé, il semble juste que la

partie superflue de ce presbytère puisse être

matière l'autorité préfectorale et gouvernemen-

tale serait la première à l'en blâmer et ;'i L'en e

pêcher.

Ad 11. Il n'y a. hélas! aucun recours. Vu cime-

tière, le maire esl chez. lui. 11 a le droit d'être

l'apôtre de la libre-pensée. Mais en ;^i^;ml de la

sorte, il donne aussi le droit aux catholiques de

faire la contre-partie. Le prêtre lui-même, du haut

de la chaire, mi il est également chez lui, peut le

battre en brèche, sans le nommer pourtant ni le

lier par sa qualité de magistrat, poui

point s'exposer à des tracasseries et mèn
poursu

Ad 111. Pour bien déterminer le droit du curé,

il faudrait connaître préalablement la délibéra

tion du conseil municipal qui a alloué' ta dite

somme supplémentaire et les conditions mises en
avant par cette délibération. Si l'allocation a été

itive et à titre gracieux, le conseil munici-
pal reste maître absolu delà supprimer et n'a pas

i pour cela d'une approbation préfectorale

S'il en est autrement, le préfet a qualité poul
imposer à la municipalité le paiement de l'in deni-

i la porter d'office au budget de la commune.
Les tribunaux civils eux-mêmes, s'il existe utt

it entre le curé' et la commune, peuvent
h.ment être saisis.

Dans tous si la commune supprime son

ation, le curé, à son tour, peut supprimer le

service qu'il s'était engagé- à faire pour cela. C'est

I
re le meilleur moyen de mettre M. le magis-

trat municipal à la raison, parce que les popula

tions chrétiennes tiennent à leurs habitudes.
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itilisée parla commune. Pour que la distraction

ie suit pas effectuée arbitrairement, une ordon-

née du S mars L825 indique les règles a observer

n pareil cas : «A l'avenir, aucune disiruetiim des

orties superflues d'un presbytère pour un autre

ri'viiT, ne pourra avoir lieu sans notre autori

Non spéciale, notre Conseil d'Etat entendu,

l'outr ileiuamle à cet effet sera revêtue de l'avis

1 l'évêque et du préfet, et accompagnée d'un

mon qui figurera le logement à laisser au curé

u desservant et la distribution à faine pour

sa/cr ce logement. Toutefois, il n'est |xiint dérogé

m\ emplois et dispositions régulièrement faits

OSqu'à ce jour. » (Art. l'' r ).

Dette ordonnance a été modifiée par le décret de

Centralisation «lu 25 mars 1852, qui substitue

mutorisation du préfet à celle du chef de l'Etat,

orsque l'évêque ne forme pas opposition au pro

et. L'avis de l'évêque est, du reste, toujours

cessaire, ainsi que la production du plan. C'est

I conseil municipal qui forme la demande de

mttraction.

Les dispositions de l'ordonnance du •"> mars

825 doivent être observées quand même la dis-

raction ne porterait que sur des dépendances des

presbytères, par exemple, sur un pré ou une

suyère qui ne forment qu'un seul enclos avec

a cour et le jardin attenants au presbytère lui-

aême
On doit également observer les prescriptions de

'ordonnance de 1825 quand la prise de possession

lartielle d'un presbytère a lieu pour l'exécution

'un travail d'utilité publique, si l'autorité dioeé-

ainc s'oppose à cette distraction. (Trib. des con-

\lits, 18 mars et 16 décembre 1882; Dalloz,

\'§83, 3, p. 83 et 116; Conseil d'Etat issu :

hilln.:. 1887, 3, 100).

A peine avons-nous besoin de dire que la sépa-

ation des parties superflues doit être faite de

oanière à laisser au curé une habitation indé-

pendante et sans communication avec la portion

listraite. Une jurisprudence constante du Conseil

'Etat décide qu'il y a lieu d'imposer à la com-

cune la construction d'un mur pour isoler le

iresbytère de la partie distraite. (Note, section

Inti-r. 26 décembre 1882). En aucun cas, la dis-

raction ne peut entraîner, à la charge de la

pinmune, une indemnité pécuniaire pour le curé

>u la fabrique. (Cons. d'Etat, 10 décembre 1827,

\t 3 nov. 1836; Dalloz, jurisp. générale, suppl.

mites 401. Note, intér. 8 mars 1890 : notes de

urisprudenec du Conseil d'Etat 1892, p. 241).

L'ordonnance du 3 mars 1825 a eu spécialement

nour but de faciliter aux communes les moyens
'utiliser les parties inutiles aux curés des presby-

ères dont la superficie serait trop étendue, sous la

Sserve que la distraction aurait lieu uniquement
[uns l'intérêt d'un autre service essentiel à la

tonne administration communale.
Par suite, la parcelle à distraire doit être réelle-

lent superflue, et la portion restante assez grande

oiir subvenir convenablement aux besoins du

curé ; il faut aussi que la commune ne puisse pas

trouver un autre emplacement à un prix en rap-

port avec ses ressources. Ainsi le gouvernement
n'a pas autorise' une distraction qui avait pOUl

effet de réduire le jardin du presbytère à une

conti ace de 2 ares 60 centiares (avis du ''uns.

<VEtal ilu ;'•')' mai i.ss-j; noies de jurisprudenct
du Conseil d'Etat, 1892), ni une distraction con-

sidérable qui réduisait à (i ares le ja nh n presby-

téral, alors qu'elle n'avait d'autre but que d'éviter

à La commune les frais d'acquisition d'un terrain.

(Avis du Conseil d'Etat du i août (886). Il n\

a pas lieu non plus d'autoriser la distraction,

quand, à raison même du peu d'étendue du ter-

rain nécessaire, il est facile à la commune de

trouver ailleurs remplacement qui lui convient.

(Id. 29 janvier 188 i. ibid.).

Le Conseil d'Etat n'a pas considéré corni les

motifs supérieurs d'intérêt communal justifiant la

distraction : la création d'un logement pour le

fossoyeur, d'un champ d'expérience pour le

greffage de la vigne (Id. 24 mars 1887, ibid.),

d'un jardin pour le bureau de poste (Id. 19 nov.

1884, ibid.), d'une buanderie municipale (Id.

26 avril l.ss.s, ihid.), de maisons de refuge pour

les mendiants (Avis du Cons. d'Etat. 26 avril

1888: notes de jurisprudence 1892), d'un jardin

pour l'instituteur. (Id. Il avril l,ssi et 4 février

1885, ibid.).

Les communes ne pourraient être autorisées à

distraire des portions superflues du presbytère

dans le but de vendre les parties distraites pour
en affecter le prix à des dépenses d'utilité com-
munale, par exemple l'établissement d'une école,

ou même à des réparations au presbytère (Id.

12 avril 1881 et 13 juin 1883 ; id. 27 avril

1887, ibid.). De même, elles ne pourraient pas

distraire des parcelles superflues pour les mettre

en location. (Id. 26 juin 1888, ibid.).

On ne pourrait invoquer l'ordonnance du 3 mars
1825 pour justifier la coupe et la vente des arbres

dépendants des presbytères communaux, puis-

qu'une semblable opération ne modifierait pas
la superficie de la propriété (Avis du Cons. d'Etat

du 22 janvier 1890, ibid.), et qu'on ne peut con-

sidérer comme inutiles pour le curé des arbres qui

lui procurent avec un ombrage indispensable en

été le recueillement de la solitude. (Campion,

p. 606).

Il ressort de tout ce que nous venons de dire et

des multiples arrêts du Conseil d'Etat, que le con-

seil municipal dont il s'agit est loin de se trouver

dans les conditions de pouvoir exiger la distrac-

tion d'une partie du jardin presbytéral. Outre

que cette partie n'est point superflue, il est facile

de prouver qu'il y aurait économie pour la com-
mune de trouver et d'acquérir un autre terrain

pour y transférer le cimetière devenu insuffisant

et qui, de fait, n'est pas dans les conditions

exigées par le décret du 23 prairial an XII,

article 2.

C'est ce qu'il faudra bien faire ressortir dans
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l'enquête I incommoda qui est

te par l'ordonnance de 1825. 11 faudra aussi

provoquer l'opposition de L'évêque au projet du

conseil municipal, afin de taire porter le conflit

devant le Conseil d'Etat. A moins de se dèji

honteusement, celui-ci m 1 peut que refuser la dis

traction demandée d'une grande partie du jardin

presbytéral.

Q. — Vous avez indiqué, il y a deux ou trois ans. les

formalités à remplir pi ur obtenir de la préfecture un
s d'argent pour aller aux eaux.

J'ai cherché ces indications a trouver.

Je les ai lues là cependant. Voudriez-vous bien su]

à ma mi i m'indiquer où
trouver les formalités à remplir pour obtenir de la pré-

fecture un l'argent pour aller aux eaux.'

R. — respondant n'a pas bien cherché.

Les renseignements qu'il demande se trouvent, en

effet, dans les remarquables Lettres à un jeune

curé sur l'administration des fabriques, publi

dans notre Ju rispr 'ésiastique au
lue I. p. 381.

11 v trouvera que les prêtres en activité peuvent

obtenir des secours accidentels quand ils sont en-

voyés aux eaux thermales par Les médecins. Il y
verra que la demande doit être formulée parle

prêtre lui-même an ministre des cultes; qu'elle

sera utilement appuyée par l'évêque diocésain,

par un certificat du médecin, par une attestation

du maire de la commune, et surtout par la recom-

mandation de quelque député ou sénateur qui soit

ina grata auprès du gouvernement.

Nous ferons observer que la seule qualité de

piètre, sans recommandation d'aucune sorte, fait

obtenii à Vichy même la demi-gratuité des douches

et des bains, et la gratuité entière quand on se

présente avec un certificat de son maire.

Q. — Voici une copie du testament olographe d'une
]i • X. de ma paroisse, décédée il y a 46 ans :

« Je lègue 60 francs pour des messes qui seront dites

dans l'église d'O., chaque année et à perpétuité pour le

repos de mon àme et de celles de mes plus proches

parents.

«Je recommande à M. le curé d'O., et à ceux qui lui

succéderont, d'avoir la bonté d.- réclamer chaque année

de X., maître de M., l'intérêt de 60 francs provenant

d'une prairie que je lui ai achetée et affermée à rente

perpétuelle. >

Jamais le curé d'O. ni la fabrique n'onl tenté la

moindre démarche
|

'.itvernement pour se faire

autoriser à accepter le legs, et cela se comprend, parce

qu'aucun d'eux n'avait à cela uii

Cette autorisation, en l'espèce, était-elle d'ailleurs

néces- lis prêt à l'admettre.

Malgré cela, j'ai l'honneur de vous demander : les

héritiers naturels, qui est ici M. F., après 16 ans, peu-

vent-ils réclamer cette prairie, l'affermer à qui ils l'en-

tendent, recevoir en dehors du curé et de la paroisse

francs, sauf à les faire acquitter en messes per-

sonnellement là où ils veulent.'

R. — Le testament dont on nous donne la

est loin d'être correctement rédigé, puisque le

- ne désigne aucune personne physique ou mo-

ral.' Dans ces conditions, à quel titre le eu

la fabrique de son église auraient-ils réclamé ou
réclameraient-ils la délivrance de ce legs? Il n'en

es1 pas moins vrai que X. est redevable à quel-

qu'un du prix de L'affermage, soil de (30 francs par
an.

[Uelqu'un, d'après nous, n'est autre que
l'héritier naturel de la testatrice, lequel aurait du
depuis 16 ans revendiquer cette portion de son

héritage et l'employer selon les intentions de sa

parente. Nous ne pensons pas qu'il pût valal

ment aujourd'hui faire ses réclamations au déten-

teur de la propriété, lequel évidemment, — à

moins d'être on grand honnête homme, ce dot

n'a guère l'air,— invoquerait la prescription tren-

tenaire qui lui est acquise.

Q. — M. X... vient d'acheter une maison d'habitation .1

et dépendances, écurie, remise, etc.

Pour aboutir aux dépendances sus-indiquées, avec!
une charrette, il doit passer sur un terraiti appartenant!
à la fabrique. — M. X... voudrait acheter quelques

nain alin d'avoir un passage lui appar-

tenant. Le conseil de fabrique consent à faire celte alié-

nation : mais il désirerait, pour une chose si minime (la

vente d'un are de terrain), n'être pas obligé à se sou-

mettre à toutes les formalités exigées pour les .ilièna-

ti'ins des immeubles des fabriques.

Le peut-il? S'il le peut, quelle serait la marche à

suivre?
S'il ne le peut pas, pourrait-il concéder un simple

droit de passage, sans aliénation ?Et dans ce cas quelles

seraient les formalités à remplir?

Je dois ajouter que M. X... est trésorier de la ta

Inique.

:R. — Non; la fabrique ne peut en aucune façd

exécuter ce qu'elle projette sans se soumettre aux

lois qui régissent la matière, qu'il s'agisse d'une

vente ou d'une aliénation quelconque. Elle man-

querait même à ses devoirs essentiels, si, par tolé-

rance, elle laissait s'établir une servitude. Les

notaires eux-mêmes ne pourraient instrumenter,

s'il n'est justiliè du décret d'autorisation, dont le

contenu doit être inséré- entièrement dans L'acte.

Mais ce qu'elle ne peut sans autorisation,

elle le peut avec cette autorisation et en accomplis-

sant toutes les formalités légales, qui sont asse?

nombreuses.

Il reste à la fabrique un moyen assez simple de

faire plaisir au trésorier, son voisin, et elle n'a

besoin pour cela d'aucune autorisation : c'esl de

lui louer le susdit terrain pour une durée au-dej

sous de 9 ans. Le bureau des marguilliers a qualité

pour traiter, et même pour traiter de gré à gré, à

l'amiable, avec l'agrément du préfet. (Décis. <'«

minist. des Cultes, du 22 mai 1854).

Le gérant : J. Majtrier.

Ungret. — Imp. MAITR1ER et COUUOT.
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Q. - l" En 1856, mon grand pi re paternel fil construire

à ses frais un caveau dans le cimetière de la paroisse

qu'il habitait. Ku quelques années, hélas! ce caveau se

trouva contenir i seulement les restes mortels de n

! père, do ma «rand'mère, mais encore, ri du con

sentemenl de tous 1rs lu ceux de mes pèn .

i, grand'mère maternelle, :1e i i tante. Aujourd'hui,

il n'y a plus une seule place disponible dans le caveau.

Que faire?

.l'ai fait proposer ;\ mes cohéritiers de faire un
ossuaire eu commençant par lis corps 1rs plus anciens

(chose d'ailleursassez difficile à déterminer, les cercueils

ayant été plusieurs fois déplacés). Réponse : Non
voulons pas qu'on touche au caveau, il restera éternel-

lement fermé.

Puis-je, comme héritier de mes ancêtres, passer outre,

o façon à ce que je m'assure une place dans le dit

-ii.' Puis-je invoquer quelque texte de loi 1 Toucher
n caveau, c'est amener un procès, la haine étant le

lObtle du refus des cohéritiers, mais je suis déterminé

à user de tous mes droits, c'est pour cela qu'avant d'agir

je sollicite les lumières du cher Ami.
2° A qui appartiennent les arbres des cimetières, et

si ces arbres portent des fruits, quel en est le proprié-

taire"

3° Est il permis d'ensemencer un terrain qui sert

actuellement de cimetière .'

4" A qui appartient le cimetière lorsqu'il cesse de
servir aux inhumations, et qu'un autre lui a été subs-

titué-?

5° Quels sont en général les droits du curé sur les

produits du jardin et autres dépendances du presby-
têri

6" Lorsque le curé entre en possession dans le cou-

rant de l'année, avec qui et clans quelle proportion
doit-il partager le8 produits du jardin et autres dépen-
dances du presln tère

'

i Quelles sont les obligations du curé sortant, relati-

vement aux réparations du presbytère?
8° Que doit faire prudemment le successeur en pre-

nant possession '

'>' Un curé peut-il. sans autorisation, consentir à la

distraction d'une. partie du terrain ou des bâtiments de
son presbytère ?

10° Par qui cette distraction doit-elle être autorisée?
11° Est-il permis à un curé d'arracher à son gré les

arbres de son jardin et de changer les dispositions des
appartements du presbytère ?

R. — Ad I. Nous demanderons à notre honorable

correspondant : Est-il l'unique héritier direct de ce-

lui qui a construit le caveau ? Si oui, il est le maître

absolu du caveau; et, depuis qu'il est .seul héri-

tier, aucune inhumation n'a pu et ne peut s'y faire

qu'avec son autorisation. Les parents, autres que
le père et la mère, ainsi que leurs enfants et des-

cendants, c'est-à-dire les héritiers naturels, n'ont

pu être admis dans le susdit caveau que par tolé-

rance. Par conséquent, ils n'ont aucun droit direct

sur le terrain de la concession ; par conséquent

encore, le vrai ou les vrais héritiers, à titre de
vrais propriétaires, peuvent revendiquer leurs

droits personnels et, au besoin, expulser les ense-

velis par tolérance.

Notre correspondant, qui parait être le seul

héritier direct en ce moment, ne demande
|

eeiie expulsioi aa ulei t lai

du caveau tsuaire, d rver

pour lui-même une place En vertu du droit de

police don! le cm I tm esti, celui ci a qualité

pour lui permettre d'e et, à l'en

contre des collatérau qui n'uni jama is été que

tolérés. Quand on achète un terrain, on peut

creuser aussi loin que l'on vi u1 ; mai - une fois Le

eau plein, le ma ire eu! p ni pet

, la tombe, et il ne pet mettre qu'au

véritable propriétaire du terrain. Notre corresj

peut forcet les collatéraux à le laisser

à sa guise, avec l'autorisation du maire, ou a

limer les corps de. leurs parents.

\d n. A moins que le cimetière ne soit la pro

priété incontestable et Incontestée de la fabrique,

la jurisprudence actuelle, surtout depuis la loi

municipale du 5 avril 1884, considère les cime-

tières comme des propriétés communales relevant

on tout et pour iiuii de la municipalité, Toutes les

chaeges y relatives incombent à la commune;
mais tous les produits, herbes, arbres, fruits, con-

cessions de terrain pour les sépultures, lui

reviennent exclusivement.

Ad III. Il est parfaitement permis d'y ensemen-

cer de l'herbe, d'y planter des arbn- -l a rément

el même des arbres fruitiers, quoique ce dernier

point soit moins convenable. Il répugnerait d'y

ensemencei- des céréales et des légumes ; le res-

pect dû aux morts exige que l'on considère les

cimetières comme un terrain sacré. Toutes les

lois et tous les règlements rappellent sans cesse

le caractère spécial et respectable du champ du
repos.

Ad IV. Nous avons déjà répondu sur ce point.

V moins d'un titre authentique indiquant la

fabrique comme propriétaire, la jurisprudence

actuelle du gouvernement et des tribunaux

civils attribue cette propriété aux communes, qui

peuvent l'aliéner dans certaines conditions que

nous avons plus d'une fois fait connaître.

Ad Y. Nous avons tout récemment encore traité

cette question particulière avec développement.

Nous ne reviendrons pas aujourd'hui sur les

débats qui occupent les jurisconsultes sur la

nature de l'usufruit spécial ou sui generis qu'on

attribue aux curés ou desservants sur les presby-

tères et leurs dépendances. Quelle que soit la

nature de cet usufruit, il est bois de doute que,

pendant sa jouissance, le curé a le droit de culti-

ver et de percevoir les produits naturels et indus-

triels de la terre, c'est-à-dire ceu qui poussent

spontanément et ceux qu'on obtient par la cul-

ture. (Code <•/>., art. 583). S'il existe des arbres

dans les dépendances du presbytère, il peut les

tailler, les émonder, profiter du fruit et de la

feuille, suivant l'usage des lieux. (Gaudry,

loin. II, p. 2~l : Béquet, Cultes, n« 1805). Les

arbres fruitiers qui meurent, ceux qui sont arra-

chés ou brisés par accident appartiennent au

curé, mais à charge de les remplacer par d'autres.
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Sur rente points Le ouré est traita comme
on usufruitier (Code c t 594). Il a égale-

ment droit aux coupée périodiques des bois tail-

lis, mais non des arbres à haute futaie.

are peut exiger que les réparations d'entre-

tien et ! - réparations soient exécul

lorsqu'elles deviennent nécessaires li doit -' tdrea

ser à la fabrique d'abord et subsidiairemenl à la

commune. 11 n'est tenu personnellement qu'aux

réparations locatives.

ibligationa du eu nient toul

eette idée qu'il doit jouir en bon père de famille

l'ar conséquent, il doit veiller à la conservation

oiens dont il jouit, en signalant les parties du

re ou de ses dépendances dont l'état lui

parait nécessiter des réparations d'entretien ou de

parafions. Il a également pour devoir

menti de la part des

-urtout ceux qui peuvent dégénérer en

servitude par prescription de trente ans. Non
pouvons que résumer très succinctement les droits

"inoie les obligations du curé, nous réservant de

répondre aux questions de détail à mesure

qu'elles se présentent.

Ad VI. Voici encore une question, — nous

prions notre honorable correspondant de l'obser-

ver, — qui demanderait plusieurs colonnes de

notre journal pour être traitée dans toute son

étendue ; d'autant mieux que les jurisconsultes

sont loin d'être d'accord en tous points. D'une

manière générale, — et tel est le sentiment du
Journal des Conseils de fabriques, — nous pen-

sons que, lorsque le curé d'une paroisse reçoit

une nouvelle destination, et qu'il est remplacé

dans cette paroisse soit immédiatement, soit

après un certain temps de vacance, par un titu-

laire, tous les fruits, tous les revenus des biens de

la cure ou succursale, doivent appartenir à l'an-

et au nouveau titulaire proportionnellement

au temps pendant lequel ils ont rempli, dans

l'année, les fonctions curiales, et à la fabrique

proportionnellement au temps que la vacance a

duré. Il est rare qu'il surgisse des contestations

de ce genre entre curés, et quand il en surgit, ils

s'en rapportent à l'arbitrage de leur évêque. Nous

reviendrons, un jour, sur cette question spéciale.

Ad VII. Nous avons répondu plus haut à cette

tion. Pour plus de détails, voir l'article 1 7 r>
'i

du Code civil; lequel, du reste, est incomplet

puisqu'il renvoie à l'usage des lieux.

Ad VIII. La prudence lui conseille d'exiger,

comme c'est son droit, qu'on dresse un état des

lieux, ainsi que le prescrit l'article m du décrel

du 30 décembre 1809, aux fi i commune et

à la diligence du maire. Cet état des lieux, en

indiquant les choses qui sont dégradées, détério-

rée^ - dans le presbytère, pré

l'obligation du curé à sa sortie de la paroisse en

nii concerne les réparations dont il est tenu.

A défaut d'état des IU u \ . il era présumé avoir

t VimmeubU lot et devra le ren

tel, du moins dans la limite des réparations ]

tives. Pour mille raisons, qu'il serait trop loûg

d'énumérer, rien n'est plus utile au curé qu'un état

des lieux dressé i boii entrée dans une paroisse

\.l IV Non; il manquerait & tous ses devoirs
J

car il est le gardien naturel et légal du pri

tére, il doit le transmettre a son successeur, au

moins dans l'état où il l'a trouvé, sinon aîné.

Or, s'il pouvait consentir directement une

distraction de son presbytère, il le transmettrai!

amoindri.

Ad \. Cite distraction ne peut >tre autorisée

que par le préfet, après l'accomplissement def
formalités exigées par l'ordonnance 'lu 8 mars

Li décrel du 25 mars 1852. si Pévèque fait

opposition, le préfet devient incompétent; il faut

un décret présidentiel.

Ad XI. Nous avons répondu ad V à la premiéÉ

partie de la présente question. Nous répondons

tixiéme partie : il n'est pas interdit au cuJ

uter des travaux d'amélioration et d'éd

fier des constructions dans le presbytère. Mais

comme le fait très censément observer Gaudrj
(tom. n,y 269), quand les travaux touchent au

tonds, le curé doit obtenir l'autorisation de la

commune; car, sous prétexte d'amélioration, il

pourrait compromettre les intérêts de cette der-

nière. s'il agissait sans autorisation, la commuta
aurait le droit de lui réclamer, à ses frais, le réta-

blissement des lieux dans leur état primitif. La
Cour de Dijon s'est prononcée dans ce sens par un

arrêt du 25 février 1808. Cet arrêt est cité par

Béquet, Cultes, n" 1804.

Q. — J'ai toujours eu jusqu'ici, comme curé de la

paroisse, la jouissance d'une petite j . r >

y a peut-être une douzaine d'années par une paroifl

sienne décédée depuis ; mon prédécesseur en avait joui

comme moi, et était entré, je crois, en jouissance dès

l'époque même où la donation avait été faite.

1° Cette propriété a-t-elle été donnée à la cure ou à la

fabrique, je ne sais : il n'existe au presbytère aucun
document pouvant renseigner à ce sujet. C'est moi-

même, il est vrai, qui en paye les contributions (0,40) ;

toutefois c'est la fabrique elle-même qui est imposée, ce

qui paraîtrait indiquer que c'est elle-même aussi qui est

propriétaire. Mais un confrère du voisinage m'affirma

que dans une paroisse dont il était curé précédemment,

c'est la fabrique aussi qui était imposée et payait elle-

même les contributions de quelques propriétés qui, me
dit-il, appartenaient certainement à la fabrique. Mais

est-ce bien vrai 1 Peut-il en être ainsi véritablement ' Kl

si cela se peut, comment dans le cas présent

s'assurer que c'est la cure ou la fabrique qui est pro-

pre ?

2° En l'absence de tout document écrit établissant le

contrai ince non interrompue n'éi

drait-elle pa I resci iption, el m
rait-elle pas gardée comme une pra
somption, comme un ti ible en faveur de la cure

plutôt que de la fabi i

il Ild bien lllèlrie ce s

fabriqui rait certainement tire, al qui

primitivement di ntrée en possession aurait

abandonné la jouissance au curé de la paroisse pour

suppléer un peu de cette manière à l'exiguïl

rdin attenant an presbytèn

ministration fabricienne dans ce cas pourrait-elle oaprl



LA JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLESIASTIQUE AU PRESBYTÈRE 843

pieusement lui retirer une telle jouissance, qui

toujours eu lieu Bans interruption Bemble par là-même
avoir eiTf en sa faveur et lui avoir acquis mi droil

i iel ' la continuation d ite même jouissance .' Le

pourrait-elle Burtout sans une délibérai écrite si

authentique, sans une délibération légale el régulière,

prise au con ieil de fabrique ?

l» Le dimanche 38 janvier dernier, vers cinq heures

du Boir, le président de fabrique, sans que j'aie été pré

vn n aucune façon, faisail tout à coup, au grand

Bonnement el i la stupéfaction de toute i paroisse,

annoncer publiquement qu'il allait in sdiatement pro-

Mder à la loeati te la propriété en question • t, en

met, aussitôt après les
i

slamations faites par l'em-

i:i coi ne ' lire les ai nces pu-

niques, cette location avait lieu, en présence seule-

le deux autres fabriciens, et riait adjugée :i nu

voisin iln presbytère qui s'était empressé de mettre une

enchère, mais tout indigné aussi de cette façon d'agir,

et se réservant d'ailleurs en même tempsde rechercher par
après s'il n'y aurait pas lien de pouvoir considérer la chose

tomme nulle et non avenue, et ne tenir aucun compte
d'une opération si anormale et qui choquait toute la

paroisse.

I Le conseil de fabrique s'étail réuni la veille au soir

VJ'J janvier; el peut-être s'est-il aussi réuni de nui
[• li'iiili'inain dimanche dans l'après-dmer : il n'y avait

pas eu de réunion depuis le mois de mai. Est-ce alors

dans l'une de ces deux réunions qu'a été prise la déci-

sion de retirer au curé de la paroisse la jouissance di

la propriété et de la mettre en location, et existe-t-il une
délibération écrite et signée de cette résolution, je ne
sais . j'ai su seulement par après qu'il eu avait été ques-

tion dans une séance du conseil municipal tenue précé-

demment. (Quelques fabriciens sont en menu- temps
membres du conseil municipal).

5» La présence, dans une réunion du conseil, d'une

personne étrangère à la fabrique, d'un comptable qui ne
serait pas fabricien lui-même ; l'absence de vote ou de
scrutin, requis ou non : l'omission, dans la rédaction

l'une délibération, de la mention delà date et du lieu

de. la réunion, ou une indication fausse à ce sujet,

toutes et chacune de ces circonstances ne suffiraient-elles

pas aussi pour faire annuler cette délibération, dans le

cas où il y aurait pour un tiers un intérêt ou une raison

quelconque de la faire annuler? Et quand il y a ainsi

lieu de le faire pour n'importe quel motif, comment
procéder alors et à qui s'adresser? A l'évêché, à la pré-

fecture ou aux tribunaux ?

0° Enfin, pour revenir à la location du 23 janvier, que
faut-il en penser? Cette location, faite dans de telles

conditions, peut-elle produire aucun effet? N'y a-t-il pas
plutôt à ne s'en préoccuper, à ne s'en inquiéter en
aucune façon ; continuer, sans en tenir aucun compte,
fetal de choses qui existait auparavant, et pour le loca-

taire, refuser tout simplement d'en acquitter le loyer, si

l'on prétend l'exiger, en déclarant qu'en raison de
toutes les illégalités et irrégularités de la location, il

n'existe et ne peut exister aucun titre valable et

légitime pour le réclamer et en poursuivre le recou-
vrement?

R. — Ad 1. Notre correspondant a une manière
bien simple de savoir à qui, de la fabrique ou de

la cure, appartient le terrain attenant au presby-

tère dont il jouit et dont son prédécesseur jouissait

avant lui. Sa fabrique a des archives sans doute,

les registres de délibération, un sommier des

titres. A défaut de tout cela, une propriété immo-
bilière ne passe pas d'une main dans une autre

sans laisser des traces d'un acte quelconque chez

les notaires et dans les bureaux d'enregistrement.

Or, personne n'est mieux placé que le curé pour
prendre des informations de cette nature.

Mtres de transmission de la propriété

existent . 1 1 cette t ra a n ae remonte

tellement haut qu'el irde dans la nuit di

temps

I e fait de pa er l'imp

relatif ement â la proprii te Sai

propriétaire qu'incombe la charge de l<

mais il peut arrh ei qu an .min- le paye soil par

erreur, suit par suite d'une con vet

Que notre correspondant s'informe donc lui-

nu'' le La teneur du legs ou de la donation

entre vifs, S'il apprend que le vrai propriéti

est la fabrique, qu'il recherche dan- quelle: con-

ditions le terrain lui a été donné, dans qui

conditions également la jouissance lui en a été

transmise par la fabrique, car toul cola n'a pu se

faire que par des délibérations et avec l'approba-

tion des autorités compétentes. S'il découvre, au

contraire, que la dite propriété a été donnée à la

cure, c'est le curé pro tempore qui en jouit et

qui l'administre sans que la fabrique ait à s'en

mêler.

\d II. Nous n'admettons pas cette hypothè

l'ahsence de tout titre, de tout document. Mais si,

par impossible, cela était, le curé ne serait pas en

situation pour invoquer la prescription en sa

faveur. Comme il s'agit d'un immeuble, celle-ci ne

pourrait être que trentenaire, et la donation ou

le legs, est-il dit dans l'exposé du cas, ne remonte

qu'à une douzaine d'années.

Ad III. Nous avons déjà fait pressentir plus

haut la réponse à cette troisième question, en

disant qu'il faut connaître les conditions sous les-

quelles la jouissance aurait été laissée au curé.

Rien de cela n'a pu se faire sans délibération

légale du conseil de fabrique, et aucune délibéra-

tion n'a pu être prise à l'insu du curé, membre de

droit du conseil.

Ad IV. Tout cela est anormal, illégal et doit être

tenu pour nul et non avenu. L'administration

fabricienne, comme toute administration et plus

que bien d'autres, est soumise à des règles qu'elle ne

peut enfreindre impunément. Presque tout ce qu'on

nous raconte est en dehors de toutes les règles

tracées par le décret du 30 décembre 1809. Les

réunions dont on nous parle sont nulles, parce que

tous les membres du conseil (notamment le princi-

pal, qui est le curé') n'ont pas été convoqués,

parce que la réunion n'a pas eu lieu dans l'en-

droit voulu, ni à l'époque exigée, ni avec l'au-

torisation requise pour les séances extraordi-

naires. La location du terrain est nulle également,

parce qu'elle s'est faite en dehors des règle-

ments.

Notre correspondant doit immédiatement dénon-
cer à l'évèque, ou au préfet, mais de préférenc

l'éveque, qui avisera, ou bien cassera, au besoin, de

sa propre autorité tout ce qui a été fait dans ces

conditions anormales. Le motif serait même suf-

fisant pour qu'il demandât à l'autorité compétente

la révocation de tout le conseil. Les tribunaux

civils n'ont rien à faire ici, parce qu'il ne s'agit
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l'une matière civile, mais uniquement admi-
tive.

vl v. Le comptable «l'une fabrique, autre que
le trésorier-marguillier, n'u pas qualité pour
prendre part aux délibérations du conseil de

fabrique dont il ne fait point partie. 11 est, souf

rapport, clans les mêmes conditions que le pen
teur vis-à-vis des conseils municipaux. 11 n'a qu'à

upar de la comptabilité : fonction qui ne sup-

pose, en aucune manière, l'immixtion du comp-
table dans les délibérations du conseil. Mais, s'il

De prend point part à la délibération, sa seule pré-

ntacherait-elle la délibération de nullité,

ne le pens

V.d VI. Nous avons déjà répondu sur ce point.

1 >'une manie n ro] able confu-

sion qu'on nous signale doit être, nous le répé-

aotifiée à Vi sésain par un mémoire
précis et bien document''' portant comme conclu-

sion une demande' formelle d'enquête, et, le cas

échéant, de révocation du conseil.

Q. — Les fabriques peuvent-elles [également place]

trgenl aux caisses d'épargne ?

R. — Non. Cette faculté- leur a été enlevi

une circulaire du ministre du commerce aux
-es d'épargne, du 15 juin Iïs'.m;, interdisant aux

directeurs de ces caisses d'ouvrir désormais des

comptes aux fabriques d'église et de recevoir de

nouveaux versements sur les comptes existants.

nt le besoin ne se faisait nulle-

ment sentir, est la conséquence du décret du
27 mars 1893 sur la comptabilité des fabriques,

leqw que les fonds libres des fabriques

doivent être versés en compte courant au trésor

public, où ils sont productifs d'intérêts dans les

mêmes conditions que les fonds des établisse-

ments de bienfaisance. L'article 21 dit : « Le ver-

sement des fonds est effectué à la caisse du rece-

veur des finances dam onscription duquel

se trouve la fabrique; il en est délivré un récé-

pissé à talon. Les intérêts produits par ces place-

ments sont réglés au commencement de chaque
année. {Instruction du 15 déc. 1893, art. t4).

Q. — 1 Le gouvernement a autorisé notre fabrique à
accepter le legs d'une maison, à l'effet d'être affectée au

ment du curé, de devenir, en d'autres termes, le

•, mais seulement au décès de l'usufruitière

qui doit en jouir jusqu'à sa mort. Or, en attendant le

décès de l'usufruitière, est-ce à la fabrique à assurer cet

immeuble contre l'incendii prudence, sur recours
des voisin

Quelles formalités suivre? Qui doit signer la police
.rassurai: i président du conseil de fabrique,
ou le trésorier? El d: [a impagnie
serait trésorier de la fabrique, ce qui a lieu pour non .

r .'

2° Le bureau de fabrique, conformément aux arti-

cles 'il et 42 du décret de 1809, a 1<- droit de voter une
certaine somme, à prernli fonds libres, pour
travaux à exécuter dans l'église : aurait-il ce droit de

:

pour achat d'objets mobiliers ou pour réparations
de bancs, d'aut

"itant un presbytère appartenant à la

tnune, agit-il imprudemment en ne B'assurant pas
sur le recours des voisins ni sur le risque locatif.'

R. — Ad I. Ordinairement c'esl au propriétaire

de l'immeuble à le garantir contre l'incendie par
une assurance. L< propriétaire, dans le cas pré-

sent, étant la fabrique, c'est à celle-ci de prendre
l'assurance et d'en payer la prime. Cette dépense

entre dans ce qu'on appelle les dépenses ordv

naires, et doit figurer à ce titre dans les budgets

et les comptes". Elle est payée par le trésorier sur

landat d'ordonnateur et sur la quittance de
la partie prenante, laquelle doit être timbrée si la

somme de l'assurance annuelle excède dix francs

Pour la première fois, le trésorier doit joindre un

copie certifiée de la police d'assurance.

L'usufruitière ne serait responsable d'un si-

nistre que si l'on prouvait qu'il est arrivé par sa

faute; mais ce serait à la compagnie d'assurance

de l'actionner, et non à la fabrique assurée.

11 sera prudent de prendre l'assurance c plètej

c'est-à-dire sur l'immeuble, le mobilier et les

recours 'les voisins. Il ne faut pas oublier que les

fabriques ne peuvent contracter aucune espèce

d'assurance sans y être autorisées par le ministre

des cultes. La circulaire du li juillet 1820 recom-

mande aux préfets « de ne prendre aucun engage-

ment, même provisoire ou conditionnel, avec une

compagnie d'assurance, avant de connaître la

décision du ministre. »

Nous croyons que cette circulaire avail surtoui

en vue d'empêcher les fabriques de s'adresser àJ

des compagnies qui n'offriraient pas toutes lesj

garanties voulues.

C'est au président du bureau des marguilliers

de passer la police, mais après avoir été autorisé

par le conseil. (Décret du 30 décembre ls09,

art. 24). Le rôle du trésorier sera de payer la

prime, comme nous le disons plus baut, même
lorsque ce trésorier se trouve être l'agent de la
compagnie.

\d II. Parfaitement ; c'est même là le fou

spécial du bureau des marguilliers (c.t dir.lis, et

art. 41 et 42 du décret >>< 1809).

Ad III. Evidemment; La plus vulgaire prudence

et prévoyance conseille de s'assurer de la ma-
nière la plus complète, non seulement pour se

garantir soi-même et recevoir personnellement les

indemnités qui sont dues, mais aussi pour se

garantir contre les recours que d'autres pourraient

avoir contre l'assuré, tels que le propriétaire de

l'immeuble et les voisins.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORÏ8. — IMPRIMERIE MAITRIER ET C0ORT0T.
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Q. Nous avons à I.... uni' municipalité qui se

ïotusi' à restaurer mon presbytère, prétendant que la

fabrique doit consacrer à ce soin un titre de renie

3 I), libre de toute charge, dont la vente produirait les

dix mille francs nécessaires pour la restauration.

\i. le préfet est d'avis que le Conseil d'Etat accepte

maintenant cette manière de voir.

Or, M. te curé de X. m'affirme que tous n'avez pas

la même opinion. Je me suif déterminé à tous écrire,

eai si le conseil municipal de L... n'a rien à voir sur

notre titre de rente, je profiterai de la bienveillance de

M. le préfet et ferai intervenir le conseil de fabrique.

R. — Si le presbytère était détruit ou tombait

en ruines, la commune ne pourrait être forcée à

le rebâtir, parce que la loi lui donne la faculté de

donner au curé un autre logement ou une indem-

nité de logement. (Déeis. minist. 28 septembre

1894). Mais quand il ne s'agit que de répara-

tions d'entretien ou de grosses réparations, si la

fabrique est tenue de ces travaux en première

ligne, d'après L'article 136, n° 12, de la loi munici-

pale du 5 avril 1884, quand elle a des ressources

-nuisantes, c'est la commune qui y est tenue

quand la fabrique manque de ressources. En
d'autres termes, l'obligation des communes n'est

que subsidiaire, tandis que la fabrique est obligée

en premier, et qu'elle doit consacrer à ce travail

toutes ses ressources disponibles.

Mais quelles sont ces ressources disponibles

des fabriques dont l'application doit avoir lieu

préalablement à toute participation de la com-

mune, aux termes de l'article 136 précité ? Nous
l'avons dit plusieurs fois, et nous allons le répéter,

à rencontre de M. le préfet dont parle notre cor-

respondant.

L'Instruction sur les modifications introduites

par la nouvelle loi municipale, adressée le 15 mai
1884 par le ministre de l'intérieur aux préfets,

s'exprime à cet égard de la manière suivante :

« Les fabriques, dit le ministre, peuvent employer

leurs revenus aux dépenses justifiées par les exi-

gences du service des cultes et à l'entretien des

édifices paroissiaux ; l'excédent de leurs revenus

disponibles seul doit nécessairement être appliqué

aux grosses réparations et à l'indemnité de loge-

ment. Le modèle de budget et de compte en

vigueur pour les établissements ecclésiastiques

distingue leurs dépenses en obligatoires et facul-

tatives, et leurs ressources disponibles sont celles

qui résultent de la différence entre l'ensemble

de leurs ressources de toute nature et le total

di la première catégorie des dépenses.» (Recueil

des circul. relatives aux cultes, tom. iv. p. 521).

Bien que les mots : ressources de toute nature,

puissent prêter à équivoque, il semble certain que

le ministre, en prenant comme exemple le modèle

du budget, a voulu opposer les recettes aux
dépenses.

Les ressources disponibles comprennent donc

Lion, non pas les revenus et les capitaux réunis

mais les revenus seuls.

l'ar eon léquent, si les commune peuvent forcer

les fabriques à emplo ei aux dépenses de répara-

tions de leurs églises et de leurs presbytères

l'excédenl de leurs revenus, elles ne peuvent les

contraindre à aliéner, pour cel objet, îles capitaux

provenant de legs autorisés. (Décision minist. du
22 mars 1870).

()r, n'en déplaise au préfet de notre correspon-

dant, telle est aussi la doctrine du Conseil d'Etat

manifestée par deux avis, l'un du 2 juillet, l'autre

du b août 18.S'i, déclarant « que la vente d'un

ii euble ou d'un titre de rente non grevé de

charges ne saurait être considérée comme une
ressource disponible de la fabrique. » Cette doc-

trine, ajoutent les deux avis, résulte de la discus-

sion qui a eu lieu au Parlement. Par suite, une

fabrique ne serait pas tenue, pour faire face à des

dépenses de grosses réparations, de grever des

immeubles d'emprunts hypothécaires ou autres.

{Dalloz, no 5939).

Il est vrai qu'une circulaire du ministre des

cultes du 30 novembre 1885 prétend que les

fabriques doivent employer aux grosses répara-

tions toutes leurs ressources disponibles soit en
litres de rente soit en immeubles pouvant être

aliénés. Mais cette circulaire est en contradiction

complète avec la doctrine du Conseil d'Etat et

avec la circulaire du ministre de l'intérieur du
15 mai 1884, et c'est le Conseil d'Etat et cette der-

nière circulaire que les fabriques doivent invoquer

énergiquement.

Que notre correspondant s'en tienne là ; le droit

est pour lui.

Q. — Un homme coupable de délit ou de crime ne
peut être membre du conseil de fabrique. Que faut-il

entendre par délit ou crime?

R. — Par délit ou crime, il faut entendre une
faute qui a amené une condamnation infamante en

police correctionnelle, comme un vol, ou compli-

cité de vol, un faux en écriture, publique ou pri-

vée, l'adultère constaté et puni juridiquement, et,

d'une manière générale, tout ce qui amène un
jugement honteux et déshonorant.

On le voit, toute condamnation en police correc-

tionnelle n'entraîne pas le caractère infamant

requis pour être révoqué comme fabricien ; il faut

que le délit ait véritablement le caractère infa-

mant. Ainsi une condamnation pour délit de

chasse, pour injures à un garde particulier, pour
une contrebande quelconque, ne serait pas une
cause d'indignité qui dût empêcher un citoyen

d'être élu membre du conseil de fabrique, ou le

faire révoquer s'il en fait déjà partie, parce que

ces fautes-là sont loin de retirer aux délinquants

l'estime publique. (Décision ministérielle du
l-i juin 1848). Voilà pour les délits. — Pour ce qui

est du crime, les condamnations qu'il amène sont
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- infamant* pronon-

t. la Fabrique ne peut ni app

y. — Un donateur P... lègue, par testament,

le B une somme de L500 fr. dont

la r |uit de nie

Fabrique entend ac le lègataii

autorisé

ou non auti

Da tuation deux v il pour la

\
lire fructifii

faut, ernpl

rs per-

Ici capital donnera, à temps indéterminé, iiu 5 0/0,

mais court risques et périls.

X M. le doyen notre ami :

soumettn
capital en

rent«

Ici capital donnera il» 3 environ et court risques

un jour dévoré par l'Etat.

Lequel Jes deux numéros cli •

R. — Assurément, il sérail préférable d'adopter

premier moyen: mais il est gros de dan

lument illégal et très difficile à dérober à la

connaissance du gouvernement. Le danger, notre

! t na.it lui-même. Cependant,

en plaçant ce capital sur hypothèque on pourrait

•lans une certaine mesure éviter le danger. Mais

ce qu'on ne pourra jamais éviter, c'i aaler

«l'une manière quelconque sur les registres

. les comptes et budgets, la recette

1500 francs ou de la rente produite par ce

I l'emploi qu'on fera de cette rente
;

-. dans l'hypothèse de l'emploi de la dite

.me en réparations, de afin la charge

par la fabrique de remplir les conditions

« évent le I

Le second moyen, tout hérissé qu'il est d'en-

nuis, «le frai-, «I ocre revenu, a

l'avantage d'être Légal, de couper court à toute

difi; ation des volontés du

leur. Quant au péril de voir l'ai

par l'Etat, nous le croyons possible, mais non

ain.

Ire le journal, La Croix.

mal! dans une commune qui a un
main- impie, ennemi d — Quel

empl lurnal ? Puis-je en d<M

irter moi-même à domi-
, iniquement les

journal ï

R. — Pour certains de nos vénérables lecteurs

ou abonnés, chacun des rédacteurs de l'Ami du

prêt "'"

aliis. C'est un grand honneur qu'on nous

' lui «jui nous interroge en ce moment, n'au-

rait il pas été plus logique de s'adresser à l'admi-

nistration de Lu Croix elle-même? Celle-ci se

u- nul doute de lui faire hom-
;e d'une brochure intitulée l \ Croix, Manuel

où il aurait trouvé tous les ren-

' sirables, et même des extraits

la loi du 20 juillet L881 sur le colportagi et la

s ente sur la voie publique, de la circulaire min
térielle du 1" aoûl Isxi sur la même loi, de la

loi du 19 mars lssii sur les crieurs d iaux,

loi sur la presse el L'affichage.

Pour le cas où notre correspondant éprouverai!

quelque ennui a se procurer cette précieuse bro-

churette, voici un petit résumé de ce qu'il lui

importe le plus de -avoir.

La loi affranchit les colporteurs et distributeurs

de L'autorisation préalable : elle supprime le cata

ne el le livret. Elle astreint les colporteurs et

distributeurs à La seule déclaration de Leurs

nom. prénoms, profession, domicile, âge et lieu de

naissance. Il leur en est délivré un récépissé qui

doit être présentée toute réquisition.

La distribution et le colportage accidentel!

sonl tent libres ; ils sont exemptés de la

formalité même de la déclaration. 11 n'est pas I

ssaire que Le colporteur soit français el jouis

de ses «Iroits civils et politiques. Ces conditions

du projet de loi primitif ont été supprimées au

cours de la discussion, avec L'obligation du cata-

logue et du livret.

Tour jouir du bénéfice «le ces dispositions, il faut

et il *<<//</. de faire une déclaration selon le modèle
ci-dessous. .Si par sot entêtement, quelque tyran-

neau de village faisait opposition, refusait «le rece-

voir la déclaration, exigeait patente ou mettait

tout autre obstacle, on peut écrire au Secrétariat

rai, rue François I er , 8, Paris, lequel ren

gnerait sur la manière de mettre à la raison le

maire rebelle à la loi.

Modèle de déclaration pour le colportage

des journaux

... le ... 1.S9...

Monsieur le maire,

Le soussigné ... profession de ... demeurant à ...,

né le ... 18... à ... département de ... a l'honneur de
vous déclarer qu'il est dans l'intention d'exercer la pro-

fession de colporteur de Livres, écrits, brochures, jour-

naux, dessins, gravures, lithoi rapines et photographies
la commune (ou dans le département) de...

Veuillez agréer, M. le main', l'hommage de mon pla-

fond respect.

(Signature).

Quand un porteur veut vendre dans plusieurs

communes, il doit adresser sa demande à la sous-

préfecture; j'il l'adresse à la préfecture, il pourra

vendre dans tout le département.

Parla simple lecture de ce qui précède, notre

respondant aura vu qu'il peut sans crainte

donner quelques exemplaires du journal La Croix
et les porter lui-même à domicile, et encour:

///- in, nient ses fidèles à s'abonner à

journal.
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R Je lis dans rotre numéro 2 du 18 janvier 1898,

ige '.'ii. la questii ivante : • En reconnaissance

un. grâce reçue de la toute-puissance suppliante delà

.î ii t
»

• Vierge, le docteur U.. . maire de la commune de
1'

, s.' propose de faire élever dans su propriété une

pelle dédiée à Notre Dame de Santé, etc., etc.. .» Inu-

I de répéter et la question el La réponse, que vous

ouvert»/ facilement au numéro el à la page indiqués.

Permettez moi seulement, dans l'intérêt de votre client,

vous taire certaines communications qui peut-être

rrontvous être utiles : entre frères loil s'entr'aider.

rai i a, dans mon ancienne paroisse, l'occasion d'étu

.'i une question qui me parait avoir avec celle qui

nis esl exposée beaucoup de rapports.

ersonne de cette paroisse, à la suite de la mort
s,, m Bis unique, avait fait construire une chapelle

dans le cimetière. En mourant, cette personne
m- laissa par testament 150 francs de rente (quand
dis « nous », j'entends la fabrique), à la charge :

I De l'aire dire tous les ans quatre messes liasses

b sa chapelle; de plus, après chaque messe basse,

pi "ire. le curé devait distribuer huit francs aux pau-

es qui assisteraient à ces messes
• D'affecter tous les ans cinquante francs à l'entretien

la chapelle.

Le préfet, Allain Targé, nous a l'ait remarquer dans
i, lettre que ce legs fait à une chapelle privée devenait

rcément caduc, si nous n'obtenions du légataire uni-

feel m\ traité par lequel il renoncerait ;'i la clause

fis imposant les messes dans la chapelle, sous pré-

xte ijut' cette chapelle n'était pas el ne pouvait pas

ré autorisée par le gouvernement. J'ai répondu par

ie délibération motivée de la fabrique, invoquant la

lérance de (ait concernant les chapelles privées, qui en
alité ne relèvent que de l'évêque, et dont se dêsinté-

sse le gouvernement, et j'ai été autorisé à accepter le

;s malgré l'opposition fortement appuyée du légataire

ùversel. Je dois dire que j'ai attendu pour envoyer
es pièces le départ d'Allain Targé, et l'avènement de

mir Périer et de M. Dupuy. De plus, le légataire

il, soutenu et inspiré par le sénateur Maxime
son avocat, après l'autorisation d'accepter le

js donnée par le gouvernement, refusa de s'incliner,

ti donc dû l'attaquer devant le tribunal civil, qui
condamna à délivrer le legs, à payer les arrérages
puis la mort de la défunte, et à supporter tous les

us. Ce procès, de l'avis de mon avocat qui désespérait
ma cause, est appelé à faire époque.
A vous de voir si les renseignements que je vous
mne à la hâte peuvent être utiles à votre client.

Une donation entre vifs couperait court, à mon avis,

toute difficulté.

R. — Nous avons inséré volontiers la lettre de

)tre correspondant. Elle est intéressante à plus

un point de vue. D'abord, en ce qu'elle montre
bêtise du préfet Allain Targé et de ses congé-

hpes, taisant intervenir des arguties de légiste

)ur empêcher un prêtre, un curé de paroisse, de

re pur an trois ou quatre fois la messe dans
le chapelle légalement érigée à titre de rùonu-
ent funéraire sur la tombe d'un citoyen et dans
î cimetière public ! Un curé ne pouvant pas célé-

er les saints mystères en un lieu et sur un point
i tout le monde peut réciter des De profundis ou
;rener des chapelets ! C'est un comble d'ànerie

échante.

Mais en même temps qu'elle nous raconte ce

it non moins bizarre qu'odieux, la dite lettre

ras fait savoir qu'un autre ministre et un autre
'li't ont donné toutes les autorisations néces-

ires, et que les tribunaux ont débouté le léga-

ire universel de ses prétentions.

Tou1 ceci ne fait que confirmer notre doctrine

sur la matière, telle que 8 l'avons exposée

dans notre article du 13 janvier dernier. Nous
re rcions notre correspondant de août en avoir

fourni une nouvelle preuve.

Q, - 1° Toutes les comi le doivent contril r par
mir subvention aux gro ise réparation du presbj 1ère.

Le conseil municipal de la succursale consenl à hure ces

réparations, mais la commune de l'église annexe refuse

toute subvention sous prétexte que le presbytère ne lui

appartient pas. ijuels sont les textes de loi que le

il municipal de ma succursale pourrait mettre
en avant pour obliger le conseil municipal de l'église

annexe à fournir sa subu-nt on .'

2" Le conseil municipal votait huis les ans la somme
de l'i-i lianes qui était versée dans la caisse de la

fabrique pour frais du culte. Dues le budget de 1898, il

a alloué un crédit de 60 francs pour payer le chantre,

un crédit de 30 francs pour payer le sacristain, plus

55 francs pour frais du culte. Le maire mandatera donc
i chantre et mon sacristain : est ce régulii r .' Si oui,

mon chantre et mon sacristain ne pourront pas être

conseillers ; s'ils ne sont pas, ou s'ils cessent d'être

persona grata auprès de M. le maire, ils pourront voir

leur traitement supprimé, et leur nomination se trou-

vera ainsi à la merci du bon vouloir du maire. Que
l'aire .'

R. — Ad 1. C'est un avis du Conseil d'Etat en

date du l 'r décembre 1810, qui a réglé ce point, en

distinguant l'annexe qui a un chapelain à de-

meure, Logé par conséquent et rétribué par la

commune de l'annexe, et celle qui, n'ayant pas de

chapelain, est desservie par un prêtre du voisi-

nage. Dans le premier cas, la commune de l'an-

nexe ne doit rien à la paroisse principale, parce

qu'elle pourvoit à toutes les dépenses de son église

et de son presbytère.

Mais les communes qui n'ont qu'une annexe où
un prêtre va dire la messe une fois la semaine
seulement, pour la commodité de quelques habi-

tants qui ont pourvu, par une souscription, à son
payement, doivent concourir, tant aux frais

d'entretien de l'église et du presbytère, qu'aux
autres dépenses du culte, dans le chef-lieu de la

cure ou succursale. Cet avis est inséré au Bulle-

tin des Lois.

Cet avis a été confirmé par un autre décret en
I ionseil d'Etat du 4 novembre 1870 (Dalloz, 1878,
">', ~i t), lequel décide la même chose, savoir : que,

dans l'hypothèse où une paroisse comprend plu-

sieurs communes, toutes doivent contribuer à la

subvention que chacun des conseils municipaux
intéressés est tenu de voter. Si elles refusent les

crédits afférents à leur part contributive dans
cette charge, les allocations sont incrites d'office

à leur budget. (Décret du Conseil d'Etal précité).

Depuis la loi du 10 août 1871 sur les conseils

généraux, c'est à ces conseils qu'il appartient de

répartir la subvention entre les communes inté-

ressées. Auparavant, la répartition était faite par
le préfet. Ce fonctionnaire n'intervient plus main-
tenant que pour procéder, le cas échéant, à l'ins-

cription d'office au budget des communes.
Ad II. Il est certainement regrettable que le con-
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scil municipal n'ait pas continué à voter les

145 francs traditionnels sous l'ancienne rubrique

tlte. En indiquant lui-même l'emploi

ttes (60 francs au chantre, •'•(> rrancs au

n), il a empiété sur les droits de la

Fabrique chargée par la gler le traitement

serviteurs de l'église. Ces deux empli

suit.', dépendent plus du maire que du curé et des

fabriciens. La chose est incorrecte évidemment.

Faut-il s'en plaindre toutel pen-

atre cette mesure blâmable,

serait peut-être exciter le maire et le conseil

municipal à supprimer tout t, qui, après

tout, n'est que facultatif pour la commune.

— Un bienfaiteur do l'église a t'a i t poser une grille

i mr de la fête patronale, les mar-

in sur la place publique attachent

irique a député à notre

mai: i i l'empê-

cher les marchands d'attacher ainsi leurs eh

grille, vu que le vont aidant un peu, les chaines arra-

uent la grille du mur, car la dite grille est i

sur un mur qui a un mètre de haut. Moi-même j'ai prié

M. le maire de ne pas laisser les marchands détruire

la -arrî lie. car la il vraiment à la veille d'i

arrachée de son mur. niais il m'a 1res mal reçu, me
disant que si la grille était abîmée la commune la ferait

arr.i; d'ailleurs il l'an! favoriser les marchands
par tous !• possibles man-

der ce que j'ai à I ace. a qui

dois-je avoir recours pour empêcher les marchand .i.

la place d'attacher ainsi leurs chaînes unes
qui au moindre n lieraient les grilles,

qui ne sont pas très fortes, vu qu'elles n'ont pas été

•s pour y attacher des chaînes, ni même di

donc l'obligeance de me dire quelles démarches je

dois faire pour prévenir les dommages qui peuvent

être causés à l'église à chaque fête patronale.

R. — Il est incontestable que le conseil de fa-

brique a qualité pour empêcher que les mar-

chands ne détériorent la grille qui sert .le clôture

\ i'. L'articL L
ei du décret .lu 30 décembre

i.-nt que les fabriques dont Tar-

de la loi de germinal an X a ordonné

l'établissement, sont chargées de veiller " l'entre-

>i lo conservation des temples.

rille en question a été donnée à

celle-ci par un bienfaiteur, précisément pour l'ai-

der dans cette charge en protégeant les murs

contre les atteint.- des pa talveillants ou

distraits; ù ce titre, elle fait partie te du

monument dont la surveillance lui ufiée.

.; un .lr. .il pour le con-

seil île fabrique, c'est aussi un devoir d'empêcher

qu'on sal [u'on détériore cette clôture; et

le devoir du maire esl de prêter main-forte à la

fabrique droil el -i

.t de ce !'• - oir, i ti
. q ons-nous

ici ? C'est le maire qui la détérioration de

la grille et donne 1«- scandale de la désobéissance

- injonctions de la fabrique. Ce
qu'on appelle vulgairement o le inonde renven

outre le- cha atives que le décret

du 30 d ionne aux fabriques, la loi mu-

nicipale du 5 avril ISS', apporte en leur faveur un
ment irréfutable. En effet, l'article 136 no 12

ne m. sses réparations ta plus forte raison

itites) à la charge des communes que
diairement, c'est-à-dire après application préa-

lable des revenus el ressources disponibles des

[ues à .es réparations. C'est donc la fabriqui

qui est chargée eu premier de solder le, dopen
dr. s'il en est ainsi, n'a-t-elle pas le droit innélJ

pêcher qu'on ne fasse des dégâts aux édifices

dont elli et la responsabilité, dégâts

qui i ses propres linances ? Vainement, le

maire allume t il que. s'il \ ;i .les .le .'.ts, la com-

mune les réparera. Parole en l'air ! car il n'a pas

qualité pour interpréter ainsi les sentiments du

-.•il municipal. Rien ne prouve que le conseil

municipal se rangerait à son avis, et que, s'y ran-

il. le préfet ne le forcerai! pa- à exécuter ad
unguem l'article 136, n° 12, de la loi municipale

de 1884.

Qu'aurait donc a taire notre correspondant en

cette circonstance .' l.e voici. D'abord il doil

uteurs directs .1.- l'acte blâmable,

aux marchands et camelots qui attachent les

haines de fer à la grille de l'église,

leur interdire absolument de touchera ces grilles

s'ils persistent, faire dresser procès verbal par la

ie, et. au relus de celle-ci, par un huis-

sier. Les tribunaux n'auront pas de peine à trou

ver là motif à l'application de l'article :

code pénal où il est dit : « Quiconque aura détruit,

abattu, mutilé ou dégradé des monuments et autre

destinés à l'utilité i
t

I ion pu

blique. . i élevés par l'autorité publique ou avec

son autorisation, sera puni d'un emprisonna

ment d'un mois à deux ans et d'une amende de

put à 500 frani

Si, par hasard, le maire prenait fait et caul

pour les contrevenants et opposait son autorité è

celle du curé et du conseil de fabrique, il faudra!

L'actionner également, et les tribunaux judiciaire*

sont compétents pour juger une action en dom-

mages-intérêts contre les agents de l'autorité B

raison des fautes personnelles par eux commis»
dans l'exerci.c de leurs fonctions. (Cour d'apjjÈ

de Bourges, 17 mars 1898; tribunal civil de Y<

vers du 6 avril 1898; tribunal des con/lits

2 avril 1881).

Or, il est manifeste que, dans le cas présent, li

maire agissant en sa qualité de maire, connue

une faute personnelle puisqu'il empiète sui

torité de la fabrique el concourt aux dégâts que h

fabrique a mis mpêcher et que lui-même

.i empi cher comme chel de II

police municipale. Ce cas est absolument ana

.• à ceux qui ont été jugés par la cour di

Bourges, le tribunal de Nevers et le tribunal do-

conflits précités. Nous ne saurions trop exhorter t'

l'énergie en cette circonstance.

Le gérant : J. Maitrier.

migres. — Imp. MAITR1ER at COURTOT.



N° 88 (Tomk II) •S SKl'TNMHHK 1898 349

La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
Petit sunatMitnT i L'AMI DU CLERGÉ

i j, 1" La persécution re é\ il a\ ec i-i-r , n

ce momenl S B. Le maire, ennemi d< claré de toul ce

•

1

1 1 i esl bien, vienl de faire une dernière prouesse. Il ;i

porté ces joins derniers un arrêté par lequel il interdit

toute manifestation religieuse sur la voie publique.

\iais quelle valeur peul avoir cet arrêté tant qu'il ne

sera pas signé par le sous-préfet ou le préfet.' Li

prêtre qui n'eu tiendrait au.'un compte, comme jo l'ai

fait moi même déjà doux fois, peut-il être poursuivi et

Sondamné '

maire en plus est venu réclamer la clef du clo-

fcheret toutes les clefs pouvant y donner accès. Je vous
demande :

a) C me il u'\ a qu'une clef pour le clocher, le curé

doit-il en faire faire une autre, ou bien est-ce le maire
qui doit se la procurer, la payer, à supposer qu'il ail le

droit d'avoir celle clef?

b) Pour aller au clocher il faut passer par la sacristie :

li maire a-t-il droit à une clef de la sacristie?

r) l'ourle L4 juillet, il nous menace de faire mettre
des drapeaux au dit clocher et de faire sonner toutes

es cloches. Que peut-il faire là-dessus, et nous aussi

que pouvons nous faire, étant considéré que le maire
• t par la sacristie pour faire toutes ces

choses i

R. — Ad I. Que le gouvernement puisse, dana

l'intérêt même du respect dû à la religion, inter-

dire les cérémonies extérieures, partout où il le

juge utile, qu'il y ait ou non des temples protes-

tants ou des synagogues, l'article 1er du Concor-

dat, après avoir proclamé que « le culte catho-

lique sera public, » ajoute ces paroles : « en se

conformant aux règlements de police que le gou-

vernement jugera nécessaires pour la tranquillité

publique, d C'est bizarre, mais c'est ainsi; les

dernières paroles restreignent le droit établi par

les premières.

Il y a bien eu quelques règles particulières pour

fixer pratiquement la jurisprudence sur ce point,

entr'autres, l'article i5 de la loi organique (art.

'aniques ; circul. ininist. du 30 germinal
an XI; arrêt du Conseil d'Etat, 30 juin 1843;
Cour de cassai., 26 mai 1882). Mais, en somme,
le gouvernement s'arroge un droit absolu, et il est

difficile, pour ne pas dire impossible, de lutter effi-

cacement contre ses caprices.

Mais quel est le droit des maires sur ce point?

Peuvent-ils interdire par des arrêtés les manifes-

tations extérieures du culte catholique ? On ne peut

leur refuser ce droit, contenu implicitement dans
les termes des articles 94 et 97 de la loi munici-

pale du ~> avril 1884 :

Art. 94. Le maire prend des arrêtés à l'effet : 1° d'or-

donner les mesures locales sur les objets confiés par les

lois à sa vigilance et à son autorité...

Art. 97. La police municipale a pour objet d'assurer
le bon ordre, la sûreté et la salubrité publiques. FJle
comprend notamment... 3° le maintien du bon ordre
dans les endroits où il se fait de grands rassemblements
d'hommes, tels que les foires, marchés, réjouissances

et - érémonies publiques, , jeux, cafés

mente publ

D'après cela, c'est ''vident, les maires pei

prendre des arrêta ian1 les manifestations

extérieures du culte :
1" dans l'intérôl de la

sûreté et de La commodité du passage dans les

rues, quais, places el roii rues ; 2° pour
réprimer les atteintes à la tranquillité publique.

l'n pareil droit, qui se justifie lorsqu'il est

e ercé d'une façon équitable el éclairée, esl cepen-
dant susceptible de donner lieu à des abus, i d

maire ou un adjoint peut arbitrairement, et dans
un bui vexatoire, sans qu'il y ait à craindre au-

cun désordre, aucune gène sérieuse dans la circu-

lation, s'opposer ê tonte manifestation extérieure

du culte. i

T

n arrêté pris dans ces conditions devra-
t-il être annulé par Le préfet :' La pratique admi-
nistrative n'impose pas nécessairement au préfet

celle obligation. Une circulaire ministérielle du
I? juin 1882 déclare que les maires ont le droit

d'interdire les processions, en vertu des pouvoirs

qu'ils tiennent des Lois, en delwrs dp toute autre
considération. (Avant t884, ces lois éta

celles des 14-22 déc. 1789, art.50; 16-24 août
1790, lit. XI, art. 3 et i; et 18 juillet 1837,
art. iO).

Cette théorie aboutit à une véritable violation

de l'article 1er du Concordat déclarant que le

culte catholique sera librement et publiquement
exercé en France. Elle va contre la volonté for-

melle du législateur de 180:1. Une circulaire du
ministre de l'Intérieur du 30 germinal an XI con-

tient le passage suivant : a L'intention du gouver-
nement est que les cérémonies religieuses puissent
se faire publiquement dans toutes les villes où il

n'y a pas une église consistoriale reconnue. » Gau-
dry s'élève énergiq.uement et en termes émus
contre le droit reconnu au maire d'interdire les

cérémonies extérieures du culte (tom. i, p. 226), et

avec lui tous les auteurs jouissant de quelque
crédit en jurisprudence civile-ecclésiastique.

Néanmoins la Cour de cassation et le Conseil

d'Etat n'admettent pas cette théorie, qui est celle

des auteurs précités et la nôtre. Ces juridictions

considèrent comme légaux les arrêtés de l'auto-

rité municipale pris en conformité de l'article 94

de La loi de 1884, même s'ils portent systémati-

quement atteinte au libre exercice du culte et si,

en fait, l'officier municipal dissimule une pensée
irréligieuse sous les apparences d'un péril imagi-
naire. Nous avons sur ce point un jugement de
simple police confirmé par un arrêt de la Cour de
cassation du 19 février 1887, condamnant l'abbé

Georges, curé deCharenton, pour avoir, malgré un
arrêté municipal interdisant les cérémonies pu-
bliques, dressé un reposoir sous le porche de

l'église et donné, les portes étant grandes ouvertes,

la bénédiction aux fidèles. Nous avons encore un
autre arrêt de la Cour de cassation du 20 mai !

(Béquet, Cultes, p. 566; Dalloz, 1882, !. 382),

condamnant comme manifestation extérieure du
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culte essentiellement publique, une cérémonie

religieuse qui avait été célébrée sur une tour dé-

pendant d'une habitation privée, bordant la voie

publique, sur le point le plus éli I
- lifiees de

Confolens, en vue «lu public, en présence d'une

foule convoqi 'avai N

nient un arrêt de la Cour di >n du 10 mars

\quei p. 567), et celui déjà cité contre

l'abbé Georges, curé de Charenton, portant des

condamnations pour des cérémonies céléb

dans des porcbee d'église, les portes ouvertes

les fidèles convoqu

Le ministre du culte, victime de la malveil-

lance d'un maire, n'a en réalité que deux ris-

sources, l'une et l'autre assez illusoires : le

recours au préfet qui pourrait annuler l'arrêté

municipal (art. 95 de la loi dt 5 avril 1884);

et le recours pour abus au Conseil d'Etat, lequel

jusqu'à présent du moins a prononcé fort peu de

déclarations d'abus. La plus ri monte au
'! mars 1894 et elle eut lieu contre le maire de

t-l)enis (Seine), qui avait par un arrêté inter-

dit l'exhibition sur la voie publique d'emblèmes

différents •"lies. (Dalloz, 1895, 3, 75).

Ad 11. r.es divers cas ont été prévus, a) I ne

circulaire ministérielle du 8 juillet 1884 (Recueil

p. 525) porte que la clef du maire doit être

payée par la municipalité. Celle-ci ne peut exi-

. en effet, du curé ou du conseil de fabrique

que le prêt de la clef actuelle pour en faire exécu-

ter un double. En cas de refus de la part du curé

ou de la fabrique, elle aurait le droit de prendre

des empreintes sur la serrure de l'église ou du

clocher.

point également a été réglé par un avis

du Conseil d'Etat du 12 décembre 1895, dont voici

la teneur :

Le Conseil d'Etat qui, sur le renvoi ordonné par le

ministre de l'Intérieur, a pris connaissance d'une de-

mande d'avis sur la question de savoir si le maire a le

droit d'avoir une clef de la sacristie ou du presbytère,

lorsque la disposition des lieux oblige de pénétrer dans
ces bâtiments pour accéder au clocher ;

Vu la loi du 5 avril 18W :

n sidérant que, si l'article loi de la loi du 5 avril

l>is', décide qu'une clef de la porte de l'église doit être

déposée entre les mains du maire, lorsque l'entrée du
clocher n'est pas indépendante de celle de l'église, le

mot église, dans le sens de cet article, ne doit s'en-

tendra que de la partie du bâtiment ouverte aux fidèles

et ne saurait être étendu à la sacristie ou au presby-

tère ;

nsidérant que, dans le cas où la disposition des
lieux oblige de passer par la sacristie ou le presbytén
pour accéder an clocher, il appartient aux autorités lo-

cales de faire les travaux nécessaires pour rendre indé-

pendante l'entrée duclocli

Est d'avis : De répondre dans le sens des observations

qui f
«recèdent.

Puisque le maire ne peut passer parla -

tie sans la permission du curé, . et qu'il

est obligé par l'a de faire les

nécef dn clocher, on ne voil pas

trop comment il a pu se tirer d'affaire, cette année

du moins, pour sonner ou faire sonner, si le cm

lui a refuse la clef de la sacristie. Mais, une circu-

laire du ministre des Cultes du 18 juin 1882 dé-

clare que le maire a le droit, .-01111110 propriétaire

de l'établissement, de faire pavoiser l'extérieur.

La raison est loin d'être bonne, mais c'est la rai-

son du plus fort.

Quant à la Bonnerie, c'est une question que

nous avons déjà souvent traitée, notamment

p. 246 et 158 du tome î de notre Jurisprud*

civile-ecclésiastique.

Q. — Un curé en quittant une paroisse peut-il empor-
ter deux arbres fruitiers, par lui achetés et plantés

lis tr"is ans dans le jardin de la paroisse qu'il

vient de quitter, pour aller les planter dans le jardin de
sa nouvelle cure 1

R. — Non; il ne le peut absoluim int pas sans

s'exposer à des revendications et peut-être à des

tracasseries. Pendant sa jouissance, le curé a le

droit de cultiver et de percevoir les produits natu-

rels ou industriels de son jardin. <• ode civil, art.

583). S'il existe des arbres dans 1rs dépendances

du presbytère, il peut les tailler, les émonder, pro-

îiter de la feuille, etc. Les arbres fruitiers qui

meurent, ceux qui sont arrachés ou brisés par

accident, appartiennent au curé ou desservant,

mais à charge de les remplacer par d'autres. Sur
ces différents points, le curé est traité comme un
usufruitier. (Code civil, art. 593 et 594/.

Le curé est seulement autorisé à enlever du

presbytère qu'il quitte, et à ses frais, les objets

qui peuvent être détachés et supprimés sans

dégrader les lieux. Or, évidemment, s'il ne lui est

permis que d'enlever les arbres qui meurent, et

encore à charge de les remplacer, à plus forte

raison lui est-il interdit d'en arracher de tout

jeunes. Le fait qu'il les avait plantés ne change

rien à ses obligations vis-à-vis du presbytère.

(J. — Un prêtre désire que le produit d'une de ses

propriétés (un bois ou un vergen puisse, après sa mort,
servira l'entretien du culte ou à faire un supplément
de traitement, en nature, au curé de la paroisse.

1" Ce prêtre peut-il donner à la fabrique cette pro

priété à la condition qu'elle no soit pas vendue et que
le curé titulaire en ait dans la suite l'usufruit ou une
partie de l'usufruit ?

2° Vaut-il mieux faire cette donation de son vivant

que par testament ?

R. — Nous répondrons bien simplement à notre

ré confrère qu'étant donné son intention de

relever quelque peu, et en nature, la situation

matérielle des titulaires successifs de sa paroisse,

le moyen le plus obvie, en même temps que le

plus sûr. c'est de faire immédiatement donation

entre vifs de sa terre à la mense curiale ; et de

)
r d'être surpris par la morl pendant le temps

exigé pour cette opération, il fera bien, il agira

ment de rédiger un testament olographe dans

lequel il lègue et donne la dite terre à sa cure ou

cursale. De cette manière, si la mort sur-

venait, son but serait atteint sous forme de legs,
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au lieu de l'être sous forme de donation entre

vifs.

Nos préférences Boni pour la donation, d'abord

parce qu'on jouit soi-même du bien que L'on fail ;

uite, parce que, si par hasard ce que nous

n'entrevoyons pas il surgissait quelques diffi-

cultés administratives, il serait là pour les apla-

nir : tandis qu'avec un testament, on laisse les

difficultés aux autres, et l'on compromel quelque-

fois le but poursuivi.

Dans tous les cas, qu'il laisse de côté la fabrique.

Puisque la raense curiale, comme établissement

public, a qualité pour recevoir directement, à

quoi bon un intermédiaire ?

hans les cas ordinaires d'un don à la c

c'est le curé seul et non la fabrique, qui doil

accepter. Mais quand le donateur est le curé Lui-

Bnême, connue en L'espèce, alors le curé ou desser

vaut donataire est représenté pour l'acceptation

parle trésorier de la fabrique, en exécution de

l'ordonnance du ; mai L826. Le curé suil les for

malités imposées aux fabriques en pareille cir-

constance ; avec cette différence que, d'après un
ivis du Conseil d'Etat du 3 juin 1820 (inédit), les

jurés ne peuvent profiter de l'exemption des droits

L'enregistrement. Cette exemption n'a jamais

îxisté pour les cures, et la loi du 18 avril levll l'a

ibrogée pour les fabriques et les autres établisse-

ments qui en jouissaient en vertu des lois et des

léi rets antérieurs.

En résumé, donation entre vifs à la cure pour
iser les curés successifs de l'endroit.

Q. — Une personne do la paroisse dont je suis

ricaire, voulant s'assurer des prières après sa mort, a
'intention de refaire prochainement son testament et de
èguer à la fabrique une terre dont les revenus lui per-
nettraient de compter sur la recommandation au prône
eus les dimanches et sur quelques messes tous les ans.
Elle a sur les lenteurs et la cupidité du gouvernement

les craintes assez justifiées.

Quel serait, selon vous, le moyen le plus sûr et le

dus rapide d'obtenir l'effet de sa donation?
C'est pour avoir une réponse autorisée à lui mettre
ous 1,-s yeux que je me permets de vous poser cette

luestion.

R. — Nous reprocherons à notre correspondant,

t dans sa personne à beaucoup d'autres, de

l'être pas assez précis dans la rédaction des

estions qu'ils nous adressent. Us ne se rendent
vas compte des embarras que peut nous créer leur

nattention ou leur négligence. Ainsi, celui qui
ions fait l'honneur de nous interroger aujour-
l'hui, parle d'abord, dans les premières lignes,

l'un testament à refaire : ce qui suppose l'idée d'un

egs. Quelques lignes plus bas, il parle d'une

lonation. En vérité, s'agit-il d'une donation

ntre vifs ou d'une disposition de dernière

'olonté ?

Nous voilà donc obligés de nous tenir en quelque
orte dans la généralité.

11 faut distinguer entre la fondation religieuse à

die onéreux, et la libéralité grevée de la charge

de service i La fondation à titre oné-

reu - est un contrai ou un acte en vertu duquel
des ser\ icea relig i onsenl mo tnant

rémunération. Elle diffère di la libéralité en ce

que les avantage qu i la fabrique

ne dépa senl pai h prb des services Elle peul

effectuée par acte de demi Ué. En pareil

cas. la fabrique ne | 'rail la refuser, sou

prêtes te qu'elle con ititue une libéralité ne

sentant pas un bénéfice suffisant, puisque L'évêque

peut toujours, en vertu de ses pouvoirs spirituels

et conformément à l'article 29 du décret de 1809,

réduire le nombre des serv sa célébrer, quand

la rémunération devrait en être inférieure au

montant du tarif. C'est ce que déclare vin Avis du

Conseil d'Etat du 6 novembre L883, que nous

avons reproduit p. 313, note 2.

La fabrique avaii refusé' le Legs parce qu'il ne

présentai! pas pour elle un bénéfice suffisant ; mais

le Conseil d'Etat n'a pas admis cette, raison, à

cause de la faculté que les Lois canoniques et l'ar-

ticle'*^ du décret de L809 donnent à l'évêque de

réduire le nombre des services.

C'esl précisément cette faculté de l'évêque qui

nous induit à penser que les deux formes admises

pour les fondations sont également bonnes et peu-

vent être adoptées sans inconvénient. Mais nous

donnerions la préférence au contrat par donation

entre vifs, parce que, s'il surgit des difficultés, on

est vivant et présent pour les résoudre, et il

demeure la ressource de recourir au testament.

La donation entre vifs, dans l'espèce, c'est-à-dire

la fondation par contrat doit être traitée avec le

trésorier de la fabrique et non avec le curé. Excep-

tionnellement, elle peut être signée par le prési-

dent au nom du conseil de fabrique, lorsque ce

conseil lui a conféré' des pouvoirs spéciaux à cet

effet. En outre, cette fondation peut être rédigée

par acte sous seing privé' ; l'intervention d'un

notaire n'est pas exigée. En pareil cas, elle peut

être soumise à l'approbation du Conseil d'Etat

avant l'accomplissement de la formalité de l'enre-

gistrement. (Notes de Jurisprudence du Conseil

d'Etat, 1892).

Tel est le moyen qui nous sourit le plus au

point de vue de la rapidité et de la sécurité.

Q. — D'ici quelques jours, je devrais, comme membre
du bureau de bienfaisance de ma commune, signer le

budget préparé par le maire.

Or, depuis plusieurs années, ou inscrit au budget du
bureau de bienfaisance la somme de 60 francs pour
l'assistance médicale gratuite. Cette année, cette dépense
s'est élevée

, par suite d'indélicatesses de quelques
membres inscrits àl'assistance, à la somme de 105 francs.
11 n'y a pas de raison pour que, l'année prochaine, une
somme plus importante ne soit obligatoire. D'accord
avec la majorité des membres du bureau, je me suis

refusé hier à signer le budget, sous prétexte que la

dépense consacrée à l'assistance médicale gratuite

incombait à la commune, qui devait l'inscrire à son bud-
get, et non au bureau de bienfaisance; mais ce matin le

maire est venu me dire que le conseil municipal refu-

sait d'accepter cette charge et que, d'après la loi, c'était
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le bureau Je bienfaisance qui devait voter l'argent

- lire.

Qu'en pensex-vous 1 Pouvons-nous refuser ? La loi

nous oblige-t-elle?

H. — Cette question sort absolument du cercle

sprudence civile-ecclésiastique :

et, ne s'occupe des bureaux de bien-

faisance que dans leurs rapports avéi ques

en ce qui concerne les troncs i : tes auto-

té plue naturel de consulter la pré-

fechju ioint en lil

\ - inclinons à penser qu'en l'espèce le maire

11 est i remarquer que la législation

actuelle diffère de celles qui l'ont précédée, surtout

en ce qu'elle n'impose pas la charité ;uix •

•.

mîmes. Chacune d'elles esl uivre

,, Qg] rder ou de refuser des

sub\ son budget pour les indigents :

enses ob ni '••lies rela-

tives aux aliénés el aux enfants trouvés. Il suit

de là que les communes ne Boni tenues de fournir

bureaux de bienfaisance qu'autant qu'elles

allouent des subsides p ecours à domicile,

ou que des dons et legt ut faits pour sel

et. Le cons il que donner son a\ is sur

-
: le bienl sance (art. 70,

i 1 de la loi d'avril 188 t). Mus il n'impose rien ;

bureau de d'admini

il l'entend, en faisant les allocations qu'il

jugea propos, et en veillant à ce que les crédits

voti ûs dé] -i une ques-

tion .le majorité. Au vote, le maire n'a qu'un suf-

Q. Comment s'y prendre pour revendiquer un che-

min de ronde supprimé depuis vingt ans .'

Le maire a acheté jadis un terra ni à l'église,

l'a fait entourer et fei ortequ'on ne peut sans sa

permission faire le tour de l'église.

R. — Il y a eu là faute commise évidemment,

c'est-à-dire non exécution des formalités pi

crites pour l'aliénation et suppression du chemin

de ronde. Pourrait-on utilement revendiquer les

droits de l'église sur un chemin de ronde qu'elle a

eu et que, par la négligence du curé et du conseil

de fabrique, on a laissé envahir? Nous le pen-

-; mais on ne le pourrait qu'en soulevant un

procès à La fok administratif et judiciaire, et en

posant, non seulement à une issue incertaine,

mais à beaucoup de frais.

Le moven le plus obvie serait de résoudre le cas

à l'amial a obtenant du maire la

sion, à titre gratuit ou onéreux (moyennant

finance), du petit morceau de son terrain attenant

à l'église et qui interrompt le chemin de ronde.

Un peu de bonne volonté de sa part amènerait ce

double résuiti II n'aurait besoin

pour cela d'ancune autorisation. La fabri pie seule,

dans le cas d'un achat, aurait besoin d'une

risation préfectoral

Q. — Une rente constituée sans indication de capital

ni de taux d'intérêt, est-elle remboursable au denier

vingt, 5 . ou bien la fabrique a-t-elle le droit d'exi-

ger un capital suffisant pour acheter une rente égale

sur l'Etat, que cette rente ait été constituée avant ou
i Révolution }

C'est un cas qui se présente souvent, et sur lequel un
grand nombre de confrères voudraient bien être Q\és
Le cas se présente tout a l'heure pour ma fabrique,

En envoyant le dossier à la préfecture, j'ai dit dans la

délibération que le conseil de' fabrique demandait un

capital suffisant pour acheter une rente égale. On
lie le dossier do la préfecture en demandant si 1rs

débiteurs sont consentants, et en ajoutant qu'en ca

iccord l'affaire ressort de l'autorité judiciaire

faut-il faire?

er

lis

K. 11 est certain que, d'après la loi du

18 déc bre 1790, toutes les renie-, sont raoho-

tables ; c'est-à-dire que tout individu payant à u

autre une rente peut, quand il le veut, se liber.

de celle renie en lui remboursant le capital. Mai:

le rentier ne peut pas forcer le débiteur à faire ce

remboursement.

Que doit faire le débiteur quand il est redevable

d'une l'ente à la fabrique paroissiale et qu'il

désire la racheter, en d'autres ternies, se libérer

vis-à-vis d'elle en lui remboursant le capital!

1° Il doit avertir les marguilliers dans la per-

sonne du trésorier: 2» il doit adresser au préfet

une pétition par l'intermédiaire du maire de la

commune ou du SOUS-préfet de l'arrondissement

où es1 situé son domicile: 3° oet acte doit être

rédigé sur papier timbré, revêtu de la signature

du redevable, et accompagné de l'avis du burqjj

des marguilliers, de la dernière quittance el d'un

titre justificatif de la nature de la rente, s'il a été

possible de s'en procurer un.

Si la rente, — et c'est ici le cas, — a été eonsti*

tuée sans évaluation de capital, qu'elle soit paya
en argent ou en nature, elle devra être racheté

denier vingt, c'est-à-dire à 50 0.

D'après ce que nous venons d'exposer, notre

correspondant peut voir que ce n'était pas à lui

ni à la fabrique de demander le remboursement

mais bien au débiteur. Le bureau des marguilliers

n'a qu'à donner son avis. Il est vrai que, dans cet

avis, les marguilliers peuvent réclamer que le

capital à rembourser soit suffisant pour acheter

une rente égale sur l'Etat: mais cet avis ne suffit

pas pour obtenir ce qu'ils réclament : il leur faut

le consentement du débiteur. En l'absence de ca

consentement et devant la persistance des niar-

guilliers, qui tranchera la question? Les tribu-

naux judiciaires.

La réponse de la préfecture est donc conforma

au droit. [Loi du 18 décembre 1790; avis il"

Conseil d'Etat du ?/ décembre 1808 et d\

16 millet 1801; loi de finances du 10 mai t8iÊ
nri. 75 : arrêt de la < our de Poitiers du 27 avra

183 i).

Le gérant : J. Maitrier.

LANURES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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Art. 9. — Le conseil nommera an scrutin son : een

taire et son président : ils seront renouvelés le premier

dimanche d'avril de chaque année, et pourront être

réélus. Le président aura, en cas de partage, voix pn

pondérante. Le conseil ne pourra délibère; que loi

qu'il y aura plus de la moitié des membres présents à

l'assemblée, el tous les.membres pn [neronl La

délibération, qui sera arrêtée à la pluralité «1rs voix.

Cet article a été modifié par l'article .' de L'or-

donnance du 12 janvier L825, qui taxe au dimanche

de Quasimodo les élections ordinaires des conseils

de fabrique.

Chaque année, à cette séance de Quasimodo, le

conseil de fabrique doit nommer ou réélire son

président et son secrétaire. C'est au scrutin se-

cret, sous peine de nullité, que l'élection du pré

sident et du secrétaire doit être toujours faite. En

pratique, estte formalité ne s'observe guère.

Quand un renouvellement triennal ou simple-

ment partiel du conseil a lieu dans cette séance,

il importe de procéder de suite à ce renouvelle-

ment, avant l'élection du président et du secré-

taire. Cette façon d'agir, d'après une circulaire

ministérielle du 9 février J.s'o'>. permet aux nou-

\. :i u membres de concourir et de prendre pari

au choix d'un président et d'un secrétaire. Il faut,

dés lors, convoquer ces nouveaux membres à la

séance, dès que leur nomination est achevée, et

les inviter à remplir immédiatement leurs fonc-

tions.

Nous avons déjà dit que la loi n'a pas détendu

au curé d'accepter la présidence de son conseil de

fabrique, mais que la jurisprudence gouvernemen-

tale s'attribue le droit, en pratique constante,

d'exclure le curé et le maire de cette présidence.

Puisque nous avons combattu (pages 285 et sui-

vantes) les prétentions ministérielles, l'impartia-

lité nous fait un devoir de reproduire le texte 1

l'avis du Conseil d'Etat, du < février 1867, sur

lequel elles s'appuient :

Considérant que, sous l'ancienne législation, la juris-

prudence consacrée par la plupart des règlements de

fabrique, homologués par un arrêt de parlement, avait

établi en principe que les curés ne pouvaient être nom-
més présidents des assemblées de la paroisse, lesquelles

étaient des réunions exclusivement laïques
;

Que si les curés avaient obtenu dans ces assemblées

un droit de préséance, ce n'était que par déférence et à

titre honorifique; mais que la présidence était toujours

dévolue soit au premier ou au plus ancien marguillier,

suit ù un membre élu parmi les laïques :

Considérant que, sous le régime transitoire qui sui-

vit le Concordat et fut consacré par l'arrêté du gouver-

nemenl du 7 tl le cui i I q

rets tem|

i jm ,

portant règlement gêné
i al ur les fabriq

Considéranl que, i l'oi lotifs

de ce décret, le i ipporl lu ministre d , le texte

du projel propose par la action d

les par le

i lonseil, il ri sort de cet du
! i I ont entendu

I
l'an-

cienne jurisprudence

notamment en ce qui concei i
i des con-

de fabrique

Coi t est en harmonie
ave,- cette interpi êtation qu'en effet, d'après Li pre

criptions de l'article l
or

,
le curé ou dessers ani ei le

ire sont de droit membres du con -'''il de fabrique le

mière place le

doit être plac mche et le curé ou desser-

vant à la droite du pré idenl d'où I' loi! induire q u

s fonctionnais lus présidents :

Qu'en outre, aux termes des articles 50, 55 el 56 du
le curé et le président du bureau des

marguilliers sonl appelés chacun à avoir une clef de la

e de la fai'i igner les inventaires et réeole-

nei- el certifier li

Que c'est lé une double garantie exigée par le décret

el qui ci 3Si rail d'exister si le curé pouvait réunir à ses

ent ;

Que s'il ne s'agit, dans ces articles, que du président

du bureau, les motifs d'incompatibilité sont encore plus

puissants eu ce qui concerne la présidence du conseil

de fabrique, cette assemblée êtan| appelée à entendre

et débattre les comptes du bureau, don! le curé fait, né-

cessairement partie ;

Considérant que depuis 1809 jusqu'à ce jour, le décret

sur les fabriques a toujours été interprété par l'admi-

nistration dans le sens de cette incompatibilité, ainsi

que cela résulte des dépêches et circulaires ministé-

rielles ci-dessus visées :

Considérant, enfin, que le curé el le maire repré-

sentent, dans le conseil de fabrique, chacun un intérêt

spécial el distinct ; que ces deux intérêts doivent se

l

dérer el ne sauraient sans danger l'emporter l'un sur

l'autre, ce qui arriverait le plus souvent si le curé ou le

maire pouvait être élu président:

Qu'il est plus sage, et plus conforme à l'esprit et au

texte du décret de 1809 de n'admettre à la présidence

ni le maire, ni le curé, afin de prévenir les rivalités qui

pourraient surgir et qui auraient nécessairement des

conséquences regrettables ;

Est d'avis que le curé de la paroisse et le maire de

la commune, membres de droit d'un conseil de fabrique,

n'en peuvent être élus présidents.

Pour pousser l'impartialité jusqu'au bout, nous

citerons une lettre du ministre «les cultes, du

28 octobre 1848, adressée à Mgr l'archevêque de

Toulouse relativement à l'affaire du curé-doyen

de Fousseret qui avait été dénoncé au gouverne-

ment comme président en exercice de la fabrique

de sa paroisse :

Le décret du 30 décembre 1809 n'exclut pas d'une

manière formelle les curés et desservants de la prési-

dence des conseils de fabrique ; mais il résulte des dis-

positions combinées de ce décret que ces fonctions sont

incompatibles.

Eu effet, le curé ne figure point parmi les conseillers

de la fabrique comme membre ordinaire, mais comme
membre de droit. Or, par la natun même de ses fonc-

tions curiales. il se trouve chargé de soumettre ses de-

mandes au conseil de fabrique, auprès duquel il doit
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te les appuyer. Si la pn
me qu'il aurait

Iroita du |
le maire

-

lent,

mmunaus . ils

libé-

it, il

ai l'un ni l'an!

-

droit leur

clé-

itie.

1 ad-

minis

nient

du c l'ail-

rique était i premier

lillier.

cher

qu'el. îses.

leur veut bien se reporter à notre

anaîtra tous les

Lbles ou hostiles à la

du conseil de fabrique

le curé. Le il et le < Etat

loi n'interdit cette pré-

en ajoutant que, dans leur sagesse,

l'interdisent : 1

demment expliqué que

le nombre effectif 'les fabriciens, et non

;r nombri qu'on calcule

celui .

pour rendre les réunions du conseil ré

i'il reste un fabricien pour former une

majorib - deux membres de droit, ce con-

seil île' légalement et rem-

asionnaires - ou

renouvelables. La jurisprudence du Conseil d"

et des mini- cultes et de l'intérieur n'a

tion.

- formels de l'article 9, qui

attribue au
|

prépondérante en

.nt et les avis du

Conseil d'EI il du 11 aoûl 1859

rdent au prés brique la voix pré-

pondérante d qui

érêts de la paroisse, et non pas
du

u du bureau.

principal ent du con-

mi ont lieu tous les t

extraordinaires qu

; de présenter le- tons sur

lesquelles le sera tenu de délibérer; de

recueillir toutes les observations faites pur les

fabriciens et surtout par le curé en faveur des

intérêts matériels de la paroisse; de diriger prn-

dero ivec impartialité les discussions; de

donner la parole à toùl fabricien qui la demande :

aucun désordre ni aucun abus de

langage pendant la séance ; de résumer claire

ment les débats, de recueillir les voix, de procla-

mer ii des votes et de lever la séance; de

veiller a l'exécution des délibérations et de les

transmettre à l'évêque quand il y a lieu; et de

contresigner les expéditions des délibérations du

conseil comme conformes au mal.

Les attributions spéciales du secrétaire sont de

'nient le- ssem-

- du conseil et des délibérations prises ; .h' lee

transcrire sur le registre, de les lire à haute voix

et de le- fui par tous les fabriciens pré-

sents ; de donner, sans déplacement, à tout

membre du conseil qui la lui demande, commu-
du régis délibérations et des

autres papiers de la fabrique (décisions minù-
mbr< 1842 et .'1 septi o

ifin, de garder soigneusement le registre

. qui ne doit pas être dép

l'armoire à trois clés, contrairement à l'avis

plusieurs auteurs. Aucune place de distinction

n'es; e tu secrétaire, ni à l'église, ni pen-

dant

Plusieurs décisions ministérielles engi

pour des motifs de convenance, le curé1 et le maire

à ne pas accepter les fonction- 'taire du
conseil. En réalité, le curé est le seul fabricien

de faire les fonctions de secrétaire dans

tucoup de petites paroisses; il pousse l'abné-

gation jusque me toutes les délibé-

rations et à luire toutes les écritures à la p

des titulaires qui n'ont plus qu'à les signer. C'est

probablement par reconnaissance des services ren-

dus que la législation nouvelle tend à parai

le plus possible son influence dans le conseil.

(A suivre.)

Q. — Mon église est propriété communale. De temps

immémorial les trottoirs qui la bordent et qui ont

1 mètre 50 de large, ont été entretenus et nettoyés par

les soins de la municipalité. Le maire a pris un

arrêté pour enjoindre aux pa d'avoir à net-

ittoirs, c'est-à-dire en arracher les mau-
vaises herbes, et il prétend que ce soin revient à la

fabrique en ce qui concerne ceux de l'église et du pres-

bytère. Pour ces derniers je ne dirais pa grand'ch

et volontiers erais nettoyer à ne

aivrait-il (pie la fabrique ayant la charge de l'en-

tretien et des réparations de l'église dnl aussi s'occuper

des troll'.;. ars qui, bordant la route, doivent

insidérés comme faisant partie de celle-ci ?

lu 20 janvier 1898 vous dites que la

lettre ministérielle du 16 mai 1S77 rappelle que les che-

mins de ronde sont soumis à la surveillance des ai

chargées de veiller aux intérêts du culte, à la con-

: dignité de l'église.

Les trottoirs dont je parle peuvent-ils être as
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tes chemins de ronde, el la fabrique doit-ell

i s de leur entretien '.'

le n'ai pas besoin d'ajouter que la commune n'alloue

is un centime a la fabrique Ceci ue changerait rien à

il:, e Mais ime ie crois voir dans cet avis du

pre une nouvelli preuve du mauvais vouloir d

Ejjio palité, je n'engagerai la fabi Ique à faire cette

Ben e que si véritablement elle doit légalement s'en

prger.

l;. Nous pensons que l'entretien «les trottoirs

me église incombe à la fabrique comme l'entre-

le tout l'édifice et dans les mêmes condition .

ht à-dire en vertu de l'article L" du décret du

i décembre 1809.

lien sérail autrement si, au lieu d'un simple

Itretien.il s'agissait d'um' reconstruction ou d'une

rosse réparation. Danscette dernière hypothèse,

i charge incomberait à la commune, mais seule-

nMit avec la restriction prévue par l'article 136 de

t loi municipale du 5 avril 1884, a» 12, c'est-à-

ire après l'application préalable des revenus et

éssources dis] iblcs des fabriques.

Nous enga is nptre correspondant à ne pas

top se faire tirer l'oreille, si du moins la fabrique

suffisantes. Le travail d'entretien

ment peu de chose, et, l'ait régulière-

uent et avec soin, il évite les grands travaux

itérieurs.

Q. — L'escalier extérieur qui conduit à une église

lituêe sur une colline fait-il partie de l'édifice? Peut-on

•éclamer pour la réparation de cet escalier les fonds

;otès par un conseil municipal pour réparations à

'église 1

Te voudrais pouvoir m'appuyer sur un texte de loi,

h sur une interprétation autorisée pour réclamer de la

nairie la somme votée régulièrement chaque année.

je secrétaire prétend que l'escalier ne fail pas partie de

'édifice. Je crois pouvoir soutenir que n'ayant été fait

jue pour y conduire et ne servant qu'à ce but, le réparer

l'est réparer l'église à laquelle on ne peut arriver que

iar ce moyen.
Il est dans un tel état de vétusté qu'un grand

nombre de marches sont usées à moitié. La réparation

n'est pas seulement convenable mais nécessaire. L'es-

jalier à sa partie supérieure ne touche pas à l'église, il

3n est distant de quelques métrés de terrain faisant

partie de la plate-forme sur laquelle le monument est

construit.

R. — Si l'escalier était adhérent à l'église, y
aboutissait directement, aucun doute ne serait

possible : il ferait partie intégrante de l'édifice

religieux, et il faudrait appliquer au cas présent

le principe de l'inaliénabilité et de l'impreseripti-

bilité dont jouissent les églises.

Mais, dit notre correspondant, « l'escalier à sa

partie supérieure ne touche pas à l'église, il en

est distant de quelques mètres de terrain faisant

partie de la plate-forme sur laquelle le monument
est construit. »

Nous comprenons que cette circonstance prête

le flanc aux objections ou oppositions d'une

municipalité mal disposée. Il se pourrait, en effet,

étant donné la situation de l'église au sommet
d'une colline, qu'il y eût une série d'escaliers et

de paliers ; et, dans ce cas, il ne serait peut-être

pas possible d'affirmer que cette longue suite

d'escaliers et de terre pleins font partie de l'édifice

religieux.

Mais tel D'est point le cas. I! n'y a ici qu'un

escalier ; il n'a été faii que
i

r conduire à

l'église; il ne serl qu'à ce but; el il n'a été certài-

neinenl l'ait q lans ce bu1 pat i eu: qui ont

construit l'édifice ou qui, ce qui revienl au

même, s'en déclarenl au \> m rd bui propriétai

i

l »ans ces conditions, il est difficile d'affirmer que

cet escalier ne fait point partie de l'édifice. S-

nous, il en lait partie, absolument commi s'il

adhérai! à l'église elle même ; et nous appuyo

notre sentiment sur un arrêt de la cour de Mont-

pellier du II février L875. Cet arrêt décide que

l'escalier affecté au service d'une église ost, un-

dépendance nécessaire de l'édifice, et, par suite,

ne constitue pas une partie de la voie publique :

qu'eu conséquence, un voisin ne peut pratiquer

sur cet escalier des ouvertures ou fenêtres d'as-

pect. (Dallos, 1876, 2, 179).

Donc, le dit escalier fait partie intégrante de

l'église, et la municipalité aies mêmes devoirs à

remplir comme pour l'église, mais ni plus ni

moins, c'est-à dire, comme nous l'avons fait

observer dans la question précédente, elle est

tenue par l'article 136, n" 12, de la loi du 5 avril

1884. A cause de cet article et surtout de sa

restriction, nous engageons notre correspondant à

être circonspect.

Q. — La fabrique de P. avait acheté en 1857 une
écurie avec jardinet, mais je ne sais pour quel motif

l'acte de vente fut passé sur le nom de P... R., fabri-

cien. La fabrique est entrée en jouissance immédiate-

ment, et a remboursé les impositions à l'acquéreur. (Ce

jardin était un bien dotal. R... a du répondre sur ses

propriétés de la somme de trois cents francs, valeur du
jardin et de ses dépendances). P... R... est mort sans

héritier direct, tout son bien est revenu à son neveu G...

et celui-ci n'a pas inquiété la fabrique et a continué de

toucher les impositions remboursées par la fabrique.

Les enfants de ce G... veulent, maintenant qu'ils sont

héritiers par suite de la mort de leur père, déposséder

la fabrique, ils s'appuient sur l'acte de vente, dûment
enregistré et passé par devant notaire. Et la fabrique

ne peut que s'appuyer sur sa possession ininterrompue

de quarante-six ans. Les registres portent que la fa-

brique a versé la somme de 460 francs pour l'achat de

l'écurie et du jardin.

La fabrique a fait construire à ses frais après l'achat

une citerne. Que conseilleriez-vous de faire f Toute la

population est indignée et ne cesse de me répéter que
mes prédécesseurs ont toujours possédé le jardin. Il y
a quinze mois que je suis dans cette paroisse.

R. — Il y a ici, dans l'espèce, un joli nid à pro-

cès ; et eela par l'ignorance ou la négligence du

conseil de fabrique qui s'est mis en dehors de

toutes les lois et de tous les règlements concernant

la matière. Ayant fauté dès le principe, au moins

le conseil de fabrique aurait-il dû obtenir de

l'acheteur nominal un acte de rétrocession, c'est-

à-dire un acte déclarant que le bien avait été

acquis pour la fabrique et avec l'argent de la

fabrique et obligeant l'acquéreur nominal à le lui

restituer. Cet acte passé devant notaire eût été

pour la fabrique un titre authentique et définitif
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de propriété. Rien n'a été fait, et les choses en

- la cupidité et la mauvaise
foi d'héritiers sans Bcrupule.

• • s lért
J Noua ne le pensons pas.

Lés fabriciene constatant le paiement de

la propriété ne sont pas leur, et L'adminis-

tration peut tout au moins invoquer la prescrip-

tion trentenaire pour s,- maintenir en possession,

et d'autres arguments juridiques, Mais notre cor-

respondant comprendra qu'ici s'arrête non,' rôle;

à un avocat intelligent et honnête qu'il faut

es,ser. Ni ie. l'affaire imper-

dable, vu le< circonstai uments.

Q. — Puis(]iie les fabriques ont le monopole des

pompes funèbres, ne devraient-elles pas percevoir un
droit sur les enterrements dits civils!

. perçoivent un quand dans leur cir-

- iription il est fait une vente par un collègue

étran..

R. — Nous dirons à notre correspondant qu'il

en est parfaitement ainsi. Les fabriques rurales

pensent rarement à revendiquer leur droit ; mais

Iroit est formel. Le monopole des fabriques

xiste non seulement pour les inhumations des

catholiques, mais aussi pour les enterrements dé-

pourvus de tout caractère religieux : enterrements

civils et des enfants mort-nés. Il en est de ml

en ce qui concerne la sépulture des personnes qui

professent une religion autre que la religion pro-

testante ou israélitc.

Comme conséquence du monopole accordé aux

fabriques, le décret du '-rf prairial an XII, dans

son article v!i. défend e nt à toutes

autr unes, quelles que soient leurs fonc-

tions, d'exercer c< droit sous telle peine qu'il

appartiendra. Le dit décret est un règlement

général de police qui trouve sa sanction dans l'ar-

ticle lil.s lô, du Code pénal. En outre, la fabrique,

ou son concessionnaire, a une action civile contre

la personne qui porte atteinte à son monopole. Le

tribunal compétent est la justice de pais ou le

tribunal de première instance, suivant l'impor-

tance des dommages et intérêts réclamés.

— Nous avons des arrérages de loyers de bancs

d'église, de dix, quinze et vingt ans.

Bien entendu, comme curé, comme défenseur au

mier chef des intérêts de ma fabrique, je m'oppose à

une transaction désastreuse pour elle, mais très avan-

tageuse pour les retardataires intransigeants.

Le conseil de fabrique penchant du côté des débi-

teurs, frères et amis, veut réduire à cinq ans les dix,

quinze et vingt ans d'arrérages.

Perb- pour la pauvre fabrique de 1500 à lSfJOfr., et pour

le curé perte de 1800 fr. qu'il a avancés depuis vingt

ans. afin de payer les dépenses ordinaires. Pour le

compte de la fabrique, pi pal de ses reve-

nus depuis vingt ans, que feriez-vous?

R. — Si les locataires des bancs en question invo-

quaient la prescription pour r< ir la pro-

priété de ces bancs ou le droit à l'occupation de

ces bancs, nous répondrions carrément que la

prescription n'a rien à faire ici; car les ég]

sont imprescriptibles, et comme les bancs sont

une partie intégrante de l'église, ils participent au

. et on ne peut pas les acquérir
par prescription. Mais ici il

I pas de lai

propriété' des bancs, mais seulement de leui

tion annuelle, et sur ce point la prescriptii

possible, et elle es| d'une durée relate*

Aussi pensons- nous que les locataires,

laissés tranquilles pendant si longtemps, pi

la revendiquer. Notre avis est celui du conseil de

fabriq à-dire qu'il y aurait prudence à n<

réclamer que les arréra cinq dei

années; car les locataires, n'étant jamais inquiétée

ni rappelés à l'ordre, ont pu croire qu'on leui

faisait remise de leur redevance annuelle, c'est 1,

conseil de fabrique qui est coupable.

Q — Les deniers des fabriques sont-ils des tleitifrs

publicst

R. — Ils sont comme tels par les fabri-

cants de la loi saugrenue sur la comptabilité dei-

fabriques. L'instruction du li septembre 1894 pa9

de cette supposition, de ce principe qu'elle regain

comme vrai, tandis qu'il est faux d'une manière

évidente.

Voici comment l'a prouve' M. Jules Jamet, pro

r à l'Institut catholique de Paris, au 18« co$l

grès de Jurisprudence catholique.

/" argument. Les deniers publics sonteeux qu

proviennent en général d'impôts forcés que tout

les citoyens, sans distinction de croyance ou ût

religion, sont tenus île verser dans une caisse pu-

blique. < ir, les deniers des fabriques émanen'
- volontaires, qu'il s'agisse du produit des

lianes et chaises, des aumônes données aux quêtes

ou mises dans les troncs, des donations, ou même
des oblations tarifées.

i>e argument. Les deniers publics sont destiné!

à subvenir aux dépenses des services publiM

dépendant directement de l'Etat, ou rattachés

lui par un lien étroit, comme les services départe

mentaux, communaux ou d'assistance publique

Or, les biens des fabriques sont destinés uniquemen

à l'entretien du culte catholique, service auquï

l'Etat affecte, en dehors de son droit de police, ili

rester complètement étranger, puisqu'il proclaJ

Hté au point de vue religieux, à la diffé

rence de l'ancienne monarchie qui faisait de li

religion catholique une religion d'Etat.

3e argument. Les deniers publics sont recouvré:

au moyen d'une contrainte administrative; c'es

une facilité particulière ayant pour but d'éviter ui

arrêt dans les services de l'Etat, des départements

des communes et des établissements de bienfai

sance. Or, cette facilité n'est pas accordée au 1

fabriques, qui sont obligées, pour le recouvremen
- . réances et revenus, de procéder coi

de simples particuliers.

L'argumentation est péremptoire ; mais le dieu

Etat est comme ses congénères du paganisme : il :

des yeux pour ne point voir et des oreilles pour ni

pas entendre.

Le gérant : J. Majtrier.

LAJNORBH. — IMPRIMERIE MAJTRIER ET COURTOT.
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La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
Petit suppliSmkht a L'AMI DU CLERGÉ

Q. Voudrie/.-vous me dire ce qu'il faut penser de

['article ci dessous, paru dans la Cniix de Paris du
.'o 21 mars dernier '

Important arrêt fiour MM. les curés de Paris
.. La Cour des comptes vient de rendre un arrêt inté-

ressant dans la question des fabriques paroissiales.

Elle avait à décider si le trésorier de la paroisse Saint-

Etienne-du-Mont, à Paris, avait le droit d'exiger que

les services hors budget (divers casuelsi fussent sou-

mis au contrôle de eetle Cour.

« La Cour des comptes a répondu négativement, par

ee motif qu'elle n'est instituée que pour la révision des

deniers publics, auxquels ne doivent pas être assimilés

les comptes hors budget. Les curés de Paris n'ont plus,

en conséquence, à fournir les comptes hors budget. »

! (.Hielle est la date de cet arrêt?

8° Quel est le texte même de l'arrêt .'

:t" N'atteint-il que les seuls curés de Paris?

11. L'article paru dans le journal la Croix

est parfaitement exact. Il résume en quelques

mots le eonllit qui s'est élevé entre le curé de

Saint-Etienne-du-Mont de Paris et son conseil de

fabrique, à propos îles recettes hors budget ; l'ar-

rêt de la Cour des comptes donne raison au curé.

Après le journal la Croix, la Revue administra-

iir, iiu Culte catholique, de Lille, mentionne le

incident.

Plusieurs membres de la fabrique de Saint-

Etienne-du-Mont, est-il dit dans la livraison de

mars-avril 1898, au milieu desquels se trouvait

M. Sylvestre de Sacy, conseiller-maître à la Cour

des comptes, avaient résolu (charmants parois-

siens !) de forcer le clergé à remettre au trésorier-

marguillier les quittances du casuel ecclésias-

tique, conformément aux prescriptions illégales

•lu décret du 27 mars 1893 et de l'instruction mi-

nistérielle du 15 décembre 1893. Mais leurs

efforts échouèrent devant l'attitude énergique de

M. l'abbé Lesètre, curé de la paroisse, qui soutint

avec raison que la fabrique et la comptabilité

fabricienne n'ont rien à voir dans les deniers pri-

vés du clergé et des serviteurs de l'église.

Après divers incidents d'une lutte violente, le

président du bureau des marguilliers et le tréso-

rier-marguillier adressèrent, le 11 mars 1897, une

plainte au procureur général de la Cour des

comptes contre les agissements du curé de la pa-

roisse au sujet d'oblations tarifées et de quêtes

au profit de la fabrique.

Saisie par un réquisitoire du procureur géné-

ral, la Cour des comptes a rendu l'arrêt signalé

par le journal la Croix et à propos duquel notre

correspondant nous interroge. Nous nous empres-

sons de lui répondre :

Ad I. L'arrêt de la Cour des comptes est du

16 juin 1897.

Ad II. Nous n'en reproduisons pas le texte,

quoique nous l'ayons sous les yeux, à cause de sa

on tueur e1 de l'inutilité des détails de cette cause

spécial point de - il. "\ oici du mi

li phra e important qui formul ment de

la Cour mr la q s tion des recettes hors budget,

C'i t-à dire du i D (Ui I

« Par C il ifs,

« (La i '.oui-) dit qu'il n'j a lieudedéi I
leur

ire comptable di denii i la

fabrique de Saint-Etien lu-Mont et de lui en-

joindre de rendre COmpti

rations qu'il a effectuées. »

Voilà donc la question définitivemenl trai

curés recevanl le produit des (dilations tari-

fées ne doivent verser au comptable que la

revenant à la fabrique; ils n'ont pas à rendre r< un p le

de la part revenant lergé el aux serviteurs de

l'église.

Ad III. Cet arrêt de la Cour des comptes ne

regarde pas seulement le curé qui en a été l'objet

et l'occasion. Il établit en même temps la vraie

jurisprudence concernant la matière et «'appli-

quant à toutes les fabriques de France.

Telle avait toujours été notre doctrine; nous

sommes heureux de la voir confirmée par le su-

prême tribunal qui semblait destiné à la démolir.

Nous ne finirons pas, sans faire une triste ré-

flexion sur l'attitude de certains personnages

réputés grands chrétiens, appelés, à ee titre, par

l'élection, à former le conseil et la protection du

clergé et se transformant en adversaires et même
en dénonciateurs de leur curé. Après une pareille

lutte et le jugement qui en a été le résultat, nous

aimons à croire que le conseil de fabrique de

Saint-Etienne-du-Mont se sera épuré de lui-même.

Q. — Dans une vieille église paroissiale qu'on va

démolir, se trouve la tombe vénérée et même glorifiée

par des miracles d'un saint curé du xvii" siècle, fonda-

teur de l'hospice de l'endroit. Le clergé voudrait trans-

férer le corps dans la nouvelle église qu'on vieut de

bâtir sur un autre emplacement. Mais le conseil

municipal a décidé de l'inhumer au cimetière. Que
faire ?

R. — Le décret du 23 prairial an XII commence

par indiquer les lieux où les inhumations sont

interdites : « Aucune inhumation n'aura lieu, dit

l'article 1 er
, dans les églises, temples, synagogues,

hôpitaux, chapelles publiques, et généralement

dans aucun des édifices clos et fermés où les

citoyens se réunissent pour la célébration de leur

culte, ni dans l'enceinte des villes et bourgs. »

La règle consacrée par cet article a été tempérée

dans la pratique. On a tiré argument de l'article

72 du décret de 1809, d'après lequel nul cénotaphe

et nuls monuments funèbres ne peuvent être

placés dans les églises que sur la proposition de

l'évêque et la permission du gouvernement, pour

diVider que l'inhumation pourrait être autorisée

sous les mêmes conditions. Ce privilège est ordi-

nairement accordé aux archevêques et évèques

dans leurs cathédrales, moins souvent à d'autres

personnes. Il est concédé par décret rendu sur le
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5, quand il s'agit

- u d'une chapelle 1<paiement ou)

minist. d i S

siastiqtii -

-

Mai> c'est à l'administration municipale qu'il

irtient d'autoriser une inhumation dans une

qui n'a pas d'existem

mbre 1868

I pour L'inhumation

- applique même aux bienfaiteurs

et fondateurs du monument.
Il parait certain, d'après ce que nous \enons

ildir. que le cas dont il s'agit tombe sous

rohibitives; mais en raison des oirci

tan>' - itionnelles où il se présente, on ne

'attitude prise par la munici-

is fortement le cler{

ernement par l'intermédiaire de

que pour obtenir le décret exigé. Les motifs

surabondent : il y a d abord la possession deux

fois séculaire d'une tombe dans l'église ; il y
aurait quelque chose d'odieux à déposséder le

défunt; il y a - ibilité. son titre de fonda-

teur de l'hospice, et puis, selon toute probabilité,

ires qui doivent rester, s'il en reste.

Il nous semble impossible que l'évêque et son

n'obtiennent pas la faveur sollicitée.

— 1» J'ai dans ma paroisse un ancien marchand
se qui a chez lui un drap mortuaire

lui appartenant. Or, ce monsieur a, du temps d'm
urs. prèle ce drap pour quelques sépul-

avec le consentement, parait-il, du

11 y a quelques jours, faisant la sépulture d'un de mes
lis aperçu, à la lin de la cérémonie,

ce drap avait été encore prêté sans en avoir été pré-

venu en aucune manière, et ce M. X... a l'intention de
le prêter à chaque membre défunt de la société de

- mutuels.

Il y a là un empiétement sur le droit du monopole
mpes funèbres qu'a la fabrique.

u- faire cesser cet abus?
l'un de mes prédécesseurs et

pulture empêcherait-il de faire res-

pecter désormais les di

M. X .. est de I io cela. Il ne croit pas, je

• r les droits de la fabrique. Mais lui faire une
ce sujet n'aurait pas grand succès vu son

carac nal et emporté. Quid in casut
ii-. mutuels a-t-elle le droit

ir un drap mortuaire et un brancard à elle

propn

l; - ["out le monde sait que la Chambre des

d'une proposition de loi ayant

le monopole fabricien des

rut mmission propose de

tram immunes le monop rieur

enterrements. Cette proposition de loi rei

- le plan général d'affaiblissement de l'Eglise,

poursuivi avec tant d'acharnement depuis l'avène-

uti à la

i de plusieurs lo I
' res que nous

i t que nous n

rons d'anathématiser jusqu'à ce que mort s'en-

suive.

Malgré les efforts de la franc-maçonnerie inspi-

ratrice de ce projet de loi, le monopole des pompes
funèbres Bubsiste encore, >'t les fabriques en

jouissent dans toute son intégrité, en vertu du

décret du 18 mai ISim; concernant le service dans
- el les convois funèbres (art. 7) et du

I du 23 prairial an XII, article 22.

On sait également que ce monopole comprend
toutes les fournitures faites soit dans l'inté-

rieur, soit dans l'extérieur de l'église ; qu'il

est absolu, e'est-à-dire que les fabriques ont

le droit de revendiquer pour elles la fourni-

ture de toutes les choses nécessaires au ser-

vie. 1 des morts, de toutes celles qui ont pour objel

la décence ou la pompe des funérailles : et quand
nous disons « toutes, » nous ne faisons d'autres

exceptions que celles volontairement permises ou

tolérées par les fabriques.

Comme conséquence de ce monopole, le décret

du 23 prairial an XII, dans son article 24, défend

ment à toutes autres personnes, quelles

que soient leurs fonctions, d'exercer ce droit sous

telles peines qu'il appartiendra.

Les socièti secours mutuels sont soumises,

en ce qui concerne les funérailles de leurs

membres titulaires ou honoraires, au droit com-

mun du monopole des fabriques. Ces sociétés ne

peuvent donc pas faire les fournitures utiles ou

nécessaires, malgré les prétentions contraires

émises par plusieurs d'entre elles. Nous ne trou-

vons, en effet, aucune dérogation à la r.-:

raie dans la loi du 15 juillet 1S.MI et dans les

décrets des li juin 1851 et 26 mars iti'fi, qui on»
misé ces sociétés. (Nouveau Journal deM

cons. de fabriq., annét 1867, p. 102).

Le décret de prairial an XII est un règlement»

général de police qui trouve sa sanction dans

l'article 171, S 15, du Code pénal (amende de t à
.') francs). En outre, la fabrique, ou son conces-J

sionnaire, a une action civile contre la personne

qui porte atteinte à son monopole. Le tribunal

compétent est la justice de paix ou le tribunal de

première instance, suivant l'importance des dôm-

es et intérêts réclamés.

Ce monopole va si loin qu'il s'étend aux enter-

rements dépourvus de tout caractère religieux,

enterrements civils ou d'enfants mort-nés, ou des

personnes professant une religion autre que la

religion protestante ou juive. Les municipalités

m- peuvent donc s'attribuer une part quelconque

de ce monopole.

Notre correspondant voit donc bien que son.

ex-marchand d'ornements d'église et su société de

urs mutuels ne peuvent en aucune façon four-

nir, en dehors de la fabrique et surtout contre

un drap mortuaire ou tout autre objet

sans s'exposeï â l'amende et aux rigueurs du

Code pénal; et en supposant que la fabrique,

comme administrateur, et le curé', comme chargé de

dice dans l'église, leur en donnassent la per-
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mission, ce ne pourrait jamais être au détriment

dos tarifs de l'église; c'est-à dire qu'ils devraient

payer comme si le drap mortuaire appartenait a

la fabrique, absolument de la même manier* que

les fidèles autorisés à apporter leurs propres

chaises dans l'église.

Q. — La Jurisprudence civile-eccJésiastique, n" 71,

I page 281, me parait faire erreur en disant qu'on pont voler

I après le lô janvier parce qu'on peut, dès le 15, être ins

i erit sur la liste électorale.

R. — Il y a, en effet, une lacune dans la réponse

I qu'on nous signale, et nous l'expliquons par le

I fait que la jurisprudence en cette matière a plu-

I 6ieurs fois varié selon les lluctuations ou les

besoins de la politique.

Aujourd'hui, aucun doute possible. Les eeclé-

I siastiques en particulier et, d'une manière géné-

rale, tous ceux qui sont obligés à la résidence,

comme les fonctionnaires de toute sorte, sont élec-

teurs de droit, c'est-à-dire qu'ils ne sont pas assu-

jétis à la résidence de six mois. i.\ri. 14 de la loi

fnvnicipale du 5 avril 1884). C'est un privilège

sans doute, mais peu important; car il ne dispense

pas de l'observation des règles générales pour les

formalités de l'inscription. Or l'une de ces règles

est qu'on ne peut demander utilement son ins-

cription que dans le délai de vingt jours ouvert

à tous les électeurs, du 15 janvier au 'i février.

et l'on a jusqu'au 31 mars pour les rectifications

qu'on pourrait avoir à demander pour soi ou poul-

ies antres. Mais ce jour-là, 31 mars, la liste est

définitivement close et c'est sur cette liste que
toutes les élections doivent se faire jusqu'au

31 mars de l'année suivante.

Les inconvénients pratiques de cette solution,

dit la Revue de Lille (année 1893-1894, p. 120),

ont été souvent signalés. En 1800 notamment, les

fonctionnaires de Beaugency ont adressé à la

Chambre des députés une pétition demandant que

« les fonctionnaires soient inscrits sur la liste

électorale de leur nouveau domicile, le jour de leur

arrivée dans la commune. »

L'un des inconvénients, ou plutôt l'une des bi-

zarreries signalées dans la pétition, était celle-ci :

c'est que, malgré le semblant de privilège que la

loi municipale accorde aux fonctionnaires en les

dispensant de la résidence de six mois exigée pour

les autres citoyens, de fait, ils étaient exposés à

attendre une année entière avant de pouvoir aller

aux urnes.

Il suffisait pour cela qu'ils arrivassent à leur

poste le 1" avril, c'est-à-dire après la clôture des

listes.

La commission des pétitions fit bon accueil à

cette motion et la renvoya à l'examen du ministre

de l'Intérieur. Quelle fut la réponse de ce dernier?

Elle fut négative. La Revue générale d'adminis-

tration (livraison d'octobre 1891, p. 223) l'a en-

registrée. C'est un refus très net de donner suite à

la réclamation, motivé par « le principe supérieur

de droit électoral qu'on appelli laPerman
listes. I)

En résumé, les ecclésiastiqu ii airee

(Cour de cassation), de même qu'un fonction

naire, n'ont pas besoin de ju tifiei d'u ne ré iidi

de (! mois pour se faire i listi électo-

rale de la commune ; : pour voter, il est exigé

qu'ils soient inscrits sur la liste qui sert aux élec-

tions, c'est-à-dire la liste close et arrêtée le

'il mars, et cette inscription doit être faite du

15 janvier au 31 mars. (Voir l'Ami d\

III, p. 69; V, p. 201 n p. 418). — Non

cions m die correspondant de son observation.

Q. — J'ai acheté dans le cimetière de la paroisse un

morceau de terrain, concession perpétuelle. J'y ai fait

construire un caveau double, et l'un d'eux renferme les

restes de mon père.

Pour ouvrir le caveau vide, fallait-il une autorisation,

et de qui ? N'était-ce pas le fossoyeur qui devait déman-
der l'autorisation voulue .'

R. — D'une manière générale, la police des

cimetières appartient à l'autorité municipale, spé-

cialement au maire; et elle s'étend absolument à

tout ce qui, de près ou de loin, concerne, non

seulement les inhumations, 'les exhumations,

mais encore le terrain, les dispositions du maté-

riel, portes, clôture, inscriptions, etc.

Notre correspondant ne nous dit pas pourquoi

il a ouvert le caveau vide, si c'est pour y déposer

un corps ou peur autre chose. Quoi qu'il en soit,

il ne pouvait faire cette opération sans y être

autorisé par le maire ou son délégué, sans quoi

il s'exposait à être poursuivi comme violateur de

sépulture.

11 est logique que les demandes d'une autori-

sation quelconque soient formulées ou de vive

voix ou par écrit par les personnes intéressées à la

chose. Mais, pratiquement, celles-ci se servent du

fossoyeur comme intermédiaire, et les maires ne

s'y opposent pas. Mais en principe, c'est aux

intéressés de remplir les formalités exigées par les

lois et règlements.

Q. — Y a-t-il des nouvelles lois qui défendent à un
adjoint d'être trésorier de la fabrique?

Dans le n" 22 de la huitième année de ['Ami. vous
avez démontré que l'adjoint peut être trésorier; ce que
je voudrais savoir, c'est s'il en est encore ainsi.

R. — Rien n'est changé en ce qui concerne l'ad-

joint au maire. Par conséquent, aujourd'hui

comme il y a douze ans, il peut être membre élu

du conseil de fabrique et à ce titre trésorier du
bureau.

Toutefois, certains auteurs de crédit font une
distinction, selon nous, sans importance. A cette

question : Un conseiller municipal pourrait-il être

trésorier de la fabrique? ils répondent : Oui, sans

aucun doute, si la fabrique subsiste avec ses reve-

nus propres; mais si elle retire une partie de ses

ressources annuelles d'une subvention permanente
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du conseil municipal, la r it être n.

tive : car le très

nus communaux, et il y a incompatibilité entre

cette fonction et celle tic conseiller municipal.

Mais, ajoutent-ils, quand le conseil municipal se

borne accidentellement à voter des fonds pour un

objet détermina. '. directe-

ment par lt receveur municipal, et en
j

un conseiller municipal peut parfaitement être

nommé trésorier. Tel est le sentiment de Gaudry,

appuyé par une décision ministérielle du 13 mai

1865.

En ce qui concerne !• : maire, la

nse doit être la même que pour le conseiller

municipal, puisque, à l'exception de Paris, les

adjoints doivent être membres du conseil muni-

cipal, aux termes de la loi .lu 5 avril 1884? En

principe, un adjoint pourrait donc Être trésorier

du bureau.

Q. — Pour faire construire un presbytère la munici-

palité a fait un échange entre le local du presbytère

actuel et l'emplacement où l'on b:\tit le nouveau presby-

tère.

L'acte d'écha: : signé et cet acte ne porte pas

à quelle époque, ni dans quelles conditions le curé doit

quitter le vieux presbytère. Or l'acquéreur du pres-

bytère actuel, qui n'est autre que le maire, s'appuyant

sur le silence de l'acte d'échange, demande à la com-

mune à partir du jour de la passation de l'acte une

indemnité pour le logement du curé. Si cette indemnité

ne lui est pas accordée, ce qui est presque certain, car

la municipalité manifeste son opposition, il doit signi-

fier au curé de quitter le presbytère actuel, avant que le

nouveau ne soit achevé.

J'entends dire autour de moi que le presbytère actuel

ne peut être désaffecté qu'après un décret du Conseil

d'Etat, que par conséquent, tant que ce décret ne sera

porté, le maire n'a pas droit d'exiger que le c

quitte le presbytère.

Cette opinion est-elle fondée? Et si cette opinion n'est

pas fondée, que doit faire le cuié devant les exigences

du maire propriétaire du presbytère ?

r. _ Le curé peut parfaitement dormir tran-

quille et la municipalité aussi : car l'acte d'échange

est entaché de nullité, n'ayant pas été fait dans la

forme légale. Le joli maire en question en sera

pour ses frais.

ûutn- la défectuosité de l'acte d'échange, il y a,

comme on l'a dit à notre correspondant, une

lacune qui suflirait à elle seule pour annuler tout

[Ui a été fait, et ôte au maire tout droit sur la

prise de possession du presbytère. En effet, tant

que le presbytère n'a pas été régulièrement <i

fecté. il reste ce qu'il était auparavant, l'habita-

tion légale du

R Cornme nou> le disions récemment encore, la

- iffectation des presbytères est une mesure bien

plus grave que la simple distraction de parties

superflues. Aussi semble -t- il naturel d'exiger

en pareil cas l'accomplissement des formalités

prescrites par l'article \" do l'ordonnance du

3 mars 1825. cependant, comme cette ordonn

ne s'applique effectivement qu'aux distractions

de parti rflues, le ' d'Etat l'<

quand il s'agit .le prononcer une désaffectation

.le presbytère et vise simplement la loi organique

du 18 germinal an X. (Avis du Conseil d'Etat 'lu

anvier 1885 et du : août t890; notes de

Jurispr. du Conseil d'Etat, (892, p. 242; arrêt

ons. d'Etat du 8 juillet t892: Dallos, I8i

:: partie). En d'autres termes, le gouvernement

s'attribue un p. un lire à l'égard des

es qui peuvent le déterminer à prononcer une

ition totale des presbytères. Cette théorie

assurément fort contestable, et impose dans

tous les cas au gouvernement l'obligation stricte

de fournir au cure dépossédé une autre habitation

convenable.

Mais enfin, dalo uon conersso que le gouverne-

ment puisse arbitrairement désaffecter un pres-

re, la commune ne jouit pas de cette faculté,

et lorsqu'elle demande et poursuit cette désaffec-

tation, elle ne peut le faire qu'en justiliant sa

demande par une cause d'utilité publique ou bien

lallation d'un antre service communal, et

qu'après avoir accompli toutes les formalités pres-

crites par l'ordonnance du •'! mars. Bien plus, si

un accord n'a pu s'établir entre l'autorité civile

et l'autorité religieuse, notamment parce que

cette dernière soutient qu'il n'y a pas équivalence

entre le presbytère désaffecté et le presbytère

qu'on Lui substitue, l'échange proposé étant défa-

vorable au curé, la translation du presbytère doit

faire l'objet d'un décret soumis à l'examen du

Conseil d'Etat. (Dalloz, 1890, 3, 38, note 3).

appliquons maintenant ces principes au cas

présent, et nous verrons que toutes les règles ont

été violées.

Le gouvernement qui seul, par un abus de lai

force, peut prononcer arbitrairement la désaffec-

tation, n'a rien fait ni rien dit. i ;e n'est donc pas

sur lui que la commune peut s'appuyer pour jus-

tifier sa conduite. La commune, à son tour, n'a

pas seulement essayé' de demander la désaffecta-

tion de son presbytère; eonséquemment, elle n'a

mis en avant ni une expropriation pour cause

d'utilité publique, ni l'installation d'un autre ser-

communal; elle n'a observé aucune des for-

malités de l'ordonnance du 3 mars 1825, en-

tr'autres celles qui réclament l'enquête de com-

modo i im ommodo et l'avis de l'évêque.

Conclusion : la prétention du maire n'est pas

l .le. Les conseils municipal et fabricien

doivent y faire une opposition formelle, en défé-

rant le cas aux tribunaux administratifs d'abord,

et, si besoin est, aux tribunaux civils.

Le gérant : J. Majtrier.

Lugrei. — lmp. HAITR1ER et COL'RTOT.
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AU PRESBYTÈRE
Petit supplément i L'AMI DU CLERGÉ

Q. — L' Ami du Cleri I
l'obligi anoe di

dire le plus toi possible [«commenl il faul c prendre

le chapitre 'les recettes au bu l| el e ttraordinaire .

2° dans quoi ; c i el commenl doivent s'opérer le

boursements de capitaux , :> qu i e que la

Sommune esl i<l>Iigée de subvenir i la fabrique '

R. — Ad I. Avant de répondre directe ut au

questionnaire qui nous est adressé, une double

observation préalable s'impose à nous : d'abord

sur la distinction entre le budget ordinaire el le

budget extraordinaire, el ensuite sur le critérium

qui sert à faire cette distinction.

Que cea deux budgets soient distincts, c'est de

toute évidence: l'un n'est pas l'autre; on les

distingue l'un «le l'autre. .Mais bien que distincts,

ils ne sont pas indépendants, c'est à dire sans

relations entre eux. Cette doctrine, soutenue par

la Revue administrative de Lille avec Le talent et

la grande autorité de son rédacteur en chef,

M. Grousseau (n° de juin 1893, p. 74), a été

cons i la circulaire ministérielle du 15 dé-

ibre de la même année, de la manière la plus

formelle.

Il convient, dit co document, de ne pas se Méprendre
sur la portée de la division du budget en budget

ordinaire et budget extraordinaire, prévue par le

modèle. Cetle division prescrite pat le décret du
8" mars 1898, par analogie avec les dispositions de la

loi municipale du 5 avril 1884 et dans le but de per-

mettre La détermination de ta compétence du conseil de

préfecture ou de la Cour des comptes pour le jugement

des comptes, n'a, en aucune façon, la police que cer-

tains commentateurs ont para lui attribuer. Le décret

du '.'"< mars 1893 n'a pu ni voulu modifier celui du
80 décembre 1809 sur ce point essentiel, en instituant

deux budgets absolument indépendants, et il serait

inadmissible que les fabriques ne pussent, connue par

le passé, recourir à l'excédent de leurs recettes extraor-

dinaires pour faire face, en cas de besoin, à des

dépenses ordinaires et vice versa. Aussi tous les

modèles de budget, qu'ils soient antérieurs ou posté-

rieurs au décret du 27 mars, se terminent-ils par une
récapitulation générale totalisant toutes les recettes et

dépenses de la fabrique, aussi bien ordinaires qu'extra-

ordinaires, l'équilibre devant être assuré sans tenir

compte de cette distinction.

D'après la Revue administrative et la circu-

laire ministérielle, les deux budgets, ordinaire et

extraordinaire, sont donc distincts et non pas

indépendants. Mais quel sera le critérium de

cette distinction ? En d'autres termes, quel sera

le signe auquel on reconnaîtra que telle recette

appartient à l'un des deux budgets ?

Jusqu'ici tous les auteurs de quelque autorité

parmi les jurisconsultes appelaient budget ordi-

naire le budget qui comprend les recettes et les

dépenses ayant un caractère normal et perma-

nent, et budget extraordinaire le budget qui

comprend les recettes et les dépenses ayant un
caractère accidentel.

Mais le décret du 27 mars parait; et

aussitôt, dm
autorisés, p ml contribué à sa rédac-

tion, MM. Marqués di Braga e1 lissier, ont

trouvé ou inventé un autre critérium qu'ils for-

mulent ainsi omprend
la recette et l'empli c...

c. I >ési 'non is, disent i da as leur Manuel de la

comptabilité des i, la nature normale

ou exceptionnelle des recettes el des dépenses ne

jouera plus qu'un rôle effacé au point de vue de
leur ci' ement, et L'on s'al pour distin-

gue] le budgel ordinaire de l'extraordinain

un critérium moins fugitif et plus précis. Les
recettes seront ordinaires ou extraordinaires, sui-

vani qu'elles consisteront dans un revenu ou

dans un capital, de même que les dépenses relève-

ront du budget ordinaire ou extraordinaire, selon

qu'elles comporteront la consommation de reve-

nus ou de capitaux. »

Cette manière de voir de MM. Marqués di

Bràga et Tissier, déjà discrètement critiquée par
la circulaire ministérielle que nous avons citée

au début, a été victorieusement combattue par

M, Grousseau et plus victorieusement encore par

M. Renaud, procureur général près de la Cour
des comptes, tant au point de vue légal qu'au

point de vue pratique.

Au point de vue légal : « Il n'est pas contes-

table, dit-il, que pour les établissements publics...,

les recettes et les dépenses sont inscrites au bud-

get ordinaire ou au budget extraordinaire sui-

vant qu'elles ont un caractère permanent ou
accidentel. En décidant que désormais on s'atta-

chera à un autre critérium pour distinguer l'ordi-

naire de l'extraordinaire, le décret a donc sur ce

point contredit la loi de janvier 1892. »

En examinant la chose au point de vue pra-

tique, M. le procureur général Renaud ne voit

que des inconvénients et des embarras pour les

juges des comptes, et il ne parle pas des embar-
ras et des ennuis des pauvres trésoriers de cam-
pagne...!

De telles critiques venant de si haut nous font

délaisser l'opinion du fameux Marques di Braga,

bien récompensé de son zèle par la seconde et

plantureuse prébende du Crédit Foncier de
France, et adopter l'ancien critérium, le seul vrai,

et qui vient de recevoir une consécration nouvelle

dans le Traite pratique de la comptabilité des

fabriques, publié sous les auspices et l'autorité de

Mgr Sonnoia, archevêque de Cambrai.

Sous le bénéfice de cette double observation,

abordons les diverses recettes qui doivent être

classées dans le budget extraordinaire.

Il est certain que les sommes provenant de

dons et de legs ne se reproduisent pas annuelle-

ment d'une façon normale ; elles ont un caractère

exceptionnel, et, partant, doivent être classées

dans le budget extraordinaire, si aucune charge

n'est attachée à ces dons ou legs. Mais s'ils ont

été faits, par exemple, à la condition que les dites
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l'Etat et que les arré-

. . , . - s,,it à l'entretien de

lout autre service religieux, ils ne

figureront au budget extraordinaire que la pre

mière année à cause de leurexceptionnalité, et

:t .tans la Buite au budget ordinaire

de leur

Il faut <liiv la même chose, el observer les

mêmes condil t de la recette et

,1,. l'empl ipitaux provenant d'emprunts,

d'aliénations, de remboursement de capitaux, du

produit de ventes de rentes, de ventes d'im-

meubles, de - ns communales, départe-

mentales ou du gouvernement. Toutes tttes

.t bien d'au- is sxtraordi-

na i,-. 3
'objets d'art.

de vitraux, reliquaires, vieux rétables, vieilles

cloches, etc., etc., portent avec elles le

nnalité et doivent, conséquemment,

rites ainsi que leur emploi au budget extraor-

dinaire, sauf, le année, en ce qui regarde

us quand ceux-ci, par suite d'un place-

ment du capital r . sont devenus définiti-

ent une ressource annuelle.

Mgr de Cambrai va plus loin en ce qui con-

cerne les subventions communales : car il dit en

propres tenues :
• que la subvention soit obliga-

toire ou facultative..., même quand elle se renou-

velle chaque année..., il faut toujours la porter au

linaire. »

Nous sommes absolument de cet avis, pour la

ue cette recette a toujours le caractère

puisqu'elle cesse de plein droit dès

la fabrique équilibre son budget par ses

sources normales, et que, dans certains cas et

dans certaines conditions, il dépend de la com-

mune- de la retrancher. (Loi du r, avril 1X84,

art. t.

Ad II. Dans quels cas et comment doivent s'opé-

rer les remboursements de capitaux et les ventes

de rentes ?

„ient de capitaux. Puisque nous

sommes au chapitre des recettes, il s'agit de la

rentrée d'un capital substitué à la rente p

par un débiteur à la fabrique. La fabrique n'a

tais le droit d'exiger ce remboursement ; elle

n'a que celui de garantir par tous les m. >

légaux le paiement de sa rente. Mais le débiteur

peut l'imposer à la fabrique, parce que, d'après la

loi du 18 décembre 1790, toutes les rentes sont

comment doi er celui qui dés

libérer d'une rente due à la fabrique : 1" il doit

rtir les marguilliers dans la personne du tri

sorier ; 2 er au préfet une pétition par

l'intermédiaire du maire de la commune, ou du

nient où est situé son

loit être rédigé sur pa

timbré, revêtu de la signature du redevable et

impagné de l'avis du bureau des marguillii

de la dernière quittance et d'un titre justificatif

, nature de la rente, s'il a été possible de s'en

procurer un; l« si la rente est en bléou autres

.s dont la valeur est déterminée par des

mercuriales, son radial sera calculé sur le prix

des denrées d'une année commune dans le majj

ché le plus voisin ; <>n formera l'année commune
d'après les quatorze dernières années qui pré-

cèdent le moment où se fait le rachat : on efi

retranchera les deux plus fortes et les deux plus

faibles, et l'année commune sera établi sur les dix

aniv'es restantes; le tout sera certifié pal

maire: 5° si le redevable ne sait pas signer, ou

le peut pas. deux témoins signeront pour lu

leur signature sera légalisée par le maire.

Si la roi n argent, elle doit être -

à un taux différent selon les circonstance «

capital est porté au contrat, ce capital sera rendu

en entier, quel que soit l'intérêt stipulé par l'acte

qui établit la rente Si la rente a été constituée

sans évaluation de capital, qu'elle soit p.

i

argent ou e, elle devra être rachel

denier vingt, c à 5 0, Pour est i t

I
il de la rente, on procède en for-

mant l'année commune îles quatorze dernières

anné

Tous ces détails se trouvent passim dans

te tous les ouvrages de jurisprudence civile!

ecclésiastique! et sont basés sur la loi des Ht et

18 décembre 1790, sur deux a\is du Conseil d'Etal

du 16 juillet 1801 et 21 décembre 1808, sur la loi

de finances du 18 mai 1818. article 75, el

sur un arrêt de la Cour de Poitiers du ''7 avril

1831. D'autres lois et règlements détermin

remploi dé ces capitaux.

11. ': rentes. Les rentes de fabriques,

ae du reste tous leurs autres biens, peuvent

être aliénés, niais seulement dans les cas de

n d'utilité évidente, par exemple, pour

fane une construction du reconstruction indispen-

sable ou pour payer une dette. Quand l'aliénation

doit avoir pour but la reconstruction de l'église

ou du presbytère, le Conseil d'Etat exige que l'on

règle au préalable la question de propriété de cet

édifice (Notes de jurisprudence du Cnns/il d'Etat,

(892); et. naturellement, en vertu du souverain

domaine que l'Etat s'attribue sur les biens des

fabriques, il s'arrange pour déclarer cette pro-

priété- communale. Si la cause de l'aliénation est

ni de dette, de la fabrique, celle-ci doit

établir qu'elles ont été contractées en vertu d'au-

torisations régulières. (Ibidem).

Quand les rentes que la fabrique veut vendra

sont grevées de fondations pieuses, le Conseil

d'Etat, d'accord en ceci avec les principes géné-

raux de la justice, exige qu'il soit réservé sur le

produit de la vente, ]
• l'acquit de la fondation.

un capital supérieur à celui que comporte l'appla

cation stricte du tarif diocésain. Il faut, en etl'et,

assurer l'a sèment perpétuel des inten-

tions des bienfaiteurs et prévoir les .

qui peuvent être introduites ultérieurement dans

1 ils. I Util!

L'autorisation du gouvernement, comme on
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\diI, 881 toujours nécessaire pour ces

(opérations. C'est par décret, sur le rapport du

ministre des cultes, et le Conseil d'Etal entendu

lue cette autorisation est accordée. Les notaires

le peuvenl passerTacte de vente s'il n'esl justifié

du décret, donl le contenu doit être inséré entiè

renient dans l'acte.

Quant à la manière d'obtenir l'autorisation de

lendre, il faul produire les pièces suivante

l" Délibération du conseil de fabrique tendanl

B obtenir cette autorisation el indiquant l'emploi

projeté du produit de la vente. Si l'aliénation e I

mite en vue d'employer Te produit de la vente au

paiement de travaux de réparation ou de recons

Èruction de l'église ou du près h y té ri!, la fabrique

doit en outre produire a) un tableau constatanl

l'ensemble des ressources destinées au paie al

de La totalité îles travaux; b) les plans el devis .

|) les comptes des trois dernières années visés et

certiliés par le maire conformes aux exemplaires

Reposés à la mairie ;

•J" Indication de l'origine des titres de rentes à

aliéner ; s'ils proviennent de libéralités ou d'ac-

quisitions autorisées par décrets ou ordonnances,

ou par arrêtés, produire une expédition de ces

us ; l'aire connaître s'ils sont ou non grevés

de services religieux ;

3o Plan figuré et détaillé des lieux ;

i" Procès-verbal d'expertise indiquant la valeur

de la rente à aliéner ;

5° S'il s'agit d'une vente de gré à gré, engage-

ment de l'acheteur de payer le prix convenu;

6° Procès-verbal d'enquête de rtmimodo et

incommoda ;

"1" Dernier budget de la fabrique dressé confor-

mément à la circulaire du 21 novembre 1879, visé

eteertitié par le préfet;

8° Avis du conseil municipal
;

!)o Avis du sous-préfet ;

10" Avis de l'archevêque ou de l'évêque
;

11" Avis du préfet.

Comme on peut le remarquer, les pièces à

fournir sont à peu près les mêmes que pour les

acquisitions, à l'exception toutefois de la soumis-

sion de l'acquéreur et de l'expertise contradic-

toire, les ventes ne pouvant avoir lieu qu'aux

enchères publiques. Devant ce formidable batail-

lon de formalités, il nous plaît de rappeler qu'au-

trefois l'avis de l'évêque et la délibération de la

fabrique étaient les seules formalités requises pour

les aliénations. N'est-il pas étrange et odieux

d'être traités d'envahisseurs par ceux-là mêmes qui

ont absorbé un à un tous nos droits et en même
temps toutes nos libertés !

Ad 111. Quand est-ce que la commune se trouve

Bdigée de subvenir aux besoins de la fabrique ?

Jusqu'à la loi du 5 avril 1884, les dépenses pour
frais du culte et les dépenses d'entretien étaient

mises à la charge des municipalités en cas d'in-

suffisance prouvée des ressources fabriciennes.

Lui de 1837, art. 30). Mais depuis la loi du
5 avril 1884, ces dépenses ne sont plus obliga-

toirea pour les sommunei routefoi i, san i être

obligatoin re tenl facultal ivi Le con

seil 1 municipal ti r ou non.

aujourd'hui il n'y a de dépenses obligal

pour les communes el en< ore avec restriction

que l" l'indemnité de logement au eu

desservant lorsqu'il n'existe pas un bâtiment

affecté à ce logement [ue la fabrique ne

peul pas pourvoir elle même au
]

I de cette

indemnité : 3» les //russes réparations, sauf,

lorsque les édifices communaux sont consacri

cultes (églises e1 presbyl plii ition

préalable des revenus et ressources disponil

des fabriques à ces réparations. Ainsi s'exprime

l'article 136 de la loi municipale de 1884.

Celle obligation subsidiaire des commune
s'arrête pas tieureusemenl aux grosses répara-

1 3 ; elle s'étend aux constructions, reconstruc-

tions et agrandissements des édifices du culte; el

elle résulte d'un arrêté du i ventôse an XI qui

rit aux conseils municipaux de prendre de

mesures pour l'acquisition, la location ou la

>.$ bâtiments destinés au culte.

arrêté de ventôse est une conséquence de

l'article 12 du concordai qui, en vue de permettre

l'exercice du culte rétabli, mettait à la disposition

des évêques les édifices non aliénés. Si l'ancienne

église n'existait pas ou avait été détruite, il fal-

lait bien que l'Etat ou la commune donnât ou

bâtit un temple nouveau (G'audry, t. 11, p. 506) ;

et cette obligation devait avoir le même caractère

de perpétuité que la convention concordataire

dont elle émanait.

Le gouvernement pourrait donc imposer d'office

aux communes, même les plus pauvres, les cons-

tructions ou agrandissements nécessaires à l'exer-

cice du culte, comme pour les grosses répara-

tions ; et il le fait, mais en leur venant en aide, et

en exigeant toujours que les fabriques appliquent

préalablement à la construction d'églises neuves
toutes leurs ressources disponibles. Celles-ci étant

épuisées, la commune doit y pourvoir, soit par une
imposition extraordinaire, soit par un emprunt,
soit à l'aide de souscriptions publiques ou privées,

soit par des loteries autorisées, soit par tous ces

moyens réunis. Les anciennes lois, rappelées par

Gaudry floco cilato), ne sont nullement contre-

dites par la loi municipale de 1884. Au contraire,

l'article 136 de cette loi ne fait que leur donner
raison.

Q. — Dans votre numéro 78 de la Jurisprudence
ecclésiastique, vous traitez la question d'impôt appli-
cable ou non aux presbytères. Votre énoncé de prin-
cipes est parfait. Mais voici un cas qui m'est particu-
lier, et qui réclame votre bienveillante lumière.

Je suis curé de L... et je dessers la succursale
vacante de R... Dans cette dernière paroisse il n'y avait
pas de presbytère, lorsqu'il y a environ cinq ans un bon
chrétien vint à mourir et laissa par testament à la fa-
brique une maison destinée à usage de presbytère. Après
toutes les nombreuses formalités que vous connaissez,

la fabrique fut autorisée à accepter, et de fait iioub
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. Mais oomme il n'j a pas

lent, la fabrique Loue cette maison et m'en
sert les revenus à titre d'indemnité de bin inseil

municipal ècarlate ne m<> donnant rien).

Jusqu'ici la fabrique a payé les > tributions, impôt
en de mainmorte de cette maison.

i ir. la tectnn irticle m'a •

Bst-ce que réellement la fabrique est tenue à payi

double impôt, puisque cette maison i urne

presl eptation n! qu'à
iHon. autrement la loi D'autorisant

eeptation de biens imn
Qne pensez-vous de eette question ? El si nous avons

droit, quel moyen de réclamer?

R. I si un princ anu de tout le

monde, que le eiii'. n'est pas tenu de payer la

contribution foncière du jardin et du presbytère.

/ frimaire an VU
;

du
mn. . . 908). 1 ies

presbytères sont, d'ailleurs, affranchis de cel

impôt .oui nie établissements d'utilité générale,

qu'ils appartiennent aux communes, Boit

qu'ils appartiennent aux fabriques. (Arrêt du

l'Etat du 12 décembre 1851). Mais il en

lutrement des bâtiments particuliers affectés

même gratuitement à usage de presbytère; pour

ceux-là l'impôt foncier est <lù. et c'est au proprié-

taire qu'il doit être réclamé; (Arrêt du Conseil

d'Etat, du 3 i janvier i855). Il semblerait que,

d'après ce dernier arrêt, et aussi d'après la condi-

tion mise par le gouvernement à l'autorisation

d'accepter le legs, le presbytère serait soumi

L'impôt foncier et à la taxe de mainmorte. Tel

n'est pourtant pas notre avis, et nous le basons

sur ce que le donateur a donné lui-même le titre

de presbytère a la maison qu'il a léguée, et par

conséquent l'immeuble doit jouir de L'immunité

accordée par la loi de frimaire an VIT. Son carac-

tère de presbytère de succursale vacante ne sau-

rait s'y opposer. Ce serait plutôt le contraire.

Supposé, en effet, que la vacance vienne à cesser,

re passerait immédiatement, par le

seul fait, dans l'état normal de tous les presby-

tères, c'est-à-dire qu'il serait exempt de l'impôt

foncier. Nous ne voyons pas pourquoi il ne le

serait pas immédiatement ; d'autant [dus que c'est

au titre de presbytère que le euré bineur en a la

jouissance, et que si la fabrique ne le louait pas

et n'en donnait pas le produit au curé, celui-ci

aurait le droit de le louer lui-même avec la simple

autorisation de l'évèque. Dans tous les cas, le dit

immeuble est improductif pour son propriétaire,

et i ce titre également il est exempt de .l'impôt

foncier.

Nous serions d'avis que la fabrique demandât
oarge de l'impôt en question en se basant sur

les motifs allégués. Elle ne courrait aucun ri-

en le faisant, et fournirait, tout au moins, à 1

ministration l'occasion de formuler un avis qui

aurait l'avantage d'établir clairement la jurispru-

dence sur ce point.

La manière de p est celle de tout

citoyen qui réclame décharge d'un impôt qu'il ne

croit pas devoir. Il faut commencer par payer, et

adresser sa réclamation sur papier timbré au
sous-préfet ou au préfet.

Q L>a fabrique a été autoi i rendre un
ltis un champ gi lai ms.

L'argent doit-il être employé à 'les messes pour les

fondateurs, ou peut-il entrer dans la caisse de la

fabrique .'

La fondation date ù champ n

contraire; les messes se diront connue pu
la fabrique est pauvre, et le noyer a éti

12 francs.

I st-ce qu'il y aurait fauti mettre cel

dans la caisse de la fabrique pour l'entretien at
l'églis

R. — Ceci semblerait plutôt un cas de corn

science qu'un cas de jurisprudence civile -ecclé-

siastique. Mais nous pensons que, dans l'un

comme dans l'autre cas. i] n'y a aucun ini

nient à ce que la fabrique encaisse le pris du

noyer. Du moment la fondation ne

subit aucun amoindrissement, et que le terrain

au lieu d'être déprécié, reçoit au contrait

plus-value par la disparition du noyer, nous ne

ts, ni au point de vue moral, ni au point de

vue juridique, aucun motif qui puisse contraindre

la fabrique à augmenter sa charge, parce qu'une

fois le revenu a été supérieur.

II y a ici comme un système de compensai ion.

De même qu'une privation momentanée des ten
nus d'une fondation, occasionnée par uiu- gréa

ou par un ouragan, etc.. n'autorise pas à sus^

pendre L'acquit d'une fondation, parce que ee sonti

là des accidents que la lubrique a du prévoir

lorsqu'elle a accepté la fondation ; de même, sfl

au Lieu d'être diminué Le revenu de la fondation

était augmenté, il n'y aurait pas lieu à augmenter}

les charges, à moins que cette augmentation n'eût

été formellement prévue par le fondateur, ou par

l'évèque dans une ordonnance de réduction. Dans

ce dernier cas, Benoit XIV veut que l'évèque ait

cette prévision et l'exprime par cette clause i

1

si reditus augeantur, augeri quoque debm
missarum numerus. (De synod., lib. XIII). La
raison en est bien simple : c'est à cause de la réduc-

tion faite.

Mais quand il n'y a pas eu de réduction, et que

le fondateur n'a rien prévu, l'augmentation du

revenu n'augmente en rien La charge.

La conséquence obvie, selon nous, est que la

fabrique qui nous fait interroger el à qui le champ
a été donné., peut, tutu conscienlia, etjuxta jus

ecclesiasticum , encaisser et employer le

prix du noyer aux besoins de l'église.

Le gérant : J. Maitrier.

Lingrei. — Imp. MAITRIER et COURTOT.
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AU PRESBYTÈRE
PETIT SDPl-LÊMBnT À L'AMI DU CLERGÉ

Q. — A M..., l'église est complètement isolée di

habitation. Le clocher est bâti en avant de la porte

d'entré* el rorme un porche; au-dessus du porche se

trouve la salle de la mairie, el au des! us de la mairie

la cloche. On arrive à la mairie par une porte donnant

également accès à ta cloche.

C il n'y a pas de lieu désigné pour l'affichage,

m a placé un cadre sous le porche à un métré environ

te la porte .l'entrée, et dans ce cadre on affiche les pa-

liers administratifs seulement.

Mais le porche tout entier sert de lieu d'affichage au

premier venu, en sorte que par les temps d'élection les

murs et les voûtes du porche sont tapissés d'affiches

l'un bout à l'autre.

On agit ainsi depuis un temps immémorial. Sous pré-

exle que la partie supérieure du porche appartient à

la commune, le porche lui-même, dit-on, doit être à la

sommune et les particuliers peuvent y afficher ce que
nui leur semble. J'ai parcouru la Jurisprudence, l'Ami

tu Clergé, et je n'ai pas trouvé de répouse directe pom-
ma situation. J'ai protesté mais eu vain contre ceux qui

iftichent sous le porche, et je viens vous demander :

1" Est-ce légal que le cadre soit sous le porche el à un

nètre seulemenl de la porte d'entrée '

2° Les particuliers peuvent-ils afficher sous le porche?

B° Comment faire cesser cet abus, puisque la muni-

cipalité esi complètement mauvaise?
Afin d'atteindre les voûtes du porche, on prend des

échelles, et depuis le sol jusqu'au cintre les murs sont

tapissés d'affiches.

4" Depuis le temps immémorial que l'on agit ainsi,

y a-t-il prescription .'

R. — Le porche d'une église est une dépendance

de réélise. Par conséquent, le conseil de fabrique

en a la surveillance et l'entretien comme de l'église

elle-même, et le curé, en vertu de son droit de

police, a le droit et le devoir d'y faire régner le

bon ordre comme dans l'église, la sacristie, le clo-

cher et tout lieu dépendant de l'église. Tels sont

la lettre et l'esprit des lois et règlements qui ré-

gissent la matière.

C'est donc une véritable aberration et une négli-

gence coupable d'avoir laissé introduire l'abus

qui nous est signalé. Malheureusement, il a pour

lui l'ancienneté et les habitudes de la population.

Le moyen efficace pour le supprimer serait la

bonne entente entre l'établissement religieux et

l'établissement civil. Un maire bien intentionné

n'aurait qu'à vouloir : par un simple arrêté, il

pourrait faire transporter ailleurs le cadre des

affiches officielles; la fabrique se chargerait du

reste, et ee serait vite fini.

Mais on nous dit que la municipalité est mal-

veillante et tient à maintenir le statu quo. Il faut

donc examiner de près les droits de chacun. Il est

certain que les particuliers n'ont pas plus le

droit d'apposer des affiches sur les murs exté-

rieurs des églises que sur les immeubles privés.

Les termes généraux de la loi du 29 juillet 1881

sont formels à cet égard (art. 16 et 17). Il en est

de même, en principe, des affiches officielles de

l'autorité publique ; la d ; ciale de l'édi

fiée doit êtn comm on princi-

pale de i Une i laire du mi-

ni jtre 'les cultes, en date du ' ijuin 18 iO, en donne
d'autres motifs basés sur les d a qu'il

importe de prévenir, su à la

circulation par les attroupements,) eus-

sions bruyantes qui peuvent avoir lieu et qui por-

teraient atteinte au principe dele i berté du culte

garanti par La < lonstitution :< ton cns.

Il ne
|

.c 1 1
1 être dérogé à cette règle que par un

teste li gi latif e -.prés, et ce 1 l unique qui

le, - est relatif aux expropi iation i

cause d'utilité publique. (Loi du 3 mai L841).

En dehors de ce cas, L'autorité ilésiastique

peut, si elle n'y voil aucun inconvénient, autori-

ser L'affichage administratif sur les portes ou cer-

taines parties des murs; h lors.il convient

de réserver, clans les endroits destinés aux

affiches, un cadre ou un tableau, dans l'intérêt de

La propreté de l'édifice. (Circul. minist. du
25 juin 1850). Gela donné, venons aux questions.

Ad l. Si un arrêté du maire a fixé ce1 endroit

pour placer le cadre, et si la fabrique avait donné

son consentement, le fait est parfaitement légal,

et nul n'aurait le droit, ni la fabrique ni le curé,

d'arracher ou enlever les affiches officielles.

(Cassai. 16 février 1883). Il en serait autrement

s'il n'existait pas d'arrêté ou si cet arrêté avait

été porté sans le consentement du curé ou de la

fabrique. Cependant, dans ce dernier cas — dé-

faut de consentement — il serait plus prudent de

s'abstenir et de réclamer par les voies légales.

Pour peu que le maire soit mal disposé, nous en-

eons notre correspondant à laisser le cadre

existant et destiné aux affiches de l'autorité pu-

blique, à cause de la situation bizarre de la mai-

rie au-dessus du porche.

Ad IL En ce qui concerne les affiches des parti-

culiers, c'est tout à fait différent. Les profes-

sions de foi, circulaires et affiches électorales,

porte la loi du 29 juillet 1881, article L6, peuvent

être placardées sur tous les édifices publics autres

que les édifices consacrés au culte. M. Batbie

qui avait pris l'initiative de cette disposition, la

justifiait par les considérations suivantes :

« Même les affiches officielles de l'autorité pu-

blique ne peuvent être placées sur les murs des

édifices consacrés au culte qu'en vertu d'une en-

tente entre l'autorité municipale et l'autorité

ecclésiastique. Eh bien ! je dis qu'à plus forte rai-

son vous ne devez pas autoriser des particuliers,

en vertu d'une disposition de votre loi, à faire cet

affichage sans la permission, sans l'autorisation

qui de droit. Je vais plus loin : il doit y avoir

interdiction d'une manière complète, absolue. On
ne doit permettre à aucun candidat, même avec

rément de l'autorité ecclésiastique, avec celui

de la fabrique, si elle voulait le donner, d'apposer

des affiches dont souvent l'effet serait de porter

atteinte à la liberté des cultes. < du sénat

il h 9 juillet 1881; Officieldu lo juillet. p. 1093).
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Y'1 III. D'abord, par une voie de tait, en I

rer un ni rai et oomplet, et en

apposant -mr les murs .ni sur la porte de l'église

une affiche portant, au nom de la fabrique, dé-

tout citoyen de placarder quoi

it, manuscrit ou imprimé, en dehors du

inicipal, et cela au nom île la loi du

lillet 1S-<I. On fait, au besoin, tambouriner

cette défense, et on la répète au p manche.
- il faut être logique avec soi-même : -i quel-

qu'un contrevient à la d il ne faut pas hé-

sitera faire dresser prc & poursuivre

venant d us civils. Si.

par hasard, le maire essayait d'opp au-

torité à celle de la fabrique, il faillirait l'actionner

lui-: - tribunaux, à raison 'le

lu'il aurait commise «'tans

l'exi actions muni
Ail IV. on ne peut pas invoquer la prescription

- l'avenir à commettre un
délit ou une contravention. Autant nous reco

mandons la prudence et la douceur

l'autorité publique, autant non

. 'lis la sévérité contre les parti. -m

li- gouvernement n'hésiterait pas un instant a

irder la demande, en ratifiant la volonté île

tous.

Toutefois, il faut prévoir uni- opposition de la

part «le la commune île L. menacée de perdre

l'ail. dtepar M», pour le presbytère pai

sial. Cette opposition retarderait forcément la

solution, mais ne saurait l'empêcher.

L'intervention de l'évêque sera sans nul doute,

pré] que lui seul peut expliquer

istifier pourquoi le service religieux est fait

à M s
. par le clergé de M r

. au lieu .le l'être par

relui de I.. Gela ajoute au sentiment d'équité qui

répugne à ce qu'une redevance soit payi

par M-. sans avantage aucun pour sa chapelle,

facilitera nécessairement le succès.

11 est possible et même probable que le gouvejjj

nenient voudra procéder comme s'il s'agissait

d'organis i ises pour la première fois, i

son droit, et il n'y a qu'à s'incliner; mais tout

t. comme on dit \ l ni. de la cm
administrât^ e, de la p d longu

de temps. La grande affaire est d'atteindre le but,

ira.

Q. — La commune de M 1
, est au point de vue religieux

chapelle de secours, régulièrement établie (d

[ni est de droit rattachée connue annexe à la

paroisse de L., mais qui de fait, depuis dis ans, est

par la paroisse de M'., et le serti probable-
ment toujours, quoique jusqu'ici aucune formalité n'ait

i ir. la susi

mune de M', verse tous les ans à la commune d< I.

une certaine somme pour l'entretiei

en retirer aucun avant;: cette

ime ne devrait pas plaint revenir à la commune de
M'., et par quels m pourrait arriver à

'!• M-. et
'•!'. I>ans le cas où il faudrait détacher M . .1 I.

pour le rattacher officiellement à M'., indiquer les for-

malités à remplir.

1;. Le fait qu'on nous signale est an

au premier chef, et l'o imprend pas qu'on

n'ait pu- à le régulariser le jour où
-ervice religieux de M-. a été fait par le

gè de Mr., au lieu de l'être par le cl

de I... comme l'équité et le simple bon sens l'eus-

sent e

té fait en tel

peut se faire encore, d'autant plus facilement que
M-. forme commune et n'est nullement

tion ou hameau de 1 der '

I..

". nir d'op aan-

par un h. l'un exposera l'o!

demande et le€ motifs qui milil i faveur.

Pour mener ut utile

demande de

l'évêque diocésain, d'une ,,.,1

municipal de M'., d'une- délibération du conseil

municipal et du i fabrique de Mr. si l'on

uait un avis I

et du conseil de fabrique de I-.. nous que

i
1 —Y a-t-il un privilège de juridiction devant les.

tribunaux pour le clergé en général, peur les êvèques

irticulier?

11. — D'une manière générale, sous l'ancienne

monarchie, li
i es du d>

: taient jugés

par li taux ecclésiastiques, sauf, toutefois.

ques exceptions introduites à partir du

|

lions qui sont allées toujoursà
croissant en nombre jusqu'à ce que le décret du

16 août i ssant tous les privilèges de juri-

soumit les ministres du culte au droit

uun. Voila pour ce qui concerne le clergé ordi-

naire.

Cependant, une dérogation à cette règle en fa-

ire dans I

ticlc lu de la loi du -.Ml avril 1810, ainsi con<

>rsque des grands officiers de la légion d'il

neur, des généraux commandant un départ» ment

ou une division, des archevêques ou évi

i, revliim

. les cours royales en connaîtront de la ina-1

par l'article 179 du Code d'instruc-

tion criminelle. »

i elle disposition iir été inspirée par

sentiment de la < in n'a pa - . oulu

< minents fussent jugés par

des magistrats inférieurs à eux da 'les

préséances, i ;alement fondé sur

me les personn « n t des fonctions i

tes peuvent être, plus que toutes les autres.

en butte à des passions. Il fallait leur donner de

aranties.

Ainsi, quand un délit de police correctionnelle a

mis pur un évêque ou un archevêque,

ice ou en dehors de ses fonction-,

l'affaire doit être par la chambre civili
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lia Cour, présidée par le premier président fart, i

mdu décret du fi juillet isioi. C'est ce qui eut

| lieu 'Mi iS'.ii |iun Mm- Gouthe-Soulard poursuivi

Ipar application de l'article 222 du Code pénal

[L/W/iu, lSfl'3, '3,533). Il ne peut pas être bâter

H je t •

°- appel de l'arrêt rendu. Mais si Les juges sont

IdiflV'ivnis, les pénalités sont les mêmes que pour

Iles simples eitoj ens.

v. ternies de La loi de L810, la juridiction

(exceptionnelle de la Cour d'appel ne s'applique

Iqu'uux délits de police correcti lelle ; pour les

eiiuples contraventions et pour les crimes, on

reste dans le droil commun. En matière crimi-

nelle, la cour d'assises est donc compétente. On
'

il ii il ti chef-lieu du ressort judiciaire, afin

H de ilonner aux accusés une plus sérieuse garantie

lie lumière et d'impartialité, (Labori, Répertoire

mtncyclopédiqun. Ecclésiastiques, n° 124).

11 n'y a pas Longtemps encore, jusqu'en L870, on

(discutait pour savoir si pour les ecclésiastiques

Icomme pour les fontionnaires il fallait L'autorisa-

Ition du Conseil d'Etat avant .le leur intenter une

lotion judiciaire. Ce privile sur l'article - i

onstitution de l'an VIII, a été expressément

é par un décret du 19 septembre 1870.

Xotre Œuvre de jeunesse possède un étendard ;

;'est le drapeau du Sacré Coeur, c'est-à-dire le drapeau
il sur lequel est brodé un Sacré-Cœur de Jésus,

ivec tes mots : « religion-patrie. »

Le maire de notre ville, me dit-on, a la prétention de

tterdire le port de ce drapeau dans nos processions
m s, autorisées sur sou territoire.

maire a-t-il le droit de nous interdire le port de

:e drapi

2° Ki dans le cas de la négative, si, dans le cours
l'une |

' a, un agent venait nous coi uuiquer
Interdiction du maire, quelle peut être, quelle doit être

a conduite du eu il ne tenir aucun compte de
ise du maire, in faire aucune attention au com-

nuuiqué donné par l'agent, et continuer la procession en
lorlanl le drapeau du Sacré-Cœur, indûment interdit ?

R. — Aucune loi, que nous sachions, n'interdit

'addition d'une inscription religieuse ou patrio-

ii|in' sur le drapeau national. A tout instant,

ions lisons des devises ou des indications divi

air les drapeaux portés dans h tèges des

(èciétés de musique, de tir, de gymnastique et

Entres, et nous n'avons jamais vu que les
i

rats municipaux ou les populations aient trouvé

i redire.

Toutefois, il ne faut pas oublier certains inci-

lents qui se sont produits à Reims, à Versailles

;t ailleurs, et qui ont amené quelquefois des

Sgarres et des condamnations. Il ne faut pas

millier non plus que l'article 97 de la loi du
> avril 1884 investit les maires d'une toute-puis-

an.e relativement à ce qu'on appelle la police

nunicipale et qui, sous prétexte d'assurer Li

rdie dans les rues, les places publiques, les

indroits où il se fait de grands rassemblements
l'homuies, tels que les églises et cérémonies exté-

ieures, trouve mille prétextes pour vexer le

nonde religieux.

Notre corn ipondi

is s'il plaîl .m h

porter qu ihibition, lions

d'obtempérer, sauf à protester auprès du pra

du ministre des cultes, el surtout dans les r

naii

Q. — Ne nous donnera :-< iltation

sur 1" les élections rs 1° affi-

ches sur églises el presbytères, si l'on a Le droit de
illégalement placée ;

— 3° ce que
l'on peui dire en chaire poi

i i
(un

petil sermon èli 'il vous pla tt ?), jus [u'où <

i peul aller ur ce point sans ton

sous le coup di s luis, etc., etc.
'

i; Axant souvent répondu à ces dh
questions, m. us ne ferons que résumer très bi iè 1 e

ment no réponses.

Vd I. l.cs droits et les relati-

vement aux élections sont absolument les droits

et les devoirs de tmis les autres citoyens, avec

cette nuance toutefois que le gros du public n'ad-

met pas que le clergé transforme la chaire chré-

tienne en tribune politique et qu'il serve un parti,

par préfi i un autre, à l'beure e1 dans l'en-

droit OÙ il doit prêcher à tous le dogme et la mo-
rale de Jésus-Christ.

Ad 11. En ce qui concerne les professions de

foi, circulaires et affiches électorales, la loi du

29 juillet L881 (art. 16) dispose qu'elles pourront

être placardées sur tous les édifices publics

autres que les édifices consacres au culte. Ar-

de cette loi, les curés peuvent parfaitement

rer les affiches électorales des candidats. C'est

ce qui ressort jusqu'à l'évidence de la séance

du Sénat du 9 juillet 1881. (Officiel du 10 juillet,

p. 1093).

Ad III. Les élections générales ou particulières

sont un sujet de morale au premier chef. Selon

nous, les curés ont le droit et le devoir d'éclairer

les consciences, et d'indiquer aux fidèles, d'une

manière générale et en évitant, touie personna-

lité, qu'on ne peut voter pour les méchants, 1 is

ennemis de la religion et de la patrie. Rien ne

doit les arrêter dans l'accomplissement de ce de-

voir de leur charge.

Q. — Quand la comptabilité des fabriques est contiée

au percepteur, celui-ci a-t-il droit de prélever ses remi i

-

sur les recettes dites « hors budget « aussi bien que sur
ii es recettes fabricien

R. — Non. L'article 14 du décret du 21 mars

L893 ne le dit nullement ; il ne parle que .les

recettes ordinaires et extraordinaires de la fabri-

que. 11 v a une part du casuel sur laquelle le per-

cepteur a droit de percevoir sa remise : c'est la

part qui revient à la fabrique et qui, pour cette

raison, entre dans la caisse fabricienne au même
titre que les autres produits. Mais la part qui re-

vient au clergé et aux serviteurs de l'église n'entre

pas dans la caisse fabricienne. Par conséquent, le

percepteur ne manipulant pas ces recettes hors
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budget, on se demande pourquoi il prélèverait une
remise sut elles. D'ailleurs, l'article 34 du décret

précité dit formellement in fine qu'a il n'est fait

tte que de la partie des oblatione revenant à

la fabrique. »

si nous avions besoin d'une autre preuve, noua
la trouverions dans le Mémoria urs

(année 1896, p. 70). Un percepteur, y est-il dit,

chargé de la gestion financière d'une fabrique n'a

pas droit à des remises sur la part revenant au

clergé >'t aux serviteurs de l'église dans les droits

perçus sur [es sen : ieux.

nr les fabriqui I tcteurs du décret lu

87 mars 1893 ont fait porteries i Bule-

ment su: - irdinaires, mais encore sur

ttes extraordinaires ; ils n'ont pas jugé à

propos de les faire liquider sur les opérations des

hors budget, sans doute parce que ces

opérations étant généralement exécutées, en

recettes et en dépenses, par des régisseurs, le tra-

vail du percepteur, chargé des fonctions de comp-
table, se borne à une simple centralisation de

pièces justificatives et que, d'autre part, les opéra-

tions dont il s'agit n'intéressant pas directement

les fabriques, ne doivent pas être pour elles une

occasion de dépense. »

Kntin la question a été définitivement tranchée

par la Cour des comptes elle-même en déboutant

(voirp.357) le trésorierde Saint-Etienne-du-Mont,

qui voulait contraindre son curé à lui verser le

ne] du clergé et des serviteurs de l'église. Le

comptable ne peut et ne doit s'occuper que de

l'encaisse des fabriques.

Q. — Le maire de mon village a fait tambouriner
d'abord et [mis afficher un arrêté par lequel il défend à

toute personne autre que le fossoyeur en titre, de
pourvoir à l'entretien des tombes au cimetière com-
munal.

1° l'n maire peut-il créer un monopole au profit du
eur communal?

8" En l'absence de monopole, l'arrêté en question

est-il légal, et un citoyen peut-il le braver impunément
en allant lui-même faire la toilette d'une tombe de
famille ?

R. — Ad I. Certainement, un monopole pourrait

être créé même en matière d'inhumation et d'en-

tretien des tombes. Les fabriques jouissent bien du

monopole des pompes funèbres de par le décret

du 23 prairial, an XII. Xuus pensons que, dans le

le de ses attributions, un maire peut en établir

un en faveur d'un agent relevant de son autorité.

Mus ji i>i -r, mais pour cela à une série de

formalités dont la principale est l'adjudication

publique.

bans le cas présent, 1" monopole ne paraît pas

régulièrement établi, puis. pu- l'arrêté incriminé

avait pour but de L'établir, on s,, trouve donc

uniquement en face du susdit arrêté, dont l'illé-

galité est lia. car il supprime la liberté

du travail et de l'ire ! nos lois.

In fait de ce genre s'est passé, il y a jusl

an, qui a reçu mie solution juridique devant le

tribunal do 1 >
\ juillet 1897,

Nous le reproduisons in extenso, car il peut

rendre service à plus d'un curé :

1 ,e tribunal,

Attendu que la veux I est poursuivie pour
avoir contrevenu à l'article 2 d'un arrêté pris pai

maire de Digoin, le s mars dernier, el ainsi conçu :

> Art. '.'. l.i' fossoyeur, gardien du cimetière, est seul

chargé île l'entretien des cimetières, des allées, uordi

et îles tombes, et aucune autre personne ne pourra s'en

charger ni faire l'entreprise de ce travail.»

i lu que l'inculpée reconnaît le fait qui lui est

imputé, mais prétend qu'il \ a lieu .le la renvoyer d

poursuite .lin i i Ile, l'arrêté étant illégal p
double motif que, .l'une pari, il est la négation abso-

lue de la liberté des professions, et que. d'autre part,

U crée un véritable monopole au profil île l'agent com-
munal désigné par le maire, puisque lui seul, à l'exclu-

sion île Ions autres, pourrait procéder pour le compte
d'antrui à l'entretien des tombes;
Attendu que, d'après une jurisprudence constante, le

juge de police a le droit d'interpréter des arrêtés muni-
cipaux, d'en apprécier la I

'
. 1

î
'

"
. de décider, en un

mot. s'ils ont été rendus dans la limite des pouvoirs

conférés par la loi aux administrations municipales :

Qu'il y a donc lieu d'examiner la légalité de l'arrêté

susvisé
Attendu que, si, conformément au décret du 23 prai-

rial, an XI I, il appartient à l'autorité municipale de

prendre toutes les mesures nécessaires à l'efl'et d'assurer
j

l'ordre, le respect dû aux morts, il faut néanmoins re-

connaître que ce pouvoir ne peut être absolu, qu'il est

défini et limité parles termes mêmes de la loi et ne peut

avoir pour effet el pour conséquence de porter atteinte É 11

la liberté de l'industrie et de créer un monopole aô 1

profil d'une personne au préjudice de tous autres;

(Jue sans cloute un monopole pourrait être créé eU
concédé par adjudication, mais que l'absence de tuuP\

monopole régulièrement i t-à-dire institué par

adjudication publique, laisse subsister le libre exerci«|
du commerce qui a pour objet d'entretenir des tombes

I

dans un cimetière et de fournir des (leurs destinées à tuf I

constant renouvellement ;

Qu'en cet état, l'arrêté dont s'agit porte atteinte à la 1

liberté de l'industrie et a été pris en dehors des limites

des attributions conférées à l'autorité par la loi sur la I,

matière, et que, consêqueminent, il ne peut être consn I-

déré comme obligatoire;

Par ces motifs,

Annule les poursuites et relaxe la prévenue des lins

d'icelles sans dépens.

Lf conclusion à tirer de ce jugement est : 1" que

si les maires ont le droit de prescrire les mesun^W
nécessaires pour assurer dans les cimetières com-

munaux le bon ordre, la propreté, le respect du

aux morts, ils ne peuvent faire usage des poJ»
voirs que la loi leur confère pour créer arbitraire-

ment un monopole au profit d'une personne déter-

minée et apporter ainsi une entrave à la liberté d|f

l'industrie;

-.' " (Joe toute personne, malgré l'arrêté tambou-

riné et affiché du maire de notre correspondant.

peut impunément choisir un agent autre que

fossoyeur pour entretenir ses tombes de famille I

..u y pourvoir de ses propres mains, tant que le

monopole n'aura pas été régulièrement établi.

Le gérant : J. Maitrier.

LANGUES. — IMPRIKKRIB ILUTRIXK ET C0URT0T.
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La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
Petit supplément a i.'ami du CLERGÉ

Q. — Je vois souvenl dan i Imi du Clergé cette

expression : « tribunaux administratifs. « Vous seriez

bien aimable do nous dire un jour :
l" quels i onl cei

tribunaux avec leur compétence respective, el '.'" quelle

si i:i procédui e à uivre devanl ces tribun

i; Ad l. On appelle tribunaux administratifs

peux qui >>ni à connaître e1 è juger les con

i ions dans lesquelles les fabriques sonl parties,

s.. il parce que la matière esl par elle même admi

nistrative, soit parce qu'il existe un article de loi

leur attribuant spëcialemenl compétence dans la

pâture de l'affaire litigieuse, soit enfin parce qu'il

l'agi! d'interpréter an acte de l'administrati

l'en apprécier la validité.

Les tribunaux administratifs devant lesquels les

affaires intéressantles fabriques peuvent être por-

tées sont le Conseil d'Etat, le Conseil de préfec

pure et la Cour des comptes.
lo Conseil d'Etat. Le Conseil d'Etat est le juge

île droit commun en premier el en dernier <

dans la matière du contentieux ordinaire ; il esl

a [uand la compétence n'a pas été attribuée

par un texte spécial à un autre tribunal adminis

tratif. Le i lonseil d'Etat est, en même temps, juge

• l'appel e1 juge de cassation; et les autres tribu

naux administratifs lui sontsubordonnés par l'une

un l'autre de ces deux voies. Le Conseil de

préfecture lui est subordonné par l'appel, la Cour
les i omptes par le recours en cassation.

Les fabriques mi Irurs membres peuvent se

pourvnii- .levant le Conseil d'Etat, même dans le

•as où ils se prétendraient lésés par un acte admi-

nistratif, arrêté ministériel ou décret du chef do

Etat, faisant grief à leurs intérêts. Ainsi, un
cours est possible contre l'arrêté ministériel qui

léclare irrégulière la constitution d'un Conseil de

brique ou qui annule des élections fabriciennes.

Eonseil d'Etat il août 1859; Dalloz 1872,

BS35 ; Cons. d'Etat 17 mai 1878; Tialloz (878,
.'. 65). Un recours contentieux au Conseil d'Etat

:st également ouvert contre le décret qui, sur la

• i. .position des ministres de l'intérieur e1

ailles, refuse de procéder à l'inscription d'office,

ju n'inscrit au budget municipal qu'une somme
suffisante, dans le cas de eonllit entre une

brique et une commune au sujet du concours dû
par cette dernière pour subvenir, soit à l'in-

lemnité de logement du curé, soit à la dépense de

grosses réparations.

Toutefois, le recours au Conseil d'Etat n'est pas

>ermis quand il s'agit de ces actes de pure a

llistration que l'autorité administrative exe,

ertu d'un pouvoir discrétionnaire, comme la

vocation par le ministre des cultes d'un conseil

le fabrique, conformément à l'article 5 de la loi

lu 10 janvier 1825. A moins, cependant, que l'acte

de' pouvoir m
viol la loi .

i une
omission des

elle;

elli

lération limitative. La dispos

fondamentale qui atti

cai dél tiné i,au

du 28 pluviôse an VIII (art. () La compi

Conseil de préfecture esl ton

elle est territoriale, c'est-à-dire

l'affaire doit être portée, non devanl le

domicile du défendeur, mais devant ceux du lieu

où a été fail l'acte administratil attaqué.

Le ( io préfecture exerce une juridi

restreinte ou complète.

Il exerce une juridiction restreinte, no tain

comme juge des comptes pour les comptables

communes et des établissements publics parmi
lesquels figurent maintenant les fabriques (décret

du 27 murs 1893, art. 26), lorsque Le re

annuel ordinaire de es personnes administratives

ue dépasse pas 30.000 frai i

. du 31 mai
1862, art. 427), et l'appel est porté à la Cour

ju li irg i de donner les auto-

risations de plaider aux communes, aux fabriques

et autres établissements publics.

La juridiction du susdit Conseil est complète
pour le contentieux auquel donnent lieu les opéra-
tions suivantes :

les impôts directs (demande en
décharge ou en réduction); les travaux publics.

i it-à-dire ceux qui sonl entrepris par l'Etat, le

département, la commune el les autres établi

ments publics (notamment les fabriques) dans un
Lui d'utilité publique. Les opérations de

travaux entraînent la compétence du Conseil de
préfecture, non seulement pour les difficultés qui
s'élèvent, soit entre l'entrepreneur ou l'architi

el l'administration, soit entre cite dernière et les

personnes qui ont promis leur concours financier

à l'exécution des travaux, mais même pour les

actions en indemnité à raison des domma
causés à la propriété ou au les; les ventes
des biens domaniaux : la grande voirie '...instruc-

tions qui empiètent sur la voie publique, ouvrages
faits à un mur de l'ace, besogne ma) plantée), etc.

Ainsi le Conseil de préfecture connaît : des

difficultés soulevées sur l'exécution des marchés
entre la fabrique et les entrepreneurs de travaux
.au

. édifices du culte; des conflits entre la fabrique

et l'architecte relativement aux honoraires récla-

pai celui-ci; des contestations entre une
fabrique et une commune à l'occasion de l'inexé-

cution d'un engagement pris par cette dernière

de concourir aux réparations de l'église (il en

serait de même si l'obligation émanait d'un

simple particulier!; des conflits auxquels donne
lieu le paiement d'une souscription pour concourir

à \\n travail entrepris par la fabrique dans un
édifice consacré au culte; des torts et domina
causés aux tiers par ce travail; de la responsabi-
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lésa es, quand c'est avant La réception

- travaux qae la difficulb

iUges entre fabriques qui se disputent l'attri-

• ayant appartenu à

nues biens nationaux.

i .
1 1 lourdes comptes Forme

une juridiction spéciale pour juger en premier et

put i lesqm

au annuel ordinaii I en

- lulement les c - lents

publics dont - a«

timum.

Ad II. Procédure .levant les tribunaux adminis-

tratifs.

seil d'Etal est introduit' sous

sur papier timbré a. In -

tribunal par un avocat au Conseil d'Etat ''t a la

Coui ition Cette requête contient l'exj

;
• faits et des moyens, les conclusions)

les noms et dem - parties, renonciation

:it on entend se servir et qui seront

- on attaque une d inistérielle ou un

et du chef de l'Etat, le délai du recours est de

troi- partir de la notification de la déci-

; attaquée. En cas d'appel contre les décisions

du Conseil de préfecture, le délai est de deux d

\ 2 juillet t889,art
pas sur les détails de la

ai sera suivie par l'avocat avec toute

Lernier fournira, du

reste, aux fabriques les renseignements qu'elles

pourront avoir à demander et les i liera

ralement au mieux de leurs intérêts.

L'instance devant il de préfecture est

introduite par voie de ur papier timbré.

Cette requête contient les noms, profession et

domicile du demandeur, les noms et demeure du

défendeur, l'objet de la demande et renonciation

,les pièces dont le requérant entend se servir.

est rédigée et déposée, soit par le requérant

lui-même, soit par un mandataire, qui peut être

un avocat, un avoué ou même toute personne

capable de témoigner en justice. Si le manda-

taire n'est ni un avoué exerçant dans le

ment, ni un avocat, il doit être muni d'une

notariée ou d'une procuration sous

Lvé légalisée par le maire et enregistrée.

sont jointes les pièces ou les

. la partie juge utiles; et des copies de

la r papierlibre, en autant d'exemplaires

(

1
1

1

"

; ;
int un intérêt distinct.

onduite non parle demandeur

ou son mandataire, comme en matf
i

mais

pur le tribunal lui-mêi

Notification doit être faite < toute partie du

jour où l'affa publique,

au aatre jours avant la séance, qui est

toujours publique. Le conseiller d turc

fait le rapport, pois les partie,, soit en

personne, soit par mandataire, peuvent présenter

rvations orales à l'appui de leurs conclu-

La décision est prononcée à l'audience publique.

La notification de l'arrêté a lieu par expl

d'huissier, sauf si l'instance est engagée contre

L'Etat, cas auquel la notification a lieu par les

soins du pri fet, dans la forme administrative.

Li - di cisions il de préfecture sont tou-

jours susceptibles d'appel, quelque minime que

t du litige. L'appel, comme nous l'avons

vu, est porté devant le Conseil d'Klat, dans le

délai de deux mois à dater de la notification le

l'arri

Quant à la procédure devant la Cour des

comptes, elle est identique à celle suivie devant les

Conseils i
.are. ; Tous les auteurs, passim,

spécialement 1'. Caulet, Avocat du clergé).

Q. — Comme vous <r< si généreusement à la

disposition des trésoriers de fabriques pour qu'ils

! résister plus facilement aux lois si od

portées contre elles, j'espère ne pas abuser île rotl

en vous demandant les conseils voulus pour.
aplanir une difficulté que vient de nie susciter M. le

maire de nia paroisse, de concert avec l'instituteur.

Pour que vous puissiez bien en juger, je vous envoie'

l'extrait de la délibération que vient de prendre le con-

seil municipal. Cet extrait, par ordre du maire, es! affi-

ché depuis un mois dans un cabaret attenant a la mai*
rie, il est muni du sceau de la commune, certitié

rme par le maire, et a'i si pas timbré.

J'exige la présence régulière 'les enfants au caté-

chisme, tenu en dehors des heures de classe, et je pnt

tends que l'instituteur ite de punitions ou de
is n'empêche pas les enfants de venir ai

chisme. J'explique aux parents, quand c'est nécessaire,

les droits que leur donne la loi scolaire à ce sujet, Ceci

ne plait pas à l'instituteur et au maire : telle es! I
cause de la guerre, mécontentement, difficultés, donl il

est parlé dans cette délibération. Vous me rendriez un)

grand service si vous vouliez me faire connaître ce que

vous pensez de cette aftiche placée en de pareilles coni

ditions, s'il y a un moyen légal de la faire disparai™
ainsi que de forcer le conseil municipal à la radiation

des imputations qu'il me fait dans sa délibération ins-

crite au registre.

« L'an 1898, le 4 juin, à 8 heures du soir, le conseil

municipal de la commune de X... s'est réuni au lieu

ordinaire de ses séances. Etaient présents, etc.

M. X..., maire a'est levé el a pris la parole en ces'

termes : « Messieurs, à la lin de la séance du 12 mai

vous ai dit que je démissionnais de mon poste

ire. Voi.. compreniez tous les raisons que j'invo-

quais en mots couverts, vous avez cru devoir pr

en refusant tous de contresigner le procès-verbal d*
cette délibération, j'ai interprété ce refus comme une

preuve nouvelle de voti ice. Copie de cette déli-

bération a été adressée à l'autorité qui, elle, n'a pas étt

mêlée aux affaires difficiles auxquelles je faisais princi-

ti et ne pouvait comprendre m
sons. M. le sous-préfet m'a appelé à son cabinet mer-

credi dernier et m'a demandé des explications à ce

sujet. Je lui ai exposé la situation, je lui ai fait l'histo-

rique de la guerre qui dure depuis longtemps entre

M. le curé et Messieurs les instituteurs «pli

... je lui ai dit pourquoi dans ce di

j'ai cru devoir me ne ; té de l'instituteur. Je la

ai montré qu'ainsi je ittiré le mécontent

de M le oui m contentement qui se tradui

toutes les formes que vous connaissez M. le e
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fel ;i vu alors la gravité de l'étal di mais loin

do donner son approbal on i manière d'agir, il m'a

prouvé que je n'avais pas le droil d'aband 1er

|i
i te de maire S un momenl difficile, que quitter la

place était donner raison aux autres el faire leur

M-
;

1 1
1

Il m'a dil en uitoqueje pouvais compter sur

toul l'aide ni tout l'appui ilr l'uulorilé upcrieure. \ i

l raisons je n'ai pu refuser de me rendre, je

reprends donc mon poste de maire. Permettez-moi de

dire que pter comme autre-

fois sur votre fidélité; assurés de l'appui de l'autorité,

nous pouvons marcher en vue du bien de notre petite

commune avec le ferme espoir d'arriver bientôt à des

pésultal

u X... les jour, mois et an ci-des

R. — Nous sommi Face «l'une de ces

mille tracasseries que suseitent les lois scolaires

interprétées par des instituteurs impies et mal

intentionnés. On voit, en effet, beaucoup de ces

gieters, en province surtout, qui, ne pouvant

directement empêcher leurs élèves de suivre les

ehismes en dehors des heures de classe, s'ar-

rangent «le manière à les en empêcher indirecte-

ment en les retenant ou en leur imposant des

pensums à luire juste aux heures de catéchisme.

C'est méchant, c'est bête ; mais comment leur dé-

nier le droit de punir les enfants et de les punir

comme ils l'entendent?

\nus avons souvent eu à relever des agisse-

ments de cette sorte, et nous avons indiqué aux

curés la manière de lutter avantageusement
contre les malices des instituteurs malveillants.

La vraie manière, c'est de peser sur les familles en

leur montrant les droits que leur confère la loi

scolaire; c'est aussi de punir les enfants et on

ie temps leur famille, en retardant la première

communion, après plusieurs absences non justi-

fiées pendant le catéchisme, l'ne protestation éner-

le des parents auprès de l'inspecteur primaire

et, au besoin, auprès de ses chefs hiérarchiques et

même auprès du préfet, relevant le parti pris de

l'instituteur d'empêcher indirectement les enfants

de se rendre au catéchisme, avec menace de reti-

rer leurs enfants de l'école, produirait imman-
quablement son effet.

C'est, au reste, ce que parait faire notre corres-

pondant. Nous l'en félicitons et l'engageons à la

persévérance.

Pour ce qui est de l'attitude du maire et de la

délibération du conseil municipal affichée dans un
cabaret, que notre cher confrère n'en ail cure.

Tant que les uns et les autres s'en tiendront au
degré de bêtise qu'ils étalent en ce moment, ils ne
sont guère en mesure de nuire. Cependant, ils

sont à surveiller. S'ils s'oubliaient jusqu'à la ca-

lomnie ou la diffamation, ils ne sont pas à l'abri

du code pénal, malgré la magistrature dont ils

sont investis. Les séances des conseils munici-
paux sont publiques, et le registre des délibéra

tions est public ; par conséquent, toute imputa-
lion fausse, toute injure, toute parole pouvant
porter atteinte à l'honneur ou à la considération

l'un tiers peuvent être relevées et poursuivies

levant les tribunaux correctionnels ou civils.

i dans l'affaire

actuelle. Que notre correspondant n balle

Q. — i In curé habité chez un de ses paroissien pi n

danl qu'on recon truil un noi de juin
I8ffi à aoûl 1898, Or, i m a feuille d'imposi on
lui réclame les im pour porti

d'une maison qu'il n'a pi , ,|„

présent rôle. Le hou s, mis et le droil
i enl qu'il

ne doit rien sur ce point.

i par oubli, par négli

connaître ses réclamations dans le délai vo curé
avait payé ces impositions que je qualifii p

ment d'injustes, pnurrait-il revenir sur la que lion,

faire valoir à qui de droit ses plaintes, el rentrer dans
ses dél .'s> a qui s'adresser? Au préfet direi

ment, ou au contrôleur avec une protestation sur papier
timbré, signée du mail i

R. — Comme le fait observer notre correspon-
dant, le bon sens et le droit naturel disent qu'on
ne doit pas les impôts pour une maison qu'on
n'h&bite pas et qui n'existe pas, comme dans
l'espèce, puisque le presliy 1ère dont il s'agit a été

démoli et qu'il était en reconstruction. Le gouver-
nement, d'ailleurs, n'exige pas ces impôts; mais il

exige qu'on le prévienne en temps utile pour
accorder les décharges désirées ; en d'autres
termes, il prescrit des formalités touchant la pé-

riode et touchant le mode des demandes en .lé-

charge. Le curé qui n'observe pas ces formalités

ne peut s'en prendre qu'à lui-même s'il n'obtient

pas immédiatement le résultat désiré. Mais nous
pensons qu'il est toujours temps de réclamer les

sommes indûment payées. C'est toujours au
sous-préfet qu'il faut s'adresser, par un mémoire
sur papier timbré, si la cote dépasse 30 francs,

accompagné des récépissés constatant les paie-

ments accomplis : on l'adresse au préfet, si la

commune appartient à l'arrondissement de la

préfecture. Le pétitionnaire n'a pas à s'occuper du
contrôleur: mais c'est par le contrôleur ou plutôt

par le directeur des contributions que le préfet

envoie sa réponse.

Q. — Le conseil de fabrique a décidé d'ouvrir une
fenêtre dans une chapelle qui manque de lumière. Le
peut-il de sa propre autorité? Si une autorisation est
nécessaire, celle du maire suflit-elle, ou le conseil muni-
cipal doit-il être consulté?

R. — Les édifices religieux ne sont pas à l'abri

des injures du temps et ne sont pas toujours cons-
truits de façon à assurer au culte toute la décence
et aux fidèles tout le confort désirables. Des tra-

vaux d'amélioration y sont souvent indispensables.
Même dans les églises qui sont la propriété des
communes, la fabrique supporte seule les dépenses
d'entretien et d'amélioration ; c'est elle, par suite,

qui doit prendre l'initiative de ces travaux. Elle

n'a besoin à cet effet d'aucune autorisation du
maire ou du conseil municipal, pourvu, bien

entendu, que les dits travaux n'engagent pas les

finances municipales. (Cons. d'Etat, : mai 1863 :

Recueil des wrêts du Cons. d'Etat, 1863, p. H9).
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11 ne faudrait l'autorisation du préfet que si la

d( pense dépassait la somme permise par le décret

du 30 décembre 1809 (art. 12, il et 12). Maison
fera toujours bien de le consulter afin crue, sur

quelque dénonciation anonyme ou autre, on par

caprice, il n'ordonne pas Pinterru] tra-

vaux, comme il en a toujours le droit, d'après une

circulaire du minis altes, du 6 i H l s W.

in . II. p. 28).

Q. — Un inspecteur peut-il s'opposer à ce qu'un curé

confie les enfants de l'école communale à des religieux

ou à des religieuses, dans les intervalles des exercices

d'une retraite de première communion?
N'existe 1 il pas une loi qui autorise lecui

des enfants pendant trois jours avant la première com-

munion et un jour avant le renouvellement, et par con-

séquent le curé est-il obligé de surveiller lui-même les

enfants et ne peut-il pas se faire remplacer.'

Peut-on obliger ces enfants à retourner à l'école dans

l'intervalle des exercices de la retraite ?

R. — 11 a été répondu tout récemment encore à

l'ensemble des questions renfermées dans la lettre

qui précède, sauf peut-être sur ce point, savoir :

s'il existe une loi autorisant le curé à disposer

des enfants quelques jours avant la première

communion.
De loi, non, il n'en existe pas ; mais il y a une

circulaire ministérielle spécifiant cette particula-

rité, et obligeant même les instituteurs à accom-

pagner leurs enfants et à les surveiller à l'église.

Mais cette disposition a été abrogée par la loi du

38 mars 1882 qui consacre la neutralité.religieuse

et s'en tient pour les absences de l'école à trois

motifs réputés légitimes et qui sont : la maladie

de l'enfant, le décès d'un membre de la famille,

et la difficulté accidentelle des communications.

Mais si la première communion n'est pas énumé-

rée dans les motifs légitimes d'absence, elle n'est

pas exclue, puisque dans l'article lu, | 'i. de la sus-

dite loi il est dit : « Les autres circonstances excep-

tionnellement invoquées seront également ap-

préciées par la commission scolaire. »

Au demeurant, la question de liberté des enfants

pendant quelques jours avant la première commu-
nion, dépend surtout de leur famille ; aucune auto-

rité ne peut empêcher les enfants de se soumettre

aux règlements de l'Eglise pour ce grand acte de la

vie; les parents n'ont besoin d'aucune permission

et ne sont exposés à aucune réprimande, ;i aucune

punition.

Q. — On sait que, lorsque les travaux à faire à des

édifices religieux sont entrepris à frais communs par la

commune et par la fabrique, l'administration a pris

pour règle d'attribuer la direction de l'entreprise soit à

la fabrique, soit à la commune, suivant que l'une ou
l'autre fournit le plus fort contin al pécuniaire.

A ce propos, je me permets une simple question qui,

pratiquement, me parait très importante. Quand l'Etat

contribue aussi à ces travaux en fournissant une somme,
la commune à qui, sel<

allouée, a-t-elle le droit de l'addili m propre

contingent, de manière à se trouver fournir plus «pie la

fabrique et à pouvoir revendiquer In direction des tra-

vaux ?

R. Cette question, on effet, a son importance

Elle fut posée un jour par Mgr l'évêque de Blois

au ministre des cultes, et celui-ci lui tu la réponse

suivant'', te 1 1 juillet 187 i :

Monseigneur, vous m'avez fait l'honneur de m
sulter sur une question d'administration qui occasii

desconflits enti ils municipaux et les conseils

de fabrique au sujet <\,-^ travaux des édifices religieux.

D'après la jurisprudence arrêter d'un commun .

entre les trois ministères de l'Intérieur, des Finances et

des Cultes, la direction de ces travaux et le maniement
des fonds qui y sont destinés appartiennent à celui des
deux établissements, fabrique ou commune, qui supporte
la totalité ou la plus grande partie de la dépense. Il

s'agit de savoir si les secours alloués par l'Etat doivent

être comptés à la commune pour établir le montant de
son concours, de telle sorte que, ce concours devenant
ainsi le plus fort, elle puisse prétendre à la direction des

travaux, Lus même que les ressources locales.cn dehors

decè secours, proviendraient spécialement de la fabrique.

Il n'est pas douteux. Monseigneur, que, dans une
pareille espèce, la question ne doive être résolue en
faveur de la fabrique. En effet, aux termes des lois de
finances de ces dernières années, les secours de l'Etat

peuvent être accordés soit à la commune, soit à la

fabrique, suivant que l'une ou l'autre fournit la majeure
partie des fonds nécessaires.

Si donc c'est la fabrique qui se trouve dans ce cas,

les secours dont il s'agit, revenant à elle-même, ne sau..

raient en aucune manière être compris au nombre dei

sommes fournies par la commune, ni par suite autori

ser celle-ci à prendre la direction des travaux. En consé-

quence, cette direction appartient définitivement à la

fabrique, lorsqu'elle supporte la majeure partie des

frais de l'entreprise, et elle a. en outre, le droit de

centraliser toutes les ressources qui y sont destinées,

même les secours alloués par l'Etal.

Telle était la jurisprudence en 187 i. parée qu'a
plaisait au ministre de cette époque qu'elle fût

ainsi. En parlant comme il parlait à l'évèque

de Blois, cette Excellence n'avait pas l'air de
8<f

douter que, quatre ans auparavant, le Conseil

d'Etat s'était prononcé en sens contraire (2(1 f'é-

vrier 1870; Dalloz 1871, 3, 47). Il commandait:

la jurisprudence changea; mais elle ne dura pas

longtemps, huit ans tout au plus, car le !• juin

1882, le même Conseil d'Etat se prononça de nou-

veau contre les fabriques (Dalloz, isso, .%', 1 19),

et la Cour d'appel de Toulouse a jugé dans le !

même sens le T, juin 1890 (Dalloz 1891, 2. -il),

ainsi que nous l'avons rapporté dans notre nu-

méro 82, p. 325.

Avec nos gouvernants anticléricaux, l'état

choses n'est pas près de changer; il s'aggravera

plutôt, autant que nous pouvons en juger par ce

qui vient de se passer tout récemment en Seine-

et-( lise, a Mniitigny-les Ci >r moi lies, où, bien que la
|

fal irique eût fourni à elle seule autant et plus i

la commune et l'Etat ensemble, la direction des!

travaux de l'église a été brutalement confiée au

maire. On nous assure que l'Etat met cette condi-

tion à son concours financier quelconque, et, pat.

dévouement à leurs paroisses , les curés

tulent. Nous applaudissons le dévouement; non
1

préférerions le régne du droit.

Le gérant : J. Maitrier. I

LANORKS. — IMPRIMERIE Jl/UTRIER ET COCRTOT.

e
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COMMENTAIRE
OU DECRET OU 30 DECEMBRE 1809

\ri. 10. Le premier
dimanche des ai >is d'avril, de juillet, d'octobre et de

|am 1er, n l'issue de 1

dans l'église, dans un lieu atti nanl

bytère. — L'avi

publié le dima
I ,e conseil ;

i. lorsque l'urg < z

dépenses impré\ ui 9 l'< xi

Au lieu du premier dimanche 'l'avril, r

nance roj aie du 12 janvier 1825 a ii

rdinaire du conseil au dimanche de (

do.

I 'ombien - il de

fabri ! nombre de q

leur tenue esl fixée au dimanche de Quasimodo et

aux premiers dimanches de juillet, d'octobre et de

janvier. , en tant que

u la loi elle-même, tandis que

séances i vtraordinaires dépendenl des cire

tances et de l'autorisation '1" l'é1 du

- obli-

lu législateur no ts obli

mdre : Oui, attendu qu'il s'exprime -1

n impérative : « / r... »

Il lai^-.'. au contraire, une pleine liberté aux

[faln 'ir la tenue di rdi-

\naires : ou n'a «'a

Il est vrai que, dan oup de pai

l'aura pas d'affaires à discuter ni de délibéra

prendre à chacune des quatre séances ordi-

Bires. a suffisante pour no

pas tenir la réunion légale. Si personne ne prend

la parole, le président déclare qui

kée; le secrétaire constate, dans la réda

Immédiate du procès-verbal, qu'aucune affaire n'a

ittue, ''t t >
• 1 1 — les fabriciens présents -

le registre.

ajoutons qu'il ne convient pas de nous montrer

ère que les ligieuse et civile à

le la tenue constante des quatre

n'ont jamais blâmé, du moins à notre con-

sanoe, les conseils irique qui n-

lissent qu'une is par an. le dimanche

luasimi

on adopte cette pratique, il ne faut pas

lier que l'article 3 de l'ordonnance du 25 jan-

prescrit qu'en ca

Beil par mort ou démission, l'élection en n

i-ement devra être faite ilans la
,

»ce ordinaire qui suivra la vacance, ijuand

par la loi.

lenco mil

ou d

i
.' n..\ embre i

dernier document :

il esl i ipi que l'annoi

mani ittribué au

l'importance qu II est vrai t de

qui lieni

curé ni la jurisprudence

du Conseil d'Etat el de l'admis plus

du c

rique du dîmai

li

: di

janvier, n'ont

ux époqui Mini

déterminées par l'article 10 du décret du !JOi

el l'artid du 12 janvier '

Les membres îles consi

leurs

n. Dans ; un motif quel-

ne, la réunion de Quasim
du devoir de chacun d ns.il de

fabrique, qui doil procéder à une dans cette

qui suit l'époqi

lieu, de ne pas laisser que
le co rcerson droit. Tout fabri-

cien
i

l'obtenir l'autorisation de s.' réunir,

• m ministre des cultes... La légi

tion et la jurisprudence ont doi

fabrique toutes les facilités désirables poui

en temps utile de la faculté qui leui

dée il uveler par l'élection. Ceux qui

négligent de le faire

mâmi
- tine.

Malgré les prétentions mini

iss.'tU tout autrement dans la pi I un

Usa

il par l'annonce, au prône, du jour

et de l'heure de la proefa tin si la convo-

cation du haut de la chaire ne semble pas

toire s.. us pi ant

l'uni ur réunir les

faln eux-ci, qui sont recrutés parmi les

ient. hui'

d'avoir à remplir leurs fond

Supposoni

oublierait complètement l'annoi irône ; il

lui serait facile de réparei

dressant a chaque fabricien une lettn

ition rc\

nient de la fabrique. S
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de publier l'avertissement au prône

membres du

3 in s,nil de ces membres
lettre de convocation, on pour-

ra qu'on l'a évincé avec proméditation

neur ou un brouillon; en protestant

cont . il obtiendrait l'annulation

: ice.

nions i— Le décret

signer l'église, un lieu attenant à

6. 11 appartient au i

choix. Quant . il convient déb-

iteurs, Mj.'i A.ffre, Mgr An-

impeaux, qu'il faut éviter d'y

: de fabrique. Kn cer-

tain tances, il pourrait résulter des incon-

vénii -
! "s querelles et 'les discussions

i ni le droit «le les

ine de censures, puisqu'après

tout il y a toujou lité de se réunira la

u au presbytère.

Par a on entend la sacris-

tie ordinaire, ou une ancienne sacristie, ou une
chapelle attenant à l'église, ou un oratoire aban-

donné. Lorsque la sacristie devient le lieu habi-

tuel Jes réunions du conseil et du bureau, le pré-

it n'est pas autorisé à avoir une clef de cette

ristie pour son usage personnel; la garde de

l'église et de ses dépendances est confiée au curé

.

ralenient le presbytère donne une large

ius réunions fabriciennes ; c'est le

enable et le pi > de. Tou-

tefois, en face du refus formel du curé de recevoir

les i chez lui, u fté e1

du petit nombre des appartements disponibles, ou

pour tout autre motif sérieux, une décision minis-

du 27 janvier 1846 déclare qu'on doit tenir

compte de cette opi'osition.

On a vu des maires, tyranneaux de village, im-

r la mairie comme lieu ordi

blées fabriciennes. l'n arrêté ministériel du i

tembre 1849 annule les délibérations des conseils

[ue dont les - ni été tenues à la

mairie. Toutefois si le pn 3e se

paration au même moment, et si

nul autre local ne paraissait propice, un conseil de

l'avis unanime de tous ses membres,
- la mairie et y prendre des dé-

mais il serait indispensable de

aer le consentement is La

réunion.

i du ( onseil de

fabrique ' — Les séances s. .ni secrètes etnullement
publique- L'adjoint ou le conseiller municipal dé-

. pour remplacer le maire, et le vicaire toi

lu cnr. ; v assistent de plein droit I

fabriciens lirement admettre dans
leurs séances, pour les inti IU pour i

dure une convention, lèse que,

l'architecte, l'entrepreneur et les peintre- qui I

vaillent à la consti aementatioi

l'église. Ces personnes étrangères ne prenne
point part évidemment aux délibérations du .'on-

seil.

ii' ni se tiennent les séances extraorci'
NAIRES 1 es membres du conseil et chacun d '.

en particulier peuvent demander une séance dis

tinde des ordinaires, toute- les fois qu'il

t des intérêts de la fabrique. L'autorisation de

que ou du préfet est nécessaire ; mais elle

corde toujours, si on fait connaître les tifs de

la demai a un refus formel des autoi

1

: tementale, on se pourvoit au-

près du ministre des cultes, dit une circulai;.' mi-

nistérielle du 12 novembre 1868. La convocation

des fabriciens aux séances extraordinaires a lieu

non par un avertissement au pr.'ine, mais par une

lettre remise à domicile et indiquant le sujet à trai-

lans la réunion. Us ne doivent s'} occuper que
de la question pour laquelle ils sont autorisés

réunir. Le procès-verbal doit être rédigé et signé

• tenante.

Les curés chargés du binage dans plusieurs

succursales, peuvent-ils assister aux séances de

• conseils ? -< lui, assuré nt, attendu

qu'ils en sont membres de droit. La difficulté, à

cause des distances, est d'assister le même jour à

divi nces fixes etlégales.Il faut simplement

demander à l'évêque ou au préfet l'autorisation de

rem 03 er à un des dimanches suivants la réunion

du conseil de fabrique de telle ou telle paroisse*
Nous recommandons instamment à nos confrères

qui se trouvent dans cette situation, de ne jamais

remettre de leur autorité privée les séances à uni
autre dimanche, et de ne pas se permettre d'antida-l

ter les procès-verbaux. Toute infraction à la règle

des désagréments el à des annulations.
\

(A suivre).

Q. — Dans nos communes rurales il est d'usage que

les répartiteurs, avec l'approbation du contrôleur, assu-

jettissent 6 l'impôt des prestations les chevaux el voi-

tures nommées jardinières, servant au transport des

voyageurs mais certainement impropres et de l'avis de

tout le monde à faire les prestations, diarrier du sable

ou des cailloux. Pour ce travail un tombereau
e. A v. c la iinilli ure volonté du inonde

je ne peux faire le une jardinièraB

Doni telle voilure est impropre à ce genre defl

18 la soumettre à cet impôt. Je

vous demande donc si à cause de cette impossibilité

' la voiture imposée ace genre de travail, on

pourrait relu n île |.ayi r le montant des prestations et

u ré il d'Etat, en 'lisant qu'on ne refuse

pas fie les faire, mais que ce genre de voiture, du mo-
menl qu'elle est impropre à ce travail, ne devrait pas

être soumise à cet impôt ' El puis, pour les distinguer

des voitures semblables a partenanl aux propriétaires,

on li 1 la taxe entière, tandis que ces dernières

imises qu'a la demi-taxe.

; Les raisonnements que notre correspond

1 multiplie dans l'e: posé de son cas ne

tiennent pa le ant les termes formels de la ioi.

Les prestations en nature ont pour objet la

truction, l'entretien et la réparation des
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mina vi<'in;ui\ . elles sont fixées à trois journées

le travail au maximum. (Loi du :'/ mai 1836).

l^lles s. .nt Wues par toul chef de famille ou

Rétablissement, c'est-à-dire par tout chef de mai-

Hn ; ce qui implique les ouréSj desservants ou

paires, quand ils ne vivenf pas chez leur père

ou leur mère. (Conseil d'Etat, Cont., l" juillet

tsi<>, ::/ décembre 1841, 15 mai 1848, 28 fé-

vrier 1870).

Des tentatives ont été laites plusieurs fois sans

résultai pour affranchir les ministres du culle de

•elle contribution. Il est permis toutefois, ainsi

ne nous l'avons dil bien souvent, de les en dis-

penser, d'après la jurisprudence «lu Conseil

l'Ktat. rappelée dans une décision ministérielle

lu l'i février 1837, quand les répartiteurs le jugent

knvenable, avec l'assentiment exprès ou tacite

les conseils municipaux.

l.a prestation peut être acquittée en nature ou

m argent, au gré du contribuable, et toujours en

Bgent si l'option n'a pas été faite dans le délai

.l'un mois à partir de la publication du rôle dans

la commune. I levant ces dispositions formelles,

l'argument de la jardinière n'en est [dus un. Qu'on

se le tienne pour dit. Et d'ailleurs, est-ce que cette

voiture ne profite pas, comme les autres, du bon
entretien des chemins par les prestations ?

Q. — 1" Je nie propose d'installer deux cloches à l'in-

èrieur de notre clocher. Est il préférable, au point de
vue (lu son comme au point de vue de la solidité, de les

suspendre à une poutre eu fia- qu'à une poutre en bois ?

Les fondeurs ne sont pas du même avis.
.' L'unique cloche que nous possédons sert en même

emps d'horloge. Or, les poids de cette horloge sont au
lu clocher et nous gênent pour l'installation de

i
s cloches. Pouvons-nous obliger la commune à les

lhanger de place à ses frais, ou.au moins, avons-nous le

Iroit de les changer à nés fiais? Il nous serait même
r.'s avantageux d'exhausser de quelques centimètres le

ilancher sui- lequel repose l'horloge.

li. — Ad I. La question ainsi posée est pure-

ment technique, et il appartiendrait aux hommes
le l'art de la résoudre. Nous nous permettons

aéanmoins de faire une observation, celle-ci : à

moins qu'une cloche ne soit destinée qu'à être

Lintée à la main ou par une combinaison de

.•ordes, elle n'est jamais suspendue à une poutre

huelconque en fer ou en bois. Mais si, -comme
toutes les cloches en général, elle est destinée à

Hre sonnée en volée, elle doit nécessairement/ ou
dutôt, son joug doit reposer sur deux poutres,

'est -à-dire sur deux bassinets pratiqués sur ou
lans ces deux poutres. De cette manière, la

loche se balance à la moindre impulsion, comme
e joug des balances qui servent à peser.

Est-il préférable que les dites poutres auxquelles

udhérent les coussinets ou pivots soient en fer plutôt

nu'en bois ? Les hommes de l'art ont seuls qua-

lité pour trancher le débat. Ce qu'il y a de certain,

'est que les bassinets sont toujours en fer, comme,
i'ailleurs, les deux pointes du joug destinées à

reposer et à pivoter sur les bassinets. Nous ne

s pas .lés lors la nécessité de prendn

poutres de fer plutôt que dee poutres de bois, ni

au point de vue de la solidité, ni au point de vue

delà torité.

Nulle opinion pet onnelle est que rien ne vaut

ce qu'on appelle le beffroi, c'est-à-dire une char-

pente ad hoc reposant sur elle même sans adhé-

rence aux mur-, du clocher. Si la charpente est

bien faite, elle jouit de la plus grande solidité, et

elle a l'avantage de donner à la cloche le caractère

indéniable de meuble, puisqu'elle ne fait corps

avec le bâtiment ni directement ni indirectement.

Quant au développement du son, on l'obtient sur-

tout de la nature du métal, de l'épaisseur et delà

forme de la cloche, et de la forme des ouvertures

lll h I i . I ,
i .. i. i

I o,

Lorsque notre honorable correspondant dit :

" Je me propose d'installer deux cloches, » c'est,

nous le supposons du moins, une manière de par-

ler qui n'exclut pas le conseil de fabrique ni même
le conseil municipal ; car, que les cloches soient

payées par la fabrique ou par la commune ou par

une souscription ou par le curé ou par un bien-

faiteur, la commune a toujours le droit de s'op-

poser à l'introduction de cloches qui, par leur

poids excessif, pourraient compromettre la soli-

dité du clocher et la sécurité des fidèles. (En ce

sens, Gaudry, lom. II, W> 731).

Ad II. Cette dernière observation de Gaudry

doit s'appliquer à plus forte raison aux modifica-

tions qu'on se propose d'apporter à la chambre de

l'horloge et à l'horloge elle-même. La fabrique

n'est plus ici sur son propre terrain, puisque l'hor-

loge appartient à la commune et qu'elle est entre-

tenue aux frais de la commune.
Dans ces conditions, en effet, comment et en

vertu de quel principe pourrait-on obliger la com-

mune à s'imposer des sacrifices pour opérer un

changement dans l'état des choses? Cela est abso-

lument impossible. Le paiement des frais par la

fabrique ne saurait amoindrir les droits de la

commune sur son bien et sur l'organisation

actuelle : Alelior est conditio possidenlis. Notre

correspondant doit aboutir à ses fins par une

entente cordiale avec la mairie. Il nous paraît

impossible qu'il rencontre beaucoup de résistance,

vu que l'installation de deux nouvelles cloches

est autant au profit et à la gloire de la commune
que de la religion.

Q. — Ma paroisse se compose de 350 habitants, ayant

une annexe de 100 âmes, possédant un cimetière où l'on

enterre, relativement grand pour elle.

Or. le cimetière de l'église principale n'a que 3 ares

pour 350 habitants et trop souvent on renouvelle les

tombes. Cet état de choses fait que, quelquefois, quand
le vent d'autan souffle, des odeurs cadavériques s'exha-

lent du cimetière, et peuvent nuire à la santé publique.

Le conseil de fabrique voudrait que son cimetière

s'agrandisse de sept ou dix ares de plus. Pour cela, la

population ferait une souscription en argent, et d'autres

personnes promettraient des charrois de pierres ou
d'autres matériaux pour plus d'un millier de francs.

Nous osons espérer que la commune et l'Etat feraient
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Francs pour l'achat du terrain, la

les murailles nouvelles,

il agir le conseil de fabrique, ou un de
s démarches à Faire pour

arriver sûrement i l'agrandis cimetière

lille
'

R. A moins que le cimetière dont on nous
parle ne soit la pr le la fabriqui

qui serait contraire à la jurispru

cimetières arde plus

les fabriques, mais bien les communes exclusive-

ment. M i - lient de 6

cuper 'l'une transi ut citoyen a

le dr aoncer le fait au préfet, qui noi

a lieu, les incon-

vénients ou le danger de l'ancien cimetière, résul-

tant tation, de l'insuffisance de l'étendue

du terrain, de la nature ilu sol ou di lutre

. La translation née parle préfet,

il municipal entendu. Quand le prëfi

-un.'1 la translation d'un cimetière, la commune
ne peut s'opposer à cette mesure. Si elle refuse de

r les fonds né le prëfel peut, en vertu

de l'article 136, n 13, de la loi du 5 avril 18

inscrire d'office la dépei budget.

Dans le eas actuel il nous semble qu'avi

ours offert par la fabrique, la municipalité

ne peut que se prêter à La translation du cimetière,

et dès lors tout va sur des roulettes. Mais si, par

hasard, elle se refusai! i [plissement d

oir, qu'on s'adresse directement au préfet qui

talité pour trancher la question, et c'est pour
lui un devoir de la trancher dans le sens de la loi.

Q. — Dans votre numéro du 1^ février 1898 il est dit

qu'on peut arriver à faire imposer une commune d'office

quand elle refuse son concours à la fabrique pour des
travaux urgents à exécuter à l'église et au presbytère.
Or, réparations s'imposent ici pour ces deux
édifices communaux. Dne humidité extraordinaire ravage
tout dans l'église, et le presbytère est absolument inha-
bitable, comme deux médecins l'ont certifié sur papier
timbré. Des sondages pratiqués prouvent que tout le sol

et du presbytère est entièrement saturé d'eau,

nseil de fabrique a chargé l'architecte di

de fa : lans et devis pour l'assainissement de
1

la restauration du presbytère. La dépi

i 15.500 fr

La fabrique approuve- les plans et devis, offre

le peut donner), et prie le

•il municipal, le conseil général et l'Etat de venir à

son ai

nseil municipal, habitué à ne rien l'aire pour
l'église et le pi l'imp

même délita

Q" tés ! Veuillez m'indique!'
un moyen pour nous tirer d'embar-

'" 'lis nn nseil municipal
trouT :n.- si cela

lui plaît, nous susciter des entraves. Notre dossier est

toUt |

R. — Il peut arriver, en effet, comme dans le

présent, que la commui absides

qu'elle est tenue de fournir en

ressources de la faim qu'il y ait un
i quelconque entre la '-011111111110 et la

fabrique, au sujet du concours financier réclama
par cette dernière. En pareil cas, l'article 136,

iv 15, de la loi du ."1 avril 1884, dispose qu'il sera

statu sur la proposition des ministres

de l'intérieur et des cultes. \ cet effet, le préfet

se la demande de la fabrique et toutes les

er au ministre de l'intérieur auquel
il appartient de préparer, de concert avec -

ultes.led miettre à la signature

du Président de la République. (Mo; ;and, loi

muni • une 11. p. "•;
ï).

on décide généralement que le décret n'ordonna

pas lui-même l'inscription d'oflice au budget des
commune, de la somme nécessaire à la fabriqua

mais que l'inscription doit avoir lieu pal

préfectoral, après que le conseil raunicipa

préalablement appelé à prendre sur ce point une
nouvi ration. (Morgand, lococit.).

Si la ne »'" pas d'- ressources sufM
pour subvenir aux dépi essitées par

ution des grosses réparations, elle doit se

1er les fonds qui lui manquent par une im-

positio ou un emprunt, dans les

conditions indiquées parles articles 141, 142 et 141

de la loi .h- 1884. 1 .a loi du l 'i février 1810 qui

I
la matii

i positions extraordinaires

ou réparations aux édifices du culte, a été abrogfl

par l'article 168, S •"> de la loi dr 1884 et remplacée

par les dispositions de cette dernière loi. Il ne faut

pas oublier, en effet, qu'il s'agit ici d'un.' dépense

obligatoire pour la commune.
Supposons que la mum refuse d

i qu'elle néglige de prendre une réJ

solution à ce sujet dans le délai qui lui a <

parti par le préfet : la commune peut alors être

frappée d'office d'une contribution > vtraordÊ

nuire par un décret du Président de la République.'

(Loi du 5 avril 188 /, art. 1 19, D

En fait. est jamais prise. La
communes pauvres s'adressent en pareil cas au

irnement, afin d'obtenir une subvention sua

les fonds inscrits annuellement au budget di l'Etal

pour aux églises et presbytères.

Notre correspondant peut voir par ce qui pré-

[ue le droit esl que. 11 demandl

un mo de forcer la commune à lui venirl

le :
Ï.- moyen, \<~ voilà. Il n'en existe pal

re. Est-il aussi prompt qu'efficace? <'.ei i n'est

pu- s; bien assuré : tout le monde connaît les lenn

leurs administratives ; mais quand on est

utir, il faut savoir patienter.

Que h- conseil de fabrique Saisis»

demande le conseil municipal. Sur le refus ouy
devant le silence de ce dernier, qu'il s'adresse aU|

préfet du département en lui envoyant le dossier

le plus complet concernant l'affaire.

Le gérant : J. Maitrikr.

I.mgrei. — Imp. M.MTRIKH et COliRTOT.
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Q. — Une paroisse veul tenler de recon Iruire m
o qui se trouve en très mauvais état, I' ' arriver

;\ son but, elle n'a ni ressources communales, ni res-

sources fabriciennes. Elle espère pouvoir réussir par

souscriptions locales.

I

1 Quand on ouvre une souscription à celle lin. y
a-t-il des formalités légalas à remplir? Lesquelles , s'il

:i 1

.' En procédant par souscriptions, une fois la somme
recueillie ne peut-on pas, sur la présentation de la

somme souscrite, demander un secours en argent à

l'Etat qui, d'ordinaire, accorde un tiers sur la somme
recueillie .'

3° Le plan el devis de l'église en question ne pourrait-

il pas être dressé, pour éviter des frais, par quelqu'un

qui sérail :'i même de faire ce travail, sans être archi-

tecte ru titre?

'i
i Dans ces conditions, peut-on procéder par régie et

inni par adjudication?

Notez que tous les matériaux nécessaires : pierres,

e, chaiix, ardoises, etc.. etc.. seraienl transportés
ilis » sur le chantier, et que le terrain voulu pour

construction serait aussi accordé gratuitement à

la fabrique.

Vous voyez dans quelles conditions nous sommes
pour arriver au but que nous nous proposons.

Veuillez donc, je vous prie, me donner tous les ren-

seignements nécessaires surtout au point de vue légal,

afin que nous ne nous engagions pas à la légère sur la

roule des difficultés.

R. — Ad I. Il n'y a aucune formalité à remplir

pour ouvrir une souscription dont le produit est

destiné aux besoins du culte, aux réparations ou à

la reconstruction des églises. C'est un droit que

possèdent les fabriques. En général, l'administra-

tion n'intervient pas lorsqu'une souscription est

ouverte dans un but religieux, parce que, d'ordi-

|

naire, elle n'en est pas informée. Mais si elle est

saisie du dossier d'une affaire ayant donné lieu à

une souscription, si, par exemple, une fabrique

demande à emprunter pour exécuter des travaux,

et présente comme gage de l'emprunt une liste de

souscripteurs qui s'obligent à verser chacun une

Bomme déterminée, l'administration se reconnaît

le droit d'exiger des renseignements sur la situation

do fortune des souscripteurs, quand le montant de

I

la somme souscrite individuellement semble dépas-

, ser les proportions d'une simple aumône. (/lequel,

Cultes, iv 1 157 ; en ce sens une circul. du min.
i des l 'ulles du lOavril 1862).

En dehors de ee cas. qui se comprend dans une

certaine mesure, le droit des fabriques et même
i
du curé seul d'ouvrir une souscription, est incon-

testable, et il provient du droit qu'ils ont de re-

construire une église.

La loi municipale de 1884 astreint la fabrique

qui possède les ressources nécessaires à exécuter

les grosses réparations aux églises dont la com-

mune même est propriétaire. En conséquence de

principe, il est logique d'admettre que la

fabrique peut agrandir l'édifice ou le reconstruire,

soii au moyen Je ., propres re ource oil

les fonds provenanl d'ui pi uni ou .l'un,, sous-

cription dont elh a pris l'initiative, Il n'en sérail

autrement que si un te réduisait,

comme quelques-uns le soutiennent, la mi*
des fabriques à la eonservatioi uuments
du culte.

ne. le décrel de 1809 donne aux fabriques des
pouvoirs bien plus étendus.

L'article 1« de ce décret le fabriques,

en tenues généraux, d'assurer l /ilte

et le maintien de sa dignité dam le
i

i lises. L'ar-

tii le :;; qui éntimère les charges des fabriques

précise leur rôle en ce qui concerne les travaux
d'église. Mlles doivent, en cas d'insuffisance de
leurs revenus, faire toutes diligences nécessaires
pnir qu'il soit pourvu aux réparations et recons-
tructions (art. 37, § i). fin d'autres termes, si les

fabriques ont des ressources, elles sont tenues de
faire elles-mêmes les réparations et reconstruc-

tions ; si elles n'en ont pas, elles doivent veiller

à ce que ces travaux soient exécutés par qui de
droit.

Ainsi, les fabriques ont pour mission, notam-
ment, d'assurer l'exercice du culte. Est-il indis-

pensable, pour atteindre ce but, de réparer l'édi-

lice.de l'agrandir, de le reconstruire, il appartient
aux fabriques d'abord et avant toute intervention
de la commune, d'effectuer ces travaux, si elles

ont les fonds nécessaires, quelle que soit la prove-
nance de ces fonds : revenus propres, emprunt ou
souscription. L'obligation de la commune n'est

que subsidiaire.

La jurisprudence du Conseil d'Etat admet plei-

nement cette théorie. Il a été jugé, dans ce sens,

qu'une fabrique peut être autorisée : 1» à pour-
suivre directement l'expropriation pour cause
d'utilité publique d'un terrain sur lequel une
église doit être construite ou agrandie; 2» à em-
ployer à la construction de l'édifice les sommes
provenant de quêtes ou de souscriptions volon-

taires disponibles entre ses mains, et le produit
d'un emprunt. Voici comment, à ce propos,
s'exprime le Conseil d'Etat, en date du 29 janvier
1873 :

« Considérant que les reconstructions d'églises

figurent parmi les dépenses extraordinaires, direc-

tement mises à la charge des fabriques, jusqu'à
concurrence des ressources qu'elles possèdent... »

(Béquet, Cultes, /v 1757).

On a discuté la question de savoirs qui, des
communes ou des fabriques paroissiales, appar-
tient le produit '1rs souscriptions recueillies au
m un des fabriques afin d'assurer la restauration

ou la reconstruction des églises. Un avis du Con-
seil d'Etat (sections réunies de l'Intérieur, de
l'Instruction publique, des Cultes et des Finances),

du 16 mars 1868, s'est prononcé en faveur des

fabriques.

Cette théorie est logique. Puisque les fabriques

ont le droit (et même le devoir) de reconstruire

elles-mêmes les églises appartenant à la commune,
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ste d'admettre que les sommes recueillies

-. en vue de cette reconstruction, leur

irtiennent, avec la charge, bien entendu, de

leur donner l'affectation voulue par I crip-

teurs il fou. le sun avis sur les

ainement, dit il, on in

• principe qui s ! presb] i

la propriété des communes et que, par suite,

publiques constituent n iment des

imunaux, considérant qu'en pareille mati

l'intention des donateu iteurs ne sau

rait être douteuse et al à

iblissement religieux et non à l'établissement

rnunal, lequel n'est tenvi de
|

du culte qu'à défaut de ressources de la part de la

intention ne sau-

îii, ue -uns s'e

ralentir et sans nuire ù Pinté-

ommunes et même de l'Etat, appelés à

pourvoi! héant, ù la restauration et à la

astruction des églises et presbytères, o (Du-

:'. ,r' 1 (07 I.

. . un premier point parfaitement établi :

directement, soit par l'intermé-

diaire di . peuvent ouvrir, sans aucune

autorisation ou formalité préalable, des souscrip-

tions et faire des quêtes pour la reconstruction

d'un produit devient la propriété des

iques, à l'exclusion des eomniunes.

Ai 11. L'ouverture d'une souscription n'empêche

[a commune, au département et

à l'Etat pour en obtenir un subside. A moins

roduit de la souscription ne soit énorme et

iute la dépense, elle est, au contraire, un

motif déterminant pour que les communes et

l'Etat accordent, de leur part, un secours propor-

tionnel, qui varie selon l'importance des localités

et d - : il dépend aussi et surtout de l'in-

Quence et du crédit des personnages qui le solli-

citent et l'appuient : préfets, députés, sénateurs...

Ad III et IV. L'esprit de la législation est '-ertai-

nement que les travaux, surtout les grands tra

vau iter aux églises, soient S des

de Part, dire aux architectes.

] du décretdu 30 décembre 1800 'lit

que les marguilliers < nu ni le trésorier

la fabriq •/<"'

'parations soient bien et prompte-

nt \ isiter l'édifice avec des

,// : at du printemps et de

Pautomni i pas seulement facul-

tati obligatoire. (Lettre du minist. des

r t8 10). Les frais résultant de

cette visite doiventêtre compris parmi les dépenses

ordinaire- du paroissial. Les honoraires

rd aux ar

le droit commun (même lellt

Non seulement les arct : ni dans l

lois et dans l'esprit des législateurs, mais m
qu'il serait toujours utile, pour ue pas

dire nécessaire, de les appeler par mesure de pru-

dence, en raison de leur compétence naturel

oise de la responsabilité qu'ils encourent, en

cas de malfaçon ou de défectuosité des maté-

riaux ; et notre a\ is est de recourir a leur science

autant que possible.

Cependant, la loi ne porte pas d'exclusion ; elle

ae défend pas de s'adresser a des hommes qui sont

réellement compétents sans être brevetés. D'où

nous concluons que les préfets, à qui les plans et

devis doivent toujours être soumis pour recevoii

l'approbation, peuvent parfaitement ne pa

des architectes patentés et brevetés, et autoriser

des plans et devis élaborés par d'autres. Quand il

ises administratives, l'administration

jouil d'un pouvoir discrétionnaire. Ainsi, bien que

les travaux d'église doivent être l'objet d'une ad-

judication publique au ralmisou sur toumiss

cach li préfel a la faculté d'autoriser Pexi

cution d'une entreprise soit de are a gré, soit par

wmie, c'est-à dire par régie (Campion,p. /";',

>v< 32). Tout cela dépend de la nature des travaux.

circonstances de localité et autres. Ajoutons

que cela arrive très fréquemment quand il se

trouve dans ou auprès des conseils de fabrique

quelque homme intelligent et capable de diriger

les travaux. Mais il faut toujours que le préfet

approuve la chosi ,

Q, — J'ai nue maison d'école qui a été bâtie par me
demi ai penl de la cur<

Ce demi-arpenl est une partie de l'ancien prieuré

l'autre ayant été vendue à l'époque du rétablissement

du culte, celle-ci, au contraire, ayant été réservée pour

servir à l'entretien du curé. Ce terrain n'a clone pas,

me semble, perdu sa destination première : il n'a pa

l'être bien d'é^Lse. -le désirerais savoir, par con

sêquent, s'il est propriété de la fabrique ou de la cou

iiiuiic. Pendant fort longtemps, il a été classé dans le

cadastre sous le nom : « la cure » ; depuis quelques

années, il figure sous le nom : » la commune. » Pourl
quoi et par qui a été faite cettesubstitulion? Jel'ign

Mais en avait-on le droit .'

An cas où la commune serait propriétaire de ce demi-

arpent, cette propriété serait-elle absolue? Ne serait-

elle pas réduite par quelque côté, en ce sens que le!

curé aurait l'usufruit et un usufruit tel qu'il pourrait

iser à tout empiétement, d'où qu'il vint .'

En conséquence, que faire dans le cas où l'on vos]

drait expulser les religieuses de l'immeuble qu'elles

occupent, pour y installer des laïques?

R. — Notre correspondant, nous semble!

le seul qui puisse trancher la question, parce que

lui seul est en mesure de l'étudier soit dans les

archives de lu commune, soit dans celles de la

fabrique. Le changement dont il parle ne s'est

point opéré seul : de quelque façon qu'on ait agi,

il a fallu le concours de la commune ou de la

fabriq u du curé, selon que l'on considérât le

terrain en question au point de vue delà propriété

ou au point de vue de l'usufruit, qui est une esp

de propriété.

Notre correspondant a deux choses à faire :

remonter au début de l'organisation, tout au

moins à l'époque où le terrain dont il s'agit a
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Jesé d'être désigné comme bien de cur i de

ibrique pour être qualifié de bien communal.

Nous avons absolumenl besoin de ce renseigne

lent pour donner complètement la solution qu'on

nus demande.

Q. — Les créances de ia fabrique relatives aux ma
ipultures, etc . sonl elles prescriptibles?

En d'autres termes, un particulier qui doit une noie

S mariage, sépulture, etc., à lafabrique.au curé, aux

uiivs employés, a-t-il le droit, au bout de cinq, dix,

uin/.r années el plus, d'invoquer la prescription, et de

lire une révérence au curé, en disanl < Je ne vou dois

[en, il y a prescription » 1

K. —Oui, les créances de la fabrique pour

lariages e1 enterrements sont prescriptibles. On
iscute quelquefois sur le délai exigé pour que la

irescription suit acquise. Dos jurisconsultes éclai-

rs affirment i[iie le casuel se présent par six

|ois; d'autres déclarent qu'il faut un an e1 un

our. Quoi qu'il en soit de cette divergence d'opi-

lions, il est certain qu'après cinq, dix et quinze

,ns. la prescription est acquise, à moins que le

fi sorier «le La fabrique n'ait pris soin de L'inter-

ompre en temps utile pur un acte conservatoire.

huis ce cas, la prescription étant interrompue,

m a trente ans pour poursuivre les débiteurs.

Quand il y a nécessité d'actionner un mauvais

îaveur, il sera prudent de consulter I'évêque, et,

lans tous les cas, de laisser agir le trésorier,

ans que le curé s'en mêle d'une manière appa-

rente.

Q. — 1» Une fabrique, à cause d'insuffisance de reve-

ms (population 846 habitants, chaises à fr. 50 l'une),

leut-elle obliger le conseil municipal à venir à son aide

n votant lous les ans dans le budget communal une

lomme destinée à cette fin ?

2° Dans le cas de refus ou de suppression de ce

;ecours voté les années précédentes, par parti pris, le

.onseil de fabrique pour se procurer des recettes peut-

1 par une délibéraliou établir que désormais tous ceux

[ui à l'occasion d'un baptême, mariage, décès ou ser-

dee, voudront la grosse cloche à la volée, paieront à la

abrique un droit de 5 francs par service; de même,
:eux qui pour une cérémonie funèbre voudront le joli

Irap mortuaire paieront pareillement 5 fr. à la fa-

(fique
l> Pourrait-on ne faire payer ces droits qu'à ceux

rui refusent tout secours à l'église dans les diverses

[uêtes faites à cet effel .'

R. — Ad I. Depuis la loi du 5 avril 1884, les

îommunes n'ont à l'égard des fabriques aucune

narge autre que celle des grosses réparations,

•^instructions et reconstruisions, et de l'indemnité

le logement au curé quand il n'y a pas de pres-

jytère ; et encore cette, charge n'est que subsi-

iiaire, c'est-à-dire qu'elle ne vient qu'après épui-

sement complet des ressources disponibles de la

abrique. Quant à la charge d'entretien et des

'rais du culte, la loi précitée l'a absolument sup-

jrimée pour la commune ; rien ne pourrait forcer

elle-ci à voter un secours. Elle a la faculté d'en

.'oter, mais non pas l'obligation.

Ad II. Oui, le conseil de fabrique étant obligé de

pourvoir aux nécessités du culte, a le droit de se

créer de i ource par le tno) en i
ndiquét . e1

cela au moyen d'une délibération. Mais afin que

ce i\ eau taril ail force de loi el d juri-

diquement1 obligatoire poui les fidèles de la pa

roisse, il faut que l'évêq liocésain l'appro

et que le ;'ou\ itih-h ie m I Paillon se au mo\ en d

décret rendu sur Le ra pporl du mil li culte

après délibération en < Ion eil d'Etat, I l'a 1 1 icle 70

de la loi organique dit, en effet, que ntion

du gouvernement esl nécessaire p

tarifs approuvés.

Q. — I '

m
• -'on me peut-elle exproprier une fabriqui

pour agrandir ou créer an jardin à son instituteur c

mimai .'

La commune de X... dont je suis curé construit de

nouvelles classes de garçons sur terrain communal,
bien entendu. Par suite de cette construction, le jardin

de l'instituteur se trouve réduit des deux tiers. Or,

nous fabrique, nous avons là une propriété d'un mor-

ceau de terre attenant à ces classes nouvelles, et pour

créer un jardin suffisant au maître d'école, la c

voudrait nous exproprier d'office.

.levons demande si la formation d'un jardin pour un

instituteur est un motif suffisant d'exproprier uni

brique en raison de l'utilité publique.

R. —Non, la commune est sans qualité aucune

pour exproprier d'office un terrain quelconque,

soit que ce terrain appartienne à un particulier,

soit qu'il appartienne à un établissement public.

Les expropriations ne s'obtiennent qu'en vertu

d'un décret pour cause d'utilité publique. Or, il

n'est pas d'utilité publique qu'un instituteur ait

un jardin plus ou moins grand, ou même qu'il n'en

ait pas du tout. Le gouvernement ne pourrait

donc, sans violer toutes les lois de la justice et du

droit administratif, transformer en utilité pu-

blique l'utilité ou le bon plaisir d'un citoyen quel-

conque, fût-il instituteur. Le décret par lequel il

accomplirait une pareille énormité serait incon-

testablement annulé par le Conseil d'Etat.

Or, ce que le gouvernement ne pourrait légale-

ment effectuer, la commune, à plus forte raison,

serait impuissante à le faire ; elle n'aurait même
pas la ressource de réclamer une distraction du

terrain susdit en invoquant l'ordonnance du

3 mars 1825 et le décret du 25 mars 1852, par-

que ce terrain est une propriété de la fabrique et

ne constitue nullement une partie superflue du

presbytère communal, et que, d'ailleurs, il ne

s'agit pas de pourvoir à un autre service public,

mais bien de donner satisfaction à un instituteur,

en dehors de toute loi.

La seule manière pour la commune d'utiliser

le terrain dont il s'agit, c'est de l'obtenir à l'amiable

du propriétaire, qui est la fabrique, ou de le louer,

ou de l'acquérir à titre onéreux en accomplissant,

bien entendu, toutes les formalités requises en

pareille occasion, exactement comme si le terrain

en question appartenait à un simple citoyen au

lieu d'appartenir à un établissement public tel que

la fabrique.
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Nous n'avons pas besoin d'ajouter qu'il en

t autrement - sait, non pas d'un jar-

pour l'instituteur, mais bien d'un terrain né-

pour y bâtir des écoles commun
• 1er- istituant un des entielsde

ommune, celle-ci pourrait facilement obtenir

un décret d'utilité publique.

me peut le voir notre correspondant, il n'a

rien à craindre, niais il doit veiller.

Q. - Depuis sept on huit ans. l'afficheur municipal

plaçai . iuts extérieurs du presbytère.

A-t -il le droit pour lui ? - négation, quelle

ire p iurra péra-

tion qui parfois m'est d ible? A.qui do

m'adresser pour la faire Ce-

R. — La jurisprudi de que la commune,
roit de propriété sur le presby-

peut : I
e le pavoiser en y plaçant le drapeau

tricolore, notamment le jour de la f-"-tc nationale,

2° illuminer sa façade, 3« y apposer les affiches

lois et autres actes de l'autorité publique.

tsat. 11 novembre 1882; Dalloz, 1883, i.

361, 362; 16 février 1883 : Dalloz, 1883, 1.

36i; Tribunal des conflits, 15 déc. 1883; l>ai-

: - 35, .''.
!

qui concerne les affiches, nous devons

faire deux observations. En premier lieu, le i

ne peut être obligé de respecter les affiches offi-

cielles que si la partie des murs sur laquelle elles

ont été apposées a ><t à cet

effet, par un arr ution de

l'article 11 de la loi du 29 juillet 1881. bans I.

contraire, surtout si elles sont placées en désordre

et au hasard sur les murs, le curé aurait le droit de

les enlever ou de li Le curé, en effet, a le

iller à ce que le presbytère ait exté-

rieurement ui d. Il pourrait

même mettre l'administration municipale en de-

meure de faire procéder elle-même à l'enlèvement.

En second lieu, le curé peut et doit s'opposer à

l'affichage émanant des particuliers, pour les

mêmes raisons de décence et de bon aspect des

murs. La loi de 1881 lui confère implicitement

pouvoirs sur ce point. Cette loi, en effet, ne

punit que ceux qui ont enlevé, lacéré, /

ou aller* des affiches apposées par ordre de l'ad-

ministration sur les emplacements à s, et

ceux qui ont enlevé (etc.) les affiches électorales

apposées ailleurs que sur les propri

qui ont commis la lacération ou l'altération. Il en

Ite que chacun est libre d'enlever des mur
son immeuble les affiches ap irun particu-

lier dans son intérêt. Bien mieux, le propriétaire

dont l'immeuble n'a pas été respecté peutfaire con-

damner à des dommages et intérêts celui pour le

compte duquel l'affiche a • ne si

l'apposition n'a pas eu lieu par son ordre, sauf son

nantie contre l'afficheur, r/'-'/v s, tri-

bunal de paix du 8e arrondissement, il fé-

1884 : La Loi, »° du 18 mars 1884).

Le droit du curé d'enlever les afin lies ap
sur le presbytère par un particulier est im
table. La question a été soulevée au Sénat pur
M. Batbie, lors de la discussion de l'article IG de
la loi sur la Presse du 29 juillet 1881. Il a été n
connu que le presbytère même communal est un
domicile privé, le domicile d'un citoyen, et qui
l'on ne peut y apposer des affiches privées -ans

porter atteinte à ce domicile (hallnz, liépertoirè,

supplément, Cultes, «» ô!> et suivants). Que nota
spondant examine donc à la mairie si 1rs af-

fiches administratives sont apposées sur son pres-

bytère en vertu d'un arrêté municipal régulier.

Après un. assoz longue attente, lécher Ami
celte question que je lui ai posée el qui esl pour m
d'un intérêt capital : m caveau appa
tient-elle - lent à l'hériti

gui a construit H 1

landerons irai élan

Est-il l'unique héritier direct de celui qui a construit le

caveau

Mais veuillez donc relire la question que je voua ai

posée; je vous ai dit : J'ai fait proposer à mi s o cobèfl
défaire un etc. J'aurais pu ajouter

que nous sommes six cohéritiers» au même degré
i I que, sur les six. il y eua deux qui s'opposenl forma
lemenl à ce qu'on touche au caveau. Réponse invariaW

i part : » Le caveau restera éternellement fermé! I

laTau caveau, même avec l'assentiment du maire.

qui ne ferait pas défaut, c'esl aller au devant d'an

Cependant, encore une fois, je suit

user de tous uns droits, niais dans quelle mesure?
Je prie de nouveau le cher Ami de vouloir bien Al

1° étudier de pies la question, car je n'agirai que sur g
ils : 2° et publier sa réponse le plus tôt possible.

1 1 Réponse définitive à notre honorable i
<

pondant :

S'il était l'unique héritier de l'auteur du eu

et avec la simple autorisation du maire, il pour-

rait exécuter son projet. Mais il n'est pas ssfl

héritier; six autres personnes sont héritières au

même titre que lui, et deux d'entre elles s

sent formellement â son entreprise. Les choses

étant ainsi, ni lui, ni le maire ne pourraient aller

de l'avant sans s'exposer aux pénalités qu'ea

traîne la violation des sépultures, et à de buda

dommages-intérêts envers les quatre héritiers réen
citrants dont on aurait lésé les droits. Si, conul
nous le pensons, la concession du terrain est per-

pétuelle, rien n'est possible sans l'accord una ruine

de tous les ayants droit.

Si notre correspondant nous avait déclaré la

premi' que ses cohéritiers étaient au mens
direct, il se serait évité la peine de poser la

question d'aujourd'hui.

Le gérant : J. Maitrikr.

Uogrei. — Imp. MA1TKU.R et COURTOT.
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Q. — Dans le n" 5 du S févrior 1897, à la deuxième co-

loi le la page 20, vous affirmez que le voisin d'un mur
de mairie, de cimetière, d'égli e q'

i pai droil d'aoqué ir

la mitoyenneté de ce mur, contrairement aux dispo i

lions de l'article 861 du Code civil.

Un peu plus loin, à la lin de voire réponse, vous

affirme* également qu'il en est do même pour les murs
les presbytères, de leur cour on de leur jardin. Vous il i 1rs

encore que le conseil de fabrique el même le curé toul

seul peut s'opposer à ce que le droil de mitoyenneté soit

n cordé au voisin.

Dans le n" 64 du 19 septembre 1895, à la deuxième
colonne de la page 'J.Vi, vous a vif/ déjà dil « Kl si le

voisin venait à se permettre un jour, à quelque époque

que ce soit, une violation de cette loi et de ces règle-

ments, la commune propriétaire du presbytère, la fa-

brique el le Curé ensemble ou individuellement, même
sans être propriétaires, peuvent faire démolir tout

ouvrage de ce genre et réclamer îles indemnités. »

Mou presbytère se trouve dans ce cas de conflit avec

un voisin relativement à un mur de la cour qui me
sépare de ce voisin. Le voisin a bâti sur ce mur qui

appartient exclusivement au presbytère.

J'ai parlé à M. le maire de votre enseignement. 11 ne

croit pas, lui, que l'exception faite à l'article 661 du
('ode civil s'étende aux murs des presbytères. Il croit

pouvoir affirmer qu'il existe un arrêt de la cour de rus

sation, d'il y a trois ans environ, niellant les presby-

tères en debors de l'exception, et les maintenant par
conséquent dans la loi commune, de manière que le voi-

sin puisse parfaitement exiger d'acquérir le droit de

mitoyenneté sur le mur de la cour du presbytère, mur
sur lequel il a déjà construit un édifice. Le maire ne

demanderait pas mieux que de pouvoir l'obliger à démo-
lir el lui refuser le droil de mitoyenneté.

iie/-voiis. cher Ami, vous assurer si réellement

les presbytères sont, dans l'espèce, assimilés, sans con-

teste, aux églises, mairies et cimetières ? Y a-t-il eu un
arrêt de la cour de cassation récenl (de trois ans envi

roui, allant à rencontre de VOS affirmations? Quels sont

les documents les plus récents sur lesquels vous pou-

vez appuyer votre enseignement ?

Soyez assez bon pour me dormir une réponse cai

rique à ces trois-poinls, dans le plus bref délai pos-

sible. — Peut-on obliger à démolir ?

i:. - Nous ne connaissons pas l'arrêt de la cour

de cassation auquel fait allusion le maire de la

localité et, à sa suite, le curé notre correspondant.

Jusqu'à nouvel ordre, nous le nions et, en tout

cas, nous nous réservons le droit de l'interpréter.

11 y a ici, en effet, des observations à faire, qui,

sans rien retrancher à ce que nous avons dit dans

le passé, réclament une explication.

Il est certain qu'il faut distinguer entre les éta-

blissements directement et exclusivement consa-

crés au culte, tels qu'églises, chapelles, etc., et les

presbytères, qui ne se rattachent au culte que
d'une manière indirecte.

Les premiers appartiennent au domaine publie

et, par conséquent, jouissent du privilège de

l'indisponibilité : c'est ce que reconnaît une juris-

prudente constante des cours d'appel et de la cour

assation. Voir notamment les arrêts de Caen,

11 décembre 1848; Paris, 16 février 1849 et 18 fé-

\ lier 1851 ; Riom, 19 mai 1854; Ca ation 1 dé-

cembre 1838, m 1849 et 7 ni

1860.

I «'après tous ces arrêl établi se

meut' religieu fon1 partie de la d ù i

publique ; il sonl en dehot du cod d erci . par

conséquent inaliénables. Ils sont, en outre,

imprescriptibles; car la pre cription mènerait à

L'aliénation. L'inaliénabilitc et l'imprescriptibilité

les frappent dans leur ens embli el dan bacu ne

de leurs parties prineipalos et accessoil

tieite double règle s'applique, avoi

plus d'une fois, non sulement aux églises, mais

eu. 'ure aux chapelles inhérente aux églises qui en

forment une dépendance absolue (Cass. requêtes,

6 juinl848; Dalloz, 1848, i, (98); aux cloîtres

adhérents aux églises el qui en dépendent (Nancy,

5 février 1855 : Dalloz, 1855, :', 137); aux
bains (Limoges, 22 août 1838; Dalloz, Cultes,

if 568) ; aux stalles (Avallon, janvier 1894) :

aux places dans les chapelles d'une église (i 'assat.

19 avril 1825; huila:.. Prescription civile,

n« 201); aux piliers extérieurs ou contreforts

accessoires (Paris, 18 février (851 : Dalloz,

(851, 2, 73).

II a été jugé, par suite, que l'on peut requérir la

démolition de constructions élevées contre une

église, même depuis plus de trente ans, alors sur-

tout que ces constructions portent sur les fonde-

ments de l'église. Il a été jugé également que si

des particuliers ont fait, sur les contreforts des

églises, des travaux qui les dégradant, le rétablis-

sement des lieux dans leur état primitif peut être

demandé après trente uns (Riom, (9 mai (854;
Dalloz, (857, 2, 38), même si le propriétaire

peut invoquer une possession immémoriale ; car

cette possession est sans valeur pour les biens

placés hors du commerce. (Agen, 2 juillet 1862 :

Dalloz, (862, 2, (50-151).

Comme on voit, d'une manière générale, Le prin-

cipe de L'inaliénabilité et de l'imprescriptibilité

s'oppose à ce que des particuliers acquièrent des

servitudes quelles qu'elles soient sur les églises,

chapelles, bancs, stalles, places, piliers intérieurs

ou extérieurs de ces édifices. (Montpellier, 11

février 1875: Dalloz, (876, 2, (79).

Une conséquence du même principe se produit

en matière de mitoyenneté. L'article (361 du

Code civil qui veut que toute personne joignant

un mur ait la faculté d'en acquérir la mitoyenneté

en remboursant à son propriétaire la moitié de sa

valeur et la moitié de la valeur du sol sur lequel

il est bâti, ne peut s'appliquer aux églises, parce

que la mitoyenneté crée une coproprh té ce qui

ne peut être vis-à-vis des immeubles placés hors

du commerce. (Toulouse, (3 mai (831 : Dal

1831, 2, 53; 60; Cassation, 5 déc. 1838, arrêt

'7, rt" (403, n-, h').

Tout ce que nous venons de dire relativement

aux églises, chapelles, etc., s'applique-t-il égale-

ment aux monuments, édifices communaux,
mairies, presbytères, cimetières, etc., qu'on ne
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peut qualifier d'édifices religieux ? Oui. mais non
pour les mêmes raisons. 11 est certain que les

édifices que nous venons de nommer ne sont pas

hors du commerce : par conséquent, ils ne sont ni

imprescriptibles ni inaliénables. Mais ils sont sou-

mis à certaini - aettenl à l'abri de

la mitoyenneté et de toute servitude qui diminue-

rait la proprii ie le ministre des cultes

dt observer en 1864, en déclarant que l'admi-

nistration s'opposerait, sauf de rares exceptions.

- communes cons -ions

mitoyenneté qui leur seraient demand
(Bulletin du minist. de l'Intérieur : 1864,

On sait, d'ailleurs, qu'un des premiers

irs des fabriques et des curés est de s'opposer

ute introduction de servitude sur les biens

dont ils ont la surveillance et l'administration ;

leur négligence sous ce rapport pourrait engager

leur responsabilité personnelle. Or, quelle servi-

tude plus manifeste que la mitoyenneté ?

Il ne faut pas oublier que les presbytères ne

peuvent être aliénés en totalité ou en partie qu'a-

- application des régies relatives à la instruc-

tion et à la désaffectation ; et toute aliénation

irrégulièrement consentie est nulle. Mais, d'un

autre côté, sauf les églises, imprescriptibles et

inaliénables parce qu'elles sont hors du com-

merce, tous les autres établissements publics,

sans exception, sont soumis aux mêmes prescrip-

tions que les particuliers et peuvent également les

opposer. (Article 2227 du Code civil). D'où il suit

que si l'action en nullité contre un envahisse-

ment, une servitude quelconque, n'est pas intentée

dans le délai de dix ans, conformément à l'ar-

ticle 130'i du Code civil, la prescription est acquise

au profit de l'acquéreur, qui devient propriétaire

du jour où l'aliénation lui a été consentie. La cour

de cassation a décidé que l'article L304 est appli-

cable aux communes comme aux particuliers,

notamment dans le cas d'aliénation de biens com-

munaux consentie par le maire sans l'accomplis-

sement des formalités requises. (Arrêts des i:> juin

r 1841). Il doit en être évidem-

ment de même pour les fabriques et les cur

De même, si un particulier s'empare sans droit

d'une partie du presbytère, s'il crée à son profit

des servitudes continues et apparentes (aqui

à travt rs le
j

ndances,

duii -îles du voisin sur le sol du
Iroites ou obliques à des dis-

tance* irrégulièrt s, <> .. art. 675 et suivants du
ni) et prolonge sa jouissance pendant

ns sans interruption, la prescription lui esl

également acquise.

A notre correspondant de voir dans quelles con-

ditions il se trouve vis-à-vit oisin ; si ce

dernier a obtenu une autorisation régulière : si,

enfin, en dehors de cette autorisation ou même
cette autorisation, il peut invoquer la pres-

cription, lui dehors de ces titres ou de cette pres-

cription, on peut le forcer à démolir son ouvra

Q. — Un de mes paroissiens viem me demander
l'enterrement de sa mire. On rè^le quel sera l'enterre-

ment, mais je ne fais point signer d'engagement. Au
moment du paiement, après bien de- SODtestations, mon
individu consent A me donner ce que je lui demande
mais, comme ils sont trois enfants, il me déclare ne

vouloir payer que pour sa souir cl pour lai-même, se

refusant & payer la part de son frère qui. pour le

moment, n'ayant point d'argent et peu ne le

remb i i< o sûrement pas r, ssaie de lui montrer
ce qu'il y a de mal dans une conduite semblable ;

je lui

parle de l'honneur di promis dans ce non-
paiement : puis, comme je crois que je ne gagne rien,

je lui dis » Mais, mon cher, nous n'avons à faire qu'à

9, la fabrique et moi. C'e8l vous oui ave- commandé
l'enterrement, c'est vous qui devez le payer, nous
n'avons rien à faire a votre frère que nous n'avons pas
vu. » Kt comme il s'obstine à ne vouloir donner que sa
part et celle de sa Bœur, je lui déclare que je n'accep-

terai rien avant que tout soit parfaitement réglé.

Remarquez que, en faisant ainsi, j'agissais parfaite-

ment de concert avec notre trésoriei pour la part reve-

nant à la fabrique. Là-dessus noire homme de me
menacer d'écrire au ministre des cultes pour savoir où
il faut déposer son argent. Il se contente d'écro

Monseigneur l'êvêque. Faisant partie de la retraite, j.

sais appelé par l'un de Messieurs les vicaires généraux.

Celui-ci me conseille d'accepter ce qui m'a été offert.

11 ne croit pas. me dit-il, que je puisse obliger cet

homme à payer pour son frère. Quant à celui-ci, s'il ne
paie pas. je le ferai assigner devant le juge de paix,

réponse m'étonne . car vous voyez que de diffi-

cultés on peut rencontrer toutes les fois qu'on aura à

faire à une famille nombreuse dont les membres seront

en désaccord ! Veuillez donc me dire :

1° Par le fait même qu'un individu de la famille

vient commander un service quelconque, n'en a-t-il pas,

en dehors de tout engagement signé, pris sur lui toute

la responsabilité .'

.'" ('.elle tracasserie nie foi demander d

vaut un engagement écrit, quelle formule employer de
à assurer toujours l'intégrité du casuel.'

H. — Ad I. Certainement, quand un membre
de la famille vient régler un mariage ou un convoi

ou un service quelconque, il esl censé représenter

la famille entière et agir en son nom. S'il y a une
succession à prendre, c'est la succession qui est

débitrice, el qui. par conséquent, doit payer la céré-

monie commandée avant tous autres frais, ou, du

moins, parmi les premiers, car les frais des funé-

railles sont privilégiés. Mais s'il n'y a pas de suc-

cession ouverte, c'est celui qui commande qui doit

payer, sauf recours pa r lui contre ceux qui refusent

de payer.

Dans le cas présent, un fils vient commander

des funérailles chrétiennes pour sa mère ; c'est

son droit et son devoir; qu'il y ait ou qu'il n'y ait

pas .le succession ouverte, il prend tacitement

l'engagement de solder les frais que comporte la

classe choisie. Si, en débattant ces frais avec le

curé ou le ti il no fait aucune résert

point de vue des autres héritiers, il est censé le

J débiteur, le seul responsable vis-à-vis de la

ique, sauf sot. contre les cohéritii

In juge quelconque ne peut manquer de le con-

damner.

Ce serait différent si en faisant sa commande
il prévenait le curé qu'il n'entend solder que sa

part et la part de sa sœur. Dans ce cas, le curé,



LA JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE AU PRESBYTÈRE 888

,'îuit de rien décider, doit appeler les troia

Lfants et B'entendre avec tous, à ses risques et

brïls.

La réponse de l'évèché n'est pas juridique, mais

tspirée par uni' certaine prudence el par L'amour

i hi paix; car il vaut mieux quelquefois rfece-

iir une partie que de perdre le tout. Mais cer-

inement. 06 serait peine perdue d'assigner

-vaut la justice de paix l'individu qui n'a rien

immandé, si on doit poursuivre quelqu'un, c'est

•lui qui a t'ait la commande, sans observation et

ms condition; et celui-là, nous le répétons, sera

indamné à payer tout, saut' recours personnel

intre son frère. Tout au plus seront-ils con-

uiines solidairement ; ce qui revient au même
)ur l'individu en question.

Ad II. Toute formule quelconque exprimant un

igagement personnel et portant signature sur le

gistre des commandes fait foi devant les tribu-

itix.

Nous ne pouvons blâmer un curé de suivre le

mseil de son vicaire général : mais dans le cas

•ésent, le susdit conseil, tout prudent qu'il puisse

iraître, n'est pas juridique.

Q. — Ma fabrique possède une commode dans

quelle se trouve le coffre à trois clefs exigé par la loi

ir les fabriques.

Jusqu'ici le meuble est resté dans mon salon, lieu

dinaire des séances. Maintenant je l'ai porté à la

crislie.

Je vous demande : Le conseil de fabrique peut-il

'obliger à le rapporter chez moi? Si oui, ne suffirait-il

is de rapporter le coffre à trois clefs ?

I l'autre part, suis-je obligé de le prendre chez moi,

il pas mieux à sa place chez le trésorier 1

Enfin pourrait-il légalement demeurer à la sacristii

R. — Nous avons parcouru dans tous les auteurs

• qui a trait à la fameuse armoire à trois clefs,

lus avons vu qu'elle est exigée par les lois el

ilements : que, s'il n'y en a pas, le trésorier doit

1 faire faire une ; qu'on y met un récépissé

laque fois qu'on en retire soit une pièce, soit de

ii. '.ut ; qu'une des clefs doit rester entre les

feins du curé, une autre dans celles du trésorier,

la troisième dans celles du président du bureau

3S marguilliers ;
que cette armoire doit renfermer

s clefs des troncs; qu'on peut y mettre aussi les

très de la cure et même ses revenus quand elle

>t vacante, etc., etc. Mais nous n'avons vu nulle-

ient qu'un endroit soit désigné pour y déposer

te armoire. Il y a donc, sous ce rapport, la plus

rande latitude. Le choix du local doit être le

•sultat d'un commun accord entre les trois déten-

urs des clefs, et même avec tout le conseil.

Sa place naturelle semblerait être à la sacristie.

> té des archives, c'est-à-dire à l'endroit où

néralement le conseil de fabrique se réunit, à

oins que les séances n'aient lieu clans quelque

ille du presbytère, auquel cas il conviendrait

leer l'armoire à trois clefs.

u'ici, dit notre correspondant, le meuble est

resté dans son salon, lieu ordinaire di

er, ainsi que i venons di le diri

Mais H lin ;i plu de le porter, de son propre chef,

à la Bacri tie. C'esl lé an torl : il ne devail pas le

faire de sa propre autorité, parce qu'il s a

d'une chose fabricienne reto a ni de tout l

el du bureau en particulier. Mais < e i un torl de

conduite, de convenance, et non d'illégalité. Il ne

dc\ ail certainement point faire i o rdine et

sans prendre l'avis de ses collègues, tout au moins

sans les prévenir; mais en le faisant, il n'a violé

aucune loi ni encouru aucune peine. Il est trop

évident que, dans ces conditions, le conseil ne

peut l'obliger à rapporter le coffre chez lui,
|

-

plus qu'on ne peut l'obliger à y remettre el la

caisse à trois clefs et La c mode qui renferme

ordinairement cette caisse. Ces deux récipients ou

contenants sont choses fort différentes. Dans l'ar-

moire à trois clefs sont (b' posés les clefs des troncs et

l'argent delà fabrique. Dans l'autre armoire, qui

n'est pas à trois clefs, sont déposés : l
rl les titres

de la fabrique ;
2° les comptes avec les pièces jus-

tificatives, tels que les mémoires, les devis, les

quittances, etc. ; 3° le sommier ou l'analyse des

titres de la fabrique; 'i" les inventaires du mobi-

lier de l'église; 5° les récolements ou confronta-

tions qui doivent en être faits tous les ans ; 6" les

précédents registres soit des délibérations du con-

seil soit de celles du bureau, et tous les autres

papiers qui peuvent intéresser la fabrique. Le seul

registre courant et ceux du trésorier sont excep-

tés. (Décret du 30 décemb. 1809, art. 54).

Les choses étant ainsi, on comprend que ces

deux armoires puissent se trouver en deux

endroits différents, bien qu'il fût naturel de les

voir l'une dans l'autre ou l'une à côté de l'autre,

tout au moins dans la même salle.

Le correspondant termine son interrogatoire en

nous demandant s'il est vraiment obligé de

prendre l'armoire chez lui, et si elle ne serait pas

mieux à sa place chez le trésorier ou à la sacris-

tie. Nous avons déjà répondu sur ce point d'une

manière générale dans tout ce que nous avons dit

ci-dessus.

Notre sentiment personnel, en dehors de la

légalité qui n'est pas en jeu, est que les archives

comme l'armoire à trois clefs des fabriques ne

peuvent être mieux placées qu'au lieu ordinaire

des séances, c'est-à-dire à la sacristie ou dans

une salle du presbytère, sous la garde immédiate

du curé.

Q. — Il y a quelques années la commune de B. avait

aménagé contre le presbytère, en profitant des murs de

ce dernier, un logement provisoire pour l'instituteur en

attendant la construction de la maison d'école. Le

palais scblaire bâti, le logement provisoire resta sans

destination. On ["affecta à une salle de danse, parlant,

le presbytère devint inhabitable quand il y avait bal

qui dure jusqu'à une heure ou deux du matin.

J'ai fait connaître à Monseigneur le désagrément

d'un pareil état de chose. L'administration m'a dit

d'écrire au maire; le maire a réuni son conseil qui, à

l'unanimité, a maintenu le statu quo.
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nseigneur aurait-il pu administrativement ou
la susdite délibération et faire

tnde i

8« Comme usufruitier, pouvais-je, comme me le con-

seillaient certains confrères, actionner devant le jugi

ira du bal comme tendant mon
I

meut impossible et par conséquent lésant un s dp :

un logement convenable J

l>. — Ad 1 et II. Non seulement Mgr l'è\

mais encore le conseil de fabrique, et même le

il ù titre d'usufruitier S du

sbytère, doivent, et en tout cas peuvent inter-

venir pour faire réintégrer le presbytère

conditioi trouvait quand on b&til sur ses

murs .'instituteur.

os, bien entendu, que la distrac-

tion faite antérieurement pour le logement de

l'instituteur avait été faite conformément aux

est-à-dire à l'ordonnance du

8 mars 1825 et au décret du 25 mats 1852, -uns

quoi tout ce qui a été fait a lit nul. Or, si

* faite régulièrement, elle a dû cesser le

jour où elle n'avait plus sa raison d'être, et la

partie distraite a dû être rendue au presbytère

c'est formellement exprimé dans le

Lu 25 mars 1852, De plus, le préfet est

ipétent pour rendre à un presbytère les

- dont la distraction avait été auto-

par une décision du gouvernement, quand la

commune a affecté un autre immeuble à la desti-

nation que ces dépendances avaient reçue, (l)écr.

25 mars 1852 décis. minisl.; Bulletin de

l'intérieur 1860, p 201

rons dans le même sens la di

suivante, l'ne ordonnance royale du 16 mars

18 12 avait autorisé' la commune de X... à distraire

deux pièces dépondant du presbytère pour le ser-

vice de la mairie ; mais plus tard, la mairie fut

installée dans un bâtiment spécial ; alors l'admi-

nistration municipale crut pouvoir affecter ces

deux pièces au logement du garde champêtre.

Le curé protesta contre ce changement d'affec-

n. Il demanda la restitution des locaux qui

lui avaient été retirés; et, sur le refus du conseil

municipal d'y consentir, le préfet proposa de

faire ordonner d'office cette restitution par un
1 aistre de l'intérieur, après s'être

M. le ministre de la justi

cultes, reconnut qu'un décret n'était pas né

e pour faire droit à la juste demande du curé.

i le résumé desmotifsdn cette décision minis-

11e.

En
i

iommune est

frappé tout entier d'une affectation générale créée

et garantie par la loi. Cel ition générale

peut être restreinte, d'après l'ordonnance ro-

du 3 mai n vertu d'une décision de l'auto-

rité- compétente et pour un service déterminé.

Mais aussitôl que - ette affectation spéciale a

, les partie- distraites

rentrent ipso faclo da tation générale qui

grève le presbytère; elles ne pourraient être affec-

ù un nouveau service public qu'après une

nouvelle autorisation de l'administration supé-

rieure. Par conséquent, en droit, les deux pièces

distraites en 1832 du presbytère de X... ont

repris leur affectation primitive à l'habitation

curiale dès le moment où elles cessaient di

à la mairie. D'un autre côté, rien ne constata

qu'elles aient été- affectées régulièrement ai

ment du garde champêtre. L'ne semblable desti-

nation pourrait d'ailleurs entraîner des incon

nients pour le presbytère. Le curé est .lune fondé I

à ré-clanier la joui sance des deux pièces qui

luisaient partie. Il appartient à l'autorité préfecto-

rale de prendre les mesures nécessaires pour

donner satisfaction dans le cas où l'administration

municipale persisterait dans son relus.

Enfin un autre argument contirmatif.

qu'aux termes de l'ordonnance du 3 mars l>

les distractions de presbytères ne peuvent ètr

autorisées que dans l'intérêt d'un autre sen
public ; elles ne doivent point avoir pour bs

d'augmenter les ressources, soit de la fabriqj

la commune, au moyen de locations ou de

ventes de dépendances inutiles.

l'administration des ailles. Bulletin

officiel du minist. de l'intérieur, 1863, p. 176,

n» 35).

D'après tout ce qu'on vient de lire, il est évident

que, tant au point du droit que des convenances,

le presbytère doit revenir dans le statu quo unie;

que le préfet a qualité pour effectuer ce rctouj^

malgré la résistance du conseil municip

I'évêque diocésain, pour le réclamer ; le conseil

de fabrique et le curé, usufruitier, pour l'e

et que tous, de concert, doivent protester énerfl

quement et le plus tôt possible pour empêcher la

prescription, ainsi que nous le disions dans un

article tout récent.

Q. — 1 A qui appartiennent les quêtes faite- |
en-

dant un service funèbre ? Sont-elles un droit de 1)

fabrique? Appartiennent-elles au clergé? Si oui, à quel

titre
'

2' Même question pour les quêtes faites à l'occasion

uariages. *

R. — Ad I. Elles appartiennent toujours à

l'i lise et jamais au clergé, à moins d'un usagé

contraire approuvé par I'évêque.

Ad II. Même réponse. Quelquefois dans les

après la quête pour l'église, les cua
sont autorisés par I'évêque et par l'usage »

faire une autre quête pour les pauvres d

paroisse.

Le gérant : J. Maitrier.

IANORE8. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COORTOT.



No 97 (Tome II) lu n<>vkmi;i;k isiis 385

La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
PETIT SDPP1.ÉMKBT 1 L'AMI DU CLERGÉ

UNE MONSTRUOSITÉ QUI SE PRÉPARE

Depuis quelque temps, divers journaux annon-

iient que le Conseil d'Etat était sur le point de

endre une décision pour défendre aux fabriques

aux curés de quêter pour les pauvres dans

urs églises.

Le journal La Croix ayant eu la bonne fortune

c s'assurer la rédaction déjà prête de l'Avis de

i se< Hun de l'Intérieur et des Cultes, s'est hâtée

e le publier.

Pour des circonstances que nous ignorons, la

écision n'a pu être prise, ainsi qu'on l'avait

•nonce, dans la séance du jeudi ',.'0 octobre. Elle

été renvoyée aune époque ultérieure. Gomme
uciine parole ne saurait mieux faire ressortir le

fractère inique, impie et brutal de cette pièce,

mis la reproduisons immédiatement dans son

\tr, sauf à indiquer, à la suite, la législation

j'elle a la prétention de supprimer.

AVIS DU LA SECTION DE I.'lNTÉlUEl 11 ET DES CULTES

Le l lonseil d'Etat consulté par le ministre de l'Intérieur

r les questions suivantes :

tes Conseils de Fabriques, curés et desservants,

tils le droit de quêter dans les églises pour les

livres I Et en eus de négative; qui a droit de quêter

ns les églises pour les pauvres l

Vu la loi du ". frimaire, an X ;

Vu l'arrêté du 5 prairial, an XI ;

Vu le décret du 12 septembre 1806;

Vu la loi du 18 germinal an X et le décret du 30 dé-

nbre 1809;

Vu les articles 910 et 937 du Gode civil ;

Vu les lois des ."> avril 1884 et 15 juillet 1893 :

tu les avis du Conseil d'Etat en date des 6 juillet

il, 26 mais 1880 et 18 juillet 1881
;

iur la 1" question : Les Conseils de Fabriques,

rés et desservants, ont ils le droit de quêter dans
églises pour les pauvres

t

onsidérant qu'aux termes de l'article 76 de la loi du
germinal de l'an X et de l'article 1 e ' du décret du

nbre 1809, les Fabriques n'ont de capacité que
ir pourvoir à l'entretien des églises et aux frais du
te et n'ont point de vocation charitable

;
que, par

séquent, elles sortiraient de leur mission, dans la-

!le il est du devoir du gouvernement de les maintenir,-

lies procédaient à des quêtes dans les églises pour
destiner le montant aux pauvres de leur choix, et

elles détourneraient ainsi de sa destinée l'une des

Etes dont la loi a composé le budget du bureau de

aisance;
lue les curés et desservants n'ont pas davantage
acité pour recevoir au nom des pauvres;
ur la deuxième question : Qui a le droit de quêter

'/lises au nom des pauvres!
onsidérant qu'au profit des indigents qu'ils ont

Bion de secourir et dont ils sont les seuls représen-

,s légaux, les bureaux de bienfaisance et les bureaux
isistance ont reçu, des lois précitées, le droit de pra-

ler des quêtes dans les églises, à l'exclusion des

iriques ou de tout autre établissement public
;

ue pour assurer le plein exercice de cette préroga-

, l'article 7 du décret du 30 décembre 1809 les a

irisés à procéder ou faire procéder par leurs prépo-

sés à des quêtes de relie nature toutes les f. Is qu'ils le

jugeraient convenable, sans avoir il se concerter avec
l'autorité ecclésiastique

Mais considérant que cette dernière faculté n'étant

établie qu'en faveur des seuls bureaux de bienfaii

et d'assistance par les dispositions précitées, les autres
établissements soit publics, soit d'utilité publique, tels

que les hospices et les orphelinats qui ont mission de
venir en aide à certaines catégories d'indigents, ne
pourront faire appel à la charité publique dans les

églises que sous la condition de se concerter avec l'au-

torité épiscopale conformément à l'article 75 du décret
du ::u décembre IKO'.I

,

Est d'avis

fie répondre dans le sens des observations qui pré-
cèdent.

Le conseiller d'Etat

rapporteur, Le président,

Signé : Abei, Flourens. Signé : G. Goulon.

Le secrétaire,

Signé : li. Laqranoe.

La première chose attaquée dans le document
ci-dessus, c'est le pouvoir des évèques relativement

aux quêtes dans les églises. Ce pouvoir est prévu
et régi par l'article 75 du décret de 1809 sur les

fabriques, qui s'exprime ainsi : « Tout ce qui con-

cerne les quêtes dans les églises sera réglé par

l'évêque sur le rapport des marguilliers, sanspré-
judice des quêtes pour les pauvres, lesquelles de-

vront toujours avoir lieu, toutes les fois que les

bureaux de bienfaisance le jugeront convenable. »

L'évêque a donc seul le droit, en dehors de

l'exception relative aux bureaux de bienfaisance,

d'autoriser ou d'ordonner des quêtes dans les

églises. Le rapport des marguilliers n'est qu'un

simple avis auquel l'évêque donne la suite que
bon lui semble. Les marguilliers, en effet, « n'ap-

préciant pas les besoins généraux du diocèse, re-

pousseraient souvent les quêtes destinées à y
pourvoir, de crainte de voir la concurrence de ces

quêtes nuire à celles qui doivent se faire pour la

fabrique. » (Avis du comité de l'Intérieur du 8
juillet 1831).

D'où il suit, par un corollaire immédiat, que le

curé peut, avec l'autorisation de l'évêque, sur le

rapport même défavorable des marguilliers, faire

des quêtes dans son église, et l'autorisation épis-

copale peut être expresse ou tacite. Il arrive quel-

quefois, en effet, que l'évêque accorde d'avanoe

aux curés ou desservants l'autorisation de faire

des quêtes pour les besoins généraux ou latents

du culte, à certaines époques déterminées.

Mais l'évêque peut-il permettre toute espèce de

quêtes ? 11 peut évidemment prescrire et régler

toutes celles qui ont pour objet l'entretien de

l'église et les frais du culte. Mais il faut aller plus

loin et lui reconnaître le droit d'autoriser ou d'or-

donner les quêtes dans un but quelconque de

religion ou de charité, pour les prêtres infirmes,

pour les séminaires, pour le denier de Saint-Pierre,

pour les écoles libres, pour les constructions et

reconstructions d'église, pour les grandes cala-

mités ou catastrophes survenues en France ou à

l'étranger, etc., etc. De tout temps, le droit des

évèques a été très étendu sur ce point, et il n'exis-
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tait pas jusqu'à ce jour dans la législation de texte

qui la limitât.

l'n doute cependant aurait pu s'élever en ce qui

[uêtes pour -les pauvres proprement

.lits. Mais aucune des dispositions qui règlent les

droits ilos bureaux de bienfaisance n'établit en leur

faveur un privilège exclusif; aucune ne porte

atteinte au droit antérieur et ancien des évoques.

D'ailleurs, le législateur n'a défendu aucune

i, et par là-môme

il les a toutes permises L'article 75 du décret de

précité i
limitatif ; il s'occupe des

que; spécifier. Le curé peut

don «ion de l'évèque, quêter ou

quêter pour les pauvres et surtout pour les

pauvres honteux, que lui seul connaît et que les

iux de bienfaisance n'atteignent pas.

I. a doctrine qui n'impose aucune restriction au

droit î pies en ce qui concerne l'objet des

quêtes, est admise par tous les auteurs qui ont

écrit sur cette matière. Citons entr'autres, .lousse

ilédugov '0 oiss s),

Can Mgi Vffre, Mgr André, Dieu-

lin, Vuillefroid, Gaudry, Caulet, Henrion (Code

I lie a été consacrée forme]

lement par un avis du comité de l'Intérieur du

-cil d'Etat du 6 juillet 1831, et une décision

ministérielle du 7 août 1834.

De même que les administrateurs des bui

de bienfaisance n'ont pas le monopole exclusif des

quêtes pour >res dans les églises, de

même ils n'ont pas le monopole de la distribution

aumônes recueillies dans les temples.

buri enfaisance est donc -ans droit et sans

qualité pour revendiquer le produit d'une quête

faite dans une église au profit des pauvres par des

personnes agissant avec l'agrément et l'autorisa-

tion du curé chargé de la distribution. (Cour de

n, i2 janvier 1887; Cassation, requêtes, 2i

mai
Voilà la législation que le récent avis du Con-

seil a pour but de détruire.

Nous ferons une autre observation sur une

bizarrerie qui s'étale à la lin du document et que

certainement nos lecteurs auront constatée eux-

mêmes. Après avoir déclaré brutalement que les

bureaux de bienfaisance, directement ou par leurs

préi te dernière expression constitue un

faux, elle n'est pas dans la loi), pouvaient seuls

aux quêtes pour les pauvres dan
• ,) se concerter avec l'autorité

-. il ajoute :

- hospices et les orphelinats qui ont mis-

sion de venir en aide à certaines catégories d'in-

digents ne pourront faire appel à la charité pu-

blique 'i - que sous la condition de

oncerter avec l'autorité épiscopale confie me

ment à l'article 75 du décret du 30 décembre 1809. >

Est-ce assez réussi comme canaillerie et comme
sottise

J Ainsi, avec l'autorisation de l'évèque,

certains établissements soit publics, soit d'utilité

publique, pourront quêter dans les pour

venir en aide à certaines catégories d'indigents*

elles cures, qui ne sonl pas d'utilité publique

sans doute, avec la même autorisation ne pour-

ront pas quêter dans leur- églises pour m
taine catégorie d'indigents, tels que les pauvres

honteux, les personnes déchues d'un rang élevé

et mourant de misère. Comme on voit la haine et

la vilenie dans les inspirateurs et les fabricants de

l'Avis.'

I vis \ a provoquer sans doute quelque déerd
nouveau destiné à mettre en pratique les belles

théories que nous avons vues plus haut. Nou
tendons de pied ferme.

Q. — La commune de M. vient de réparer com-
plètement la toiture du clocher, peur la somme de

Le maire, assez bienveillant, mais un peu tremble™
a demandé à la fabrique de vouloir voter un créilit de

100 fr. pieu- aider la commune, qui n'a pas besoin d'être

aidée : elle inscrit un excédent de recettes de lluofr.

pour l'exercice 1899.

Mais, ces 100 fr. étaient l'os que M. le maire voulait

offrir à ronger aux trois radicaux sur douze du
conseil.

Quoique ne le pouvant pas, mais pour faire plaisir

an maire, la fabrique a bien voulu voter 100 fr., dont

50 fr. payables en 1897, 50 fr. en 1898. Il a fallu, pour
arriver à cela, supposer ÔO fr. de recettes imaginaires

en 1897, cl autant en 1898.

Mais, voici : lin d'exercice 1897, les comptes defll

fabrique sont en déficit de 10 fr. Donc, impossible™»"

rien donner à la commune. Nous prévoyons même dèf

aujourd'hui un déficit de liO fr. pour fin d'exercice di

1898. Nous avons dû faire des réparations urgi

aon prévues au toit delà sacristie, pour une somme*
55 fr.

A la session de mai 1898, M. le maire voyant no
comptes en déficit, et rien des 50 fr., nous fait prj
de nous réunir pour voter ">0 fr. pour l'exercice 1899.

l'n des trois radicaux, parait-il, avait crié très haut
Or, je pense que cette exigence de notre excella

maire, un peu trembleur, je le répète, est tout à fai

illégale.

Nous avons bien voté 100 fr., payables 50 fr. en 189"i

50 fr. en 1898. Mais nos ressources diminuent considf

rablement ; malgré notre bonne volonté, nous ne pot

vons rien donner, et l'on ne peut forcer indéfiniment \\

fabrique à inscrire tous les ans au budget un

somme de 50 fr. pour la commune. De plus, ncj

besoin sont extrêmes : murs à l'intérieur, plafonffl

portes, fenêtres, etc., tout est très mauvais et demafl
d'être restauré au plus tôt. Ainsi, en accordant a

maire ce qu'il demande, nous voilà dans l'impossihilil

d'économiser quelque argent pour arriver, dans n

temps plus ou moins long, à faire nos réparalioi

intérieures.

D'autant plus que j'ai dit à M. le maire : « Cha
vous de l'extérieur, nous ne vous demandons rien

l'intérieur. »

Nous allons même être forcés de nous réunir pot

demander, bien inutilement, je le prévois, un secours

50 fr. à la commune, pour l'exercice I80K, afin de ne

aider à payer des réparations, urgentes et non prévôt

faites au toit de la sacristie, pour la somme de âô fr.

Conclusion : 1° Une commune ne peut pas forcer u

fabrique à lui verser un secours, bien voté, mais que a

ressources ne lui ont pas permis de réaliser.

8" La commune ne peut pas forcer la fabrique à h
crire indéfiniment ce secours à son budget, surtn

quand celle-ci a d'autres besoins très urgents à Lin

rieur de l'église.
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K. —La réparation des toitures à l'église, au

clocher el à la sacristie, appartient à la catégorie

des grosses réparations, l
< 'squellea sont à la charge

do la commune suiisidierirement, c'est-à dire quand

la fabrique ne peut pas les effectuer avec ses

pmpres ressources (art. 136, /-'", de la loi nntn.

du ', avril 1884).

La commune a le droit de contrôler le budget

fabricien pour connaître ses fonds disponibles;

mais une fois qu'elle a constaté l'absence de ces

fonds, il ne lui reste qu'à s'exécuter. Quand il y a

désaccord entre la fabrique et la commune dont

le concours financier est réclamé, il est statué

par décret sur les propositions des ministres de

l'intérieur et des cultes. Telle est la loi formelle.

I le que nous raconte notre correspondant sur le

tremblement de son maire devant trois radicaux

anti-prêtres et sur Le vote de 50 francs réclamé

par le trcmbleur, est pur enfantillage. Qu'il exige

purement et simplement l'exécution de la loi, en

se soumettant lui-même aux conditions qu'elle

prescrit en ce qui le concerne.

La farce qui consiste à exiger de la fabrique le

vote de la somme annuelle de 50 francs, quand

tout le monde sait, — et le maire mieux que per-

sonne, — que la caisse fabricienne est vide, ne

rime à rien.

Cependant, nous ne voyons pas d'obstacle à ce

qu'on montre cette condescendance pour un maire

bien disposé mais timoré. Seulement dans ce cas

il faut jouer au plus fin en votant la dite somme,

en ayant soin d'ajouter toujours ces mots au vote

susdit : « à prendre sur les fonds disponibles de

la fabrique, quand il y en aura. »

Comme, d'après ce qu'on nous dit, il n'y en aura

jamais, qu'on s'applique à ce que jamais il ne

s'en trouve. Il suffit pour cela de se souvenir

comment le ministre de l'intérieur, dans sa circu-

laire du 15 mai 188'i, s'exprime à propos des

ressources disponibles des fabriques. « Les fa-

briques, dit-il, peuvent employer leurs revenus

aux dépenses justifiées par les exigences du ser-

vice des cultes et à l'entretien des édifices parois-

siaux ; l'excédent de leurs revenus disponibles

doit être seul appliqué aux grosses réparations et

à l'indemnité de logement. »

Avec une pareille définition des revenus dispo-

nibles, il n'y en a que quand on le veut bien.

Q. — La fabrique d'A. vient de s'apercevoir, après

plusieurs années, que la répartition du casuel faite à

l'occasion des enterrements entre le clergé et la fabrique,

est plus avantageuse à celui-là au détriment de celle-ci.

Elle s'empresse à remédier à la chose et, pour cela,

décide en août que, pour tous les enterrements faits

depuis le 1" janvier, le clergé paiera une redevance

de...

Qu'elle prenne des mesures pour l'avenir, rien de plus

juste I Mais ces mesures peuvent-elles avoir un effet

rétroactif et s'appliquer à des choses passées, et cela,

sous prétexte que la fabrique a le droit de modifier un
budget en exercice?

R. — Le fait qu'on nous signale ressemble

beaucoup à un cas de conscience, et, pour ce

motif, il faut le résoudre selon les règles de la

morale et non d'après les règles de la jurispru-

dence civile-ecclésiastique, qui n'a non à voir ici,

La rectification de l'erreur commise, ne doit pas se

faire dans le budget et par le budget ; celui-ci ne

peut s'occuper que du présent et de l'avenir Mais

en conscience, en équité et même en justice, celui

qui a reçu trop doit restituer le surplus de sa

créance à ceux qui n'ont pas reço légalement
IIS\i .

Que le conseil de fabrique, cause au moins ma-
térielle de l'erreur, veille à ce que la restitution

se fasse par son intermédiaire, il n'y a rien à dire

à cela; au contraire. Mais il ne peut procéder

budgétairement. Son devoir est d'exécuter rigou-

reusement et officiellement le budget, et de répartir

le casuel conformément au tarif; car, contraire-

ment à l'opinion de notre correspondant, s'il a le

droit, sous le contrôle de l'évêque, de modifier

un budget en exercice, il n'a pas celui de modifier

seul le tarif du casuel légalement approuvé.

(J.
— La fabrique de X... a voté dans son budget

de 1898 une indemnité au curé pour ses frais de repré-

sentation. Durant sept mois, la cure a été vacante et le

vicaire a rempli les fonctions de pro-curé avec les

charges inhérentes à la situation.

Le vicaire réclame à la fabrique, et à son profit, l'in-

demnité au prorata de la vacance . et la fabrique

refuse ! Ce vicaire a-t-il le droit pour lui, ou bien n'a-

t-il que le simple bon sens tout seul?

R. — Nous ne pensons pas que le vicaire ait un
droit juridique sur une allocation gracieuse faite

à la personne du curé de son vivant.

On ne peut se tromper sur le sens du motif qui

a fait voter au curé une somme pour les frais de

représentation. Ces frais ainsi qualifiés n'ont pas

leur raison d'être. Un curé n'est pas obligé de

donner des banquets, des bals et autres spectacles

auxquels sont parfois tenus les fonctionnaires

civils ; il n'a donc pas de frais de représenta-

tion. Ce qu'on a bien voulu donner à celui-ci sous

ce titre n'est pas autre chose qu'une gracieuseté

qu'on a voulu lui faire, soit comme témoignage

d'estime ou d'affection, soit pour l'aider, sous une

forme quelconque, dans ses œuvres chrétiennes ou
philanthropiques ; en d'autres termes, c'est un
don purement gratuit qui visait directement sa

personne. Sa personne disparaissant, l'allocation

n'a plus sa raison d'être, et le conseil pouvait

légalement la supprimer. Il ne reste au vicaire

pro-curé qu'à la mériter.

Du rachat des rentes perpétuelles léguées aux
fabriques, et du taux auquel doit être

effectué ce rachat

Une des sources, encore assez importante, de

revenus pour les fabriques de nos églises, est la

constitution d'une rente à leur profit, ou, en d'au-

tres termes, les fondations faites en leur faveur par

les chrétiens généreux qui désirent, même après
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eux. contribuer 6 alléger leurs charges l 'espèce

se pi nsi. Un testateur lègue à une fabri-

que une rente déterminéeque ses héritiers devront.

lui fournir.

Tant que ceux-oi en assureront le service, nulle

difficulté. Mais il arrivera fréquemment qu'ils

voudront se libérer de L'obligation qui leur est

imposée 1 Le pourront-ils légalement ? 2° Dans

quelles conditions eette libération leur sera-t-elle

-:ble ? Telles sont les deux questions que nous

nous proposons d'étudier.

I. La loi du 29 décembre 1790 pose en cette

matière un principe qui est demeuré fondamental

dans notre droit moderne, à savoir : v Toutes les

rentes perpétuelles, de quelque nature qu'elles

soient, sont racbetables, » et ces dispositions ont

uT.es par le Code civil, qui porte dans

irtiele 1911 : <• La rente constituée en perpé-

tuel es tellement rachetable. •>

- l'on se demande quel a été le but du légis-

lateur en édictant cette mesure, l'on reconnaît

qu'il a voulu proscrire, comme le dit Troplong,

tout ce qui rappelle les anciennes servitudes per-

sonnelles ; il en résulte que celui qui est tenu de

fournir une n nature, peut toujours

la racheter, ou plus exactement la remboursa

son créancier. Toutefois, celui qui s'interdit à

jamais de réclamer un capital peut ne pas vouloir

être immédiatement remboursé, et la loi autorise

les parties à convenir que le rachat ne sera pas

fait avant un délai qui ne pourra pas excéder

dix ans.

Il est même des cas où le débiteur d'une rente

perpétuelle peut être contraint au remboursement.

Ils sont indiqués aux articles 1912 et 1013 : 1» si le

débiteur cesse de remplir ses obligations pendant

deux anii s'il manque à fournir au créan-

cier les sûretés promises par le contrat ; 3° s'il

tombe en faillite ou en déconfiture.

II. A quel taux le débiteur pourra-t-il effectuer

le rachat?

La loi du'-"-' décembre 1790, qui régit cette ma-

tière, après avoir posé en principe que toute rente

perpétuelle est rachetable, fixe le taux de rembour-

ent au denier vingt, c'est-à-dire à 5 0/0. Au-

jourd'hui ce taux doit-il être maintenu ?

Il faut bien se pénétrer de l'esprit de la loi de

1790, qui en fixant l'intérêt de l'argent n'a eu en

vue que le rachat des rentes foncières, c'est-à-dire

qui grevaient le sol, qu'elle voulait, cédant au

mouvement libéral de l'époque, alfranehir de tout

vestige de charge féodale ; elle visait aussi les

rentes établies à titre onéreux, constituées à l'aide

de l'aliénation d'un capital, ce qui n'est en somme
qu'un prêt d'argent.

Mais quand il s'agit d'une rente constituée à

titre gratuit, par un testament, par exemple, — et

[Ui intéresse nos fabriques, — la situa-

lion est tout autre; le testateur, disposant librement

de ses biens, impose régulièrement une charge

lui qui recueillera son patrimoine. Sans doute,

la loi permet au légataire de s'exonérer de l'obli-

• n de servir lui-même la rente, niais nulle-

ment de modifier l'intention même du de eujus: il ne

peut donc en aucune manière diminuer 1» somme
que le testateur a eu en vue dans sa libéralité :

son premier devoir est, au contraire, comme le

reconnaît la jurisprudence la plus générale, d'as-

surer la prestation intégrale de la somme léguée

annuellement, afin de rester dans les termes de la

disposition testamentaire.

I h effet, un particulier lègue à une fabrique

une rente de mille francs : si, pour en effectue!

remboursement, il suffisait au débi-rentier de ver-

une somme rapportant mille fr. à 5 0/0, au

taux actuel de l'argent la fabrique serait certai-

nement lésée, car en plaçant la somme à •'! il I) —
et à l'heure présente pourrait-elle mieux faire ? —
elle aurait évidemment un intérêt inférieure m
francs. La volonté du testateur ne recevrait pas

son exécution, et c'est un effet que la loi ne peul

ni ne veut produire. Elle doit donc conserver son

application stricte aux deux cas indiqués plus

haut, >d ne saurait s'étendre, par voie d'analogie,

au cas qui nous occupe. En conséquence, ledébi-

rentier devra pour se racheter de son obligation,

remettre à la fabrique un titre de rente 3 0/0 de

mille francs, sur l'Etat français, ou verser un

capital permettant d'acheter à la Bourse mille

francs de rente au cours du jour où il effectuera

son remboursement.

( :'est ce qu'a décidé la Cour d'appel de Paris par

anèt du 19 février 1884, qui domine la jurispru-

dence en la matière. — Dans ce sens également un

arrêt de la Cour de Poitiers du 16 juin 1890, un

jugement du Tribunal de Toulouse du 28 février

1895, enfin un jugement du Tribunal civil de Lom-
bez du '25 novembre 1807. — A noter cependant en

sens contraire un arrêt de la Gourde Besançon,

du 23 décembre 1891, mais qui ne nous parait pas

infirmer la solution que nous avons adoptée.

(V. Dalloz. L892, 2, 303).

Une fabrique ne pourra donc pas se refuser au

remboursement des rentes qui lui ont été léguées,

mais elle pourra exiger qu'il soit fait dans la forme

et au taux que nous avons indiqués. Notons en

deux mots, d'après Huguenin, la marche à suivre

dans ce cas.

Le débiteur est tenu : 1° un mois à l'avance

de notifier au trésorier de la fabrique son inten-

tion de rembourser ; 2° d'adresser au préfet une

pétition sur papier timbré en yjoignant la dernière

quittance. Le préfet, après avis du conseil de fa-

brique et de Pévêque, accorde l'autorisation de-

mandée. C'est aussi le préfet qui autorise les

fabriques et les établissements religieux à placer

en rentes sur l'Ktat les fonds sans emploi prove-

nant de remboursements de capitaux. (Décret du

13 avril 1861, art. i). Le trésorier touche les

fonds et donne quittance par acte not ai

frais du débiteur.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORIS. IMPRIMERIE MUTRIXR BT COURTOT.



vfo OH (Tome II) i; Mi\KMIIItK 1808 389

La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AD PRESBYTÈRE
Petit sdppUmert a l'AMI DU CLERGÉ

LE COMPLOT DU CONSEIL D'ÉTAT

I devant la presse, 2°<levanl h légalité, "i ' Rapport de Porlalis

I

Les oomplots, paralt-il, ne marchenl pas tout

seuls. Celui qu'ourdissail le Conseil d'Etal au

nom de la franc-inaçonnerie dont il est le plat

valet, a raté au bon moment, grâce à une indis-

crétion providentielle.

Nos lecteurs en connaissent l'économie depuis

huit jours. Ils savent qu'il s'agissait d'interdire

aux fabriques paroissiales et aux curés de quêter

pour les pauvres dans les églises, et de confier

exclusivement ee soin aux bureaux de bienfai-

sance, lussent-ils composés de juifs, de protes-

tants ou des pires ennemis de la religion.

L'heureuse indiscrétion commise parle journal

I.d< 'roix a provoqué un toile général dans la presse

honnête. Il n'y a pas jusqu'au journal Le Temps

qui n'ait exprimé son indignation en termessar-

eastiques. De la part d'un thuriféraire habituel

du gouvernement, une pareille critique mérite

d'être signalée; elle donne d'une manière assez

exacte l'impression du public, tout en révélant les

ces et les inconséquences de l'attentat.

Par un contre-coup plaisant, dit-il, cette mesure anti-

cléricale imposerait aux membres des bureaux de bien-

faisance, dont quelques-uns sont très anticléricaux,

L'obligation imprévue d'aller à la messe.

La liberté des fidèles ne serait pas moins violée.

L'aumône est un devoir moral, non légal ; on y est

contraint vis-à-vis de sa conscience, non des autorités

civiles. Ou a donc le droit de la faire où, quand et com-
ment on l'entend, et l'on n'a de compte à rendre sur ce

chapitre, suivant ses convictions, qu'à soi-même ou à

Dieu. 11 arrive que, tout en reconnaissant la parfaite

honorabilité des administrateurs de bureaux de bien-

faisance, on désire employer son budget charitable à

d'autres fins, confier nommément les fonds dont on dis-

pose à tel ou tel homme de bien, civil ou ecclésiastique.

A Paris, les œuvres de la charité privée sont innom-
brables

; peut-on empêcher un citoyen libre de leur

apporter son obole? Si on ne le peut pas, pourquoi un
ostracisme exceptionnel contre les églises? Quel baroque
protectionnisme ! Ou bien le monopole que l'on semble
tendre à créer en faveur des bureaux de bienfaisance

comportera des exceptions, et il sera inique; ou bien il

n'en admettra pas, et alors c'est la suppression pure et

simple de la charité privée, c'est-à-dire la plus mons-
trueuse absurdité qui se puisse concevoir.

Bien entendu, ce sont les pauvres qui seraient vic-

times de cette réglementation jacobine. On peut blâmer,
nais non pas ignorer l'hostilité du public religieux

contre la plupart des institutions laïques. Tel dévot
riche ou aisé, qui prend le clergé pour intermédiaire

d'aumônes considérables, ne donnerait pas un sou au
bureau de bienfaisance. Qu'il ait tort, c'est possible

;

mais qu'y faire? Par manière de représailles, toutes les

pei boi a assidues aux offices el qui n'étaient pi ni ètn
pas si intransigeantes, B'empreseeronl d'adopter cet

exclusivis i l'exercice de la charité leur
êtanl pre • rit par leur cro; i

i le pratique
même do lem irait entra
Elles répondront a cette vexation en coupant les vivres
à la bienfaisam fflcielle, don) chacun

i luite

ù ses seules forces, elle est la atablemenl insuffisante.
Les bureaux seront boycottés; mais ce sont

ts qui pâtiront. Il ne pourra plus êtn e aux
besoins les plus pressants, el cotte belle entreprise
n'aboutira qu'à une navrante et dangereuse aggravation
de la misère.

Nous voulons espérer que rien n'est définitif,

n'est pas trop tard et que la l'aille ne sera pas commise.
[.'examen de cette question montre une fois de plus que
le régime de la liberté pour tous est le seul qui permette
à notre société contemporaine de remplir ses fonctions
nécessaires et de vivre en paix.

Si la jnesse sympathique au gouvernement rai-

sonne de la sorte, on devine sans peine l'opinion

des écrivains religieux ou simplement indépen-
dants. Mais il nous faut quelque chose de plus : il

nous faut la réponse de la science juridique au
monstrueux projet, et ello a été donnée abondante
et irréfutable par M. l'avocat Glotin. La voici, em-
pruntée au journal La Croix.

II

A l'Avis delà section de l'Intérieur du Conseil

d'Etat, dit-il, on peut opposer :

1" La jurisprudence de la Cour de cassation et

des tribunaux civils
;

-'' La jurisprudence de la Cour des comptes; '

3» La jurisprudence du Conseil d'Etat lui-

même ;

1° Les textes des lois et règlements
;

5° L'opinion des jurisconsultes.

I. — Cour de cassation et tribunaux civils

1° Jugement du tribunal civil de Saint-Lô, du
'J-'l .IUILLET 1880.

...Considérant que dans les textes ci-dessus analysés,
on trouve bien des facultés, des faveurs, des droits
particuliers accordés aux bureaux de bienfaisance,
mais rien qui leur concède un droit exclusif, soit de
quêter, soit de recueillir le produit des quêtes faites

pour les pauvres dans les églises;

Considérant que la police dans les églises appartient
aux cuvés

; que tout ce qui concerne les quêtes dans les
édifices consacrés au culte doit être réglementé par les
èvêques, de sorte qu'une autorisation législative était

nécessaire pour donner aux bureaux de bienfaisance le

droit de quêter dans les églises; que tel fut le motif
véritable de l'arrêté ministériel du ô prairial an XI, et

que les décrets postérieurs ne furent motivés que par
les dissentiments qui s'élevèrent, au sujet de l'exécution
des quêtes, entre les autorités ecclésiastiques et les
administrateurs des bureaux de bienfaisance

; que rien
dans les termes de ces décrets ou dans les circonstances
qui en précédèrent la rédaction, n'autorise à y voir la
négation du droit exercé par les curés depuis le

rétablissement du culte de quêter pour les pauvres,
droit qui a pour base les traditions, le droit commun et

les principes sur l'organisation religieuse en France,
d'après lesquels il appartient aux évêques de régler

qui concerne l'intérieur des églises
;
que donner à des
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tta ne oomporte pas, ce

iremenl des restrictions au

commun et empiéter sur les droits du pouvoir

ranl qu'ils ae sont que l'application du prin-

iiHiiun, d'après lequel toute personne a

listribuer i [le m on

tribuer par une personne de son choix...

Dt TIUI 1 SAL 0|\IL DE

I i, en droit, que la loi du 7 frimaire an V. qui

leur attril

s gui leut

l'il résult-

ai contraire, à

lir d'autres

iennent de l'initia-

i lomilès charitah

. lites par les curés

'lises ;

charité n'a pas été

par l'arrêté Ju 5 prairial au M : qu'à la

: ticle premier d> rdmi-

nisti. bureaux Je bienfaisance, ainsi que ceux

quêter dans les temples et égli

lie l'acuité, les sommes
vent, comme le décide l'artic!

rmèment à l'article 8

i ; frimaire an V : mais que cette

liste pas à l'égard des quêtes

s délégués ; que c'a

distribuer le montant, p

qU-i] . <i' l'oblige mettre au

bienfaisat

...Attendu que l'article 75 du décret Ju 30 décembre

aucune innovation les dispositions

ire telle qu'elle vient J'étre for-

I

rime ni la liberté de la charité.

user, en frisant des qu

i la faculté pour les bureaux de

teillir des aumônes dans ces mêmes

ses ; que ces Jeux droits sont co-existants et que le

iduit des quêtes appartient, soit au bureau de bien-

5t lui qui les a organisées, soit au curé.

l'usage cides- miné, s'il les a faites ou

.is.es
;

'à la vérité, un avis Ju Conseil d'Etat du 6 juillet

it avoir posé un principe contraire : mais que,

n'a jamais été mis à exécution, et

que, d'autre part, il eBt formellement contredit par un

autre avis du Conseil d'Etal des 11-24 mars 1880; que,

Jan3 tous les cas, ces avis n'ont pas de force de loi...

lSSATION DU 2 AOII I

:,.M UN ARRET DE LA C.OUR DE GRENOBLE.

.lu que, si le bureau de bienfaisance, aux

tero ! i du 7 frimaire an V, a qualité pour rece-

§ du o prai-

rial an XI et le décret du 30 décembre 1809 lui accordent

la fa téter dans les édifices publics i

lative s inti rdit en prin-

Je la chaii ère, soit au

ice lui-même, soil au maire, le droit

de revendiquer let es par des tiers

dans l'intéré I des pam res...

II. — Cour des comptes

roBBK 1894,

Attendu qu'aux lermes des lois, décrets et réglementa

()U1 bienfaisance et conf

D date du 21 mars

18.su, ces établi -ont autorisés à recevoir, outre

le ,, ,ns les théâtres, les

.dons qui leur sont offerts, les sommes trouvées dans

les troncs placés par eux dans les édifices publics et le

produit des quèt par leurs membres dans Ma
édifices et dana les églises

;
mais qu'aucune disposition

législative ue leur a coi en de droits plus étendue et

ne leur a donné qualité pour revendiquer les sommes
illies par des tiers dans l'intérêt dea pauvrea ,.

III. — Conseil d'Etat

i Wisdi Gonsi ii d'Eta i i" K m irs is;:;.

insidérant qu'il ne peul être contesté que sou*

l'ancien régime les fabriques n'eussent les aumônes
dans leurs attributions : que, depuis l'an X. par une
suite naturelle dea anciennes traditions, l'usage s'est

maintenu Je quêter d,ins les églises pour les pauvréi
de lu parois

.' Avia di Conseil d'Etat des 1 l-'.'i m mis 1880, a proJ

POS D'UHl QUI il' l il I l DANS UNE ÉGLISE l'Ai. NE comf1

RENO.E de Saint-Vinceni de I'vul.

... Considérant, d'une part, que la liberté de la cha-

rité privée ne saurait être contestée
;

isidérant, d'autre pari, que la loi du 7 frimaM
an V, qui a institué le bureau de bienfaisance pour Jis

tribuer des secours aux indigents, l'autorise à recevoir,

en nuire du dixième du prix des places dans les

théâtres, - les dons qui lu ai Is d :

... Que l'arrêtédu 5 prairial an XI lui accorde égalai

ment le produit Jes quêtes fuites par ses membres
dans les - iblics, des sommes trouvées dan

trou par lui dans ces édifices, et des collectes

qu'il doit faire tous les trois mois ;

•ilin le décret du ''•
' décembre 1809 loi attribua

.culte Je faire des quêtes dana les égli

Qu'aucune disposition législative n'a étendu les droits

conférés nu bureau de bienfaisance par les lois, décrets,

ordonnance et arrêté précités, et ne lui a donné qualité

pour revendiquer les sommes recueillies par des tiers

dans l'intérêt des pauvres : que le maire n'a pas dava

tage reçu de la loi ce droit Je revendication...

IV. — Textes des lois et règlements

1 • Loi DU 7 FRIMAIRE \n V.

Ail. s. — .. Chaque bureau de bienfaisance recevra de

plus les dons qui lui seront offerts. » — Donc, il n'a

aucun droit sur les dons qui ne lui sont pas offerts.

-.'' LOI HU 1* 111 l'.MINAI. AN X

Art. 76. — « Il sera établi des fabriques pour veiller à

l'entretien et ù la conservation des temples, à l'admi-

nistration des aumônes. » — Donc, les fabriques

peuvent recevoir des aumônes.

:; Ai;i:i h m- ô PRAIRIAL an XI.

« Article premier. — Les administrateurs des hos-

pices et des bureaux de bienfaisance organisés dans

chaque arrondissement, sont autorisés à faire quêter

dans tous les temples consacrés à l'exercice des cérémo-

nies religieuses et A confier la quête soit aux Filles Je

Charité vouées au service des pauvres et des malades,

soil à telles antres James qu'ils jugeront convenable.

u Art. 'ï. — Ils sont pareillement autorisés à faire

poser dans tous les temples des troncs dostinés à rece-

voir les aumônes et les dons que la bienfaisance indiva

duelle voudrait y déposer. »

Quand on donne à quelqu'un une autorisation, on ne

lui donne pas un monopole exelusif.

i° 1 IBi lll.l DU 12 8EPTEMBRJ L806.

Article premier. — «Les administrateurs des bureaux

de bienfaisance sont autorisés à faire, par eux-mêmes,

des quêtes et à placer des troncs dans chaque église

paroissiale de l'Empire. • — Donc, les bureaux n'ont

aucun droit sur les quêtes que leurs administrateurs

ne font pas par eux-mêmes.

ô" DftCRBT DU 30 DÉCEMBRE 1809.

Article premier. — • Les fabriques dont l'article 7li

Je la loi du 18 germinal an X a ordonné l'établisse-

ment, sont chargées de veiller à l'entretien et à la con-
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Bervatioo des temples, d'administrer les aumônes..."
— Comment administrer des aumônes si l'on n'a pas le

ilii.il dru recevoir?

Ali. 75. — « Tout ce gui concerne les quêtes dans
les églises sera réglé par l't oêque, sur le rapport des

marguilliers, sans préjudice dis quêtes pour les pauvres,

lesquelles devront toujours avoir lieu dans les églises

toutes tes fois que les bureaux de bienfaisance le juge

i.mi convenable ». — Dune, en dehors des quêtes pour

les pauvres parle bureau de bienfaisance, auxquelles il

ne peut s'opposer et qui ne sont soumises à aucune au In

risation préalable, l'évoque peut seul autoriser toutes

les quêtes qu'il jugera utile, et le pouvoir civil n'a pas

Le droit de s'y opposer.

6° Dfti m i di 2" m vus 1893,

Art. 8, S 3. — » Le produit des quêtes faites au profit

de la fabrique est, quand il n'est pas versé dans un
tronc spécial, encaissé au moins une fois par mois par

le comptable de la fabrique ». — Donc on peut faire des

quêtes qui ne sont jias au profit de la fabrique.

' V. — Auteurs et jurisconsultes

1" l'ortalis, rédactour de la loi du 18 germinal an X,

dans un rapport adressé à l'empereur le 16 avril
Isiii;, déclare formellemenl que les aumônes dont les

fabriques ont l'administration, ne comprennent pas

seulement les offrandes volontaires pour les besoins du
culte, usais encore celles en faveur des pauvres. « On
voudrait, dit-il, donner à entendre que le mot aumônes
ne s'applique qu'à ce qui est donné pour les frais du
culte. Mais ici jamais le mot aumônes n'a été appliqué
à de pareils dons. 11 faudrait renoncer à toutes les

notions de droit canonique pour confondre des objets

qui ne se ressemblent pas et qui ont toujours été expri-

més par des mots différents.

« On lit, dans l'article 76, qu'il sera établi des fabri-

ques pour veiller à l'entretien et à la conservation des
temples, à l'administration des aumônes. Il est évident
que le législateur a très bien distingué le soin de l'en-

tretien et de la conservation des temples, d'avec l'ad-

ministration des aumônes. Ce sont là deux choses qu'on
ne peut identifier quand la loi les sépare. »

:>° Labbé, professeur à la Faculté de droit de Paris,

dans une note, dans le recueil Sirey (1884, I, 146),

reconnaît le droit des curés de quêter pour les pauvres :

«...Aucun article de ces lois n'attribue aux bureaux de
bienfaisance le privilège de la distribution des au-

mônes. La charité est libre. Elle choisit ses intermé-
diaires...

« Ce principe est solidement établi sur l'ensemble des
lois en vigueur dont aucune ne confère un privilège

au bureau de bienfaisance. Un privilège sans un texte

légal serait une énormité...

« Une fois admis que les particuliers peuvent avoir

contiance dans une personne quelconque pour la distri-

bution de leurs aumônes, il serait étrange que les

mijiistres de Cultes fussent réputés indignes d'être

chargés de cette mission... •

3° Labori, dans le Répertoire encyclopédique du
droit français. 1889 (V» Assistance publique, n» 218),

s'exprime ainsi : « En résumé, nous pensons que les

bureaux de bienfaisance ont seuls qualité pour accepter

les dons et legs faits aux pauvres, mais que le produit
des quêtes faites dans les églises en faveur des pau-
vres par le curé ou son délégué doit être distribué

par celui-ci ou le Conseil de fabrique, et que le bu-

reau de bienfaisance ne saurait en réclamer le mon-
tant ou en surveiller la répartition. »

4° Béquet, aujourd'hui conseiller d'Etat, dans son
traité sur la personnalité civile des Diocèses, Fabriques
et Consistoires (p. 36), admettrait, d'après Labbé (loc.

cit.), que « les aumônes que les fabriques ont qualité

pour recueillir aux termes des lois précitées, compren-
draient les menus dons faits à l'église dans l'intérêt des

pauvres, c'est-à-dire ce que l'on recueille ''mis le

quêtes, ce que ['on trouve dans les troncs placés poui
les pauvres. >.

Conclusion

D'après la doctrine el la jurisprudence, en vert
textes formels des lois et règle nls, les bureaux de
bienfaisance n'ont donc pas le monopole de la chariti

et de la distribution des aumônes aux indigents. S'ils

peuvent faire quêter el placer des troncs dans tes
di es pour les pauvn , li ; curés ont le même droit.

Leurs paroissiens, qui peuvent faire la charit. comme
ils l'entendent, ont la faculté de les choisir comme man-
dataires et intermédiaires à cet effet.

Toute disposition réglementaire qui s'opposerait à ce
droit serait don.: entachée d'illégalité et d'excès de
pouvoir, el n'aurait pal conséquent aucune force obli-

gatoire.

Si les bureaux de bienfaisance venaient à revendiquer
devant les tribunaux le produit des quêtes faites par le

.ne, la jurisprudence que nous avons citée montre
qu'ils seraient déb uités de leur demande.

Si le préfel déférait à la Cour des comptes les tréso-
riers de fabriques et les curés comme comptables
occultes de deniers appartenant aux bureaux de bienfai-

sance, la Cour ne manquerait pas de les renvoyer des
lins de la poursuite.

Déjà, sous Louis-Philippe, un avis du Comité de
l'intérieur du 6 juillet 1831 avait prétendu interdire aux
curés de quêter dans les églises pour les pauvres ; il

n'a jamais été mis à exécution. Il en sera de même au
cas actuel si l'assemblée générale du Conseil d'Etal
admet la solution proposée par la section de l'Intérieur.

Les fabriques, curés et desservants, forts de leurs
droits, n'en tiendront aucun compte.

Hyacinthe Glotjn.

Bien que cette consultation du fidèle et dévoué

défenseur des congrégations religieuses ne laisse

rien à désirer comme abondance et force d'argu-

ments, nous nous permettrons de faire observer

qu'ayant eu plus d'une fois à traiter la même
question dans l'Ami du Clergé, nous avons cité

bien d'autres arrêts non moins topiques que ceux
rappelés plus haut, entr'autres deux de la Cour
de Chambéry, un de Douai, un de Paris, un de

Limoges (1889), un de Riom du 11 juin 1895, un
de Lyon de 1894 (celui-ci confirmé par la Cassa-

tion en 1896).

L'éminent auteur de la consultation parue dans
La Croix aurait pu également multiplier les noms
des jurisconsultes et des auteurs qui ont soutenu

sa thèse, entr'autres Mgr Affre, Mgr André, Dieu-

lin, Téphany, et parmi les revues toutes celles qui

s'efforcent actuellement, comme l'Ami du Clergé,

de faire prévaloir le droit ecclésiastique. Nous ne

lui faisons pas un reproche d'avoir su se borner;

mais il est bon que l'on sache que, s'il y a eu de
nombreux revirements dans le triste Conseil

d'Etat, selon les fluctuations de la politique, si

la plupart de ses membres sont prêts à rendre

des services au lieu d'arrêts, les auteurs catho-

liques n'ont jamais varié dans leur doctrine et

leurs revendications. Tous les conseillers d'Etat

n'ont pas non plus abdiqué leur indépendante, et

M. Béquet, dont l'opinion en l'espèce est semblable

à la nôtre, ne constitue pas au milieu de ses col-

lègues une unité isolée.
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ns-nous besoin de 'lire que le conflit actuel

n'est pas nouveau ? Il a existé dès les premiers

jours du Concordat, et avec une égale violence.

Mais il rencontra un adversaire éminent <iui

l'étouffa dans l'œuf, M. de Portalis, dans un

rapport très remarquable ad as 16 avril 1806

à l'empereur. Ce document contient les doctrines

les plus Baines et les lus élpx -

plus justes sur la liberté de la chariti ; «'t. comme
beaucoup de personnes en parlent sans le

naître à fond, sur la foi des auteurs, nous peu

sons faire œuvre pie et servir la sainte cause

en le reproduisant ici dans son texte. Ce sera,

pensons-nous, le meilleur couronnement de la

ite étude.

Rapport de Portalis à l'Empereur

Paris le 16 avril 181

Sire.

J'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté quelques

observations sur un projet de décret qui est sur le

point d'être discuté dans votre Conseil d'Etat, et qui

est relatif aux i/itrtes et collectes l n faveur des pauvres

et des hospices, dans les églises.

On lit dans le considérant de ce projet de décret,

que •• l'administration des dons et aumônes offerts en

faveur des pauvres, ainsi que du produit des quêtes et

collectes faites en leur faveur, fait essentiellement partie

des attributs des commissions charitables instituées par

les lois des 16 vendémiaire et 7 frimaire an V, et que
l'administration des aumônes dévolue aux fabriques

par la loi du 18 germinal an X, n'a pour objet que les

aumônes pflertes pour les frais du culte, l'entretien et la

conservation des templ

Les commissions charitables n'ont été établies que

par des lois dont la date est certainement bien anté-

rieure au rétablissement du cidte. On ne peut donc

argumenter de ces lois pour enlever aux fabriques des

églises des droits qui sont inhérents à leur existence.

L'administration des aumônes n'est et ne peut être le

privilège exclusif d'aucun établissement quelconque ;

les aumônes sont des dons volontaires et libres ; celui

qui fait l'aumône pourrait ne pas la faire ; il est le

maître de choisir le ministre de sa propre libéralité. La
confiance ne se commande pas, on peut la donner ou la

refuser à qui l'on veut.

Les lois n'ont jamais entrepris de forcer le retranche-

ment impénétrable de la liberté du cœur ; l'homme qui

est en état de faire l'aumône, et qui en a la volonté,

peut donc s'adresser même à de simples particuliers.

A qui appartiendra donc l'administration de ces

aumônes ? A celui ou à ceux que le donateur aura

chargés d'en faire la distribution. Il n'y a et il ne peut

y avoir d'autre règle en pareille matière. Ebranler

cette règle, ce serait tarir la principale source des

aumônes.
Comment serait-il possible de penser que les fabriques

sont exclues du droit d'administrer les aumônes qu'elles

reçoivent? Dans ce système, il faudrait aller jusqu'à

dire qu'il leur est interdit d'en recevoir, c'est-à-dire, il

faudrait détruire la liberté naturelle qu'ont les hommes
qui consacrent une partie de leur fortune à des aumônes,
de choisir les agents de leur bienfaisance et de leur

libéralité.

La loi a prévu elle-même que les fabriques auraient

des aumônes à administrer, puisque par l'article 76 de

la loi du 1H germinal an X, elles sont expressément

chargées de cette administi:

On voudrait donner à i [ne, dans cet article,

le mot aurn'ine ne s'applique qu'à ce qui est donné pour

rais du culte. Mais 1" jamais le mol » aumône > n'a

été appliqué à de pareils dons.

Il faudrait renoncer a toutes les notions du droit

Canonique pour confondre des objets qui ne se les-

semblent pas. et qui ont touj 'S été exprimés par des

•J° On lit dans l'article 76 qu'il sera » établi defl

fabriques pour veiller à l'entretien et à la conservation
des temples, à L'administration des aumônes. -

11 est évident que le législateur a tiés bien distingué

lin de l'entretien et de la conservation des temples,

d'avec l'administration des aumônes. Ce sont là ,;

choses que l'on ne peut identifier quand la loi les

sépare.

:: .l'en atteste l'histoire do tons les temps : les

fabriques ont toujours été en possessi le recevoir

des aumônes et de les administrer; la religion a été la

première amie des pauvres, et il est impossible de
méconnaître tout ce que l'humanité lui doit.

Sans doute, les commissions charitables sont des

institutions utiles ; mais ce serait dénaturer leur carac-

tère et peut être nié détruire leur utilité, que de les

transformer en institutions exclusives. [.-.> bienfai

souffle comme elle veut et où elle veut. Si vous no la

laissez pas respirer librement, elle s'éteindra ou elle

s'affaiblira dans la plupart de ceux qui sont disposés à

l'exercer. J'ajoute que ce serait mal connaître l'inti

des pauvres que" de les isoler en quelque sorle des

runes religieuses qui peuvent les protéger et les secou-

rir; tel confie ses aumônes à une fabrique, qui ne les

erait pas à un autre établissement. Loin de pi

crire des limites et des conditions imprudentes à la

bienfaisance, il faut lui ouvrir toutes les voies qu'il lui

plaira de choisir pour s'étendre. — Le considérant du
projet d'arrêté est donc inconciliable avec tous les prin-J

cipes, avec la pratique de tous temps, et avec la nature

même des choses.

Si l'on passe ensuite aux dispositions du projet de

décret, elles donnent lieu à des réflexions que je crois

devoir mettre sous les yeux de Votre Majesti

propose de faire ordonner que les commissions chari-

tables, les hospices et autres établissements pourront

quêter dans les églises avec une entière liberté, et sans

préfixion de temps, pour les pauvres; on ne réserve aux

évêques que la faculté d'agréer les personnes commises
pour les quêtes.

Mais si cette disposition était adoptée en entier, on
détruirait entièrement les collectes destinées aux frais

du culte, car il serait bien difficile que la charité put

suffire à tous ces objets à la fois ; la concurrence pour-

rait nuire à tous.

Les églises sont pauvres et les ministres le sont

aussi. Dans tous les temps, les quêtes pour les pauvres,

au nom des hospices ou de tous autres établissements

publics, n'étaient autorisées qu'à certains jours on les

solennités appelaient dans les temples un assez grand

nombre de fidèles, et où la charité pouvait plus facile-

ment partager ses bienfaits entre tous les objets capables

de fixer son attention.

Il serait équitable de concilier tous les intérêts par un
arrangement qui conserverait quelques ressources aux

églises et qui ne ferait pas concourir à chaque instant

les collectes avec les quêtes.

J'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté de ren-

voyer au Conseil d'Etat les observations que j'ai cru

devoir lui soumettre.

Le gérant : .1. Maitrier.

Langres. — Imprimerie Hutkxu bt Coubtot.
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Q. — Après les notions que vous avez données des

divers tribunaux administratifs, ne pourriez-vous pas

I oompléter cette
|

i«-t i t<« étude en disant aussi quelques

mots des tribunaux judiciaires el de leur compétence à

['égard des procès des fabriques?

R. — Volontiers, mais on nous permettra aupa-

ravant de eompléterce que nous ayons 'lit dos tri-

bunaux administratifs en réparant un oubli rela-

tif è ces mêmes tribunaux dans lus pourvois contre

les décisions épiscopales. Peut-on, en effet, se pour-

voir contre ces décisions devant le Conseil

d'Etal :'

I /évoque exerce certaines fonctions administra-

tives. Mais il faut distinguer parmi ces fonctions

celles qui sont susceptibles d'être déférées au Con-

seil d'Etat. S'il s'agit de décisions purement disci-

plinaires ou d'ordre essentiellement religieux,

le recours contre ces décisions, quand il est pos-

sible, ne peut se faire devant le Conseil d'Etat : il

doit s'exercer hiérarchiquement par devant les

autorités ecclésiastiques. Mais si l'acte épiscopal a

été accompli dans l'exercice des pouvoirs adminis-

tratifs délégués à l'évêque par le gouvernement, le

recours devant le Conseil-d'Etat est admis.

Il en est ainsi, par exemple, dans Le cas de nomi-

nations de fabriciens que l'évêque aurait faites

sans observer les conditions de l'article 8du décret

de 1809 el de l'article 'i de l'ordonnance du 12 jan-

vier 1825. 11 en est également ainsi quand l'évêque

a apporté au budget fabricien, en supprimant, en

créant ou en augmentant des crédits, en changeant

des évaluations de recettes, des modifications

que le conseil de fabrique ne veut pas admettre.

. de 1S09, art. 47).

L'appel contre la décision épiscopale est portée

devant le ministre des cultes. (Aris du Conseil

d'Etat du 15 janvier (845, solut., implicite; Con-

seil d'Etui du 28novemb. 1879; recueil des arrêts

du Conseil d'Etat, }>. 700).

Le recours s'exerce au moyen d'un mémoire
remis au préfet, qui le fait parvenir au ministre.

La décision ministérielle peut être déférée au Con-

seil d'Etat, statuant au contentieux. (Cons. d'Etat,

17 mai 1878; Dalloz, 1878, .'.', H5).

— Passons maintenant aux tribunaux judi-

ciaires.

Compétence générale. — Les tribunaux judi-

ciaires connaissent des matières civiles, notam-

ment des conllits sur la possession, la propriété et

ses démembrements, sur l'interprétation et les

effets des contrats, sur les faits illicites qui causent

à autrui un dommage, sur les dispositions testa-

mentaires, les donations, etc.

L'article si) du décret de 1809 prévoit les conflits

fabriciens susceptibles d'être portés devant les tri-

bunaux judiciaires et s'exprime ainsi : « Toutes

contestations relatives à la propriété des bien

toutes poursuites à fin de re ou remenl des i
<

nus seront portées devant les juges ordinal i

Cette disposition est incomplète. Ces fabriques

peuvent être intére

non seulement pardi 18 de propriété OU

de recouvrement de rei enus, ma i i encore pa i

contrats ou quasi-contrats, des déliti i-dé-

lits ou par des legs. Or, I
i

matières, en

dehors des dérogations au droit commun qui pi u

vent résulterde textes spéciaux ou des principe

ni'rauxsui laséparation des attributions judiciaires

et administratives, la compétence des tribu:

dinaires à l'égard des fabriques ne subit aucune

restriction.

Il appartient, par suite, aux tribunaux judi-

ciaires de statuer dans les cas suivants :

1° Contestation entre une fabrique et une

mune, portant sur la propriété d'un immeuble et

fondée non sur des acte- administratifs, auquel

cas l'autorité administrative aurait qualité pour

statuer, mais sur des titres de propriété, la pres-

cription ou d'autres moyens de droit commun.
(Conseil d'Etat, 19 juillet 1826 et 2 juillet 1828;

Trib. de* conflits, 15 déc. 1883; Dalloz, 1885, 3,

58; Cassât. 23 janvier 1877; Dalloz, 1878, 1,

m,.
2° Contestation entre une fabrique et une com-

mune au sujet de constructions entreprises, soit

par la fabrique, soit par la commune, sur un ter-

rain joignant l'église, étant donné que ces cons

tructions pourraient compromettre la solidité' de

l'église ou en rendre l'accès plus difficile aux fidèles

qui se rendent aux offices, ou aux ouvriers qui

doivent exécuter les réparations nécessaires. (Cons.

d'Etat, 29 Janvier 1886 ; Dalloz, 1887, 3, 71;

Pàu, 22 novembre 1886; Dalloz, 1888,2, 238).

Ce préfet commet un excès île pouvoir en ordon-

nant que les travaux seront démolis par la

fabrique, ou, en cas de refus, à ses frais par les

soins du maire.

3° Difficulté entre une fabrique et une commune
sur le point de savoir si une propriété commu-
nale a été affectée au service du culte. (Cons.

d'Etat, 26 août 1858).

i- Conflit entre une commune et une fabrique

sur la question de savoir ai une parcelle de terrain

est ou non comprise dans les dépendances du

presbytère. (Cons. d'Etal, 29 juillet 1887 : Dal-

loz, 1888, '.'. / 12). Par suite, l'arrêté par lequel le

préfet ordonne qu'il sera procédé à la démolition

d'un mur de cl/dure comprenant la parcelle liti-

gieuse dans les dépendances du presbytère, par

les soins du maire et aux frais de la fabrique, doit

être annulé pour excès du pouvoir.

5° Conflit entre deux fabriques au sujet de pro-

priétés et revenus leur appartenant.

d'Etal, s juillet 1818).

6° Contestation relative à la possession d'une

servitude au profit du presbytère ou d'une de ses

dépendances. (Cons. d'État, décret du fer juillet

1882; Dalloz, lssr,,3, 58).
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7» Conflits soulevés par les contrats de bail à

ferme ou à loyer, de ventes, d'aliénations, d'acqui-

os on d'échanges concernant les fabriques,

quelle que soit la forme de oea contrats

d'Etat, ?4 mars tS

8 Questions litigieuses relatives à l'existence, à

la validité et à L'exécution dos Legs aux fabriqi

u. d'Etat, /'•' sept. i8H).
Contestation sur les droits résultant de la

concession à titre onéreux de bancs et places dans

une église et sur les dommages et intérêts résul-

tant de l'inexécution de la concession, mais non
sur le placement, Le déplacement et la forme des

bancs \t, 4 juin 1826).

10° Procès concernant les droits alloués à la

fabrique en matière d'inhumation
;

11» Ceux qui concernent ta reconnaissance d'un

titre de créance contre la fabrique ou le paiement

de ladette par cette dernière. (Cons. d'Etal. iBjan-

12 Actions des créanciers contre les cautions des

fabriques. [Ibid., 28 tuai 1809).

13" Débats relatifs aux engagements personnels

pris par les administrateurs d'une fabrique, quant

à l'existence de ces engagements, à leur étendue et

à leurs effets. (Ibid.)

1 i Demande en validité, en cas de refus de paie-

ment, d'une saisie-arrêt pratiquée sur une fabrique,

quand la créance a été reconnue et liquidée, le

paiement ordonné, et que les fonds ont été assignés

sur les revenus de la fabrique. (Ibid., 3 décembre

1817);
1", i Questions de prescription de redevances dues

aux fabriques. (Ibid., 28 février (809), etc.

— Après avoi r indiqué les matières dans lesqu elles

erce la compétence des tribunaux judiciaires

relativement aux fabriques, examinons sommaire-

ment les attributions et le rôle de chacun de ces

tribunaux. Les fabriques peuvent avoir à plaider

en justice de pair, devant un tribunal de pre-

ttanci . devant une Cour d'appel, ou la

Cour de cassation.

Klles peuvent avoir également un différend sus-

ceptible d'être porté devant un tribunal dp com-

merce. Enfin, elles peuvent intervenir comme par-

tie civile en police correctionnelle ou en

d'assises.

les fabriques ont intérêt surtout à connaître

la compétence spéciale des tribunaux civils à pro-

prement parler. Elles ont rarement l'occasion d'agir

devant un tribunal de commerce ou une juridic-

tion pénale. Nous nous contenterons donc de par-

ler des tribunaux civils.

1 Justice dt paix. — La juridiction des juges

de paix est régie par la loi du 25 mai 1838. Ce tri-

buna baque canton, il a une compé-

tence propre qui B'applique aux affaires faciles ou

peu importantes. 11 connaît en règle générale des

demandes purement personnelles, c'est-à-dire,

celles dans lesquelles une partie agit envers une

autre qui lui est oblij nnellement par un

contrat ou un quasi-contrat, un délit ou un quasi-

délit. 11 connaît aussi les questions mobilières jus-

qu'à 100 francs en premier ressort, et à charge

d'appel jusqu'à 200 francs. Le juge de pais connaît

en premier ressort jusqu'à lui francs, et à charge

d'appel jusqu'à 1500 francs, des indemnités rêold

,' h le- locataires ou fermiers, pour non jouis-

sance provenant du fait du propriétaire, quand le

droit A une indemnité n'est pas contesté.

Il connaît aussi, dan- le- mêmes conditions, des

dégradations et pertes à la charge du locataire ou
fermier, soit qu'elles proviennent de son fait, soit

qu'elles arrivent par le fait de personnes de sa

maison 'ou de ses sous-locataires. Mais si les

pertes ont été causées par incendie ou inonda-

tion, le juge de paix n'en connaît à charge d'appel

que jusqu'à -*« k fr.

Le juge de paix est compétent, sans appel, jus-

qu'à 100 fr., et à charge d'appel, à quelque valeur

que la demande puisse s'élever, en ce qui concerne

les actions en paiement de loyers où fermages, les

congés, les demandes en résiliation de baux fondées

sur le seul défaut de paiement des loyers ou fer-

mages, les expulsions de lieux ou les demandes en

validité de saisie-gagerie; le tout, lorsque les loca-

tions verbales ou par écrit n'excèdent pas annuel-

lement 'iiki fr. 11 connaît également d'une manière

illimitée des actions pour dommages faits aua

champs, forêts et récoltes, par l'homme ou les ani-

maux, des actions relatives à l'élagage des arbres

ou des haies, au curage des fossés et canaux,

quand les droits de propriété ou de servitude ne

sont pas contestés, anx réparations locatives des

maisons ou fermes, mises par la loi è la charge du
locataire, aux engagements des gens de travail au

jour, au mois ou à l'année et de ceux qui les em-

ploient, aux engagements des maîtres et des do-

mestiques ou gens de service à gages.

Le juge de paix connaît encore, et toujours à

charge d'appel, des actions possessoires fondées

sur des faits commis dans l'année, les actions en

bornage et des aidions pour plantation d'arbres ou

de haies, quand la propriété ou les titres qui l'éta-

blissent ne sont pas contestés.

L'appel des jugements de justice de paix est

porté devant le tribunal de première instai 11

n'est recevable ni avant les trois jour- qui suivent

celui de la prononciation du jugement là moins

qu'il n'y ait lieu < exécution provisoire), ni après

le- 30 jours qui suivent la signification, à l'égard

des personnes domiciliées dans le canton. Celles

qui sont domiciliées hors du canton, ont pour in-

terjeter l'appel, outre le délai de 30 jours, un jour

en plus pour cinq m y ria ni êtres de distance, e1 pour

dent, un jour par traction de quatre myria-

mètres et au-dessus. (Loi de (838, art. /.'>').

Les jugements des juges de paix ne peuvent être

attaqués par la voie du recours en cassation que

pour excès de pouvoir (loi de (838, art. /."m.

i 'est-à-dire quand les juges de paix onttran-

les limites dans lesquelles la loi circonscrit leur

autorité.

Tribunal de première instance. — Le tribu-



LA JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE AU PRESBYTÈRE 3-.tr.

nal de première instance ou tribunal d'aTrondisse

ment est le tribunal civil ordinaire. C'est devant

lui que doivent être portées les affaires dont La

connaissance n'a pas été attribuée spécialement à

la justice de paix ou au tribunal de commerce. Il

connaît en dernier ressort des actions personnelles

et mobilières jusqu'à la valeur de 1500 francs de

capital, et des actions immobilières jusqu'à 60 fr.

de revenu déterminé soit en rente suit par prix de

bail. (Loi du H avril 1838, art (**). Au-delà de

ivs Bommes, il est compétent sauf appel.

8" Cour d'appel. — Les cours d'appel sont en

France au nombre de vingt-six. Le délai pour in-

terjeter l'appel d'un jugement de première instance

est de deux mois à compter de la signification du

jugement à personne ou à domicile, s'il est con-

tradictoire. S'il a été rendu par défaut, le délai

court du jour où l'opposition n'est plus recevable.

(Art. ir>: , 158 et 159 du Code de procédure).

V' Cour de cassation. — La Cour de cassation a

pour fonction principale de statuer sur les pour-

vois formés contre les décisions judiciaires fondés

sur une violation prétendue de la loi, soit au fond

soit danslaforme. Elle n'est pas compétente pour

connaître des erreurs de fait. Elle doit tenir

pour certains les faits qui ont donné lieu au procès

ou motivé le jugement. Elle./wgre donc le jugement
et non le fond du procès. La Cour de cassation

casse les sentences contraires à la loi et ne peut y
substituer une décision meilleure; elle renvoie

l'affaire devant une juridiction du même ordre

que celle dont la décision a été cassée. Le délai du
pourvoi est, en général, de deux mois, comme
pour l'appel, et ces deux mois courent du jour de

la signification à personne ou à domicile. Si le

Jugement ou l'arrêt est par défaut, le délai ne court

qu'à compter du jour où l'opposition n'est plus

iv, ii aide.

(Ailleurs consultés : Mgr André, Mgr kffre,

passim ; principalement P. Caulet).

Q. — Un décret impérial, en date du 25 décembre

ÈB69, autorise le trésorier de la fabrique de X... « à

accepter, aux clauses et conditions imposées, le legs

fait à cet établissement par le sieur B. .1. S., suivant

son testament olographe du 10 février 181J6, et consis-

tant en une rente sur l'Etat de 48 fr., à la charge de

faire célébrer, chaque année, à perpétuité, quatre

messes basses et de remettre annuellement au curé de

cette paroisse 20 fr. pour les pauvres. »

Contrairement aux intentions du testateur, le tréso-

rier, au lieu de remettre chaque année ces vingt francs

au curé, les paie au percepteur, qui les verse dans la

caisse du bureau de bienfaisance. Je suppose que l'un

de mes prédécesseurs, étant alors membre de droit du
bureau de bienfaisance et étant, à ce titre, le distribu-

teur d'une partie des ressources du dit bureau, jugea

inutile de percevoir directement la somme léguée. Mais
aujourd'hui les conditions ne sont plus les mêmes ; le

curé n'est plus membre de ce bureau, composé de sec-

taires. L'argent fourni par la fabrique sert à dépeupler

les écoles chrétiennes et à peupler les écoles laïques,

car les secours ne sont guère accordés qu'à ceux qui

consentent à envoyer leurs enfants aux officines d'im-

piété.

Lo trésorier, d'accord avec le conseil de fabrique, est

d'avis de ne plus payer cotte somme au percepteur et

de la livrer directement au curé, selon la volonté du
vi'-ii'TMble riiuiioiiu- i|ui ;i fait cette libéralité et selon

l'autorisation donnée i sujet

Peut-il refuser do livrer la dite somme de 20 fr. au
percepteur, et i ment se défendre s'il est inquiété?

La somme n'est i>:.s importante, mais nous désirons ne

plus alimenter une caisse qui a i
tie par les sec-

taires en machine <le guerre.

R. — Assurément, le trésorier doit remettre les

•-'(i francs au curé de la paroisse. C'est dans ces

termes que le legs a été autorisé, et il doit être

exécuté dans le sens de l'autorisation.

Si un pareil legs était fait aujourd'hui, et dans

les mêmes termes, il est vraisemblable qu'il ne

serait pas autorisé, du moins en ce qui concerne

les 20 francs à remettre au curé. Le gouvernement,

manifestement hostile à tout ce qui touche de près

ou de loin aux établissements et au personnel

religieux, n'aurait pas manqué de mettre en

avant la fameuse théorie chère à son cœur de la

spécialité des établissements publics et qui con-

siste à refuser l'autorisation d'accepter les libéra-

lités faites sous des conditions étrangères à leurs

attributions légales.

Nous avons tout récemment fait connaître com-

bien la jurisprudence du Conseil d'Etat avait varié

sur ce point avec la politique religieuse ; com-

ment, après avoir été équitable, conciliante et

même généreuse pour nous, elle devint injuste et

violente sous le vent d'intolérance et de mesquine

persécution qui souffla après dix ans d'une Répu-

blique modérée. Nous avons parlé de deux avis

du Conseil d'Etat, l'un du 13 avril et l'autre du

13 juillet 1881 (Balloz, 1882, 3, 22 et 23), qui

décidèrent que les fabriques, instituées exclusive-

ment dans l'intérêt de la célébration du culte, ne

pouvaient pas recevoir de libéralités soit pour

fondations d'écoles, soit dans l'intérêt des

pauvres.

Mais n'oublions pas que la fondation dont il

s'agit dans le cas présent remonte à l'année 1869

et que le décret impérial qui l'autorisa fut signé

le 25 décembre de la même année.

Les changements survenus dans la jurispru-

dence du Conseil d'Etat, et les diverses sentences

des tribunaux qui ont adopté cette dernière

jurisprudence, ne sauraient avoir d'effet rétroactif

et détruire les effets d'une autorisation légalement

donnée. Que le trésorier refuse donc de verser

les 20 francs au bureau de bienfaisance et les

donne au curé. C'est pour lui un droit et même un

devoir.

Q. — 1° Un instituteur, à l'occasion d'une fête comme
celle du li juillet, a-t-il le droit de prêter la cour de

son école à toute la jeunesse du pays pour y danser

pendant une partie de la nuit ?

>« Le peut-il sans l'assentiment du maire?
3° Y a-t-il une loi ou un règlement de police sur cette

question ?

R. — Ad I. Ceci ne saurait faire le moindre

doute. La circonstance de la fête nationale donne
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au bal en question un petit air patriotique qui ne

saurait déplaire ni à l'académie ni au gouverne-

ment. Nous supposons, d'ailleurs, un bal conve-

nable, autant qu'un bal peut l'être, et non un
chabut scandaleux comme on en voit trop.

- pensons que l'instituteur n'a besoin, pour
prêt ir. d'aucune autorisation, pas plus

que pour prêter ses chaises et ses salles pour un
concert, une conférence, et

Ad II. Toutefois, comme les maisons d'école

sont lires communaux, l'instituteur ne
pourrait prêter son local et son mobilier à qui

que ce soit et pour quoi que ce soit, contre le gré

du maire et malgré sa défense; l'autorité du
maire s'étend jusque là. Oïl n'a pas besoin <le son

ntiment. mais on ne pourrait agir contre sa

défense. Le bal lui-même est sous la surveillance

immédiate de la police municipale.

Ad III. Non.

Q — Un habitant de ma paroisse refusa de payer le

prix d'au banc qu'il avait loue dans l'église, sous pré-
texte qu'il ne l'avait pas occupé.
Traduit eu justice de paix, il fut condamné à payer.

Mais il argua que la location s'étanl faite au mois de
mars, il ne devait payer que

|
: mois, le juge

admit cette manière de voir.

bxisle-t-il un texte ou quelque arrêt sur lequel on
pourrait s'appuyer pour obliger à payer l'année entière,

quelle que Boil l'époque de la location ?

R. — Il n'y a que le cahier 'les charges relatif à
la location des bancs et des chaises, — cahier qui
doit toujours être dressé avant la mise en vente
ou en location, — qui puisse faire loi.

Il est dans la nature des abonnements de com-
prendre l'année entière. Soit qu'on use, soit qu'on

n'use pas de son droit, l'abonnement est dû inté-

gralement depuis le premier jusqu'au dernier jour
de l'année.

quand est-ce que l'année commence J
Ici

apparaît la nécessité du cahier des charges, qui

indique cette époque. Dans certaines paroisses,

l'abonnement part du 1« janvier et finit au
;| décembre. Dans d'autres, il part du jour où se

fait l'adjudication générale et dure jusqu'au
pareil jour de l'année suivante. Dans ces divers

nulle que soit l'époque où l'on prend l'abon-

nement, il est dû pour l'année entière : un juge de
paix doit se conformer à ce cahier des charges,

ainsi qu'à l'usage local avéré-. Mais si le cahier

des charges se tait sur ce point, et s'il n'y a pas

un usage local qui en tienne lieu, il est évident
que l'année de ['abonnement commence le jour
même où il est pris et dure jusqu'au même jour
de l'année suivante.

Q. — Dans votre numéro 61, -\ mars 1898, en répon-
dant à un curé sur une question de bancs placés à
l'église, vous dites :

« La fabrique n'a donc aucun titre de propriété sur
ces bancs...

Or je lis dans André (article Bancs, g iv, p
« Les concessionnaires ne peuvent donc point acquérir
la propriété de ces bancs, quelle que soit la durée de

leur jouissance... l'ette règle est applicable alors même
que le locataire ou concessionnaire a construit lui-

même le banc à ses frai-

11 mo semble qu'il y a contradiction entre André et

la décision de l'Ami. Quelle opinion dois-je suivre?
Voici qu'un Monsieur possédant un banc dans mon
église doit quitter la paroisse à la tin de l'année. Il

voudra emporter son banc ou 1. revendre, l'uis-je m'y
opp banc a été fait aux frais de la famille,

et il est .huis l'église depuis une trentaine d'années.

R. — Noire correspondant ne semble pas avoir

saisi la nuance qui existe entre l'acquisition d'un

banc par prescription, et le fait d'avoir construit

soi-même un banc et de le tenir dans l'é|

payant, bien entendu, une redevance annuelle, ou

à la suite de quelque bienfait considérable.

I ii banc ou chaise d'église, une stalle, une cha-

pelle, une place dans une chapelle, etc., font

partie intégrante de l'église, sont compris dans

le domaine public, sont hors de commerce comme
l'église elle-même; par conséquent, tout cela est

imprescriptible et inaliénable; on ne peut l'acqué-

rir par prescription, la possession fùt-elle trente-

naire et même immémoriale, comme cela arrive

pour les objets qui ne jouissent pas de la doma-
nialité publique. Cette doctrine est absolue.

Mais, dans le cas présent, il ne s'agit pas d'un .

banc appartenant à l'église, mais bien à un indi-

vidu qui l'a fait construire A ses frais. C'est son
J

bien : il peut le reprendre quand il veut, s'il n'y I

a pas dans le contrat de location une clause!

contraire.

Q. — Pour toute somme s'élevant à plus de 10 fr.,

le régisseur des recettes doit apposer sur la quittance

qu'il délivre un timbre de 1(1 centimes. Mais lorsqu'à

son tour il remet cette somme au trésorier de la I

fabrique, la quittance donnée par celui-ci doit-elle être I

revêtue d'un timbre de 25 centimes 1

R. — Non : il n'y a pas lieu d'apposer un

timbre sur les quittances délivrées pour toucher

les arrérages de rentes sur l'Etat et sur celles qui

sont données pour ordre, notamment quand il

s'agit des recettes ci-après : produit des quêtes,

produit des troncs, produit de la location des

bancs et chaises perçu en régie par un préposé do

la fabrique. Cela, d'ailleurs, se conçoit. Les quit-

tances détachées d'un registre à souche par les

ministres du culte ou leurs délégués, en qualité

de régisseurs des recettes pour les oblations,

oITrandes, et droits tarifés perçus à l'occasion des

cérémonies du culte, sont passibles seulement du

droit de timbre de il fr. 10, quand il y a lieu à

l'exigibilité d'un droit de timbre, parce que cette

quittance n'émane pas d'un comptable public.

Et quand ce régisseur transmet cet argent reçu

au comptable, il ne paie pas une dette, il ne fait

que transmettre pour ordre; aucun timbre dèl

i n'est dû, comme nous le disons plus haut.

Le gérant : J. Maitrier.

Lingrei. — Imp. MAITRIER el COURTOT.
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\i;r. 11. — Aussitôt que le conseil aura été formé, il

p.hoisira, au scrutin, parmi ses membres, ceux qui

tomme marguilliers entreront dans la composition du
bureau, el S l'avenir, dans celle de ses sessions qui

hépondra à l'expiration «lu temps fixé par le pré enl

règlement pour l'exercice des fonctions des marguil
iii-s, il fera également au scrutin l'élection de celui de

iea membres qui remplacera le marguillier sortant. •

Un commentateur désireux d'être à la fois clair

ît exact, doit mettre <le côté tout amour-propre el

le pas épargner les répétitions explicatives. Il ne

s'adresse pas, d'ailleurs, aux confrères expéri-

mentés et instruits en matière de jurisprudence,

lt» ut il serait heureux de recevoir des leçons ; niais

ton but unique est d'initier les jeunes et les

Loues aux notions essentielles et indispensables

tans la pratique journalière de l'administration

laroissiale. Ceux-ci lui pardonneront ses redites,

i cause des avantages qu'ils en pourront recueillir.

Dans les précédents articles du décret, nous

ivons vu les fondements de l'organisation fabri-

ienne. Les églises-cathédrales, les cures, les suc-

•ursales et les chapelles vicariales ou simples

ioivent nécessairement avoir une fabrique. Au
jontraire, les annexes, les oratoires publics et les

•hapelles de secours, où l'exercice du culte est

oléro et même approuvé, ne possèdent pas de

brique; leurs intérêts temporels sont adminis-

trés par le conseil de fabrique de la paroisse dont

îlles dépendent.

On sait aussi que la fabrique est un établisse-

ment public pourvu de la capacité civile, c'est-à-dire

susceptible de posséder, Je recevoir et d'acquérir

sous certaines conditions; mais elle est néanmoins
îonsidérée comme mineure et placée, à ce titre,

sous la tutelle de l'Etat, sans l'autorisation duquel

elle ne saurait exercer ses droits civils.

Toute fabrique se compose du conseil de fa-

brique et du bureau des marguilliers; il ne faut

pas oublier cette distinction. Le curé et le maire

sont membres de droit du conseil. Les membres
élus sont au nombre de cinq dans les paroisses

qui ne comptent pas cinq mille habitants, et de

neuf dans les paroisses de cinq mille habitants

et au-dessus. Ils sont choisis parmi les notables

et ils doivent être catholiques et habiter la pa-

roisse.

Les fabrieiens ne sont point considérés comme
des agents du gouvernement, ni assujettis à la

prestation du serment. Leurs fonctions sont gra-

tuites et il leur est loisible de les accepter ou de

les refuser. Ils ne s'occupent que des intérêts

matériels de la paroi n a, sans avoir aucun droil de

surveillance sur les choses spirituelles, qui ne >->
. n i

di \ olues qu'au i eillance légi

time des évoques, L'âge de vingt et un ans suffit

pour être nommé fabricien. D'après la jurispru-

dence imaginée pai l< tivi mi i tent, le curé et le

maire ne peui en! pa être élue pré idenl du con

si'il de fabrique, I s le i séance -. le curé e place

à la droite du présidente! I" maire a la -.niche.

Le renouvellement partiel du conseil de fabriqui

a lieu tous les trois ans, dans les conditions que

nous avons examinées précédemment ; a

membres sortants peuvent toujours être réélus.

Notre article II indique le premii ir d'un

conseil de fabrique légale ut établi, c'est à-dire

l'élection des membres du bureau 'les marguil-

liers, dont le fonctionnement sera exposé en

détail dans les articles suivants,

Tous les membres élus du conseil de fabrique

sont capables de devenir membres du bureau.

On peut être fabricien sans être marguillier, mais

on ne saurait jamais devenir marguillier sans être

fabricien. Plus simplement, on doit dire que les

marguilliers sont choisis parmi les fabrieiens. Le
curé est membre de droit du bureau des marguil-

liers, mais le maire ne doit jamais en faire partie :

sa qualité de représentant de la commune au sein

du conseil ne lui permet pas d'administrer les

revenus de la fabrique et de contrôler des opéra-

tions auxquelles il prendrait part s'il était mar-

guillier. En effet, le conseil de fabrique représente

le pouvoir délibérant ou législatif, tandis que le

bureau détient le pouvoir exécutif.

Le fabricien que la confiance de ses collègues

nomme marguillier, doit accepter la charge de

l'emploi. Son refus formel, qui ne serait pas basé

sur des motifs justes et valables, amènerait son

exclusion du conseil de fabrique. On est libre

d'accepter les fonctions de fabricien ; mais en

devenant fabricien on perd le droit de refuser

celles de membre du bureau des marguilliers.

Remarquons bien que le conseil de fabrique

jouit du privilège de choisir ceux de ses membres
qui formeront le bureau; il ne saurait toutefois en

désigner lui-même le président, le trésorier et le

secrétaire. Ce sont les marguilliers qui seuls

nomment ces dignitaires par l'élection.

Le conseil de fabrique doit avoir soin d'organi-

ser le bureau des marguilliers le dimanche de

Quasimodo, sous peine de rendre ses opérations

illégales. S'il oublie ou omet volontairement la

nomination du marguillier qui doit remplacer le

membre sortant du bureau, ou la réélection tou-

jours licite de celui-ci, il perd son droit de nomi-

nation, qui passe à l'évèque après le délai d'un

mois.

Art. 12. — Seront soumis à la délibération du conseil :

1" le budget de la fabrique; 2° le compte annuel de son

trésorier; 3" l'emploi des fonds excédant les dépenses,

du montant des legs et donations, et le remploi clés

capitaux remboursés ; 1 toutes les dépenses extraordi-

naires au-delà de cinquante francs dans les paroisses
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Mi-d mille Ames, et de cent frnn s pa-
-- - i'une plus grande populati

D :\ soutenir, les baux amphitèotiqaes
les aliénations ou èch

ralement : nH. s de l'admi •

nistration ordinaire des biens des mineurs.

- avons ici rémunération assez complète
unis aux délibérations du conseil de

rique; il en sera question ave,- plus de détails

ians la suite du décret, où les commentaires trou-

veront naturellement leur place. Il nous semble
plus utile de réunir ici les observations relatives

aux lions en général.

Il a été dit que le nombre des fabriciens néces-

re pour la validité des délibérations est de la

moitié plus un des membres composant le con-

seil : mais que cette moitié se calcule d'après le

nombre effectif, et non d'après le nombre légal.

Kn cas de démission de plusieurs fabriciens, il

suffit de la réunion de trois membres restants,

d'un membre élu et des deux membres .le droit,

par exemple, pour délibérer validement.

Les fabriciens sont-ils Ire des

s / Oui, assurément, attendu qu'ils

: nommés pour cela et qu'ils acceptent libre-

ment leurs fonctions, afin de surveiller les inté-

rêts matériels de la paroisse et de fournir aux
prêtres tout ce qui est indispensable à l'exercice

convenable du culte religieux. On lit dans une
lettre du ministre des cultes adressée au préfet

d'Indre-et-Loire, le 28 mai 1878 : « Le conseil

peut s'assembler extraordinairement sur l'autori-

sation de l'évêque ou du préfet, lorsque l'urgence

affaires l'exige. Le conseil de fabrique Convo-

qué obtempérera à la réquisition de l'autorité qui

lui est faite de délibérer sur l'affaire de sa compé-
tence. L'invitation doit être faite à chaque membre
à son domicile. Si quelqu'un d'eux refuse de

rendre, le curé ou le maire lui demandera acte de

I refus et de ses motifs, en dressera procès-ver-

bal qu'il enverra au préfet ou à l'évêque, alin que
l'un ou l'autre puisse faire remplacer le membre
refusant. Si tous les membres refusent, il y aura

lieu de provoquer la révocation du conseil. »

iéance entre les fabriciens ?

Le décret indique la place du curé à la droite du
-ident et celle du maire à gauche, sans parler

lu conseil. En cas de di

sion provoquée par l'amour-propre de quelques

vaniteux, on devrait les p]

nu la date de leur nomination. Le Journal des
ili fabrique remarque, avec raison,

qu'en général on ne --'attache pas à observer

nt les règles de préséance, qu'on se

place le plus souvent selon le moment où l'on

arri- .ant la première

place au qu'il semble même de bon goût

d'en agir toujoi.

Qui La loi est

muette à ce sujet, et il n'y a pas de déni

dans les conseils de fabrique. Le bon si as •
I

convenances indiquent que la présidence revient

au curé, qui occupe la première place après celle

du président. Des auteurs de jurisprudence pré-

tendent toutefois que le doyen d'âge du conseil

doit occuper la présidence, alors même qu'il ne

serait revêtu d'aucune dignité fabricieime, et avoir

la voix prépondérante du président absent i n cas

départage dans les délibérations. Cette opinion

professe peu de respect pour le curé et le relègue

à un rang inférieur, sans doute pour complaire à

nos gouvernants opportunistes.

Les délibérations doivent-elles être consignée»

dans un registre spécialfC'esi une oblij

essentielle du secrétaire du conseil de rédigea
séance tenante, le procès verbal de la -

puisque toute délibération verbale est considérée

comme non avenue, et de le faire signer par tous

tembres présents, même par les opposants à

la décision adoptée. De cette manière, les erreurs

sont rendues impossibles et les fabriciens de

vaise foi d nt rétracter leur signature.

I '• registre du i onseil, qui peut être distinct ai

celui du bureau ou servir également à celui-ci, est»

exempt du timbre et n'a pas besoin d'ètr lé 81

paraphé. Il reste à la disposition de tous les fabri-

ciens qui peuvent en prendre connaisssance quand
ils le désirent. On s'est demandé si le maire peut

demander ou prendre copie des délibérations. Uni
ion du ministre .les cuites, du 39 septembre

1842, répond à ce doute o Aucune dispo-

sition législative ne confère, il est vrai, au
maire le droit de demander communication

ou la copie des délibérations des fabriques. I

Toutefois, il est a remarquer que le maire est

membre de droit du conseil de fabrique, qu'il a

pris part à la délibération dont il s'agit; qu'ainsi

on ne viole p is à Bon égard le secret d'une délibé-

ration qui lui est déjà connue: qu'enfin si la fa-

brique de I... a réellement chargé le maire de

faire dresser le projet d'agrandissement de l'église]

elle ne peut légalement le mettre dans L'impossn

bilité d'établir la mission qu'elle lui a confiée, en

lui refusant la copie de la délibération qui l'a

cet effet. »

La forme de la rédaction du procès-verbal est

libre. On indique La date de la réunion,

>r< sente et les résolutions prises pal

la majorité, si les opposants demandent qu'il

soit fait mention de leurs objections, il est loi-

sible de les contenter. 11 faut mentionner l'acte da

président qui a usé de s'a voix prépondérante data

La délibération, prépondérance dont il ne jouit pas

en matière d'élections, et le refus de signature

formulé- par un fabricien. Quant aux délibéra

tions illégales, elles ne peuvent être annulées que

par un arrêté ministériel : ni le préfet ni l'évêqul

ne peuvent les supprimer, dit un avis du Conseil

d'Etat du 13 mais 1867. Actuellement, un décra

du chef de l'Etat esl même nécessaire.

Nous avons déjà vu que le conseil de fabrique

ne peut délibérer, dans les séances ordinaires, que

sur les objets qui sont de sa compétence : dans les

traordinaires, que sur les affaires qui
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ont motivé le permis de réunion. Toute autre

délibération de^ iendrait nulle.

Si notre article 12 énumère les attributions

Légales ou les droits des fabriciens, il convient de

leur rappeler Ici l'ensemble de leurs devoirs. Les

principaux consistent à se rendre exactement aux

séances; à pourvoir aux besoins et à la décence

du culte dans la paroisse; à en régler les dé

penses ; à entretenir et à réparer les édifices reli-

gieux, spécialement l'église; à fournir un loge-

ment convenable au curé; à conserver les titres

de propriété et de fondations;;', poursuivre Les

débiteurs ; à acquitter lés charges et les dettes; à

poursuivre l'autorisation des legs ; et à adminis-

trer les revenus de la fabrique en bons pères de

famille. (A suivre).

Q, — Mon président de fabrique désire faire une

voûte dans l'une des chapelles latérales de notre église

paroissiale. Pour cela il est obligé de remanier un

contrefort de la nef qui se trouve entièrement dans cette

chapelle. 11 n'a pas du tout à s'occuper de l'extérieur

du monument, la toiture ne sera pas touchée.

i Ir pour ce travail, qui dépasse 1700 fr., il a obtenu

ju'lis une autorisation de l'ancienne municipalité, c'était

en 1893. Aujourd'hui le conseil municipal s'oppose à ce

travail ; en a-t-il le droit?

Peut-il annuler l'ancienne autorisation?

Est-ce que le conseil de fabrique ne peut pas, malgré

le conseil municipal, faire exécuter ce travail, puisque

l'extérieur du monument ne sera pas touché?

R. — C'est à la fabrique qu'ont été confiés l'en-

tretien et la surveillance de l'église; c'est elle,

par suite, qui doit prendre {'initiative des tra-

vaux à exécuter aux bâtiments. Elle n'a besoin, à

<i effet, d'aucune autorisation du maire ou du

conseil municipal, pourvu, bien entendu, que les

travaux n'engagent pas les finances municipales.

(Conseil d'Etat, 7 mai 1863 ; Recueil des arrêts

du Conseil d'Etat, 1863, p. 419). Peu importe

que l'église appartienne à la commune ; la ques-

tion de propriété n'exerce qu'une influence très

limitée sur l'administration.

L'opposition de l'autorité municipale aux tra-

vaux entrepris par la fabrique ne se justifierait

que dans le cas où seraient compromises la

sûreté des fidèles réunis dans le monument ou des

personnes circulant au dehors, ou bien la solidité

de l'église elle-même. Et encore, dans ce cas, l'op-

position municipale ne peut se faire directement,

mais seulement indirectement par voie de dénon-

ciation au préfet. Celui-ci a toujours le droit d'in-

terrompre les travaux, si minimes qu'ils soient,

même quand son autorisation n'est pas légale-

ment requise ; d'où il suit qu'il est prudent et sage

de le consulter dès que l'on conçoit quelque doute

sur l'opportunité, l'utilité ou le mode d'exécution

des travaux a entreprendre. (Ci >•<:. du min. des

cultes du 6 août IS41).

Mais quand les sommes à dépenser dépassent

celles indiquées dans le décret du 30 décembre

1809 (articles 12, il et 42) selon l'importance de

la population, — et c'est le cas actuel, — l'autori-

sation du préfet est nécessaire, quel que soit le

montant de la dépense prévue. (Campion,

p. 102).

La dépense étant dûment approuvée, l'exécution

des travaux est l'objet d'une adjudication qui doit

ei re passée devanl la majorité du conseil de

fabrique, après trois affiches de huitaine en hui-

taine. (Décret du 30 décembre 1809, art. (2).

Cette formalité est nécessaire lors môme que les

travaux doivent être faits au moyen des revenus

libres de la fabrique. (Ibidem). L'adjudication est

ensuite approuvée par le préfet.

Deux formes peuvent être adoptées pour l'adju-

dication. La première est celle do l'adjudication

publique aie rabais : la deuxième est celle de

L'adjudication sur soumission cachetée, qui déjoue

plus facilement les coalitions des entrepreneurs.

Il ne faut pas oublier que le préfet a la faculté,

lorsque son autorisation est nécessaire et quand

la nature des. travaux, les circonstances de loca-

lité et autres lui paraissent le justifier, d'auto-

riser l'exécution de l'entreprise soit 'le gré à gré,

soit par économie. (Campion, p. 402).

Si la fabrique dont il s'agit ici possède un

homme intelligent et capable de diriger les tra-

vaux, cette dernière forme est susceptible d'offrir

de grands avantages. Nous la recommandons.

q. — 1» Vous avez enseigné dans un de vos précé-

dents numéros (p. 344) que « le bureau de fabrique,

conformément aux articles 41 et 42 du décret de 1809, a

le droit de voter une certaine somme, à prendre sur les

fonds libres, pour travaux à exécuter dans l'église, pour

achat d'objets mobiliers ou pour réparations de bancs,

d'autels. » Mais qu'entendez-vons ici par fonds libres I

S'agit-il des fonds inscrits à la balance du budget en

excédent de recettes?

2° Quel est, en définitive, le sens et la portée des

articles 12, 27, 'ri et 42 du décret de 1809, relativement

aux attributions du bureau et du conseil?

r. _ Ad I. Nous avons entendu là par fonds

libres les sommes qui régulièrement inscrites aux

articles du budget des dépenses, n'ont pas encore

été épuisées par les commandes autorisées. Le

bureau peut, dans certains cas, disposer de ces

fonds sans consulter le conseil.

Cependant, nous devons avouer que souvent, ou

même habituellement, on appelle fonds libres

l'excédent de recettes du budget; mais alors il

faut retourner complètement notre réponse et dire

que ni le bureau ni le conseil ne peuvent puiser

dans ces fonds libres pour une dépense quel-

conque, sans une autorisation spéciale de

l'évêque.

En effet, dans la formule même du budget,

l'évêque « autorise le président du bureau des

marguilliers à délivrer des mandats sur le comp-

table jusqu'à concurrence des allocations portées

dans la quatrième colonne de l'état des dépenses,

sans pouvoir excéder ces allocations ni disposer

de la somme restant libre, o Dans le même
sens, l'article 8 de l'instruction ministérielle du

15 décembre 1893 porte que « les recettes et les
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dépenses îles fabriques ne peuvent être faites

qu'en vertu du budget de chaque exercice, et, s'il

y a lieu, des chiffres additionnels ou d'autorisa-

tions spéciales régulièrement votés par le conseil

thrique et approuvés par l'évêqui

11 e-t vrai que ces textes si nettement décisifs

semblent en contradiction avec l'article 12 du
décret de L809, qui permet au conseil de taire

certaines réparations sur le la

fabrique: mais la contradiction est plus appa-

rente que réelle. Pour le comprendre il faut savoir

que, d'après l'article 16 du même décret, • l'excé-

dent, s'il v en a. -ira affecté aux grosses répara-

bons iffectés aux cultes, a Les fi

libres formaient donc autrefois un crédit régu-

lièrement ouvert, un véritable article du budget,

article qu'on aurait pu intituler : • drosses répara-

tions aux édifices du culte. >< D'où il suit que le

conseil de fabrique et le bureau des marguilliers

pouvaient, sans outrepasser le budget, puiser

dans cet article les sommes requises pour les

réparations. Mais depuis longtemps les formules

budgétaires portent un article spécial pour 1rs

• parafions aux édifices; les fonds libres

ne forment donc plus un crédit régulièrement

ouvert au budget ; le bureau et le conseil ne

peuvent plus en disposer sans une intervention

taie de l'évéque.

Ad 11. Pour répondre clairement, distinguons
deux espèces de dépenses : 1» les dépenses pour
achat d'objets de consommation, pour entretien

du mobilier, pour acquit des fondations et autres

niables dépenses : 3« les réparations aux
édifices et les dépenses extraordinaires, comme
l'achat d'un ostensoir, de tentures pour les

morts, etc.

Or, le bureau peut ordonner par Jui-mêrne, sans

en référer au conseil, le- dépenses de la première

espèce, quel qu'en soit le montant, pourvu qu'elles

*oi<nt l'objet de crédits régulièrement ouverts au
budget. (Décret ri" décembre 1809, art. 26 et 27).

Il peut aussi ordonner par lui-même les dépenses

de la seconde catégorie, réparations et dépenses

extraordinaires, lorsqu'elles ne dépassent pas

50 francs dans les paroisses qui ont moins dé
liHHi habitants, et M\ francs dans les autres pa-

s, toujours à condition que des fonds aient

été inscrits au budget pour ces dépenses. (Dec. de

(809, art. /;' et il).

Enfin le <-'>ns''il seul est compétent et doit déli-

bérer pour ordonner les réparations et les dépenses

extraordinaires qui dépassent la quotité ci-dessus

indiquée, pourvu que les crédits ouverts au budget
permettent ces dépenses, ou qu'elles soient l'objet

d'autorisations spéciales. (Dec. de 1809, art. t2

et (2).

Il ne pourra exécuter les réparations supérieures

à lm francs ou 200 francs, suivant le chiffre de la

population, qu'après avoir reçu l'air
i du

préfet. Quant aux dépenses extraordinaires, autres

que les réparations et constructions, il pourra les

uter sans autorisation, quel qu'en soit le

montant, jusqu'à épuisement des crédits qui leur

affectés dans le budget. (Ainsi d'après

art. /;' si /;> du déc. de 1809 et tous les auteurs).

Q. — .le vous serais très reconnaissant de vouloir
bien me dire quelle est l'autorité de mon sui

glise.

La police m'appartient dans mon église; mais, comme
vous le savez. .< on ne peut pas porter la croix et faire

la pr
Si, pendant que je dis la mosse ou que je suis

les fidèles, hommes ou femmes, ne veulent pas lui obéir
pour les placements ou pour l'ordre, etc., quel est le

pouvoir du suisse .'

V.-1 il Le droit de verbaliser en mon nom ou au sien/

Quel est son contrôle et à qui s'adresser?

R.— Les devoirs du suisse, en matière de police,

résultent de la nature même de sa charge. Ils

consistent à maintenir le bon ordre et le silence,

tant dans l'église que dans les cérémonies exté-

rieures du culte : à y assurer l'exécution des pres-

criptionsdu curé et du conseil de fabrique, notam-

ment en ce qui concerne les places à occuper par

les hommes et celles à occuper par les femmes,

lorsque la séparation des deux sexes a été ordon-

née par le curé, ou qu'elle existe de fait en vertu

d'un usage local et traditionnel ; à prévenir tout

trouble, toute interruption.

Pour cela, il a nécessairement le droit d'aver-

tir les personne» qui se livrent à des conversa-

tions ou qui causent tout autre bruit, de les inviter

au silence, de rappeler à l'exécution des règle-

ments et au respect dû au lieu saint tous ceux qui

s'en écarteraient: et les fidèles sont tenus d'obtem-

pérer à ses invitations et à ses ordres, comme aux

ordres du curé dont il relève directement et exclu-

sivement et dont il tient la place. Si ses avis res-

tent sans résultat, le suisse a le droit d'inviter les

contrevenants à sortir de l'église, et même, s'il

devenait nécessaire, de les en expulser. Il peut

enfin, à cet effet, réclamer, au besoin, le secours

des assistants, et même provoquer l'intervention

de la force publique et des magistrats.

Le suisse peut bien aussi dresser contre les

perturbateurs une espèce de procès-verbal des

faits à leur charge, pour le transmettre ensuite à

l'autorité' municipale ou judiciaire. .Mais cet acte,

remarque le Journal des conseils de fabrique,

n'aurait point les caractères distinctifs et la fo

d'un procès-verbal ordinaire; il ne ferait pas

preuve authentique en justice, il ne vaudrait que

comme plainte et dénonciation, il n'aurait d'autre

résultat que de fixer les faits, et d'autre force que

celle d'un témoignage écrit. Le suisse, en effet,

n'est ni officier de police ai agent de la force pu-

blique. En eas de révolte de la pari des fidèles

le meilleur moyen est de prendre deux ou trois

témoins et de porter plainte devant le parquet

contre les perturbateurs.

Le gérant : J. Maitrier.

LAMOBES. — IMPHIMEIUE MAITHIER ET COURTOT.
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d'autres, il y a des boiseries. Ces boiseries sont

grecques, i'i l'église est du style ogival du xvi° siècle.

Ces boiseries tombent en pourriture
j

i veux les enle-

ver, faire gratter la surface des murailles rongée! par le

salpêtre, el remettre cette surface en étal avec toutes

s. ^ moulures en la revotant d'uno couche de simili-

pierre; le tout à mes frais, sans demander un sou à la

Fabrique.
J'ai l'autorisation de la fabrique, suis-je obligé de

demander celle du conseil municipal?
Je n'ai rien trouvé sur ce point dans ma collection de

l'Ami du Clergé. Vous me rendriez grand servie eu

me disant a quoi je suis tenu. D'après Dieulin, p. 821,

il me semble que la permission seule de la fabrique

suffit.

R. — Nous sommes étonné que notre corres-

ilant n'ait pas trouve dans notre collection la

solution de son doute; car il n'y a pas longtemps

encore que nous avons traité ce sujet avec-

quelque développement.

Nous résumant nous-même, nous dirons que

c'est à la fabrique qu'ont été confiés l'entretien et

la surveillance de l'église; c'est elle, par suite,

qui doit prendre l'initiative des travaux à exécu-

ter aux bâtiments. Elle n'a besoin, à cet effet,

à.'aucune autorisation du maire ou du conseil

municipal, pourvu, bien entendu, que les travaux

n'engagent pas les finances municipales. (Conseil

d'Etat, 7 mai 1863).

Mais il est toujours bon et parfois nécessaire

d'être approuvé par le préfet, afin qu'il n'ordonne

pas l'interruption des travaux , comme c'est son

droit. (Circul. du ministère de l'intérieur, du
6 août IS41).

Il y a pourtant une exception : c'est lorsqu'il

s'agit d'œuvres ou objets d'art, tableaux, statues,

retables, boiseries, tapisseries, etc. Quand ces ob-

jets proviennent d'une libéralité de l'Etat, la

jurisprudence a décidé à plusieurs reprises que
ces objets constituent une véritable richesse natio-

nale, inaliénable et imprescriptible
; que l'Etat en

les livrant aux églises ne cède pas sur eux des

droits qu'il n'a pas lui-même, et qu'il en donne 'la

jouissance avec la condition implicite qu'ils res-

teront perpétuellement attachés au monument au-

quel ils sont affectés.

On peut voir à ce sujet, notamment : 1" un juge-

ment du tribunal de Nantua du 3 août 1870 et un
arrêt de la cour de Lyon du 19 décembre 1873, au

sujet de l'aliénation par la fabrique de l'église de

Nantua d'un tableau d'Eugène Delacroix donné

par le gouvernement; 2» un jugement du tribunal

de la Seine et arrêt de la cour de Paris (22 juin

\%H'i et 12 juillet 1879), au sujet de la vente par la

fabrique de l'église Saint-Gervais d'anciennes

tapisseries remises à cette église ;
3" un jugement

du même tribunal de la Seine du 15 juin 1847,

église de < !an ières Sain! i lenis
i rente d'un retable

ancien), confirmé en appel par arrêl du m mars
L848.

S'il a pu exister des doutes autrefois en cette

matière, il n'y en a plus aujourd'hui. Les objets

mobiliers dont la conservation présent' 1

, nu
point (/>' l'i/c de /'hixliiirc un ,'. l'a ri , u n i nie'/<•"/

national, qu'ils appartiennent à l'Etat, aux com-
munes ou aux fabriques, sont maintenant ré

par la loi du 30 mars 1887. Aux termes de cette

loi, les objets dont il s'agit sont classés par les

soins du ministre de l'instruction publique et des

beaux-arts (art. 8). Le classement devient défini-

tif si l'établissement intéressé n'a pas réclamé

dans le délai de six mois, à dater de la notifica-

tion qui lui en est faite. En cas de réclamation,

il est statué par décret rendu en Conseil d'Etal

(art. 9).

Les objets classés appartenant à l'Etat sont

inaliénables et imprescriptibles (art. 10).

Les objets classés appartenant aux communes
ou aux fabriques ne peuvent être restaurés, répa-

rés, aliénés par vente, don ou échange, qu'avec

l'autorisation du ministre de l'instruction publique

et des beaux-arts (art. il).

Les travaux de quelque nature qu'ils soient,

exécutés sans autorisation, donnent lieu au pro-

fit de l'Etat à une action en dommages-intérêts
contre ceux qui les ont ordonnés ou fait exécuter

(art. 12).

L'aliénation consentie en violation de la loi

est nulle. La nullité en est poursuivie par le pro-

priétaire vendeur (commune ou fabrique) ou par

le ministre de l'instruction publique et des beaux-

arts, sans préjudice des dommages et intérêts

contre les parties contractantes et contre l'officier

public qui a prêté son concours à l'acte d'aliéna-

tion.

Les objets classés, aliénés irrégulièrement,

perdus ou volés, peuvent être revendiqués pen-

dant trois ans par les propriétaires ou, à leur dé-

faut, par le ministre de l'instruction publique et

des beaux-arts (art. 13).

Nous pensons que les boiseries dont il s'agit

dans le cas présent, n'appartiennent pas à la caté-

gorie des objets d'art ; mais s'il y avait le moindre
doute, il faudrait se faire approuver par l'auto-

rité compétente.

Q. — Ne pourriez-vous pas nous faire connaître
quelles sont les règles spéciales aux monuments classés
comme historiques? Vous obligeriez grandement celui

qui vous écrit ces lignes.

R. — Comme corollaire à l'article précédent,

nous répondrons : La loi du 30 mars 1887 et le dé-

cret des 3-8 janvier 1889 établissent les règles rela-

tives à la conservation des monuments et objets

d'art, ayant un intérêt historique et artistique

L'immeuble classé ne peut être détruit, même
en partie, ni être l'objet d'un travail de restaura-

tion, de réparation et de modification quelconque,

sans le consentement du ministre de l'instruc-
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publique et des beaux-arts. (Loi du 30 mars
art. li

En conséquence, tous projet-; de travaux concer-

nant un monument classé, sont adrese om-

uiuniques au ministre, si Le projet comporte une

demande d'allocation sur le crédit affecté aux

monuments historiques, il l •
• i t être accompagné

de j
iblissant : L» la situation financi

.le l'établissement qui sollicite la subventi

commune ou fabrique; 2» le montant des sacri-

sentis par l'établissement, et celui

latitr qui pourraient con-

courir à la dép '889, art. tO).

3 travaux dont les projets doivent être sou-

mis à l'approbation ministérielle sont : Les pein-

tures murales, La restauration des peintures an-

ution de vitraux neufs et la restau-

ration des vitraux anciens, les travaux 4111 ont

pour objet d'agrandir, dégager, isoler et prot<

un monument classé, el aussi Les travaux tels

qu'installation de cbaufi tion d'eau

. itres qui pourraient, soit modifier une partie

quelconque du monument, soit en compromettre

inservation.

Est également comprise parmi ces travaux, la

truction de bâtiments annexes à .lever contre

un monument classé. Aucun objet mobilier ne

!„,„( Être pla tuelle demeure dans le mo-

nument, sans l'autorisation du ministre de L'ins-

truction publique et des beaux-arts. (Décret de

art. II).

Les immeubles qui sont l'objet d'une proposi-

tion îsement en cours d'instruction ne

peuvent être détruits, restaurés ou réparés sans

consentement du ministre, jusqu'à ce que la

jion ministérielle soit intervenue, si ce n'est

après un délai de trois mois, à dater du jour où la

proposition de classement a été régulièrement

portée à La ince de l'établissement inté-

1889, art. 12).

Le classement d'un édifice n'implique pas né-

- un-nient la participation de l'Etat aux tra-

vaux de restauration et de réparation. Dans le

cas où une parti.' de ces dépenses est mise à sa

irge, l'importance de son concours est fixée en

int compte de l'intérêt de l'édifice, de son état

nsentia par la commune

.,u la fabrique propriétaire du monument. (Décret

art. 8).

L'exécution par L'Etat des travaux de répara-

tion ou de restauration n'implique pas sa parti.i-

la charge des travaux d'entretien

proprement dit ' de 1889, art. 9).

Certaines servitudes pourraient empêcher la

conservation ou causer la dégradation du monu-

ment. Telles sont La d'alignement, la

prescription de gratU il les fa-

'ades. Il convenait de protéger Les édifices clas-

contre I rs que ces servitudes étaient

de nature à leur faire courir. C'est pour cette rai-

, que La loi d wrt. i, \ 3) décide que

ides d'alignement etautres qui pour-

raient causer la dégradation des monuments ne

s.mt pas applicables aux immeubles dus*,

Le déclassement total ou partiel peut être de-

mandé parle ministre des cultes, la commune ou

la fabrique propriétaire. Il a lieu dans les

mêmes formes que le classement.

l.a demande de classement d'un édifice relij

appartenant à une commune est faite par

le maire avec l'autorisation du conseil municipal.

Si l'édifice appartient à une fabrique, la demande
Mite par le trésorier du conseil de fabrique,

avec l'autorisation de ce conseil. — A défaut

.•es demandes, le consentement de la commune ou

de la fabrique est provoqué sur •l'initiative du

ministre de l'instruction publique et des boaux-

.'U par le ministre des cultes. (Ilrcrrt de

1889, art. 3).

Toute demande de classement est adressée ad

ministre .le l'instruction publique et des beaux-

arts ; elle doit être accompagnée, entr'autres

pièces, de documents graphiques représentant

l'ensemble ou les détails intéressants du monu-

ment dont le classement est demandé, et, autant

que possible, des photographies de ce monument

(art. 4). — Quand l'accord s'est établi entre le mi-

nistre de L'instruction publique et des beaux-arts

et rétablissement propriétaire de l'immeuble,

l'arrêté ministériel doit intervenir dans les sixj

mois, à compter de cet accord. A défaut d'arrêté

dans ce délai, le projet de classement est consi-

déré comme abandonné (art. 7).

En cas .le désaccord entre le ministre de l'ins-

truction publique et des beaux-arts et l'établisse-

ment propriétaire, le classement est prononcé par

un décret rendu en la forme des règlements d'ad-

ministration publique. (Loi de 1887, art. 2).

Q. — La fabrique est héritière universelle d'un sieur

X... Depuis quatre ans les diverses pièces du dossier

ont été remises à la préfecture pour obtenir l'autori-

sation d'accepter l'héritage, et de vendre certaines par

celles de terrain désignées dans le testament pour payer

certains legs et les honneurs funèbres.

Certaines pièces du dossier seraient, parait-il, retenues

par le maire. La préfecture interrogée par le président

ne répond jamais, et cela depuis quatre ans.

L'usufruitier est à toute extrémité.

1» N'y a-t-il aucun moyen légal pour obliger le conseil

de préfecture à statuer et le maire à remettre les

pièces ?

2° En cas de décès de l'usufruitier, que peut et que

doit faire la fabrique dans le cas présent 1

L'héritage consiste en maison, jardin, prés, champs et

taillis.

R. — Une longue expérience nous a appris avec

quelle lenteur les affaires de la nature de celle-ci

sont traitées dans les préfectures. ( lependant cette

lenteur n'est pas toujours le résultat de la négli-

gence ou d'un mauvais vouloir, mais bien des

exigences des règlements administratifs.

Ainsi, pour ne. parler que du rôle du préfet, on

sait qu'en vertu de l'article l", § 2, du décret de

L896, le notaire doit lui adresser la copie intégrale,

sur papier libre, de toutes les dispositions du tes-
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pâment en faveur de l'Etat, des départements, des

Communes, des établissements publics ou recon-

nus d'utilité publique et îles associations reli

rieuses autorisées, ainsi qu'un état îles héritiers

qui lui sont connus, avec leurs nom, prénoms, pro-

fession, degré île parenté et adresse. Et pourquoi

cela ? Pour permettre à ce même préfet de centra-

liser la procédure de mise en demeure îles héri-

tiers. Et alors commence pour ce magistrat une

série de démarches. Ainsi, dans la huitaine de la

réception des pièces, le préfet requiert le maire du

lieu d'ouverture de la succession de lui trans-

mettre aussi promptemènt que possible un état

contenant les indications relatives aux héritiers

connus, en ce qui concerne leur situation de for-

tune et de famille, (Décret du /'''' février 1896,

art. -'. S / ). Pour peu que le maire soit mal dis

posé, — et le vôtre se montre hostile, — on devine

avec quelle lenteur les choses marcheront. < les

renseignements, quand ils arrivent, complètent

ceux que le notaire possède de son côté et qu'il

est tenu d'adresser au préfet, ainsi que nous

l'avons déjà dit.

Des la réception des renseignements relatifs

aux personnes signalées comme héritières par le

notaire et par le maire, le préfet invite ces héri-

tiers à prendre connaissance du testament, à don-

ner leur consentement à son exécution ou à pro-

duire leurs moyens d'opposition, le tout dans le

délai d'un mois. (Ibid., art. 2, § 2). S'il existe des

héritiers incapables, mineurs ou interdits, l'invi-

tation qui précède doit être faite à leur représen-

tant légal ; pour les femmes mariées, à la femme
et au mari. La notification aux héritiers résidant

à l'étranger a lieu par l'intermédiaire du ministre

des affaires étrangères et des agents diplomatiques

et consulaires français. (Instruction du 15 mars
LS9ti). Tout cela dure légalement trois mois, mais

peut durer davantage.

Ensuite l'instruction passe dans une seconde

phase. Le préfet du département où s'est ouverte

la succession transmet le dossier qu'il a formé, en

y joignant, s'il y a lieu, les réclamations reçues,

avec un bordereau, au préfet du département où

se trouvent les établissements les plus intéressés.

(Ihid.).

Nous n'avons indiqué qu'une partie des forma-

lités à remplir d'un côté ou de l'autre, assez pour

expliquer les lenteurs dont tout le monde se

plaint généralement, mais non pour les justifier.

Dans le cas présent, elles ne sauraient certes jus-

tifier les quatre années écoulées depuis l'ouver-

ture de la succession, et surtout le silence obstiné

que le préfet oppose aux lettres à lui adressées

par le président du conseil de fabrique. Ce silence

fait soupçonner à juste titre ou quelque négli-

gence grave ou un inavouable mauvais vouloir.

Car enfin la faculté de rejet est aussi absolue que

celle d'autorisation ; le gouvernement peut s'op-

poser à l'exécution d'une libéralité testamentaire

destinée à un établissement religieux, même si

les représentants du testateur y donnent leur con-

sentement. La décision de refus d'autorisation,

dit Tissier (édition de 1890, /-. 27 t), constitue un
acte d'administration pure abandonné à la libre

appréciation et au pouvoir discrétionnaire du
gouvernement. Aucun recours de l'établissement,

lundi' sur la violation de la loi ou de dri

acquis, n'est donc recevable. Toutefois, ajoute h

même auteur, un recours au Conseil d'Etal e

possible, pour excès de pouvoir, dans le cas d'in-

compétence ou de vice de forme.

Mais il tombe sous le sens que, si l'on ne peut

forcer le gouvernement à donner l'autorisais

on peut le forcer à formuler son refus; en d'autres

termes, il ne peut se renfermer dans un mutisme
complet, il faut qu'il autorise ou qu'il refuse,

précisément pour mettre la fabrique en mesure
d'examiner s'il y a eu cas d'incompétence ou vice

de forme, ce qui, d'après Tissier, ouvre un recoin

au Conseil d'Etat.

Le système adopté par la préfecture, dans le

cas présent, pourrait provoquer un soupçon
odieux contre l'Etat et ses agents, par exemple,
si on semblait attendre la mort du dernier héri-

tier pour faire tomber la succession, moyennant
un refus d'autorisation, dans le domaine de l'Etat.

On le dirait vraiment en voyant l'usufruitier à

toute extrémité.

His dictis, nous répondrons :

Ad I. 11 faut, au moins par voie de pétition au
ministre de l'intérieur ou au ministre des cultes,

signaler le cas de cette lenteur, de ce silence

incompréhensible, et prier l'Excellence, en termes
très mesurés et très courtois, de vouloir hâter la

solution dans un sens ou dans un autre. L'inter-

vention de l'évèque diocésain auprès du préfet

serait d'un grand poids. On ne refuserait certaine-

ment pas au chef du diocèse de lui faire connaître

les motifs d'un pareil retard ; et quand on connaît

les obstacles, rien, bien souvent, n'est plus facile

que de les surmonter. Il n'est pas douteux que la

préfecture sollicitée par l'évêché ou invitée par le

ministre, donnera une réponse, indiquera le motif.

Si, par hasard, le motif était le refus ou le retard

du maire, l'autorité administrative possède les

moyens de réduire sa négligence ou son refus.

La fabrique légataire a aussi un moyen de

l'amener à son devoir, quand le motif qu'il

allègue n'est pas conforme à l'équité ou à la

légalité : ce sont les tribunaux civils. Il ne faut

pas oublier que toute faute personnelle d'un maire

est punissable ; et c'est juste, parce que cette faute

est toujours préjudiciable aux intérêts d'un tiers.

Ad IL En prévision de cette éventualité, et

même en dehors de cette prévision, la fabrique a

le droit de prendre des mesures conservatoires

avant l'autorisation.

Du principe d'après lequel le droit du légataire

prend naissance rétroactivement au jour du décès

du testateur, il résulte que les établissements

institués peuvent, même avant l'autorisation,

faire les actes conservatoires destinés à protéger ce

droit. Ainsi, si le legs a pour objet un droit
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rit* à bref délai, l'établ

ment légataire peut agir en Justice pour inter-

rompre la prescription. Il peut aussi, par appli-

cation de la même théorie, lorsqu'il est légataire

particulier, prendre riptions hypothé-

caires sur les immeubles de la succession

irih. l.'ins. ription est. en

effet, de sa nature un acte conservatoire. Le droit

de prendre .les mesures conservatoires est, dn
<>nnu par un texte précis, l'article 5 de

l'ordonnance du 2 avril 1 s 1 7 . ainsi conçu : « En
attendant l'acceptation, le chef de l'établissement

ou le titulaire fera tous les actes conservât)

qui seront nécessaires. •> Le légataire peut ai

pannes'. vatoire, provoquer la nomination

d'un administrateur provisoire de la succession.

En résumé. 1- - ne pouvant demeurer

éternellement en suspens comme elles sont, la

fabrique, et le curé en qualité de représentant

de la fabrique, doivent par tous les moyens
d'influence et de supplication plaider leur cause

auprès du préfet. En cas d'insuccès, il ne faut pas

balancer à signaler ce retard incompréhensible

aux ministres compétents, et. en dernier ressort,

recourir au Conseil d'Etat.

Sans attendre le résultat de toutes ces démarches,

il ne faut pas hésiter à faire tous les actes conser-

vatoires que comporte la situation et que la loi

admet.

Q. — Faut-il une permission des Jésuites pour tra-

duire un volume du P. Le Paulmier édité en 1833 à

Lyon, chez Sauvigoet et Gie ?

R. — Vingt et un décrets, lois et ordonnances,

indépendamment de plusieurs dispositions des

Codes, régissent en France la propriété littéraire et

artistique. Elle se compose de deux droits dis-

tincts : l'un qui comprend la reproduction des

œuvres littéraires, des compositions musicales et

des objets d'art ; l'autre relatif à la représentation

et à l'exécution des œuvres dramatiques et des

compositions musicales.

Les privilèges accordés aux auteurs au point de

vue de la propriété de leurs œuvres ont naturelle-

ment été modifiés très souvent : mais ce fut

toujours à leur profit ou au profit de leurs héritiers

ou ayants cause. La protection des lois est montée
insensiblement de 10 à 20, à 30, à 'i0 ans. Nous la

croyons aujourd'hui de 50 ans.

Comme le livre en question a été imprimé en

1833, il semble qu'il est entré dans le domaine
public, et que chacun peut le traduire et le réédi-

ter à sa fantaisie sans aucune autorisation.

Toutefois, par mesure de prudence, nous enga-

geons notre correspondant à interroger les Jésuites,

qui ne refuseront pas l'autorisation, s'ils peuvent

la donner, et surtout l'éditeur qui en est peut-être

encore le propriétaire.

Q. — Je suis curé d'une paroisse qui a pour maire
un sectaire. Il vient de supprimer les processions parce
qu'en juin j'ai refusé de faire ramasser les jonchées

sur toui le parcours .le la procession. De là démis-
sion de cinq conseillers municipaux, de là au
1ère de mon maire.
Kn arrivant dans ma paroisse, j'ai fondé une fanfare

.pie je reçois dans une salle .le la cure chaque sem
pour les répétitions; avec nies musiciens j'ai formé un
orphéon. Bien entendu que musiciens et or]

n'exécutent qu'A l'église et aux processions.
1« Puis-je recevoir à la cure ces musiciens, au

nombre de vingt-cinq, ou bien le maire peut-il me l'in-

terdire parce que c'esl dans un bâtiment communal 1

: Approuvés par la préfecture, faut il l'autorisatiari
du maire pour jouer ou chanter après dix heures du
s.iir

J

'! A.d 1. A propos des patronay s. nous
avons indiqué l'état .le la législation sur cette

matière et fait observer la différence qui existe*

entre les associations prohibées par la loi de 1834J
et punies par l'article 291 du Code pénal, et les!

réunions privées. Xous n'avons pas à y revenir.

Tout ce que nous avons .lit des patronages peut,

à plus forte raison, se redire dune fanfare ou
d'un orphéon. Le curé n'a aucune autorisation à

demander à qui que ce soit pour recevoir des

jeunes o Pns ,-hez lui et s'occuper avec eux de mu-
sique ou de tout autre amusement do son choix.

Le fait que le presbytère appartient à la com-
mune n'inllue en aucune manière sur le droit de
jouissance que possède le curé, droit que la loi

lui garantit. Sans doute, on a discuté longtemps
pour savoir de quelle nature était ce droit : si?"

c'était un droit d'usufruit, comme pensaient lesj

uns, ou d'un usufruit spécial ou sut generis,

comme prétendaient les autres. Mais ces diver- '

gences se rattachaient à la question juridique de j

propriété et des droits légaux de l'usufruit au j

point de vue du code civil. Mais quand il s'agit du I

domicile proprement dit, de l'habitation, toutes I

les divergences disparaissent, et le Conseil d'Etat I

aussi bien que les tribunaux judiciaires recon-

naissent que le curé a un droit absolu de jouis-

sance; que son domicile est inviolable comme
celui de tout citoyen; qu'il dispose des apparte-

ments comme en disposent les fermiers, les loca-

taires, les usufruitiers, d'une manière libre et in-

dépendante, sans avoir à rendre compte à qui que
ce soit de sa manière de vivre, de ses occupa-

tions, réceptions, tristesses ou réjouissances. Et il

a qualité pour agir en justice afin de faire respeJ

ter l'intégrité de son droit de jouissance et repous-

ser tout empiétement et toute usurpation venant
d'un tiers, ce tiers fût-il la commune proprié-

taire, ou le maire, son principal administrateur.

Ad II. Nullement. Le presbytère étant maison

privée, les règlements de police qui fixent une cer-

taine heure pour la fermeture des auberges, cafeâ

jeux publics, ne sauraient, en aucune façon,

atteindre les citoyens renfermés dans des mai-

sons particulières. Il y aurait dans tout arrêté

contraire un abus de pouvoir relevant du (Conseil

d'Etat et des tribunaux civils.

Le gérant : J. Maitrier.

Langres. — Imprimerie ICattxlu et Coubtot.
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(j. — Renseignés désormais Bur les divers tribunaux
tdmiuistratifs el judiciaires el leur compétence vis à vis

les fabriques, vous seriez bien aimable et rendriez

jrand service à vos abonnés el lecteurs, en nous disant

juelques mots de l'autorisation préalable nécessaire

|iu\ faliii. |iirs |ii)iu' entreprendre ou soutenir un procès.

H. —Ilest facile de répondre au desideratum

de notre honorable correspondant, et nous le fai-

fuiis d'autant plus volontiers que l'utilité dont il

parle esl é^ idente.

L'article 77 du décret <lu 30 décembre L809 dis-

pose que les marguilliers ne peuvent entreprendre

nirmi procès ni y défendre sans une autorisa-

tion du conseil de préfecture, auquel sera adressée

la délibération qui devra être prise àce sujel par

le conseil et le bureau réunis. Les procès entre-

jjjris <m soutenus par les fabriques, sans un exa-

men sérieux el éclairé de leurs droits, seraient

de nature à compromettre leur patrimoine et à

er leur avenir. C'est pourquoi la loi aen-

touiv ces établissements publics de toute la pro-

tection nécessaire en exigeant qu'ils ne puissent

plaider, soit comme demandeurs, soit comme
défendeurs, qu'après une autorisation du conseil

de préfecture.

I. — CAS DANS LESQUELS L'AI TORISATION
PRÉALABLE EST EXiGÉE

l£n présence de la généralité des ternies impé-

ratifs de l'article 77 précité, on admet que l'auto-

fisation est nécessaire aux fabriques si' minime
que soii l'intérêt du litige. Celte opinion est en-

core fortifiée par l'article L032 du Code de procé-

dure qui décide que les établissements publics

sont tenus, pour former une demande en justice,

de se conformer aux lois administratives. Cet

article et l'article ; ; du décret de 1800 sont absolus

l'un et l'autre. Conformément à cette théorie, le

ministre des cultes pose en principe que les actions

en recouvrement de fonds dus pour la ferme des

bancs et chaises de l'église ne constituent pas

de simples actes d'administration ; ces actions,

comme tous les procès à intenter par les fabriques,

sont soumises à l'autorisation préalable, (liéquet,

Répertoire, Cultes, n° 1660).

On admet également que l'autorisation de plai-

der est indispensable aux fabriques quel que soit

Vml rersairc qu'elles ont devant elles, même si cet

adversaire est l'Etat. Dans ce cas, les fabriques

ne sont pas dispensées d'adresser au préfet le

mémoire préalable exigé par la loi du 5 novem-

bre 1790 de toute personne qui plaide contre l'Etat.

Mais il convient que les fabriques attendent l'au-

torisation du conseil de préfecture pour adresser

leur mémoire.

La doctrine et la jurisprudence reconnaissent

que l'obligation imposée à chaque fabrique de se

munir d'une autorisation pour plaider, s'applique

uniquement aux actions à porter devant les tribu

naux judiciaires, el non aux ai ti doivent

être portées devant les tribunaux admini tratifs.

(Arrêt du conseil d'Etat, du 13 février 1868; hal-

lOZ, 1868, 3, 11). Une fabrique n'est .lune pas

tenue, pour plaider devant le conseil d'Etat, de de

mander au préalable l'autorisation du conseil de

préfecture (Décis. du minist, des cultes du /•'>'

septembre 1869).

Mais quand il s'agit des tribunaux judiciaires,

la question peut se poser en ce qui concerne :

/" les actionspossessoires : 2° les actions en référé,

et 3° les actions conservatoires.

10 Par un arrêt du 26 mars 1879, la cour de cas-

sation a décidé que l'autorisation du conseil de

pii' lecture est nécessaire aussi bien dans les actions

purement possessoires que dans les actions rela-

tives à la propriété, attendu queles textes exigeant

l'autorisation préalable n'établissent pas de dis-

tinction entre ces deux catégories d'actions.

Cependant, en 1863, le conseil d'Etat avait admis.

en sens inverse, que les actions possessoires doi-

vent être considérées comme des actes conserva-

toires des droits des fabriques, et qu'à ce titre

elles sont dispensées de la formalité de l'autorisa-

tion. (17 novembre 1863 : Béquet, op. cit.,

W> Î662).

Dans le doute, il est préférable pour les fabri-

ques de se faire autoriser. En tout cas, l'action

possessoire, comme les autres, doit être précédée

d'une délibération du conseil de fabrique.

2° En matière de référé, tout le monde est d'ac-

cord pour dire que les fabriques n'ont pas besoin

d'autorisation. Cette juridiction a été instituée,

en effet, pour tous les cas d'urgence sans excep-

tion. Or la nécessité de l'autorisation et les forma-

lités qu'elle entraîne rendraient impossible l'ob-

tention des mesures provisoires et d'urgence en

vue desquelles l'instance de référé a été établie.

Le référé, en effet, est une procédure expéditive,

sommaire, autorisée dans tous les cas d'urgence ou

lorsqu'il s'agit de statuer provisoirement sur les

difficultés relatives à l'exécution d'un titre exécu-

toire ou d'un jugement. La demande est portée à

une audience spéciale tenue à cet effet par le pré-

sident du tribunal de première instance ou par le

juge qui le remplace. Il faut s'adresser à un avoué

pour l'assignation. Les parties peuvent se pré-

senter à l'audience en personne et sans assistance.

(Paris, 17 nov. 1868, cité en note par Béquet).

3° Quant aux actes conservatoires, comme ils ont

pour but de conserver les droits, sans qu'il soit

nécessaire, en principe, d'agir devant les tribu-

naux, aucune autorisation n'est nécessaire pour
l'accomplissement de ces actes. Il est possible

cependant qu'un acte conservatoire accompli par

le trésorier de la fabrique entraîne une interven-

tion judiciaire ou se produise devant un tribunal.

En pareil cas, le trésorier aurait qualité pour agir

en justice sans autorisation.

11 en est ainsi notamment dans le cas de dona-
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tiens faites à la fabrique ; le trésorier peut plaider,

ntion du conseil île préfecture, sur le

différend provoqué par les actes conservatoires

accomplis par lui avant le décret qui autorise

•.lion de la libéralit tat, nvis

921).

U a ment OJU s rier peut,

non préalable, cou, hue en ustice au

maintien d'un testament contenant un legs en

faveur de la fabrique, quand ce testai itta-

qué par les héritiers ; l'intervention du trésorier

int, dans l'espèce, qu'un acte conservatoire.

95?
'

La prescription st interrompue par une citation

en
j a judiciaire formée est, dès lors,

dans -. nation qu'il

accomplit sans autorisation préalable. Mais Userait

l'autorisation administrative inter-

vint postérieurement pour régulariser 1

de l'action. (Dallot . cultes, n

A quel moment une autorisation de plaider

demandée par la fabrique J — Ré-

gulièrement, elle devrait être demandée et obte-

nue avant toute procédure. Mais il est ad

qu'elle peut être accordée pendant le cours de

l'instance et qu'il suffit qu'on la produise avant le

jugement dé'initif. S'il fallait toujours attendre

une autorisation pour agir, dans certains cas elle

interviendrait trop tardivement. L'autorisation

qui sera donnée avant le jugement rétroagira et

validera la procédure antérieure, (Cassai. 7 dé-

14 novemb. 1S3S, 8 novemb. tS

Quand la fabrique a obtenu gain de cause en

stance, si son adversaire interjette

appel, elle n'a pas besoin d'une nouvelle autorisa-

tion pour iléfendre à cet appel. (Cassât. 23 mai

1860), car l'autorisation est censée donnée pour

suivre le procès jus décision définitive Le

succès de la fabrique en première instance établit,

du reste, une forte présomption en faveur du suc-

cès final. Ceque nousdisons de l'appel rite,

également vrai du pourvoi en cassation.

Si la fabrique a perdu son procès en première

instance, peut-elle plaider en appel sans revenir

devant le conseil de préfecture ? — Lorsqu'il s'agit

d'une commune, la question n'est pas douteuse.

KM de la loi municipale de 1884, repro-

ia loi de juillet 18 •

que, après tout jugement intervenu, la commune
ne peut se pourvoir devant un autre jùri-

a d'une nouvelle autorisation du

urrait, par assimila-

tion, appliqui i la fabrique. Mais la

cour on n'a pas etteopinion :

a Attendu qu lateur a voulu

bligation

se pourvoir d'autant d'aï as qu'il y a de

iridiction, il s'en est expliqué d'une

manière expresse... ; que rien n'implique pou

-istoires (ajoutons : et pour les fabriqu

une fois pourvus d'une autorisation expriméi

termes généraux, nécessité d'en obtenir une nou-

velle pour chaque degré de juridiction. « cassât.

964 : l>alt<>;. (865, t. 213).

Il faut décider, par conséquent, que la fabrique

qui a perdu en premier ressort peut aller en appel

•t même ensuite en cassation, sans autorisation

nouvelle. 11 n'y a d'exception que pour les

énuniér. s par l'article 180 du procédure,

que nous croyons: inutile de rapporter ici.

Ce n'. -I pas seulement devant les tribunaux

civils que l'autorisation préalable est requise,'

nit tes tribunaux ih- comtm
a les tribunaux criminels, quand la fabrique

plaide en cour d'assises ou devant le tribunal de

police correctionnelle comme partie civile pour

réclamer des dommages-intérêts à l'occasion d'un

crime ou d'un délit dont elle a été victime '. La
constitution de partie civile présente, en effet, uni

: car, si l'accusé ouïe prévenu est acquitté,

la partie civile est tenue de supporter tous les

frais du procès. (Code d'instruction criminelle,

art. 6

II. NCKS DU DÉFAUT D'AUTORISATION

iqnséquences peuvent Être formulées dans

les trois règles suivantes:

1' Dant que l'instance est pe à dira

tant qu'il n'a pas été statué soit par un ju^

de première instance définitif, soit par un arrêt

d'appel, l'adversaire de la fabrique, le ministère

public, le juge lui-même peuvent opj

défaut d'autorisation. Mais le tribunal peut accor-

der à la fabriqu e munir de l'autorisation

nécessaire, un délai déterminé, même après les

plaidoiries, même au moment où il est sur le

point de statuer.

J ' si l'autorisation est intervenue avant le juge-

ment définitif ou l'arrêt, la nullité est couverte]

l'autorisation produisant un effet rétroactif

-lit . I t mit, s /s/.'/; .- Journal du Palai

3» Quand le
j

définitif ou l'arrêt

tervenu, la l'abri-, le se [aire un
i de cassation du défaut d'autorisation.

Son adversaire n'a pas ce droit : <n con-

naissance o ju'il a agi contre un incapable:

il ne serait pas admissible qu'il renversât la chose

ce dernier en invoquant le

a résultant de 1

Worms,p. 1' /

111. FORMAI. 111 s DE L'AI TÙRISATION

Après avoir exposé les raisons qui militent en

faveur du procès â intenter ou à soutenir, le tré-

.oque du conseil et du buri

' Dans ce sens, Gaudry, tome m. p. 139. On adma
1

1 sation n'est néi

iblissemenl public se contente de portef
constituer partie civile. Dans ce

effet, il n intervienl pas au proc
public. (Dallot. Répert., corn-

mune.n' 1528; Dérouin et Wortns, Traité des nuto
ions de plaider, p. 34).
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Une délibération dans laquelle sont déduits les

motifs i|ni engagent la fabrique à plaider.

L'autorité épiscopale est ensuite appelée a don-

ner son avis. 11 en est de même du conseil muni-

cipal. C'est ce qui résulte poui Paris de l'article 21

i 5 de La loi du 18 juillet 1837, el pour le reste de

la France, de l'article 70 s 5 de la loi du 5 avril

L884. La loi n'impose nulle pari l'obligation pour

l i -M de fabrique de prendre, en outre, l'avis

d'un comité de trois jurisconsultes nommés par

le préfet. Quelquefois les préfets demandent cette

ultation, en vue d!éclairer la religion du con-

seil de préfecture : c'est une précaution '[ne justifie

la gravité de certains procès.

Les délibérations du conseil de fabrique et du

conseil municipal sont adressées au préfet, avec les

piècesà l'appui de la demande à intenter ou delà

défense à soutenir. Le préfet transmet le tout

au conseil de prélecture. Ce conseil examine la

demande d'autorisation et statue, sans s'ériger en

du fonds du procès.

Les circonstances de nature à justifier un refus

d'autorisation sont : le défaut d'intérêt, le défaut

de qualité, L'insuffisance des chances de succès,

l'incompétence du juge devant qui la fabrique

demande à plaider. Le conseil ne peut ajourner

indéfiniment sa décision. Aussi faut-il reconnaître

aux fabriques, comme aux communes, la faculté de

plaider quand le conseil de préfecture n'a pas

statué dans le délai de deux mois, à partir de l'enre-

gistrement des pièces au greffe de ce conseil. S'il

donne l'autorisation, il doit préciser le tribunal

devant lequel la fabrique aura à agir ou à défen-

dre et L'objet du Litige. L'autorisation peut n'être

que partielle, mais elle ne doit pas être motivée.

Si L'autorisation est refusée, la fabrique ne peut

agir en justice ni comme demanderesse, ni comme
défenderesse, mas elle a la faculté de se pourvoir,

si elle le juge utile, contre la décision du conseil

de préfecture. Son adversaire, s'il est demandeur,
a le même droit.

Le pourvoi est porté devant le conseil d'Etat. Il

doit être formé dans le délai de trois mois, à par-

tir de la notification du refus. Il s'exerce au moyen
d'une requête signée d'un avocat au conseil

d'Etat. Il doit être accompagné d'une expédition

régulière de l'arrêté attaqué et de la délibération

du conseil de fabrique qui conclut à son annula-
tion. Tant que le conseil d'Etat n'a pas statué, la

fabrique ne peut ni intenter la demande ni se

défendre. Le pourvoi est donc suspensif.

Dans le cas où la fabrique est défenderesse, si

l'autorisation de plaider lui est définitivement

refusée, son adversaire va-t-il se trouver paralysé

dans ses poursuites ? Evidemment non. L'autorité

administrative ne peut empêcher un particulier

de porter ses réclamations en justice contre une
fabrique ; le jugement est alors rendu par défaut,

à moins que la fabrique ne satisfasse, avant la

décision judiciaire, à la demande formée contre

elle.

APPENDIOB

Voies d'exécution contre une fabrique

Les établis mments publics ne p
poursuivis par voii d écul judiciaire. Il en

existe deux raisons. Leurs biens ne sont aliénables

qu'après une autoris: n pé< iale ; or une r

suite d'exécution judicia i re erail a a mode indirecl

d'aliénation. En second lieu, dételles poursuites

seraient contraires à l'intérêl public. S'il était

permis de poursuivre une fal iu moyen des

\oies ordinaires d'exécution judiciaire, on pour-

rait saisir les vases sacrés, le mobile lise,

etc., etc., ce qui entraverait l'exercice du culte et

serait une atteinte à la religion, un scandale et

!
arfois un sacrilège.

Quand une fabrique a été condamnée à payer

une somme déterminée, le créancier doit se pour-

voir auprès du bureau de la fabrique par une

demande adressée au trésorier. Le bureau porte

la somme à payer au budget ; l'évêque approuve,

et la dette est payée par le trésorier sur le man-
dat du président.

Si la fabrique a des fonds pour payer, mais n'a

pas porté la dépense à son budget, le créancier

qui a obtenu un jugement doit se pourvoir auprès

de l'évêque pour qu'il inscrive d'office, pur

ordonnance, la somme due, au budget fabricien.

Si l'évêque refuse de procéder à l'inscription d'of-

fice, le créancier peut se pourvoir devant le minis-

tre des cultes, (béer, du 27 mars 1893, art. 22 :

Marques di Braga, Manuel théorique et pratique

de la comptabilité des fabriques, p. 159). La déci-

sion du ministre des cultes est communiquée à

l'évêque, qui règle Le budget en conséquence de

cette décision. Si l'évêque ne règle pas le budget

dans le délai de deux mois à partir de cette com-

munication, ou s'il ne tient pas compte de la

décision du ministre, le budget est définitivement

réglé par décret en conseil d'Etat. (Béer, de 1893,

art. 22).

La même procédure devra être suivie quand la

fabrique n'aura pas de fonds libres, mais qu'il lui

sera possible de payer au moyen d'une réduction

de dépenses : l'évêque, et sur son refus le chef de

l'Etat, par décret rendu en conseil d'Etat, devront

donc remanier le budget fabricien pour pouvoir

effectuer l'inscription d'office.

Avons-nous besoin île dire que cette interven-

tion des pouvoirs civils dans le remaniement d'un

budget fabricien, où toutes les recettes sont affec-

tées à-des dépenses corrélatives, est chose grave?

Les termes généraux du décret de 1893 ne nous per-

mettent cependant pas de méconnaître l'existence

d'un pareil droit. Il appartient à l'évêque d'empêcher

cette immixtion du pouvoir civil, en remaniant

lui-même le budget pour donner satisfaction à la

juste réclamation du créancier. L'évêque a. du

reste, la faculté d'échelonner le paiement sur plu-

sieurs exercices, pour ne pas compromettre le bon

fonctionnement des services fabriciens. Le chef de

l'Etat ne peut intervenir qu'à défaut de décision
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de de nature à assurer le paiement du
•neier: il n'a pas le droit de réformer cette

aptible que du pourvoi con-

tra
'

s dont nous parti

ment (p. 893) à pro] tribunaux ad-

ministratifs.

président du bureau refusait d'ordonnancer

la d ministre dos ouïtes prononcerait, et

l'arrêté ministériel tiendrait lieu de mandat.

Dans tous 9 sont

lion ne peut

faite par leurs

tablissement.

Si la ids M6r( -

art: I solliciter l'a,uto-

risation d'aliéner, pour pouvoir payer sa dette,

un ou plusieurs de ses biens mobiliers ou immo-
biliers.

Si la condamnation de la fabrique

non pas à payerune somme d'argent, mais à faire

ou laisser faire; si, par exemple, la fabrique

née à démolir un mur, à placer ou

déplacer un banc, etc., le jugement devrait s'exé-

enter par l'accomplissement du l'ait. Le refus

d'exécuter donnerait lieu à une action personnelle

en dommages et intérêts stra-

teurs de la fabrique. (Gaudry, loin, m, p. /

xi du Clergé, livre v, fabriqi

Q. — La dénonciation calomnieuse faite par un 1

à un èvêqae contre un ecclésiastique placé sous sa

juridiction, constitue-t-elle le délit de dénonciation
calomnieuse puni par l'article 373 du lai ?

R. — Tout "d'abord, quelques généralités sur une

matière si pratique à notre époque, où les ecclé-

siastiques sont exposés à tant de manoeuvres

tinées à leur susciter des difficultés et à ruiner

leur prestige. S'il est du devoir de tout homme de

porter à la connaissance de la justice les faits

répréhensibles qui seraient de nature à troubler

l'ordre public, il y a un acte très blâmable, que la

loi no pouvait laisser impuni, dans le fait d'égarer

la justice par des allégations mensongères, et de

provoquer son action pout ir à son insu

des haines privées. L'art. 373 du Code pénal érige

n délit.

ce qu'on exprime par l'adage : » (Juando

quis sciens aut scire debens aliquem esse, inno-

centent, prop tra cum accusationem aut

relam. »

Pour q lit délit, dans le sens de l'art. 373,

il faut que les conditions suivantes so trouvent

réunios : 1° qu'il y ait dénonciation spontai

30 que cette dénonciation ait eu lieu par écrit;

iii'elle ait été ad des officiers de jusl

ou de police administrative ou judii que

les faits dénoncés soient faux; 5« que le dénon-

ciateur ait agi de mauvaise foi, avec une intention

coupable; tv> que la fausseté des faits dénoncés
ait été déclarée par l'autorité compétente.

11 n'est pas nécessaire que la dénonciation ait

pour objet <\'' provoquer dos poursuites judiciaires;

il suffit qu'elle ail pour but do motiver dos

mesures administratives contre un fonctionnaire]

toile-; que révocation ou changement de r. sidence ;

on un mot, qu'elle puisse devenir à l'égard de

celui qui en est l'objet un instrument de persécu-

tion ou une cause do mépris ; niais il faut que la

dénonciation ait lieu contre un individu déterminé,

imputation positive d'un fait.

C'est ce délit que l'art. 373 du Code pénal

punit de la peine d'un mois à un an d'emprisonne-

ment, et .le luii :\ : ;i k K
i francs d'amende.

Mais, si une des conditions essentielles de

tence du délit est que la dénonciation ait

été' faite aux officiers de justice, ou de police

administrative ou judiciaire, cotte qualification

no doit pas être prise dans un sens restreint, et

elle s'étend, comme le dit notamment M. l'austin

llélie (Th.duCode l'en., I. IV. p. 366), à tous ceux

qui dans les administrations publiques exercent

une autorité' disciplinaire sur loms subordonn
ot peuvent être entraînés par cette dénonciation à

frapper injustement de suspension, de destitution,

onde toute autre mesure répressive, la personne

iicée.

C'est pourquoi la remise à un évèque d'une

dénonciation dirigée contre un prêtre de son dio-

. doit en cas de calomnie être réprimée par

application de l'art. 373. C'est ce qu'a !•'

imment un jugement du tribunal inel

d>' Marmande, en date du 13 novembre 1896,

confirmé par arrêt do la Cour d'appel d'Agen du

•-'•'i décembre I*'.'". el surtout un arrêt de la Cour

Lssation en date du 10 avril 1851. (V. S. ."il. 1.

796 : S. du P. 52, 1, 527. - D, I'. 52, ô. 1990).

Cet arrêt déclare dans les termes les plus for-

mols : qu'il résulte de la lui du 18 germinal an X,

que les évêques considérés dans leurs rapports

avec le gouvernement ont une véritable adminis-

tration dont les droits et les devoirs sont réglés

par le 1 ioncoi : u loi d'Etat ; qu'à l égard

de leurs subordonnés, il exercent un pouvoir de

discipline; qu'en conséquence la d lion

ninieuse faite aux évêques, rentre bien dans

les ti l'art, 373 : qu'enfin c'est à eux qu'il

iitient de rendre sur les faits dénoncés la

décision préalable au jugement de la poursuite en

dénonciation calomnieuse. 1 lisons enfin que pour

la victime puisse se porter partie civile, il faut

que le dénonciateur ail commis réellement une

faute, et en second lieu que la dénonciation ait

fait subir un préjudice à la pei [ui se pro-

d intenter l'ai I

Le gérant : .1. Maitkier.

^. — 1MIMUMEIUE MAITIUKR ET COURTOT
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Q, — A Côté ilu jardin ilu presbytère si: trouve mi

|.,iiis communal qui lui est contigu. Les municipaux
oui l'idée d'en donner une partie pour agrandir le jardin

presbytéral.

Quelles sont les formalités à remplir.' Peut-on agir

-ans une autorisation préfectorale ? Un acte public est-il

requis? Ou bien la délivrance du terrain faile verbale-

ment par le inaire est elle suffisante '

Le curé voudrait être fixé sur ces diverses questions

avant de se clôturer.

Dans la supposition qu'uu acte public ne soit pas

requis, que doit faire le curé pour éviter a l'avenir

quelque tracasserie de la part d'un conseil municipal

qui pourrait être hostile?

R. — La commune est parfaitement libre d'ac-

corder au curé la jouissance d'un terrain qui est

pour elle une non-valeur. Le peut-elle sans l'auto-

risation du préfet, nous ne le pensons pas, parce

qu'il s'agit d'une aliénation définitive au profit

du presbytère, c'est-à-dire de la fabrique, d'un

terrain communal; mais le préfet n'a aucune rai-

son de refuser l'aliénation, parce qu'il s'agit d'un

terrain sans valeur pour la commune.
Nous n'avons pas besoin de dire, je pense, que

la fabrique ou le curé ne doivent pas accepter le

terrain offert, si ce n'est à titre définitif et comme
faisant partie intégrante et pour toujours du pres-

bytère. Voici nos raisons.

Si la fabrique acceptait sans condition et à

simple titre de bienveillance, la commune, d'après

la loi de 188'/, pourrait désaffecter le dit terrain de

la même manière qu'elle l'aurait affecté, c'est-à-

dire sans raison plausible ; tandis que, le recevant

à titre définitif, il se forme entre la commune,
d'une part, l'autorité ecclésiastique et l'Etat,

d'autre part, un véritable contrat à titre onéreux
soumis exclusivement aux régies du Code civil. 11

faudrait donc appliquer l'article 1134 de ce code,

aux termes duquel les conventions légalement

formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont

faites et ne peuvent être révoquées que de leur

consentement réciproque. Tel a été le sentiment

officiellement exprimé par M. Lenoêl, rapporteur

de la commission du Sénat, dans la séance du

l'i mars 1884. (Morgand, La loi municipale,

t. it, p. 564). Par conséquent, la désaffectation

partielle ou totale, en pareil cas, nécessiterait le

consentement formel non seulement de la com-

mune et du chef de l'Etat, mais encore de la

fabrique et de l'évêque représentant l'autorité

ecclésiastique, et les difficultés auxquelles elle

pourrait donner lieu seront de la compétence des

tribunaux ordinaires. Telle a été la déclaration

du garde des sceaux dans la séance du 14 mars
1881. Le maire qui, en pareil cas, prononcerait la

désaffectation par un arrêté pris en exécution

d'une délibération du conseil municipal, commet-

trait un excès de pouvoir entraînant l'annulation

.le l'arrêté. (Cons. d'Etat, content., 9 août 1889

Béquet, cultes, >i" 1941).

Il n'en serait pas de même si l'on se trouvait en

présence, non d'une véritable affectation par con-

trat, mais d'une simple jouissance de fait sans

délai stipulé par un curé ou desservant, d'un

immeuble communal abandonné d'une façon pure-

ment bénévole et gratuite pour agrandir le pres-

bytère et ses dépendances. En pareil cas, le titu

laire ecclésiastique n'aurait aucune espère de

droit à faire valoir soit contre les tiers, soit contre

la commune ; et la désaffectation s'opérerait aussi

facilement et de la même façon que l'affectation

elle-même. (Séaner du I i mars 1884, disa.

de M. Lenoel; Avis du Cons. d'Etat des II mars

1889 et Ornai 1890).

Conclusion : avant d'entreprendre la clôture du

terrain offert, que le curé ou la fabrique s'as-

surent, sinon de l'autorisation du préfet (ce qui

regarde la commune), du moins que celle-ci dans

sa délibération alïecte le terrain au presbytère

d'une manière définitive.

Q. — Le Gode civil dit que lorsqu'on ouvre des jouis

sur son voisin, il faut que ce soit à 2°60, à l'intérieur

du rez-de-chaussée, et avec châssis à verre dormant.

L'architecte de mon école libre dit qu'on peut avoir un

châssis ouvrant, si l'on met à la fenêtre un grillage,

que c'est en vertu d'un usage qui a force de loi, que

lui-même en a fait l'expérience. Est-ce bien certain.'

Ma peu aimable voisine menace d'élever un mur, ou

a autre chose, » en face mes petites fenêtres qui donnent

sur son jardin. Le peut-elle?

1!. — Le Code civil, en effet, est très formel sur

cette question. Voici comment il s'exprime dans

son article 676

« Le propriétaire d'un mur non mitoyen, joi-

gnant immédiatement l'héritage d'autrui, peut

pratiquer dans ce mur des jours ou fenêtres à fer

maillé et verre dormant.

« Ces fenêtres doivent être garnies d'un treillage

de fer, dont les mailles auront un décimètre (envi-

ron 3 pouces 8 lignes) d'ouverture au plus, et d'un

châssis à verre dormant. »

Ce texte, comme on peut le voir, est en opposi-

tion absolue avec l'affirmation de l'architecte.

Ce dernier soutient que, pourvu qu'il y ait un

grillage, on peut mettre un châssis ouvrant. C'est

une erreur : l'article précité du Code suppose ou

plutôt exige simultanément et le grillage et le

châssis dormant. Il est vrai qu'il s'appuie sur un

usage local, et nous savons que parfois les usages

ont force de loi dans certaines conditions. A notre

correspondant de voir et de contrôler le bien fondé

de cette assertion.

Pour sa gouverne, nous reproduisons ici l'ar-

ticle 677 qui complète le précédent.

« Ces fenêtres ou jours ne peuvent être établis

qu'à 20 décimètres (huit piedsl au-dessus du plan-

cher ou sol de la chambre qu'on veut éclairer, si

c'est à rez-de-chaussée, et à 19 décimètres (six
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pieds) au-dessus du plancher pour les étages supé-

rieur-

leux articles relatifs aux jou: francs
supposent que le mur n'est pas mitoyen; car,

lorsque le mur est mitoyen, l'un .les voisins ne

peut, sans la permission de l'autre, pratiquer dans
oe mur aucune fenêtre ou ouverture, en quel

manière que ce soit, même à oerre dormant. Ainsi

s'exprime l'article I

Lors donc que le proprit' taire voisin acquerra la

mitoyenneté du mur (ce à quoi la fabrique ou la

commune devrait s'opposer parce qu'il s'agit d'un

presbytère), il pourra user du droit que lui donne
cet article 675 de faire boucher tous les jours

quelconques qui se trouveraient dans le mur
mitoyen.

Et même, sans acquérir cette mitoyenneté, il

aura tout droit de construire sur son terrain, à

telle distance qu'il lui plaira, alors même qu'il en
résulterait que les jours de souffrance ne pour-

raient plus recevoir la lumière.

Par ces derniers mots, notre correspondant com-
prendra qu'il a tout intérêt à rendre sa voisine un
peu plus aimable.

Q- — Votre article de la Jurisprudence relatif au
monopole du fossoyeur est-il applicable en ce qui
concerne la fosse à creuser pour l'inhumation ou
l'exhumation des cadavres? La décision dont vous
parlez semble ne regarder que l'entretien des tombes.

R. — Autant il nous parait naturel et logique
que tout citoven puisse librement entretenir les

tombes où reposent les siens et les orner comme il

l'entend, en observant, bien entendu, les lois et

règlements de police ; autant il nous parait
•'•gaiement naturel et logique que cette liberté

individuelle ne puisse s'exercer quand il s'agit de
l'inhumation ou de l'exhumation d'un cadavre,
parce qu'il s'agit ici d'un droit qui appartient au
maire seul, et dont la loi l'a investi personnelle-
ment en lui confiant la police des cimetières par
l'article 10 du décret du >', prairial an XII.

Quand on songe, en effet, à tout ce que comporte
de soins et de délicatesse la surveillance du creu-

sement des fosses, de leur largeur et de leur pro-

fondeur, leur distance les unes des autres, la

nécessité d'assurer le respect dû aux morts, d'em-
pêcher la violation des sépultures et tout ce qui
pourrait compromettre l'hygiène et la salubrité

publiques, il est facile de comprendre qu'on ne
puisse, pour ces choses-la, s'en remettre au premier
venu, et que le maire, représentant légal et res-

ponsable de l'administration centrale, monopolise
entre ses mains ou dans les mains d'un délégué
choisi par lui et relevant exclusivement de lui.

tout ce qui est relatif à ces fonctions importantes.

-t. au reste, ce qui a lieu pratiquement. Sous
le titre de fossoi/'-nr ou ervateur, un
homme est délégué spécialement par le maire
pour le remplacer dans l'exercice de ces fonctions.

n'allons pasjusqu'à pn'tendrequ'un citoyen

ne pourrait pas creuser de ses mains une fosse,

bâtir un caveau, sculpter une pierre tombale. De
fait, dans les grandes villes, comme Taris, par

exemple, tout cela se fait par entreprises collec-

tives ou individuelles, mais avec l'autorisation et

sous la surveillance du conservateur, qui est lui-

même délégué par l'administration municipale]

Nous affirmons que, dans les cités moindres, el

surtout dans les communes rurales, les mairl

ont qualité pour donner au fossoyeur le droit

d'exécuter, à l'exclusion de tout autre, tous les

travaux relatifs à l'inhumation et à l'exhumation

des corps. C'est même là généralement le set

moyen qu'ils aient à leur disposition pour r

rer leur employé.

Q. — Xous avons recours à votre bienveillance pou:

vous demander certains renseignements qui nous sont

nécessaires d'une manière urgente, au sujet d'une cha-

rurale dédiée à sainte Pétronille que nous possé-

dons dans un quartier de DOtre commune.
Elle est en ce moment l'objet d'un litige.

Voici le fait.

Cette chapelle très ancienne a été construite par la

commune ou mieux par les habitants, à la suite des
lièvres. D'après le cadastre communal elle possède plu-

sieurs mètres de terrain tout autour. D'après le témoi-

gnage des anciens, il parait qu'on y faisait tout le tour

le 31 mai, jour de la fête, et toutes les fois qu'on y venait

en procession. Aujourd'hui encore la population va en

pèlerinage à cette petite chapelle le 31 mai, en action

de grâces pour la disparition des lièvres. Or mainte-

nant on ne peut plus faire le tour ; car un voisin qui

possède près de cet endroit une terre, l'a creusée et

cultivée jusque près du mur, il a même appuyé sur le

mur de la chapelle des poutres pour soutenir une
raille

Cet abus se passe déjà depuis au moins 12 à 14 ans.

A mon arrivée ici, j'ai voulu avec mon conseil de

fabrique, navré de cet ét;it de choses et surtout poussé

par un grand nombre d'habitants, sommer cette per-

sonne de vouloir bien remettre les choses dans l'état

primitif.

De plus, la cuapelle possède aussi depuis un temps

immémorial un autre petit morceau de terrain contigu

à la chapelle, que ce même voisin cultive depuis long-

temps sans rien 'donner à l'église.

Xous avons aussi demandé cinq années d'intérêt à

2 fr. par an pour la jouissance de ce jardin.

Maintenant il refuse île payer, en disant que ce terrain

appartient à la commune.
En effet nous avons vu le cadastre, et d'après lui ce

terrain entouranl la <iin pelle appartient à la commune.
Nous n'avons aucun autre titre en notre faveur que

ceux-ci : 1° le témoignage des anciens qui oui toujours

vu faire le tour de cette chapelle ;
2" certai ni personnes

qui disaient avoir payé à l'église pendant un certain

nombre d'années le prix de la location el puis 3° l'usagé

de chez nous qui consistait à agir toujours de pair la

commune avec la fabrique, qui ne semblaient faire qu'un

à cette époque là.

Voici ce que j'ai trouvé dans un vieux livre des

comptes de cette paroisse. Je traduis en fran

l'italien :

g En 1764 il consle que Ludovic Mellan, chirurgien

trésorier île la paroisse, a reçu de M. Honoré Audoly,

dit Onoradon, pour fruit el rucher commun avec la

chapelle de sainte Pétronille, la somme de 12 fr. avi c la

cire jauni'.

I h 1829, compte de M. Pierre PerdigoD, trésorier de

la fabriqua, rrru
| r le lo' . i d< rb n année du jardin

haut la chapelle Sainte-Pétronille, 3 fr. 10.
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« En L889, reçu d'Andoh Victor, pour lo loyor du
jardin de la chapollo Kaintc-Pétronille, 2 fr. 50. »

Lee trésoriers n'ont pas toujours porté régulièrement
ri séparément celle -."in car souvent ni un rencontre

sur les registres que la somme provenant de la <[uête

faite le jour de la fête.

Or le propriétaire voisin en question, fort de ce que
le cadastre porte que ce terrain appartient à la com-
mune, ne veut point se soumettre à nos ordres et a
demandé à la commune de lui vendre ce terrain ; ainsi

la chapelle sera continuellement lésée dans ses droits, et

le coté où le morceau a été enlevé sera toujours tel

que.

mnnune vendra presque sûrement ce terrain,

vu la mauvais.' volonté de certains conseillers.

Or, ceci posé, vous nous rendriez bien servico si

vous vouliez nous donner quelques renseignements sur

cette affaire.

1° A qui appartiennent ces chapelles rurales construites

sur divers quartiers de la commune ?

2" Ces chapelles n'ont-elles pas de droit à ces mor-
ceaux de terrain libre tout autour"? Et la commune
peut-ello cédor ce terrain ?

3° Dans le cas que la commune puisse vendre, quelles

sonl les formalités qu'elle doit remplir.' l'eut-elle traiter

a l'amiable, OU bien doit-elle vendre aux enchères?
i- M'avons-nous pas le droit, lors même que la cha-

pelle appartiendrait à la commune, de faire enlever cet

appuyage

?

r>° N'auriez-vous pas quelques jugements à ce sujet?

R. — Ad I. La chapelle dont il est ici question

appartient à cette catégorie que les auteurs dési-

gnent sous le titre de chapelles champêtre*. Il en

existe, en effet, dans quelques campagnes. Elles

ont été construites pour rappeler certains faits

religieux ou pour honorer quelque saint particu-

lier ou la sainte Vierge. On n'y célèbre ordinaire-

ment la messe que le jour de la fête patronale.

La plupart de ces chapelles sont des propriétés

particulières ou exclusivement communales. Les
fabriques, dans ce cas, n'y ont aucune autorité.

Mais le curé en a toujours la police, comme
directeur du culte dans sa paroisse, sous le con-

trôle de l'évêque; il doit, par conséquent, exiger

que pendant l'année ces chapelles ne servent ni

de magasin ni de dépôt pour quoi que ce puisse

être, et qu'elles soient entretenues d'une manière
convenable et suffisante; autrement, il devrait

s'abstenir d'y dire la messe. Le curé de la paroisse

n'est donc pas sans autorité sur cette chapelle de

dévotion.

Mais sa fabrique en est-elle la propriétaire, ou
bien est-ce la commune? La fabrique, croyons-

nous, ne serait pas sans argument pour se porter

comme propriétaire et de la chapelle et du petit

terrain en question qui l'entoure. D'abord, elle en

a eu toujours l'usage ; elle en a toujours palpé les

revenus ; elle a la preuve qu'elle louait le terrain,

puisqu'elle a dans ses registres trace du paiement

de l'afferme. En cherchant bien, il est vraisem-

blable qu'on trouverait dans les registres des

comptes la preuve de réparations faites à ses frais

soit à la construction, soit au mobilier.

La chose est discutable, et l'on ne saurait pré-

voir l'issue d'un procès.

Supposons, au pis-aller, le cas où la chapelle et

le terrain qui l'entoure appartiendraient à la com-

mune, comme l'affirme le plan cadastral et comme
Le reconnaît, d'ailleurs, le voisin envahisseur.

Mais ce titre de propriété communale ne donne
au \oisin aucun droit d'empiétement; la com-

mune est mineure comme la fabrique; elles ne
peinent ni céder ni vendre ni échanger oral internent

et sans autorisation de l'administrati sentrale.

Sans dont peut prescrire contre elles en vertu

de l'article 222
1

/ du Code civil ; niais elles ont qua-

lité pour l'empêcher conformément à la même Loi,

et, dans le cas présent, elles doivent le faire. Le

maire représentant la commune propriétaire (nous

en faisons l'hypothèse), le curé représentant la

fabrique tout au moins comme usufruitière,

peuvent et doivent, soit ensemble, soit séparé-

ment, actionner le voisin pour avoir à réintégrer

les choses en l'état primitif. Bien plus, nous pen-

sons que la première chose à faire, soit par la

commune soit par la fabrique, ce serait de pro-

céder par une voie de fait, en clôturant par un

simple treillage la petite propriété en question, et

forcer ainsi le voisin à revendiquer ses droits, s'il

en a.

Ad IL Comme nous venons de dire, il nous

paraît évident que les terrains en question font

partie de la chapelle. Le propriétaire de celle-ci,

commune ou fabrique, est propriétaire de ceux-là.

A ce titre, ils peuvent céder le terrain, mais en

accomplissant rigoureusement toutes les forma-

lités prescrites par les lois. Mais lors même que

la commune serait reconnue comme seule pro-

priétaire et qu'elle eût la velléité de céder les

terrains extérieurs au voisin, la fabrique et même
le curé seul devraient s'y opposer, parce que cette

cession serait un amoindrissement de leur jouis-

sance et un obstacle au culte traditionnel exercé

en cet endroit.

Plutôt que de tolérer l'état de choses actuel, le

curé devrait supprimer la dévotion qui porte les

fidèles en ce petit sanctuaire. Celui qui écrit ces

lignes est, sous ce rapport, très radical : Sint ut

sunt aut non sint. Nous pourrions faire une pro-

cession autour de l'église, bien clôturée par une

grille, nous ne la ferons pas : la liberté ou rien !

Ad III. Comme il s'agit d'une propriété peu

importante, le préfet aurait qualité pour autoriser

la commune à procéder à l'amiable et par écono-

mie ; mais ce n'est pas normal ; la loi exige des

formalités très nombreuses, notamme'nt l'enquête

de commodo et incommodo, et l'adjudication pu-

blique. Mais la fabrique doit préalablement

revendiquer la propriété, tout au moins l'usu-

fruit, et à défaut de titres, invoquer la pres-

cription.

Ad IV. Oui, parfaitement, ex dictis.

Ad V. Nous n'avons pas sous la main des juge-

ments de tribunaux sur le point précis en ques-

tion, mais nous en avons pour- démontrer que les

fabriques peuvent agir, en justice, non seulement

pour réprimer les usurpations des tiers, mais

qu'elles ont le même droit quand l'usurpation a

été commise par la commune elle-même ; car il ne
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saurait être permis à celle-ci de porter atteinte au

droit de jouissance qui appartient aux fabriques

l'amoindrir d'une manière quelconque la

ssent, soit en la grevant de

servitudes, soit en rendant plus difficile l'obliga-

tion «|ui leur incombe d'entretenir et de conserver

l'édifice. En conséquence, un arrêt de la Cour de

Pau a décidé que la fabrique est le à

demander l'enlèvement de constructions

par la commune et adoss< es autour de l'église

manière à rendre difficile et peut-être impossible

l'accès 'le cette partie de l'édifice, pour l'exécution

des réparations nécessaires. (Arrêt du 22 nov.

I.i commune ne peut modifier le droit de jouis-

ce de la fabrique, que du consentement de

celle-ci. Ainsi jugé relativement à un terrain

dépendant de la cathédrale de Dax. | irrêl de lu

Pau, du 29 mars 1887; Dali

388, 2, 2 té

onclusion est que la fabrique et le curé

dont il s'agit sont armés, non seulement contre le

- n. mais même contre la commune, si celle-ci

.ait de les priver de leur droit immémorial
de jouissance sur la chapelle.

Q. — Les processions sont interdites dans la paroisse
où j'exerce le saint ministère. Peut-on sortir cependant
en procession sur une place qui appartient à la fa-

brique? Cette place attenante à ;'églis6 est entourée de
tous eotés par des murs, sauf du côté de l'entrée on le

mur est remplacé par un certain nombre de bornes en
es pour les voitures.

1!. — Jusqu'à la loi municipale du ~< avril 1884,

les conllits sur la liberté des processions et les ma-
nifestations extérieures du culte ont été nombreux
et divers. Le Conseil d'Etat etles tribunaux, les yeux
lixès sur les gouvernants, ont souvent battu la bre-

loque sur l'interprétation à donner à l'article I"

du Concordat '-t à l'article S5 des organiques.

Quoi qu'il en soit, le gouvernement ne s'est

jamais dessaisi d'un droit qu'il prétend lui appar-

tenir : c'est de pouvoir, quand il craint des dé-

sordres, interdire les cérémonies partout où il le

utile, qu'il y ait ou non des temples protes-

tant synagogues. Voilà qui est réglé, inu-

tile d'aller contre.

Mais les maires? Peuvent-ils interdire par des
arrêtés les manifestations extérieures du culte,

comme celle dont parle notre correspondant .' Il est

difficile de leur n I droit, contenu implici-

tement dans les articles 9i et 97 de La loi du
5 avril 1884.

L'article 94, d'une part, dit : « Le maire prend des

arrêtés à l'effet d'ordonner les mesures locales sur

ace et £ on

autorité'...

L'article 9 tour, dit : t La police munici-

pale a pour objet d'assurer le bon ordre... dans les

'•adroits où il se fait de grands rassemblemi

d'hommes, tels que... réjouissances et cérémonies

publiques., spectacles, jeux, églises, etc. »

Voila qui est net et clair; on a beau ratiociner.

prendre à bras le corps certains arrêtés munici-

paux violant à la fois la lettre et l'esprit du i en-

cordât et la Loi organique, manifestement inspirés

par la sottise greffée sur le vice insolent; la Cour

LSsation et naturellement aussi le Conseil

d'Etat considèrent comme légaux les arrêtés de

l'autorité municipale pris en conformité' des ar-

ticles 94 et 97 de la loi de 1884, même s'ils portent

latiquement atteinte au libre exercice du

culte, même si leurs auteurs sont notoirement des

impies et des sectaires.

Ecoutez cette histoire, bien cher correspondant
l e 19 juin 1881, l'abbé Georges, curé de Charenton,

avait fait sortir une procession sur la voie pu-

blique. Bien qu'aucun arrêté' du maire n'eût inter-

dit les cérémonies extérieures, il fut condamné par

un jugement de simple police. Il fait appel ; la

cour lui donne raison. Quelque temps après, le

S janvier issu, le maire s'inspirant de la loi muni-

cipale de 1884, prit un arrêté Interdisant les pro-

cessions dan-, la commune. ( »r, ledimanche 27 juin

de la même année, à l'occasion de la Fête-Dieu,

l'abbé Georges, croyant respecter l'arrêté munici-

pal, installa un reposoir sous le porche de l'église,

et, les portes étant grandes ouvertes, donna la bé-

nédiction aux fidèles.

l'n jugement de simple police du 1" septembre

1886 le condamne à l'amende. 11 se pourvoit en

cassation, et Celle-ci par un arrêt rendu le 19 fé-

vrier 1887 le débouta en déclarant que les mesures]

es dans un intérêt de police dont l'admimF
tration >

:i<ni seule juge, ne violent aucune dispo-

sition de loi.

Est-ce que déjà, le '-'t; mai 1882, cette même Cour

suprême de cassation n'avait pas jugé qu'une

cérémonie religieuse i élébrée sur une tour dépend

dant d'une habitation bordant lu voie publique
sur le point le plus élevé de Confolens, en vue du

public convoqué à l'avance, était une manifes-

tation extérieure du culte essentiellement pu-

blique.' (Béquet, l ultes, p. 566; Dalloz, 1882, 1,

382).

Une histoire analogue à celle de l'abbé Georges]

et ayant eu le même résultat n'a-t-elle pas eu lieu

à l'oligny du Jura (< assat. crim., 10 murs I883i

liçijiifl , p. .'it:? i, et tout récemment à la cathédrale

dé Versailles, en 1896?

Devant ce parti pris des administrations, du

Conseil d'Etat et ih's tribunaux civils et correc-

tionnels soutenus par la Cour suprême, que

notre correspondant ne se fasse pas d'illusions :

il ne pourra point faire de procession dans son'

préau ouvert, l>ien qu'il soit la propriété exclusive

lise m qu'en aucune façon il ne fasse point

partie de la voie publique, si Mossieu le maire ne

le veut pas.

Le gérant : J. Maithier.

LANGRES. — IMIMIIMEIUE HAITRIEH ET COUlilol
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COMMENTAIRE
DU DECRET DU 30 DÉCEMBRE 1809

(Suite)

Aur 18. — Le bureati des marguilliers se compo-
sera :

1° du curé "ii desservant de ta paroisse ou suc-

cursale, qui en sera membre perpétuel et de droit;
: de trois membres du conseil de fabrique. — Le curé

ou desservant aura la première place et pourra se faire

remplacer par un de ses vicaires.

Le présent article et les articles suivants, qui

exposent l'organisation du bureau des marguil-

liers, sont rédigés en tenues si clairs qu'ils n'ont

pas besoin de longs commentaires.

Le nom de marguilliers vient du latin matrv-

irii, matriculaires ; on appelait ainsi les ser

viteurs à gage des églises qui inscrivaient sur un

registre, ou la matricule, les noms des pauvres

admis à la distribution régulière des aumônes et

la quotité des secours dont ils étaient gratinés.

Les administrateurs de la matricule devinrent des

marguilliers dans le langage administratif.

Si le nombre des fabriciens varie selon l'impor-

tance et la population des paroisses, celui des

marguilliers demeure toujours invariable. Il est de

quatre, c'est-à-dire de trois membres élus par le

conseil de fabrique, et du curé, membre de droit,

pour les grandes et pour les petites églises.

Les trois fabriciens 'dus marguilliers par le suf-

frage de leurs collègues sont tenus de remplir et

d'accepter les fonctions de membres du bureau.

In refus de leur part, non justifié par des motifs

sérieux et plausibles, les expose à une révocation

par voie administrative. Ils nomment eux-mêmes
leur président, leur trésorier et leur secrétaire,

avec le suffrage du curé, sans le concours des

autres fabriciens.

D'après la jurisprudence administrative et les

circulaires ministérielles du 16 mars 1846 et du
26 octobre 1848, le curé ne peut pas être élu prési-

dent du bureau des marguilliers, ni trésorier. Au-

cun texte de loi ne proclame cependant cette in-

lompatibilité. Un professeur de droit à la Faculté

de Rennes, M. Marie, avocat, auteur d'un ouvrage

sur la Comptabilité des fabriques d'après le dé-

cret du 27 mars 1893, soutient que la désignation

du curé comme piésident du bureau est encore

possible et qu'à ce titre le curé délivrerait et signe-

rait valablement les mandats ; il pense que le

curé pourrait aussi recevoir du président du bu-

reau la mission de pourvoir à l'ordonnancement

des dépenses, en vertu d'une délégation parfaite-

ment légale, dés que l'acte écrit par le président

serait communiqué au trésorier. Au point de vue

strict, M. Marie a certainement raison; en pra-

tique, bêlas ' les ministre de l'intérieur et des
culte--, loris des décisions du Conseil d'Etat, ne
manqueront pas d'annulé] la décision du bureau
des marguilliers nommant le curé président du
bureau et ordonnateur, el peut-être même de révo-

quer le bureau et le conseil de fabrique tout en-

tier. — Nous ne pensons pas qu'un président du
bureau ait le droit de déléguer le curé à la signa-
ture des mandats, attendu que La délégation cons-

titue e l'acte par lequel un fonctionnaire publie

délègue, aux termes de la loi, son mandat au
fonctionnaire que l'ordre hiérarchique appelle à

être son remplaçant légal. » Or, nous n'avons pas
en notre laveur les termes de la loi. On objectera

que le maire délègue bien une partie de ses fonc-

tions ; c'est vrai, mais il y est autorisé expressé-
ment par l'article « de la loi du 5 avril 1884.

I ''autre part, si le président du bureau pouvait dé-

léguer ses fonctions d'ordonnateur au curé, il lui

serait dés lors loisible de déléguer un autre

membre du bureau, ce qui ne paraît pas admis-
sible.

Le curé, qui occupe la première place après le

président du bureau, est autorisé à se faire rem-
placer par un de ses vicaires, mais non pas par
un prêtre auxiliaire ou habitué de la paroisse.

Remarquons que la faculté donnée au curé de se

faire remplacer dans le bureau n'appartient à au-

cun autre marguillier.

Le maire ne saurait jamais faire partie du bu-
reau des marguilliers, ni comme membre élu, ni

comme président, ni comme trésorier, ni comme
secrétaire, puisque les décisions et les comptes du
bureau peuvent lui être soumis en sa qualité de
chef de l'administration municipale. (Décisions

ministérielles des 13 mai 1865 et 3 août 1870, con-

formes aux arrêtés du ministre des cultes des

4 avril 1811, 25 mars 1831 et 28 décembre 1833).

II n'a donc aucun droit à exercer sur les marguil-
liers, qui sont seuls chargés de prendre les me-
sures utiles aux intérêts matériels de la fabrique.

Notre décret a eu soin de déclarer que le maire est

membre de droit du conseil de fabrique; il ne

parle pas de lui quand il s'agit du bureau des

marguilliers.

Nulle autorité n'appartient aux marguilliers

dans l'église ou hors de l'église, pendant les céré-

monies religieuses, pas plus qu'aux autres

membres du conseil de fabrique lui-même ; ils

forment une commission gratuite qui a la charge
de l'administration matérielle des biens de l'église,

et rien de plus.

Art. 14. — Ne pourront être en même temps
membres du bureau les parents ou alliés, jusques et y
compris le degré d'oncle et de neveu.

L'incompatibilité résultant de la parenté ou de

l'alliance ne s'applique qu'aux marguilliers, et non
pas aux membres du conseil. (Avis du comité de

l'intérieur au Conseil d'Etat du 21 mai 1828 ;

lettre du ministre des cultes du 15 juillet 1867).

S'il n'existe pas d'inconvénient notable à ce que
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les parents à n'importe quel degré fassent en-

:1e partie du conseil de fabrique, il n'en va

plus de même quand il s'agit du bureau. C'est une

mesure fort sage du législateur pour prévenir les

conflits, l'entente frauduleuse et les compétitions

entre les marguilliers, en les rendant indépen-

dants les uns vis à-\ is dos autres et absolument

libres de toute contrainte familiale, i ta -ait quelles

proportions prennent, dans les communes et dans

les petites paroisses, les haines et les rivalités des

familles en évidence !

Ainsi, lt-s parents et alliés qui ne peuvent se

trouver ensemble membres du bureau des mar-

guilliers, sont : le père et le fils, les deux frères,

l'oncle et le neveu, le beau-père et le gendre, les

deux beaux-frères, c'est-à-dire les deux individu-*

dont l'un a épousé la sueur de l'autre. Il a été dé-

cidé par la Cour de cassation que deux beaux-

fréres, non parents d'autre part, maris des deux

IT8, peuvent être membres du même bureau

ers, attendu qu'il n'existe pas de lien

. entre l'allié et les parents des ail

Lorsque deux parents ou alliés, d'après les dis-

tinctions que nous venons d'établir, persistent à

devenir ensemble membres du même bureau, les

deux élections sont frappées de nullité absolue.

Toutefois, si l'un des deux renonce au bénéfice de

sa nomination, la nomination de l'autre devient

valable par le fait même. (Arrêts du Conseil

d'Etat des 26 février et 7 mars 1832).

Art. 15. — Au premier dimanche d'avril de chaque

année, l'un des marguilliers cessera d'être membre du

bureau et sera remplacé.

Depuis l'ordonnance du 12 janvier 1825, ar-

ticle 1, la séance d'avril doit se tenir le dimanche

de Quasimodo.

Les fonctions des marguilliers durent trois ans,

excepté dans le cas de la première formation du

bureau, comme on le verra dans l'article suivant.

Quand le bureau fonctionne depuis un certain

nombre d'années, un seul marguillier cesse ses

fonctions le jour du dimanche de Quasimodo ;

«•'est le plus ancien en exercice, celui qui a siégé

pendant trois ans. Il est remplacé', ou réélu, par

ses collègues pour une nouvelle période de trois

ans.

Les marguilliers peuvent, comme les fabriciens,

être indéfiniment réélus à la fin de leur mandat.

(Décisions ministérielles des 19 mai LSb:; et \ no-

v.-mi

Aux. 16. — Des trois marguilliers qui seront, pour la

première fois, nommés par le conseil, deux sortiront

successivement par la voie du sort, à la lin de la pre-

mière et de la seconde année, et le troisième sortira, de

droit, la troisième année révolue.

Il est question, ici, d'un bureau récemment

organisé au moment de la création d'une nouvelle

lisse, ou à la suite d'une révocation ou d'une

démission totale. Le dimanche de Quasimodo qui

suit cette première formation ou cette réorgani-

sation, les marguilliers élus tirent au sort, et celui

que le surt a Indiqué cesse ses fonctions, à moins
qu'il ne soit immédiatement réélu. L'année sui-

vante, les deux membres anciens tirent au sort et

l'un deux sort du bureau. La troisième année, et

toutes les années suivantes, c'est le plus ancien

qui sort et qui est remplacé ou réélu.

Quand un marguillier donne sa démission per-

sonnelle ou vient à mourir, son successeur esl

choisi parmi les membres du conseil. Ce suc

seur ne devra siéger que pendant le temps d'exer-

cice qui restait à celui qu'il remplace ; il peul

arriver que ses fonctions durent ainsi moins d'un

an, ou même seulement quelques semaines.

Le remplacement du marguillier démissionnaire

ou décédé doit s'accomplir le plus tôt possible. A
défaut d'un texte formel, on doit se souvenir que

le bureau doit être toujours au complet et en étal

d'exercice. Par similitude, il faut alors appliquer

au bureau l'article •'! de l'ordonnance du 1~' jan-

vier 1825, ainsi conçu : « Dans le cas de vacance

par mort ou démission, l'élection en remplacement
devra être faite dans la première séance ordinaire

du conseil de fabrique qui suivra la vacance. Les

nouveaux fabriciens ne seront élus que pour le

temps d'exercice qui restait à ceux qu'ils sont

di'stinés à remplacer. » Si la session ordinaire se

trouvait très éloignée, ce serait le cas de solliciter

île l'évéché ou de la préfecture l'autorisation de

tenir une séance extraordinaire,, autorisation qui .

ne serait pas refusée en pareille circonstance.

Dans le doit canonique, on trouve une bulle

d'Alexandre VIII, décidant que les administra-

teurs des établissements religieux ou pies seront

renouvelés tous les trois ans et ne pourront pas

être rééligibles. Cette mesure de prudence parait

fort sage quand il existe des abus, qu'une réélec-

tion indéfinie des membres qui les commettent ne

manquerait pas de perpétuer.

Ain. 17. — Dans la suite, ce seront toujours les mar-
guilliers les plus anciens en exercice qui devront sortir.

Nous avons dit ci-dessus que telle est la règle

générale, qui ne souffre d'exception que pendant

les deux premières années de la formation du bu-

reau des marguilliers ; on procède en ce cas par

tirage au sort du membre sortant.

A ht. 18. — Lorsque l'élection ne sera pas faite à

l'époque fixée, il y sera pourvu par l'évêque.

Certains ministres des cultes ont émis la préten-

tion d'imposer à l'évêque diocésain l'obligation de

mettre en demeure les conseils de fabrique et les

bureaux des marguilliers de procéder aux élections

et aux remplacements nécessaires, avant de faire

lui-même les nominations. Une circulaire minis-

térielle du 6 juin 1888 a ordonné aux préfets de

veiller à l'accomplissement de cette formalité tra-

cassiére. Le conseil d'Etat, par un arrêt du H jan-

vier 1894, condamne la pratique administrative et

reconnaît aux évoques le droit de faire les nomi-
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nations tabrioiennes, A l'expiration da délai légal,

fans mise en demeure préalable.

Aux. l'a. Ils iiciinini'i-iiiil entre eux un président, ""

trésorier ri un secrétaire.

Cette élection doit avoir lieu, tous les ans, à La

séance du dimanche de Quasimodo ; Le curé,

comme membre de droitdu bureau, prend évidem-

nirni partà cette élection. Nous avonsdéjà dit que

rien ne s'oppose à ce que les membres du bu

ivau déjà chargea des fonctions de président, de

secrétaire et de trésorier-comptable soient renom

mes a ces mêmes fonctions : il est à désirer qu'il

en soit ainsi dans l'intérêt du bon fonctionnement

du bureau.

Le curé, d'après la jurisprudence ministérielle,

ne peut être président du bureau, ni s'immiscer

dans la charge de trésorier sous peine d'être res-

ponsable, sur ses biens personnels, des suites de

sa gestion. 11 ne lui est pourtant pas interdit d'ai-

der le trésorier de ses conseils et de lui faciliter

son travail, à la condition qu'il fera signer toutes

les pièces officielles par le titulaire. Il a le droit

d'accepter le secrétariat du bureau, comme celui

du conseil.

Le président du conseil de fabrique peut être à

la fois président du bureau. (Décision ministé-

rielle du 8 juillet 1861). Le même fabrïcien peut

être secrétaire de la fabrique et secrétaire du

bureau, ou bien secrétaire de la fabrique et pré-

sident du bureau, ou encore président du conseil

et secrétaire du bureau.

Jamais le même membre ne peut être président

de la fabrique et trésorier, ni président du bureau

et trésorier.

Le choix du trésorier, qui est le membre le plus

important du bureau, surtout en face de la comp-

tabilité nouvelle, mérite un soin spécial.

(A suivre)

Q. — Il me semble qu'il y a quelque obscurité dans

les explications que vous avez fournies relativement à la

sonnerie civile des cloches (numéro du 18 août dernier,

p. 338). au pouvoir du maire et à la durée de ces sonne-

ries. Ne pourriez-vous pas, pour ma satisfaction per-

sonnelle, résumer en quelques mois cette question? Le
maire a-t-il vraiment le droit de requérir le sonneur de
l'église? Et peut-il faire sonner aussi longtemps qu'il

veut ?

R. — Nous ne saurions refuser à notre cher cor-

respondant la satisfaction qu'il réclame si cour-

toisement.

Toute la législation relative à la sonnerie des

cloches actuellement est renfermée dans l'article

100 de la loi municipale du 5 avril 1884, dans une

circulaire ministérielle du 15 mai de la même
année, et enfin dans le modèle de règlement-type

que le ministre des cultes envoya aux préfets, le

1/ août 1884, en leur recommandant de s'y confor-

mer autant que possible, avec tous les égards dus

au chef du diocèse s'il venait à proposer quelque

modification, el en évitant surtout de donner trop

d'extension aux sonneries civiles.

C'est donc désormais dans ce petit arsenal qu'il

faut aller chercher, connue on dit vulgairement,
la loi ei les prophètes.

L'article 100 de La 1 tunicipale établit les

principes. Il s'exprime ainsi
: Les cloches des

églises sont spécialement affectées aux cérémo
nies il ii culte. Néanmoins elles peuvent ••in' •m
ployées dans les cas de péril commun qui

ea iyi ut un prmitpt secours, et dans les circons-

tances "h cet emploi est prescrit par des dispo-

sitions de loi ou règlements ou autorisé par les

usages locaux.

Les sonneries religieuses, connut les sonne-

ries civiles, feront l'objet d'un règlement con-
certé entre l'évêque et le préfet ou entre le pré-

fet et les consistoires, et arrêté, en cas de désac-

cord, par le minislri des •"lies.

Il résulte de cet énoncé, dit le continuateur de

Mgr A lïre, d'abord que le législateur de 1884 , comme
celui de germinal an X, reconnaît la destination

essentiellement religieuse des cloches; que, par
conséquent, il n'est pas question de permettre

l'usage des cloches, bénites par l'Eglise catholique,

dans des circonstances où cette même Eglise au-
rait lieu de se considérer comme outragée dans
son dogme, ou sa morale, ou dans les cérémonies
de son culte, ou dans ses ministres, comme seraient

les mariages et les enterrements civils. Il résulte

encore que ces mêmes cloches peuvent être son-

nées en cas de péril commun, incendie, inonda-
tion, invasion, et enfin dans tous les cas où la dite

sonnerie serait prescrite par quelque disposition

de loi ou par des règlements, ou autorisée par
les usages locaux. Il résulte enfin du même ar-

ticle 100 de la loi municipale reproduit plus haut

que son application sera déterminée par un règle-

ment concerté entre l'évêque et le préfet, ou, en
cas de désaccord entre les autorités épiscopale et

préfectorale, arrêté par le ministre des cultes.

Comme nous l'avons dit, tous les détails d'ap-

plication ont été fixés et par la circulaire minis-

térielle du 15 mai 1881 et par le règlement-type du
17 août 1884.

Dans la circulaire ministérielle on lit :

Ces sonneries (civiles) ne doivent pas avoir une durée
supérieure à celles des grandes fêtes religieuses et

doivent être exécutées autant que possible et moyen-
nant rétribution convenable par le sonneur ordinaire.

Ce n'est qu'en cas de refus de ce dernier que la muni-
cipalité peut nommer un délégué ad hoc.

Enfin, le projet de règlement donne les mêmes
détails en les multipliant et les précisant. Voici,

en effet, le texte de l'article ti et de l'article 7 :

Art. 6.— Les sonneries ordonnées par le maire ou son
délégué devront être exécutées par le sonneur attitré de
l'église qui recevra, de ce chef, une indemnité fixée par
le conseil municipal.

En cas de refus de ce sonneur, le maire pourra nom-
mer un sonneur spécial pour exécuter les sonneries
civiles. Ce sonneur civil pourra être révoqué par le

maire et sera exclusivement soumis à ses ordres...
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Anr ;. - La forée de abaque sonnerie, soit religieuse,

civile, ne pourra excéder dix minutes pour les

...m. 's ordinaires et trente minutes pour les oéré-

montes solennelles.

La conclusion à tirer des divers textes oi-des-

-• que te maire non seulement peu/, mais

re doit requéiirle sonneur attitré, en prenant

t .tans le sens large et plutôt littéraire que

juridiqui t évidemment de la

phrase suivante : t n cas de refus de ce sonneur,

Tout cela ne signifie pas autre chose que le

maire ou son délégué est obligé de s'adresser

d'abord au sonneur attitré, et qu'en casde i

seulement de ce dernier, il peut requérir ou appe-

ler un autre citoyen, lequel, à son tour, peut refu-

ser i gaiement si tel est son bon plaisir. Cette •1er-

niére remarque prouve bien le sens qu'il faut 'ton-

ner au mot requérir.

La - onclusion, c'est qu'un maire ne

peut pas faire sonner aussi longtemps qu'il veut.

L'heure de la sonnerie n'étant pas indiquée, nous

pensons que le maire a le choix de cette heure :

il n'a pas besoin pour eela Je se concerter avec

qui que ee s..it. Mais il ne pourra faire sonner

plus de dix ou de trente minutes, selon l'impor-

tance de la fête annon.

Espérons que nous n'aurons plus à revenir sur

eette question; nous la considérons comme corn-

aient épuisée.

Q, — Le < seil municipal me vote un supplément de

;juo francs. Mon maire, qui vient de m 'interdire les pro-

: .ns. ne m'a pas encore donné le mandat de cette

année. Doit-il m'envoyer mon mandat tous les trois

mois, tous les six mois, ou bien lorsque cela lui plait?

Doit-il me l'envoyer ? Dois-je le demander? Dois-je le

faire prendre à la mairie'?

R. - L'article 152 de la loi municipale de 1884

conçu en ces termes : « Le maire peut seul dé-

livrer des mandats. S'il refusait d'ordonnancer

une dépense régulièrement autorisée et liquide, il

serait prononcé par le préfet en conseil de préfec-

ture, et l'arrêté du préfet tiendrait lieu du mandat

du maire. »

Ce texte est clair. Il indique la marche qui se-

rait à suivre si un maire refusait les mandats de

paiement de dépenses régulièrement autorisées.

Le curé ou desservant, s'il se voyait refuser une

somme due pour indemnité de logement, ou pour

binage ou pour supplément de traitement ; le

vicaire, s'il s'agissait d'une subvention votée en

sa faveur par le conseil municipal ; le trésorier de

la fabrique, s'il était question d'un secours alloué

parla municipalité, devraient adresser un recours

au préfet. Ce dernier prononcerait en conseil de

préfecture, et si son arrêté était favorable au

plaignant, il lui tiendrait lieu de mandat du

maire.

\ moins d'une entente particulière entre le curé

et le maire, ce dernier doit procéder vis i\-vis du
curé oomme il procède vis-a vis de tous ceux à

qui il doit des mandats, soit pour les époques, soit

pour la manière de les leur l'aire parvenir. Tout

système qui aurait pour but de vexer ou de léser

le Curé serait passible tout au moins d'un blâme

de !a part de l'autorité' supérieure, à laquelle il

faudrait le dénoncer sans pitié..

Q. — Peut-on exiger qu'une commune qui a voulu se

bâtir une chapelle de secours (reconnue plus lard parle
irnemenl), s'impose aussi pour un cimetière

'

Voici le cas exposé un peu plus au long l.e curé

habite à côté de la chapelle de secours, le cimetière
paroissial est à une distance de deux kilomètres et

lu presbytère.

Les gens de la localité où habile le curé veulent se

créerun cimetière; le conseil municipal le veut aussi.

On prévoit toutefois que les démarches officielles de-

mandent beaucoup de temps, et on désirerait, pour
aboutir plus tôt, ne pas suivre la liliére.

Croyez-vous que cela puisse se faire? On me ilit de.

cer le cimetière paroissial comme |1M gai (et il l'est

de fait). Sans doute : mais les habitants du bourg où est

située l'église paroissiale seront obligés, si leur rima
tière est interdit, de venir enterrer au cimetière qu'on

créerait à côté de la chapelle de secours.

Vous voyez d'ici que la difficulté persiste pour le

curé.

A la rigueur, une partie du cimetière actuel serait

légale. Ne peut-on pas demander à l'administration

d'interdire l'autre partie el de conserver cette partie

légale pour l'inhumation des habitants résidant

de l'église paroissiale?

R. — Nous commencerons par adresser un re-

proche au cher confrère qui nous int c'est

île ne point mettre de clarté' dans sa question. < >ù

se trouve la chu pelle de secours ? Dans un écart

de sa paroisse ? Ou bien dans une commune voi-

sine indépendante au civil de la commune où se

trouve la paroisse chef-lieu? Il devrait comprendre

que la réponse doit être différente selon le cas.

Livré à notre imagination nous supposons que

la chapelle de secours est dans le territoire même
de la paroisse, puisque le curé s'est installé près

d'elle. Dans ce cas, on ne peut rien imposer au

conseil municipal, lequel n'est tenu à avoir qu'un

seul cimetière. Mais si on ne peut pas l'obliger à

posséder deux cimetières, il lui est permis de

demander l'autorisation de les établir, pour les

mêmes motifs qui lui ont fait obtenir la chapelle

de secours. Rien n'est plus facile ; et c'est ce

que, d'après nous, notre correspondant doit cher-

cher à réaliser pour la commodité des popula-

tions, dont la moitié est autour de l'église pa

roissiale et l'autre moitié auprès de la chapelle

de secours.

Le gérant : J. Maitrier.

Fin du. tome II
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, — Comment l'obliger à remettre au curé les

(revenus d'une fondation pour les pauvres

établie avec cette clause 85.261,

— Est-ce à lui à payer l'assistance médicale

gratuite

— Son budget i'si il soumis au conseil munici

pal

ureau des marguilliers. - Principes géné-

raux 397,

— Ses attributions

— Quelles dépenses peul il voter sans recourir

au ( lonseil

— Peut-il voter sur 1rs fonds libres une somme
pour acbal d'objets mobiliers .... 344,

— Comment le constituer pour la première fois

el coramenl se rcnouvolle-t-il

— Composition el fonctionnement 413,

— Remplacemenl d'un membre décédé

— Elections

— Quels sont les parents et alliés qui ne peuvent

en faire partii en môme temps 413

— Le curé peul il être présidenl 413, 415

— Le maire peut-il .en faire partie 113

Cabaretier. — Le maire peut il empêcher l'ouver-

ture d'un café à moins de six mètres de

l'église 215, 320

— Peut-il le faire fermer pendant les offices . . 215

Caisses d'épargne. — Les fabriques peuvent-elles

y placer do L'argent 162, 344

— Peuvent-elles accorder des allocations à des

œuvres de bienfaisance 163

Caisse de secours. — s.. unie' à payer à la Caisse

de secoues des prêtres âgés ou infirmes, sur le

prix de location'des places d'église 252

Calomniateurs. — Que faut-il pour qu'il y ait

tlélil de dénonciation calomnieuse 408

— Les prêtres dénoncés à leur évèque peuvent-

ils poursuivre les calomniateurs devant les

tribunaux 307, 408

Voir Journaux, Poursuites judiciaires.

Calvaire. — Quel est le meilleur moyen pour

assurer la perpétuité d'un calvaire .... 197

— .Y a-t-il îles formalités pour en ériger un sur

un terrain particulier 258

— Peut-on poursuivre un individu qui s'est em-

paré du piédestal d'un ancien calvaire. . . 296

— A qui appartient une croix érigée par une

ancienne confrérie sur un terrain mainte

. nanl communal 186

Qui encourrait la responsabilité des acci-

dents 186

Casuel. — Les dettes de casuel sont prescriptibles. 3711

— Comment poursuivre les débiteurs récalci-

trants 35

— Gomment remédier à une répartition défec-

tueuse du casuel :!sT,

— Le trésorier doit-il eu fournir les comptes

au i Ion 'il de préfocl u rc < m à la ' îou r de

i pie-. ;. 68, ;:/,;

— faut il absolument produin l'étal i lèle

n 8
i

que le pn' lidenl puis le dnlh rer

et le c ptable pa yer les mandate 'lu ca

Sllel 346

— Comment venirà bout d'un présidenl et d'un

comptable qui les refusent 246

Catéchisme. — Les droit di I
i êque pour l'im-

pression et la venie li i latéchi: mi il iocé

sain (Il

— En cas d'épidémie, le maire peut il faire d

l'en se d'envoyer les enfants au ratéehismi
. 48

— Peut-on faire le catéchis lans une chap lli

de patronage 284

— Est-Ce faire l'école ipie 1 1 'en -ci "lie r le c.i le

chis 208

— nue l'aire si l'instituteur retienl les enfants

après 1 1 heures 1 13, 870

Cautionnement. — Pour les comptables des de-

niers publics mu
Caveau. — Voir Concessions.

Cercle. — Quelles sont les formalités pour [ 1er

un cercle d'hommes et de je î gens 'û

Certificats. — Que faire si le maire refuse le certi

lirai de présence 58

— Jurisprudence sur I rtificat de mariage

civil î.vi

— Les certificats de baptême, première commu-
nion et mariage religieux doivent-ils être

délivrés sur papier timbré 298

Changement de curé. — Voir Arbres, Clefs,

Impôts, Presbytère.

Chantre. — Nomination et révocation 193

— Peut-il être fabricien 211

— Un chantre à. qui le curé n'a pas répondu
qu'il acceptait sa démission, peut-il exiger

son traitement
| le mois qui a suivi. . 191

Chapelles. — Les chapelles champêtres 410

— Marche à .suivre pour en (tonner une à la

fabrique vJ7,s

— Législation concernant {es chapelles privées. 214,

277, 297, 347

— Formalités pour l'érection d'une chapelle

dans un établissement public ou privé . . 297

— Comment empêcher des chapelles situées

dans la paroisse de nuire à la fabrique

paroissiale 384

— Chapelle (te secours. Située sur le territoire

paroissial, doit-elle ou peut-elle avoir un
cimetière 416

— Comment assurer le service du culte dans

une chapelle nouvellement construite ... 8vj

Voir Annexes, Binage.

Charge d'hérédité. — Comment reconnaître s'il

y a legs ou charge d'hérédité. . . 276, 296, 331

— Quels inconvénients présente celle manii re

d'agir 276
— Doit-on payer des droits d'enregistrement

quelconques 331

Chemin de ronde. — Est-il obligatoire . . . lô. 179

— La commune peut-elle eu empêcher l'établis-

sement 150 -.".m

— Comment s'y prendre pour en revendiquer

un supprimé depuis vingt ans 352
— Est-il imprescriptible ci inaliénable. . . 'ils. 238
— Peul (m y établir une servitude . . . 15,179,218
— Fait-il partie de la voie publique 15

— Largeur 15, 16
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Chien. — l.< rhion d'ui ni n'habite

ut il être comme
chien .lt garde

— Quello taille doit avoir on chien pourêtre

rde

—
Cierges — / -

— La fabrique peut-olli pôle

de la fourniture de la ciri B inhu-

mations 185,

— I. m peut il .1 urnisseur

. n. »• I « i -i i l"

— A qui apparti - enterre-

ments el sen ires funt lires

s

I .. - - offrandos.

Le rii ] -,- tlit pain hénil

nmiunion ....
— La fabrique peut-elle abandonner au cur

pari de cire, gratuitement ou sous condi-

tion 6,

— Peut-on tolérer l'usi mettre de

s autour ilu corps à l'églis il

l'enterrement d

— Peut-on »

.

I >l i^.-i- à restitution un individu qui

a pris et emporté I placés

autour du catafalque au service anniver-

saire de sa m* re

— l'n curé qui fabrique el vend des cierges

peut-il être soumis à la patente . . . 7,36,

— Le luminaire de l'enterrement doit-il servir

re à la quarantaine el à l'anniver-

Cimetières. — A qui appartiennent les cime-

275, 290,

Li - ancii

— A qui appartiennent les produits saontan

D'un cimetière propriété de la fabrique. . .

— Est-il vrai que les fabriques ont toujours la

charge de leui entretien

— Peut-on les ensemencer
— Le n server exclusivement au

i
m- l'enl retien des tombes. . . . 368,

— Quels sont les droits de la fabrique sur un

i [le est propriétaire . . 114,

— Agrandissement e1 translation . 93, 107, 123,

— Distance lions

Des puits

— Superficie d'après la population

— Peut-on acquérir par souscriptions et en ré-

ml une concession à chaque sous-

cripteur, le terrain nécessaire pour un

iimetière

— Peut-on en établir un près d'une chapelle de

liée sur le territoire de la oonv

1 1 1 ii d <
- chef lieu

V.iii "ieur.

Clefs. Le clefi de l'église et du presbytère

pena '-lire

—
I l'église el du presby-

tère pendant la vacance de la cure appar-

ti. -ni au pi des marguil-

53,

— Comment venir à bout d'un maire ou d'un

président qui refuse do les livrer au curé

nommé par l'évêque

Du ouri prédécesseur qui ne veut pas vider

les lieux ~j'i

— Jugements des tribunaux

Nu

ô

aofi

138

158

l'.m

341

341

341

>. a

341

110

238

376

93

172

124

;:;n

ilG

Clocher. — [In clocher distant dé vingt mètres de

l'i [lise cesse-t-il de jouir des privilèges

ordinaires ii'.ii

— i. fabrique peut-elle en modifier les disposi

lions intérieures pour y placer de nouvelles

-:uiv l'autorisation de la com-

mune L,9J

— Quel usage le maire peut-il faire do sa ciel

du rlooher :W
— Qui doit la payer 3SQ

— Quai s'il faut passer par L'église 89
Cloches. — Propriété 11.83, 1*1

A qui appartient une cloche piw tnanl d'une

une égliso supprimée 181

— D elles immeubles par destination. 89
lsi

— A qui appartient-il de les rairc refondre et

d'en augmenter le nombre I, 4, 10, 88

— La commune peut-elle s'opposer à L'installa-

tion de nouvelles cloches L, 01,871

— Quel est le meilleur système p. un- la sus-

pi nsion des cloches 87fl

— Peut-on ressouder Les cloches

Clôture. — Dispositions concernant les clôtures

ii les distances à observer pouT bâtir. . . :ius

— Comment empêcher di s marchands, protégés

par le maire, d'attacher des cordes et des

chaînes à une grille autour de l'église. . . 348

Colportage. — formalités pour la vents el le col-

portage des journaux 3fl]

— Faut il une autorisation de l'autorité civile

pour distribuer des périodiques à l'église. 'iOU

Communes. — Quelles sont les dépenses obtiga

toires des communes à l'égard du culte. 63, '

— Peut-on recourir au Conseil d'Etat ni cas do

désaccord entre la commune et la fabrique

sur l'insuffisance des ressources rabri-

ciennes 805, 369

— Marche è suivre pour changer les limites de

deux communes 861

Voir Réparations, Subvention, Travaux
d'église.

Communication (Porte de). — Peut-il en exister

une entre l'église el le presbytère 9
— (,>ui peut la percer '."'

— Le maire peut-il la fermer 'i'.i

— Jugements récents 39
— Faut-il au curé quelque autorisation pour en

établir une avec son héritage voisin dans

le m n I- de clôture du jardin propriété do

fabrique '.' ir>

Complainte. — Espèce d'action possessoire . . . HiO

Comptabilité. — Consultation de T/gon sur la

compétence des Conseils de préfecture el

de la Cour des comptes 18,

— Marche à suivre en cas de démêlés avec

eux 7. 8, 89, 140, 152, 858, 800, 39
Le nouveau décret du 18 juin lKiis :)29

Oui'ls résultats s donnés l'application de la

nouvelle loi 148, •-".'s. 3fl

Faut d s'j soumettre pour être autorisé à

accepter un legs 91
Les trésoriers doivent-ils fournir Les comptes

de gestion

Les comptes des services hors budget . 7. (i8 357

— Les deniers des fabriquée sont-ils des deniers

publics 200, 256, 39
Voir Tê-esartee et tremiriiT-romptaNê.

Concessions. — C'est la commune qui en touche

53 —

1
. 13 _
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le prix 34]

— Lu propriétaire puni il en disposer à son

gré 239

— l'eut-il y 'li nui vendre un droit de iépuJ

ture 240

— Peut-il y planter dos arbuste -
i l'autori

sation du maire 252

% — A qui appartient la propriété d'un caveau. 341,

380

— Faut-il l'autorisation du maire pour ouvrir

un caveau encore vide 359

— L'héritier peut-il transformer un caveau en

ossuaire pour s'y assurer une place. . 341. : 'xn

— Peut-on vendre un caveau 239

Confréries. — Oui elles un dslence légale et à

qui appartie ml leurs biens 176, 180

Congrégation religieuse. - si elle esl reconnue,

a-l-elle besoin il autorisation pour refuser un

legs 132

Conseil d'Etat.— Sa compétence dans les affaires

des fabriques 170, 369, 393

— Marelle à suivre pour former un pourvoi. 87,

255, 370

— Peut-on y recourir en cas de désaccord entre

une fabrique et une commune sur l'insuffi-

sance des ressources t'abriciennes. . . 305, 369

Contre une décision épiscopale 393

Conseil de fabrique. — Composition. De com-

bien de membres est-il composé 265

— Comment so fait sa composition totale. . . . 30]

L'augmentation ou la réduotion du nombre
des fabriciens 301

— Comment reconstituer un conseil de fabrique

démissionnaire 152, 303

[rrégulicr . . . . , 834

— Quand doit so faire le renouvellement trien

nal d'un conseil do fabrique installé en

dehors de l'époque ordinaire 319

— Qualités des fabriciens 265

— Il faut être notable. . . . 265

— Catholique 266

si le maire est protestant 200, 285

— Domicilié dans la paroisse 'X'*',

Un propriétaire qui n'habite jamais la pa-

roisse peut-il être un fabricien 90

— Le neveu du curé peut-il être fabricien. . 89, 268

Le sonneur ei le sacristain 89, 211, 268

Un fournisseur de la fabrique 268

L'adjoint au maire '.'ils

Un individu de nationalité étrangère. . . 90, 268

— Le père el le tils peuvent-ils être fabriciens

en même temps 86, 268

— A quel âge peut-on être fabricien 261

— Incapacité pour délit ou crime 345

— Quels sont les rapports du maire avec le

eonsoil de fabrique 285, 289

Quand il y a plusieurs communes sur là

même paroisse 80, n'i

Plusieurs fabriques sur ta même commune. 80, 175

Si le main' est protestant 300, 285

— Elections. Quand doivent-elles se faire. 317,318,

328

— Gomment procéder 818

— Le vote au scrutin secret est il obligatoire. 257,

291, 318

— Combien faut-il de fabriciens présents . . . 317

— Faites à la mairie et en l'absence du curé,

sont-elles valides 146

— si .Iles n'ont pas été faites, l'évêque peut-il

m

•-s;

374

• O'I

373

874

873

ras

898

898

884

374

302

nommer lui m li rabrii
i u

1 1 1 i se e

i

m ii ni pn ilable 333

— Dign fonctions Ui

siden I

I >u secrétaire

— I uré peu il re i i pri sidont. . 285, 289,

— l'eut on ii r pn idi i un pré

sidenl démissioi i ] mi il do

domicile 313

— Séances. Quelli t li attril tion du
conseil de fabrique 26 i

— Qui remplacera le présidenl absent tins

— A i il voix prépondérante 154

— Lo curé peui il se faire remplacer aux aéan

ces par un autre prêl re 285,

— Que taire si nu OU plusieurs mbres n'as

sistenl pa au ,
i ano 106,

— Lieu légal de séances

— Soui-eile-, publiques

— Combien y en a-t-il d'obligatoires

— Gommenl se tiennent les séances extraordi-

naires 180,

— Qui iloii faire les convocations

— P mec
— Rédaction 'les procès verbaux

— Délibérations illégales

— Motifs de recours en nullité

— Le curé peut il demander l'annulation d'une

séance à laquelle il n'a pas été convoqué. 188,

335, 343

— Le curé bineur dans plusieurs succursales

peut-il assiste, a i, an. 'es i|e eliaque

conseil

— Révocation d'un conseil de fabrique ....
— Le ministre peut-i] la prononcer sans atten-

dre la proposition de l'ôvêque

— Les membres révoqués peuvent-ils être

réélus

— Varia. Les actes accomplis par un conseil

irrégulior sont-ils frappés de nullité. . 258,

— Les fabriciens sont-Us des fonctionnaires

publies 267, 288,

— Que faire si le conseil d'une fabrique qui n'a

pas île ressources se refusait à en créer

par les moyens ordinaires

Conseil de préfecture. — Sa compétonce dans

les affaires des fabriques 170, 357,

— Marebe à suivre pour introduire une requête,

— La nouvelle comptabilité el les Conseils de

préfecture 7, 8, 39, 68, 140, 152,

— Consultation de Lyon .sur la compétence des

Conseils de préfecture et de la Cour des

comptes 13,

Conservatoires (Actes). — Quels sont-ils et rum-

inent les accomplir 85, 166, 403,

Construction (Vices de). — Qui en est. respon-

sable 48, 60, 159

Corbillard. — A qui en incombe l'achat .... 171

— 1 >e- pari Huiliers peuvent-ils en prêter un sans

l'assentiment de la fabrique L83

— La fabrique peut elle le refuser pour un
enlerreineiil civil OU protestant 208

Costume ecclésiastique. — L'évêque peut en

interdire le port 138

Couac! — Ce cri est-il regardé par les tribunaux

comme injurieux pour les ecclésiastiques . . . . Ils

Cour d'appel. — Sa compétence 170, 395

Cour de cassation. — Sa compétence, . . . 170, 395

Cour des comptes. — Sa compétence dans les

302

303

834

302

196

369

87Û

30Q

n

405
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allai i i iqucs 170, 357,

— ir ta compétence des

- ils clc préfecture et de la Cour des

comptes 13,

Créances. — Les ps de la fabrique pour

mariages et enterrements sont prescripti-

— Comment liiiiv valoir ses droits contre les

fabriques. >]dï ne peuvent être saisies, 172.

— l'n fournisseur peut-il réclamer uni

•icv remontant à deux ans, -i les comptes

de fabrique ont dans l'intervalle.

Voir Eut,

Cure (Biens de). — Comment sont-ils adminis

pendant la vacance

— formalités à remplir pour donation à une

180, 219.

— iniiaitru si une propriété appar

t la cure "ii à la commune ,...'.
Voir

Décret de 1S09. — Quel m est le meilleur Corn-

Voir aux f'arii

Décret du 18 juin 1898. — T.\lr

— Faut il s'en inquiéter

Dégradation civique. — Ce que c'ost

Délits. — Les - mis i>"i' les ecclésiasti

— Délits dans la prédication

— Parécrits
— Dans la bénédiction des mariages

— Dans la sépulture ecclésiastique

— Iiaii^ la correspondance avec des puissances

étrangères

— Quels soi ou crimes qui rend n

incapable d'être fabricien

Démembrement. — Marche à suivre poux chan-

ger les limites de deux communes
Démission. — Quelles conditions faut-i] pour

qu'elle soit valable 191,

Voii l oriei et trésorier-comp-

table.

Dénonciation. — Qui faut il pour qu'il y ait délit

de . 1 -il -iaiii'ii calomnieuse

— Les prêtres dénoncés à leur ûvêque peuvenl

ils poursuh re les calomniateurs devant les

tribunaux 807,

Dénonciation de nouvel oeuvre. — Espèced'ac

tion possessoirc

Dépenses imprévues. — l'oinnmnl les régulari-

134

''.'<

350

378

t les pi

Dépenses obligatoires. — Pour les fabriques. .

—
I communes è a lu culte . . .

Voir Réparations, Subvention, Travaux

g lise.

Désaffectation. — Par qui et comment peut cl

doit être pr incée celle d'un presbytère. 321

—
I .. uunicipa i Iroit . . . 305,

— Comment empocher la station d'une

parcelle de terrain communal affectée à

l'usage de la cure 12, 75, 98, 326

Diffamation. : > la diffamation . . .

— De quelles peines esl

— Comment poursuivre
'

atcurs. . . .

Voir Journaux, Pou udiciaires.

Distraction. — Voir Parties superflues.

Divorce. —Que faire au point de vue '-i'.il si doux

époux divorcés veulent se réunir

Donations. — Marche à sui\ re pour une donation

170 entre vifs \!',s

— Faut-il à la fabrique une autorisation pour

accepter une donation purement gratuite llii

17 — V no donation entre vifs avec réserve d'usu-

fruit peut-elle être autorisée ::|

— l'r. curé peul il accepter une donatii a

179 nuellc pour une fondation de messes à per

pi luit- 32, 231

— A qui donner un immeuble pour être à la

disposition des curés successifs, . 180, 219, 89
— Une fabrique ferait-elle bien d'accepter la do

nation d'un presbytère, chargée d'une

rente v iagt re 1!

— Faut-il l'avis favorable du conseil municipal

pour la donation d'un presbj tt re à la fa

brique 39
— Que deviendrait en ce cas le presbytère

communal :>lii

— Peut-on faire annuler une donation si le do-

nataire n'acquitte pas les charges conve-

nues •_, :l'.'.

187 — Comment donner à une commune ilrs pro-

priétés de peu de valeur dont on veut se

329 débarrasser ni

329 — Diverses clauses inacceptables dans une do-

117 nation l'.n;

Dons. — Sous quel titre faire figurer aux recettes

141 fabriciennes les dons recueillis pour la

l'il construction d'une église 3»
142 — Un curé peut il accepter des dons manuels

142 pour une fondation de messes à perpé-

144 tuité 32. 231

Drapeau. — Faut-il une autorisation pourd er

144 le drapeau du Sacré-Cœur à une associa

Lion '.'Vi

:'/iô — Le port de ce drapeau est-il interdit :n;)l

Voir Fête nationale.

360 Drap mortuaire. — La commune peut-elle en

fournir un gratuitement, au préjudice de la

281 fabrique . . .• 39
Et une Société de secours mutuels !I58

Et un particulier 1N3

— Pourrait-on poursuivre un individu qui re-

108 fuse de payer la Fourniture du drap mor-

tuaire, non inscrite au tarif, mais en usage

depuis plus de trente ans 271

Vis Eau. — Comment réussir à avoir une citerne au

presbj 1ère lia

Uni — Comment empêcher la commune de prendre

l'eau qui sort d'an lavoir public 9
208 Empêcher Iran d'un voisin de s'écouler sur

pi:; le toit du presbytère lus

i,:i Empêcher l'eau de la route de couler dans

l'église située en contre-bas 3

Empêcher un vpisin, soutenu par le maire,

d'obstruer l'ouverture du canal qui conduit

;:i,n 1rs eaux pluviales du presbytère sur la

:;•)! voie publique '-'Vi

Voir Jardin, Puits.

Ecoles. — A;,'' 1 d'admission dans 1rs i 1rs pri-

:^:u maires el enfantines 801

il; — Les parents peuvent-ils refuser un manuel

I ps de morale civique que l'instituteur veut un-

1 19 poser aux enfants SI

— Que doit faire un village qui avait construit

une maison pour uni- école libre et à qui

l'on veut imposer d'y loger une institutrice

96 laïque 19
— L'instituteur peut-il refuser de laisser leson
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fants di' chœur à la disposition du cun

pondanl les heures do classe 99

— IVui il retenir les enfants après I! heures,

-i le curé l'ail le catéchis 113, 370

— Peul il prêter la cour de l'école pour y dan-

ser le 14 juillet 395

— Commenl obtenir la suppri ision d'une école

de filles dans une commune au dessous de

500 habitants 112

Ecoles libres. - Quel esl le meilleur systè

pour assurer la fondation d'une i le

libre 150, 1",.".. 186

— Los sociétés pour l'établissement d'écoles

Libres 293

— Guide à consulter pour la f lation et le bon

fonctionnemenl légal des écoles libres . . 28

— Quelles dimensions donner aux salles de

classes 259

— Mesures hygiéniques à observer 131

— Le maire peut-il ordonner au nom de l'hy-

giène la fermeture d'une école libre. . 40, 48

— Formalités à remplir pour l'ouverture d'une

école privée 211

— Pout-on construire au-dessus des classes

d'une école libre '1rs locaux pour des

œuvres çpii seraient desservies par des

e caliers Indépendants '.'Il

— Les municipalités peuvent-elles légalement

voter des subsides
i

les enfants

pauvres dos écoles libres 229

— Un curé peut-il faire chez lui ou dans leurs

familles un cours d'adultes à des jeunes

gens de 15 à '.'il ans ."il

Eglises. — Elles sont- inaliénables et imprescrip-

tibles 34, 218, 237, 381

— A quelle distance s'étend ce privilège aux

terrains environnants 34,237,381
— Peut-on faire démolir une maison adossée à

l'église 34, 110, 237, 381

Un tecl à porcs accolé à une église non pa-

roissiale iiîi

— Empêcher l'établissement d'une salir de

danse contigue à l'église 109, IK'.i

De déposer des- bois contre l'église. . . 135, 189

Des forains d'attacher des cordes el chaînes

à une grille autour de l'église 348

— Peut "u acquérir des servitudes sur elles. ii7. 381

— Mitoyenneté 237,381

— Domanialité' 237,381

— A < | ii i appartiennent les églises dans 1rs

départements de Savoir, Haute-Savoie et

Alpes Maritimes 80

— A qui appartiennent et comment peuvent

être aliénées 1rs églises qui ne servent

plus au culte 107, 133, 146, 150

— La commune peut-elle démolii mpêcher
la fabrique de reconstruire le porche de

l'église l'J'i

Voir Réparations, Travaux d'église.

Electorales (Listes). — Inscription des ecclésias

tiques et fonctionnaires 359

— Peut-on être inscrit dans deux communes à

la fois 231

— t
*
ii curé arrivé le 11 juillet peut-il voter là

1rs 9 ri L6 janvier suivant 281.359
— Où doit être inscril le curé d'une paroisse

qui habite et paie ses contributions ailleurs. 171

— Rôle public permis au clergé dans 1rs ques-

tions électorales 367

ILÉSIASTIQ1 K M' PRESBYTÈRE 423

Employés d'église. — A qui apparttenl il do 1rs

nommer cl de li révoquer

S'il par la commune
— Peuvenl ils èU us 89, 21 1.

i
! nu ni onl l'égli leui droil

Enfants de chœur. — Conn I en avoii pen

ilanl 1rs lu un. -. de cla i
i

' e un institu-

teur mal di spost

— Qui '"i m er li u i i rail ni

Enregistrement. — A cpirls iliuii. mi lises

1rs fabriques

— I )oit-on payer des droits poui di chai

d'hérédité

Enterrements. — Est-il défendu do faire la levée

du corps sans permis d'inhumer
— Délits dans la sépulture ecclésiastique . . .

— Le monopole des fabriques s'étend-il a i

exhumations ol réinhumations

Aux lettres de faire pari

— Peuvenl elles percevoir Iroil sur les en-

terrements civils

— Si l'on a demandé un service à l'église ei

qu'i e fasse qu'un enterrement civil . .

— Comment obliger un enfanl à payer l'enterre-

ment de son pi iv demandé par lui en

3° classe

L'héritier qui a commandé le service à payer

la totalité, si 1rs cohéritiers refusent de

verser leur quote-parl

— Commenl transporter un mort de Seine-et-

Oise dans un cimetière de Paris

Exécuteur testamentaire. — Ses droits et ses

devoirs

— I onfesseur peut l'être de son pénitenl . .

Expropriation. — Commenl peut-elle avoir lieu

pour cause d'utilité publique

— Gomment s'opposer à celle d'une portion du

jardin presbytéral . . .

— La commune peut-elle exproprier une fa-

brique pour faire un jardin à l'instituteur.

— Le Conseil de préfecture | rrait-il empê-

cher une fabrique insoumise de toucher le

prix d'une expropriation

Fabriques. — Nature
— Origine el histoire

— Qu'arriverait-il si l'on no pouvait en avoir

dans une paroisse légalement constituée. 39,

— Que faire en ras d'insuffisance de ressources

pour 1rs irais du culte 299j

— Les procès des fabriques : Voir Procès.

— Quelles sonl 1rs voies d'exécution contre 1rs

fabriques, qui ne peuvent être saisies. 172,

— Les legs aux fabriques : Voir Fondations.
— Administration des fabriques : Voir Bureau

des Marguilliers, Conseil de fabrique,

Trésorier et trésorier comptable.

Fanfare. — Sans autorisation, le curé peut-il réu,-

nir au presbytère 1rs membres d'une fan-

fare

— Peuvent-ils y jouer après dix heures du soir.

Fenêtres. — Formalités requises pour ouvrir

des jours sur u\i voisin quand le mur n'est pas

mitoyen
— Le conseil de fabrique a-t-il le droit de percer

une fenêtre pour éclairer une chapelle de

l'église

Fête nationale. — Décoration des églises el pres-

bytères 39, 49, 226, 227,

— Illumina! ion du presbj \< iv

191

.'i 18

(M
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i;,i;

114

I3J

91

144

Kl
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356

382

94

105
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213

879

148

249

250

265

363
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404
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371

280

280
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— - ochcs 388, 390

— du clocher un

drapeau que le maire j laisse apr< s la

latiooale 185

— L'instituteur peut-il prêter la eour de l'6eoli

I
» 'in 893

Fonctionnaires. — Sens réel du mol Fonction-

naire 125

— . . • . ./,.< fonctionnaires, 125

— I.i's fabriciens sont-ils considérés commi des

fonctionnaires publics 2tî7. 288, 802

Fondations. — Les fondations et Ui législation

telle 288

— Quels s,,i,t les prin sur les

fondations de messes ou do services reli-

gieux 234, 313

— Un curé peut-il accepter des dons manuels

pour une fondation de messes a perpé

tuité 32, 235

— le meilleur mode à adopter pour

.1-. r des prières après la mort. . . .
""il

— Une fabrique pent-elle refuser une fondation

faite par acte de dernière volonté qui ne

présente pas un bénéfice suffisant, 235, 313, '''\

— Quelles sonl les formalités à remplir pour

l'autorisation d'une fondation faite par

testament 402

— La fabrique peut-elle faire des actes conser-

res avant l'autorisation 103

— Sur quels points la jurisprudence relative

aux fondations a-t-elle été récemmenl modi-

fiée 238

— |uand peut-elle avoir lieu . 97

— Réduction <trs charges 234

— Quel emploi faire de l'argent provenant de la

r, noyer situé dans un champ
tt s 364

Voir Donations) Legs, Pauvres.

Fonds libres. — Qu'est-ce qu'on entend par la, 163,399

— Gomment les placer 161,190

— Peut .m li i la Gai 'l épargne. 162,344

— Le Bureau peut-il voter sur eux ane certaine

,.,ii,i : haï d'objets mobiliers. 344, 399

Forains (Marchands). — Peut-on 1rs empêcher

alli r leurs boutiques tout près de

l'église 189, 190, 192

D'attacher des cordes et des chaînes à une

grille entourant l'église 348

Fossoyeur, — Qui est-ce qui le nomme 199

— Chacun serait-il libre de choisir son fos

nr 199, 410

— La maire peul il confier exclusivement au

i n tien des tombes . . . 368, 'il"

Fournisseurs.— Doivent-ils présenter onc quit-

tance explicative de leurs fournitures 310

Voir Créances.

Frais de représentation. — Si une fabrique

vote au curé, le vicaire y a-1 il droil pendant la

vacance de la cure 387

Garderies. — Leurs i ditions légales. . . . 52, 232

Horloge. — Qui doit nommer le remonteur de

l'horloge do clocher 31, 251,336

Régler les heures :; l

— La fabrique pent-clli i au placement

d'une horloge dans le clocher d'une église

al à la commune 73, 1 !9

Modifier la chambre de l'horloge commu-

nale 875

— Une anoienne horloge appartient-elle à

il ii 'ublc 149

— Qui doit payor la réparation d'une horlo

iôté eomt
i

i an clocher . '."il

Hospice. — Quelles formalités il"ii remplir un

hospice pour acquérir un immeuble, . . . 1Ï7G

Illuminations. — Peut-on illuminer le presbytère

sans le consentement du curé 280

Immeubles. — formalités pour l'acquisition et la

vente d'immeubles de fabrique .... 322.340

— Gommi ut empêchoi I ctal iond'iwopar-

cello de terrain communal affectée à l'usage

cure 12, 75, 98, 326, 380

— Une jouissance défait peut-ello tenir lieu de

titre ',:•

Impôts. — Quels Boni les divers impôts auxquels

est assujetti le clergé 254

— Impôt pi et mobilier 254, 809

— Le curé qui dessert une succursale doit-il la

contribua ion persi Ue et mobilière pour

le presbytère de la dite succursale .... 25

— Peut-on imposer un presbytère an recons-

truction et inhabité pendant un an .... :i~, 1

— Les biens des fabriques, 1rs presbytères el

leurs dépendances, les cimetières smii-ils

exempts île l'impôt foncier. 3, 25, 50, 121, 132,

136, 288, 809

Une maison léguée pour servir de presby-

dans une succursale vacante 864

— L'impôt des portes et fenêtres . .
\!i;. 44, 87, 254

— L'impôt sur les chevaux et voitures , . . 186,255

— Les prestations 255, 809, :i7.~i

— Qu'est-ce qui' I iinpùl il - tnniHniorte. 127. 2NN. 309

— Marche à suivre pour obtenir décharge ou

réduction d'impôts 123, 298, 809* 364

— Que fair :as de double imposition par

suite de changement de domicile. . . . 199, 398

— Commenl peul être indemnisée ane fabrique

qui par erreur de mutation paie indûment

des impôts fonciers depuis 1N72.
. . 272, 288

— De quels impôts sont dispensés les parents

de sept enfants 111

Imprescriptibilitè. — lies .''élises ei terrains envi-

ronnants 84, 218, 287, 381

Impression. — Des livres liturgiques 61

Du Propre et du Catéchisme diocésains. 61, 62

Des mandements épiscopaux 61,62

— Faut-il une autorisation pour réimprimer un

livre édité en 1833 104

Indemnité de logement. — Esl ce une dépense

obligatoire pour la fabrique 81, 193

— Est-elle à la charge de la commune . . . 193, 194

— Le curé logé par la fabrique peut-il en exiger

une de la commune 811

— Les communes peuvent-elles en fixer le

chiffre arbitrairement 805

— l'eut-un l'eruui'ir au ('.uns, 'il d'Etal pour le

Faire ne idifier 305

Voir Binage.

Indigents. — En quoi consiste le sen gratuit

exigé pour les indigents par le décret de

1809 185, 272

— Peut mi tolérer l'usage de no pas mettre de

cierges autour du corps à l'église pour

l'enterrement îles indigents 272

Injure. — Qu'appelle-t-on injure 117

l
ie quelles peines <<i elle punie 117

— Le cri Couac.1 est-il regardé i ne inju-

rieux
i

les ecclésiastiques 118

Inscription. — La commune peul elle en faire
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graver ou peindre uno sur le presbytère .... 380

Insultes. — Les divers genres d'insultes au

tlergé Il
'<

Interposition de personnes. — Jurisprudence. 78

Jardin curial. — Nature des droits du curé . . . 274

— Peut-il clôturer une partio du jardin, . . 152, 175

Réparer la clôture malgré la municipalité, . 184

Fermer un trou par où L'eau de la cour de

l'école s'écoule dans son jardin 98

Empêcher la commune d'en prendre une par-

tie pour l'institutrice 164

— i '.mu ni empêcher la désaffectation d'une

parcelle de terrain c munal affectée à

l'usage de la cure 12.75,98,396,880
— Cou ni la eo mue peut-elle s'y prendre

pour agrandir le jardin curial avec une por-

tion d'un pâtis communal 409

Voir Irbres, Impôts, Parties superflues,

Puits.

Journaux. — Peut-on dénoncer eu chaire les niait-

\ ais journaux 204

— Comment poursuivre les journaux diffame

leurs du clergé loi, 119

— Condamnations prononcées par les tribunaux

oontre ces journaux 102

— En quoi consiste le droit de réponse .... 117

— Que l'aire si l'on esl diffamé dans un jour-

nal 117

— Formalités pour la vente et la distribution', 346

Jours. — Conditions requises pour en ouvrir sur

un voisin quand le mur n'est pas mitoyen . . . 409

Justice de paix. — Compétence 169,394

Legs pieux. — Les legs aux fabriques et la

mm relie jurisprudence 69

— Quelles sonl les conditions requises et les

pièces à produire pour l'autorisation d'un

legs 69, 402

D'une donation entre vifs 72

— Qui doit avoir le décret d'autorisation . . . :»)

— Droits d'enregistrement et délai pour les

payer 34, 215, 314

— Une fabrique peut-elle emprunter au curé de

quoi payer les trais nécessaires pour re-

cueillir un legs autorisé 21

— Comment doit se faire l'acceptation d'un legs

par la fabrique 33

La renonciation 203

— Une fabrique peut-elle refuser un legs grevé

de fondations qui ne présente pas un béné-

fice suffisant 313, 351

— La fabrique peut-elle prendre des mesures

conservatoires avant l'autorisation .... 403

— Comment arriver à obtenir l'autorisation d'un

legs fait â un hôpital avec charge de messes

une fois dites pi",

— Diverses catégories de legs qu'une fabrique

est ou n'est pas autorisée à accepter ... 71

Serait-elle autorisée à accepter un legs

pour les pauvres 70. '2li0, 261

— Serait-il possible et prudent d'accepter un
legs sans en toucher l'autorité civile . . . 346

— Peut-on obliger la commune à accepter un
legs grevé de charges vis-à-vis de la fa-

brique :!0

— L'évèché a-t-il qualité- pour accepter le legs

ou la donation d'un presbytère Ml

— Vaut-il mieux faire donner un presbytère à

la fabrique qu'à un particulier 31

— Comment entrer en possession d'un legs

dépo é à la i aisse des dépôts el consigna

lions 'i'i

— Les legs des fidèles à leur confesseur. . . 77

— Principes généraux sur l'incapacité du d
fesseur 77

— Exceptions 7H

— Existe-t-il des moyens d'élud ' eetti incfl

pacité 78

— Comment s'y prendre pour Léguer ses biens

à un prêtre pour des bi s œuvres. . 304,260

Voir Donations, Fondations, Pauvres.

Lettres de faire-part. — I .es fabriques ont-elles

le monopole de la fourniture des billets d enterre-

menl Hl

Ligues de défense. — Les ligues île défense du
clergé 101

— Grandes lignes des statuts 101

— Condamnations prononcées contre des jour

nauv 102

— Les divers genres d'insultes "» clergé. . . 117

Livres liturgiques. — Le droit des évoques sui-

tes livres liturgiques 61

— Règles spéciales pour l'impression des livres

d'église ni

— Le Propre diocésain <>_'

Loi militaire. — A quelles conditions les jeunes

prêtres peuvent ils être dispensés des pé-

riodes d'exercices 17ô

— Quelles conditions doit remplir un prêtre

pour qu'après '.'(i ans il ne puisse plus être

rappelé pour deux ans sous les drapeaux. 'i(i

Loi municipale. — Quelles modifications la loi

du 5 avril lsx'i a-l-elle introduites dans les rap-

ports des communes avec les fabriques 63

Luminaire. — Voir Cierges.

Mainmorte. — Qu'est-ce que cet impôt, . 127, 288, 309

Mandat communal. — Le maire peut-il obliger

un vicaire à venir chercher à son domi-

cile son mandat de traitement communal. 36, 1 19

— Que faire s'il refusait de le délivrer 416

Manuels. — Sur la législation des fabriques . . . 1N7

— Sur les lois et règlements de l'instruction

primaire 28

Mariage. — Le certificat de mariage civil. . . 142, loi

— Délits dans la bénédiction des mariages. . . 142

— Que faire au point de vue civil si deux époux
divorcés veulent se réunir !>(i

Matériaux. — A qui appartiennent des matériaux

laissés par la commune dans le jardin du

presbytère 824

Provenant de la démolition d'une partie des

édifices religieux 304

— La fabrique peut-elle les vendre sans autori-

sation 150

Meubles. —Achat et vente des meubles d'églises. 58,

195, 311, 383, 401

— Les autels, bancs, etc., sont-ils meubles ou

immeubles 194

Miel. — Renseignements pour l'utiliser 7

Mineurs. — Dans quelles conditions se trouvent-

ils pour hériter 260

Missions. — Un legs pour des missions peut il

être autorisé 71

— Comment obtenir la délivrance du montant

d'un legs l'ail pour donner des missions et

dont l'argent a été prêté aune famille in-

solvable 2't

Mitoyenneté. — Principes généraux MSI

— Les églises, presbytères et dépendances, et
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.Mies sont-ils soumis au droit

de mitiiyi'inu'ti'' 30,237.381
— Des communes peuvent-elles demander à

l'Etat de faire cesser ta mitoyenneté d'un

chemin 248

Monuments historiques. — Règles spéciales . . 101

— Comment doit se faire une demande do clas-

sement ou de déclassement 103

Naturalisation. — Comment s'introduit une de-

mande de naturalisation 91

Objets d'art — Dispositions légales concernant

les objets d'art -
. . . . 50.353. 101

l - objets classés 101

Oblations. — La vente des oblations en nature

faites à l'église peut-elle être soumise à îles droits

aux 311

Ornements. — Faut-il une autorisation à la fa-

brique ou au curé pour vendre de vieux ornements

d'émise 333

Orphéon. — Sans autorisation, le curé peut-il réu-

nir au presbytère les membres d'un or-

phéon ..... 104

— Peuvent-ils y chanter après lu heures du s..ir. 404

Outrage. — Qu'appelle-t-on outrage in
— De quelles peines est-il puni 11"/

Ouvroir. — Y a-t-il des formalités pour en établir

un H7. -.'lis

Des dimensions légales prescrites pour les

ateliers el salles de couture 359

Parties superflues. — Quand peut et comment
doit se faire la distraction des parties mi-

périlues d'un presbytère ou de ses dépen-

dances 313,338.342

— Doivent-elles faire retourau presbytère, quand
cesse leur affectation au service spécial en

faveur duquel on lesavail distraites. . 330,384

— Le curé peut-il empêcher la commune de

prendre une portion de son jardin pour

l'institutrice 164

Patente. — Un curé '|ui fabrique et vend (1rs

s peut-il \ être soumis 7, 36, 190

Un curé i|iii vend le miel et la cire de ses

abeilles ?

Le vendeur des oblations en nature faites à

l'église 311

Le fermier des chaises de l'église 82

— Comment obtenir une diminution de patente. 1"/'.'

Patronages. — Sont ils soumis à la loi sur les

associations 271

— Le maire peut-il en interdire les réunions. . 273

— Faut il son autorisation pour établir un pa-

tronage déjeunes gens 72

— La commune peut-elle les subventionner. . . 373

— Peut-on établir une petite caisse d'épargne

les infants d'un patronage 61

— Faut-il une autorisation pour porter un dra-

peau 274. 367

— Peut-on faire le catéchisme dans une chapelle

cli- patronage 284

Pauvres. — Les fabriques et les curés sont-ils

aptes à recevoir les libéralités à leur

profit 70. 260, 261

— Le curé peut-il être chargé do la distribu-

tion 71, 261, 279, 395

— Comment <l«>it il la fain- 263

Pavage. — Le pavage d'une église fait-il parti.- de

l'édifice 303

— La faicricpic- peut-elle le remplacer sans l'au-

torisation de la commune '-'* f-''

LKSIASTIOUK AU PRKSBYTÈRK

— A qui appartiennent les anciennes dalles, . .

Pensionnat. — Formalités pour ouvrir un pen-

sionnat primaire

— L'inspecteur peut il s'y opposer
— Si des élèves sont nourris par leurs parents

et oe t'ont que coucher à la maison, est ce

un pensionnat

Permis d'inhumer. — Il est obligatoire

— Nécessaire pour la levée du corps elle même.
Photographes. — Le curé peul il interdire de pho-

tographier l'intérieur de l'église Bans Bon

autorisation

— Vente des photographies d'un sanctuaire . .

Pièces justificatives. — Quelles sonl c< Iles à en

voj er à la préfecture

— Faut-il les envoyer avec- le compte de gestion

Places d'église. — Leur fixation appartient au

curé et il peut poursuivre les récalci-

trants 56, 100, 177, 269, 270,

— t.tue faire si les femmes empiètent sur la par-

tie réservée aux hommes
Voir Bancs et chaises d'église.

Place publique. — lue commune peut-elle se

rendre propriétaire d'une place indivise

entre particuliers et servant de passage

pour l'église

— Etablir des cabinets d'aisance el un marché

sur la place attenante à l'église

Placement. — Le placement des fonds dispo

nibles des fabriques
— Divers modes de placement admis on non

admis 161, 163,

— Peut-on les placer à la Caisse d'épargne, bS2,

Poêle. — Comment débarrasser le presbytère d'un

vieux poêle hors d'usage donné par la com-

mune M),

Police du culte. — En quoi consiste ce droit el

comment l'exercer

— Comment taire taire un individu cpii parle

tout haut pendant la prédication

— Divers actes qu'un curé peut ou ne peut pas

se permettre

— Rôle du suisse

— Peut-on poursuivre- un maire qui fait <lu cha-

rivari sur la place cle l'église pendant un

office religieux

— Le curé peut-il taire fermer une salle de bal

ronlieile à leeliSi' 109,

Empêcher des forains « t
< s'établir tout contre

Itéglise pour la fête patronale. . . 189,190,

Voir Bancs et chaises d'église.

Pompes funèbres. — Le monopole appartient

aux fabriques 173, 385,

— S'étend-il aux exhumations, réinhumations,

lettres cle faire-part

Au transport des corps

Aux enterre n l s civils 356

— La commune ya-t elle quelque droit à défaut

de la fabrique

— La fabrique peut-elle installer des tentures

de deuil devant les maisons des particu-

liers

Possessoires (Actions).— Voir Actions passes-

soives.

Poursuites judiciaires. —Comment poursuivre

les journaux diffamateurs du clergé . . .

c condamnations obtenues contre eux ....
— Un main- peut-il poursuivre le ruiv qui, a

l'église, l'a traite- de- >• scandaleux ....
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Peu! on poursuivreun maire qui t'ail du eha

rivari sur la place Je l église pendanl un

office religieux 198

— Faut-il encore une autorisation du Conseil

d'Etal pour intenter un.' action judiciaire

aux ecclésiastiques 189, Util

— Existc-t-i) un privilège de juridiction devanl

1rs tril aux pour les évêques el archevè

ques • 866

— Qu'est ce qui constitue la publicité requise

pour intenter des poursuites en diffama

i

•.'"<'

— Quelles sonl les conditions requises pour

qu'il y ail délil de dénonciation caloin

niousc 408

— Les prêtres dénoncés à leur évêque peuvent

ils poursuivre les calomniateurs devanl les

tribunaux 307, 408

Voir DifpiJinitinn, Journaux, Tribunaux.

Première communion. — Les enfants des écoles

doivenl ils être laissés absolument à la disposi-

tion ilu curé la semaine i|iii précède leur pre-

mière communion :
'-'

!'-'- 872

Prè. — Le curé pcut-il, au lieu de le récolter, louer

un pré qne lacommune lui fournil pourla

nourriture de son cheval 128

— Peut-il louer pour neuf ans un pré dont il a

l'usufruit 274

Prédication. — Délits co lis dans la prédica

lion 141

— Commeni prêcher contre 1rs mauvais jour-

naux 204

Presbytère. — Gomment un cuir ml iv l il en pos-

session du presbytère 54, 842

- Gomment faire déloger ['instituteur installé

au presbytère par la municipalité 147

— Quelle est la nature «1rs droits du curé sur le

presbytère communal el ses dépendances. 274, 327,

341

— Le curé peut-il y exécuterdes travaux d'amé-

lioration 342

Clôturer une partie du jardin 152, 175

Réparer la clôture malgré la municipalité. . 184

Fermer un trou par où l'eau de la cour de

l'école s'écoule dans son jardin 98

— Le curé peut-il louer le presbytère qu'il n'ha-

bité pas :MÔ, 337

Ouvrir une école au presbytère 327

Y loger les Frères de son école libre .... 99

Y recevoir plusieurs enfants qui fréquentent

l'école 232

Y réunir une fanfare ou un orphéon .... 404

— La commune peut-elle pavoiser e1 illuminer

le presbytère 280

Y faire peindre ou graver une inscription . . 280

Obliger le curé à l'habiter 337

— Peut-on afficher sur les murs extérieurs du

presbytère 380

En obstruer l'entrée par un bal public pour

la fête patronale 171

— A la charge de qui sont les réparations. 2, 43, 45,

76, 92, 198. 345, 870

— I.e conseil municipal peut-il désaffecter un

presbytère 205, 32J

blême moyennant compensation 205

— Par qui et commeni peut elle el doit-elle être

prononcée 321, 360

— Commeni résister à un main' qui vomirait

faire sortir le curé d'un presbytère désaf-
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fecté irrégulièrement el s :oi laine cor

dilions non exécutées par la commune. 289, 161

— Quelles précautions devrait prendre une la

brique i n danl à ta oommi un [in

hytère l)ilti
|
u souscriptions 103

Voir Binage, Clefs, Impôts, Legs pieux,

Mitoyenneté, Parties superflues.

Prescription. Pout-on s'en servir pour on

contre une fabrique --'I-.'. 244, 288

— Pourrait-on après 46 ans réclamer le mon-

tant annuel 'l un fermage 340

— Elle est admise pour le prix de location

annuelle îles places d'église 292, 856

— File ne l'est pas pour acquérir l'occupation

d'une chapelle ou d'un banc . . . 292, 326, 896

— Les créances île la fabrique pour mariages

el enterrements sont prescriptibles .... :S7'.>

Préséance. — Ordre îles préséances entre person-

nages civils et ecclésiastiques 159

Prestations. — Principes généraux . . . 255, 309, 374

Procès. — Les procès soutenus par- les fabriques. 165

— Autorisation île plaider 76, 165

— Aipiels tribunaux sonl soumis les procès des

fabriques 169

Voir Autorisation préalable, Tribunaux.

Processions. — Les processions devant les tri-

bunaux 223

— Quels sont les texlesile loi sur lesquels s'ap-

puienl les maires pour les interdire . 222, 412

— Qu'est-ce qui constitue une procession. . . 221

— Peut-on en faire une par un chemin mitoyen

entre deux communes en l'une desquelles

elles soûl interdites '-"es

Sur une place appartenant à la fabrique et

qui ne l'ail point partie île la voie pu-

blique 412

Propriété. — Comment savoir à qui appartient

un terrain imposé au i i île la fabrique

et dont le curé paie les contribut s.
. . 342

Qne croix érigée par une ancienne confrérie

sur un terrain maintenant communal . . . 186

— Comment revendiquer la propriété d'un bien

acheté par la fabrique au n d'un tiers .
; !">ô

— Fa fabrique peut-elle se réserver le mono-

pole des photographies, images et mé-

dailles d'un sanctuaire 296

— A qui appartiennent les édifices paroissiaux

daus les départements île Savoie. Haute-

Savoie et Alpes-Maritimes 80

Propriété littéraire. — Un livre imprimé en

ls:',:! est-il censé tombé maintenant dans

le domaine public 404

— A qui appartient la propriété îles livres litur-

giques d'un diocèse lil

Du Propre el du Catéchisme diocésains; . 61,-62

Des mandements épiscopaux 61,62

Puits. — Dislance des cimetières 17"J

— Fe conseil municipal peut-il autoriser lins

lituteur à venir puiser de l'iliu dans le

puits du jardin du curé i~t!. 114

— Peut-il installer un tuyau qui y prendrait

l'eau pour la conduire sur la place pu-

blique H''

— Peut-il conclure à ce! effel un arrangement

avec la fabrique 115

Quêtes. — Jurisprudence relative aux quêtes . 216, 385

— Droits de l'évêque et des fabriques pour les

quêtes à l'église 26

— Est-il vrai que toutes les quêtes laites dans
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doivonl être perçues pur le tréso

rierde fabrique 316

— A qui appartiennent les quêtes des enterre

iiit'ii t > et des mariages. : ŝ 'i

— Droits de quête des bureaux de bienfai

180, 882, 383

— Les fabriques el les curés ont-ils le droit de

quêter «lar. - es pour les paw
Jurisprudence

Rapport de Portalis 893

L'.-trw projeté du Conseil d'Etat pour leur

enlever ce droit 385

— Le inairc peut-il int — Butes

_ Sist- 26

Une qui > à domicile par un

lar le curé 'il

Rachat de rentes. — Les Fabriques sont-elles

obligées d'accepter le remboursement au

denier vingt des rentes qui leur ^.mt dues. 74,

358, 888

— Comment procéder pour un rachat de rente. 362

388

Référé (Instance en). — t'.e que c'est 166

— Elle n'est pas soumise à l'autorisation préa-

lable 55, 166, 405

Régisseur des recettes. — Un vicaire remplaee-

t-il le curé défunl comme régisseur des recettes et

dépenses jusqu'à la nomination du nouveau curé. 96

Rèintègrande. — Espèce d'action possessoixe . . 166

Remboursement. — Quand et comment s'opèrent

les remboursements de capitaux aux fabriques . 362

Voif Rachat de rente.

Renonciation. — Comment doit se faire par une

Fabrique la renonciation à un legs 203

Réparations. — a la charge de qui is de

:

i. iv. 18, 15, 68, 356, 92, 198,

335,846, 376, 386

Des trottoirs qui bordent l'église 354

D'un escalier qui conduit à une église située

sur une colline ''<'>'>

— L'éxeque peut H imposer d'office à des l'abri-

ci, mis mal disposés îles réparations au

presbytère ~

— Formalités à remplir pieu- que la commune
vote les f"inls 335

si elle s'y refuse, comment l'-y forcer. '••.;, 305, 369.

376, 386

Si la préfecture supprime les crédits votés

par 1,- conseil municipal 120

— I.a réparation des plafonds 'lu presbytère

doit-elle être regardée comme une grosse

réparation 360

— Comment obtenir un'- subvention de l'Etat. 124,

238, 247

Représentations. — Dans une école libre . . 94, 278

Dans un patronage 273

Résidence. — Un curé qui habiterait l'annexe

iii-il regardé comme résidant dans sa

'.'i/

— Que faire si 1,- maire refuse de délivrer le

ùdence '!ïî

Ressources disponibles. — i qu'on en-

tend par ressources disponibles des fabriques, 't"'. 198,

145, 387

Revue. — La Revue administrative du culte

catholique '"8

Risques. — Différents risques contre lesqueh

peut s'assurer 195, 241, 344

Route. — Commenl empêcher l'eau A< la route de

couler dans l'église située en contre-bas ''<

Sacristain. — l maire a i il le droit d'intervenir

dans la nomination 'l'un sacristain qui

reçoit 100 fr. de la commune a litre de fos-

nr et 'le sonneur 139

— Comment mettre a la raison un ancien sa

cristain dégommé 178

Sacristie. — Pi ni on forcer la commune a un

bâtir une 188

— A son refus comment s'y prendre 188

Scellés. — Les .<. -elles sur le presbytère 37

— L'apposition des scellés en général SI

— L'apposition des scellés après le déoès des

archevêques, évéques el curés 37

— i '."iiiiii.-iii i empêcher 38

— Le jugo de paix peut-il passer outre à l'op-

position : >*

Secours — Comment obtenir un secours pour

aller aux .aux 340

Voir Subvent on

Sépulture. — Formalités à remplir pour enterrer

un curé sous li' porche de son église, 67,171,812

Pour transférer dans la nouvelle église les

restes d'un curé morl au xvic siècle . . . Bffl

Voir Enterrements, Pompes funèbres.

Servants de messe.— Qui 'luit assurer leur trai-

tement 156

— Commenl en avoir pondant les heures de

classes aveo un instituteur mal disposé, . 99

Service militaire. - Voir /m militaire.

Service religieux. — Un curé est-il obligé de se

rendre dans un établissement privé (mur assurer

aux élèves le service religieux 178

Services hors budget. — Le trésorier doit-il en

fournir les comptes au Conseil il'' préfecture nu

à la Cour des comptes '< 68, 857

Servitudes. — Sur los églises et presbytère», 287,881

Sur les chemins île ronde 16, 179, 218

Sociétés. — Les sociétés pour l'établissement

d'écoles libres 293

Sonneries. — Pour la fête nationale. . . 888, 350, 415

— Le conseil municipal peut il exiger la mêmi

sonnerie pour toutes les sépultures, . 182, 864

— Le curé peut-il supprimer la sonnerie aux

baptêmes tardifs 95

Si nui. les parents peuvent-ils refuser de

payer le tarif 95

Souscription. — Faut-il à la fabrique une auto-

risation pour 'il OUVlir une dans le but

de M'' struire l'église ;!
~'"<

— Précautions à prendre pour la mener à

I m' tin 811, 814, 833

— Vaut-il mieux la faire nu nom de la fabrique. 824

— A qui appartic ni les souscriptions re-

cueillies an nom de la fabrique pour dis

travaux d'église 825, 877

Subvention. — Quand e il ce que la oommunedoit

subvenir aux besoins de la fabrique, . 68, 363

— Quelles formalités doit remplir une fabrique

qui demande un secours à la commune
pour la reconstruction de l'église ou du

prosbytére, quand déjà une souscript a

été faite 312

— Pour les dépenses nécessaires du culte . . . 288

Cette subvention n'est pas obligatoire pour

la commune 87a

_ Comment obtenir une subvention de l'Etat, 134)

238, 24'i

Voir Réparations, Travaux d'église.
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Suisse. — Son rôle dans la poli lu culte . . . 100

Suppression de traitement. — La suppression

des traitements ecclésiastiques 05

— Sur- <|iirls rondementsjuridiques le gouverne-

ment s'appuie i il pour [a prononcer . . . 65

— Un appel au Conseil d'Etal aurait-il des

chances de succès 67

— Le conseil municipal peul il supprimer an

cours d'exercice un supplément qu'il a

voté au curé 838

Tarif. — Une fabrique peut-elle modifier son tarif . 879

Téléphone. La fabrique peul elle s'opposer à

la pose de lits téléphoniques, autorisée par

la comn e, sur la façade de l église . . . 386

Testament. — Quelles règles suivre pour L'inter-

prétation d'un testament quelque peu

embrouillé 345

— 'Gommenl s'y prendre pour léguer ses biens

à m prêtre pour des lionnes œuvres, 304, 260

Timbre. — Droits proportionnels pour les actes

soumis an timbre el pour les effets .... H«>

Timbre-quittance. — Qui doit le payer quand

une commune se libère vis-à-vis d'une fa-

brique 256, 279

— Les quittances des fabriques doivent-elles

avoir un timbre de 85 ou de 10 centimes. 256, 896

— Les quittances délivrées parle trésorier de

fabrique au régisseur îles recettes doivent-

elles être timbrées 396

Titre de rente. — Comment remplacer un titre

de rente sur l'Etat perdu par le trésorier . 23

— Quelles formalités doivent remplir les fabri-

ques pour vendre leurs rentes 863

Tombola. — En quoi diffère-t-elle de la loterie. . 47

Transport de corps. — Droil 'les fabriques . . 81, 278

— Formalités civiles 94

Travaux d'église. — Quelles sont les autorisa-

tions nécessaires pour exécuter 'les travaux

d'église, 48, 139, 133, 331, 370, 397, 304, 336, 399

— En faut-il au conseil de fabrique pour ouvrir

une fenêtre dans une chapelle de l'église. . 371

— La mission .les fabriques est-elle restreinte à

la. conservation îles monuments <lu culte,

ou bien s'étend-elle à leur réparation et re-

construction 377

Le conseil de fabrique peut-il prendre l'ini-

tiative de travaux à faire à l'église 399

— Faut-il que les plans el devis soient dressés

par un architecte 378

— Peut-on les modifier après leur approbation, 32

— Adjudication 399

Peut-on l'aire exécuter les travaux en régie,

sans adjudication 878. 399

— A qui appartient la direction 335,372
— Oui es

l responsable îles vices de construction

ou du sol i8, 60, 159

— Remplacement du pavage d'une église. . . . 303

— Quelles formalités ilnil remplir un curé qui

veut bâtir à ses frais une salle' de caté-

chisme dans l'angle d'une chapelle de

l'église 297

— Pour bâtir une sacristie sur l'extrémité du

chemin de ronde 336

Voir Réparations, Subvention.

Trésorier et trésorier-comptable. — Un con-

seiller municipal, un adjoint peut-il l'être. 359

— A quelle époque doit-il entrer en charge. 131,306

— Formalités en cas de mutation de comp-

130, 188 Kl I

— La fahriqui peul elle relever elle même de i

i meii.iii un , ptabli indigne 806

— Le préfet peut il remplacer on trésorier <l<>ni

la demi i lion n'a pas été notifiée au Conseil
le ion iqui mai eulement au président .

'.'81

— I.e trésorier peul il refuser le sermenl exi^é

par- l'art. 16 du décret du '. mar 1893, . . 27

— Comment poursuh n un i ré oriei dilapidâ-

tes 182

— i lommenl le trésorier peul d'accepter un li

en faveur de la fabrique 83

— Le comptable qui n'esl pas trésorier peut-il

prendre pari aux délibérations ...... 844

— Le percepteur comptable de fabrique a-t-il

droil à prélever ses remises sur les recettes

hors budgol 867

— Nouvelles mesures i lécrétées contre les tré-

soriers retardataires dans la présentation

«le leurs comptes (décrel du lu juin L898) . 329

Voir Comptabilité.

Tribunal de l ,c instance. — Compétence. . 170, 394

Tribunaux administratifs. Ce que c'esl et

quels sont-ils 170, 869
— Leur compétence dans les affaires îles fa-

briques 170

— Conseil île préfecture 170, 369, 870

— Conseil d'Etal 170, 369, 370, 398

— Cour des Comptes 170, 870

Tribunaux judiciaires. — Quelle es! leur compé-
lei dans les procès 'les fabriques. . 169, 393

— Justice de paix 169, 394

— ' Tribunal de 1'° instance 170. 394

— Cour d'appel 170, 395
— Cour de cassation 170. 395
— Voies d'exécution contre une fabrique . . . 407

Voir .1 utorisation préalable.

Tribune. — Le curé peut-il interdire de se placer

pendant les offices sur les escaliers d'une

tribune ........ I8'.l

Trottoirs. — A qui incombenl l'entretien el la ré-

paration des trottoirs qui borden! l'église . 354

Tutelle. — L'adoption et la tutelle dans le clergé 153

— Qu'est-ce que la tutelle 155

Différentes sortes 155

— Quand est-ce que les prêtres peuvenl obtenir

dispense de la tutelle 155

— Obligations du tuteur 155

— La tutelle officieuse 156

Vente de rentes. — Quand el commenl peuvent

se faire les ventes de rentes appartenant aux fa-

briques 362

Vicaire. — Comment faire reconnaître par l'Etal

un vicaire nommé par l'évêque -jus

— La commune doit-elle le logement à un
\ icaire payé par l'Etal 99

— Le curé peut-il changer la chambre du pres-

bytère affectée au logement du vicaire. . . 360

Violences. — Qu'appelle-t-on violences 117
— De quelles peines solll elles punies 117

Vitraux. — Commenl vendre ou restaurer îles

anciens vitraux de valeur 253

— Le maire peut-il s'opposer à ce que le curé

remplace des vitres par des vitraux. . . . 160

Un vitrail par un autre plus beau 270
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Lettres à un jeune curé sur l'administration

des fabriques (suite)

XI. V. Les rierges du clergé 5

XI. VI. Les scellés sur le presbytère ''<

Xl.\'ll Les clés de l'église i>l ilu presbytère pen-

dant la vacance de la cure ~>
: >

XI. VIII. Le droil des èvèques sur 1rs livres litur-

giques 81

XI. IX 'i des traitements ecclésias-

tiques 65

L. Les legs aux rabriques el la nouvelle jurispru-

dence 69

M. Les legs des fidèles à leur confesseur 77

LU. Les ligues .!« défense du clergé loi

LUI. Les divers genres d'insultes au clergé. ... 11?

I.IV. Les prêtres ne sont pas des fonctionnaires. . 125

LV. L'appel comme d'abus 13?

l.VI. Les" délits commis par les ecclésiastiques . . l'il

I.VII. L'adoption el la tutelle dans le clergé. . . . 158

1.V1II. Le placemenl des fonds disponibles des

fabriques 161

I.IX. Les pr > soutenus par les fabriques . 165, 169

I. .1 m de plaider \<i~<

II. I.r.< tribunaux auxquels sont soumis les

procès des fabriques 169

I.X L'armoire ;'i trois clés '^ol

LXI. Les processions devant les tribunaux. . . .

'.''.'1

l XII. Les fondations el la législation actuelle . .
.'ti

II

Commentaire du décret du 30 décembre 1809
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Chapitre I. — De l'administration des fakrioues
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Rfo 1 (TOMB III) 5 JANVIER 1899

LA

JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE

AU PRESBYTERE
Pstit supplément .? l'AMI DU CLEftGt

MEMENTO
Dl -

r;n;in\ du Conseil de Fabrique cl du Bureau des Marguilliers

PENDANT LE MOIS DE JANVIER

I. — ( lONSEIL DE FABRIQ1 i

D'après l'article 10 du décret du 30 décembre

1800, le conseil de fabrique doit se réunir le pre-

mier dimanche de janvier en session ordinaire.

Précisément parce qu'on est en session ordi

naire, le conseil peut s'occuper de toutes les

affaires intéressant l'administration temporelle de

la paroisse. — Ne pas oublier que, pour la validité

d'une délibération, il faut que plus de la moitié des

membres soient présents.

Si. par hasard, le conseil île fabrique avait

quelque subvention à demander à la commune,
conformément à l'article 130 de la loi du 5 avril

1884, c'est-à-dire pour de grosses réparations à

effectuer aux édifices paroissiaux ou pour le

paiement de l'indemnité de logement au curé ou

desservant, c'est dans la session de janvier qu'il

faut adresser la demande. Toutefois, cette demande

peut être formulée dans les autres sessions, si

besoin est, et même dans une session extraordi-

naire demandée à l'évêque ou au préfet pour cela.

— Ne pas oublier non plus que le conseil doit

joindre à ces sortes de demandes les comptes et

budgets fabrieiens, et faire parvenir ce dossier au

conseil municipal, de sorte que celui-ci puisse en

délibérer dans sa plus prochaine séance.

II. Bureau des marguilliers

D'après l'article 23 du décret du 30 décembre

18011, le bureau des marguilliers doit s'assembler

tous les mois, à l'issue de la messe paroissiale, au

lieu indiqué pour la tenue des séances du conseil.

Cependant ce texte n'est pas absolument rigou-

reux ; des motifs légitimes,— et ils sont nombreux,
— peuvent faire obstacle à ces réunions régulières :

dans ce cas, elles peuvent avoir lieu un autre jour

et à un autre endroit.

D'après les articles 34 du décret de 1809 précité,

et l'article "26 de l'Instruction du 15 décembre 1893,

le comptable (que ce soit le trésorier, ou un comp-

table spécial, ou le percepteur) est tenu de

remettre au président du bureau, dans les pre-

miers jours de janvier, un bordereau certifié par

lui de la situation active et passive de la fabrique

pendant les trois mois précédents, en faisant res-

sortir l'encaisse existant à la fin du trimestre et

en indiquant le numéraire immédiatement dispo

nible.

L'article 26 du décret du 30 décembre 1809

charge les marguilliers de veiller à ce que toutes

les fondations soient fidèlement acquittées et

exécutées. Dans ce but, un extrait du sommier
des titres contenant les fondations à desservir

dans le cours du trimestre prochain, doit être

affiché dans la sacristie, au commencement de

janvier, et le bureau reçoit de M. le curé le

compte des fondations acquittées pendant le tri-

mestre précédent.

Le bureau doit déterminer la somme nécessaire

pour les dépenses du trimestre prochain.

Enfin, d'après l'article 13 du décret du 27 mars
L893, — là où l'on se croit obligé de s'y confor-

mer, — le bureau des marguilliers doit constater,

par procès-verbal porté sur ses registres, la situa-

tion au 31 décembre et en fin de gestion des

valeurs de caisse et de portefeuille du comptable,

lorsque ces fonctions ne sont pas'exercées par un
percepteur.

LES LOIS SUR L'ENSEIGNEMENT

Une des libertés les plus chères à tout catho-

lique, parce que la question primordiale de l'édu-

cation de l'enfance en dépend, celle de l'ensei-

gnement à ses divers degrés, vient d'être l'objet

d'un attentat, non encore consommé, il est vrai,

mais qui a justement ému toutes les âmes sin-

cères. •

LTn député a fait à la Chambre la proposition de

loi suivante :

Art. I. — Les membres des différentes congrégations
religieuses et les membres appartenant au clergé sécu-

lier, ne pourront en aucun cas tenir ou diriger un
établissement d'éducation et d'enseignement soit pri-

maire, soit secondaire classique, ou secondaire moderne.
On doit entendre par établissement d'éducation et

d'enseignement, non seulement ceux où cet enseigne-
ment est donné par des professeurs spéciaux qui y sont
attachés, mais aussi les internats et externats recevant

les élèves en dehors des heures de classes, celles-ci

étant suivies dans un lycée, un collège ou tout autre

établissement laïque.

Art. II. — Les établissements actuellement existants

qui se trouvent dans les conditions visées par l'article I

devront être fermés à l'époque de la rentrée scolaire

annuelle qui suivra la date de la promulgation de la

présente loi.
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Aki. 111. — Les articles 1 el 11 seront appliqués aux
établissements recevant des Biles el tenus pat îles con-

fiions religieuses de lemo
iv. — routée les dispositions législatives anté

rieures relatives à l'enseignement privé, primaire OU
ulaire. qui seraient contraires à la présente loi,

sonl abrogi

II n'entre pas dans le cadre de nos études de

jurisprudence, de démontrer la flagrante iniquité

d'une pareille loi, qui ne tend à rien moins qu'à

la destruction de Ui religion catholique en Fran

si bien, tous nos lecteurs la comprennent et en

prévoient la portée.

il nous a paru utile et intéressant de

résumer les dispositions législatives dont parle

l'article IV, et qui sont le code de l'enseignement

public en France.

- sont au nombre <le six principales.

I. — La première par su date comme par son

importance, est celle du 1-"' mars 1850, dite loi

Falloux, du nom du ministre libéral qui l'avait

prop ît principalement celle dont la propo-

sition actuelle demande l'abrogation.

ne parlerons que pour mémoire des titres I

.-t 11 de cette loi, relatifs aux autorités préposées

à l'enseignement, aux conseils académiques, et à

l'instruction primaire, ces deux titres ayant été

expressément abrogés par la loi du 30 octobre

^eul le titre III retiendra notre attention.

Il commence ainsi :

Tout Français, âgé de 25 ans au moins, et n

encouru aucune des incapacités comprises dans l'ar-

ticle 26 de la présente loi, peut .former un établissement

d'instruction secondaire sous la condition de faire au

recteur de l'académie où il se propose de s'établir les

déclarations prescrites par l'article 27 (déclaration au

maire du local à occuper), et en outre, de déposer entre

ses niain3 les pièces suivantes dont il lui sera donné

récépissé :
1° un certificat de stage constatant qu'il a

rempli pendant cinq ans au moins les fonctions de

professeur ou de surveillant dans un établissement

d'instruction secondaire public ou libre ;
2° soit le

diplôme de bachelier, soit un brevet de capacité ;

3° le plan du local, et l'indication de l'objet de l'ensei-

gnement.

( !et article est conçu dans l'esprit le plus large,

n'exclut aucune catégorie de citoyens, et ne se

préoccupe que de la capacité des maîtres. Un
débat assez vif s'étant élevé lors de la discus-

sion de la loi, à propos d'un amendement ten-

dant à exclure les membres de la Compagnie de

Jésus du bénéfice de la loi, Mgr Parisis, évêque

de Langres, le fit repousser, par un discours dont

nous voulons reproduire une partie, tant il nous

parait résumer avec précision les principes de

liberté et de solidarité chrétienne. (Voir Moniteur,

p. 661).

Dans le fond, dit-il, leur cause est la nôtre, nous ne

serons pas assez lâches pour les laisser porter seuls

les coups, nous venons en revendiquer notre part, et

dans une certaine mesure, nous nous déclarons soli-

daires. C'est dire ce que je pense du projet qu'on pour-

rait avoir, non pas d'exclure de l'enseignement tel ou

tel individu pour ses méfaits personnels, s'il s'en ren-

contrait ainsi, mais d'exclure de l'enseignement en

masse tous les jésuites comme tels, et parce qu'ils sont

tels. L'Eglise catholique considérerait comme fait contre

elle-même ce que l'on pourrait faire contre .les hommes
en qui elle reconnaît des enfants soumis, des piètres

pieux et . Ués, des soldats courageux et fidèles. Pour
nous, prêtres séculiers, qui voyons dans le clergé régu-

lier de tout ordre, jésuites, bénédictins, dominicains,
peu importe, des amis qui nous honorent el des frères

qui nous assistent, jamais nous ne consentirons a les

livrer comme la rançon des avantages.quels qu'ils soient,

que la loi pourrait nous promettre.

Ce langage si noble et si élevé a besoin d'être

répété de nos jours, où il ne s'agit plus seulement
d'exclure tel ou tel ordre de la capacité d'ensei-

gner, mais tous ceux qui appartiennent à un titre

quelconque à la hiérarchie de l'Eglise.

Sans entrer dans les détails relatifs aux conseils

académiques chargé'» de délivrer les certificats de

capacité, nous ne citerons que les dispositions de

la loi ayant trait à la liberté de l'enseignement.

Les ministres des différents cultes reconnus peuvent
donner l'instruction secondaire à quatre jeunes gens au
plus, destinés aux écoles ecclésiastiques, sans être sou-
mis aux prescriptions de la présente loi, à la condition
d'en faire la déclaration au recteur.

Les établissements libres peuvent obtenir des com-
munes, les départements ou de l'Etat, un local et une
subvention, sans que cette subvention pui.-se excédi i le

dixième des dépenses annuelles de l'établissement.

Les conseils académiques sont appelés à donner leur

avis préalable sur l'opportunité de ces subventions.
Sur la demande des communes, les bâtiments compris
dans l'attribution générale faite à l'Université par le

décret du 10 décembre 1808, pourront être affectés à ces

établissements, par décret du pouvoir exécutif.

Les écoles secondaires ecclésiastiques actuellement
existantes sont maintenues, sous la seule condition de

rester soumises à la surveillance de 1 Etat ; il ne pourra
en être établi de nouvelles sans l'autorisation du gou-
vernement.

iïn ce qui concerne les petits séminaires, l'ar-

ticle 70 de la loi portait :

Les écoles secondaires ecclésiastiques actuellement
existantes sont maintenues, sous la seule condition de

rester soumises à la surveillance de l'Etat, et il no
pourra en être établi de nouvelles sans l'autorisation

du gouvernement.

Dans la discussion de la loi, le rapporteur,

M. Beugnot, s'était expliqué sur la question des

petits séminaires, avec une netteté qui ne laisse

place à aucun doute (voir Moniteur, 20 février,

p. t'ÔX) :

La loi du 33 ventôse, an XII, rendue en exécution du
concordat, reconnaît le droit des èvêques d'entretenir

dans leurs diocèses sous le nom de séminaire une mai-

son d'instruction pour ceux qui se destinent a l'état

ecclésiastique. Cette même loi tenta de prescrire l'ensei-

gnement qui y serait donné, mais le décret du 17 mars
1808 déclare que l'instruction dans les séminaires

dépend des évêques, qui nomment et révoquent les pro-

fesseurs. Donc, lorsqu'il fondait l'Université, Napoléon
reconnaissait que les séminaires étaient des écoles spé-

ciales qui ne devaient pas être soumises aux règles

générales sur l'instruction publique.

Pour perfectionner le système d'enseignement, et alin

de favoriser les vocations religieuses, les évêques

jugèrent utile de diviser ces maisons en deux sections :

dans la première, nommée petit séminaire, est donné un
cours généralement complet d'instruction secondaire

;

les élèves entrent ensuite dans la seconde, appelée

grand séminaire, pour y appliquer aux études théolo-

giques les connaissances qu'ils ont acquises, et se pré-

parer a recevoir les ordres.
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Privés des secoure «lu gouvernement, Les petits sémi

nuiivs n'en prospérèrent pas moins, mais leurs progn

alarmèrent l'Université. Tons les èlèvei admis dans 1rs

petits séminaires n'entraient pas dans les grands, pas

plus que tous les élèves des grands n'entraient dans les

ordres. On prétendit conclure «le ee fait <]ue ces établis-

sements n'étaient «inr tir simples maisons d'éducation,

destinées à faire, sous l'égide de L'autorité èpiscopale,

une concurrence illégale à l'Université. Vainement pré-

tendait-on avec raison que le droil ors évêques de pré

parer des lévites pour le sacerdoce ne pouvait Stre oi

contrôlé ni restreint, sans que le principe «le leur auto-

rité spirituelle n'eu fût blessé , que 1rs petits sémi-

naires étaient la pépinière nécessaire '1rs grands et non

des pensions ouvertes à tout venant, qu'à l'aide «le ces

séminaires, le clergé comblait à grand'peine chaque

année les vides faits dans ses rangs par le temps, et

que «•«•pendant il manquait plusieurs milliers d'ecclésias-

tiques pour «pie le service des paroisses correspondit

aux vœux «les populations; que le décret de 1808 avait

soustrait les séminaires, grands et petits, à la supré-

matie de l'Université ; les intérêts si mobiles des partis

politiques envenimèrent cette question, qui n'aurait

jamais diï être soulevée, car la loi, «lès le principe,

l'avait résolue d'une manière formelle. Deux opinions

étaient émises : d'un côté, l'on pensait que les petits

séminaires devaient être considérés comme des écoles

spéciales auxquelles la règle ordinaire ne pouvait être

imposée de l'autre, on soutenait que l'ordonnance de

1828, ayant été abrogée par la loi de 18Ô0, ces établisse-

menl passaient sous l'empire du droit commun. Dans ce

cas, le directeur d'un petit séminaire, quoique nommé
par l'évêque, devrait avoir rempli les conditions de
diplôme el de stage prescrites par la loi. La commis-
sion trouva de grands inconvénients à enlever aux petits

séminaires le caractère qui leur était imprimé par les

lois de l'Eglise et que le décret de 1808 leur avait

reconnu : en principe l'évêque est et restera toujours

lo chef véritable de son petit séminaire. Pourquoi exiger

un autre chef? Ces établissements continueront donc
d'exister comme des écoles spéciales ; dans chaque
département l'évêque diocésain pourra former et diriger

une maison d'instruction secondaire ecclésiastique, en
dehors des conditions exigées par l'art. (30, et cette

maison sera soumise à la surveillance de l'Etat.

Nous avons tenu à nous étendre un peu sur

cette partie de la loi de 1850, pour en liien établir

l'esprit : en effet, ainsi que nous le disions en

commençant, il n'y a plus guère aujourd'hui que
le principe qui en subsiste, principe d'une souve-

raine importance puisqu'il consacre la liberté

d'enseignement, mais les applications en ont été

modifiées par des lois successives, ainsi que nous
allons le montrer succinctement.

II. — La loi du 21 juin 1865 organisa l'enseigne-

ment secondaire spécial, en déterminant les ma-
tières qu'il devait comporter, au nombre des-

quelles figurait l'instruction religieuse, et consa-

crait à nouveau les dispositions de l'art. 69 de la

loi de 1850, autorisant les communes, les départe-

ments et l'Etat à fournir un local et une subven-
tion aux établissements libres.

III. — La loi du 12 juillet 1875, conçue encore

dans un esprit très libéral, est la loi organique delà
liberté de l'enseignement supérieur : elle en posa
le principe dans son article I, et allait jusqu'à

reconnaître à la réunion de trois Facultés le

titre d'Université libre, et à accorder la collation

des grades.

IV. — Mais cette largeur de vues ne fut pas de
longue durée, et la loi du 18 mars 1880 vint

abroger formellement les «i«mix dispositions pn
dentés, se bornanl â reconnaître aux facultés

libres le ilrnit d'exister moi en leur retirant toute

autonomie.

V. Enfin, la loi du 38 mais 1882, complétée par

celle du 30 octobre 1886, organise L'enseignement
primaire, en le rendant obligatoire, et Laïque pom
les écoles officielles, tout en reconnaissant encore

les écoles privées, puisqu'elle en réglemente le

fonctionnement.

i lomme on le voit par ce rapide exposé, le prin-

cipe de la liberté de l'enseignement a été posé par
la Loi de 1850, pour tous les degrés, et si «les lois

particulières en ont modifié les applications, elles

l'ont toujours respecté.

Aussi bien, rien de plus juste : le seul mono-
pole auquel l'Etat a le droit de prétendre en cette

matière, est celui des examens et de la collation

«les grades; mais il n'a pas à savoir où celui qui

se présente pour les obtenir a fait des études, dont

il lui «lemande les preuves, et non les sources.

L'Etat peut dire au candidat : <« Pour être bachelier,

vous montrerez que vous savez faire une version

latine, une dissertation et un thème allemand, » et

non lui demander : «« Celui qui vous a appris le la-

tin était-il prêtre ou laïque, religieux ou pasteur? »

S'il le faisait, il commettrait à n'en pas «louter un
odieux abus de pouvoir, et une usurpation mani-
feste.

Or c'est là qu'il faut voir la tendance de la loi,

dont le mot d'ordre -vient en ligne directe des

loges maçonniques, et qui a été proposée à la

Chambre des députés : abolir le principe de la

liberté, et, pour l'enseignement, ouvrir la porte à

l'inquisition et à la plus révoltante intolérance

religieuse.

Nous avons pensé qu'il était utile pour nos lec-

teurs de connaître les sources «les droits qui

restent encore aux catholiques en cette matière

capitale, et dont quelques sectaires veulent entre-

prendre de les dépouiller.

Q. — Voici une question qui me semble relever de la

pastorale et de la jurisprudence, c'est pourquoi c'est

plus au sage qu'au docte Ami que je l'adresse. Bien
résolu à m'en tenir à sa décision, je désirerais bien vive-

ment la lire dans un des plus prochains numéros.
Voici donc :

Mon église paroissiale est située au milieu d'un
cimetière abandonné depuis 1854. Or, les enfants font

maintenant de ce cimetière désaffecté leur lieu de ras-

semblement favori, c'est là qu'ils prennent leurs joyeux
ébats, naturellement sans se soucier en aucune façon de
leurs aïeux qui dorment là sous la pierre ou sous le

gazon leur dernier sommeil.
Plusieurs personnes regardent cet état de choses

comme un abus regrettable, auquel M. le curé devrait

bien mettre bon ordre. Quelques-unes m'ont déjà fait

directement à ce sujet des observations assez vives. Les
raisons ne manquent pas pour appuyer leurs récrimina-
tions. Outre le respect des morts, on fait valoir, non
sans fondement, les dégradations matérielles que, dans
l'impétuosité de leurs mouvements, les enfants font

subir aux quelques monuments qui restent en ce cime-
tière, ce qui ne va pas sans mécontenter les familles.

Ajoutez que les cris des joueurs troublent bien quelque
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peu le recueillement des personnes qui prient dans
..se.

Vous dirai-je que pourtaut j'hésite quelque peu à

prendre la mesure qu'on désire g
Bit voioi pourquoi. Pans

notre pays, il n'existe pas de place publique, les rues
sont habituellement malpropres, de sorte qu'il ne reste

pas d'endroit propioe aux amusements des enfants.

Ajoute/ à cela que. quand ils jouent autour de l'église,

je peux exercer sureux une surveillance qui sérail Impos-
sible ailleurs. Je pense que ce sont ces considérations qui

ont engagé ne • assura, hommes trèe zèles d'ail-

leurs, à tolérer l'état de choses qra signale. —
Provisoirement, j'ai répondu (à tort peut-être'?) aux
plaignants que la police des cimetières nous ayant été

enlevée, à non- le par la loi, ']•• n'avais pas à

intervenir.

A Doter : l'ancien cimetière en question est loué par

la commune an garde chan ; l'église, qui y
t parfois y fait paître ses moutons.

Prière au cher Amt de me dire si je dois continuer à

' état île choses qui scandalise certain, s âmes
,1. ma paroisse, ou bien expulser les enfants de ce

cimetière dont ils ont fait leur préau et les priver de

leur unique lieu de récréation, ou enfin, [n'appuyant sur

la stricte légalité, laisser à l'administration communale,

gardienne de cet immeuble, le soin de régler cette ques-

tion de police.

R. — Au point de vue de la légalité, notre cor-

respondant a fort bien répondu. Depuis surtout

que les cimetières ont été complètement laïcisés

par la lui du 5 avril 1884, l'administration munici-

pale est exclusivement chargée de tout ce qui les

concerne, l'n curé qui voudrait se mêler d'y exer-

cer une police quelconque sortirait du cercle de

ses attributions, et le maire pourrait à bon droit

le rappeler à l'ordre. (Art. 16 et 17 du décret du

'..'-'l prairial an XII l

Ce n'est ilunc pas au curé que doivent s'adresser

les familles qui ont à se plaindre des détériora-

tions faites à leurs tombes ou monuments funèbres

par les enfants dans la turbulence de leurs jeux,

mais bien au maire, seul responsable en cette cir-

constance ; d'autant plus que, dans l'espèce, le

maire ne parait pas avoir rempli les formalités

prescrites par la loi, lors du transfert du cimetière

dans un autre endroit. L'article 5 de l'ordonnance

du 6 décembre I*'i3 relative aux cimetières dit, en

effet : « En cas de translation d'un cimetière, les

concessionnaires (de terrain) ont droit d'obtenir,

dans le nouveau cimetière, un emplacement égal

en superficie au terrain qui leur avait été concédé,

et les restes qui y avaient été inhumés seront

transportés aux frais de la commune. »

La circulaire ministérielle du 30 décembre de la

même année expliquant cet article ô de l'ordon-

nance, tait observer que eet article consacre le

principe établi dans une autre circulaire du 2<> juil-

let 1841, à savoir, que les concessions faites à titre

perpétuel ne constituent point des actes de vente,

et n'emportent point un droit réel de propriété en

faveur du concessionnaire, mais simplement un
droit de jouissance et d'usage avec affectation spé-

cial" et nominative. « En conséquence de ce prin-

cipe qui régit le passé comme l'avenir, ajoute la

circulaire, les concessions anciennement faites ne

peuvent être un obstacle à ce que les cimetières

existants, dont la translation serait reconnue ne

-

.-ai te. soient interdits et plus tard aliénés au prolit

des communes, dans les délais prescrits par le

décret de prairial an XII, sous la seule réserve de
remplacement dont parle l'article 5 du nouveau
règlement. »

Lors donc que la translation du dit cimetière a

été faite, le maire a dû prévenir les familles inté-

ressées et leur offrir un terrain égal en superficie

dans le nouveau cimetière, et le transport gratuit

- morts ou de leurs restes dans le nouveau
cimetière. S'il ne l'a pas fait, il a commis une illé-

galité dont il est responsable. S'il l'a fait et que les

familles soient restées immobiles, c'est à cell

qu'incombe la responsabilité ; elles ne peuvent se

plaindre de ce que leurs tombes ne sont pas res-

pectées. Nous dirons plus : le maire peut les forcer

à suivre le règlement et ne tenir aucun compte de

leur silence et de leur inaction. Il peut, et même.
d'après nous, il doit faire disparaître toute trace

de l'ancien cimetière. Les pierres tombales, grilles,

croix, débris de monuments, etc., peuvent être

enlevés par ses soins, après les délais légaux, bien

entendu. Ces objets appartiennent aux familles qui

les ont placés et doivent leur être remis, si elles

les réclament. L'administration municipale doit

mettre les familles en demeure, par tous les

moyens ordinaires de publicité, de procéder à

l'enlèvement dans un délai fixé, et elle prend pos-

session des objets délaissés après un nouvel avis

et à l'expiration d'un an à compter du jour du

premier avertissement. (Circul. du minist. de l'in-

térieur du 30 déc. 1843, art. 8).

Conclusion double sur ce premier point : 1" c'est

au maire que les familles plaignantes doivent

s'adresser ; S» le maire doit répondre, — s'il est dis-

posé à le faire, — en sommant les familles d'avoir,

aux frais de la commune et sur un terrain égal en

superficie dans le nouveau cimetière, à transporter

les restes de leurs morts et de leurs tombes et mo-
numents. Cela ne regarde le curé en aucune

façon ; il n'a pas qualité pour intervenir dans

l'affaire.

Voilà pour la légalité. Au point de vue des

convenances, nous ne voyons pas, surtout étant

donné les circonstances, pourquoi le curé empêche-

rait les enfants de prendre leurs ébats sur un ter-

rain qui entoure l'église et qui n'a plus le carac-

tère d'un vrai cimetière. Les enfants affectionnent

instinctivement les abords de l'église. On dirait

qu'ils sont attirés par la divine parole : « Laisse/

venir à moi les petits enfants. » A leur insu, ils ont

toujours un certain respect pour l'ombre du sanc-

tuaire. De plus, le curé a une facilité plus grande

pour les surveiller ; il a de l'autorité pour les

reprendre quand il est commis quelque excès.

A notre avis, le curé, laissant de côté la ques-

tion légale civile qui ne le regarde pas, doit laisser

subsister ce que ses prédécesseurs ont jugé bon. et

se contenter d'entretenir dans les enfants le res-

pect des choses saintes.

Le gérant : J. Maitrier.

IMPRIMERIE MA1TP.IER ET COURTOT
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Q. — 1" Dans l'Etat actuel de la législation, le prêtre

oatholique est-il capable d'adopter ?

.'" Peut-il être appelé à remplir les fondions de tu-

teur f

H. — Ad I. La négative a été soutenue par de

Cormevin, Marcadé, Delvincourt (tom. i, p. 99,

noies), par Duranton (tom. m, p. 286). Le prêtre,

dit-on, ne peut pas contracter mariage ' ; les joies

de la paternité lui sont refusées ; l'adoption doit

lui être également interdite, puisqu'elle a été ad-

mise par le législateur en vue de procurer une

paternité fictive à ceux qui ne peuvent en espérer

une réelle.

Ce système n'a pas triomphé. Aucune règle

civile ne prohibe l'adoption par un prêtre. Le droit

canonique lui permet bien d'être parrain. En
outre, il est inexact de soutenir que la paternité

soit inconciliable avec la qualité de ministre du

culte. Combien de pères de famille devenus veufs

se sont consacrés à Dieu, sans renoncer à leurs

enfants ! Jamais l'Eglise ne leur a refusé l'ordi-

nation ; et la loi civile ne leur enlève, après leur

entrée dans les ordres, aucun des droits du père

laïque. On a vu jusqu'à des évêques dans cette

situation-là.

Du reste, l'adoption telle que l'ont faite nos

lois, applicable seulement aux majeurs de vingt

et un ans. n'entraîne aucun des soucis de la pa-

ternité naturelle : elle transmet simplement un
nom et une fortune. La cour de cassation a reconnu

valable, par un arrêt du 24 novembre 184G, l'adop-

tion faite par un prêtre catholique, « attendu

qu'on ne trouve soit dans le code, soit dans les

lois organiques du Concordat, soit dans ceux des

canons de l'Eglise qui, reçus en France, ont force

de loi, aucune disposition qui défende au prêtre

catholique l'adoption et le prive ainsi du droit

que tout citoyen tient de la loi, lorsque d'ailleurs

il réunit toutes les conditions voulues en pareil

cas. »

Se sont déclarés pour le droit d'adoption : abbé

Dieulin (tom. n, 4* édit., p. 137), DuSour (Police

des cultes), Lesnne, Demante, Valette, Royer-

Collard, Berryer, Pardessus, etc. Gaudry craint

que les mauvaises mœurs d'un prêtre ne trouvent

un encouragement dans l'adoption. D'après lui,

toutes les conditions de morale et de religion

s'élèvent contre l'adoption par le prêtre; mais il

reconnaît, comme la grande majorité des auteurs,

qu'aucune disposition de loi civile ou canonique

ne défend l'adoption au ministre du culte (lom. il,

n° 37 1). L'opinion de l'Ami du Clergé est celle de

Gaudry : une chose plane au-dessus des lois, c'est

1 Cette question délicate est très controversée en droit
civil ; la jurisprudence a varié.

l'honneur du sacerdoce, qui ne doit jamais être

soupçonné.

\d II. Les ministres du culte peuvent être ap-

pelés à remplir les fonctions de tuteurs. Toutefois,

si la tutelle s'ouvre dans un département autre

que celui où le prêtre exerce sa mission ecclésias-

tique, celui-ci a le droit de demander à en être

dispensé. Cet avantage est accordé '!! termes
généraux par l'article 12" du Code civil à tous les

citoyens remplissant une fonction publique; le

bénéfice en a été étendu aux ecclésiastiques par
le Conseil d'Etat dans un avis du 20 novembre
ISOti : « Le Conseil d'Etat est d'avis que la dispense
accordée par l'article Î27 à tout citoyen exerçant

une fonction publique dans un département autre

que celui où la tutelle s'établit, est applicable non
seulement aux ecclésiastiques desservants des

cures ou des succursales, mais à toutes personnes
exerçant pour les cultes des fonctions qui exigent

résidence, dans lesquelles ils sont agréés par Sa
Majesté et pour lesquelles ils prêtent serment. »

Cette dispense s'applique également à la subro-

gée tutelle. Nous n'avons pas besoin de dire que
toute tutelle comporte un subrogé tuteur, dont les

fonctions consistent à agir pour le mineur quand
ses intérêts sont en opposition avec ceux du tuteur,

à surveiller la gestion de ce dernier, à provoquer
la nomination d'un nouveau tuteur quand la

tutelle devient vacante.

Enfin la même dispense s'applique à la tutelle

îles interdits. Mais aucune disposition de la loi

ne permet de l'étendre au conseil de famille, au
conseil judiciaire, ou à la curatelle.

Il faut décider que les termes généraux de l'avis

du Conseil d'Etat comprennent même le cas où il

s'agit des propres enfants de l'ecclésiastique,

pourvu, bien entendu, qu'il exerce ses fonctions

dans un département autre que celui où la tutelle

s'est ouverte. Si le père de famille devenu veuf et

qui entre dans les ordres sacrés est nommé curé
ou desservant dans le département où était fixé

son domicile lors du décès de son épouse, la loi

ne fait en sa faveur aucune exception, la tutelle

lui appartient de plein droit. (Code civil, art. 2).

L'avis du Conseil d'Etat a pour objet d'empêcher
que l'intérêt particulier des mineurs n'entrave le

service de la religion.

Remarquons toutefois que la dispense créée au
profit des ministres du culte ne constitue pour
eux qu'une faculté. II leur appartient de décider,

après avoir pris l'avis de leurs supérieurs, s'ils peu-
vent, sans préjudice pour le culte, suffire au
double devoir de prêtre et de tuteur.

L'exercice des fonctions ecclésiastiques dispen-

se non seulement a suscipienda, mais même a
suscepla tutela. Le prêtre peut donc, en suppo-
sant toujours l'hypothèse prévue par l'article 1J7

du Code civil et par l'avis du Conseil d'Etat, se

faire décharger de la tutelle, quand c'est depuis

son acceptation qu'il a été investi de la fonction

ecclésiastique qui lui sert d'excuse. Il doit, dans
ce cas, s'il ne veut pas conserver la tutelle, faire
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convoquer, dans le délai d'un mois, un conseil de

famille pour procéder à son remplacement (Art.

43 du ''ode civil).

prêtre était en fonctions quand la tutelle

lui .t «'•té déférée, il < l o i t invoquer son BXCUBe, BOUS

peine de déchéance, avant de s'immiscer dans la

; >n des Mens et dans un bref délai, sinon il

oir renoncé an bénéfice de cette

ex -use. (Art. (38 i t39 dx oil).

mettons ecclésiastiquea figurent dans la

aporàires. Lorsqu'elles ces-

sent, alors me dure encore la tutelle, le conseil

de famille, investi en ce cas d'un pouvoir discré-

tionnaire souverain, peut rendre la tutelle au

prêtre qui en avait obtenu la dispense. 11 lui ap-

partient d'apprécier, suivant les circonstances, s'il

préférable pour les intérêts du mineur de

maintenir ou non la tutelle existante. (L'Avocat

du I

Q. — Le presbytère, l'église et le cimetière de la pa-

raisse de D. sont enclavés dans les prés d'un Monsieur
pii n'est pas précisément un voisin commode.
De temps immémorial un passage était ouvert sur le

derrière du presbytère et par lequel on pouvait monter
sur la toiture pour y faire les réparations diverses, à

cause des monticules de terre qui atteignent le toit.

J'ajoute que ce passage est l'aboutissement d'un cne-

min de piéton marqué sur le plan cadastral et qui tra-

verse ce pré.

Monsieur veut aujourd'hui fermer ce passage,

parce qu'il entend être maitre chez lui, et aussi enfermer
son curé dans sa cure.

J'ai l'honneur de vous demander :

mon aimable voisin peut agir ainsi .'

i' Au cas contraire, en vertu de quels articles du Code
je pourrais lui faire rouvrir ce passage?

P.-S. — J'ajoute que c'est à titre d'héritier depuis

deux mois qu'il prétend à des droits pareils
; je demande

si ce titre lui confère ces droits.

R. — Dans une espèce comme celle-ci, le pres-

bytère ne jouit d'aucun privilège. L'article 223? du

Code civil le met absolument sur le même pied que

tout citoyen, en déclarant qu'à l'instar de l'Etat,

de9 communes et autres établissements publics, il

-oumis aux mêmes prescriptions que les parti-

culiers, mais il ajoute immédiatement qu'il peut

-i les opp<>-

Cela étant donné-, que doit faire notre corres-

pondant, ou la fabrique, ou même la commune, si

cette dernière est propriétaire du presbytère? Ils

ne peuvent évidemment pas demeurer sous le

coup de brutal du voisin. En supposant

qu'ils n'aient aucun titre écrit attestant leur droit,

ils peuvent toujours invoquer la prescription.

puisque l'étal de ehoses existait de temps immé-
morial, et empêcher par quelque acte conserva-

toire que l'envahisseur ne puisse l'invoquer contre

eux. .

/''. 2242 et suivants).

11 faut surtout, et le plus tôt possible, consulter

un avocat sérieux et désintéressé. Le maire doit

faire cause commune avec la fabrique et le curé.

bureau des marguiUlers. c'est la loi, il faut s'y résigner,

et je no f:ds aucun paiement sans cette pièce a convic-

tion. Mais connue quittance, je nie contente de mettre
un timbre de dix centimes au-dessous de la signature
du président. Sur ce timbre, le créancier signe et ajoute
la formule l'uni- acquit de la Somme ci-dessus énoncée.

l'n curé voisin, à qui j'ai montré une de ces feuilles,

mandat et quittance en même teni|is, prétend qu'A la

préfecture on ne les admettra pas somme pièces justifi-

cative- 1 parce qu'il faudrait deux timbres, un pour
le mandat et l'autre pour la quittance ;

2° parce qu'il

faudrait une quittance détaillée.

1'.. — Si nous avons bien compris la question,

certainement notre honorable correspondant se

trompe quand il dit que tout créancier de la fa-

brique, en réclamant sa créance, doit présenter au

trésorier un mandai de paiement détaillé, signé

par l'ordonnateur, c'est-à-dire par le président du
bureau. Il confond le mandat avec les pièces justi-

ficatives qui doivent accompagner ce mandat
quand on le présente au trésorier comptable pour

être payé. Aucune dépense, en effet, ne peut être

payée si elle n'a été préalablement ordonnancée

par le président du bureau, (hmt. du 15 déc. 1893,

art. 23). Tout mandat de paiement énonce l'exer-

cice, le crédit, ainsi que l'article du budget auquel

s'applique la dépense, ou la décision spéciale qui l'a

autorisée avec la date de cette autorisation. Sans

doute, avant de mandater des dépenses, il s'assure

si elles ont été dûment faites ; mai9 il remet au

créancier les pièces justificatives avec le mandat,

car le créancier ne peut présenter le mandat au

trésorier comptable qu'accompagné des mêmes
pièces justificatives, lesquelles peuvent aussi être

réclamées par le juge des comptes.

l'ne autre erreur que nous avons à signaler dans

l'exposé du cas, est celle du curé voisin déclarant

qu'il faudrait deux signatures et deux timbres de

quittance, l'une pour le mandat et l'autre pour les

pièces justificatives, c'est-à-dire pour les factures,

mémoires de fournitures ou de travaux.

Le modèle des mandats dit formellement en

note : « La signature et le timbre de quittance ne

sont pas nécesaires quand la pièce justificative est

elle-même signée et timbrée. »

Pour qu'un mandat de fournisseur ou d'entre-

preneur régulièrement mandaté par l'ordonnateur

-oit payé par le comptable, il n'est donc pas néces-

saire que le mandat porte le détail des fournitures

h des travaux, niais seulement qu'il soit accom-

pagné, comme pièce justificative, d'une quittance

explicative, signée et timbrée.

.Vous rappelons que ces sortes de quittances

sont soumises seulement au droit de timbre de

dix centimes, quand la somme excède dix francs,

ou que n'excédant pas dix francs elle a pour

objet soit un ac pie, soil un paiement final, sur

une somme supérieure à ce chiffre.

Q.— Tout créancier d'une fabrique doit, en réclamant

le montant de sa créance, présenter au trésorier un
mandat de paiement détaillé, signé par le président du

Q. — Une personne me demande comment elle- doit

faire son testament de manière à s'assurer après sa

mort :

1° La recommandation de son aine tous les dimanches
au prône;
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2° Un certain nombre de messes immédiatement après

son décès ;

8« Uni' messe » perpétuité.

Elle a une pièce de terre qu'elle destine a cet emploi,

mais dont elle ne peut pas se défaire de son vivant.

Elle demande ces renseignements parce qu'elle craint

de ne pas remplir tontes les conditions légales, ce qui

pourrait retarder pour elle reflet de sa fondation, peut-

être même l'en frustrer tout à fait.

R. — Avec le pouvoir discrétionnaire que s'ar-

roge le gouvernement de donner ou de refuser

aux l'ahii. mes l'autorisation d'accepter un legs, il

n'est guère possible d'indiquer un moyen infail-

lible de faire respecter les dernières volontés

d'un testateur ou d'une testatrice. Cependant, toui

dépend un peu de la manière dont le testament

est rédigé.

Dans le cas présent, il faut veiller à ce que

la volonté de la testatrice soit clairement expri-

mée; qu'il soit bien spécifié dans l'acte que la

raison déterminante et impulsive de la libéralité

est bien ce qui est expliqué dans le testament. Il

sera prudent d'ajouter que si, pour une raison

quelconque, la fabrique n'était pas autorisée à

accepter le legs aux clauses et conditions stipulées,

la testatrice nomme comme légataire universel un

individu de son choix, le curé, par exemple, en le

désignant non point par sa qualité mais par ses

nom et prénoms, ou enfin toute autre personne de

confiance à qui elle aura fait connaître ses véri-

tables intentions.

Un notaire intelligent et honnête serait plus apte

i[iie nous à tracer la marche légale à suivre. Nous
engageons notre correspondant à le chercher.

Qi — Quand on veut envoyer les comptes de gestion

soit au Conseil de préfecture soit à la Cour des

comptes, suivant les cas, est-ce directement, ou au
contraire par l'intermédiaire de l'évêché qu'il faut les

envoyer?

R. — La même question avait été posée presque

en termes. identiques à l'excellente Revue adminis-

trative du culte catholique, qui se publie à Lille; et

voici la réponse que son éminent rédacteur y a

faite dans la livraison de mai 1895.

Nous la reproduisons intégralement, en la faisant

suivre d'une observation personnelle.

Nous pensons, dit-il, que les comptes de gestion

doivent être envoyés directement au Conseil de

préfecture ou à la Cour des comptes, à moins
toutefois que l'autorité diocésaine ne donne des

instructions contraires.

L'envoi direct parait conforme au texte et à l'es-

prit de la nouvelle réglementation.

L'article 39 de l'instruction du 15 décembre 1893

porte que « le compte de gestion sera adressé

avec toutes les pièces justificatives au greffe de la

Cour des comptes ou du Conseil de préfecture

avant le l« r juillet. » Il n'est pas question de

l'intermédiaire de l'évêché. Or. ce silence parait

significatif, si l'on fait une comparaison avec

l'article i'i de la même instruction, qui, pour

l'envoi de la quittance des intérêts des fonds pla-

cée au Trésor, prescrit expressément l'envoi a par

l'intermédiaire de l'évêché. »

I l'un autre côté, c'est le comptable, à l'excli

de l'autorité diocésaine, qui est justiciable de la

Cour des comptes ou du Conseil de préfecture

C'est lui seul qui est responsable du dépôt des

comptes eu temps voulu ; c'est aussi lui person-

nellement qui encourt une amende en cas de retard.

Cependant nous non- garderions bien de con-

seiller aux comptables des fabriques de refuser de

faire passer leurs comptes par l'évêché ou l'arche-

vêché, si l'autorité diocésaine jugeait à propos de

le b'iir demander.

II en est ainsi, notamment, dans le diocèse de

l.angres, où Mgr l'évêque a donné aux fabriciens

les instructions suivantes : « En prescrivant.

d'adresser le compte de gestion au greffe du

Conseil de préfecture avant le 1 er juillet, l'instruc-

tion du 15 décembre 1893 n'a point prévu que

cette communication se ferait par l'intermédiaire

de l'évêché. Mais la pratique reçue pour les com-

munications des fabriques avec les autorités

administratives suffit à indiquer cette voie aux

trésoriers-comptables. Il peut être utile, du reste,

surtout au début, que, parune révision sommaire,

l'administration diocésaine s'assure que le compte

présenté est en règle, au moins matériellement, en

état, par conséquent, de soutenir l'examen. Mais

pour qu'elle soit en mesure de rendre aux comp-

tables ce service, il est indispensable, vu le nombre
des paroisses, que cette administration soit saisie

à temps. Je n'ose promettre qu'une révision,

même très sommaire, pourrait avoir lieu, si des

comptes parvenaient à l'évêché après le 1 er juin. »

Notre simple observation est celle-ci : comme
nous n'avons jamais, pour notre part, accepté la

nouvelle loi sur ou plutôt contre les fabriques,

nous n'admettons pas qu'un trésorier-comptable,

nommé par le Conseil de fabrique et uniquement

soumis au contrôle de l'évêque, puisse être obligé

à communiquer directement avec une autorité

autre que celle de l'évêque, en ce qui concerne

l'administration fabricienne.

Q. — 1" Je désire entrer eu jouissance d'une maison
« donnée à ma commune le 8 mai 1870 par testament

public, aux fins que la commune appelle dans un temps
indéterminé et installe des Sœurs de charité pour l'ins-

truction des jeunes filles. »

Dans une délibération du 11 novembre 1870, «la com-
mune a accepté la libéralité sans se charger de l'instal-

lation immédiate des Sœurs de charité, réservant cette

question pour une époque indéterminée. »

De plus, par un décret du 22 juin 1876, « Le président

de la République française, sur le rapport du ministre

de l'intérieur :

« Vu le testament publié, etc., etc.,

« L'acte de décès du testateur, du 19 mai 1870,

« Le consentement des héritiers naturels, en date du
21 décembre 1870,

« L'avis du ministre de la justice et des cultes du
11 mai 1876,

« A autorisé le maire de la commune à accepter aux
clauses et conditions énoncées, le legs à elle fait pour
servir à l'installation des Sœurs de charité, chargées de
l'éducation et de l'instruction des filles. ..



LA JURISPRUDENCE <3VlLB-BClCLfiSIASTIQUE W PRESRYTÈRE

Or. la commune a joui jusqu'à ce jour de la maison
en s'en servant somme école communale pour l'institu-

lalque; il est vrai que c'a été la seule école fonc-

tionnant chei nous depuis 1870. N'.uis n'avons donc pas
i Irais entrer en possession de cette

mais n ouvrir une. D'autre part, la commune a
uue assez grande maison où elle pourra loger à son aise

l'institutrice laïque et son école.

Le maire, que j'ai vu entre quatre yeux, m'a dit qu'il
• - n.lant, je lui avais fait adres-

par un membre de la parenté, une lettre réclamant
la maison pour sa destination et l'invitant a délita

avec son c iim'iI afin de décider le transfert de la laïque
dans leur maison de commune, et il n'en a pas dit mot
dans leur dernière séance

arents héritiers du testateur, habitant le pays,

an nombre d'une domaine et sont d'accord avec
moi; trois autres parents lites-nièces du testa-

teur, mariées à l'étranger, n'ont pas été consultées, mais
je crois qu'elles seraient d'accord aussi. Je vous de-
minde donc comment il faut procéder pour aller au
plus vite en besogne. Supposer les deux cas : le maire

lit récalcitrant ou non, et comment agir dans l'un ou
l'autre

3* Nous avons quelques fondations dont les titres

<Ant entre les mains du percepteur depuis 1864 et les

années qui suivent, et plusieurs de ces rentes Bout spé-

cifiées pour les Sieurs de charité. — Pourrons-nous les

revendiquer et connu
ne de ces fondations étant faite pour une école

de filles (sans indiquer des congréganistes), nomme
ne administrateurs de cette fondation le curé du

lieu concurremment avec le maire de la commune. Je
crois qu'elle est encore entre les mains du percepteur;
pourront-ils appliquer moitié a l'école libre et moitié à
l'école laïque, et comment la revendiquer?

R. — Ad I. Il n'ct que temps d'agir, car pour
peu qu'on retarde, la commune pourrait invoquer

la prescription trentenaire et se m^qu' î dés clauses

du testament. Mais le curé n'a point qualité pour
agir en cette circonstance ; rien ne le désigne, ni

comme héritier, ni comme exécuteur testamen-

taire. A quel titre, en effet, peut-il s'exprimer

comme il le fait dans sa lettre et dire : « Je désire

entrer en jouissance d'une maison donnée à la

commune... alin que celle-ci y installe des Sœurs
de charité pour l'instruction des jeunes filles »?

11 n'y a que les héritiers naturels, et probable-

ment aussi les Sœurs de charité désignées dans le

testament, qui puissent mettre en demeure la

commune d'exécuter les clauses et conditions du
nnent. Toutefois, comme les Sœurs de charité

ne sont p nées comme héritières, elles se-

raient probablement déb lutées de leurs réclama-

tions; mais sans l'ombre d'un doute, la famille,

les héritiers naturels, surtout le légataire univer-

sel ou l'exécuteur testamentaire, s'il en existe,

peuvent légalement et doivent en conscience, le

plus tôt possible, mettre la commune en demeure
uter, c'est-à-dire de vider les lieux et per-

mettre à une école libre tenue par des Sœurs de

charité de s'y installer.

Toutefois, il faut prévoir une objection. Le
testament ne dit pas d'une manière formelle que

la commune est obligée d'appeler el d'entretenir

dans l'école des Sœurs de charité. De plus, les

lois scolaires existantes ne permettent pas de con-

fier l'école publique à un personnel enseignant

congréganiste. La commune pourrait donc objec-

ter qu'elle est prête à remplir ses obligations.

pourvu qu'une école libre, dirigée par les Sours
de charité, se présente pour occuper le local.

La seule manière de répondre a l'objection,

C'est que les ayants droit déclarent que la dite

école est toute prête et ne demande que la livrai-

son de l'immeuble pour s'y installer.

Lu cette occurrence, ce nous semble, le chemin
à suivre est tout tracé. El ici le curé a naturelle-

ment son rôle. Qu'il s'entende ave. quelques-uns
1

des héritiers: qu'il organise avec eux son école

libre ; et quand, avec eux, il aura tout dispi

s. .n matériel et son personnel, alors les héritiers

— quelques-uns suffisent — sommeront la com-
mune d'avoir a livrer le local, tel jour déterminé,

faute de quoi ils actionneront la commune devant

les tribunaux civils en restitution du legs pour

inexécution des clauses du testament. C'est ce qui

aurait dû être fait depuis longtemps.

Si la commune n'est pas récalcitrante, les

choses marcheront d'elles-mêmes ; la maison de-

venant libre s'ouvre naturellement à l'école con-

gréganiste prête à fonctionner. Mais, croyons-nous,

c'est tout ce qu'elle pourra faire, parce que l'auto-

rité supérieure ne lui permettrait certainement

pas d'appeler elle-même un personnel enseignant

congréganiste pour le substituer à un personnel

laïque, contrairement aux lois scolaires.

Ad II. Pourquoi les titres de ces fondations sont-

ils entre les mains du percepteur? Elles auraient

donc été faites à la commune ? Dans ce cas,

connue elles sont destinées pour la plupart aux

Sœurs de charité enseignantes, les représentants

de l'école libre auront qualité pour en revendiquez

le montant. Mais si les libéralités qui constituent

ces fondations ont été faites à la fabrique dans le

même but, les titres doivent se trouver dans la

caisse de la fabrique et être administrés par le

bureau des marguilliers, comme tous les autres

revenus fabriciens, avec leur destination spéciale.

Dans la première hypothèse, la commune ne

saurait se dérober à l'application des revenus des

fondations à l'école libre tenue par les Soins dé

charité ; et dans ce cas, le curé, les Sœurs de cha-

rité, elles-mêmes, la société organisatrice de l'école]

libre, et surtout les héritiers naturels de la testa-

trice, auront qualité' pour revendiquer les dites

fondations.

Ad III. En ce qui concerne ta fondation faite

pour une école de lilles sans indiquer des congre]

ganistes et dont le curé et le maire sont désignés

comme administrateurs, il nous parait bien diffi-

cile que le montant de cette fondation puisse être

appliqué, ni en entier, ni par portion à l'école

congréganiste. 11 faudrait, pour qu'il en fût ainsi,

supposer dans le Conseil municipal une bonne foi

et un esprit d'équité qu'il n'a guère montrés jus-

qu'à cette heure.

Le gérant : J. Maitrier.

1MPKIMEIUE MAITIUEK ET COURTOT
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Ai;i. 20. — Los membres du bureau ne pourront

délibérer, s'ils ne sont au moins au nombre de trois.

Kg oas de partage, le président aura voix prépondé

fente. Toutes les délibérations seront signées par 1rs

membres présents.

Le curé, membre perpétue] dp bureau, vote au

Blême titre que les trois membres élus; sur ces

quatri' ma/guilliers, la présence de trois est abso-

lument requise pour la validité des délibérations.

La prépondérance de la voix du président sup-

pose un partage, c'est-à-dire la présence îles quatre

membres. Si deux sont d'un avis et les deux

autres d'un avis différent, le président fait penche]

a balance en faveur de l'opinion qu'il professe

lui-iuéme. La voix prépondérante s'exerce dans

es délibérations, mais non pas dans les élections.

Les délibérations du bureau doivent-elles être

écrites sur un registre distinct de celui du con-

seil, ou sur le même registre? Le silence du décret

sur ce point autorise l'un et l'autre mode d'agir.

Dans les grandes paroisses, où les affaires sont

Nombreuses, il semble nécessaire d'avoir deux

Bgistres spéciaux, un pour le conseil et l'autre

>our le bureau. Les petites paroisses se contentent

Knéralement d'un registre unique. Si le secré-

taire du bureau n'était pas en même temps secré-

taire du conseil, un double registre paraîtrait

nécessaire pour garantir l'indépendance et la res-

ponsabilité de chaque secrétaire.

Le registre du bureau, comme celui du conseil,

8t exempt du timbre, et n'a pas besoin d'être

Eté et paraphé par le président. Cette formalité

'este ici facultative et licite, si on veut la remplir.

Au procès-verbal des délibérations le secrétaire

'era bien d'indiquer par qui les propositions ont

'té faites et par quels arguments d'autres membres
les ont combattues; mais en exprimant la déci-

sion prise, c'est-à-dire la voix de la majorité, il

ae parlera plus des opinions personnelles. Une
lettre du ministre des cultes du t_i avril \8fS) dit

«pendant que. s'il se rencontre des fabriciens

posants qui demandent que leur avis person-

nel soit inséré au procès-verbal, cette insertion

peut avoir lieu sans illégalité, quand la majorité y
•onsent.

On ne saurait trop rappeler au secrétaire de

présenter immédiatement son procès-verbal à la

signature des membres présents, pour éviter de

jBmbreux inconvénients : les écrits restent et ont

force de loi.

\ i. M - Dan., le pa i ois •
. où il j avail ordinaire

ne'iii .les margullliers d'honneur, il pourra en être
rlrie-u dinis

| >a i' le conseil, parmi 1rs principaux
tionnairea publics domiciliée dan la paroisse. Ces mar
guilllers et ions les mbrei du eon ieil auronl une
place distinguée dans l'église; ce sera le banc de
l'œuvre; il sera placé devant la chaire, autan! qui
faire se pourra Le curé ou desservant aura, dans ce
I c, la première place, toutes les fois qu'il s'y tron

pendant la prédication.

D'après l'aida'' de lioyer, les marguilliers hono
raires « sont des gens distingués par leur place ou
leur naissance, qui, dans les grandes villes, sont à

la tète des fabriques, sans en partager ni les

charges ni l'administration ;
ils précèdent les

autres marguilliers aux assemblées de p'aroisse et

aux cérémonies publiques. »

Une circulaire ministérielle du 30 mai 1814

semblait leur reconnaître le droit d'assister aux
séances du conseil avec voix consultative; mais
une décision ministérielle du 16 mars lS^ti défend

de les convoquer aux séances du conseil et à celles

ila bureau, en leur refusant absolument toute voix

consultative. Leur unique privilège consiste à

prendre place au banc d'oeuvre avec le curé et les

fabriciens titulaires ; ils gardent leur titre honori-

fique pendant leur vie entière. Dans les paroisses

où il n'y a jamais eu de marguilliers d'honneur, ce

serait aller contre la loi d'en établir. Au lieu de les

choisir parmi les fonctionnaires, n'eut -il pas
été préférable de les prendre parmi les notabilités

paroissiales et les bienfaiteurs de l'église ?

Le banc d'œuvre a pour but de fournir aux
fabriciens une place spéciale et distinguée à

l'église pendant les offices. Le maire y occupe sa

place ordinaire en sa qualité de fabricien, mais
non pas comme maire. Cette place est personnelle

et ne doit jamais servir aux parents du maire, du
curé et des fabriciens. Lorsqu'il est impossible de

placer le banc d'oeuvre en face de la chaire, on
choisit ailleurs un emplacement bien en vue, in-

dépendant et d'un accès facile.

Dans quelques paroisses de campagne et même
de ville, le banc d'œuvre n'existe pas; chaque
fabricien et le maire lui-même occupent une
place gratuite dans la nef ou au milieu de

l'église, place qu'en leur absence occupent les

diverses personnes de leur famille. Il y a là un
abus regrettable et une violation de la loi. Un
conseil de fabrique, même avec l'assentiment du
curé, n'a pas le droit de concéder la gratuité aux
fabriciens en dehors du banc d'œuvre.

Mentionnons pour mémoire l'étrange affirmation

d'un jurisconsulte, M. de Puibusque, ouvrant le

banc d'œuvre aux autorités laïques de la localité,

aux personnages considérables et aux membres
du bureau de bienfaisance. Avant d'interpréter si

inexactement le décret, il aurait dû au moins le

lire! Lorsque les représentants du bureau de

bienfaisance, aujourd'hui laïcisé et d'où les

prêtres sont exclus, font la quête à l'église, ils

n'ont droit à aucune place spéciale, et encore

moins au banc d'œuvre.
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l-'.n observant que le curé ne doit pas faire

occuper sa place au banc d'oeuvre par ses parents

ou par ses domestiques, nous .lovons ajouter que

l'usage constant et les simples convenances

rdent 'les places gratuites dans l'église aux

personnes qui habitent le presbytère, comme
aux Frères et aux Sœurs dec

à leurs

Akt. SU. — Le bureau s'assemblera t'nis les mois, à

paroissiale an lieu indiqué pour la

tenu. -.'il.

Le décret n'impose pus au curé le soin d'annon-

ensuellee du liureau au prône de

la messe du dimanche précédent; mais il ne le lui

interdit pas non plus. Le curé reste donc libre de

faire cette annonce, toutes les fois qu'il là ji

utile.

l.e lieu ordinaire des séances peut être l'église,

un local attenant à l'église, la sacristie on le pres-

bytère. Il est a. Unis que les opérations du bureau

restent réguli - même que les marguilliers

uniraient .lans un autre local, soit chez le

chez le t'-ésorier du bureau.

Si l'assemblée doit avoir lieu à l'issue de la

messe paroissiale, c'est une preuve qu'elle doit se

tenir un dimanche : le décret laisse aux inar-

guilliers la faculté de choisir le premier ou le

second dimanche du mois, à leur convenance.

Rien ne les empêche de se réunir avant la messe,

ouaprés les vêpres, ou dans la soirée du dimanche,

si cette heure leur parait plus propice.

A ht. .
)
:î. — Dans les cas extraordinaires, le bureau

sera convoqué, soit d'office par le président, soit sur la

demande du curé ou desservant.

L'autorisation préalable de l'évéque ou du pré-

fet n'est pas re pour les séances extraor-

dinaires du bureau des marguilliers. Dans les pa-

roisses importantes, les besoins du service peuvent

exiger des réunions fréquentes, tous les quinze

jours ou une fois par semaine. Toute latitude est

laissée à cet égard à la libre initiative du curé et

du président. Il ne nous semble pas utile d'annon-

cer au prône les réunions e clraorditiaires du bu-

reau.

:i — Le bureau des marguilliers dressera le

budget de la fabrique et préparera les affaires qui

doivent être portées au conseil ; il sera chargé de l'exé-

cution des délibérations du conseil et de l'administra-

tion journalière du temporel de la paroisse.

M .1 aulet, auteur de l'excellent A vocat du Clergé,

fait cette remarque : « On a comparé assez exacte-

ment les fonctions du bureau des marguilliers à

celles qu'exerce le tuteur à l'égard des biens d'un

enfant mineur; le conseil de fabrique correspon-

drait au conseil de famille. Comme le tuteur, le

bureau doit administrer en bon père de famille ; ses

membres sont responsables personnellement du

préjudice .ausé par leur fait à la fabrique ; mais

cette responsabilité n'est plus solidaire, comme
elle l'était ~"ib l'empire de l'ancien droit.

.. Comme le tuteur, qui ne peut m acheter les

biens des mineurs, ni les prendre i ferme, m
accepter la cession d'aucun droit ou d'aucune

créance contre le pupille, aucun membre du bu-

reau ne peut devenir adjudicataire, ou même asso-

cié de l'adjudicataire, dans les cas de ventes, mar-

chés de réparations, constructions, reconstruc-

tions ou ins de baux des biens de la fa-

brique. Il serait à craindre, en effet, que placés

entre leur devoir et leur intérêt, les membres du

bureau n'eussent la faiblesse de sacrifier le pre-

mier au second. •>

Nous verrons l'application pratique do cette

doctrine quand nous étudierons, plus loin, l'ar-

ticle 61 de notre décret qui la consacre. Disons

seulement qu'un fabricien, qui tient en ce mo-

ment un bien de fabrique à titre de locataire ou

de fermier, ne peut pas être élu marguillier. Pour

entrer dans le bureau, il faut absolument qu'il

renonce à sa dépendance matérielle envers la fa-

brique, et fasse cesser l'incompatibilité.

Les quatre membres du bureau peuvent délé*

guer un de leurs collègues pour exercer leurs

droits et remplir leurs obligations, par exemple

pour commander et surveiller des travaux de ré-

parations à l'église ou au presbytère. Toutefois,

certaines attributions spéciales ne sauraient être

remplies indifféremment par tous les marguil-

liers; ainsi, le président si^ne seul les mandats en

sa qualité officielle d'ordonnateur, et le trésorier

a seul le droit d'encaisser les revenus de la fa-

brique et les sommes qui lui sont dues.

Lorsque le curé reçoit des autres marguilliers

la mission de faire un achat d'ornements ou de

statues, qu'il n'oublie pas de faire constater cette

délégation par une délibération écrite et signée,

afin qu'on ne puisse pas prétendre, plus tard,

qu'il a agi de son chef et en son nom personnel.

Plusieurs de nos vénérés confrères ont payé cher

leur confiance aveugle dans leurs fabriciens, qui

leur ont laissé pour leur propre compte des em-

plettes faites pourtant sur une autorisation réelle,

mais verbale seulement et non écrite au registre.

Résumons les fonctions du bureau qu'énonce

notre article 24. La préparation du budget est la

plus importante des affaires à soumettre au con-

seil. Le bureau reçoit d'abord l'état des dépenses

intérieures que le curé lui présente, comme nous

le dira l'article 'i5 ; après avoir approuvé cet état,

il le complète par la rédaction du budget tout en-

tier, avec les dépenses ordinaires ou extraordi-

naires et les recettes, rédaction qui appartient au

trésorier. Ce travail préparatoire s'exécute dans

la séance de mars, alin que le projet de budget

soit présenté au conseil de fabrique le dimanche

de Quasimodo.

Le bureau exécute les délibérations du conseil,

lorsque celui-ci a détermin.' l'emploi des fonds,

autorisé les dépenses nécessaires, ordonné

travaux de réparations, consenti à la poursuite
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d'un procès, approuvé un bail. Il agit dès lors en

qualité de pouvoir exécutif.

Son administration journalière du temporel de

la paroisse consiste à surveiller l'exécution des

fondations ; à afficher dana la sacristie un extrait

du sommier des titrea relatifs aux fondations; à

fournir la somme nécessaire pour l'achat du pain,

du vin, de l'huile, de l'encens, de la cire et de tous

les objets de consommation nécessaires à l'exercice

du culte ; à acheter et réparer les ornements et les

meubles de L'église; à agréer les prédicateurs ex-

traordinaires sur la présentation du curé, et avec

l'autorisation de l'évêque diocésain; à délibérer

sur le nombre des vicaires et des prêtres habitués

qui seront attachés à la paroisse; à nommer et

révoquer, dans les villes, l'organiste, les sonneurs,

les bedeaux, les suisses et les autres serviteurs de

l'église, choisis et proposés par le curé; à recevoir

et à signer, tous les trois mois, le bordereau de la

situation active et passive de la fabrique pendant

le trimestre précédent, bordereau certifié véritable

parle trésorier comptable; à déterminer la somme
nécessaire aux uépenses du trimestre suivant; à

visiter l'état des bâtiments de l'église, deux fois

par an, avec le concours des gens de l'art, pour

constater les réparations urgentes ; à pourvoir

immédiatement aux réparations locatives et autres,

qui n'excèdent pas é>0 francs dans les petites pa-

roisses au-dessous de mille âmes, et 100 francs

dans les paroisses plus populeuses : à consentir les

baux qui ne dépassent pas neuf ans pour les im-

meubles urbains et dix-huit ans pour les biens'

ruraux ; à arrêter le tarif des chaises, avec l'appro-

bation du conseil ; à intenter et à soutenir les

procès après avoir obtenu les autorisations re-

quises; et à faire annuellement le récolement des

deux inventaires qui ont dû être dressés à l'époque

de l'établissement de la fabrique.

Toutes ces attributions du bureau seront déve-

loppées et expliquées dans les articles prochains.

(A suivre).

Q. — Il y a quelque temps je me trouvais sans mar-
guillier ou sacristain. J'étais déjà en pourparlers avec
un homme bon chrétien et chantre (rara avis), lorsque
tout à coup arrive chez moi le maire doublé de son
adjoint pour me dire : « M. le curé, nous vous avons
nommé un marguillier (sic !), c'est un tel, nous croyons
qu'on ne peut pas faire meilleur choix. » .lugez de ma
stupéfaction I Et ce M. un tel n'est pas un homme
d'église, ne sait ni chanter, ni prier, n'est presque
jamais au pays à cause de son travail de manœuvre.
C'est donc avec sa femme que j'aurai à faire ! Et dire

qu'on me menace de toutes les colères du pays si je ne
sais pas reconnaître le service qu'on me rend en me
déchargeant du souci de me pourvoir d'un serviteur de
l'église ! ! Pour un bien de paix, je fléchis. Donc la

femme devait faire le service. Mais quel genre de
service attendre d'une femme sans religion ? Elle sonne
par extraordinaire les cloches au 14 juillet sans que je

sois prévenu, et l'adjoint pour la soutenir (c'est sa belle-

sœur) prétend que je n'ai besoin de rien savoir à ce

sujet. Elle change les sonneries des Angélus et des
offices au gré du maire. Bref, un jour je réclame à cette

femme les clefs de i i église et du chiche]'. Refus de
me les livrer, elle les porte chez l'adjoint son beau frên
qui, parait-il, lui avait donné cette consigne au cas où
jo ne serais pa content d'elle, ri ce pirituel adjoint
les gai. le. prétendant au droit de la municipalité suc
a clefs. Pour cour erl'œuvre, Mme la marguillièn
s'est retirée de l'église en disant partout qne je l'en

fermais seule à L'église avec, moi. Il faul dire q selte

malpropre calomnie n'a pas en tout le ucci qu'elle
attendait. Voilà le fait. Sur ce, j'ai fail réclamer mes
clefs par ministère d'huissier. Nouveau refus. Alors
j'ai fait intervenir le juge do paix seule ni con
intermédiaire conciliateur. Toujours rien avant d'em
ployer les voies de la justice pour demander l'applica-
tion de la circulaire ministérielle du X juillet 1884, j'ai

référé Le fait à mon évoque. Huit jours après, M I,

vicaire général me répond : « J'écris à voire maire
|

qu'il fasse cesser le conflit. » Là-dessus, j'attends quinze
jours : — rien. J'écris de nouveau le 13 octobre dernier
à Monseigneur que je n'ai rien reçu en fait de solution,
et depuis celte époque je n'ai vu venir aucune nouvelle
ni d'une part ni d'une autre.

Or, M. le Directeur, que pensez-vous de cette affaire
'

Ne suis-je pas bien fondé à réclamer ces clefs qui
n'ont jamais été entre les mains de la municipalité
mais toujours entre les mains du marguillier pour le

service du culte ?

De plus, ces clefs, je les ai fait confectionner moi-
même et à mes frais. Les deux ouvriers qui ont fait

ces travaux sont encore vivants au pays.
Mais que faire avec mes titres de possession en pré-

sence de l'entêtement de mes édiles qui ne sont disposés
à entendre aucune explication?
Comme conséquence : 1° je n'ai point de marguillier et

ne peux en avoir, puisque je n'ai pas les clefs qui lui

sont nécessaires pour le service; 2° mes magistrats,
furieux de mes démarches, vont se venger en cessant
de me délivrer désormais mon mandat de supplément
communal (100 fr.) voté en sessions de mai 1897 et
1898 et approuvé par la préfecture. Puis-je les obliger à
me le délivrer?

R. — Nous avons répondu vingt fois à toutes

les questions enchevêtrées dans la lettre de notre

correspondant ; franchement, nous ne pouvons
recommencer de sitôt.

Tous les droits sont du côté du curé :

Droit de nommer et de révoquer les serviteurs

d'église (art. 33 du décret du 30 déc. 1809 ; ait. 7 de
l'ordonn. du 12 janvier 1825) ;

Droit de détenir les clefs de l'église et du clo-

cher, sauf à remettre au maire une clef du clocher,

et subsidiairement une clef de l'église si elle est

nécessaire pour aller au clocher (loi du 5 avril 1884,

art. 101) ;

Droit de régler l'heure des Angélus et toutes les

sonneries religieuses, sous le contrôle de l'évêque.

et, d'une manière générale, toutes les sonneries, en
tenant compte du règlement qui a dû être concerté'

entre l'évêque et le préfet, conformément à l'ar-

ticle 100 de la loi précitée ;

Droit à recevoir ses mandats régulièrement
votés

;

Droit à exercer librement le culte dont il est le

ministre.

Et comme tous ces droits sont méconnus et

violés par le maire ; comme, jusqu'à présent,

aucune autorité compétente, ni huissier, ni juge
de paix, ni vicaire général, ni évêque, ni le sens

commun, ni le sens moral, n'ont pu avoir raison
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ette collection de mulet- de CastiUe, il ne faut

- balancer à rr&pper un grand coup en portant

une plainte directe au procureur île la République

contre le maire, en réclamant l'application de

l'article 2Bi «lu Code pénal qui frappe ceux qui

mettent .les entraves a l'exercice du culte catho-

lique.

Notre correspondant ne 'lit pas qu'il 51

ii r> usé au préfet en lui dénonçant les illégalités,

les inconvenances et les dénis de justice di

magistrat municipal, qui .serait le plus indigne

hommes s'il ùt pas le plus idiot.

Souvent un mot le l'autorité supérieure produit

plus .l'effet que le meilleur raisonnement.

Qoe notn pondant évite toute faute, ce

qui est souvent difficile en pareil cas ; qu'il

n'offre pas le moindre prétexte à blâme. < >n ne

cherche peut-être qu'un but, celui de le faire

pir?

Q. — Le presbytère de ma paroisse se trouve séparé

de la place publique par une basse-cour de deux mètres

environ de largeur.

Sur celte place publique on a établi depuis quelques

années une aire-sol pour dépiquer le blé, le maire le

tolérant. Quand on a dépiqué, on se sert d'un van pour

vanner le blé, et cet instrument répand souvent au loin

le poussier. Presque toujours la basse-cour du presby-

tère se couvre de ce poussier, lequel pénètre dans les

appartements du presbytère si on n'a pas soin de tenir

fermées portes et fenêtres. Bien plus, le venl emporte

souvent ce poussier sur la toiture et aussitôt qu'il pleut

ce poussier descend avec l'eau dans la citerne.

Quelques paroissiens vannent assez loin du presby-

tère : mais d'autres, plus malappris et qui ne veulent

pas se gêner, placent l'instrument tout à côté de la

porte d'entrée, de sorte qu'on ne peut ni entrer ni sortir

sans être couvert de ce poussier.

Quoique nous soyions à la campagne je sais que le

maire pourrait par un règlement de police défendre à

,:ens de salir ainsi le presbytère ; mais il ne le fera

rainte de perdre -sa popularité.

Veuillez me dire s'il n'y a pas quelque loi dont je

pourrais me servir pour faire tenir à distance ces mal-

appris. Gomment dans ce cas-là devrait-on s'y prendre

pour réussir 1

Pour ne pas plaider moi-même avec mes paroissiens.

ne pourrai-je pas faire procuration à quelque avocat

pour défendre mes droits i

R.—Aux termes de l'article!!? <ie la loi municipale

du > avril 1884, la police municipal.' comprend

« tout ce .|ui intéresse la sûreté et la commoililé

«lu passage dans les rues, quais, places et voies pu-

bliques, ce qui comprend le nettoiement, l'éclai-

rage. L'enlèvement .les encombrements..., L'inter-

diction de rien exposer aux fenêtres ou autres

partie- des édifices qui puisse nuire par sa chute,

ou celle de rien jeter qui puisse endommager les

passant

Lemment, d'après ce texte, le maire n'aurait

qu'un mot à «lire pour que le malappris en ques-

tion s'éloignât du presbytère, — propriété corn

rnunale, — et cessât de molester le curé. Mais il

ne le .lira pas, affirme notre correspondant.

Dans ce cas, nous ne voyons pas d'autre moyen
pour faire cesser l'abus, que d'en appeler au bon

vouloir du délinquant. Le (rainer .levant le- tribu-

naux pour une vexation relativement anodine

nous paraîtrait un excès d'un autre genre. Cepen
.lant toute vexation évidente relève de la pi

correctionnelle. Dans ce cas, -i le coeur vous en

dit, faites-la constater par .les témoins et porte/,

plainte au commissaire de police, à la gendari

lie ou même au procureur de la République.

Q. — Un curé. m recteur a i il le droit de vendre des
cierges .i .le les revendre une ou deux fois, sans pa

patente et sans j apposi r le liml

Je sais que vous ave' déjà traité cette question; mais
il peut se faire que le cas qui non- occupe ne soi! pas

tout à l'ait le même.
Voici la question :

J'habite un pays maritime, où les habitants ont pour
I. mal. le habitude de porter des cierges en procession, et

de remettre à la sacristie ces mêmes cierges, qui n'ont

pas été allumés du tout.

l.e- recteurs, forls de leur droit, vendaient 6l reven-

daient ces cierges pour les mêmes occasions Mais l'un

d'entre eux vient d'être poursuivi par le lise, sous le

futile "prétexte qu'il ne payait pas paient.- et n'apposait

pas de timbre.

Pour revendre ces cierges, le recteur doit-il payer
patente ou faire apposer le timbre?

Voilà la solution que j'ai l'honneur de vous deman-
der.

R. — Puisqu'un de ces messieurs les recteurs a

eu maille à partir avec le lise pour un fait simi-

laire à celui qui nous est signalé, notre correspon-

dant aurait bien fait et fera bien de nous dire

quelle suite a pu avoir cette affaire.

Légalement, les curés ont le droit, sans payer

patente ou taxe d'aucune sorte, de céder moyen-

nant finance, de vendre enfin, les cierges qui leur

sont reinis après certaines cérémonies. Il- les re

.oivent, selon un usage traditionnel et approuvé

par l'évêque, comme pure oblation; c'est leur ré-

colte à eux ; or, on peut vendre sa récolte, — qu'elle

consiste en pain, en vin, en cierges ou céréales, —
sans être assujetti aux taxes qui frappent les com-

merçants proprement dits. Commercer, c'est ache-

ter pour vendre, c'est tenir magasin et l'ouvrir au
public. Où trouver ces conditions dans l'acte qu'on

nous signale ? Si c'était là un acte commercial,

alors la fabrique elle-même ne pourrait point faire

la fourniture des chaises, des pompes funèbres,

etc. Dans certains pays, les curés seraient con-

damnés à consommer les 20, 30 et 40 pains qu'on

leur donne en offrande dans certains convois. Il

faut protester vivement contre le fisc, et quand
celui-ci s'oublie à faire payer quand même, il

faut s'exécuter, c'est la loi, maie il faut déférer

immédiatement la chose au conseil de préfeeti

qui forcera le lise à restituer.

Le gérant : J. Maitrier.

Langres. — Imp. Maitrier et Gohrtot.
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MEMENTO
Travaux du (lonseil de Fabrique cl du Bureau des Marguilliers

PENDANT LE MOIS DE FÉVRIER

I. — Conseil de fabriqi e

Le conseil de fabrique n'a pas de session ordi-

naire au mois de février. Si des affaires urgentes

nécessitent une session extraordinaire, il faut que

la fabrique obtienne l'autorisation de se réunir,

soit de Mgr l'évêque, soit du préfet. Cette autori-

sation doit lixer le jour de la réunion. Si la fabrique

se réunissait un autre jour, la délibération serait

nulle. 11 en serait de même si on délibérait sur un

objet autre que celui indiqué' dans la demande

d'autorisation. Le procès-verbal de la séance

doit mentionner que la session extraordinaire

a été autorisée à la date du...

II. Bureau des marguilliehs

Le bureau des marguilliers doit tenir sa réunion

mensuelle. Il doit s'occuper de la préparation du

budget de 1900, et, s'il y a lieu, du budget supplé-

mentaire de 1899, afin que le tout soit soumis au

conseil de fabrique à la session de Quasimodo.

L'ordonnateur et le comptable ont tout spéciale-

ment à s'occuper des comptes qu'ils doivent rendre

dans la session de Quasimodo.

Le comptable doit aussi, pendant le mois de

février, préparer son compte annuel; ce document

doit être remis, avec pièces à l'appui, au bureau

des marguilliers dans sa réunion de mars.

Il ne faut pas oublier que fin d'année ne veut

pas dire fin d'exercice. Le président du bureau

des marguilliers, ordonnateur de la fabrique, peut

délivrer, s'il y a lieu, des mandats sur l'exercice

1898 jusqu'au 1" mars 1899, — et le trésorier

peut les payer, de même qu'il peut encaisser le

reliquat des recettes de l'exercice 1898 jusqu'au

15 mars 1899.

Q. — Un testament vient de léguer riOOO fr. pour la

Ëéj aration de mon église.

Y aurait-il d'insurmontables obstacles à les toucher

Comme un don et non comme un legs?

L'héritier a eu le premier cette idée, et est tout disposé

à verser.

Avantagea : pas de ces nombreuses écritures et for-

malités, toujours un peu ennuyeuses ; surtout pas de

ces frais considérables, droits, actes, etc. — La somme,
touchée après avis du Conseil d'Etat, devra être mise

en rentes : ou sait les exigences aujourd'hui pour

encaisser ces pauvres rentes, et celles, plus grandes

encore, pour retirer le capital. N'en viendra-t-on point

à refuser le tout, à moins que l'on ne le o itte

aux impossibles chinoiseries de la comptabilité nou-
velle '

Inconvénients : il n'y en aurait pas du coté de la

si ne perçue privatim ; elle serait, an due .les fabri-

ciens, mise en rentes français* 8 0/0; le titre, pré
sente au moins chaque année, serait au coffre-fort de
la fabrique; les arrérages, portés sur les comptes aux
oblations volontaires (pas de danger de malversati
tous nos comptes et pièces sont rigoureusement con-

trôlés en séance) ; enfin nous pourrions facilement,

quand besoin en sorait, retirer tout ou partie du
capital.

Y aurait-il des inconvénients du côté du testament,
connu à la préfecture?

Je consulte, non sur le fait — qui regarde mes supi

rieurs en dernier ressort, — mais sur le droit; non sur

l'opportunité, mais sur la possibililé.

Heureuses aujourd'hui les fabriques qui n'ont pas de
rentes sur l'Etat et qui se suffisent I

K. — Nous comprenons très bien la préoccu-

pation de notre correspondant en cette circons-

tance. Le relevé qu'il fait des avantages et des

inconvénients des divers systèmes, prouve qu'il

connaît bien les us et coutumes des hommes qui

nous gouvernent, et les lois draconiennes aux-

quelles nous sommes assujettis. Nous serions

bien heureux de pouvoir lui indiquer un moyen
infaillible qui lui permît d'atteindre sans encombre

le but qu'il poursuit. Mais nous n'en connaissons

pas ; et il y aurait danger à vouloir se dérober

aux formalités légales. Avec un don manuel et le

bon vouloir de l'héritier, on pourrait réussir
;

mais avec un testament déjà connu de la préfec-

ture, et de beaucoup d'autres personnes, surtout

d'un ou de plusieurs notaires, la chose nous paraît

absolument impossible.

Il ne faut pas perdre de vue, notamment en ce

qui concerne le notaire, que l'ordonnance du
3 avril 1817, article 5, impose à tout notaire

dépositaire d'un testament contenant un legs au
profit d'une fabrique ou tout autre établissement

public, l'obligation de lui en donner avis lors de

l'ouverture ou publication du testament. Bien

plus, d'après l'article 1er, § 1 e t 2, du décret du
1er février 1896, qui renouvelle l'obligation pré-

citée en la développant, le notaire doit adresser

au préfet du département du lieu de l'ouverture

de la succession (du domicile du testateur) la

copie intégrale, sur papier libre, de toutes les

dispositions du testament en faveur de l'Etat, des

départements, des communes, des établissements

publics ou reconnus d'utilité publique et des

associations religieuses autorisées, ainsi qu'un

état des héritiers qui lui sont connus, avec leurs

nom, prénoms, profession, degré de parenté' et

adresse.

Et le fisc? Comment échapper à son contrôle

et lui dérober l'existence et la teneur d'un testa-

ment ?

A notre avis, il faut tout simplement procéder

selon toutes les exigences de la loi et en se sou-

mettant à toutes les formalités quelles qu'elles

soient ; mais en prenant certaines précautions

pour que le legs aboutisse le plus promptement
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lestination, qui est la réparation de

Vinsi, il n..us paraîtrait prudent et utile

de demander, en même temps que l'autorisation

r, celle d'employer immédiatement les

l'on . ravaux nécessaires de construction,

: s, d'entretien ou d'embellissement

[u'on ait à craindre un

refus, dans l'espèce, le legs devant profiter indi-

. 'ncnt à la commune propriétaire de l'égl

par impossible l'autorisation .'tait refu-

pie l'héritier qui est si bien

pourrait faire ce qu'il proposait : verser

les 5000 francs a la fabrique s.. us le titre .le .Ion

nue! anonyme et sans conditions écrites d'au-

Toutefois, il y aurait un moyen à tenter, qui a

beaucoup de circonstances, comme
- le verrons dans la réponse qui vient après

I de faire considérer par le gouverne-

ment le legs en question comme une charge d'hé-

'. estime qu'il n'y a pas lieu

pour lui d'intervenir pour autoriser l'acceptation-,

ne voyant pas dans la libéralité un véritable legs.

rai, dépend .le la manière dont le

testateur ou la testatrice ont formulé leur don.

.1 _ Je - lis en ce moment en instance devant le

-.il d'Etat pour faire approuver : 1" un legs laissé

à la fabri pie pour les pauvres ; 2« un legs laissé à

Mgr l'archevêque pour une école de Sœurs. On m'a dit

. dans une de ces dernières aiu

citait un cas d'approbation semblable.

S'il eu était ainsi, ce serait un précédent très utile

poui Pourriez-vo.us, Monsieur le Directeur.

nie faire connaître le numéro qui porte cette décision ?

s reconnaissant et vous travailleriez

ainsi à la réussite d'une excellente œuvre.

R. - L'Ami du Clergé, en effet, a cité plu-

sien m parce que les dites

libéralités étaient considérées par le gouverne-

ment comme de véritables legs, mais connu-

d'hérédité, dans lesquelles il ne jugeait

i propos d'intervenir.

l.a question est de savoir quand ;'il y a

charge d'hérédité ou legs réel.

La jurisprudence du Conseil d'Etat et la juris-

prudence ministérielle .mine simple

charge d'hérédité la libéralité faite en vue d'un

immédiat, avec ou -ans désignation du

destinataire. Ainsi, on décide qu'il y a ch

d'hérédité lorsque la disposition testamentaire est

Ji lé ne à telle fabrique une

somme de cent francs pour messes, » ou encore :

barge mon héritier de remettre cent francs à

telle fabrique pour faire dire des messes; » ou

enfin : Mon héritier fera célébrer tant de messes

pour le repos de mon âme. •> De même encore.il

d'hérédité dans le legs aux

pauvres secourus par M. !•• curé- de telle paroi

lans le legs fait à M. le curé de taHe par.

pour ses pair I

lians ces différents cas. le gouvernement estime

qu'il n'y a pas lieu d'intervenir pour autoriser

l'acceptation d'une libéralité qui ne constituerait

pas un véritable legs.

l'n deuxième caractère de
| :1 charge d'hérédité,

sur lequel la jurisprudence administrative pré-

sente une certaine indécision, est la modicité ti<-

lu somme légt

En 1880, la direction des cultes a vu une charge

d'hérédité dans un le s de iOOO francs, fail a M le

curé de La Couture (Le Mans) pour être distribué

aux pain les, et dans un legs de 1200 francs fait

dans les mêmes conditions au curé- de Mérignac

(Bordeaux). Ces libéralités étaient peu impor-

tantes. Mais l'administration des cultes a appliqué
la théorie des charges d'hérédité même dans des

a- OÙ il
J

avait en cause des s. mimes élevi i

1880, li 100,000 francs fait à l'archevêque de

Rouen pour ses œuvres, par la dame veuve

Prieur; en 1881, legs de 10,000 francs à l'évêque

le Meaux pour ses bonnes œuvres; en 1882, legs

de 30,000 francs par M. l'.uillée à l'archevêque de

Paris qui pouvait, aux termes du testament,

employer la somme en œuvres religieuses (exemple

cit.- par Béquet, Culte, n" 1451); en 1884, i

curé de Saint-Jacques-du-Haut-l'as (Paria) par la

selle Cornibert d'une somme de 10,000 francs

pour être répartie immédiatement entre diverses

œuvres dont les unes étaient reconnues et les

autres dépourvues d'existence légale. (Lettre du

directeur général des cultes au préfet de la Seine

en date du 19 janv. 1884).

Le Conseil d'Etat et l'administration des cultes

paraissent, depuis quelques années, faire entrer la

cité de la s. mime pour une plus forte part

dans les éléments constitutifs de la charge d'héré-

dité : mais il n'y a là rien d'absolu.

Le caractère essentiel de la charge d'hérédité est

donc l'emploi immédiat de la libéralité. Voilà

pourquoi, dans la réponse précédente, nous enga-

gions la fabrique légataire à exécuter immédiate-

ment les travaux projetés.

S'il y avait fondation, c'est-à-dire réserve du

capital et distribution ou emploi des revenus

seuls, une autorisation serait nécessaire, et elle

ne pourrait être accordée qu'en respectant le prin

cipe de la spécialité des établissements publics.

Ls charge d'hérédité, telle qu'elle parait se

r de la jurisprudence du Conseil d'Etat,

pas un legs, avons-nous dit. En effet, nous

en trouvons la raison dans l'examen attentif des

exemples cités plus haut. 11 n'y a pas de legs

dans cas, parce que le legs implique un

profit personnel pour l'établissement, le ministre

iu culte ou le particulier gratifié. Or, dans les

hypothèses "à le gouvernement voit une charge

d'il. 'redit.', ce profit n'existe pas. ]1 s'agit, soit

aux pauvres où à des œuvres reli

gieuse- .. listribuer par la fabrique, l'évêque, H
curé, soit d'un service que la somme laiss

b- testateur ne fait que rémunérer (legs de d

On comprend, de la sorte, que l'administration

préoccupe pas outre mesure de l'importance

de la somme comprise dans la charge d'héré
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Si l'idée que noua venons d'émettre, ajoute

M. Caulel à qui nous empruntons tous ces détails,

est exacte, l'autorisation du Conseil d'Etal devient

nécessaire dans le cas de véritable legs fait nomi

nativement ;'i une fabrique, à un séminaire, a une

cure, etc., pour leurs besoins propres, lorsqu'il

n'y a pas obligation d'employer immédiatement le

montant de la libéralité : et il déviait en être ainsi

même si le legs était peu élevé. Toutefois, il j a

une limite au delà de laquelle la procédure de

l'autorisation préalable n'aurait aucune raison

d'être. L'intérêt des familles el celui de l'Etal ne

sont, en effet, nullement en cause, quand une

fabrique, une cure, un évêché, sont gratifiés pour

leurs besoins personnels d'un legs de 100 ou de

200 francs émanant d'un testateur qui laisse une

fortune importante. En pareil cas, la remise du

legs à rétablissement institué devrait pouvoir

être faite par le notaire dépositaire «les fonds,

sans qu'il y eût lieu d'en aviser l'administration.

Il en était souvent ainsi, dans la pratique, avanl

le décret du I'
1

' février 1896, cité dans la réponse

précédente. Mais il résulte des instructions

transmises aux notaires, à. la suite de ce décret,

que ces officiers ministériels doivent envoyer au

préfet copie «les dispositions testamentaires au

profit des établissements publics, quelle que soit

l'importance de La somme léguée.

En résumé, la théorie quelque peu confuse de la

charge d'hérédité nous semble pouvoir être pré

sentée synthétiquemont de la manière suivante :

il y a charge d'hérédité, lorsque la somme léguée

est destinée à être employée immédiatement, ou

du moins dans un délai très rapproché, soit que

l'établissement ou l'ecclésiastique à qui la somme
doit être remise ne recueille pas, à proprement

parler, un legs, c'est-à-dire un profit à la fois

personnel et gratuit, soit que l'établissement gra-

tifié reçoive un véritable legs d'une somme trop

peu importante pour que la procédure assez

longue de l'autorisation présente un réel intérêt.

Voilà ce que nous avons dit avec un certain

développement dans les années précédentes et que

nous avons résumé aujourd'hui en faveur de nos

deux correspondants. Ils en savent assez mainte-

nant pour juger leurs propres cas. Mais que l'un

et l'autre se rappellent bien que, si la charge

d'hérédité présente beaucoup d'avantages, elle a

aussi un gros inconvénient : l'exécution n'en est

pas certaine ; car les ecclésiastiques, ou les éta-

blissements religieux, même désignés nominative-

ment, n'étant pas légataires, n'ont pas qualité

pour forcer l'héritier ou le légataire à accomplir

la volonté du défunt. Ce droit n'appartient qu'à

l'exécuteur testamentaire, et quand la charge

d'hérédité est imposée à un légataire. (Cassation,

arrêt du 16 juil. 1854).

Q. — 1° Dans le numéro du 25 août dernier, page 342,

vous prétendez que « le curé peut exiger que les répa-

rations d'entretien et les grosses réparations soient

exécutées lorsqu'elles deviennent nécessaires. »

Permettez-moi de vous demande! or quel article de
loi vous vous basez pour établir que les i réparai on

d'entretien <> sont obligatoires pour les communes,
attendu que In loi du 5 avril 1884, art 186, 12-, ne

mel à la charge de ces dernière qui les grosses réj

rations.

Rattachez-vous votre opinion au paragraphe 14 de
l'art. 186 du décret du 31 mai 1862, lequel esl ainsi

conçu - Sonl obliga 'es pour les communes, les

secours aus fabriques des égli < en ca d'in sance
de leurs revenus, justifiée par leurs budgets et leurs

comptes appuyés de pièces « '
i L'entretien du presbytèi e

incombe primario à la fabrique).

Cet article n'étant pas abroge par l'art. 168 de la loi

ilu 5 avril 1884, a-t-il encore force de loi .' Pourrait-on
l'invoquer i

Vous ajoutez ensuite
: « Il il, ,il s'adressera la fabrique

d'abord el subsidiairement à la commune. »

Dans le cas où la fabrique n'a pas de ressources
suffisantes, quelles pièces faut-il l'aire parvenir à la

commune .'

A quels moyens recourir en présence du mauvais
vouloir du conseil municipal .' L'évêque el le préfel el

te conseil de fabrique lui-même se désintéressant de
l'affaire, le curé peut-il, avec chance de succès, s'adres-
ler nistre des cultes ou se pourvoir en conseil d'Etal .'

2» f'n vaste presbytère esl mis à ma disposition. La
moitié des appartements me sont inutiles. Par une
déclaration faite au préfet l'an dernier, j'ai porté à la

connaissance de l'administration municipale que sur les

dix pièces habitables reconnues par elle, j'en occuperai
réelle ut cinq à partir du I" janvier 1898. Là-dessus,
après la réception de l'extrait du rôle, j'ai demandé
une réduction de la cote mobilière, me basant sur ce

qu'en 1897 j'ai été iaxé pour l'usage des dix pièces et

Sur ce qu'en 1898 j'en habile seulement la moitié.

Le conseil des répartiteurs a rejeté ma demande. Le
conseil de préfecture a mis mon affaire en délibéré. Je
n'attends pas un meilleur accueil de ce tribunal. Pensez-
vous que le conseil d'Etat me donne raison?

R. — Ad I. Avant de nous écrire, notre corres-

pondant aurait aussi bien fait de lire plus attenti-

vement notre réponse du 25 août dernier, page 342

du tome II.

« Sur quel article de loi, nous dit-il, vous basez-

vous pour établir que les réparations d'entretien

sont obligatoires pour les communes ? »

A notre tour, nous lui demanderons : « Dans
quel alinéa, dans quelle ligne du numéro et de la

page indiqués , avez-vous vu une assertion pa-

reille? » Nous n'avons point parlé de la commune,
cher monsieur, mais bien de la fabrique. Relisez :

« Le curé n'est tenu personnellement qu'aux répa-

rations locatives (du presbytère)... » Quand il y a

des réparations d'entretien et de grosses répara-

tions nécessaires à exécuter, « il doit s'adresser à

la fabrique d'abord et subsidiairement à la com-
mune ; il n'est tenu personnellement qu'aux répa-

rations locatives. »

En droit, d'après la loi du 5 avril 188'r, art. 136,

12°, les grosses réparations seules, quand il s'agit

d'édifices consacrés au culte, sont obligatoires poul-

ies communes.
Toutefois nous osons dire, pour la consolation

de notre honorable consultant, que l'article 136

précité n'est pas tellement limitatif qu'on ne
puisse — toujours bien entendu subsidiairement
— recourir à la commune même pour des travaux
d'entretien. Il ne faut pas oublier que les corn-
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inunes se disent propriétaires tant di - que
les presbytères; et, de droit commun, elles doivent

veiller à la conservation de <h>s édifices, ou par les

fabriques, si celles-ci ont <1<^ ressources «lisponi-

blea, ou par elles-mêmes d'une façon quelconque.
i >r, s'il est prouvé qu'âne fabrique est absolument

>. qui devra pourvoir aux

frais d'entretien ' Le simple bon sens, la raison

naturelle appuyée sur le «lroit public mettent

dépenses à la charge du propriétaire, c'est-à-dire

de la commune ; et un préfet intelligent, à son

défaut le ministre de l'intérieur et le ministre «les

cultes, sauront bien trouver un moyen de l'y

fore. ven est tout indiqué 'buis le second

paragraphe «le l'article précité, n" 13, «le la loi

municipale 1884. Mais ,[ue notre correspondant

l'oublie pas. la y Uigation incombée la

fabrique; elle n'incombe jamais tune

«]ue subsidiairement.

Quanta la manière «le faire parvenir à la com-

mune la demande «lu subside nécessaire, e'est de

le lui «lemander par une délibération motivée du
-••il «le fabrique, accompagnée «l'une copie des

comptes et budgets fabriciens.

urne l'affirme notre correspondant .

l'évêque, le préfet, et même son conseil de fabri«(ue

— ent «le la question, il n'a qu'à faire

comme eux: comme un dit proverbialement, «m

ne doit pas être plus royaliste que le roi. Cepen-

dant, comme personnellement intéressé, il peut

toujours procéder par voie de plainte et de

pétition soit au préfet, soit au ministre des

cultes.

A'1 II. Ici notre correspondant est dans son

droit; l'impôt personnel et mobilier n'est dû par

les citoyensque pour la valeur locative des parties

des bâtiments affectées à leur habitation person-

nelle. S'il peut démontrer que la moitié du pres-

bytère ne sert pas à son habitation personnelle,

le conseil de préfecture est obligé de l'exonérer.

Peu importe que les répartiteurs, que la munici-

palité soient d'un avis contraire ; leur compétence

et leur autorité ne peuvent rien contre un fait

1> montré. La municipalité dont il s'agit nous fait

une singulière impression. L'article 18 de la loi du

21 avril 1832 l'autorise à désigner les habitants

qu'elle croit devoir exempter «le toute cotisation à

l'époque où les répartiteurs lui soumettent leur

travail de répartition. Plusieurs conseils protitent

cette faculté pour exempter leur curé : ce <jui

est bien naturel, étant donné la misérable situa-

tion de la plupart des curés de campagne, et ce

qui honore grandement les municipalités. Dans le

présent, elle fait tout le contraire ! Gela nous

scandalise sans nous surprcn«lre.

Que notre correspondant tienne bon auprèsdu

conseil de préfecture; il doit nécessairement

réussir.

République. Noire maire croil faire mieux; il prend
sur le tarif une ligue par ci, une ligue par là. ignore le

istain, les enfants «le chœur, la fabrique, les diffé-

rent! . sto:, el ce factum certifié conforme,
revêtu de la signature «lu mure et «lu cachet «le la

mairie, <'st affiché sur la p. ni. «le l'église, «lans I»
grille de la mairie, et sur toutes les auberges du pays.

Si un faux qui peut nuire au curé, à la

fabrique el aux employés de l'église.

1° Le maire a t il le droit de la poser sur les portes de

8 i u maire peut-il poser «les affiches sans timbre,
ailleurs que «lans la grille de la mairie?

8" Noire maire peut-il être poursuivi, par qui, el de
quelle manière?

R. — 11 y a là. de la part du maire, un fait d'illé-

galité ''vi.lenti'.

Ad I, Nous l'avons «lit vingt fois : ni le maire,
ni un citoyen quelconque n'a le droit d'apposer

des affiches sur la porte «le l'église. 11 n'y a «m'unc
exception à cette régie, exception formulée par la

loi du 3 mai 1844 (art. 6, 15 et 21): elle est en faveur
des a flic h es relati\ es soil aux expropriations pour
cause d'utilitépublique, soit à la liste des jurés
pour chaque commune. Un maire qui, en dehors
de cette exception, appose des affiches sur la

porte de l'église, commet un abus de pouvoir

passible, en certaines circonstances, de peines

«•orreetionnelles.

Ad IL Dès qu'il ne s'agit pas d'affiches admi-
nistratives, le maire tombe dans le droit commun,
et il est soumis aux mêmes lois et règlements que

tous les citoyens. Mais ceci ne regarde ni le curé

ni le conseil de fabrique, à moins que les dites

affiches ne soient apposées sur l'église ou le pres-

bytère. L'absence de timbre d'une affiche non
officielle constitue une contravention ; mais, s'il

est permis à tout le monde de signaler une con-

travention à qui de droit, ce n'est un devoir pour

personne de le faire. De la part d'un maire,

disons-le en passant, un pareil exemple est un
.scandale ; un maire est fait pour veiller à l'exécu-

tion des lois, et s'il commence par les violer lui-

même, il commet une espèce de forfaiture.

Ad III. Certainement, le maire dont il s'agit

peut être poursuivi ; nous pensons même qu'il doit

l'être par le conseil de fabrique et, à défaut de ce

dernier, par le curé. Comme notre correspondant,

nous voyons «lans l'af'che «lu maire un faux en

écriture publique, et une excitation manifeste et

directe à la haine et au mépris de l'établissement

religieux, attendu qu'il y donne comnn- véritables

des tarifs falsifiés, porte ainsi atteinte à la «onsi-

dération «lu clergé et de l'administration fabri-

cienne, et peut léser, en outre, les intérêts «les

employés de l'église. Il n'y a, selon nous, qu'une

manière d'avoir raison d'une pareille sauvagerie :

c'est que conseil, curé et employés actionnent le

maire devant le tribunal «ivil et lui demandent de

forts dommages-intérêts.

Q. — Nous avoi.s pour tous les services religieux

un tarif diocésain fait par l'évêque d'accord avec le

préfet, en 1*X2, et approuvé par le président di

Le gérant : J. Maitrier.

Langres. — Imp Mjutkucr et Courtot.
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Q. — Vous avez dernièrement traité un point de vue
dos rapports qui doivent exister niliv doux iiiimmunes
qui ont le même curé. Cette législation, je n'en doute
pas. s'applique môme aux chapelles de secours. Mais
que penser du refus de subvention pour indemnité de
logement ou pour entretien du presbytère sous prétexte

que la commission administrative n'a pas rendu (lisez :

déposé en la mairie de la chapelle de secours) ses

comptes de recettes et de dépenses .'

I Celle commission administrative est elle légale et

ne peut-elle être, aujourd'hui surtout qu'un des trois

membres est défunt, remplacée on par le bureau des
kargailliers agissant au nom du conseil de fabrique,
ou par le conseil do fabrique rentrant dans le plein

exercice de ses droits et se faisant présenter à part le

compte spécial de la chapelle de secours?
.' Pour ces comptes, faut-il les présenter chaque

année, après la session de Quasimodo, au conseil mu-
nicipal de la chapelle et les envoyer ensuite à l'évêque '?

8° Depuis 1835, époque de l'érection en chapelle de
secours, jamais les comptes n'ont suivi cette voie. Et
voici qu'aujourd'hui au sujet de la subvention à fournir

pour mon logement (subvention qui n'a été réclamée par
la paroisse-mère que depuis 1883), la commune de la cha-

pelle de secours réclame tous les comptes. Je suppose
qu'elle demartde les comptes de la chapelle de secours et

non pas. comme le disent quelques-uns, les comptes de la

fabrique, y compris ceux de la chapelle. Le prétexte est

qu'on ne peut être obligé à. payer subvention qu'en cas
d'insuffisance des ressources fabriciennes.

Devrai,-je fournir au conseil municipal récalcitrant ces

comptes détaillés ? En double, pour en envoyer un
xeinplaire à l'évêque qui les approuvera? Avec signa-

tures propres ou simple mention des fabriciens? Sans
les pièces justificatives, ou avec ?

Le budget de la chapelle a été voté en lHS'i et en 1885,

et depuis maintenu au même total par décision unique
eu 1890.

R. — Après une lecture très attentive de la

résente lettre, nous voyons : 1" qu'il s'agit d'une

mapelle de secours et non point d'une annexe
;

que cette chapelle est située dans une com-
mune autre que la commune où se trouve l'église

paroissiale ; 3° que les deux communes ne forment

qu'une paroisse ; 4" que la dite chapelle de

secours possède une espèce de conseil de fabrique

jui sous le nom de commission administrative

«ministre le temporel de la dite chapelle.

Et l'on nous demande : 1° si la dite commission
mminislralive a une existence légale ; 2" si la

;ommune de la chapelle est obligée de concourir

uix dépenses de la paroisse-mère ; 3° si la dite

nême commune, sommée de concourir aux dé-

penses de la paroisse-mère, peut exiger, avant de

cerser des fonds, qu'on lui présente les budgets et

es comptes de la fabrique paroissiale et en parti-

culier ceux de la chapelle de secours.

Définissons d'abord la chapelle de secours, et

le cette définition découleront naturellement les

.'épouses aux différents qitœsila qui nous sont

"dressés.

< in appelle chapelles dt tecours des i

dans lesquelles la paroisse dont elles dépendent
est autorisée :> four célébrer les offices religieu

quand elle le juge convenable, mais qui n'ont

aucune existence l.'-alo. distincte et séparée de
cette paroisse. On voit que ces chapelles n'ont

aucune similitude avec les chapelles commun
ou vicariales ou avec les annexes, et dans la

hiérarchie des églises elles ne doivent être classées

qu'après ces dernières (les annexes).

L'origine des chapellrs de secours remonte aux
premiers temps de la réorganisation du culte

catholique en France. Le gouvernement consentit,

dès 1803 et 1804, à accorder ce titre à un assez

grand nombre d'églises auxquelles il ne pouvait

en conférer un autre, dont les dévotions ou néces-

sités locales auraient fait déplorer la suppression,

et qu'il n'y avait que ce moyen de conserver légu

lement au culte.

Nous ne saurions mieux faire comprendre la

nature des chapelles de secours, dit M. Loin',

qu'en disant qu'on doit les considérer comme des

chapelles intérieures, comme des autels de l'église

paroissiale qu'on a détachés du bâtiment de cette

église et qu'on a transportés à quelque distance.

Si l'on veut bien admettre cette assimilation qui.

selon nous, est topique, il devient facile d'en

déduire toutes les règles qui régissent ces cha-

pelles.

La chapelle de secours n'étant qu'une chapelle

de l'église paroissiale, elle n'a point d'existence

distincte et séparée de la paroisse; elle n'a donc
ni circonscription, ni prêtre particulier qui la des-

serve, ni fabrique qui l'administre. Elle est des-

servie par le clergé de la paroisse, qui vient y
célébrer les offices quand le curé juge convenable :

elle est administrée par la fabrique paroissiale,

qui en perçoit les revenus et qui en supporte tous

les frais, toutes les dépenses.

Elle peut recevoir, soit des dons, soit des legs
;

mais ces dons et legs sont acquis à l'église princi-

pale, sauf à exécuter l'emploi prescrit par les

donateurs ou testateurs ; car bien souvent ces

donateurs ou testateurs demandent que leurs

libéralités soient employées à l'entretien, à la

décoration ou à l'embellissement de la chapelle de

secours.

Quand on veut faire ériger une église en cha-

pelle de secours, il faut que le conseil de fabrique

prenne une délibération en formant la demande,
qu'il évalue dans cette délibération le montant
présumé des dépenses de cette chapelle et qu'il

s'engage à y pourvoir. Cette délibération est adres-

sée à l'évêque qui y joint son avis et la transmet
au ministre des cultes.

Le conseil municipal de la commune doit être

aussi consulté sur l'érection demandée ; il est

même nécessaire qu'il y consente, car les dépenses

dé la chapelle (au moins celles qui concernent

les grosses réparations : loi municipale de 1884)

retombant subsidiairement sur la commune, c'est

donc une charge éventuelle qu'il faut qu'elle con-
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sente à s'imposer. Bien plus, comme dans Li

->nt il s'agit d'une chapelle de secours située

dans une commune distincte, il serait Logique que
le conseil municipal de cette commune, déjà obligé

mcourii aux frais de la paroisse principale,

prît également une délibération et donnât

utament.

Voilà ce que c'est qu'une chapelle de secours,

- - suivantes aux qui

dans le cas présent.

\ i I. Puisque la chape ours n'a

d'existence distincte et Béparée de L'église parois-

siale, et qu'elle n'a pas de Fabrique qui L'admi-

nistre, la fameuse commission administrative

ihsolument illégale et, partant, tout ce qu'elle

peut faire est illégal.

Pendant un certain temps, non pas les chapelles

secoure, mais quelques r ivaient établi

un conseil de fabrique ; la circulaire du 11 mars
L809 en donnait l'idée. Un y lit. en effet, Les

paroles suivantes ; « L'entretien du bâtiment et

du mobilier des annexes, et la nécessité de pour-

voir tant à la propreté qu'aux autres parties du
intérieur du culte, exigent que quelque*

habitants nomme* par Vévêque, se chargent sous

le nom de fabriciens, de prendre ces soins et de

lui rendre compte d -;>> le gestion, o

11 faut observer d'abord qu'il s'agit des annexes,

ce qui n'est point notre cas. En outre, même pour

les annexes, il n'y aurait point à tirer argument

de ce passage; car cette circulaire est antérieure

au décret de 1809 qui l'a abrogée par ses dispo-

sions générales et absolues. Mais, appliquée aux

chapelles de secours, ces commissions adminis-

tratives manquent absolument de base. Un seul

conseil de fabrique administre la chapelle de

seeours, c'est celui de la paroisse. Nous n'allons

jusqu'à dire que ce conseil de fabrique ne

puisse et même ne doive déléguer quelques habi-

tants de la commune voisine pour sonner les

cloches, faire les quêtes, veiller à l'entretien du

linge, des ornements, des vases sacrés, etc. Mais

ces individus ne peuvent être que des employée

salarié* ou bénévoles, sans aucun caractère admi-

nistratif, nommables et révocables ad nutum
1 ht.

Ad II. ouand une paroisse comprend deux ou

plusieurs communes, — et c'est ici le cas, — qu'il

y ait chapelle de secours ou qu'il n'y en ait pas,

le Conseil d'Etal :i décidé que le* communes
doivent toutes, dans cette h s, contribue

la subvention, que chacun de* conseils muni
i intéressés est tenu de voter. Si elles refusent

eur part contributive dans

les allocations sont iriscrites d'office

;i leur budget Décrel du Conseil d'Etal du 'i nov.

1876; Dalloz, 1878, ni, 51).

tand il y a lieu, pour assurer le paiemenl de

tbvention, d'établir sur i haque commune une

on extraordinaire, si les conseils munici-

paux refusent de la voter, la contribution doil

lie d'office par un décrel du chef de l'Etat.

(Conseil d'Etat, décret précité). Donner pour rai-

son d'un refus que la commune voisine a

chapelle de secours ne serait qu'un vain prétexte,

puisque cette chapi s est à la charge de

la fabrique paroissiale et subsidiairement des com-

munes qui en relèvent.

.VI 111. En vertu du principe général que celui

dont on requiert le concours financier a le droit

ir pourquoi, nous pensons que la ci

mune sur Le territoire de laquelle se trouve la

chapelle de secours, a le droit, en effet, d'exiger

des explications et la production des pièces justi-

ficatives. Mai* ce n'e*t point à la fabrique parois-

siale qu'elle peut exprimer celle exigence, mais
bien à la commune qui possède l'église parois-

siale et qui est déjà saisie de la demande de

subvention et de toutes les pièces exigées par la

loi. La commune de la chapelle de secours aurait,

nous semble-t-il. mauvaise grâce à regimber,

puisque jusqu'à présent elle avait toujours voté

sa part contributive.

Nous n'avons pas besoin d'ajouter que le conseil

de fabrique paroissial, da n* Le Libellé de ses

comptes et budgets, doit distinguer les recettes efl

les dépenses afférentes à la chapelle de secours,

non par nécessité légale, mai* pour ordre, exacte-

ment comme s'il s'agissait d'une chapelle de sa

propre église, ayant des recettes et dépenses la

concernant spécialement.

Telle e*t. croyons-nous, la vraie doctrine relata

vement aux chapelles de secours régulièrement

établies. Il y aurait de* différences notables s'il

s'agissait d'une

Q. — Le fossoyeur, en creusant une fosse à côté, à
fait tomber la croix du cimetière qui s'est brisée. I
qui imcombe le soin de reconstruire ce petit monument
en pierre?

Le curé a-l-il le droit d'élever une croix sur ce mi

emplacement, où d'ailleurs un curé de la paroisse a été

enterré, il a y cinquante ans ?

II. — 1 >u principe de la publicité ducultei

lique dérive la faculté de placer hors de l'enceinte

de* églises les signes particuliers à ce culte, et no-

tamment Le droit de planter des croix et d'élever

îles calvaires.

Un pareil droit est soumis d'abord à la iestrie-

tion de l'article t«" du Concordat et de l'article

de la loi organique. Il est subordonné, en outre, à

l'application des régies sur la propriété, si donc

un curé voulait éiever un calvaire ou planter une

crois sur un terrain appartenant à la commun
le consentement du conseil municipal serait

saire, et le maii i de conserver et d'adml

nistrei pi iétés communales, pourrait s'oppo-

ser,, la prise de possession de toute parcelle, fi

minime qu'elle fut, du territoire de la commune,

que ce territoire dépendit du domaine privé comme
un terrain vague, ou du domaine public tel qu'une

rue. une place, un chemin vicinal, à plus forte

raison un cimel
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s'il s'unissait de planter une croix sur une

grande route, l'autorisation du préfet serait néces

sa ire.

Le terrain communal sur lequel la fabriques

fait élever un calvaire ou planter une croix, avec

i msentement de L'autorité municipale, est-il dé-

sormais affecté définitivement i cette destination

religieuse, sans que la commune puisse la ohan-

Que le terrain concédé fasse partie «lu domaine

public "u qu'il dépende du domaine privé de la

commune, la règle est la même : la concession n'a

pu oonférer à la fabrique qu'une jouissance tem-

poraire, révocable par un simple acte administra-

tif; l'autorité municipale n'a pas, en effet, le droit

île diminuer le patrimoine de la commune par une

aliénation a titre gratuit. Il en résulte que la

[nitrique ne peut jamais invoquer contre la

commune la prescription par une possession

paisible prolongée pendant 30 ans. En effet, nul

ne prescrit contre son propre titre, et ici le titre

transfère seulement une jouissance précaire. (Gau-

dry, Traité du domaine, tom. n, p. 530 et 531).

Ce principe est appliqué et reconnu parla juris-

prudence constante du Conseil d'Etat. Mais rien

ne fait obstacle à ce que la commune loue le ter-

rain à la fabrique pour un temps plus ou moins

long (99 ans au maximum), ou le lui vende après

approbation du contrat par l'autorité supérieure.

'En outre, si la concession porte sur une partie de

terrain dépendant du domaine public : places,

rues, promenades, chemin vicinal, cimetière, etc.,

la fabrique ne pourrait devenir propriétaire qu'à

la suite d'une désaffectation prononcée par l'auto-

rité compétente.

Si le terrain sur lequel la fabrique veut planter

une croix ou élever un calvaire appartient à un
simple particulier, le consentement de ce dernier

est évidemment nécessaire. (Lettre du minist.

des affaires ecclés. du 7 avril 1829; Vilfroy,

Administ. du culte cath., p. i08 et suiv.j II a été

jugé qu'un tribunal de police ne peut condamner
un particulier pour avoir refusé de laisser planter

une croix sur sa propriété, lors qu'un arrêté du
préfet a défendu le rétablissement des signes

extérieurs du culte sans une permission expresse

de l'autorité administrative. (iO frimaire an XIII;

halloz, répertoire, cultes, nfi 160).

Mais, en outre, l'autorité locale peut, si elle

estime que l'exposition des signes extérieurs du
culte est de nature à servir de prétextée 'les trou-

bles, empêcher l'installation projetée. (Lettre de

Portalis au préfet de, police du ' messidor an \
;

décision ministérielle des ; fructidor etô vendé-

miaire an X).

Quand le propriétaire consent à l'érection de la

croix ou du calvaire sur son terrain, la fabrique a

intérêt à obtenir de lui un acte d'abandon de ses

droits sur le sol occupé; sinon, l'affectation serait

censée n'avoir qu'un caractère précaire susceptible

de cesser au gré du concédant ou de ses ayants

cause (acquéreur ou héritiers). Nous ne pensons

même pas qu'en pareil cas la fabrique puisse in-

voquer la prescription trentenaire, pour la rai

son donnée plus haut, qu'on ae prescrit pas contre

son propre titre. Ce qui contribue du reste à don
mi ce ;

' ractère de préca i ité ô la jouissance de la

fabrique, c'est le droit reconnu à l'autorité muni

cipale d'ordonner l'enlèvement 'les signes exté-

rieurs du culte lorsqu'ils sont une occasion de

désordre. L'exercice de ce droit peut facilement

dégénéreren abus et devenir un moyen pour une

municipalité sectaire, déporter atteinte à la publi-

cité du culte en prenant prétexte de troubles sus-

cités par quelques fanatiques de la libre pensée

pour supprimer une croix, au lieu de la protéger

par l'intervention de la police et la poursuit'' des

perturbateurs devant les tribunaux de répression.

Nous avons jugé utile de nous ('tendre quelque

peu sur La législation et la jurisprudence qui

régissent la matière, pour n'avoir pas à y revenir

de sitôt. Grâce à ces développements, la solution

du cas présent est facile.

\ la première question, savoir : A qui incombe

le soin de reconstruire le petit monument abattu

inconsciemment ? il faut répondre (abstraction faite

de la responsabilité du fossoyeur) que ce soin

appartient au curé et à la fabrique. Assurément,

une municipalité s'honorerait de réparer le dégât,

mais aucune loi, aucun règlement ne saurait l'y

obliger.

A la seconde question : Le curé a-t-il le droit

d'élever une croix sur le même emplacement ? —
Oui, mais il lui faut l'autorisation du maire, qui a

la police du cimetière et qui peut dicter des con-

ditions. Au curé et à la fabrique de voir s'ils au-

raient profit à acheter le terrain dans les condi-

tions énumérées plus haut.

Q. — La commune me vole chaque année 200 francs

de supplément. Le maire me signe un mandat quand
cela lui fait plaisir, en juillet, en novembre, en dé-

cembre, même en mars de l'année suivante, alors que
les 2(10 francs sont échus au 1"' janvier.

Doit-il me les donner par trimestre, semestre, ou quand
il veut ?

Que faire, attendu que de cette année je n'ai touché

aucun mandat, et que j'aurais dû toucher trois tri-

mestres ?

Ce mandat de la commune doit il m'ètre envoyé par

le maire comme celui du gouvernement l'est par la pré-

fecture, ou bien dois-je le prendre moi-même en per-

sonne à la mairie, comme mon maire l'exige?

R. — Avons-nous besoin de dire que le maire en

cette circonstance sort absolument du cercle de

ses attributions, et commet un abus que l'on peut,

que l'on doit même déférer au préfet, et si ce

dernier fait la sourde oreille, au ministre des

cultes
'

Il ne faut pas oublier qu'il existe un décret qui

trace le devoir des maires au point de vue de

l'ordonnancement des dépenses communales ; c'est

le décret du 81 mai 1862, sur la comptabilité pu-

blique. Il s'exprime ainsi dans l'article 5<)'i : <i Les

maires demeurent chargés, sous leur respon-
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sabilité, de la remise aux ayante droil des man-
dats qu'ils délivrent sur la caisse municipale. »

Quel t'-i dans ce texte le mot qui puisse auto

riseï un maire soit ;\ passer toute une année sans

délivrer au curé les mandats auxquels ce dernier

a droit, soit a exiger qu'il aille le prendre ohes

lui, ou à la mairie, ou de telle autre manière qu'il

lui plaira J

La Revue administrative du culte catholique

tobre) ne répond pas autrement

que nous à la même question, et l'on ne saurait

mieux faire que d'embrasser sa doctrine :

L'ayant droit y est il dit, ne peut se voir imposer au-

cune démarche, si ce n'est «l'aller chercher son paye-

ment à la i percepteur. Cette démarche lui

incombe, parce qu'en principe les dettes se payent au

domicile du débiteur (article 1347 du Code civil). Mais ce

domicile pour une commune est celui du percepteur

chargé de payer, non du maire chargé seulement d'or-

donnancer la dépense
Quant au mandat, c'est-à-dire à l'ordre par lequel le

maire remplit sa fonction d'ordonnateur, aucun texte

D'obligé l'ayant droit à venir le demander au inaire.

au maire que l'article 504 (que nous avons cité

plus haut impose la charge d.- la rémise du mandat :

s'il n. veut pas le faire parvenir à l'ayant droit, il doit

an moins le faire parvenir au percepteur en temps utile,

pour qu'il paye a l'échéance, et en prévenir l'ayant

droit. Le mandat est un ordre qu'il adresse au percep-

teur : s'il le fait passer par les mains de l'ayant droit, il

oe peut obliger celui-ci à venir le prendre, pas plus

qu'il n'y obligerait le percepteur lui-même : encore

moins peut-être, puisqu'il a qualité pour donner des

ordres au percepteur et n'eu peut donner aucun à

l'ayant droit.

Kn vain le maire s'appuierait-il sur ce que l'article

•"•o4 le charge de la remise des mandats aux ayants

droit sous sa responsabilité, • pour prétendre qu'à

raison de cette responsabilité il peut exiger la com-

parution de l'ayant droit. Ce serait donner aces expres-

sions une portée qu'elles n'ont pas. C'est au maire d'em-

pl ryer les moyens à sa disposition pour s'assurerque le

mandat parvienne à l'intéressé. Le texte a voulu sim-

plement attacher la responsabilité personnelle du maire

à son in -on refus de délivrer le mandat en

temps utile.

L'article 504 du décret du 31 mai 1802 doit, d'ailleurs,

s'interpréter par la pratique établie à cette date. « Les

maires, dit-il, demeurent chargés de la remise des man-
dats... Il entend donc maintenir le mode employé
jusque là pour la remise des mandats. Or, en ce qui

concerne les allocations communales aux curés et des-

oits. d'uni- manière plus générale, les allocations

.Ides à des époque» bien déterminées, la

re nise des mandats s'est toujours effectuée par envoi à

l'intér-

Un autre élément pour l'interprétation de l'article

504 (qne non- avons plue d'nne Fois mis en relief),

•uiparaitiou avec les textes qui régissent les

mandats délivrés au clergé sur les caisses de l'Etat

pour le paiement des traitements ecclésiastiques. Sans

doute l'indemoi , et d'autres alloca-

tions, comme l'indemnité de logement, sont dépenses de

iomroune et non de l'Etat, Bl le mandat qui les con-

cerne n'est pas l'objet de la part du maire d'une simple

transmission. Délivré par le maire en qualité d'ordon-

nateur, ce mandat ae tombe pas directement soin- les

textes qui régissent les mandats des autres ordonna-

teurs, du préfet notamment, sur les du Trésor.

Ma: iiiplon-iil la même formule que l'ar-

ticle d04, l'interprétation officielle de cette formule devra

lui être appliquée. Or, l'article 504 ne fait que. repro-

duire, pour les dépenses rie Ut commune, la formule

donnée par l'article 98, pour les dépenses de l'Etat, en

ces termes : « Les ordonnateurs demeurent chargés,

SOUS leur responsabilité, <le la remise aux avants
droit des extraits d'ordonnance ou lettres d'avis en

tenant lieu, et des mandats qu'ils délivrent sur les

caisses ilu Trésor. »

Et jamais ou n'a prétendu que les créanciors de

l'Etat, et les fonctionnaires, que les curés et desservants
pour leur traitement, aient à se rendre à ta préfecture

h au m oistére pour obtenir la remise du mandat sur

la caisse du Trésor. Bien an contraire, les instructions

ministérielles qui ont eu pour objet l'application de ce

texte ou des textes similaires antérieurs, supposent
toujours l'envoi aux ecclésiastiques de leurs mandats de
traitement. Les préfets doivent les leur remettre par

l'entremise des maires (circul. du 16 mur* i821). Ils

doivent s'entendre avec les évéques sur le mode le plus

facile de transmission ; ils doivent employer tous les

moyens pour éviter de déplacer les ecclésiastiques, la

plupart fort Agés. [Cire, du {"avril 1823 et du 10 jan-

vier 1826).

Les ecclésiastiques n'ont donc pas à se déplacer poul-

ies mandats de traitement. Ils n'ont pas à se déplacer

non plus pour les mandats d'indemnités communales.
Les texles en ces deux matières sont calqués les uns sur

les autres, et le rôle d'ordonnateur, qui incombe au

maire quand la dépense est communale, ne peut rien

changer à la façon d'entendre la remise des mandats.

La Revue que nous axons citée nous semble

avoir commis une petite erreur quand elle affirme,

.Tapies une circulaire ministérielle du 16 mars

1881, que les préfets doivent envoyer les mandats

ecclésiastiques par l'entremise des maires. Des

circulaires ultérieures, entr'autres celles du 12 mai

1868, du I<» août 1876 et «lu 24 février 1877, portent

en substance que les évêques doivent remettre a la

préfecture des états de situation du clergé dix

jours avant la lin de chaque trimestre, et les pré

fets sont tenus d'envoyer directement avant le

i du mois qui suit l'échéance trimestrielle, les

mandats aux membres du clergé, sans l'intermé-

diaire des sous-préfets, à plus forte raison sans

l'intermédiaire des maires.

La conclusion de tout ceci se trouve enfin dans

l'article 152 de la loi municipale de 18N'i, conçu en

ces termes : t Le maire peut seul délivrer des

mandats (pour les dépenses communales, bien

entendu). S'il refusait d'ordonnancer une dépense

régulièrement autorisée et liquide, il serait pro-

noncé par le préfet en conseil de préfecture, et

l'arrêté du préfet tiendrait lieu du mandat du

maire. »

Ce texte est clair et indique à notre correspon-

dant la marche à suivre dans les tracasseries que

son brouillon de maire lui suscite à l'occasion de

ses mandats. Qu'il n'hésite pas à en appeler au

préfet et, si besoin est, au ministre des cultes.

Le gérant : J. Maitrikr.

LANGRE8. — IWI'IUMr.un. MAI rilll 11 ET COI mol.
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Q. — Les fabriques paroissiales ont-elles lo droi' de

prendre le monopole absolu de la v< nte des cierges

rai doivent bniler aux services funèbres .'

Imi cas ie contestation el d'opposition violente de la

pari des marchands qui en détiennent la vente, chez

nous, par tolérance de mes prédécesseurs, la fabrique

peut elle compter sur un jugement en sa faveur devant

lis tribunaux civils .'

La question ne me semble pas contro.-ersable : toute-

fois, une décision contraire au droit absolu des fa-

briques en cette matière ayanl elé donnée par M. l'abbé

Duballet, dans son Cours complet de droit canonique,

tome xiii, page 174, n° 462, je serais heureux d'être

mieux lixé par vous et d'avoir un avis autre que celui

de M. Duballet.

.le cite le texte de l'ouvrage : « Les fabriques jou ssent

du droit exclusif de fournir tout ce qui est nécessaire

pour les enterrements, etc. Il n'y a d'exception que
pour le luminaire, qui peut être fourni par les parents

du décédé tant au grand autel qu'autour du corps et

dans les chandeliers des enfants de chœur. »

Pour augmenter nos ressources faluiciennes, nous
avons commencé à vendre les cierges de sépultures, mais
sans imposer aux familles l'obligation de nous les acheter.

Nous serait-il possible, légalement, et sans crainte de

BO itestations judiciaires, d'en arriver à imposer stricte-

ment le monopole, et serais je dans mou droit en refu-

sant de laisser mettre é l'église tous autres cierges que
ceux

<
| ni auraient été demandés à la fabrique?

R. — Il est une loi positive, parfaitement claire

ei précise, contre laquelle rien ne peut prévaloir,

saut une autre loi qui la supprime : c'est la loi qui

accorde aux fabriques et aux consistoires le mo-

nopole des fournitures pour les enterrements.

L'article 22 du décret du ".?•'! prairial an XII est

ainsi conçu :

s Les fabriques des églises et les consistoires

jouiront seuls du droit de fournir les voitures,

tentures, ornements, et de faire généralement

toutes les fournitures quelconques pour les enter-

rements et pour la décence ou la pompe des funé-

railles.

« Les fabriques et consistoires pourront faire

ireer ou affermer ce droit, d'après l'approbation

des autorités civiles, sous la surveillance des-

quelles ils sont placés. »

On a beau tourner et retourner ce texte
;
quand

il s'agit de funérailles, personne (nous disons

personne) ne peut se substituer à la fabrique

pour la fourniture de n'importe quel objet servant

à cette cérémonie funèbre, qu'avec son autorisa-

tion, et, en tout cas, jamais contre sa volonté. Mal-

gré ce que peut dire M. l'abbé Duballet, il n'y a pas

plus d'exception pour le luminaire que pour les

tentures et autres fournitures quelconques. Là où

la loi ne distingue pas, nul n'a le droit de distin-

guer.

Cependant.il existe un fait matériel, incontes-

table : c'est que, dans presque toutes les paroisses

de France, principalement dans les rurales, les

familles fournissent elles-mêmes les cierges des

enterrements, un peu au gré de leurs caprii e

non seulement selon le taril el le règlement que

comporte la classe demandée, maie encore en ro

liant dos cierges, ad superabundantiam iuris,

à tous le prêtres, chantres, enfants de chœur,
orphelins, communautés el fidèles. Cesontlàdc
pores oblations volontaires, que. certainemi nt, le

curé exerçant son droil de police pourrait sup

primer, et que le gouverne ni, là où ce1 a agi

existe, a réglementé au point de vue du partage

el de la propriété.

Mais cet usage, fût-il universel, ne saurai!

tituer un droit et surtout amoindrir le monopole
dont les fabriques sont investies par la loi. L'un

n'est pas nécessairement contraire à l'autre. Qu'on

multiplie les cierges autant qu'on voudra, si la

fabrique et le curé n'y voient pas d'inconvénient;

la fabrique peut se réserver le droit exclusif de

les fournir, et en les fournissant elle ne lèse le

droit de personne et ne change rien aux règles

concernant le partage des cierges entre les ayants

droit.

Nous dirons davantage : nous, prétendons, en

vertu des lois générales régissant les fabriques et

du droit de police dont le curé est investi comme
directeur du culte sous l'autorité épiscopale, que

les fabriques peuvent s'arroger un monopole iden-

tique sur les cierges à fournir pour le pain bénit,

les mariages, les relevailles, les baptêmes, les

premières communions, si elles y trouvent un

avantage quelconque pour l'administration qui

leur est confiée; ceci est affaire de règlement inté-

rieur dont les fabriciens et les curés restent seuls

juges.

Pour rentrer dans la question des funérailles,

comprendrait-on un marchand de cire s'insur-

geant contre l'article du décret du 23 prairial

an XIII et contestant au conseil de fabrique le

droit d'exercer lui-même le monopole que ce décret

lui confère ou celui de l'affermer à quelqu'un de

son choix, soit à l'amiable soit par adjudication ?

Pour résumer la question, nous dirons donc que

les familles peuvent fournir les cierges, si les fa-

briques n'y voient pas d'inconvénient: c'est une

faculté que les usages locaux et le consentement

tacite des autorités paroissiales leur donnent ;

mais une faculté tolérée n'est pas un droit. Sans

aucune difficulté, la fabrique dont il s'agit peut

mettre en pratique le droit de monopole que la loi

lui accorde, et aucun tribunal, sous n'importe

quel prétexte, ne saurait la condamner pour cela.

Le meilleur moyen à employer dans ces circons-

tances, ce serait de dresser un tarif selon les

diverses classes, comportant le luminaire ettoutes

les autres fournitures. De cette manière, les fa-

milles n'ont qu'à payer, conservant le droit de

surveiller pour savoir si la cérémonie a et accom

plie exactement selon le tarif. On pourrait ajou-

ter sur le tarif qu'il sera loisible à chacun d'aug-

menter le nombre des cierges, mais à condition de

les faire fournir par la fabrique.
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Q. — Peut-on remplacer un président de fabrique qui
lui réunions depuis deux ans' Ce pré-

.! le fabrique a été frappé de paralysie et est

presque privé de ses facultés mentales il ne peut plus

signer.

Le conseil est d'accord pour faire l'élection d'un

nouveau conseiller . le président malsdi aiera

puisqu'il ne pourra pas; il ne peut pas non plus

donner sa démission, puisqu'il ne peut plus signer.

L'élection du nouveau conseiller a lieu le dimanche
laaimodo.

Cette élection est-elle rè^ulièie?

R. — Non, on ne peut remplacer, pendant le

cours de l'année, un président de fabrique simple-

ment ii'ismt S'il était mort ou démis-

sionnaire, ce serait différent. Aux termes du décret

du 30 décembre 1809, quand un membre du con-

seil décède ou donne sa démission, il doit être

remplacé èlectivement à la première séance qui

suit sa mort ou sa démission, et le mandat du

nouvel élu expirera à l'époque même où aurait

expiré le mandat du conseiller décédé. Ce même
défunt ou démissionnaire doit êtri également

remplacé par l'élection dans les fonctions qu'il

exerçait, comme dans le présent cas les fonctions

de président. Mais comme ces fonctions n<> com-

mencent que le dimanche de Quasimodo pour

finir le même jour l'année suivante (décret de

L809, art. 9), le mandat du nouveau président

finira au jour où aurait fini le mandat de son pré-

décesseur. Voilà pour l'hypothèse d'un président

qui meurt ou démissionne.

Mais telle n'est pas la situation dans le cas

j> résent. Ici le président n'est ni mort m démis-

sionnaire; il n'est qu'absent et empêi hé. par une
maladie grave, il est vrai, tellement grave qu'il

lui est impossible de remplir ses fonctions de

président, ne possédant plus ses facultés mentales

et ne pouvant signer. Mais il n'en reste pas moins
fabricien ni moins président du conseil. Aucun
texte de loi n'autorise le conseil à le remplacer ni

• a.imme fabricien, ni comme président. 11 faut

Dt attendre (juasimodo pour le rem-

placer èlectivement comme président, et l'époque

de l'expiration de son mandat pour le remplacer

conr du conseil. Agir autrement, ce

serait prononcer une révocation. Or, une maladie

quelconque ne saurait constituer un motii légal

de révocation, et, dans tous l< - cas, ce n'est jamais

les conseillers de fabrique qui peuvent la pronon-
cer contre un collègue.

alors, dira-t-on, le conseil est, de fait,

iiah.: et hs délibérations manquent de leur

principal . qui est un président charge de

dirigerles débats et de remplir les devoirs de cette

je importa

Nullement. Si le cas n'a pas été prévu par la

loi, il a été débattu par les auteurs et la solution

trouvée et adi éralemenl répond à toutes

. 1 tés.

D'abord, il est logique et nécessaire qu'un pré-

sident pouvant être absent de la séance pour une

cause quelconque, même no nable, pu

être remplacé. Sans cela, il dépendrait 'l'un pr<

dent d'empêcher, pendant toute une année, les

r. unions du conseil. Mais par qui sera-t-il renV

placé J
.\ qui, en cas .l'absence du président élu,

appartient la présidence ? Ici commence la variété

pinions. l'n premier moyen proposé par

quelques-uns, ce serait de nommer un vice-présu

dent en même temps que le président et pour
tous les cas d'absence. Le Journal des co

de fabrique repousse ce moyen comme insolite;

car la loi étant muette sur ce point, il résulte de

ce silence de la loi que les conseils de fabrique

ne sont pas autorisés par elle a confi rer a aucun1

de leurs membres les fondions de vice président!

Toute nomination de ce genre, effectuée d'avance

et pour l'année, doit être considérée comme illé-

gale et. par suite, comme nulle et non avenue

(tome i. p. 16

l'n second moyen consisterait à déférer la pré-

sidence momentanée au doyen d'à^e Le Journal

des conseils do fabrique patronne ce système.

« Il est, dit-il, à cet égard une règle qu'un usage

constanl a consacrée : lorsque le président élu

n'assiste pas à une réunion, ou, pour un motif

quelconque, est empêché .le remplir les fonctions

de la présidence, c'est à celui des membres du

conseil présents à la séance, qui, par son 6

trouve être le doyen de tous les autres, qu'il appar-

tient de présider. C'est ce qui s'observe dans toutes

les assemblées délibérantes, à moins ,1e disposition

contraire de la loi. »

l'n troisième moyen serait de nommer èlective-

ment un vrai président pour la séance de laquelle

le président légal est absent. Nous avons dit plus

haut que la chose est inadmissible, et c'est évi-

dent, puisque, dans cette hypothèse, il y aurait

simultanément deux présidents réels avec des :

règnes plus ou moins longs.

Mnlin. Mgr Alïre propose un quatrième mode
d'agir auquel nous nous rallions et qui con

! la vice - présidence provisoire au curé.

Franchement, c'est ce qui parait le plus convaj

nable. La présidence est une distinction; il est

naturel de l'accorder à celui qui. par la nature de

ses fonctions, est le premier dans l'église ; à celui

lateur, s'il avait été bien inten-

tionné, aurait dû accorder la présidence perpé-

tuelle, de plein droit, mais auquel il accorde la

première place dans l'église, même en présence

du président, quand il y est; à celui enlin qui est

ordinairement le plus assidu, le plus en état de

faire des propositions, parce qu'il connaît mieux

que personne les besoins et les ressources de

e. Est-ce que. toutes les fois .pie dans une

assemblée il y a des membres distingua - des

autres ou par le caractère, ou par l'intelligence]

on par h's fonctions, ils n'ont pas, ils ne doivent

pas avoir la préférence? Nous penchons pour H
curé, parce qu'il ne peut, — ainsi le veut l'admi-

nistration civile, — être le président ordinaire du

conseil de fabrique, pas plus que le maire ; mais du

reste, ce n'est pas une raison pour qu'il ne puisse,

le cas échéant, présider une séance isolée. Nous
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n'avons pas besoin d'ajouter i|ue ce vice-président

intérimaire quel qu'il soit, remplace le vrai pré

aident dans toutes ses charges el toutes ses pn ro

gatives. Tel est, sur ce dernier point, l'avis du

Journal des conseils de fabrique (tom. i. p. 164).

Kn résumé : si Le président dont il s'agit meurt

ou démissionne, - mais dans ce cas seulement,

— on peut le remplacer électivement à lu plus

prochaine séance, ri comme conseiller et comme
président, jusqu'à l'expiration de ce double

mandat.
s'il n'est qu'absent pu empêché par lu maladie,

on ne peut le remplacer comme président qu'à la

Quasimodo prochaine, et comme conseiller ù l'ex-

piration de son mandat.

En attendant, lu vice-présidence appartient un

doyen d'âge, et surtout au curé.

Q. —Faisant des réparations à l'église et au presby-

tère i!e la paroisse quej'occupe, on me conseille de faire

mie demande de cent ou deux cents francs à la préfec-

ture de mon département. Pourriez-vous me dire les

formalités à remplir pour arriver à cette fin? Je sais

que pour obtenir un secours conséquent, il faut délibé-

rât!, m du conseil municipal, delà fabrique, plan dressé

par l'architecte. Mais si pour une modique somme il

faut toutes ces pièces et surtout la dernière, j'aurai dé-

la somme a V E.nl de l'obtenir.

H. — Le préfet peut être un agent de transmis

sion des secours obtenus de qui de droit : mais il

n'a pas de fonds dont il puisse disposer, par con-

séquent il est inutile de lui en demander. Quand
une fabrique a besoin d'être aidée pour quelque

acquisition nécessaire ou quelque réparation, elle

ne peut s'adresser, — en dehors de la charité pu-

blique ou privée, qu'à la commune, au Conseil

général et ù l'Etat.

Comme il s'agit dans le eus présent l'un secours

relativement modique, nous engageons notre cor-

respondant ù s'adresser au Conseil général. Les

conseils généraux, en effet, votent en faveur des

eelises et des presbytères, des secours variables et

dont la quotité dépend des ressources du départe-

ment et des besoins des communes. Tous les ad-

ministrateurs éclairés savent combien est sage

l'institution de ces secours. Quelque modiques

qu'ils soient, ils deviennent un puissant encoura-

gement pour déterminer les communes à des sa-

crifices très onéreux, quoique nécessaires.

Pour y participer, il faut, avant la session du
conseil général, que le conseil municipal adresse

au préfet et à l'évêque une demande par laquelle

il expose :
1" les dépenses faites ou à faire; 'J° les

ressources de la commune : 3° les malheurs et les

pertes qu'elle aurait .'prouvés, si elle en i

éprouvés.

Ce qu'il faut surtout, c'est l'appui formel du con-

seiller général du canton, qui doit s'intéresser spé-

cialement à la circonscription dont les suffr

l'ont envoyé ù l'assemblée départementale. Maison
ne peut éviter l'intervention de la commune, parce

que, au demeurant, c'est ù la commune qu'in-

combe la charge des grosses réparations aux édi-

lices religieux en cas d'insuffisance justifiée de

ress -ces fa i n e ien ne ... (Loi municipale du 5 avril

iss'ii. Elle est donc intéressée ù plaide) auprès du
conseil général la cause de l'église et du presby-

tère.

Voilà la voie ù suivre pour obtenir le faible

eeonrs dont on a besoin.

(.). — Notre fabrique a des terres louées àdes proprié

tunes cultivateurs. L'un d'eux, assez pauvre, avait loué

ces terres 200 francs. Après la lin .1.- son bail, il se

trouva débiteur .le la lubrique, el les terres fuient con-

Bées à nu autre fermier.

I .. débiteur lit tout ce qu'il put pour s'acquitter envers

la fabrique ; il versai I de temps en temps quelque

me en acompte. 11 mourut au moins de juin 1U95. et

ses héritiers refusent de payer les 50 francs qui restent.

Pouvons-nous les actionner en justice et leur réclamer
les intérêts de ces on francs? Sommes-nous surs de

gagner le procès .'

i le fermier avait bien l'un de ses parents (un cousin)

qui, lors de l'adjudication des terres, s'était porté cau-

tion. Mais cet homme est mort il y a six ans, puis il

élail pauvre lui-même, ne possédant qu'une petite

maison et deux ou trois vignes.

R. — Le droit de la fabrique ne parait pas dou-

teux. Le fait qu'un cousin s'était porté caution ne

diminue en rien les obligations de l'adjudicataire.

On ne recourt à la caution que lorsqu'on a épuisé

le débiteur direct. Or, celui-ci n'est pas épuisé

puisqu'il a laissé du bien à ses héritiers.

Si la fabrique avait l'intention de réclamer son

dû, pourquoi donc a-t-elle attendu que le bon-

homme soit mort, et pourquoi a-t-elle laissé les

héritiers en paix depuis IS'.iô : Nous ne voyons pas

d'un bon œil cette revendication tardive, non pas

que nous considérions le droit de la fabrique

comme incertain, mais parce qu'en supposant

même le succès, nous voyons beaucoup de tracas

et de dépenses qui absorberont au moins la somme
en litige. Au reste, en de pareilles circonstances,

.e n'est point nous qu'il faut consulter, niais plutôt

un avocat honnête.

Q. — Dans mon église les bancs ne sont pas loués,

l.s places sont suffisantes pour contenir les lidèles toute

l'année.

C'est pourquoi, usant de mon droit de police, j'ai,

après plusieurs avis calmes et conciliants, interdit

l'accès de la tribune, cause de désordre.

J'ai fait placer une cloison en bois pour fermer l'en-

trée de l'escalier de la tribune et sous lequel escalier se

réfugiaient les causeurs, les retardataires, etc.

Mon conseil de fabrique a été de mon avis, et en pla-

çant cette cloison rien ne compromet ni ne dégrade
l'édifice.

Ces mécontents et les chicaneurs protestent et ont

cherché à gagner à leur cause le maire de la commune.
Cela dit pour bien vous renseigner, j'en viens à mon

affaire.

.T'apprends donc officieusement que dimanche der-

nier un ouvrier menuisier a pris mesure de la place

libre située devant la cloison et sous la tribune, à l'effet

d'y placer un banc.

Je vous prie, Monsieur le directeur, de m'éclairer et
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de me dire par quoi moyen je puis oontndndre cet ou-
nier à enlever son banc au cas où il te poserait

Puis-je l'obliger par le juge de
|

.!>' lui demander îles dommages-inlé-
• pour contravention à mon droit di

A quelle juridiction recourir si eel ouvrier voulait se
couvrir de l'autorité do maire, que je

l carter
d'abord de la qnesti

J'ai :ippris par la même v..je qu'au cas araia
le banc, le maire rerail démolir la cloison pour rétablir

- dans leur premier état

hasard il abusait de Bon autorité et profitait
nies absences pour mettre a exécution ,v pré

la projet, aurais-je le droit de lui faire rétablir la

fermera* lier à ses frais et dépens? A qui
aurais-je r. nenl m'y prendrais je

'

R. — Dans l'espèce présente, le droit du curé

ntestable et n'a j imais été contesté

que dan- certaines communes rurales où l'igno-

rance, l'orgueil, la grossièreté et la méchanceté
forment l'apanage de la population, le maire en
tête :

et il ne manque pas de ces gens-là dans notre

pauvre l'ran

Nous n'aimons pas les luttes et nous ne les

.nd.'iis pas généralement. Mais devant un
brutalisme comme celui qu'on nous dénonce, un
curé manquerait à son devoir s'il ne faisait res-

pecter son droit basé sur la loi.

I.a polie- des églises appartient concuiremment
au curé et au maire. Le droit de police «lu curé ou

servant dérive de l'article 9 de la loi Organi-
que qui attribue, dans chaque paroisse, la direc-

tion du culte catholique au curé' et lui donne ainsi

i oit d'en régler l'exercice sous la surveillance

'évêque. Ce droil n'a jamais été contesté juri-

diquement. (Rapport 'lu conseiller Sallantïn ; Dal-

1889, 1,169; plusieurs décisions minist. : 1806,

1807, 1809, 1831, 1869, 1870; Dalloz, 1884, 1,53,

note

Le droit de police du maire lui est attribué par
l'article 97 de la loi municipale du ô avril 1884.

attributions respectives <b>s deux autorités

ecclésiastique et municipale, doivent avoir évi-

demment, en cette matière, un objet différent, sinon

il pourra 'Titre elles de fréquents conflits.

Comme la police du maire dans l'église ne s'exerce,

en vertu de l'article précité, qu'en '-as de trouble et

de désordre, nous la laisserons de côté pour le

moment pour ne nous occuper que des droits du
.•uré.. nous contentant d'exprimer notre surpi

indignée de voir un magistrat municipal pro

quant un trouble qu'il a pour devoir de dissiper.

I.'- curé du— les règlements pour la police de

l'église; il prend les dispositions nécessaires pour
que le culte soit célébré conformément à ses vues
et dans la limite de ses pouvoirs ; à lui seulia-

a des mesures d'ordre relatives au
culte ;

son droit de police s'étend air-, dépendances
de l'église, comme la sacristie. |.- porche, le vesti-

bule, etc. (Oécis. du -M pluviôse an XIII).

i oute l'initiative prise < cel égard par l'autorité

île Berail irrégulière. (Lettre du ministre
des cultes au préfet du Bas-Rhin, du 21 sept. 1869;

Bulletin des loi* civiles-ecclésiast 1876, p. 302).

Le droit de police du curé lui confère la faculté

d'ordonner .pie telle porte de l'église soit fermée ;

que l'on ne puisse accéder à une tribune ; que
l'accès de l'édifice SOit interdit aux enfants atteints

d'affections contagieuses. (Ciroul. du minist. des
cultes du i; octobre 1810, Recueil des circul. des
cultes, tom. I, p. r,;

|,

l.e ministre du culte puise également dans
son droit de police la faculté d'enjoindre à un
fidèle de quitter la place qu'il occupe et le costume
qu'il porte comme membre d'une confrérie (Ord,
en conseil d'Etat dn 19 août 1829; Dalloz, Répert,
suppl. cultes, iv 241), do séquestrer pour défaut
du paiement de l'abonnement les chaises apportées
par un paroissien, et de le sommer à haute voix,

dans l'église, d'acquitter le prix de location des
«diaises. (Décr. en conseil d'Etat, du 22 avril 1858;
Dalloz. 1859, '!. 51-62).

Les bancs et chaises destinés aux paroissiens
ne peuvent être installés que du consentement du
curé ou du desservant, sauf recours à l'évêquc.

(Décret de 1809, art. 30). Cette prescription s'ap-

plique à toutes les modifications que, dans un in-

térêt d'ordre et de convenance, le curé croit utile

d'apporter au placement. (Cassation, 22 avril L868;

Dalloz, 1868, 1, 301). En effet, au curé seul appar-
tient le droit déjuger si l'exercice du culte n'est

pas gêné par la disposition et le nombre des bancs
et des chaises. (Décis. du minist. des cultes du 25
janvier 1812). Quand bien même un banc serait

loué, le curé pourrait le supprimer, sauf indem-
nité, s'il y a lieu. Ce n'est qu'au point de vue
de l'indemnité que les tribunaux civils sont com-
pétents. Les difficultés concernant la distribution,

{'emplacement des bancs et des chaises ou leur

suppression ne sont pas du ressort des tribunaux

judiciaires, l.e curé n'a pas d'autre contrôle que
•'lui de l'évêque, auquel tout paroissien peut

recou rit-

Mais voici qui touche plus particulièrement au
cas du menuisier voulant installer de force un

banc là où le curé n'en veut pas. Si la chose n'est

pas défendue par la fabrique ou le curé, un

citoyen a le droit d'apporter à l'église, pour a

commodité, un banc, une ou plusieurs chaises,

sauf a payer les places selon le tarif. Mais celui

qui, contrairement à une défense légale et régu-

lière, apporterait un siège quelconque à l'église el

résisterait à l'ordre de l'enlever, s'exposerait aux

peines encourues par ceux qui troublent l'exercice

• lu culte. (Décis. minist. du 'il janvier 1812).

Eco dictis, le curé peut opposer voie de l'ait à

voie de fait, en faisant jeter dehors ou séquestrer

un banc introduit malgré lui, et attaquer l'ouvrier,

et le maire avec lui, si le maire osait commander
l'ouvrier, devant les tribunaux judiciaire el I

faire condamner à l'amende et même à la prison,

selon le cas.

Le gérant : .T. Maitrier.

t.ANGRKs. — IMI'IlIMhllli: MA1THII l II
I 01 1:101.
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Q. Quelle esl la situation orééf aux fabriques par

le décret complémentaire du 18
i

898 ' Les fabriques

u'onl elles |>:is .les moyens de défen e contre ce vel

attentat ' Quelle lig ni ell<

I! Le gouvernement par deux circulaires,

l'une du 23 juin 1808, ë anl des bureaux du

ministre de la justice et des cultes, l'autre du

! fit suivant, rédigée par la direction général

la comptabilité publique au ministère '1rs finances,

a cru devoir donner des explications sur le décrel

complémentaire du 18 juin 1898, relatif à la

comptabilité des fabriques.

Noua ne saurions mieux faire que de reproduire

ici, on les résumant, ces explications, que n

trouvons dans la première circulaire.

Ain termes des règlements d'administration

publique du 2v mais L893, lorsque le comptable

d'une fabrique D'à pas déposé ses comptes de

gestion dans les délais réglementaires, le juge des

comptes peut le condamner à l'amende, et le pré-

fet, après cette condamnation, peut instituer un

commis d'office chargé de pourvoir à la reddition

des comptes.

Ce commis d'office sera généralement le per-

cepteur, mais son intervention est limitée à la pré-

sentation du compte en retard, et l'établissement

ecclésiastique demeurant libre de choisir son

comptable pour les autres exercices, les mêmes
difficultés pourraient renaître chaque année.

Le décrel complémentaire du 18 juin 1898 ajoute

à l'article ~* du décret relatif aux fabriques deux

paragraphes, en vertu desquels les trésoriers rece-

veurs spéciaux qui n'ont pas déposé leurs comptes

dans le délai d'un mois, à partir de la notilîcation

de la décision les condamnant à l'amende, sont

de plein droit relevés de leurs fonctions et rem-

placés par le percepteur. En outre, ce percepteur

ne pourra être déchargé des fonctions de comp-

table de la fabrique avant le I e1 ' janvier de la

seconde année qui suivra celle au cours de la-

quelle le trésorier ou le receveur spécial devait

présenter son compte.

Voilà les deux points principaux, — il y en a

beaucoup d'autres secondaires, — établis par le

fameux décret complémentaire du 18 juin 1898.

On voit que c'est une aggravation extraordinaire

du décret de 1893 contre les fabriques. La scéléra-

tesse du but à atteindre est manifeste. Il ne faut

pas croire toutefois que nous nous tenions pour

désarmés et vaincus. Le Journal des co?iseils de

fabrique, sous la signature de M. Richard, pro-

fesseur à la Faculté libre de Lyon, fait observer,

après avoir reproduit les deux circulaires préci-

tées, que les décrets de 1893 et de 1898 sont ac-

tuellemel di i

la juridiction du i lonseil d'Etat. On ne poul d

prendre det les fa

briques qui n'appliquent pas les prescripi

décrets, avanl la décif ion de ce tribunal, En
c l lieu, le recoui i i cution fon

se heurterait à une impossibilité juridique al

lue, pour '1rs rais [u on peul ainsi résumer.

En vertu des prin

matière de comptabilité publique, pi incipe

lesquels s'appuienl les décrets, il est interdit;',
\ : ,

juridiction des comptes de juger, à plus forte rai-

son de condamner un administrateur.

Or, précisément, le trésorier de fabrique se

trouve dans cette situation exceptionnelle (qui le

distingue justement de tous les comptables de

deniers publics soumis à la juridiction des

comptes) :
c'est qu'il est tout ensemble comptabk

et administrateur, puisqu'il fail partie du conseil

île fabrique, à la gestion des biens duquel il se

trouve préposé gratuitement, puisqu'il a voix dé-

libérative au sein du conseil, comme chacun de

ses collègue i.

Ainsi, en admettant même, avec la légalité des

décrets, l'empiétement du pouvoir civil sur le pou-

voir ecclésiastique, toutes les conséquences à en
tirer .-'esi que les conseils de préfecture et la

Cour des comptes pourraient bien exercer sur les

comptes des deniers fabriciens (comme celle-ci le

l'ait vis à vis des ordonnateurs et des comptables

en autres matières) un certain contrôle purement
administratif, nullement juridictionnel, et rendre

de simples déclarations établissant si oui ou non
les comptes sont bien tenus : mais qu'ils ne pour-

raient jamais s'arroger le droit de juger les

comptes et les comptables fabriciens, et de pro-

noncer des condamnations contre ces derniers,

toutes les fois au moins que la comptabilité serait

tenue par un trésorier marguillier, c'est-à-dire par
un conseiller de fabrique.

Ce sont là des principes certains et con

par les textes : loi du itj septembre 1807 sur la

Cour des comptes, article 18; et décret du 31 mai
1862 sur la comptabilité des fabriques, article I

',

.

Avec de tels moyens de défense, dit M. Richard,

quelle est donc la ligne à suivre?

1» Ne rien répondre aux lettres de rappel éma-
nées du conseil de préfecture.

2° En cas de condamnation à l'amende par

arrêté provisoire du conseil de préfecture, ne rien

payer, et aviser le Comité de défense constitu ' à

Lyon, rue du Peyrat ; il se charge de faire oppo-

sition sans frais.

3° Si l'opposition est rejetée et la condamnation
maintenue par arrêté définitif, ne rien exécuter et

aviser le comité, qui se charge de faire appel sans
frais, devant la Cour des comptes, pour en obtenir

des arrêts de sursis et tenir ainsi tout en suspens.

4° Si le percepteur se présente, comme comp-
table, pour se faire remettre le service, lui refuser

poliment, mais énergiquement, toute communica-
tion en se basant sur l'illégalité des actes en vertu
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[uels il procède, illégalité actuellement dét

haute juridiction du Conseil d'Etat.

pteui requiert l'inscription hypo-

ii r o'a qu'à faire connaître au

[ues, par lettre recom-

mandée, que, de par la loi et de par la volonti

- il de fabrique, qui seul a mission p

le r- notions, il i st ! ter-

aucune bypothèqu

peut être inscrite, au profit »le la fabrique, qu'à

amande, à lui trésorier, ou à celle 'le son pré-

sidei • erci pteur

[ualite pour requérir une inscription hy-

pothécaire au profit île la fabrique, et qui

est faite à lui. conservateur, d'obtempérer à cette

re<pi>'

Kntin. si le conservateur ne tient pas compte

: inscrit l'hypothèque à la re-

quête du percepteur, •>• dernier devra être immé-

diat! . en main-levée de l'hypothèque,

par le tr.sorier, devant le tribunal civil de l'ar-

rondissement.

- ùsie, même manière de pro<

Q. — 1" ("ii citoyen achète une concession de terrain

dans le cimetière communal pour lui el sa famille. Il

meurt. La femme survivante a-t-elle le droit d'inhumer

dans le caveau en question un fils qu'elle

d'un premier mariage, et cela sans la permission des

héritiers natnri

i' Quelli .-islation sur les concessions?

R. — Ad 1. Non, la femme survivante n'a pas le

droit de faire inhumer dans le caveau de famille

de son mari un enfant qu'elle aurait eu d'un

premier mariage. La raison en est assez évidente.

car l'enfant en question n'appartient à aucun

é à la famille du propriétaire du caveau. La
permission de ce dernier ou de ses ayants droit est

absolument nécessaire.

Le tribunal civil de Cognac a appliqui

cette doctrine dans un jugement du 21 mars

1898, dont voici la teneur.

Le tribunal,

Attendu qu'il est de principe que la sépulture concédée

à une famille ne doit être affectée qu'aux membres de

cette famille ;

Attendu que la concession accordée à Pierre San

au cours de l'année 1878, s été faite pour y fumier à

perpétuité la sépulture particulière de sa famille

Fran. du premier mariage de Jeanne
un sieur Colas, ne saurait à aucun titre

ne faisant partie de la famille Sau-

vage; que, si .1 uinaud a acquis par son u

avec Sauvage le dl inhumée dans la i

tombe que son mari, elle n'a pu transmettre cette

faculté à des persoi ib lien direct avec Pierre

vainement soutient-on que la concession

ayant été acquise au cours de la communauté. Frani

dans sa qualité d'héritier de Jeanne
inaud un droit de co-propriété sur le caveau de

famille :

Attendu que les règles du droit commun sont inap-

plicables en la matière : que les tombeaux de famille

échappent aux dispositions ordinaires du Code civil

sur la propriété, sur l'hypothèque el sur le partage ;

qu'il est de doctrine el de jurisprudence que le droil du
stitue un droil sui generis qui n'est

ni une propriété, ni un bail, mais un droit d'usage el de
sance avec affeotation spéciale

attendu que ces règles ne sauraient souffrir d'i Men-
tion qu'en présence d'une vol manifeste;
qu'il est. en effet, loisible au concessionnaire d'autoriser
l'inhumation, dans le terrain concédé, de telli

qui! qu'il peut également disposer de la

n par acte testamentaire :

Attendu qu'en l'espèce, aucun.' volonté de 06
n'a été manifestée, que le tribunal ne saurait même
trouver pareille intention de la paît de Sauvage dans
les circonstances de fait qui lui onl été qu'il

le. au contraire, que l'affection qu'il pouvait po
"faut de sa femme, a dû s'affaiblir graduellement,

sinon disparaître complètement, puisque dans le ti

ment en date du 38 mars 1886, n- se trouve aucune dis-

ion en faveur di

Attendu que, s'il est permis de regretter qu'un procès
Ite nature ail pu voir le jour, en raison du respect
u\ morts et de la paix qu'il convient d'assurer à

leurs dépouilles, ces motifs de haute convenance ne
sauraient faire fléchir lis règles édictées par la loi,

ifatard (un des héritiers naturels) a

protesté contre l'inhumation de Colas et avait même
interdit l'ouverture du caveau

;

Par ces motifs... dit que c'est à tort et sans droit que
les consorts OUivier ont fait inhumer le corps de Fran
çois Colas, leur père et beau-père, dans le caveau de la

famille San
Dit, eu conséquence, que dans le mois qui suivra la

signification du présent jugement, les défendeur seront
tenu- onformanl aux lois et règlements, de faire

exhumer le corps de François Colas et ce, à peine de
5 francs par jour de retard ;

Dit n'y avoir lieu d'allouer des dommages-intérêts;
1 adamne les consorts OUivier en tous les dépens.

Ad 11. Ce jugement nous amène à dire quelques

mots sur la nature des concessions de terrains

dans les cimetières. Ces concessions établissent-

elles un véritable droil de propriété ? L'opinion

-raie est pour la négative. En concédant 'les

terrains, les communes ne font pas acte d'aliéna-

tion absolue. Le droit du concessionnaire n'est

qu'un droit de jouissance et d'usage avec affec-

tation spéciale permettant d'exercer sur le terrain

concédé les actes compatibles avec la destination

du cimetière, comme l'établissement de clôtures,

plantations et caveaux.

Ce droit est personnel ; on ne peut le vendre ou

le donner entre vifs. C'est du moins ce que

décident à la presque unanimité les tribunaux

ci \ ils; on ne trouve en sens contraire que deux

arrêts, l'un de la Cour de Lyon du 17 août iwo,

l'autre de la Cour d'Agen du 2 mars 1896. L'impos-

sur une raison de dé-

cence publique ; on considère la possibilité comme
contraire à l'ordre publie et aux bonnes mœurs;
c'esl une atteinte portée au respect des morts. I.a

cession de tous ses droits sur le terrain, consentie

par le concessionnaire, est donc entachée de

nullité.

Toutefois, il est admis que le concessionnaire

peut faire bénéficier gratuitement de sa conces-

sion ses parents, ses amis et même de simples

connaissances ; mais, dans ce cas, il faut l'appro-

bation de l'autorité- municipale (du maire), qui

apprécie b-s mobiles auxquels a obéi le conces-
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Bionnaire et qui veille à ce qu'il n'y ail aucun
trafic illicite et contraire au respect dû aux sépul

tures. (I (écision du minist. de l'int.,n» 12 ; I >all<iz,

1888,3, 30).

si le titulaire d'une concession dans un cime-

tière ne peut pas disposer de son droit par acte

entre vifs, il lui est néanmoins permis d'en dis-

poser par testament ; car il
i i ce poinl un

texte formel S'il n'en dispose pas, la concession

appartient, après son décès, à ses héritiers, s'il

en a, ou fait retour à la commune, s'il n'en a

pas. dans le cas d'une translation du cimetière.

Il . amvieni de remarquer que si la famille est

écarter de la succession, elle a néanmoins sur le

tombeau un droit qu'elle conserve, à moins qu'il

n'ai! été accordé expressément à un étranger. Elle

esl donc toujours préférée au légataire universel

non parent; en aucun cas, ce dernier ne peut

réclamer à rencontre de la famille un droit sur

le tombeau. (Gazette du Palais, Avocat du
Vierge, Revue des conseils de fabrique).

J" Q. — 1° Je me propose de construire une école pri-

maire privée de filles et je veux y annexer une classe

enfantine de garçons et de filles, le tout tenu par des

religieuses. Mais je lis dans la Jurisprudence civile-

tcclésiastique de l'Ami du Cierge" in 10 janvier 1895,

n" 38, page 111, ces mots : « 11 y a plus de formalités à
remplir (pour l'ouverture d'une école maternelle que
d'une classe enfantine), mais il y a moins de difficultés

dans le fonctionnement. » Quelles sont donc les diffi-

ciles spéciales au fonctionnement d'une classe enfan-

tine"?

'.'" J'ai, sur les conditions du local absolument néces-

saire à une classe enfantine, beaucoup de doutes que je

ne puis résoudre, car si je trouve dans le Manuel des
lois de l'enseignement primaire de M. Le Provost de
Launay (édition de 1889) tous les règlements concernant
l'école maternelle, je ne vois nulle part ceux de la classe

enfantine.

a) Ces règlements sont-ils les mêmes au sujet du
local exigé ? Où peut-on trouver les règlements de la

classe enfantine ?

6) Le préau couvert et fermé exigé pour une école

maternelle est-il aussi exigé pour une classe enfantine?
Quelles doivent être ses dimensions pour une classe

enfantine 1

e) Les enfants de l'école primaire pourraient-elles

passer régulièrement tous les jours par le préau et par
la salle d'exercices de la classe enfantine pour aller dans
leur propre salle; et, à leur tour, les enfants, garçons
et filles, de la classe enfantine, pourraient-ils de même
passer par la salle de l'école primaire, pendant la classe,

pour aller à leurs privés .'

d) Les privés de l'école primaire et de la classe

enfantine doivent-ils nécessairement être vus de l'es-

trade de la maîtresse?

e) Les privés de l'école primaire et ceux de la classe

enfantine doivent-ils être distincts, en ce sens qu'ils

soient séparés les uns des autres par une certaine

distance ?

R. — Pour être agréable à notre correspondant,

nous avons couru après une brochure publiée par

deux architectes attachés à la Société générale

d'éducation ; jusqu'à présent du moins, nous

n'avons pu mettre la main dessus, et nous le

regrettons parce que nous aurions certainement

trouvé là quelques détails techniques au point de

\ ué de i bâtiments. Mais non . ne voulons pas le

priver plu i longtemps des renseignement ! que
nous avons iv lU , même Société générale
81 qui non parai i ni répondre directement an
diver tes questions qui nous oni po éi

l" Il n'y a pa di ni pour i, ,

enfantines, même en ce qui conce: ne les écoles

publiques. On peul don.- duc que, pour l'arran-

gement d'un local pour classe enfantine, il faut
visej .'i satisfaire aux conditions du bon ordre,

de la salubrité et de l'hygiène, el se rapprocher
auiant que possible des indications données pour,

les classes et salles d'e i de l'école primaire
don! la classe enfantine n'est qu'une annexe.

.'" Sauf difficultés de construction, les enfants

de l'école primaire ne doivent pas traverser les

locaux de la classe enfantine, ni les enfants de
la classe enfantine les locaux de l'école pri-

re. Ces deux locaux doivent être distincts

avec leurs entrées et dégagements séparés autant
que possible.

3" Les privés doivent être construits de façon à

être surveillés facilement. Il n'est pas nécessaire

qu'ils soient vus de l'estrade de la maîtresse,

quoique cela soit préférable.

4° Les privés de l'école primaire et de la classe

enfantine ne doivent pas seulement être à une
certaine distance, mais séparés par une cloison.

Nous ne finirons pas ces quelques lignes sans
faire remarquer à notre correspondant qu'il trou-

vera, quoi qu'il en dise, dans le Manuel de

M. Le Provost de Launay, tous les renseigne-

ments désirables pour se conformer aux lois

scolaires.

Q. — Un curé bâtit une école de Frères ; par économie
il compte loger les Frères au presbytère. Mais comme
le presbytère est à la commune, le maire prétend pou-
voir empêcher le curé de loger les Frères au presby-
tère, celui-ci devant être uniquement à l'usage du
clergé.

R. — Il y a sur ce point une vive controverse

parmi les auteurs. Les uns, s'appuyant sur l'or-

donnance du 3 mars 1825 qui permet au bineur

d'une succursale vacante de louer le presbytère de

cette succursale à son profit, pourvu que son

évêque l'y autorise, tirent de là un argument
d'analogie pour affirmer qu'un curé peut égale-

ment louer son presbytère si tel est son bon
plaisir. Les autres sont pour la thèse contraire.

Les tribunaux saisis de la question ont également
jugé en sens inverse, comme on l'a vu assez

récemment à propos du doyen de Saint-Fa rgeau

(Yonne). Le tribunal de Joigny avait déclaré que
le dit ecclésiastique avait le droit de louer son
presbytère; mais la Cour d'appel de Paris, à la

date du 2 avril 1896, infirma ce jugement.

Ce qu'il y a de certain, c'est que l'administration

des cultes s'est déclarée depuis longtemps contre

la location du presbytère par le curé ; et elle paraît

peu disposée à modifier sa jurisprudence. Voici ce
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rivait à ce propos le ministre des cultes \

l'évêque de Verdun le i> juin 1856 :

Un
[

-i la maie tenl du
Suivant la législa-

tion, la jurisprudence et l'us

il a pour unique destination il»' servir A l'habitation du
ur.

Le but principal du rer ;>n\

ors le moj : une habitation personnelle et

gratn

iaiis la pratiqn connu que les

ms leur pn
ttachés à li

leur famille qui vivent habituellement avec eux : mais
l'a'i:: - qui leur sont indispen-

sa! : Forment leur suite, ne saurait modifier

stinatioo di curiales.

jurisprndei tntede l'administration

cultes, les ml que l'usage personnel
: savent ni les louer en tout ou

irtie. ni les céder à un tiers, lors même qu'ils sont

dans la commune d'une maison qu'ils

ren t habiter par di Je convenance per

Enfin, ils n'en ppuvent tirer aucun lucre quel-

conque...

Kpièe cette lettre est venue un on du

ministre de l'intérieur, le 8 octobre L858, soute-

nant la même doctrine. « La commune, est-il dit

dans un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 30 !

1880 (Dalloz, L88d pourrait expulser les

-onnes qui occupent le presbytère à raison

d'une cession faite par le curé ou qui ont

installées par lui. »

Les vicaires eux-mêmes n'ont pas droit au pres-

bytère. (Cassation, du 31 mars L882). Cependant

une circulaire ministérielle de la même année

reconnaît aux curés la faculté de loger les vicaires,

pourvu que les pièces aménagées à leur profit

n'aient qu'une importance très relative.

Nous ne voyons pas, en présence de l'opposition

du maire, comment notre correspondant pourrait

prendre pour atteindre son but de charité,

surtout qu'il s'agit de soutenir une école congré-

oaniste.

Q. — Par suite de réduction du capital placé et des

conversions successives, un titre de rente, destiné à
assurer deux services annuels pour un défunt, ne rap-

porte plus la somme voulue pour ces deux services,

le conseil de fabrique lui-même qui, recevant un
legs de 600 fr. pour cette fondation, ne voulut placer

que 200 fr. Il n'est pas question de l'évêché dans

diverses délibérations concernant ce legs. Ceci posé :

1" Le conseil de fabrique actuel est-il obi

reconstituer le capital nécessaire pour assurer les deux

services ?

«!• Si oui, dans quelles proportions doit-il ree

tiluer?

Comment s'y prendre pour cela, — avec un budget

de campagne i

K. — Ad I. Nous n'hésitons pas à répondre que

le conseil de fabrique' est obligé stituer le

capital nécessaire pour assurer les deux servi

Car c'est lui qui par un procédé dont la ju-

est absente, a amené l'état actuel des choses. 11 a

unis une illégalité et, aussi bien en conscience

que civilement, il est et demeure responsable. Il

suffirait pour l'en faire apercevoir, que les héri-

tiers du testateur ou de la testatrii exé-

cuteur testamentaire le poursuivissent devant

tribunaux pour avoir à exécuter la fondation

unguem.
NOUS tl" sommes pas surpris que le

seil de fabrique ait laissé de côté l'évêché dans -es

diverses délibérations concernant le legs I . <

évidemment n'aurait pas toléré un pareil tripa-

touillage. 11 est aussi manifeste que l'auto

civile n'a pas été davantage appelée à donner
l'autorisation exigée par la loi pour l'acceptation

du legs. Quand ces deux autorités son! appelles.

conformément aux lois, à intervenir, on sait avec

quel soin et même avec quelle rigueur elles

exigent que les choses se passent régulièrement,

surtout quand il s'agit d'une fondation de ser\

annuels.

C'est le conseil qui a commis la Faute qui doit

légalement la réparer. Mais où est ce conseil, où

le saisir.' C'est donc au conseil actuel, c'est à la

fabrique, qui a bénéiicié de la quasi fraude, à en

réparer le dommage.

Pour nous, ceci ne fait pas de doute. A défaut de

conscience, la simple prudence doit le conseiller

pour éviter toute réclamation juridique de

droit ; ce qui tournerait facilement en scandale et

en fr a

Ad II. La solution ici ne nous parait pas don-,

teuse. On a reçu *
*>< m i francs: on n'en a p]

,'iKt; on en doit retrouver MX), sauf défalcation des

frais. C'est rudimentaire:

Ad III. Ici commence la grande difficulté pra-

tique. Les fonds sont dévorés et l'on se trouve en

face d'un budget de campagne, c'est-à-dire devant

une caisse vide probablement. Nous pensons que

la première chose à faire est de consulter l'évêque

3 bruit. L'évêque est le premier, et, d'après

nous, le seul juge des budgets fabriciens; il les

approuve ou les désapprouve selon qu'ils sont ou

non régulièrement dressés ; il connaît ou doit con-

naître les ressources réelles des fabriques. Il peut

donc, le cas échéant, forcer la fabrique à régula-

riser la situation, soit en exigeant la reconstitu-

tion de toute la somme léguée, ou tout au moins

le supplément nécessaire pour assurer l'exécution

des charges. Ou, sans entrer dans cette voie peut-

être impossible, il peut obliger la fabrique à con-

tinuer les services à ses frais. En tout cas, il a qua-

lité pour juger en dernier ressort, et nous enga-

geons notre-correspondant à ne s'adresser qu'à lui.

'

Le gérant : J. Maitrier.

Langres. — Imp. MjJTRUgR 6t COURTOT.
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Q. in curé peut-il enlever les affiches électorales

4. ea sur le portail de son

En principe s n'avons plus la candidature

cielle, et cependant de fait elle existe. Voi fel ce

qui s'est passé ici aux I

Un afficheur ayant posésurle portail de la cuti i

programme et le nom d'un candi lat, ji l'enlevais immé
ment, Le lendemain il reposa à i veau la mê

i nvoj é par li re. Sur ma réi lamation

adressée à ce dernier, il me répondit qu'il avait d<

cel ordre parce que le presbytère était an m ment
communal, mais qu'aussitôt l'élection terminée on enle

verail les affiches posées. Je crois que le maire était

! ni dans sun tort, car les presb; i ou pé

par un titulaire ont sous ce rapport des privili

autres que les bâtiments (ordinaires) communaux. Je ne

Berais pas fâché que votre éminent jurisconsulte

nous fixât d'une manière absolue sur ce point délicat.

H. - Nous avons souvent traité cette question

(voir t. .me 1 .le la Jurisprudence, p. 202, 305, 391,

Il y a, nous le reconnaissons, un petit point

obscur qui a .les contradictions, «'.'est

pourquoi nous y revenons pour tâcher .l'y intro-

duire quelque lumière.

(liions d'abord une note que nous trouvons

dans l'Avocal du Clergé (page 399). Elle est ainsi

conçue :

La loi de L881 ne punit que ceux qui ont enlevé,

i :rt nu altéré des affiches apposées par

ordre de l'administration sur les emplacements
ix qui ont enlevé, etc., les affiches

toral - ailleurs que suc les propriétés de ceux

qui ont commis la lacération ou altération, lien résulte

n est libre d'enlever îles murs de son im-

meuble les affiches apposées par un particulier dans son

intérêt. Bien mieux, le propriétaire dont l'immeubl<

pas été respecté peut faire condamnera des il

atérêts celui pour le compte de qui l'affiche

placardée, même si l'apposition n'a pas eu lieu par son

ordre, sauf son recours en garantie contre l'afficheur.

Le préjudice dont il est du réparation est ordinaire-

ment minime el se réduit aux frais nécessaires à l'enlè-

ul de l'affiche. (Paris, tribunal de paix du 8" arron-

dissement, 14 février 1884; La loi, n° du 18 mars 1884).

Le droit du curé d'enlever les affiches apposées sur le

presbytère par un particulier est incontestable. La
question a été soulevée au Sénat par M. Batbie, lors de

la discussion de l'article 16 de la Loi sur la presse du

29 juillet 1881. Il a été reconnu que le presbytère même
communal est un domicile privé, le domicile d'un

citoyen, et que l'on ne peut y apposer des affiches pri-

vées sans porter atteinte à ce domicile. (Dalloz, Réper-

supplément, Culte, n° s 59 et suivants).

Après cette note parfaitement claire el

méritée, il semblerait que la cause est entend

Nullement. Reprenant son texte, le même auteur

lignes suivantes :

(i Toutefois, à regard clés affich

il convient de remarquer que l'article 16 de la loi

de 1881 donne aux particuliers le droit de les

apposer sur tous 1rs édifices publics autres que

insacrés a: bytères nV tan!

pas, à propremi nt
]

m culte, ]

position de

; itable droil ci
i d des au I

u'ti-

,'lilo

judici i

; 'da-

tion le Barbier (t. I,

il est vrai qu'il ajoul

« Il esi re que le législateur u'ail

de\ni, mien assurer le resped d - en

autori an1 celui-ci à détruire les a l'un can-

didal violemment hostile è la rel

o bre du Lergé, qu'il pi "lier pai

des affti ! de leurs

di meures. »

Ce que M. Gaulel appelle simplement regret-

as : abominable, intolé-

rable. Si la loi disail véritablemenl ce qu'on lui

fait dire, elle serait tyrannique et immorale au

premier chef: elle ne sérail pas, et, au lieu d'obéis-

sance, on ne lui devrai! mépris. Mais nous

mis avec M. Batbie, avec \1 ;r ivl é, avec la

Cour de cassation et avec M. Gaulet lui-même

précitée), que telle n'est pas l'inter-

prétation qu'il faut lui donner.

Mgr Pelgé, évêque de Poitiers, dans sa onzième

édition du Traité de l'administration paroissiale

de Mgr Affre, s'exprime ainsi :

s Le curé ou desservant a sur son presbytère un
« droit qui, s'il n'est pas un droit complet d'usu-

« fruit, est néanmoins un droit spécial de jouis-

« sance qui en est l'équivalent. Il peut donc,

« comme le propriétaire ou l'usufruitier, défendre

o que des affiches électorales, émanantde simples

ilit rs, soient mises sur son presbytère, et

i si elles y ont été apposées, il peut les faire en-

« lever immédiatement. » Voilà la vraie doctrine

et son expression vient de haut.

Nous sommes vraiment surpris que M. Caulet

dont nous admirons le savoir et la clairvoyance

ail si facilement emboîté le pas de M. Barbier;

qu'il ne se soit pas aperçu immédiatement que ce

jurisconsulte a donné à l'article 16 de la loi de

1881 un sens tout opposé à celui que M. Batbie

lui a donné en plein Sénat, et qui a été reconnu

par tout le monde (relire plus haut la note de

M. Caulet, ainsi que les commentaires de Dalloz).

Comment peut-il dire que« les presbytères ne sont

pas, à proprement parler, consacrés au culte, »

ad ils abritent officiellement le ministre du

culte, celui qui en est la personnification vivante,

le directeur et le défenseur-né ? Assurément, ce

n'est pas dans le presbytère qu'on célèbre généra-

lement les cérémonies du culte; mais que de fois

les presbytères ne servent-ils pas de dépôt pour les

is sacrés du culte, et même, dans certaines cir-

constances, pour la sainte Eucharistie ? C'est si

vrai que l'église et le presbytère passent, à des

degrés différents, pour des édifices consacrés au

culte, que le gouvernement les réunit presque tou-

jours quand il légifère à leur propos. Si notre cor-
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>ndant veut bien se reporter à notre article du

396, tel 134, il y verra une -..'ne de

irculaires ministérielles et sentences

tribunaux établissant une - Le parité

entn at de vue

qui non- 11 y a eniin. et par dessus tout,

un arrêt de la Cour <le a du 11 novembre
1882, cité par M. Caulet lui-même. Nous i

croyons Jonc autorisés à soutenir que les presb)

téres. à proprement ou improprement parler,

doivent bénéficier du privilège de l'église en ce qui

erne les affiches. Notre correspondant était

• d droit. 11 est dommage qu'il n'ait pas

actionné son triste maire, qui s'occupait, d'ail-

leurs, d'une affaire qui ne le regardait pas . n

qualité de maire.

Q. — Veuillez un dire ce que tous pensez d'un 1

:it :

mes biens à..., avec charge de faire dire

rpétuité pour 300 francs de messes à

mon intention et à l'intention de ma famille. »

Il n'y a pas d'autre indication ; mais il nie semble que
gs regarde l'église du lieu du domicile Qu'en pen-

11 y a évidemment ici une charge d'héré-

dité ; le legs dont il s'agit, en effet, a tous les carac-

tères de ceux dont nous parlions tout récemment.

En outre, la fabrique n'est seulement pas uommée;
i
quel titre dès lors pourrait-elle intervenir.'

D'est vraisemblable qu'en chargeant son héritier

de faire dire tous les ans et à perpétuité pour 300

francs de messes à son intention, le testateur ne

visait qui issiale ; mais ne l'ayant pas

formellement u du legs dé-

pend absolument de l'héritier et de l'exécuteur

testamentaire, s'il y en a un. Et encore ce dernier

ne peut-il forcer l'héritier à faire dire les messes

dans l'église paroissiale, à l'exclusion de toute

autre église.

Nous a\ i'>ris signalé cet inconvénient des charges

redite. Même lorsqu'une fabrique est dé si

pour recevoir la libéralité, elle n'a île droits à faire

oir qu'autant qu'elle est considérée comme
vraie légataire. I>ans le cas présent elle n'est abso-

lument rien et ne peut rien revendiquer juridique-

ment; mais rien ne l'empêche de a mia-

blement une fondation avec l'héritier.

Q, — Un conseil de fabrique riche a-t-il le droit d'ac

1er des pensions de retraite aux anciens serviteurs
de l'église devenus vieux ou inflrmi

R. — Non, mille fois non. !
I du 30 dé-

bre 1809 a réglé l'emploi que les fabriques

doivent faire de leurs revenus. Il a déterminé, en

outre, les charges imposées & ci sements,

rui ont exclusivement pourol lébration

du culte paroissial. Les serviteurs de l'église

ivent aussi des salaires de la fabrique,

! uniquement en raison des fondions qu'ils

Lorsque les fonctions cessent, les gages

ent également elles. Ni le di

du 30 décembre 1809, ni aucune autre disposition

législative n'en autorisent la continuation à titre

de pension de retraite. En conséquence, un conseil

[ue ne peut employer les ressources fabri-

ciennes au paiement de semblables pensions de

retraite Par ordre du ministre des cultes

ques doivent supprimer des budgets

leur approbation les articles relatifs à ces sortes

d'allocations irrégulières. (Lettre minist. du 'i oo
tobre 1881, à l'évêquede Luçon).

DOCUMENTS

1

Produits spontanés et arbres fruitiers des cimetières

Justice de Paix de Beaune

N'eus, juge de paix :

Attendu que la commune d'Anxey, autorisée A cet

par arrêté du conseil de la préfecture de la Gôte-

d'Or; du 18 avril dernier, intervient à la fin degaraniie
dans l'instance possessoire pendante devant nous entn
la fabrique de l'église d'Auxey, d'une part, et les sieurs

Garnier, maire, et Leprètre, garde champêtre, de L'autre,

et déclare prendre fait et cause pour eux par la raison
qu'ils n'ont fait, au vœu du conseil municipal, qu'exer-

cer, dans L'intérêl et au nom de la commune, les droits

de propriété que celle-ci prétend avoir sur les arbres
implantés dans le cimetière ;

Attendu que la recevabilité de l'intervention de la

commune n'est pas contestée par la fabrique, qui con-

sent à engager Le début au fond avec elle ; qu'il y a

donc lieu de recevoir cette Intervention, et, cemme con-

séquence, faisant droit sur ce point tout à la fois aux
conclusions de la commune et à celles des sieurs Le-

prètre et Garnier, de mettre ceux-ci hors de cause sans

dépens, le dernier en son nom personnel, mais y demeu-
rant aux tins de représenter la commune en sa qualité

lire en exercice:

Au fond :

Attendu qu'il est constant, en fait, et d'ailleurs non
contredit, que L'action de la fabrique aété intentée dans
l'année du troubla dont elli se plaint;

Attendu que la commune reconnaît que, de temps
immémorial, la fabrique n'a pas cessé d'avoir, et no-

tamment depuis plus d'un an et un jour, la possession

des noyers du cimetière, spécialement du noyer en litige,

par la récolte et la vente des fruits faites par elle et à

son profit, chaque année et sans interruption ; mais
qu'elle dénie a cette possession l'un des principaux ca-

ractères civils nécessaires pour la rendre utile et effi-

cace, en ce qu'elle n'a pu s'exercer à titre de maitre,

mais seulement à titre précaire et de tolérance, le sol

du cimetière étant hors du commerce et dès lors impres-
criptible;

Attendu que la possession de la fabrique qui recueil-

lait les fruits, en faisait annoncer publiquement la vente

au prône de la messe paroissiale, les adjugeait, en fai-

sait figurer le produit à son budget, et tout cela au vu
et su l'autorité municipale, réunit évi-

demmenl toutes les conditions exigées par la loi pour
la rendre opérante, puisqu'elle est et a toujours été con-

tinue', non interrompue, paisible, publique et que les

actes par elle s'est manifestée ne pie entenl

rien d'équivoque, rien qui ressemble à de la fa

le la tolérance, mais, au contraire, démontrent par

eux-mêmes de la manière la plus positive et la plus

affirmative qu'en les accomplissant la fabrique a/i

comme seul peut agir et jouir un propriétaire;
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Utendu i|ue l'imprescriptibilité du sol du cimetièi

i h peul pas, comme on le soutient au nom de la com
,

,
entacher cetti possession de précarité . qu'en

, il est incontestable, d'après une jurisprudence

ourd'hui certaine et affermie, q les arbres peuvent

sire l'objet d'une action possessoire indépendami

Il du sol sur l.ijuel ils sont plantés, de la part de celui

qui u, • prétend m n lu propriété ni ù In possession de

ol, ol que lu prôsompti le propriété des plants
:' lions résultant il,' l'article "i53 du Gode civil, en faveur

,1 i propriétaire du sol, s'efface devant lu preuve 'l'un,'

I possession ayant toutes condil 3 légales voulues pour

mener à la prescription, que la conséquence forcée et

I juridique de ce principe est que les arbres ainsi pos-

I sédôs séparément du sol, ne participent en aucune ma-

il nière ù l'imprescriptibilité dont ce sol peut être fra]

qu'il suit de là que l'action possessoire de la fabrique

no saurait être- repoussée par le motif que lo terrain sur

lequel est planté le noyer qui donne lieu au procès est

imprescriptible comme dépendant du domaine public

municipal
;

Attendu que de tout ce qui précède, il résulte que la

lubrique avait la possession plus qu'annale et dament

jaractérisée du noyer litigieux, >'t que 1'- fuit d'avoir

branché el émondé cet arbre dans les conditions où
i-"lu a eu lieu constitue un trouble à cette possession ;

Attendu que lu partie qui succombe doit supporter

H dépens .

Par ces motifs,

Recevons les habitants en corps de la commune
d'Auxey intervenant dans l'instance pendante entre la

fabrique de l'église d'Auxey et les sieurs Garnier,

paire, et Leprêtre, garde champêtre de la dite commune,
en leur donnant acte de ce qu'ils déclarent prendre fait

M cause ù lin de gaiantie pour ces derniers:

Ali [tous les dits Leprêtre et Garnier hors de cause sans

dépens, ce dernier en son nom personnel seulement,

mais y demeurant pour représenter la commune en

qualité de son maire en exercice,

Et statuant au fond :

I léclarons la fabrique d'Auxey tout à la fois recevable

cl bien l'ondée dans sa complainte possessoire :

En conséquence, la maintenons et gardons dans la

possession plus qu'annale où elle était du noyer sur

lequel la commune d'Auxey a fait pratiquer l'entreprise

qui u donné lieu au procès actuel;

Faisons défense à la dite commune de l'y troublera

l'avenir, et, pour l'avoir fait et en même temps pour ré-

paration du préjudice causé,

Condamnons la commune d'Auxey à payer à la

fabrique de l'église du dit Auxey la somme de 3ô francs

à titre de dommages-intérêts :

Donnons acte a la fabrique de ses réserves à lin

d'autres dommages-intérêts pour le cas où l'arbre vien-

drait à périr '.

CONSÉQUENCES A TIRER DE CE JUGEMENT

1° Par produits spontanés des cimetières, il

faut entendre les herbes des parties encore inoccu-

pées et qui poussent spontanément sans culture,

et nullement le produit des arbres fruitiers qui

leuvent s'y rencontrer. Le produit spontané qui,

autrefois, appartenait aux fabriques en vertu de

l'article 34, s 1, du décret du 30 décembre 1809,

appartient désormais à la commune, en vertu de

l'article 133, S 9, de la loi municipale du 5 avrill884.

Mais il n'en est pas de même du produit des

arbres à fruits qui peuvent y avoir été plantés par

1 Cette décision a été publiée par la Revue des justices

de paix, 1897, p. 150; par la Revue des conseils de
Hque, sept. 1898, p. 368 ; et par VAvocat du clergé.

d'autres que la c n exemple par la

t il rique, e1 donl la joui ie, de fait, ap]

lu-ut a il'mi n qu S la comn
'fi La raison de cette première conséquen

\ Lent di ières, qui sonl inalié-

nables e1 imprescriptibles, en tanl qu'il sont

au ervice public des inhumations, tout le

temps que dure cette affectation et même cinq

ans après, ne sont ni imprescriptibles ni inalié-

nables quant aux arbres qu'ils renferment,

arbres fruitiers ou autres. La Cour de cassation,

en effet, il 1rs auteurs les plus autorisés admettent

que l'imprescriptibilité du sol n'entraîne aucune?

ment l'imprescriptibilité des arbres. (Cassation,

<&\ novembre 1877 et 8 novembre issu; Aubry et

Rau, tom. u, p. 1X7). Les plantations peuvent donc

être l'objet d'une possession et d'une propriété

distinctes de la possession el de lu propriété du

sol sur lequel elles s'élèvent.

:i" Il s'ensuit encore île ce jugement de Reaune

qu'on peut devenir propriétaire des produits

autres que les produits sponlaw* des cimetières,

par contrat ou par prescription, pourvu que ce

contrat et cette prescription soient revêtus de

toutes les formalités prescrites par la loi.

'c Enfin que le possesseur quel qu'il soit,

citoyen ou fabrique, et possesseur à n'importe

quel titre, n'a rien à redouter de la commune pro-

priétaire du sol ;
que si la commune vient à trou-

bler leur possession et jouissance en les empê-

chant de continuer à recueillir les fruits des

arbres plantés dans le cimetière, ils peuvent

intenter contre elle une action possessoire devant

le juge de paix ; ils peuvent demander le main-

tien de leur possession, et même faire condamner,

à raison du trouble, la municipalité à des dom-

mages-intérêts.

Sans doute, d'après l'article 553 du Code civil, il

v a <i priori présomption de propriété des planta-

tions en faveur des propriétaires du sol (ici la

commune) ; mais cette présomption s'efface

devant la preuve d'une possession ayant toutes

les conditions légales voulues pour mener à la

prescription.

Comme l'espèce présente se rencontre encore

assez souvent, nos lecteurs feront bien de se sou-

venir du jugement de Beaune.

Il

Séminaristes — Droit électoral

Cour de Cassation (chambre civile), 13 avril 1897

Les élèves majeurs d'un établissement ecclésias-

tique, qui y sont entrés depuis six mois au moins,

ont le droit d'être inscrits sur la liste électorale de

la commune dans laquelle est situé cet établisse-

ment.

Ainsi jugé au profit d'élèves du séminaire de

philosophie d'Alix (Rhône).

Attendu que l'exercice des droits électoraux dans une

commune n'est pas attaché uniquement à l'existence du

domicile civil dans cette commune, et qu'il l'est aussi
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au fait d'une n

ir avant 1

ni sur cell

i il justifii |ue, .l'une sem-
blabl odanl le temps déterminé par la

Attendu ijue le jugement attaqua d'une part,

iront t<'iis

atteint leur ma
9 au

lain -
t. par Buite, les six mois

:ription dans la

III

Droit électoral des professeurs ecclésiastiques

rits sur la liste électi

quelle que soit la Leur résidence dans la

stres du culte attachés en qua-
lité n petit séminaire ou autre

établissement ique.

Ainsi jugé au profil de M. l'abbé Lestrade,

professeur de philosophie au séminaire d'Alix

me).

Attendu qu'aux termes de l'article 14, n° i, de la loi

du •"• avril 1884, la liste comprend ceux qui sont assu-
jettis à une résidence obligatoire dans la commune,
en qualité de ministres du culte reconnus par l'Etat:

Attendu que
I i culte, atl tnme

prof. - tn petit séminaire ou autre établisses

tout aussi bien

emportant
immune où ils exercent,

mir, comme ces derniers,
du bénéfice de la disposition précitée.

IV

Diffamation par article de journal visant un prêtre

// décembre :

Lorsqu'un article de journal représente b

gnai cha-

noin- re qu'il a été an

interdit, il contient L'imputation de faits diffama-

es qui, atteignant Le plaignant dans sa vie

publique, à raison de sa qualité 'le ministre d'un

culte Balarié par l'Etat, ne peuvent être jugés que
par la coui

Mais il n'existe aucune indivisibilit

imputations diffan I les injures publiques

dtant du Grand l>

'lue'. Lans la tu'' ! Jamais singe n'a tant

' •' ii'
i son

outrageante i t'un acte de La vie privéi

' à tort que les nnels se sont

refusés a statuer sur ce délit d'injures publiq

dont ils et

V

Don manuel — Titres au porteur

La p
i de titres au porteur, lors du

du propriétaire, présume que le détenteur les

détient à titre de don manuel. Et il im

ml droit du défunt de l'apporter la preuve de

la précarité de la po

VI

Réunion privée — Caractères

•im.), /!> mars t898

Une réunion ne peut être réputée publiqt

les constatations du juge de police que les

cartes d'invitation étaient nominatives, qu'un
service de contrôle éta i l'entrée, que

ts témoins, cités à la requête Au mini

public, n'ont pu s'y introduire, que les portes du
Local .'(aient fermées à clef pendant La réunion, et

qu'il n'est pas établi que des

sonnes inconnues de l'organisa-

teur et non inscrites sur la liste que ce dernier

avait arrêtée.

La ii du contrôle à L'égard d'une seule

personne, l'annonc de la réunion p Le la

se. et le fait .p les personnes n'auraient

reçu leui s cartes qu'ai ient où la ri

commencé, ne suffiraient pas à donner un carac-

cette réunion.

Le fait de plusieurs jeunes gens de s'j être in-

troduits parescalade ne pourrait que. prouver, par

surcroît, que La ré-union était privée.

vu

Sépulture — Droit du conjoint survivant

Tribunal civil ' pau , 88 "i"i 189?

11 n'est i
qu'en l'ab

i entre la famille, et en l'absence de tonte

volonté contraire exprimée par le défunt, l'épousa

survh dt de tixerle lieu de l'inhumai

n mari.

Le fait par un frère du défunt île jeter à terre

les couronnes mortuaires déposées par la

sur le cercueil île son mari, est une atteinte mis

sentiments de la veuve e1 donne lieu & des

VIII

Diffamation — Un de ses caractères

Tribunal correctionw-l de Narbonne,22 octobre 1897

La chambre d'un mourant est un lieu

ne saurait être transformée en lied

public on accidentellement public, quel que soit

d'ailleurs 1 prési nies ; cal

la publicité d'un propos est caractérisée par la

où il esi proféré, el en aucun cas

par le nombre i mes qui l'ont entendu.

Par
;

un médecin contre un pharmacien da n

bre d'un mourant manquent de la publicité, élé-

ment essentiel à l'existence du délit de di

tion, et ne sont pas punissables.

Le gérant : J. Maitrier.

I.AM.RES; — IMPH1MICIUE MAITRIEH ET I 01
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Triiviiuv du Conseil de Fabrique et du Bureau des Marguilliers

PENDANT LE MOIS DE MARS

I. — Conseil de fabriqi e

Rien de spécial à noter pour le prochain mois

le mars.

II. - Bureau des marguilliers

Fin de l'exercice 1898. — L'ordonnateur ne

peut délivrer des mandats sur l'exercice 189s que

jusqu'au l«f mars 1899.

Le comptable peut recouvrer les produits et

loyer les dépenses de l'exercice 1898 jusqu'au

i;. mars L899.

Comptes de l'exercice 1898. — Aussitôt après

la clôture de l'exercice 1898, préparer le compte

administratif du président du bureau des marguil-

liers, et le compte de gestion du trésorier-marguillier

ou du receveur spécial.

Le compte administratif à dresser par l'ordon-

nateur comprend recettes et dépenses du budget

ordinaire, du budget extraordinaire et du budget

supplémentaire.

Quatre colonnes pour les recettes :
1"' sommes

inscrites au budget; •2'' montant des recettes qui

devaient être faites ;
3'- montant des recettes

effectuées ; Ie montant des recettes à recouvrer.

Cinq colonnes pour les dépenses : l r « dépenses

prévues ; 2e dépenses engagées et constatées au

31 décembre ; 3e montant des dépenses effectuées

au 15 mars ; 4« restes des dépenses à solder
;

5* reliquats de crédits annulés faute d'emploi.

Le compte de gestion à dresser par le comptable

doit séparer la gestion de l'exercice. La gestion

finit ;i o !! décembre, l'exercice au 15 mars.

( le compte comprend : 1<> l'en-tète mentionnant

l'encaisse du 31 décembre 1897, les recettes et les

dépenses de la période complémentaire de l'exer-

cice 1897, du 1" janvier au 15 mars 1898 ; 2" les

recettes et les dépenses de l'exercice 1898, avec

distinction des sommes se rapportant à la période

du l' r janvier au 31 décembre 1898 et celles qui se

rapportent à la période complémentaire du l'' 1 jan-

vier au 15 mars 1899 ; 3° la balance du compte.

Le compte de gestion est présenté d'abord au

bureau des marguilliers à la réunion de mars, ou

à la réunion d'avril s'il en est encore temps, puis

au conseil de fabrique à la session de Quasimodo.

Préparation du budget 1900. — Préparer pour

la séance de Quasimodo le budget de l'exercice 1900

et, s'il y a lieu, le budget supplémentaire de l'exer-

cice 1899.

G'esl au bureau des marguilliers qu'il appartient

de préparer le budget. Le curé présente un état

par aperçu des dépenses nécessaires à L'exercice

du culte
; le trésorier rédigi tin mt projet ; le

bureau arrête les chiffres qui seront proposés au

conseil à la séance de Quasimodo.

o. — 1° Lorsqu'un conseil de fabrique a été révoqué
par décret ministériel, comment et par qui la notifica-

tion de cette révocation doit-elle lui être faite .'

2° Le conseil révoqué peut-il exiger de l'évoque ou du
préfet copie du décret de sa révocation, ou, au moins,
les motifs qui lui servent de base?

8° Les membres d'un conseil de fabrique révoqué sont-

ils rééligibles?

11. — Ad I. Aux termes de l'article 5 de l'ordon-

nance du 12 janvier 1825, le ministre des cultes

peut, sur tu demande des évêques et l'avis des

préfets, révoquer un conseil de fabrique pour dé-

faut de présentation du budget ou de reddition

des comptes, lorsque ce conseil, requis de remplir

ce devoir, aum refus/' ou négligé de le faire, ou

pour toute autre cause grave.

Telle est la loi expresse. Si elle est observée

dans son texte et son esprit, si en effet la révoca-

tion est prononcée sur lu demande de l'évéque, il

est logique que le décret de révocation soit adressé

à l'évéque qui l'a provoquée, et que la notification

en soit faite aux intéressés par l'évéque lui-même.

Mais, comme toujours, le gouvernement sort

quelque peu du texte de la loi en prétendant qu'il

peut d'office prendre cette mesure (prononcer la

révocation) sans que l'évéque la propose; et, natu-

rellement aussi, il a obtenu l'approbation de son

complaisant valet, le Conseil d'Etat. Celui-ci, effec-

tivement, dans un arrêt du 9 mars 188ti, s'exprime

de la manière suivante : « Considérant... que l'ar-

ticle 5 de l'ordonnance du 12 janvier 1825 n'a fait

que conférer aux évêques le droit de prendre

Vinitiative de ces mesures toutes les fois qu'elles

leur paraîtraient utiles au point de vue des intérêts

du culte ; mais qu'il n'a point enlevé au ministre

le droit d'apprécier les causes graves qui, même en

l'absence d'une proposition de l'évéque, pourraient

rendre une révocation nécessaire... » (Dalloz, 1889,

3, 65. Il s'agissait de la révocation du conseil de

fabrique de Joinville-le-Pont, prononcée sans in-

tervention de l'archevêque de Paris).

A la suite de cet arrêt, un certain nombre d'au-

teurs se sont prononcés dans le même sens. « La
provocation de l'évéque et l'avis du préfet, dit

Gaudry, ont pour unique objet de prévenir et

d'éclairer l'autorité ; mais un droit de juridiction

est donné au ministre par la loi ; il serait donc

légitimement exercé si la révélation des faits lui

était directement acquise. D'ailleurs, l'autorité

supérieure statue sur tout ce qui intéresse l'ordre

public, lors même que les chefs administratifs

inférieurs garderaient le silence. » (Tome3, p.217).

Personnellement, nous sommes d'un avis opposé

à celui de Gaudry. En présence des termes précis

de l'article 5 de l'ordonnance de 1825, il semble
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que le doute ne aoil pas permis et qu'il faille

di cessairement, pour révoquer un conseil de fa-

brique, la demande de l'éveque. Et nous ne som-

meB pas les seuls & penser ainsi (Dalloz, Réper-

toire, supplém. culte, 164; Revue administ. du

cathol., 1895, p. 383

Quoi qu'il en soit, en admettant, par hypothi

que le gouvernement puisse révoquer directement

un conseil de fabrique, la notification du décrel ne

lit être faite par l'éveque ; il y aurait là, ce

nous semble, une inconvenance de premier ordre

i-vis de l'autorité ecclésiastique. Dans ce cas,

la notification doit être faite par la filière admi-

nistrative civile, directement par le ministre au

président du conseil, ou par l'entremise du préfet

ou même du maire, qui est membre de droit du

-.il de fabrique, ou enfin par l'affichage ou la

publication à son de tambour.

M - le gouvernement n'en est pas à une incon-

venance prés, et nous savons de source certaine

que, dans l'affaire de Joinville-le-Pont, le décret

fut adressé à l'archevêque de Paris avec invitation

à le transmettre à qui de droit.

Ad II. D'abord, la révocation d'un conseil de

fabrique ne peut être attaquée devant le conseil

d'Etat par la voie contentieuse. Cela a été déclaré

par ce grand conseil lui-même plusieurs fois, no-

tamment le 27 avril 1850, le 14 juin 1853, le

27 mai 1863, le 3 janvier 1874. i Dalloz, 1875, 3, 15).

Cela signifie qu'on ne peut discuter devant cette

juridiction les motifs d'une révocation prononcée

conformément à la loi. Un conseil de fabrique ne

serait donc pas admis à soutenir que les faits

reprochés n'étaient pas graves, ou vrais.

Cependant l'acte lui-même de la révocation

pourrait être attaqué dans deux circonstances :

si, par exemple, les formes légales n'avaient pas

été observées, ou si cet acte émanait d'une autorité

incompétente.

Le conseil révoqué ne peut donc, en dehors de

la double susdite supposition, rien exiger ni de

l'éveque, ni du préfet ; il rentre dans le néant aus-

sitôt après notification faite.

Ad III. Quand il s'agit d'une révocation collec-

tive, n'impliquant ordinairement aucun délit ou

m>'me aucune faute grave imputable à chaque

membre individuellement, une déchéance person-

nelle, à défaut d'un texte formel, ne saurait être

encourue. Du reste, l'exclusion absolue de tous les

fabriciens avant aiégé dans l'assemblée dissoute

rendrait très difficile la réorganisation du conseil

dans les petites paroisses rurales". L'éveque et le

préfet se trouveraient dans l'impossibilité de dési-

un nombre suflisant de paroissiens capables

d'exercer Les fonctions Eabriciennes ; et de cette

façon, l'administration temporelle des paroisses

ouverait entièrement paralysée.

Est-ce à dire que le nouveau conseil pourra sou-

vent être composé identiquement comme l'ancien,

me. par suite, le droit de révocation sera illu-

soire? Non. L'article 5 de l'ordonnance du 1^ jan-

1825 Bpécifle qu'en cas de révocation, il est

procédé à une nouvelle formation du conseil.de

la manière prescrite pur l'article f> du décret de

1809; c'est-à-dire que si l'éveque nomme, selon le

eus, cinq conseillers ou trois, le préfet, de s<m

coté, en désigne quatre ou deux. De cette façon.

quand l'éveque croira devoir nommer des membres
choisis dans l'ancien conseil, le préfet pourra

prendre en dehors les membres dont la désignation

lui appartient.

L'administration des cultes n'admet pas la rééll

gibilité; mais le Conseil d'Etat se refuse à sanc-

tionner cette opinion. Il ne faut cependant pas

crier au miracle, et voici pourquoi.

En 1886, le Conseil d'Etat, saisi d'un iv.

contre une décision ministérielle qui déclarait

expressément inéligibles les membres d'un conseil

dissous, n'a pas voulu admettre la théorie de l'ad-

ministration. Toute/ois, suivant un procédé dont

il use assez fréquemment, au lieu d'annuler la

disposition attaquée, il interpréta la décision mi-

nistérielle en ce sens que le ministre avait voulu

faire connaître son intention d'exercer de nou-

veau son droit tle révocation, si les membres
révoqués étaient réélus. (Conseil d'Etat du 19

mars 1886; Dalloz, 1SS7, :.-!, 05). Quelle finesse! —
S'ils étaient réélus, et sans doute, s'ils recoin met-

taient les mêmes foules...

Q. — 1° On a enterré civilement mon vieux sacristain,

le jour de Noël, pendaut la grand'messe, contre le gré

de sa famille et malgré mes protestations. Ce sacristain

était porté sur la liste des indigents de la commune.
Ce bon et vénérable serviteur de mon église n'a jamais

rien signé pour demander un enterrement semblable.
C'était même mon serviteur, et il avait reçu les der-

niers sacrements. La famille veut porter plainte.

Indiquez-moi la marche à suivre.

Mon triste maire est allé trouver le juge de paix la

veille de l'enterrement, et lui a dit mensonges sur men-

songes. Je le tiens moi-même du juge de paix. Ainsi il

lui a dit :

a) Qae j'avais refusé l'enterrement religieux (ce qui

est faux
;
puisque je l'avais fixé de concert avec la famille

à in h. 1 2 le jour de Noël) :

b) Que j'avais décommandé le cercueil (ce qui est

absurde, d'autant plus que j'avais fourni moi-même les

planches ; le sacristain étant même porté sur la liste des

indigents) :

c) Que je demandais une forte somme à la commune
pour cet enterrement (c'est faux, d'autant plus que
depuis six ans que je suis curé ici, je n'ai jamais rien

demandé pour l'enterrement des indigents).

Là-dessus, le juge de paix lui dit : « Puisque le curé

s'y refuse, vous pourrez l'enterrer civilement dimanche
:'i partir de 10 heures. »

Mais le juge trompé m'a dit qu'il regrettait les men
songes du maire, et n'avait nullement commandé l'en-

ferrement pendant la grand'messe (il avait dit : « à partir

de lu heures, » et avait donné l'ordre au maire de s'entre-

tenir avec moi à ce sujet : ce qu'il n'a pas fait, naturelle-

ment).

Averti à la dernière heure, c'est-à-dire au moment de

la grand'messe, j'envoie une lettre au maire (lettre qu'il

a lue en présence de témoins), le priant de ne pas com-

mettre ce scandale, et m'offrant à payer de mes déniera

fosse et cercueil.

Le maire ne veut rien entendre. Alors je me présente

à la rencontre du convoi. Le maire refuse tout, et

outre.
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Voilà le fait, .l'attends, cher Ami, vos bons conseils le

plus lot possible.

2".l'ai un billard au presbytère qui sert de temps a

autro a charmer mes loisirs ; je le possède depuis
bientôt dix-huit mois. Le maire le sait (il a même fait

plusieurs parties avec moi). Jusqu'à co jour je n'ai pas

payé d'impôts. Faut-il le déclarer : a) verbalement ;

b) ou par écrit? c) Doit-on me donner un accusé de
déclaration 1 d) Quel est l'impôt à payer?

IL — Ad I. Le scandale est si éclatant, l'abus de

pouvoir commis par le maire si manifeste, que la

famille ne doit pas hésiter à le poursuivre en

police correctionnelle et à réclamer une forte

somme dédommages-intérêts pour la violence qui

lui a été faite et la déconsidération qu'elle a subie

aux yeux du public.

Il sera certainement condamné ; car il y a ici

une faute personnelle et non administrative.

En principe, en effet, lorsqu'un agent de l'admi-

nistration accomplit dans l'exercice de ses fonc-

tions un acte dommageable à un particulier, s'il

s'agit d'une erreur ou d'une faute purement admi-

nistrative, les tribunaux de l'ordre judiciaire ne

sont pas compétents pour en connaître. Mais si le

fonctionnaire a commis une faute personnelle, un
abus de pouvoir, dans une intention mauvaise,

s'il s'est livré à une voie de fait, s'il a eu recours

à une manœuvre frauduleuse, quand bien même
l'acte aurait la forme administrative, c'est un
délit de droit commun, et la partie lésée a le droit

d'en saisir les tribunaux ordinaires.

C'est ce qu'a décidé à plusieurs reprises le Tri-

bunal des conflits.

Le tribunal de Nevers par un jugement du

6 avril 1898, celui de Tours par un jugement du
82 mars précédent, ont fait une application de cette

théorie. De son côté, la Cour de Bourges a affirmé

nettement la règle en réformant un jugement du

tribunal de Blanc. Ce dernier s'était déclaré incom-

pétent en vertu du principe de la séparation des

pouvoirs, dans la poursuite intentée par un desser-

vant contre le maire, qui, en dehors de toute

autorisation administrative, avait fait démolir un

mur du presbytère.

Voici le texte de l'arrêt de la Cour de Bourges :

La cour.

Sur la compétence :

Considérant que l'autorité judiciaire est compétente
pour statuer sur les réclamations portées contre les

fonctionnaires de l'ordre administratif, lorsqu'aux

actes que ceux-ci ont mission de remplir, se mêlent des

faits personnels ayant le caractère de fautes, pouvant
ainsi donner lieu à des réparations civiles;

Considérant qu'il est constant en fait que le 17 avril

1807, à ô heures du matin, Déffraissines, maire de
Pouligny-St-Pierre, prétendant que le mur de clôture du
jardiu du presbytère de cette localité menaçait ruine,

lit renverser ce mur sur une longueur de 13 mètres
environ ;

Que l'abbé Verdun, desservant de la commune,
n'avait pas même été prévenu du jour et de l'heure de
cette démolition, pour laquelle nul arrêté préalable

n'avait été rendu ;

Qu'aucune précaution n'avait donc été prise par

l'abbé Verdun pour éviter les dégâts que devait néces-

sairement entraîner l'exécution des ordres du maire
;

Qu'un poulailler a été détruit; que des treilles ont été
endommagées

. que plusieurs arbres ont souffert:
Que Déffraissines, en agissant avec une pareille bru-

talité, a commis un véritable abus de pouvoir, une
faute personnelle, qu'il appartenait aux premiers
jugea d'apprécier

,

Que c'est à tort qu'ils se sont déclarés ii ipétenls .

Au fond,

Considérant que les parties ont conclu au fond en
première instance; que l'affaire est en état de recevoir
une solution définitive ;

Considérant que les faits ci-dessus relevés à rencontre
de Déffraissines, constituent un abus de pouvoii qui a

causé à l'appelant un préjudice matériel et moral dont il

lui est du. réparation .

Que la Cour possède les éléments suffisants pour
l'appréciation de ce préjudice

;

Par ces motifs,

Infirme le jugement entrepria
,

Dit l'autorité judiciaire compétente pour statuer sur
l'action de l'abbé Verdun :

Et évoquant :' condamne Déffraissines à 100 fr. de
dommages et intérêts envers l'abbé Verdun .

Le condamue aux dépens de première instance et

d'appel.

Comme pourra s'en convaincre notre correspon-

dant à la simple lecture de l'arrêt ci-dessus, son
cas est absolument identique, quoique sur objet

différent. Il ne s'agit pas ici, en effet, d'une faute

purement administrative. Il n'entre pas dans les

attributions des maires d'enterrer les morts autres

que ceux trouvés sur la voie publique et sans
famille connue ; il n'entre pas dans les attributions

des maires de s'emparer d'un cadavre que la

famille réclame, quand le défunt appartient notoi-

rement à l'église qu'il a servie, qu'il a reçu les

derniers sacrements, qu'il n'a donné son corps à

aucune société libre-penseuse. Le maire sortait

donc complètement de son cercle administratif, et

il abusait de son pouvoir en se réclamant de sa
qualité de maire pour imposer sa volonté à une
malheureuse famille en deuil. Non seulement il y
a dans son cas faute personnelle, abus de pouvoir,
voie de fait, manœuvre frauduleuse, tromperie
du juge de paix, mais encore la violation des
droits de la famille, la profanation d'un cadavre
chrétien, le discrédit jeté sur la réputation de tous

les parents et du prêtre dont le désintéressement en
cette circonstance a été au-dessus de tout éloge.

Le maire, ce méchant doublé d'un imbécile, doit

être poursuivi immédiatement avec éclat ; il faut

surtout frapper à sa bourse, l'endroit le plus sen-

sible probablement de sa grotesque personnalité.

Les témoignages ne manqueront pas: il y a celui

du curé et de son entourage, il y a celui du juge
de paix indignement trompé. 11 faut demander la

prison, l'exhumation à ses frais et le transport du
corps â l'église, et le véritable enterrement reli-

gieux, l'affichage du jugement à la porte île la

mairie et à son domicile, et enfin un millier de
francs comme dommages et intérêts. Et, après cela,

si le gouvernement a une lueur d'honnêteté et de

décence, il suspendra et révoquera ce tyranneau
qui déshonore son pays et l'administration à

laquelle il appartient.

Que le curé indignement outragé ne balance pas
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à prêter son concours à la pauvre famille, et qu'il

se porte, au besoin, lui-même oomme partie civile

pour la diffamation calomnieuse <l"nt il a été

jet auprès du juge de pais et de la population.

L'arrêt de la Cour de Bourges est un coup de

sue pour le délinquant.

vl il. L'affaire du billard est tout à fait autre.

En matière d'impôt, aucun motif ne peut justifier

la négligence 'le notre correspondant. 11 e

naître la loi oomme tout citoyen français. Or,

la loi du 16 septembre 1871 a soumis les billards

publics et privés aux taxes suivantes :

Paris, 60 francs par billard ;

Villes au-dessus de 50,000 âmes, 30 fr.;

Villes .le 10,000 à 50,000 âmes, 15 fr.;

Ailleurs, 6 fr.

-i assimilée aux contributions' di-

reetes. Klle est annuelle, et les particuliers aussi

bien que les cafetiers, les cercles, etc., doivent

être imposés pour l'année entière, en raison des

billards qu'ils possèdent ou dont ils ont la jouis-

au l ,r jan\ ter de chaque année.

Les possesseurs de billards sont tenu-- de faire

une déclaration à la mairie de la commune où se

trouvent ces billards. Les déclarations sont reçues

du 1" octobre de chaque année au 31 janvier de

l'année suivante. La taxe est doublée en cas

l'omission ou d'inexactitude de la déclaration

prescrite par la loi.

Notre correspondant n'a donc qu'une chose à

faire : c'est de se hâter de faire sa déclaration, et

même, s'il veut nous croire, de s'excuser de son

oubli pour l'année précédente et île paver la taxe

arriérée. Tout cela, à cause du maire qui ne s'ar-

rêtera pas en son chemin de méchanceté et de sot-

tise, et qui serait bien capable de lâcher le fisc

après le bon curé comme on lâche un chien après

les pauvres ou les malandrins.

La déclaration peut être faite verbalement au

secrétaire de la mairie, qui en donne récépissé.

Q. — Un arrêt de la Cour de cassation en date du

30 aoiU lS*o reconnaît à tout citoyen le droit de conser-

ver son domicile d'origine bien que résidant temporaire-

ment dans une autre localité.

latre arrêts du 7 mai 1854, 1"> mai 1X7'-', 22 avril 1873

el 90 avril 1888 refusent ce droit aux étudiants.

Je viens demander à l'Ami si un nouvel arrêt ou texte

de loi n'est pas venu depuis reconnaître ce même droit

aux étudiants ecclésiastiques.

R. — 11 est très lii/arre, en effet, que ce qui esl

accordé à tout 'itoyen par la Cour suprême, soit

refusé par la même Cour à une catégorie de ci-

toyens, comme les étudiants.

Ce fait affirmé par un de nos honorables corres-

pondants habitant un grand séminaire a piqué

notre curiosité, et nous avons voulu en avoir le

cœur net. A force de recherches, voici ce que nous

avons troi'

l'n point sur lequel tout le monde s'accorde en

doctrine et en jurisprudence, c'est que le fait

d'une résidence temporaire dans une localité n'em-

porte pas la perte du domicile que l'on pos-

sédait antérieurement dans une autre localité.

Par application de ce principe, tous les auteurs

qui ont traité la question de domicile, font obser-

ver qu'un étudiant, même majeur, est considéré

comme n'ayant qu'une simple résidence, non un
domicile réel, dans Le lieu où il fait ses études. Et

à l'appui de cette solution, ils citent un arrêt de la

Cour de cassation en date du 31 juillet 1843, qui

est rapporté au recueil de Dallez (année 1843,

I"' partie, p. 395). l'n autre arrêt beaucoup plus

ni de la Cour de cassation, en date du

28 mars 1889 et rapporté au recueil de Sirey

(année 1889, lM partie, p. 135), se prononce

dans Le même sens pour les élèves des petits sé-

minairea.

Mais la même Cour (voilà la bizarrerie!) déride

autrement en ce qui concerne les élèves des

grands séminaires. C'est à ceux-ci que s'appli-

quent deux des arrêts que cite notre correspon-

dant et que nous avons retrouvés : celui du

15 mai 1872 (Sirey, 1872, I"1

partie, p. 307), et celui

du 30 avril 1888 «Sirey, 1S89, 1" partie, p. 435).

Voici comment est appuyée la solution contenue

dans ce dernier arrêt : « Attendu que, par le fait

même de leur soumission volontaire aux règles de

la discipline ecclésiastique, ils doivent être présu-

més jusqu'à preuve contraire avoir fixé leur

principal établissement dans la maison où ils

sont dans l'obligation de demeurer pour se prépa-

rer à la prêtrise; que rien, dans l'espèi \e, ne con-

tredit cette présomption... »

Evidemment, on ne voit pas très bien pourquoi

traiter l'élève d'un grand séminaire autrement que

l'élève d'un petit séminaire ou l'étudiant en méde-

cine. De quelque façon qu'on envisage les choses,

soit au point de vue disciplinaire, soit au point

de vue pour lequel on se trouve au grand sémi-

naire, il est évident qu'on n'y est que de passage,

provisoirement, en attendant d'être placé comme
prêtre quelque part pour y exercer un ministère.

On est au séminaire, grand ou petit, comme on est

à l'école de droit ou de médecine pour y apprendre

une profession. Les arrêts précités — tranchons le

mot — sont illogiques et semblent avoir été for-

mulés au hasard.

Cependant, quelque chose atténue beaucoup ce

qu'a de choquant la jurisprudence : c'est que la

Cour de cassation réserve expressément la

preuve contraire (voir l'attendu cité plus haut).

L'élève d'un grand séminaire est donc recevable

à proposer toutes justifications tendant à établir

qu'il a conservé son principal établissement dans

son lieu d'origine. Il suffirait, pensons-nous, qu'il

v ait quelque propriété, son père ou sa mère, et

qu'il n'ait nulle intention de demeurer continuelle-

ment au grand séminaire.

Le gérant : .1. Maitrier.

I-ANOKES. — IMl'HlMliUlK MAI'l'RIEK ET COUHTOT.
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Q. — Comment et sous quelle forme le trésorier de la

fabrique doit-il faire les actes conservatoires néces-

saires [mur empèclier la prescription du casael et des
autres droits de la fabrique?

Iî. — Le trésorier comptable, en effet, doit, sous

sa responsabilité, faire tous les actes conservatoires

pour le maintien desdroits delafabrique (décret

de 1809, art. 78). Les actes conservatoires ayant pour

objet le maintien de ces droits ne comprennent
pas, en principe, les actions à intenter ou à soute-

nir devant les tribunaux. Ce ne seraient plus alors

des actes de pure administration, et le trésorier ne

pourrait agir en justice que muni des autorisa-

tions nécessaires. Les actes conservatoires à pro-

prement parler empêchent tout changement au

statu qiw,uv,ï\s ne font rien acquérir à la fabrique.

Le trésorier a le devoir de les faire de lui-même,

sans en être requis.

Sous quelle forme doivent être faits ces actes

conservatoires ? Cela dépend de la nature de la

dette. Quand la fabrique a acquis par convention

une hypothèque pour garantir une créance qu'elle

possède sur un particulier, ou lorsqu'elle a obtenu

un jugement condamnant un individu proprié-

taire d'immeubles à lui payer une somme d'argent

(< '.ode civil, art. 2146 et suivants), le trésorier comp-
table est obligé de prendre l'inscription à laquelle

est subordonnée l'efficacité de l'hypothèque con-

ventionnelle ou judiciaire, au bureau du conserva-

teur dans l'arrondissement duquel sont situés les

biens ; il doit, pour conserver les droits de la

fabrique, renouveler l'inscription dans le délai de

dix ans. (Code civil, art. 2154).

S'il s'agit d'une créance que ne garantit aucune
hypothèque ou créance chirographaire, le tréso-

rier, en cas de non paiement à l'échéance, fait les

poursuites de saisie mobilière. Il doit, en consé-

quence, en vertus de titres passés devant notaire

ou sous seing privé, saisir-arrêter par exploit

d'huissier entre les mains des tiers les sommes
dues par ceux-ci aux débiteurs de la fabrique (Code

de procédure, art. .T>7 et suivants). Le comptable

n'a pas besoin d'autorisation pour saisir-arrêter :

mais il doit aussitôt en aviser le président pour

que le bureau examine s'il convient de dénoncer

la saisie avec assignation en validité. (Instruction

ministérielle du 15 décembre 189-'!, art. 21). S'il n'y

a pas de titre, il fait adresser par avoué une re-

quête au tribunal du défendeur, pour que les juges

permettent la saisie-arrêt appelée aussi opposi-

tion. Il fait également les saisies des objets mobi-
liers appartenant au débiteur de la fabrique, ou
saisie-exécution, après commandement signifié

par huissier (Code de procédure, art. 583 et suiv.).

Quand la saisie a eu lieu, le comptable doit infor-

mer Le président du bureau de la date Bxée poui

la vente. Si le bureau juge qu'il y a lieu de sur

seoir, ordre par écrit doit en être donné au comp
table, qui suspend ses poursuites. (Instr min
du lôdéc. 1893, art. 20). 11 ne peut saisir les rentes

constituées à perpétuitéou en viager qu'en vertu

d'un titre exécutoire, jugement ou acte notarié

{Ibid., art. 636). Enfin le trésorier peut aussi le cas

échéant faire les poursuites de saisie immobilière

après commandement. (Ibid., art. 673).

S'il existe d'autres créanciers que la fabrique, et

que les deniers arrêtés et les prix des ventes ne

suffisent pas pour les désintéresser tous, le tréso-

rier doit se présenter aux contributions ouvertes

pour paiement aux créanciers d'une part propor-

tionnelle au montant de leurs créances. (Ibid.,

art. 656).

Lorsqu'une rente perpétuelle est due à la

fabrique, le débiteur peut être libéré par la pres-

cription de 30 ans. La perception des arrérages de

la rente interrompt la prescription; mais comme
les quittances établissant le paiement fait par le

débiteur restent entre les mains de ce dernier, il

pourrait, s'il était de mauvaise foi, venir dire au

trésorier au bout de 30 ans : « Vous ne m'avez

rien réclamé, la rente est prescrite. » Pour pare] à

ce danger la loi permet d'exiger du débiteur, après

28 ans, un nouveau titre qui sera la reproduction

du premier (Code civil, art. 2263). En recourant

tous les vingt-huit ans à cette mesure, le droit du

créancier est pleinement sauvegardé. Le trésorier

ne devra donc pas manquer d'exiger ce titre nouvel.

Si le débiteur refuse de donner le titre réclamé, le

trésorier comptable devra l'assigner en reconnais-

sance du droit de la fabrique. Le jugement tien-

dra lieu du nouveau titre.

Les intérêts des sommes dues et les arrérages

des rentes se prescrivent eux-mêmes par le délai

relativement court de cinq uns. (Gode civil, article

2277). Le trésorier comptable doit éviter cette

prescription en exigeant régulièrement le paie-

ment des arrérages et intérêts ou des reconnais-

sances, ou bien enfin en poursuivant le débi-

teur.

En cas de faillite de commerçants débiteurs de

la fabrique, le trésorier comptable doit produire

des titres de faillite dans les formes des articles

'iO'i et suivants du Code de commerce.

La fabrique peut être propriétaire d'immeubles

loués ou affermés. Le trésorier doit percevoir les

loyers ou fermages aux époques indiquées dans

les actes ou aux époques d'usage. Des négligences

dans la perception pourraient entraîner la pres-

cription de cinq ans dont nous venons de parler,

car cette prescription quinquennale s'applique

aux loyers des maisons et aux prix de ferme des

biens ruraux, aussi bien qu'aux arrérages îles

rentes et aux intérêts des sommes dues.

Pour garantir les droits du propriétaire des im-

meubles loués ou affermés, le Code civil lui accorde

un privilège sur les fruits de la récolte de l'année,

sur les objets mobiliers garnissant la maison louée
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ou la ferme, et sur le matériel servant à l'exploita-

tion de la ferme. (Code civil, art. 3102). 11 s'exerce

pour le recouvrement : 1* des sommes dues en

principal: 8» des chargée accessoires; . des in-

demnités pour réparations locatives. 1! passe avant

t. nit autre privilège et n'est primé que par celui

du Trésor, lorsque les impositions et taxes n'ont

Ce privilège existe pour tous les loyers et fer-

mages échus ou à échoir, quand les baux sont no-

tariés et lorsque, étant sous seing privé, ils ont une

date certaine par l'enregistrement. Si les baux
sont sous seing privé et sans date certaine, le pri-

vilège n'existe que pour un an à partir de l'expira-

tion de l'année courante.

Le privilège cesse quand les meubles ont él

tis de la maison ou de la ferme, à moins qu'ils

n'aient été revendiqués dans le délai de quinzi

rs après le déplacement, pour le mobilier d'une

maison, et de quarante jours pour celui d'une

ferme (Code civ.,art. 2103). La revendication a lieu

au moyen d'une requête adressée au président du
tribunal. Les effets mobiliers soustraits doivent

être désignés sommairement dans la n quête ff.ode

deprocéd. civ., art. 836 et suivants).

Le trésorier doit apporter toute diligence pour la

revendication du privilège de la fa) nique et du droit

de suite sur les meubles frauduleusement déplacés.

Quand un débiteur de loyer ou fermage ne paie

pas, si la justice ne juge pas à propos de lui accor-

der des délais pour sa libération, le trésorier doit,

après commandement, procéder à la saisie des

meubles garnissant les lieux loués et qui servent

de gage à la fabrique ; c'est la saisie-gagerie. Il fait

ensuite vendre les objets saisis, et sur le produit

de la vente, la fabrique exerce le privilège dont il

est parlé ci-dessus. (Itiid., art. 819 et suivants).

Spécialement en matière de fermage, il peut y
avoir lieu à la saisie-brandon, qui s'applique aux

ltes sur pied. Elle ne peut être effectuée que
dans les mx semaines qui précèdent l'époque

ordinaire de la maturité, et doit être précédée

d'un commandement. (Ibid., 626 et suivants).

En dehors du privilège sur les meubles garnis-

sant les lieux loués et qui existe de plein droit

au profit de la fabrique comme de tout autre pro-

priétaire, la fabrique jouit spécialement d'un

droit d'hypothèque sur les biens du preneur, dans

les baux à ferme. Cette hypothèque n'existe que si

elle est stipulée expressément dans le cahier îles

charges dressé en vue de l'adjudication. Les

fabriques ont non seulement le droit mais le devoir

formel de la stipul

Le trésorier comptable a donc, en pareil cas, le

droit de faire une saisie-mobilière et la ressource

des poursuites hypothécaires sur les biens du fer-

mier.

Ea diclis, que notre correspondanl se fasse pré-

céder d'un eommandement par ministère d'huis-

sier, et suivre par la saisie du mobilier, dans les

six mois de la dette.

Q. — CJn paroissien nie Jeune la somme nécessaire

pour l'érection d'un calvaire au cimetière. Il désire être

enterré sou9 ce calvaire K.stce permis 1 1! désire de
plus que m calvaire demeure à perpétuité.

Quelles sont les formalités à remplir par la munici-
palité ?

R. t iomme nous avons eu plus d'une fois l'oc-

casion de le dire, le droit de planter une croix el

d'élever des calvaires, dérive du principe de la

publicité du culte catholique. Mais un pareil

droit est soumis d'abord à la restriction de l'ar-

ticle 1"- du Concordat et de l'article k6 de la Loi

organique. Il est subordonné, en outre, à l'appli-

cation des règles sur la propriété. Si donc un curé

voulait élever un calvaire sur un terrain apparte-

nant à la commune, le consentement du con-

seil municipal serait nécessaire, et le maire chargé

de conserver et d'administrer les propriétés com-

munales pourrait s'opposera la prise de possession

de toute parcelle, si minime fût-elle, du territoire

de la commune, que ce territoire dépendit du

domaine privé comme terrain vague, ou du

domaine public tel qu'une rue, une place, un che-

min vicinal, un cimetière. S'il s'agissait de dresser

le calvaire sur une grande route, l'autorisation

du préfet serait nécessaire.

Le terrain communal sur lequel la fabrique a

fait élever un calvaire avec le consentement de

l'autorité municipale, est-il désormais affecté défi-

nitivement à cette destination religieuse sans que

la commune puisse la changer ?

Que le terrain concédé fasse partie du domaine
public ou qu'il dépende du domaine prive de la

commune, la règle est la même : la concession n'a

pu conférer à la fabrique qu'une jouissance tem-

poraire, révocable par un simple acte administra-

tif. L'autorité municipale n'a pas, en effet, le droit

de diminuer le patrimoine de la commune, par

une aliénation à titre gratuit. Il en résulte que la

fabrique ne peut jamais invoquer contre la com-

mune la prescription par une possession paisible

prolongée pendant 30 ans. Kn effet, nul ne prescrit

contre son propre titre, et ici le titre transfère

seulement une jouissance précaire : principe

appliqué et reconnu par la jurisprudence cons-

tante du Conseil d'Etat. (Gaudry, Traité' du do-

maine, tom. IL p.
">-'!11 et 531).

Mais rien ne l'ait obstacle à ce que la commune
loue le terrain à la fabrique pour un temps plus

ou moins long (ît!J ans au maximum), ou le lui

vende après approbation du contrat par l'autorité

supérieure. Il faut ajouter que si la concession

porte sur une partie de terrain dépendant du do-

maine public, place, rue, promenade, chemin vici-

nal, cimetière, etc., la fabrique ne pourrait deve-

nir propriétaire qu'à la suite d'une désaffectation

prononcée par l'autorité compétente.

Telle est la jurisprudence générale en ce qui con-

•
i ne les règles relatives à la construction d'un

calvaire et qui s'imposent à la commune aussi

bien qu'aux fabriques ou individus qui se propo-

sent d'en élever sur des lieux publics.

Dans les conditions sus-indiquées, et surtout
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quand il B'agit < 1 o cimetières, il faut toujours au

moins l'autorisation de l'autorité municipale, qui

est investie par la loi du droit de police sur les

terrains destinés aux inhumations.

Mais si nous nous un tenons aux termes mêmes
de la question qui nous est posée, il existe

un moyen très simple, parfaitement légal, et rele-

vant du droil '-11111111110 ; et ce moyen le voici : que

le paroissien dont il s'agit commence par acheter

pour en jouir à perpétuité le terrain qu'il destine

à sa sépulture dans le cimetière communal. Cela

s. fait ou peut se faire dans tous les cimetières de

France, conformément aux articles 10 et 11 du

décret du 23 prairial an XII. L'article 10 déclare

en propres termes qu'il pourra être fait des con-

cessions de terrains « aux personnes qui désire-

ront y avoir (dans les cimetières) une place dis-

tincte et séparée pour y fonder leur sépulture et

celledeleurs parents ou successeurset y construire

îles caveaux, monuments ou tombeaux. »

En outre, l'article 12 du même décret dit « qu'il

n'est pas dérogé, par les deux articles précédents,

aux droits qu'a chaque particulier, sans besoin

d'autorisation, de faire placer sur la fosse de son

parent ou de son ami une pierre sépulcrale ou

autre signe indicatif de sépulture... »

Or, quel signe est plus indicatif de sépulture

qu'une croix, c'est-à-dire qu'un calvaire ? Sans

doute, les terrains concédés pour sépulture consti-

tuent une propriété sui generis qui ne ressemble

pas aux autres, puisqu'on ne peut ni les vendre

ni les aliéner par donation entre vifs. Sans doute

encore, le cimetière peut être transféré quand
la translation est jugée nécessaire (Ordonnance du
6 décembre 1843, art. 2 et 3) ; mais l'article 5 de

cette même Ordonnance spécifie en termes formels

que « en cas de translation d'un cimetière, les

concessionnaires ont droit d'obtenir dans le nou-

veau cimetière un emplacement égal en superficie

au terrain qui leur avait été concédé, et les restes

qui y avaient été inhumés seront transportés aux
frais de la commune. »

La famille concessionnaire n'aurait à sa charge

que les dépenses de la reconstruction du monu-
ment.

Voilà le moyen simple, légal, de droit commun,
que nous suggérons et qui nous parait préférable

à la demande d'une autorisation, susceptible d'être

refusée ou retirée.

Qu'on achète donc un terrain suffisamment

grand : qu'on le choisisse, si c'est possible, sur un

point central, et mieux encore, à l'extrémité d'une

allée, plus facilement abordable
; qu'on procède

discrètement, sans proclamer le but qu'on pour-

suit; et, s'il y a possibilité, qu'on mette la main à

rouvre pendant qu'on est encore de ce monde.

Aucune autorisation n'est requise, si ce n'est pour
le choix du terrain, et c'est le maire qui la donne,

ou son délégué le conservateur du cimetière.

Q. — Une personne, qui désire rester inconnue même
à la fabrique, voudrait charger celle-ci d'une fondation

de messes. Elle m'a déjà livré un titre an porteur, qu'il

faudrait, ce me semble, transformer en an titre aoaii

natil pour la fabrique Ce titre est placé sur l'Etat et

ilenne 30 fr. de rentes. ( '.onformément aux désirs de la

donatrice, il y aurait ;i dire chaque année quatre messes
à jour fixe el deux messes libres à \ fr, chacune, le

reste (6 fr.) serait pour la fabrique. Gela posé, que
faut-il faire pour obtenu dé la préfecture l'approbation

de cetto donation destinée à la fabrique avec la charge

des messes, et pour que cette personne ait à payer
le moins possible en sus du titre qu'elle sacrifie?

R. — Il s'agit ici d'une fondation religieuse à

lili néreux. Or, une fondation de ce genre est

un contrat ou un acte en vertu duquel des services

religieux sont consentis moyennant rémunération.

Kilo diffère de la libéralité grevée de la charge de

services religieux, en ce que les avantages qu'elle

confère à la fabrique ne dépassent pas le prix des

services. Les fabriques ont intérêt à adopter cette

forme de préférence à la forme de la donation,

pour éviter les droits élevés d'enregistrement sur

les dispositions à titre gratuit. Cette faculté n'est

cependant donnée aux fabriques que lorsque le

contrat à titre onéreux porte sur une fondation de

messes, comme dans le cas présent. La jurispru-

dence du Conseil d'Etat n'autorise pas cette forme

quand le fondateur veut faire donner des stations

ite pavent ou du carême.
( :ette espèce de donation à titre onéreux peut

être effectuée également par acte de dernière

volonté. En pareil cas la fabrique ne pourrait la

refuser sous prétexte qu'elle constitue une libéra-

lité ne représentant pas un bénéfice suffisant.

Ainsi en a décidé un avis du Conseil d'Etat

du tj novembre 188o. Il s'agissait, dans l'espèce,

du testament d'une dame veuve Leborgne, de

Lannoy (Nord), renfermant une disposition ainsi

conçue :
«' .le lègue 'à la fabrique de Lannoy la

somme de 6000 francs, à la charge de célébrer des

messes à mon intention et à celle de mon mari

pendant dix ans dès ma mort, avec les intérêts

qu'elle produira, et d'employer la dite somme, à

l'expiration des dix ans, à la célébration de

3000 messes à la rétribution de deux francs l'une,

pendant le cours de l'année, à la même intention,

par les soins et sur les indications de M. le doyen

de Lannoy. »

Dans les termes de cette disposition testamen-

taire, il n'y avait effectivement aucun avantage

pour la fabrique, et celle-ci avait refusé d'accepter

le legs. Mais, comme elle avait besoin de l'autori-

sation du Conseil d'Etat pour refuser aussi bien

que pour accepter, elle s'adressa au dit Conseil,

lequel la força à accepter, le prétexte mis en avant

par elle ne lui paraissant pas suffisant.

11 n'était pas suffisant, en effet ; car la fabrique

n'est pas obligée de réaliser toujours des bénéfices

au profit de sa caisse. Si, dans le cas présent, il

n'y avait pas de bénéfice direct pour elle, il y en

avait un pour son clergé. Elle n'aurait un vrai

motif de refuser que si elle devait essuyer une

perte. Or, ce motif ne se présente jamais, à cause

de l'article 29 du décret de 1809, car l'évêque peut

toujours, en vertu de ses pouvoirs spirituels et
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conformément au dit article, réduire le nombre
'.•hier, quant la rémunération

devrait en être inférieure au montant du tarif.

Quand la fondation a lieu, non plus par «lisp..-

Mti'>n testamentaire, mais par acte entre ri/s.

comme .tan* le cas présent, elle doit être pas

ftvec le trésorier de la fabrique et non avec le

curé ou desservant. Exceptionnellement, elle peut

être signée par le président au nom du conseil de

fabrique, lorsque ce conseil lui a conféré des pou-

voirs spéciaux à cet effet. Elle peut être rédigée

par acte sons soin- priv< . Bans l'intervention d'un

notaire. En pareil cas, elle peut être soumise à

l'approbation du Conseil d'Etat avant l'accom

plissement de la formalité de l'enregistrement,

N ' - le jurisprudence du Conseil d'Etat, 1893).

L'acceptation des fondations est subordonnée à

l'autorisation du chef de l'Etat. Pour obtenir

cette autorisation, la fabrique doit fournir :

I" l'original de l'acte sous seing privée, ou expé-

dition de l'acte notarié, s'il en a été rédigé un, ou

un extrait du testament, quand la fondation

résulte d'un acte de dernière volonté; 3° le budget

de la fabrique; ' le tarif diocésain ; V* un extrait

du sommier des fondations; •> renonciation du

nombre de vicaires ou prêtres habitués attachés

a la paroisse par l'autorité diocésaine. (Notes de

jurisprudence du Conseil d'Etat et Circulaire du

30 dov. 1879)

are. .lans t.ms Les cas où l'évêque croirait

ir user du droit de réduction que lui confère

l'article 29 du décret de 1809 précité, on doit

joindre au dossier L'ordonnance portant réduction,

l'ouïes .es mesures sont prescrites aiin que l'on

sache si les fabriques ont la possibilité de remplir

leurs engagements. La jurisprudence du Conseil

d'Etat exige en plus ['avis du conseil munici-

pal (!!), celui du préfet, celui de l'évêque et celui

du sous-préfet (!'.:
|.

En ce qui concerne l'emploi des tonds, voici la

jurisprudence du Conseil d'Etat.

Lorsque l'auteur de la libéralité a prescrit l'em-

ploi à faire des sommes données ou léguées, sa

volonté- doit être respectée; mais s'il est resté

muet sur ce point, c'est au gouvernement qu'in-

combi le soin d'ordonner les mesures d'emploi,

la conservation ou la vente des effets mobiliers

ime titres au porteur), pour le plus grand bien

de l'établissement légataire. (Ordon. du 3 avril

1817, art. I).

Le placement en rente 3 0/0 sur l'Etat est pres-

crit chaque fois que l'établissement gratifié n'a

pas sollicité un autre emploi, en invoquant des

raisons suffisamment justitiées. (Avis du Conseil

d'Etat des 10 mais 1885 et 34 mars 1894 : Notes de

jurisprud. 1892, p. 172).

Mais il faut, bien entendu, que la somme soit

suffisante pour être considérée comme un capital

à placer; sinon elle serait distribuée.

Les actes d'autorisation prescrivent le place-

aï en rente du produit et non du montant dt

la libéralité, car le placement ne peut avoir lieu

que déduction faite des frais et charges qui grèvent

la donation ou le le

Quand un établissement revoit par donation ou
l.es une certaine somme pour fondation de ser-

vioea religieux, si ['exécution complète et régu-

lière de la fondation n'exige qu'une partie du
nu de la somme donnée ou léguée, l'établis-

sement gratifié peut être autorisé par le décret

même qui statue sur l'acceptation de la libéralité,

i'i disposer pour ses besoins du surplus dispo-

nible, la disposition relative au placement ne

s'applique dès lors qu'au capital nécessaire à

l'achat d'une rente reconnue suffisante par l'auto-

rité diocésaine pour assurer les services ex.

par le bienfaiteur.

Le Journal des conseils de fabrique (année

ls;r>) dit à ce propos : « En raison de la dépré-

ciation que subit l'argent et de la possibilité de la

conversion de la rente, la somme réservée pour

assurer le fonctionnement de la fondation est

toujours supérieure aux besoins actuels de cette

fondation; la majoration est ordinairement du

tiers ou du quart. »

Q. — Le maire de la commune pcal-il faire sonner la

rentrée des écoles, deux fois par jour, avec l'une des

cloches de l'église ? Le clocher se trouve au milieu

du cho'ui et pas indépendant de l'église comme entrée.

Le curé peut-il s'y opposer et sur quoi s'appuyer i>< >m-

résister s'il y a lieu ?

II. — Nous avons répondu à cette question en

parlant des sonneries civiles, et en nous basant

sur l'article 100, dernier alinéa, de la loi du

5 avril 1884, ainsi conçu : « Les sonneries reli-

gieuses, comme les sonneries civiles, feront l'objet

d'un règlement concerté entre l'évêque et le pré-

fet... et arrêté, en cas de désaccord, par le ministre

des cultes. »

Ces sonneries civiles doivent être faites par le

sonneur attitré, ou, seulement au refus de ce der-

nier, par un délégué du maire. Le sonneur attitré

doit être rémunéré par la commune pour les son-

neries civiles.

Le curé aussi bien que le maire, et le maire

aussi bien que le curé, sont assujettis au fameux

règlement, dont le ministre des cultes adressa un

modèle aux évêques et aux préfets le 17 août

188^ : ils ne peuvent pas en sortir. Si le règlement,

ne porte pas de sonnerie pour l'ouverture ou la

fermeture des écoles, le maire ne peut en ordon-

ner, surtout à rencontre du curé qui s'y oppose-

rait. Si, au contraire, le règlement porte qu'on

pourra sonner à cette occasion, le curé ne peut,

en aucune manière, s'y opposer. Seulement, il

peut exiger que 1 aire emploie pour ces son-

neries le sonneur attitré et qu'il le salarie pour

ce travail supplémentaire, s'il consent à le faire

Le gérant : J. Maitrier.

Langres. — Imp. Mutrucr et Oourtot.
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\ii i

i - Le trésorier est chargé de procurer la

rentrée de toutes les son s dues i la fabrique, si il

comme faisant partie de son reveuu annuel, soil à toul

autre titre-

Les fonctions les plus importantes etlesplus

difficiles du bureau des marguilliers s, .ni remplies

par le trésorier. Une législation nouvelle et Lllë

lement conçue vient de les rendre presque impos

sibles, en pratique, dans la plupart des paroisses

rurales.

' On se demande ici, quel est le système de

comptabilité établi pour le trésorier, par le

décret de 1809?— Le trésorier doit percevoir les

ts rusuels fixés par les tarifs et les règlements

faveur «le la fabrique, les oblations qui lui sont

faites, les quêtes, le produit des troncs, le loyer

îles bancs et chaises, le prix des baux et

fermes, les arrérages des rentes, les taxes sur les

inhumations et sur la sonnerie, des cloches, en un

moi tous les droits de La fabrique. Il donne une

quittance aux débiteurs de la fabrique qui se libè

reui entre ses mains.

11 inscrit, comme nous le dira bientôt l'article

Vi, sur un registre coté et paraphé, qui demeure

entre ses mains, le montant des fonds perçus pour

la fabrique, à quelque titre que ce soit, au furet

à mesure de la rentrée, avec la date du jour et du

mois. Son unique registre, ou livre-journal, sert

eu même temps pour noter les recettes et

dépenses. Tous les mandats de paiement sont

signés par le président du bureau des marguilliers

et remis aux créanciers de la fabrique, qui les pré-

sentent au trésorier pour en recevoir le montant.

Le trésorier, en remettant la somme due par la

fabrique, en demande quittance au preneur et

conserve ce titre qui servira à fournir la preuve

.de tous les paiements opérés avec l'argent de sa

caisse. 11 rend des comptes sommaires et trimes-

triels, puis un Compte général et détaillé annuel.

Ce compte annuel est examiné, clos et arrêté par

le conseil de fabrique, sous le contrôle de l'évêque.

Si par hasard le trésorier refuse de présenter le

dit compte à l'époque fixée et d'en payer le reli-

quat, il peut y être condamné par le tribunal civil.

K résumé s'appuie sur le texte îles articles 25, 28,

34, ; i. 82, 85, 89 et 90 du décret de 1809.

On le voit, cette comptabilité d'un caractère

simple et familial n'imposait pas au trésorier de

longues écritures, et n'exigeait pas des connais-

sances très étendue \ u i dans chaque
;

a\ ec le concours bîen\ eillanl du curé, or

iptes

ut.

• s dans In

comptabilité du -. par le décret du
27 mars 1893

i Ysl 'i tort que II

républicain oui redit, mm
, m , le

io 'il-, eau a un i aractèçe i menl

comptable et qu'il ne comporte aucune innovation

nu sujet du fond tonnement, de l'< Tgs

n

.m i n butii 'io. de fa briques Nous recon i

que les articles du décrel de L809 sur la compo
tion, le mode de nomination, les séances du &

seil et du bureau, les fonctions respectives de

nus des fabri-

ques, sont maintenus. Mais,n'est-ce pas une atteinte

rtée '<
i

'
m ienn ini al raque d'établir

le percepteur de la région, un fonctionnaire de

l'Etat qui peut être un libre-penseur, un juif ou

un franc mi i,comptable desdi niers de la fabrx

toutes les fois que le marguillier, qui rem-

plissait les fonctions de trésorier, refusera de

devenir trésorier-i ptable dans les conditions

tracées par le nouveau décret, ou que la fabrique

ne nommera pas un receveur spécial de son choix

pris en dehors des fabriciens?... Et cette innovation

n'est pas la seule, puisqu'on enlève à l'évêque

l'approbation des comptes de la fabrique pour les

soumettre à l'apurement des conseils de préfec-

ture ou de la Cour des comptes!... Il faut séculari-

ser les fabriques, avant de prendre leur9 biens .et en

attendant le jour plus ou moins éloigné de la spo-

liation ou de la confiscation, le pouvoir civil opère

une véritable mainmise sur les biens des églises

assure de leur valeur réelle.

Les livres imposés a.u trésorier-comptable sont

irmais : un journal à souches, pour enre

trer les recettes et délivrer les quittances ; un
•nal général de caisse, ou livre-journal des

recettes et des dépenses, sur lequel est porté le

total des recettes inscrites déjà sur le journal à

souches, et ensuite le total des dépenses au fur et

à mesure qu'elles sont effectuées; et un livre d

détail où les recettes et les dépenses sont classées

par articles du budget.

,
Les livres imposés à {'ordonnateur, c'est-à-dire

au président du bureau des marguilliers, sont : un

livre d'ordonnancement ou livre des mandats
ivres, mentionnant les numéros des mandats

émis, la date de l'émission, les noms des parties

prenantes, l'article du budget relatif à la dépense
et le montant du mandat à payer ; un livre d'en-

ment des droits des créanciers, et un
!/),• des mandai s, tenus l'un et l'autre

pur articles du budget. Lorsque le comptable esi

un receveur spécial ou le perci pteur, il fautque

l'ordonnateur tienne encore un carnet d'enregis-

trement des litres de perception où seront indi-

3 les articles du budget, la date des titres de

perception, la désignation des produits qui don-
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nent lieu à l'établissement des titres de perception

et le montant des titres de perception.

En ce qui ooncerne les une innovation

multiplie les formalités méticuleuses et inutiles.

On distingue désormais l\ ition

m lieu du simple compte de gestion prévu par

le décret de 1809, il faut tenir encore le compte

La différence îles deux comptes se

nit ainsi comprend

[Etes et i lu 1« janvier au -il

mbre, ayant pour Imse le budget voté en

dépenses el en recettes pour ••< temps-là : le compte

jestion comprend tout. • rations </uel-

jiics du trésorier-comptable et à n'importe

quel moment de son administration. Le président

du bureau des marguilliers appelé ordonna-

-, dresse ! rcice on. compte admi-

ratif, tandis que le trésorier-comptable s'oc-

cupe seul du compte de gestion. Il est .'vident que

le compte administratif ou d'exereiee a pour but

contrôler le compte de gestion du trésorier-

comptable et d'établir que celui-ci t'ait les dépenses

et les encaissements autorisés : l'ordonnateur y doit

montrer la situation financière de la fabrique.

I
- comptes de l'ordonnateur et du trésorier-

comptable doivent être présentés ave,- la distinc-

tion des -estions et des exercices, dans la même
forme que les comptes des établissements de bien-

faisance.

L'instruction ministérielle du 15 décembre 1893

a fourni les modèles de ces comptesli'après l'ar-

ticle 510 du décret du 31 mai 1862. Les feuilles

imprimées contiennent le- multiples détails .le

nouvelle comptabilité : nous n'avons donc

pas besoin de les indiquer ici. Remarquons que les

comptes de gestion et d'exercice sont établis en

quai litions, destinées au conseil de fabri-

que, à l'évèque.àla main-' e1 au juge des comptes.

Dans la séance de Quasimodo. le conseil de

fabrique examine, discute et approuve les comptes

de l'ordonnateur et du comptable qui se retirent

pendant le vote. Avant d'approuver le compte de

l'ordonnateur, il doit certifier qu'il n'eocis te à sa

tance aucune recette de la fabrique autre

celles mentionnées au compte. Cette stipula-

tion de l'article 25 du décret du 27 mars 1893 est

une insulte grossière à l'honneur des fabriciens,

attendu qu'elle n'est pas appliquée aux établisse-

ments de bienfaisance, ni aux communes. Aussi

M. Marie ne peut-il retenir son indignation de

jurisconsulte contre ce vilain procédé i >n sup-

pose qu'un conseil de fabrique pourrait approuver

et déclarer régulier un compte qui ne serait qu'une

fiction; il mentirait alors publiquement et indui-

rait en erreur l'autorité- supérieure ! .Mais de telles

habiletés sont indignes d'honnêtes gens ; il était

superflu de prendre à cet égard de= précautions

contre les conseils de fabrique et il suffisait d'exi-

ger d'eux un compte loyal et sincère i

La résistance des fabriques au décret, à la lois

.al et inapplicable, du 27 mais 1893 et aux

cin ulaires ministérielles qui l'ont expliqué, aurait

vraisemblablement produit l'annulation de la nou-
velle comptabilité, si elle eût été unanime, ou au

moi] de. Quelques diocèses, ceux de Saint-

Brieuc, ( irenoble, Lyon, Périgueux, Quimper, Si

Tulle, Vannes, et Viviers notamment, ont refusé

de soumettre le- comptes fabriciens à l'apnratioa

du conseil de préfecture ou de la < lour des comptes.
Leur exemple n'a pas été suivi. Plusieurs évoques
"lit ouvertement indiqué' aux fabriciens de leur

dioc umission au décret de 1893 . d'au

très les ont laissés entièrement libres d'agir i

leur gré. Nous nous bornons à stater le fait

évident de cette divergence d'attitude en

de la loi sur les fabriques, sans nous permettre

lucune manière de juger ou de critiquer les

décisions prises pour leurs diocèses respectifs par

Nosseigneurs les é\.ques : nous gardons le plus

sincère et le plus profond respect pour leur auto

rite el pour les motifs auxquels ils ont cru obéir.

Le gouvernement s'acharne à poursuivre l'ap-

plication du décret, sans réussir à la rendre pleine

et entière, il refuse aux fabriques récalcitrantes

toute autorisation pour les actes de La vie civile,

tout sec-ours et toute subvention, même le droit

de construire ou de réparer les édilices religieux

Mrs frais. C'est là un aveu d'impuissance de sa

part : lui qui a la mission île protéger les fabriq

mise> sous sa tutelle, il s'abaisse à refuser l'in-

demnité de binage, l'allocation promise par le

seil municipal pour la seconde messe du

dimanche, et l'approbation des legs pieux aux

curés qui n'ont pas déposé leurs comptes

budgets à la préfecture, périssent les intérêts des

paroisses plutôt qu'une législation néfaste !

Un nouveau décret, du 18 juin 1898, est venu

modifier et aggraver plusieurs articles du décret de

1893; il contient cette menace incroyable : ci Si en

cas de condamnation à l'amende pour retard dans

lu présentation de leurs comptes, les trésoriers et

ie. eveurs spéi les ont pas produits dans le

délai d'un mois à partir de la notification de la

décision du juge des comptes, ils sont de plein

droit, relevés de leurs fonctions de comptables, à

l'expiration de ce délai, et remplacés dans les

dites fonctions par le percepteur des contributions

directes, auquel le service est remis de la

manière prévue à l'article '.t. » Ainsi, les percep-

teurs seront imposes de force et peut-être contre

leur propre gré, comme comptables des fabriques;

I le c Me de l audace et de l'arbitraire. Ques-

tionné par M. l'abbé' Gayraud, député, dans la

séance de la < lhambre du 8 juillet suivant, le mi-

nistre des cultes, M. Sarrien, dont on connaît la

grossière conduite envers Mgr l'Archevêque de

Paris et à propos de la lettre des cardinaux fran-

çais, assura que le gouvernement ferait appliquer,

par tous les moyens possibles, la nouvelle législa-

tion sur les fabriques. Nous verrons bien !

Malgré- les menaces et la fureur de nos gou vei-

nants d'occasion, le Comité de défense des i ntérêts

des fabriques, constitué à Lyon, rue du l'eyrat,

n<> I. conseille toujours la résistance.



LA. .rURISPRTl I >KN< :K CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE AD PRESBYTÈRE 48

Il se tient à La disposition de tous nos confrères

et leur promet le concours d'avocats de talenl

ei d'expérience pour défendre leurs fabriques

une de grand cœur ses conseils el on appui.

Nous avons indiqué toul récemment (no du 16 fi

vrier, p, 25) la ligne de c lui te qu'il reci ande

aux trésoriers de sui\ re.

Si ces conseils sont écoutés, [i uvernemenl sera

bien réduit à capituler, ou du moins à modifier

ses décrets iniques sur 1rs fabriques. Fiai
'

Notre article 25 du décret de 1809 subsiste quand

môme dans toute sa teneur, qui n'a pas besoin

d'explications.
(A suivre).

I
> Ne pourriez-vous pas dans L'un de vos prochains

numéros nous faire connaître, par comparaison avec

notre régime scolaire, quels s, .ni les principes adoptés

chez les autres nations, au moins celles d'Europi

H. Dans son important volume intitulé l'Aco

cal du Clergé, M. Caulel a consacré un chapitre

entier aux lois scolaires, qu'il fait précéder d'une

petite introduction dans laquelle se trouve con-

densée la réponse à la question qui nous est adres-

Nous ne pensons pas pouvoir mieux faire

qu'en reproduisant ou en résumant ses justes

observations.

Le gouvernement actuel, dit-il, a beaucoup légi-

féré sur la matière de l'enseignement ; ses préoc-

cupations se sont portées surtout du côté du déve

loppement de l'instruction primaire. Les grandes

lignesdu programme que la troisième République

est parvenue à réaliser sont résumées dans les trois

termes suivants : Obligation, gratuite, laïcité.

L'obligation pour les chefs de famille de donner

à leurs enfants l'instruction élémentaire s'impose

dans un Etat où par suite de l'universalité du

droit de suffrage, tous les citoyens sont appelés

à jouer un rôle dans la direction des affaires publi-

ques. L'Eglise a'a jamais été hostile à ce principe.

11 suffit de rappeler que dans la Bulle d'approba-

tion de l'Institut des Frères des écoles chrétiennes,

le pape Benoit XIII considérait l'ignorance comme
la cause d'une infinité- de désordres et la source

de tous les maux.

L'enseignement obligatoire existe, du reste,

dans tous les grands Etats. En Angleterre, l'obli-

gation résulte de l'article 74 de l'act du 9 août 1870;

elle s'applique aux enfants de plus de cinq ans et

de moins de treize. Aux Etats-Unis, la législation

en matière d'enseignement dépend de chacun des

Etats de l'Union ; mais l'obligation existe, en fait,

dans tous. En /'russe et dans les autres Etats

allemands, la législation oblige les parents à

faire donner l'instruction primaire, et les com-

munes à entretenir une ou plusieurs écoles : c'est

ce qui a fait dire à quelques esprits inquiets et

courts de vue que l'Allemagne nous avait vaincus

plus par l'école que par les armes. En Autriche,

l'obligation existe pour les enfants de 6 à 12 ans.

Elle existe également en Belgique, depuis 1884.

En Italie, Les contrevenants à l'obliga in

en dehor de 1 i mende qui leur est infligée, ae peu

vent pas recevoir de secoui tir les

fonds publics, tant que dure la contravention.

i,i gratuité absolue n'est pas un principe

incontestable Elle constitue une Lourdi

pour h; budget et, par mite ont us '•\>'-

N'était il pas plus sage de la restreind re au

gents seuls, comme le faisait la loi du L5 ma re L8 iO

(art. 24) : loi bienfaisante et libérale que [es

taires libres penseurs cherchent à démolir a< tui

le ni !
i l'est ce que les autres Etats ont comj

pour la plupart. En Angleterre, les consi

Laires peuvenl rendre L'école entièrement gratuite,

ou fixer une rétribution dont ils exemptent les

pauvres. En Prusse, La gratuité absolue n'existe

que dans un certain nombre de villes el de corn

mîmes
: mais partout, les pauvres sont exemptée

de>, charges scolaires. Il en est de même en t ulri

che, en Belgique, aux Pays Bas; dans ces divers

pays, les enfants pauvres seuls reçoivent l'instruc

tion gratuitement.

Il ne faut pas se le dissimuler, la gratuité

absolue de l'enseignement primaire, comme la

laïcité dont nous allons parler, a été' introduite

dans notre législation scolaire en vue de satisfaire

les sentiments d'hostilité religieuse de la majorité

des membres du parlement. Les auteurs de la loi

ont considéré la gratuité comme un coup irrépa-

rable porté' aux écoles libres chrétiennes, au profit

des écoles de l'Etat d'où l'enseignement religieux

devait être rigoureusement exclu.

La loi du 28 mars 1882 a substitué l'instruction

morale et civique à l'instruction morale et reli-

gieusequi figurait auparavant dans les programmes
officiels. La loi du 30 octobre 1886 a déclaré que,

dans les écoles publiques de tout ordre, l'enseigne-

ment serait exclusivement confié à un personnel

laïque. Ces dispositions consacrent donc le prin-

cipe de la laïcité absolue des écoles publiques et

de leur personnel enseignant.

Dans son remarquable discours prononcé au

Sénat le 14 mars 1882, le duc de Broglie, en flétris-

sant le fameux Manuel d'instruction civique du

jacobin Paul Bert, a démontré victorieusement

que la neutralité consistait à remplacer dans

l'école l'enseignement religieux de l'Evangile et de

l'Eglise par une morale nouvelle datant de 1789,

prenant directement le contre-pied de la morale

du christianisme.

Quant à l'instruction civique, introduite pour la

première fois comme matière obligatoire dans les

écoles, n'était-il pas à craindre qu'elle ne fût un
enseignement sectaire consistant à laisser croire

qu'avant 1789, il n'y avait en France ni grandeur,

ni prospérité, ni civilisation, ni justice! Quelques-

uns des manuels introduits dans les écoles ont

prouvé que ces craintes n'étaient pas chimériques.

Les résultats du nouvel enseignement dans

l'école sans Dieu devaient être merveilleux. Paul

Bert et ses amis répétaient qu'il augmenterait la

richesse sociale et diminuerait la criminalité. Les
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donner un cruel

démenti :i lu is.o. il y avait ;

prévenus pré-

ven - t et un ans ms

premier

l'hui, la
|

inte.

Lusion 'le tout enseignement religieu:

le publiq i entraîner i omm
quence I

nt. La loi du on-

mettant en quelqi

ute une ens et de

tiré-

tiennes qui 01 lucation

populaire dans notre pays et qui en sont

irsde divers ordres qui ont fondé

en I ; ducation des tilles, bien avant que

l'Etal per.

m plus libérales et mieux inspirées ont

apris

r d'un enseignement sans Dieu. En Ang

lu '•' août 1870 respecte toutes les

écoles existai lie qu'en soit l'origine,

reconnaît le caractère d'écoles publiques .léiuen-

taii. - qui Be soumettent à certaines con-

ditions. Parmi ces conditions, notons que la p

miére e.st que l'école sera ouverte aux insj

rovaux. et la seconde, que l'enseignement i

placé an commencement et à la fin de chaque

•lasse. Aux Etats-Unis où l'instruction est chose

strictement municipale, laissée à l'appréciation de

rue cité, l'instituteur est tenu d'adresser

I n, a. au commencement de chaqui

prière que répètent les 'ans

les autres E nands, l'enseignement reli-

gieux est obligatoire serve des mesures

prises pour assurer la liberté de conscience. L'en-

seignement religieux figure en Autriche au pre-

mier rar. tions obligatoires; il est confié

aux autorité! istiques et donné dans les

locaux scolaires. En Hongrie, c'est à peu pn

même chose. En Italie, les communes ont l'absolue

liberté de maintenir ou non l'éducation religieu-.

•

dans leurs écoles. «

La France est le seul pays civilisé qui ait

iii'au nom de Dieu des travaux parlementa

et de l'enseignement public

M. i auli - sentiments religieux ni

r nous aucun doute, n'a pas jugé à propos

de tirer la conclusion logique de cet étal de choses.

Mais elle est claii mifeste : nous somi

une nation perdue, si Dieu, exauçant enfin la

prié istes, — et ils sont nombreux, — ne

nous fait retrouver le chemin de Damas et ne m

ramène par quelque miracli bonté

aux principes chrél

Ions-la B . , élève sur son territoire un presbytère qui
remplacera la maison dont les trois communes payaient
A un tiers le loyer. La commune B... n'a pas demandé

I et IV.-. comment elles désiraient

r l'indemnité pour le logement du desservant.

La préfecture même n'a fait aucune remarque cela

s'est passé il y a plus de trente ans).

Si on avait il.'mandé aux connu et 1>... de
verser un capital, elles l'auraient pu faire en contrac-

tant un emprunt au Crédit foncier, v. g., et n'auraient

fait rente qu'une trentaine d'années.

Elles ont en effet été consultées pour la consti

d'une école île tilles et elles ont prèfi

sera amorti au bout de quelques anni e

minimes in nient pas leur obligation 1 1 prin-

,'ipe une indemnité ent du desser-

vant, mais elles prétendent que depuis plus de trente

ans la somme . aque année dans I i de la

commune B..., forme une somme totale é^ale au moins
a leur part contributive.

Elles demandent maintenant une diminution dans Le

chiffre de cette somme, qu'elles auraient à verser per-

pétuellement à l'incurie des me
de U... il y a trente ans, el à cause aussi de la non

surveillance de la préfecture tutrice des communes.
Or, voici qu'un chef de bureau de la préfecture croit

pouvoir affirmer qu'il existe un arrêt du Conseil

d'Etal eu vertu duquel les deux communes, G. . et l> ...

seraient absolument déchargées de tout versement,

étant donné que la commuue B... a construit le presby-

tère sur son terrain dans les conditions sus exposées.

Cet arrêt existe-t-il 1

l; - Nous partageons l'avis officieux donné

par le chef de bureau de la préfecture, et nous

l'appuyons, non pas sur le Conseil d'Etal qui n'a

pas en à se prononcer, que nous sachions, —
sur quelque question du genre de celle-ci, i

sur le texte même de la loi municipale du n avril

1884. Que lit. en effet, l'article 136, S IL de celte

Il dit que les communes doivent une indero

nité de logement aux curés ou desservants lors

qu'il n'i ciste pas de bâtiment affecté à

logement.

Or dans l'espèce, il existe un bâtiment affecté

au logement du curé depuis que la commune B....

l'a bâti. 11 n'est donc plus dû d'indemnité par per-

' 1 1 n e lt... se proposant l'acquisi

d'un presbytère pouvait forcer les derj corn

muncs annexes à contribuer à l'acquisition ou

à la construction (Avis du comité de l'Intérieur du

30 mai L833 et du 10 juillet 1835). Mais ne

mitées, elle est censée leur

avoir fait remise de leur part contribut

Toutefois, en vertu des mêmes principe

communes annexes doivent contribuer à l'entre-

l du presbytère construit, et, en cas de refus,

on peut les y contraindre. Leur offre de continuer

., payer une indemnité annuelle, mais amoindrie,

nous parait raisonnable et acceptable. Dans tous

les cas. ceci ressort aux tribunaux adminis-

tratifs.

lis communes forment une seul.
|

|.ar chaque commune
dans la mesure de ses ressour.

V.ici qu'une Commune, la plus importante, appe-

lé gérant : .1. Maitrier.

3. - IMPRIMERA I
ITRIKB Kl i 01 B lor.
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La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
Petit soppUmbut a L'AMI DU CLERGÉ

DE S

travaux du Conseil de Fabrique d ilu Bureau des Marguilliers

PENDANT LE MOIS D'AVRIL

La session de Quasimodo a lieu cette année le

Dimanche 9 avril. Les travaux de cette session sont

les plus nombreux et les plus importants.

Ce sont les articles 34 et suivants de l'instruc

tion du 15 décembre 1893 qui tracent les règles è

suivre par l'assemblée fabricienne pour le règle

meut du budget et «les comptes de l'ordonnateur e1

il h comptable du dernier exercice.

Ainsi, (rainés l'article 34, le conseil de fabrique,

avant < le délibérer sur le budget du prochain

exercice (1900), procède au règlement définitif du

budget de l'exercice clos le 15 mars précédent

JL898).
A cet effet, l'ordonnateur, président du bureau

les marguilliers, prépare préalablement son

compte pour l'exercice clos, compte comprenant,

en recettes et en dépenses, toutes les opérations

faites sur cet exercice, jusqu'à l'époque Je sa

clôture.

Il se concerte à ce sujet avec le comptable. Ce

compte est établi en quatre expéditions destinées

au conseil «le fabrique, à l'évêque, à la mairie el à

[autorité chargée de juger le compte du comptable.

Et l'article 35 ajoute '[ue c'est au moyen de ces

Divers documents que le président du bureau des

marguilliers prépare le procès-verbal de règlement

définitif à soumettre, avec toutes pièces justifi-

ntives, à la délibération du conseil de fabrique.

Le conseil de 'fabrique procède alors sur le vu

des pièces produites au règlement définitif, de la

manière suivante :

En ce qui concerne les recettes, il arrête le

montant des droits constatés au profit de la

fabrique, apprécie les motifs de non recouvre-

ment, admet, s'il y a lieu, en non-valeurs, les

sommes non recouvrées ou en prescrit le report

à l'exercice suivant. Les sommes admises en

non-valeurs et les sommes reportées à l'exer-

cice suivant sont déduites des droits constatés, ce

qui fait ressortir le montant des produits réels de

l'exercice. En ce qui concerne les dépenses, le

conseil de fabrique rapproche les paiements du

montant des crédits alloués, fixe les excédents de

crédits et en prononce l'annulation.

Les crédits ou portions de crédits applicables à

des dépenses faites dans la première année de

l'exercice, mais non soldées le 15 mars suivant,

sont reportés de plein droit au budget de l'exercice

courant.

Les crédits ou de crédits relatifs à

de dépenses non entreprises pendant la première

année de l'es ercice, ne sonl reportés au budget de

l'exercice suivanl que s'ils jonl approuvés de <<

, eau par l'autorité épi ur La proposition

du Con8eil de lubrique.

Les restes à payer qui n'ont pas été constatés à

la lin de l'exercice, e1 dont les crédits n'ont pas

été reportés au budget de l'exercice courant, ne

peuvent plus être acquittés qu'au moyen de cré

dits ouverts par des autorisations spéciales.

\prés :ivoir arrêté le ehiiïre total des recettes et

des dépenses de l'exercice clos, le conseil de fa-

brique détermine l'excédent définitif des recettes,

ou constate, s'il y a lieu, l'excellent des dépenses.

Le conseil de fabrique consigne le résultat de son

examen dans une délibération, qui est soumise

à l'approbation de l'évêque avec le compte de

l'ordonnateur.

De plus, l'approbation par le conseil du compte

de l'ordonnateur est accompagnée de la déclara-

tion dudit conseil, qu'il n'existe à sa connaissance

aucune recette de la fabrique autre que celles

mentionnées au compte. (Art. 35 du décret du

27 mars 1893).

Puis vient l'article SI qui indique que les

recettes et les dépenses relatives aux restes à

recouvrer et à payer constatés lors de la clôture

des exercices, ainsi que les recettes et dépenses

nouvelles autorisées dans la session de Quasimodo,

donnent lieu au budget supplémentaire ou cha-

pitres additionnels.

Enfin l'article 38 dit que le compte de gestion

du comptable est établi en quatre expéditions

destinées au conseil de fabrique, à l'évêque, à la

mairie et à l'autorité chargée de juger le compte.

11 doit être revêtu de l'approbation du conseil de

fabrique.

Le comptable, s'il est le trésorier-marguillier de

la fabriquent l'ordonnateur se retirent au moment

du vote sur leurs comptes. (Art. 2ô du décret du

27 mars L893)i

L'article 86 du décret du 30 décembre 1809 pré-

voit quelques débats sur un ou plusieurs articles

du compte ; dans ce cas, le compte n'en sera pas

moins clos sous la réserve des articles contestés.

et si les débats ne sont pas clos, l'article 85 du

même décret permet à l'assemblée d'ajourner la

séance au dimanche suivant.

Nous rappelons que c'est dans cette même
séance de Quasimodo que le budget supplémen-

taire ou chapitres additionnels doivent être dres-

sés, s'il y a lieu. (Art. l'd du décret du 27 mars 1893

et article 37 de l'instruction du 15 décembre de la

même année).
Budget de 1900

C'est aussi dans la session de Quasimodo que le

bureau des marguilliers présente le projet préparé

par lui du budget pour 1900. (Articles 12 et 2'i du

décret du 30 décembre 1809, articles 18 et 19 du

décret du 27 mars 1893, et article !» de l'instruction

du 15 décembre 1893).
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Les modèles officiels indiquent les articles de

:tes et de dépenses sur lesquels l'assemblée

ricienne doit délibérer. (Voir aussi les artic!'

lu décret du 30 décembre L809).

Nous rap - [U6 si le conseil de fabrique

refusait de porter au budget une dépense obli-

!iv. il appartiendrait à l'évêque d'inscrire

d'office l'allocation nécessaire pour faire face à

cette

Le budget doit être envoyé à l'approbation de

que.

Les conseils de fabrique doivent faire en sorte

de présenter au conseil municipal, en même temps

que leurs budgets et com] lemandes de

subvention qu'il y aurait lieu d'adresser à la

es paragraphes 11 et 12 de l'ar-

ticle 146 de la loi municipale du 5 avril 1884, afin

que les conseils municipaux puissent délibérer sur

ians la session de mai.

Élections

)uasimodo que les conseils de fabrique

doivent procéder au remplacement, par

d'élection, de ceux de leurs membres sortants, au

renouvellement du président et du secrétaire du

conseil, et à la nomination de celui de leurs

membres appelé à faire partie du bureau des

marguilliers en remplacement du marguillier dont

les pouvoirs sont expirés. (Articles 7, 9 et 11 du

décret du 30 décembre 1809 et article <! de l'ordon-

nance du 12 janvier 1S-2Ô).

Q. — La saccursale de St-T., dont je suis chargé

depuis tantôt sept ans, doit rester vacante jusqu'à ce

que des temps meilleurs décident l'autorité diocésaine à

lui donner un titulain .

Mais la municipalité, que l'esprit religieux ne guide ni

ne gêne, veut s'emparer du presbytère ainsi que de ses

adances, vignes et champs labourables, pour y

!ir son école mixte et sa salle de main.-, afin de

n'être plus obligée de payer un loyer. Déjà la demande
de désaffectation a été faite à l'administration civile.

i >lle-ci a fait prendre le plan de l'immeuble, et a réclamé

la délibération du conseil de fabrique. Il va -ans dire

que nous avons protesté énergiquement contre

usurpation d'une maison qui fut construite, il y a envi-

ron trente ans, sous l'initiative et avec une bonne
cription du curé d'alors, et avec des subsides recueillis

par ses soins à domicile, sans «pie, pour cela, elle appar-

tienne cependant à la fabrique.

Le curé bineur ayant droit à l'usufruit du logement et

des revenus de l'enclos, peut-on l'en priver? D'ailleurs,

il lui faut bien un pied-à-terre pour se réfugier, y pren-

dre un léger repas, y passer la nuit si le ministère

exige sa présence, et y renfermer les meubles de la

fabrique : lit, tables, armoires, ornements d'église,

vases sacrés. La sacristie fait défaut.

R. — Nous r,- ipprouvei l'opposi

tion énergique du conseil de fabrique aux projets

de la municipalité.

Il s'agit, — qu'on lerei; pres-

bytère d'une commune d _'e,etnon

du presbytère de la paroisse chef-lieu im-

porte une jurisprudence spéi

i lomme r. pliqué en divei -

sions, si le gouvernement se reconnaît le droit de

désaffecter, même arbitrairement, un presbytère

la commune ne jouit pas de ce droit. L'article 1(1

de la loi du 5 avril 1884 déclare formellement que
wseiis municipaux ne peuvent pro>

taffectaiion totale ou partielle d

Oies cotisa s religieux <n verni

du Concordat et de la Loi organique des cultes

du 18 germinal, an A". Dans sa circulaire du
1") mai 1884, le ministre de l'intérieur parlant du
droit attribué par l'article 167 aux conseils muni
cipaux, de prononcer les désaffectations, s'exprime

de son côté, de la manière suivante : « Il ressoÉ

de la discussion aux Chambres, qu'il ne s'agit ni

des immeubles concordataires affectés au culte

catholique..., ni des immeubles qui, postérieure

ment au Concordat et à la Loi du 18 germinal,

an X, ont été affectés aux cultes par suite des

obligations résultant du Concordat et des Lois

organiques. — Les conseils municipaux n

sauraient, dès lors, se prévaloir de l'article (67

pour poursuivre la désaffectation des immeubles
compris dans ees diverses catégories, n il.

rci laires relatives aux affaires ecclésia»

tiques).

Donc en fait de désaffectation, la commune ne

peut rien, même sur les presbytères concorda'

taires des vraies paroisses ayant à demeure un
curé. Cette facultc- réside uniquement dans le gou
verne nt. lequel s'attribue un pouvoir discré

tionnaire en ce qui concerne les causesde la

ton. M lis, dans le cas où le gouvernement

prononce la désaffectation totale obligeant le curi

à quitter le presbytère, la commune doit évidem-

ment ou fournir un immeuble équivalent ou don

ner l'indemnité de logement. (Notes de jurispru]

dence du Conseil d'Etat, 1892, p. 242; Notes, sec

tion de l'intérieur, des 8 juin 1880 e1 :~ juin 18883

C'est autre chose, et c'est bien plus fort, lors

qu'il s'agit d'une commune desservie par le binage

Celle-ci n'a pas plus que la paroisse le droit de

désaffecter le presbytère concordataire ; mais 1(

gouvernement lui-même n'a pas le droit de 1(

faire, malgré son pouvoir discrétionnaire, — s

la commune ne croil pas devoir remplacer lèpres

bytère par un immeuble correspondant. Celle-ci

en effet, n'a pas, comme la commune paroissiale

l'option entre la fourniture d'un presbytère 1

l'indemnité de logement. Pourquoi ' Parce que U

curé qui fait le binage est déjà logé dans sa pi

roisse ou il en reçoit une indemnité de logement

Elle ne peut, dans le cas d'une désaffectation pro

noncée par le gouvernement, que remplacer l'im

meuble auquel le bineur a droit, en vertu de l'or

donnance du 3 mais 1825, art. •,!, par un autre

immeuble équivalent. Sans cela. La désaffectatiof

du presbytère ne peut pas être prononcée.

Il ne resterait à la commune desservie par k

binage qu'un moyen de s'affranchir du droit qu'a

le bineur de jouir du presbytère et île ses dépejp

dances (ordon. précitée) : ce serait de demander el

d'obtenir la suppression .lu utre de succursale
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i
Notes, sect. intérieur, 12 juillet 1887). Chose très

difficile, pour oe pas dire impossible, étant donné

le nombre d'habitants et l'esprit de la population.

Notre correspondant doit donc avec son conseil

de fabrique et avec sou évoque faire énergique-

îiinii opposition au projet en question.

Q. - Un maire peut-il détenir les clefs de l'église et

1rs refuser au prêtre désigné par l'autorité ecclésiastique

pour faire le service religieux?

En le faisant, devient-il passible des tribunaux civils?

Que faire, quand un pareil cas se présente?

R. — Un maire, quel qu'il soit et en n'importe

quel étal de cause, n'est pas le détenteur légal des

clefs de l'église, de la sacristie et du presbytère.

aucune disposition législative ou réglementaire

n'attribue un pareil droit à ce magistrat munici-

pal. Selon une jurisprudence constante, ce droit

appartient exclusivement au curé dés le premier

instant de sa nomination, avant même son instal-

lation, et pendant la vacance du poste il appar-

tient au bureau des marguilliers représenté par

son président. (Décisions uiinist. multiples. -

Avisdu Conseil d'Etat du 17 juin 1840).

Sans doute, depuis la loi municipale du 5 avril

1884, le maire a le droit d'avoir une clef du clo-

cher et, subsidiairement, une clef de l'église ;

mais cela seul implique qu'il n'en est pas le déten-

teur légal à titre de gardien ordinaire de l'édifice.

\ quoi bon, en elïet, le privilège que lui confère

la loi municipale, si les clefs de l'église étaient

déjà en sa possession de par une autre loi .'

Cette jurisprudence, — que nous sachions, —
n'a jamais été' contestée par le gouvernement,

tandis qu'elle a servi de base à une multitude de

décisions administratives ou judiciaires. Le tribu-

nal civil de Toulouse l'a confirmée par un juge-

ment du ~> janvier 1895.

Un maire qui s'emparerait des clefs d'une église

régulièrement -affectée au service du culte et les

refuserait au prêtre désigné par l'autorité ecclé

siastique pour y célébrer les cérémonies religieuses,

ou au bureau des marguilliers pendant la vacance

du poste, commettrait une illégalité. En détenant

les clefs sans droit et en les refusant à qui elles

appartiennent, il accomplirait non pas un acte

administratif, puisqu'il l'accomplirait en dehors

de ses attributions, mais un acte personnel qui

le rendrait justiciable des tribunaux ordinaires.

Tel est le sens du jugement de Toulouse. Or, ce

qu'a décidé ce tribunal à l'égard du maire s'ap-

plique à tout détenteur illégal des clefs, même au

bureau des marguilliers qui. la vacance du poste

cessant. - 'aviserait de refuser les clefs au nouveau

titulaire ecclésiastique.

C'est ce que le tribunal de Saint-iiaudens a très

justement décidé par un jugement du 6 août 1896,

contre un maire et un bureau de marguilliers qui,

par une édifiante complicité, refusaient les clefs

de l'église, de la sacristie et du presbytère au

nouveau curé' nommé' par l'évêque.

Après des considérants fortement motivés, le

jugement se termine ainsi

i mdamne A . . V. et R. à ) e i l'abbi l .

dans les 24 heures du prononcé du présent juge-

ment, le - ciel ï du re, de l'église et d

acristie, et, faute par eux de ce faire dans le di

imparti, autorise le dit abbé à faire procédi r lui

même à l'ouverture des portes, et, au cas où

dans le délai précité el malgré l'ouverture de

portes faite par les soins de l'abbé T. lui-mê

les clefs ne seraient pas remises, condamne les

dits A., V. et 11. à b> franes de dommages pour

chaque jour de retard, après l'expiration du délai

imparti, o

Quand un pareil cas se présente, il ne faut pas

hésiter à intenter au détenteur illégal des clefs

une action en réféné pour cause d'urgence.

Q. — Il y a urgence à réformer notre tableau des fon-

dations à cause des nombreuses illégalités commises et

des charges excessives imposées injustement et capri-

cieusement à la fabrique : lié' fr. de charges pour

messe, et 42 fr. de rentes seulement !

J'ai fait un relevé exact de toutes les délibérations

concernant les fondations et l'ai fait suivre d'un projet

de nouveau tableau. Notre nouveau vicaire général

auquel a été soumis ce relevé avec projet de nouveau

tableau, me répond qu'il lui faut une délibération de

mon conseil de fabrique exposant le projet avec raisons

à l'appui.

Mon trésorier embêté de me voir mettre de l'ordre

partout, surtout dans ses finances, me refuse cette

réforme.

Cette délibération est-elle nécessaire? La réforme du

tableau et la réduction des messes n'est-elle pas exclusi-

vement du ressort de l'évêque, comme celle du tarif des

messes de fondation ?

R. — Si notre honorable correspondant veut

bien parcourir la collection entière de l'A;/;/ du

Clergé, il verra que les questions relatives aux

fondations ont été l'objet d'une étude spéciale.

Sans se donner cette peine, qu'il jette les yeux

seulement sur les Tables <i<-niT<ih'x el analytiques

de la collection pendant les dix premières années,

et il sera frappé' de ce fait, que chacun des dix

volumes contient toujours un et souvent plusieurs

articles sur la même matière.

Pour nous renfermer dans le cas spécial qui

nous est exposé, nous dirons d'abord, avec notre

correspondant, que son tableau des fondations est

évidemment à réformer, puisque les charges si

montent à 146 francs et les revenus seulement à

V," francs.

Mais d'où vient cette différence? (m ne peut

certainement pas admettre qu'au début, la fa-

brique d'un côté, l'évoque et le gouvernement de

l'autre, tous appelés par les lois soit à accepter

soit à approuver et autoriser les dites fondations,

n'aient pas observé les formalités prescrites en

pareille circonstance. Il y a donc eu là quelque

malversation probablement de la part du bureau

des marguilliers ou du trésorier seul, abusant de

l'imprévoyance ou de la négligence de tous, depuis

l'évêque jusqu'au dernier membre du conseil,

sans oublier les curés.
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Notre correspondant a bien fait de signaler le

i- - ii chef hiérarchique et de demander, sinon

.men de l'anomalie constatée au point de vue
juridique, du moins la réduction des char)

èque seul, en effet, a le pouvoir de l'opérer,

ncore, non point comme évêque diocésain,

ime Ordinaire du lieu, mais par induit et

>s1 >lique, Mais si L'évêque seul

peut et doit prononcer, il a le droit et lf devoir

se bien renseigner, et pour cela rien ne s'op-

b qu'un de ses vicaire* généraux soit i

par lui pour étudier et examiner la question,

pour établir, s'il y a lieu. ilités, ou

enfin pour prononcer la réduction en connais

sauce de cause et dans la proportion voulue.

Partant de ce principe, le vicaire général,

gué par son évêque, a donc le droit d'exiger

la demande de réduction lui soit faite par le

seil de fabrique dans une délibération motivée.

droit va plus loin : en attendant la décision

• :opale, il pourrait demander raison à la

fabrique de l'état de choses et la forcer à exécuter

fondations telles qu'elles ont été établies, en

prélevant les t

l.a résistance du trésorier à opérer la réforme
- sa raison d'être; ''lie constituerait une

triste présomption contre lui. Elle est d'ailleurs

inutile; que pourrait-il seul contre le conseil de

fabrique? En outre, son refus de se prêter à la

darisation des choses le rendrai) passible de

cation, sans préjudice de l'action judiciaire

qu'on pourrait lui intenter, comme agent comp-
table de deniers réputés publics par la loi, avec

lupa^nenient d'hypothèque Légale sur ses

hiens personnels.

rigueur, et matériellement parlant, l'évêque

n'a pas besoin de la dite délibération du conseil

de fabrique; I il nous paraît bien difficile

qu'il tranche une question une

réduction de fondations, sans interroger le conseil

de fabrique, sans lui demander les motifs de

l'anomalie existante, sans en chercher les auteurs

plus ou moins responsables.

Notre correspondant accomplit ici un grand

devoir : nous l'en félicitons.

Q Ji tous serais reconnaissant de me dire quels
sont les droits de l'inspecteur dans les écoles privi

R. — Dans les écoles privées, l'inspection porte

la moralité, l'hygiène, la salubrité et sur l'i

cutii - imposées îles par

la loi du 38 mars 1882. Elle ne peut porter sur

l'enseignement que pour vérifier s'il n'est pas con-

traire à la morale, à la constitution et aux !

aïs bien d'autres choses su

quelles on a beaucoup des

autorités préposées à l'inspection ne sont pas nette-

ment définies. L'article 3."> de ta loi d tobre

1886 donne :, l'instituteur privé un..- complète

liberté au point de vue des programmes, des raé-

thodeset des livres, réserve faite pourles livres qui

auront été interdits par le conseil supérieur de

l'Instruction publique. I>e ce que l'enseignement

privé n'e^t pas soumis par la loi et d'une façon

générale à l'inspection, on a pu en conclure que
les li\res. les méthodes, les matières et les résul-

tats échappaient a l'inspection. Mais le décret du
18 janvier 1887 (art. 167) est venu dire que les

inspecteurs généraux, les re< tèurs et inspecteurs

d'académie, les inspecteurs primaires avaient le

droit .le se faire présenter, dans les écoles privi

les livres en usage et les cahiers des élèves. — Le

même droit appartient-il aux maires et aux délé-

- cantonaux J
11 semblerait que non, car l'ar-

ticle 167 du déeret précité énumère les autorités

qui ont ce droit, et les maires et délégués canto-

naux sont passes sous silence. .l'ai dû consulter

le ministre de l'Instruction publique, dit M. Le

Provost de Launay /Manuel des loti dt l'ensei-

gnement primaire), e\ il m'a répondu, par lettre

du i; mars 1888, qu' « à s. m avis, le droit conféré

par l'article '.* de la loi précitée (loi du 30 octobre

1886) aux maires et aux délégués cantonaux

d'inspecter les écoles privées pour vérifier si,

notamment, l'enseignement qui y est donné n'est

pas contraire à la constitution, à la morale et aux

lois, implique pour eux le droit, comme le devoir,

de consulter les livres et les cahiers en usage. S'il

en était autrement, leur inspection serait illusoire.

Lécret ne pouvait modifier la loi.— H l'a cepen-

dant modifiée sur bien des points, et pas plus les

ministres que leurs subordonnés ne s'en sont nulle-

ment formalisés pour la bonne raison qu'ils étaient

complices ou auteurs de ces modifications. Cette

interprétation pourrait, certes, donner lieu :i des

divergences d'opinions, et la jurisprudence n'est

pas faite.

L'inspection des classes dans les internats ou

externats de jeunes lilles tenues par des laïques

ou des religieuses cloîtrées ou non cloîtrées se fait

dans les mêmes formes que dans les autres écoles.

L'inspection des locaux affectés aux pension-

naires et du régime intérieur d'un pensionnat de

jeunes lilles est confiée à des il, mies déléguées par

le ministre. L'article I

'> .lu décret du is janvier

1887 définit 1.- caractère de l'inspection : ces dames

ont le droit de rechercher si les dortoirs ne reçoi-

vent pas des enfants en nombre plus considérable

que celui fixé par le conseil départemental.

l.a circulaire ministérielle du 12 janvier 1888

précise l'objet de ces inspections : « Il ne s'agit

. dit le ministre, de visites régulières donnant

lieu à des fonctions permanentes, mais seulement

de missions spéciales que pourraient occasionner

des .-as déterminés, enquêtes motivées par des faits

isolés, par des réclamations qui viendraient à se

luire, ou par toute autre circonstance parti, u-

re. » (Voir sur toutes ces matières le \fanuel de

M. le Provost de Launay, . ité plus haut).

Le gérant : J. Maitrier.

Langres. — Imp. Maitrikk et Courtot.
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AU PRESBYTÈRE
Petit soppi-Chrkt a i'AMI 01' CLERCÉ

Q i n maire peut-il, à ['encontre du curé, faire

Anitrer des ouvriers dans le jardin du presbytère

pour y exécuter tirs travaux au nom de la commune '

Voutrepasse-t-il pas ses droits . et le curé pourrait-il

mner devant les tribunaux civil

R, La ([uesiion qui précède a d direc-

fement par lettre privée La réponse qu'elle com-

porte ; ei l'on nous en a chaleureusement remer-

lie Comme elle olïrc un caractère d'utilité géné-

rale, nous lu reproduisons ici intégralement, avec

la solution que lui a donnée «lans son numéro
de décembre dernier ta Revue administrative

du culte catholique de M. Grousseau, L'éminent

professeur de droit administratif aux Facultés

catholiques de Lille. C'est, au reste, la solution

que nous avions donnée nous menu- à nuire corros

pondant.

Le cas proposé se réduit simplement à ceci :

/' ul-on poursuivre devant les tribunaux judi-

ciaires un maire qui porte atteinte auoe droits

du curé sur le presbytère, alors qu'il s'agit de

culion d'un travail public ?

Réponse : Oui. 11 suffit, pour n'avoir aucun
doute à cet égard, de connaître l'histoire du litige

qui s'éleva naguère entre M. le maire et M. le curé

de Quéven (Morbihan).

La commune de Quéven avait décidé, en 1879,

l'établissement d'un lavoir public et d'une fon-

taine avec conduite d'amenée devant traverser Le

jardin du presbytère. Les plans et devis furent

approuvés par le préfet. Mais aucune des forma-

lités, soit de l'expropriation, soit de la distraction

des parties superflues du presbytère, ne fut accom-
plie. Et lorsque le maire voulut commencer les

travaux, le conseil de fabrique et l'autorité diocé-

saine lui refusèrent l'autorisation de les exécuter

dans le jardin du presbytère. Alors le maire de

Quéven lit ouvrir un passage dans le mur de ce

jardin et lit commencer les travaux de cana-

lisation en abattant des arbres et en creusant un
f0SS.'-.

M. le curé s'adressa au juge des référés qui

ordonna la suspension des travaux, puis il fit

citer M. le maire devant le tribunal correctionnel

de Lorient pour violation de domicile et bris de

clôture, réclamant J.hmii francs de dommages-
intérêts.

Le préfet du Morbihan présenta un déclinatoire

d'incompétence, fondé sur ce que la demande
d'indemnité ne pouvait être appréciée que par le

conseil de préfecture, en vertu de la loi du 28 plu-

viôse an VIII, et sur ce que la légalité des actes

reprochés au maire devait être soumise préjudi-

ciellement à l'autorité administrative.

Mais le tribunal correctionnel de Lorient se

déclara compétent, par ce motif qu'il ne s'agi

pas d'apprécié] di a te idmini tratifs, mais de
recherche]

i Les faite relevés par La citation cona
tilimient des délite de violation de d iile et

de bris de clôture, que le maire aurait, commis en
pénétrant dans le jardin du presbvt

rempli les formalité protectrices de la libertédes
citoyens.

L'autorité administrative ei l'autorité judii

étanl si aux prises, le conllit d'attribution fui

élevé, de sorte que la question fut soumise au Tri-
bunal des conflits-. Sa décision du 18 mur-. ISS.'

donna tort au préfet et raison au tribunal correc-

tionnel. II importe d'en reproduire textuellement
les motifs :

Considérant que. suivant les termes de la citation
susvisée, des ouvriers auraient, le 29 août 1881, sur
l'ordre du sieur Le Léannec, maire de Quéven, pénétré,
en démolissant un mur. dans le jardin attenant au
presbytère occupe par l'abbé Daniel, desservant de
Quéven

. que le sieur I .e I .êainiee. s'\ serait introduit
Lui-même à plusieurs reprises, malgré l'opposition du
desservant; qu'entin, des excavations auraient été prati
quées dans le dit jardin et des arbres arrachés

;

Considérant que le devis régulièrement approuvé du
lavoir à construire dans la commune de Quéven, pré-
voyait le passage d'une conduite d'eau à travers le jar-
din du presbytère, et que ce travail de canalisation
devait entraîner la prise de possession permanente et
définitive du sous-sol ;

Que, dès lors, si le presbytère était la propriété de la
fabrique, il devait être procédé conformément à la loi
du 3 mai 1841 sur l'expropriation pour cause d'utilité
publique

, que, si le presbytère appartenait à la com-
mune, la distraction du terrain nécessaire aux travaux
ne pouvait être obtenue, en présence de l'opposition de
l'autorité diocésaine, que par un décret rendu conformé-
ment à l'ordonnance du 3 mars 1835 :

Considérant qu'à ces divers points de vue la prise de
possession par le maire de Quéven n'était pas régulière
et que, par suite, l'autorité administrative n'est pas
fondée à se prévaloir de la loi du 28 pluviôse an VIII

;

Considérant que les faits relevés par la citation ne
sauraient être considérés comme des actes administra-
tifs, et qu'il ne se rencontre, dans l'espèce, aucune
question préjudicielle à soumettre à l'autorité" admi-
nistrative

; que les actes reprochés au sieur Le Léannec
constituent des faits personnels, à raison desquels l'abbé
Daniel a pu recourir à l'autorité judiciaire.

Qui le croirait? — ajoute M. Grousseau — M. le

maire de Quéven ne se tint pas pour battu, et il

obtint du conseil de préfecture du Morbihan,
le 27 juillet 1882, un arrêté portant que le desser-
vant n'avait aucune qualité pour s'opposer à

l'exécution d'un travail public que la commune
avait été autorisée par l'administration à exécuter
sur une propriété communale, et qu'en mettant
obstacle à la conduite d'eau alors qu'elle était

presque terminée, il avait dépassé la limite de ses

droits et causé un préjudice réel à la commune.
En conséquence : d'une part, le maire était auto
risé à faire reprendre et continuer dans la tra-

versée du jardin du presbytère, l'exécution des
travaux de la conduite des eaux destinées à la

fontaine et au lavoir public ; d'autre part, le des-

servant était condamné en 200 francs de dom-
mages-intérêts envers la commune.
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tte double décision du conseil de préfecture

du département du Morbihan, défi rie en appel au

Conseil d'Etat, fut annulée comme elle le méritait,

par un arrêt da LO avril 1886 dont il convient de

reproduire les motifs :

nsidèrant que la requête présentée pur le maire >i<-

Quéven devant le conseil île préfecture du département
du Morbihan tendait à ce qu'il fût fait défense an sieur

Daniel de porter obstacle à l'achèvement des travaux

commencés dans le jardin du presbytère qu'il occupait

en qualité de desservant, et à ee que le sieur Daniel

fat condamnée payer , la commune 1.000 francs de dom-
mages int.

Que, par l'arrêté attaqué, le conseil de préfecture dn

Morbihan a décidé que le maire de Quéven était auto-

à reprendre et continuer dans la traverse du jardin

du presbytère l'exécution des travaux, et a condamné.
intre, le sieur Daniel en 300 fr. de dommages-

intérêts envers la commune ;

nsi lérant, d'une part, que les travaux de canalisa-

tion entrepris par la commune à travers le jardin du
presbytère devaient entrainer la prise de possession

permanente et définitive du sous-sol :

Que, dés lors, si le presbytère était la propriété de la

fabrique, il devait être procédé conformément à la loi

du 8 mai 1«41 ;

Que, si le presbytère appartenait à la commune, la

distraction du terrain nécessaire aux travaux ne pouvait

être obtenue, en présence de l'opposition de l'autorité

diocésaine, que par un décret rendu conformément à

l'ordonnance du :i mars 18

Que ces formalités n'ont pas été remplies et que, par

suite, la commune de Quéven n'était pas fondée à se

prévaloir de la loi du 28 pluviôse an VIII, pour
demander à être autorisée à continuer les dits travaux

;

Considérant, d'autre paît, que si, aux termes de

l'article \ de la loi précitée, il appartient au conseil de

préfecture de statuer sur les demandes d'indemnité qui

peuvent être formées par les particuliers à l'occasion

des travaux publics, aucune disposition de la loi ne leur

a attribué la connaissance des réclamations qui pour-

raient être dirigées contre les particuliers par l'admi-

nistration elle-même, et qui tendraient à l'allocation

d'indemnités pour le préjudice résultant de ce que l'exé-

cution des travaux aurait été entravée ;

Considérant que. de ce qui précède, il résulte qu'à un
double point de vue le conseil de préfecture du départe-

ment du Morbihan était incompétent pour statuer sur la

requête du maire de Uuéven, et que par suite l'arrêté

attaqué doit être annulé.

Ainsi, ajoute la Revue, a prévalu par l'accord

du Conseil d'Etat et du Tribunal des conflits, le

respect des droits du curé sur le presbytère. Le
simple récit de ce mémorable précédent vaut

mieux que la plus ample des dissertations.

Q. — Je dessers comme succursaliste une paroisse se

trouvant à B kilomètres de ma résidence et se compo-
sant de deux communes. De temps immémorial la com-

mune titulaire de la succursale donnait au desservant à

titre d' déplacement 180 fr. et l'annexe 120 fr.

En 1896 il a plu au conseil municipal de la succursale

de réduire l'allocation à lim fr. J'ai fait le service régu-

ment, fêtes principales réservées par le passé à la

succursale, et le maire en présence du conseil de fabri-

que m'a dit que je serais indemnisé comme par le

passé si je faisais le service, et l'année 1897 s'est passée

sans que je reçoive les 18<> francs promis.

En W.tH, j'ai alterné le service entre les deux com-
munes, et les fêtes autrefois réservées à la succursale

ont été célébrées là où c'était le tour d'avoir la messe.

Aucune n'est tombée à la succursale.

il

Pour l'an 1899, toute subvention est supprimée, ou si

DseigoementS sont précis, l'allocation se trouve

par une délibération qui n'esl p.is approuvée pi
le préfet et rien n'est prévu au budget pour m hkIimi-

niser. donc rien de fait, surtout connaissant la mauvais]
foi de la municipalité en [898.

Poursuivre M'ai lu le jugement dn tribunal de Wassj
et je ne le retrouve plus '. l'eut.m rendre civilement res-

ponsables les membres du conseil qui ont voté la sup-
pression?

I h semaine j'allais dire les messes c landées poul-

ies défunts en augmentant le tarif de fr. 50, soit, pom-
me lever à A h. L/2 du matin et revenir chez moi à
9 heures, il fr. 60 de profit si j'allais B pied, el fr. iki si

je prends le train.

Le tarif n'est pas lé^al et il B été adopté par nies pré
-eurs qui ont eu égard à l'allocation de déplace

ment. Aujourd'hui je vais réclamer le tarif du diocèsi

et refuser de me déplacer pour aller dire les mes-, en
semaine. Je crois que je puis le faire, ou demander une
indemnité de déplacement qui serait très onéreuse en

suivant noire tarif.

J'ai dit au vicaire général que j'allais cesser le s

du dimanche et il m'a conseillé de continuer quand
même. Faudra-t-il qu'un jour je fasse une pension au
conseil municipal pour avoir l'honneur de desservir la

paroisse ?

R. - Notre confrère a l'air d'ignorer les condi-

tions légales dans lesquelles s'exerce le binage

dans les succursales vacantes. S'il les connaissait,

il aurait le droit assurément de se plaindre du

changement d'opinion dans la municipalité de la

paroisse vacante, mais non de voir une injustice

ou une illégalité dans son refus de payer une

indemnité ; car elle ne la doit pas. Dans le cas de

vacance d'une succursale, c'est le gouvernement
qui doit une indemnité' de ^'ini francs annuels au

prorata du service accompli et constaté par le curé-

doyen. Mais la commune ne doit pas autre chose

que la jouissance du presbytère, s'il y en a un. et

de ses dépendances. Rien n'empêche sans doute

que cette même commune, reconnaissant le sur-

croît de travail du succursaliste bineur, ne lui

alloue une somme déterminée pour le compenser,

mais rien ne l'y oblige. La compensation se tri

dans les deux cents francs alloués par le gouverne-

ment, dans le easuel qui revient au bineur dans

certains services religieux tels que les enterrements

et les mariages, et enlin dans la jouissance du

presbytère, s'il y en a un. La commune ayant

volontairement alloué une somme dans certaines

conditions ne peut passe dérober à l'obligation de

payer cette somme, si les conditions posées au

bineur sont exécutées; en cas de refus, le bineur pi m li-

rait réclamer, même en justice, comme pour toute

violation de contrat. .Mais en dehors de ce cas, la

municipalité d'une succursale vacante ne doit au

bineur que ce que nous avons mentionné plus haut.

II n'en serait pas de même de l'annexe. Ici, le

gouvernement ne donne pas d'indemnité. C'est la

commune formant l'annexe ou quelques habitants

qui. désirant un service religieux dans leur église,

sont obligés de s'entendre avec le bineur sur les

conditions qui doivent régler ce service. L'indem-

1 II a été reproduit au t. I de notre Jurisprudence^
p, 517. (Note de la Direction),
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niir réglée esl portée au budget communal et votée

annuellement par le i seil municipal, ou bien

elle est fournie par «les souscriptions partioulièreB.

Dans ce dernier cas, on ne | Tait poursuivre le

recouvrement «|ue devant les tribunaux adminis

tratifs. D'ailleurs, en dehors de ce recours aux tri-

bunaux administratifs ou autres, le bineura tou-

jours à sa disposition un moyen sérieux de réduire

les mauvaises volontés : c'est de suspendre le ser-

iiit. Do ut des ; «m paye, on travaille ; on cosse

de payer, on cesse de travailler.

N'.'iis comprenons très bien que Le vicaire général

ait conseillé à notre honorable correspondant de

continuer le service dans la succursale vacante ;

l'est légal ; il y a les compensations légales. Ce-

pendant nous estimons qu'il lui appartient, qu'il

appartient à. l'évêché d'apprécier le travail et les

dépenses et d'exiger «le la part de la. commune ou

des habitants une légitime compensation. L'auto-

rité ecclésiastique le peut d'autant mieux qu'elle

est libre «le «ionner ou «le refuser un bineur.

Quant aux messes ou cérémonies particulières

qu'on demanderait au bineur, celui-ci reste le

maître de fixer l'indemnité qu'il trouvejuste, parce

que rien ne l'oblige à se déplacer pour cela. Qu'il

n'exige que le tarif diocésain pour la messe, c'est

bien; mais il est parfaitement libre de l'augmenter

de la taxe supplémentaire prévue pour le déplace-

ment, si l'on tient à ce qu'il se déplace.

Q. — Le préfet a-t-il le droit de faire afficher à la

porte d'entrée de mon église une circulaire lancée dans

toul le département et qui traite d'affaires purement
matérielles'? Mon instituteur qui est greffier n'a pas

voulu afficher, et le garde champêtre s'en est chargé. Il

faut dire que la circulaire était envoyée avec cette

recommandation d'afficher à la poite de l'église. Le
préfet a-t-il le droit de faire afficher même sur un mur
de l'église?

Si le préfet n'a pas ce droit, j'imagine que le maire

ne l'a pas davantage. Si au contraire le préfet a ce droit,

le maire l'a-t-il aussi ?

Dans le cas où cette affiche devrait disparaître parce

qu'elle est là contre le droit ecclésiastique, à qui à l'en-

lever ? Au maire, je suppose, — et s'il refuse, puis-je

la faire enlever après l'eu avoir averti ?

R. — C'est une chose connue et admise de tous,

«pie les particuliers n'ont pas plus le droit d'appo-

ser des affiches sur les murs extérieurs des églises

que sur les immeubles privés. Les termes géné-

raux de la loi du 29 juillet 1881 (art. 16 et 17) sont

formels à cet égard.

Il en est de même en principe des affiches offi-

cielles de Vautorité publique : la destination spé-

ciale de l'édifice doit être considérée comme la

raison principale de cette interdiction, l'ne circu-

laire du ministre des cultes, en date du 25 juin

1850, en donne d'autres motifs tirés des conve-

nances et aussi des inconvénients qui résulte-

raient de l'affichage.

Il ne peut être dérogé à cette règle que par un
texte législatif exprès, et dans le cas où le clergé

paroissial et la fabrique donnent un assentiment

formel à l'affichage.

Nous ne connaissons qu'une loi, une seule.

prescrivant d afficher sur la porte de l'« glise c'est

la loi du S mai 1841, relative aux expropriations

pour cause d'utilité publique. Mais les articles 6,

15 ei '.'I de cotte loi ne mentionnant que l'affl

ehâge sur la principale porte de l'église, les dis

positions dont il s'agit doivent être interprétée

d'uni' manière restrictive. Ainsi, mène les actes

relatifs à l'expropriation ne pourraient être pla-

cardés sur les murs de l'édifice.

En dehors «le ce cas, l'autorité ecclésiastique

peut, si elle n'y voit aucun inconvénient, autoriser

l'affichage administratif sur les portes ou cer

taines parties des murs. Mais il convient d'éta

blir, dans les endroits réservés aux affiches, un

cadre ou un tableau, dans l'intérêt de la propreté

de l'édifice. (Circul. minist, du 25 juin 1850).

Il résulte de ce «jui vient d'être dit, que ni le

préfet ni le maire n'avaient le droit de faire ce

qu'ils ont fait, puisque l'affiche en question n'était

pas relative à une expropriation pour cause

d'utilité publique.

Les choses étant ainsi, le curé ou desservant

pouvait-il arracher ou enlever l'affiche officielle

apposée sans son consentement ni celui de la fa-

brique sur la porte de l'église? Ce droit n'est pas

douteux, quand l'emplacement sur lequel on a posé

l'affiche n'a pas été exclusivement réservé pour

l'affichage des Lois et autres actes de l'autorité pu-

blique par un arrêté du maire. (Cassation. 16 fé-

vrier 188)3 ; Béquet, Cultes, 369, note).

Dans le cas actuel, il y a eu un excès de pou-

voir formel
;
par conséquent, le curé n'aurait pas

commis de contravention en enlevant ou en lacé-

rant l'affiche. Toutefois, en pareille circonstance,

il est plus prudent de s'abstenir et de réclamer

par les voies légales.

Q. —'Je vous fis part, il y a quelque temps, d'une

irrégularité qu'un trésorier peu délicat et tracassier

avait volontairement glissée dans la comptabilité de

notre fabrique ; et je n'ai pas trouvé la solution dans

votre Jurisprudence.
D'autre part, successeur depuis Quasimodo dernier,

de ce trésorier capricieux et même frauduleux, je vou-

drais tout régler de manière à être à l'abri de toute con-

trariété administrative.

Ce Monsieur, s'autorisant faussement de l'incapacité

de ses honorables confrères, parce qu'il avait un titre

de juge de paix dégommé, accapara les fonctions de

président du bureau et de trésorier. Par ce moyen il

échappait à tout sérieux contrôle. Aux séances légales,

au lieu de rendre compte de sa gestion financière, il

soulevait des questions tout à fait étrangères à ses

attributions ; et de séance en séance arrivait la clôture

des comptes.

Il apportait alors ses paperasses, ses comptes admi-

nistratifs et ses comptes de gestion, et invitait le conseil

à tout signer. Malheur à quiconque demandait des

explications ou faisait des observations ! il était traité

immédiatement d'incapable et même d'âne. Cependant

nous avons dans notre conseil des hommes d'une com-

pétence infiniment supérieure, et surtout d'une loyauté

et d'une honorabilité parfaite. On était assez délicat

pour ne pas dire à notre vaguemestre insolent, que son

manège déplaisait souverainement ; mais cette conduite
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inspirai! d la difficulté avec lai nielle

il payait ses mandats, nous donna la certitude que
issionnaire. Le présidenl

li \ 'ir de l'obliger à n
minutieux de tout et Burtout à tain

Irement à tous

clefs.

il ne pouvait i spédii r

l'approbation du coi i ci refusèrent !

- qu'on s'atten-

dait à un " fr. Habitué ;uix eoqui

Iministralh arvénu à équilibrer, plus

mptabilité

avouer pat

liller davantage il n'a voulu capituler

; toiqne le

:• r à l'unanimili

i> te.

tout - une conl

r sa rentrée, il avai! tout

li\ re des mandats. J'ai pu

rétablir à peu près tout, lîeste une seule difficulté. La
fabrique doit au bureau de bienfaisance une n

ann.: 'r . notre trésorier se refusa, sans motif,

à la payer. Le crédit alloué était juste suffisant pour

une année. J'ai donc dû, sur les menaces du receveur

municipal, paver cet arrérage en juin. Sur quel article

prendre qui auraient dus être payés en

aire mettre à la marge de la séance

un nota par lequel le conseil vote comme
article additionnel la somnn Fabri-

at la situation, -ignerou! 1res volon-

S'i] y a un autre moyen plus légal, veuillez

l'indiquer.

R. — Des. difficultés du genre de celle-'ci 8e

rencontrent assez souvent dans les conseils de

fabriques : si elles ne proviennent pas toujours

de i infidèles ou négligents, l'impré-

voyance ou quelque incident les soulève au

moment où l'on y pense le moins. Le législateur,

lui, a prévu le cas, non pas d'un concussionnaire,

mais d'une nécessité surgissant entre l'effectuation

du budget et son exécution ou pendant son exer-

; ition du budget ne commence, en

effet, qu'assez longtemps après son vote. Il peut

y avoir lieu, à ce moment, d'apporter aux prévi-

Igétaires des modifications plus ou moins

importantes, en recettes et en dépenses. Mais le

budget étant voté et approuvé n'est susceptible

d'aucun remaniement. De là, — pour le dire en

passant au . onsul tant,— l'erreur qu'il commettrait,

ointne il en a l'idée, il faisait ajouter un vote

nouveau en marge du vote ancien. Qu'il ne 1

poinl

Mais qua trouve dans un embarras du

genre du sien ou de tout autre genre, alors on est

ntdigé de recourir à un budget supplémi Maire,

kapilres additionnels par l'article 19

du d !cret du 27 mars l

-

Le budget supplémentaire présente une grande

utilité; car il permet de reporter au budget de

l'exercice courant les résultats de l'exercice clos.

,\i titre des recettes il comprend : le l'excédent

de l'exercice clos le 15 mars précédent; 2° les

m rer du même exercice : > les

recettes non prévues au budget primitif qui ont

ront autorisées ou s dan- le cou-

rant de L'année

Au titre des dépenses, il se divise en trois parti

graphes : 1 ni des paiements sur les

recouvrements à la clôture de l'exercice pr

dent; 2» restes <i payer à la clôture du même
exercice; 3° dépenses non prévues au bu
primitif.

Le budget supplémentaire est préparé, comme
Le budget primitif, par le bureau des marguilliers,

voté par le conseil de fabrique dans sa session de

Quasimodo, communiqué ensuite au conseil muni
cipal et réglé par l'évêque, dans les mêmes formes

que le budget primitif. C'est ce qui est dit for-

mellement dans l'instruction ministérielle du
1") décembre L893 Conformément à cette dispo-

sition, il faudrait Logiquement recourir à l'évêque

quand il y aurait lieu pour ; a lisser

une recette imprévue, ou lorsque la somme pr>

à un article serait dépassée, En vue d'opérer une

simplification sur ce point, le ministre des cultes

a déclaré' dans une lettre du 2 mai 1894 au préfet

de la Haute-Garonne, malgré les termes de l'ins-

truction du lô décembre 1893, qu' « il n'\ a pas

lieu de recourir à l'évêque pour encaisser une

recette imprévue ou lorsque la somme de recettes

prévue à un article quelconque est dépassée

urs n'est indispensable que lorsqu'il s'agit de

dépenses imprévues ou d'exédents de dépenses. »

(Rev\ ique, 1895, p. 351).

Ces paroles indiquent le second moyen I

prendre, lorsque, dans le cours de l'exercice, des

additions au budget supplémentaire sont néces-

saires au titre des recettes ou des dépenses : on les

effectue tout simplement en vertu d'autorisations

spéciales, c'est-à-dire que le conseil de fabrique les

vote, et l'évêque les approu\e, comme le budget

primitif et les chapitres additionnels, flnstr. du

15 décembre 1893, art. 8).

^v^tlwrjl*v—

—

AVIS AUX NOUVEAUX ABONNES
Les deux premier» volumes de notre Jurispru^

den< "que sont en vente à nos bu-

reaux, au prix de 7 fr. 50 pour le t. I (1er juillet

1891-31 décembre 1896), et de t> fr. pour le t. II

1 < janvier 1897-31 décembre 1X98). Il y a de

grands avantages à demander en même temps les

années correspondantes de l'Arwi du Clergé et de

l'Ami du Clergé paroissial. Car en ce cas le prix

irois parties est de l'i fr. pour l.S'.t'i et de !•"> fr.

pour chaque année suivante. Les ports sont à la

charge du destinataire.

Le gérant : J. Maitrier.

LANOBX8. — lwinmil UA1TH1KK ET COURTOT.
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Q. - -le lis dans votre ir 88, H septembre 1898, p.
'!•">;, de

la Jurisprudence , la réponse que vous faites à propos du
remboursement des renies. Vous donnez la solution de

Mgr Alïre et de beaucoup d'autres auteur- c'est à dire

que h' remboursement est imposable au denier 20 ou
vingt fois la rente. Ce rem! rsemonl étant désastreux

pour les fabriques, puisqu'il leur l'ail perdre les deux
cinquièmes de leurs renies, elles peuvent le subir, mais
ne doivent pas l'accepter de gaieté de ru m- Heureuse
ment l'opinion de Mgr Alïre dans celte matière est plus

que contestable, je la crois fausse au moins en partie,

et c'est sur ce point si important que je me permeti

d'attirer votre attention.

le décret du 18 décembre 1790, qui déchue p. nies les

rentes racheta blés, détermine te remboursement au de-

nier 20 pour les renies antérieures à lui. Quant aux
rentes postérieures, le décret n'en faisant pas mention,

elles rentrent dans le droit commun, cl doivent être rem-
boursées au pair. Plusieurs tribunaux, enlr'autres le

tribunal d'Alais, ont jugé en ce sens. Un seul tribunal,

celui de Toulouse, je crois, a prononcé un jugement
favorable à voire thèse . mais ce jugement est attaqué

par d'éminents jurisconsultes. Au fond, cette question

mériterait d'être soumise de nouveau aux tribunaux, et

moi-même j'ai essayé de le faire: mais les créanciers de

mon ancienne fabrique, conseillés par un notaire des

plus adroits, ont reculé devant un procès et m'ont donné
gain de cause: ils voulaient m'imposer le rembourse-
ment au denier 20. L'évêché donnait dans l'Ordo des

renseignements sur le remboursement des rentes con-

oe aux titres, j'ai humblement soumis mes raisons

contraires à Monseigneur, en le priant de consulter des

avocats pour voir s'il ne serait pas prudent d'empêcher
les fabriques d'accepter trop facilement un rembourse-
ment désastreux. L'année suivante, ces renseignements
avaient disparu de l'Ordo diocésain.

1 ''ailleurs, je n'eu doute pas, vous partagerez ma con-

viction, quand vous aurez lu l'article de maitre qui a

paru l'une de ces dernières années dans la Revue du
Xotariat sur cette question. Cet article est d'un ancien

président de cour d'appel. M. d'Affry de la Monnoye, je

crois. Gel article a été reproduit par M. l'abbé Verdu
dans sa Galette .des conseils de fabrique, année lK9fi.

I!. — La question présente, dans les termes qui

la formulent et avec les arguments qui l'accom-

pagnent, nous, a paru digne d'une attention parti-

culière et d'un travail plus approfondi.

Nous dirons d'abord, à notre décharge et à celle

de Mgr Alïre dont nous avions embrassé l'opi-

nion, qu'elle est fort controversée et en doctrine

et en jurisprudence. Ceux qui s'en tiennent à la

loi des 18-29 décembre 1790, déclarant que toute

rente perpétuelle est rachetable au denier vingt, ne

s'appuient pas seulement sur l'autorité de Mgr Alïre

et des écrivains qui l'ont précédé, mais aussi sur

un arrêt rendu par la cour d'appel de Besançon,

en date du 23 décembre 1891 (Dalloz, 1892, 2, 304),

arrêt d'après lequel le rachat d'une rente perpé-

tuelle doit s'opérer conformément à la dite loi de

1790, si le testament ne formule pas, d'une ma-

nière expresse, un mode exceptionnel de rachat.

Mais, comme l'a fait très bien observer la

Revue catholique de Lille, il est intervenu un

grand nombre de décisions judiciaires, desquelles

il ressort que Le texte île la l use loi a besoin

d'être interprété, et que dans son interprétation,

il faut évidemment tenir compte de l'intention

tacite du testateur, et que, île cette manière, on

est conduit à décider très souvent, pour ne pas

dire toujours, que le débirentier ne peut exercer

son droit de rai bal qu'en fournissant un capital

suftisant pour remplacer la rente perpétuelle par

un titre de rente sur L'Etat de même valeur ou par

in capital suffisant pour produire cette rente.

Telle est la thèse qui prévaut aujourd'hui devant

l'immense majorité des tribunaux, notamment

devant la cour de Paris. Il est intéressant de

rappeler l'affaire qui lui a fourni l'occasion de se

prononcer.

Le maréchal liai a-uov-d'l lilliers avait légué à

l'armée française 20,000 francs de rente, qui,

chaque année, devait être répartis : Io.ihki francs

aux officiers blessés et nécessiteux, ctl<i,(MK)francs

aux sous-officiers dans les mêmes conditions. L'hé-

ritier du maréchal, voulant racheter cette rente,

offrit le remboursement au denier vingt, soit une

somme de 400,000 francs. Mais la cour de Paris,

par arrêt du 19 lévrier 1884 (Dalloz, L885, 2, il),

décida que le rachat ne pourrait se faire qu'en

remettant au ministre de la guerre une rente sur

l'Ktat français de 20,000 francs :

Considérant que la fixation du taux et autres condi-

tions du rachat a été abandonnée par la loi au pouvoir
discrétionnaire des parties intéressées, ainsi qu'il ré-

sulte expressément de l'article 1", titre in, de la loi du
29 décembre 1790, et de l'article 530 du Code civil, relatif

aux rentes foncières; — qu'aucune raison d'ordre supé-

rieur ne prohibe l'application de cette règle aux clauses

et conditions du rachat des rentes constituées ;
— que,

toutefois, lès parties ne jouissent point en cette matière

d'une liberté absolue ;
— que leurs stipulations sur le

taux du rachat devraient même être considérées comme
nulles et non avenues dans le cas où, s'agissant d'une

rente constituée à l'aide de l'aliénation d'un capital,

elles auraient un caractère usuraire, ou rendraient im-

possible l'exercice du droit de rachat; — que. s'il s'agit,

au contraire, d'une rente constituée à titre gratuit, le

testateur ou le donateur recouvre toute liberté pour en

fixer le taux du rachat éventuel ;
— que cette rente ne

saurait affecter, dans aucun cas, sous une forme dégui-

sée, le caractère d'un prêt à intérêt, et tomber sous

l'application des lois des 3 septembre 1807 et 18-27 dé-

cembre 1850 ;
— qu'il y a lieu, dès lors, de faire à la

cause l'application de la règle ci-dessus posée, et de
rechercher si le maréchal Baraguey-d'Hilliers, a, sinon

expressément, du moins implicitement,, imposé à son

légataire universel des conditions particulières pour

l'exercice éventuel du droit, à lui conféré par la loi, de

se libérer de la rente faite à l'armée française :

Considérant, en fait, qu'il résulte clairement des

termes du testament que le maréchal Baraguey-d'Hil-

liers a nettement exprimé la volonté que « chaque an-

née » et « à perpétuité », une somme de 20,000 francs

fût remise intégralement et sans aucune diminution au

ministre de la guerre, pour être ainsi répartie :

10,000 francs aux officiers blessés et nécessiteux, et

10,000 francs aux sous-officiers et soldats ; — qu'une

pareille disposition ne saurait, assurément, priver le

comte Damrémont du droit inaliénable qui lui appar-

tient de racheter la rente dont est grevé son legs uni-

versel; mais qu'il en résulte nécessairement et juri-
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diqneinent pour lui l'obligation de n'exercer M droit

qu'en mettant le ministre de la guerre à même de faire

distribuer, chaque année et à perpétuité, à l'armée fran-

00 francs que le maréchal a voulu lui

rei .
— que. dans ces conditions, ce serait violer les

suprêmes et généreuses volontés du testateur que de ne

naître qu'il a. sinon expressément, au moins
implicitement et très clairement fixé lui-même le taux

du rachat que peut éventuellement effectuer son

taire universel . — que le seul moyen d'assurer l'exécu-

tion de ses dernières volontés est de décider qui

débirentier ne pourra exercer éventuellement son droil

de rachat qu'en remettant an ministre de la guerre un

titre de rente de 90,000 francs sur l'Etal français, OU,

s'il le préfère, un capital suffisant pour acheter le titre

dont il s'agit au cours de la bourse au jour du rachat

On peut citer dans le même sens un arrêt «le la

; de Poitiers du 16 juin 1890, et un jugement du

tribunal de Coutances du 36 juillet 1893. Mais la

décision qu'il importe surtout de connaître, c'est

celle du tribunal civil de Toulouse, non seulement

parce que — par une erreur incompréhensible —
notre correspondant la regarde comme défavo-

rable à la doctrine et à la jurisprudence des tribu-

naux précités, mais surtout parce qu'elle est ré-

cente et topique.

--lit, cette fois, d'une rente annuelle de

200 fran e par la dame Montes à la fa-

brique de l'église de t'.astelnau-d'Estrefonds, pour
h favoriser les vocations religieuses ou contribuer

aux citants religieux. » La dame Main y, légataire

universelle de la lame Montés, demandait, en

vertu des articles 320 et 19U du Code civil, à

racheter cette rente moyennant le versement d'un

capital de 'iiKKi francs, c'est-à-dire au denier vingt,

conformément à la loi du 29 décembre 1790.

Le tribunal civil de Toulouse, par jugement du
- évrier 1895, a décidé que la dame Maury ne

pourrait racheter la rente perpétuelle due à la

fabrique de l'église de Castelnau qu'à la condi-

tion de remettre à cette fabrique un titre nomina-

tif de -..'(m francs de rente annuelle 3 0, sur l'Etat

français :

Attendu qu'édictée en vue du rachat des anciennes
rentes perpétuelles la loi de 1790 ne saurait

recevoir ici d'application et que c'est uniquement
d'après l'intention présumée de la testatrice, à défaut

d'expression formelle de sa volonté quant à ce. dans
l'espèce, que le taux du rachat doit être calculé ;

Attendu qu'en léguant, avec la destination spéciliée,

une rente de 200 francs à la fabrique de l'église de Cas-
telnau, la dame Montés a entendu manifestement que
cette entière somme fût mise annuellement à la disj

tion de la dite fabrique, tandis qu'au contraire, le capi-

tal de 4000. francs, qui lui est offert, ne produirait, placé

sur l'Etat en renie :! 0, ainsi que le légataire y serait

tenu, en le recevant, qu'un revenu annuel de 115 francs.

insuffisant pour réaliser le but en vue duquel la dispo-

sition a eu lieu qu'il faut donc, en conséquence, que la

dame Maury, pour racheter la rente dont il s'agil, soit

tenue d'acquérir, au nom de la partie défenderesse, dn
titre de 200 franc- de rente 3 sur l'Etat français.

lotre correspondant termine sa lettre en nous

recommandant la lecture d'une remarquable étude

de M. d'Aiîry de la Monnoye, parue dans la i:

Notariat, précisément à l'occasion de ce juge-

ment de Toulouse lu'il soit content !

Sauf la petite erreur qu'il a commise à propos du

jugement de Toulouse et qu'il n'aura pas de peine

à rectifier, nous nous rangeons pleinement à son

avis, qui est celui de M. d'Affry de la Monnoye,
delà Revue administrative du cuit ?ue,

dP la cour d'appel de Paris, de la cour d'appel de

les tribunaux de Coutances et de Tou-

louse, et que l'on peut résumer en ces quelques

mois :

Dans la rente constituée à titre onért use, il y a

convention faite; deux valeurs sont considérées

me correspondant l'une à l'autre; le rachat ne

peut se faire qu'au denier vingt ou selon les r«

relatives au contrat par lequel la rente a été éta-

blie. Mais dans la rente constituée à titre gratuit,

il n'y a pas deux termes corrélatifs; il d'j a

qu'une obligation ; le rachat ne peut se faire qu'à

la condition de donner titre ou somme nécessaire

pour la continuation d'une rente égale à celle qui

avait été établie. - Caveant fabricœ

!

Q. — Les autorités de ma commune se sont décidées

bien tardivement à faire les plus urgentes réparai

au presbytère, mais pour l'extérieur seulement. Quant
à l'intérieur ils s'en moquent. Que le curé répare à ses

frais, disent-ils. Les tapisseries, les portes, les parquets

sont en très mauvais étal. Pourrait-on forcer la coin-

commune à réparer même l'intérieur, et comment m'y
prendre ?

R. — Il y a trois espèces de reparutions à faire

aux presbytères: les locatives, celles d'entretien, et

celles qu'on appelle les grosses réparations.

Les premières incombent aux curés, en vertu de

l'article U du décret du 30 décembre 1809; à ces

réparations locatives, il faut joindre les dégrada-

tions qui seraient survenues par la faute du curé'

ou des [ena â son service.

Les réparations d'entretien, qu'il ne faut pas con-

fondre avec les précédentes, sont à la charge, non

du curé, mais de La lubrique, en vertu de l'article87,

ii" i. du décret précité, et de la loi du 5 avril 1884.

Les grosses réparations elles-mêmes sont à la

charge de La fabrique quand celle-ci a des ressour-

ces disponibles, elles ne tombent à La charge de

La commune qu'après épuisement des dites ressour-

disponibles el cela en vertu de l'article 136,

ii" 12, de la susdite loi d'avril 1884.

Toute la question se réduit donc à ceci : les

n -e réparations ne regardent-elles que l'exté-

rieur du presbytère, ou bien comprennent-elles en

même temps certains travaux Lntérieu

Sans doute, aux termes de l'article 606, - les

grosses réparations sonl celles des gros murs et

des voûtes, le rétablissement des poutres et des

couvertures entières, celui des digues el 'les murs
de soutènement et de clôture aussi en entier: toutes

les autres réparations sont d'entretien. Mais

dans cette nomenclature même sont nécessairement

conquis des travaux intérieurs, comme seraient

les trava essités par l'effondrement d'un

plancher, d'une cloison ou d'une cheminée tout

entière.
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Gomment, d'ailleurs, referait-on un mur sans

c travailler à l'intérieur comme à l'extérieur ?

\insi en eal il de tant d'autres travaux que
ii' pouvons prévoir el que la loi elle-même n'a pas

prévus. C'est pourquoi, en >-as de contestation

a plus grande latitude a été laissée aux juges

mur apprécier Toutefois, que noire correspondant

le se fasse pas illusion : les tapisseries, les répa-

rations a faire aux pavés et aux carreaux quand
ls sont cassés, aux atres, contré-cœurs, cham-i

kranles et tablettes de cheminées; le recrépis-

sage au lias .les murailles des lieux d'habitation

i la hauteur d'un mètre, aux vitres, aux portes,

Boisées, planches de cloison, les gonds, targettes e1

serrures, tout cela est compris dans les répara

ions loeatives ou d'entretien et incombent, comme
îous le disons plus haut, les loeatives au curé,

elles d'entretien à la fabrique, et sur ce point

celle-ci ne peut rien exiger de la commune.

Q. — 1' J'ai en ce moment-ci allaire au conseil muni-
cipal, ou du moins au maire de ma paroisse, pour un
Dignement.

.le veux réparer un mur situé le long d'un chemin
communal, tt me faut une autorisation de la commune,
le l'ai demandée. Je ne vois rien venir.

Il pourrait se faire qu'on y mit de la mauvaise
rolonté, car il s'agit de la construction d'une école.

Puis-je obliger le maire à me répondre et comment
faire ?

Que faire également s'il me refuse une autorisation

m'a mon avis il ne peut pas me refuser?
L'alignement pour les chemins communaux dépend-il

.iniquement de la commune? Peut-elle le modifier à sa

juise .' S'il existe un plan, est-elle obligée de s'\ con
ormer ?

'2° Autre chose. Je louerai une salle pour y jouer
ine pièce à l'occasion d'une fête. Les places sont
)ayantes. On me dit que si je fais payer les places on
xigera de moi un droit.

Est-ce vrai ? Quelle précaution à prendre pour
'éviter?

H. — Ad I. Cette première question est résolue

iar l'article 98, §3, de la loi du 5 avril 1884. Ce

jaragraphe. en effet, porte: « Les alignements

ndividuels, les autorisations de bâtir, les autres

lermissions de voirie sont délivrés par l'autorité

Kmpétente, après que le maire aura donn
ivis dans les cas où il ne lui appartient pas de les

lélivrer lui-même, o

Il résulte de ce texte et des commentaires dont

1 a été l'objet que les plans généraux d'alignement

iont approuvés par l'autorité supérieure. Le maire

loit toujours délivrer un alignement à un riverain

pii le demande ; cet alignement doit Être con-

orme au plan général d'alignement régulière-

uent approuvé, s'il y en a un, ou conforme à

état des lieux, s'il n'en existe pas; les autorisa-

ions de réparer sont données en tenant compte de

même distinction. Le maire a le droit de refuser

elles qui ont pour effet de réconforter un buti-

nent sujet à reculement.

La conclusion de tout ceci est que, en fait d'ali-

tement, la puissance du maire est subordonnée
celle du préfet: que. par conséquent, on a le

droil de dé icer au préfel un maire qui, ous ce

rapport, répond par le Bilence à une de tde

d'alignement ou de toute chose qui entre lai

attributions. Non ni le préfel peut con

traindre le d 'e a r<
i

Ire, mais jur son relus.

il peut donner d'office la solution demandée,
vl II. < le qu'on a -I ii h notre corresponde

pa ri'iH temenl \ ra i. Di i l'ait, le spectacle qu il

a l'intention de donner e i publi . pui que tout

lilollde y est admis moyennant finance. De lé mut
un droit double ; le droit des pauvre- dfï à la

municipalité, et les droits des auteurs dus aux

auteurs eux-mêmes ou à la société qui les i,,

n te

Par quels moyens se soustraire à celte double

redevance ? 11 y en a deux : le premier, c'est de

demander à qui de droit d'en être exempté ; le

deuxième, c'est de donner à l'assemblée le carac-

tère d'une réunion privée.

Nous nous proposons d'étudier prochainement à

fond cette question particulière, dans l'intérêt de

i n\ res chrétiennes.

Q. — I" Le 20 mars 1887, j'ai érigé une belle croix en

bois sur un terrain appartenant à AI. X... Ce hou pro-

priétaire avait voulu me donner le terrain par sous-seing

privé dont voici la teneur :

» Moi, soussigné, X..., reconnais abandonner à M. Z ...

curé de St-L., et à ses successeurs, une parcelle de

terrain contenant un are environ, avec cette charge d'y

planter et d'y entretenir une croix.

« Si cette croix n'est pas érigée avant six mois, et

qu'elle m soii pas ensuite entretenue, le terrain fera

retour à nous ou à nos héritiers.

« Nous permettons, en outre, que cette croix soit en-

tourée de murs, et que des statues ou des arbustes y
il placés.

'< l'ait douhle, sous notre signature, etc. s

Avant des doutes sur la validité de cette donation, je

n'ai point soumis ce sous-seing privé à l'enregistrement,

et depuis, ayant consulté l'autorité, on m'a répondu :

a) Qu'une donation par sous-seing privé n'avait au
cune valeur devant la loi ;

6) Qu'un acte notarié donnant à moi et à mes succes-

seurs un terrain qui devait appartenir à la mense
curiale, as'ait hesoin d'une autorisation de l'Etat.

Depuis ce temps, les choses sont restées dans le statu
rjuo. M. X... est toujours le propriétaire du terrain. Que
dois-je faire actuellement pour régulariser la situation ?

2° Voici un second cas relatif à un autre Calvaire
J'ai érigé une belle croix en granit sur un terrain qui

m'appartient. Quelles dispositions dois-je prendre pour

empêcher mes héritiers de réclamer la possession- de ce

terrain .' Vaut-il mieux donner ce Calvaire à mes succes-

seurs ou à la fabrique '

S" l'ai l'intention de remplacer à l'éelise par des chaises

quatre bancs dont deux loués à des paroissiens. Pu
le faire sans l'autorisation du conseil de fabrique, avec
le seul consentement du bureau des marguilliers .'

Puis-je le faire sans le consentement des locataires?

Le bois de ces vieux bancs appartient-il à la fabrique
OU aux locataires? Les bancs sont adjugés pour la vie

de l'homme et de la femme, et chaque locataire est tenu
d'entretenir son banc.

11. Ad I. La réponse donnée à notre

pondant par l'autorité diocésaine est parfaitemenl

exacte. Tout acte portant donation entre vifs doit

être passé devant notaire et il en résulte minute,

sous peine de nullité (art. 931 du Code civil). Et
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cela se comprend. 1.ors, m'en effet la donation a

pour objet un immeuble, comme dans le cas pré-

sent, la propriété n'en est acquise à l'égard des

tiers que par la transcription ou copie littérale de

l'aete sur le registre du conservateur des hypo-

thèques (ibid., arl - par exemple, le dona-

teur vend la chose immobilière qu'il a donnée, et

si l'acquéreur fait transcrire le premier, il Bera

préféré au donataire, qui ne pourra lui opposer la

donation. Le donataire a donc un intérêt essentiel

'] ne eette mesure ne soit p;is différée. 1 >>' là

la nécessité du notaire pour rédiger l'aete.

11 v a une autre nécessité dans le cas présent,

nécessité provenant de la qualité du donataire. La

donation est faite à M. un Tel, curé, et n ses suc-

n'est doue pas à sa personne comme
individu, comme citoyen, mais Lien à M. un Tel

.•online ''un'' et à eeux qui lui succéderont en qua-
nti'- de e ures ; c'est-à-dire qu nation est faite

t la - jriale Mais la mense curiale est un
tablissement public, comme la fabrique, et à ce

titre elle est soumise aux lois qui régissent la

matière En d'autres termes, lu mense curiale ne

peut recevoir la donation qu'après autorisation

nue de l'Etat, et l'on n'obtient cette autorisa-

tion qu'après avoir rempli toutes les formalités

exigées en pareille circonstance.

Notre correspondant doit donc commencer par

dresser un dossier de toute-- les pièces exigées el

que nous ivons déjà souvent fait connaître.

Ad II. Notre correspondant se trouve ici dans
la même condition que le donateur de tout à

l'heure, (ju'il donne à la fabrique (ce qui nous pa-

raîtrait plus naturel) ou à la mense curiale, il faut

procéder légalement en accomplissant toutes les

formaliti - par la loi et dont nous avons

parlé

Vi 111. S'il s'agissait de supprimer tous les

lianes d'une église pour les remplacer par des

chaises, nous ne pensons pas que L'autorité du
curé s'étende jusque-là : car si hi fabrique ne peut

placer des chaises dans l'église ~ans le consente-

ment du curé, saul recours à l'évèque (art. 30 du
et de 1809), le curé ne pourrait non plus sup-

primer tous les bancs pour les remplacer par des

chaises, -ans avoir préalablement obtenu, dans

une délibération motivée, L'autorisation du conseil

de fabrique. Celle-ci. dans le cas contraire, serait

en droit de s'opposer i ircbe du curé et de

uni- à l'évêqui ' serait de la part du curé un
arbitrain même qu'il agirait

-ans obliger la fabrique à se charger de la dépense.

hangement ne peut se faire légalement que
par le concours du curé et delà fabrique.

Mais tel n'est pas le cas présent. 11 ne s'agit

nullement de changer l'organisation de l'église, en

remplaçant Le système des bancs par le système
- -

i lelui-ci existe déjà l ,es quatre bancs

dont il e b t pari.' ici font une exception à la règle

locale ..t présentent quelque chose de disparate;

ils gênent peut-être même le ser <> du culte dont

le curé seul a la direction.

Dans ces conditions, le curé, et comme directeur

du culte et comme chargé de la police intérieure

du temple, peut certainement, en vertu de l'ar-

ticle 311 du décret précité, déplacer les quatre

bancs en question, et même les supprimer com-
plètement, sauf a les remplacer par des chaises et

sauf à tenir compte aux concessionnaires des

Indemnités auxquelles ils pourraient avoir droit
I

aux tenues de leur contrat avec la fabrique. Tel

est le sentiment de Boyer (Principes sur l'admi-
j

nistration temporelle des paroisses), principe re-

produit par une décision ministérielle du 2~> jan-

vier 1812.

I .'autorité judiciaire, suivant un arrêt du Conseil

d'Etat, n'est pas compétente pour statuer sur le
|

placement et la forme des bancs i t chaises dans

une église. Par arrêt du 33 avril 1868, la Cour de

Cassation a décidé que la question de savoir si un

curé, dans l'exercice du droit de police dont il est I

investi, peut non seule nt déplacer ou suppri- j

mer un ou deux bancs, niais encore réduire le I

ie des places de ces bancs, n'est point de la :|

compétence de l'autorité judiciaire; qu'ainsi un

tribunal ne pourrait maintenir un concessionnaire I

dans la jouissance de son banc ni condamner I

la fabrique à les dommages-intérêts pour ce I

fait. Il ne serait Compétent pour condamner la I

fabrique à des dommages-intérêts que si le loca-'l

taire, chassé de sa place, n'en obtenait pas une

autre.

Bien que le droit du curé' nous paraisse incon-

testable, toutefois, dans un but de paix, nous n*
lui conseillerions pas de soulever un conflit avec

iseil de fabrique. Qu'il l'amène doucement

à son projet par des arguments persuasifs: d'au-

tant plus que, s'il y a une dépense à faire, il fau-

dra bien que le conseil en délibère et fournisse

les fonds. Nous lui tiendrions le même langage

lors même qu'il pourvoierait à la dépense de ses

propres deniers. Il ne faut pas oublier le vieil

axiome: Summum jus, sumtna injuria.

II va sans dire que le consentement des loca-

taires couperait court à toutes difficultés : mais il

I pas nécessaire, ex diclis.

si les bancs à supprimer sont la propriété djj

eux qui les occupent, naturellement ils doivent

leur être rendus. Mais il faut qu'ils prouvent leur

propriété par des titres de concession en bonne et

due forme. Un arrêt de la Cour de Cassation du!

i

• décembre 1823 statue qu'un banc d'église ne

peut être l'objet d'une action possessoire après

an et jour, ni même s'acquérir par prescription,

parce qu'une église, aux termes de l'article '^.'26

du Code civil, est hors de commerce, conséquent

ment imprescriptible. Il en est de même du banc.

partie intégra nie de l'église.

Le gérant : J. Maitbier.

Langres. — Imp. Maitrucr et Courtot.
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Petit soppUmbbt a l'AMI DU CLERGÉ

OU

COMMENTAIRE
DECRET DU 30 DECEMBRE 1809

(Suite)

\i,i 16 Les marguilhers sont chargés de veiller

à ce < | ne i.mt.'s 1rs fondations soient fidèlement acquit

i lée et exécutées suivant l'intention des fondateurs, sans

i que les sommes puissent être employées à d'autres

••barges. — Un extrait du sommier «les titres contenant

I

les fondations qui doivent être desservir* pendant le

cours du trimestre sera affiché dans la sacristie au com-
mencement de chaque trimestre, avec les noms du fou

I *dateur et de l'ecclésiastique qui acquittera chaque
I dation. — Il sera aussi rendu compte, à la fin de chaque
I trimestre, par le curé ou desservant, au bureau des mar-
I guilliers, des fondations acquittées pendant le cours du
I trimestre

l.es fondations ecclésiastiques sont celles qui

I ont pour objet le culte divin, les messes, les priè-

res, les services religieux ou l'entretien des minis-

tres de la religion, et dont le titulaire reçoit l'ins-

I titution ou la confirmation de l'autorité épisco-

j
haie.

On appelle fondations séculières celles qui ont

pour objet un établissement non voué à une desti-

I nation purement religieuse, comme l'établissement

I d'une école, et fondations mixtes celles dont le

servici quoique spirituel doit avoir lieu dans une

institution civile.

Le bureau des marguilliers a pour mission essen-

tielle de veiller à l'exécution des fondations, c'est-

à-dire de s'assurer qu'une fondation, ou affecta-

tion faite à l'église paroissiale d'un immeuble,
d'une somme d'argent ou d'une rente, à charge de

messes, offices anniversaires, prédications ou
autres cérémonies religieuses, est remplie selon les

intentions du donateur et les conditions d'accep-

tation par le conseil de fabrique. Son rôle se borne

à cette surveillance et à l'exécution des charges

imposées à la fabrique.

Qu'on y prenne garde, surtout à l'heure actuelle :

Vinexécution îles charges de tous dons et legs

peut amener leur révocation sur la poursuite du
donateur et même de ses héritiers.

Ceux-ci ne manqueront pas d'invoquer les pres-

criptions de la loi formulées dans les articles sui-

vants du Code civil :

Art. 953. — La donation entre vifs ne pourra être

révoquée que pour cause d'inexécution des conditions
sous lesquelles elle aura été faite, pour cause d'ingra-.

titinle et pour cause de survenance d'enfants.

Art. 954. — Dans le cas de révocation pour cause
d'inexécution des conditions, les biens rentreront dans
les mains du donateur, libres de toutes charges et hypo-
thèques du chef du donataire, et le donateur aura contre

les tiers détenteurs des immeubles donnés tous les

Droits qu'il aurait contre le donataire lui-même.

\rt 955. La doi ne pourra i

quée pour cause d'ingratitude cas
suivants : 1» si le d la ne du di

ti lit " 'il s'est rendu Coupable en

délits ou injures gra il lui refuse des alimente
Art. 956.

! pour cause d'inezêcul

desc litions ou pour cause d'ingratitude n'aura jamais
lieu de plein droit.

Art 1046. Les mêmes causes qui, suivant l'article

954 et les deux premières dispositions de l'article

autoriseront la demande en révocation de la donation
entre vifs, seront admises pour la demande en révoca-
tion des dispositions testamentaires.

Les tribunaux devant qui seront introduites les

landes en révocation de fondations pieuses,

étudieront sans doute l'affaire dans tous ses détails,

la valeur des motifs invoqués et aussi la défense

de la fabrique ; mais ils prononceront certaine-

ment la révocation si la fabrique n'a pas rempli

tous ses engagements et toutes les charges qui lui

incombent, selon le temps, le lieu et la manière

que le fondateur a indiqués dans le contrat passé

entre lui et la fabrique.

Toutefois, s'il existe une impossibilité physique
ou morale pour la fabrique de tenir ses engage-

ments, l'article 29 du décret autorise l'évêque à

opérer une réduction des charges, comme nous le

verrons bientôt. Cette réduction dépend de l'évê-

que seul ; en aucun cas, elle ne saurait être faite

par le curé, ni par les marguilliers, ni par le con-

seil de fabrique.

Notre article 20 exige qu'un extrait du sommier
des titres contenant les fondations soit affiché à la

sacristie ; l'existence et la tenue régulière de ce

sommier sont donc obligatoires, ainsi que l'énonce

l'article 56 que nous reproduisons ici par une anti-

cipation nécessaire : « Le secrétaire du bureau
transcrira, par suite de numéros et par ordre de
dates, sur un registre-sommier : 1» les actes de
fondations, et généralement tous les titres de
propriété ;

2<> les baux à ferme ou loyer. La trans-

cription sera entre deux marges qui serviront pour

y porter dans l'une les revenus, et dans l'autre les

charges, chaque pièce sera signée et certifiée con-

forme à l'original par le curé ou desservant et par
le président du bureau. » C'est une des graves obli-

gations du secrétaire du bureau de transcrire sur le

registre-sommier des titres la copie textuelle et

entière des actes de fondations. On devine fort

bien que si les titres venaient à s'égarer ou à être

détruits par un incendie, le registre-sommier les

remplacerait absolument et valablement.

Il faut conseiller au secrétaire du bureau de ne

pas se contenter de transcrire les actes de dona-
tion et les testaments qui contiennent des libéra-

lités en faveur de la fabrique, ainsi que l'exige la

loi, mais d'inscrire aussi les ordonnances,décrets ou
arrêtés du gouvernement qui ont autorisé l'accep-

tation des legs et les fondations. Ces pièces indis-

pensables, dont la présentation devient obligatoire

en plusieurs rencontres, seront conservées par leur

transcription sur le registre-sommier, à la suite

des textes des fondations. Il n'est pas requis qui'

le registre-sommier soit sur papier timbré, mais
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il faut le déposer doua l'armoire a trois clés. Le

curé et le président du bureau ne remplissent que

la moitié de leur devoir quand ils affirment, par

une signature unique, que toutes les copies Faites

par le secrétaire sur le registre-sommier sont con-

formes aux textes originaux : leur signature doit

être app - suite de chaque pièce transcrite,

pour en garantir l'authenticité.

Alors même que la loi ne lui donne pas une

mission spéciale à cel égard, le curé veillera tou-

jours à la scrupuleuse exécution des fondations et

à la tenue à jour du registre-sommier. D'après un

usage ancien, il pourrait annoncer au prône du
dimanche les messes et les offices de fondation qui

auront lieu dans le courant de la semaine, à la

grande joie des paroissiens, ainsi prévenus du jour

et de l'heure où ils seront invités à prier pour les

fondateurs de ces œuvres pies.

l'eut-on facilement faire des fondations nou-

velles I La législation semble prendre à tâche d'ap-

porter le plus d'obstacles possible aux fondations.

Disons d'abord quelle est la jurisprudence actuelle

du conseil d'Etat — qui compte dans son sein

quatorze jui/s, en janvier 1899- d'après les Notes

qu'il a publiées :

Les actes sous seings privés portant fondations

de services religieux peuvent être soumis à l'ap-

probation du conseil d'Etat avant l'accomplisse-

ment de la formalité de L'enregistrement. C2'i jan-

vier 18

Les conventions ayant pour objet la fondation

le services religieux doivent être passées avec les

trésoriers des fabriques, et non avec les desser-

vants des succursales. (25 mai 1880).

Exceptionnellement, elles peuvent être signées

par le président, au nom du conseil de fabrique,

lorsque des pouvoirs spéciaux lui ont été conférés,

.i cet effet, par ce conseil. (11 mars 1882).

L'original de l'acte sous seings privés portant

fondation de services religieux doit être joint aux

dossiers. (19 octobre 1881).

11 v a lieu de mentionner dans les décrets auto-

risant la fondation de services religieux la clause

de la convention qui contient l'indication du lieu

de culte où les services religieux doivent être célé-

brés. (9 juin 1886).

Il y a lieu de réclamer la production du tarif

diocésain ainsi qu'un extrait du sommier des fon-

dations dans toutes les affaires qui ont trait à des

fondations religieuses. (2 décembre l&Sôi.

I .orsque le sommier des fondations de la paroisse

est déjà très chargé, il y a lieu de s'assurer si rien

dans la convention ne s'oppose à ce que les messes

fondées soient dites dans une autre église. (26jan-

vier 1881.

Huant aux formalités de l'autorisation des legs

aux fabriques, telles qu'elles ont été modifiées par

le décret du 1« février 1896 et par l'instruction mi-

nistérielle du 20 mars 1896, elles s'appliquent

aussi aux fondations. Le lecteur voudra bien se

reporter aux détails des pièces à produire et des

démarches à entreprendre que nous avons dom.' -

ici-même, au tome 11. numéro is, pages ii'.* et sui

vantes ; et n" 59, pages 383 et suivantes. 11 trou-

vera la toutes les indications utiles pour agir en

pleine connaissance de cause.

Ai; i
. 27. — Les marguilliers fourniront l'huile, le pam,

le vin. l'encens, la cire el généralement tous les objets

de consommation nécessaires à l'exercice du culte ; ils

pourvoiront également aux réparations et achats des
ornements, meubles, ustensiles de l'église et de la

sacristie.

D'après an usage constant, qui n'a pas été blâmé

par les autorités ecclésiastique et civile, le bureau
les marguilliers des petites paroisses charge habi-

tuellement le cure, qui est d'ailleurs lui-même

membre du bureau, de fournir tous les objets né-

cessaires au culte : cette convention se fait sous

forme d'abonnement et constitue à la fois une

économie et une notable simplification des écri-

tures.

Il ne parait pas nécessaire de constituer pour

cela un marché en règle, écrit et enregistré. La

délibération du bureau suffit, avec l'approbation

du conseil de fabrique. Au budget toutes les four-

nitures sont indiquées une à une, avec leur prix

spécial, et à la marge, en face, on inscrit cette

mention : Par abonnement conclus avec M. le

•''. Le curé ne saurait être soumis à une patente

comme fournisseur de la fabrique dont il est le

mandataire. — Si nous n'exigeons pas un contrat

formel entre lui et la fabrique, nous conseillons

d'insérer la délibération qui a autorisé l'arrange-

ment dans le registre de la fabrique.

La fourniture des pains d'autel comprend toutes

les hosties nécessaires à la célébration des messes

quotidiennes et aux communions des fidèles. < lelle

du vin destiné au saint sacrifice demande une

attention toute spéciale pour prévenir toute fal-

i

fication. tout mélange, toute addition qui chan-

gerait la nature intégrale du vinum de vile, du pur

produit de la vigne.

Les ornements sacerdotaux, nécessaires aux

cérémonies religieuses, doivent être tenus dans un

état de propreté parfaite, et leur nombre parait

Wxr par les coutumes locales ou les statuts diocé-

sains. Quant aux linges, à leur blanchissage et à

leurs réparations, les religieuses, des personnes

pieuses de bonne volonté, ou des ouvrières à gages

peuvent s'en occuper. Par qui sont-elles choisies
'

Par le bureau des marguilliers, et non point par

le curé, prétendent certains jurisconsultes, sous

prétexte qu'elles ne sauraient être rangées dans

la catégorie des serviteurs et employés de l'église,

qui sont nommés et révoqués par le curé seul dans

les paroisses rurales, en vertu de l'article 7 de

l'ordonnance royale du 12 janvier 1825.

Ils invoquent en faveur de leur opinion une

lettre du directeur des affaires ecclésiastiques,

M. l'abbé de Lachapelle, en date du 16 avril 1828,

dont voici le passage principal : « Le curé ou le

desservant ne peut-il pas, sans l'intervention de

la fabrique, faire choix de daines pieuses qui, par
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zi'i, ai aana rétribution aucune, veulent bien e

douera la propreté des autels et au soin des linges .'

\r doivent-elles pas être bors du nombre des ser

yiteurs >le l'église, attendu qu'elles ae sont pointa

gages cl qu'elles ne réclament aucun secours de

la Fabrique .' Je ne pense point que le curé doive

(Millier à des dames le soin du linge et de la |ii'o

|wvt. des autels ; c'est une charge de La fabrique.

Buelque zèle et quelque désintéressement que des

d.iiiic:; missent à s'en acquitter, il esttoujoursè

craindre que la malignité ne dénature les inten

Bons. Ainsi, pour ne point alimenter la malveil

lance et rester dans la règle, il est préférable de

énoncer à un semblable service, bien qu'il pût

présenter d'ailleurs dés avantages. »

Malgré les conseils indécis et les scrupules exa

gérés du prédécesseur ecclésiastique de notre direc

leur général actuel des cultes, le franc maçon

Dumay, les bureaux des marguilliers laissent le

curé choisir librement les personnes laïques ou

religieuses, rétribuées ou non, qu'il juge capables

de soigner lo linge et de garnir les autels.

(A suivre).

Q. — .l'avais à poser une grille autour de nu m
église. A l'aspect du midi le terrain contigu aux contre-

forts, constituant le chemin de ronde, était en exhaus-

sement sur le sol intérieur de l'église de 10, 15, 20, el

même 30 centimètres. D'où infiltration dans l'église,

salpêtre dans les murs, pourriture des boiseries, etc.,

difficulté de poser la grille d'une façon régulière et har-

monique.
M 'appuyant sur la doctrine de la Jurisprudence

civile ecclésiastique au presbytère, notamment sur les

n0>
t> de IBM, 116 de 1896, j'ai fait défoncer non seule-

ment entre les contreforts mais jusqu'à une distance de
trois mètres des contreforts, d'après les nivellements

indiqués par un conducteur des ponts et chaussées,

affirmant du même coup notre droit à poser la grille et

à fane le chemin de ronde.

Notre tyranneau de maire voulait s'opposer à la pose

de la grille, bien que deux fois autorisée par décision

préfectorale.

Maintenant il voudrait nous obliger à combler le

déblai que nous avons fait pour assainir l'église et déli-

miter le chemin de ronde. L'affaire est à la préfecture.

Veuillez être assez bon pour me communiquer les

divers documents sur lesquels s'est appuyée la Juris-

prudence pour établir son jugement. De plus dites-

nous si la fabrique peut s'étendre j'usqn'à un mètre
au-delà des contreforts sans qu'elle ait de permission à

demander à personne.

li. — Tout ce que nous avons dit dans les

numéros indiqués par notre correspondant est

rigoureusement vrai, si ce n'est sur un point.

Quand nous disons, dans le n° de l'année 1894,

que les chemins de ronde font partie intégrante

de l'église, le mot est inexact. Si, en effet, ils fai-

saient partie intégrante de l'église, ils seraient,

comme elle, imprescriptibles et inaliénables ; ce

qui, d'après un arrêt de la i !our de Cassation du
7 novembre 1800, n'est pas. Mais bien que pres-

criptibles et aliénables, et tant qu'ils n'ont pas été

acquis par titre ou par prescription, ils sont des

dépendance de l'édifice religieux, et connue telli

ils sonl soumis à la surveill e dee autorités

chargées de veilli r aux intérêts du culte, à la

conservation el â la dignité de l'églisi (Lettre

ministérielle du 16 mai 1877). Ce qui suffit à justi-

fier tout ce que noir rei pondant a fait et la

double autorisation pr. h-ci orale obtenue.

Le-, droits des fabriques sur les chemins de

ronde reposent, nous l'avons dit cent fois, sur un

Avis du Conseil d'Etal du 20 décembre L80ti,

approuvé le 25 janvier 1807.

Nous n'avons pas de document public, officiel.

fixant La largeur des chemins de ronde. Ce sont

Les auteurs qui parlent-passim de 3 ou S mètn
parce que c'est là un espace cou verni ble. Mais si

le chemin de ronde dont il est ici question a été

établi conformément à l'Avis .lu Conseil d'Etal

précité, c'est le ministre qui ;iui;i déterminé cette

Largeur, puisqu'aux termes mêmes de cet Avis,

c'est lui qui doit indiquer aux maires < les pallies

des anciens cimetières qu'on devra réserver pour

Laisser aux églises l'air, le jour nécessaires, une

libre circulation et do faciles communications. »

Notre correspondant trouvera ce document aux

archives de sa mairie.

Mais si le chemin de ronde n'a pas été établi

conformément à l'Avis susdit, il appartiendra au

préfet, en cas de contestation avec le maire, de

trancher la question de largeur.

Q. — Il y a lieu de rebâtir nuire église. Le lerrain

sur lequel devrait s'élever un bras de transept appar-
tient à la commune, qui en laisse la jouissance à la

fabrique et vient d'y laisser élever un Calvaire ; mais
le conseil municipal est opposé à la reconstruction de
l'église.

De plus, une partie du terrain nouveau sur lequel, en
façade, devrait se placer le clocher, est un chemin
appartenant à la commune, depuis que l'Etat lui en a
donné la propriété. Cette route, il est vrai, peut
reprendre sa largeur à côté, où il y a encore du
terrain.

En cas que la majorité du conseil s'opposerait à la

cession du terrain nécessaire et à la reconstruction de
l'église sur ces terrains, qu'y a-t-il à faire ?

R. — Cette question demande quelques éclair-

cissements.

L'article 136, \-ï°, de la loi du 5 avril lXKi, no

met expressément à la charge des communes, en

cas d'insuffisance des ressources de la fabrique,

que les grosses réparations. Cet article ne men-
tionne pas les constructions, reconstructions et

agrandissements des édifices du culte. Il ne s'est

produit, cependant, aucune controverse sur ce

point. L'obligation des communes est très large ;

elle s'applique à tous les travaux autres que ceux

de réparations d'entretien. Cette obligation résulte

d'un arrêté du 7 ventôse an XI qui prescrit aux
conseils municipaux de prendre des mesures pour
l'acquisition, la location ou la réparation des

bâtiments destinés au culte.

Cet arrêté de ventôse est une conséquence de

l'article 12 du Concordat, qui, en vue de permettre
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l'exercice du culte rétabli, mettait à la disposition

- lifices non aliénés. Si l'ancienne

[se n'existait pas ou avait été détruite, il fallait

l'i^n que l'Etal on la commune donnât ou bâtît

un tein i»le nouveau (Gaudry, t. u, p. 1506) : el cette

obligation 'levait avoir le même caractère de per-

pétuité que la convention concordataire dont elle

Mit.

marnent pourrait donc imposer d'office

aux communes même les plus pauvres les cons-

tructions ou agrandissements nécessaires à l'exer-

du culte. I>.>nc. tout oe que nous avons dit

en main! levoirs et charges

ai - lativement aux grosses réparations,

s'applique aux constructions et reconstructions,

sans réserve.

Aux trimes de l'article Ti de La loi organique,

êque doit srter avec le préfet pour la

désignation d'un édifice convenable dans les

paroisses où il n'existe pus de temple disponible.

Il en résulte que, si la construction ou la recons-

truction 4'une église est indispensable, ces deux

autorités doivent apprécier quel est l'emplacement

à choisir (Instr. du min. des cultes du 12 déc.

1862 ; Bulletin des lois civiles ecclésiastiques). Le
-•il municipal et le conseil de fabrique sont

appelés à donner leur avis. (Décision du min. de

Tint, de juin 18

En cas de désaccord entre l'évoque et le préfet,

l'affaire doit être levant le ministre des

cultes, qui statue. Même dans le cas où la nouvelle

église doit être construite à l'aide de souscriptions

ou de dons volontaires, les autorités civile et

ecclésiastique ne doivent jamais se dessaisir du
droit de fixer l'emplacement sur lequel elle devra

être bâtie. (Décision du min. des cultes, du lu avril

L845).

ijuand remplacement est choisi, l'administra-

tion peut contraindre la commune, soit à lui

donner la destination indiquée, soit à> l'acquérir

n'est pas à sa disposition : toujours, bien

entendu, en cas d'insuffisance des ressources de

la fabrique. C'est ce qui résulte de plusieurs

décisions ministérielles, (lîullet. du minist. de

l'intér., 1859, p. 108; 1860, p. 120; I861,p.308;

1862, ].. 162 et 195).

Toutefois, "ii ne doit recouru à ces mesures

coercitives qu'en cas de ni essité absolue, et pour

peu que la restauration de l'église soit possible,

I

: lernier parti qu'il faut s'arrêter. (Décis.

du min. de Tint, de juin l.xco). 11 appartient à

l'autorité préfectorale, de concert avec l'autorité

-'•opale, sauf recours au ministre, de décider

si L'église est utilement réparable ou si les besoins

du culte nécessitent la construction d'un autre édi

fice. I)ans ce dernier cas, la commune ne peut être

tenue d'exécuter à l'église que les travaux stric-

tement indispensables pour permettre la célébra-

tion du culte jusqu'à l'achèvement ,lu bâtimi

nouveau.

En eus d'impossibilité d'acquérir de gri à gré

iplacement convenable, il est permis de recou

rir à la voie de Vea'pnpriaHon pour cause ti'iiti-

dU min. des cultes du L0 avril

.t dans ce cas, la fabrique a qualité poui
cela.

l>e l'exposé rapide que nous venons de faire, il

résulte que la question posée par notre honorable

correspondant est ordinairement résolue d'un . om-
nmn accord par le conseil municipal et le conseil

de fabrique; mais s'il n'j a pas entente entre ces

deux conseils, il appartient a l'autorité préfecto-

rale et à l'autorité diocésaine de la trancher, sauf

iirs au ministre.

i > 1
1 ne nous dit pas aux frais de qui l'église doit

se construire. Si la fabrique n'a nul besoin de la

commune, elle ferait bien de se rendre complète

ment indépendante en achetanl également le

terrain.

Q. — A la dernière réunion du conseil de fabrique de
ma paroisse, le président a l'ait défaut. Pour le

c'était peu important, mais il peut très bien se faire

qu'il agisse île même poui' Quasiuiodo, et un de mes
confrères dit sa présence nécessaire. Est-ce bien
\rai '

R. — Non, la présence du président n'est pas

absolument nécessaire pour la validité d'une déli-

bération. S'il en était autrement, il dépendrait du
caprice du président d'annuler par anticipation

toute délibération, de suspendre en quelque sorte

la vie l'abricienne, en prétextant un voyage ou une
maladie.

D'un autre côté, un président a le droit, comme
le premier venu des mortels, d'être vraiment

empêché par un motif sérieux juste au moment
où la loi exige La réunion du conseil de fabrique.

Le cas est prévu, et les auteurs proposent alors

divers systèmes pour suppléer le président, soit en

nommant un vice-président à l'année, soit en fai-

sant présider la séance parle doyen d'âge, ou bien

par le curé ou le maire. Ces divers moyens sont

plus ou moins légaux, ainsi que nous l'avons

démontré, il n'y a pas longtemps encore. Mais

quel que soit le système adopté, même le moins

légal, les délibérations prises dans ces conditions

sont valables.

Notre correspondant a un moyen bien simple

de couper court au mauvais vouloir d'un prési-

dent qui affecterait de s'absenter sans motif d'une

manière persévérante : c'est d'en faire nommer un

autre à la séance de Quasimodo; car la durée des

fonctions présidentielles est (i\éo à un an. (Union,

du l-J janv. 1825, art. 3).

-~3*0ï*tm39*£#3!»^-

Le gérant : J. Maitrikr.

LANORES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET QOURT0T
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AU PRESBYTÈRE
PETIT iiirl-i.MiK.ni k L'AMI DU CLERGÉ

Q. — Acceptant la doctrine de VAmi du Clergé hm-

chanl le <li-< >i t de la fabrique de traiter avec le curé ou

un autre marguillièr pour les dépenses intérieures du

eulte, j'avais conclu avec la fabrique un marché à for-

fait sur timbre, dont voici la copie :

» Entre les soussignés MM. A. T. curé d'X. et y

demeurant, d'une part;

o Et A. !,., domicilié à L., agissant au nom du con-

seil de fabrique de l'église de L. en vertu de l'autorisa-

tion que ce conseil lui a donné '-t comme président du

bureau, d'autre part, a été convenu et arrêté ce qui suit

t M. A. I. a concédé à M. A. T. qui accepte, pour

une période de cinq ans qui a commencé de courir le

[•' janvier 1896, toutes les fournitures suivantes : pain,

vin, huile de la lampe du sanctuaire, sel, encens, cire

liturgique, bougies pour candélabres et lustres, êclai

rage de l'église et des sacristies, réparation et entretien

des ornements et vases sacrés, moyennant le prix fixé à

Forfait de (KO fr. (total des sommes votées au budget de

lsiXi et aux budgets précédents pour ces diverses dé-

penses), prix payable pour l'année i-ourante, terme échu.

par trimestre,

« Le présent traité à forfait sera soumis à l'autorité

diocésaine.

n Fait douille le L"' janvier 1896.

« Approuvé : « Approuvé :

o Le président du bureau, « Le curé,

V. L. « A. T.
« Vu et approuvé :

« Le ficaire général délégué,

« F., v. g. »

(Place du sceau)

Malheureusement, manquant de logique et peut-être

un peu de courage, je n'ai pas suivi l'Ami du Clergé

dans sa campagne contre la loi récente sur la compta-

bilité des fabriques ; j'ai envoyé mes comptes au Con-

seil de préfecture. Mal m'en a pris. Voici en abrégé

l'arrêté préfectoral qui m'a été décoché, le 18 janvier :

« Art. 2. — M. L. B.. trésorier comptable de la fa-

brique de X.. est mis en demeure, sous telle sanction

que de droit, de satisfaire, dans le délai de deux mois à

compter de la' notification du présent arrêté, aux in-

jonctions suivantes, relatives à ses comptes de gestion,

savoir :

... « Dépenses art. 1 et 2 :

<• 1" Produire le traité à forfait du 1" janvier 1896,

entre la fabrique et le desservant, instituant ce dernier

régisseur des menues dépenses du culte ;

« 2° Les mandats ne peuvent être émis qu'au profit et

au nom des créanciers directs de la fabrique, sauf ex-

ception en cas de régie des dépenses...

« Les mandats tels qu'ils sont libellés sont irrégu-

liers et peuvent entraîner la déclaration de gestion

occulte du desservant.

» Le comptable est invité à se conformer, pour l'ave-

nir, aux prescriptions qui précèdent, et, pour le passé,

à produire à l'appui des deux mandats de 310 fr. au

profit du desservant le détail des sommes employées et

les quittances des fournisseurs... »

Je vous serais bien reconnaissant de me dire votre

sentiment sur tout ceci.

1!. — Nous avions bien prévu que, sous l'em-

pire de l'esprit de persécution qui souflle dans les

sphères administratives, il y aurait pour ceux qui

se soumettent aux lois et décréta sur la comptabi-

lité des fabriques, une source de grosses difficul-

tés. Voilà pourquoi noua avons carrément prêché

la résistance. Notre correspondant d'aujourd'hui

doit voir que nous avons été bon prophète. Il veul

avoir notre avis sur sa présente affaire ; le voici,

c'est celui de l'éminent professeur de Lyon,

M. Richard.

1" Une fabrique a le droit de traiter à forfail

avec le curé ou un autre marguillièr pour Les dé

penses intérieures du culte (art. I et ;! du budget).

2o Le marché A forfait, dont la copie se trouve

dans l'exposé' du cas, est valable et à l'abri d<-

toute critique, sauf peut-être en ce qui concerne

sa durée, qui engage la fabrique a l'avance pour

cinq ans avant d'avoir voté les divers budgets.

D'après nous et d'après M. Richard, il ne serait

valable que pour le budget voté ; il faudrait donc

le renouveler année par année. Nous allons plus

loin : nous pensons qu'on n'aurait pas besoin de

faire un marché en règle, écrit sur timbre, et

qu'il suffirait, en dressant le budget, d'indiquer

le traité verbal en marge du budget devant les

articles 1 et 2, par ces mots : abonnement avec le

curé; car tout cela est soumis à L'évêque cl

approuvé par lui.

3° C'est donc sans droit et arbitrairement que

le conseil de préfecture affirme dans son arrêté

que le dit marché précité institue le curé- régisseur

et non pas fournisseur.

V' Comme fournisseur et par suite créancier

direct, le curé peut fournir revêtus de sa signature

les reçus accompagnés des factures explicatives

comme pièces justificatives, avec attestation, au

besoin, du président du bureau dés marguilliers

que les fournitures ont été réellement faites.

Nous rappelons à ce propos ce que nous avons

eu l'occasion de dire en d'autres circonstances :

qu'il importe que les créanciers directs des

fabriques acquittent, non pas sur leurs factures

(mémoires soumis à la loi sur le timbre de dimen-

sion), mais sur des reçus à part dressés sur pa-

pier libre alors et simplement épingles aux fac-

tures non acquittées. Ne pas oublier non plus

d'oblitérer le timbre de quittance exigé pour toute

somme supérieure à dix francs, par la date et la

signature ; car il y a amende pour toute contra-

vention.

— En ce qui concerne les injonctions de l'arrêté

préfectoral adressé au trésorier de la fabrique

de X., nous dirons que le conseil de préfecture

commet une confusion manifeste. Et la voici telle

que M. Richard lui-même la formule.

I. Sans doute, en dehors des deux premiers ar-

ticles du budget des dépenses, notamment en ce

qui concerne les honoraires des prédicateurs, les

gages des officiers et serviteurs (art. 3 et 4), ce

n'est qu'à titre de régisseur que le curé peut opé-

rer aux lieu et place du trésorier. Mais il en est

différemment en ce qui concerne les dépenses in-

térieures prévues aux articles 1 et "-'.

En sa qualité de marguillièr, le curé a le droit

de fournir sa fabrique de tout ce qui constitue les
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uses intérieures (objet- de consommation et

entretien du mobilier), art. 1 et „'.

Ce droit il le puise dans le déoret-loi du 30 dé-

cem irticle ,'". ainsi conçu : « Les mar-

goilliers fourniront l'huile, le pain, le vin, l'en-

-. la rire, et généralement tous les objets de

-'iiimation néi » i l'exercice du culte;

ils pourvoiront également aux réparations el

- des ornements, meubles, ustensiles de

I
• sacristii

F.n présence de ce texte qui ne donne p

au. -une équivoque, il esl clair que le curé, comme
tout autre marguillier, peut, c'est son droit, s'éta-

blir fournisseur de ces objets et frais d'entretien,

icvenir ainsi CRÊANCIBB DIRECT (et non p.is

seulement rég sa fabrique.

tte manière .le faire, basée sur le droit, se

trouve, en outre, consacrée par une jurisprudi

constante et pic-. me séculaire : elle constitue d'ail-

leurs un fait qui s'impose comme une nécessité,

dans toutes les où le budget de ta

fabrique atteint à peine quelques centaines de

francs, quand il n'est pas inférieur même â cent

franc -

II. En sa qualité de fournisseur, le curé peut,

• encore son droit, traiter ./ forfait avec le bu-

reau des marguilliers en la personne de son repré-

sentant, le président, toujours distinct du curé,

suivant la jurisprudence établie.

Ce droit de passer, pour toutes les dépenses in-

térieures du culte, fût-ce même pour plusieurs

années, un marché à forfait, pourvu qu'il se i

tonne dans les limitesbudgétaires, le curé

également dans le décreHoï du 30 décembre 1809*

article 'J8, qui laisse toute latitude quant à la

forme du marché pour ces sortes de dépenses :

. y i-il dit, seront arrêtés

par le bureau des marguilliers et signés par le

-ident, ainsi que les mandats. »

La nouvelle réglementation, telle qu'elle résulte

.les décrets du 27 mars 1898 el du 18 juin 1898,

de l'aveu même de leurs auteurs et de leurs com-

mentateurs les plus accrédités auprès de- pouvoirs

publics, n'a pas touché aux dispositions orga-

niques des fabriques, notamment aux article

et 28 qui n'ont pas été abrogés ni directement ni

indirectement et qui, dès Lors, subsistent dans

leur intégrité avec le sens et la portée qu'ils ont

ant une jurisprudence de trois quarts de

siècle.

Il suffira donc, dans l'espèce, à notre correspon-

dant, de produire le traité du le» janvier 1896,

pour faire tomber l'injonction n" 2 adressée au

trésorier de sa fabrique par l'arrêté du 18 janvier

1899.

— Nous ne terminerons par le travail qui précède

- le faire suivre de deux documents émanant

du i Intérêts des fabriques,

jtitué i l.von, ru* du Peyrat, 1, et dont nous

mus pu donner jusq i al qu'une insuffi-

in e ctenso, nous

n'entendons pas seulement faire ouvre utile à nos

lecteurs, niais aussi rendre un public homme
aux hommes de si ridique qui composent
ce comité, et particulièrement à M. Richard, le très

distingué et très .1 ofesseur de droit admi-

nistratif.

I

Notre circulaire du mois d'août lx'.iô résumai! ainsi le

résultai de nos études sur la nouvelle n dion
des fabriques :

i \pivs mûr examen, le Comité estime que le décret

du '.'. niais 1893, en tant qu'il soustrait les trésoriers de
fabrique à la juridiction de leur èvêque, pour les sou

mettre à celle des conseils de préfecture et de la Coui

des comptes (art. 26 du décret), parait entaché d'illé

lité. comme allant au delà du pouvoir réglementaire
'ré au gouvernement par l'article 78 de la loi

finance ravier 1892

« Dès lors, Us trésoriers de fabrique n
I pas

légalement tenus de se soumettre à cette juridiction nou-
velle pour eux; ils seraient en droit de 8e soustraire,

par leur inertie, à toutes injonctions de celte natiii t

de se défendre contre toutes poursuites, soit devant les

conseils de préfecture, soil 'levant la Cour des comptes,
en invoquant l'incompétence de ces tribunaux admi
nistratifs. a

Plus que jamais nous persistons dans cette manier,

devoir: c'est celle de tous les bommes compétents qui

se sont donné la peine d'étudier à fond la question ; un
grand nombre de trésoriers, d'ailleurs, l'ont adoptée,

et sont décidés à ne reconnaitn comme compétente que

la juridiction de leur évâque.

Quel que soit le point de vue auquel on se place, ils

ont raison de suivre cette ligne de conduite, la Beule

conforme aux principes, la seule vraiment praticable;

car, il est bon de le signaler, la grande mas
briques, spécialement les fabriques des paroisses

rurales, sont dans l'impossibilité matérielle de se con-

former à toutes les exigences de la nouvelle réglementa-

tion.

Ainsi dans divers départements, où des trésoriers ont

produit leurs comptes au conseil de préfecture, ils n'onl

pas pu fournir toutes les pièces justificatives qu'on

leur réclame, et pour deux ou trois pièces seulement

qui leur manquent, ils sont toujours menacés, comme
retardataires, de l'amende, de l'hypothèque et du com-
mis d'office, absolument comme s'ils n'avah ni rien

produit.

En présence de ces constatations, on » bligé de

le reconnaître, il est impossible de se conformer à

toutes les prescriptions du nouveau décret. Et c'est

ainsi que chacun se trouve tout naturellement ameni '<

ne rien envoyer, ni aux conseils de préfecture, ni i }.,

Cour des comptes, malgré les lettres de rappel, malgré

les menaces d'amende, malgré les poursuites même.
En cas de poursuites pour retard, soit devant les con-

seils de préfecture, soit devant la Cour des comptes, les

trésoriers devront dét liner la compétence de. cette tu-

liction. Et si, malgré tout, ces tribunaux administra-

tifs se déclarent compétents et pi lient l'amende, ils

devront recourir au Conseil d'Etat pour excès de

oir.

Dans cette éventualité ni pour faciliter aux trésoriers

l'accomplisement de ce devoir, le Comité s'est assuré le

concours dévoué d'avocats de tab-iii et d'expérience,

soit devant les conseils de préfecture, soit devant la

C - des comptes et le Conseil d'Etat. — Dès à

s, ail "H donner la certitude à tous les

trésoriers de fabrique de l
i

En étendant, le ' lomité de l.von se tienl toujours à la

disposition de ceux qui auront besoin de ses conseils

et de son appui.

Il

Pour vous pi i, d i la valeur de di i

prescripti ées contre les trésoriers de fabriq
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je me fais mi devoir de vous adresser ootre circulaire

|o j ajoutant les observations suivante

Le décret du 18 juin 1898 est aussi illégal que celui de

1898; il est par conséquent sans valeur juridique, sans

fort bligatoire Vous avons le droit, le devoir ei la

possibilité de le tenir pour non avenu, comme son

devancier, ainsi que toutes les naces adminii trative

hui en sonl la suite

Les mesures d'exécution qui y sont énon, )ées aura lent

rendu la position difficile au débul VJais aujourd'hui

que la résistai s'est généralisée par toute la France,

maintenant qu'elle commence a porter ses fruits juri-

diques, j'estime que nous pouvons, que nous devons

nous opposer à ces nouvelles tentatives de la mainmise
do l'Etat sur les deniers et l'exercice même du culte en

Franco.

Il est a DOtei ''Il ellel que, depio I. "i
i ni I

Conseil d'Kiat est saisi, connue tribunal suprême, de

celte question d'illégalité, à propos de l'affaire Mauduit,

de Quimper, el que. grâce à celle instance, la C ' des

comptes rend des nrrr/s <• sursis dans toutes les

affaires que nous portons en appel devant sa juridic-

tion : ce qui tient tout en suspens. Comment d'ailleurs

en serait-il autrement '

D'une pari, eu vertu des principes reçus et consacré

en matière de comptabilité publique, principes qui ne

peuvent être modifiés, ni par un décret, ni par une loi,

le trésorier de fabrique, grâce à sa qualité i'adminis-
trateur (comme membre du conseil de la fabrique dont

il gère les fonds), ne peul pas relever de la juridiction

des comptes et. dès lors, n'esl passible, ni de l'amende,
m de l'hypothèque légale.

D'autre pari, en raison de noire organisation fabri

cienne. organisation qui subsiste malgré tout et ne
peut être modifiée qu'avec le concours des deux autori-

tés civile et ecclésiastique, le trésorier de fabrique ne
peut être relevé de ses fonctions que par ceux qui l'ont

nommé, c'est-à-dire par ses collègues, les conseillers de
fabrique.

An surplus, la question reste soumise à l'étude au
du comité qui fera connaître plus lard, s'il y a

lieu, les résolutions qu'il aura cru devoir prendre pour
l'avenir. En attendant, il n'y a qu'à suivre la ligne de

c luite telle qu'elle se trouve tracée sous les sept nu-

méros de l'avis qui suit notre circulaire '.

Plus que jamais la résistance est à l'ordre du jour

elle est même actuellement fortifiée d'une direction au-

torisée. Courage donc et confiance dans la lutte entre-

prise en vue de sauvegarder les droits de l'Eglise en

France. E. RlCH u;n.

Q. — Il y a un peu plus de cinq ans. un de mes prédé-

seurs quittant la paroisse remit au président de la

fabrique les fonds de cet établissement, environ 1600 fr.

Le trésorier habitait la campagne et ne pouvait se

charger de l'administration des biens de la fabrique.

Pendant les cinq ans qui viennent de s'écouler la

paroisse a été dirigée par un pauvre prêtre, un vieil-

lard ramolli, incapable d'administrer quoi que ce soit.

Or le président, détenteur du trésor, se trouvant gêné
dans ses affaires personnelles, a eu l'indélicatesse de se

servir de la somme sacrée dont il était dépositaire, et se

trouve dans l'impossibilité de rembourser cette somme.
Il a payé certaines réparations, et actuellement il se

trouve débiteur envers la fabrique d'environ 900 fr. ou
1000 fr.

A la session de Quasimodo 1898, M. le maire animé
d'un beau zèle, mais sans doute aussi de ressentiment

et de haine, a fait un esclandre et a réclamé que cette

somme rentrât au plus tôt dans la caisse et menace le

irier de le rendre responsable. Le président a

signé une reconnaissance sur papier timbré comme

' Nous avons reproduit cet avis p. 25 el 20

dépositaire de la me de appartenant a la

fabriq it la î i ads par a

prédécesseur il v a cinq ans est recon

de ion i les libé

râlions.

Des bruits alarmants au la situation c

monnaie du pré lidenl circulent rainl

que les f Is de la ia brique m bn il dan une

failliti . l 'an . celtt itu rti

1° Le trésorier e.i il à l'abi ible di

la m orai , estion''des deniers fabriciensî
' Le président n'avaiiil pas qualité pour recevoir

les l'omis de la fabrique a
i

lil il

pas assimilé à un foncti aire i iblii qui emporterail

la caisse ?

H' Pourrai! on régulariser prompti i
ituation

eu passant un acte notarié de prêl entre le trésorier el

le président .'

I;. Ad l. assurément Le trésorier est respon-

sable de la mauvaise gestion des finances fabri-

ciennes ; mais le conseil tout entier ne l'est pas

moins, puisqu'il a laissé accomplir tous les actes

illégaux dont la fabrique es1 aujourd'hui victime.

<;'est illégalement que le curé parti était détenteur

des liiiiii francs; c'est illégalement qu'il les a

remis entre les mains du président du conseil ;

c'est illégalement que celui-ci les a reçus, et il

peut parfaitement être assimilé à un comptable

occulte, et à ce titre être obligé à rendre compte.

Tout ceci eût été vrai sous le régime du décret

du 30 décembre 1809; c'est doublement vrai sous

le régime du décret du 27 mars 18'.>-'1. Qu'on re]

l'article 17 «le ce décret, et l'on verra jusqu'où

s'étend la responsabilité encourue. Le voici dans

son texte :

Art. 17. — L'hypothèque légale n'est inscrite sur les

biens des comptables de deniers de fabriques que si

celte inscription est autorisée par une décision spéciale

du juge de leurs comptes, et seulement dans les cas

de gestions occultes, condamnations à l'amende pour
retards dans la présentation des comptes, malversa

tions. débets avoués ou résultant du jugement des

comptes.

Cette hypothèque est inscrite, conformément aux dis-

positions des articles 2121, 2122 du Code civil, sur tous

les biens présents et à venir de ces comptables et sous

réserve des droits du juge des comptes de prononcer sur

les demandes en réduction ou translations formées par

ses justiciables.

Comment, dans le cas présent, le trésorier

serait-il à l'abri de toute revendication, n'ayant

rempli aucun devoir de sa charge? Le président

n'ayant pas qualité' pour recevoir l'argent de la

fabrique, comment ne serait-il pas responsable de

l'avoir dilapidé ? Nous trouvons que le maire seul

a rempli son devoir en exigeant qu'on régularise

la situation, et tous les conseillers doivent d'un

commun accord se prêter à cette désagréable

besogne.

De quelle manière y parvenir sans scandale et

sans l'aire intervenir l'autorité supérieure :' Quel

profit y aurait-il pour la fabrique à faire passer

un acte notarié» de prêt entre le trésorier et le

sident? Outre que ce serait illégal, qu'attendre

d'un citoyen sur le point d'être déclaré en faill

Puis, nous dirons franchement que nous n'atten-
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- rien de bien d'un mensonge, ou, si l'on aime

mieux, d'une fiction.

Le trésorier-comptable est responsable vis-à-vis

de la fabrique et du conseil de préfecture : le pré-

::t est responsable vis-a-vis du trésorier; tous

- à divers degrés vis-a-vis de

rétablissement religieux et des autorités tutri

-- ment. A mon humble avis, la

fabrique doit s'unir au maire pour forcer Le tré-

- trier à réparer la faute qu'il a commise, saul

urs par ce dernier contre le président déposi-

taire infidèle d'une somme à lui confiée et dont il

ri indûment pour- is personnels,

il quelque autre moyen pin-

moins |i . ls d'interroger un avo

cat habile.

Q. — Que faire quand on ne peut pas trouver de lié

. îll.Ts de fabrique .'

Parmi mes conseillers, deux ne savent ni lire ni

écrire, l'un est président, les deux autres ont et.'' tréso-

riers depuis quelques ani lui qui t'est actuelle-

ment m'a remis sa démission le 1" janvier, tout en
restant fabricien.

1!. — Le '-as dont parle notre correspondant est

rare, mais non pas inouï. Au moins deux fois

depuis le décret du 30 décembre 1809, l'adminis-

tration centrale a eu à se prononcer en pareille

occurrence, et elle s'est prononcée dans le sens

que, si une paroisse ne pouvait trouver un tréso-

rier, cette paroisse devrait disparaître du nombre

succursales, pour devenir annexe ou simple

i hapelle de secours dépendante de quelque autre

paroisse voisine où l'on ne rencontrerait pas la

même difficulté.

Ceci, au reste, serait a ique. Légalement,

il ne peut pas exister de paroisse sans fabrique,

et il ne peut exister de fabrique sans trésorier,

i h . quand le temporel d'une paroisse est dans

l'impossibilité d'être administré, il y a lieu pour

le gouvernement de supprimer la succursale et

transférer le titre à une autre localité. Ainsi

en a-t-il été décidé deux fois, à la date du

J'i février 1836 et du 24 décembre 1841. Cette der-

nière décision est topique à cause du motif qui la

provoqua et des arguments produits par M. Mar-

tin du Nord, alors ministre de la justice et des

. -u.lt' h- nous devoir la citer tout

entière. Elle était adressée à Mgr l'archevêque

d'Avignon.

Monseigneur,
J'ai reçu avec la lettre q n'avez fait l'honneur

de m'écrire le 17 novembre dernier, celle qui y était

jointe du desservant de Villeron relative au refus du

orier de poursuivre les débiteurs de la fabrique, et

à l'intention manifestée par les autres conseillers de se

d.'-mcttre di leurs fonctions plutôt que de se charger de

semblables poursuites. M. le desservant affirme, en

outre, qu'en cas de révocation du conseil de fabrique, il

lit impossible de le réorganiser, faute d'habitants qui

faire partie à la condition d'agir

contre les débiteurs récalcitrants.

Dans ces circonstances, vous ave/ cru. Monseigneur,

devoir me proposer d'aviser aux moyens de parer à de
si graves inconvénients.

[.administration a été souvent appelée à examiner la

question de savoir si l'on peut créer des commissaires

spéciaux pour remplir, dans les cas extraordinaires, les

fonctions de rreteorier : mais elle a toujours reconnu que
lements s'y opposent.

loi i le aussi l'avis du comité de l'intérieur du
Conseil d'Etal consulté le 30 octobre 1829 sur cette

question.

D'après la jurisprudence, fondée, d'ailleurs, sur le

texte du décret du 30 décembre 1809, qui a tixé d'une

manière absolue les attributions des trésoriers, il ne

peut donc y avoir lieu de les faire remplacer, même
temporairement, par des commissaires spéciaux.

Mais si la rigueur des principes ne permet pas. en

l'espèce, de recourir à une mesure exceptionnelle, peut-

être un nouvel appel au trésorier et aux fabriciens

actuels de Villeron sera-t-il mieux entendu lorsqu'on

leur fera envisager la responsabilité qu'ils encourent à

m des pertes que la fabrique éprouverait par leur

faute. Dans une circulaire du 21 décembre 18So, relative

aux prescriptions et aux servitudes qui concernent les

établissements ecclésiastiques, l'un de mes prédéces-

seurs a donné à cet égard de sages instructions dont je

crois devoir rapporter ici le passage suivant :

a 11 est essentiel que les fabriciens et les trésoriers

se persuadent bien qu'ils trahissent leurs devoirs, et

qu ils se mettent dans le cas d'être rendus personnel-

i.emen r responsables des dommages qui résulteraient

de la négligence ou de l'impéritie avec laquelle ils

s'acquittent des obligations qui leur sont imposées par

les fonctions dont ils se trouvent investis. »

Si. en définitive, tous les moyens de persuasion

demeuraient sans effet ; si, d'ailleurs, l'impossibilité de

réorganiser un conseil mieux pénétré du sentiment de

ses devoirs était démontrée, je ne pourrais laisser

subsister un établissement que les parties intéressées

refusent d'administrer, et je me trouverais dans la

nécessité de retirer à l'église de Villeron le titre de

succursale dont elle jouit. Il sera nécessaire de pré-

venir les habitants de Villeron de mes intentions à cet

égard.

Je vous prie. Monseigneur, de vous concerter, au

besoin, sur les mesures à prendre, avec M. le préfet

de Vaucluse, auquel je transmets copie de la présente.

Je vous renvoie ci-jointe la lettre du desservant de

Villeron.

Cette jurisprudence serait-elle suivie par l'admi-

nistration centrale, aujourd'hui, sous le régime de

la loi de finances de 1*9° et des décrets qui l'ont

suivie en 1893 et récemment en 1898? Evidem-

ment oui. s'il était impossible d'organiser un

conseil de fabrique; mais évidemment non, s'il

ne s'agissait que d'un trésorier refusant d'obéir

aux susdits décrets, parce qu'il y aurait la res-

source, tout en lui conservant son titre et d'une

manière générale ses autres fonctions, de lui subs-

tituer d'office le percepteur comme comptable.

La solution du cas présent dépend du motif qui

inspire le conseil de fabrique. S'il ne recule que

devant la comptabilité, un percepteur guérira

tout; mais s'il n'est pas recrutable, il doit dispa-

raître et la succursale avec lui.

réranl : J. Mai i EUBR.

I [PBJ .11 BIS M\l l lai II i i COI H loi.
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Travaux du Conseil de Fabrique et du Bureau des Marguilliers

PENDANT LE MOIS DE MAI

I. — Conseil de fabrique

Le conseil de fabrique n'a pas de réunion obli-

gatoire en mai ; si une session extraordinaire est

nécessaire, elle ne peut avoir lieu qu'avec l'autori-

sation de Mgr l'évêque ou du préfet, autorisation

qui doit fixer le jour de la séance et en désigner

l'objet.

Nous rappelons qu'aux termes de l'article 70 de

la loi du 5 avril 1884, le conseil municipal doit

donner son avis sur le budget fabricien. L'assem-

blée municipale devant se réunir en mai, le bud-

get de 1900, voté dans la session de Quasimodo,

doit lui être adressé pour qu'elle l'examine dans

cette session. Il en est de même du budget sup-

plémentaire de 1899, s'il en a été voté un.

Si la fabrique a besoin de recourir aux finances

communales, il faut avoir soin de faire parvenir

le plus tôt possible au conseil municipal la de-

mande de subvention, avec les comptes et les

budgets fabriciens, afin que l'assemblée commu-
nale délibère sur cette demande de subvention

dans sa session de mai.

A propos de l'article 70 de la loi de 1884 précité,

comme le constate la circulaire de M. le ministre

de l'intérieur, du 15 mai 1884 : « Le conseil muni-
cipal n'est appelé qu'à donner un simple avis. Cet

avis n'impose aucune obligation, soit à l'adminis-

tration supérieure, soit aux établissements men-
tionnés dans le dit article 70. »

La communication au conseil municipal des

budgets et des comptes de fabriques a donné lieu

à une circulaire spéciale de M. le ministre des

cultes, datée du 18 mai 1885.

« En résumé, dit la circulaire, la communica-
tion des budgets des fabriques aux assemblées mu-
nicipales doit précéder l'approbation épiscopale.

Cette communication doit avoir lieu aussitôt après

la séance de Quasimodo. Il en est de même des

comptes de l'exercice clos arrêté dans la même
séance. Toutefois, la communication de ces deux
documents financiers n'est accompagnée de pièces

justificatives qu'au cas où elles concorderaient

avec un recours à la caisse municipale. »

Comme les conseils municipaux votent ordinai-

rement le budget de la commune dans la session

de mai (Ordonnance du 28 janvier 1815 et cir-

culaire minist. du 20 avril 1834), c'est l'époque

particulièrement favorable pour que les fabriques

formulent, s'il y a lieu, leui '

demandes d'ordre fina noie]

Dans le plus bref délai possible après la clôture

de la session de Quasimodo, les comptes, les bud
gets et les délibération 3 de la fabrique doi

être adressés à l'évêché, il convient d'y joindre li

récépissé du dépôt des compl fail

à la mairie.

II. — BUREAl DES MARG1 il.UKKs

Le bureau des marguilliers doit tenir sa réunion

mensuelle.

Dans cette première réunion après Quasimodo,
les marguilliers doivent procéder au rcinpl icement

de leur président, de leur trésorier et de leur

secrétaire.

Les marguilliers sortants sont rééligibles.

Q.— Je suis curé, puis desservant officiel d'une paroisse

pour laquelle j'émarge au budget du gouvernement
pour la somme de 200 francs, indemnité de binage; et

desservant d'une troisième paroisse pour laquelle je ne
reçois rien ni du gouvernement ni de la commune. Je
partage ainsi mon service de binage alterné entre la

paroisse desserte officielle et légale et l'autre paroisse

vacante légalement
;
je n'ai même pas les clefs du pres-

bytère de cette troisième paroisse, elles sont à la

mairie.

Or, dans cette troisième paroisse, vacante légalement,

il y a un jardin avec un petit bois ; le jardin, je n'y

prends aucun intérêt ; mais le petit bois, aurais-je le

droit d'y faire une coupe ? D'autant plus que deux ou
trois ans de suite, je n'ai pas même fait assez de casuel

pour me couvrir des frais, fourniture de pain et de
vin.

J'aimerais bien être renseigné et édifié par l'Ami sur
mes droits (problématiques?) avant de faire la moindre
démarche auprès du maire ou de Monseigneur.

R. — Le cas dont il est ici question est assez

rare ; on le voit néanmoins de temps en temps,

surtout dans les diocèses qui manquent de prêtres

et où l'on est obligé de se multiplier afin de pour-

voir, autant que possible, à tous les besoins spiri-

tuels des populations.

Les législateurs n'ont pas prévu cette anorma-
lité, et, pour cette raison, ne l'ont pas assujettie à

des règles spéciales. C'est donc d'après les prin-

cipes généraux qu'il faut résoudre la présente

difficulté.

Ne nous occupons pas de la première succursale

vacante dont notre correspondant est le bineur

officiel. Là, tout ce qui concerne le binage est

observé ; il a le traitement stipulé par le gouver-

nement et la jouissance du presbytère avec ses

dépendances, s'il y en a un. La difficulté est rela-

tive à la seconde succursale dont notre correspon-

dant fait également le service par binage.

Or, que disent les principes généraux relative-

ment à cette situation ? Ils disent que le bineur ne

peut pas recevoir simultanément deux indemnités

du gouvernement, une pour chaque succursale

vacante. Cette jurisprudence, rappelée dans une
circulaire ministérielle du 27 juin 1827, n'a jamais
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subi de modification ; l'administration centrale

l'a toujours pratiquée d'une manière constante.

Mais, s'il en est ainsi relativement an traitement

.'m francs alloué par le gouvernement enpa-
reill< Dstance, il en est différemment en ce

qui concerne la jouissance du presbytère, quand
il y en a un, et de ses dépendances. Ici les règle-

ments, lois ou décrets, ne distinguent pas Nous

lisons, en effet, dans t'ordonnance royale du
'• mars 1825, article 3 I es curés ou leurs vi-

caires, ainsi que les desservants, autorisés par

leur évêque à biner dans les succursales vacantes,

iroit à la jouissance des presbytères et dépen-

dant a succursales, tant qu'ils exercent ce

double service : ils ne peuvent en louer tout ou

partie qu'avec l'autorisation de l'èvêque. » D'où il

suit, comme un corollaire immédiat, qu'avec cette

autorisation ils peuvent les louer en entier ou en

partie.

L'article 3 de la même ordonnance ne fait que

corroborer notre sentiment. En voici le texte :

Art. 3. Dans les communes qui ne sont ni paroisses

ni succursales, et dans les succursales où le binage n'a

pas lieu, les presbytères et dépendances peuvent être

amodiés, mais sous la condition expresse de rendre

immédiatement les presbytères des succursales, s'il

est nommé un desservant, ou si l'èvêque autorise

un curé, vicaire ou desservant voisin, à y exercer

binage.

Rien n'est plus clair. En résumé donc, notre

correspondant ne peut pas recevoir d'indemnité de

l'Etat pour ce second binage, parce qu'il en reçoit

i une pour le premier binage ; mais il a droit à

la jouissance du presbytère et de ses dépendances,

puisqu'il y en a un ; tous les produits lui doivent

revenir ; il peut même, à son profit, transmettre

cette jouissance par location, avec l'autorisation

épiscopale.

Mais notre correspondant ne doit pas oublier

que cette jouissance a des limites qu'il ne saurait

franchir sans sortir de la légalité, et même sans

s'exposer à des revendications de la part de la

commune. Telle est précisément celle qu'il a en

vue et qui consiste dans une coupe de bois. Sans

entrer dans le labyrinthe des lois et règlements

relatifs à la coupe des bois, qu'il nous suffise de

rappeler à notre vénéré confrère que les coupes

d'arbres doivent être autorisées ou par le préfet

ou par le gouvernement : par le gouvernement, si

la coupe d'arbres est susceptible d'aménagement

ou d'une exploitation régulière ; par le préfet, s'il

s'agit d'arbres épars plantés dans la cour ou le

jardin du presbytère, ainsi que dans ses dépen-

dances et dans tout autre terrain appartenant à la

fabrique ou à la commune.
Aux termes de l'article <> du décret du 6 novem-

bre 1813, sur la conservation et l'administration

des biens ecclésiastiques, article qui a été appli-

qué aux presbytères ordinaires par plusieurs ar-

-. notamment par l'arrêt de la Cour de cassa-

tion du H février l<Sc!7, les titulaires, c'est-à-dire

jes curés et desservants, exercent les droits d'usu-

fruit ainsi qu'il est établi au Code civil. i:"cst donc

au Code civil et aux règles de l'usufruit qu'il faut

eporter pour connaître quels sont les droits de

as ecclésiastiques sur les arbres existant dans les

jardins et dépendances «le leurs presbytères. Dès

lors, il ne reste plus qu'à distinguer les divers cas

susceptibles de se présenter. En voici quelques-uns

qui ont été relevés dans le tome IV. p, l.">t, du
Journal <i s Gonst Us de fabriques .

Le curé ou le desservant, comme usufruitier,

peut prendre dans les bois, des échalas pour les

vignes dépendantes du presbytère: il peut aussi

prendre sur les arbres les produits annuels on

périodiques ; le tout suivant l'usage du pays ou la

coutume des propriétaires. (Code civil, art, 503).

Par conséquent, il a le droit de faire à son profit

la tonte des oseraies, des saussaies, des peupliers,

des bouleaux ; de prendre le produit des arbres à

résine, des arbres à liège. 11 peut pareillement

couper la feuille des tilleuls, des ormes, des frênes,

pour la nourriture des bestiaux ; il a droit à

l'ébranchage des arbres qu'on émonde périodique-

ment, aux glands des chênes, en un mot à tout ce

qu'on appelle produits annuels ou périodiques,

par conséquent aux coupes de bois taillis; mais

pour ce dernier cas, il est tenu d"observer l'ordre

et la quotité des coupes, conformément à l'aména-

gement qui doit être réglé par un décret, ou, s'il

n'a pas été fait d'aménagement, conformément à

l'usage suivi jusqu'alors.

En fait de coupe de bois, que notre correspon-

dant se tienne à cheval sur les règles, c'est pru-

dent; pour le reste, qu'il réclame son droit de

jouissance, ou qu'il cesse le service.

I

Q. — l.e jour de Noël, en faisant la quête, dans le

plateau que je lui présentais une personne a déposé

avec un petit air moqueur — et ce n'était pas la pre-

mière fois — une pièce de dix centimes étrangère.

Arrivé à un certain endroit, pas loin d'elle, j'ai pris la

mauvaise pièce, et j'ai voulu la jeter sur une marche du
chœur de l'église, pour faire comprendre à cette per-

sonne que je ne voulais plus de ses offrandes si géné-

reuses et que j'étais las de ses simagrées. Malheureuse-

ment, cette pièce jetée en passant et de la main gauche

a effleuré le bonnet (pas la tête) de la domestique de

M. le maire. Aussitôt celui-ci me dénonce en police cor-

rectionnelle. Le brigadier de R... fait une première en-

quête, puis une seconde. Suis-je donc si coupable? —
A la page 363 de la Jurisprudence civile-ecclésiastique

de l'Ami du Clergé, tome II, vous dites que les voies

de fait sans coups ni blessures ne tombent pas sous

l'application de l'article 311 du Code pénal. Ce sou effleu-

rant le bonnet de cette fille, sans le trouer assurément,

sans même le chiffonner, est-ce un coup?
Quel préjudice lui ai-je causé?
Votre appréciation arrivera sans doute quand je serai

condamné ou absous: mais donnez-la toujours, elle

servira à vos lecteurs.

li. — Voilà une de ces sottes histoires capables

de chagriner un vénérable prêtre ; il suffit pour

cela qu'un juge de paix, comme il y en a tant n

cette fin de siècle, veuille plaire au magistrat

municipal, son congénère; il ne lâchera pas l'oc-
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casion qui lui 681 offerte de se monta r bon répu-

blicain.

Avons-nous besoin de dire qu'il n'y a, dans

l'incident raconté, absolument rien qui, de près

ou de loin, ressemble à une voie de fait, à une

injure volontaire, à un délit quelconque pouvant

tomber sous l'article :ill du Code pénal ' La bonne

du maire n'était nullement visée; elle n'a pas été

touchée dans son corps, elle n'a reçu ni coup ni

blessure. Tout cela a dû clic vu de tous les assis-

tants et les témoignages vraisemblablement no

manqueront pas dans ce sens.

En outre, la chose ne regarde pas le maire ; si la

lionne ne porte pas plainte elle-même, le maire

n'a pas qualité pour le faire. Notre cher correspon-

dant a eu une bien mauvaise idée de jeter le gros

sou en l'air; il aurait beaucoup mieux fait d'imiter

e bon curé' de campagne qui, ayant ainsi recueilli

un certain nombre de sous et de pièces hors cours,

en til un jour une belle pile qu'il dressa sur un tronc

en disant : « .l'engage les généreuses personnes qui

ont glissé' cette fausse monnaie dans la sébile à la

reprendre ; l'église n'en veut pas. » Personne ne se

présenta ! ! !

Q. — Un curé muni du diplôme de bachelier es lettres,

n'ayant fait aucun stage dans un établissement, peut-il

être admis à faire en sou nom déclaration d'ouver-

ture d'une école libre pour les garçons? S'il est admis
à cela, n'est-il pas obligé de diriger une des classes ?

Les frères qu'il aura pour les diverses classes doivent-

ils être tous pourvus du brevet? Même question pour

le cas où deux classes seraient séparées simplement par

une porte de communication ou par une cloison avec

vitrage.

R. — Le baccalauréat pas plus que le doctorat

n'est compté au nombre des équivalences. Tout

directeur ou adjoint chargé de classe, doit, pour

être admis à enseigner dans une école publique ou

privée, être pourvu du brevet de capacité. (Loi du

16 juin 1881).

L'expression adjoint chargé de classe a besoin

d'être expliquée. C'est un adjoint qui enseigne

dans une classe séparée, en dehors de la surveil-

lance directe du directeur de l'école, qui a ses

élèves et sa classe distincts des élèves et de la

classe du directeur.

On a prétendu que la loi du 30 octobre 18S0

avait supprimé les moniteurs ou simples auxi-

liaires, mais le tribunal de Privas s'est prononcé

en faveur de la légalité du rôle des auxiliaires.

En outre, les rapports présentés à la Cour de

cassation par M. le conseiller Tanon, au sujet

des affaires Gendreau et l'.ouchon (audience du
13 janvier 1888), confirment la thèse du tribunal

de Privas et offrent, par suite, le plus grand inté-

rêt pour les instituteurs libres. La jurisprudence

est fixée dans ce sens.

Voici un extrait du rapport présenté à la Cour

de cassation : « L'article 4 de la loi du-30 octobre

1886, n'impose le certificat de capacité qu'aux

adjoints chargés de classe. Il n'a pas supprimé,

dans les écoles, les moniteurs ou simples auxi-

liaires, i /est là ce qui résulte de la discussion de

La loi, et notamment des paroles de M. Ferry,

alors ministre de l'instruction publique,

« La question de Bavoir si un auxiliaire du

maître est un adjoint c-hargé de classe, ou un

auxiliaire pur et simple, un simple moniteur,

pourra être, dans certains cas, une question de

fait très délicate. Elle est subordonnée à la déter

mination de certains éléments qui ont été pré

cisés, quoique d'une manière un peu vague, dans

la discussion de la loi. Mais ce n'en est pas moins,

au fond, une question de fait, dans laquelle il

faudra toujours laisser au juge du l'ait un large

pouvoir d'appréciation. »

D'après ces données, il est facile de conclure

que notre correspondant ne doit pas se faire illu-

sion sur la question du curé' bachelier ès-lettrès.

Il n'a pas le brevet de capacité exigé' par la loi;

par conséquent, il ne sera pas admis à faire en

son nom déclaration d'ouverture d'une école libre

pour les garçons ; ou, s'il la fait, il soulèvera une

telle opposition qu'il ne pourra ouvrir l'école. Il

faut donc, s'il veut établir une école libre, qu'il

fasse faire la déclaration par l'un des frères qui

soit muni du brevet de capacité'.

Quant aux frères adjoints, il leur faudra égale-

ment, e.r dictis, le brevet de capacité s'ils sont

chargés de classes séparées, en dehors de la sur-

veillance directe du directeur de l'école ; mais ils

n'ont nul besoin du brevet si on peut les consi-

dérer comme moniteurs ou simples auxiliaires,

enseignant, pour ainsi dire, sous les yeux du

maître, dans la même salle, ou dans une salle

voisine assez ouverte pour que le directeur puisse

la surveiller continuellement.

Q. — Une fois pour toutes, ne pourriez-vous nous

dire si, oui ou non, un maire peut empêcher les quêtes à

domicile, et prendre, en conséquence, des arrêtés soit

pour les interdire soit pour les réglementer ?

R. — Nous remercions notre correspondant de

nous dire que notre réponse sera la dernière ;

mais nous n'y croyons pas beaucoup. Ayant déjà

tranché cette question quatre ou cinq fois, rien

ne prouve qu'on ne nous la posera pas encore, et.

comme toujours une /ois pour toutes. Nous sup-

posons que le consultant d'aujourd'hui est un

nouvel abonné et que, ne possédant pas la collec-

tion de l'Ami, il tient à être instruit sur le point

demandé. Nous lui dirons donc pour sa satisfac-

tion personnelle que la Cour de Cassation s'est

prononcée au moins cinq fois sur la liberté des

quêtes à domicile, sur l'illégalité des arrêtés

municipaux prétendant interdire ces quêtes ou

les réglementer. Voici l'ordre chronologique des

arrêts de la Cour suprême : du 16 février 1833; du

3 juin 1847; du l«r août 1850; du 13 août 1858;

du 14 juin 1884. (Dalloz, 1885, I, 48; Sirey, 1884,

i, 100).

Attendu, est-il dit dans ce dernier arrêt, qu'aux

termes des articles 3, titre 2 de la loi des 16-24 aoiït
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la loi dos 19-aS juillet 1791, l'autorité

municipale ne pont réglementer pur des arrêtés que ce

qui intéresse la sûreté, la salubrité publiques, l'ordre,

la viabilité, la police des lieux publics .

Utendn qu'une quête faite à domicile ne rentre dans
aucune de ces matières, que cet acte en lui-nu'n,

porte pas atteinte à l'ordre public
. que. s'il était l'oooa

sion d'exigences ou de manœuvres frauduleuses, il tom-
berai! sous la répression des lois pénales
Que l'arrêté du maire de Saint-Gyr-sur-Menthon, en

date du i juin 1883, interdisant dans la commune toute

quête à domicile de quelque nature qu'elle BOit, -ans

irisation, excéderait donc les limites de l'autorité

municipale.

l'ne observation de lu Revue administrative à

ce propos L.68 t 1791 que \ ise la

ition ont été remplacées par la loi

municipale du •"> avril 1884, tuais le nouveau b

a reproduit l'ancien à peu prés dans les mêmes
ternies : le droit d'interdire les quêtes à domicile

ne rentre pas dans rénumération des mesures que
comprend la police municipale. »

l'ne chose toute matérielle qui prouverait à

elle seule le droit de faire des quêtes à domicile.

que les religieuses, généralement \i-

par les maires traeassiers ou impies, en ont tou-

jours fait et continuent d'en faire.

Cher correspondant, une fois pour toutes,

n'est-ce pas? — C'est entendu.

Q. — Prière au cher Ami de me donner le modèle du
reçu que le trésorier de fabrique doit remettre au tréso-

rier-payeur général pour pouvoir toucher les intérêts

d'un titre de rente :: 1 9 0. <Juel timbre faut-il 1

C'est la première fois que pareille chose nous arrive.

R. — Il n'y a pas de formule spéciale pour le

reçu à fournir en pareil cas. Quand il y en a une,

c'est l'administration qui la fournit.

Seulement, nous ferons observer à notre corres-

pondant qu'il n'est nullement obligé de se faire

payer les arrérages dus à la fabrique par le tréso-

rier-payeur général. Les rentiers de l'Etat, quels

qu'ils soient, peuvent être payés, sur leur

demande, à la caisse du receveur particulier des

finances de l'arrondissement ou aux caisses des

percepteurs.

Pour être payé chez les percepteurs, le tréso

rier de la fabrique — en cela semblable à tous les

autres rentiers — doit adresser avec l'extrait

d'inscription, sa quittance non signer, au receveur

particulier de l'arrondissement, lequel, après

l'accomplissement des formalités nécessaires, lui

renverra les pièces; et il n'aura plus qu'à se pré-

senter chez le percepteur pour donner quittance et

recevoir le montant des arrérages. (Arrêté du

vembre 1849).

Il n'y a pas lieu d'apposer un timbre sur les

quittances délivrées pour t< es arrérages de

rentes sur l'Etat.

Q. — La fabrique de D. a acheté une horloge et l'a

fait placer à ses frais dans le clocher. Pendant plu

sieurs années, elle a payé le rémouleur et les frais d'en-

tretien.

Mais voulant bâtir un presbytère et se créer

urces. la fabrique a prié le conseil municipal de
se charger des frais de remontage et d'entretien, ainsi 1

fut fait parce que le maire était bienveillant, et cela dure
depuis environ six ans.

Dernièrement, à la suite d'une réparation, le maire
s'est emparé de lu clef, et le curé ne peut plus régler
l'horloge qui a bien besoin de l'être. Il a fait demander
la clef, on ne l'a point donnée

l.e maire a-t-il le droit de garder la clef ? Le curé
peul il passer outre et arrêter chaque soir le balancier
pendant dix minutes ou un quart «l'heure, au moyen
d'un truc inconnu .' I.e curé pourrait il crocheter la

porte pour régler définitivement la marche du balancier,
par cette raison que l'horloge a été achetée par la

fabrique surtout pour régler les offices ? Que taire

enfin ? Merci d'avance pour la solution.

R. — La question de propriété de l'horloge n'est

point douteuse. C'est la fabrique qui l'a achetée,

qui l'a fait placer dans le clocher, qui en a payé
les frais d'établissement, de remontage et d'en-

tretien. On se demande à quel titre la commune
pourrait en réclamer la propriété. Ce ne pourrait

être, en tout cas, pour le motif que, depuis

quelques années et a la démunie de la fabrique,

elle a accepté de prendre a sa charge la dépense

du remontage et de l'entretien. Un acte aussi

bénévole tant de la part de la fabrique que de la

commune ne saurait constituer un transfert de

propriété : ce qui serait illégal au premier chef.

Si le maire avait cette prétention, il suffirait à

la fabrique, par une délibération motivée, de

reprmdre son droit entier en continuant, comme
par le passé, à remonter et à entretenir l'horlo

et en remerciant la municipalité du service rendu

passagèrement.

l'ne lettre ministérielle du 18 juillet ISStilui.

donnerait pleinement raison :

L'horloge, y est-il dit (il s'agissait dans l'espèce

d'une horloge donnée à la fabrique), placée dans le clo-

cher d'une église, a surtout une destination civile; elle

présente aussi une incontestable utilité au point de vue
religieux, en ce sens qu'elle sert à régler les heures des
offices paroissiaux et de tous autres exercices du culte.

D'ailleurs, par son placement au clocher, elle devient un
accessoire de l'église, dont l'administration est confiée à

la fabrique. Rien ne s'oppose donc, en principe, à ce

que donation en soit faite à la fabrique plutôt qu'à lu

commune...

Si rien ne s'oppose à ce qu'on donne une hor-

loge à la fabrique, à plus forte raison rien ne

s'oppose à ce que la fabrique l'acquière de ses

propres deniers.

Il serait souhaitable que la présente difficulté]

bien minime assurément, reçût une solution

amiable par une entente cordiale entre le maire

et son curé. Mais si la chose paraissait impossible,

il faudrait, plutôt que de perpétuer le conllit, le

porter devant les tribunaux administratifs, et

même devant les tribunaux civils, si. pur eus. la

commune osait se prétendre propriétaire de l'hor-

loge.

Le Gérant : J. Maithikr.

•
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(j. — 1» Suis-je dans tout mon droit en recevant touB

.s jours à mon adresse un paquet de journaux /."

roix que je lais distribuer au\ al lés par un linuiiiir

mon sacristain) qui a demandé par écrit à M. le maire

^autorisation de cette vente?
.' En vertu de quel article de loi ?

:!" l'uis-je être ennuyé par les mécontents?

R. — Ad I. Oui, notre honorable correspondant

est tout à fait dans son droit, et personne n'a à se

mêler de ce qu'il peut faire en cette circonstance.

Le sacristain qu'il charge de distribuer les jour-

naux n'a aucune autorisation à demander à qui

que ce soit, mais une simple déclaration à faire

au maire et dont celui-ci doit lui remettre un récé-

pissé. A plus forte raison n'a-t-il pas de patente à

payer, bien que son opération ressemble à un acte

commercial.

Ad 11. Puisqu'on désire connaître en vertu de

quelle loi ou de quel règlement on peut agir

ainsi, nous allons reproduire les passages essen-

tiels de la loi du 29 juillet 1881 et d'une circulaire

ministérielle du 9 novembre de la même année.

Colportage et vente sur la voie publique

La loi affranchit les colporteurs et distributeurs

de l'autorisation préalable ; elle supprime le cata-

logue et le livret. Elle astreint les colporteurs et

distributeurs à la seule déclaration de leurs nom,

prénoms, profession, domicile, âge et lieu de

naissance. Il leur en est délivré un récépissé qui

loit être présenté à toute réquisition. La distri-

bution et le colportage accidentels sont entière-

ment libres ; ils sont exemptés de la formalité

même de la déclaration. Il n'est pas nécessaire

que le colporteur soit français et jouisse de ses

droits civils et politiques ; ces conditions, exigées

par le projet de loi primitif, ont été supprimées au

cours de la discussion, avec l'obligation du cata-

logue et du livret.

Pour jouir du bénéfice de ces dispositions, il

faut et il suffit de faire une déclaration selon le

modèle ci-dessous. Si, par sot entêtement, quelque

tyranneau de village faisait opposition, refusait

de recevoir la déclaration, exigeait patente ou

mettait tout autre obstacle, on peut écrire au

Secrétariat général du journal La Croix, rue

François I
1 ', n° 8, qui renseignerait sur la

manière de mettre à la raison le maire rebelle à

la loi.

Modèle de la déclaration à faire

., le

Monsieur le maire,

Le soussigné...

profession de , demeurant , né le 18 à

département de
A l'honneur de vous déclarer qu'il est dans l'intention

d'exercer la profession de colporteur de livres, écrits,

brochures, journaux, dessins, gravures, lithographie

photographies, dans la commune de...

Veuillez agréer, Monsieur le maire, l'h nage de

mon profond respect.
(Signature).

Quand le porteur ne veut vendre le journal ou

les journaux que dans sa commune, il n'a besoin

que de la déclaration ci-de88US à la mairie. En

échange, on doit lui remettre aussitôt un récépissé'.

S'il a l'intention de vendre et de colporter dans

plusieurs communes, il doil adresser sa déclara-

tion au sous-préfet, et quand il veut vendre dans

tout le département, au préfet, en remplaçant tout

simplement l'expression « M. le maire » par celle

de « M. le sous-préfet » ou de « M. le préfet. »

Voici maintenant le texte même du passage de

la loi du 29 juillet 1881, relatif au colportage et à

la vente sur la voie publique :

AitT. 18. — Quiconque voudrait exercer la fonction de

colporteur ou de distributeur sur la voie publique ou
en tout autre lieu public ou privé ', de livres, écrits,

brochures, journaux, dessins, gravures, lithographies

,1 photographies, sera tenu d'en faire la déclaration à

la préfecture du département où il a son domicile.

Toutefois en ce qui concerne les journaux et autres

feuilles périodiques, la déclaration pourra être faite,

soit à la mairie de la commune dans laquelle doit se

faire la distribution, soit à la sous-préfecture. Dans ce

dornier cas, la déclaration produira son effet pour toutes

les communes de l'arrondissement.

Art. 19. — La déclaration contiendra les nom, pré-

noms, profession, domicile, âge et lieu de naissance du
déclarant.

Il sera délivré, immédiatement et sans frais, au décla-

rant, un récépissé de sa déclaration.

Art. 20. — La distribution et le colportage accidentels

ne sont assujétis à aucune déclaration.

Art. 21. — L'exercice de la profession de colporteur

ou de distributeur sans déclaration préalable, la faus-

seté de la déclaration, le défaut de présentation à

toute réquisition du récépissé, constitue des contra-

ventions.

Les contrevenants seront punis d'une amende de 5 à

15 francs, et pourront l'être, en outre, d'un emprisonne-
ment de 1 à 5 jours.

En cas de récidive ou de déclaration mensongère,
l'emprisonnement sera nécessairement prononcé.
Art. 22. — Les colporteurs et distributeurs pourront

être poursuivis, conformément au droit commun, s'ils

ont sciemment colporté ou distribué des livres, écrits,

brochures, journaux, dessins, gravures, lithographies

et photographies présentant un caractère délictueux.

Il y a aussi la loi du 19 mars 1889 relative aux
crieurs de journaux où il est dit (art. pr) que

les journaux, écrits, imprimés, etc., ne pourront

être annoncés que par leur titre, leur prix, l'indi-

cation de leur opinion et le nom de leurs auteurs

et rédacteurs ; et qu'aucun titre obscène ou conte-

nant des imputations, diffamations ou expressions

injurieuses contre une ou plusieurs personnes,

sous peine d'amende et même de prison, ne peut

être employé. Nous n'insistons pas sur ce point,

parce que les distributeurs des écrits catholiques

ne sont pas exposés à ce danger.

1 De ce passage il résulte que tout vendeur de jour-

naux, même en dépôt privé, est" tenu à la déclaration.
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Ad III. Ennuyé, on peut toujours l'Être par les

raillants ou les Imbéciles : mais aucune pour-

suite on attaque légale n'est possible.

ma commune on va construire une é

m presbytère, qui appartient à la fabrique.

Tour cela on vu démolir le pignon du presbytère qui
m très mauvais état, ce qui va me priver pendant
•rtain temps de quatre pièces. Puis je exiger delà
aune une indemnité, ou tout au moins qu'elle

habitables d'autres chambres du presbyte)

S iui, quelle marche t'audra-t-il suivre pour contraindre

mmune à se soumettre f

R. — Ceitainement, on peut demander à la

municipalité et même exiger d'elle une indemnité

ou toute autre compensation. Nous admettons

avec tons les auteurs que, lorsqu'un presbytère

ou ses dépendances sont trop étendus pour las

In curé, la commune peut obtenir l'auto-

risation d'en distraire les parties superllues pour

un autre service public, positis ponendis, bien

entendu, c'est-à-dire en suivant do point en point

toutes les formalités prescrites par l'ordonnance

du •'! mars isi">, légèrement modifiée par le décret

de décentralisation du 25 mars 1852. Dans ce i

-

quand l'autorisation est accordée, le presbytère

étant la propriété de la commune, celle-ci ne doit

aucune indemnité ni à la fabrique ni au curé.

Mais si le presbytère appartenait, comme dans

le cas présent, à la fabrique, la distraction d'une

partie superflue ne pourrait avoir lieu qu'autant

qu'elle y consentirait, après une indt mnité préa-

lable et l'autorisation de l'autorité diocésaine com-
pétente. , \v s du i '.omité de l'intérieur du Jt; sept.

Notre correspondant peut voir par là qu'il a

avec sa fabrique la supériorité de la situation.

La municipalité ne peut absolument rien sans

eux, pas même planter un clou sur le presbytère,

propriété fabricienne ; elle est, vis-à-vis de l'éta-

blissement religieux, dans la condition d'un

citoyen quelconque vis-à-vis d'un autre citoyen

quelconque. Il s'agit d'une négociation où chacun

peut débattre ses intérêts

Nous nç disons pas ceci pour que la fabrique

et le curé se montrent trop rigoureux vis-à-vis de

la commune, pour qu'ils lui tiennent, comme on

dit vulgairement, la dragée haute, en réclamant

par exemple une forte indemnité pécuniaire.

Non, telle n'est pas notre pensée. Mais nous esti-

mons qu'ils feraient métier de dupes, s'ils ne pro-

litaient pas de l'occasion pour exiger que la com-

mune, à titre de compensation et sans prétendre

o'-rir le moindre droit sur le presbytère,

refasse le pignon, et opère toute- les réparations

et tous les embellissements que comporte l'étal

actuel du près! L'occurrence est providen-

tiellement magnifique: qu'on sache l'utiliser.

Q. — J'ai des instituteur- extra-laïques et animés
d'un zèle extraordinaire pour l'instruction de é

i bien qu'ils ne permettent jamais à aucun de

ces enfants de sortir pendant la classe. De la sorte, je

ne pu ir les enfants de chœur pour les enter-
rements, pour les mariages, eto.

Pourriez-vous me dire si d'après la loi scolaire

aaorosainte, le curé ne peut pas exiger que l'instituteur

permette aux enfants de chœur de quitter un moment
le lorsqu'il en a besoin pour un service religieux ?

H. — Non. il n'y a pas de loi que le curé puisse

invoquer pour e.riger de l'instituteur qu'il per-

mette aux enfants de chœur de quitter l'école

pour une cérémonie religieuse. Quand on a le 1

malheur d'avoir un instituteur assez inintelligent

ou sectaire pour refuser aux enfants de chœur les

courts laps de temps dont ils ont besoin, as

rarement d'ailleurs, pour assister à certaines i

monies et y remplir leurs fonctions rétribuées, il

faut s'adresser aux familles de ces enfants et
j

obtenir d'elles que ces matinées ou soirées-là,
\

elles n'envoient pas leurs enfants à l'école. Dans
j

ces conditions-là, les enfants ne sont pas punis-

sables et les parents non plus.

Comme nous avons eu souvent l'occasion de le

• lue, la loi sur l'obligation de l'enseignement pri-

maire du 2.S mars 1882 prévoit des absences. Son
article 9 s'exprime ainsi : « Lorsqu'un enfant

manque à l'école, les parents ou les personnes

responsables doivent faire connaître au directeur

les motifs de son absence.

s l'n registre d'appel est ouvert dans chaque

école. Ce registre constate l'absence des élèves et

les motifs invoqués pour justifier ces absences

Les motifs d'absence sont soumis à la commission I
scolaire. »

L'article 10 indique quels sont les seuls motifs'

réputés légitimes; mais la commission scolaire

est complètement libre dans son appréciation.

Elle admet ou rejette à son gré les motifs invo-

qués ; et elle n'a pas à motiver ses décisions qui,

d'ailleurs, sont susceptibles d'appel au conseil

départemental.

L'absence pour exercer les fonctions d'enfant de

chœur ne compte point parmi les motifs requîtes

légitimes ; mais elle n'en est pas exclue. Il y a, à

la suite de l'énumération, un et caetera aux

larges lianes où peut se blottir sans peine le

temps voulu pour un enterrement ou un mariage.

L'article 12 n'est pas moins favorable. » Lors-

qu'un enfant, y est-il dit, se sera absenté de

l'école quatre fois au moins dans le mois, pen-

dant une demirfournée, la commission scolaire

appréciera s'il y a lieu d'admettre les motifs
j

invoqués. Si elle les admet, la personne respon-

sable de l'enfant ne sera pas prévenue. »

i iomme il ressort de la lettre et de l'esprit de la

loi, quand un instituteur se montre réfractaire au

bon sens et aux convenances, que le curé s'en-

i-, ee les familles, lesquelles, en définitive,

auront toujours raison, même en vertu de la loi.

Q. — Nous, avons depuis deux ans l'électricité dans

la ville (1800 âmes i. Lorsqu'elle a été établie, le conces-

niaire, avec la permission du maire ou de l'adjoint,

s'est permi d'installer au clocher, sans autorisai

aucune soit du conseil de fabrique soit même de M. le
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curé (le sacristain ayant seul prêté la clef du clocher),

i oui un appareil de machines, de fils et un transforma-

teur qui Fait passablement de bruit, La force électrique

est Fournie par une chute d'eau qui se trouve à cinq

1 il 'Irr

Jusqu'ici nous avoua laissé faire et supporté tout cela ;

n. mis avons même depuis quelques mois demandé à ce

qu' mis fit une installation de cinq lampes a l'église,

De lui nous a été accordé évidemment moyennant une

certai somme qui est déjà payée.

Seulement le concessionnaire réclame maintenant une

somme de 50 fr. par an oomme abonnement à là lumière,

somme qu'il aurait convenue avec le président do

fabrique.

Le conseil n'est cependant pas d'avis de lui accorder

cela et la majorité même, je crois, veut ne lui rien accor-

der, pensant qu'il est bien juste que le concessionnaire

accorde à l'église quatre ou cinq lampes comme dédom

magement et compensation des dégâts qu'il a occasion-

nés, mais surtout du bruit continuel qu'il procure dans

l'église : de plus supporter ses machines et fils au clocher

est liien a considérer, d'autant plus que pour monter
i il faut passer .huis l'église. Si le concession-

naire insiste pour avoir ce qu'il demande, si d'un autre

Bote le conseil refuse, nous allons avoir des difficultés

et peut-être un procès.

Nous craignons que le concessionnaire nous dise

qu'il avait la permission de la municipalité, du maire,

que nous n'avons rien dit, et par conséquent qu'il n'a

rien à faire avec nous, de nous arranger avec la com-

mune, ce que nous voudrions éviter. La commune est

engagée avec lui pour l'éclairage des rues.

Prière à l'Ami de vouloir bien nous dire notre meil-

leure ligne de conduite, la manière d'arranger tout cela,

ou bien de mettre notre homme à la porte sans avoir à

faire à la commune.
Il n'y a aucun contrat, aucune police signée ; si nous

refusons de payer, il est possible que le concessionnaire

Coupe les fils qui donnent la lumière à l'église, et alors

toujours la même difficulté : comment le faire sortir de

l'église, surtout s'il a l'appui de la commune?

I!. — Le conseil de fabrique dont fait partie

notre correspondant fera ce qu'il jugera à propos.

Mais qu'il sache que le droit est pour lui, et que,

pas plus le maire que n'importe quel citoyen, ne

peut l'en priver ou l'empêcher de l'exercer.

Il ne s'agit pas ici de savoir qui est propriétaire

de l'église ; admettons même que c'est la com-

mune ; mais n'oublions pas non plus que cette

propriété n'est conférée à la commune par le Con-

seil d'Etat et par la jurisprudence gouvernemen-

tale, que sous la condition expresse imposée par

l'article 12 du Concordat et l'article 75 de la loi

organique, de les affecter au culte catholique.

Comment décider dès lors que les fabriques

n'ont aucun droit sur ces édifices ? ( lette thèse ne

pourrait être soutenue, car l'article 76 du décret

du 30 décembre 1800 charge les fabriques de veil-

ler à l'entretien et à la conservation des temples.

La commune et la fabrique ont donc l'une et

l'autre des droits sur les églises restituées au culte

en 18(11. On a prétendu que la fabrique était, par

rapport à ces édifices, dans la situation d'un usu-

fruitier et que la commune en est simplement la

nue-propriétaire. Par application de l'article 614

du t'.ode civil, il devrait résulter de ce principe

que la fabrique n'a pas qualité pour intenter une

action judiciaire relativement à la propriété de

l'église et qu'elle est simplement tenue, comme

tout usufruitier, de dénoncer à la commune nue-

propriétaire les usurpations commises pur les

particuliers.

Telle n'est pas la situation juridique des églises,

comme nous allons le voir. Dépendances du do-

maine publie, ollr>8 sont soustraites aux règles

ordinaires de la propriété privée. Les églises pa

roissiales rendues au culte appartiennent, Bac

doute, à La commune ; mais cette propriété en-

traine simplement pour elle l'obligation de veiller

sur ces monuments et d'en assurer la conserva

tion. La commune n'a pas, comme les proprié-

taires ordinaires, Vabusus à l'égard des églises

restituées au culte par le Concordat; elle ne peul

en disposer. D'un autre côté, la fabrique est, en

ce qui la concerne, chargée d'administrer les édi-

fices publics religieux, quelle qu'en soit la prove-

nance, de pourvoir aux dépenses du culte, d'en-

tretenir et de conserver les temples.

Nous devons en conclure, d'une part, que la

commune propriétaire a incontestablement le

droit d'agir en justice pour la défense des inté-

rêts de l'église (la jurisprudence, à part un arrêt

isolé et ancien de la cour de Nancy — 31 mai

182? : Dalloz 1828, 2, 179, — est unanime sur ce

point) ; d'autre part, que la fabrique a également

le pouvoir d'empêcher par elle-même et par

toutes les voies légales les usurpations dont le

temple peut être menacé. « Le décret de 180'.» n'a

pu vouloir la fin sans vouloir les moyens ; son

texte serait une lettre morte, si, chargeant les

fabriques dans l'intérêt religieux des paroisses,

de veiller non seulement à l'entretien, mais aussi

à la conservation des églises, il les eût frappées

d'impuissance en ne leur donnant pas, par la

même disposition, le droit d'agir à cet effet devant

les tribunaux. Communes et fabriques, également

intéressées à des titres divers à la conservation

des édifices consacrés au - culte, possèdent donc

également un droit de défense et d'action '. »

Ce n'est pas seulement pour faire réprimer les

usurpations des tiers que les fabriques peuvent

agir en justice ; le même droit leur appartient

quand l'usurpation a été commise par la com-

mune elle-même, car il ne saurait être permis à

celle-ci de porter atteinte au droit de jouissance

qui appartient aux fabriques, et d'amoindrir d'une

manière quelconque la chose dont elles jouissent,

soit en la grevant de servitudes, soit en rendant

plus difficile l'obligation qui leur incombe d'en-

tretenir et de conserver l'édifice. En conséquence,

un arrêt de la cour de Pau a décidé que la fabrique

est recevable à demander l'enlèvement de cons-

' Ducrocq, Cours de droit administratif, n» 1405.

Le demandeur devrait diriger son action à la fois contre
la commune et contre la fabrique. Mais la commune et

la fabrique, si elles sont demanderesses, peuvent agir
soit conjointement, soit isolément. L'inaction de l'une

n'empêche pas l'autre d'intenter l'action. Ainsi, il a été

jugé qu'on devait considérer comme recevable. l'appel

interjeté par la fabrique d'un jugement rendu sur la

demande de la commune et de la fabrique, bien que la

commune n'ait pas appelé et reste étrangère à l'instance

d'appel. (Agen, 2 juillet 1862 ; Dalloz, 1882, 2, 150).
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tructions élevées par la commune et adossées au
mur de l'église, de manière à rendre difficile et

peut-être impossible l'accès de cette partie de

ifioe, pour l'exécution des réparations ai

saires '.

Après leeture de ce qui précède, notre corres-

pondant doit \oir d'une manière parfaitement

claire que ses droits n'ont pu être entamés par la

permission que la municipalité a donnée aux élec-

triciens de placer leurs appareils sur l'église. -

seil de fabrique fera bien de les maintenir

t et ferme. Il a qualité pour forcer les dits en-

trepreneurs à compter ave.- lui, pour les actionner,

au besoin, en justice «'t avec eux la commune qui,

par l'autorisation donnée, a diminué sa jouis-

sant'.

Nous lui indiquons son droit pour qu'il s'en

9erve, tout au moins pour contraindre les électri-

ciens à compenser la fabrique en éclairant l'église

gratuitement.

Le président de la fabrique n'a pas qualité pour

agir seul : c'est le conseil entier qui doit se mani-

fester avec les autorisations nécessaires de l'admi

nistration centrale civile et ecclésiastique.

In dernier conseil : que la transaction à inter-

venir soit notariée et dûment libellée. Qu'on n'ou-

blie pas surtout de stipuler que tous les Irais

quelconques que nécessiteraient à l'église les

appareils électriques, seront toujours à la charge

Qtrepreneurs.

Q. — Le moyen de faire dissoudre un conseil de

fabrique qui, par haine du curé, ne s'est pas réuni de-

janvier 1898? Point de budget pour 181)8: point de

budget pour 1899
;
point di d'aucune sorte

]

el pour L898 un membre parti en novembre 1891

•int remplacé depuis: point d'élections. Silence

absolu de l'évéché. mis au courant depuis longtemps.

R. — Le moyen à prendre, c'est de dénoncer les

- qui nous sont signalés au ministre desCultes.

Les motifs sont plus que suffisants pour obtenir

depiano la révocation île tout le conseil. Cet acte

de rigueur ne se demande que pour des causes

mais on a toujours considéré comme
se- grave )e défaut de présentation du budget

ou de reddition décomptes, toute espèce d'omis-

. de négligence ou d'infraction de la part du

conseil. < >r, qui ne verrait tous ces manquements
à la fois dans le fait d'un conseil — comme celui

1 Arp't do 23 novembre 188H ; Dalloz, 1887, 3, <•-.'. —
La même cour a décidé que le droit de propriété de la

commune est limité par le droit de jouissance de la

fabrique, de sorte que la commune ne peut modilier

cette jouissance que du consentement de la fabrique.

Ainsi jugé relativement à un terrain dépendant de la

cathédrale de Dax, au moment de la restitution de cet

édifice au culte. La fabrique avait, depuis, joui du ter-

rain, l'avait cultivé, l'avait entretenu, avait ouvert à ses
fiais une porte dans le mur de clôture pour accéder au

is8er par l'église, avait élevé sur le sol

un beffroi destiné à recevoir les cloches, etc. La ville

de Dax. malgré la fabrique, prit possession du terrain

et y commença des travaux. La cour donna gain de
e a la fabrique et décida q u la commune ne pou

vait prendre possession du terrain qu'à la suite d'un

décret de désaffectation. (Arrêt du 39 mars 1887; Dalloz,

18&

dont il est ici question — qui passe une année
entière sans se réunir quoique convoqué, qui n'a

dressé de budget ni pour 1898 ni pour 1809, qui

n'a point présenté de comptes ni pour 18!i? ni

pour 1898 ;
qui n'a point procédé aux élections

légales, et laisse sans le remplacer un de ses

membres mort ou démissionnaire depuis bientôt

deux ans !

Les motifs de révocation abondent: et l'évêque

sain mis au courant de longue date garde le

silence. Mais ce silence n'est pas un obstacle pour

que la révocation soit prononcée

Sans doute, l'article 5 de l'ordonnance du
12 janvier 1825 qui attribue au ministre des Cultes

la faculté de révoquer un conseil de fabrique qui

se dérobe à ses devoirs, porte ces mots : « Sur la

demande des évêques et l'avis des préfet*. »

S'ensuit-il que, si la révocation n'est pas pro-

posée par l'évêque, le ministre ne (misse pas

d'office prendre cette mesure ?Un arrêt du Con-

seil d'Etat du 9 mars 1886 fait connaître sa doc-

trine et sa jurisprudence sur ce point :

Considérant, dit-il, que l'article 5 de l'ordonnance du
1.' janvier 1825, n'a fait que conférer aux évêques le

droit de prendre l'initiative de ces mesures toutes les

fois qu'elles leur paraîtraient utiles au point de vue des

intérêts du Culte: mais qu'il n'a point enlevé au mi-

nistre le droit d'apprécier les causes graves qui, même
en l'absence d'une proposition de l'évêque, pourraient

rendre une révocation nécessaire. (Dalloz, 1889,

Telle est également l'opinion d'un grand nombre

d'auteurs. « La provocation de l'évêque et l'ai te

du préfet, dit Gaudry (tome III, p. 217), ont pour'1

unique objet de prévenir et d'éclairer l'autorité ;

mais un droit de juridiction est donné au ministre

par la loi ; il serait donc légitimement exercé si la

révélation des faits lui était directement acquise.

D'ailleurs, l'autorité supérieure statue sur tout ce

qui intéresse l'ordre public, lors même que les

chefs administratifs inférieurs garderaient le

silence. »

Dans le même sens, consultation délibérée par

lien-ver, Hennequin, Odilon Barrot, Dupin,

Duvergier, Crémieux. Aristide Boue et Millot

(Journal des Conseils de fabrique, tome I, p. 31).

Mais nous avons, en sens contraire, Dalloz,

Répertoire supplém. Culte, i64, et la Revue

administrative du Culte catholiqite, 1895, p. 283.

Théoriquement, et en présence des termes pré-

cis de l'article •"> de l'ordonnance de 1825, il semble

qu'il faille nécessairement pour révoquer un con-

seil de fabrique, la demande de l'évêque. Mais

tout adversaires résolus que nous soyons du

laïcisme, il faut pourtant reconnaître que, si l'au-

torité compétente ne dit rien, ne fait rien, se dé-

roln- en quelque sorte à exercer la portion de droit

qui lui appartient, comment blâmer le ministre

qui revendique et exerce la part que lui accorde la

loi?

Le gérant : J. Maitkiër.

LANGUES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET OOURTOT
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Q. — Les résultats pratiques des Ligues de défense
du clergé se maintie int-ils, el quels sont les plus

récents 1

R. — Lorsque nous avons recommuu di

instances La fondation d'une de ces ligues dans

Chaque diocèse (voir le numéro du l' 1 ' juillet 1891

.

tome n, p. 101), nous avons cité les principales

londamnations obtenues jusqu'à cette époque

Contre les journaux calomniateurs ou diffama-

teurs. La nécessité et l'importance de cette oeuvre

ont été comprises par tous nos confrères, à tel

point que certains grands diocèses, celui de Lyon
par exemple, ont voulu avoir une Ligue de défense

dans chacun des arrondissements du département

ou des deux départements dont ils se composent.

La presse juive ou maçonnique a acquis de l'ex-

périence à ses dépens, et s'est lassée des amendes
et des dommages-intérêts auxquels le clergé l'a

naguère fait condamner par les tribunaux correc-

tionnels. Quand elle revient, par hasard, à ses

anciennes pratiques, elle reçoit de suite une assi-

gnation devant la justice et il lui faut verser à

ses victimes d'importantes indemnités. Attaquer sa

caisse, voilà le bon moyen de la réduire au
silence !

M. l'abbé Barjaud, ancien vicaire de Thiviers

(l)ordogne), au diocèse de Périgneux, a eu l'hon-

neur de devenir pendant quelque temps le point

de mire des insultes de plusieurs journaux. Avec

une constance dont nous ne saurions trop le féli-

citer, il a obtenu la condamnation de sept d'entre

eux. Voici quelques détails sur les deux dernières

de ces affaires.

Le journal L'Ecole laïque, qui se publie à Tou-
louse, ramasse des histoires scandaleuses, vraies

ou fausses, qu'il sert à ses lecteurs contre les piè-

tres et contre les congrégations religieuses. Il ac-

cusa de fait immoral M. l'abbé II..., vicaire à T...,

sans autre désignation, et soutint qu'il avait été

frappé par la justice d'une condamnation. Assigné

(levant la police correctionnelle du tribunal de

Toulouse, le 20 avril 1808, il fut condamné, dans

la personne de son gérant, à 16 francs d'amende,

à 1000 francs de dommages-intérêts, et à l'inser-

tion du jugement dans L'Ecole laïque et dans deux
autres journaux de la Haute-Garonne ou de la

Dordogne, et aussi à tous les frais.

Le Rappel socialiste publia cette simple note

calomniatrice : « M. l'abbé I'...., ancien vicaire de

T..., dans la Dordogne, a été condamné à la pri-

son pour faits d'immoralité. » Quatre prêtres du
diocèse de Périgueux se trouvent avoir été vicaires

dans des paroisses qui ont pour initiale la lettre T,

et leur nom commencer par un 1!. L'un d'eux, notre

Brave M. Barjaud, n'hésita pas à citer le Rappel

socialiste devant le tribunal de, i ahor el à le i

condamner à 100 francs d'amende, à 500 francs de

domma el 'i l'in ertion du jugement
dans quatre journau s. Si i du
iiniii de B... avaient port"' la même plainte, ils

auraient probablement obtenu troia co

tions identiques contre le Rappel socialiste. Toutes
nos félicitations à La Ligui de défense sacerdotale

du diocèse de l 'érigueui [m nu- Le corn ours qu'elle a

prêtée M. Barjaud contre les calomniateurs qui,

s'abritant derrière de simples initiales, se cn>3 aient

à l'abri de toutes poursuites judiciaires.

M. l'abbé Rouiet, curé de Montlignon (Seine-et-

Oise), grossièrement insulté par une feuille radi

cale, La TrïbuHe, a obtenu devant le tribunal

correctionnel de Pontoise la condamnation de cette

feuille ;i 50 francs d'amende, à :îOO Iranes de

dommages-intérêts, à l'insertion du jugement d

La Tribune et dans deux journaux au choix du

plaignant.

L'Auvergnat de Paris a prêté à M. l'abbé Bros,

vicaire aux Termes (Lozère), un sermon favorable

aux doctrines opposées à la sainteté d'i mariage.

La cour d'assises de la Lozère a condamné Le

rant à 50 francs d'amende, à 100 francs de dom-
mages-intérêts, à tous les frais de l'arrêt, à l'in-

sertion de cet arrêt dans VAuvergnat de Paris, le

Courrier de la Lozère et la Croix delà Lozère,

et a fixé au minimum la durée de la contrainte par

corps.

Sur une plainte en diffamation portée par onze

ecclésiastiques du Puy-de-Dôme, le tribunal cor-

rectionnel de Clermont-Ferrand a condamné le

gérant du Tocsin populaire à deux mois de prison,

à 1100 francs d'amende ou dommages-intérêts et à

tous les dépens.

Le flocage, diffamateur de* M. le curé de La
Perrière, s'est vu gratifier par le tribunal correc-

tionnel de Parthenay (Deux-Sèvres) d'une condam-
nation à 50 francs d'amende et à 50 francs de

dommages-intérêts, avec la charge de reproduire

dans ses colonnes le texte du jugement.

Un journal socialiste patois de Roubaix,le Vrai

Roub'aigno, qui avait odieusement diffamé M. l'abbé

Mulliez, curé de Willems, dans ses numéros du
29 octobre et du 5 décembre 1808, vient d'être con-

damné par le tribunal correctionnel de Roubaix,

dans la personne du sieur Goussen, son gérant, à

30 jours de prison, 25 francs d'amende, àlOO francs

de dommages-intérêts envers le requérant, et à

l'insertion du jugement en première page de la

feuille socialiste, sous peine de 50 francs d'amende
par jour de retard dans cette publication.

Un journal anticlérical d'Auxerre, V Yonne, dont
rien n'arrête la rage calomniatrice contre le clergé

et les religieux, diffamait d'une façon ignoble

M. l'abbé Poulin, curé de Fleury. Il a été' récem-

ment condamné, pour ce nouveau délit, à 500 francs

d'amende, à 2.000 francs de dommages-intérêts et

à l'insertion du jugement dans 6 journaux du
département.

M. l'abbé Ltabet, curé de Viroflay, diffamé pai
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plusieurs journaux, n'a pas hésité à poursuivre :

•dennais, que le tribunal correc-

tionnel de Charleville a condamné naguèn
• - imende, à J» H^ francs de domma

intérêts, à l'insertion du jugement par extrait dans
cinq journaux de Seine-et-Oise et dan* cinq jour-

naux des Ardennes, et a publier dans ses propres

colonnes le dit jugement, sou-; peine de payer au

requérant, à titre de dommages-intérêts complé-

mentaires, la somme de 25 francs par chaque jour

['Avenir du Bessin, condamné par

le tribunal correctionnel de l'.ayeux à I0o francs

d'amende, à .Mo francs de dommages-intérêts et à

l'insertion du jugement; 3° l'Aurore, journal de

Clemenceau et organe des juifs dreyfusards, con-

damne par le tribunal correctionnel de Paris à

500 francs d'amende et à 5.000 trams de dom-

mages-intérêts. 11 est probable que ces trois jour-

naux ne voudront pas recommencer leur campagne

pour le même prix.

M. l'abbé Jaffré, vicaire d'abord à Moréac, puis

a l'.ubry (Morbihan), au diocèse de Vannes, injurié

et diffamé par le Pontivyen, a obtenu contre cette

feuille une condamnation à 35 francs d'amende et

a 80 francs .le dommages-intérêts.

In journal socialiste et impie de Lyon, Le

Peuple, avait publié une série d'articles sur de

prétendues aventures qu'il attribuait à « un curé

des environs de Rive-de-Gier. » chef-lieu de canton

de la Loire et paroisse importante du diocèse de

Lyon. Lors même qu'aucun ecclésiastique ne se

trouvait nommé personnellement, les dix-huit

curés ou desservants du canton de Rive-de-Gier

actionnèrent le journal monteur devant le tribu-

nal correctionnel de Lyon. D'après la jurispru-

dence constamment suivie, les juges admirent la

poursuite collective des prêtres ripagériens et

condamnèrent Le Peuple à 500 francs d'amende,

10 francs de dommages-intérêts envers chacun

des dix-huit demandeurs, total :j.tKX) francs, et à

l'insertion de la sentence dans Le Peuple et dans

einq autres journaux de Lyon.

Nous recommandons à nos confrères le juge-

ment suivant du tribunal civil de la Seine, rendu

en l'audience publique de police correctionnelle

de la neuvième chambre, le M juillet 1898, contre

Marie-François Jean de Ponnefon de Puyverdier,

homme de lettres, âgé de trente-deux ans, né le

22 mai 1866 à Aunllac (Cantal), et demeurant rue

Favart, 6, à Paris. Le texte mérite d'être cité à

cause des considérants, dont tout prêtre diffamé

pourra se faire une arme sure contre ses détrac-

teurs :

Attendu que, dans le numéro du 26 avril 1897, le

journal Le Journal, publié et mis en vente à Paris, a

paru en deuxième page, première et deuxième colonnes,

sous la signature Jean de Bonnefon, un article intitulé :

D astre naissant, ou l'ablégat Graffin, » lequel est

conçu dans les termes suivants :

Attendu que l'article ci-dessus reproduit contient une
• de diffamations de nature à porter l'atteinte la

plus grave à l'honneur et à la considération de l'abbé

Graffin; qu'on y trouve notamment l'imputation claire
et précise dirigée contre le plaignant, «le se procurer II

science comme il se procura une livrée romaine en
mettant le prix, de faire photographier page par page
les manuscrits dont il use et de confier volontiers s.

m

aux travaux faits par d'autres;

attendu que l'auteur de l'article formule contre la

conduite privée du prêtre, contre ^a vie intime, des insi-

nuations injurieuses, en écrivant que sa peau prend la

couleur du péché honteux et en déclarant qu'il est pi, i

à faire tous le- serments civils, quitte à les tourner
civilement ;

attendu que Fautrel en sa qualité de gérant du jour-

nal Le Journal, doit, aux termes de l'article V2 de la loi

du 39 juillet 1881, être réputé l'auteur des' délits de
diffamation et injures publiques qui viennent d'être

précisés, et qu'aux ternies de l'article i:'. de la même
loi. de Bonnefon doit être déclaré complice de ces
délits .

attendu qu'il va lieu par application de l'article 44
de la loi du 39 juillet lHSl.de déclarer le directeur et les

administrateurs du journal civilement responsables des
condamnations pécuniaires qui seront ci-après pronon-
cées contre Fautrel et de Bonnefon, au profit du deman-
deur, sur application de la peine ;

Attendu qu'il résulte d'une précédente décision de
cette chambre et des documents produits à l'audience

que de Bonnefon est coutumier de la diffamation, par-

ticulièrement envers des personnalités élevées et res-

pectables;

Par ces motifs, vu les articles 23, 29, :î2, :!:!, para-
graphe 2, 43, 44. 63 de la loi du 29 juillet 1881. 59 et 60
du Gode pénal (suit la teneur des articles visés):

Condamne Fautrel à trois cents francs d'amende
condamne de Bonnefon à mille francs d'amende.

statuant sur la demande de la partie civile : attendu
que les délits qui viennent d'être réprimés, ont causé au
plaignant un préjudice dont il lui est du réparation
que le tribunal a les éléments pour en déterminer l'im-

portance ;.

Par ces motifs, condamne Fautrel et de Bonnefon
solidairement par toutes voies de droit et même par
corps, à payer à l'abbé Graftin à titre de dommages-
intérêts, savoir : Fautrel, la somme de cinq cents

francs ; de Bonnefon. la somme de deux mille francs,
i ordonne l'insertion du présent jugement lorsqu'il sera

devenu définitif dans le journal Le Journal; autorise

le demandeur à titre de supplément de dommages-
intérêts, à le faire insérer dans six autres journaux, à

son choix et aux frais solidaires de Fautrel et de de

Bonnefon, sans que le coût de chacune de ces insertions

puisse dépasser cent francs. Déclare les directeur

administrateurs et propriétaires du journal Le Journal
civilement responsables des condamnations ci-dessusj

prononcées au profit de l'abbé Graffiti, les condamne
solidairement avec Fautrel et de Bonnefon aux dépens,

lesquels avancés par la partie civile, sont liquidés

i trente-trois francs soixante centimes, en ce non com
pris le coût de la signification du présent juge-

ment aux défaillants. Fixe au minimum la durée de la

contrainte par corps, s'il y a lieu de l'exercer poui

le recouvrement des amendes, dommages-intérêts el

dépens. Fait et rédigé par MM. Richard, président.

Puget, juge, Obereau, juge. En présence de M. Leydel

substitut, de M. le procureur de la République, assistés

de M' Weydert, greffier. Le 20 juillet 1898.

On nous a quelquefois demandé quel est le rôli

joué dans la presse par Jean de Honnefon, qu

s'occupe exclusivement des personnes et des évé

nements ecclésiastiques pour les critiquer, les

injurier et quelquefois les louer : de pareilles

louanges, on dit involontairement : Timeo Uanaof

el donu ferentes! En réponse, nous n'avons rien

à ajouter à cette remarque du tribunal correc
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tionnel de Parie : » H résulte d'une précédente

décision de cette chambre et des documents jini

duits à l'audience, que de Bonnefon est coutu

mier de la diffamation, particulièrempni envers

des personnalités élevées et respectables, a

m. -Dans l'immense majorité des paroisses, les

Familles fournissent le luminaire îles enterreuu-nls.

Est-ce un droit de leur part, ou nue simple tolérance

de la pari des Fabriques ?

11. C'est une tolérance île la part des fabriques,

qui n'ont pas jugé à prëfpos de détruire cet usage

immémorial en certains lieux, quoiqu'elles en

eussent le droit absolu.

Nous avons eu bien souvent l'occasion de le

due. L'article 38 du décret du 23 prairial, an XII,

concède en effet aux fabriques le monopole

absolu et exclusif de toutes les fournitures quel-

conques nécessaires pour les enterrements et pour

la décence ou la pompe des funérailles. L'art „"i

du décret précité défend expressément à toutes

autres personnes, quelles que soient leurs fonc-

tions, d'exercer le droit sus-mentionné, sous telle

peine qu'il appartiendra.

Gomment en est-on arrivé' à changer cette tolé-

rance des fabriques en droit pour les citoyens ? La

Revue administrative du culte catholique pré-

tond le savoir.

C'est, dit-elle, un passage plus Ou moins bien compris
de Carré (Traité du gouvernement des paroisses,

n° 860) qui a entraîné Dalloz (Jurispr. génér.,v. Cultes,

n° 772) à donner la formule suivante, que d'autres

ont copiée purement et simplement :

Les fabriques jouissent seules du droit de fournir les

voitures, tentures, ornements, et de faire généralement
toutes les fournitures pour les enterrements et pour la

décence et la pompe des funérailles, tant à l'intérieur

qu'à l'extérieur des églises. (Décrets du 2:ï prairial,

an XII, art. 22, et du 18 mai 1806, art. 7). Il n'y a

d'exception que pour le luminaire, qui peut être fourni

par les parents du décédé, tant au grand autel qu'au-

tour du corps et dans les chandeliers des choristes. Si

les parents ne le fournissent pas, la fabrique y supplée,

sauf paiement de la part de ces derniers aux taux fixés

par les règlements.

Mais où donc Carré et Dalloz ont-ils trouvé cette

restriction, cette exception en faveur de la famille

des défunts? Nulle part. Au contraire, nous avons

deux documents de haute autorité qui repoussent

précisément dans l'espèce, toute restriction, toute

exception, et font ressortir le sens absolu de l'ar-

ticle 22 du décret de prairial et de l'article 7 du

décret du 18 mai 1806.

Le premier de ces documents est un jugement

du tribunal civil de la Seine, en date du 23 juil-

let 1897, dont nous reproduisons ici le texte pour

trancher définitivement la présente question :

Le tribunal,

Attendu que la fabrique de l'église paroissiale de

Chelles (Seine-et-Marne), représentée par le sieur Ma-
gisson, son trésorier dûment autorisé, et la société

anonyme dénommée « Entreprise des pompes funèbres

générales », aux poursuites et diligences de ses adminis-

trateurs, demeurant A Paris, onl assigné le sieur Boulle

aux lins :

1» De voir dire ipie le- fabrlq i consistoires ont,

aux tonnes du décret du 38 prairial, an £11, le droil

Kxr.i.usiK (le faire Imites fournitures requises, si.il puni

la pompe 'les funérailles et le i voi, soit p ' l'enti i

remenl
1° Do s'eniiMnlre faire défense de Faire, à l'avenir, au

cune des dites fournitures, ous peine d'une astreinte

de cent francs par chaque contravention constatée

3° De se voir condamné à payei aux demandeurs la

somme de 187 francs, prix des accessoire indament
fournis et dont il sera parlé ci après, et, enfin, en

500 fr., à titre, de dommages-intérêts pour le préjudice

causé
;

Attendu que la demande est fondée sur ce que le ieui

Boulle, dans le courant de l'année 1896, se serait chargé

du règlement général dos convois funéraires Margu
ritte, Deleschamps et Soulême, sans s'être adressé au

préalable à la fabrique do Chelles, ni à l'Entreprise des

pompes funèbres générales, concessionnaire de la dite

Fabrique;

Sur la recevabilité de la demande :

attendu que la fabrique de l'église paroissiale de

Chelles a substitué dans ses droits rKnlrepri.se des

pompes Funèbres générales, laquelle doit seule bénéfi-

cier des restitutions et dommages-intérêts réclamés au

sieur Boulle, ainsi qu'il est déclaré par la fabrique
; que,

par suite, celle-ci et la société de l'Entreprise des

pompes funèbres générales sont fondées à agir conjoin-

tement contre le sieur Boulle
;

Au fond :

Attendu que le monopole créé au profit des fabriques

par le décret de prairial, an XII, ne comporte aucune
restriction; qu'en vertu de ce décret, les fabriques ont

le droit exclusif de faire toutes les fournitures ayant

trait aux enterrements, sans qu'il y ait lieu de distin-

guer entre celles qui sont absolument indispensables,

et celles qui ne le sont pas ;

Qu'il s'étend aux fournitures de tout ordre, obliga-

toires ou facultatives :

Attendu qu'il est établi qu'en violation de ce mono-
pole appartenant à la fabrique de Chelles, le sieur

Boulle a fourni, pour les convois des personnes ci-dessus

désignées, des fournitures de corbillard, de porteurs et

de maître de cérémonie; que pour ces fournitures, il a

touché indûment une somme de 187 francs ;

Attendu que Boulle, sans dénier les faits qui lui sont

reprochés, oppose vainement qu'il aurait reçu en tout,

non pas 187 francs, mais 150 francs, et qu'équitable-

ment, il ne peut être alloué aux demandeurs, que la

différence entre cette somme et les déboursés, aucun pré-

judice, en dehors de cette différence, n'ayant été causé ;

Attendu que le préjudice causé à la fabrique par les

empiétements sur ses droits par le sieur Boulle est

constant ;

Qu'en fixant à 300 francs, tant à titre de restitution

que de dommages-intérêts, la somme à allouer, il sera

fait une juste appréciation de ce préjudice;

Et. attendu qu'il n'y a pas lieu, pour le tribunal, de
faire, ainsi qu'il est conclu par les demandeurs, une
contrainte spéciale pour les contraventions qui pourraient

se produire ;

Qu'il suffit d'assurer la réparation du préjudice causé
par les contraventions constatées ;

Par ces motifs,

En la forme : déclare les demandeurs recevables dans
leur action ;

Au fond : condamne Boulle à payer à la fabrique de
Chelles et à la société anonyme dite a Entreprise des
pompes funèbres générales », tant à titre de restitution

qu'à titre de dommages-intérêts, la somme de 300 fr.;

déboute les demandeurs du surplus de leurs conclu-

sions, et condamne Boulle aux dépens.

Le second des documents annoncés plus haut,

pour n'être pas juridique., n'en est pas moins ini-
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portant à cause de ta grande autorité dont jouit

parmi Les jurisconsultes, celui qui le fournit.

M. Gauhert, dans son Manu l des Pompes funè-
s, p. 51, 53, l ; : 1 : « La loi, dit-il, est conçue en

termes tellement absolus, tellement exclusifs,

qu'elle ne comporte ai. i N ion »
: d'où il

est permis de conclure, comme il conclut lui-même,

que <• la fourniture île la cin- qui sert aux enterre-

ments entre dans le monopole des fabriqui

Ajouterons-nous que les fabriques feront bien

de la revendiquer? Nous n'irons pas jusque-là; il

.•>t quelquefois dangereux île vouloir lutter contre

certains usages enracinés dans l'esprit et les

mœurs îles populations, surtout quand quelque

préjugé ou quelque superstition se cache sous

outumes. Mais il est bon «le se souvenir qu'on

ne prescrit pas contre ce droit, et que les fabriques,

Si elles le jugent à propos, sont années si.il pour

supprimer cet usage, soit pour le réglementer.

Q. — I "ni- vénérable paroissienne de \..., pleine de
vie et de santé, voudrait dés maintenant placer une
s. muii.' di 1200 ou 1500 fr. dans le but d'employer les

intérêts de la dite somme à faire célébrer des services,

chaque année, pour elle et ses parents défunts, en
nombre déterminé par l'évôché. Ce Bera sans doute au
prorata île la rente et du tarif des services. Notez qu'ici

les services ordinaires ne dépassent pas six francs. Il

s'agit d'une fondation à perpétuité.

I,'intéressée étant vivante, est-on obligé de fournir

toutes les pièces réclamées par l'Etat quand on lui

demande l'autorisation d'accepter les donations faites eu
faveur des fabriques ?

Ne pourrait-on pas se contenter d'un traité ou d'un
il commutatif

?

La fabrique a résisté jusqu'ici de se soumettre au
fameux décret de 1893. Si elle est obligée de passer,

p..ur la circonstance, sous ces fourches caudines, il y
aura bien des pièces justificatives absentes. Gomment

s procurer toutes ? Ce ne sera pas un mince travail.

li. — Cette question a été posée, il n'y a pas

bien longtemps encore, et résolue ici-môme : nous

n'avons qu'à résumer notre réponse.

Nous somme* pour la fondation à titre onéreux.

La fondation religieuse à titre onéreux est un
...ntrat ou un acte en vertu duquel des services

religieux sont consentis moyennant rémunération.

Elle diffère de la libéralité (testamentaire ou entre

vifs) grevée de la charge de services religieux, en

l'iis que les avantages qu'elle confère à la

fabrique ne dépasssent pas le prix des services.

Les fabriques ont intérêt à adopter cette forni.

préférence à la forme de la donation, pour éviter

les droits élevés d'enregistrement sur les disposi-

tions à titre gratuit. In autre avantage est que le

contrat peut être rédigé par acte sous seing privé :

l'intervention du notaire n'est pas exigée. Les for-

malités sont également moins nombreuses. Toute-

fois le contrat est subordonné à l'autorisation de

l'administration centrale, comme, d'ailleurs, tout

acte important de la fabrique; et nous ne nions

que le fait d'avoir résisté au fameux décret dé

. ne soulève des difficultés delà part du . -

vernement.

Q. — ,1'ai une cure d'une valeur de 7,000 fr. environ
en \ comprenant le jardin), étroite, vieille, mal située
La commune a acheté en 1870 on emplacement qui,
d'après les termes du marché, ne peut servir qu'a la

construction d'une nouvelle nue, emplacement parfaite-
ment bien situé. Le conseil municipal ne veut faire

aucune dépense pour bâtir ce presbytère nouveau, mais
un bon chrétien de la paroisse s'offre à le construire
lui-même sur les mêmes dimensions, avec le mêmi
nombre de pièces que l'ancien, sur l'emplacement

té <ui hoc par la commune, à la condition que le

sonseil municipal lui donne l'ancienne cure avei
jardin. 11 lient à faire lui-même cette construction
sans passer par les architectes et les entrepreneurs
ètrani

1" Pensez-vous que la commune et [e préfet puissent
accepter légalement cette proposition J

.' Pourriez-vous m'indiquer un autre moyen mellleui
pour arriver au même résultat î

11. — A.l I. Certainement; les communes ont le

droit et mê ne le devoir de surveiller leurs propres

intérêts. Si l'opération projetée est de .-elle.-, qui

favorisent ces intérêts, au. -une disposition législa

tive ne s'y oppose. Seulement, en raison de leur

état de mineures, elles ne le peuvent sans l'auto-

risation du préfet ou de l'autorité supérieure,

quand les dépenses doivent arrivera un certain

chiffre.

Le préfet, de son côté, n'a aucune raison de

s'opposer au projet. Seulement, il exigej

aucun doute qu'on observe certaines formalités,

comme l'évaluation oflicielle, par des experts pro-

bablement désignés par lui, du presbytère à céder ;

les plan, devis et évaluation également du près-/

bytère à construire, tout cela pour rester dans la

légalité et les traditions de la paperasserie admi-

nistrative. Mais, en somme, rien dans la légis-

lation ne s'oppose à une opération du genre de

celle dont il est ici question. C'est un échange sut

generis : et les échanges sont compris parmi les

actes que les communes peuvent accomplir, posi-

lis ponendis. avec les formalités prévues dans les

règlements d'administration publique, et que nous

avons eu l'occasion fréquente d'énumérer.

Ad II. 11 y a évidemment d'autres moyens,
comme, par exemple, de faire bâtir le nouveau

presbytère, et puis, une fois bâti, de le payer avec

le produit de la vente de l'ancien. En somme c'est

toujours la même chose. Il faut délibération moti-

vée du conseil municipal, approbation préfecto-

rale, avis épiseopal parce qu'il s'agit d'un pres-

bytère, délibération du conseil de fabrique, etc.

Nous ne voyons pas pourquoi on ne s'en tien-

drait pas au projet actuel, qui est parfaitement

régulier, légal, et, selon nous, le plus naturel.

Seulement, que la fabrique et le conseil municipal

opèrent en bonne connaissance de cause : c'est à-

-lire. qu'ils ne se laissent pas tromper.

Le gérant : ,1. Maitrier.

IANUHKS. — ÎMI'IUMKIUK MAITUIKH ET OOURTOT
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i). — Prière île « I - .iiii.i- h' vrai sens des mots desservant

el succursaliste, par rapport à celui de curé, au point

de uif des pouvoirs juridictionnels ol de l'inamovibilité.

Est-il vrai que dans ces derniers temps, lo gouverne

nient a voulu rendre curés tous les desservants, ou

du moins une grande partie, et que les èvêques s'y seul

opposés?

Ii. |,'expression île dcssrrranl n'a plus du

tout le sens qu'elle avait dans L'ancien droit. Avant

la Révolution, le desservant était un prêtre chargé

provisoirement parl'évêque d'administrer une pa-

roisse vacante ; tandis que le curé avait une mis-

sion permanente pour dispenser d'office à une

portion du diocèse la parole de Dieu et les sacre-

ments, avec obligation pour les fidèles de les rece

voir, iliouix, De parocho. — Le desservant d'au-

trefois était ce que le droit canoniepue appelle éco-

nome-curé).

Il existait également autrefois des suecursa

listes. Ces prêtres étaient des vicaires qui exer-

çaient certaines fonctions du culte dans plusieurs

localités de la paroisse où l'on avait créé, à cause

de leur èloignement, des chapelles ou églises de

secours. La législation civile ou canonique

n'avait pas établi entre ces prêtres d'un rang infé-

rieur et les curés des paroisses des distinctions

tranchées. Les succursalistes étaient pour la plu-

part inamovibles et ne pouvaient être suspendus

ou exclus du ministère ecclésiastique que par une

sentence des officialitss, après jugement contradic-

toire et informations juridiques.

D'après la loi organique, les deux mots desser-

vant et succursaliste expriment une idée unique

et s'appliquent à la même catégorie de prêtres

chargés d'administrer des paroisses d'un ordre

secondaire.

La condition du desservant succursaliste actuel

est supérieure à celle de l'ancien desservant et in-

férieure à celle de l'ancien succursaliste. A la dif-

' férence du desservant d'autrefois, ce prêtre est

aujourd'hui un véritable curé, chargé d'une mis-

sion permanente, exerçant dans sa succursale les

mêmes fonctions que le curé dans sa paroisse. Les

desservants ont les mêmes caractères que les

curés. Us sont considérés comme des curés par les

évêques compétents pour déterminer la nature et

l'étendue de leur juridiction. Telle a été aussi l'in-

terprétation du gouvernement. Dans une lettre du

cardinal de Bellay, archevêque de Paris, en date

du 30 mai 1803, nous lisons ce qui suit, au sujet

des cures et succursales : « Ces dénominations ne

décident rien sur les rapports respectifs de ces

églises. Nous vous adressons, nos très chers

frères, un règlement, qui. en donnant aux curés

une prééminence, d'honneur, laisse cependant aux

desservants toutes les prérogatives des pasteurs.

presque tous y sont substitués à des curés propre-

ment dits, ils occupenl leurs places. »

Portalis approuva les termes de cette lettre,

et par une circulaire du 25 thermidor an \ déclara

a tous les évêques qu'elle était le fidèle commen-

taire des articles organiques sur ce point. (Circu-

laires ministérielles des 38 messidor, î thermidoi

et 13 fructidor an X. 3 floréal an XI, 9 brumaire

an XIII.)

A la différence de l'ancien succursaliste, ce

prêtre est amovible. L'article 31 de la loi m
nique s'exprime ainsi : o Les vicaires et desser-

vants exercent leur ministère sous la surveillance

et la' directi les nues. Ils seront approuvés par

l'évêque et révocables par lui. >

En établissant des succursales distinctes des

paroisses, la loi organique a donc, en réalité, créé

contrairement aux termes et à l'esprit du Concor-

dat, des curés amovibles et cela dans une propor-

tion telle qu'il existe environ un curé inamovible

contre dix desservants amovibles.

Telle n'a certainement pas été l'intention de

Pie VII.

i m a voulu tirer une autre conséquence île

la distinction entre les desservants et les curés.

L'article 66 de la loi organique attribue un traite-

ment aux curés, mais ne mentionne pas les des-

servants. Ceux-ci, d'après l'article 68, doivent .Ire

choisis parmi les ecclésiastiques pensionnés en

vertu des lois de l'Assemblée constituante, el il

ne leur est pas alloué de traitement en dehors

du montant de leur pension et des oblations des

fidèles.

Partant de ce l'ait que les curés seuls reçoivent

un traitement fixé par les articles organiques, on

a prétendu, à la Chambre des députés, que l'on

pourrait faire disparaître du budget des cultes les

sommes allouées aux desservants. Grâce à

d'autres suppressions (32 évêques qualifiés de non

concordataires, les vicaires généraux, 684 curés de

canton, et 7.000 vicaires), le budget des cultes des-

cendrait de 'io millions à 3 ou i. (Séances des 20 et

21 janvier 1893). Cette thèse n'est pas soutenable.

Il faut reconnaître néanmoins que la distinction

entre curés et simples desservants faite par les ar-

ticles organiques, et surtout le nombre restreint

des premiers en comparaison du nombre des se-

conds, ont le grave inconvénient de fournir des

armes aux ennemis de la religion catholique.

On a donné plusieurs raisons pour motiver

l'atteinte portée par Bonaparte au principe de

l'inamovibilité : le premier Consul voulait, en

exagérant les droits de l'Etat, désarmer l'opposi-

tion ; d'autre part, le clergé français, lors de

la réorganisation des cultes, était composé d'élé-

ments très disparates : prêtres constitutionnels,

prêtres insermentés, anciens émigrés. Le gouver-

nement craignait, en conférant le bénéfice de

l'inamovibilité à tous les ministres du culte dont

la diversité d'origine et de tendances pouvait être

une cause de discorde, de rencontrer des résis-

tances susceptibles de compromettre l'œuvre de
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pacification religieuse. On a dit encore que Bona-

parte, qui voyait dans le rétablissement du culte

un instrument de règne, comptait bien tenir les

pendanoe, et, par eux. les

s. Enfin, si le gouvernement avait appliqué

le principe de l'inamovibilité à tous les ministres

du culte, il eût dû reconstituer du même ooup

tribunal siastiques qui ser-

vaient de correctifs à l'inamovibilité générale

conférée aux curés et aux succu (Béquet,

i -

raisons acceptables peut-être en 1801,

eu égard aux circonstances politiques, n'existent

plus depuis longtemps. Aussi, à plusieurs époques,

a-t-on fait des tentatives pour donner aux desser-

vants l'inamovibilité considérée comme plus con-

forme à l'esprit canonique et comme étant de

nature à augmenter leur autorité. La question fut

soulevée pour la première fois en 1849, à l'Assem-

-lative. Il fut décidé que des négociations

seraient ouvertes à cet effet avec le Souverain

Pontife, en vue principalement de rétablir les

anciennes officialités, à titre de tribunaux die

plinaires, pour suspendre ou déposer les prêtres

nus inamovibles qui auraient commis des

fautes graves ou seraient tombés dans l'indignité.

Le projet n'eut pas de suite.

En 1867, la question de l'inamovibilité fut sou-

mise au Sénat. La majorité de cette assemblée se

montra hostile à la proposition. Voici quelques-

uns des arguments qui furent mis en avant et qui

épètent, hélas! là où l'on regrette de les

entendre. — Souvent les évêques sont obligés,

faute d'un nombre suflisant de prêtres, de placer

'•omme desservants, à la sortie des séminaires, de

jeuni ~ prêtres manquant encore d'expérience. —
Dn excès de zèle, des imprudences peuvent forcer

que à déplacer un desservant dans l'intérêt

du pasteur et du troupeau. — Jamais l'inamovibi-

lité n'a été étendue à tous les piètres placés à la

tête des paroisses, et l'amovibilité n'est pas i

traire aux saints canons, comme dit Huguenin,

EaspositUt methodica 'tome I. p. 305). Seulement,

on oublie de dire que le même auteur, dans la

même phrase, exige pour déplacer un prêtre une

fiusam, démontrée par le tribunal

siastique.

En 1873, le ministre des cultes consulta I

it sur un projet tendant a augmenter le

nombre des titulaires inamovibles, en autorisant

luvernement à conférer, sur la demande des

-. le titre de curé de troisième classe aux
desservants âgés de cinquante ans révolus qui

seraient depuis dix années consécutives à la tête

de la même paroisse. Leur traitement eut été de

mille francs ave supplément à soixante, soixante-

dix et soixante-quinze an*. le projet n'a pas plus

abouti que les précédents. A qui la faute ? A notre

humble avis, c'est regrettable, et à plusieurs points

.ue, dont nous n'avons pas à nous occuper

pour le moment.

Q. — On prêtre du voisinage mourait, il y a quelques
mois. Le lendemain, les agents île l'enregistrement se

présentèrent au presbytère peur mettre les scellés.

Ils prétendaient que la loi leur octroyait ce droil a

l'effet de mettre a couvert les livres de la fabrique.

Un parent leur ayant fait remarquer que le défunl

D'étant que simple desservant, ils outrepassaient leurs

pouvoirs, ils ne se sont retirés qu'après avoir vu le

testament et en maugréant
Voadriex-vous me dire :

1° S'il y a une loi autorisant les agents du gouverne
ment à fermer le Secrétaire d'ut curé défunt?

Oui, que faut il taire pour se mettre è l'abri des

trop graves inconvénients qui pourraient en résulter?

U.— Ad I. Que l'apposition (les scellés soit i

par la loi dans les presbytères à la mort des curés.

c'est incontestable. L'article 16 du décret du 6 no-

vembre 1813 sur la conservation et l'administration

des biens du clergé est formel sur ce point. En
voici le texte : n Art. 16. En cas de décès du litu-

l'une cure, le juge de paix sera tenu d'appo-

ser le scellé d'office, sans rétribution pour lui et

son greffier, ni autres frais, si ci n'est le seul rem-

boursement du papier timbré. »

L'article L ajoute : « Les scellés seront levés,

soit à la requête des héritiers, en présence du tré-

sorier de la fabrique, soit à la requête du trésorier

de la fabrique, en y appelant les héritiers. »

Comme dans l'article 10, il est question du titu-

laire d'une cure, on s'est quelquefois demandé si

cette expression de cure excluait celle de succur-

sale; si, en d'autres termes, la formalité des se. 'liés

ne regardait que les prêtres inamovibles tels que

les évêques, les archiprêtres et doyens ; d'où l'on

concluait naturellement que l'obligation ne regar-

dait nullement les succursalistes ou desser-

vants. Nous ne comprenons pas comment une

erreur pareille a pu se propager et s'énoncer dans

certains ouvrages: 11 suffit, en effet, de lire l'ar-

ticle l" r du décret précité pourvoir que le légis-

lateur visait tous les prêtres possédant des

mastiques, puisqu'il s'agissait de régler l'ad-

ministration des dits Liens.

Voici, d'ailleurs, comment esi conçu ce dit

article l« : « Dans toutes les paroisses dont les

curés ou desservants possèdent à ce titre des

liions-fonds, la fabrique établie près de chaque

paroisse est chargée de veiller à la conservation

des dits biens. »

Il s'agit donc des titulaires et des cures et des

succursales, mais des cun s el des succursales qui

possèdent des biens-fonds et des rentes; d'où il

s'ensuivrait qu'il n'y a pas de scellés à poser dans

les cures et succursales qui ne possèdent ni biens-

fonds ni rentes. Malgré cela, d'une manière géné-

ii posait et l'on pose les scellés indifférem-

ment sur tous les presbytères. Cette extension .lu

droit de scellé pouvait s'expliquer jusqt

certain point avant le décret de 1899 sur la comp-

tabilité des fabriques, les curés étant plus ou

détenteurs, sinon des finances) du moins

des papiers de la fabrique, mais depuis oe décret

scélérat, les curés ne sont plus rien que de simples

membres du conseil de fabrique; ils ont été élaguée

I
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île toutes les fonctions administratives de La

fabrique ; car ils ne peuvent être ni président

.ii iseil, ni président du bureau, ni trésorier.

Malgré cela, le gouvernement maintient sa juris-

prudence, et même, aujourd'hui, à la mort île

Chaque titulaire, les scellés sont apposés chez lui.

Mais par qui sont-ils apposés? Us ne peuvent

l'être que par le juge de paix, en vertu de l'ar-

ticle 90" 'lu Code 'le procédure qui s'exprime

ainsi : i. Lorsqu'il \ aura lieu à l'apposition des

Belles après décès, elle sera faite parles juçies de

et, à leur défaut, par leurs suppléants. »

Il y a donc eu usurpation de fonctions de la pari

.les agents 'le l'enregistrement dans le présent cas.

I.e prétexte qu'ils ont mis en avant, savoir, l'obli-

gation de mettre à converties livres delà fabrique,

'lait un pur mensonge. La vérité est qu'ils allaient

.1 la découverte d'un testament ou de valeurs

mobilières pour mettre le grappin fiscal dessus.

Ad II. Ce qu'il faut faire en pareille occurrence?

Accueillir le jugé de paix ou son suppléant;

mettre poliment les autres à la porte, en leur di-

sant : " Attendez-nous chez vous ! »

Q. — 1" tTn curé qui a le bonheur de posséder une
école libre de fi lies, peut-il aller à cette école aussi

souvent qu'il le veut, voire même donner personnelle-

ment des compositions aux enfants, les corriger, donner
des places, leur faire un peu la classe, sans crainte

aucune de voir fermer la dite école? Mon prédécesseur
agissait ainsi, puis-je continuer sans inconvénient?

2" Maintenant, j'ai 1600 fr. à trouver chaque année
pour nies quatre religieuses ; YAmi pourrait-il m'aider
à les trouver?

I!. — Ad I. Un curé qui a dans sa paroisse une

école libre de Mlles tenue par des religieuses, et

dont il a l'entretien à sa charge, jouit assurément

d'une grande liberté. Aucune loi ne s'oppose a ce

u'il la visite souvent; qu'il y donne l'enseigne-

ment religieux
;
qu'il y provoque l'émulation par

tout système apte à cela, en indiquant â la direc-

trice des sujets- de composition, en corrigeant

hez lui ou à l'école même les travaux exécutés,

en accordant des récompenses, en présidant les

oneours et les fêtes académiques et autres ; en

LSSistant aux examens. Qu'à cette occasion il

rectifie les erreurs commises ou donne des appré-

ciations diverses, comme ferait un inspecteur

btns bs écoles publiques, nous ne voyons là rien

le Maniable ni de contraire aux lois. Mais nous

;onsidérerions comme très dangereux d'y profes-

ser, d'y donner l'enseignement, d'y faire la classe,

n un mot. N'ayant aucun titre pédagogique, il

risquerait de passer pour tenir illégalement une
école, et de tomber sous la vindicte des lois sco-

iiires. L'école elle-même serait exposée à être

Termée. Nous recommandons sur ce point la plus

iMiule prudence.

Ad II. Cette seconde question est tout à fait

m dehors de la jurisprudence civile-ecclésiastique

;t rentre plutôt dans ce qu'il est convenu d'appeler

a Pastorale ou l'art de conduire et de gouverner

ane paroisse au point de vue du bien à faire aux

âmes par b-s œuvres de zèle. L'œuvre des écoles

chrétiennes est certainement une des preraièi

dont doit s'occuper un curé. Mais il faut de l'ar-

gent et n n'est pas facile d'en trouver. C'est à

chacun de s'industriei le mieu> possible selon sa

situation et son entourage. Celui qui écrit ces

lignes a entretenu | lanl dix ans une école

chrétienne — et son successeur continu - en

donnant chaque année une matinée dramatique

et musicale. Le produit de cette séance joint à

quelques souscriptions locales lui assurait, bon

an mal an, deux mille deux cents francs, somme
suffisante à couvrir tous les frais. Nous connais-

sons un confrère qui entretient son école en

s'adonnant à l'apiculture, un autre en cultivant

les petits oignons....1 Chacun fait ce qu'il peut.

A un piètre zélé et besogneux, certainement son

êvêque accordera des subsides. L'Œuvre de Saint-

François de Sales en donne aussi. 11 v a enfin

la Société générale d'éducation, présidée par

M. Chesnelong et dont le siège est à Taris, 45,

rue de Grenelle, qui accorde des secours en argent

et en mobilier.

Q. — Uns église a été reconstruite en grande partie,

principalement le clocher.

1° Le conseil municipal peut-il obliger le conseil de

fabrique à placer, aux frais de la fabrique, une horloge

municipale dans le clocher '.'

2° L'achat d'une horloge municipale dans un clocher

ne revient-il pas à la commune, sinon en entier, du
moins en partie ?

8° Le conseil de fabrique est supposé avoir promis

par écrit au conseil municipal le placement d'une hor-

loge dans le clocher. Le conseil municipal a-t-il le droit

d'exiger cet achat de la fabrique? A-t-il le droit de faire

faire une pareille délibération ?

I!. — Ad I et IL Evidemment non. Une horloge

ne fait point partie de l'outillage d'une église
;

elle est utile pour prévenir les fidèles de l'heure

des offices, mais elle n'est pas nécessaire. Par

conséquent, pas plus l'installation de l'horloge

que son entretien ne faisant partie des dépenses

obligatoires d'une fabrique, celle-ci ne peut être

contrainte par qui que ce soit d'en établir une, ou

de l'installer à ses frais.

Bien plus, loin de pouvoir obliger la fabrique à

une dépense quelconque relativement à une horloge,

la municipalité n'a pas le droit de l'installer dans

le clocher sans le consentement de l'administra-

tion fabricienne, même quand l'église est pro-

priété communale, à cause de l'affectation spéciale

de l'édifice au culte. Sans doute, la fabrique, ne

devant pas rester indifférente aux besoins de la

population, agira toujours sagement en n'usant

pas rigoureusement et systématiquement du droit

d'interdiction qui lui appartient. Mais entre cet

esprit de conciliation que nous recommandons et

I obligation de charger son budget de dépenses en

dehors du cercle de ses attributions, il y a une

différence de génère ad genus. Personne ne peut

empêcher une fabrique de placer une horloge

dans le clocher de son église, si tel est son bon

plaisir et si elle a des ressources suffisantes pour
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cala. Mais personne ne peut l'y obliger : c'est

affaire purement • ï \- i l e relevant de la municipalité,

dis, 1-01111110 nous l'axons dit plus

haut.

\ i 111. 11 n'y aurait que l'hypothèse ilont il

t dans .otto troisième question, qui pourrait

er pour la fabrique la nécessité de contribuer à

la dépense d'un établissement d'horloge. Si, eu

•.. la Fabrique a pris légalement vis-a-vis 4e la

commune un engagement sur ce point, elle est

tenue, comme tout citoyen honnête, d'exécuter sa

proi si elle s'est engagée léga-

est-à-dire conformément aux lois, avec

intorisations voulues des supérieurs hiérar-

chiques, quand ces autorisations sont exigées. Or
ruisition, l'installation d'une horloge consti-

tuent une dépens assez considérable pour exi

une pareille autorisation. Nous n'ayons rien à

dire sui ce point spécial: c'est a nôtre correspon-

dant de savoir quelle <>st la nature de la promesse

faite, el si la fabrique est en mesure de la remplir.

La question peut 6tre portée devant L'autorité

compétente qui décidera en dernier ressort.

• Prière l'indiquer l'ordre le plus logique .i suivre

pour dresser l'inventaire d'un mobilier d'église

- il existe un cahier disposé a cet effet, prière de le

dire ''t de donner l'adresse de la maison où l'on peut se

le procurer.

H. — Nous n'avons pas précisément de modèle

ffrir sous ce rapport; aucun règlement n'en

fournit; mais nous ne pensons pas nous tromper

en affirmant qu'un peut procéder de deux ma-
nières également logiques : la première serait de

suivre pas à pas chaque endroit en commençant

par un bout, comme la sacristie ou le lias de

:i descendant ou en remontant nef par

nef, autel par autel, armoire par armoire. La se-

conde manière, à laquelle nous donnons la préfé-

se, ce serait de procéder pai genres ou esp>

des divisions et, au besoin, avec des subdi-

visions.

Par exemple, on pourrait partager l'inventaire

en trois sections,

on intitulerait la première : Ornements, linge,

Ornements : tant i-nbles, de telle cou-

leur, de t. -Ile étoffe... (description sommaire) ;

tant de chapes, etc., etc.; tant d'étoles pastorales,

de dalmatiqui bannières, soutanes, cein-

tures, etc., etc.

Linge : tant d'aubes de prêtres, d'enfants de

chœur...; tant d'amicts, de purificatoires, decorpo-

. nappes de communion, manuterges, cor-

dons, serviettes, etc., petite descri] mme

Ii.nii m.-: drape mortuaires, dra i
laine,

couvertures d'autels, tapis, housses, etc .
: pe-

1 1 1 * • description.

suite ure' page blanche pour les

•omme il est prescrit d

le décret de 1809).

On passe ensuite à une deuxième section intitu-

Vases sacrés, argenterie, ustensiles, livret]

etc.

Vases sacres, argenterie : calices, oiboires, os-

tensoirs, oustodes, ampoules des saintes huiles,

burettes, ave.- petite description indiquant la

forme, la matière, etc., etc.

Ustensiles : encensoirs, bénitiers, cuvi

chandeliers, candélabres, croix, lampes, sonnettes,

etc.. etc., a\er description sommaire comme 1
1

-US.

Livres : missels, graduels, cantus, tout ce qui

est imprimé, également énumérés el décrits.

Objets divers : chemins de croix, canons d'au*

tel, brancards pour pain bénit, etc., ave. des

.Option.

(Laisser également, après cette section, un espace

libre pour les récolements annuels).

> in passe enfin à une troisième section intitulée .

Mobilier de l'église et <?< la sacristie,

A l'église : un lutrin, tant de pupitres, deux

chevalets pour l'absoute des morts, catafalque, co-

mète, brancard, tant de bancs, tant de chaises,

etc. (énumération et description).

A la sA.'.iusTii : armoire pour le linge, armoire

pour les ornements, armoire pour les vases sacrés,

caisse à trois clefs, prie-Dieu, fontaine ave. sa

cuvette, grille de confessionnal pour les sourds,

tables, fauteuils, etc.. etc., énumération et des-

cription sommaire.

(Espace libre pour les récolements annuel

En vérité, les inventaires à établir du mobilier

lises ne sont assujettis i aucune forme

particulière. Il suffit qu'on y mentionne exacte]

ment et sans exception tous les objets mobiliers

de l'église, de la sacristie et des chapelles, et que

chaque objet y soit décrit avec assez de soin et de

détail pour en bien constate]' l'identité et l'état.

Les inventaires et récolements doivent être faits

par le secrétaire du bureau et vérifiés par le curé

ou, quand celui-ci est secrétaire, par le président

du bureau des marguilliers. On comprend facile]

ment pourquoi le curé est appelé à vérifier et à

signer cet inventaire et ce^ récolements : c'est paroi

qu'ayant la clef de l'église, en nommant les serv

teurs, du moins dans les paroisses rurales, de

beaucoup les plus nombreuses, ayant seul l'usage

d'une partie du mobilier, c'est lui qui en est pria

cipalenient responsable. Quant au président du

bureau des marguilliers, il participe aussi à cettft

responsabilité ; il est, en outre, spécialement

chargé de veiller à la conservation de ce mobilier
1 de représenter les intérêts de la fabrique.

Nous ne pouvons donner satisfaction à notre

cher correspondant en lui indiquant quelque

libraire possédant des modèles d'inventaire; n..us

n'en connaissons pas. Mais qu'il suive exactement

celui que nous lui donnons plus haut, et il sera

sûr d'être en règle.

/.< itérant : J. Maitkikr.

LANORBS. — IMl'RIMKKIK MUTHIKIi ET COUKTOT.
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MEMENTO
l»KS

Travaux du Conseil de Fabrique el du Bureau des Marguilliers

PENDANT LE MOIS DE JUIN

I. — Conseil de fabrique

Régulièrement, le Conseil de fabrique n'a pas à

délibérer pendant le mois de juin. Si quelque

omission ou quelque circonstance imprévue néces-

sitaient une réunion, elle ne pourrait avoir lieu

que sur l'autorisation de Févêque ou du préfet.

(Décret du 30 déc. 1809, art. 10. — Ordonnance du

I2janv. 1825).

Si l'on avait omis d'élire, à la session de Quasi-

modo, un ou plusieurs fabriciens arrivés au terme

de leur mandat, démissionnaires, révoqués ou dé-

cédés, et si l'on n'avait pas réparé cette omission

dans une séance extraordinaire régulièrement au-

torisée et tenue dans le délai d'un mois (cette année :

avant le 9 mai), le conseil aurait perdu le droit

de procéder à cette élection ; il faudrait informer

févêque, qui seul aurait qualité pour nommer les

nouveaux fabriciens. (Décret du .'10 déc. 1809,

art. 8. — Ordonnance du 12 janv. 1825, art. 4). Le

soin d'avertir l'évèque regarde principalement le

président du Conseil ou le curé, et subsidiairement

tout membre du Conseil.

II. — Bureau des marguilliers

Conformément à l'article 22 du décret de 1809,

le bureau des marguilliers doit se réunir tous les

mois. La séance doit avoir lieu le dimanche, après

la messe paroissiale, dans le lieu indiqué pour les

séances du Conseil ; mais les circonstances de

temps et de lieu, essentielles quand il s'agit des

séances du Conseil, ne le sont plus pour celles du

bureau, et leur inobservation n'entraîne pas la

nullité des délibérations des marguilliers.

Le bureau demandera si les comptes et budgets

ont été envoyés au conseil municipal et à l'évêché.

Les pièces qu'il faut adresser à l'évêché sont le

budget primitif de 1900, le budget supplémentaire

de 1899, le compte administratif de 1898, dressé

par le président du bureau, et la délibération du

Conseil portant règlement définitif des recettes et

des dépenses de l'exercice 1898. Ces quatre pièces

sont soumises à l'approbation éjjiscopale ; les

trois premières doivent être envoyées en double

exemplaire. Il est de toute convenance de sou-

mettre aussi à l'évèque le compte de gestion du

comptable.

Le bureau examinera si les décisions du Conseil

votées à la session de Quasimodo ont été exécutées

ou sont en voir d'exécution, Il s'occupera de

toutes les questions amenées par les circons-

tances : renouvellement des ban qui expirenl à

la Saint-Jean, réparations des li iu

L'église ou au presbytère par les orages, acquit

fondations, etc. Il préparera la séance ordinaire

que le conseil doil tenir Le premiei dimanche de

juillet.

Ajoutons que l'omission de La se se "" nsuelle

du bureau des marguilliers. séance parfois sans

objet surtout dans les petites paroisses, n'entraîne

aucune conséquence.

III. —Comptable de la fabrique

Le comptable de La fabrique, savoir, le trésorier,

le receveur spécial ou le percepteur, doit prépare]

le bordereau trimestriel de situation, qu'il remet-

tra : 1 1 1 président du bureau des marguilliers dans

les premiers jours de juillet, conformément à l'ar-

ticle 34 du décret de L809, et à l'article, 2<i de l'ins-

truction ministérielle du 15 décembre 1893. Dans

les grandes fabriques et dans toutes celles qui ont

pour comptable le percepteur, ce bordereau affec-

tera la forme de celui qui est en usage pour les

communes. Dans les autres fabriques, il pourra

être réduit aux seuls développements nécessaires

pour donner au président du bureau une connais-

sance exacte des sommes qui ont été reçues ou dé-

pensées sur chaque article du budget.

Le comptable réunira, complétera, classera le

dossier qui doit être envoyé au juge du compte

avant le l' r juillet. Outre les titres de perception

des recettes, les mandats et les quittances pour les

dépenses, ce dossier comprend les pièces générales

suivantes : compte de gestion, copie certifiée du

budget primitif, du budget supplémentaire et du

compte administratif pour l'exercice 1898, état des

propriétés, rentes et créances de la fabrique, pro-

cès-verbal de la situation de caisse au .'il décembre

1898, certificats du président du bureau constatant

que le comptable a prêté serment et qu'il a versé

le cautionnement légal ; mais ces deux pièces ne

sont requises que si le comptable est nouveau,

c'est-à-dire s'il présente son premier compte, et

s'il est assujetti à ces deux formalités.

Q. _ Est-il vrai que. lors d'une translation de cime-

tière, la commune n'a pas, vis-à-vis des concession-

naires de terrains à perpétuité, d'autre charge que

d'exhumer les restes de leurs morts, de leur accorder

daus le nouveau cimetière un terrain égal en superficie

au terrain occupé, dans l'ancien, de transporter et de

réinhumer ces restes, et de transporter les matériaux

des tombeaux ou monuments funéraires; et qu'elle n'a

aucune obligation relative à la reconstitution des tom-

beaux et monuments tels qu'ils étaient auparavant ?

Ceci me paraîtrait bien fort ; tellement fort que je ne

puis y croire, et je réclame sur ce point l'avis de l'Ami

du Clergé.

R. — C'est déplorable à dire, mais la vérité

s'impose. Dans cette question que le droit naturel

seul et l'équité devraient résoudre dans le sons du
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sultant, Le gouvernement se montre d'une

use parcimonie et faii le chicaneuse comme
un vulgaire usurier et un délateur de foi plus que

douteuse.

-t 'Aident qu'en achetant une concess

perpétuité, Le is onnaire ;i dû réellement

croire à cette perpétuité, et c'est parce qu'il y

.ùt qu'il s'est livré à d<-s dépenses considé-

rables pour l'érection, sur les restes de

nts. d'une chapelle ou de linéique monument
funéraire auquel il attachait le même sens de

perpétuité. 11 n'a pu se dire un seul instant qu'en

faisant ces sacrifices d'achat et de construction,

il s'exposait à reconstruire à ses frais ces monu-

ments autant de fois qu'il plairait à la municipa-

lité île changer de cimetière.

Une municipalité honnête, dans le sens vulgaire

de ce mot, se ferait un honneur d'entendre les

le la même manière. Mais non ; ici se

montre le chicaneux. Le règlement, qui n'est

autre que l'ordonnance du 6 décembre L843, a

bien pari-' de certaines obligations de la com-

mune en cas de translation d'un cimetière ; mais

il a oul'lié précisément le cas qui nous occupe.

Voici, en effet, comment il est conçu : « En cas de

translation d'un cimetière, les concessionnaires

ont droit d'obtenir, dans le nouveau cimetière, un

emplacement égal en superficie au terrain qui

leur avait été concède-, et les restes qui y avaient

• t inhumés seront transportés aux frais de la

commune. »

Des frais de reconstruction, il n'est pas dit

un traître mot, et c'est sur ce silence que s'appuie

l'administration pour se refuser à toute dépense

autre que celles indiquées dans l'article ~> repro-

duit ci-dessus. Eh ! braves gens, si entre temps le

concessionnaire est déchu de sa fortune, s'il est

dans l'impossibilité- matérielle de s'imposer de

nouveaux sacrifices, le voilà donc condamné à

voir sa concession chèrement payée perdue à

jamais par votre faute? Vous lui avez donc tendu

un traquenard ; vous avez rendu illusoire sa pro-

priété sui generis; vous l'avez volé.

Or telle est bien la doctrine de cette adminis-

tration sans scrupule. Elle osa la formuler dans

une circulaire ministérielle, en date du 30 dé-

cembre 1843, portant instructions pour l'exécution

•le l'ordonnance précitée du même mois et de la

mi-me année, a A L'égard des frais que les com-

munes auront à supporter dans <e cas (le cas

d'exhumation et de réinhumation dans un cime-

tière nouveau), il ne peut être question que des

frais matériels tels que creusement des fosses et

transport des restes, et, au besoin, des matériaux

des tombes érigées sur les terrains abandonnés
;

toute dépense accessoire de pompe funèbre ou

autre devant rester à la charge des familles. »

Elle ne s'en tint pas à la théorie. Le conseil de

préfecture du Nord, par arrêté du 8 septembre

1809, rejeta une demande tendant à faire con-

damner la ville de Lille à payer la somme de

806 fr. -'*;, montant des frais faits pour recons-

truire dans le cimetière du Sud un tombeau de

famille érigé dans le cimetière d'Esquermes.
Une autre décision ministérielle insérée au Hul-

lelin ilu ministère de l'intérieur, en l'année

L870, page 306, approuva hautement le refus par

l'administration municipale, de conserver une
chapelle funéraire, et de la reconstruire dans le

nouveau cimetière de la commune, en s'appuyant

toujours sur le silence de l'ordonnance du 6 dé-

cembre L843.

Faisons remarquer seulement que la dite déci-

sion ministérielle se terminait par la phrase sui-

vais le : o Au surplus, si les concessionnaires

persistaient dans leur prétention (de faire recons-

truire le monument funéraire aux frais de la com-
mune), l'autorité judiciaire serait seule compétente

pour trancher la difficulté. »

Or, il est arrivé que l'autorité judiciaire a été

saisie d'un Litige de même nature. Le tribunal

d'Agen, à la date du l'" r juillet 1870. a pris la

balle au bond, et il a rendu un jugement en

opposition avec la décision ministérielle. En cas

de translation de cimetière, disaient les juge^

d'Agen, la commune est tenue envers les conces-

sionnaires de l'aire, à ses frais, exhumer, trans-

porter et réinhumer les restes que contient le

tombeau dans un autre tombeau exactement

pareil, sauf à utiliser les matériaux du monument
primitif.

Il faut absolument connaître l'argumentation

très serrée du tribunal d'Agen: elle honore ceux

qui l'ont faite et servira de modèle pour l'avenir

quand le jour de la grande justice sera venu.

Voici le texte même de la sentence :

Le tribunal,

Attendu que les communes sont autorisées par les

articles Kl et 11 du décret du 23 prairial an XII. à

faire des concessions de terrains dans les cimetières,

pour sépultures privées ;

Que ces concessions interviennent sous la forme d'un

contrat par lequel le concessionnaire s'oblige à payer
une somme, tandis que la commune, de son côté,

s'oblige à prêter, temporairement ou à perpétuité,

suivant la nature de la concession, l'usage privé d'un

terrain en vue, le plus ordinairement, d'y construire un
tombeau

;

Que la portée de l'engagement pris par la commune
ne subit d'autre limitation que celle que lui impose
l'intérêt public, qui peut commander la translation des
lieux de sépulture

;

Que, sauf ce point, la commune n'est plus que comme
un contractant ordinaire

;

Que, dès lors, quand elle exerce la faculté qui lui est

réservée de transférer un cimetière, et, puisqu'il n'est

pas dans l'intention de la loi que le contrat de conces-

sion puisse être de part et d'autre résolu dans ce cas,

la commune doit, aux termes du droit, réintégrer exac-

tement le concessionnaire dans l'entier bénéfice qui

résultait pour lui d'un contrat qui persiste, et supporter

tous les frais que nécessite cette réinhumation ;

Attendu que ces principes généraux, en matière d'obli-

gations, ne sont nullement contredits par la loi spéciale
;

Qu'en effet, l'ordonnance du G décembre 1H43 dispose

dans son article 5, qu'en cas de translation d'un cime-

tière, les concessionnaires doivent obtenir non seule-

ment des terrains égaux en superficie à ceux qu'ils

avaient dans les cimetières abandonnés, mais encore

le transport des restes aux frais de la commune;
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Attendu que ce transport comporte l'exhumation, le

déplacement dus restes et leur réinhumation .

Qu'il n'a jamais été runlcsté que cette entière npéra

lion soit à la charge de la commune quand il n'y a pas

de tombeaux ;

Que la tentation de soulever une difficulté à cet égard

ne s'est produite que dans le cas contraire et quand il

en existe, parce qu'alors les Irais peuvent être plus un

moins considérables ;

Mais qu'il n'y a pas lieu de distinguer, ot que, de
fait, la disposition finale do l'article 5 précité ne dis-

tingue pas ;

Qu'une distinction à cet égard ne serait possible

que si l'érection d'un tombeau était en dehors du but

ordinaire et légitime du contrat de concession de
sépulture

;

Que l'un serait d'autant inoins fondé à le prétendre

que le motif déterminant des demandes de concession

est incontestablement , presque toujours, le projet

d'ériger un tombeau, et que. d'un autre côté, le décret

du 23 prairial reconnaît et consacre, en termes exprès,

la construction de caveaux, monuments et tombeaux,
comme but accoutumé des contrats qu'il autorise entre

les communes et les particuliers (art. 10 et 11) ;

Attendu que, par sa circulaire du 30 décembre 1848

explicative de l'ordonnance du (i du même mois, le

ministre de l'imérieur ne méconnaissait pas que la

présence de tombeaux sur les terrains concédés consti-

tuât un fait rentrant dans l'objet du contrat, dont les

communes sont obligées de maintenir le bénéfice aux
concessionnaires à temps ou à perpétuité ;

Mais que, dans ses préoccupations tutélaires à l'en-

droit de l'intérêt des communes, la circulaire admet
que celles-ci peuvent se borner à transporter les maté-
riaux des monuments, prenant ainsi l'expression dont

se sert l'article 5 de l'ordonnance dans un sens étroit,

i quoique moins judaïque que celui que lui prête le

I défenseur (Bullel. du min. de l'intér., 1848, n» 59, § 515);

Qu'il est difficile de comprendre comment, tout en
reconnaissant la force obligatoire du contrat au point

de vue de la restitution des tombeaux construits sur les

terrains concédés, on peut admettre que le concédant
sera quitte de son obligation en offrant un simple con-

cours, limité au transport des matériaux
;

Que cette offre sera même dérisoire dans le plus
grand nombre de cas ; car, toutes les fois qu'il n'exis-

tera qu'un simple caveau, sans monument, la décence
s'opposera à ce qu'on touche à ce caveau qui contient

les restes, jusqu'à ce qu'ils aient été exhumés et reçus

dans le nouveau caveau destiné à les conserver ;

Que de pareilles interprétations ne sont que des
subterfuges pour éluder l'observation des principes du
droit et les prescriptions de la loi spéciale, dans le cas

où cela peut être onéreux ;

Attendu, en fait, que, par suite du nouvel accès

ouvert à l'église Saint-Pierre , à travers les terrains

du cimetière, le tombeau dans lequel reposent les

restes de la famille Pribat se trouve retranché du
champ de sépulture et incorporé, en quelque sorte, à la

place publique
;

Que le maire de Boé n'a pas cru pouvoir se dispenser
de faire établir des barrières et défenses provisoires
pour en interdire l'approche :

Que les représentants de la famille Pribat se refu-

sant à tolérer plus longtemps cet état de choses, le

maire de Boé se borna à leur offrir de mettre à leur

disposition un emplacement égal dans le nouveau
cimetière et d'y transporter les cercueils à ses frais,

soit lors de la translation générale, soit dès à présent
;

Que, si pareille prétention était admissible, les com-
munes auraient, en cas de translation, à supporter
moins de frais pour les terrains qu'elles ont chèrement
concédés que pour ceux qui sont restés affectés au ser-

vice pubbe des sépultures, quoique, pour ces derniers,

elles ne sauraient songer à limiter leur charge à un
simple office de transport, en rejetant sur autrui le

surplus de l'opération
;

Par C6B motifs, d claie insuffisantes les ..lires faites

par San:. a i qualité de maire de ta commune
île Boé; le condamne lite qualité, envers les

demandeurs, à fournir, sur les terrain dn non
cimetière, un emplacement égal à celui qu'occupe, dan
l'ancien, la sépulture de la famille Pribat k fain

exhumer, transporter et réinhumer les re te que con
tient le tombeau, dans un autre tombeau, exactement
pareil, où il établir; même et semblable
étal qu'elles sont actuellement, sauf le changement de
lieu, et à faire convenablement cl rei cel emplacement
en attendant la construction du mur d'enceinte du nou
veau cimetière; le tout à ses frais, sauf à lui d'util

les matériaux du monument, en tant que cela pourra se

faire sans porter atteinte à la sépultui

Il faut avouer qu'un jugement s'est rarement

rencontré aussi concordant que celui-ci avec

l'équité et le droit naturel. Et cependant, il n'a

pas fait jurisprudence ; au contraire, puisque

d'autres décisions judiciaires sont intervenues

dans le sens opposé. Pourquoi;' Oh! ce n'est

certainement pas que le jugemenl d'Agen man-
quât de logique et de forts arguments; mais il

s'agissait de donner torl au gouvernement. La
Revue administrative de Lille a relevé quatre

de ees jugements officieux : un du tribunal civil

d'Hazelirouck prononcé en 1891, le 11 juin, et

confirmé par la Cour de Douai le 8 mars 1893;

un troisième du tribunal civil de Clermont-

Ferrand en date du 13 mars 1895; un quatrième

enfin du tribunal civil d'Orléans en date du
7 décembre 1898.

En parcourant ces décisions judiciaires, on

s'aperçoit bien vite qu'elles se sont copiées les

unes les autres; qu'elles s'accrochent, comme des

huitres aux rochers, au texte matériel du fameux
article 5 de l'ordonnance de 184o, sans en étudier

l'esprit, surtout sans se préoccuper le moins du
monde de ce qu'il y a d'odieux à forcer une
famille à refaire un monument funéraire à ses

seuls frais et sans aucune sorte d'indemnité.

Cette question, malgré les derniers jugements,

ne nous paraît pas définitivement tranchée. Un jour

viendra où la fameuse justice immanente pren-

dra le dessus. D'ailleurs, la Cour suprême n'a pas

encore été appelée à se prononcer. Nous faisons

des vœux pour que quelque citoyen riche et cou-

rageux tente l'épreuve ; et nous voulons espérer

le triomphe du droit.

Q. — A la fin du mois d'août 1897, j'ai quitté la

paroisse de B..., canton de G..., pour aller à celle de
E..., canton de F... Le 4 novembre 1898, le percepteur
de G... m'a adressé par l'intermédiaire du percepteur
de F... la sommation d'avoir à payer les contributions
personnelle, mobilière et des portes et fenêtres de B...,

mon ancienne paroisse, avec menace d'exercer des
poursuites judiciaires si je n'avais pas payé dans les

huit jours. J'ai reçu, il y a quatre jours, une nouvelle,

sommation du même percepteur de G..., adressée direc-

tement à moi cette fois, par laquelle il me réclame
1 fr. 50 pour les prestations de B..., exercice 1898. J'ai

ignoré jusqu'au 4 novembre dernier que j'étais main-
tenu au rôle des contributions à B..., n'ayant reçu
aucun avertissement avant cette date. J'ai payé la

somme demandée lors de la première sommation.
Je n'ai pas été inscrit aux contributions dans ma
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nouvelle • 386. Le presbj

que j'habite actuellement appartient à un propriétaire

qui en paie lui-même l'impôt di -
: fenêtres,

e viens tous prier de me dire :

1« si j'éiais obligé de payer l'impôt des prestation!

enêtres du presbytère de la commune
de B... que j'ai quittée en août 1897, pour l'exercice

3« Dana le cas où je ne le serais pas. si je pourrais

être exempté d>' paver les prestations et si je pourrais

me faire rembourser la contribution des portes et

Fenêtres, et quelles Formalités il y aurait à remplir pour

cela ?

''• Le percepteur est-il libre de ne pas envoyer d'aver-

tissement à un contribuable qui réside en debors de

arrondissement, et de - contenter de lancer une

contrainte lorsqu'il veut être payé?
4* A qui doit B'adresser celui qui veut savoir s'il es)

inscrit aux contributions quelque autre part qu'au lieu

de sa résidence ï

On demande I fr. '" seulement et non 'i fr. 50 pour

les prestati

1;. — 11 y a ici quelques joints obscurs, el .mssi

quelque négligence 'le la part de notre honorable

correspondant. L'obscurité, nous la voyons dans

la manière d'agir un peu louche, 'lu moins incon-

venante, du percepteur. La négligence de l'imposé

est de n'avoir pas fait les déclarations d'usage

quand il y a changement de résidence.

Si, en etïet, par suite de changement de rési-

dence, un prêtre se trouve imposé dans deux

communes, il ne doit la contribution que dans la

commune de sa nouvelle résidence. (Loi de 1833,

art. 13). Il en est ainsi quand le curé ou desser-

vant changeant de paroisse dans le courant de

l'année, est imposé pour l'année suivante à la

contribution dans la commune d'où il sort et dans

celle où il vient se fixer. Il a le droit de deman-

der, en pareil cas, la décharge de l'impôt dans

celle des deux communes où il a cessé de résider

avant le 1
er janvier; sinun, il serait exposé au

maintien de l'imposition dans sa nouvelle rési-

dence parce qu'elle y est réellement due, et dans

l'ancienne parce que la décharge n'y aurait pas

été régulièrement demandée. (Casimir Fournier,

Irait'- des contribut. directes, 2e édition, p. 325 et

Le ministre du culte n'ayant plus ni résidence

ni domicile dans la commune qu'il a quittée et où

il a été néanmoins imposé, le délai de trois mois

francs qui lui est accordé pour réclamer ne court

que du jour où il a eu connaissance officielle de

son imposition. Cette connaissance résulte d'un

avertissement. Si l'avertissement ne parvient pas

au prêtre imposé, le délai court seulement 'lu

jour où il reçoit la contrainte. (Fournier, p. 374).

Dans les autres cas, les demandes en décharge

doivent être présentées dans les trois mois de lu

publication des rôles. Le délai est de trois mois

francs, c'est-à dire que le jour de la publication

du rôle et celui de l'échéance n'y sont pas compris.

(Fournier, p.
'''<

'< et

l.a réclamation doit être toujours faite sur

papier timbré toutes les fois qu'il s'agit d'une

• "te de trente francs et au-dessus. (Loi du 21 avril

1832, art. 28). Elle doit être adressée au sous-

8

e

préfet ; on l'adresse au préfet si la commune
appartient à l'arrondissement de la préfecture,

Quand le prêtre change de paroisse peu avant le

1" janvier, au moment où les rôles des contrïbn

tions sont déjà expédiés, il ne ligure pas pour la

nouvelle année sur les rôles de la commune où il

est nommé à partir du 1" janvier. Halls celte

hypothèse, le prêtre ne peut pas demander sa

radiation de la commune d'où il sort; car n'étant

pas inscrit dans celle de sa nouvelle résidence, il

ne paierait L'impôt nulle part.

Dans le cas présent et d'après les principes

énoncés, notre correspondant n'étant pas imposé

dans la commune de sa nouvelle résidence et

n'ayant jamais demandé sa radiation dans la

commune précédente, il est donc naturel qu'on

lui réclame les contributions de 1898, du moins sa

cote personnelle et mobilière ainsi que ses presta-

tions ; car il faut payer quelque part. Mais on n'a

pas le droit de lui demander l'impôt des portes et

fenêtres, parce que cet impôt est payé', nous dit-il.

par son nouveau propriétaire. Voilà le point sur

lequel doit porter sa réclamation en suivant la

voie que nous avons tracée plus haut. S'il a trop

payé, ou si on lui a réclamé' un impôt non dû, la

somme lui sera restituée. Voilà pourquoi il faut

toujours faire accompagner sa demande en dé>

charge des reçus du percepteur, constatant qu'on a

tout payé de ce qui était dû jusqu'au jour de la

réclamation.

Q. — Un fils mineur dont le père est président du
conseil de fabrique, peut-il être sonneur rétribué par la

fabrique-? I"n lils majeur dont le père esl président du
conseil de fabrique, peut-il être sonneur rétribué par la

fa 1 nique ? Dans les deux cas, le lils demeure avec le

père.

R. — Les incompatibilités sont de droit étroit
;

par conséquent, il ne faut pas en créer quand la

loi n'en a pas introduit dans son texte. En ce qui

concerne la parenté dans la fabrique, le père et le

tils ne peuvent être tous les deux membres du

bureau : ainsi le veut l'article 14 du décret du

30 décembre 1800 ; mais cet article n'est pas appli-

cable aux parents et alliés qui seraient élus sim-

plement membres du conseil de fabrique. (Avis du

comité de l'Intérieur et du Commerce du Conseil

d'Etat du 21 mai 1828 ; Arrêts du Conseil d'Etat

des 26 février et 9 mars 1832).

S'il en est ainsi pour les fabriciens, à plus forte

raison doit-il en être de même de leurs enfants

majeurs ou mineurs nantis d'un emploi salarié

dans le service de l'église. Rien évidemment ne

s'oppose à ce que les enfants soient sonneurs ou

chantres et bedeaux pendant que leur père est ou

président ou trésorier de la fabrique. La seule

convenance engagera le père à s'abstenir de voter

quand il s'agira de fixer le traitement des enfants.

Le aérant : .1. Maitkikh.

LANORlîS. — IMPRIMP.IUF. MA1TIUEB F.T COIJHTOT.
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La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
Petit iuppliiient a l'AMI DU CLERGÉ

Q. — Los religieuses de ma paroisse tiennent un petit

cabinet de pharmacie, comme cela existe dans la plupart

Ses paroisses de campagne.
Il y a bientôt un an, une patente leur a été imposée.

Ces dames l'ont payée.

Mais, un pharmacien des environs est venu récem-

ment les inquiéter au sujet de leur petit cabinet de

pharmacie, qui ne contient que les remèdes le plus

généralement employés. Après les avoir menacées, cet

homme assez mal élevé a laissé à ces dames un laps de

temps de trois mois pour leur permettre d'écouler leurs

remèdes, qu'il consentirait lui-même, disait-il, A prendre

au prix de facture.

Je pose donc deux questions à l'Ami, espérant qu'il

nous donnera, selon son habitude, un conseil utile et

une solution vraie :

1° Ces religieuses, tenant une pharmacie qui n'est pas

une pharmacie proprement dite, devaient-elles payer

une patente quelconque '.' De quel droit les y oblige-t-on,

dès lors qu'elles ne tiennent des médicaments que pour

rendre service, vendant leurs remèdes à peu près au

prix de revient '.'

•i° Etant donné que leurs remèdes sont pris chez un

pharmacien reconnu, et que ces religieuses paient

patente, peuvent-elles continuer à vendre des médica-

ments, malgré les menaces de ce pharmacien, jaloux

peut-être de ce que les religieuses rendent service, en

donnant leurs remèdes à meilleur marché 1

R. — Ad I, L'impôt des patentes est dû, en

vertu de la loi du 15 juillet 1880, par tout indi-

vidu français ou étranger qui exerce en France

une industrie, une profession, un commerce non

compris dans les exceptions déterminées par la

loi. Ces exceptions sont limitativement énumérées

dans l'article 1? de cette loi.

En conséquence, dés lors que les religieuses

vendent des remèdes, même sans bénéfice, même
par charité, pour obliger et rendre service aux

pauvres, elles sont tenues de payer la patente, en

vertu de la loi, qui ne recherche pas l'intention,

mais le fait. Les religieuses ont donc fort bien fait

de payer l'impôt qui leur était réclamé, et de ne

pas entrer à cel égard avec l'adminisl ration dans

une lutte où elles auraient infailliblement suc-

combé.

Ad II. La seconde question est plus délicate.

En principe, d'après les termes mêmes de la loi

du 2i germinal an XI sur la pharmacie : « Nul ne

peut exercer la profession de pharmacien, prépa-

rer, vendre et débiter aucun médicament, s'il n'a

été reçu suivant les formes voulues jusqu'à ce

jour ou s'il ne l'est dans l'une des écoles de phar-

macie suivant celles qui sont établies par la pie-

sente loi et après avoir rempli toutes les formalités

qui y sont prescrites. » Il en résulte que pour être

absolument et légalement à l'abri de toute chicane,

les religieuses ou l'une d'elles devraient avoir un

diplôme de pharmacien, surtout si elles vendent

des médicaments variés, exigeant une certaine

préparation, et comprenant des matières plus ou

moins toxiques.

Les religieuses sont bien autorisées par l'admi

insi ration supérieure, conformément aux avis de

l'Ecole de médecine et du Comité consultatif d'hy-

giène publique de Taris, à préparer et à délivrer

des tisanes, potions simples, cataplasmes; el

autres médicaments semblables dont la prépara-

tion n'exige pas de connaissances pharmaceu-

tiques étendues. (V. Béquet, Cultes, iv 243).

Il en est ainsi principalement pour les sinus

attachées à un hôpital.

Mais, d'après ces données, si, dans la vente

qu'elles en font, elles sont inquiétées par un phar-

macien jaloux et peu scrupuleux, il serait plus

sage, à notre avis, de ne pas continuer cette

vente, surtout à une époque comme la nôtre, où

l'on se sert de tous les prétextes pour chercher des

difficultés aux religieux, et où il est prudent de

rester à l'abri de la stricte légalité.

Q. — J'ai acheté tout récemment un billard pour dis-

traire des jeunes gens que je réunis chaque dimanche

au presbytère. Ce meuble ou ce jeu est frappé d'un im-

pôt. Mais les rôles étaient déjà publiés quand j'ai fait

mon achat. Suis-je tenu à payer l'impôt pour 1899, et

même à faire la déclaration dès maintenant?

R. — D'après la loi du 16 septembre 1871, tout

possesseur d'un billard public ou privé est soumis

à un impôt dont le chiffre est : pour Paris, de

60 francs ;
pour les villes au-dessus de r>0,00() habi-

tants, 30 francs
;
pour celles de 10,000 à 50,000 ha-

bitants, 1~> francs; pour celles au-dessous de

10,000 habitants, 6 francs.

Il doit faire une déclaration à la mairie de la

commune où se trouvent les éléments d'imposi-

tion, et cette déclaration doit être faite en prin-

cipe entre le 1" octobre et le 1 er janvier, pour

la fixation du rôle des contributions ;
néanmoins,

en pratique, la déclaration doit être faite dans le

mois de la possession, pour éviter des difficultés

avec l'administration.

En effet, si la déclaration n'est pas faite dans

les délais, ou si elle est inexacte, la taxe est dou-

blée. Sont seuls exemptés de la taxe les fabri-

cants de billards pour ceux qu'ils ont en magasin

à fin de vente.

Dès lors, pour répondre d'une façon complète

à notre correspondant, il faut distinguer deux

cas :

1" Si le billard est neuf, et a été acheté à un

fabricant, l'acquisition étant postérieure à la pu-

blication du rôle des contributions directes, l'im-

pôt n'est pas dit pour l'année 1899.

2» Si le billard a été acheté à un possesseur sou-

mis lui-même à l'impôt, c'est lui qui a dû le

payer, puisque le billard était à son nom lors de

la publication du rôle ; dès lors, le nouveau pos-

sesseur n'a rien à payer pour 1899; le précédent

possesseur pourra cependant lui demander amia-

blement qu'il supporte une part de l'impôt,
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puisque c'est lui qui profite do billard, mais il ne

saurait l'exiger, et en tous cas l'administration ne

pourra exercer aucune contrainte.

Q. — Ai-je le droit de couper un sapin que j'ai planté

autrefois sur la tombe d'un proche parent '

n'ai pas ce droit, quelles formalités dois-je rem-

plir pour arriver à abattre le dit arbre?

R. — Il ne ^'a^il pas ici d'une coupe d'arbre

dans le jardin ou dans une des dépendances d'un

presbytère. Nous avons plus d'une fois indiqni

iitions dans lesquelles un curé pouvait ou ne

pouvait pas abattre les arbres faisant partie de

son usufruit. Ordinairement, il doit se pourvoir

préalablement de l'autorisation du préfet.

Il n'en est pas de même dans la circonstance

présente. L'arbre qu'il est question d'arracher ne

fait point partie du domaine public ou privé, soit

de la commune, soit de la fabrique, el dans le

où l'on voudrait le considérer comme relevant

de la commune parce qu'il est dans un cimetière

public, il faudrait se souvenir qu'il reste la pro-

priété de celui qui l'a planté.

L'article 12 du décret du 23 prairial an \11

donne, en effet, à tout concessionnaire de terrain

dans un cimetière, le droit de l'orner comme il

l'entend de plantes, de fleurs, d'arbustes. Cet

article est coniju dans les termes suivants : « Il

n'est point dérogé, par les deux articles précé-

dents, aux droitâ qu'a chaque particulier, sans

besoin d'autorisation, de faire placer sur la

fosse de son parent ou de son ami une pierre

sépulcrale ou autre signe indiciilif de sépulture,

ainsi qu'il a été pratiqué jusqu'à présent. »

Il est certain qu'en vertu de cet article, on n'a

pas besoin d'autorisation pour planter un cyprès

ou un arbre quelconque destiné à indiquer une

sépulture. La conséquence s'impose : si l'on n'a

pas besoin d'autorisation pour planter un arbre

sur une fosse, on n'en a pas besoin non plus pour

l'arracher et lui substituer un arbre décoratif et

indicatif différent, comme aussi pour s'abstenirde

le remplacer.

N "us supposons bien entendu ce qu'il faut sup-

poser, savoir : que tout a été- fait conformément

aux lois et règlements
;

qu'il y a eu concession

de du terrain et qu'on reste dans les limites du

terrain concédé ; en d'autres termes, que les droits

des tiers sont

iuoi, d'ailleurs, se fonderait une commune
pour empêcher un concessionnaire d'user de son

t d'ornementation, ou pour s'emparer d'un

objet faisant partie de cette ornementation?

11 n'y a qu'uni' circonstance où un maire puni-

rait faire enlever les pierres tombales, grilles,

croix, tleurs, arbustes, arbres dé loratifs et indica-

tifs de sépulture : c'est lorsqu'un cimetière a été

transféré dans un autre lieu. Mais alors même, il

des conditions qu'un maire doit observer. Il

faut d'abord qu'il attende inij pleines années

après le transfert du cimetière, Kn outre, ces

objets appartenant aux familles qui les ont placés,

'est à elles qu'ils doivent être remis, si elles les

réclament, et l'administration municipale doit

faire tout son possible, employer tous les moyens
ordinaires de publicité pour mettre les familles en

demeure île procéder à l'enlèvement dans un .1

tixé; et elle ne peut prendre possession des objets

délaissés qu'après un nouvel avis, et l'expiration

d'un an à compter du jour du premier avertisse-

ment. (Circulaire du ministre de l'Intérieur du
•".n décembre lM'i.'i. art. 8).

si donc l'administration est tenue a tant de

précautions pour que les familles enlèvent des

tombes ce qu'elles y ont mis, à plus forte raison

peuvent-elles l'enlever spontanément et opéret

tout changement qu'elles désirent, sans autorisa-

tion, et en respectant les droits des tiers.

Q. — Je voudrais avoir une école chrétienne libre,

dirigée par deux religieuses. Je suis a même de loue)

une maison à cette tin.

La maison louée, quelles sont les démarches a faire,

toutes les démarches 1

? Pour éviter bien des difficultés,

je désirerais paraître le moins possible. Que faire?

R. — Voici les formalités à remplir pour ouvrir

une école privée :

lo Déclarer son intention au maire de la coin

mune où elle doit s'établir. Cette déclaration est

consignée à la mairie sur un registre spécial : elle

indique la nature de l'école qu'il s'agit d'ouvrir et

elle doit être signée par le déclarant et par le maire.

(Décret du 1S janvier 1887. art. 158).

2° Indiquer et désigner au maire le local où

l'école doit être établie. Les pièces autrefois exi-

gées par l'article "-27 de la loi du 15 mars 1850 ne

sont plus déposées à la mairie. Des raisons fon-

dées sur les mœurs publiques ou l'hygiène peuvent

seules autoriser le maire à refuser d'approuver le

local déclaré.

8« Trois copies de la déclaration sont remises

jnttuitement au postulant par le maire. Le postu-

lant en adresse une au préfet, une autre au procu-

reur de la République, et la troisième à l'inspecteur

d'Académie.

'i" Il envoie à l'inspecteur d'Académie, en même
temps que la copie de sa déclaration :

n Son acte de naissance;

b) Ses diplômes, c'est-à-dire les brevets mVes-

saires selon la nature de l'école qu'il s'agit d'ou-

vrir ;

C) L'extrait de son casier judiciaire. Cette pièci

doit être demandée au greffe du tribunal civil '\r

l'arrondissement où est né le postulant. Cet extrait

a été délivré gratuitement et sur papier libre aux

instituteurs qui ont été astreints à le fournir pour

se conformer à l'article 63 de la loi du 3(1 octobre

1886, à la suite de sa promulgation, mais cette

faveur ne semble pas s'étendre à ceux qui veulent

ouvrir une école nouvelle;

'/) L'indication des lieux où il a résidé pendant

les dix dernières années ;
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6) L'indication des professions qu'il a exercées

pendant le mfme temps;

f) Le plan des locaux affectés à l'établissement.

Les locaux d'une école privée n'ont pas besoin

d'être conformes aux indications données par les

Règlements administratifs, quant aux conditions

inatériolles .l'installation : ces règlements ne sont

pas obligatoires, même pour les écoles publiques,

à plus forte raison ils ne sauraient l'être pour les

écoles privées
;

g) La copie des statuts de l'association à laquelle

il appartient. Cotte exigence est nouvelle ; mais la

circulaire du 21 décembre 18<S(i y apporte certains

tempéraments. Si l'association est légalement au-

torisée ou reconnue d'utilité publique, la produc-

tion des statuts est parfaitement inutile. Il suffira

d'une pièce contenant renvoi sommaire à ces sta-

tuts, qui sont déjà entre les mains du gouverne-

ment, avec l'indication de la date de l'approbation

ofliciellc. Si l'association n'a pas été légalement

reconnue, il suffira de communiquer la partie des

Statuts qui touchent à l'exercice de la profession

d'instituteur et non celle qui a trait plus intime-

ment aux conditions de la vie religieuse.

Le postulant pourra faire procéder par un man-
dataire (le curé, par exemple, ou le fondateur)

aux formalités dont il vient d'être parlé ; mais il

fera toujours mieux de les accomplir lui-même.

( :eci posé, notre correspondant fera bien, avant

de louer définitivement la maison qu'il a en vue,

de s'assurer qu'elle réunit toutes les conditions

voulues pour que le maire ne fasse pas d'oppo-

sition.

Q. — 1" Quand on veut faire des réparations à une
église et que les ressources de la fabrique sont insuf-

fisantes, est-il de toute nécessité que la commune (que

je suppose décidée à voter tout ce qu'elle pourra sur
son budget) vote encore des centimes additionnels ? Je
me trouverai bientôt moi-même dans un cas semblable,
ayant à faire un autel, des bancs et une boiserie. Le
tout montera bien à la somme de dix mille francs. M. le

maire que j'ai pressenti parait disposé à nous donner
quelque chose, mais ce sera peu ; son conseil nous
votera une petite somme, ce qui sera disponible. Qnant à
s'imposer extraordinairement, je crains que le conseil

refuse. Alors comment arriver à parfaire nos dix mille

francs? Et si nous nous adressons à l'Etat pour avoir

un secours, je reviens à ma question de tout à l'heure :

est-il de toute nécessité que la commune vote des cen-

times additionnels?
2° Une souscription où chaque habitant verserait hic

et tiunc une somme laissée à son bon plaisir naturelle-

ment, pourrait-elle remplacer les centimes additionnels V

Les noms des souscripteurs devraient-ils être, au fur et

à mesure du versement de la souscription, inscrits sur
une feuille de papier timbré (lequel ?). suivis de leur
signature, laquelle serait accompagnée d'un timbre de
quittance si la somme dépassait dix francs ? On nous
affirmait la chose comme nécessaire, mais nous l'avons

niée jusqu'à preuve du contraire. Qu'en pensez-vous ?

R. — Ad I. Quand il s'agit de travaux qui

tombent à la charge de la commune, faute de res-

sources suffisantes de la fabrique, si la commune
elle-même n'a pas de ressources suffisantes, elle

doit se procurer les fonds qui lui manquent par

une imposition extraordinaire ou un emprunt

dans les conditions indiquées pur les articles 141,

142 et 143 de la loi du 5 avril 1884.

Supposons que la municipalité refuse de votei

l'imposition, ou qu'elle néglige de prendre une

résolution à ce sujet dans le délai qui lui a été

imparti par le préfet, la me
i

t alors être

frappée rf'o/ /ic" ,r>i,n . untribution extraordinaire

par un décret du Président de la République.

(Art. 14i>, û", de la même loi).

En fait, cette mesure n'est jamais prise. Les

communes pauvres s'adressent en pareil cas au

gouvernement, afin d'obtenir une subvention sur

les fonds inscrits annuellement au budget de

l'Etat pour secours aux églises et presbytères.

Ad IL Evidemment, une souscription publique,

si elle réussit, est un moyen de se procurer de

l'argent et, par voie de conséquence, d'éviter à la

commune de grever son budget soit par un em-

prunt, soit par des centimes additionnels.

Ces souscriptions organisées en vue de quelques

travaux aux édifices religieux peuvent revêtir de

formes diverses. Celle qu'indique notre corres-

pondant est une des meilleures et offre la garantie

la plus sérieuse : papier timbré, signature du

souscripteur, formule claire et précise de l'engage-

ment ; de manière à pouvoir actionner devant les

tribunaux celui qui tenterait de se dérober.

En général, l'administration n'intervient pas

lorsqu'une souscription est ouverte dans un but

religieux, parce qu'elle n'en est généralement pas

informée. Mais si elle est saisie du dossier d'une

affaire ayant donné lieu à une souscription, si,

par exemple, une fabrique demande à emprunter

pour exécuter des travaux et présente, comme
gage de l'emprunt, une liste do souscripteurs qui

s'obligent à verser chacun une somme déterminée,

l'administration se reconnaît le droit d'exiger des

renseignements sur la situation de fortune des

souscripteurs, quand le montant de la somme
souscrite individuellement semble dépasser les

proportions d'une simple aumône. (Béquet, Cultes,

n<> 1457; en ce sens Circul. du ministre des cultes

du 10 avril 1862).

11 est bien rare que l'administration, du moins

en pratique, fasse cette enquête.

Q. — La fabrique de X. possède depuis quelques

années une maison donnée pour des Frères avec cette

clause que, dans le cas où la chose ne serait plus pos-

sible, l'intention du donateur était que l'immeuble
« allât à la fabrique... qui en jouira et disposera pro-

priétairement, comme bon lui semble, en se conformant

aux lois et règlements de cette matière. »

Les Frères n'ayant pu être maintenus, la fabrique a

été reconnue propriétaire de cette maison, dont elle per-

çoit les revenus.

C'est pour elle une source précieuse suppléant à l'in-

suffisance de ses ressources. C'est même ce qu'elle

donne comme garantie à une société financière auprès

de laquelle elle est en voie de demaiulerun emprunt.

Or voici que certains esprits jaloux prétendent obli-

ger la fabrique à loger M. le curé dans cette maison,
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disant que la commune n'est pas tenue de loger le des-

int, quand la fabrique possède un Immeuble, oonve-

1* Y a-t-il une loi ou un décret, d'après lesquels le
- 'il municipal peut refuser de loger le desserrant

quand la fabrique a une maison .

- Dans le eus où la el • rait, le ouïe pourrait-il

iporairement à la paroisse, par décision

tout au moins serait-ce un moyen bon à
prendre J

3 La fabrique aurait-elle le droit de loger, le cas
";

l libres, dans l'immeuble en
question?

R. — Les esprits jaloux dont parle notre corres-

pondant font ici une confusion. S'il n'y avait pas

de presbytère affecte à L'habitation du curé, ils

auraient raison de dire que la commun'- n'esl pas

obligée d'en fournir un. puisqu'elle a, d'après les

lois, la faculté de donner, à la place, une indemnité

de logement ; et, dans ce cas, elle n'est obligée à

payer cette indemnité que subsidiain ment, c'est-

à-dire si les fabriques ne pouvaient pourvoir elles-

mêmes au paiement de cette indemnité. (Art. 1 16,

D 11. de la loi du 5 avril 1884).

Mais s'il existe un presbytère, les communes ne

peuvent invoquer le bénéfice dudit article (nP 12)

que pour les grosses réparations de ce presbytère.

Pour exécuter le projet dont il est question.

V~t-à-dire, enlever le presbytère existant au

curé, il faudrait que la commune eût le droit et le

pouvoir de désaffecter le dit presbytère. <>r, elle

n'a ni ce pouvoir ni ce droit. L'article 167 delà
loi municipale précitée dit bien que les « conseils

municipaux pourront prononcer la désaffectation

totale ou partielle d'immeubles consacrés, en de-

hors des prescriptions de la loi organique des

culte- du 18 germinal an X, soit aux cultes, soit à

des services religieux ou à des établissements

quelconques ecclésiastiques et civils... -, en

d'autres termes, d'immeubles non concordataires.

Mais les presbytères et les églises sont considérés

comme concordataires. Dans sa circulaire du
l"i mai 1884, le ministre de l'intérieur parlant du
droit attribué par l'article 1 *">7 aux conseils muni-
cipaux, de prononcer les désaffectations, s'exprime

ainsi : « Il ressort de la discussion aux Chambres
qu'il ne s'agit ni des immeubles concordataires

affectés au culte catholique..., ni des immeubles
qui, postérieurement au Concordat et à la loi du

18 germinal an X, ont été affectés aux cultes par

suite des obligations résultant du Concordat et

des lois organiques. — Les conseils municipaux
ne sauraient, dès lors, se prévaloir de l'ar-

tursuivre la désaffectation des

m,!* ubles compris , Li,,s ces diverses catégories.

n

Comme on voit, le conseil municipal en ques-

tion, n'a donc aucun droit ni aucun pouvoir pour

tt( el Mais le gouvernement s'ar-

roge l'un et l'autre. (Avis du Conseil d'Ktat du
1 .: janvier 1885 etdu 7 aoûl 1890; arrêt du même
du 8 juillet 1892; Dalloz 1898, •;• partie). La liberté

lu gouvernement, en fait de désaffectation totale,

f:st-il dit dans ces décisions, n'est limitée par

aucun texte ; par conséquent l'appréciation des

motifs de la désaffectation doit être abandonnée
entièrement a son pouvoir discrétionnaire.

I >e tout cela, il résulte un effet bizarre : la

simple distraction des parties superflues d'un pres-

bytère n'est possible, conformément a l'article l«'

de l'ordonnance de 1825, que dans l'intérêt d'un

autre .tri-rive public. Au contraire, pour la désaf-

fectation complète, le gouvernement a toute lati-

tude à l'égard des causes qui peuvent le détermi-

ner à L'effectuer.

Cette théorie est certainement très contestable;

mais, même en la supposant vraie et incontestée,

elle impose au gouvernement l'obligation stricte

de fournir au curé ou desservant dépossédé une
autre habitation convenable, conformément au

Concordat et aux lois organiques, quelle que soit

La situation de fortune de la fabrique. Dans le cas

présent, le gouvernement ne pourrait transformer

la maison dont il s'agit en presbytère qu'en vertu

d'une transaction avec la fabrique, c'est-à-dire en

la lui achetant ou en la lui louant pour une

somme déterminée.

Cela donné, nous répondons :

Ad 1. Non, il n'existe aucune loi, aucun décret

autorisant les conseils municipaux à retirer à un
curé ou desservani l'usage du presbytère existant,

sous prétexte que la fabrique est dans l'aisance et

possède une maison qui pourrait très bien servir

de presbytère. Cette spoliation serait complète-

ment illégale et justifierait un recours devant les

tribunaux civils. Mais ce que les conseils muni-
cipaux ne pourraient faire, le gouvernement le

pourrait dans le sens expliqué.

Al IL Sans aucun doute, dans ces conflits qui

surgissent à propos des presbytères, l'autorité

épiscopale a entre les mains un moyen très sou-

vent efficace et toujours légitime de combattre le

mauvais vouloir d'une municipalité injuste ou

tracassière et de résister à ses prétentions injus-

tifiées : c'est de s'abstenir de désigner un titulaire

tant qu'un logement ou une indemnité conve-

nable ne lui aura pas été assuré. (Dalloz, note sur

l'arrêt du 8 juillet 1892 ; 1893. 3).

Ad III. Les fabriques n'ont pas le droit, d'après

la législation existante, d'établir et d'entretenir

des écoles ; c'est en dehors du cercle de leurs

attributions. Mais elles ont le droit de louer les

immeubles qu'elles possèdent à qui elles veulent

et comme elles veulent, en se conformant aux lois

et règlements qui régissent leur administration.

Le gérant : J. Maitkier.

IANGRES — 1MPRIMKMK MMTRIER ET OOURTOT



No «:t (Tome III) S .11 IN 1800 89

La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
PETIT «DPPLÉMÏHT 1 L'AMI DU CLERGÉ

' ' m e permet di
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loi, suprê hommage de la pi trii i la plue

|
â la

plus héroïque, a la plus dévouée enfanl de notre
et qui paya de son martyre le salut de I pré-
paré et assuré par son .„,,

t

,. >iî ti<i no autant que par
ses victoires.

Q. — Pourriez-vous me dire où on est ta question de
Jeanne d'Arc au point de vue de la fête nationale qu'on
devait instituer en son honneur J N'avait-elle pas
été votée par le Sénat ' Est-ce une affaire abandonnée

li. — Le Sénat, t>n effet, a décidé par un magni-
fique vote l'institution d'une fête nationale en

L'honneur de Jeanne d'Arc. Nous l'avons dit dans
son temps ; mais nous avons dit également que le

vote du Sénat n'était pas encore sanctionné par la

Chambre, bien qu'une belle majorité se dessinât

parmi les députés. Malheureusement, les circons-

tances ne se sont pas encore prêtées à cette con-

clusion si désirée. Le sectaire Brisson, alors prési

dent de la Chambre, a escamoté la question, qui se

présentait sous les auspices les plus favorables.

La franc-maçonnerie ne veut pas de.Ieanne d'Arc,

cela se comprend puisqu'il s'agit de sainteté et de

patrie. Mais qu'on ne s'alarme pas trop ! Le senti-

ment universel, qui s'enthousiasme pour la pieuse

et héroïque libératrice de la France, finira par

l'emporter. Pour s'en convaincre, il suffit de lire le

rapport fait à la Chambre, au nom de la Commis-
sion des pétitions, par M. de Mahy, dans la

séance même où M. Brisson joua son coup de

Jarnac.

Le voici textuellement, tel qu'il se trouve à

l'Officiel :

La 31* commission ne peut s'empêcher de remar-
quer l'admirable persévérance avec laquelle les

femmes de France poursuivent la réalisation de leur

vœu. Elles ne cessent de demander à la Chambre de
vouloir bien ratifier le vote favorable émis par le

Sénat au sujet d'une fête nationale en l'honneur de
Jeanne d'Arc.

Le nom de la grande Libératrice, disent-elles, est

également cher au cœur de tous. Les étrangers eux-

mêmes nous l'envient. C'est en saluant de l'épée et en
présentant les armes que nos régiments défilent devant
l'humble demeure qui abrita son berceau : le peuple
tout entier s'émeut quand on parle de Jeanne d'Arc, et

son souvenir, loin d'être effacé, s'offre à nous comme
un symbole d'union. Les femmes françaises voient une
amie dans l'héroïne lorraine et un modèle de patrio-

tisme : elles vous disent aujourd'hui, Messieurs les dé-

putés, combien elles seraient heureuses de lui voir

rendre les hommages publics et officiels qu'elle a si

bien mérités.

Il semble évident à la 31" commission, comme à celles

qui précédemment ont été chargées de l'examen de péti-

tions extrêmement nombreuses ayant le même objet,

que le grand mouvement qui s'est produit dans le

pays et qui se manifeste avec une suite si remarquable
depuis plusieurs années, par la publication d'ouvrages

Spéciaux et par l'envoi continuel de pétitions émanées
d'un très grand nombre de points du territoire dans
tous nos départements, pétitions couvertes de milliers

de signatures appartenant à toutes les confessions reli-

gieuses, à toutes les confessions politiques et philoso-

phiques, à tous les cultes, à tous les partis, à tous

les milieux, à toutes les classes de la société, est

bien l'expression du sentiment national.

'.). — Je viens demander au savant Ami le secours
de ses lumières dans l'affaire suivante.

Il s'agit des sonneries du 14 juillet, à l'occasion des-
quelles je suis entré en conflit avec mon main
paysan despote, rancunier, mal di

quoique roublard.

Dimanche dernier, il accoste mon sacristain dans la

rue et lui demandes'il veut sonner pour le 14 juillet le

sacristain répond : «Je ne refuse pas de sonner, mais
il faut que M. le curé me le dise.» — « Vous savez,
ajoute le maire, celte année on ne donne pas d'argent
aux sonneurs, on leur pair à boire; allez me chercher
une réponse et dites-moi si vous acceptez. » Je fais

répondre : a La sonnerie ne sera pas refusée, mais il

faut que le maire me la demande officiellement et que
nous réglions ensemble ce qui doit être réglé (heure,
durée, indemnité). » — « On ne donne rien, .lit le maire,
on rafraîchit; et puisque vous ne voulez pas sonner,
on sonnera sans vous, j'ai mes gens, » La conversation
en resta là. J'attendis, pensant toujours recevoir une
visite ou une lettre du maire : l'an dernier, il était venu
me voir et nous nous étions entendus à l'amiable pour
les différents détails de la sonnerie. Las d'attendre, le

mardi soir je lui envoyai la lettre suivante : « Monsieur
le maire, je m'étonne de 'n'avoir pas encore été avisé
officiellement par une lettre ou une démarche person-
nelle de votre intention de faire sonner à l'occasion de
la fête nationale. Aux termes du règlement ministériel
que vous avez entre les mains tout comme moi (c'est le

règlement ministériel qui fait loi dans notre diocèse,
î juillet 1885), la sonnerie doit être exécutée par le son-
neur attitré, et le curé a seul qualité pour lui trans-
mettre vos ordres, aussi bien, du reste, que pour traiter

de la rémunération pécuniaire qui doit être votée par
le Conseil municipal. Dans le règlement, qu'on ne peut
enfreindre sans se mettre dans son tort, il est question
d'indemniser et non pas de rafraîchir le sonneur attitré.

A titre de renseignement, je vous fais savoir que la
sonnerie est ainsi tarifée : cinquante centimes la volée
de deux cloches, chaque volée durant trois minutes.
Veuillez donc, Monsieur le maire, me faire connaître
« officiellement » vos intentions, afin que je puisse agir
en conséquence, et recevez, etc.. »

M. le maire ne se dérange pas, ni le mardi, ni le mer-
credi matin

; je pensais qu'il avait renoncé à la sonnerie.
Illusion ! Le mercredi soir, vers sept heures, on vint
me dire qu'il y avait un homme occupé à donner des
coups de marteau dans la porte du clocher (le clocher
a une porte extérieure) : la clef du maire ne pouvait ou-
vrir, parce que j'avais laissé la clef que je possède à
l'intérieur dans la serrure pour qu'on ne pénétrât pas
dans le clocher sans m'avoir au moins prévenu, et

c'était cette serrure que l'homme faisait sauter. Vous
pensez comme il fut apostrophé vivement ; mais bientôt
le maire surgit : « C'est moi, Monsieur le curé, qui ai

commandé cet homme, parce que j'ai une clef qui me
donne accès au clocher et que vous m'en empêchez
l'usage. » — « Pardon, Monsieur le maire, il est vrai"

que vous avez une clef qui vous donne accès au clocher,
mais dans certains cas seulement, comme il est prévu
dans le règlement ministériel du 7 juillet 1885. Dans la

circonstance, vous n'avez pas le droit d'en user, parce
que vous ne m'avez pas prévenu officiellement que vous
demandiez la sonnerie, parce que rien n'était concerté
entre nous à cet égard, parce que même alors, le son-
neur attitré étant chargé de la sonnerie, moyennant ré-

tribution, vous n'aviez pas à entrer au clocher. » —
« Mais Monsieur le curé, le Conseil n'a pas voulu voter



LA irRISPRl'HENCE: CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE AU PRESBYTÈRE

de rétribution nneur. » — « Tant pis pour le

Beil municipal' 11 est écrit en toutes lettres que la

uour attitré recevra une indemnité fixée par le

useil municipal; le sonneur attitré ne refuse pas

nner. mais, auparavant, remplisse/ les conditions

que l'autorité supérieure elle-même a déterminé!

I. ;l lus an maire l'article du règlement qui

irne la matière. Vainement. Devant l'obstination île

i oe p.is donner de rétribution au son-

je lui «.lis • Monsieur le maire, je proteste éner-

lement contre l'acte que vous accomplissez ai

moment . je le fais constater par mes témoins. Faites

maintenant ce que vous voudrez ;
j'agirai en consé-

quence. " Et le maire lit achever l'effraction.

Maintenant, je demande a l'Ami :

l« Ktais-ie dans mon droit, en exigeant du maire une

démarche officielle? Il s'est retranché derrière la com-

munication faite au sacristain et a préteudu que sa

arche était faite et ma réponse donnée sous forme

de refus. Je le nie. j'ai dit : « Si Monsieur le maire veut

mnerie, qu'il vienne me la demander pour que
tre réglé. »

droit de mettre un obstacle intérieur à

l'ouverture de la porte ? Pouvais je ne pas Penh

;ue le maire m'a signifié sa volonté de faire sonner

sans payer le sonneur attitré
'

Le maire peut-il être poursuivi à raison de celte

effraction ? Où et comment peut-il être poursuivi ?

4« Par le temps qui court, n'est-il pas à craindre que

ce soit le curé qu'on poursuive pour avoir mis obstacle

aux sonneries de la fête nationale et avoir essayé d'em-

pêcher l'exercice des droits de M. le maire? La justice

ménage tant de surprises aujourd'hui qu'il faut bien

envisager cette éventualité. •

R. — Si la conduite du maire, en cette circons-

tance, est celle d'un grossier personnage mal élevé

et prétentieux, celle de notre honorable correspon-

dant manque aussi quelque peu de correction et

de prudence pratique.

Et d'abord, quelle est la législation actuelle con-

aant les sonneries civiles ? Elle est contenue

tout entière dans les articles 100 et 101 de la loi

du > avril 1884, ainsi conçus :

Art. 100. Les cloches des églises sont spécialement

affectées aux cérémonies du culte.

moins elles peuvent être employées dans les

cas de péril commun qui exigent un prompt secours :

dans les circonstances où cet emploi est prescrit par

des dispositions de lois ou règlements, ou autorisé par

des usages locaux.

Les sonneries religieuses comme les sonneries civiles

feront l'objet d'un règlement concerté entre l'évêque et

le préfet, entre le préfet et les consistoires, et arrêté, en

cas de désaccord, par le ministre des cultes.

Art. 101. Une clef du clocher sera déposée entre les

mains des titulaires ecclésiastiques, une autre entre les

mains du maire, qui ne pourra en faire usage que dans

les circonstances prévues par les lois ou règlements.

C'est à la suite de cette loi que, pour guider les

préfets dans la rédaction des règlements de sonne-

ries tant religieuses que civiles et donner à l'en-

semble de ces règlements une certaine unité, le

ministre des cultes adressa aux préfets, le 17 août

18H'i, un modèle de règlement-type, en leur recom-

mandant de se montrer très conciliants sur la

partie relative aux sonn- rû s n ligieuses et de

n>' pas donner trop d'étendue aux tonneries

'os.

Quoique notre correspondant ne le dise pas,

c'est sur ce règlement-type qu'a dû être réel

d'une manière générale ce qu'il appelle « le règle-

ment ministériel du ? juillet 1885 qui fait loi dans

son diocèse, o et qui n'est autre chose sans doute

que le règlement concerté entre l'évêque et le

préfet de son département, conformément à la

circulaire ministérielle précitée du 17 août 1884.

Or, pas plus dans l'un que dans l'autre de ces

documents, nous ne voyons trace de ce que notre

correspondant appelle son droit d'être prévenu

des intentions du maire soit par une lettre offi-

cielle, soit par une démarche personnelle. Il n'y

est nullement dit qu'il appartient au curé d'impo-

ser des conditions pour les sonneries civiles, de

traiter .le l'indemnité due au sonneur par le Con-

seil municipal en argent ou en nature. Sans doute,

au point de vue de la sonnerie, il eût été conve-

nable que le maire fit connaître au curé ses projets,

et réglât avec lui l'heure, le mode, la durée des

sonneries civiles. Mais une convenance n'est pas

une obligation juridique.

Le maire s'est conformé au règlement, en

s'adressant au sonneur attitré et en lui proposant

une indemnité en nature au lieu d'argent ; tandis

que le sonneur a mal répondu en disant que, dans

la circonstance, il ne recevait d'ordre que du curé.

Son devoir était uniquement de répondre qu'il

acceptait ou qu'il refusait. Son attitude irrégulière

pouvait parfaitement être considérée par le maire

comme un refus formel : ce qui l'autorisait à

nommer directement un sonneur spécial pour la

circonstance. Notre correspondant nous en four-

nit la preuve lui-même en nous citant l'article 6

de son règlement local du 1 juillet 188ô. Cet article

dit, en effet, en termes formels :

Les sonneries ordonnées par le maire ou son délégué

devront être exécutées par le sonneur attitré de l'église,

qui recevra, de ce chef, une indemnité fixée par le

Conseil municipal.

En cas de refus du sonneur, le maire pourra faire

exécuter ces sonneries par un sonneur spécial...

Nous pensons donc, en dehors de la question

des convenances, que le curé a agi sans droit en

exigeant que le maire vînt le trouver pour lui

demander la sonnerie qu'il désirait et « pour ré-

gler ce qu'il y avait à régler. » Avec un maire tel

qu'il nous le représente, « un paysan despote,

rancunier, mal disposé et mal élevé, quoique rou-

blard, » il heurtait par son attitude toutes ces

belles qualités et provoquait quelque coup de

théâtre. Ca n'a pas manqué, et c'est encore le curé

qui a été cause de ce qui est arrivé.

Par quelle aberration a-t-il pu concevoir l'idée

d'insinuer sa clef dans la serrure du clocher à

l'intérieur, dans le but avoué d'empêcher le maire

de se servir de la sienne? Il aurait dû songer

qu'il enlevait à ce magistrat un droit qu'il tient

de la loi. Si le maire, moins passionné, s'était

arrêté' devant cet obstacle, il aurait pu actionner

le curé devant les tribunaux administratifs, mais

non devant les tribunaux civils. Il faut en dire

autant si la faute était commise par le maire. En

effet, la Cour de cassation a décidé que les règle-
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Dents arrêtés entre 1rs évoques et les
i

>n- 1.-
1 in

s.aii pas de ceux auxquels s'applique l'article '1
; 1

,

ir 15, du Code pénal, et que, par suite, s'il y a eu,

pin- contraventiou à ces règlements, une sonnerie

Srohibée, la contravention n'est pas punissable.

(Cassation du 12 mai 1887). « Attendu, est-il dit

dans l'arrêt..., que ni l'article 18 de la lui du

18 germinal, an X, ni l'article 100 de la loi du

7> avril 1884 n'ont édicté de sanction pénale contre

le maire ou contre le curé, ni contre les sonneurs

qui, d'après les ordres du maire ou du curé, au-

I raient pu enfreindre les dispositions du règlement

'ainsi établi; que dans le silence de ces lois spé-

I ciaies aucune peine ne peut être appliquée par le

juge... »

Conclusion pratique : le curé et le maire ont eu

I tort tous deux, et leur devoir, celui du curé sur-

Itout, est d'empêcher le retour de ces inutiles con-

llits.

Q. — Le droit de police du maire dans les lieux publics.

et même dans les églises, que lui confère la loi munici-

pale du ô avril 1884, s'étend-il aux cérémonies religieuses,

ou simplement aux troubles qui pourraient survenir dans
les églises i

1>. — Non ; dans les églises, le droit de

police des maires est limité par le même droit

des curés. Cela a été formellement reconnu par la

Cour de cassation dans un arrêt du 15 décembre

L888. (Dalloz, 1889, i, 160).

Voici dans quelles circonstances il a été rendu.

Le 22 juin 1888, le maire de Montbazin avait

pris un arrêté pour défendre à toute société

musicale ou chorale, à tout groupe de musiciens

ou de chanteurs, de jouer ou chanter dans aucun

lieu public ou de réunion situé dans l'enceinte du

village, sans une autorisation spéciale de sa part.

Une société musicale mandée par le curé s'étant

fait entendre dans l'église, sans le consentement

du maire, procès-verbal fut dressé contre le chef

de la société, qui fut condamné par le juge de

paix à un franc d'amende et aux dépens. Mais,

sur pourvoi du chef de musique, la Cour suprême

infirma la décision du juge de paix, parce que,

selon elle, l'arrêté municipal ne pouvait pas

concerner les réunions de fidèles venus dans

l'église pour assister aux exercices du culte, et le

juge de paix, en appliquant cet arrêté aux musi-

ciens qui avaient prêté leur concours à une céré-

monie religieuse sur l'invitation du curé et sans

l'autorisation du maire, avait violé la loi.

Voici quelques passages du rapport fort remar-

quable de M. le conseiller Sallantin qui a amené

cet important arrêt, lequel mettra fin, nous

l'espérons, aux tracasseries que certains maires

sont toujours prêts à susciter contre les curés de

campagne.

L'arrêté dont je viens de vous rappeler les termes

s'appliquait-il au fait qui est reproché au demandeur .'

En d'autres termes, l'église de Montbazin était-elle

comprise dans les lieux publics soumis à l'autorité du
maire de la commune ?

L'article 97 de la lui du 5 avril 1884, qui règle la

police i Icipale, range au bre des malien
roiiiiées à la vigiiaiuM' des maires le maintien du bon
ordre dan s Le endi "Us où il Be fail ism-

blements d'hoi es, tels que les foires, mari h

réjouissances et cérémonies publiques, spectacle .
i

cales, églises et autres lieux publics. G'esl la repro

duction de l'article 3 du titre M de la loi des 16 14 aoûl

1790. Le maire a .Ion,- actuellement, comme il l'avait

depuis la loi île i/'.in, au droit de police dans l'intérieur

de l'église de sa coin mu ne, iln.il qui ne lai a
j

contesté.

Mais ce droit est-il aussi étendu que celui qui lui a

été conféré sur les foires, marchés, cafés et spectacles?

Nous ne le pensons pas; car à côté du maire se trouve
une autre autorité également reconnue par la loi et

qui, elle aussi, a son droit de police. C'est le de-

vant ou le curé de la paroisse; son pouvoir de police

dérive de l'article 9 de la loi du lu germinal, an X, et il

a été formellement reconnu par un grand nombre de
décisions du gouvernement. 11 est admis par tous les

auteurs qui ont traité cette matière.

Lors de la discussion de la loi du 5 avril 1884,

l'évêque d'Angers appela l'attention de la Chambre sur
ce point. Il demanda à la commission de déclarer si la

loi nouvelle avait pour but d'introduire une innovation
quant au droit de police des curés, ou si l'état de choses

actuel devait être maintenu.
M. de Marcère, rapporteur, répondit que « la loi ne

s'occupait pas de la réglementation sacerdotale... S'il

s'agit de régler les affaires intérieures du culte, de
prendre des dispositions pour que le culte soit célébré

conformément aux vues et aux droits du curé, ces dis-

positions, le curé les prend dans la plénitude de son
droit de curé, et les règlements qu'il édicté sont acceptés

par les fidèles ou ne le sont pas, cela ne nous regarde
pas. »

Le rapporteur ajoute que, si le curé a sous ses ordres

les suisse et bedeaux pour maintenir l'ordre intérieur,

« il n'a pas le droit de dresser un procès-verbal. S'il se

produit un trouble dans l'église, il faut que l'autorité

locale puisse intervenir, avec le droit et la sanction qui

appartient à la seule autorité légale de la commune. »

(Ch. des députés, Journal Officiel, 27 février 1883,

p. H97 et suiv.).

Ainsi il résulte bien des explications données par le

rapporteur de la commission que l'article 97 de la loi

du 5 avril 1884 n'a pas eu pour objet de changer l'état

de choses existant; le maire a le pouvoir d'intervenir

dans l'église lorsqu'un trouble s'y produit; mais quant
aux mesures d'ordres relatives à la célébration du culte,

elles sont prises par le curé dans la plénitude de son

droit. C'est l'opinion qu'exprimait le ministre des

cultes dans une lettre adressée au préfet du Bas-Rhin,

le 21 septembre 1869, lettre citée à la tribune par

Mgr Freppel : « D'après la législation et la jurispru-

dence, il appartient au curé seul de dresser un règle-

ment pour la police de l'église. Toute initiative prise

en pareille matière par l'autorité municipale serait

irrégulièie. »

C'est ce qui résulte encore d'autres décisions minis-

térielles indiquées dans le Répertoire de Mgr André
(t. ii, p. 334).

C'est encore le même principe que nous voyons rap-

pelé dans une circulaire adressée le 24 mars 1848 aux
commissaires du gouvernement par M. Carnot. alors

ministre de l'instruction publique et des cultes.

« J'ai été informé, dit ce ministre, que, dans quelques
communes, des citoyens ont manifesté le désir de tenir

des assemblées populaires dans les églises. Il n'est

certainement pas entré dans la pensée de ces citoyens

de porter atteinte à la liberté ou aux convenances reli-

gieuses ; mais le caractère spécial qu'il convient de

laisser à ces édifices, exclusivement consacrés au culte,

s'oppose à ce que toute autre destination leur soit

donnée, même temporairement. »

11 tombe sous le sens que le droit de police conféré à
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l'autorité municipal! - lises par l'article 97 <io

la loi du fi avril lsxi est un droit limité, el que le maire
n'a pas le pouvoir de prendre dans les édifiées consa-

an culte les mesures qu'il a le droit de prescrire

dans les autres lieux publics. Qui oserai: soutenir

qu'un maire peut fixer les heures d'ouverture et de
fermeture de l'église de sa commune, comme il a le

droit de le faire pour les cabaret- si les cafés qu'il lui

est loisible d'interdire l'accès de l'église aux milieu

aux femmes ; qu'il peut défendre d'y exécuter tels ou

tels chants, d'y faire telle ou telle procession avec telle

ni telle bannière ? routes ces matières rentrent dans le

droit de police appartenant au curé, et comme le disait

le ministre des cultes de 1869, le maire n'a pas à y

intervenir . le curé seul, sous ia surveillance de l'evèque,

règle les cérémonies du culte . il les [ail célébrer avec

la pompe qu'il juge convenable de leur donner, et s'il

croit utile de convoquer un chœur de musique, il n'a

pas besoin de solliciter une autorisation de la part de

l'autorité civile.

inseil d'Etal a décidé qu'une église ne saurait

être assimilée à une -aile de concert, et qu'une messe

en musique qui y est exécutée ne peut, sous aucun
rapport, donner lieu à la réception du droit des

pauvres. (Conseil d'Etat, 25 novembre 1806, affaire

Berlin).

Pourquoi en est-il ainsi : C'est que les édifices affec-

tés au culte, bien que servant de lieu de réunions

publiques, ont un caractère spécial et sont régis par une

législation particulière qui garantit le libre exercice du
culte: quant au droit de police qui appartient au maire

en cas de trouble et de désordre, il ne lui donne pas le

droit de s'immiscer dans les cérémonies que le curé

organise à son gré.

• si ce que M. de Cormenin, dans ses Questions de
droit administratif, démontre avec sa verve habituelle.

Nous sommes trop amis de 4a raison et de la liberté,

dit-il. pour ne imner la sottise d'une pareille

violence. (Il suppose un maire forçant les portes de
l'église pour procéder, en l'absence du curé, à une
inhumation). Si le maire-prêtre se met à chanter, il

peut donc chanter toutes sortes de chants sur toutes

sortes d'airs; alors il viole l'article 46 de la loi du
18 germinal an X, qui veut que les églises ne soient

consacrées qu'à un seul culte. S'il s'empare des églises

pour y travailler les offices à sa manière, alors il viole

les articles ^8 et 7ô. qui attribuent aux curés la police

et la distribution de leurs églises... Vous dites qu'il

faut empêcher le trouble ; mais si, pour empêcher le

trouble, vous vous mettez au-dessus des lois et du
droit, il n'y aurait bientôt plus ni loi ni droit pour per-

sonne, pour vous et pour nous-mêmes... »

Le jugement attaqué, il est vrai. prét< nd que l'arrêté

du maire de Montbazin ne cause aucune entrave au
culte, parce qu'il ne défend pas de faire de la musique
dans l'église, et qu'il prescrit seulement une autorisation

préalable du maire. Si le maire peut donner cette auto-

risation, il peut aussi la refuser. Or, voyez quelle

serait la situation faite au curé dans le cas où l'on

admettrait que l'arrêté du maire de Montbazin est

applicable à l'église de cette commune. Cet arrêté est

général ; il interdit à tout groupe de musiciens ou de

chanteurs de jouer ou de chanter sans une autorisation

spéciale délivrée par le maire : il s'appliquerait donc à

l'organiste, et au serpent traditionnel qui accompagnent
les chants liturgiques, comme il s'appliquerait au curé

lui-même, chantant l'office avec un chantre et un enfant

de chœur, car il y aurait là un groupe de musiciens et

un groupe de chanteurs qui, d'après l'arrêté, ne peuvent
jouer ou chanter qu'avec la permission de l'autorité

municipale.

Nous estimons donc c'est à tort que le juge de
paix a prononcé une condamnation contre le deman-
deur, qui n'a fait que prêter son concours à une céré-

monie du culte dans l'intérieur de l'église.

Si, comme nous le pensons, le règlement de police en

question ne visait pas l'église paroissiale, qui ne sau-

rait être assimilée à un lieu public ordinaire, parce
qu'elle est régie par une législation spéciale, le tribunal

de police devait prononcer la relaxe du prévenu. La
même décision aurait du èlre rendue dans le cas où
l'on admettrai! que l'arrêté est général et s'applique à
l'église, car. dans cette hypothèse, l'arrêté serait entaché

d'excès de pouvoir, le droit de police du maire ne lui

conférant pas le pouvoir de réglementer une cérémonie
du culte.

Dana l'une ou l'autre hypothèse, le jugement attaqué
aurait encouru votre censure.

Q Est-il possible de fonder des sociétés de secours

mutuels dans les patronages? La loi ne s'y oppose-l-elle

< '.miment concilier avec elles la faculté d'exclure de
l'ouvre les membres qui en seraient indignes?

R. — Il est parfaitement possible de créer deaj

sociétés de secours mutuels dans les patronages.

Il suffit de lire l'article l
1
'

1 de la loi du 1'-' avril

1898 pour s'en convaincre. 11 est dit, en effet :

>• Les sociétés de secours mutuels sont des asso-

ciations de prévoyance qui se proposent d'at-

teindre un ou plusieurs des buts suivants : assu-

rer à leurs membres participants et à leurs fa-

milles .les secours en cas de maladie, blessures ou

infirmités : leur constituer des pensions de re-

traites ; contracter à leur profit «les assurances

individuelles ou collectives en cas de vie, de

décès ou d'accidents ;
pourvoir aux frais des funé-

railles et allouer des secours aux ascendants,

aux veufs, veuves ou orphelins des membres par-

ticipants décédés.

Elles peuvent, en outre, accessoirement, créer,

au profit de leurs membres des cours professions

nels, des offices gratuits de placement et accorder

des allocations en cas de chômage, à la condition

qu'il soit pourvu à ces trois ordres de dépenses

au moyen de cotisations ou de recettes spéciales.»

Si notre correspondant a l'intention de former

une société de secours mutuels, il faut qu'il com-

mence par se procurer la toi du I" avril 1898 ;

c'est indispensable, car dans cette loi se trouve co-

difié tout ce qui peut être dit touchant leur organi-

sation, leurs diverses espèces, leurs conditions, sous

les titres suivants : dispositions communes à

toutes les sociétés (titre premier) ; des sociétés

libres (titre deuxième) ; des sociétés approuvées

(titre troisième) ; des sociétés reconnues comme
établissements d'utilité publique (titre quatrième)

;

du conseil supérieur, des rapports annuels, des

tables statistiques (titre cinquième) ; et enfin les

dispositions transitoires.

Cette loi occupe douze grandes pages in-urtavo

en menu texte.

La question par laquelle finit notre correspon-

dant trouve également sa solution dans la dite

loi par la forme des statuts, qui doivent prévoir et

déterminer les conditions et les modes d'admis-

sion et d'exclusion.

Le Gérant .- J. Maitrikk.

LANORES. — ÎMI'RIMKIIIK M.UTIUEII ET COURTOT.
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' coi une peut-il faire partie

,iu conseil de fabrique d'une autre commune h même
.-i être président? Il j a entre les deux c mimes au
uiiiins 80 kilomètres de distana

|« in vicaire peut-il faire partie du conseil de fabrique

de la paroisse où il exei ce
'

i;. Ad l. Oui, mais non pus au même ûtre

Ainsi, dans la commune donl il es1 le maire, il

est membre de droit de la fabrique, et, selon la

jurisprudence ilu gouvernement, il ne peut pus en

Être le président. Mais rien n'empêche qu'il ne

oil membre élu dans une autre fabrique, si loin

qu'elle puisse être située. 11 est vrai qu'il ne peut

pas se trouver le même jour aux deux endroits,

pour une même séance, par exemple relie de

Quasimodo. Mais, d'après l'article i du décret

du !<> décembre 1809, il peut se faire rem-

place! dans les conseils dont il est membre
de droit par un de ses adjoints ou par un des

conseillers municipaux par ordre d'inscription au

tableau. Ainsi dans les communes composées de

plusieurs paroisses, il est membre de droit de

toutes les fabriques, mais il ne peut assister évi-

demment qu'à une des séances le même jour
;

tuais il peut se faire remplacer dans celles où

il ne peut se trouver.

l)'où il suit que — et c'est dans ce sens que

l'administration s'est prononcée — un maire qui

est, en cette qualité, membre de droit du conseil

de fabrique d'une paroisse comprise dans la cir-

conscription de sa commune, peut être en même
temps appelé par Yélection à faire partie du
conseil de fabrique d'une autre paroisse dans

laquelle il a son domicile et qui est située hors de

cette circonscription communale. Pourquoi? Parce

qu'il peut se faire remplacer dans l'autre. (Arrêté

ministériel du 27 janvier 1849). Inutile d'ajouter

que, puisqu'il peut faire partie d'un autre conseil

par ['élection, il peut en être le président.

Ad 11. M. Yuillefroy (Traite du gouvernement

temporel des paroisses, p. 136) cite une décision

ministérielle qui dit que le vicaire d'une paroisse

peut être nommé conseiller de fabrique. Nous ne

voyons pas pourquoi, en effet, le vicaire qui est

appelé' à remplacer le curé de la même manière

que l'adjoint l'est à remplacer le maire, toutes les

l'ois qu'il est absent ou empêché, ne pourrait pas

être fabricien comme l'adjoint au maire, dont les

limitions ne sont pas incompatibles avec celles de

conseiller ordinaire de la fabrique, comme le Con-

seil d'Etat l'a décidé le 'i août 18'iH.

Cependant une lettre du ministre des affaires

ecclésiastiques en date du 20 août 1839, décide

que les vicaires de la paroisse ne peuvent être élus

membres du conseil de fabrique.

i rai or qu'en donne |<> ministre ne tiennent

p i de! t
; c'esl ce que Mgr \ttn- s'esl applique

i dé itrei \ ictoi ieusement,

M. Gaudry, dans son traité de la Législation

des cultes (tom m p. 183), se d< m ude si l'on

pourrail choisir un fabricien parmi le ecclésias-

tiques attachés à la paroisse. 11 répond que le

Concile de Trente (sess. xxn, chap. 9, di Reform.)

le suppose, et que. d'un autre côté, La loi actui

ne le défend pa il croil néanmoins que cela ne

sei ;ui pas convenable, i es i ii ons qu'il en donne.

coin me on va le voir, ne sont pas très concluante

et elles ressemblent beaucoup à celles .\u mini

de 1839.

Tout ecclésiastique attache :, une paroisse, dit-il

ih.ro citato), est sous les ordres du curé, pa

queut dans une sorte de dépendance; or, la fabriqm

• se compose de laïques chargés des intérêts civils de

l'église, justement pour séparer l'administration de ces

intérêts civils des intérêts religieux, et aussi pour

empêcher le clergé d'user d'une manière trop absolue

de ce qui appartient à la niasse des citoyens.

Quel langage sous la plume d'un catholique!

Faut-il faire remarquer à M. Gamin que les

ecclésiastiques attachés à une paroisse ne sont

pas toujours sous les ordres du curé, et qu'en

tout cas, même les simples vicaires, ne sont pas

plus dans une sorte de dépendance à l'égard du

curé que les adjoints et les conseillers municipaux

,

membres élus du conseil de fabrique, ne sont dans

une sorte de dépendance, vis-à-vis des maires ;'

Puis, les fabriques ne doivent jamais s'occuper

d'intérêts civils, expression plus qu'impropre,

mais seulement d'intérêts matériels, temporels, si

l'on veut, et surtout religieux, que les ecclésias-

tiques savent gérer au moins aussi bien que les

laïques. Nous ne voyons pas non plus en quoi le

clergé pourrait user d'une manière trop absolu»

de ce qui appartient à la masse des citoyens, ou.

pour parler plus exactement, à la masse des catho-

liques représentés par la fabrique.

Si un ecclésiastique de la paroisse, continue Gaudry,

pouvait être membre du conseil de -fabrique, pourquoi

n'en serait-il pas président? Il présiderait alors, avec

voix prépondérante, son propre curé pour régler les

intérêts paroissiaux! 11 pourrait être trésorier, et alors

quelles garanties légales aurait la commune pour la

conservation de ses intérêts ? Il pourrait être membre
et président du bureau, et tous les pouvoirs se trouve-

i in-nt ainsi dans les mains du curé par l'influence qu'il

exercerait. Ajoutons que si l'on nommait un ecclésias-

tique membre d'une fabrique, on pourrait en nommer
deux, trois, et même les nommer tous dans le clergé de

la paroisse ; ce serait dénaturer complètement l'ins-

titution, si utile cependant dans l'intérêt même du
clergé.

Si un jurisconsulte sectaire et impie s'exprimait

de la sorte, nous trouverions ce langage naturel ;

mais que penser du grand chrétien qui n'a pas

bonté de le tenir? Retenons notre petite colère et

contentons-nous de dire :

Il n'y aurait pas plus d'inconvénients à ce qu'il

y eût deux ou trois membres du clergé dans un

conseil de fabrique qu'il y en a quand ce conseil
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le fabrique est composé, comme cela arrive fort

ont. .te deux ou trois notables qui sont en

même temps membres du conseil municipal. N
avons même vu des conseils de fabrique

iniquement de conseillers municipaux, y com-
pris même le secrétaire de la mairie. Feut-on dire

que tous ces conseillers municipaux sont sous la

i re?Quel inconvénient y a-t-il

à ce que les fabriques - drales soient sou-

vent es de moitié et quelquefois des deux

tiers d'ecclésiastiq u

Entin M. G-audry, notre grand catholique, ter-

mine en disant :

Quant m l'autorité du Concile de Trente, elle nous
parait devoir exercer peu d'inlluence sur la solution de
la question. P'abord, le concile n'ordonne pas qu'il en

linsi il se borne a déclarer que les fabriciens

it pria parmi les laïques ou les ecclésiastiques:
c'est là une disposition purement facultative. En second
lieu, à l'époque du concile de Trente, la séparation

entre les deux pouvoirs n'existait pas comme aujour-

d'hui, on n'avait pas alors à gémir de cette disposition

fatale à accuser le clergé à l'occasion de tous les sacri-

fices d'intérêts privés exigés pour le bien de la religion .

il n'était donc pas aussi nécessaire qu'aujourd'hui
d'exonérer les ecclésiastiques de toute participation aux
mesures qui peuvent quelquefois lier les intérêts privés

des citoyens. Ainsi, nous persévérons dans notre opi-

nion qu'aujourd'hui les ecclésiastiques ne doivent pas
être nommés membre d'un conseil de fabrique.

Pour toute observation, nous dirons à M. Gau-

dry, à cet ancêtre des fabricants du décret de

• sur notre comptabilité, qu'autrefois l'admi-

nistration des biens de l'Eglise, c'est-à-dire des

fabriques, était entièrement entre les mains du

clergé, ce qui était tout naturel
; que plus tard les

conciles, par tolérance, y ont admis les laïques,

et que notamment le Concile de Trente, comme le

remarque M. Gaudry lui-même, a déclaré que les

fabriciens seraient pris parmi les laïques ou les

lésiastiques.

Ainsi nous persistons aussi dans notre opinion

qu'aujourd'hui les ecclésiastiques peuvent être

nommés fabriciens, puisque la loi n'y met aucune

opposition. Ils sont notables, catholiques et domi-

ciliés dans la paroisse, seules qualités qu'exi.

décret du ;n décembre 1809. Les exclusions sont

de droit étroit; il ne faut donc exclure du nombre

des fabriciens que ceux que la loi ne veut pas y

admettre.

Q. — Le sonneur de cloches s'est aménagé, depuis six

à sept ans, une demeure en briques dans un angle de

l'église sur l'unique passage de l'église au clocher. Ce
terrain, d'une super' ii Forl restreinte, est élevé de

sept à huit mètres au-dessus de la rue avoisinante.

1» La fabrique a-t-elle Le droit de chasser, lorsqu'il lui

plaira, cet homme ou sa famille?

2» Ce terrain appartient-il â la mairie ou à l'église?

Nous craignons des ennuis de ce côté-là pour le jour,

peu éloigné peut-être, où non forcés de

chasser ce serviteur de la fabrique.

R. — Il y a dans cette question un

lequel il ne saurait exister le moindre doute : c'esi

que la fabrique ou plutôt le curé 'car nous sommes

dans une paroisse rurale) a le droit absolu de
remercier le sonneur, s'il n'est pas content de son

Bervioe. Ceci est incontestable et incontesté;

l'article ; de l'ordonnance réglementaire du 12 jan-

vier 1825, modifiant l'article 33 du décret du
30 décembre 1809, porte : e Dans loutes les com-
munes rurales, la nomination et la révocation
les chantres, sonneurs et sacristains seront faites

par le curé, desservant ou vicaire ;leur traitement

continuera à être réglé par le conseil de fabrique

et payé par qui de droit. »

Mais ce droit de révocation emporte-t-il celui de

chasser le sonneur et sa famille de la maisonnette

qu'il s'est construite dans un angle de l'église et

sur l'unique passage de l'église au clocher? Ici,

* la question est différente. Il faut savoir dans
quelles conditions le sonneur a édifié sa petite

habitation. De qui en a-t-il reçu l'autorisation'.'

i !ar, entin, il a bâti sur un terrain qui ne lui appar-

tenait pas. Que ce terrain appartienne à la fabrique

ou à la commune, le sonneur n'a pu bâtir sur le

terrain d'autrui sans y être autorisé par le pro-

priétaire du terrain. Mais en supposant qu'il ait

bâti sans autorisation du propriétaire, il dépend

de ce dernier de lui faire démolir son immeuble.

Qui est propriétaire du terrain ? Est-ce la fabrique?

Est-ce la commune? Il nous serait bien difficile à

distance de nous prononcer. Prenons l'hypothèse

la plus défavorable, en supposant la commune
propriétaire et disposée à protéger le sonneur;

même dans ce cas, nous pensons que la fabrique,

chargée de veiller à l'entretien et à la conservation

de l'église et partant du clocher, aurait le droit de

l'expulser, etiam manu militari, de son immeu-
ble, parce que ce dernier touche l'église et, en la

touchant, constitue une servitude qu'elle n'a ni le

pouvoir ni le droit de tolérer.

D'autant plus, nous dit-on, que la maisonnette

dont il s'agit occupe ['unique passage pour aller

de l'église au clocher. Or, la fabrique a le droit

absolu d'aller au clocher; donc, elle a également

le droit de supprimer directement par voie de fait

ou, tout au moins, par voie de recours aux tribu-

naux, l'obstacle qui l'empêche de remplir sa mis-

sion légale.

En cas de renvoi du sonneur, nous n'hésitons

pas à soutenir que la fabrique ne doit reculer

devant rien pour faire enlever le dit immeuble,

quand bien même elle se heurterait à une opposi-

tion de la municipalité.

Q. — Contre le presbytère se trouve une mare com-

munale, et chaque fois que cette mare est pleine, la

cave du presbytère est inondée. Après fouilles et en-

quêtes, il est bien certain que l'eau vient de la mare.

Ceci posé, la fabrique peut-elle :

1° Forcer le maire à préserver le presbytère, par un

mur, par exemple?
2" Quelle marche suivre ?

:i" Le maire pourrait-il exiger que la fabrique partage

les frais, le presbytère étant communal ?

R. — Il y aurait, ce nous semble, deux ma-

nières de procéder : l'une amiable par voie de
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ransaetion, l'autre juridique par voie des tribu-

lallS.

Nous aimerions mieux la première, si elle est

liossible, et elle consisterait à faire les travaux de

liréservation à frais communs. Muis si la fabrique

li'a pas île ressources et que le curé ne veuille pas

|>ndosser personnellement la moitié ou une partie

ic la charge, il ne reste qu'à subir l'inconvénient

m bien à actionner la commune. Nous sommes
l'avis que le conseil de préfecture serait compé-

.eut pour trancher le conflit, parce qu'au demeu-

ant, il s'agit de deux propriétés communales

•élevant de l'administration supérieure. Mais nous

jensons également que les tribunaux civils se-

aient compétents aussi! à cause du caractère par-

iculier du presbytère dont le curé a la jouis-

sance. Or la commune, malgré son titre de pro-

priétaire, n'a pas le droit de diminuer cette jouis-

iance par le fait de l'infiltration de ses eaux.

Q. — Le maire a-t-il le droit de faire retirer une
lierre qui se trouve dans l'intérieur de l'église ? Cette

iierre, apposée avec des crochets contre la muraille, re-

ate les bienfaits d'une famille. Il y a près de soixante

uis qu'elle a été placée.

Je dois dire cependant que par suite de travaux elle

^occupe plus la place primitive.

li. — Aux termes de l'article 73 du décret du

>() décembre 1800, nul cénotaphe, nulles inscrip-

ions, nuls monuments funèbres ou autres, de

quelque genre que ce soit, ne peuvent être placés

ans les églises que sur la proposition de l'évêque

liocésain et la permission du ministre des cultes,

^ette dernière disposition est une conséquence de

a police du culte que s'est réservée le pouvoir

vil. Elle a pour but d'empêcher des manifesta-

ions politiques permanentes, hostiles au Gouver-

îement ou à l'Etat. L'église ne doit avoir, en

iffet, dans toutes ses parties, du moins intérieures,

ju'un caractère absolument religieux. L'interven-

ion de l'évêque se justifie également par la crainte

l'une sorte de réclame que certaines familles vou-

laient se faire, avec la tolérance du curé et de la

abrique, au détriment de la dignité du culte.

L'article 73, en raison de la généralité de ses

«rmes, comprend les armoiries et chiffres, qui

sont des inscriptions dans le sens usuel du mot.

Jn avis du Conseil d'Etat du 26 juin 1812, non

nséré au Bulletin des lois, et par suite non

jbligatoire, décide que le placement d'armoiries

ae peut être autorisé dans les églises, que sur les

monuments funèbres régulièrement érigés. L'ap-

position d'armoiries aux voûtes, sur les murs ou

mr les vitraux d'une église, tendrait à indiquer,

lit cet avis, des droits de propriété ou de patro-

lage au profit de tierces personnes, et serait dès

ors inconciliable avec les principes de la législa-

tion actuelle. Dans le même sens, lettre du mi-

nistre des Cultes du 11 février 1861. Le 25 no-

vembre 1880, le Conseil d'Etat a jugé que l'ar-

ide 73 s'applique aux chiffres et armoiries et

qu'il appartient au ministre des euh ton-

ner la suppression de ces emblèmes apposés

sans son uni' tte petite digression sur

les chiffres et armt i ts faite à des-

sein à cause du dit avis du Conseil d'Etal appli-

cable an cas dont nous parlons.

L'autorisation exigée poui l'érection des monu
ments, inscriptions etc., l'e leur dé-

placement. C'est A. la fabrique ou à la famille qui

a fait ériger le monument, qu'il appartiendrait de

réclamer un changement de cette nature. (I >

sion minist. des cultes du 21 juillet 1851). Quant

aux réparations, la charge en est supportée par la

famille, mais elles ne peuvent être effectuées sans

le consentement de la fabrique.

Si l'on nous demandait au profit de quelles per-

sonnes et pour quels motifs les inscriptions et

monuments peuvent être placés dans les églises,

nous répondrions : Aucune inscription ne peut

être mise, aucun monument ne peut être édifié

au profit des vivants. On n'accorderait pas non

plus l'autorisation de placer une inscription qui

n'aurait pour but que d'exprimer l'affection de son

auteur pour le défunt (déçis. minist. du 11 dé-

cembre 1812), ou de célébrer des dons faits aux

pauvres et les services gratuits et honorables

d'une personne décédée. (Lettres minist. cultes des

25 juillet et 7 novembre 1842).

Une décision ministérielle du 21 juillet 1851,

après avoir fait observer qu'il n'est plus d'usage

de constater les fondations pieuses au moyen de

plaques commémoratives placées dans les églises,

dispose qu'il n'y a plus lieu d'autoriser l'installa-

tion de semblables plaques destinées à perpétuer

le souvenir de fondations de cette nature. — Par

contre, une décision ministérielle de mars 1821

autorise les fabriques à concéder gratuitement le

droit de placer une inscription destinée à hono-

rer la mémoire de ceux qui se sont signalés par
île grands services à la religion ou à l'Etal.

Nous avouons toutefois qu'une inscription au pro-

fit de personnes qui ont rendu de grands services

à l'Etat, sans en rendre à la religion, ne devrait

guère avoir sa place dans un lieu consacré uni-

quement au culte. Dans l'un ou l'autre de ces cas,

il faudrait une délibération spéciale de la fabrique

et l'avis du conseil municipal destiné à faire con-

naître le vœu des paroissiens. La délibération est

alors envoyée à l'évêque qui propose, s'il y a

lieu, au ministre des cultes de donner l'autorisa-

tion. D'après nous, l'avis du conseil municipal

n'étant pas prescrit par l'article 73 de 1800, ne

serait nullement obligatoire aujourd'hui. Le dé-

cret qui autorise le conseil de fabrique d'une pa-

roisse à placer dans l'église une inscription des-

tinée à honorer la mémoire d'un bienfaiteur de

cette église, et la décision prise par le ministre

pour légler la forme et le lieu de l'inscription, ne

sont pas susceptibles, même de la part des héri-

tiers portant le m^me nom, d'un recours au Con-

seil d'Etat par la voie contentieuse. (Conseil d'Etat,

26 avril 1855; Dalloz. 1855, 3,60).
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L'interdiction d'apposer aucune inscription,

n monument dans - -;uis

- tion du ministre des cultes, est

le s'applique aux prêtres ton la-

teui .\ anciens cm -

vants de la ni distingués par
leurs vertu-: aux plaques commémoratives de

• religieux,

mt pour objet de rappeler la date .le la cons-

truction, reconstruction ou réparation de certaines

pari s'applique même
nité, d'après

. p 197.

Quand le min rdonné la sup-

dinecripf

autorisation, . de préfecture est

compétent pour di e de qui doit

-;nn. quand l'apposition a

partie de l'exécution d'un travail public.

Ainsi jugé par le • .onseil d'Etat, qui a ju

ment que la commune, à raison «le ses droits

surveillance sur l'édifice, a qualité

pour poursuivre contre qui de droit le paiement
le< frais auxquels donne lieu la Bup dea

i n-, riptions.

sez léonine, comme <'n voit,

qui son

scriplions, ei qui d

par application de l'article 73 du décret de 1809,

r un>' autorisation du ministre des cultes.

Mais, par -nité d'une tolérance ininterrompue,

dans o sont plai

- l'accomplissement de ce.tte formalité. Afin

issimilation complète entre les ex-voto

et les inscriptions, on s'alistient d'y faire Bgurer
1rs ores, .m du moins on n'inscrit que

premières lettres ,| ,. placement

i la fixation île la somme è payer par

les bénéficiaires, une entente doit intervenir entre

le curé à qui appartient la police de l'église et la

Fabrique chargée de l'entretien de l'édifice. (Bé-

, Répert. Cultes, n- 1628; Journal des Coïts.

1875, p. 37

si ,|es di s'élèvent entre le curé et la

fabrique, elles doivent être résolues par un accord

'mi i e et le préfet. Si ces deu? au ités

irviennent pas à s'entendre, la question est

ise au ministre des cultes.

lusion. >,»ue la fameuse pierre ait été

placi
i
-ans autorisalic.ii. le maire n'a

aucun droit de la supprimer de sa propre autorité :

il n'a absolument que le droit banal de dénoncer

la chose au préfet ou au ministre. C'est i ces der-

niers, l'évèque entendu, de prendre une décision.

notre correspondant résiste donc vigoun

1 1
1 •• n t au maire.

Q. — i ii .i.' mes amis me lisait dernii rement, au

impôt des poi tes el : wes
j ,,u collé n'étaient pas assimil

habitation, mais aux remi

11. 11 y a là uni' confusion. L'exemption dont

il s'agil ne concerne pas les écoles et collèges

seulement les i coles secondaires

siastiques, ou petits séminaires, qui BOirl

ilès aux grands séminaires. Or ceux ci sont

exempts de l'impôt des portes et fenêtres; donc

.très le sont également.

Le ' onseil d'Etat, après avoir varié sur cette

question, avait jugé par arrêt du '-.'•'> octobre 1885,

que les petits séminaires devaient être exempts
de la contribution des portes et fenêtres. Confor-

mément à cet arrêt, le conseil de préfecture du

Cher avait maintenu celte exemption en

du petit séminaire de Bourges. Le ministre des

linances crut devoir se pourvoir contre l'arrêté du

il de préfecture et porter de nouveau la ques

lion devant le Conseil d'Etal ; niais celui-ci per-

sista dans sa jurisprudence, qui doit être mainte-

nant regardée comme définitivement fixée. (Arrêt

du Conseil d'Etat du 0',» février L838).

1 .'exemption dont il s'agil s'applique aux éta-

blissements publics consacrés à l'instruction dans

un but d'utilité publique. Donc les établissements

libres i
s. 'ii t asBUjétis au dit impôt.

Q. — L'excellent Ami 'ht Clergé a atteint aujourd'hui

une trop grande importance pour laisser passer même
seulement incomplète mie réponse donnée dans sa

Jurispi dent e du 29 décembre dernier. Souffrez que je

vous envoie cette petih oote complémentaire.
A la page 116 de la Jurisprudence, il est demandé si

le maire « doit envoyer » au curé les mandata de paie

de la commune. La réponse à cette quest n'est

pas .humée. I lie se trouve dans le décret du :'.l mai
1862 qui s'exprime ainsi qu'il suit, a l'art, ôo'i : « Les
maires demeurent chargi .

suis leur responsabilite.de

la remise aux ayants droit des mandats qu'ils délivrent

sur la caisse municipale. »

R. — Notre correspondant serait-il par hasard

un peu orincheux.ou bien est-il dans sa nature de

trouver des poils dans les œufs .' d'oui ce qu'il .lit

se trouve implicitement et même formellement à

l'endroit cite. Nous n'avons pas, en effet, exprimé

d'autre opinion que celle de l'article 504, d'après

Heures demeurent chargés, sous leur

responsabilité, de la remise aux ayants droit 'les

mandats qu'Us délivrent sur la caisse municipale, i

Nous ne nous sommes pas contentés de le dire ;

avons indiqué la manière d'avoir raison

contre un maire ignorant ou mal intentionné, en

onçantè ses chefs hiérarchiques. Que peut-

onde plus ? Nous ne voyons pas qu'il -oit pos-

sible \ un préfet de donner raison à un maire qui

e dérobe < -es devoirs. Si notre correspondant

n'esl pus satisfait de notre réponse, qu'il ait la'

bontt de [ire ce que nous disons sur la mêml
matièi n° 5 (tome III), du 2 février

Le gérant : J. Maitrjkr.

IMPRIMERIE MAITRIER BT OOURT0T
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La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
Petit idpplChknt a l'ami DU CLERGÉ

Les mandats dont parle- l'article 28 de notre

décret de 1809, s'entendent h coup man-
dats do paiement que le préeidenl «lu bureau

délivre au marchand ou au I nisseur, qui les fait

ensuite payer par le trésorier, en Lonn int quit-

tance.

COMMENTAIRE
DU DECRET DU 30 DECEMBRE 1809

(Suite)

Art. 2B. — Tous les marchés seront arrêtés par le

bureau des marguilliers et signés par le président, ainsi

que les mandats.

D'après cet article, les marchés pour fournitures

d'objets nécessaires au culte sont obligatoires

aussi bien pour les dépenses ordinaire* que pour

les dépenses extraordinaires. Il n'appartient pas

au trésorier de les conclure tout seul; membre du

bureau, il a besoin du concours simultané <le ses

collègues, c'est-à-dire du curé, du président et du

secrétaire. Le marché ainsi conclu et signé par le

président, c'est au trésorier à réclamer les fourni-

tures acquises et à en payer le prix, dés que la

dépense a été mandatée par le président du bu-

reau.

Lorsque les marchés excèdent les limites pré-

vues par l'article 12 de notre décret de 1809, article

ainsi conçu : « Seront soumises à la délibération

du conseil..., i" toutes les dépenses extraordinaires

au delà de 50 francs dans les paroisses au-des-

sous de mille âmes, et de 100 francs dans les

paroisses d'une plus grande population, » ils

restent soumis à l'approbation du préfet et sont

effectués par adjudication au rabais.

Ces marchés importants subissent-ils la forma-

lité de l'enregistrement ? Oui, d'après l'article 78

du titre vu de la loi du 15 mai 1818 : « Demeurent
assujettis au timbre et à l'enregistrement sur la

minute, dans le délai de vingt jours, conformé-

ment aux lois existantes : 1" les actes des autori-

tés administratives et des établissements publics,

portant transmission de propriété, d'usufruit et de

jouissance ; les adjudications ou marchés de

toute nature, aux enchères, au rabais ou sur sou-

mission ; les cautionnements relatifs à ces actes. »

En pratique, surtout dans les petites paroisses,

on évite facilement les complications solennelles

des marchés. Le bureau des marguilliers, après

avoir constaté les ressources disponibles de la

fabrique, demande à un marchand un devis esti-

matif des ornements, vases sacrés ou meubles de

sacristie qui sont nécessaires ; il approuve ce

devis; le président signe le mandat de paiement

et le trésorier paie la somme due au fournisseur,

qui fournit une quittance explicative sur papier

libre, avec un timbre de dix centimes lorsque la

somme dépasse dix francs. On met ainsi en pra-

tique une idée suggérée par M. Spuller dans sa

circulaire du 15 décembre 1893.

Art. 2\l — Le curé ou desservant si era aux
règlements de l'évoque pour tout ce <pii concerne Le

ici divin, les prières et les instructions, et l'acquitte-

ment des charges pieuses imposées par les bienfaiteurs,
sauf les rédactions qui seraient faites par l'évêque,

conformément aux règles canoniques, lorsque le défaut
de proportion des libéralités et dei charges qui en sont
la condition l'exig

Déjà, l'article 9 de la loi du 18 germinal an X
(Articles organiques du 8 avril 1802) établissait

que « le culte catholique sera exercé sous la

direction des archevêques et évêques dans leurs

diocèses, et sous celle des curés dans leurs pa-

roisses, « et l'article 10 statuait qu' « aucun curé
ne pourra ordonner des prières publiques extra-

ordinaires dans sa paroisse, sans la permission

spéciale de l'évêque. »

Sans doute, les curés doivent se soumettre et

ils se soumettent réellement aux décisions épisco-

pales sur les points de discipline et sur les céré-

monies du culte, comme aux statuts diocésains et

aux coutumes locales qui finissent par avoir

force de loi ; n'oublions pas cependant qu'ils sont

les chefs de leurs églises respectives, et qu'ils

exercent la plénitude de leurs droits sacerdotaux

sur toute l'étendue de leurs paroisses. Nous avons
prouvé qu'ils ne sont pas des fonctionnaires pu-
blics (tome il, page 125), et cité de nombreux
arrêts du Conseil d'Etat qui reconnaissent l'indé-

pendance du curé dans l'exercice de ses fonctions

paroissiales et dans l'administration des sacre-

ments. Ajoutons que le ministère sacerdotal ne
saurait être gêné par le conseil de fabrique.

Le curé reste seul maître do fixer le nombre des
instructions religieuses, d'établir des confréries,

de dresser les règlements nécessaires pour le

temps des offices publics, de laisser l'église ou-

verte à certaines heures de la journée seulement,
et de la fermer au public pendant le catéchisme
ou la réunion d'une œuvre de bienfaisance, de con-

damner telle ou telle porte inutile, de refuser

pour parrains et marraines des hérétiques, des

personnes divorcées et des gens de mauvaise vie,

de refuser les sacrements aux personnes réputées

indignes, d'exiger la dispense des empêchements
canoniques avant de donner la bénédiction nup-
tiale aux fiancés qui la sollicitent, de mettre
dehors les perturbateurs qui troublent la tranquil-

lité de l'église, et d'exercer tous ses droits de po-

lice dans l'intérieur de l'église et autour de l'église.

A qui appartient-il d'opérer la réduction des

charges des fondations ? Le législateur a eu la

sagesse de ne pas s'attribuer ce pouvoir et de

reconnaître que l'évêque doit seul réduire les

charges trop onéreuses des fondations, « confor-

mément aux règles canoniques, lorsque le défaut
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de proportion des libéralités et des charges qui en

sont la condition l'exigera. • Dana sa jurispru-

dence usuelle.il ne permet pas aux Fabriques de

refuser 1 5 qui ne leur paraissent

i\. et il a -oin de leur faire remar-

quer que l'autoril - pale a toujours le pou-

voir de diminuer les charges imposées par les

Le décret du 30 décembre 1800 n'a fait que

suivre la législation française de IV dit de 1695, qui

t admis officiellement la doctrine des cano-

nistes et du Concile de Trente sur le pouvoir ré-

serve aux évoques et à leurs raus de

réduire les fonda! - stiques. Les ps

Urbain VIII et Innocent Xll réservèrent au Saint-

et statuèrent que

rmais les é\éques ne jouiraient de ce droit

qu'en vertu d'induits spéciaux les instituant clans

liés du pape.

. nous objectera sans doute qu'il est de droit

strict de respecter toutes les clauses d'une fonda-

tion et de les mettre à exécution au temps, au

lieu et selon le mode prescrits par le fondateur. Il

lui est permis de mettre à ses libéralités volon-

taires toutes les conditions légales et honnêtes qui

lui plaisent. La fabrique avant accepté, avec l'au-

torisation gouvernementale, le legs et ses charges,

il survient entre elle et le donateur un véritable

contrat accepté de part et d'autre. Peut-on dé-

truire ou desserrer ce lien ?

L'impossibilité de remplir un engagement per-

met, devant la loi civile et aussi devant la cons-

cience, d'en modilier l'exécution pratique. I ne

fondation ne peut être onéreuse pour l'établisse-

ment ecclésiastique qui l'accepte; du moment

qu'elle le devient par le fait de circonstances

exceptionnelles, elle doit être réduite. Voici que

les revenus de l'immeuble ou du capital légués à

la fabrique subissent une diminution considérable

par suite de la variation des valeurs, de la baisse

des fonds publics ou de la dépréciation des ter-

rains. Ils ne suflisent plus, dès lors, aux frais de

l'exécution des charges imposées et acceptées,

charges qui consistent ordinairement en services

religieux, offices anniversaires, annuels, messes à

;ue lise et en prières diverses. A l'impossible

nul n'est tenu, pas plus la fabrique que les sim-

ples particuliers.

Le curé et le conseil de fabrique, sans se per-

mettre de réduire eux-mêmes les charges d'une

fondation, doivent s'adresser directement et sans

retard à l'évêque du diocèse, lui fournir un

mémoire explicatif sur l'origine et la date de la

fondation, le chiffre du capital vers.', la valeur

primitive «les immeubles légués, l'énumération des

revenus touchés jusqu'à l'heure actuelle, les

causes de leur diminution subite ou progressive et

l'impossibilité réelle de remplir désormais des

charges supérieures aux recettes.

'que examine soigneusement l'affaire, sans

avoir besoin d'entendre ni de consulter les exécu-

teurs testamentaires ou les héritiers du fondateur.

l>e sa propre autorité, il rend une ordonnance qui

lixe pour l'avenir la réduction et la quotité 'les

charges. Cette ordonnance èpiscopale est un acte

d'administration non susceptible d'être déféré

aux tribunaux civils; dans le cas où une opposi-

tion et une contestation seraient faites à cette

ordonnance, sur le chiffre et les motifs de la ré-

duction, soit par les héritiers, soit par le conseil

de fabrique lui-même, la question deviendrait de la

compétence du Conseil d'Etat. — Si la fabrique se

trouvait citée en justice par des héritiers désireux

d'obtenir la révocation d'une fondation, sous pré-

texte que toutes les clauses n'en sont plus inté-

gralement l'emplies, elle obtiendrait gain de cause

en produisant l'ordonnance èpiscopale qui a opéré

les modifications devenues nécessaires.

Les ordonnances de réduction doivent être

transcrites exactement sur les registres de la

fabrique, quand même le texte original se trouve

conservé aux archives paroissiales et un double

retenu au secrétariat de l'évêché. L'évêque pour-

rait réduire les fondations pendant le cours de sa

visite pastorale, soit avant, soit après l'autorisa-

tion gouvernementale, ayant le même droit sur

les nouvelles que sur les anciennes fondations. —
L'augmentation des revenus le la fondation n'en

fait pas augmenter les charges, si l'évêque et le

fondateur se taisent à ce sujet.

Q. — Notre église paroissiale, en partie située en
contre-bas du cimetière, et non dégagée d'un côté, est

longée des autres côtés par un chemin.
Ce chemin (de ronde) sert au service du cimetière, et

aussi à quelques processions, telles que des Rameaux,
du service le lendemain de la fête patronale, du jour

des Morts.

De temps immémorial, c'est le sonneur fossoyeur qui

entretenait ce chemin de ronde ainsi que le cimetière, et

la commune fournissait le sable nécessaire.

Mais, il y a quelques mois, espérant nous forcer à le

délivrer de l'obligation et d'assister à la messe, où il

avait parfois quelques petites fonctions, et de sonner le

dernier coup des offices en tenue convenable les

dimanches, il nous a menacés de quitter sa charge, tout

en restant fossoyeur. De fait, il a réussi à se faire

nommer fossoyeur et chargé de l'entretien du cimetière

par la municipalité peu chrétienne, au grand étonne-

ment et mécontentement de beaucoup de fidèles. Mais
contre son espoir, nous n'avons pas cédé à cet homme
peu chrétien, et contre son attente un nouveau sonneur
s'est présenté immédiatement.
Au début, le chemin d'accès a l'église à travers le

cimetière, et le chemin de ronde ci-dessus ont été assez

bien entretenus. Mais depuis quelque temps, la pre-

mière ardeur étant passée, il n'en est plus ainsi : le

chemin de ronde délaissé et surchargé de sable s'élève

au-dessus du niveau de la marche d'entrée du grand
portail et en cas de neige ou de forte averse fera péné-

trer l'eau dans l'église ; de son côté, le chemin d'accès

devient un amoncellement de feuilles et un cloaque en
temps de pluie.

A qui appartient l'entretien de ces deux chemins,

celui de ronde, et celui d'accès à l'église? Est-ce à la

commune ou à la fabrique? Et le curé a-t-il quelque
droit à exiger leur bon entretien continuel, deux ou
trois nettoyages par an ne suffisant pas ? De plus le dit

fossoyeur civil peut-il poser à demeure contre l'église
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les longues planches qui lui servent aux inhumations 1

Peut-il faire poser le cercueil sur des tréteaux à lui, sur
le bord de la fosse, et ne le descendre qu'après le dé-

part du clergé '.'

Nous no voulons pas ouvrir une source de misères ot

de mesquines querelles . mais nous voulons connaître

nos droits alin de remédier aux inconvénients cités plus

haut dés que nous le pourrons et le mieux possible.

Nous attendons de vous un conseil sérieux. Nous vous
te re rcions d'avance.

II. — Tout ce qui concerne les cimetières, le

creusement des fosses, l'entretien des sentiers,

l'accès pour y arriver, etc.. dépend exclusivement

De l'administration municipale, particulièrement

du maire, investi par la loi du droit de police sur

tout ce qui regarde les inhumations et les lieux

d'inhumation.

Si le chemin de ronde ne fait point partie de

la voie puhlique et sert exclusivement au culte,

il est considéré comme une dépendance de l'église

et, à ce titre, il est soumis à la surveillance des

autorités chargées de veiller aux intérêts du culte,

à la conservation et à la dignité de l'église.

(Lettre minist. du 1(1 mai 1877). Les chemins de

ronde ne constituent pas une partie intégrante de

l'édifice ; on doit les considérer comme aliénables

fil prescriptibles. (Arrêt de la Cour de cassation

du ; novembre 1860; Béquet, Cultes, n° 1930, in

fine.) De là l'obligation pour les autorités char-

gées de veiller à la conservation de l'église, c'est-

à-dire, le conseil de fabrique et le curé, d'empê-

cher l'aliénation et la prescription de ce terrain.

Nous pensons qu'en vertu de ce principe, c'est à

la fabrique d'entretenir les deux chemins susdits,

celui de ronde et celui d'accès à l'église ; nous
pensons qu'elle peut empêcher le fossoyeur et

toute autre personne de faire des amoncellements
sur ces chemins, d'appuyer contre les murs de

l'église des planches, madriers, outils de toute

sorte, même ceux qui doivent servir aux inhuma-
tions.

Par exemple, nous ne jugeons pas qu'un curé

puisse empêcher le fossoyeur de poser les cercueils

sur des tréteaux à lui, sur le bord de la fosse, pour
ne les descendre qu'après le départ du clergé. Cette

opération est quelquefois nécessaire', quand la

fosse n'est pas complètement achevée ou quand la

descente du cercueil présente quelque difficulté.

Ceci nous paraît dépendre un peu du désir des

familles. Si elles approuvent le procédé, il n'y a

rien à dire ; si elles ne l'approuvent pas, elles

n'ont qu'à exprimer leur volonté au fossoyeur.

Mais le clergé fera bien de se désintéresser de la

question.

Nous approuvons hautement notre correspon-

dant et son conseil de fabrique de vouloir éviter

les querelles mesquines, qui ne profitent à rien ni

à personne.

Q. — Est-il vrai que, d'après une décision récente, les

femmes peuvent faire partie des commissions adminis-
tratives des bureaux de bienfaisance ? Si oui, ce serait

bien précieux pour les pauvres.

R. — c'est parfaitement vrai. La décision re

monte au 6 aoûl 1898, el elle est contenue dan

un \\is du Conseil d'Etal dont voici le texte :

Le Conseil d't.tat, qui. sur le renvoi ordonné par le

ministre de l'Intérieur, s examina la qui ition de savoir
si les femmes peuvent être appelées à faire partie di

commissions administratives de: établissements public
de bienfaisance

;

Considérant que l'article I" de le loi do 5 août 1879
porte que les commissions administratives des hôpitaux,
hospices et bureaux de bienfaisance, se composent du
maire et de six membres renouvelables, dont deux sont

élus parle Conseil municipal, et quatre nommés par le

préfet
; que les expressions dont se sert la loi sont géné-

rales et se bornent, en introduisant dans les commis-
sions un élément électif, à reproduire les d ns de
la loi du ^1 mai 1878, qui ne contenait aucune exclusion
à l'égard des femmes ;

( Sonsidérant, à la vérité, que l'arliclo 4, o", de la loi du
5 août 1879 déclare non èligibles les membres qui se

trouveraient dans un cas d'incapacité prévu par les

lois électorales et qu'on peut en inférer que le Conseil

municipal ne saurait élire des femmes;
Mais, considérant que le paragraphe 5 de l'article 'i

ne vise que les membres délégués par le Conseil muni-
cipal ; qu'aucune disposition de loi n'interdit au préfet

d'user du pouvoir de nomination que la loi lui confère
pour introduire dans les commissions administratives

des femmes majeures, jouissant de leurs droits, et

qu'il ne peut y avoir que des avantages à faire partici-

per les femmes à l'administration des établissements

publics de bienfaisance, où leur concours rendrait de
réels services

;

Est d'avis :

Que les femmes peuvent être nommées, par les pré-

fets, membres des commissions administratives des
établissements publics de bienfaisance.

Le ministre de l'Intérieur a adressé cet Avis aux
préfets en le commentant de la façon suivante,

dans une circulaire du septembre 1898 :

Monsieur le Préfet, la circulaire d'un de mes prédé-
cesseurs, du 10 février 1896, a rappelé les règles géné-
rales, qui, suivant la loi du 5 août 187!), doivent procé-
der au mode de recrutement des commissions adminis-
tratives des établissements de bienfaisance et d'assis-

tance (hospices et hôpitaux, bureaux de bienfaisance,

bureaux d'assistance).

Je vous rappelle ces instructions, je les renouvelle et

vous invite expressément à vous y reporter. Pour les

compléter, j'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli,

le texte d'un avis du Conseil d'Etat, en date du 6 août
1898, qui est de nature à en faciliter l'exécution, puis-
qu'il ouvre à votre choix un champ plus large. Aux
termes de cet avis, que mon administration a provoqué,
sur le vœu émis par le Conseil supérieur de l'Assistance
publique en sa dernière session et dont j'adopte les

conclusions, les femmes peuvent être appelées à faire

partie des commissions administratives des établisse-

ments publics de bienfaisance, comme déléguées de
l'administration. La présence des femmes dans les ad-
ministrations des établissements de bienfaisance et

d'assistance peut, en maintes occasions, constituer une
mesure des plus utiles : elles sauront sans doute appor-
ter dans le soulagement de la misère et de la maladie
celte sollicitude intelligente et douce qui est un si puis-
sant réconfortant pour les malheureux dont l'assistance

publique a la charge.

Déjà le gouvernement s'était inspiré de cette idée
quand, dans le décret du 15 novembre 1896, portant
règlement d'administration publique sur l'assistance à
Paris, il a disposé (art. 4) que les femmes pourraient
être nommées administratrices des bureaux de bienfai-
sance de Paris.
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11 résulte de l'avis du Conseil d'Etal du I ao : 18 6
que la même faculté peut et ro étendue aux établisse-

ments de province, sans qu'il y ait lieu d'apporter

aucune modification à la législation existante.

11 ne vous échappera pas que l'avia contient une
réserve relativement a l'aptitude des femmes ;i èire

nommées membres des commissions administratives

tablisaements publics de bienfaisance comme délé-

gué» - iseila municipaux Cette réserve provient
d'une disposai..!, spéciale de la loi du ~> août L879

.art. i. 5 5), se référant aux lois électoral

pendant sur ce point même la question peut faire

doute, et je ne vous conseillerais pas d'annuler une
délibération d'un Conseil municipal élisant une femme
en qualité d'administrateur d'un établissement de bien-

si d'ailleurs cette femme n'est dans aucun des

texte précité.

devoir proposer à une nomina-
tion, ou nommer vous-même membre d'une commission
administrative, une femme placée sous l'autorité mar-
tiale, il conviendra que vous vous assuriez préalable-

ment de l'assentiment du mari.

payé De qui est réclamé et en fournissant de bons

arguments.

\<\ IV. Pour la suppression «le La patente, les

répartiteurs n'ont pas de pouvoir, e.r diclis, mais
ils en ont pour la diminution.

Q. — Dans une paroisse de 320 habitants se trouve

un petit ouvroir dirigé par une religieuse, qui a pour
mission d'apprendre à coudre aux jeunes filles de la

paroisse.

Malgré les protestations des répartiteurs, le con-

trôleur a imposé la patente de couturière à façon,
7' classe. « Je ferai, a-t-il dit, imposer d'office par le

préfet.

Il s'agit de l'impôt de 1898 dont on reçoit l'avertisse-

ment en janvi rôle publié le 18 déc. 1898). On
désirerait savoir :

1° Si la so-nr en question peut être imposée comme
couturière à façon .'

Si, avertie si tard, elle est obligée quand même de
payer pour 1898 ?

3° Dans le cas où l'on aurait le droit de réclamer,

quelle est la meilleure marche à suivre ?

4e Pour l'avenir, n'aurait-on pas quelque chance de
réussir à être dégrevé, si les répartiteurs refusaient de
signer?

R. — Le conseil municipal est autorisé par

l'article 18 de la loi du 21 avril 1832, à désigner

les habitants qu'il croit devoir exempter de toute

cotisation à l'époque où les répartiteurs lui sou-

mettent leur travail de répartition ; mais il s'agit

là des impôts foncier, personnel et mobilier et des

portes et fenêtres, et nullement de la patente qui

est attachée à une industrie ou à un commerce.
Les répartiteurs eux-mêmes n'ont pas plus de

pouvoir sur cette matière que le conseil muni-

cipal. Le contrôleur était donc dans son droit en

imposant ou en faisant imposer d'office la patente

par le préfet.

A<i 1. Oui, la sœur peut être imposée comme
chef d'atelier de couturière à façon, mais un peu
moins que si elle était couturière fournisseuse de

grands magasin-., parce que celles-ci travaillent

beaucoup plus que les autres.

Ad II. l:ien qu'avertie tard, elle doit payer pour
l'année entière, à moins qu'elle n'ait commencé

industrie dans le cours de l'année : auquel

tas, elle ne doit qu'au prorata du temps.

Ad III. On a toujours le droit de réclamer

quand on se croit imposé â tort ou d'une manière

excessive. Il n'y a qu'une manière de réclamer : on

s'adresse au préfet, sur papier timbré, après avoir

0- — Qu'est-ce qu'on entend par ce mol : Pâtis corn-

munauxt Les curés ès-titre ne jouissent-ils pas d'un
droit particulier et de préférence aux autres citoyens 1

H. — Les communes qui jouissent de quelques
biens fonciers, dit M. l'abbé Dieulin dans son

Guide des curés, sont admises à partager entre

les habitants la portion de ces biens qui n'esi pas

nécessaire à la dépaissance des troupeaux. Le
tirage des lots se fait au sort d'une manière
légale, par feu, c'est-à-dire par tête de chef de

famille; les copartageants en jouissent communé-
uienl jusqu'à leur décès ou jusqu'à leur sortie de

la commune. Si un lot devient vacant soit pur la

mort du détenteur, soit par sa sortie de la com-
mune, c'est l'usage qu'il soit attribué à l'habitant

le plus ancien domicilié', chef de ménage. Il faut,

en général, réunir les deux qualités de plus

ancien domicilié et de chef de ménage, pour avoir

droit à un lot vacant. La première de ces qualités

manquant nécessairement à un curé qui arrive

dans une paroisse, voilà sans doute pourquoi

plusieurs ne jouissent pas immédiatement d'une

portion de biens communaux. Car on entend par

plus ancien domicilié chef de ménage, celui qui

réside depuis le plus de temps dans la commune,
et qui cumule celte qualité avec celle de chef de

ménage.

Ce sont les conseils municipaux qui règlent la

répartition des pâlis communaux et le mode de

leur jouissance, ainsi que le* conditions à imposer

aux parties prenantes.

Il y a dans les départements des règles et des

usages particuliers sur ce point ; il est convenable

de les consulter et de s'y conformer.

Quand un curé quitte une paroisse, ajoute

M. Dieulin, c'est l'usage qu'il garde pour lui les

fruits perçus et qu'il laisse au successeur les jar-

dins, pâlis, champs ensemencés et tous les fruits

pendants, soit par branches, soit par racines,

sauf une indemnité pour frais de semences, de

labour et de travaux en faveur du prédécesseur

ou de ses héritiers.

Quelques communes, dit M. de Champeaux,
attribuent quelquefois aux curés, à perpétuité, une
part dans le partage des pâlis communaux. Mais

quand cette attribution ne leur est point faite à

leur entrée dans la paroisse, ils ne sont point

fondés à la réclamer, parce que le droit à ce par-

tage est, d'après les règlements, subordonné' à

l'ancienneté du domicile dans la commune.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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I. — Conseil de fabrique

D'après l'article 10 du décret du -in , 1

.

'
.

• 1 1 1 1 .

i

i

1800, le Conseil de fabrique doit se réunir en

séance ordinaire le dimanche de Quasimodo el le

premier dimanche des mois de janvier, juillet et

octobre. Quoique le décret appelle ces quatre réu-

nions des séances, il est généralement admis

qu'elles peuvent être transformées en sessions,

c'est-à-dire que le Conseil peut tenir plusieurs

séances à des jours différents, lorsqu'une seule ne

permet pas de régler toutes les questions pendan-

tes. C'est ce qui parait certain au moins pour la

séance de (Juasimodo, puisque le décret du 27 mars
L893, article 19, appelle cette séance une session.

Mais pour (pue la délibération soit valable et ne

puisse pas être annulée par le ministre des cultes,

il faut que la session s'ouvre au jour légal et que

les réunions se tiennent dans l'église, dans un lieu

attenant à l'église ou dans le presbytère. Le prési-

dent du Conseil se concerte avec le curé pour pré-

ciser le lieu de la réunion. La séance doit être an-

noncée le dimanche précédent au prône de la grand'

messe, mais non sous peine de nullité.

Le Conseil ne peut pas délibérer si la réunionne

compte pas au moins 4 membres dans les fabriques

composées de 7 conseillers, et au moins dans les

autres. La présence du curé, du maire ou de leurs

représentants n'est pas indispensable.

La session de juillet peut être consacrée à toutes

les affaires qui intéressent la fabrique. Si depuis

le dimanche de Quasimodo, il s'est produit quel-

que vacance dans le Conseil ou clans le Bureau par

suite de démission, révocation, changement de

domicile ou décès, il faut y pourvoir par des élec-

tions. Si ces élections étaient omises à la séance

de juillet ou, dans le mois qui suit, à une séance

extraordinaire autorisée par l'évèque ou le préfet,

le ( lonseil perdrait son droit d'élections et la nomi-

nation des conseillers ou marguilliers manquants
appartiendrait exclusivement à l'évèque. •

Le Conseil doit s'assurer si le comptable a en-

voyé son dossier à la préfecture ou à la Cour des

Comptes, conformément à l'article 39 de l'instruc-

tion ministérielle du 15 décembre 1893. Nous avons

indiqué, au mois de juin, les -principales pièces de

ce dossier.

Lorsque les ressources de la fabrique sont insuf-

fisantes pour couvrir soit les dépenses de grosses

réparations qu'exigent les édifices du culte appar-

tenant a lai iMin-, oit 1 indemniti menl
due au CUré quand un logement en nature ne lin

est pas fourni, la ci mne e i
i [ai e

a ces dépen es. Le i ionseiJ de fabrique adre
dans ce cas au i lonseil municipal une délib

tion fortemen :,. s comp-
te i et budgets. (Loi du 5 avril 18&5 ; 16)

S'il s agil de aimpli réparations d'entretien ou
les édifices n'appartiennent pa - à La commune,
celle-ci n'est pas tenue de corn ourir â la dépense,
mais cil, peut voter une subvention facultatif
la demande du Conseil de fabrique.

Des circonstances imprévues peuvent nécessiter
une dépense pour laquelle aucun crédil n'a été ou-

rert au budgel primitii ou supplémentaire de 1899.

Dans ce cas, le Conseil dressera une délibération

pour voter cette dépense et dem indei

l'ouverture d'un crédit par autorisation spécial)-.

( lopie de cette di'di Itération sera envoyée à l'évèque,

qui, en y apposant sa signature, rendra la dé-

pense aussi régulière que si elle eût été portée au
budget.

II. — Bureau des marguillieks

A la séance de juillet, lorsque le trésorier est

comptable de la fabrique, le Bureau des marguil-
liers détermine la somme nécessaire aux dépenses
du trimestre courant. Si cette somme n'est pas en-

tre les mains du trésorier, ce qui manque est extrait

de la caisse à trois clefs. Si le trésorier a une
somme supérieure, l'excédent est versé dans la

caisse à trois clefs. (Décret du 30 décembre 1809,

article 53). Mais lorsque le comptable de la fabri-

que est un receveur spécial ou un percepteur, les

prescriptions ci-dessus restent sans objet, car tous

les fonds de la fabrique sont alors déposés dans la

caisse du comptable. (Décret du 27 mars 1893, arti-

cle 11).

Tous les trois mois le curé rend compte au Bu-
reau des marguilliers de l'acquit des fondations

pendant le trimestre écoulé. Le tableau des fonda-

tions à acquitter pendant le trimestre suivant est

dressé et affiché dans la sacristie.

Le Bureau doit faire exécuter d'urgence, sans
même consulter le ( lonseil, les réparations qui ne
dépassent pas 50 francs dans les paroisses de
moins de mille âmes, et 100 francs dans les autres

paroisses. Mais il faut que les crédits ouverts au
budget permettent cette dépense.

Le comptable doit remettre, chaque trimestre,

au président du Bureau, un bordereau de situation

faisant ressortir nettement l'état des recettes et des

dépenses inscrites à chaque article du budget, et

l'argent restant en caisse.

Q. — 1° Par testament particulier, le curé de X....

décédé en ln07, a laissé à la fabrique sa part dans un
immeuble (presbytère), part estimée sept mille francs.
Le testament général ou principal du testateur est ainsi
conçu : « Mes frère et sœur, je vous ai toujours tendre-
ment aimés, et je vous institue mes légataires uni-
versels. Mais... » (suit ici une nomenclature de diffé-
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renia • le* dits légataires puis le

.
-.- les droits de succession

charge itinne en

menl donné à la Fabrique de \ ,

ni . ': date du 8 mars 1898, ma pari de

dans l'imn il de logement

Et il termine a - il par quelques

ne.

La fabrique est-elle tenue de payer les droits de

ppel que fuit le testateur, dans son
- fait :\ la fabrique, ne

légataires univi

doivent payer ! nr ce dernier

:ils. parmi lesquels

mentionné un ; ment

à la n à la page

suivante ?

le X a fait a la fabrique un
fr. pour l'aider à faire la voûte d'un

lise qui appartient à la commune et qui

ut historique. Ce 1

s de le dire, est dans le testament

principal, et menti. •une parmi les différents legs dont

les légataires universels doivent payer les droit>

a. Mais
le trésorier, en attendant le commencement

travaux, peut-il placer la somme, et à qui dés lors

appartiendront les intérêts ?

Le décret, il est vrai, ordonne au trésorier d'em-

ployer ces 5000 fr. aux travaux de réfection d'un bas-

Or, d'une part, le trésorier n'a aucune qualité

pour commander des travaux qui ne regardent pas la

fabrique, et d'autre part la commune et les beaux-arts

I aucun droit pour exiger ces 5000 fr. puisque la

fabrique est légataire. Dès lors, la fabrique, par l'or-

gane du trésorier, pourrait-elle obtenir du Conseil

d'Etat que ces 5000 fr. lussent employés aux besoins du
culte, en justifiant bien entendu de cet emploi ? Il

semble qu'à la direction des cultes on ne se soit pas

enu que l'église fut un monument historique,

puisque 1 est autorisé à faire les travaux sur

plans et devis approuvés seulement par le préfet.

Xota. — Nous parlons du placement de ces 5000 fr..

parce que cette somme est relativement insignifiante :

'i fr. au moins seraient nécessaires pour la réfec-

tion de la voûte, et le gouvernement ne semble pas dis-

posé à apporter de sitôt l'appoint de 35,000 fr.

3» l'n contribuable imposé à la cote mobilière en

sur 1400 fr. de loyer, est imposé en 18ÎW sur

fr. de loyer, sans qu'aucun changement ait été fait

à l'immeuble (presbytère). Il oublie de réclamer en

temps opportun. Peut-il obliger le fisc à revenir sur

erreur par trop monstrueuse et de mauvaise foi,

et le forcer à restituer la somme indûment perçue ? Le
nu net de l'immeuble est estimé au cadastre U-iô fr.

li. — Ad I. Il semblerait, en effet, que l'inten-

tion du testateur était de mettre à la charge de ses

itaires universels les frais inhérents ù chacun

pendant, après avoir bien exprimé
• • intention relativement à une série de legs

particuliers, il ne l'exprime plus quand il parle

du . al destin.'- à donner à la fabrique sa

part de propriété sur la maison destinée à servir

de
|

.-tement et juridiquement, nous

relirions volontiers que les légataires universels,

s'appuvant -nr la lettre du testament, pourraient

refuser les droits inhérents à ce legs particulier,

.t nous n'engagerions pas la fabrique à soutenir

un
)

i ce point. Ce qu'elle a de mieux à

faire, c'est .l'essayer d'obtenir aimablement des

héritiers qu'ils paient les droits de succession du

mine ils les liaient pour les autres

l'el est notre sentiment personnel, l'n avocat

pourra peut-être donner un meilleur avis, du

moins plus compétent. Dans tous les cas. qu'on

réfléchisse bien, avant de soulever ou de soutenir

un procès à cette occasion.

VI II. Non seulement le trésorier peut, en

attendant le commencement des travaux, mais il

doit placer la somme pour lui l'aire produire des

intérêts. Voici comment s'exprime à ce propos

l'Instruction sur la comptabilité des fabriq

«lu 15 décembre 1893, sous le numéro M : » I es

ronds libres des fabriques sont versés en compte
courant au trésor public : ils sont productifs d'in-

térêts dans les mêmes conditions que les fonds

placés par les établissements de bienfaisance.

i. Le versement des fonds est effectué à la caisse

du receveur des finances dans la circonscription

duquel se trouve la fabrique : il en est délivré un

récépissé à talon. Les intérêts produits par

placements sont réglés au commencement de

que ann.'e et portés, par le receveur des

finances, an crédit .le chaque fabrique, qui reçoit

un extrait du décompte d'intérêts par l'intermé-

diaire de l'.'vêché.

« Les retraits de fonds sont opérés au vu d'au-

torisations de remboursement dé-livrées, sur la

demande du président du bureau, par l'évêque

ou par l'un des vicaires généraux agréés... »

Comme on voit, c'est toujours au nom de la

fabrique que les fonds libres sont placés en

compte courant au trésor public, et c'est à la

fabrique que le trésor rend compte. C'est donc à

la fabrique qu'appartiennent les intérêts comme
le capital, en vertu du vieil adage juridique :

res fructificat domino suo. Est-ce à dire que la

fabrique a la libre disposition des intérêts pro-

duits ? Nullement La somme en question ayant

reçu du bienfaiteur ou donateur une destination

spéciale, la fabrique n'est pas libre de lui donner

une destination différente ; les intérêts produits

ne font que s'ajouter au capital. Pour les détour-

ner du but déterminé, il faudrait tout ensemble

une autorisation formelle et des héritiers et du

gouvernement, et, en supposant qu'on l'obtint

des premiers, il n'est pas probable qu'on pût

l'obtenir du second, tant la chose parait contraire

au texte et à l'esprit de la loi.

San- doute, ni la commune ni le ministère des

beaux-arts n'ont aucun droit d'exiger la dite

somme; mais les uns et les autres ont le droit.

d'exiger qu'elle soit employée à la réfection

d'un bas-côté, conformément à la volonté- du

donateur'.

Il semble, en effet, qu'à la direction des cultes

..n ne se soit pas souvenu que l'église fût un
monument historique, et cet oubli suffit, pensons-

nous, pour autoriser le trésorier à agir selon les

termes de l'autorisation, mais toujours sur les

plans et devis approuvés, comme il est dit, par le

préfet.

Toutefois, nous engageons notre correspondant

. - tre prudent et à ne pas oublier la loi du
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80 mars 1887 el le décrel des ' 8 janvier 1889 qui

établissent les règles relatives à la conservation

des monuments el objets d'art ayant un intérêt

historique et artistique. Comme nous le disions

il n'y a pas longtemps encore ', L'immeuble classé

ne peut Être détruit, même en partie, ni être

. objet d'un travail de restauration, de réparation

ou île modification quelconque, sans le consente

ment du ministre de l'instruction publique et des

beaux-arts. (Loi du 30 mars 1887, art. 'i).

En conséquence, tous les projets de travaux con-

cernant un monument classé sont adressés ou

communiqués au ministre. Si le projel comporte

une demande d'allocation sur le crédit affecté aux

monuments historiques, il doil être accompagné

de pièces établissant : la la situation financière

de l'établissement qui sollicite la subvention,

commune ou fabrique; 2" le montant des sacri-

fices consentis par l'établissement el celui des

allocations de toute nature qui pourraient con-

courir à la dépense. (Décret de 1889, art. 10).

Avec des lois à ce point draconiennes, com-

ment notre correspondant pourrait-il se flatter

• l'obtenir l'emploi des 5000 t'r. ou seulement des

intérêts de cette somme pour autre chose que la

réfection de la voûte, conformément à la volonté

du testateur .' Il peut l'essayer, mais il ne réussira

pas.

Ad III. On est toujours à temps de réclamer

quand on a été l'objet d'une erreur ou d'une injus-

tice, et d'exiger, quand la réclamation est agréée,

la restitution des sommes payées indûment. Mais

le succès est toujours douteux quand on a

affaire au lise; ce tyran a toujours mille raisons

pour démontrer non seulement qu'il n'a rien

demandé de trop, mais qu'au contraire il s'est

montré particulièrement doux et clément pour

vous, jusqu'à la faiblesse et à l'injustice.

Que notre correspondant essaye ! 11 y a évi-

demment dans son fait une injustice criante. Un
immeuble, comme un presbytère, ne peut subir

dans une année un changement tel qu'il puisse

justifier, même avec un vote de centimes addi-

tionnels, une augmentation pareille.

Q. — 1" Quoique n'envoyant pas à la préfecture les

comptes et budgets, je les tiens très en règle, et suis

presque tout ce qui est prescrit. Je n'ai que deux livres :

un journal et un livre de détail, dans lesquels je fais

entrer tous les renseignements demandés aussi par les

autres. Gela suffit-il 1

2° J'ai adopté le système d'abonnement, et tous les

articles, excepté le ô8 (entretien de l'église et du presby-

tère), et le 14» (imprévu), sont traités par abonne-
ment.

3° Comme pièce justificative, je fais une seule quit-

tance explicative, contenant tous les articles d'abonne-
ment avec la somme allouée au budget, et je fais autant

de mandats séparés qu'il y a d'articles, et à chacun
de ces mandats je renvoie à mon unique quittance expli-

cative. Ce doit être, il me semble, suffisant. A\ec un timbre

1 Voir notre Jurisprudence, t. II, n* 101, où se trou-
vent indiquées toutes les dispositions légales concernant
les monuments historiques.

de n h-. 10. je r. .;|i' mes huil irlirli
|

pal nliO

ment, i l'est très commode,
An con eil de fa brique je rendi compte de toul ce

qu'il demande, el I profil que j'ai eu cetti année je le

porte en recette i l'art. Il : Oblations volontaires,

sous la rubrique : e Don fait par M. le tri ei

Suis-je en règle
'

II. — Ad l. Toute fabrique a des n • ette el des

dépenses. I ('après I a rticle 13 de l'in rti net ion mi

matérielle du 15 décembre 1893, les recettes doi

vent être portées sur un • Journal à souche. » Le

reçu, signé par le trésorier (n'oubliez pas que lui

seul a légalement qualité pour encaisser les fond

de la fabrique, sauf ceux que le régisseur des re-

cettes peut recevoir), est détaché du journal et

remis à la partie versante. Le talon reste attaché

au registre et peut servir à la justification des

recettes. Ce livre rem plai i . peut-être avantageu

ment, celui qui était prescrit par l'article 74du dé-

cret du 30 décembre 1809 : nous estimon 3 qu'il est

bon de se le procurer.

Quant aux dépenses, il faul Lien les inscrire

quelque part, sous peine de tomber dans un dé-

sordre inextricable. Ayez donc un livre-journal

sur lequel vous porterez jour par jour les dépenses

que le trésorier fera pour la fabrique. Si vous

voulez vous conformer entièrement aux prescrip-

tions des nouveaux règlements, vous inscrirez

aussi les recettes sur ce livre-journal ; mais cette

inscription nous semble superflue, puisque les re-

cettes sont déjà portées sur le journal à souche.

Enfin, si vous voulez pouvoir d'un coup d'œil

vous rendre compte des recettes que vous pouvez
espérer ou des dépenses qui restent à faire sur

tels et tels articles du budget, ayez un livre de
détail sur lequel vous ouvrirez un compte à

chaque article de recettes ou de dépenses du bud-

get, et vous grouperez sous chacun de ces comptes
les sommes qui s'y ratttachent. Le livre de détail

ne nous paraît pas indispensable, surtout dans les

fabriques peu importantes ; mais il est commode,
soit pour se rendre compte de l'état des crédits

ouverts au budget, soit pour dresser le compte
annuel.

Ad IL Votre système d'abonnement s'appelle

« une indemnité à forfait pour telle ou telle four-

niture. » Est-il permis de l'employer ?

a) Oui, sûrement, s'il s'agit d'une indemnité à

forfait au comptable pour frais de bureau. Ainsi

jugé par la Cour des comptes les 2 juin 1882,

4 avril 1887, 27 avril 1892 et '1 mai 1894. Quoique
ces décisions ne se rapportent pas aux comptables
des fabriques, il est certain qu'elles leur sont

applicables.

b) Faut-il en dire autant d'une indemnité à for-

fait pour fourniture des objets de consommation,
entretien du mobilier et des ornements, etc. ? Ici,

disputant doctores. A s'en tenir aux considérants

de l'arrêt rendu par la Cour des Comptes le \ mai
1894, il semble que ce mode de procéder est irré-

gulier : « Considérant que si, aux termes de l'ar-

ticle 1013 de l'instruction générale du 20 juin 1859,

il doit être établi des mémoires timbrés à l'appui
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landais qui concernent Le )>ri\ de fournit:

ou do travaux, il n'en est pas de même lorsqu'il

; du paiement d'une indemnité allouée à for-

fait et ayant I re d'un émolument person-

nel... Il semble Buivre de Là que, d'après l'ins-

truction générale du 30 juin 1859, applicable aux

fabriques depuis qu'elles sont soumises aux «
mptabilité publique, il faut fournir îles

mémoires timbrés (ou dos quittances explicati

pour le paiement des fournitures ou dos travaux.

Le L'abonnement ne serait donc pas

applicable aux articles 1 et 2 et autres semblables

du budget fabricien : il ne serait admissible que

pour les articles où L'indemnité a le caractère

a d'un émolument personnel, » par exemple pour

les fournitures de bureau, pour gratifications à

irder par Le curé aux chantres non gagés) etc.

moins, plusieurs auteurs soutiennent l'opi-

nion contraire, et il est à notre connaissance que

les .-onseils de préfecture Laissent passer sans

observation des indemnités à forfait accordées

pour los articles 1 et 2. Reste à Bavoir si. une fois

-tème admis, il ne se trouvera pas quelques

fabrioiens assez charitables pour prétendre que le

oun s'enrichit aux dépens de la fabrique.

Ad 111. Dos que vous acceptez le système des

indemnités à forfait, votre quittance explicative

— qui n'en est pas une, puisqu'elle n'explique

rien — est absolument superllue. Le propre

de l'indemnité à forfait est de pouvoir être payée

sans autre pièce justificative que o le mandat

délivré par l'ordonnateur et revêtu de L'acquit

dûment timbré de la partie prenante. » (Cour des

Comptes, 4 mai 1894).

Q. — Il a été légué deux cents francs « pour enterre-

ment, annuel et services religieux, » voilà le texte du
testament.

1* Les héritiers prétendent que dans cette somme sont

compris les frais de cercueil, de fosse, etc. Pourquoi pas

du repas d'adieux à la défunte, nullement pieurée?

i Les frai- nécessités par l'enterrement, l'annuel, les

services, les Libéra et recommandation étant lit» i

il reste environ trente francs de la somme léguée.

L'Ami me voudrait-il dire : a) ce qu'il pense de l'opi-

nion des héritiers; b) si le reliquat des deux cents

francs légués peut être employé pour achat d'ornements

d'église, ou s'il doit être consacré à des messes supplé-

mentaires à l'annuel?

R.— « Il a été légué deux cents francs...» Il aurait

beaucoup mieux valu nous transmettre les termes

mêmes du testament : « Je lègue à... » A qui le*

i . cents francs ont-ils été légués? Est-ce à la

fabrique, au curé ou à un tiers ? Ou bien le testa-

teur s'est-il content' d'écrire, sans indiquer son

Je lègue deux cents francs pour... »?

Nous l'ignorons, et il eut été essentiel de le savoir

pour donner une réponse précise. Nous allons,

dans cette incertitude, admettre l'hypothèse qui

nous parait la plu- vi oie, savoir, que les

deux cent "lue.

I Les frais île cercueil, de fo-se, etc., doivent-

tre prélevés sur ces deux cents francs? Nous

croyons devoir répondre négativement. Lorsque

los tenues d'un testament prêtent à plusieurs

interprétation*, il est de principe qu'on doit les in-

terpréter de la manière la plus raisonnable et la

plus plausible. Or un mourant sait très bien que

ses héritiers seront toujours obligés de lui fournir

un cercueil et une fosse ; il n'a donc aucune raison

de potir\ oir à i bs di penses par un legs particulier.

D'autre part, il peut craindre facilement que sa

famille ne lui fasse pas faire de- funérailles as

solennelles et ne s'inquiète pas de faire prier pour
son àme. 11 agit donc raisonnablement en char-

geant la fabrique de ce soin. — Les termes em-
ployé- par Le testateur : » ,1e lègue... pour enterre-

ment, annuel et services religieux, » semblent
indiquer suffisamment qu'il n'a eu en vue que
les cérémonies religieuses.il aurait employa des

termes plus explicites s'il avait voulu comprendre
dans son Legs tous les frais accessoires des funé-

railles. — La désignation de la fabrique comme
Légataire du défunt amène la même conclusion :

car. s'il est naturel qu'une fabrique s'occupe des

frais de cérémonies religieuses, il n'entre pas dans

ses attributions de payer un cercueil, etc., et

l'on ne comprend pas pourquoi elle aurait été

chargée de ce soin. — Enlin la modicité de la

somme léguée corrobore les réllexions précé-

dentes. Pour ces motifs, nous croyons que les pré-

tentions des héritiers ne sont pas fondées.

;!" Que faire du reliquat de trente francs ? Il

faut évidemment les employer suivant les inten-

tions du disposant. Mais quelles sont ces inten-

tions ? La réponse dépend uniquement du sens

que L'on attache dan* la paroisse aux mots « ser-

vices religieux. »

Si, dans le langage habituel de la population,

ces expressions ont un sens précis, déterminé,

particulier, si elles signifient, par exemple, une

ou plusieurs absoutes, l'inscription au nécrologe

ou quelque autre service de ce genre, la fabrique

aura acquitté les charges du legs lorsqu'elle aura

payé les funérailles, l'annuel et les services que

les usages locaux comprennent sous la dénomina-

tion de « services religieux. » Le reliquat appar-

tiendra à la fabrique qui pourra en faire tel usage

qu'il lui plaira.

Mais si, dans la paroisse dont il s'agit, les mots

« services religieux » ont un sens général et indéter-

miné, s'il est possible de traduire la phrase comme
ceci : « Je lègue deux cents francs à la fabrique

pour mes funérailles, un annuel, et pour divers

autres services religieux, » l'intention du testateur

apparaît nettement : il a voulu que la fabrique,

après avoir prélevé la somme nécessaire au paie-

ment des funérailles et de l'annuel, consacrât tout

le surplus à des messes ou autres services reli-

gieux. Dans ce cas la fabrique a le droit de déter-

miner quels services seront célébrés pour le

défunt, mais «lie n'a pas le droit de se réserver

un reliquat.

Le gérant : J. Maitrier.

LANGRES. — IMPIUMEIUE MA1TWKH ET COUKTOT.
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Q. — l>;ins ma paroisse ot les paroisses voisines, c'est

l'usage aux enterrements qtie les ramilles, à la levée du
corps, entourent d'une serviette la croix de procession.

Celte serviette, roulée ou plièe, est posée par le milieu

sur l'un des bras de la croix, et ramenée et retenue par

un nœud sous l'autre bras, de manière à couvrir, en

éoharpe, le crucilix do la croix de procession.

Cetto serviette reste à la sacristie après la çérémnni

religieuse. Mais ;\ qui appartient elle Légalement ' Est-ce

au curé de la paroisse ou à la fabrique? Ou bien moitii

au curé et moitié ;\ la fabrique, comme les luminaires

et autres fournitures faites parles familles aux enterre-

ments ?

11. - De droit, dit du Rousseaud de I.acombc,

toutes les oblations appartiennent an curé de la

paroisse, s'il n'apparaît du contraire par la vo-

lonté de ceux qui les font ou par un usage immé-
morial ou par quelque autre titre légitime, parée

que tous les canonistes conviennent que tous les

émoluments d'une paroisse appartiennenl au

curé.

Les oblations, de quelque nature qu'elles soient,

qui se font à l'autel principal pendant la messe

ou hors du temps de la messe, dit l'abbé de Boyer,

appartiennent au curé. Les oblations qui se font

à la main du curé ou à celle de son clerc, lorsqu'il

fait baiser l'instrument de paix ou le bas de l'étole,

dans dilTérentes cérémonies de l'église, appartien-

nent également au curé. Il a le même droit sur

les dons et sur les cierges qu'offrent à l'autel les

fidèles le jour de la Chandeleur, les enfants le jour

de la première communion, et sur celui que porte à

la main la personne qui offre le pain à bénir et la

femme qui relève de couclie.

Comme il n'a jamais été question dans les au-

teurs de l'usage de la serviette dont parle notre

correspondant, ce n'est pas dans leurs ouvrages

qu'il faut aller chercher la solution demandée,
mais bien dans lesprincipes généraux relatifs aux
oblations non prévues aux tarifs. Ces principes

sont : les anciens usages des diverses églises,

l'intention des fidèles, et aussi, pensons-nous,

le sens attaché à l'oblalion qui est faite.

Dans le cas présent, l'usage veut que les fa-

milles donnent une serviette qu'on passe en sau-

toir aux bras de la croix ; mais il se tait sur l'être

physique ou moral qui doit en bénéficier. Donc,

le curé ne peut pas invoquer l'usage pour s'attri-

buer la propriété de la serviette.

L'intention des fidèles qui fournissent la ser-

viette ne parait pas davantage désigner le curé

comme destinataire de l'objet. Rien ne serait plus

commode aux fidèles que d'exprimer cette inten-

tion, et cependant ils ne le font pas.

\u contraire, si l'on tient compte du sens atta-

ché à l'objet offert, c'est la fabrique qui est visée

plutôt que le curé, parce que la fabrique a besoin

de serviettes el que peu lui importe, pour l'u

qu'elle en fai i

,

que les ser\ ietti - ainsi reçues

soient de mei •toile el 3e même grandeur, tan

dis qu'on ne voit \ raimenl pa i

que le

rail faire d'une collection de linge di

En outre, la manière dont la serviette esl offerte

ne rentre dans aucune 'les i
-, où les obla

lions appartiennent an i offerte

ni à l'autel, ni à la suite du bai emenl •!< l'instru-

ment de paix, ni même à l'église, ni de la mai

la main, ni dans les diverses cérémonii

plus haut.

Après avoir raisonné comme nous venon

faire , une décision du ministre 'les cultes du

L8 septembre L835, s'exprime de la sui-

vante :

Le décret du 30 décembre 1809 ayant eu |

de remlre uniforme la législation des fabriques, tou

droits ou privilèges particuliers à certaines localité

ont été annulés par l'effet de ses dispositions. Aie

produit des troncs est mis au nombre des ressources

fabriciennes par l'article 36 de ce règlement, et il serait

contraire à son esprit d'en prélever une portion quel-

conque au profit des curés ou desservants.
i niant, aux offrandes volontaires, il convient de dis-

tinguer entre celles qui sont faites à l'autel et celles qui

sont faites au banc de l'œuvre, dans la nef ou dans les

chapelles : les premières, comme les cierges portés à la

main par ceux qui donnent le pain bénit ou par les en-

fants de la première communion, appartiennent aux
curés ou desservants; les autres sont la prop>

exclusive des fabriques.

11 n'y a aucune analogie entre le cas actuel et

le cas visé par le décret du 26 décembre 1813,

réglant le partage de la cire des enterrements ;

invoquer ce décret, ce serait faire un raisonne-

ment de génère ad genus.

Conclusion : les dites serviettes appartiennent

aux fabriques.

Q. — Dans l'église de ma paroisse, la fabrique ne

possède aucun banc ; tous les bancs qui se trouvent à

l'église appartiennent à chaque particulier qui les a fait

faire, qui les entretient à ses frais et qui en paie chaque
année une redevance déterminée. De plus si ce parti-

culier vient à quitter la paroisse, il cède ou il vend son

banc à qui bon lui semble, et s'il vient à mourir le

banc passe à ses héritiers, et la fabrique ne trouve rien

à redire à cela, pourvu que celui qui possède ou qui a

acheté le banc continue à en payer chaque année la

redevance déterminée. Mais ce que la fabrique ne vou-

drait pas, c'est qu'il f lit loisible à chaque particulier

(qui ne veut plus payer la redevance annuelle de ion

banc, et qui ne trouve pas à le vendre) d'enlever son

banc, et de faire par cet enlèvement une brèche dis-

gracieuse et affreuse dans la rangée des bancs qui

occupent tout le pourtour intérieur de l'église. La
fabrique voudrait devenir propriétaire de tout banc
dont on cesserait de payer la redevance annuelle, pou-

voir le céder et le vendre ensuite selon son bon vou-

loir à n'importe qui, sans être obligée d'en rendre

compte à celui qui a fait faire le banc, ni de lui

remettre la valeur du banc vendu. La fabrique a-t-elle

ce droit? Qu'en pense l'Ami du Clergé l

Ce qui me fait supposer que la fabrique a ce droit,

c'est que j'ai un souvenir vague d'avoir lu autrefois.

dans Mgr Affre, qu'un banc placé à l'église par un par-

ticulier et à ses frais devient, par le fait, immeuble de

l'église, appartient à la fabrique, et que le particulier
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qui a fait faire et qui entretient M banc à ses frais, n'en

rve. pendant sa vie. que la seule jouissance, à la

condition qu'il en paie chaque année la redevance déter-

minée. S'il en était ainsi, le particulier non seulement

n'aurait pas le droit d'enlever le banc qu'il aurait placé

nais il ne pourrait même pas

Ire ce banc ni le faire pac héritiers après

. >rt.

R. — Oui, Mgr Affre dit que le concessionnaire

d'un l'âne construit par lui-même ou à -

ne peut, quand il quitte la paroisse, L'enlever ou

à un autre. Il s le seul è

cette jurisprudence : c'est i gaiement l'opinion de

.lousse i irai . rpiss s,

p. 58), et de •ailé des seigneui

chap. xii.

Le même Mgr AlTrc dit encore : « Les marguil-

liers pourraient faire enlever un liane qu'un par-

ticulier aurait fait placer par voie de fait. Ils le

pourraient aussi, à la rigueur, si le banc était

placé depuis longtemps, au cas où celui qui s'en

sert n'a pas titre... Un arrêt de la Com- ,le cassa-

tion du
'

•
-

;
. relatif aux chapelles

faisant partie intégrante de l'église et applicable

aux bancs, décide que la possession annale ne

pourrait être invoquée à l'effet de les retenir. »

Pour arriver à la régularisation des choses,

notre correspondant fera bien de provoquer le plus

tôt possible une délibération de son conseil de

fabrique dans le sens qu'il désire, délibération

qui, approuvée par Févêque, fera loi, et, par con-

séquent, l'armera contre toute contestation ulté-

rieure. Le droit est pour lui.

Q. — T
T ne personne a donné à l'église une somme

qui a été placée en rentes snr l'Etat, après approbation

du legs, et les intérêts servent à l'acquit de quelques

messes. Avec la somme, un jardin a été mis à la dis-

position des cm i jouissent depuis la donation.

Je demande :

1" Le fisc peut-il réclamer l'impôt foncier pour ce

jardin? Il y a quelques jours, une sommation avec frais

portant la somme de 1 fr. à payer, est arrivée au nom
de la donatrice, qui est décédée, et l'appariteur m'a
remis la feuille du percepteur en me disant que le fisc

réclamait l'impôt dit jardin.

2° Dans le cas où cet impôt ne serait pas du (ce que

je crois), que faire pour empêcher le percepteur de
l'exiger? A qui faut-il faire la réclamation ? Ne
faudrait-il pas dire au percepteur ou à son chef que le

jardin en question n'appartient plus à la donatrice,

comme on a l'air de le supposer î

Pourrais-je, après avoir payé, me faire rembourser,

m l'impôt n'est pas dû ?

R. — AI I. L'artide 105 de la loi du :-! frimaire

an VII, exempte de la contribution foncière les

domaines nationaux non productifs... et autres

établissements dont la destination a pour objet

l'utilité Lee presbytères étant réputés

destinés à an
,
ublic, jouissent de l'exemp-

tion de la contribution foncière, sans distinguer

suivant qu'ils appartiennent à la fabrique ou à la

1 onseil d'Etat, Content., 12 déc. 1851 ;

Béqaet, Cultes, a" 253 et notes). Cette exemption
établie en faveur des presbytères et jardins y
attenant ne peut être étendue à des parcelles de

terre appartenant à la fabrique et affectées par

elle à l'usage du desservant ou du curé', bien

qu'elles soient oontiguës au jardin du presbytère,

si elles n'eu lornieni pas une dépendance. (OonB.

d'Etat, ' ;ontent., ô mai 1858).

i Bpendant un terrain, quoique non contigu au

presbytère, peut être considéré, à raison de sa

Hnation, comme dépendant du presbytère, et

me tel êtr cempt de l'impôt foncier et de

la main-morte, même s'il est séparé du presbytère

par une ruelle ou une rue, ou s'il n'y est relié'

que par un chemin. K'.ons. d'Etat, 38 janvier et

i; mars L870, 1* janvier 1872; Béquct, Cultes,

iv 254).

Dels sont les principes ; il B'agit maintenant de

les appliquer au cas présent. Le terrain dont il

t a-t-il été' destiné à former une dépendance

du jardin du presbytère et approuvé comme tel

par le gouvernement qui a autorisé l'acceptation

de la donation ? Ou bien, serait-il simplement un
lopin de terre affecté par la donatrice ou par la

fabrique à l'usage du curé ?

Dans le premier cas, il fait partie du jardin du

presbytère, et il ne doit pas l'impôt foncier. Dans

le second cas, il doit l'impôt, parce qu'il ne cons-

titue qu'une terre quelconque appartenant à la

fabrique et affectée par celle-ci à l'usage du curé.

i "est à notre correspondant a décider par un

examen attentif du testament ou de l'acte de

donation.

Ad IL S'il y a lieu à réclamation, comme nous

inclinons à le croire, il faut s'adresser au préfet,

comme pour tout impôt injustifié ou exagéré.

Nous avons indiqué plusieurs fois la manière de

procéder.

Ad III. Si la réclamation est admise, la restitu-

tion des sommes avancées indûment s'impose

d'elle-même.

Q. — Au numéro 7, t. II, de la Jurisprudence civile-

ecclésiastique, année 1807, vous dites que les curés ne

doivent point l'impôt des portes et fenêtres du pres-

bytère de leur succursale qui ne leur sert pas d'habi-

tation personnelle, même s'ils s'y abritent en passant.

Vous vous appuyez sur une décision du Conseil d'Ktnl

du 22 juin ls'is. annulant des décisions contraires du

Conseil de préfecture de la Meuse et de la Direction des

contributions diri

' ir. je lis dans Caulet, Avocat du Cierge, page 179 :

« En 1888, le Conseil d'Etat a décidé que le prêtre

desservant les églises de deux communes, doit la contri-

bution des portes et fenêtres pour celui des deux

resbytères où il ne réside pas habituellement, pour

la raison que d'après l'ordonnance du 2 mars 1825, les

curés "H leurs vicaires ou les desservants autorisés

par leur évêque à biner dans les succursales vacantes,

ont droit à la jouissance des presbytères et dépen-

dances de ces succursales, tant qu'ils exercent le

double service, et qu'ils peuvent louer tout ou partie

des dits immeubles avec l'autorisation de Pévêque »

Comment concilier votre avis avec celui de Caulel
'

Et cette décision du Conseil d'Etat de 1888 n'aniiule-t-

elle pas celle de KW, que vous invoquez à l'appui de

votre opinion ?

R. — Ls contradiction que notre correspondant

signale est parfaitement vraie, l'n arrêt du Con-
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scil d'Etat du 88 juin 18'iX, annulant des décisions

contraires du Conseil de préfecture de la Meuse et

de lu Direction des contributions directes, s'expri ne

an effet de la manière suivante :

Vu les lois des 4 frimaire an Vil et 21 avril 1888 ;

Considérant que les ecclésiastiques, lo^'és gratuite

ment dans les propriétés ciiiiiiiiuuales servant de
presbytères, un sont imposables à la contribution des
portes et fenêtres que pour la partie des dits presby-
tères servant à leur habitation personnelle;

j

Qu'il résulte do l'instruction que le sieur Renard
l' sserl à la fois les communes de Biencourt et de
fîibeaucourt, qu'il a son domicile dans la première de
:es communes, et que le presbytère de Ribeaucourt
ae sert pas à son habitation personnelle; que, dés [ors,

:'est a tort que le Conseil de préfecture a maintenu le

requérant au rôle de la contribution des portes et

fenêtres de la dite commune, arrête :

j

Art. 1"'. — L'arrêté du Conseil de préfecture du dépar-
ement de la Meuse, du 19 novembre 1846, est annulé.

Voilà la jurisprudence telle qu'elle a été tou-

ours pratiquée.

Or, comme le fait judicieusement observer

lotre correspondant, M. Caulet, dans son ouvrage
'.\i-<i<ai ,iu Clergé (p. 179), nous apprend qu'en

888 le même Conseil d'Etat a décidé que le

>rêtre desservant les églises de deux communes,
loit la contribution des portes et fenêtres pour

;elui des deux presbytères où il ne réside pas
tabituellement, pour la raison que, d'après l'ar-

icle de l'ordonnance du 3 mars 1825, les curés ou
eurs vicaires ou les desservants autorisés par
eur évêque à biner dans les succursales vacantes,

>nt droit à la jouissance des presbytères et dépen-
anees de ces succursales tant qu'ils exercent le

ouble service, et qu'ils peuvent louer tout ou
>artie des dits immeubles avec l'autorisation de

évêque. (Contentieux, 10 fév. 1888, arrêt rapporté

•ar Béquet, n» 360, note).

Comme on le voit, la contradiction est flagrante,

nais ne saurait nous étonner de la part du Gon-

eil d'Etat, plat valet de la politique régnante.

îst-ee que son premier arrêt du 22 juin 1848

'était pas également basé sur l'ordonnance du
mars 1825? Le voilà donc tirant du même texte

eux conclusions essentiellement opposées. Nous
pgrettons bien vivement que M. Caulet, dont

ous admirons la science et les bonnes intentions,

'ait pas fait remarquer cette contradiction tout

n la réduisant à sa juste valeur. Il la critique

spendant d'une certaine manière : car il dit en

ote : « Le moyen d'éviter le paiement de l'impôt

pnsiste, en pareil cas, à mettre un écriteau indi-

uant que l'immeuble est à louer et à faire une
éclaration de vacance. » Nous le disons après lui

: avec lui.

Q. — Dans le tome I" de la Jurisprudence civile-

vielésiastique, p. 494, il est question de l'ouverture

lune école privée et on se demande à partir de quel

] fer part le délai du mois d'affiche. Vous basant sur
irt. 37 de la loi de 1886, vous croyez que ce délai court

Il jour de l'affichage fait par le maire.

Oui, mais il y a un fameux décret du 18 janvier 1887,

!glant l'exécution de la loi de 1886.

Ile décret est joliment tyrannique, puisqm articli

160 dit que le délai ne court que du jour où il a pin à

M. l'inspecteur d'académie de délivrer le récépissé à qui

de droit

.le crois que vous feriez Iden de revenir sur cette

question importante, pour éviter des ennuis a seuï qui

OUI rent une école privée.

l'ai passé par là au mois d'août dernier, et j'ai failli

nie ficher avec, l'inspecteur primaire lorsqu'il est venu
voir le local. Plus lard, j'ai vu qu'il avait rai D par-

lant du délai.

Le Traité de droit raami, d lluguenin, en parle à la

page 58 de l'appendice.

R. — Nous ne pensons pas être tombé dans la

contradiction, parce que le décret de 1887, édicté

pour l'exécution de ls loi du 30 octobre 1886, n'a

pu que suivre pas à pas les articles de cette der-

nière. Seulement, il faut comprendre ce que l'un

et l'autre ont voulu dire. L'observation de notre

correspondant ne doil vouloir dire que ceci :

Le délai de huit jours après l'affichage, accordé,

au maire pour faire opposition à l'ouverture d'une

école, ne s'ajoute pas au délai d'un mois accordé à

l'inspecteur d'académie ; mais le délai ne com-

mence à courir contre ce dernier que le jour où il

reçoit la déclaration à lui destinée et en délivre

récépissé. Tel est, en effet, le texte de l'article lo'O

du décret du 18 janvier 1887. on comprend très

bien que, malgré la rapidité obligatoire que le

maire, d'un côté, et le postulant de l'autre, puissent

mettre dans les expéditions, il peut s'écouler un,

deux et trois jours selon la distance où l'on se

trouve du domicile de l'inspecteur.

La conclusion à tirer de tout ceci, c'est que

l'instituteur privé qui voudra ne pas perdre

de temps, devra veiller à ce que sa quadruple

déclaration soit faite le même jour, ou du moins à

une époque aussi rapprochée que possible. Il

devra, dans tous les cas, ne pas négliger de de-

mander un récépissé à l'inspecteur, et, au besoin,

faire dresser procès-verbal du refus ou de la

Q. — Nos églises, d'après la jurisprudence actuelle,

appartiennent aux communes. Mais, dans ce cas, la

commune ne possède-t-elle que l'immeuble, et tout ce qui

est compté comme mobilier lui appartient-il aussi ou
non ? Les assureurs comptent comme mobilier les autels,

vitraux, bancs, etc.

1!. — La commune propriétaire de l'église a

aussi la propriété des objets mobiliers qui sont

devenus immeubles par destination, savoir, ceux

qui sont fixés ou scellés de telle sorte qu'on ne

puisse les enlever sans détériorer les constructions :

autels fixes, boiseries, tableaux faisant corps avec

la boiserie, stalles fixes, chaire scellée aux murs
ou aux piliers, statues placées dans une niche

faite pour les recevoir, etc.
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DOCUMENTS

I

Amendes

Cour des Comptes (:' / février I8i

Le juge 'les comptes ne peut prononcer des

amende* contre les trésoriers de fabriques, que

pour retards acquis et constatés au moment où la

condamnation a été prononc

La condamnation prononcée par un arrêté pro-

- ire pour retards non encore accomplis, est

viciée i ins -on principe et dans son intégraliti

ae peut devenir la base d'aucune condamnation

définitive régulière, même pour la période écoulée

entre la notification de la première de ces déci-

sions et la date de la seconde.

Le sieur 11.... trésorier de La fabrique de Varennes-

Bur-Tèche (Allier', avait été par un arrête du Conseil de

préfecture, en date du 'i novembre 1896, condamné à

une amende de 50 francs pour retard apporté à la pro-

duction de ses comptes de gestion pour l'année 1894, el

à une amende de 20 francs pour chaque mois de retard

à partir de la notification du dit arrêté, jusqu'au jour

du dépôt des comptes.
Le sieur R... fit opposition à cet arrêté, prétendant

ipie le Conseil de préfecture n'était pas compétent dans
la question. Le Conseil de préfecture rejeta cette opposi-

tion, se déclara compétent, et le 22 février 1SU7. rendit

un second arrêté confirmant le premier.

Le sieur I! ... s'est pourvu devant la Cour des

Comptes. La Cours nffirmé la compétence des Conseils

de préfecture et de la Cour des Comptes pour statuer

sur les comptes des trésoriers de fabrique, et reproduit

motifs développés dans ses précédente arrêts en date
- '-t -'."i janvier et 12 novembre I

< confirmé les deux arrêtés du Conseil de préfec-

ture de l'Allier, condamnant le sieur R... à une amende
de 50 francs pour défaut de productém de ses uptes

P "tir l'exercice 1894. Elle a déclaré nulle et de nul

effet la condamnation à une amende de 20 francs pour

chaque mois de retard à partir de la notification de

l'arrêté du i novembre 1896, prononcée par cet arrêté

re le dit comptable, et confirmée par l'arrêté du
22 février 1897, attendu que les amendes édictées par la

loi contre les comptables pour retard dans la produc-

tion de leurs comptes, sont de véritables peines, et

qu'il serait contraire à tous les principes en matière de

pénalité qu'une peine piH être prononcée pour des faits

qui ne se seraient pus produits au moment du juge-

ment. Vrrêl de la Cour des Comptes du 34 lévrier

11

Processions

• de cassation (Chambre criminelle' 6 ">"> 1899

tï M. le conseiller Sevestre en son rapport,

M. Dubois, avocat général, en ses conclusions ;

Vu le mémoire produit par M. de Ramel, avocat à la

• éoir. a l'appui du pourvoi ;

Attendu qu'à la date du 6 juin 1879, le préfet de

Seine-et Oise, saisi de deux lettres par lesquelles le

pasteur de l'Eglise réformée et le rabbin de l'Eglise

Israélite de \ réclamaient dans cette ville

l'application de l'article 45 de la loi du 18 germinal

an X. a pris an arrêté ainsi con

nsidérant qu'il existe dans la ville de Versailles

des temples destinés à différents cultes, dans le sens

de l'article 45 de la loi du 18 germinal an X, et qu<

représentants des cultes non catholiques ont qualité

pour demander que les dispositions de cet article soient

appliquées dans la dite ville, arrête Article 1". Les
IS ons BOnl interdites sur le territoire de la ville

.le Versailli

Attendu qu'à la suite d'un procès-verbal, dressé

entre lui le \'~. juin 1897 par le commissaire de police

de Versailles, et constatant qu'à cette date il aurait

organisé et fait circuler une procession sur la voie

publique, et célébré une oérémonie religieuse hors de

consacrée au culte catholique, » le demandeur
a été poursuivi devant le tribunal .le police et con-

damné à 2 fr. d'amende pour contravention à l'arrêté

préfectoral SUSVisé, • que c'est contre ee jugement que
le pourvoi a été formé.
Surir neveu tiré de la violation par fausse applica-

tion de l'article i71 5 1"> du code pénal, eu

l'article 'i."> de la loi du 18 germinal an X, qui interdit

les cérémonies religieuses hors des édifices consacrés

au culte catholique dans les villes où il y a des temples
destinés à différents cultes, ne prononçant aucune peine':

pour infraction à ses dispositions, l'arrêté préfectoral

qui, dans l'espèce, n'était en réalité qu'un rappel à
l'exécution des prescriptions du dit article 45, n'a pu
servir de base légale à l'application de la pénalité

édictée par le dit article 'i71 5 l."> du code pénal.

Attendu qu'il résulte du texte de l'arlicle 45 de la loD

du IS germinal an X. et de l'esprit qui l'a inspiré, que
la prohibition édictée par cet article, en vue de pro-

téger la liberté de conscience de Puis, vise exclusive-

ment l'existence dans la même ville de temples
destinés à différents cultes et que, pour ce cas spécial,

les infractions à cette prohibition sont dépourvues de

toute sanction pénale, et ne relèvent que de la juridic-

tion disciplinaire.

Attendu qu'il appartient sans doute à l'autorité pré-

fectorale, et à l'autorité municipale, agissant chacune
dans la sphère de leurs attributions respectives et dans

la limite des pouvoirs de police que la loi confère i

chacune d'elles, de prendre dans un intérêt de sûreté

générale, et en vue d'assurer le maintien du bon ordre

et de la tranquillité publique, des arrêtés prohibant les

processions et autres cérémonies religieuses sur la voie

publique, sous la sanction pénale édictée par l'article 471

4 lô, mais que tel n'est pas le cas dans l'espèce sur

laquelle a statué le jugement attaqué.

Qu'en effet, l'arrêté préfectoral qui a servi de hase à

la poursuite, se fonde pour interdire les processions

dans la ville de Versailles, non sur des considérations

de sûreté, d'ordre ou de tranquillité publique, mais

uniquement sur l'existence dans la ville, de temples

destinés à différents cultes, seule hypothèse sur

laquelle a statué le législateur de l'an X dans l'ar-

ticle 45 susvisé: qu'il n'existe, ni dans la loi de l'an X,

ni dans aucune autre loi, un texte déléguant au pouvoir

exécutif, dans le cas spécial prévu par Varticle l~>, le

droit d'assurer par une sanction pénale, l'exécution des

prescriptions du dit article.

Attendu, d'autre part, qu'il n'a été produit à l'appui

de la poursuite aucun arrêté municipal interdisant les

processions dans la ville de Versailles par mesure

d'ordre et de police.

Attendu que la règle .< nulla pœna sine lego » es! nfi

règle absolue, dont il appartient à la Cour de garantir

la stricte observation.

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de statuer'

sur les autres moyens du pourvoi, casse et annule le

jugement du tribunal de simple police de Versailles

du îi juillet 1K97, et attendu que dans l'état actuel de

la législation, la contravention à l'article 45 de la loi du

i minai, an X, n'est réprimée par aucune dispo-

sition pénale, dit n'y avoir lieu de prononcer aucui

renvoi.

Ordonne la'restitution de l'amende consignée.

Le gérant : .1. Maitrier.

LANGRES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.

!
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AU PRESBYTÈRE
Petit sdppUiikiit . l'AM! nu CLBKGft

i.i. — Pourriez-vous m'indiquer les moyens à em
plover [iour obliger le maire el le conseil municipal A

reconstruire la cure, qui est dans i« plus complel déla-

lirxmont ' Jusqu'à ce jour, et cela depuis trois ans, le

eu iv est logé dans ittif 111:11-01, I ii-rinq ans pai

une famille aoble, aliu de donner à la commune le

temps de reconstruire la cure.

Mais la commune, avant pour maire un individu qui

ut- veut pas voiries curés, ne se décide p:is a se mettre

:i l'œuvre, dans t'espoir qu'au moment ou expirera le

bai] le bienfaiteur le renouvellera de nouveau, ou il n'y

aura plus de curé, comme cela a existé pendant 25 ans.

Le bienveillant Ami a souvent traité des questions

j peu prés analogues. Voudrait-il bien [n'indiquer ce

qu'il y a à faire pour obliger le conseil municipal à

prendre une détermination favorable à la reconstruc-

tion de la cure ?

R. — Les travaux que le presbytère réola

pour Être mis en état sont évidemment ran

dans lu catégorie des gross.es réparations : peut-

être même équivalent-ils aune reconstruction de

l'édifice.

I. — S'il s'agit simplement de grosses réparations

et non d'une reconstruction, l'art. 136 § 12 de la

loi municipale du 5 avril l.XX'i nous fournit la

réponse : « Sont obligatoires pour les communes
les dépenses suivantes... 12" Les grosses répara-

tions aux édifices communaux, sauf, lorsqu'ils

sont consacrés aux cultes, l'application préalable

des revenus et ressources disponibles des fa-

briques à ces réparations. » La commune est donc

obligée de faire au presbytère les grosses répara-

tions qu'il exige, à ces deux conditions : 1° si

l'édifice lui appartient ; el 2° si la fabrique est

dénuée de ressources disponibles, c'est-à-dire si

elle n'a pas les fonds nécessaires pour faire exé-

cuter elle-même ces réparations.

Mais que faire pour obliger la commune à rem-

plir le devoir que la loi lui impose ? — Le conseil

de fabrique dresse une délibération pour constater

l'urgence des réparations, leur nature — car s'il

s'agissait de simples réparations d'entretien, la

commune ne serait pas obligée d'y pourvoir, — le

manque de ressources de la fabrique, et il de-

mande, conformément à l'article loti de la loi du
ô avril 1881, que la commune prenne cette dé-

pense à sa charge. Cette délibération est envoyée

au conseil municipal avec le budget de l'année

courante et le dernier compte administratif. 11

sera bon d'envoyer en même temps ces trois pièces

à la préfecture et à l'évéehé. Si l'assemblée com-

munale demande communication des pièces justi-

ticatives de la comptabilité fabricienne, mandats,

quittances, etc., on devra accéder à cette demande.

Notons en passant que l'administration ne donne

aucune suite aux démarches des fabriques qui ne

se sont pas soumises au décret du '27 mars 1893

sur la comptabilité.

1 o] ique le pièt i auronl et iu con

seil municipal, Bi cette assemblée reconnaît q

les réparations donl il i la com
mune l'afl lire suivra son cours el les tra^

s'exécuteront dans les formes prescrites pour les

travaux publics. S'il a désaccord entre

fabrique et la cornu and le concours Snan-
mi de cette deri ist réclamé pur la fabrique

dans les cas pi §§ 11 el 12, il est statué

par décret sur les pro]

l'intérieur et des cultes. (Loi du i avril 1884,

art. 136). Il faudra alors envoyer à la préfectu

pour être transmises au ministère, toutes les

pièces qui peuvent éclairer le débat. L'évêque

pourra adresser au ministre des cultes son
i

motivé. I.o chef de l'Etal résoudra le conllit par

un décret dont les ministres lui souffleront la

teneur ; mais ce décrel pourra être attaqué,

même au contentieux, devanl le Conseil d'Etat.

IL— S'il s'agit de reconstruire le presbytère, par

exemple s'il tombe en ruines, aucune loi n'oblige

la commune à procéder à cotte reconstruction.

Tout en regrettant qu'il en soit ainsi, nous sommes
obligé de dire : Dura lex, sed lex. En effet, l'ar-

ticle 92 du décret du 30 décembre 1809 dit exprès

ment : « Les charges des communes relativement

au culte sont.... 2° De fournir au curé ou desser-

vant un presbytère, ou à défaut de presbytère, un
logement, ou à défaut de presbytère et de loge-

ment, une indemnité pécuniaire. » Cette obliga-

tion a été singulièrement atténuée par l'article

136 de la loi municipale qui impose d'abord aux
fabriques, si elles ont des ressources, et subsidiai-

rement aux communes lorsque les fabriques

manquent de ressources, la charge -de fournir aux
curés ou un presbytère, ou un logement, nu une
indemnité pécuniaire. 11 suit de là que, s'il

n'existe pas de presbytère dans la paroisse, et si

la fabrique n'a pas les ressources nécessaires pour
pourvoir au logement du curé, la commune a le

droit d'opter entre cette triple alternative : cons-

truire un presbytère ;
— loger le curé dans une

maison possédée ou louée par la commune ;
—

donner au curé une indemnité de logement en lui

disant : « Logez-vous où vous voudrez. » Il existe

sur ce point un certain nombre de documents ad-

ministratifs qui font jurisprudence, et ne laissent

planer aucun doute sur la question. En consé-

quence, si les réparations au sujet desquelles on

nous consulte peuvent être regardées comme une
reconstruction du presbytère, non, dans l'état

actuel de la législation, n'autorise la fabrique

à exiger que la commune procède à cette recons-

truction.

Toutefois, dans le cas actuel et en supposant

que la fabrique soit dépourvue de ressources, le

curé fera bien d'exiger que la commune lui p;

une indemnité annuelle de logement. La marche

à suivre est celle que nous venons de tracer pour

obtenir que la commune fasse les grosses répara-

tions qui lui incombent. Il sera lion de faire dres-

ser au préalable par l'autorité diocésaine un pro-
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erbal constatant que le presbytère est inha-

bitable. Enfin, si le curé n'obtient pas justice,

que pourra, s'il le juge à propos, retirer le

titilla

Q. — Dans notre : une école

de garçons, ton ires

tenues par des instituteurs. L'instituteur .le l'école du
Façon très religieuse d&nB 1. but,

bien entendu, d'attii iat>. Dimanche dernier il

- ntait au conseil de fabrique une demande de

- i de lianes pour si

- il a rejeté sa demande, et je trouve qu'il a parfai-

tement raison, d'autant plus que I îles

laiqui i une placi blé à l'égli

aupi iustrade. i
. avec l'agrément du

si allé même jusqu'à lui p

il pas de l'église. L'insti-

tuteur a répondu qu'il voulait d

aine les Frères en ont pour les leurs, al qu'il

mrait .l'une façon quelconque, et qu'il devait en

il de fabrique de son côté

maintient son refus approuve encore une fois,

le droit de la fabrique étant d'accorder ou de re;

:ratuites.

L'instituteur va sans d"Ute nous répéter sa demande.
. nom de ses maîtres.

moi, s'il vous plaît, ce qu'on d"it lui rép ndre.

: arquez qu'il y va de l'intérêt, de la vie de nos

.nés. Si on accorde des bancs à l'institu-

teur du bourg, il faudra les donner aussi plus tard aux

deux autres instituteurs. Qui sait si la même manœuvre
- ra pas dirigée par les trois institutrices laïques

conti de de sœurs ?

Notre église du reste est trop petite pour la popu-

lation. La multiplicité de ces bancs gratuits la rendrait

plus insuffisante encore.

R. — En agissant cointne elle l'a fait, la

labrique dont il s'agit était dans la plénitude de

son droit, et nous l'engageons rer éner-

giquement dans son attitude. 11 est évident qu'en

réclamant dee Lentiques à ceux des Frères,

l'instituteur laïque veut faire croire à la popu-

lation que les den ïe raient, et qu'on peut

aussi bien fréquenter l'une que l'autre.

Personne, pas plus les aut. .rites académiques

que le ministre des cultes, ne peut forcer la main

à l'administration fahricienne ; elle est maîtresse

chez elle. La fabrique est libre d'avoir des bancs

ou des chaises, et même de n'en avoir point; et,

quand elle en a, de prélever sur .eux qui les

ipent un prix de loC ttion. i
\rt. 36, 5 5 et 6, du

ret de 1809). Quant au placement de ces bancs

et chaises, il ne peut se faire que du consentement

du curé auquel est dévolue la police intérieure du

lieu saint et qui, à ce titre, esl seul apte à juger

si te] ou tel ban.-, telle ou telle chaise, gène ou

non le service du culte, nuit ou ion ordre.

i>tte faculté conférée au curé sur ce point n'a

rien d'exorbitant II en a toujours jeu
i sous l'an-

,;me, et après tout, s'il était admissible

1 en abusât, il y aurait toujours moyen de

faire réformer ses prescriptions par l'autorité

ésiastique supérieure, puisque l'article 30 du

consacre formellement en faveur

des parties dont les droit- seraient li

à 1 Voir, en outre, une décision ministé-

rielle du 13 ma

L'instituteur, quel qu'il soit, congréganic

laïque, n'a que deux droits, qui lui sont communs
avec tous les lidèles :• le premier, basé BUT l'ar-

ticle 65 du décret de L809, c'est que, dans Le cas où

il ne loue ni bancs ni chaises, il lui soit réservé pour

lui et ses enfants une place où il puisse commo-
dément assister au service divin et entendre les

instructions.

L'expression commodément qui se trouve dans

le texte, a soulevé la question de savoir si la pi

qui est ainsi réservée doit être garnie de bancs

ou de chaises. On a répondu avec raison, dit

M. Campion dans son Manuel pratique de droit

civil ecclésiastique (p. 10), que telle n'a pu être

l'intention de la loi. Les fabriques ont peu de

ressources : pour la plupart d'entre elles l'obliga-

tion serait trop onéreuse. Le mot commodément
n'a été inséré dans l'article qu'atin que la place

réservée ne lût pas trop réduite, trop resseï

trop voisine des portes, et qu'elle ne fût pas un
endroit de passage ou de circulation dans lequel

il serait impossible de prier ou de se recueillir.

Le second droit de l'instituteur, congréganiste

ou laïque, — quand il y a des bancs ou des

chaises à louer et qu'il désire en avoir, — c'est de

se présenter à l'adjudication et de devenir adjudi-

cataire aux conditions générales du cahier des

charges. Sa qualité d'instituteur ne lui donne
aucun titre particulier à un privilège quelconque;

il est sous le régime du droit commun, ni plus ni

moins, et ce droit commun ne peut jamais léser

les droits que la fabrique, d'une part, et le curé,

d'autre part, tiennent directement de la loi.

Sans doute, d'après tous les jurisconsultes et

notamment M. de Champeaux (Code des fabriques,

t. ti, p. 212), des exemptions peuvent être accor-

dées par la fabrique, et elles sont généralement

accordées aux écoles congréganistes soit de filles

soit de garçons, à cause des nombreux services

que ces écoles rendent à l'église. Mais cette raison

n'existant pas, aujourd'hui surtout, pour les

é.olcs laïques, celles-ci ne peuvent prétendre à

une place gratuite, et elles ne peuvent apporter

ni bancs ni chaises à l'église, même en les

payant, sans la permission de la fabrique et du

CUl'e.

Q. — Officiellement j'ai acheté, payé, et fait transpor-

ter dans mon église une cloche que je destinais a mon
clocher.

Officieusement une personne m'a fourni les fonds.

Ce secret, d'ailleurs, la cloche elle même le révèle

aux lettrés. Sur la cloche en effet est gravée l'inscrip-

tion suivante :

« Ego Maria en oono l'icturiœ Clotildis in l'SI'M

- I li OBI de Kssartis. ..

Une municipalité intelligente aurait eu vite fait

d'accepter ce cadeau, .t de faire monter à ses frais la

cloche dans le clocher, pensez-vous... La nôtre, point.

M li maire prétexte la solidité douteuse du clocher,

et refuse tout créait.

La cloche, dépouillée de sa robe de baptême, mais

toujours étayée par sa charpente d'occasion, esl donc là.

us huit mois, dans la nef, écran presque impéné

trable entre le prêtre à l'autel et les fidèles.
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I Nonobstant l'inscription quo vous savez, et du consen-

tement de la donatrice, puis-je en toute propriété dispo-

ser île nia cloche' i.VnirwM .!.• !'. m . ' L'aliéner? La
lionner?
I Tour tâter l'opinion, j'ai menacé de la vendre. Vite,

|)ii est allé aux renseignements, et la préfecture sans

toute a répondu que je n'avais pas le droit.

i Ce qui est sur, c'ost que je n'en ai guère envie.

El pourtant t

K. — La solution à la question qui nous est

[posée dépend «le la solution a cette autre : quelle

lest la nature des cloches? Sont elles meubles ou

Ifcmeubles .' Et ici commence la discussion.

Plaçons d'abord en dehors de toute controverse

Ile cas où elles sont fixées sur des charpentes

len bois adhérentes à la maçonnerie; elles sont

[comme les orgues fixes, immeubles par dest-

ination.

La discussion ne s'élève que si la charpente ne

[fait pas absolument corps avec l'édifice.

Par un arrêt du 23 avril L866, la Cour de Rouen
[posa en principe que, dans cette hypothèse, les

cloches sont meubles et appartiennent aux fa-

[briques si celles-ci les ont installées à leurs frais.

Ia l'appui de cette décision, Mgr Freppel a invo-

Iqué. lors de la discussion de l'article 100 de la loi

[municipale de 188'r, une lettre de Portalis du

I
l'i thermidor an XIII, et plusieurs décisions

ministérielles des 30 janvier 18 17, 31 juillet 1854,

Té avril 1808.

Le Conseil d'Etat, au contraire, admet le prin-

leipe inverse et estime que, lorsqu'une cloche a

jeté léguée ou donnée à une église (comme dans le

[cas présent), cette cloche devenant immeuble par

• destination du jour où elle sera installée dans le

Iclocher. c'est la commune < j ni doit être autorisée

à accepter le legs ou le don et non pas la fabrique.

|(Note du 5 juin 1888, legs par le sieur Meunier à

(divers établissements de l'Allier. — Béquet, Cultes,

go I 733, note).

Tel est également l'avis de M. Gaulet, et nous

[ne sommes pas loin de le partager. Les cloches,

[en effet, font si bien partie intégrante de l'église.

(I
qu'en bâtissant l'édifice on élève une construction

[spéciale destinée à les recevoir. Cette solution est

[corroborée par la disposition de l'article 525 du

| Code civil relative aux statues. Puisque celles-ci

| sont immeubles quand elles sont placées dans des

II
niches pratiquées exprès, encore qu'elles puissent

[être enlevées sans fracture ou détérioration, il

[est logique qu'il en soit de même pour les cloches

P installées dans le clocher Ixiti exprès pour les

| recevoir, et bien que la charpente ne fasse pas

[corps avec le bâtiment. — « Elles font partie du

| clocher, dit Gaudry (t. n, no 731), comme le clo-

cher l'ait partie de l'église. »

Il n'en serait autrement que s'il s'agissait de

cloches placées en dehors du clocher, dans îles

es mobiles tout à l'ait indépendantes de la

instruction. (Dans ce sens, le même Gaudry,

;w.,.

Que la cloche soit payée par la fabrique ou par

la commune, cette dernière a toujours le droit de

s'opposer à L'introduction de t qui, par

leur poids excessif, pourraient compromettre la

solidité du clochei el la sécurité des Adèle
I
Vrrêl

du 23 avril 1866 Roi

Mi me en acceptant la th oi le du ( lonseil d'Etal

savoir, que la cl iche donl il s'a ameuble

p&r destination el q i'esl la commune qui doil

l pter, de l'ait
, la commune ne l'a pas accepl

l>ès lors. La solution à La q jtion présente est

d'une rare simplicité :
que le donateur la reprenne

et la rapporte chez lui sans tambour iii trompette

Qu'il L'offre ensuite à. La commune à la c lition

qu'elle l'installera aux frais du budgel municipal

dans le clocher pour servir au culte. Si La COEû

mune accepte, le but est atteint. Si elle refuse, le

donateur dispose de sa cloche, comme il l'en-

tend, en la donnant à d'autres, ou en la vendant

au profit de son église.

Q. — Veuillez donner le texte de la loi civile concer-

nant le repos dominical, ou rappeler en quelle année de

['.Ami je pourrais le trouver.

R. — Voici la législation sur le repos du diman-

che. Une loi du 18 novembre 1814 avait rendu le

repos dominical obligatoire; mais elle a été abro-

gée par la loi du 12 juillet 1880, ainsi conçue :

Art. 1
er

. La loi du 18 novembre 1814 sur le repos

du dimanche et des fêtes religieuses est abrogée.

Art. 2. Il n'est toutefois porté aucune atteinte à

l'art. 57 de la loi organique du 18 germinal an X.

Art. :î. Il n'est rien innové par la présente loi aux dis-

positions des lois civiles ou criminelles qui règlent les

vacances des diverses administrations, les délais et

l'accomplissement des formalités judiciaires, l'exécution

des décisions de justice, non plus qu'à la loi du 17 mai

1874 sur le travail des enfants et filles mineures em-

ployés dans l'industrie.

L'article du Concordat visé est celui-ci :

« Le repos des fonctionnaires publics est fixé au

dimanche. »

Celui de la loi de 1874 est le suivant :

« Art. 5. Les enfants âgés de moins de 18 uns,

et les femmes de tout âge. ne peuvent être em-

ployés dans les établissements, usines, etc., plus

de six jours par semaine, ni les jours de fête

reconnus par la loi. même pour rangement

d'atelier. »

Il résulte de l'ensemble de ces dispositions que

l'inobservation du repos dominical n'est plus un

délit punissable, chez les particuliers, mais que ce

repos est obligatoire dans les cas fixés par les

deux lois spéciales sus-indiquées.

Q. — 1 • Existe-t-il un ouvrage sur les fabriques

expliquant, avec figures à l'appui, la manière d'accom-

plir toute la nouvelle comptabilité : livre-journal,

mandats de paiement, reçus, quittances des fournisseurs,

reçus d'ouvriers, les divers états, etc.?

2» Quelle es t la liste des registres et des feuilles que

doit posséder une fabrique de campagne (qui n'a ni

rentes ni propriétés) pour tenir ses comptes bien en

règle? A quelle librairie les prendre 1

?

3« Lorsqu'on achète par correspondance, faut-il adres-
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le mandat de paiement au fournisseur pour qu*il

l'acquitte?

tlon d'un mandai suffit-il comme pièce justifica-

tive, ou faut-il un reçu quittance du fournisseur ?

ir une traite >

ton sur le registre à souche di porter
Iroits casnels du curé et des employés avec ceux de

la fabrique, ou simplement ceux de la tabriqu
li le cure achète des menu- ins di-

ts, lui faut-il un mandat de paiement pour
chacun des marchands et un : ican d'eux, ou
peut-il In ' lliser la somme et acquitter le man-
dat de paiement à son nom .'

R. — Ad 1. Vous trouverez un Formulaire

plet et très pratique dans le traité 'les fabriques

itholique, de M. l'abbé Fanton '.

\d II. Prenez chez le libraire un « journal à

he pour l'enregistrement des recettes », et des

mandats .le paiements imprimés (à la rigueur,

vous pourriez vous contenter de mandats manus-

s). Avec les modèles que vous trouverez dans

l'ouvrage de M. L'abbé Fanton, vous pourrez faire

vous-même tous les autres livres, et toutes les

pié.es de comptabilité. Si vous préférez des mo-
dèles imprimés, vous en tro sque partout.

Ad III. Régulièrement, tout mandat de paiement

être signé par le preneur; il Faut donc adresser

ette pièce au fournisseur lorsqu'on achète par

correspondance. Les traites, les reçus des mandats-
poste, etc., ne sont pa- iomme pièces justi-

ficatives en comptabilité publique. Les documents
ofliciels énumérant les pièces nécessaires, exigent

en effet des mémoires ou des quittances explica-

tives pour les fournitures et les travaux. Dr les

mandats-poste et les traites commerciales ne
peuvent pas être assimilés aux mémoires et

quittances explicatives.

Ad IV. Ilelativement aux droits casuels du

clergé et îles serviteurs de l'église, nous pouvons
der trois manières de procéder.

rti Dans beaucoup de fabriques qui se sont sou-

mises de gré ou de force à la nouvelle comptabi-

lité, on regarde comme non avenues les prescrip-

tions relatives au casuel du clergé etdes serviteurs

de l'église. Ce casuel appartient aux intéressés, qui

n'ont pas à en rendre i ipte. En conséquence,

il n'est jamais versé dans la caisse du comptable,

qui n'encourt de ce fait aucune responsabilité.

ant effectué ni recettes ni dépenses pour les

iors budget, il n'inscrit rien à cet article

dans son compte annuel, et tout est dit.

Nous ne connaissons pas d'exemple d'un conseil

de préfecture qui se soi t i

r

utre cette ma-
nière de faire. Quant au curé qui refuse de verser

à la caisse de la fabrique les sommes concernant

-ervices hors budget, la Cour des < omptes a

déclaré, Le 16 juin 1897 : o Uu'il n'y a pas lieu de

le déclarer comptable de deniers appartenant ;i la

Fabrique et de lui enjoindre devant la Cour de

rendre compte des opérations qu'il a effectuées. »

Deux volumes in-12, prix franco 1 f. 75. — Vali

Drôme), Vercelin et Gauthier, éditeurs. — '-et ouvrage
nous avons déjà recommandé, a reçu le meilleur

accueil dans le clergé, nous le savons pertinemment.

mus d'autres paroisses, le ouré verse tons les

mois, conformément au décret du '-.>; mars 1893,

la totalité du casuel qu'il a reçu soit pour la fa-

brique, soit pour le clergé et les serviteurs de

L'église. sèment s'opère en espèces pour le

casuel de la Fabrique, et en reçus pour le casuel

non Fabricien, c'est-à-dire .pie chaque intéressé

signe un reçu dont voici la teneur : Reçu de M...

la somme de... pour le casuel qui me revient pen-

dant le mois de... • Ces reçus sont remis au comp-
table qui, à son tour, remet au curé une quittance

détachée de son journal à souche, non timbrée,

et portant la somme totale versée par le curé soit

en espèces, soit en reçus. Le comptable inscrira

en recettes dans ses livres la part revenant à la

Fabrique ; le surplus sera porté à la Fois en recettes

et en dépenses.

afin, dans certaines paroisses, le comptable

perçoit lui-même directement les droits casuels de

la Fabrique et ceux du personnel. Dans i e cas, il

remet aux parties versantes des quittances ex-

traites de son journal, timbrées à vingt cinq cen-

times et portant la totalité des sommes qu'il a

reçues. Ces sommes sont inscrites seulement en

recettes dans les livres du comptable ; la part

revenant au clergé et aux serviteurs de l'égl

sera portée en dépenses lorsqu'elle sera versée

aux intéressés.

Ad V. En général, il Faut un mandat et des

pièces pour justifier toute dépense, même la plus

minime, effectuée par une Fabrique. Mais il est

Facile de trouver des simpliiications.

a) Vous pouvez prendre un grand nombre d'ar-

ticles, cierges, huile, allumettes, savons, etc., chez

le même fournisseur qui vous présentera son

compte en décembre ; un seul mandat et une seule

quittance explicative suFtiront pour ce fournis-

seur.

b) La Fabrique peut nommer un régisseur des

dépenses, conformément à l'article 25 de l'instruc-

tion ministérielle du lô décembre 1893. I,'intro-

duction de ce rouage amène une grande simplifi-

cation dans le fonctionnement de la machine]
i Voir Fanton, op. eiU).

c) Enfin la fabrique pourrait avoir un /nurnis-

seur général, commerçant ou non, mais avant

tout, homme de bien et de dévouement, qui serait

chargé de fournir absolument tout ce dont l'église

a besoin. C'est lui qui achèterait, pour les revendre

à la Fabrique au prix d'achat et suivant les indi-

cations du curé ou du trésorier, le vin, les orne-

ments, les vases sacrés, etc., etc. Dès lors, plus de,

mandats de paiement à envoyer aux fournisseurs

étrangers, plus de quittances à exiger pour les

frais de port, plus de complications. Quelques

mandats et quelques quittances explicatives du

fournisseur généra] justifieraient toutes les dé-

penses pour Fournitures.

Le gérant : .1. Maitrier.

IMPRIMERIE MA1TIUEH ET COURTOT.
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AU PRESBYTÈRE
Pktit «opplêiiirt 1 L'AMI DU CLERGÉ

LES DONATIONS

Non-, avons publié dans le tome I de la Juris-

prudence civile-ecclésiastique, p. 205 et suiv.,

une étude fort savante et en même temps très

pratique sur les testaments. Nous avons pensé

qu'il serait de l'intérêt de nos lecteurs, de possé-

der une étude parallèle sur les donations entre vifs.

11 y a en effet deux manières de transférer à

titre gratuit à un tiers, la propriété des biens qui

appartiennent à un possesseur régulier. Celui-ci,

en effet, peut ne vouloir les transmettre qu'après

sa mort, d'où le testament et ses règles ci dessus

exposées ; ou bien, au contraire, il veut s'en

dessaisir durant sa vie même, par le mode que

nous étudions ici et qui comportera pour lui deux

avantages que n'offre pas le testament : d'abord il

jouira de son vivant du spectacle toujours si con-

solant des heureux qu'il aura faits, ensuite il

s'assurera par lui-même de l'efficacité des dispo-

sitions qu'il veut prendre en faveur de telle ou

telle personne; et nous avons vu, dans ces der-

nières années surtout, bien des mesures adminis-

tratives contrecarrer formellement les volontés

d'un testateur surtout on matière de libéralités

pieuses, ou de dispositions en faveur des pauvres
;

ce qui montre que notre distinction n'est pas sans

fondement.

Nous diviserons notre matière de la façon sui-

vante :

Section I. — Généralités sur les donations et

comparaison de celles-ci avec les testaments.

Section II. — Capacité de disposer et de recevoir

parles donations, et biens pouvant en faire l'objet.

En d'autres termes : Qui peut donner? A qui

peut-il donner? Que peut-il donner?
Section III. — Des formes des donations, et de

quelques règles particulières.

SECTION I

DES DONATIONS EN GÉNÉRAL

Le Code civil, dans son article 893, énonce les

deux modes de transmettre la propriété à titre

gratuit que nous indiquons plus haut, proscri-

vant par là les donations mortis causa, qui deve-

naient caduques si le donateur échappait à un
danger imminent.

La donation dont nous nous occupons aujour-

d'hui, et dans laquelle vivens viventi donat, est

un acte par lequel le donateur se dépouille actuel-

lement et irrévocablement de la chose donnée, en

faveur du donataire qui l'accepte.

D'est donc un véritable contrat, exigeant le

c "m' de deuj rolonté . i i c'esl par là qu'elle

se distingue du i qui est un acte |.ei

nel au testateur, ne produil d'effel qu'à

décès, et est essentiellement ri vo< abl

Ajoutons qu'elli e il un contrai olenni l,c'i l-è

dire soumis, en tant qu'acte juridique, à des

formes particulière nullité,

et enfin, un contrai de bienfaisanc di aateui

procure au donataire un avanta ;i gratuit, puis-

qu'il ne reçoil pas l'équivalent de ce qu'il donne.
Nous ne voulons pas , lire par la qu'il ue poi

pas mettre de condition à sa donation, mais cette

condition ne doil pas être l'équivalent du profit

retiré par le donataire, ce qui ferait rentr

dans les contrai à titre onéreux : ce sera une
question de fait à apprécier, car, contràctus non
ex nomine, sed ex re legem accipiunt.

Si la condition est impossible ou illicite, elle est

réputée non écrite dans les donations aussi bien

que dans tes testaments, mais l'acte ne sera pas
pour cela entaché de nullité. Elle peut être impos-
sible matériellement, si cœlum digito letigeris,

ou moralement : et elle est dite illicite, quand elle

est contraite à la loi ou aux musurs.

Comme on le voit, il y aura dans l'examen de

cette impossibilité une question de fait, qui devra
être déterminée et résolue dans chaque cas parti-

culier où il pourra s'élever contestation.

Disons enfin, avec l'article 896, que la condition

imposée au donataire ou légataire de conserver sa

vie durant les biens donnés ou légués pour les

rendre à sa mort à un tiers, est nulle comme con-

traire à la loi et entraîne la nullité de l'acte, et

avec l'article 'à'i-'!, que les conditions qui auraient

pour effet de rendre une donation révocable,

auraient pour conséquence de l'annuler complète-
ment.

Si nous entrons dans ces détails quelque peu
techniques, c'est que nous estimons utile pour un
grand nombre de nos lecteurs de préciser la

matière qui nous occupe. Ils peuvent être les

destinataires ou même les auteurs de donations

importantes, faites par des personnes désireuses

de contribuer par leur fortune au développement
de la religion et des œuvres ; et il est de leur inté-

rêt de ne pas s'exposer par l'omission d'une for-

malité, à une nullité qui rendrait inefficace la

bonne volonté du donateur.

Il y a quelque temps, un prêtre, jouissant d'une

certaine fortune, avait voulu en faire bénéficier par
testament un de ses confrères, qui pendant vingt

ans l'avait assisté et aidé de son zèle et de ses

soins; après sa mort, des héritiers pourtant éloi-

gnés attaquèrent le testament, qui fut cassé pour
captation ; et ainsi, non seulement les volontés

formelles du propriétaire de ces biens furent

méconnues, mais sa fortune, en passant à des

mains presque étrangères, fut distraite de la

pieuse direction qu'il avait voulu lui donner.

Par l'application méthodique du titre que nous

traitons, de pareilles conséquences auraient été

facilement évitées.
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SECTION II

>A( I rfi POT R LES DONATIONS

5 1". — Qui peut donner .'

L'art. 902 du Code civil est ainsi conçu : > Tou-

tes personnes peuvent disposer et recevoir, soit

par donation entre vifs, soit par testament, ex-

eeptë relies .|ue la loi en déclare incapables. » On

voit par làque la présomption de capacité existe

au profit de celui qui fait la donation, sauf la

preuve contraire à administrer par celui qui l'at-

taque.

L'incapacité de faire une donation est absolue

ou relative.

A. — Incapacités absolues de donner.

Elles sont au nombre de quatre. Sont en effet

s lument incapables de donner:

ai Les personnes en état d'insanité d'esprit. —
Si donc le disposant était sous le coup d'une sen-

tence d'interdiction, au moment où il a fait la

donation, elle serait nulle de droit. De môme le

prodigue ou le faible d'esprit, pourvu d'un conseil

judiciaire, ne peut faire de donation sans l'assis-

tance de ce conseil. L'ancien droit permettait

d'attaquer la « donatio ab irato condita », c'est-à-

dire faite par haine et colère contre les héritiers

naturels ; mais le Code civil n'a pas maintenu cette

action, quand aucun fait n'est venu vicier le

consentement du donateur : ce qui nous amène à

parler de la captation, dont on fait si souvent une

arme contre les libéralités faites aux établisse-

ments ou aux personnes ecclésiastiques. A cet

ird, la règle est la suivante: la libéralité ne

pourra être annulée si la captation ou suggestion

a été faite par des moyens licites, tels que l'étalage

d'une grande misère, fût-il exagéré, des prévenan-

ces assidues, fussent-elles intéressées; au contraire,

la nullité devra être prononcée, si le donataire a

usé de fraude et d'indélicatesse, v. g. en calom-

niant les héritiers du disposant. Comme on le

voit, la capacité du disposant est une question de

fait, qui sera résolue d'après les circonstances.

b) Les mineurs. — Au-dessous de 16 ans, l'inca-

pacité est absolue ; au-dessu> de cet âge, le mineur

reste incapable de faire une donation entre vifs ; il

ne peut disposer que par testament, et encore de

la moitié des biens dont il pourrait disposer s'il

était majeur.

c) Les femmes mariées. — Elles ne peuvent faire

aucune donation entre vifs sans l'assistance ou le

consentement spécial de leur mari, ou, à défaut,

Bans autorisation de justic. i Jette assistance n'est

pas une pure forme, mais uni' condition de capa-

cité.

d) Les condamnés à une peine afllictive perpé-

tuelle.

B. — Incapu

Le mineur, tant que dure la tutelle, ne peut

aucunement disposer, à titre gratuit, en faveur de

, tuteur ; même quand il sera devenu majeur, il

ne pourra le faire au profit de celui qui a été son

tuteur, tant que le compte définitii de tutelle n'a

pas été rendu et apuré. Mais à dater de ce moment,

l'incapacité cesse, et le droit commun reprend son

empire.

5 -'. — A qui peut-on donner?

La capacité étant ia règle, nous n'avons à men-

tionner ici que les exceptions établies par la loi.

A. — Incapacités absolues de recevoir.

ai Les personnes non conçues, — la première

condition pour recevoir, étant d'avoir une exis-

tence légale. — Il en résulte que les congrégations

religieuses non autorisées, et plus généralement

les corporations non reconnues par la loi, ne peu-

vent rien recevoir par donation entre vifs: une

congrégation religieuse ne pouvant exister comim

personne civile, distincte des membres qui la com-

posent, que moyennant l'adhésion de l'autorité

publique. L'incapacité de recevoir frappant les

congrégations non autorisées, ne frappe pa>

leurs membres, ut singuli, malgré les prétentions

de certains sectaires, qui voudraient rétablir ;'<

leur détriment l'ancienne mort civile. Cependant,

s'il était démontré qu'ils sont personnes interpo-

sées par rapport à la congrégation, la disposition

serait nulle.

b) Les femmes mariées, sans autorisation de leur

mari ou de justice.

c) Les personnes de main-morte : ce sont lc>

personnes morales du droit administratif, dépar-

tements, communes, hospices, congrégations au-

torisées. Elles sont frappées de l'incapacité absolue

de recevoir, en ce sens qu'elles ne peuvent rece-

voir sans une autorisation préalable du gouver-

nement. Le prétexte de cette mesure, qui est si

souvent employée comme arme contre les congré-

gations, est l'intérêt des familles, et la crainte di

l'accumulation des biens de main-morte.

d) Les condamnés à une peine afllictive perj"

tuelle.
[

,.

B. — Incapacités relatives.

a) Les médecins, chirurgiens et ministres di

culte, par rapport au malade qu'ils ont assis!

dans la maladie dont il est mort : le motif de celt

disposition est la présomption de captation. Ellen

s'applique qu'au ministre du culte chargé de 1

direction spirituelle du malade, et non à celui qi

se serait borné à lui rendre visite en qualit

d'ami, ou qui lui aurait administré le viatique o

l'extrênie-onction ; et l'époque de l'incapacité

restrictivement limitée à la maladie dont le niala<

est mort. L'art. 909 apporte lui-même deux exce

tions à la règle qu'il édicté : « Sont exceptées U

dispositions rémunératoires laites à titre partiel

lier, eu égard aux facultés du disposant et ai

services rendus, — et les dispositions, même uni

verselles, dans le cas de parenté jusqu'au qu

tiièrne degré inclusivement. »

b) Les enfants naturels, qui ne peuvent reci

par donations au delà de ce qui leur est accon

au titre des successions.

c) Les officiers de marine à l'égard des perse

nés de leur bord. I .
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lit Les congrégations religieuses de femmi

lement autorisées, et tes membn commu-
nautés,

La donation faite à une de oes congrégations

u'eal valable qu'autant qu'elle est faite à titra

particulier. (Loi du Z\ mai 1825, art. i) Celle qui

est faite par un membxa de ta communauté à la

communauté môme ou à un autre de bos membres
ne l'eut pas dépasser te quai t des biens de la dis-

posante, à moins que le d< u legs n'excède pas

la somme de bu*" 1 francs

Sanction. Toute donation au profit d'un in-

capable osi nulle, soit qu'on la déguise sous la

forme d'un conti al a titre onéreux, soit qu'on la

fasse sous le nom de personnes interposées, sont

présumées de plein droit interposées au profit de

l'incapable, Bes père et mère, ses enfants ou des-

dants ''i Bon conjoint. C'est une présomption de

droit qui ne peut être combattue par la preuve

contraire.

::. peut "H .1 u i

'

'Tout bien meuble ou immeuble peut faire l'ob-

jet d'une donation entre vifs, sous la condition d

certaines formes jue nous étudierons plus loin,

et dans la mesure fixée par l'article 918 du Gode

civil. Kt d'abord celui qui n'a ni descendants en

ligne directe ni ascendants, peut disposer à titre

gratuit île la totalité de son patrimoine : c'est en

effet le plus beau privilège du propriétaire, qui

peut par ce moyen réparer bien îles injustices, et

soulager bien des misères. Mais l'ordre social est

intéressé à ce qu'il ne soit pas fait abus de ce

droit. 11 est certains parents auxquels nous «levons

une partie de nos biens, que la loi leur réserve

après notre mort, et dont elle ne nous permet pas

de les dépouiller par des dispositions à titre gra-

tuit. Cette portion de notre patrimoine porte le nom
de réserve; celle de laquelle le propriétaire peut

librement disposer, s'appelle quotité disponible.

Les régies qui régissent la quotité' disponible en

matière de donations, sont exactement les mêmes
que celles qui ont été' exposées en matière de tes-

taments. (Y. Jurispr. civile-eccl., t. I, p. 210). Le

propriétaire ne peut pas, en ell'et, dépouiller ses

héritiers directs, de son vivant, plus qu'il ne peut

le faire pour le temps où il ne sera plus; et l'ac-

tion en réduction sera ouverte à ceux-ci contre le

donataire aussi bien que contre le légataire trop

favorisé. Le succès de cette action eu réduction

sera subordonné à la preuve que la réserve a i té

entamée. Le droit du donataire atteint par la

réduction est résolu pour le tout ou pour partie,

suivant que le montant de la donation est inférieur

ou supérieur à ce qui manque à l'héritier pour

parfaire sa réserve ; cette réduction rétroagit au

jour de la donation.

L'action en réduction peut être exercée a,) par

les héritiers réservataires, b) leurs héritiers, ou

même c) les créanciers de ces héritiers. Les legs

ne sont réduits qu'après les donations ; entre plu-

sieurs donations, la plus récente sera réduite de

pn féreni e • la plus anoienne . entre plusii

donation* entre Mis tenues au > b, la

réduction s lieu au mare le franc, puisqn

entre elles aucune priorité de date

I.'action en réduction cessi i par la renon-

oiati pressi i,ar

la prescription de li

8EC1 ION III

Dl LA PORME l>K- DONATIONS ENTRE Vil .il lu

a ES m QLBS PARI I

I
!

La donation doit, sous peine de oulliti

constatée par un acte passé devant notaire, dans
la forme ordinaire des contrats, ei rédigé en
minute, dans la forme prescrite par la loi du
23 ventôse an XI. La toi du 21 juin 184 :

pn îence n elle du notaire en sec
i ou de di

témoins au moment de la lecture et de la signa
turc de l'acie. Le plus souvent, le donateur et le

donataire se présenteront ensemble devant le

lire pour taire dresser acte de leurs consen-
tements respectifs. Alors l'offre du donateur et

l'acceptation du donataire seront constatée- dans
le même aete, et te contrat recevra immédiate
ment sa perfection. Lorsque l'acceptation n'a pas
lieu en même temps que la donation, ['acte qui la

renferme doit être notifié au donateur, par exploit.

La donation peut être offerte ou acceptée par
un mandataire, porteur d'une procuration spéciale

et authentique, laquelle doit être annexée à l'acte.

Il y a quelques exceptions à la règle de la

solennité des donations :

I" Les dons manuels. — La donation d'une

somme d'argent ou de tout autre objet mobiliei

devient parfaite par le seul consentement des

parties suivi de tradition réelle. Cette remarque
est d'une grande importance, car aujourd'hui, en

raison de la grande extension de la propriété

mobilière, c'est sous cette forme que se feront

la plupart des donations, notamment pour
pauvres, les églises, ou les bonnes œuvres; et,

comme nous le disions au début de notre travail.

nous ne -aurions trop engager nos amis à y avoir

recours. Tout en étant dispensé de la solennité, le

don manuel demeure soumis aux règles ordinaires

des donations en ce qui concerne la capacité de

donner ou recevoir, et la réduction. 11 ne peut

s'appliquer qu'à des objets mobiliers susceptibles

de tradition réelle : sommes d'argent, meubles,

titres au porteur.

Le donateur peut remettre la chose qu'il veut
donner à un intermédiaire, mais s'il meurt avant

que la donation soit exécutée, elle deviendra

impossible, car le donateur n'était pas dépouillé

irrévocablement. Nous appuierons notre théorie

par une espèce intéressante : l'ne somme d'argent

avait été remise, enfermée dans un sac. à un
ecclésiastique, pour être distribuée en lionnes

oeuvres après la mort du donateur; les héritiers

de celui-ci demandèrent la restitution de la
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ne. et la Cour de Douai déclara leur récla-

mation fondée. Kn effet, l'ecclésiastique n'étaij pas

donataire, mais aimple dépositaire de la somme :

les donataires étaient les pauvres, directement ou

par leur représentant légal ; donc les deux volon-

tés n'avaient pu s'unir, la tradition n'avait pas

i d taire et ne pouvait plus l'être,

puisqu'en cas de mort ilu déposant le dépôt doit

être restitué à ses héritiers.

ionations indirectes. — Ce sont celles qui

résultent d'un acte juridique autre qu'une donation

proprement dite, comme la renonciation à un droit

d'usufruit, la remise de dette faite à titre gratuit.

Les donation^ déguisées sous la forme d'un

contrat à titre onéreux.

L'effet de- donation- est de transférer la pro-

priété; si elles ont pour objet un immeuble, elles

- à l'égard des tiers que par la

transcription sur le registre du conservateur des

hypothèques.

a règles particulières

La donation entre vifs ne peut comprendre que

biens présents du donateur; si elle eomprenait

biens à venir, elle serait nulle à cet égard;

elle serait nulle également, si elle était laite sous

- conditions dont l'exécution dépend d'une con-

dition potestative du donateur. arbitrio

donatoris.

r.e sont les applications de là règle : « Donner et

retenir ne vaut. » Toutefois la donation peut être

faite avec réserve par le donateur de l'usufruit à

son profit, ou encore sous condition suspensive ou

solutoire.

Enfin le donateur peut se réserver à son profit

exclusivement le droit de reprendre la chose

donnée en cas de prédécès du donataire et de ses

ndants.

Nous avons dit qu'un des caractères des dona-

tions entre vifs était l'irrévocabilité. Il y a trois

exceptions à cette règle ; les donations, en effet,

sont îles :

1 Tour inexécution des charges imposées au

donataire;

v! Pour cause d'ingratitude : si le donataire

attente à la vie du donateur, ou se rend coupable

envers lui de sévices ou injures graves, ou lui

refuse des aliments ;

3" Tour survenance d'enfant légitime au dona-

teur dep on.

os enfin, pour terminer, quelques mots sur

la capacité spéciale des établissements ecclésias-

tiqu

11- peuvent en principe recevoir toute espèce de

biens meubles ou immeubles, sauf le cas où le

donateur se réserverait l'usufruit des biens donnés,

car alors il n'appauvrirait que se- héritiers, el ci

ne serait plus une donation.

Toutefois les établissements religieux n'ont pas

une capacité générale comme celle des particu-

liers, mais seulement dans la limite de leurs attri-

but tpplicajtion du principe

de la spécialité des établissements publics. Donc

si une libéralité est faite à une mense, à une

fabrique, à un séminaire, sous des conditions

étrangères à leurs attributions légales, la libéra-

lité sera caduque. Nous avons vu une application

rée de cette théorie dans la nouvelle jurispru-

dence du Conseil d'Etat sur Le droit des curés de

- .mi des dons même modiques pour les pau\ res.

(Voir Jwisprudenoi civile-ecclés., t. 11, p. 385)

L'acceptation par les établissements religieux

libéralités qui leur sont faites est soumise

s,,n- peine de nullité à l'autorisation préalable du

gouvernement, et nous avons vu maintes fois

celui-ci refuser cette autorisation, et violer par là

de la façon la plus flagrante les intentions d'un

testateur ; c'est pourquoi nous avons indiqué la

donation comme plus sure dans certains cas que

le testament.

L'autorisation préalable est nécessaire pour les

donations notariées, même pour les dons manuels,

quoique d'une manière moins rigoureuse.

Les dons anonymes ou faits par personnes inter-

posées, ne sont jamais autorisés.

Q. — Curé apiculteur, je récolte chaque année de la

cire dont je fais faire par ma domestique des bougies à

souches que je vends à la fabrique. Je voudrais bien

savoir s'il est permis alors à ma domestique de signer

les factures acquittées et les mandats de paiement déli-

vr.s par le président du bureau. Le conseil de préfec-

ture aurait-il le droit de refuser cette signature ? La
mienne serait-elle préférable?

Ma domestique me fait également mes pains d'autel

au presbytère. A-t-elle aussi le même droit de signer les

factures de chaque année et le mandat de paiement?

R. — Les mandats doivent être émis au n

des créanciers directs de la fabrique, sauf lors-

qu'ils sont délivrés au régisseur de dépenses.

(Instr. min. du 15 décembre 1893, n- 34) Dans le

cas présent, le curé fournit la cire et les hosties :

il est, pour ces deux fournitures, le seul et unique

créancier de la fabrique. Il est donc absolument

certain que les mandats doivent être émis en son

nom et les quittances explicatives acquittées par

lui. L'intervention de la domestique, parfaitement

admissible puisqu'on peut supposer que c'est elle

qui fournit cire et hosties, est plus encombrante

qu'utile, car rien n'interdit au curé de faire ces

fournitures. Mais — car il y a un mais — le

curé ne peut conclure de là qu'il a le droit d'im-

poser sa marchandise à la fabrique. Il est dit dans

la loi que les marguilliers, et principalement le

trésorier, pourvoiront à l'achat des objets de

consommation (Décret du 30 décembre 1809, art. -y,

et 35) ; il n'est pas 'lit qu'ils devront adresser leurs

commandes au curé plutôt qu'à un marchand

quelconque. Au surplus, dans la question qui

nous est adressée, rien ne nous permet île suppo-

ser que les marguilliers tiennent à butiner ailleurs

que chez notre vaillant apiculteur.

Le gérant : .1. Maitrier.

LANGRES. — IMPRIMERIE MAITRIEH ET COURTOT.
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lavaux du Conseil de Fabrique et <lu Bureau des Marguilliers

PENDANT LE MOIS D'AOUT

1 ,0 < Conseil de fabrique n'a pas de séance ordi-

naire [pendant le mois d'août. Si quelque affaire

urgente nécessitait une délibération (don ou legs,

dépense urgente dépassant la compétence du

bureau cl non prévue au budget, de i, il faudrait

obtenir de l'évêque ou du préfet l'autorisation 'le

tenir une séance extraordinaire.

Dans leur réunion mensuelle, les marguilliers

B'occuperont de toutes les affaires courantes, et

spécialement, d'après l'article 41 du décret du

80 décembre 1809, de l'aire réparer les dégâts que
les orages auraient pu occasionner aux édifices

religieux.

On sait que le décret du 18 juin 1898 a ajouté'

aux I listes prescriptions du décret du 27 mars
1893, des prescriptions plus odieuses encore. Qu'on
veuille résister ou qu'on soit obligé de céder, il

importe de connaître les dispositions du décret de

1898. Voici les deux principales : « Si, en cas de

condamnation à l'amende, pour retard dansla pré.

jentation de leurs comptes, les trésoriers et rece-

veurs spéciaux ne les ont pas produits dans le

délai d'un mois à partir de la notification de la dé-

cision i lu juge des comptes, ils sont, de plein droit,

relevés de leurs fonctions de comptables, à l'expi-

ration de ce délai, et remplacés dans les dites fonc-

tions par le percepteur des contributions directes,

auquel le service est remis de la manière prévue à

l'article 9. « Les comptes doivent être envoyés au
Conseil de préfecture (ou à la Cour des Comptes)

avant le 1" juillet. En cas de retard, le juge des

Comptes peut condamner à l'amende le comptable.

Cotte première condamnation n'a qu'un caractère

provisoire. Mais si le comptable n'y répond pas

dans le délai de deux mois, une seconde sentence

intervient définitivement. Cette condamnation dé-

finitive est notifiée au comptable; s'il n'envoie pas

ses comptes dans le délai d'un mois à partir de la

notification de cette sentence définitive, il est rem-
placé de plein droit par le percepteur, qui devient

comptable de la fabrique.

Le décret ajoute que le percepteur < est chargé

sous sa responsabilité, si l'hypothèque légale n'a

pas encore été inscrite sur les biens du comptable

auquel il succède, d'en requérir l'inscription. » Il

faut compter que le percepteur ne manquera pas

de faire inscrire cette hypothèque sur les biens du

comptable..., s'il en a.

Q. — Vous avez publié, dans votn o* du 20 avril der
nier, nu important article sur les marchés conclus entre
la fabrique el le curé pour la fourniture a forfait di

objets nécessaires a la célébration dn culte. J'ai

n'avoir pas saisi tout l'ensemble et tous les détails d<

cel article. Seriez-VOUS assez bon pour revenir une fois

l'iicure el |iliis à fond sur cette questeur '

R. — La réponse suivante, donnera satisfaction,

nous l'espérons, à tous ceux qui mais ont adressé

des questions à ce sujet.

Pour éviter toute confusion, nous dirons que si

Le curé veut lui-même fournir ou payer certain

articles nécessaires à la fabrique et se faire rem-
bourser, il peut se trouver en présence de trois

systèmes : la fourniture directe, la régie des

dépenses, la fourniture à forfait. Exposons ces

trois systèmes et la question sera vidée.

I. /a système : Fourniture directe

Dans ce système, le curé vend directement à la

fabrique divers objets dont elle a besoin. 11 a

récolté ou acheté du vin, ses droits casuels lui

"lit rapporté une certaine quantité de cierges :

rien n'empêche la fabrique de lui acheter le vin

ou les cierges dont elle a besoin. C'est la fourni-

ture directe.

Mais le curé peut-il imposer à la fabrique son

vin et ses cierges, peut-il s'établir lui-même four-

nisseur attitré de ces objets? On le dirait presque,

en lisant le texte de l'article 27 du décret du
30 décembre 1809, ainsi conçu : « Les marguilliers

fourniront l'huile, le pain, le vin, l'encens, la

cire, et généralement tous les objets de consom-
mation nécessaires à l'exercice du culte ; ils pour-

voiront également aux réparations et achats des

ornements, meubles, ustensiles de l'église et de la

sacristie. » Si l'on interprétait cet article en disant

que chaque marguillier peut s'établir fournisseur

direct de tels ou tels objets de consommation, il

faudrait avaler cette absurde conséquence, que
chacun d'eux peut quand il lui plaît imposer à la

fabrique deux ou trois pièces du bon vin de sa

récolte. Non, l'article 27 n'a pas pour effet de

transformer les marguilliers en marchands d'huile,

de pain, de vin, d'encens, etc. Il signifie simple-

ment que c'est le bureau des marguilliers, et non
le conseil de fabrique, qui s'occupera d'acheter

les divers objets de consommation, les ornements,

les meubles, etc. Si donc le bureau consent à

acheter au curé son vin et ses cierges, rien ne s'y

oppose ; mais rien non plus n'autorise le curé à

imposer sa marchandise.

Quand le curé a fourni directement certains

objets à la fabrique avec l'agrément du bureau,

ces objets lui sont payés, comme ils le seraient à

un marchand quelconque, au moyen d'un man-
dat délivré par le président du bureau. A l'appui

du mandat et comme pièce justificative, le curé

doit fournir une facture énumérant les objets

qu'il a fournis, ou mieux encore une quittance

explicative. Lorsque la dépense excède 10 francs,

la quittance explicative, établie sur papier libre,
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loi t porter un timbre de quittance de 10 centimes ;

outre ce timbre pour acquit, la facture ou le

mémoire doivent être établis Bur papier timbré.

Voilà pourquoi il faut toujours préférer la quit-

tance explicative à la facture et au mémoire.
Tel est le système de la fourniture directe par

le curé. <>n comprend facilement qu'il n'est

applicable à tous les articles du budget fa-

.n.

II. — 2« systètnt s -

Le régisseur des dépenses ne fournit pas lui-

mème les objets dont la fabrique a besoin; il les

te, les paie au moyen d'une avance que le

sorier lui a faite, et se fait donner des ri

par les marchand* qu'il a payés. Voici comment
fonctionne ce système.

Le décret du 27 mars et L'instruction du L5 dé-

cembre 1803 autorisent les fabriques, mais ne les

forcent pas, à nommer un régisseur des dépenses.

tions du régisseur doivent être confiées

uniquement au trésorier lorsqu'il n'est pas comp-

table de la fabrique; s'il est comptable, elles

peuvent être confiées au curé ou à toute

autre personne, rhoi-ie même en dehors du conseil

de fabrique.

Le régisseur n'a pas qualité pour payer toutes

les dépenses, mais seulement les objets de con-

sommation compri- dans l'article 1 du budget, les

frais d'entretien du mobilier inscrits à l'article 2,

et les menues dépenses des frais d'administration,

arti' ; 10. 11 peut aussi payer sur une liste

• l'émargement les traitements du clergé et des

iteurs de l'Eglise, articles \ et 6 du budget.

Pour payer ces dépenses, le comptable lui délivre

une première avance qui ne doit pas dépasser le

dixième du montant des articles 1 et 2 du budget.

Le comptable délivre celte avance sur un mandat
de l'ordonnateur, appelé mandai d'avance 'per-

manente, qui reste dans la caisse de la fabrique

tant que durent les fonctions du régisseur, et qui

représente.!' , comme le ferait un billet

banque : le comptable ne passe donc aucune

écriture sur ses livres lorsqu'il paie ce mandat.

Tous les mois, et plus souvent si c'est nécessaire,

le régisseur se fait restituer par le comptable les

sommes qu'il a payée- aux fournisseurs. A cet

effet, l'ordonnateur délivre au nom du régisf

un ou plusieurs mandats payables sur les crédits

ouverts au budget ; le régisseur présente au

comptable ce- mandats avec les quittances qui

rapportent; le comptable paie, et le régisseur

retrouve ainsi le total de son avance permanente

et peut -older de nouvelles dépenses qu'il se fera

rembourser de la même manière.

Quoique ce système paraisse compliqué en

théorie, il introduit en pratique une grande sim-

plification dans le fonctionnement de la fabrique.

Sans la régie, toutes les dépenses doivent être

directement soldées par le comptable, et la plus

minime d'entre elles nécessite un mandat spécial.

Avec la régie, au contraire, presque toutes les

dépenses faites pendant un mois sont englobées

dans un seul mandat : le curé, s'il est régisseur,

conserve sa part légitime «l'action et d'influence, et

l'on n'a pas besoin de déranger à chaque instant

le président et le comptable.

111. :!• système : Fourniture >i forfait

Si le curé, avec le consentement de la fabrique.

s'engage à fournir à ses risques et périls tels et

tels articles moyennant une somme fixée d'avance,

rniture à forfait. Dans ce cas. le

curé n'aura ni facture, ni quittance explicative à

fournir; il acquittera simplement, en y apposant

sa signature, le mandat que l'ordonnateur lui

aura délivré pour la somme fixée d'avance,

mandat lui sera payé par le comptable, et tout

sera .lit. i :'est -impie: mais est-ce légal ? Est-ci

forme aux règles de la comptabilité publique?

Voilà la question.

m Nous di-ons d'abord que plusieurs articles

du budget fabricien semblent se montrer absolu-

ment récalcitrants à ce système. Prenons comme
exemple l'article i'> Traitement des vicaire-. Dire

que cet article peut entrer dans le système du for-

fait, c'est dire qu'un curé raisonnable peut tenir

à ses fabriciens le raisonnement suivant :
• Vous

allouez 300 francs à mon vicaire; donnez-moi

cette somme à forfait : si je trouve un vicaire qui

consente à remplir ses fonctions pour 200 ou

250 francs, le bénéfice sera pour moi : si mon col-

laborateur exige 350 ou 400 francs, la perte sera

à ma charge. » — De grâce, évitons le ridicule et

sachons avouer que, sauf les articles 1. 2 et 10

dont nous allons bientôt parler, le budget fabricien

se prête peu au système des indemnités à

forfait.

h) Nous disons en second lieu, au sujet de l'ar-

ticle 10 « Frais d'administration. » que le conseil

de fabrique peut certainement allouer au comp-

table une indemnité à forfait pour frais de bureau.

Cette affirmation s'appuie sur six arrêts de la

i îour des comptes des -2\ janvier et 18 février 1884,

14 janvier 1886, S avril 1887,28 avril 1802 et

'i mai 1894. Ces arrêts concernent directement le

comptable communal ; mais il n'est pas douteux

qu'ils sont applicables au comptable de la fa-

brique.

h est-il de même pour les articles 1 et ;.' du

budget? Peut-on les créditer par une somme
allouée à forfait au curé ou à toute autre per-

sonne?!^ question est très controversée et nous

n'avons pas la prétention de la trancher. Nous

n- cependant avouer à notre grand regret

que nous avons rencontré dans nos recherches

des documents plutôt favorables à l'opinion néga-

tive. L'arrêt de la Cour des comptes du i mai 1894

dit expressément que • -'il doit être établi îles

un'moires timbrés à l'appui des mandats qui Ci

cernent le prix des fournitures ou de travaux, il

n'en est pas de même lorsqu'il s'agit du paiement

d'une indemnité allouée à forfait et ayant le carac-

tère d'un émolument personnel. » Ce texte peut
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ne pas sembler décisif, mais d'autres viennent lui

prêtai leur appui dans le sens de la négative, La

ville de Nantes avait mis à La disposition du maire

diverses sommes avec dispense de rendre compte.

Ces crédits étaienl donc comparables a des indem-

nités à forfait. Ils étaient destinés : 3700 francs

pour fonds de police et de service municipal ;

looo francs pour venir en aide aux familles

('•prouvées par l'incendie du quai de la Flotte; —
500 francs pour récompenser les employés les

plus méritants, etc., etc. Le 3 décembre 1890, la

Cour des comptes rendit un arrêt enjoignant au

maire de fournir les pièces justificatives du paie-

ment des sommes mises à sa disposition. Il est

probable nue, malgré de beaux traités à forfait,

un pauvre curé ne serait pas mieux traité par la

i !our des comptes que le maire de Nantes.

Ne nous en plaignons pas outre mesure. Si nos

paroissiens apprennent un jour que nous nous

sommes chargés, moyennant finance, de toutes

les fournitures, peut-être diront-ils que l'encen-

soir fume moins, que les cierges brillent moins,

que les ornements sont moins beaux, que nous

avons voulu faire, à notre profit et au détriment

de la splendeur du culte, des économies... de bouts

de chandelle.

Q. — Dans un mariage qui se célébrait dernièrement
dans ma paroisse, un habitant d'un village voisin se

permit au milieu de la messe de quitter sa place, d'aller

vers un groupe de jeunes tilles, d'essayer de s'asseoir au

milieu d'elles, et de mettre de force sur la bouche de l'une

d'elles des dragées qu'il voulait lui faire avaler, d'où

désordre grave, etc.

.l'ai protesté, et à la fin de la cérémonie, je suis allé

déclarer procès-verbal à l'église pour trouble à ce vilain

personnage. Ai-je bien fait?

R. — Pour répondre à notre correspondant,

nous nous placerons à un double point de vue :

celui du droit et celui du fait. Et d'abord en droit.

L'article 261 du Code pénal est ainsi conçu : « t '.eux

qui auront empêché, retardé ou interrompu les

exercices d'un culte par des troubles ou désordres

causés dans le temple ou autre lieu destiné ou

servant actuellement à ces exercices, seront punis

d'une amende de l(i à 300 francs et d'un emprison-

nement de six jours à trois mois. » Cet article est

formel et général; il consacre l'existeneed'un délit,

celui qui s'en rend coupable est donc passible

d'une peine déterminée, et partant, exposé aux

poursuites du procureur de la République, qui est,

on le sait, saisi par une plainte déposée sur papier

libre au parquet du tribunal de l'arrondissement

où le délit a été commis.

11 a été jugé que se rend coupable du délit

d'outrage à la religion : le père qui enlève violem-

ment dans une église, pendant le catéchisme, son

enfant du lieu où le curé l'avait mis en punition

(cass.. 19 mai 1827) ; celui qui trouble un prêtre

confessant dans une église (cass.. oct. 18;.» 1) ;

celui qui. par un tapage même extérieur, trouble

l'exercice du culte à l'intérieur du temple (Metz.

„'l déc. 1853) : le maire qui prend la parole au

milieu -le r. dise pour rectifier un avis donné par

le curé au prône (trib. Chambéry, 8 juin 1872);

celui qui. à vêpres, ace pagne le i
(m ni des

psaumes d'intonations grotesques ''i choquantei

(Toulouse, 19 nov. 1868), etc. Il n'est doue pas

douteux un seul instant que Le cas cité par notre

correspondant ne rentre de piano dans les condi-

tions requises pur l'art. 261 pour être punissable.

Néanmoins, en fait, il serait, à notre avis, témé-

raire de porter plainte au parquet; on peut voir

par la date des jugements et arrêts précités qu'ils

ont été rendus à une époq >ù le pouvoir s'appli-

quait encore à protéger la religion et à faire exé-

cuter les lois. Aujourd'hui les temps sont chan

et une plus grande réserve s'impose. Ajoutons

que Le curé aie droit d'exercer la police dans l'église

par les agents placés sous ses ordres; que, s'ils

sont impuissants à le faire, le maire, chargé de la

police municipale, a le devoir do lui prêter main

forte, pour expulser tout individu qui, parparoles,

gestes ou autrement, troublerait à L'église les

lidèles assemblés, ou empêcherait l'exercice d'un

cul le reconnu par l'Etat.

Q. — Par souscription autorisée par M. le maire, j'ai

recueilli, dans ma paroisse et au dehors, la somme
nécessaire à l'achat d'une horloge. Cette horloge, je

l'ai moi-même achetée et payée.

A qui appartient-elle maintenant? La commune peut

elle en réclamer la propriété ? N'est-elle pas plutôt à la

fabrique, tant que celle-ci et le curé de la paroisse

n'en auront point consenti la propriété à la commune ?

Actuellement, la municipalité est excellente. Le maire

est un brave homme ; mais une horloge n'étant point

un objet d'un jour, pourrait plus tard être cause d'en-

nuis entre les deux autorités civile et religieuse. Ne
vaut-il pas mieux alors établir la fabrique propriétaire,

si elle en a le droit?

R. — Nonobstant l'autorisation de .M. le maire,

un peu plus encombrante qu'utile, il semble

incontestable que les fonds recueillis par M. le

curé l'ont été au nom de la fabrique. Or il est de

principe que les sommes recueillies par le curé ou

la fabrique par quêtes ou souscriptions particu-

lières, appartiennent à cet établissement, même
lorsqu'elles doivent être affectées à un édifice du

culte, propriété communale. En L868, cette solu-

tion, adoptée par le ministre de l'intérieur et par

celui des cultes, était contestée par le ministre des

finances. On soumit donc la question -au Conseil

d'Etat, qui la trancha en faveur des fabriques par

un avis du 16 mars L868.

Un document beaucoup plus récent vient corro-

borer cette solution. Un curé avait recueilli par

souscriptions des fonds destinés à la reconstruc-

tion de l'église, propriété communale. La com-

mune intervint pour faire déclarer que ces fonds

lui appartenaient. Le 21 juillet 1891, la Cour des

Comptes débouta la commune par un arrêt dont

voici les principaux considérants ;

Considérant que s'agissant de déterminer le caractère

des deniers provenant de la souscription ouverte par

l'ancien curé d'Aix. il convient de rechercher au nom
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de 'lui Lee libéralités ont été sollicitées oi dans quel
intérêt la Booseriptioii • été ouverts . considérant, but
Is premier point, qne s'il résulte des pièces produites
«lue cette souscription ne s'est pas faite à l'insu du
maire et du conseil municipal, les pièces ne fournies

la preuve .pie cette autorité soit intervenue, même
indirectement, pour provoquèrent recueillir lesoffrandes .

qu'il ressort au contraire du dossier transmise la Cour,
que c'est au sieur Pavj seul ,1e air." que revient l'ini-

tiative des quêtes si souscriptions recueillies . considé-

rant sur le second point, qu'en répondant à l'appel du
r l'avv. les donateurs paraissent avoir été guidés

par l'intérêt religieux plutôt que parle désir de venir en
aide à la commune ; qu'en l'absence de toute déclara-
tion contraire de leur part, il est rationnel d'inter-

préter en ce sens leurs intentions, ei que ce serait

d'ailleurs à la commune à faire tomber celle présomp-

11 semble donc incontestable qu'une horloge

aclit les tonds recueillis par le curé au

nom de la fabrique, et non encore pincée au clo-

•. appartient à la fabrique.

Mais du jour où l'horloge sera installée au clo-

cher, la question pourra changer de face. Gaudry
enseigne qu'une horloge de clocher est un
immeuble par destination, affecté à l'édifice à per-

pétuité. Tel parait être aussi le sentiment du Con-

seil d'Etat : lorqu'une horloge est donnée par tes-

tament à la fabrique, le Conseil d'Etat décide que

la commune, et non la fabrique, sera appelée à

accepter le legs, si toutefois le clocher est un •**< i
i

-

lice communal. Ainsi, d'après l'opinion admise

aujourd'hui par l'administration, l'horloge ins-

tallée au clocher devient immeuble par destina-

tion et appartient, par conséquent, au propriétaire

de l'édifice. Cette opinion nous semble vraie

lorsque l'horloge est scellée aux murs, lorsqu'elle a

nécessité, pour le cadran ou les contrepoids, des

aménagements qui ont modifié le clocher.

I.a fabrique a-t-elle. pratiquement parlant, un

véritable intérêt à conserver la propriété de l'hor-

loge ? Nous ne le pensons pas. Les auteurs en-

seignent en effet que l'horloge étant affectée à per-

pétuité, l'établissement qui en a la propriété- ne

peut pas l'enlever à son gré. Ils ajoutent que l'hor-

loge ayant une destination civile, c'est toujours

l'autorité municipale qui en a la direction et la

surveillance. Quel avantage recueillera donc la

fabrique si elle conserve la propriété' .le l'instru-

ment? Un seul, peu appréciable, savoir, l'obliga-

tion de consacrer peut-être chaque année une

somme plus ou moins importante à L'entretien el

aux réparations de l'horloge dont elle sera pro-

priétaire. Elle tirera les marrons du feu.

Q. — Le trèsorier-marguillier d'une fabrique peut-il,

prétexte d'aeti lire, •<•! ner sans auto-

risation administrative, devant le juge de paix, un loca-

laire ou tenancier de la fabrique, pour obtenir paiement

mes non pa

R. — I. Perse, lors. pie le trésorier-marguillier

d'une fabrique actionne devant le juge de paix un

ttaire "U tenancier de la fabrique pour obtenir

paiement des termes non payés, il ne fait pas pu-

rement un a.te conservatoire, mais un véritable

procès. La fabrique a donc besoin de se munir île

l'autorisation du Conseil de prélecture pour C6

procès comme pour tout autre, les actes , onser-

\ atones sont, en effet, non des revendications

portées devant les tribunaux, mais de simples

ires ,1e précaution destinées à sauvegarder

les intérêts, à ne pas les laisser péricliter sous les

coups de la prescription ou de quelque autre cir-

constance dont pourrait abuser un débiteur de

mauvaise foi. Le trésorier, ou, pour mieux due. le

comptable, peut et doit les faire sans aucune au-

torisation.

Citons comme exemples d'actes conservatoires,

les insciiptions hypothécaires sur les immeubles

d'un débiteur de la fabrique, et les différentes sai-

sies inscrites au code de procédure civile. La saisie

s'appelle opposition ou saisie-arrêt lorsqu'elle

frappe les sommes dues par les tiers au débiteur

de la fabrique. (Code de procédure civile, art. 557

à 582). Saisit -exécution, lorsqu'elle tombe sur les

objets mobiliers appartenant au débiteur, flbid.,

art 583 à 625). Saisie-gagerie, lorsque, pour se

faire paver ses loyers et fermages échus, le pro-

priétaire fait saisir les effets et fruits qui se

trouvent dans les maisons ou bàti-ruraux et sur

les terres qu'il a cédés à bail. (Ibid., art. 819 à

825). Saisie^revendication, lorsque les effets et

fruits ci-dessus ont été sortis de la maison ou de

l'immeuble loués, flbid., art. 826 à 831). Saisie-

brandon, lorsqu'elle affecte les fruits pendants

par racine. (Ibid., art. 626 à 635). Saute des

rentes, Lorsqu'elle affecte une rente due au débi

teur de la fabrique. (Ibid., art. 636 à 655). Saisie

immobilière, lorsqu'elle tombe sur les immeubles

du débiteur. (Ibid., art. 673 à 717). Le trésorier

peut faire, sans autorisation, toutes ces saisies

suivant les cas et en se conformant aux prescrip-

tions légales.

2. Per accidens, il peut arriver qu'une poursuite

devant le juge de paix revote le caractère d'un

acte conservatoire : c'est lorsqu'elle est destiner a

interrompre la prescription qui profiterait au dé-

biteur de la fabrique. <>n sait, par exemple, que

les loyers et fermages se prescrivent par cinq ans.

(Code civil, art. 2277). Si le locataire ou fermier

de la fabrique a différé de payer pendanl près de

cinq ans, il est important d'interrompre la pres-

cription avant l'achèvement de la cinquième an-

née. Or une citation devant le juge de paix a pour

effet d'interrompre la prescription; le trésorier

peut donc, si le temps presse, accomplir cet acte

conservatoire sans autorisation; mais la fabrique

devra demander sans retard l'autorisation de

poursuivre le procès.

Le gérant : .1. Maitrier.

LANGUES. — IMFKIMEKIE MA1TRIEH ET COURTOT.
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(Suite)

\m 30. Le curé ou desservant agréera les prêtres

habitués, et leur assignera leurs fonctions. — Dans les

paroisses où il en sera établi, il désignera le sacris

tain-prêtre, le chantre-prêtre et les enfants de chœur. —
Le placement des bancs ou chaises dans l'église ne
pourra être fait que du consentement du curé cm des

servant, sauf le recours à l'évêque.

Les piètres habitués, qu'on nomme encore assis

tants ou auxiliaires, sonl des ecclésiastiques atta-

chés à une paroisse pour y remplir certaines fonc-

tions et aider le curé ou le desservant dans le ser-

vice religieux, sans avoir le titre de vicaires. Le

bureau délibère sur leur nombre et lixe leurs

honoraires. Ilsreçoivent évidemment leurs pouvoirs

de l'évêque, qui en fixe l'étendue et la durée. Nous
ne pensons pas que l'avis du Conseil municipal,

alors même qu'il n'a qu'un caractère purement

consultatif, qui ne lie pas l'autorité épiscopale,

soit nécessaire pour l'établissement de prêtres

habitués dans une paroisse, si la commune ne

s'engage pas à faire gracieusement une partie ou

la totalité de leur traitement.

Dès lors qu'ils ne sont pas reconnus ni rétribués

par le gouvernement, les prêtres habitués peuvent

faire partie du Conseil de fabrique et du Bureau

des marguilliers, même du Conseil municipal, et

devenir adjoints ou maires de la commune. Si les

ministres du culte, ayant autorité dans les parois-

ses, ne sont pas éligibles au Conseil général, au

Conseil départemental et au Conseil municipal,

cette inéligibilité relative n'atteint pas les prêtres

habitués, d'après la circulaire ministérielle du

19 septembre 1871. On sait qu'elle n'atteint pas

non plus les autres ecclésiastiques dépourvus de

fonctions officielles, tels que les missionnaires, les

précepteurs particuliers, les professeurs des écoles

libres, les directeurs d'une maîtrise et les profes-

seurs des grands ou des petits séminaires.

C'est au curé seul à fixer l'heure à laquelle les

prêtres habitués disent la messe, et les offices aux-

quels leur assistance est nécessaire. Une décision

ministérielle du 30 avril 1873 reconnaît que tout

prêtre habitué, que l'évêque autorise à dire la

messe dans une église pour l'utilité des habitants,

doit recevoir gratuitement de la fabrique les objets

! nécessaires et les ornements requis pour la célé-

bration de la messe.

Ne confondons point la situation des prêtres

simplement retirés sur le territoire paroissial avec

celle des prêtres habitués. Ces prêtres volontaires

< ii t le droil de célébrer leui mes i quotidienne

dan me oïl ils habitent, après

avoir quitté le ministère, l'enseignement ou une
aumôni rie : tefi 'est pas ju

utile aux pan iprès La décision de l'évê

que, la fabrique peul leur refuser La fourniture

gratuite des ornement sacerdol

du ministre des cultes du 15 mais 1843 el du
30 a\ ni 1873 i are, les \ i

res et les prêtres habitués on1 seuls droit aux
fournitures gratuites des \ oses et ornements saci

et que cette faveur n'appartient aux prêtres non
attachés à l'église que dans le i LÏ di senl

une heure fixée, une messe pour les besoins de La

paroisse.

Dans une paroisse du diocèse de Lyon, le curé

exigeait la somme de soixante francs par an des

prêtres retirés sur sa paroisse, somme partagée

entre la fabrique, tes enfants de chœur et La blan-

chisseuse du linge de la sacristie. Ce chiffre nous
parait quelque peu exorbitant.

Nous terminerons nos remarques sur les prêtres

habitués, par ce fait qu'ils u'onl jamais droit à

{'indemnité de binage, c'est-à-dire à la somme de

200 francs et à la jouissance du presbytère el de

ses dépendances, s'ils font le service spirituel dans

une succursale vacante. Ils peuvent être régisseurs

des recettes et rendre service; au comptable fabri-

cien dans les paroisses qui se soumettent à la

comptabilité du décret de 1893.

Le pouvoir du curé de choisir le sacristain-prê-

tre et le chantre-prêtre se comprend sans com-

mentaires, mais il s'exerce uniquement dans les

églises cathédrales, collégiales ou importantes des

grandes villes.

Pour les enfants de chœur, dans les grandes et

les petites paroisses de ville et de campagne, le

curé jouit d'un pouvoir absolu sur leur choix, leur

direction, leur conduite et leur renvoi. Il est

incontestable que la fabrique doit voter un traite-

ment pour un servant de messe au moins et pour

les enfants de chœur, si plusieurs sont nécessai-

res ; cette dépense figure sur son budget comme
obligatoire, et concerne l'achat des soutanes et des

surplis qui constituent le costume liturgique.

Un prêtre ne doit pas célébrer la messe tout seul,

et un servant lui est au moins aussi nécessaire que

les ornements ; la fabrique le lui fournit, enfant ou

homme mûr, à titre de serviteur rétribué de l'église.

Quant au chiffre des honoraires, il varie selon la

coutume du pays et les exigences du service. Un
jugement du Tribunal de Tournai, du 14 juillet

1843, en Belgique où la législation civile-ecclésias-

tique ressemble à la nôtre, a admis comme valide

une donation faite aux enfants de chœur d'une

paroisse, en laissant à la fabrique le droit de la

recueillir et d'en distribuer les revenus aux inté-

ressés. C'est une reconnaissance juridique de

l'obligation pour les fabriques de fournir un trai-

tement convenable aux servants de messe, obliga-

tion proclamée par une circulaire ministérielle du
13 octobre 1812.
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•mu de familles aisées deman-
dent à servir à l'autel, à titre d'honneur et de

; nsi le leur bonne conduite, sans vouloir

{gratification, la fabrique ne leur doit absolu-

ment rien. 11 reste au curé le droit de les rendre

participants au casuel des baptêmes, 'les mari

et .les enterrements solennels. B&lon les règles éta-

blies pat -. ils apportent et four-

sent eux-mêmet urne requis; mais la

just ju'ils puissent l'emporter chez leurs

parents, -'ils quittent volontairement ou parordre

leur service h :

Dans la nouvelle comptabil ibriques, il

est prescrit d'exiger une quittai. ;

ptable leur paie leurs hono-

crire ' Les conve-

nances permettent au curé de signer à leur place

et de leur partager leurs petites rei

l'n maire irréligieux et un instituteur laïque

franc-maçon peuvent-ils défendre aux entants de

ir de quitter la classe pour servir une messe

ter à un office ? Aucun texte de loi n'au-

torise une pareille tyrannie. En la commettant, à

l'encontre de la volonté formellement exprimée des

parent- des enfants, ils s'exposent à tomber sous

le coup de l'article 361 du < !ode pénal. Si les magis-

tère de village refusent de laisser sortir les enfants

pendant l'heure de la classe, sous prétexte d'obéir

eux-mêmes à des règlements universitaires, le curé

n'a qu'à se mettre d'accord avec les pères des

enfants, qui resteront à la demeure paternel),

jours où leur service les appellera à l'église. La

volonté des familles l'emportera sur les prétentions

des messieurs du brevet élémentaire.

Le placement des bancs et des chaises à l'église

appartient au curé seul, qui a la charge de la

police intérieure dans le lieu saint, et qui est plus

apte que personne à taxer les places de façon à ne

gêner l'exercice du culte. Ine circulaire du
ministre des cultes du 18 mars 1865 reconnaît la

plénitude de ce droit : « Pour le placement des

bancs et chaises, ainsi que pour toutes les disposi-

tions qui peuvent intéresser le bon ordre dans la

bration du culte et la police intérieure de

l'église, le consentement du curé ou desservant est

ssaire. En cas de désaccord, l'autorité diocé-

saine est appelée à statuer. Ces principes ont été

rappelés et appliqués dans plusieurs arrêts du

Conseil d'Etat, et notamment dans les arrêts du
12 décembre 1827 et du 14 décembre 1837.

l'n arrêt de la Cour de Cassation du 22 avril

1868 a décidé que la question de savoir si un cm
dans l'exenice du droit de police que l'article 30

du décret de 1809 lui confère à l'égard des bancs de

l'église, peut non seulement déplacer ou suppri-

mer un banc, mais encore réduire le nombre des

places de ce banc, n'est pas de la compétence de

l'autorité judiciaire; et qu'ainsi un tribunal, sur le

motif qu'un curé aurait excédé ses pouvoirs en

réduisant le nombre des places d'un banc d'église,

ne peut maintenir dans sa jouissance le locataire

de la place supprimée, ni condamner la fabriqn

des dommages-intérêts envers ce locataire, pour

avoir tenté d'exécuter la mesure prise par le curé.

Si un désaccord et des contestations -''lèvent

avec le bureau des marguilliers relativement à la

forme et au placement de- banc- et .les chaises, il

y a lien d'en référer à l'évêque qui décide. 11 faut

remarquer que ce desaccord n'existe pas lorsque la

majorité' du Conseil se range de l'avis du curé,

puisque les délibérations des marguilliers, relative-

ment aux chaises. d.é\ eut être préalablement sou-

mises au Conseil et approuvées par lui, comme
nous le verrons a propos de l'article 64 de notre

i «le 1809. L'évêque, du reste, ne manquera
pas de soutenir les droits du curé'. I ne ordonnance

du Conseil d'Etat du 12 décembre 1827, notifie

qu'en portant les contestations devant l'évêque, il

est permis, au besoin, de les soumettre à l'autorité

administrative, l'autorité judiciaire n'étant pas

compétente pour statuer sur ces sortes d'affaires.

Les décisions ministérielles du 3 avril et du Zi juin

1807 ont spécifié que le maire, le sous-préfet et

même le préfet dépasseraient leurs pouvoir- s'ils

prétendaient s'immiscer dans les distributions

intérieures des églises, attendu qu'ils n'ont aucune

attribution à cet égard. Nous n'avons pas besoin

d'ajouter que le Conseil municipal n'a rien à voir

dans le placement des chaises de l'église.

Supposons le cas très possible où un curé sup-

prime de son chef une chaise ou une place dans un
banc, alors que la location de cette place a été

faite par la fabrique. Si celle-ci prétendait garder

quand même le prix de la location, les tribunaux

ordinaires deviendraient juges de l'indemnité à

accorder, tout en. respectant la décision du pou-

voir ecclésiastique, selon les termes de l'ordon-

nance du Conseil d'Etat du 12 décembre 1827.

Il appartient au curé de réserver le cho»urde son

église aux chantres, de ûxer les- places des hom-
mes dans une nef et celles des femmes dans une

autre, d'indiquer les places des congréganistes,

des chanteuses et des enfants des écoles dans

telle ou telle chapelle, ou d'interdire le placement

de toute chaise devant la table de communion et

surle passage qui conduit à la chaire. Lorsqu'une

personne s'obstine à maintenir sa chaise aux

endroits interdits par le curé, il convient de la

convaincre avec douceur qu'elle se met dans ses

torts et qu'elle s'expose à des poursuites désagréa-

bles. Les moyens de persuasion devenant inutiles,

le curé peut faire enlever la chaise par un des

employés de l'église. Si la personne récalcitrante

cause du scandale et fait du tapage dans l'intérieur

ou à la porte de l'église, le curé devra la dénoncer

au procureur de la République, qui agira après

enquête. 11 ne faut pas oublier que les divers em-

ployés de l'église peuvent servir de témoins dans

l'affaire, mais qu'ils n'ont pas le droU de dresser

un procès-verbal de police.
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Q. — La sacristie el l'arrière sacristie de gli e

ne possède point de porte extérieure, en qui rond •.
.

1 1

.

dernière très humide. Craignant opposition de la pari

du conseil municipal dont quelques membres laissent

un peu à désirer, je consulte M. le maire, bon catho-

lique, très raisonnable et très complaisant, qui me donne
L'autorisation d'ouvrir une porte « mes frais. Les
quelques membres en question, - on est bien conseiller

municipal pour quelque chose, — se plaignent de ne pas

avoir été consultés; la porte reste ouverte et l'incident

est clos, .te demande :

1° Le conseil île fabrique peut-il légalement faire ou-

vrir à ses frais à une arrière-sacristie, sans consulter

le conseil municipal et même malgré lui, une porte

donnant sur un chemin communal et dont les frais

d'ouverture ne dépasseront pas cinquante francs? Cette
porte doit consolider le mur qui menace ruine.

2° Dans le cas où l'autorisation serait nécessaire, celle

de M. le maire suffit-elle?

8" M. le maire peut-il donner cette autorisation sans
consulter le conseil municipal?

H. — Pour faire exécuter l'ouverture de cette

porte, le conseil de fabrique n'avait besoin d'au-

cune autorisation; il pouvait agir sans consul 1er

le maire, le conseil municipal ou le préfet.

En effet, d'après les articles 41 et 42 du décret

du .'lit décembre 1809, le bureau peut faire par

lui-même, sans même consulter le conseil de

fabrique, a fortiori sans demander l'autorisation

du conseil municipal ou celle du préfet, « toutes

les réparations locatives ou autres » qui ne dé-

passent pas cinquante francs dans les paroisses

au-dessous de mille âmes, et cent francs dans les

paroisses d'une plus grande population. A son

tour le conseil de fabrique peut, sans consulter la

municipalité ou le préfet, lorsque la dépense doit

être supérieure à cinquante francs ou à cent francs,

« ordonner toutes les réparations qui ne s'élève-

ront pas à plus de cent francs dans les communes
au-dessous de mille âmes, et de deux cents francs

dans celles d'une plus grande population. » Enfin,

lorsque la dépense excédera la quotité ci-dessus

énoncée, on ne pourra procéder aux travaux

qu'après avoir reçu l'autorisation, non du conseil

municipal, mais du préfet ou même du gouverne-

ment s'il s'agit d'une dépense supérieure à trente

mille francs. — Nous supposons ici que le con-

cours financier de la commune n'est pas demandé
pour l'exécution des travaux ; si elle est appelée à

concourir à la dépense, elle a évidemment le droit

d'en contester l'opportunité.

Il suit de là que lorsqu'une fabrique veut faire

exécuter à ses frais des réparations d'une nature

quelconque à une église communale, elle n'a pas

besoin d'obtenir l'autorisation du conseil munici-

pal. I,e Conseil d'Etat s'est prononcé plusieurs fois

dans ce sens, notamment le 1 mai 1863 et le

12 octobre 1831 : « < lonsidérant qu'aux termes du
décret précité, les fabriques sont exclusivement

chargées de pourvoir à tout ce qui concerne la

réparation et l'embellissement des bâtiments des-

tinés à la célébration du culte : — que les conseils

municipaux ne sont appelés à délibérer sur ces

dépenses que lorsqu'elles tombent à la charge des

communes, par suite de l'insuffisance des revenus

des fabriques; que bien que la fabrique dt

Doudeville se suit irrégulièretneni i dans

une dépense considérable dont L'utilité peut être

justement contestée, cette dépense n'excèdi

Les ressources disponibles de son budget, et

qu'elle est approuvée pur L'autorité diocésaine...;

les membres du Comité de L'intérieur sont d'avis

que le pavage ;i neuf de L'église de Doudeville

peut être autorisé conformément à La délibération

du conseil de fabrique. » (Avis du Comité de l'in-

térieur et du commerce du Conseil d'Etat, du
12 octobre 1831, adopté par le ministre par déci

sion du 8 novembre 1831).

\ joutons trois observations utiles. 1- I ne circu

lairo ministérielle du 6 août 1841, confirmée par

plusieurs autres, décide que le préfet a toujours

le droit, sauf recours à l'autorité supérieure, de

faire suspendre les travaux même les plus mi-

nimes entrepris par les lubriques, lorsqu'il recon

naît qu'elles s'égarent en mutilant ou dégradant

les édifices. — 2° Lorsque les réparations néces-

sitent l'autorisation préfectorale, le préfet demande
habituellement l'avis du conseil municipal. < in

gagnera donc du temps en envoyant dès le début

tout le dossier a l'assemblée communale. — 3<> Il

est souvent prudent de prendre l'avis du maire
avant d'entreprendre des travaux qui n'exigent

aucune autorisation. Ce magistrat peut en effet

entraver les travaux de deux manières, a) Si la

solidité de l'édifice est compromise, le maire peut

arrêter les travaux en vertu de son droit de police.

11 doit, dans ce cas, prendre un arrêté régulier

qui sera notifié à la fabrique et soumis à l'appro-

bation préfectorale, b) Il peut demander au préfet

de faire suspendre les travaux sous prétexte qu'ils

sont mal conçus. Il sera donc prudent, lorsqu'on

redoutera l'intervention malveillante du maire, de

prendre les mesures nécessaires pour se précau-

tionner contre ce désagrément.

Q. — Des réparations vont être faites à mon église

aux premiers beaux jours, et des contreforts extérieurs

sont prévus au devis. L'administration a approuvé le

projet, autorisé l'emprunt nécessaire, accordé une
subvention.

Or, l'église est située au beau milieu du cimetière ;

et tout autour du chevet de l'église — là où précisément
doivent s'élever les contreforts — se trouvent des sépul-

tures d'enfants, quelques-unes récentes.

Je prévois que, pour des motifs particuliers — amour-
propre froissé d'entrepreneur évincé — opposition sera

faite aux travaux.
1° L'opposition sera-t-elle recevable si la sépulture

date de plus de cinq ans ?

2° La commune offrant de faire transporter à ses

frais les petits corps dans une autre partie du cime-
tière, le ou les ayants droit peuvent-ils s'y opposer
quand même, jusqu'à l'expiration des cinq années ?

L'évêque parlait d'interdire l'église : c'est vous dire

qu'il y a danger et que les réparations sont urgentes.

Il me paraîtrait juste en ce cas d'exproprier les morts
au profit des vivants... Mais c'est peut-être un moyeu
trop simple, dont il faut se défier, comme des idées trop

claires.

R. — Tout le monde sait que les lieux de sépul-
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ture, qu'ils appartiennent aux communes ou aux

particuliers, sont soumis à l'autorité, à la police

la surveillance des administrations munici-

pales. (Décret du ;!•'; prairial an XII. art. 16) I es

ministres du culte n'ont aucune attribution de

police dans les cimetières, même Lorsqu'ils

entourent l'église; ils n'interviennent que pour

rémoniea religieuses.

Mais à quelles matières s'applique le droit de

police conféré au maire I 'a cl( ' le la loi

municipale du 5 avril 1884 répond à cette ques-

tion, l.a police du maire comprend notamment :

le mode de transport des personnes les

humiliations et e.vhumations, le maintien du

l'on ordre et de la décence dans les cimetières.

D'un autre côté, l'article 17 du décret de prairial

an XII, précité, charge les autorités locales de

maintenir l'exécution des lois et règlements qui

prohibent les exhumations non autorisées, et

d'empêcher qu'il ne se commette dans les lieux

de sépulture aucun désordre, ou qu'on s'y per-

mette aucun acte contraire au respect dû à la

mémoire des morts.

i >r. parmi ces lois et règlements, nous trouvons

que toute exhumation est défendue avant cinq

ans révolus, à moins que l'autorité supérieure ne

l'ordonne ou ne la permette. Quand elle l'autorise,

ce n'est communément qu'après trois ans, hors le

où elle serait requise pour information judi-

Les exhumations que peuvent nécessiter, soit

les changements de cimetière, soit les travaux

exécutés dans les lieux de Bépulture ou les

demandes des familles, doivent être faites par

l'autorité locale, qui doit prendre toutes mesures

convenables, et se concerter, au besoin, avec

l'autorité ecclésiastique pour que la translation

des morts soit environnée des formes de respect

et de deuil qu'exige une pareille cérémonie. Dans
toutes ces circonstances, que l'exhumation soit

exécutée sur la demande de la famille qui veut

donner au défunt une sépulture plus convenable,

ou par mesure administrative ou en vertu d'un

ordre de justice, doivent assister à l'opération un
membre de la famille du défunt, un commissaire

de police, ou bien, dans les localités qui n'en ont

pas, celui qui en remplit les fonctions, et un

homme de l'art, pour veiller à l'emploi des pré-

cautions hygiéniques. I.e fonctionnaire présent à

l'exhumation est tenu d'en dresser procès-verbal

pour le remettre à l'autorité civile dans un bref

délai.

Sis dictis, nous répondrons aux deux questions

ses :

Ad I. En ce qui concerne les sépultui*

remontent à plus de cinq ans et qui n'ont pas

été l'objet d'une concession, le maire a qualité

pour en faire occuper le terrain soit par une autre

ilture soit par les contreforts qu'on doit élever

autour du chevet de l'église. 11 pourrait se dispen-

ser de consulter les familles, puisque la loi est

pour lui. Cependant nous estimons qu'on fera bien

do les prévenir, pour un bien de paix, et pour leur

fournir l'occasion d'entourer les restes, s'il s'en

trouve, de linéique marque de respect en les trans-

portant sur un autre terrain. Mais Leur opposition

ne serait pas recevable.

\d 11. Notre avis est que, dans cette deuxième
hypothèse, le maire n'aurait pas besoin non plus

ni de l'autorisation de la famille, si la sépulture

remonte à trois ans, ni de l'autorisation de l'ad-

ministration supérieure, qui est censée l'avoir

donnée en permettant les travaux et en les sub-

ventionnant. Toutefois, par mesure de prudence
et devant la menace d'opposition, nous conseil-

lons de soumettre le cas à L'appréciation du préfet

et, au besoin, du ministre de l'intérieur.

Q. — Un curé est chargé de trois paroisses : celle où
il réside, le binage pour lequel il reçoit une indemnité
de 100 francs de l'Etat, et une troisième paroisse, faute

de prêtre, où il ne reçoit rien. Il n'y va que pour les

baptêmes, mariages et enterrements. Il n'a que le

casuel.

r.e prêtre util droit au presbytère et au jardin de la

troisième paroisse ?

Consulté sur ce cas, j'ai répondu que non, croyant

me souvenir d'avoir lu cette solution.

H. — Nous avons montré à la page liô que le curé

qui bine dans une troisième paroisse a droit à la

jouissance du presbytère de cette paroisse et de ses

dépendances. Mais, dans le cas présent, peut-on

regarder comme bineur le prêtre qui ne va dans

une paroisse que pour y célébrer les baptêmes, les

mariages et les funérailles ? La question a été

très discutée. Le Journal des communes, année

1856, page 66, soutient que le binage n'a lieu

qu'autant qu'un prêtre remplit, dans la paroisse

vacante. Imites les fonctions de son ministère ;

or, l'une des plus importantes est de dire la

messe.

Campion répond que cette opinion parait diffi-

cile à admettre en présence de la circulaire minis-

térielle du 20 juin 1827, qui laisse à l'autorité épis-

copale le droit et le soin de régler en quoi doit

consister le service de binage, et le jour de la se-

maine où ce service doit être exécuté. Cette

réponse nous semble péremptoire. Nous conseil-

lons donc au prêtre bineur de se faire donner par

l'évèché une déclaration déterminant les fonctions

qu'il doit remplir pour exécuter le binage dans sa

troisième paroisse. Cette pièce lui permettra de

prouver qu'il est véritablement bineur, et, par

suite, qu'il a droit à la jouissance du presbytère et

de ses dépendances dans la troisième paroisse.

Le gérant : 3. Maitrier.

LXNORE8. — IMPIUMEKIE MAiTRIEK ET COURTOT.
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Q. — Ma fabrique a été autorisée à accepter un legs

de '"i* 1 fr. à chargo de messes, c'est vers le milieu de

juillet que cette somme doit être touchée par le trésorier

et placée eu rentes, déduction faite des frais nécessités

par la demande en délivrance et les formalités rem-

plies. Le maire, un avocat, croit que l'héritier doit aussi

rembourser en même temps à la fabrique tous les

frais, sauf les droits fiscaux ; il s'agirait même d'action-

ne;- l'héritier en cas do refus. Ceci étant :

1° Le trésorier, après avoir mis en demeure l'héritier

de verser les 8000 fr. plus les frais, peut-il accepter

d'abord les 2000 fr. et ensuite assigner l'héritier? Du
ne doit-il rien accepter, de peur que son acceptation

des 2000 fr. ne soit prise pour une renonciation aux
frais •!

2° Devant qui le trésorier doit-il appeler l'héritier ?

Devant le juge de paix, ou devant le tribunal? Je crois

que la somme réclamée par la fabrique dépassera

150 fr.

3° Le trésorier a-t-il qualité pour agir seul, ou doit-il

se faire autoriser par le conseil de fabrique ?

i° Quelles pièces fournir au receveur des finances,

quand on lui portera la somme à placer ? Le trésorier

peut-il déléguer le curé pour cette opération, et faut-il

une délégation écrite ?

5° La fabrique est autorisée par le préfet à prélever

sur la somme de 5000 fr. celle des frais ; mais si les

frais sont remboursés par l'héritier, doit-on placer le

montant de son remboursement i

6" Y aura-t-il des pièces à fournir pour toucher les

rentes, et lesquelles ? Le receveur des linauces seul

pouvant les délivrer, il est onéreux de se rendre

chaque trimestre au chef-lieu de l'arrondissement : n'y

a-t-il pas quelque moyen de simplifier cela?

R. — Distinguons soigneusement quatre sortes

de frais pouvant résulter d'un legs.

a) Les /'rais nécessités pur ta demande en

autorisation, frais de dossier, de publication du

testament, etc. La fabrique les doit sans conteste;

car, pour pouvoir exiger le legs, il lui incombe

de prouver aux héritiers qu'elle est autorisée, et

par conséquent de faire toutes les démarches et

tous les frais requis pour arriver à l'autorisation.

b) Les frais de rédaction, garde et dépôt du
testament. Lorsque le testament a été déposé

chez un notaire, celui-ci prélève sur le montant

de la succession des honoraires pour frais de

rédaction du testament, si c'est lui qui l'a rédigé,

frais de garde et frais de dépôt. Or, il a été jugé

que le légataire particulier doit concourir, pro-

portionnellement à la valeur de son legs, aux

frais de dépôt, mais non aux frais de rédaction et

de garde du testament. (Trib. d'Angers, 13 juillet

18i7 ; Anvers, 9 juillet ISti'i). Ces frais de dépôt

sont des droits proportionnels que les notaires

exigent en vertu du tarif auquel ils sont astreints.

Mais si le testament est olographe, le notaire ne

peut i>as exiger des droits proportionnels, mais

seulement une vacation, d'après l'arrêt du tribu-

nal d'Angers indiqué ci-dessus. Dans la présente

espèce, la fabrique doit donc au notaire chez

lequel le testament a été déposé, uni vacation si

le testament est olographe, dea dmits proportion-

nels sur "-.'iHiO francs s'il s'agit d'un autre testa-

ment.

c) Les /rais de la demande en délivrance.

Si, après L'autorisation obtenue, les héritiers

refusent ou négligent de payer le legs, il faillies

assigner devant la justice pour obtenir qu'il soit

payé i.'esi ce qu'on appelle à proprement parler

la demande >/! délivrance. L'article 1016 du Code

civil met à la charge de la succession les frais

occasionnés par cette action judiciaire Mais si

les héritiers consentent à délivrer le legs sur une

simple demande ou sur une simple assignation

devant la justice, il n'y a pas lieu de poursuivre

le procès, et les frais de demande en délivrance

sont nuls. Les intérêts ne courent au profit du

légataire particulier qu'à compter du jour de la

demande en délivrance par assignation devant la

justice, ou du jour où cette délivrance lui aura été

volontairement consentie. (Code civil, art. 1014).

Dans le cas qui nous est exposé, il n'y a eu jus-

qu'à ce jour aucune demande en délivrance

devant la justice; il n'y a donc aucun rembourse-

ment de frais à réclamer de ce chef.

d) Les frais d'enregistrement ou de mutation.

Ils sont dus par le légataire s'il n'en a été autre-

ment ordonné par le testateur. (Art. 1016).

Ces principes incontestables enlèvent à plu-

sieurs des sous-questions qui nous sont adressées

presque toute leur importance. Nous allons cepen-

dant y répondre brièvement.

Ad I. Le trésorier doit évidemment accepter, et

uniquement, les 2000 francs légués. Il prélèvera

sur cette somme les frais d'enregistrement, les

frais de notaire et même les frais d'instruction de

l'affaire ; le surplus sera placé en rentes sur l'Etat.

Il portera aux recettes 2000 francs, et aux dépenses

les frais plus la somme placée : recettes et

dépenses se compenseront.

Ad IL D'après l'article 50 du < Iode de procédure

civile, les héritiers doivent d'abord être cités en

conciliation devant le juge de paix du lieu de

l'ouverture de la succession. Pour la suite, con-

sulter un avoué.

Ad III. Pour intenter une action de demande en

délivrance, le trésorier doit se faire autoriser non

seulement par une délibération du conseil de

fabrique, mais encore par le conseil de préfec-

ture. S'il s'agit simplement d'assigner les héritiers

devant le juge de paix, on pourra, croyons-nous,

considérer cette mesure comme un acte conser-

vatoire destiné à faire courir sans retard les

intérêts au protit de la fabrique; mais avant

d'aller plus loin, il faudrait demander au conseil

de préfecture l'autorisation de plaider.

Ad IV. Il suffira de porter au receveur l'argent

d'abord, puis les reçus constatant les frais, et

enfin une ampliation du décret autorisant l'accep-

tation et l'emploi du legs. Le curé ou tout autre

délégué peut être chargé de cette mission sans
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mandat écrit , pourvu que le receveur ne soit

rincheux.

Ad V. Voir ad I.

vi VI, Le receveur exigera d'abord Le titre vie

rentes pour oblitérer les coupons qu'il paiera,

puis une quittance extraite du journal ;\ Bouche,

e par le trésorier et non timbrée. (Loi du

au vil. art. L6; loi ilu 38 août 1871,

art Jh. ii" S). 11 fera. <ie plus, signer au trésorier,

îuaN toujours sans timbre, une seconde quittance

extraite 'les registres de la recette. Rien n'oblige

us les trois mois ; on

peut se contenter de les réclamer à tout le moins

u l'an. Dans ce cas, on n'extrait qu'une

seule quittance «lu journal à souche de la fabriq

et non une pour eha«iue trimestre. C'est le trésorier

«]ui doit se présenter à la recette, puisque .''est lui

qui doit signer.

Q. — Quelles formalités doit remplir une fabrique

pour la reconstruction d'un presbytère tombant en

ruines, qui lui appartient 1

Que faire si les ressources Tiennent à lui manquer?
Quelles autorisations sont requis

R. — Cette petite «juestion comporterait d'im-

menses développements. Nous allons nous borner

aux in«li«ations essent «lisant pour le

Burplus à notre vénéré confrère : Consule proba-

1 D'abord il faut se rappeler le mot de l'Evan-

gile : «Qt lurrim œdificare...
'

< )n choisi! un architecte, .>n lui demande un plan

et un devis et on cherche les ressources nécessaires

pour couvrir la 'lépense. Ces ressources peuvent

être : a) l'argent disponible de la fabrique; b) le

produit d'une souscription publique, d'une loterie

aut« -.
: «v la vente autorisée des titres de

rente de la fabrique, à condition qu'il restera un

revenu suffisant pour acquitter les charges des

fondation produit «l'un emprunt rembour-

sable par annuités : cet emprunt devra être auto-

par le gouvernement, et pour qu'il soit pos-

sible, il faut que les recettes ordinaires de la

fabrique dépassent sensiblement les dépenses

ordinaire peul essayer de demander une

ommune. L'édifice appartenant à

la fabrique, la commune n'est pa de con-

courir à la «lépense, mais elle peut voter une sub-

vention facultati a peu! être intéri

ttre ce vote puisque, si le presbytère devient

inhabitable, elle sera obligée de fournir au curé

un logement ou une indemnité, si la fabrique est

dénuée de ressources ; f) enfin, lorsqu'on a réuni

les deux tiers ou les trois quarts des ressources

aécessairi ut «lemander un secours à l'Etat.

I. brique se réunit et dresse une

délibération déclarant l'urgence des travaux, ap-

prouvant les plans el devis, énumérant les

diverses ressources au moyen «lesquelles on fera

face aux dépenses, sollicitant les autorisations

•ssaires pour aliéner les titres de rente, em-

prunter, etc., demandait! la subvention de la com-

mune et celle de l'Etat, demandant l'approba-

tion «lu projet et l'autorisation de procéder à

l'adjudication. Cette délibération et toutes les

pièct -sier sont envoyées au conseil muni-

cipal, puis au préfet et à L'ôvèque.
"«• Après un temps plus ou moins long, si la

réponse de l'autorité supérieure est favorable, si

le projet est approuvé, le bureau dressera un
abier des charges qui sera soumis à l'approba-

tion du préfet ; puis on pourra publier et afficher

l'adjudication pendant quatre semaines. Tendant

ce laps de temps, le cahier des charges, les plans

et les devis seront déposés dans un lieu indiqué

par les affiches annonçant l'adjudication, et les

entrepreneurs pourront en prendre connaissance.

Au jour, à l'heure et au lieu indiqués par les affi-

ches, on procédera à l'adjudication publique dans

les formes légales. On dressera procès-verbal de

l'adjudication et cette pièce sera soumise à l'ap-

probation préfectorale. On pourra alors procéder

à l'exécution des travaux sous la surveillance de

l'architecte.

Q. — Notre bien dévoué cher Frère directeur s'est vu
récemment traduit en police correctionnelle et condamné
à ion francs d'amende pour avoir employé c««mme
adjoint pendant trois jours un Frère non breveté, le

Frère adjoint titulaire étant malade. On lui a appliqué

l'article 40 de la loi du 30 octobre 1088.

Cette sentence ne dépasse-t-elle pas l'esprit de l'ar-

ticle précité et peut-on soutenir qu'un directeur qui em-
ploie comme adjoint pendant deux ou trois jours un Frère

non pourvu de brevet, parce que le vrai titulaire est

malade, se met en contravention et fait diriger au sens

strict du mot sa seconde école par un adjoint ne rem-

plissant pas les conditions voulues par la loi? Si on fai-

sait appel de cette sentence, n'aurait-on pas de grandes
chances de voir annuler le jugement 1

R. — L'article iO de la loi du 30 octobre 1K86

dispose que : <• Quiconque aura ouvert ou dirigé

une école sans remplir les conditions exigées par

le^ articles i, 7 et 8 (nationalité, âge, déclaration),

ou sans avoir fait les déclarations exigées par les

articles -V, et 38, ou enfin en contravention avec

les dispositions de l'article :îtl (séparation des

sexes), sera poursuivi «levant le tribunal correc-

tionnel du lieu du «lélit, et condamné à une

amende «le |iki a 1<m m 1 francs. L'école sera fer-

.. »

< lette même loi pies. -rit que pour être autorisé

à enseigner dans une école publique ou privée, tout

directeur ou adjoint de classe doit être pourvu du

brevet de capacité. Toutefois, l'obligation du bre-

v«'t n'est pas imposée aux personnes employées

dans l'école sans être chargées de classes, c'est-;\-

«lire «|ui ne sont pas titulaires d'une classe sépa-

i-omme sont les simples auxiliaires.

D'après cette jurisprudence, l'application que

l'on a faite de la loi au cas précité, nous parait

absolument abusive, et constitue à notre avis une

grave injustice. Si le Frère adjoint chargé de la

classe est pourvu de diplôme, et s'il a été remplacé

provisoirement dans un cas de force majeure par
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un Frère non diplômé, il n'y a en aucune façon les

éléments du délit prévu par La loi de issu.

Notre correspondant nous demande s'il peut

faire appel : le bon droit riant de son côté, il le

pourrait assurément en principe ; mais les délais

d'appel en matière correctionnelle sont de dix

jours a partir du jugement s'il est contradictoire,

el de dix jours à partir de la signification s'il est

par défaut: il nous semble donc que le délai devait

être déjà périmé quand vous nous avez écrit.

Q, Kxiste-t-il dans un de nos budgets un crédit

ouvert pour venir au secours des vieux prêtres retins

du ministère '

Si oui, à quelles conditions est-on secouru'? A qui

faut-il adresser sa demande et quelles pièces faut-il

produire?

I!. — Vous trouverez la réponse à ces questions,

et une excellente réponse, dans les Lettres à un

jeune curé, tome i de noire Jurisprudence, pages

381 et 382.

Le décret du 28 juin 1853 a créé une caisse de

retraites -ecclésiastiques, qu'il ne faut pas con-

fondre avec la caisse diocésaine de secours, et qui

est destinée à servir des pensions aux prêtres

français ou naturalisés français, présentés par

l'évêque, retirés du ministère qu'ils ont exercé

pendant trente ans au moins depuis leur sous-

diaconat, âgés de soixante ans au moins, et

dépourvus de ressources suffisantes. Le taux de

la pension est de 500 francs pour les anciens des-

servants, et de 600 francs pour les anciens curés

et assimilés. Elle ne peut être cumulée avec aucun

autre traitement de l'Etat.

I,e^ pièces à fournir pour obtenir d'être classé

parmi les pensionnés sont : 1" la demande auto-

graphe du prêtre, sur papier timbré, adressée au

ministre des cultes; — 2° son acte de naissance,

régulièrement sur papier timbré, au besoin sur

papier libre ;
— 3° le certificat de l'évêque indi-

quant à quelle époque le prêtre a reçu le sous-

diaconat et les différentes fonctions qu'il a succes-

sivement remplies; — 4° la proposition et l'avis

motivé de l'évêque ; — 5° l'avis du préfet.

Q. — Permettez-moi de recourir à votre inépuisable

obligeance pour me faire savoir si, comme certains au-

teurs l'affirment, le trésorier de fabrique n'a besoin

d'aucune autorisation administrative pour assigner en

paiement, devant le juge de paix, les débiteurs de la

fabrique pour location de bancs ou de terrains d'icelle,

parce qu'il ne s'agirait là que d'actes conservatoires.

R. — Avant le décret de 1809. il était admis que

l'autorisation de plaider n'était pas nécessaire à

une fabrique pour les objets de peu de valeur

dont la propriété ne lui était pas contestée. De-

puis, on a soutenu la même thèse en se basant

sur l'article 78 de ce décret, qui charge le trésorier

de faire tous les actes conservatoires et toutes les

diligences nécessaires pour le recouvrement des

sommes dues à la fabrique.

«ette opinion n'a pas prévalu. L'article 7i du

décret ori inique dit en termes généraux :
• Ne

pourront les lliers entreprendre aucun

procès ni
s

défendre, sans une autorisation du
i ionseil de préfecture, auquel sera adressée La déli

bération qui devra être prise à ce sujet par Le

si'il et le bureau réunis. » En présence de ce ti

si absolu dans sa
:

, toul Le monde admet
aujourd'hui que les fabriques ne peuvent pas

plaider sans L'autorisation du Conseil de préfec-

ture, même pour les obj.ets de minime valeur.

D'après Dubief et Gottofrey (n° L660), une lettre

du ministre de L'instruction publique el des cultes

pose en principe que les actions en recouvrement

de fonds dus pour la ferme des baies et chaises île

L'église, ne constituent pas seulement de simples

actes d'administration que le trésorier puisse faire

sans l'autorisation du Conseil de préfecture; que

ces actions sont, comme tous les procès à intenter

par les fabriques, soumises à la nécessité de cette

autorisation.

Il est très vrai cependant que la fabrique peut,

sans autorisation, faire par son trésorier des actes

conservatoires, intenter des procès administratifs,

des actions en référé et peut-être des actions pos-

sessoires, car ce dernier point est controversé ;

mais l'action devant le juge de paix ne rentre

dans aucune de ces catégories et constitue un vé-

ritable procès qui nécessite l'autorisation du Con-

seil de préfecture •. »

Q. — On me présente un modèle de testament rédigé

par un notaire, me demandant si le testament rédigé en

cette forme serait valable, surtout en ce qui concerne le

legs de 1000 francs pour messes.

Vous allez sans doute me renvoyer à la Jurispru-

dence civile-ecclésiastique, qui a maintes fois traité

cette question des testaments. Mais comme je ne suis

pas grand clerc en fait de jurisprudence, je crains de

ne pas suffisamment comprendre les excellents articles

de ce supplément : je transcris donc la copie de ce tes-

tament olographe, en vous priant de m'indiquer un

moyen sur d'échapper aux tracasseries des héritiers et

du gouvernement. Notre fabrique résiste à la nouvelle

loi.

Voici le testament en ce qui concerne la fabrique :

« Je lègue à la Fabrique de l'église de R... une

somme de mille francs qui lui sera versée sans aucun

frais pour elle, aussitôt qu'elle aura reçu l'autorisation

d'accepter définitivement ce legs. Les arrérages de cette

somme seront employés à perpétuité pour faire dire des

messes dans l'église du dit R..., pour le repos de mon
;ime, de celles de mes père et mère et des membres de

ma famille. »

Evidemment la formule adoptée pour le legs ne con-

vient pas. puisque la fabrique résistant ne sera jamais

autorisée à l'accepter.

R. — Si nous nous permettions de renvoyer

notre cher correspondant à la Jurisprudence
< irile-ecclésiastique, qu'il a peut-être le tort de

ne pas lire attentivement, nous l'enverrions cer-

tainement moins loin qu'il ne nous envoie, car il

veut que nous allions lui chercher la lune.

1 Nous avons donné l'année dernière, au n" 10:2 du
t. II, une étude complète sur l'autorisation préalable
nécessaire aux fabriques pour plaider.
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Le legs à la fabrique est rédigé en excellents

termes, et malheureusement nous no eonnaissone
au. un moyen d'assurer solidement une fondation

administratives et

- voudriez peut-être que les héritière

remissent a la Fabrique, de la main à la main,

la somme léguée [>ar le testateur mais qui VOUS
mtit qu'ils s'exécuteront au moment voulu J

l't s'ils s'exécutent, qui vous garantit que dans
cinquante ans et peut-être dans vingt ans. la fa-

brique n'aura pas dépensé les mille francs, en

oubliant ''t '-n sacrifiant les intérêts sacrés du
bienfaiteur !

' >n pourrait, il est vrai, léguer cette somme à la

menée curiale, qu admise à recevoir des

le fondations de i e serait

reculer la difficulté sans la résoudre. Dai

en effet, la fabrique n'interviendrait pas pour
epter le lr

;
/s lui-mêirn . mais on L'appellerait à

en accepter h . car on admet qu'un legs

niable donne toujours un léger bénéfice à la

fabrique sur la célébration des messes. La comp-
tabilité .le la fabrique n'étant pas tenue régulière-

ment an gré de l'administration, l'affaire traîne-

rait ei Unirait probablement par

Il passera de l'eau sous les ponts avant l'ouver-

ture de la succession ; laisse/ donc ce testament,

on verra mieux plus tard ce qu'on devra faire

alors.

<J. — Il est d'usage dans notre ville que l'agent [.re-

posé aux inhumations ne remette le permis d'inhumer
au clergé de la paroisse qu'au moment île la sépulture.
Ne •

- pas i n droit de l'exiger, lorsqu'il se
présente pour régler les funérailles 1 On éviterait

de tardifs et fort pénibles refus C'est ce qui vient d'ar-
river à un de nos vénérables curés : il a appris seule-
ment à la dernière minute que le défunt était divorcé et

marié civilement à une divorcée.

R. — L'article ï'* du Code civil dispose qu'

cune inhumation ne ser ans une autorisa-

tion sur papier libre et sans frais, de l'officier de
l'état civil, qui ne pourra la délivrer qu'après
s'> tre transporté auprès de la personne décédée
pour Rassurer du décès, et (pie vingt-quatre
heures après le décès, hors les cas prévus par les

règlements de police. » Il suit de là que, pour ne
pas s'exposer à l'alternative de commettre une
contravention ou de renvoyer à [dus tard une
inhumation, le clergé peut exiger le permis d'in-

humer avant de fixer l'heure des funérailles. Com-
ment pourra-t-il sûrement déterminer cette heure
s'il n'a pas en mains la pièce officielle contenant
bs renseignements nécessaires? Les affirmations

verbale- d'un employé quelconque n'ont pour le

curé aucune valeur légale. iJe plus, quel désordre
si l'on était obligé au dernier moment de i

la cérémonie parce que, par oubli, malveillance

ou toute autre permis d'inl erait

défaut ! - Mais si cette question doit soulever un
grand conflit, et -i, d'autre part, les inconvénients

par notre correspondant sont rares et

faciles à éviter, est-il prudenl de soulever ce con-

Qil Nous posons la question sans essayer d'y

répondre, car Ici, comme dans beaucoup de cas.

tout dépend dos circonstances.

Q. — Un de mes paroissiens les plus mal famés
tnmunal au grand déplaisir de la popu-

lation honnête) occupait depuis plus de deux ans une
place dans l'église, sans la louer ni la payer. La loca-

tion .les places de l'église a lieu chaque année et le prix

en est versé séance tenante.

Tous les fabriciens, y compris le maire, m'ayant
exprimé i plusieurs reprises leur mécontentement à

cet égard, je me crus oblige di mettre lin a col état de
choses et du haut de la ebaire, un mois après la loca-

tion, je priai ceux qui n'avaient pas loué de places de
bien vouloir s'adresser au trésorier, parce que dès le

mois do mars je ferais occuper les places non louées
par dos enfants do l'école. Rien n'y lit.

Enfin le jour do l'Ascension je donnai cette fameuse
place à un enfant de l'école, et je l'y conduisis moi-
même.
Notre homme arrive et veut s'en emparer. Alors

tout haut et publiquement je le lui défends formelle-

ment, ajoutant que ma patience étant à bout, il devait

désormais, s'il roulait une place, agir comme tout le

monde, c'est-à-dire la payer, ce qu'il n'a pas fait

depuis trois ans. et que si ma défense ne suffit pas, j'use-

rai de l'autorité civile pour me faire obéir.

L'office terminé, notre hideux personnage interpelle

à la sortie de l'église le maire, qui tremble devant lui,

les fabriciens qui balbutient je ne sais quoi, et sous ce

prétexte archifaux qu'il occupe une place qu'on lui a

concédée (la place d'un soldat parti au mois de
novembre dernier), je reçois une lettre du juge de
paix me réclamant 150 fr. de dommages-intérêts pour
injures.

Je vois a la sacristie le dm tiivant le maire
(lion chrétien d'ailleurs, mais d'une pusillanimité rare),

les fabriciens très dévoués quand ils sont à ma table :

tous, pour éviter la porte de leur popularité, me lâchent

complètement sous prétexte que je suis allé bien trop
loin.

Depuis, le fossoyeur (qui a renoncé à me poursuivre,

et pour cause) occupe toujours sans la louer ni la payer
cette fameuse place, qui semble lui appartenir désormais
d'une façon perpétuellement gratuite.

l« Quid du maire?
2° Quid des fabriciens?

Quid de ma façon d'agir dans le passi

4° Quid de ma conduite à tenir dans l'avenir .'

I; Ad I et II. Cela prouve qu'il y a partout

des gens dont le courage n'est pas à la hauteur de

leurs fonctions Mais qu'y faire ?

Ad 111. Nous ne voyons pas l'ombre d'une injure

dans les termes que vous avez employés et dans

l'acte très légitime que vous avez fait.

Ad IV. Si le conseil de fabrique ne veut pas

adopter une mesure de répression qui s'impose

impérieusement, si le trésorier ne veut pas pour-

suivre devant les tribunaux ce singulier récalci-

trant, le curé demeure désarmé. Nous ne croyoi

pas que son droil de police puisse recevoir son

application sur une simple question de compta-

bilité.

/ 1 gérant : J. Maitrikr.

LANORES. — IMPRIMERIE MA1TUIER ET COURTOT.
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(J. I" Soyez nsscz lien peur résoudre ia difficulté

suivante relativement à L'établissement des comptes

administratifs des fabriques.

Les sommes à porter à la colonne \ du chapitre

des dépeuses ainsi libellée : « Montant des droits cons-

tatés, .> no peuvent-elles pas être supérieures aux

sommes portées à la troisième colonne indiquant les

prédits ouverts aux divers budgets .' — Exemple : dans
le compte que j'ai sous les yeux, il est prévu à un
article du budget extraordinain 60 francs pour achat

d'ornement. Or l'ornement a coûté 80 francs, connue en

fait foi la facture du fournisseur. Puis-je inscrire cette

somme de Si) francs à la colonne 4, sous réserve de

porter à la colonne 6 : « Reste à payer la dillérence de

20 francs a reporter au budget supplémentaire de 1S99 » ?

2" le suis porté à croire que le bureau, représenté

par son trésorier, peut ainsi engager des dépenses

supérieures aux crédits ouverts dans les budgets jus-

qu'à concurrence de 50 francs dans les paroisses au
dessous de mille âmes, et de loi) francs dans les pa-

roisses au dessus (art. 12 du décret de 1800), sauf à porter

la dillérence à payer aux budgets de l'exercice suivant.

Plusieurs de mes confrères pensent différemment et

disent que les dépenses engagées au nom de la fabrique

ne doivent jamais dépasser les crédits ouverts aux
budgets article par article.

8° Dans notre commune, le i '.onseil municipal, M. le

maire en tète, tout à fait bien disposé à l'égard des

écoles catholiques, désirerait inscrire au budget com-
munal un crédit pour chauffer les écoles libres des

Frères et des Sœurs, fréquentées par la grande majorité

des enfants de la commune, et réduire le plus possible

les mêmes crédits pour les écoles laïques. Quel biais

pourrait-on prendre dans ce but pour ne pas voir ce

crédit annulé par le préfet, ou le compte afférent non

approuvé?

R. — Ad I. Les droits constatés ne doivent pas

être supérieurs aux crédits ouverts au budget sur

les articles correspondants. Si vous avez voté

800 francs pour les objets de consommation ins-

crits à l'article l'' r du budget ordinaire des dé-

penses, vous ne pouvez pas en commander pour

300 francs. Tel est le principe général. On tolère

néanmoins, dans la pratique, de légers dépasse-

ments, surtout lorsqu'on peut les couvrir par

l'article « dépenses imprévues. » Déplus, il est par-

faitement admis qu'on peut se mouvoir dans un

article divisé en plusieurs paragraphes. Par

exemple, l'article 1er se subdivise en pain, vin, cire,

encens, etc. Supposons que le total monte à

200 francs, savoir : Pain, 40 fr. "Vin, 60 fr. Cire,

50 fr. Encens, 10 fr. Divers, 40 fr. Rien ne vous

empêchera de commander pour 60 fr. de pain,

pour 10 fr. de vin, pour 60 fr. de cire, etc., pourvu

que l'ensemble de l'article ne dépasse pas

200 francs.

L'exemple que vous citez appelle deux observa-

tions. On a porté au budget extraordinaire une

somme de 60 francs pour achat d'un ornement.

Il ne peut pas s'agir ici d'un ornement de luxe,

mais d'un ornement courant. Le crédit serait donc

mieux On
a payé la totalité de celle dépense, Bavoir 80 fr.;

il n'y u doue pa de restt à •payer, et il est impos-
sible de reporter, soit dans La colonne des restes

i payer, soit au budget supplémentaire, h dép

ement de 20 francs. I.es restes à payer sont les

sommes qui restent dues sur les factures ou
l

moires \ isés et arrêtés par Le président du bureau

mémoires et factures qui portent le montant des

droits constatés. Si, sur la facture arrêtée ê

su francs el portant à cette somme les droits cons-

tatés, le trésorier n'avait payé qu'un acompte de

60 francs, il y aurait :„'<) francs de reste à payer.

Puisqu'il ne reste plus rien à payer, vous conclu-

re/ sans trop de peine qu'il n'y a pas de reste à

payer.

Mus que faire pour régulariser ce dépassement

de 20 francs? 1" Le prendre sur les dépenses im-

prévues si cet article est suffisamment doté; —
2° dans le cas contraire, obtenir de l'évêque une
autorisation spéciale.

Ad II. Vous interprétez mal l'article 12 du décret

de 1809. Lisez, dans la formule même du budget,

les deux lignes qui précèdent l'approbation de

l'évêque; lisez aussi l'article 8 de l'Instruction mi-

nistérielle du 15 décembre L893 : vous y verrez

que « les dépenses des fabriques ne peuvent être

faites qu'en vertu du budget de chaque exercice,

des chapitres additionnels ou d'autorisations spé-

ciales régulièrement votés par le conseil de fabri-

que et approuvés par l'évêque. » Ni le bureau, ni

le conseil ne peuvent dépasser les crédits réguliè-

rement ouverts; tenez ce principe pour absolument

certain, car il est fondamental en matière de

comptabilité publique.

Mais alors, que signifie l'article 12 du décret du
30 décembre 1809 ? Cet article porte : « Seront sou-

mis à la délibération du conseil : ...4« toutes les

dépenses extraordinaires au delà de 50 francs dans

les paroisses au dessous de mille âmes, et de

100 francs dans les paroisses d'une plus grande

population... »Cela signifie : lorsqu'une dépense

extraordinaire devra être commandée, le bureau

pourra le faire sans en référer au conseil si la

dépense n'est pas supérieure à 50 francs ou à

100 francs, suivant le chiffre de la population de la

paroisse ; le conseil, au contraire, sera seul com-

pétent pour décider les dépenses extraordinaires

supérieures à 50 francs ou à 100 francs. Mais la

dépense extraordinaire décidée par le conseil ou

le bureau ne pourra pas s'exécuter si le budget

primitif, le budget supplémentaire ou une autori-

sation spéciale n'ont pas ouvert un crédit capable

de couvrir cette dépense. On pourra cependant

imputer la dépense sur l'article Dépenses impré-

vues, si cet article a été doté d'un chiffre suffisant.

Au surplus, pour le sens des articles 12, 26, 37,

'il et 12 du décret de 1809, voyez le numéro du
1er décembre 1898, tome II, pages 399 et 400.

Ad III. S'il est défendu aux conseils municipaux

de voter une subvention en faveur d'une école

privée, il leur est permis de voter qu'une somme
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se i la disposition du maire pour

listribuée en Becoure, ^»it en nature, c'est-à-

dire on vêtements ou en chauffage, s. ùt en argent,

aux enfants pauvres de l'école prù i \insi

prime le conseil d'Etat 'lans un arrêt du

lonl vous trouverez le texte 'lans le

numéro du 10 février 1898, tome 11.

i un autre do. 20 février 1891 : En ce qui

concerne l'allocation d'une somme de 1500 francs

en faveur .le~ enfants pauvres fréquentant les

.sidérant que cette somme
qui doit, aux termes de la délibération du conseil

municipal, être distribuée en nature, par les soins

du maire, aux enfants pauvres, n'a pas. dans les

conditions où elle est inscrite au budget, le carac-

tère «l'une subvention b privées

et ne constitue qu'un secours à des élèves pauvres,

ne diminua nt en rien les charges de ces écoles;

esl à tort .pie !<> préfet a déclaré

nulle.de ce chef, la délibération sus-visée comme
-tituant une violation de la loi .du 30 octobre

1886... o l
1 suit de là qu'une allocation à

1'-

privé' serait nulle: tandis que le conseil munici-

pal l'eut décider, par une délibération expresse,

qu'une somme de... sera mise à la disposition du

maire pour être distribuée <'n secours ou en ar-

gent aux luvres de l'école privée. Que le

conseil municipal se garde bien d'inscrire le crédit

sous la formule : « Chauffage des écoles des Frères

et des Si urs, o on pourrait y voir une allocation à

ces écoles. tju'il écrive simplement : o Somme à

distribuer par le maire en espèces ou en nature

aux enfants \ "les privées. Le crédit

sera inattaquable.

Q. — A la réunion de Quasimodo le conseil de

fabrique de ma paroisse n'était pas en majorité pour

discuter le budget et le signer. Il y avait mauvaise

volonté de sa part.

Je vais les faire convoquer une deuxième et une

troisième fois. S'ils ne sont pas encore en majorité, ne

doit-on et ne peut-on pas les considérer comme démis-

sionnaires, et dès lors demander à l'évêque de nommer
un nouveau conseil de concert avec le préfet ?

Je serais enchanté que les choses fussent ainsi, pour

renouveler ce conseil qui est hostile à une bonne <euvre

de la paroisse.

R. — Aucun texte ne permet de considérer

comme démissionnaires les fabriciens qui n'as-

sistent pas aux séances. Mais si le conseil se

trouve ainsi dans l'impossibilité de fonctionner,

l'ordonnance du 12 janvier 182r
) fournit un moyen

radical de remédier à cet inconvénient : « Sur la

demande des évêques et l'avis des préfets, notre

ministre secrétaire' d'Etat des affaires ecclésias-

tiques et de l'instruction publique pourra révo-

quer un conseil de fabrique pour défaut de pré-

sentation de budget et reddition de comptes,

lorsque ce conseil, requis de remplir ce devoir,

aura refusé ou négligé de le faire, ou pour toute

autre cause grave. Il sera, dans ce cas, pourvu à

une nouvelle formation de il, de la

manière prescrite par l'article 6 du décret I

30 décembre 1809, • (Art. 5). Le curé' doit doi

prier l'évêque de mettre le conseil de fabrique (

demeure «le se réunir pour voter le budget- Si

conseil n'obéit pas. l'évêque pourra demander|
révocation au ministre .les cultes

De plus, un grand nombre de documed
montrent que le ministre peut révoquer indii

duelleiuent un ou plusieurs fabriciens pour mai

quement grave à leurs devoirs c'est ici le od

si le curé \eut conserver les fabriciens fidèles,

pourra provoquer seulement I» révocation d

ceux qui n'assistent pas aux séances. <;otte révî

cation, demandée par l'évêque, ne peut être prj

non. . e que par le ministre des cultes. Les fabr

ciens non révoqués, pourvu qu'ils soient a

nombre de trois dans h-s petites paroisses, et a

nombre de quatre dans les grandes, y compris 1

curé et le maire, pourront procéder aux élection

en remplacement des membres révoqués. Mai

tout cela est une assez grave affaire, qu'il ne fan

pas entreprendre à la légère et sans avoir pri

conseil de l'évêque.

Si, par hasard, les dernières élections triennale

n'avaient pas été laites, et si les conseillers soi

tants étaient précisément les opposants, il serai

beaucoup plus simple île les faire remplacer pa

l'évêque, auquel l'article 'i de l'ordonnance di

12 janvier 1825 donne ce droit.

Nous avons supposé jusqu'ici que les opposant

n'ont aucun motif légal d'opposition. Mais si, pa
exemple, ils fondaient leur résistance sur ce qu

le curé ne veut pas qu'on applique le décret d

•„'/ mars 1893 ou sur tout autre motif, non pa

juste, mais légal, nous plaindrions notre pauvr

confrère et nous lui conseillerions de ne pa

bouger, car nous connaissons plusieurs curéi

qui ont reçu sur les doigts en semblable occur

rence.

Q. — Dans ma commune, il y a peut-être quatre-vingti

ans, un particulier a échangé son jardin contre une por

tion du communal appartenant à la section du bourg
dans le but de bâtir sur l'emplacement du dit jardin ur

presbytère près de l'église. Plus tard la commune eu

l'occasion d'acheter une maison pour servir de cure

et l'intention première fut abandonnée.
Mais on laissa la jouissance de ce jardin au pasteui

de la paroisse, au moins à titre de reconnaissance poui

des bienfaits reçus en faveur de l'église et aussi pour la

construction des murs du jardin. Après en avoir joui

plus de quarante ans, ce bon curé aurait dit en parlant
:

« Faites du jardin ce que vous voudrez. » Ses succes-

seurs en ont eu la jouissance continuelle jusqu'en 1895

Mais, il y a près de quatre ans, la section du bourg,

sous prétexte que la commune pourrait un jour revendi-

quer la propriété de ce jardin qu'ils prétendent leur

revenir de droit en vertu de l'échange, la section, dis-je.

par haine contre le curé, a profité d'une petite diffi-

culté pour la réparation de la porte pour s'emparer aussi

de la jouissance.

On a été jusqu'à y semer de l'avoine après que l'usu-

fruitier l'eut fait bêcher. Le juge de paix a fait rendre

naturellement le prix du travail par les usurpateurs

indélicats, mais ceux-ci sont restés maîtres du jardin

qu'ils ont affermé encore pour trois ans à un particulier,

à raison de i on 5 francs par an. El cela avec la haute
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approbation du maire, intéressé au poinl de vue de
élections.

Puis-je le revendiquer ' Invoquer la pn rij I El
oommenl procéder '

R. — Faute de connaître toul le desBier de l'af

faire, nous nous trouvons ici en présence «le deux
hypothèses : ou le jardin a été affecté à l'usage du
presbytère, soit par la décision administrative au
torisanl l'échange, soi! par l'acte d'échange lui

même; ou la jouissance D'en a été cédée au
curé qu'à litre précaire.

Pour vérifier la première hypothèse, il faul lire

très soigneusement l'acte d'échange e1 la décision
administrative qui doit y être annexée dans l'étude
du notaire. Il sera bon de lire aussi l'acte d'achal
du presbytère actuel. Si ces documents portent
que le jardin a été acquis par voie d'échange en
vue d'y construire le presbytère, il y a là une
affectation qui ne peut être changée qu'en vertu
l'un décret rendu en Conseil d'Etat et après de
nombreuses formalités. Tant que ce décret n'a pas
été émis, le curé a le droit de réclamer devant les

Iribunaux la jouissance du jardin, et il parait cer-
tain qu'il obtiendra gain de cause.

Si le jardin n'a été frappé que d'une affectation

précaire, le curé peut exiger que la jouissance lui

soit rendue tant qu'une délibération régulière du
conseil municipal n'aura pas changé cette affecta-
tion. 11 peut même exiger des dommages-intérêts
pour la privation de sa jouissance depuis quatre ans.

Peut-il prétendre qu'en vertu d'une sorte de pres-
cription l'affectation est devenue régulière et défi-

nitive ? C'est possible ; on pourrait plaider ce point.
Mais puisque le jardin se loue i ou 5 francs pal-

an, le jeu en vaut-il la chandelle? De semblables
procès sont toujours de bien grosses affaires. — Le
curé a certainement qualité pour intenter l'action.

C'est devant les tribunaux civils qu'il doit la por-
ter tant qu'une désaffectation administrative n'est
pas intervenue. Pour les détails de la procédure,
consulter un avoué.

Q. — Admettons, comme vous l'admettez vous-même
au n° 24, qu'un vicaire puisse faire partie du conseil de
fabrique

; mais un vicaire rétribué, pensionné par la
fabrique, ne peut, il me semble, faire partie du bureau
des marguilliers et surtout être trésorier. S'il en était
autrement, on verrait le vicaire-trésorier se donner à
lui-même quittance en recevant son traitement ou sa
pension, il serait créancier et débiteur en même temps,
ce qui ne me parait pas bien légal.

R. — L'obstacle qui vous épouvante n'existe
pas, ou du moins n'est pas un obstacle. Une solu-
tion de l'administration de l'Enregistrement, du
•"> février 1&05, admet fort bien qu'un régisseur
« peut être appelé à se donner quittance à lui-

même. » Il faut nécessairement en dire autant d'un
comptable. Mettons qu'une fabrique ait pour comp-
table un percepteur ou un receveur spécial rétri-

bué : il faudra bien qu'ils puissent se payer à eux-
mêmes leurs émoluments. Le mandat que le pré-
sident leur délivrera sera ainsi conçu : <. Le comp-
table de la fabrique de... paiera à lui-même la

1 "' de
i

r... ,i - Le rem qu'ils
,|ini l; '' rl1 de moi même la ommede... pour...
— De môme, si le curé i

i

i eur d lépei
'' l s ''' fournil de la cir i quelque autre objet de
consommation 6 la fabrique, il

dans la même fon telque singulière que pa
raisse cette formule, elle est couramment usitée en
comptabiliti publique Le vicaire-trésorier de la

fabrique pourra dom délivrer ui

mes
:

(, .le soussigné, vicaire de la paroisse de...,

déclare avoir reçu de moi même, payantenqua
de comptable de la dite fabrique, la somme de... »

Il pourra aussi écrire simplement c< ion, du comp-
table de [a fabrique la somme de... » - Quant à

dire que le vicaire sera en même temps créan
ut débiteur, erreur. Le vicaire est bien créancier,
mais c'est la fabrique seule qui est débitrice e1

qui charge le vicaire de se payer lui-même sur les
fonds fabriciens, ce qui n'inclut aucune contradic
tion.

Q. — Désirant donner dans diverses localités des
séances de projections, mais payantes, avec distribution
préalable et publique de prospectus et cartes d'entrée
imprimées, y aurait-il des formalités légales à remplir?— Lesquelles? — Auprès de quelle autorité civile? —
Quel serait le texte de la déclaration ?

R. — Pour répondre d'une façon complète à la

question, il faut distinguer deux cas :

Ou bien la séance de projections doit être don-
née dans un endroit privé, ou bien on a loué à cet
effet une salle publique.

1" Dans le premier cas (jardin du presbytère, pro-
priété privée, préau ou salle d'école libre, etc.),

aucune démarche, aucune autorisation n'est néces-
saire.

Le maire n'a pas à intervenir ; et son interven-
tion, soit antérieure, soit postérieure, serait un abus
de pouvoir susceptible d'un recours contentieux.

2° Si, au contraire, on a loué pour la repré-
sentation une salle publique, on doit faire, au
moins vingt-quatre heures à l'avance, une décla-
tion sut papier timbré à l'autorité administrative
(préfet, sous-préfet, maire selon les cas). Cette
déclaration, dont on doit exiger un récépissé, doit
contenir l'indication exacte du but de la réunion;
mais elle n'est pas, à proprement parler, une
demande d'autorisation, car la liberté de réunion
est la règle, et l'autorité administrative ne peut y
porter atteinte que dans le cas où l'ordre public
serait troublé.

Les documents officiels régissant la matière
sont :

1° La loi du 3(1 juin 1881;

> Une circulaire du ministre des beaux-arts,
en date du 21 mai 1894, dont le texte se trouve
dans le tome I de notre Jurisprudence, p. 279.
Ajoutons que si la représentation a lieu dans un

endroit privé, il n'y a ni droit d'auteur, ni droit
des pauvres à percevoir Toutefois, nous aver-
tissons notre correspondant, qu'en ce qui concerne
les projections, il peut se servir de vues prises
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par un particulier, ou représenter 'les photogra-

phies d'œuvres qui sont dans le domaine publie,

mais non pas de celles qui sont encore la pro-

priété d'un auteur vivant on de ses héritiers, du

moins sans leur autorisation.

- Une pr jur son parcours une rue

d'une ville. Kst-il permis à de simples

ra le traverser la procession ? De quel droit

.t par quels moyens peut-on les en empêcher i

11 Noos avons répondu récemment à uni

-tion analogue a pi troubles apportés

à l'exercice du culte. Pour le point particulier sur

lequel on nous consulte, l'article 260 du Code

il punit d'une amende de Itî à 200 francs et

d'un emprisonnement «le 6 jours à 2 mois, c tout

particulier qui par des voies de fait aura con-

traint ou empêché une ou plusieurs personnes

ercer i'un des cuit. - s, ou d'as

l'exercice de ce culte. »

t article a surtout pour but de protéger

ercice du culte « dans les endroits à ce des-

tinés. » 11 en résulte .|ue le fait rapporté par

notre correspondant ne tombe pas directement

sous le coup de la loi, et que celui qui se borne

à traverser la procession ne peut en aucun cas

être poursuni ou empêché. Si cependant il le

faisait avec ostentation, et surtout occasionnait à

dessein du scandale, ce cas pourrait rentrer dans

l'application de l'article 260 précité. Il faudrait

en tout cas agir avec prudence, ''ar il a été jugé

ijue le fait de rester couvert sur le passage de la

procession ne constitue pas le délit de trouble

ayant empêché l'exercice du culte.

11 y a donc là encore une question de fait qui

dépend de la gravité du trouble causé ; en tout

dans l'état actuel des choses, ce sont des

- qu'il est aussi difficile d'empêcher que de

réprimer.

Q. — Pourriez-vous me fournir le texte de la loi

Bérenger concernant la répression des outrages aux

bonnes mœurs ?

Le chalet de la commune est malheureusement un

lieu de réunion ; et le fromager, quand il est ivre sur-

tout, ce qui lui arrive assez souvent, et quelques autres

mauvais tiennent des propos absolument

obscènes presque à dessein : ce qui est cause de la

corruption des mœurs pour la plupart des jeunes gens,

et trop souvent des enfants, allant dans ce lieu malgré

la défense des parents.
- paroles ordurières, prononcées dans un lieu pu-

blie, an chalet, sur la place, vers le jeu de quilles, etc.,

tombent-elles sous le coup de la loi? Une dénonciation

rait-ell.- être faite au procureur? Quelle serait la

marche à suivre '

Il va longtemps que les honnêtes gens et les parents

Iraient un exemple pour arrêter ce dévergondage.

l'ourrais-je faire afficher une copie de la loi ou bien

fliches par le maire, bien disposé d'ailleurs !

-impie enquête delà gendarmerie vers les trois

on quatre plus mauvais pourrait peut-être leur inspirer

une crainte salutaire. Quels moyens prendre pour cela?

R. — Voici le texte de la loi Bérenger du 16 mars
-. modifiant la loi «lu 2 août 1882, sur les

outrages aux bonnes in-i-urs :

Art. 1". — Sera puni d'un emprisonnement de un mois
à deux ans, et d'une amende de 100 à 5000 francs, qui-

conque aura commis le délit d'outrages aux bonnes
mœurs
Par la rente oq la mise en vente, l'offre, l'exposition,

l'affichage ou la distribution sur la voie publique "ou

dans les lieux publics, d'écrits, d'imprimés autres que
le livre, d'affiches, dessins, gravures, peintures, nu
bien on images obscènes ou contraires aux

a mœurs

.

Par la vente OU l'offre même non publique, :i un
mineur des mêmes écrits, imprimés, affiches, dessins,

ares, peintures, emblèmes, objets ou ima
Par leur distribution à domicile, par leur remis!

sons bande ou sous enveloppe non fermée a la posti

i tout autre agent de distribution ou de transi

1 .h des i hauts non autorisés pi

par des annonces ou corres] dances publiques cou-

traires aux bonnes munis
Les écrits, dessins, affiches, etc., incriminés et les

ayant servi à commettre le délit seront saisis ou arra-

chés. La destruction en sera ordonnée par le jugement
de condamnation.

les peines pourront être portées au double, si le délit

a été commis envers des mineurs.
Art. 2. — La prescription en matière d'outrages aux

bonnes mœurs commis par la voie du livre est d'un an
à partir de la publication ou de l'introduction sur le

territoire français.

La vente ou l'annonce de livres condamnés sera

punie des peines portées par l'art. 1".

Art. 3. — Les complices de ces délits, dans les

conditions prévues et déterminées par l'article 00 du
Gode pénal, seront punis de la même peine et la pour-

suite aura lieu devant le tribunal correctionnel, confor-

mément au droit commun, et suivant les règles édictées

par le Code d'instruction criminelle.

Art. 4. — L'article 463 du (.'.ode pénal s'applique aux
délits prévus par la présente loi.

Art. ô. — Sont abrogées toutes les dispositions

contraires

Comme on le voit par le texte ci-dessus, les

simples propos déshonnètes ne tombent pas direc-

tement sous le coup de la loi, pouivu bien en-

tendu qu'ils ne constituent pas une excitation

directe de mineurs à la débauche. Une plainte au

parquet ne peut donc pas être intentée de ce seul

chef. Mais, d'un autre côté, l'ivresse est une contra-

vention, car aux termes de l'article 1»' de la loi

du 23 janvier 1873 : « Seront punis d'une amende

de un à cinq francs ceux qui" seront trouvés en

état d'ivresse manifeste dans les rues, chemins,

places, cafés, cabarets, ou autres lieux publies

Quand l'ivresse est publique et manifeste, on

peut donc faire citer le délinquant devant le juge

de paix du canton.

Le maire peut assurément faire afficher le texte

de la loi que nous avons rapportée, mais la sanc-

tion n'en dépasse pas la mesure que nous avons

indiquée plus haut. bans l'état de la législation,

si une plainte était formulée à l'autorité judiciaire

pour le seul fait de propos déplacés, il y serait

inévitablement répondu que c'est aux pères de

famille à empêcher leurs enfants d'aller dans les

endroits où les malandrins de la commune ont

coutume de les tenir.

Le gérant : J. Maitkier.

IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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Q I- Pour mettre lin aux alarmes de nôtre tréso-

rier de fabrique, notre évêque nous avait conseillé

à'ebandQnrjer au percepteur ta comptabilité fabricienne,

.iiin qu'il in mi tout l'embarras el i
n raison <lo l'exi-

i iïté de nos ressources, fût le premier à porter plainte

i ses chefs, En effet il s'est beaucoup récrié contre cetto

iomptabilité à laquelle il ne comprenait rien el pour
laquelle il était si peu rétribué Pour mettre fin à de

lonflits incessants, la fabrique a repris sa comptabilité,

mais pour résoudre certaines difficultés concernant le

Imbre, le percepteur vient d'en appeler au ministère

On nous réclame de9 timbres de dimension, même pour

des comptes clos el arrêtés par les percepteurs précé-

dents.

En définitive, a) les comptes de gestion des fabriques

ont ils actuellement soumis au timbre de 8 fr. iO, que
le comptable suit marguilLier ou percepteur? — Il s'agit

pidemment du duplicata que le percepteur devrait gar-

der pour sa décharge, car je sais pertinemment qu'au-

cun de ceux soumis au conseil île préfecture ne sont

timbrés.

Le percepteur et certains auteurs s'appuyant sur une
décision ilu - mars 1827 sont d'avis que le double des

Hcomptes du trésorier de fabrique est soumis au timbre.

La préfecture m'a déclaré qu'elle ne connaissait aucun
H règlement à ce sujet, et que la nouvelle loi des fabriques

ne parlant pas de ce timbre n'a probablement pas voulu

Dous l'imposer.

Il y a une vingtaine d'années, l'autorité ecclésiastique

se basant sur la décision du 2 mars 1881 nous rappela

qu'on le devait; puis, probablement on s'aperçut qu'un

avait fait erreur, puisque tous les comptes subséquents

sont dépourvus de timbre. Des auteurs très sérieux sur

la nouvelle loi des fabriques ne disent pas un mot de la

B question.

Je connais des percepteurs très expérimentés qui ne

I réclament aucun timbre pour les comptes de gestion.

I En définitive les droits de l'enregistrement sont donc au
moins fort douteux en cette matière el la décision du
ministère sera certainement arbitraire. Comment pro-

cède-t-on dans les fabriques des autres départements?
b) Dans le cas où nous serions soumis au timbre des

comptes de gestion, qui devrait le payer, le comptable
ou la fabrique .' Ces timbres de dimension ne doivent

certainement pas être assimilés aux timbres de quit-

tance, qui sont payés par ceux à qui ils profitent. Le
comptable sortant étant un sectaire, nous ne voulons
pas lui faire grâce d'un centime.

2° La fabrique a la propriété des places à l'église.

Mais la propriété des bancs, à qui revient-elle, quand
ils ont servi déjà à plusieurs générations et qu'ils ont

été jadis apportés à l'église par les familles, sans aucune
condition explicite ? 11 arrive souvent que des familles

menacent d'emporter leur banc de l'église, sous pré-

texte qu'il a été fourni par leurs grands-pères, etc.. et

que la fabrique prétend disposer des places non payées,
•le sais très bien qu'on peut les mettre eu demeure de
payer intégralement les bancs dits de famille, mais si

chacun, parce qu'il est ou serait propriétaire, pouvait

emporter son banc quand la chose lui fait plaisir, ne
serait-ce pas une cause de désordres pour l'église ? Xe
serait-ce pas contraire au principe qui déclare nulle

toute concession à perpétuité? Je tiens d'autant à être

bien renseigné sur la question de propriété des bancs,

que beaucoup de familles s'opposent à ce que la

fabrique enlevé et remplace à ses frais les vieux bancs
vermoulus hors d'usage, parce que la fabrique sera

propriétaire des nouveaux bancs ou qu'il faudra les

acheter.

K. — Ad I. Les auteut h a qui ne

di -lit pas u nt de la question n'i ml

tainemenl pas pré^ d, cher confrère, qu'un

cepteur probablement unique en i genre

mettrait un jour a la tortun
I

avez mille fois raison de dire que les

quatre i péditions du

nées au conseil de fabi la mai

rie et à la préfecture ou à la cour des compti

sont exemptes de timbre. Non seulement aucune
loi ne les assujettit au tira l'ar-

ticle 16 de la loi du 13 bru re an VII les en

exempte formellement : Sont exemptés du

droit el de La formalité du timbi oir

1" ... Tous les i tptes rendus par des comptables

publics. » Jusque-là, tout va bien, mais voyons la

suite: : d ...Les doubles, autres que celui du
comptable, de i haque c pte de recette ou

|

lion particulière et privée. » Tel est, croyons nous.

le seul article de loi qu'il soit possible d'apporter

en la matière. Gomment faut-il le comprendre?

La première partie signifie : Tous les comptes
des comptables publics sont exempts 'le timbre,

qu'ils constituent la minute ou de simples expé-

ditions, qu'ils soient destinés au comptable lui-

même ou à d'autres intéressés, ils sont tous

exempts de timbre. La seconde partie signifie :

Quant aux gestions particulières et privées, les

copies de leurs comptes seront aussi exemptes de

timbre, excepté cependant celle qui serait déli-

vrée au comptable pour sa décharge, car cette

pièce constituerait un acte véritable dont le

comptable pourrait se prévaloir en justice contre

toute réclamation ultérieure. Or, d'après l'ar-

ticle 12 de la dite loi de brumaire, tous les actes

sont soumis au timbre.

Mais alors, direz-vous, la copie remise à un
comptable public pour sa décharge, par exemple

à mon percepteur, doit être aussi un acte ? —
Nego supposition. La décharge de votre comp-

table ne peut plus actuellement lui être donnée

par la fabrique au moyen d'un exemplaire du

compte signé .et approuvé par les fabriciens ; c'est

le conseil de préfecture ou la cour des comptes

qui peuvent seuls octroyer cette décharge. De

plus, aucune loi n'oblige la fabrique à délivrer au

comptable une copie de son compte de gestion.

Lisez l'Instruction ministérielle du 15 décembre

1893, article 38; vous y verrez que « le compte de

gestion du comptable est établi en quatre expédi-

tions destinées au conseil de fabrique, à l'évêque,

a la mairie et à l'autorité chargée de juger le

compte. » Il est fâcheux pour votre percepteur

qu'il ait été oublié dans cette énumération ; mais

vous êtes en droit d'en conclure que la loi ne vous

oblige pas à lui fournir une copie qui, entre ses

mains, serait une non valeur et un contre-sens.

Et enfin, si cette copie lui était due, elle devrait

être sur papier libre, d'après le texte de loi que

nous avons cité.

.l'entends votre seconde objection :
S'il en est

ainsi, dites-vous, à quoi rime la décision du
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S mars 1833 ? Pourquoi certains auteurs, comme
Mgr AtTre. prétendent-ils que l'exemplaire du

compte de fabrique remis au trésorier doit être

Ombré
'

Mais, parce que. avant 1803. le tri -

rier île la fabrique n'était pas comptable public;

taient alors apurés par le conseil

le fabrique et non par un tribunal administratif;

il pouvait craindre quelque retour agressif,

quelque réclamation ultérieure de la part «lu

conseil Je fabrique : il avait donc intérêt

faire donner une copie 'le s..n compte, portant

décharge, et i •'•tant un acte, devait être

papier timbré, d'après L'article 16

ment cité. Aujourd'hui, la situation du comptable

a changé, le conseil de fabrique n'a plus qualité

pour lui donner décharge, et cette décharge n'au-

rait plus de sens.

re un argument : avant 1893, urne di

Je l'administration Je l'Enregistrement, du 9 juin

et une décision ministérielle du 24 février

1881, déclarent que la copie délivrée en bonne et

due forme au trésorier, dans le cas où celui-ci la

réclamerait pour sa décharge, serait passible du

droit de timbre si elle était signée et approuv
par le conseil de fabrique. Il est probable que le

conseil de votre paroisse n'a pas signé et

approuvé les .-"pies que votre percepteur s'est

délivrées. Concluez-en qu'elles ne doivent pas

sur timbre. — Et si tous ces arguments ne vous

-font pas, nous vous dirons : In comptable

non trésorier sort absolument de ses fonctions

lorsqu'il se permet d'engager une dépense au

nom de la fabrique, sans son autorisation. Il n'a

pas le droit de r un sou sans un mandat
du président, ni de commander une dépense

quelconque. S'il lui a plu d'acheter du papier

timbré, qu'il le paye, cela ne vous regarde pas.

Même en supposant, ce qui est faux, que ce

papier lui était dû, il ne pouvait pas l'acheter

sans l'intervention de la fabrique.

En résumé, toutes les expéditions des comptes

des comptables publics sont exemptes de timbre
;

— la copie délivrée à un comptable privé, pour sa

décharge, est un " - ire sur papier timbré ;

- le comptable de La fabrique étant comptable

public, il n'y a pas lieu de lui délivrer une copie

de son compte pour sa décharge; — aucune loi

n'oblige à lui délivrer cette copie ;
— si elle lui

était délivrée, elle ne pourrait constituer un acte

soumis au timbre qu'autant qu'elle serait si

et approuvée par les fabiiciens; — s'il avait le

droit de l'exiger, il ne pourrait se l'octroyer de

lui-même sans l'intervention de la fabriquée. Pour

tous ees motifs, refusez le timbre à votre homme,
qui parait suffisamment timbré.

Ad III! n'e> iBte aucune loi et nous ne connaissons

aucune décision judiciaire qui tranche la question

de la propriété des bancs d'église construits par les

tidéles. Nous sommes donc forcés de recourir aux

opinions °mise- par les auteurs.

En faveur de la fabrique, voyez, d'abord le n" du

6 juillet dernier de notre Jurisprudence, pages

105 et 106 ajoutez-y Les citations suivantes.

Loyseau, Trait S s, chap. xi, n.79
s l'.eluy auquel le banc a esté concédé, n'estant

plus demeurant en la paroisse, son droit est

éteint; mesme le banc par lu; construit demeure

à L'église, comme ayant est,', une fois dédié a

Dieu: et il s'observe ainsi à Paris communément
Jousse, l'rait< itn gouvernement des paroissem

page 58 : n Les personnes qui changent de domi-

cile perdent entièrement leur droit, et ne peuvent

céder leur banc à d'autres personnes, quand mena
ce banc aurait été' fait et construit à leur frais; et

le profit en demeure alors a l'églisi

Carré'. iv 892; Vuillefroy, page 319 ; Dalloa,

v« Culte, iv 582, enseignent également que les

bancs placés dans L'église Le sont au profit de la

fabrique, à laquelle iK appartiennent après la

mort ou le départ du concessionnaire.

Prompsault, Dictionnaire, v° Bancs, n u „'

Celui qui place un banc dans l'église l'aban-

donne à l'église. »

lu h ton . Traité d> s fabriques, iv 'i.'i'i : « Si le

concessionnaire l'a fourni, il ne peut ni l'enlever

ni le céder; la fabrique en devient propriétaire

lorsque la concession expire. »

Dubief et Gottofry. Traite de l'administratuM

des cultes, iv 1654 : La construction des bancs

peut être à la charge du concessionnaire ou de là

fabrique, suivant les conventions. Dans aucun

cas le concesssionnaire ne peut enlever son bal
ni le céder. •>

Voir dans le même -eus le Journal des consetiÊ

de fabrique, t. XVII, .721'' consultation. Le savant

journal s'appuie sur un argument qui dépasse le

but. D'après lui, les bancs placés dans l'église

deviendraient immeubles par destination et cessa

raient par Là-même d'appartenir à celui qui les a

placés. S'il en était ainsi, il faudrait en conclure

qu'ils appartiennent au propriétaire de l'édifice,

savoir, presque toujours à la commune.

A rencontre de cette première opinion qui

parait la plus traditionnelle et la plus admissible,

voici quelques citations une décision ministé-

rielle du 31 janvier 1812 porte : o La fabrique

ayant le droit de s'opposer au placement des

bancs et des chaises, a celui de les faire sortir de

L'église après avoir prévenu les intéressés... Si le

propriétaire de la chaise s'opposait à sa sortie.il

s'exposerait aux peines encourues par ceu\ qui

troublent le culte. » < ;e texte n'a rien de décisif,

il semble cependant marquer que, aux yeus du

ministre, la fabrique a le droit non de s'apprl

prier les bancs et chaises fournis parles fidèlel

mais de les faire enlever.

Dieulin, (iuide des étires, page 110 - La

fabrique peut même, selon l'opinion de plusieure

jurisconsultes, s'approprier tout banc construit

dans l'église par des particuliers, à moins que

ceux-ci ne s'en soient réservé formellement 1:

propriété, du consentement de la fabrique Cetti

opinion nous parait sûre si le banc est incorporé;
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mais non, s'il est mobile et détachi litres

bancs. «N'insistons pas trop sur les bancs incor

pores, de peur que la commune ne vienne en

réclamer la propriété.

Citons enfin le Bavanl abbé Fédou, / s défenseur
des conseils de fabrique, année 1898, page M .

Il esi hors île doute ijue la chaise appartient &

celui qui l'a achetée el payée Celui ci peut donc

la reprendre, si bon lui semble, alors même que
la chaise serait placée dans l'église depuis plu-

sieurs années. »

Entre les deux opinions, choisisse/.. Mais ne

nous demande/ pas d'inventer des lois qui

n'existent pas. Les concessions perpétuelles de

es sont interdites, mais cola ne touche en rien

à la question de propriété des bancs, car le

concessionnaire à temps d'une place peut être

propriétaire à perpétuité d'un banc qu'il empor-

tera chez lui à l'expiration de la concession.

Vous dites que beaucoup de familles s'opposent

à ce que la fabrique enlève et remplace à ses frais

les vieux bancs vermoulus. Ceci est une autre

affaire. Ici, plus de controverse : le droit de la

fabrique est certain. Qu'elle prenne une délibéra-

tion dans ce sens : qu'elle mette en saillie ce petit

considérant qu'aucune concession régulière et

légale n'a été faite jusqu'ici (car cela semble résul-

ter de votre lettre), et qu'il convient de régulariser

la situation. Si la fabrique vous suit dans cette

voie, marchez, mais marchez prudemment, cai

plus d'un curé s'est cassé le nez sur les bancs de

son église.

Q. — Ayant une sacristie qui donne sur le jardin de
l'instituteur, séparé par une ruelle dont la largeur est

de un mètre vingt centimètres, je voudrais pratiquer

une ouverture au premier étage du coté de ce jardin. Le
maire prétend qu'il peut m'empècher. En a-t-il le droit î

Le jardin de l'instituteur est clos d'un mur.

R. — Il y a ici une question de droit civil et une

question de droit administratif.

1" La première peut se formuler ainsi : Peut-on

établir une vue droite ou une fenêtre en face de la

propriété de son' voisin? Quoique cette question

ne soit pas de notre compétence, nous vous répon-

drons par les articles suivants du Gode civil :

Art. 676. — Le propriétaire d'un mur non mitoyen,

joignant immédiatement l'héritage d'autrui, peut prati-

quer dans ce mur des jours ou fenêtres à fer maillé et

verre dormant. Ces fenêtres doivent être garnies d'un

treillis de fer, dont les mailles auront un décimètre

d'ouverture au plus, et d'un châssis à verre dormant.

Art. 677. — Ces fenêtres ou jours ne peuvent être

établis qu'à vingt-six décimètres au-dessus du plancher

ou sol de la chambre qu'on veut éclairer, si c'est à

rez-de-chaussée, et à dix-neuf décimètres au-dessus du
plancher pour les étages supérieurs.

Art. 678. — On ne peut avoir des vues droites ou

fenêtres d'aspect, ni balcons ou autres semblables

saillies sur l'héritage clos ou non clos de son voisin,

s'il n'y a dix-neuf décimètres de distance entre le mur
nù on les pratique et le dit héritage.

D'après ces articles, la fenêtre ne pourrait être

librement établie que si le mur de la sacristie

était 'i l ni. 90 du jardin de l'instituteur. Mais on

peut établir une fenêtre i fei a li et >. ei re dor

muni à i m :m
; , u dessus du plancher du premier

.'" \n point 'ii' \ ne idministratif, la fabrique peut

en principe pratiquer san n l'ouver-

ture permise par h' i ode civil, c est è dire la

fenêtre à fer maillé, pourvu toutefoi que la dé-

pense n'excède pas 100 francs si la paroisse

compte moins de 1000 habitants, et ÎO0 lianes si

la population est de 1000 habitants et au-dessus.

Néanmoins, le maire pourra vous
i au

préfet, et, d'après une circulaire du 6 août 1841,

souvent renouvelée, le préfet pourra faire n

pendre les travaux.

Le mieux serait donc de vous arranger a

maire. S'il ne veut rien entendre, que le conseil

de rubrique dresse une délibération fortement

motivée pour expliquer la nécessité de cette répa

ration, et qu'il la soumette à l'approbation -le

l'autorité épiscopale. Qu'on procède ensuite rapide-

ment aux travaux. Si le préfet les arrête, qu'on en

appelle au ministre. Le maire n'a pas le droit de

s'opposer à l'exécution des travaux par des voies

de l'ait. — Mais il faut un certain doigté pour bien

jouer de cette guitare.

Q. — Le conseil de fabrique de..., répondant à une
délibération par laquelle le conseil municipal deman-
dait que le budget de la fabrique lui fût remis pour être

soumis à son approbation, a pris une délibération dont

voici la partie essentielle :

" 1°.... 2° — Cette année, à la réunion de Quasimodo,

à laquelle M. le maire était présent, il lui fut remis an

exemplaire du compte de gestion. Quant au budget, on

avertit M. le maire que le budget allait être envoyé à

l'archevêque pour être approuvé, qu'ensuite il lui en se-

rait remis un exemplaire. Si toutefois le conseil muni-

cipal désirait un exemplaire auparavant, le conseil est

prêt à le lui accorder.

:!°... 4° — Quant à l'approbation ou à la désapproba-

tion du budget paroissial par M. le maire et son conseil

municipal, le conseil de fabrique n'en a cure. »

Là-dessus le sous-préfet écrit au président de la fa-

. brique : « ... Je ne puis admettre le paragraphe i" de la

délibération. Aux termes de l'article 7(1 de la loi muni-

cipale, le conseil municipal est toujours appelé à don-

ner son avis sur les budgets et comptes des fabriques.

Ce serait donc de la loi que le conseil de fabrique n'au-

rait cure. Je vous prie de me faire connaitre si l'assem-

blée que vous présidez entend maintenir la rédaction de

sa délibération. >

Qu'en pense l'Ami du Ctergét

R. — D'après plusieurs circulaires ministériel-

les, l'envoi du budget fabricien au conseil muni-

cipal se fait régulièrement avant l'envoi àl'évêqae.

Il est facile de comprendre le motif de cette pres-

cription : si le conseil municipal a des observa-

tions à faire, et si ces observations paraissent fon-

dées, l'autorité épiscopale pourra modifier le bud-

get en conséquence. — Mais puisque vous ave/

olfert au maire d'envoyer immédiatementlebudgel

si le conseil municipal l'exigeait, vous ave/ réparé

votre légère erreur, et vous êtes en règle sur ce

point.
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Quant au quatrième paragraphe, il donne une
\ un peu raide au oonseil municipal, mais

B messieurs, y compris 1rs BOU8-

préfets et même les pn fats, ont toujours la bouche

pleii grand mot : la Loi; mais souvent ils

[ue prescrit la loi.

I,'article 7u de la loi du 5 avril 1884 édicté : « Le

conseil municipal est toujours appel.'' à donner

jets suivants : ... 5° Les budgets

et les comptes .les fabriques... 11 De faut pas être

: malin pour savoir qu'un avis n'est pas du

tout une approbation, La circulaire ministérielle

du 1"> mai 1884, relative à la loi municipale, dit

3S ment : o 11 convient de ne pas perdre .1,

vue que le conseil municipal, dans toutes les affai-

ss is énumérées, n'est appelé qu'à donner

I et avis n'impose aucune obliga-

tion, soit à l'administration supérieure, soit aux
S à l'article- ' 0. \insi.

d'après l'importante circulaire du 15 mai, l'avis du

-il municipal n'est pas une approbation, et il

n'impose aucune obligation au conseil de fabri-

que, qui dès lors peut bien n'en avoir

L'article 70 ajoute : r< Lorsque le conseil muni-

cipal, à ce régulièrement requis et convoqué,

refuse ou néglige de donner son avis, il peut être

iè outre, o Et la circulaire explique que ci de

même que l'autorité supérieure a toujours la faculté

de ne pas suivre l'avis du conseil municipal, de

même celui-ci ne saurait jamais être contraint

à le donner... Le conseil de fabrique a donc

quelque raison de ne pas se tourmenter au sujet

d'un simple avis, qui légalement peut ne pas

er.

Le conseil de fabrique pourra donc prendre une

délibération dont voici la substance :
— Vu la déli-

bération du conseil municipal, la lettre de M. le

sous-préfet, le décret du 30 décembre 1809, la loi

lu 5 avril 1884 et la circulaire du lô mai 1ii<s'i : —
i ionsidérant que le conseil municipal demande que
le budget de la fabrique soit soumis à son appro-

bation; que, d'après l'article il du décret du

30 décembre 180:j, l'approbation du budget fabri-

eien appartient exclusivement à l'évêque ;
que

l'article 70 delà loi municipale de 1884 donne au
• il municipal le droit d'émettre seulement un

. qui n'a rien de commun avec l'approbation;

que le conseil municipal peut refuser où négli

>nner cet avis, d'après la loi et la circulaire du
lô mai 1884 ; que. p ;l r -uite, le conseil de fabri-

que n'a pas à s'en inquiéter
; que, d'après la même

circulaire, ce! aviso n'impose aucune obligation»

au conseil de fabrique; — Le conseil de fabrique

déclare qu'il se fait un devoir de proclamer son

respect pour la loi ;
- qu'en disant qu'il n'a cure

de l'approbation du budget fabricien par le conseil

municipal, il défend la lui; que le conseil munici-

pal la viole en émettant la prétention d'approuver
1" budget de la fabrique; Le conseil de fabri-

que prie M. le sous-préfet de vouloir bien rappi

le conseil municipal au respect de la loi. «

Ne pas oublier de proclamer hautement qu'on

respecte la loi. Sans cette précaution, le préfet

pourrait bien obtenir du ministre la révocation du

conseil.

Q. — La fabrique de s. vient di recevoir <lu percep-

teur on avertissement pour taxe des biens de main-
morte de 185*9 établie en exécution de la loi <lu 24 juillet

1898

La fabrique possède des prés Doit elle paver ce nou-

vel impôt qu'elle n'a pas encore payé .' Klle ignore com-
plètement cette nouvelle loi.

R. Los biens appartenant à une fabriq

non affectés à l'usage d'église ou de presbytt

doivent l'impôt des biens de mainmorte, établi

par la loi du 20 février 1849. Voici l'article L

cette loi : o 11 sera établi, à partir du l''
r janvier

1849, sur les biens immeubles passibles de la con-

tribution foncière, appartenant aux départements,

communes, hospices, séminaires, fabriques, con-

grégations religieuses, consistoires, établissements

de charité, bureaux de bienfaisance, sociétés ano-

nymes et tous établissements publies légalement

autorisés, une taxe annuelle représentative des

droits de transmission entre vifs et par décès

Cette taxe sera calculée à raison de 62 centimes! .'

pour franc du principal de la contribution fon-

cière.

Cette loi trouve son explication dans les consi-

dérations suivantes. Lorsqu'un immeuble appar-

tient à un particulier, il change fréquemment de

mains, soit par la mort des propriétaires succes-

sifs, soit par don ou vente : et à chaque ehange-

iii' - ii i de propriétaire, il supporte des droits .1.

mutation assez élevés. Lorsqu'il appartient à un

établissement public, il n'est plus appelé à chan-

ger de mains, et est ainsi soustrait aux droits de

mutation.

Pour compenser cette situation privili

la loi de 1849 a établi sur un tel immeuble une

taxe qui représente en moyenne l'équivalent de

ce qu'il aurait payé s'il était resté entre les mains

des particuliers.

Cette taxe ne frappe que les immeubles, et les

immeubles qui paient l'impôt foncier. Par consé-

quent les églises et les presbytères n'y sont pas

assujetti^ Si les prés en question paient l'impôt

foncier, nul doute qu'ils ne doivent la taxe des

biens de mainmorte. Mais s'ils ont été affectés à

l'usage non du curé-, mais du presbytère, s'ils ont

té régulièrement incorporés au jardin du presby-

tère, ils sont exempts de la taxe et de l'impôt

foncier.

Quant à la loi du 24 juillet 1898, dont Le pi

teur se réclame, c'est évidemment la loi

finances fixant les recettes budgétaires de 1899 el

autorisant la levée des impôts. Le percepteur ne

connaît officiellement pas d'autre loi : il paie vos

mandats et il perçoit les impôts en vertu de la loi

des finances. Cour ce qui est des autreslois.il

n'en a cure.

LANOKES.

Le gérant : J. Maitrier.

1MPR1MKR1E MAITRIER ET OODRTOT
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travaux du Conseil de Fabrique et du Bureau des Marguilliers

PENDANT LE MOIS DK SEPTEMBRE

Les Conseils de fabrique n'ont pas de séance

ordinaire pendant le mois de septembre. Si que]

nie affaire urgente nécessite une réunion extraor-

dinaire, il faudra solliciter auprès Je l'évêque OU

du préfet l'autorisation de la tenir.

A sa réunion mensuelle, le Bureau des marguil-

liers devra s'occuper de préparer les affaires qui

devront être soumises au Conseil à la séance

ordinaire du premier dimanche d'octobre. Le

Bureau s'occupera aussi de toutes les affaires

courantes, réparations aux édifices, achats di-

vers, etc.

Q. — J'ai pour président un ancien magister, heureux
de prendre sa revanche, et certes il faut avouer que la

nouvelle loi semble le servir à souhait.

11 prétend que le curé ne dépensera pas un sou sans
sa permission. Il lève les troncs sans moi, commande
des travaux, refuse de mandater ceux que j'ai comman-
dés, même lorsqu'il s'agit de choses minimes et

urgentes (réparation de burettes, etc.).

Il a préparé le budget sans m'en informer, a convo-

qué les membres à son gré. m'a refusé mes notes

acquittées, a fait signer le budget par un membre
absent, n'a pas réélu président, trésorier et secrétaire.

Je refuse de signer comptes et budget. Mais ne puis-je,

par d'autres moyens, mettre à la raison un tel auto-

crate ?

R. — Nous n'avons pas à qualifier, au point de

vue des convenances, la conduite de ce président
;

pour le faire, il nous faudrait employer des ex-

pressions que les gens bien élevés évitent soigneu-

sement. Nous nous contenterons de releverunàun
es griefs de notre correspondant en indiquant les

solutions légales.

1» Le président prétend que le curé ne doit pas

iépenser un sou sans sa permission ; mais il se

permet de commander lui-même des travaux.—Au
point de vue du droit strict, ni le président, ni le curé

n'ont le droit de commander des fournitures ou

les travaux sans une délégation spéciale du con-

seil ou du bureau. De plus, ni l'un ni l'autre n'a

jualité pour payer un centime au nom de la

fabrique. Ces principes découlent non seulement

iu décret du 27 mars 1893, mais encore de celui

lu 30 décembre 1809. Nous lisons à l'article 35 de

5e dernier décret : « Toute la dépense de l'église

ît les frais de sacristie seront faits par le tréso-

ier ; et en conséquence il ne sera rien fourni par

lucun marchand ou artisan sans un mandat du

trésorier, au pied duquel le sacristain ou toute

autre pei
,
te à recevoir la livrai ion, certi-

fiera que le contenu du 'lit mandai a été rempli. »

Il suit de lé que le trésoriei - nous devons
dire le comptable seul, depui le dé< retdu '/'mars

1893 — paye les dépenses. Il suit encore de là

que le trésorier seul, cl non pas le comptable s'il

est autre que le trésorier, imande les fourni-

tures et les travail-. Régulièrement ces com-
mandes devraient se faire par un écrit qu'on
appelle mandat de c(imiininile, et qu'il ne faut

pas confondre avec les mandats de paiement. Le

mandat de paiement émane du président du bu-
reau et ordonne au trésorier de payer à un créan-

cier de la fabrique la somme qui lui est due. Le
mandat de commande émane du trésorier et de-

mande à un marchand de fournir telle marchan-
dise, ou à un ouvrier d'exécuter tel travail. Les
mandats de paiement sont nécessairement au
nombre des pièces justificatives ; les mandats de

commande regardent le service intérieur de la

fabrique et ne sont pas envoyés au juge des

comptes. Dans la pratique, il est rare qu'on s'as-

treigne à faire les commandes au moyen d'un

mandat écrit.

Le décret du 27 mars et l'instruction ministé-

rielle du 15 décembre 1893 ont fait à ces prescrip-

tions une addition utile. Ils décident que si le tré-

sorier est en même temps le comptable de la

fabrique, le conseil pourra nommer un régisseur

de dépenses qui paiera directement certaines caté-

gories de dépenses. Que notre honorable corres-

pondant se fasse nommer régisseur de dépenses,

et il pourra effectuer la plupart des paiements
malgré le président.

Tel est le droit strict. Mais c'est bien le cas de

répéter ici : Summum jus, summa injuria. En
pratique, on rencontre bien peu de fabriques dans
lesquelles les curés ne jouissent pas d'une cer-

taine latitude sinon pour les paiements, au moins
pour les commandes. On voit rarement un tréso-

rier choisir un ornement, un calice, acheter des

hosties, etc. C'est presque toujours le curé qui est

chargé de ce soin par suite d'une délégation au
moins tacite.

2» Le président lève les troncs sans le curé. Il

se met ainsi en contradiction avec l'article 12 du
décret du 27 mars 1893, dont voici la teneur : « Le
comptable de la fabrique assiste à toutes les

levées de troncs, sans exceptions, et il en est

dressé procès-verbal par les marguilliers. Quand
les fonctions de comptable sont remplies par un
percepteur résidant hors de la paroisse, les levées

de troncs n'ont lieu que les jours de tournée de
recette de ce comptable. — Quand les fonctions de

comptable sont remplies par un percepteur ou
par un receveur spécial, les troncs sont fermés par
deux serrures ; l'une des clefs demeure entre les

mains du président du bureau, l'autre entre les

mains du comptable. Lorsque ces fonctions sont

remplies par le trésorier-marguillier, il n'est pas

dérogé aux dispositions de l'article 51 du décret
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du -
article 51 porte :

• 3 ians C6tt< '.t'I'sl

leniers appartenant à la fabrique, ainsi

sfs des troncs des Les trom b ne

doivent .ton.- pas - qu'en présence du

bun nt Le curé fait partie.

ibrique, Li nt être dépo-

- dans la caisse ou B Le La

fabrique, et l'une le cette armoire doit

rester entre les mains du curé. Si le président

viole ces prescri] . Le curé peul Le

11 préfet, et même au tui-

nist

le mandater les dépenses,

mêmes urgentes, commandées par le curé ; il

refuse les notes acquit! atées par le curé.

— Nous dirons à notre confrère : Nous avez as

'nt un président grincheux ; ajoutez même à

idjectif telle êpithète que vous voudrez. 11

n'en est pas moins vrai qu'il se tient ici sur le ter-

rain de la stricte légalité, en s'appuyant non seule-

ment sur le décret du 27 mars 1893, mais encore

sur celui du 30 décembre 1809. Vous ne pourrez

facilement le déloger de cette forte position.

Il ni ppartient pas de payer au lieu et place

du trésorier, si vous n'êtes pas régisseur des

dépens - Soyez vous-même irréprochable au

point de - serez le plus fort. Pour

. votre homme sera parfaitement déraison-

nable, si. ayant constaté la -les dépenses

faites, il ne consent pas à cherch c

les moyens de régulariser % qui sont, du

reste, parfaitement irrégulières.

président a préparé le budget sans en

informer le curé. — Il ne connaît donc pas l'ar-

ticle 't-~> du décret de 1809 : « 11 sera présenté

chaque année au bureau, par le curé ou desservant,

un état par aperçu des di -saires à

l'exercice du culte, soit pour les objets de consom-

mation, soit pour réparations et entretien d'orne-

ments, meubles et ustensiles d'église. — Cet état,

après avoir été, article par article, approuvé par

le bureau, sera porté en bloc, sous la désignation

de Heures, dans le projet du budget

•rai : le détail de ces dépenses sera annexé

au dit projet. » Ce texte signifie i|ue le curé est

appelé à fournir les éléments des articles 1 et 2 du

budget ordinaire îles dépenses ;
que les indications

du curé, - par les marguilliers, sont

entes en détail dans la colonne intitulée : « Pro-

> et en bloc dans La colonne

suivante portant titre : « Réglées par le conseil. » si

prescriptions n'ont pas été observées, le curé'

pourra demander à l'évêque de ne pas approuver

le budget. Si sa demande est agréée, le conseil

r un nouveau budget sous peine

de s'exposer à être révoqué parle ministre.

I.e président a fait signer le budget par un

membre absent. — Le fait est irrégulier, mais ne

comporte aucune sanction, pourvu toutefois que

Les membres présents fussent au uioin> au nombre

de quatre dans une fabrique composée de sept

membres, et de six dans une fabrique composée de

membres, si ce quorum n" i atteint

et s'il est facile de le prouver, on peut demander
au ministre des cultes l'annulation de la délibé-

ration.

•
'." Il n'a pas été prooédé à la réélection du pré]

sident, du tri lu secrétaire. — 11 s'ensuit

que le président n'esl plus président. Mais I

séquence est moins grave en réalité qu'en appa-

rence. Si la situation est dénoncée aux
compi tentes, elles reconnaîtront comme valables

tous les a, -les accomplis par ce président appa-

rent : -lies enjoindront au bureau de se consti-

mer, et il est probable que le président sortira de

l'épreuve victorieux et triomphant.

Mais que faire en pratique i Refuser de
signer comptes et budgets est une protestation

toute platonique. Il vaut mieux chercher ailleurs.

Si les deux dernières élections triennales n'ont pas

été faites régulièrement, il faut provoquer auprès

du ministre la révocation du conseil et s

titution par l'évêque et le préfet. Si la dernière

élection triennale seule n'est pas régulière, il

appartient à l'évêque d'y suppléer en nommant
les fabriciens manquants. Si chaque

Quasimodo, on n'a pas remplacé ou réélu le niar-

guillier en fonctions depuis trois ans, c'est encore

l'évêque qui pourra faire la nomination. Enfin si

tout a été conforme à la loi, que le curé- s'y con-

forme à son tour et qu'il veille attentivement au

grain.

Q. — Veuillez avoir la bonté de répondre dans votre

prochain numéro aux questions suivantes :

1° Un curé a-lit le droit de défendre à une fanfare de
jouer à l'église pour l'enterrement d'un de ses membres
honoraires, oui ou non ?

pposé qu'il ait le droit et qu'un passe outre, est-08

: lent ou le chef de la fanfare qu*il faut poursuivre

et devant qui î

1 >onnerez-vous oui ou non une réponse pratique qui

arrivera avant que le cas se présente (ce qui ne tardera

pas), et non pas, comme vous le faites toujours, quan
on n'en a plus besoin ?

R. — Vous aviez vos nerfs, cher correspondant

lorsque vous écriviez les lignes peu aimables qui

précèdent ; vous ressembliez au piéton haletant

qui maudit l'omnibus parce qu'il est complet.

Est-ce la faute de l'omnibus s'il est assailli pal

d'innombrables voyageurs? En quoi cela prouve-

t-il qu'il fait mal son service, qu'il mécontent»

tout son monde et qu'il arrive toujours trop tard

i a-t-il, pour avoir l'avantage de vous plaire

forcer un voyageur à descendre et à vous céder m
place?

El puis, si au lieu de nous envoyer vos améd
tés anonymes, vous aviez mis votre nom et votn

sse à la' fin de votre lettre, nous aurions pi

vous renseigner immédiatement sans resservi

pour la deuxième fois à no9 huit milliers d'abonné

un plat dont ils sont moins gourmands que

Car, dans le cas qui vous intéresse, vous avez par
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ticulièremenl maux use grâce â ; reprocher

d'être en retard : voue êtes servi de] leu: ou

imis ans. En voici la preuve,

,\.l i. Vous trou vere ambre 1896,

tome i. pa ;e 189, un excellenl article sur La police

du culte. Vous y lirez : o Un arn i de la Cour de

cassation, du 15 décembre 1888, déclare que

l'église ne saurait être assimili i un lieu public

et que la réglementation des cérémonie! du culte

appartient au curé seul. qui re&t< librt d'aci

lir ou non les sociétés de rimai ou de mus:'

pendant les offices. » I >onc, oui, oui et oui, le curé

a le droit de défendre à une fanfare de jouer à

l'église.

Ail H. N'allez pas trop vite dans vos déductions,

et ne conclue/ pas de ce triple oui que le curé a le

droit de traduire devant les tribunaux quiconque

méconnaît son droit de police. Relise/, le travail

que nous venons de vous signaler; reportez-vous

au 21 mars 1895, page 152, au ; septembre 1895,

pape 248, au 13 lévrier 1896, page 338, etc., et vous

saurez que le Code pénal n'édicte aucune peine

contre les violateurs du droit de police du curé,

p< r se. Vous apprendrez en même temps que cette

violation tombe sous les coups de l'article 261 du

Code pénal lorsqu'elle est accompagnée de

troubles ou désordres causés dans le temple ou

autre lieu destiné ou servant actuellement au

culte, pourvu toutefois que ces troubles aient em-

pêché, retardé ou interrompu les exercices du

culte. Vous verrez aussi que, même dans ce cas,

vous n'avez pas le droit de traduire les délin-

quants devant les tribunaux, mais simplement

celui de les dénoncer au parquet, qui les poursui-

vra ou ne les poursuivra pas. Vous en conclurez

facilement que votre plainte doit mettre en cause

non pas un président irresponsable, mais le chef

de musique et ses musiciens, qui seuls auront

causé les troubles ou désordres incriminés.

Puissiez-vous en conclure enfin qu'il n'est pas

détendu d'être aimable lorsqu'on demande un

service à un ami tout dévoué !

Q. — Le conseil municipal peut-il, pour permettre au

curé de sa commune de rentrer plus tôt dans ses

débours d'une avance de deux mille francs faite pour

travaux d'église, le dispenser des impôts des portes et

fenêtres et cote mobilière, contribution, prestations de

voiture et cheval; en un mot, de tout impôt, hormis

la cote personnelle? En vertu de quelle loi?

Il est entendu que le montant de ses impôts lui serait

compté chaque année sur la somme à valoir, jusqu'à ce

qu'il soit rentré dans ses débours ; en sorte donc que, de

fait, le curé n'est pas dispensé de ses impôts, mais

seulement remboursé, par ce moyen, et peu à peu, de

ses avances.

R. — Quoique cette question ne soit pas de

notre compétence, nous y répondrons brièvement

en disant que cette manière de faire nous parait

absolument irrégulière, et cela pour deux motifs :

1» la loi veut que chaque citoyen paie l'impôt ;

or, dans ce système, le curé serait exonéré de

l'impôt, non pa â Bon profit, m p tfll de la

m une ,
'ii' produil de l impôl e répartil

entre l'Etat, le dépai temenl e1 la commune . or,

proj '. la commune absorberait

ii le mon tanl de l'impôl -
I I ru trerail l'Etal el

le département di la quotité qui leur re\ ienl

.

Pour ces motifs, l'arrangemenl proposé au c

nous semble inad ble.

Dl DROIT DES Cl RES

DE QUETER A L'EGLISE POUR LES PAUVRES

Le 21 octobre dernier, le ministre de l'Intérieur

a posé au Conseil d'Etat la question suivante :

c Les conseils de lubrique, curés et desservants,

ont-ils le droit de quêter dans les églises pour les

pauvres, et, en cas de négative, à qui appartient

ce droit? »

A quoi le Conseil d'Etat a répondu par un avis

en date de ce même jour :

Ad I. Considérant qu'aux termes de l'article 7ti de la

loi du 1,S germinal, an X, et de l'article 1 du décret du

80 décembre 1809, les fabriques n'ont de capacité que
pour pourvoir à l'entretien des églises et aux frais du
culte, et n'ont point de vocation charitable, qu'elles sor-

tiraient de leur mission en procédant à des quêtes dans

les églises pour en destiner le montant aux pauvres de

leur choix, et qu'elles détourneraient ainsi de sa desti-

née l'une des recettes dont la loi a composé le budget du

bureau de bienfaisance ; que les curés et desservants

n'ont pas davantage capacité pour recevoir au nom des

pauvres
.

Ad IL Considérant que les bureaux de bienfaisance

ont reçu des lois précitées le droit de pratiquer des

quêtes dans les églises à l'exclusion des fabriques: que

pour assurer le plein exercice de cette prérogative,

l'article 75 du décret du 30 décembre 1809 les a autorisés

à faire procéder par leurs préposés à des quêtes de cette

nature, toutes les fois qu'ils le jugeraient convenable ;

Le Conseil, est d'avis de répondre dans le sens des

observations qui précèdent.

Bien que cette question ait déjà été abordée par

l'Ami (cf. n03 76 et 107 du tome I, et n° s 97 et 98

du tome II de la Jurisprudence), il nous a paru

opportun d'y revenir.

Au premier abord, il semble bien inutile de

poser la dite question : l'exercice de la charité

n'est-il pas un des attributs les plus anciens et les

plus précieux des fonctions pastorales? Le pasteur

est le père des pauvres, leur confident le plus

intime, et il est de son devoir de pourvoir à leurs

besoins temporels comme à leurs besoins spiri-

tuels. Aussi les anciennes lois civiles et ecclésias-

tiques avaient conféré aux curés le droit de faire

des quêtes au pmflt des pauvres, et ils se trouvaient

même investis presque partout, concurremment

avec les fabriques, de la totalité des attributions

remplies aujourd'hui par les bureaux de bienfai-

sance. Il n'a été dérogé à leur droit de quêter
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pour les pauvres par aucune disposition formelle :

l'arrêté du 5 prairial an XI. et le décret du 80 dé-

cembre 1809 De parlant que des quêtes à faire par

le bureau de bienfaisance. Que 'lit. en effet, l'ar-

ticle 75 de ce décret? « Tout ce qui concerne les

quêtes dans les églises sera réglé par L'évêque, sur

le rapport des marguilliers, sans préjudice des

s pauvret lesquelles devront tou-

jours avoir lieu dan- les églises, '

que les bureaux de bienfaisance le juger

venable. » — Il en résulte : 1" que les bureaux de

bienfaisance ont le droit de faire des quêtes pour

les pauvres à l'égl rils doivent s'entendre

pour cela avec l'autorité ecclésiastique. Et nulle-

ment qu'ils ont seuls le droit de l'aire des quêtes

nature.

En 1809, les bureaux de bienfaisance étaient

d'institution assez récente, puisqu'ils avaient été

établis par la loi du 7 frimaire an V ; ils avaient

à faire des quêtes dans les temples

consacrés au culte, et l'article <•"> du décret de 1809

confirma cette autorisation. Pourquoi eût-elle été

nécessaire, si le législateur n'avait pas maintenu

intact le droit des curés et des fabriques sur ce

point ? Ce droit existait, et pour qu'il cessât, il eût

fallu que la loi l'abolit expressément, ce qu'elle

n'a pas fait: en conséquence, il faut considérer

comme constant le droit exercé autrefois par les

évêques d'ordonner et d'autoriser des quêtes pour

les pauvres, dont le produit restait aux curés et

était employé par eux, sans préjudice des adminis-

trations de charité. (Voir < :arré, Gouvernement des

paroisses, n° 107). En tous cas, le droit de quête

pour les pauvres existe pour les fabriques, et

dte de l'article 7l> de la loi du 18 germinal,

an X, qui règle toujours les rapports de l'Eglise

avec les pouvoirs public- : « Il sera établi des

fabriques pour veiller à l'entretien et à la conser-

vation des temples, à l'administration des au-

mônes... » Les aumônes étant des dons libres et vo-

lontaires, dont le but est parfaitement licite et

légal, comment en faire rentrer l'administration

dans les attributions des conseils de fabrique, s'il

leur est interdit de les recevoir; et s'ils peuvent

les recevoir, comment leur défendre de les solli-

citer ?

Le droit des bureaux de bienfaisance est donc

incontestable, puisqu'il résulte de la loi même;
mais on ne peut en aucune manière lui reconnaître

le caractère exclusif qu'on voudrait lui attribuer.

Si la loi s'accorde avec la raison pour reconaltre

un droit aussi manifeste, la jurisprudence vient

également le confirmer. Il a été jugé en effet que

si les administrateurs des bureaux de bienfai-

sance peuvent, aux termes de l'article 1 de l'arrêté

du ô prairial, an XI. faire des quêtes dans les

temples et églises, et si les sommes ainsi recueil-

lies doivent être versées dans la caisse du bureau

de bienfaisance, cette attribution spéciale n existe

pas à l'égard des quêtes faite- pour les pauvres

dans l'église par le curé ou son délégué : c'est au

curé qu'il appartient de distribuer le montant de

ces quêtes. (Gaen, 12 janvier 1881. I>. 1'. 88, 2,

57 . 18

Voici du reste les tenues de l'arrêt : n La quête
faite dans une i glise par le curé ou avec son a

nient, n'est pas une recette municipale; dès lois,

le mode exceptionnel de recouvrement autorisé

par l'article 63 de la loi du 18 juillet 18S7, qui est

d'ailleurs inapplicable aux bureaux .le bienfai-

sance, ne saurait être employé pour contraindre le

curé à verser au bureau de bienfaisance le produit

de cette quête. » (Ar. du Cons. d'Etat, 24 mars issu.

— D. P. 81,3, 11).

Le décret des 19-26 mars 1790, qui interdit les

quêtes aux religieux, est sans application aux
quêtes faites dans les églises pour les pauvres, et

d'ailleurs il a été abrogé par la loi du 7 frimaire,

an V, qui, en instituant les bureaux de bienfai-

sance, leur attribue seulement les dons qui leur

seront offerts, sans créer pour eux le monopole de

la charité.

Cette liberté de la charité' n'a été supprimée ni

par l'arrêté du 5 prairial, an XI, qui autorise les

administrateurs des bureaux de bienfaisance ainsi

que ceux des hospices à faire quêter dans les

temples et églises au profit de ces établissements :

ni par l'article 75 du décret du 30 décembre 1809

sur les fabiiques, qui reproduit sans innovation

les dispositions de la législation antérieure. En
conséquence, les curés et les bureaux de bienfai-

sance ont le droit de faire des quêtes pour les

pauvres dans les églises, et le produit de ces

quêtes appartient, soit au bureau de bienfaisance,

si 'est lui qui les a organisées, soit au curé pour

en distribuer le montant aux indigents, s'il les a

faites ou permises.

En maire peut être condamné personnellement

aux dépens, lorsqu'il a compromis les intérêts du
bureau de bienfaisance en employant sans déci-

sion préalable de l'autorité judiciaire et contraire-

ment tant à la loi qu'à un usage ancien, des me-
sures excessives et vexatoires contre le curé à

l'occasion des quêtes pour les pauvres dans

l'église. — En ce cas, les tribunaux civils sont

compétents.

Tel est donc l'état actuel de la question. L'avis

du Conseil d'Etat ne modifie en aucune façon cet

état de choses; et si, par la suite, une loi ou un
décret venait lui donner une sanction officielle,

que nos lecteurs se rassurent : les fidèles ne se

tromperont pas sur la destination de leurs au-

mônes, et s'ils ne peuvent plus les déposer dans

la bourse que leur tendra leur pasteur, ils pourront

les lui remettre en mains propres, ou encore les

verser dans les troncs affectés aux pauvres de la

paroisse et dont il conservera toujours la libre

disposition.

Le gérant : J. Maitrier.

LANQRES. — IMPRIMERIE MAITRIBR ET QOURTOT
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COMMENTAIRE
OU DÉCRET DU 30 DÉCEMBRE 1809

(Suite)

Art. 81. — Les annuels auxquels les fondateurs .ont

attaché des honoraires, et généralement Ions les annuels

emportant une rétribution quelconque, seront donnés de
préférence aux vicaires, et no pourront être acquittés

qu'A leur défaut par les prêtres habitués ou autres

ecclésiastiques, à moins qu'il n'en ait été ordonné au-

trement par les fondateurs.

On donne le nom d'annuels aux offices funèbres

ou aux messes qui se célèbrent à une date fixe, au

jour anniversaire du décès, tous les mois ou

chaque semaine, pour un ou plusieurs défunts. La
date, les conditions et la solennité des annuels

sont le plus souvent lixées d'avance par disposi-

tions testamentaires, lesquelles doivent être scru-

puleusement observées.

11 est permis de fonder des annuels pour toute

autre cause que pour le repos de l'aine des dé-

funts, par exemple pour rendre grâce à Dieu de la

naissance longtemps attendue d'un enfant, d'un

mariage qui a opéré la réconciliation de deux fa-

milles ennemies, ou d'un événement mémorable :

victoire, cessation d'un lléau, conclusion de la

paix, changement de régime politique. Dans ces

divers cas, les annuels sont des messes dites

d'actions de grâces, qui doivent se célébrer tel

jour, dans telle chapelle et à tel autel désignés par

les auteurs de la fondation. Si ces derniers l'éta-

blissent par acte entre vifs, ils la passent avec le

trésorier de la fabrique et non pas avec le curé ou

le desservant. Elle peut être rédigée par acte

sous seing privé, sans l'intervention d'un notaire,

et soumise à l'approbation du Conseil d'Etat

avant l'accomplissement de la formalité de l'enre-

gistrement.

Le curé est évidemment admis au service et à la

rétribution des annuels établis dans son église,

s'il n'en a pas été formellement exclu par le fon-

dateur. Un arrêt du Parlement île Rouen du

26 juillet 1751 porte que « les curés et ensuite les

vicaires seront pourvus les premiers des messes et

autres fondations, quand elles ne sont pas atta-

chées à l'entretien d'un chapelain. » Il y a dans ce

dispositif un principe invariable de droit commun
que notre décret de 180!» a reconnu, en statuant

que les vicaires d'abord, puis les prêtres habitués,

et à leur défaut les prêtres étrangers jouiront

des honoraires dus à l'acquittement des annuels.

Supposons que le curé de la paroisse refuse

d'acquitter les charges d'un annuel, sous prétexte

ie les honoraires sont insuffisants el Lnf<

ceux du tarif ai tue] de la p du diocèse.

Sera i i] dans Bon droit? Oui, à la rigueur. Les
annuels ne font pas précisément partie de son

bénéfice ; ils

et non du curé. La preuve, c'est que l'ordonnance

épiscopale qui a appi vé les annuels s'adresse à

la fabrique seule, nullement au curé. La fabrii

devra donc, sur le refus formel du curé, offrir à

d'autres prêtres d'acquitter les annuels aux condi-

tions jugées inacceptables. Si tous refusent, elle

devra augmenter les honoraires de ses propres

deniers et les mettre en rapport avec le tarif dio-

césain ; mieux encore, elle demandera à l'évêque

de diminuer, pour l'avenir, les charges devenues

trop onéreuses de la fondation, faveur qui lui

sera accordée après examen sérieux.

Nous verrons, à l'article 76, que le trésorier de

la fabrique doit porter parmi les recettes les

cierges délivrés pour les annuels, qui lui appar-

tiennent. Quand ils sont fournis par les parents,

tout ce qui reste après le service religieux revient

à la fabrique. Si les parents, au lieu de faire cette

fourniture, en laissent le soin à la fabrique moyen-
nant une somme d'argent, la fabrique profite seule

de cette somme versée et de l'excédent des cierges.

Le décret du 26 décembre 1813, qui a déterminé la

part du curé dans les cierges offerts aux enterre-

ments et aux offices funèbres, ne parle pas des

cierges des annuels.

Tout legs fait en faveur d'une personne incer-

taine étant nul, aux termes de l'article 1043 du
Gode Napoléon, un annuel qu'un testateur a mis
seulement à la charge de ses héritiers, mais sans

désignation de paroisse, ne constitue pas une fon-

dation ou un legs que puisse revendiquer la

fabrique de la paroisse où ce testateur est décédé,

et qui soit civilement obligatoire pour ses héri-

tiers. (Décisions ministérielles des 5 juin 1851 et

l 'i février 1853).

De même, lorsqu'un testateur a inséré dans son

testament la clause suivante : « Je charge ma
femme de faire acquitter deux annuels dans les

deux années qui suivront mon décès, et d'em-

ployer ensuite cinquante francs, chaque année, à

perpétuité, à faire célébrer des messes basses pour

le repos de mon ame, » cette disposition ne cons-

titue pas un legs à la fabrique de la paroisse du

défunt ; c'est une simple charge d'hérédité dont

l'exécution est entièrement abandonnée à la bonne

volonté de la veuve. (Cassation, 18 juin 1854).

Art. 32. — Les prédicateurs seront nommés par les

marguilliers, à la pluralité des suffrages, sur la présen-

tation faite par le curé ou desservant, et à la charge

par les dits prédicateurs d'obtenir l'autorisation de

l'Ordinaire.

Il importe de faire ici une distinction avec

M. Bost. « Cette disposition, dit-il, ne s'applique

évidemment qu'aux prédications solennelles et

extraordinaires qui sont faites à certaines époques
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de l'année, par exemple pendant l'Avent et le

me, car les .nies, les desservants et les

suffisent ordinairement aux prédications

usuelles de la paroisse. Il est à remarquer, du

reste, que le bureau ne doit user de la faculté que

lui donne l'article 33 que dans le sens de la sur-

veillance des intérêts matériels de la fabrique.

c'est-à-dire au point de vue de l'honoraire des pré-

dicateurs. I.e curé seul, en effet, peut faire conve-

nablement un ehoix qui nécessite une apprécia-

tion morale et religieuse des qualités du prédica-

teur. Une somme*déterminée pour l'honoraire des

lieateurs est ordinairement portée, par suite

;ii précède, au budget annuel de la fa-

brique. Lorsque cette dépense n'a pas été prévue,

l'honoraire est réglé par le bureau des rnarguil-

liers s'il ne dépasse pas 50 francs dans les pa-

roisses au-dessous de 1*000 à mes. et 100 francs

dans celles d'une plus grande population. Lors-

qu'il excède ces proportions, il doit être voté par le

conseil de fabrique.

Le célèbre règlement du 2 avril 1737 pour la

fabrique de la paroisse de Saint-Jean-en-Grève,

disait dans son article 51 : Les prédicateurs de

l'Avent. du Carême, des octaves du Saint-Sacre-

ment, et des dimanches et fêtes, après midi,

seront nommés suivant l'am ien usage à la plura-

lité des suffrages, et il sera fait un registre, sur

lequel seront inscrits les noms des prédicateurs

qui auront été nommés, l'année et le temps qu'ils

doivent prêcher. »

Bien que l'article 37 de notre décret de 1809

spécifiera bientôt parmi les charges générales de

la fabrique celle « de payer l'honoraire des prédi-

cateurs de l'Avent. du Carême et autres solen-

nités, » nous croyons utile de réunir ici tous les

renseignements concernant les prédicateurs et les

prédications.

La nomination des prédicateurs par le bureau

des marguilliers paraît singulière et contraire au

bon sens, de l'avis des meilleurs auteurs. « l.e

t de 1809, remarque M. Gaudry, a étendu les

attributions du bureau jusqu'à des choses qu'il

eût peut-être mieux valu abandonner entièrement

au supérieur ecclésiastique. » Mgr Affre ajoute :

C'est au curé & désigner les prédicateurs. Le

décret du 30 décembre 1809 décide qu'ils doivent

être nommés par les marguilliers, sur la présenta-

tion du curé. Il est essentiel d'observer que ce

droit des marguilliers n'ayant d'autre fondement

que l'obligation de payer les honoraires des ser-

mons sur les fonds de la fabrique, toutes les fois

que ces honoraires sont fixés par l'usage ou par

une délibération, leur intervention n'est plus que

de convenance. L'instruction exige une mission

spirituelle, et il n'y a que le curé qui puissi

donner dans sa paroisse, sauf l'approbation de

Pévêque. La seule chose que le tiré n'a pas le

droit de faire, c'est de régler et de fixer, sans le

-entement des marguilliers, les honoraires des

stations, des octaves et même des sermons parti-

culiers. L'article 32 dudécretdu 30 décembre 1809,

pris à la lettre. \a donc trop loin, en supposant de

la part des marguilliers une véritable nomination,

pour laquelle il ne laisse au cure que la présenta

tion et son suffrage, comme membre du bureau. »

M. l'abbé Yerdu, directeur de la Ha^c/i

conseils de fabrique, a soin de faire les mêmes
rves et avec raison : « Le droit de nomination

des prédicateurs attribué aux marguilliers ne doit

pas être pris dans un sens absolu. Il ne peut,

nonobstant les termes de l'article, (pie constituer

pour le bureau la faculté d'agréer le choix fait par

le curé, ou de refuser l'honoraire du prédicateur;

car, supposer de la part des marguilliers une véri-

table nomination, ce serait admettre qu'ils peuvent

conférer une mission spirituelle, puisque la prédi-

cation exige une pareille mission ; et il n'y a que

le curé ou l'évéque qui aient le droit de la donner
dans la paroisse. Le droit des marguilliers ne pou-

vant avoir d'autre fondement que l'obligation de

déterminer et de payer l'honoraire des prédica-

teurs sur les fonds de la fabrique, il s'ensuit que
toutes les fois que cet honoraire est fixé par

l'usage ou par une délibération, leur intervention

n'est nullement nécessaire. Il faut en dire autant

pour le cas où le prédicateur n'exige aucune
indemnité, t'ne décision ministérielle du 17 fé-

vrier 1812, dit M. Champeaux, a toutefois décidé

le contraire, par le motif que ce présent article ne

distingue pas. Mais nous ne croyons pas qu'elle

doive être suivie, et c'est, au surplus, ce qui a lieu

dans la pratique. »

Le gouvernement s'obstine à refuser son appro-

bation aux donations faites à une fabrique pour

assurer le paiement annuel des honoraires d'un

prédicateur, toutes les fois que ces donations ren-

ferment une clause qui attribue au curé seul la

nomination des prédicateurs. 11 veut que la

fabrique intervienne toujours dans l'acceptation

des libéralités faites au curé pour les frais des

prédications extraordinaires.

Il fait cependant une distinction assez bizarre

entre les do?iations entre vifs et les legs. Quand
il s'agit d'un legs par testament, au lieu d'une

donation, la clause qui attribue au curé seul le

droit de nomination des prédicateurs lui parait

contraire à la loi. Mais le legs ne pouvant plus

être modifié au moment où il est soumis à

l'approbation de l'Etat, il arrive que le décret

d'autorisation se borne à l'approuver quand même,
aux charges, clauses et conditions imposées par

le testateur défunt, si elles ne sont pas contraires

aux lois. L'article 900 du Code civil < 1 ï t bien que

« dans toutes dispositions entre vifs ou testamen-

taires, les conditions impossibles, celles qui seront

contraires aux lois ou aux mœurs, seront réputées

non écrites. » l'usage administratif de distinguer

entre les donations et les legs a néanmoins pré-

valu ; tandis qu'on invite les donateurs entre vifs à

modifier leurs conditions et à laisser au bureau des

marguilliers le droit de choisir les prédicateurs.

Voici des exemples à l'appui. M. Vardon, curé

• le Saint-Léonard à Efonfleur (Calvados), donne.
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par acte notarié du 27 octobre L85Q, à la fabrique

de cette église, trois rentes 3 0/0 sur l'Etat de

100 francs chacune, pour en employer les arré-

i ;es au paiement des honoraires d'un prédica-

teur dont le choix appartiendra au curé actuel et

ensuite a ses successeurs. Cette clause paraît

inadmissible au Conseil d'Etat chargé d'examiner

le projet du décret d'approbation. Le 23 décembre

1852, il statue solennellement que la condition

posée par M. l'abbé Vardon « est en opposition

avec l'article :!2 du décret de 1800. portant que les

prédicateurs sont nommés par les marguilliers,

sur la présentation faite par le curé ou desser-

vant. » Regardant eomme chose impossible d'au-

toriser une donation en y laissant une clause

contraire aux lois, il invite le donateur à modi-

fier ses intentions dans le sens indiqué, par un

nouvel acte par devant notaire.

Le second fait est entièrement rapporté dans la

lettre suivante du ministre des cultes au préfet de

la Manche, le 3 avril 1861 :

Par acte notarié du 19 octobre 1860, la demoiselle

Depéronne a fait donation, à la cure de Notre-Dame de

Granville, de deux rentes 4 1/2 0/0 sur l'Etat, au por-

teur, de 100 francs chacune, à charge par le curé de

faire prêcher tous les deux ans, par un prédicateur à

son choix, une station de quinze jours au moins, dans

la dite église.

Aux termes de l'article 32 du décret de 1809, les pré-

dicateurs sont nommés par les marguilliers, à la plu-

ralité des suffrages, sur la présentation faite par le curé

ou desservant ;
par conséquent la clause par laquelle la

demoiselle Depéronne a attribué au curé de Granville le

pouvoir de choisir à lui seul le prédicateur de la sta-

tion qu'elle a fondée, porte atteinte au droit de nomina-

tion du bureau des marguilliers. Elle ne peut être

approuvée, comme étant contraire aux lois. Je vous

prie, Monsieur le Préfet, de vouloir bien faire con-

naître à la demoiselle Depéronne que sa libéralité ne

pourrait être autorisée qu'autant qu'elle consentirait à

supprimer par un nouvel acte notarié cette clause inad-

missible.

J'ai l'honneur de vous renvoyer le dossier de l'affaire.

Dans le cas où vous auriez à me le transmettre de nou-

veau, vous y joindrez : 1" une délibération du conseil

de fabrique sur une libéralité qui intéresse essentielle-

ment sa paroisse ;
2° un certificat du maire de Gran-

ville, indiquant d'une manière précise la qualité des

revenus de la donation.

Il faut donc conseiller soigneusement aux dona-

teurs par acte entre vifs ou par testament, d'une

rente pour les frais de prédication, d'omettre la

clause que le curé seul choisira le prédicateur, si on

veut obtenir l'approbation du gouvernement. Pour

les autres mesures de prudence à prendre, nous

renvoyons à notre étude sur la législation actuelle

envers les fondations pieuses : tome II, page 233.

Lorsque le curé ou ses vicaires prêchent eux-

mêmes les stations de l'Avent et du Carême, ont-ils

droit à un honoraire ? — Non, dit un arrêt du

Parlement de Paris du 3 décembre 1718. Mgr Affre

semble incliner vers ce sentiment : « Les instruc-

tions, les prônes et les publications doivent être

faits par le curé ou par ses vicaires. L'instruction

étant une des fonctions les plus importantes du

ministère, il est évident que les ecclésiastiques,

curés ou vicain . qui onl l'approbation de leur

êvêque, n'ont pa besoin d'autre autorisation pour

la remplir. Elle est tellement inhérente à la

charge du curé, qu'il pi même les instruc-

tions pour lesquelles il e tne fondation

en faveur d'un autre ecclésiastique. Quant à la

rente «le la fondation, il ne pourrait en jouir

qu'autant que la personne chargée de la servir

s'en serait valablement dessaisie, et que, d'après

l'examen du titre, l'évêque jugerait qu'elle peut

perçue par le curé. »

Dans la plupart des paroisses, il n'y a pas

d'honoraires fondés pour la prédication du

Carême, de l'Avent et des solennités extraordi-

naires. Mais lorsque la fondation existe, dans les

paroisses urbaines, le curé et les vicaires peuvent

en percevoir le bénéfice dès lors qu'ils ont fait les

prédications requises : Dignus est operarius mer-
• flf sua.

Les prédicateurs étrangers et non approuvés

pour le diocèse, ont besoin de l'autorisation de

l'évêque, exigée par notre article 32 et aussi par

l'article 50 de la loi du 18 germinal an X. L'évêque,

juge de l'orthodoxie et des qualités des prédica-

teurs, peut interdire la parole dans les chaires de

son diocèse à ceux qu'il ne juge pas dignes de

remplir ce ministère, comme aussi fixer et chan-

ger l'heure des sermons. Les religieux réguliers,

qui prêchent dans leurs propres églises, n'ont pas

besoin de cette autorisation, mais ils doivent de-

mander la bénédiction de l'évêque. S'ils prêchent

dans une autre église, même chez des réguliers,

la patente épiscopale leur devient nécessaire.

Une sage réflexion de Le Besnier mérite d'être

reproduite ici : « Un usage assez généralement

suivi est de faire une quête per domos pour le paie-

ment de la rétribution qu'il convient de donner

aux prédicateurs du Carême, et le décret de 1809

n'a pas défendu ce moyen, qui économise les res-

sources de la fabrique. Il serait pourtant à dési-

rer qu'on n'y recourût qu'en cas de besoins réels

de la fabrique, car si les dons de la charité et de

la religion, surtout le denier de la veuve, sont

toujours honorables, les administrateurs feraient

bien de tâcher d'éviter l'emploi d'un mode dont la

fausse délicatesse du siècle se scandalise quelque-

fois. »

Quant aux peines encourues par les impruden-

ces de langage commises en chaire, soit contre des

particuliers, soit contre le gouvernement établi,

nous renvoyons le lecteur à notre étude sur les

délits commis par les ecclésiastiques : tome II,

page 441.

Il est bon de rappeler que les sermons prononcés

dans les églises constituent une propriété au profit

de leurs auteurs, et que nul n'a le droit de les re-

produire par la voie de la presse, sans leur con-

sentement exprès. Un jugement du tribunal cor-

rectionnel de la Seine, en date du 10 février 1852,

a condamné sévèrement un imprimeur coupable de

ce délit. Le prédicateur est seul juge de l'opportu-

nité et du mode de publication de ses discours ; il
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a le devoir de les examiner et Je Let . de sup-

primer .1 lèvres dans la

chaleur de l'improvisation, et de donner à sa pen-

ane forme irréprochable; il faut donc qu'il

reste maître de choisir son imprimeur et de corri-

travail. Les vingt et un décrète, Lois el

ordonnances qui régissent la propriété littéraire

en Fiance, lui donnent tous les moyens de pour-

suivre tes reproducteurs non aul - dis-

cours et de ses ouvra
(A suivre).

Q. — Le comptable de la fabrique a-t-il qualité pour
réel. ;,t les tribunaux le paiement du casuel dit

au clergé et aux employée de l'église? — Citez quelques
décisions judiciaires relatives à cette question.

Il L'affirmative ne parait pas douteuse de-

puis le décret du %} mars 1893 et l'instruction mi-

nistérielle du lô décembre suivant. L'article 3 du
! les articles 32 et 33 de l'instruction.

prouvent que le comptable est régulièrement

chargé d'encaisser le casuel de la fabrique et celui

du personnel, soit directement par lui-même, soit

par l'intermédiaire du curé ou du prêtre désigné

par le curé. La liste officielle des pièces justilica-

tives de la comptabilité fabricienne indique

pièces que le comptable doit fournir à l'appui de

la perception de ce casuel '. Le compte de gestion a

tout un chapitre relatif au casuel du clergé et des

iteurs de l'église. Il est donc certain, d'après

les nouveaux règlements, que le comptable a qua-
lité pour percevoir non seulement le casuel reve-

nant ;'j la fabrique, mais encore celui du person-

nel. La conséquence qui se dégage de ce principe.
- ;

. qu'il a également qualité pour poursuivre
devant les tribunaux le paiement intégral de tout

le casuel.

Nous connaissons peu de décisions judiciaires

relatives â la question qui nous est soumise, et

aucune qui la tranche incontestablement. Voici le

résumé succinct de deux espèces dans lesquelles les

juges semblent avoir admis une opinion contraire

à celle que nous venons d'émettre.

Un créancier ayant voulu saisir le casuel d'un
vicaire entre les mains du trésorier de la fabrique,

le tribunal .le la Seine déclara, le 17 février 1877,

que le '-asuel est, en réalité, un supplément de
trait ir on sait que le traitement du clergé

est insaisissable. Le tribunal ajouta que le casuel

n'est pas un revenu «le la fabrique, e1 que le tré-

sorier de celle-ci est étranger à sa perception. Pour
ces deux motifs, le demandeur fut débouté de sa

demande. Le dernier motif allégué p ;( r les juges
pouvait être vrai ou discutable à l'époque où fut

rendu le jugement ; mais actuellement, après le

décret du S, mare 1893, il nous semble qu'aucun
tribunal ne pourrait l'admettre.

' Voir, à rencontre de la doctrine ministérielle, l'im-
portant arrêt de la Cour des comptes du 16 juin ÎWT,
au tome II. p. 857.

Dans la seconde espèce, un curé ayant réclamé
devant les tribunaux le paiement de son casuel et

v iteure de l'église, le débiteur pré-

tendit : 1» que la fabrique seule avait qualité pour
exiger ce paiement ; 8° que dans tous les cas le

curé ne pouvait pas réclamer la part revenant aux
serviteurs de l'église. Le 17 avril 1895, Le tribunal

civil de Bruxelles rejeta ces deux exceptions :

1" parce que « les fabriques n'ont pas qualité pouj
réclamer en justice le paiement d'autres dn
recettes que ceux qui leur sont dus à elles-mêmes,

et que, dès lors, il incombe au curé de poursuivre

directement le recouvrement de ses honoraires »
;

&> parce que le cure, ayant agi comme mandataire
de ses subordonnés en vertu d'un accord tacite, avait

qualité pour réclamer ce qui leur était dû. — 11

faut remarquer que la Belgique reconnaît le dé-

cret du 30 décembre 1809, mais non celui du
Si mars 18! '3. — Donc, malgré ces deux arrêts, nous
estimons que le comptable de la fabrique peut

poursuivre devant les tribunaux le paiement des

sommes dues à la fabrique ou au personnel à

l'occasion des services religieux.

Q. — Une chapelle est concédée à un particulier dans
une église à la condition qu'il supportera tous les frais

de réparations et d'entretien.

Ce particulier fait exécuter différents travaux dans la

dite chapelle, par exemple enlever l'enduit des murs
pour en refaire un neuf: badigeonner les murs à son
goût ; refaire la toiture à neuf, et cela de sa propre
initiative, et sans prévenir le conseil de fabrique.

Je demande si ce particulier a le droit d'agir dans
celte chapelle comme il le fait chez lui?

Doit-il au moins prévenir le curé ou les membres
du conseil de fabrique?

R. — Dire que le concessionnaire d'une cha-

pelle supportera tous les frais de réparations et

d'entretien, ce n'est pas dire qu'il fera exécuter les

travaux à sa guise, sans même prévenir le conseil

de fabrique et le curé. L'article 1 er du décret du
30 décembre 1809 porte que les fabriques « sont

chargées de veiller à l'entretien et à la conserva-

tion des temples. >• Il n'est donc pas permis au

concessionnaire d'une chapelle d'y faire exécuter

des travaux sans l'agrément de la fabrique.

En acceptant le principe contraire, on accorde-

rait à un simple particulier le droit de détruire

l'unité architecturale d'une église, de rompre

l'harmonie des tons si l'église est peinte, de placer"

dans la chapelle des tableaux ou des statues con

traires aux règles liturgiques, etc. Tout cela est

inadmissible en principe.

En pratique, si les réparations ont été bien con-

çues et bien exécutées, si elles constituent une

sérieuse amélioration, nous pensons que les récla-

mations de la fabrique doivent se produire sous

une forme philôt très modérée.

Le gérant : J. Maitrier.

-

IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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I.E PAIN HKNIT

Vous me faites un gros reproche, mon cher

ami, de ue pas avoir traité un sujet aussi pratique

que celui du pain bénit, et vous constatez avec

une pointe d'amertume que les deux premiers

volumes de notre Jurisprudence sont absolument

muets à son égard. Patientiam habr, vous répon-

drai-je avec le débiteur de l'Evangile; donnez-moi

un peu de répit, et vous aurez ample satisfaction

sur ce point et sur beaucoup d'autres.

On ne peut tout dire à la fois, en jurisprudence

pas plus qu'à la tribune. Vous m'oll'rez l'occasion

de reprendre notre petite correspondance et je

l'accueille vraiment comme pain bénit .'

Sous l'ancien régime, pendant des siècles, la

jurisprudence civile avait admis la coutume qui

rendait obligatoire l'offrande du pain bénit pour

tous les paroissiens un peu aisés, chacun à son

tour. Elle autorisait même les marguilliers, dans

beaucoup de paroisses largement établies, à pren-

dre lieu et place des retardataires ou des récalci-

trants, à remplir ce devoir en leur nom et à leurs

frais, en proportionnant le chiffre de la dépense à

la qualité des personnages, et à revendiquer juri-

diquement les avances déboursées à cet effet.

Les gens trop économes et les Harpagons con-

fits en avarice subissaient un affront public et

recevaient une excellente leçon. Lorsqu'ils avaient

le courage d'offrir un pain bénit au-dessous de

leur fortune et de leur position sociale, ils se trou-

vaient invariablement condamnés à présenter le

pain bénit une seconde fois. Nos ancêtres ne

manquaient pas de bon sens pratique, et nous

avons tort de ne pas suivre leurs pieuses coutumes.

Depuis 1789, la Déclaration fameuse des préten-

dus droits de l'homme a soustrait les nouvelles

générations à la tyrannie de l'offrande obligatoire

du pain bénit. En sont-elles devenues plus riches?

Aucun texte de loi ne vous permet actuellement

de contraindre vos ouailles, même les plus opu-

lentes, à fournir le pain destiné à être bénit et

distribué ensuite aux assistants. Par la persuasion

seule vous maintiendrez un usage aussi ancien

que respectable, devenu absolument libre et facul-

tatif, en montrant que l'honneur des bons catho-

liques leur inspire l'observance volontaire d'une

tradition des âges de foi.

Vous avez probablement lu, dans maints au-

1 Voir les deux premiers tomes de notre Jurispru-
dence civile-ecclésiastique.

leurs d'ailleurs recommandables, que la fourni-

ture <\u pain bénit est une des charges de la

fabrique, en vertu de l'article 87 du décret du

80 décembre 1809. 11 y a là une et regret-

table erreur d'interprétation. La fabrique fournit

le pain d'autel, c'est-à-dire leH grandes et les

petites hosties que le prêtre consacrera à la messe

pour lui et pour les lidèles admis à la communion;
mais elle n'est pas tenue de faire les fiais du

pain bénit que les paroissiens offrent dé leur plein

gré. dépendant, elle a toujours la faculté d'ins-

crire à son budget la somme requise pour la four-

niture du pain bénit; elle ne remplit pas ainsi

une véritable obligation, mais elle maintient une

tradition religieuse à l'aide de ses ressources dis-

ponibles.

Si vos paroissiens ne montrent pas assez d'em-

pressement à présenter le pain bénit, vous avez

un moyen légal de ranimer leur zèle. Persua-

dez aux membres de votre conseil de fabrique

d'insérer, dans le cahier des charges de l'adjudi-

cation ou de la location des bancs et chaises de

l'église, cette clause que chaque concessionnaire

s'engagera formellement à donner le pain bénit

à tour de rôle, ou à payer une somme déterminée

d'avance à la fabrique pour cette fourniture.

Il ne faut pas être grand clerc en jurisprudence

pour comprendre qu'une pareille condition ne

présente rien d'anormal. En matière de contrats,

vous le savez, il est loisible à chacune des parties

de déterminer les conventions sous lesquelles elle

consent à s'engager. Dans les divers genres de

baux, vous, bailleur, vous avez le droit de stipu-

ler les clauses auxquelles vous consentez à céder

la jouissance d'un terrain, d'une maison eu d'un

mobilier. D'après ces principes généraux, vous

voyez qu'il appartient à votre conseil de fabrique,

d'imposer aux concessionnaires des bancs et

chaises de votre église telles conditions qu'il juge

convenables, par exemple l'offrande du pain bénit.

Ces conditions ayant été admises avant l'adjudi-

cation, personne ne peut ensuite les récuser ni

s'y soustraire.

Les cierges portés à la main par la personne ou

les personnes qui offrent le pain bénit et s'age-

nouillent au pied de l'autel ou devant la table de

communion, pendant la cérémonie de la bénédic-

tion, comme aussi les offrandes de diverse na-

ture dont elles accompagnent parfois la présen-

tation du pain, vous appartiennent sans conteste.

Les cierges qui entourent la corbeille du pain

restent à la fabrique. Relisez l'article 76 du décret

du 30 décembre 180!» : « Le trésorier portera, parmi

les recettes en nature, les cierges offerts sw les

pains bénits ou délivrés pour les annuels et ceux

qui, dans les enterrements et services funèbres,

appartiennent à la fabrique. » Une décision du
ministre des cultes, du 31 mars 1837, consacre

votre droit : « L'article 76 du décret du 30 décem-

bre 1809 n'attribue aux fabriques que les cierges

offerts sur le pain bénit ; ceux qui sont portés à la

main ont toujours été considérés comme faisant
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s offrandes présentées à l'autel et api

;.t conséquemment ;iu\ ourés

l.a distribution dn pain bénit à la messe rentre

• attributions des marguilliers et leur rons-

titue une Fonction très honorable, s'il- refusent de

la remplir, on «quelque incon-

vénient à ce qu'ils en soient chargés, il appartient

- ul de désigner d'autres distributeurs de

votre choix. Les usages locaux sont très van.m

à cet i il VOUS sera Le j
ent utile

d'en tenir compte.

•Juant à l'ordre dans lequel le pain bénit Bi

distribué, et au moment de l'office où cette distri-

bution aura lieu, c'est à vous de les déterminer.

Aux i . l'article 32 du décret du 3 lévrier

1831 le la manière >uivante la distribution

du pain bénit: on l'offre d'abord au gouverneur,

. ensuite au commandant militaire, aux

idministration et aux simples fidèles, l.a

coutume, en France, veut que le pain bénit soit

distribué dans l'église, en commençant par le

chœur, aux eccli siastiques, aux fabriciens, aux

autorités locales, aux fonctionnaires publics et en-

à toute- unes qui assistent à l'office.

11 y a quelques années, les marguilliers d'une

grande paroisse urbaine soulevèrent une question

; 'réséance relativement à l'ordre hiérarchique

de la distribution du pain bénit. Ils prétendirent

que le pain b> ni t devait toujours leur être présem

premier lieu, avant tout autre personnage, sous

prétexte que ce n'était pas une cérémonie publi-

que, mais un simple usage qui s'observait entre les

-tants. La question fut même portée au minis-

tère des cultes, et une décision gouvernementale

statua que les marguilliers sont d'autant moins

fondés à réclamer un pareil bonneur que, selon

l'esprit de tous les règlements publiés sur cette

matière, ils sont censés offrir eux-mêmes le pain

bénit, le distribuer ou le faire distribuer par les

employés de l'église, et qu'ils doivent, en consé-

quence, le présenter d'abord au clergé, continuer

par les personnes élevées en dignité et le donner

ensuite à l'assistance. Où la vanité va-t-elle se

loger !

Dans quelques paroisses, on ne sait pourquoi, le

pain bénit se distribue à la porte de l'église. Cette

coutume ne parait pas admissible; le pain bénit

rappelle les eulogies et les agapes des premiers

tiens, qui avaient lieu après la sainte commu-
nion, et il doit dès lois être reçu par les fidèles,

dans l'église même, avec un profond respect. Un
canon, porté par le pape saint Pie l'an 158, nous a

été conservé dans ces termes : « Que ceux qui

n'auront pas été prêts pour recevoir la commu-
nion, tant les dimanches que les jours de fêtes,

reçoivent des eulogies après la célébration de la

messe, ou leur part des pains que le prêtre aura

bénits et divisés en moi Xos plus anciens

rituels exigent que Le pain bénit Boitdistribué après

ration et que les morceaux soient tous égaux.

Savez-vous, mon cher ami, que dans beaucoup

<le paroisses de certains diocèses, on a l'habitude

de vendre, au profil de la fabrique, ce qui reste du
pain bénit après l'offrande faite aux fidèles? Cet

usage, parait être Le principal revenu île la fabri

que dans quelques localités. Chaque dimanche il

lui procure trois ou quatre francs, ce qui relève un

peu les ressources des pauvres budgets des petites

églises. La vente d'un objet bénit n'est pas inter

dite, si on n'en augmente pas le prix à cause de

cette bénédiction, disent tous les eanonistes. Au-

cune loi ecclésiastique ne défend de vendre le reste

du pain bénit à la porte de l'église; toutefois, les

coutumes des temps de foi vive offusquent nos

libres-penseurs et leur fournissent l'occasion d'ac-

.-user le clergé de faire commerce des choses sain-

tes et de garder des pratiques qui sentent un peu

la simonie. (Quelques évêques recommandent a

leur clergé île ne bénir que la portion de pain

jugée nécessaire pour la distribution aux parois-

siens présents à la messe, et lui défendent de

bénir du pain qui devrait ensuite être emporté et

mangé- dans des réunions profanes. Ces précau-

tions nous paraissent sages à l'heure actuelle.

Comme curé, devez-.vous offrir le pain bénit?

Lien ne vous empêche de faire cette gracieuseté à

vos ouailles, le jour de la fête patronale, par

exemple, ou à l'occasion d'une cérémonie extraor-

dinaire; et vous ferez grand plaisir aux enfants si

vous remplacez le pain blanc par une brioche jaune

et odorante. En dehors de cette exception, ce serait

un non sens d'exiger du curé l'oll'rande du pain

bénit, l'rêtre, à l'autel, il est le représentant de

Dieu et il y reçoit, pour Dieu, l'hommage que le

pain bénit symbolise.

Des gens simples emportent de l'église du pain

bénit pour les fidèles et le donnent aux animaux,

sans intention mauvaise. Leur ignorance peut

seule les excuser de péché. En certaines régions,

aux fêtes de saint Hubert et de saint Eloi ou de

saint liocb, les animaux domestiques sont amenés
sur la place publique, près de la porte principale

de l'église, et leurs propriétaires demandent au

curé de bénir les animaux et des aliments destinés

à leur nourriture, même du pain. Tant que cette

pratique, légitime si elle est exempte de supersti-

tion, n'a pas été condamnée par l'Ordinaire, on

pourra la tolérer.

Si vous désirez, mon cher ami, des renseigne-

ments historiques, moraux et liturgiques, sur les

origines du pain bénit et les prodiges qu'il a pro-

duits sous la main des saints, je vous renvoie à

l'Ami du Clergé paroissial, tome VIII, numéro

du 30 juillet 18%, page 502. .léserai bon prince, en

ajoutant à cette indication le plan d'un discours

que vous développerez avec cette éloquence du

cœur dont vous avez le secret : 1» le pain bénit est

un signe de notre dépendance vis-à-vis de Dieu;

J" un mémorial du sacrement de l'Eucharistie;

3» un symbole de la charité chrétienne. Ne peut-on

pas être à la fois jurisconsulte et orateur, virbonus

dicendi peritut ?
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Q. — Un de mes paroissiens déBire faire oonstruire

dans su propriété un caveau de Famille

il faul pour l'exhumation d'un corps déjà enterré dan

lo cimetière paroissial, et pour «m iniminatinn, un

l'Inhumation d'autres défunts, la permission dn main'

l.i' maire a-t-il là-dessus an pouvoir absolument dis-

crétionnaire, ot peut-il, tontes 1rs conditions exigées par

la loi pour les caveaux et inhumations privées étant

remplies, peut-il sans motif valable s'opposer à l'cxliu

malion et à l'inhumation dans les circonstances ci-des-

sns indiquées
'

R. — En principe, les personnes déi édées doivent

être enterrées dans un cimetière public. Il est pos

sible, toutefois, sous certaines conditions, de faire

des inhumations dans des propriétés particulières.

Le décret du 23 prairial an XII, dispose : « Au-

cune inhumation n'aura lieu dans les églises,

temples, synagogues, hôpitaux, chapelles pu-

bliques, et généralement dans aucun des édifices

clos et fermés où les citoyens se réunissent pour

la célébration de leur culte. » Le Gouvernement

peut néanmoins déroger à celte règle, comme il l'a

fait par exemple pour la cathédrale de Saint-

Denis, la chapelle de Dreux, l'hôtel des Invalides,

ou encore pour la sépulture des archevêques et

évêques dans leur propre cathédrale, Ces déroga-

tions aujourd'hui sont fort rares et restreintes

presque exclusivement à ce derniers cas : c'est

ainsi que l'évéque de Chartres ayant demandé à

être enterré à Orléans aux côtés de Mgr Dupan-
loup, l'autorisation fut refusée par le Gouverne-

ment.

En ce qui concerne les sépultures en des pro-

priétés particulières, l'art, 14 du décret susdit porte :

« Toute personne pourra être enterrée sur sa pro-

priété pourvu que la dite propriété soit à la dis-

tance prescrite de l'enceinte des villes et des

bourgs. » Il ne faudrait pas conclure des termes de

cet article, que tout propriétaire ait le droit, en

vertu de ce texte, sans autorisation spéciale et

même malgré l'opposition de l'administration, de

faire procéder à une inhumation sur son propre

terrain, pourvu que ce terrain soit à la distance

prescrite. L'article 16 du même décret confère en

effet à l'administration municipale la police et la

surveillance des lieux de sépulture ; l'autorité

dont il l'investit implique donc le pouvoir d'inter-

dire toute inhumation particulière dans un lieu

autre que le cimetière commun ; et la défense du
maire est légale et obligatoire. Il en résulte égale-

ment qu'il faut une autorisation préalable, pour

qu'il soit possible de procéder sans contravention

à une inhumation en terrain privé.

Le maire chargé de donner cette autorisation

ne peut sans excès de pouvoir permettre d'inhu-

mer dans un terrain situé à moins de 35 mètres de

toute agglomération d'habitants. Pourvu que

cette distance soit respectée, le maire peut auto-

riser, mais il n'est pas tenu de le faire. Il use de

son pouvoir de police en refusant l'autorisation,

et son refus ne pourrait pas être déféré au

Conseil d'Etat par voie du recours contentieux :

il n'est susceptible d'annulation que par la voie

grai te, c'esi i Lin par la voir du recours

au préfet et au ministre de l'Intel

Voici i tdition dans lesquelles le maire

peut autoriser le inhu on ri i t'a

bord, il doit les inhumations dans les

maisons, le8 COUTS et jardins y attenant. Il doil

faire e jaminer ta nature du sol, l'emplacemenl

choisi, les conditions dans lesquelles l'inhumation

doit être opérée.

\u point de vue d'une sépulture de familb

un terrain privé, rien ne s'oppose à ce que le

maire à mesure qu'un décé '

i produit dans une

famille permette l'inhumation de ses memb
dans un même terrain privé. Mais le maire peut-il

par voie d'autorisation générale permettre à un
particulier de fonder dans sa propriété' un tom-

beau où il pourra taire inhumer les membres de

sa famille au fur et à mesure de leur décès ? Le
Conseil d'Etat a pensé qu'en prenant une décision

de cette nature, le maire excéderait ses pouvoirs
;

ce n'est qu'au propriétaire seul et non à sa

famille que pourra être destinée la sépulture.

Kn tous cas, un arrêté de ce genre est toujours sus

ceptible d'être rapporté : le maire ne peut engager

l'avenir. La famille autorisée à avoir un tombeau
dans ces conditions, ne pourrait prétendre à. au-

cun droit à indemnité, dans le cas où le maire qui

a donné l'autorisation comme magistrat chargé de

la police des sépultures, viendrait à la retirer en-

suite en la même qualité.

Le Conseil d'Etat est également d'avis que le

maire ne peut donner une autorisation générale

d'inhumer dans une propriété tous les proprié-

taires du terrain. Il en serait de même pour une
congrégation.

L'esprit de la loi est que le terrain destiné à la

sépulture se trouve dans un héritage, et ne cons-

titue pas à lui tout seul cet héritage. Elle a en vue
de permettre la réalisation du vœu de ceux qui

désirent reposer dans les lieux où ils ont vécu, au
milieu des choses qui leur étaient familières, la

satisfaction du sentiment qui pousse à conserver

près de soi, pour les entourer de plus de soins, les

restes de ceux qu'on aimait. C'est la vraie me-
sure de l'autorisation à accorder, et on ne pour-

rait, sans fausser l'esprit du décret ci-dessus rap-

porté, fonder un tombeau dans un terrain res-

treint acheté à cet effet. Sans cela, on verrait des

particuliers morceler leur héritage, au grand pré-

judice de la commune et au détriment de l'ordre

public, intéressé à ce qu'on ne multiplie pas les

sépultures dans les propriétés privées.

Voir Affre, Traité de l'administration tempo-
relle des paroisses ; et Fay, Législation des cime-

tières, p. '~'<i.

Q. — Quels sont les droits de la fabrique au drap
mortuaire dans une paroisse où le défunt est mort,
pour être inhumé avec service solennel dans une autre
commune, mais après avoir eu un premier service dans
la paroisse du décès ?

Ce drap qui a figuré sur le cercueil dans la première
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ui appartient-il pas tout entier, sauf les droits
: ré

}

ai elle qualque droit sur ce

drap'' Pourrait-elle en refuser l'usage pour y substituer
!1

J

R. — Les questions relatives au drap îles morts

fourni par les familles ne trouvent pas leur solu-

tion dans K>> documents Législatifs ou adminis-

git la «l'un usage particulière un petit

nombre de di rue la loi n'a pas prévu. Il

faut donc résoudre la difficulté conformément à

l'usage des lieu\ : et si L'usage ne décide rien, il

faut s'en tenir à l'intention exprimée ou présui

des donateurs.

18 le cas présent, il semble raisonnable

mettre que la famille n'a pas voulu que le drap

fourni par elle fut enlevé à la sortie de la pre-

mière paroisse, et que le cercueil arrivât tout

dénudé sur la seconde paroisse ; la fourniture a

- au] doute pour tout l'ensemble de la

cérémonie. Il nous semble donc plus naturel, plus

convenable et moins compliqué de décider que
le drap doit rester là où s'est achevée la cérémonie.

-. l'autre part, la première fabrique avait

le droit, d'après les décrets, de fournir elle-même

le drap mortuaire pour la cérémonie accomplie

sur son territoire, et de prélever un casuel sur

cette fourniture, conformément à son tarif : elle

peut donc exiger le paiement de ce casuel, quoique

la fourniture du drap n'ait pas été faite pat-

elle.

En résumé, une des paroisses profitera du drap

fourni par la famille, tandis que l'autre peut

exiger un casuel pour le drap qu'elle avait le

droit de fournir. Telle nous semble, sauf usage

contraire, la solution la plus équitable de la

difficulté qui nous est soumise.

Q. — 1" Au sujet d'un legs fait à la fabrique, après
autorisation obtenue de la préfecture, les héritiers font

des difficultés pour l'acquitter. La fabrique fatiguée

veut prendre hypothèque sur une maison appartenant
aux héritiers. Quelles formalités doit-elle remplir ï Y
a-t-il des frais pour cela ?

2* L'intérêt devant être payé, d'après la teneur du tes-

tament, à partir de deux ans après la mort du testa-

teur, il y a sept ans que celui-ci est mort, mais l'autori-

sation n'ayant été obtenue qu'au commencement de
l'année courante (parce qu'elle n'a été demandée qu'en
janvier dernier, à cause de la mauvaise volonté des
héritiers), la fabrique peut-elle exiger l'intérêt depuis

5 ans ou seulement depuis la date de l'autorisation 1

> -ite dite autorisation porte que le legs doit être

acquitté suivant les lu testament. Cet intérêt,

lire l'intérêt légal, est-il encore de -" '
' ?

\d I. Vous pourrez voir, au 9 janvier L896,

tome I. page 320, que le comptable peut et doit

prendre hypothèque -ur les biens des débiteurs de

la fabrique. Il le peut sans aucune autorisation.

11 présentera au conservateur des hypothèques

ampliation du décret autorisant la fabrique à

epter le legs. Les frais seront avancés par le

• comptable, qui aura le droit de se faire rembour-

ser par les héritiers.

\d !i. La question des intérêts est beaucoup
plus compliquée. Les articles lui', et 1015 du

civil permettent d'établir les deux prim
suivant^ :

|c ie s intérêts ne courent au profit du
légataire particulier que .lu jour de sa demande

In rance du legs, ou du jour où cette déli-

vrance lui aura été volontairement consentie ;
—

•„''• les intérêts peuvent courir avant toute demande
en délivrance si le testateur a expressément dé

volonté i cet égard dans le testament.

Nous croyez qu'il en est ainsi dans votre cas. Il

faut cependant peser très attentivement les termes
dont s'est servi Le testateur. A-t-il voulu dire : je

dispense mes héritiers de payer des intérêts pen-

dant deux ans; ou bien : l'oblige mes héritiers à

payer des intérêts après deux ans. quoiqu'il n'v

ait eu aucune demande en délivrance? Les tribu-

naux se sont trouvés en présence de formules

équivoques, et ils les ont interprétées en divers

sens. Si le testateur a voulu simplement dispenser

ses héritiers de payer des intérêts pendant deux
ans, cela n'implique pas qu'il a voulu faire courir

les intérêts après deux ans sans aucune demande
en délivrance.

Mais supposons que le testateur a dit sans

équivoque : « Deux ans après mon décès, la somme
que je lègue à la fabrique sera productive d'inté-

rêts, et cela avant toute demande en délivrance, >

dans ce cas. la fabrique peut-elle exiger les inté-

rêts échus avant l'autorisation J Nous ne savons

pas si cette question a été tranchée par les tribu-

naux, et les auteurs ne la résolvent pas ; nous
croyons cependant devoir y répondre affirmative-

ment.

En effet, la < Jour de cassation a déclaré bien des

fois que l'autorisation accordée par le gouverne-

ment a un effet rétroactif et fait courir les intérêts

à partir du jour du décès du testateur lorsqu'il

s'agit d'un legs universel et lorsque le testateur ne

laisse pas d'héritier à réserve. Pourquoi cela ?

Parce que. dans ce cas, d'après l'article KKMi du

Code civil, le légataire universel n'a pas besoin de

demander la délivrance du legs pour être saisi de

plein droit. (Cassation, 8 février 1870 ; 4 décembre

1866; 7 juillet 1868; s mai 1878, etc). Or, dans le

cas qui nous occupe, si le testateur a dispensé la

fabrique de toute demande en délivrance, elle est

saisie de plein droit deux ans après le désir du
testateur, d'après l'article 1015 du Code civil. Il

semble donc que l'autorisation administrative

doit avoir ici un effet rétroactif, comme s'il s'agis-

sait d'un legs universel.

En pratique, il faut se hâter de prendre hypo-

thèque sur les biens des héritiers, — de demander
en justice la délivrance du legs : une sommation
par huissier ne suffirait pas, — de demander au

tribunal d'interpréter le testament et de dire quels

intérêts sont dus à la fabrique.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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COMMENTAIRE
DU DECRET DU 30 DECEMBRE 1809

(Suite)

Ai;r. :ï>. — La nomination ri la révocation de l'orga

nistc, des sonneurs, des bedeaux, suisses ou autres

serviteurs de l'église, appartiennent aux marguilliers,

sur la proposition du curé ou desservant.

Cet article a été modifié par l'article \ île l'Or-

donnance royale du 12 janvier 1825, ainsi conçu :

« Dans les communes rurales, la nomination et

la révocation des chantres, sonneurs et sacristains

seront faites par le curé, desservant ou vicaire;

leur traitement continuera à être réglé par le con-

seil de fabrique et payé par qui de droit. »

De ces deux articles découle ce principe certain

et incontestable : la nomination et la révocation

des serviteurs ou employés de l'église appartien-

nent aux marguilliers, dans les communes ur-

baines, sur la proposition du curé ou desservant;

et au curé seul, dans les communes rurales.

. — Comment faire lu distinction entre une com-

mune urbaine et une commune rurale?

La distinction au point de vue théorique n'a pas

encore été étal die d'une manière assez claire et

assez constante pour fixer la jurisprudence. Nous

agirons sagement en reproduisant l'avis des meil-

leurs auteurs.

Le rapport officiel qui précéda la publication

de l'Ordonnance royale du 12 janvier 1825, sup-

posait que par paroisses urbaines il fallait en-

tendre les paroisses des grandes villes ayant au

moins cinquante mille habitants. C'est pour

cela qu'il voulait favoriser les curés des petites

paroisses, comme l'indique ce passage que nous

transcrivons : « Il paraîtrait indispensable de mo-

difier le droit existant en ce qui concerne la nomi-

nation des sacristain, chantre et sonneur, dans

les communes rurales. D'après l'article 33 du

décret du 30 décembre 1809, la nomination et la

révocation de l'organiste, des sonneurs, des be-

deaux, suisses et autres serviteurs d'église, appar-

tiennent aux marguilliers, sur la proposition du

curé ou desservant. Mais il est facile de concevoir

combien ce droit exercé rigoureusement présente

d'inconvénients dans les communes rurales, où la

plupart des marguilliers n'ont point d'éducation

et peuvent dès lors manquer aux égards et aux

convenances. C'est un moyen certain d'entretenir

les mésintelligences entre le pasteur et les parois-

siens peu zélés, et de susciter de grandes contra-

riétés au desservant. Ce serait donc concourir à

rendre au clergé des campagnes la considération

dont il doit jouir, que de le soustraire à cette

dépendance. »

l.es i'in iilaue, ministi'l
i

1" 10ÛI L818 et

du "/ avril 1811 glo

un ration .le deux mille '////es' ,• ce si qui

noue paj admi pai

jurisprudence .oio.un itrative, Plus sage que ses

prédécesseurs, un ministre di ••

, ette doctrine et déclare m 111 ' l " tre

les paroisses urbaines e1

s'établit d'après lescircon tan es. {] letti e \

Ai- Périgueux, 6 août L849).

i le document peu connu

ici dans toute sa teneur :

Monseigneur, des difficultés se son! élevée '"in le

curé etla falni.
i

[lise paroissiale de Saint-A

au sujet de la nomination du sacristain.

Le décret du 30 décembre 1809 (art. 83) avait attribué

ans marguilliers, sur la proposition du curé ou desser-

vant, la nomination e1 la révocation de l'organiste, de

sonneurs, des bedeaux, suisses ou autres serviteurs de

l'église; mais cet article a été liflé par l'article 7 de

l'ordonnance réglementaire du 12 janvier 1825 portant :

« Dans toutes les communes rurales, la nomination et

la révocation des chantres, sonneurs et sacristains

seront faites par le curé, desservant ou vicaire; leur

traitement continuera à être réglé par le conseil de

fabrique et payé par qui de droit. »

Kn conséquence, suivant que la commune de Saint-

Astier est classée parmi les communes urbaines on

communes rurales, ily a lieu d'appliquer l'un ou l'autre

des deux articles précités, à l'occasion de la nomination

du sacristain.

Le classement ne s'opère pas, d'ailleurs, par suite de

l'importance plus ou moins grande de la population

respective des communes, puisqu'il y a des villes qui ne

comptent qu'un petit nombre d'habitants, tandis que

d'autres communes n'ont point cessé d'être considérées

comme rurales, quoique leur population soit considé-

rable.

La connaissance des localités est indispensable pour

décider dans quelle catégorie doit être rangée la com-

mune de Saint-Astier. Je vous prie, Monseigneur, de

vouloir bien examiner, de concert avec M. le préfet de

la Dordogne, s'il y a lieu de la considérer comme une

commune rurale ou comme une commune urbaine.

Quant à la question de savoir si. dans les villes, les

marguilliers peuvent refuser leur approbation aux pro-

positions qui leur sont faites par le- curé pour les

nominations et révocations prévues par l'article 33

du décret du 30 décembre 1809, il est hors de doute

qu'elle ne peut être résolue autrement que par l'affir-

mative.

En effet, le droit attribué aux marguilliers est un

droit véritable : il serait évidemment illusoire, s'ils se

trouvaient placés dans l'obligation d'approuver tou-

jours les propositions qui leur seraient faites. Au reste,

dans le cas où, pour des causes quelconques et sans

motifs légitimes, les marguilliers refuseraient cette ap-

probation, ce serait à l'autorité supérieure d'intervenir

pour vider le différend.

Mgr Affre précise ainsi la question : « Par ville,

la Cour de Rome entendait et entend encore tout

lieu pourvu d'un siège épiscopal. En 1515, les lois

françaises ne reconnaissaient ce titre qu'aux cités

entourées île murailles. Mais lorsque les cités con-

sidérables perdirent leurs remparts, il fallut bien

un autre signe pour distinguer les villes des

bourgs... On se décidait par la population plus ou

moins nombreuse. Toutefois le chiffre n'en était

pas fixé. Une loi de la Révolution (11 brumaire

an II) substitua aux noms de bourgs et de villes
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l'appellation uniforme de communes. Mais que

pouvait un décret contre l'empire de l'habitude,

fonde lui-même sur une distinction réelle, quoique

très vague T Los luis continuèrent à distinguer les

villes des bourgs, les communes urbaines

communes rurales, Bans donner un signe certain

et facile pour les reconnaître... Lorsque la localité

qui revendique le nom de ville en a toujours joui,

soit qu'elle possède des titres où ce nom lui est

donné, soit que l'usage de l'appeler ainsi soit

simplement notoire, il ne saurait y avoir à

difficulté

M. Dieuliu dit dans le inêm> Kn géné-

ral, une commune doit être considérée comme
urbaine quand elle jouit de cette dénomination.

quand sa population est importante et agglomérée,

quand elle a un commerce étendu, une grande

industrie, un genre de vie commun avec celui des

-, un bureau de poste, une justice de paix,

des marchés, des établissements publics, des

places, des rues pavées, une ceinture de murailles,

etc. »

— Le choi.r de la Ungère, de la blanchisseuse

du linge de lu sacristie et de la balayeuse de

l'église apparti'-nt-il au curé dans les paroisses

rura

l'ne décision ministérielle du 15 juillet 1828

attribue ce choix au bureau. Cette opinion, qui

n'est pas la n.'itre et qui n'est pas admise dans la

pratique, a été soutenue par le Journal des con-

seils de fabrique :

Il a été établi que l'article 7 de l'ordonnance du

[S janvier 1825 ne s'applique pas seulement rux chantres,

sonneurs et sacristains qui y sont spécialement dé-

nommés, mais encore aux suisses, bedeaux et autres

serviteurs de Véglise. Maintenant, faut-il considérer

comme des serviteurs de l'église, dans le sens de l'or-

donnance, les personnes chargées de blanchir le linge

appartenant à la fabrique, du balayage, et, en général.

de l'entretien du temple? Le conseil du journal ne le

pense pas.

Si l'on recherche l'esprit qui a dicté l'article 7 de l'or-

donnance de 18-ÏV on reconnaît que cet article a eu

pour but de transporter au curé le choix et la nomination

directe des divers agents qui, par la spécialité de leurs

emplois, sont naturellement placés sous les ordres im-

médiats et sous la dépendance du pasteur. Les conve-

nances et les besoins du service exigeraient, en effet,

que la nomination et la révocation de ces agents ne

dépendissent pas des marguilliers, avec qui ils n'ont

que fort peu de rapports, mais du curé, desservant ou

vicaire, qui est surtout intéressé à ce qu'Us soient tou-

jours à sa disposition et prêts à lui obéir.

Cela posé, il est facile de déterminer quels sont les

employés ou agents auxquels doit s'appliquer l'art. 7 de

l'ordonnance et ceux auxquels cette disposition doit

rester étrangère.

Dans la première catégorie, il faut ranger tous les

employés dont les fonctions concourent à assurer la

célébration des cérémonies du culte et le maintien de la

police dans l'église : tels sont les chantres, sonneurs,

sacristains, suisses, bedeaux, etc. La nomination et

la révocation de ces serviteurs appartiennent au pasteur,

parce que c'est à cet ecclésiastique qu'est essentiellement

réservé, dans la paroisse, le droit de régler tout ce qui

concerne la célébration du culte et de la police de l'église.

Mais quant aux employés ou aux personnes à qui est

confié le soin de blanchir le linge de l'église, d'en entre-

tenir les ornements et les meubles, de balayer le temple,

etc., il est évident que les emplois que ces personnes

remplissent ne se rattachent directement ni à la célébra-

tion du culte, ni a la police de l'église ; ils ne concernent

que l'administration temporelle de la paroisse, l'entre-

tien si la oonservation du temple, objets qui rentrent

naturellement et principalement dans les attributions

de la fabrique Les motifs qui ont fait attribuer au
curé, dans les paroisses rurales, la nomination des

chantres, sonneurs, etc.. ne se présentent donc plus à

l'égard des agents dont il vient d'être parlé, et ces

agents ne sauraient dès lors être considérés comme
devant être nommés et révoqués par le curé, desservant

On vicaire. Leur nominatiou et leur révocation ne peu-

vent appartenir qu'au bureau des marguilliers, sous

la direction et la surveillance duquel ils exercent leurs

emplois.

Telle est la distinction d'après laquelle le conseil

du journal estime que la question proposée doit être

résolue.

La faiblesse et l'inanité d'une pareille distinction

sont incomparables. C'est le curé seul,' tout seul,

qui s'occupe de la propreté des ornements, du

linge et de l'église, mettant une sainte coquetterie

à ce que les prescriptions liturgiques soient entiè-

rement observées à ce sujet. 11 choisit les per-

sonnes les plus aptes à le seconder dans cette

partie de son ministère, et ces personnes devien-

nent par là-même non des ouvrières ordinaires,

mais de véritables employées de l'église.

Nous avons vu que le but de l'ordonnance de

182.3 était de rendre le clergé rural indépendant

des marguilliers en lui attribuant la nomination

et la révocation des serviteurs de l'église. Elle

n'a pas mentionné tous ceux-ci nominativement,

il est vrai, mais elle ne les a pas exclus du bien-

fait de sa réforme de l'article 3.'! du décret de 1800.

Son silence est donc favorable à l'opinion qui in-

terprète ses intentions dans le sens le plus large

et le plus favorable à la considération des curés

des petites paroisses. La police intérieure de

l'église appartient au curé, il doit donc avoir sous

sa dépendance toutes les personnes qui lui prêtent

leur concours pour la célébration du culte.

— Les employés df Véglise sont-ils des fonc-

tionnaires publics ?

M. Bost répond négativement dans son Ency-

clopédie du contentieux des conseils de fa-

brique : ci La question s'est élevée de savoir si

des suisses ou bedeaux, qui auraient prêté ser-

ment devant le juge de paix, auraient le droit de

verbaliser à propos des désordres qui pourraient

se produire dans l'église, et si leurs procès-verbaux

auraient quelque valeur devant un tribunal de

simple police. Cette question doit être résolue

négativement. Les suisses et bedeaux sont sim-

plement des serviteurs de l'église, spécialement

chargés de veiller au maintien du bon ordre dans

les cérémonies religieuses. Ils ne sont ni agents

delà force publique, puisqu'ils ne reçoivent au-

cune mission de l'autorité civile, ni ofliciers de

police judiciaire, puisqu'ils ne sont nulle part

investis de cette qualité. On ne voit donc pas â

quel titre ils seraient admis à prêter serment

entre les mains du juge de paix et à dresser

procès-verbaux pouvant faire foi en justice. »
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— Le remonteur de l'horloge du clochei est il

un serviteur de l'église ?

l'uns les paroisses où la municipalité a fait

toutes les dépenses de l'installation d'une horloge,

la nomination du remontent- de cette horloge

appartient au maire. Si on peut a\oir aérés au

clocher sans entrer dans l'église, nulle difficulté

ne se présente. Dans le cas contraire, le droit de

police du curé dans sou église exige, même après

la loi de iss'i qui autorise le maire à avoir une

clef de l'église, que le maire consulte le curé sui-

te choix du remonteur de l'horloge cl ne propose

qu'un homme honnête et à l'abri de tout soupçon

Les simples convenances indiquent qu'un emploi

de confiance de ce genre ne saurait être remis à

un franc-maçon, à un impie notoire et à un

homme de mauvaise vie. Comme le curé est léga-

lement responsable de tous les objets renfermés

dans l'église, il lui appartient de ne donner accès,

plusieurs fois par jour, dans le lieu s. uni qu'à un

remonteur incapable de commettre un vol ou une

profanation sacrilèges, et de refuser cet accès à

quiconque ne présente pas des garanties suffi-

santes de probité.

Si l'horloge publique appartient à la fabrique,

nous pensons qu'en vertu de l'article 7 de l'ordon-

nance de 18J5, interprété plus haut, le curé d'une

paroisse rurale a le droit de nomination et de

révocation du remonteur de l'horloge fabricienne,

remonteur qui devient un véritable employé de

i église.

— Le sonneur de cloches d'une paroisse rurale

peut-il exiger des dommages-intérêts pour sa

révocation par le curé t

Le tribunal civil d'Albi, par sentence du 16 juin

1898, a reconnu que le curé d'une paroisse rurale,

agissant en vertu de l'ordonnance de 1825, peut

révoquer les serviteurs de l'église et qu'il accom-

plit alors un acte administratif qui ne saurait

être déféré aux tribunaux civils ordinaires, et que

l'autorité judiciaire ne saurait connaître des diffi-

cultés qui naissent à l'occasion de cette révoca-

tion, car elle porterait atteinte aux règles du

droit public sur la séparation des pouvoirs, qui

exigent que ces difficultés soient soumises à la

jurisprudence administrative ou au ministre des

cultes.

l,e juge de paix de Réalmont avait condamné,

par jugement du 11 novembre 1896, M. Delhern,

curé de Ronel, à payer la somme de vingt francs

à un sonneur révoqué par lui, le sieur Rigal, à

titre de dommages-intérêts, pour l'avoir révoqué

sans motifs légitimes de ses fonctions. Le tribunal

d'Albi, devant lequel M. Delhern fit appel, cassa

l'étrange décision du juge de paix et condamna
l'infortuné sonneur à tous les frais. Aucun contrat

civil de louage n'étnnl intervenu entre le curé et

le sonneur, celui-ci était un simple employé de

l'église que le curé nommait et révoquait dans la

limite de ses attributions, indiquées par l'article 7

de l'ordonnance de 182ô. (A suivre).

A la page 112, 8» colonne, ad V, c).

ivoir an fournisseur gém
rai, commi i (janl o i non, i etc.

t" Ce fournisseur peut-il être le curé ' SI i non

pourquoi '

2° Faudra il il un mandai poui chaque article du bud
get ou bien un mandai abonnant tou lt

uticles avec, leu e terminant pai

un total général '

:: Com quittanc plicative, en I 1 ui

chaque mandat, s'il en faut un par article, ou suffit-il

d'en faire une seule en y indiquant la i
pai

article du budget?
'c Enfin, rciic m

i faire a i 9n con-

tradiction avec les art. 24 et urtout 2 i de l'Instruci

sur la comptabilité des fabriques, du 15 d ' 198
'

« Art. 24. Les mandats doivent être émis au profil ei

au nom des créanciers direct -.

t Arl c régisseur de dépen

n'est que pour les menues dépenses du culte el

moyen d'une avance permanente qui ne peut

le dixième «les crédits ouverts aux art. t, 2 et 10. »

R. — Ad I. Au poinl de vue légal, rien ne s'op

pose absolument à ce que le curésoii fournisseur

général de la fabrique, si le trésorier consent à

s'adresser à lui pour les différents objets dont il

a besoin. L'article 61 du décret de 1809 défend

bien aux membres du bureau des imarguilliers de

se porter adjudicataires des ventes, marchés de

réparations, constructions, reconstructions ou

baux des biens de la fabrique. Mais un fournis-

seur généra] n'est nullement un adjudicataire. Il

est bon d'ajouter que si le curé refuse d'être four-

nisseur général, il respectera mieux l'esprit de

l'article (il que s'il accepte ces fonctions. < !ar en

somme, la loi a voulu que les marguilliers ne

pussent pas bénéficier de leur titre aux dépens de

la fabrique ; or, un fournisseur général peut

tirer certains prolits de ses fonctions et abuser

même de la confiance qu'on lui témoigne.

Le point de vue légal n'est d'ailleurs pas le

seul auquel on puisse se placer. Sera-t-il partout

et toujours convenable et prudent qu'un curé

absorbe sa fabrique el se transforme, en marchand

pour lui fournir tout ce dont elle a besoin ? L'éco-

nomie de 50 centimes par an qu'il sera peut-être

possible de réaliser avec ce système, compensera-

t-elle certains inconvénients? Nous oublions trop

souvent que la femme de César ne doit pas être

soupçonnée.

Ad 11 et 111. -A défaut de texte formel, la pra-

tique administrative exige un mandat pour

chaque article du compte, et une quittance expli-

cative pour chaque mandat. Remarquez bien que

votre fournisseur général ne pourra fournir à

votre fabrique que les objets de consommation
compris dans l'article 1 du budget des dépenses,

les objets compris dans l'article 2 et certains

objets compris dans les frais d'administration. Les

autres articles du budget, tels que traitement des

prédicateurs, des vicaires, entretien de l'église,

etc., échappent nécessairement à la compétence de

votre fournisseur général. Si vous réglez seule-

ment une fois par an avec lui, vous pourrez vous

contenter de trois mandats et de trois quittances

s'il a opéré sur les trois articles qui le concernent,
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et la dépense en timbres s'élèvera à la somme

\d IV. Le fournisj aéra] n'est pas un

Le . mais un créancier direct

.le la fabrique ; d'où il suit «pue les susdit- articles

t
.'.". ne lui Boni pas applicables. \u lien

i
['oui- avoir des cierges, a

Paul pour avoir du vin. et à .lean pour avoir du

charbon, lu fabrique peut bien dire à I éon :

Kournissez-moi des du vin et du charbon

dans telles conditions. Léon achètera et paiera

objets à son propre nom et à qui bon lui sem-

blera ; il les revendra à la fabrique, dont il sera le

iiu-ier direct. Le régisseur de dépenses, au

contraire, paie ou nom d> hi fabrique les dettes

ion pae envers lui. mais

envers ses ouvriers ou fournisseurs. Dans le cas

d'un fournisseurgénéral, la fabrique s'est adressée

à lui seul et n'a contracté aucune obligation

envers les tiers ; dans le cas d'un régisseur de

dépenses, la fabrique a fait des commandes à di-

vers marchands ou ouvriers, elle a contracté des

obligations envers eux. et elle charge son réo.is-

seur d'acquitter les notes de ces créanciers directs.

tel e-t le fonctionnement de ces deux mécanismes

qu'il ne faut pas identifier.

Q. — 1- l'n trésorier est-il obligé de lemetlre chaque
.1 la mairie: et s'il ne le fait pas, de

quelle peine est-il paisible?

Un maire at il le droit de lire les comptes d'une

fabrique à son conseil avec ses réflexions et apprécia-

lions personnelles?

Quelle conduite doit tenir mon trésorier s'il reçoit

un bbitne du préfet, à qui mon maire ne manquera pas

d'envoyer la délibération municipale ?

II. — Ad 1. La loi du ."> avril 1884, article 70.

déclare que le conseil municipal est toujours ap-

pelé à donner son avis sur les budgets et les

comptes des fabriques. [Plusieurs circulaires minis-

térielles rappellent l'obligation pour les fabriques

d'en - locuments aux conseils municipaux.

Le président, plutôt que le trésorier, e-t chargé

de faire cet envoi. La loi n'édicte aucune peine

pour sanctionner la violation de cet article ; mais

en vertu de l'article :, de l'ordonnance du 12 jan-

vier [825, le pié-ident et les fabriciens s'expose-

raient à être révoqués s'ils refusaient de commu-
niquer les comptes et budgets au conseil muni-

cipal

Al II Puisque - le conseil municipal est tou-

jours appelé à donner Bon avis » sur les dits bud-

- et comptes, il est incontestable que le maire

a le droit de lire ces documents à son conseil avec

ses réflexions et appréciations personnelles. Le

même droit appartient aussi à chaque conseiller

municipal. Comment le conseil pourrait-il forum

un avis sur des documents qui n'auraient été

ni lus. ni discutés en séance? Le motif que vous

,'uez pour refuser toute communication au

-eil municipal est donc très mal fondé. Cepen-

dant, si le maire s'était permis des réflexions très

inconvenantes, vous seriez en droit do vousplain

die au préfet, mais non de refuser les comptes ,

budgets au conseil municipal.

vl Ml. En conséquence, vous devez envoyer cei

3 .i la mairie, sauf a dénoncer à la préfecture

D luite du maire s'il a dépassé les bornes d<

la convenance et de ses droits. Les conflits nai

Iront assez d'eux-mêmes ; appliquons-nous à q<

pas les provoquer par notre faute.

Q. — Il n'est pas toujours facile de résister aux pré

tentions du gouvernement exigeant la production di

compte de gestion et des pièces justificatives.

En ce moment on offre à notre fabrique de lui ache

ter une terre trois ou quatre fois sa valeur, f.ette pro

position très avantageuse a été acceptée à l'unanimité e

avec reconnaissance par la fabrique, approuvée par 1

conseil municipal et envoyée à la sous-préfecture.

M. le sous-préfet a renvoyé le dossier à M. le main
lui disant que M. le préfet l'informe que, d'après avii

ministériel, on ne donnera suite à l'affaire qui si le tir

sorier envoie le compte de 1897.

Nous envoyons le compte administratif, on le retourne

disant qu'il faut le compte de gestion.

Nous l'envoyons (sans pièces justificatives). L'affain

en est là.

Ou nous demandera probablement les pièces j'ustiri

catives et aussi, puisque le mois de juillet est arrivé, b

compte de gestion 1898.

Que devrons-nous faire?

Si nous voulons aboutir, nous devrons sans doute nous-

soumettre à tout, quittes à cesser aussitôt que nou?

aurons réussi.

Je me propose, si on nous demande les pièces Justin

catives. de répondre que nous ne pouvons nous en des

saisir, parce que nous pourrions en avoir besoin, dans

le cas. par exemple, où un créancier déjà payé récla

nierait de nouveau. .Te me contenterai alors de dressai

un état des pièces justilicatives, de le faire signer comme
exact par le président du conseil, et de l'envoyer au lien

et place des pièces justificatives.

R. — Vous arrive/, cher confrère, comme tant

d'autres curés, à une bifurcation du chemin, et

vous vous demandez avec anxiété s'il faut tenir la

droite ou passer à gauche. Pesez bien les avan-

tages et les inconvénients, consultez au besoin

votre évêque, et agissez. Nous connaissons des

évêques, comptés parmi les plus vaillants, qui

dans des cas analogues au vôtre n'ont pas voulu

prendre sur eux de conseiller la résistance. Nous

imitons cette réserve ; nous nous permettons ce-

pendant de vous dire : Passez résolument à droite

.ai a gauche; Envoyer tantôt le compte adminis

tratif. tantôt le compte de gestion, tantôt une

liste des pièces justificatives, ce n'est ni résister ni

se soumettre. Si vous dites au t '.onseil de pré

tare que vous conservez les pièces en vue des!

réclamations possibles des créanciers, il vous

répondra qu'il les conservera pour le moins ans-

bien que VOUS. Tout cela n'aboutit à rien. Il fan!

qu'une porte soit ouverte ou fermée. Mais poin-

tant, si \ous tenez à essayer votre système, vuu

ne risquez pas grand'choBe.

Le gérant : J. Maitrier.

LANGRES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET OOURTOT
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Travaux ilu Conseil de Fabrique el du Bureau des Marguilliers

PENDANT LE MOIS D'OCTOBRE

I. — Conseil de fabrique

Conformément à l'article 10 du décret du 30 dé

ombre L809, les conseils de fabrique sont appe-

lés à se réunir en session ordinaire le premier

dimanche d'octobre, qui tombe cette année le

1er du mois. L'ordre du jour de la session n'est

pas limité à tel ou tel point déterminé d'avance ;

le conseil peut discuter toutes les questions qui

intéressent la fabrique. Voici celles qui se présen-

tent le plus fréquemment.

Elections accidentelles. S'il s'est produit

quelque vacance dans le conseil ou dans le

bureau au cours du dernier trimestre, de juillet à

octobre, il faut y pourvoir par des élections. Si

ces élections étaient omises à la séance d'octobre

ou, dans le mois qui suit, à une séance extraordi-

naire autorisée par l'évêque ou le préfet, la nomi-

nation des conseillers ou des marguilliers man-

quants appartiendrait exclusivement à l'évêque,

le conseil aurait perdu le droit de les élire.

Recours au conseil municipal. Les conseils mu-

nicipaux ont une session au commencement de

novembre. Les fabriques doivent donc adresser

aux assemblées municipales avant cette époque

les demandes que la loi les autorise à formuler.

Les subventions communales sont de deux sortes :

les unes sont obligatoires et les autres faculta-

tives. Lorsque la fabrique manque de ressources,

la commune doit pourvoir aux grosses réparations

qu'exigent l'église et le presbytère si ces édifices

sont communaux, et payer au curé une indem-

nité de logement s'il ne lui est fourni ni presby-

tère ni logement. La commune peut accorder à la

fabrique des subventions facultatives pour tout

objet intéressant le culte.

Réparations aux édifices. Le conseil doit, avant

la mauvaise saison, s'enquérir des réparations

qu'exigent l'église et le presbytère. Il vote les répa-

rations qui dépassent 100 francs dans les paroisses

au-dessous de 1000 Ames, et 200 francs dans les

paroisses de 1000 âmes et plus. Les réparations

moins importantes sont décidées simplement par

le bureau. Les dépenses ainsi décidées sont prises

sur l'article du budget : « Entretien de l'église et du

presbytère. » Si les fonds de cet article sont déjà

épuisés, on a recours à l'article : « Dépenses impré-

vues »
; ou encore on demande à l'évêque une

autorisation spéciale.

Dons, legs, fondations. Le conseil doit délibé-

rer sur les dons, les legs, les fondations qui pour-

raient se présenter, former le dossier requis dans

ces circonstances et l'envoyer au conseil munici-

pal, paie au préfet et à l'évêque. Les fabriciens

ne doivent pas, par leur négligence, compro-

mettre les intérêts «le l'établissement fabricien

ou se prêter à la violation des volontés des testa-

teurs.

Autres affaires. Toutes les affaires intéressant

la fabrique peuvent être discutées à la session

d'octobre.

IL Bureau dbs makiilulliers

Le bureau se réunit tous les mois. A la réunion

d'octobre, le bureau examine et approuve le bor-

dereau trimestriel de la situation active et passive

de la fabrique, dressé et présenté par le comptable.

Si le trésorier est en même temps comptable de la

fabrique, le bureau détermine la somme néces-

saire aux dépenses du trimestre. Cette somme
reste seule entre les mains du trésorier ; le surplus

îles fonds de la fabrique est déposé dans la caisse

à trois clefs. Si le comptable de la fabrique est un
receveur spécial ou un percepteur, les fonds

de la fabrique restent dans la caisse du comp-
table.

Le bureau doit s'occuper des fondations acquit-

tées pendant le trimestre écoulé et de celles qui

doivent être acquittées pendant le dernier tri-

mestre. Le tableau de celles-ci doit rester affiché

à la sacristie pendant tout le trimestre.

Souvent les baux des biens fabriciens prennent

fin en octobre ou novembre. Le bureau doit s'oc-

cuper de leur renouvellement et ne pas laisser im-

productifs les biens de la fabrique.

Q. — Ma fabrique se trouve aux prises avec le fisc

pour le cas suivant :

Une dame morte depuis près de trente ans a tout
laissé à son mari, à la charge des héritiers de celui-ci

de verser à la fabrique une somme de... après que lui-

même serait mort, avec cette clause que les héritiers

supporteraient tous les frais de cette donation.
Le mari étant mort le 28 février 1894, la fabrique a

accepté la donation le 1" avril suivant, et a aussitôt
fait les démarches nécessaires pour se faire autoriser.

L'autorisation ne fut accordée qu'au mois de juin ou
de juillet 1898, et la somme fut placée en rentes sur
l'Etat.

Mais l'autorisation s'étant fait attendre, le notaire
a payé le droit de 8 fr. 13 0/0, et s'offre bien à payer
le surplus, soit 3 fr. 12 0/0 pour complément du droit

de 11 fr. 25 0/0.

Or le receveur des domaines n'accepte pas ce complé-
ment et veut que le montant des droits soit payé une
seconde fois intégralement et au taux de 11 fr. 25 0/0.

Il est de jurisprudence, dit-il, que « si un légataire
universel chargé de délivrer un legs à un établissement
public meurt avant que l'autorisation d'accepter ce legs

ait été accordée à l'établissement, le montant du legs

ne doit pas être déduit du total de la succession lors-

qu'il s'agit de payer les droits de succession. » Est-ce

exact ? Sommes-nous obligés de payer une seconde
fois?

R. — Le principe émis par le receveur des

domaines résume — assez mal d'ailleurs — un
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arrêt de la Cour de cassation, du 96 novembre
. niais la conséquence que le receveur tire

de cet arrêt nous paraît indubitablement fausse

Dans l'espèce qui a amené l'arrêt du "J8 no-

vembre 1898, Mlle [saac instituait pour son

universel M. l'abbé [saac et Léguait

Livers établissements publics. L'abbé

[saac mourut avant que ces établissements

lés à accepter les legs dont

ils étaient bénéficiaires. Son légataire universel,

l'abbé Potel, déclara la succession en déduisant

les 68,000 fr. légués aux établissements qui

n'avaient pas encore été autorisés. Le lise pré-

tendit que cette somme devait être comprise dans

la déclaration de succession, et la Cour suprême

lui donna gain de cause pour cet unique motif

que « l'abbé Potel étant encore à cette époque

légataire sous condition résolutaire, avait la sai-

sine légale » de tous les biens de la succession.

En d'autres termes, d'après la Cour de cassation,

tant qu'un établissement légataire n'a pas été

auti : scepter, le legs qui lui est destiné

appartient provisoirement au Légataire universel

ou aux héritiers du défunt ; ceux-ci doivent donc,

en déclarant la succession, comprendre le mon-

tant lu Legs dans la déclaration, et par suite

payer les droits sur le legs.

Remarquons bien que la circonstance de deux

légataires universels successifs n'est pour rien

dans la doctrine émise par la Cour de cassation.

Si l'abbé Isaac eût survécu, il aurait dû, lui

aussi, déclarer l'ensemble de la succession, y
compris les 68,000 fr. légués à divers établisse-

ments non encore pourvus de l'autorisation d'ac-

cepter ; car, aux termes de l'arrêt précité, il

« aurait été encore à cette époque légataire sous

condition résolutaire, et aurait eu par conséquent

la saisine légale. » L'arrêt du 28 novembre signi-

fie donc clairement que les droits sur les legs

faits à des établissements qui ne sont pas encore

autorisés à accepter doivent être payés par la

succession, c'est-à-dire par le légataire universel

ou par les héritiers naturels.

Mais peut-on conclure de là qu'après avoir

obtenu l'autorisation d'accepter, l'établissement

légataire devra payer une seconde fois l'intégra-

lité des droits ? Certainement non ; nous allons

le prouver par des documents sans réplique.

- trouvons d'abord, sur ce point, quatre

solutions de l'Administration de l'enregistrement

des 20 octobre 18ô<;, 10 avril L872, lô décembre

1875, l'i septembre 1878. < lontentons-nous de citer

eette dernière, qui confirme et développe les pré-

cédentes.

Monsieur le Directeur, dans l'état actuel de la juris-

prudence, l'administration n'a aucun moyen d'obliger

un établissement public à demander l'autorisation

d'accepter un legs, et l'établissement public ne peut être

contraint à payer les droits de mutation dus pour ce

legs que dans les six mois du décret nu de l'arrêté

autorisant l'acceptation. D'un autre coté, les disposi-

tions entre vifs ou par testament au profit des hospice-

des pauvres d'une commune ou d'établissements d'uti-

publique D'ayant, d'après l'article 910 du Code
civil, leur effet qu'autant que les légataires sont auto-

risés a accepter, la propriété des valeurs léguées à ces

établissements repose, jusqu'à l'autol isation dont il

s'agit, sur la tète des héritiers appelés par la lui. et,

dès lors, l'administration est fondée a poursuivre ces

derniers en paiement (le l'impôt de mutation sur la

totalité des biens de l'hérédité, « sauf à exiger ultérieu-

rement un supplément de droits au cas où l'établisse-

ment serait autorisé à accepter ou qu'il y aurait

preuve, en fait, que les valeurs léguées ont été reçues
par l'établissement légataire. » (Sol. 20 octobre 1 sr»t

; >

.

Toutefois, l'administration a reconnu qu'il serait sou-

vent rigoureux d'user de ce droit, et c'est pour cette

raison qu'il a été décidé, en thèse générale, que, dans
les cas de l'espèce, on s'abstiendrait de réclamer 1 impôt
à l'héritier ou au légataire universel tant qu'il ne serait

pas devenu certain, soit que l'établissement public a

renoncé a demander l'autorisation d'accepter, soit que
cette autorisation lui a été refusée. (Sol. 10 avril 1872).

La solution du 15 novembre 1875, citée dans votre rap-

port..., a été rendue dans le même ordre d'idées.

D'après cette doctrine qui, du reste, est applicable

aux établissements ecclésiastiques ayant une existence

légale, lorsqu'une personne décédée a légué tous ses

biens à un établissement public et lorsque les héritiers

appelés par la loi ont passé spontanément la déclara-

tion de la succession et acquitté le droit de mutation
par décès, au taux fixé par leur degré de parenté avec
le défunt, il y a lieu de considérer la perception faite

sur cette déclaration comme régulière, dans le sens de
l'article G0 de la loi du 22 frimaire an VII. D'où il suit

que ces héritiers ne seraient pas fondés en droit strict

à réclamer, en invoquant l'autorisation d'accepter

accordée ultérieurement à l'établissement légataire, la

restitution du droit payé par eux et qui a été perçu

régulièrement. Il faut reconnaître, néanmoins, qu'il

serait bien rigoureux, surtout en présence des deux
solutions des 10 avril 1872 et 15 novembre 1875, rappe-

lées ci dessus, de leur refuser cette restitution. Mais
quand les héritiers qui ont volontairement acquitté

l'impôt sur les biens légués à un établissement public

non encore autorisé à accepter ne réclament pas plus

tard le remboursement de ce qu'ils ont payé, il n'ap-

partient pas à l'administration de prendre, l'initiative;

seulement, il y a lieu dans ce cas d'imputer sur le

droit dû par l'établissement légataire qui a obtenu
l'autorisation d'accepter, les droits déjà payés par les

héritiers naturels, et de ne réclamer à cet établissement

que la différence, Conformément à la solution sus-

rappelée du 20 octobre 1850, et sauf, d'ailleurs, aux
héritiers à exercer leur recours contre qui de droit,

pour l'avance qu'ils se trouvent avoir faite.

D'après cette importante décision, tout en se

reconnaissant le droit de réclamer aux héritiers

l'impôt de mutation sur les biens légués à des

établissements non encore autorisés à accepter,

l'administration admettait, en thèse générale,

qu'il serait trop rigoureux d'exiger des héritiers

le paiement de ces droits. Il s'ensuivait parfois,

lorsque les établissements n'étaient pas autorisés

à accepter dans le délai de deux ans, que les héri-

tiers 8'appuyant sur la prescription biennale,

admise en cette matière, refusaient ultérieure-

ment tout paiement ; et si l'autorisation était

refusée aux établissements légataires, le lise per-

dait ses droits sur les biens qui leur avaient été

Légués.

Pour obvier à cet inconvénient, une solution du

19 mai lxtsx est revenue sur les précédentes solu-

tions, en décidant que « toutes les fois qu'un

héritier ou légataire désirera être provisoirement
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lispensc'' du paiement de l'impôt sur les valeurs

Misant L'objet de legs au profit dos hospices, des

ommunos ou des étalilissemenis publics, il devra

jure connaître dans une pétition sur timbre les

•aisons pour lesquelles ces valeurs ne sont pus

liomprises dans La déclaration, et solliciter un

llélai pour se libérer des droits afférents à ces

legs. »

Les documents précédents permettent d'établi]

Iians conteste les principes suivants, lorsqu'il

li'ayit d'un legs l'ait à une fabrique qui n'a pas

lllicore reçu l'autorisation d'accepter :

1" lui droit, les héritiers doivent payer l'impôt

liur ce legs, sauf, bien entendu, à se faire rem-

bourser par la fabrique si le testament n'a pas

mis cel impôt à leur charge.

, > En fait, le lise réclame ordinairement cet

Impôt aux héritiers, qui peuvent cependant, sur

Heur demande, obtenir un délai pour le paiement.

3« Lorsque les héritiers paient, ils paient au

;aux déterminé par leur degré de parenté. Si les

lroits incombent à la fabrique, les héritiers pour-

•ont se faire rembourser par le fisc, ou tout

m moins ils auront recours contre la fabrique

>our se faire rembourser les sommes qu'ils ont

ivancées.

4° Dans tous les cas, les droits ne doivent pas

itre payés deux fois; si les héritiers en ont payé

ine partie et n'ont pas été remboursés par le fisc,

selui-ei ne peut exiger de la fabrique que le sup-

plément nécessaire pour que la totalité des droits

Uteigne le taux de 11 fr. 25 0/0.

Dans le cas qui nous est soumis, le receveur

jmet une prétention illégale et inique lorsqu'il

ïntend faire payer une seconde fois à la fabrique

a totalité des droits; il faut résister sans hésita-

tion. Si la fabrique payait, elle ne pourrait pas se

;'aire rembourser par les héritiers, puisqu'elle

lurait payé indûment.

Reste la question de savoir si l'Enregistrement

peut attaquer la fabrique plutôt que les héritiers.

Puisque le testament met les droits à la charge

des héritiers, il serait naturel que le fisc s'adres-

iât à ceux-ci. Mais l'article 32 de la loi du
22 frimaire an VII est ainsi conçu : « Les droits

des déclarations des mutations par décès seront

payés par les héritiers, donataires ou légataires.

Les cohéritiers seront solidaires. La nation aura

action sur les revenus des biens à déclarer, en

quelques mains qu'ils se trouvent, pour le paie-

ment des droits dont il faudrait poursuivre le

recouvrement. » Il suit de là que l'Enregistrement

peut attaquer la fabrique aussi bien que les héri-

tiers ; mais nous sommes persuadé qu'il reculera

devant un pareil procès et qu'il reconnaîtra l'er-

reur de son agent trop zélé.

Q. — On sait que les fabriques sont obligées de four-

nir au curé et aux vicaires le pain d'autel, le vin, les

ornements, les vases sacrés, le luminaire, le linge, etc.

Cependant quelques-uns prétendent que les aubes et sur-

plis sont à la charge personnelle des vicaires, de même

que le lavage de ces aubes et surplis, l'n mot de ré-

ponse, s. v. p.

R. — L'article 31 du décret du 30 déci

L809 charge les fabriques de fournir aux fi

nécessaires du culte, savoir : les ornements, les

t lis. 's sui l'es, le linge... >

A qui doivent être fournis res diffi

Los curés seuls y ont-ils droit à L'exclu

vicaires? Le bon sens dit que les vicaires i

courant à la célébration du culte paroissial, les

fabriques ne peuvent pas plus Leur refuser les

objets nécessaires à cette céh'la-:ition. qu'elles ne

pourraient les refuser aux curés eux-mêmes. I

décision ministérielle du 15 mars 1843 s'exprime

ainsi qu'il suit : o Les fabriques sont obligées de

pourvoir à tous les frais du cul le paroissial ; elles

doivent, par conséquent, fournir les objets indis-

pensables à la célébration des messes des curés.

desservants et vicaires, qui ne font d'ailleurs, en

cela, que s'acquitter d'une partie de leurs fonc-

tions... Le prêtre sans fonctions qui s'établit dans

une paroisse ne célèbre la messe que pour satis-

faire à sa propre dévotion. Comme il ne contracte

aucun engagement envers la fabrique, elle ne

peut être tenue à s'imposer aucune dépense dans

son intérêt privé. C'est dans ce sens que doivent

être interprétés les articles 27 et 37 du décret du

30 décembre 18(19. »

D'après cette importante décision, on ne doit

établir aucune différence entre les curés et les

vicaires relativement à la fourniture des objets

nécessaires au culte. Quant aux prêtres libres, ils

n'y ont aucun droit. Il en serait autrement s'il

s'agissait de prêtres habitués attachés au service

paroissial, remplissant des fonctions déterminées

par le curé ; ils auraient droit, aussi bien que les

curés et les vicaires, à la fourniture des objets

essentiels à la célébration du culte.

Mais quels sont ces objets? Les aubes, cordons,

amicts, etc., sont énumérés par tous les auteurs

parmi les ornements et linges que les fabriques

doivent fournir aux prêtres attachés à la paroisse

et remplissant un service paroissial. Il n'existe

sur ce point aucune trace de controverse.— Quant
aux surplis, la même unanimité fait défaut.

Jousse ne les exclut pas, mais ne les énumère point

parmi les ornements que les arrêts des parlements

mettaient à la charge des fabriques. Carré déclare

formellement que, d'après les anciens règlements,

les fabriques ne sont pas tenues de fournir les

surplis. Dans ses premières éditions, Affre disait :

« La fabrique ne doit pas le surplis, parce qu'il

est considéré comme habit du curé. » Ce passage

a disparu des éditions plus récentes. D'après le

Journal des Conseils de fabrique, 373e consul-

tation, il faut consulter sur ce point les statuts,

ou à défaut l'usage de chaque diocèse.

Nous estimons que la question ne devrait pas
soulever tant de controverses. Le décret de 1809

impose aux fabriques l'obligation de fournir au
clergé paroissial les objets nécessaires à l'exercice

du culte. Or le surplis est incontestablement un
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ts il est essentiel ù l'administration

ments, à la prédication, aux dm
bénédictions, aux processions, etc. Nous en

ciuons qu'il incombe à la fabrique de le fournir.

Nous ne nous attarderons pas à examiner la

question du blanchissage. La fabrique doit fournir

bjets propres à l'exercice du culte: et tout le

monde conviendra qu'ils n'y sont pas propres

s'ils ne sont pas propres.

— J'ai dans lu doux île mon presbytère un puits

qui tarit tous les ans à - grandes chaleurs.

cinquante ans, mon prédécesseur et moi

quand notre puits était à sec, puiser de

- un puits distant d'environ quarante mètres du

près] iquel wennenl puiser deux autres mai-

!te année à la première communion
. ux voisins irréligieux, ils ont, dans

I
.lu de me prendre par la soif;

ils prétendent que je n'ai pas dn.it de prendre de Peau

puits, et pour m'en empêcher ils ont enlevé la corde

qui .tait fixée autour du puits. N'ayant plus d'eau dans

mon puits, il ne me reste plus qu'à mourir de soif. Avant

d'expirer, je me demande cependant et je vous serais

très reconnaissant de me dire :

l» S'il est bien logique de conclure que le presbytèie

n'a aucun droit à ce puits sous prétexte qu'il y en a un

dans sa cour (qui est à sec) 1

^i le fait par mes prédécesseurs et par moi de

prendre en temps de sécheresse de l'eau dans le puits

d'où l'on D ne constitue pas en laveur du pres-

bytère un droit acquis, une prescription .' .l'ai été sur le

.
aujourd'hui même, d'envoyer du papier timbré à

mes aimables voisins qui entravent cette jouissance

immémoriale : mais, réllexion faite, j'attendrai votre

rèpon »gir pins sûrement.

En vertu d'une décision ministérielle citée dans

p lss. t. iv. l'établissement d'un puits dans un

i\tére privé d'eau devant être considéré comme
dépense obligatoire pour la commune et à inscrire d'of-

fice Iget, que dois-je faire, le presbytère étant

privé d'eau tous les ans à l'époque des fortes chaleurs .'

Puis-je obliger la commune à creuser un peu plus pro-

fond le puits du presbytère?

r. _ .\d I. Le curé aurait dix puits dans son

presbytère, qu'il pourrait aller puiser de l'eau

dans un puits étranger, s'il en avait le droit.

Ad II. L'article 688 du Code civil porte : « Les

servitudes discontinues sont celles qui ont besoin

du fait actuel de l'homme pour être exercées : tels

sont les droits de passage, puisage, pacage et

autres semblables. » L'article U'Jl ajoute : e Les

servitudes continues non apparentes, et les servi-

tudes discontinues apparentes ou non apparentes,

ne peuvent B'établir que par des titres. — La pos-

session même immémoriale ne suflit pas pour les

ilir, sans cependant qu'on puisse attaquer

aujourd'hui les servitudes de cette nature, déjà

acquises par la possession, dans les pays où eues

pouvaient s'acquérir de cette manière. >•

1! s'ensuit que pour pouvoir vous appuyer sur la

prescription, il faudrait prouver deux choses :

lo que vous habitez un pays où les servitudes dis-

continues pouvaient, avant la promulgation du

le civil, s'établir par la simple possession ;

jiie, de faii, avant la promulgation du I

civil, vo sseurs étaient en possession du

droit de puisage, et cela depuis un temps suffisant

pour crcei la prescription. 11 vous sera sans doute

impossible ie prouver ce second point. Vous aval

.-ut en \ ous abstenant d'en\ 03 ei

votre papier timbré.

VI 111. Quant à forcer la commune à creuser le

puiN, U u,. finit pas j songer depuis la loi du

. avril L884. Cette loi met, il est vrai, à la charge
1

de la commune, les grosses réparations du presby-

tère communal lorsque la fabrique eal dépourvue

de ressources disponibles. Mais avec tant soit peu

de mauvais vouloir, on pourra vous opposer tant

et de telles objections, que \ous risque/, fort de

mourir de soif avant d'arriver à une solution.

Le mieux serait de faire voter quelques fonds

par la fabrique pour cet objet et d'ajouter vous-

même le surplus ; ou encore de faire vous-même

l'avance et de vous faire rembourser peu à peu

par la fabrique.

Q. — Dans le n° 82, p. 128, 2« col., ad IV, de la

Jurisprudence, vous dites : « Si le conseil ne veut pas,

le curé demeure désarmé. > — Je serais moins aflirma-

tif. après avoir lu la décision du Conseil d'Ktat du

22 août 1858. (.Mgr Affre, p. 249).

Pratiquement le curé peut arriver au résultat désiré

en employant un moyen énergique. Pour ne pas être

désavoué, il s'entend d'abord avec ses supérieurs. Puis

il commence la messe ; tout à coup l'interrompant

(après l'évangile, par exemple), il se tourne vers le dé-

linquant, et le somme par trois fois. Si celui-ci refuse

obéissance, il quitte l'autel, se déshabille, prend ses

témoins et dénonce au procureur de la République le

perturbateur, qui sera poursuivi en vertu de l'article jtil

du Code pénal.

Reste à savoir si la prudence permet à votre 1

tant d'employer ce moyen.

R. — Reste ù savoir aussi, cher confrère, si, le

consultant ayant employé l'ingénieux moyen que

vous indiquez, le procureur ne lui répondra pas :

« L'article 261 du Code pénal frappe ceucr qui au-

ront empêché, relardé ou interrompu les e:< <,-

cices 'l'un < "il'- par des troubles ou désordres

causés dans le temple... Or, dans l'espèce, ce

n'est pas votre homme, plongé dans le recueille-

ment et la prière, qui a causé les troubles et inter-

rompu l'office ; c'est vous et vous seul qui êtes

coupable de ce méfait. Si vous y tenez, je vais

donc poursuivre le coupable... »

Le décret rendu au Conseil d'Etat le 22 avril

1858 (et non le 22 août) déclare bien qu'il n'y a

pas abus dans l'acte par lequel un curé séquestre,

pour défaut de payement de l'abonnement, les

chaises apportées à l'église par un paroissien, et

le somme à haute voix dans l'église d'acquitter le

prix de ces chaises ; mais il n'ajoute pas que, par

le seul fait de son silence, le paroissien a violé

l'article 281 du Code pénal.

Ne nous embarquons pas sur de semblables

nacelles : nous ferions sûrement naufrage, aux

éclats de rire de nos ennemis.

Le gérant : J. Maitrier.

L1MORB8. IMPRIMERIE MAITRIER ET OOURTOT
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Q. — Kst-co un principe de jurisprudence universelle

(H définitivement admis aujourd'hui que les cloches sonl

immeubles par destination, et que quelle que soit leur

origine elles appartiennent à la couimuno partout OU les

églises sont propriété communale?
i onnaissez-vous un arrêt de 1888 établissant cetto

nouvelle jurisprudence? Fait-il loi d'une manière abso-

lue? Ou bien aurait-il été ultérieurement infirmé par

des arrêts contraires ?

Voici les circonstances qui nous amènent à demander
ces renseignements.
L'ancienne église do P. possédai! trois cloches dont

l'une, la plus grosse, date de 1768, et les deux autres

avaient été achetées et payées par la fabrique en 1884,

comme le prouve le traité passé entre lo fondeur et la

fabrique. Cette ancienne église, propriété de la com-

mune, a disparu et fait place à une nouvelle église bâtie

par la fabrique sur un terrain lui appartenant.

Lorsqu'il s'est agi de transférer les dites cloches de
l'ancienne église dans la nouvelle, le conseil municipal
voulut obliger le conseil de fabrique à reconnaître

expressément que les dites cloches, même celles qui

avaient été payées des deniers de la fabrique, étaient la

propriété exclusive de la commune. La fabrique, à qui

l'on voulait interdire de transférer les cloches dans la

nouvelle église, consentit à déclarer que toute question

de propriété étant réservée tant de la part de la fabrique

que de la part de la commune à l'égard des cloches, la

commune conserverait sur elles une fois installées dans
la nouvelle église tous les droits que la loi lui conférait

lorsqu'elles étaient dans l'ancienne.

Aujourd'hui, une de ces cloches est fêlée et hors

d'usage ; une autre ne peut plus guère être sonnée sans

danger par suite de la rupture de ses anses qui a néces-

sité une suspension défectueuse ; la troisième n'est plus

en accord avec les deux autres. Leur refonte est devenue
une nécessité.

Grâce à une souscription faite par M. le curé, et sans

rien demander à la commune, la fabrique se propose de

faire refondre ces trois cloches. Elle s'est en conséquence

adressée au conseil municipal pour lui demander son

avis. Celui-ci revendiquant à nouveau la propriété de ces

cloches, et s'appuyant uniquement sur l'arrêt précité de

1888, exige que la fabrique reconnaisse expressément

et définitivement son droit de propriété exclusive sur

les dites cloches. Il prétend en outre lui imposer une
commission municipale faisant fonction de jury pour la

réception de ces cloches et soumettre à sa ratification le

cahier des charges.

La fabrique demande si elle est en effet obligée de

subir ces conditions, ou si elle peut malgré le conseil

municipal se faire autoriser par l'autorité préfectorale à

faire elle-même et seule une opération dont elle paie

seule les frais.

R. — Dans une précédente question analogue à

celle-ci, nous avons traité de la propriété des

cloches dont la charpente ne fait point corps avec

l'édifice, et montré l'opposition qui se rencontre

entre un arrêt de la Cour de Rouen (23 avril 1866)

et la jurisprudence du Conseil d'Etat (divers arrêts

de 1888). Nous n'y reviendrons pas.

Mais nous répondrons à un point particulier de

la présente lettre, savoir : en dehors de la ques-

tion de propriété des cloches, une fabrique ne

pourrait-elle pas, malgré le conseil municipal et

avec la simple autorisation du préfet, refondre si

Irais une OU plusil urs clocb.68 - 1

le clocher de lise .'

Nous somme , [mur l'afl

1" L'article l" 1 du décrel lu 10 di cembre 1809,

porte " Lee fabriques... sonl chargées de veiller à

l'entretien et à la conservai I temples; à

ministrer les aumônes et les biens, rentes et

ceptiona autorisées pai les lois et règlements, les

sommes supplémentaires fournies par les com-

munes, et généralement tous Ips l'omis qui sont

affectés à l'exercice du culte; enlin, d'assurer cet

exercice et le maintien de sa dignité, dans les

églises auxquelles elles sont attachées, soit en

réglant les dépenses qui y sont nécessaires, soit

en assurant les moyens d'y pourvoir.

Il résulte de cet article, auquel on pourrai! en

ajouter plusieurs autres disposant dans le même
sens, que c'est au conseil de fabrique seul que le

législateur a voulu confier l'administration tempo-

relle des églises et de tout ce qui se rattache au

culte. ( l'est même à cette administration que se

bornent les fonctions et toute la mission de ces

conseils. Or, faire refondre une cloche lorsqu'elle

est cassée, trop petite, trop sourde, ou que, pour

tout autre motif, elle ne remplit pas convenable-

ment sa destination, est évidemment un acte

d'administration. Dans ces derniers cas, le con-

seil de fabrique de la paroisse a donc parfaite-

ment le droit de faire descendre la cloche du

clocher et de la faire refondre, lorsque cette opé-

ration doit avoir lieu aux frais de la fabrique, et

lorsque surtout, en refondant la cloche, on doit y

ajouter du nouveau métal ; ce qui en augmente la

valeur.

Ces principes sont également vrais et certains,

dit le Journal des conseils de fabrique, soit que

la propriété de l'église et des objets accessoires

qui en dépendent, comme la cloche, appartienne

à la fabrique, soit qu'elle appartienne à la com-

mune.
2° Un conseil de fabrique, par suite des mêmes

principes, peut augmenter le nombre des cloches,

s'il a les ressources suffisantes pour pourvoir à

cette dépense, et sauf, selon les règles ordinaires,

l'approbation préalable de l'évêque. Ce conseil est

fondé de même à faire modifier, pour le placement

des cloches nouvelles, les dispositions intérieures

du clocher, pourvu qu'il ne résulte de ces modi-

fications aucun danger relativement à la solidité'

de l'édifice.

3° Dans les diverses hypothèses ci-dessus, les

conseils de fabrique agissant dans les limites de

leurs attributions et de leurs pouvoirs, et en

même temps avec leurs propres ressources, n'ont

à demander ni le consentement ni même l'avis du

conseil municipal. Toutefois, dans l'intérêt de la

paix et de la bonne harmonie entre les autorités

représentant la paroisse et la commune, ce qui

n'est pas rigoureusement exigible peut être néan-

moins convenable, et, sous ce rapport, il est

généralement à désirer qu'avant d'effectuer une
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dépense considérable, le conseil de fabrique

prenne au moins l'avis du conseil municipal,

duquel il peut avoir ultérieurement à réclamer

dos secours.

4° La commune qui, après avoir acheté une

cloche ou l'avoir fait refondre à ses frais, l'a fait

placer dans le clocher d'une église, l'a ainsi

affectée au culte. Dèa que cette affectation a été

régulièrement consommée, la commune n'est plus

libre de la révoquer par un simple changement de

volonté. La cloche est devenue une dépendance,

une partie accessoire de l'église, dont elle ne sau-

rait être séparée. Elle ne pourrait changer de

destination, perdre son caractère d'objet consacré

au service du culte et être retirée du clocher,

qu'autant que ce retrait aurait été autorisé par un
décret présidentiel.

l.a commune ne serait pas mieux fondée à pré-

tendre interdire à la fabrique l'usage de cette

cloche pour le service divin ou à vouloir empêcher

qu'on la sonnât si ce n'est avec le consentement

du maire. Il n'y aurait lieu de se conformer, pour

le droit de sonner, qu'aux dispositions du règle-

ment général concerté pour le diocèse entre

l'évêque et le préfet, ou, à défaut de règlement,

aux usages traditionnels et locaux.

"i Toujours, en dehors de la question de pro-

priété, un paroissien qui voudrait placer une

cloche dans le clocher de l'église, n'aurait besoin,

selon nous, d'autre autorisation que le consente-

ment du conseil de fabrique. Pour cette cloche,

comme pour celles fournies par la fabrique, la

municipalité nu le maire ne pourrait s'opposer à

son placement, à moins que le poids de cette

cloche ou les dispositions à prendre pour la pla-

cer ne fussent susceptibles de compromettre la

solidité de l'édifice. Mais ces affirmations doivent

être prouvées et portées devant le préfet, qui a le

droit de les contrôler et de passer outre si le rap-

port des hommes de l'art jugent autrement que la

municipalité.

Il en est des cloches, au demeurant, comme de

tout autre objet servant au culte, comme serait,

par exemple, un grand orgue, une chaire monu-
mentale, un autel en maçonnerie. Que ces objets,

immeubles par destination parce qu'ils sont adhé-

rents aux murs de l'édifice, deviennent partout la

propriété du propriétaire de l'église, fabrique ou

commune, il n'en est pas moins vrai que la

fabrique n'a besoin d'aucune autorisation muni-

cipale pour les acquérir et les placer. Ainsi les

cloches, ijue la véritable jurisprudence soit celle

de la Cour de Rouen ou celle du Conseil d'Etat,

cela n'amoindrit en rien les droits des fabriques.

Aussi conseillons-nous à ces dernières, et notam-

ment à celle qui nous fait l'honneur de nous

interroger aujourd'hui, de se montrer coulantes

sur la question de propriété, mais absolument

résolues et intolérantes pour leur droit d'adminis-

tration, de refonte, de placement et d'usage. La
loi est formellement en leur faveur.

le

O. — Une personne nous offre un titre de cent francs

de rente 3 6/0 sur l'Etat français à charge par notre

fabrique de faire célébrer quatre services, tous les

ans, pour sa famille; d'entretenir l'intérieur du caveau
et y faire donner à l'extérieur une couche de peinture

tous les dix ans.

Au cas où le culte sérail supprimé, les héritiers de
cette personne rentreraient en possession de la di'

libéralité.

L'autorité diocésaine a approuvé ce contrat et a e:

voyé le dossier à la préfecture. M. le préfet a refui

d'approuver et a retourné le dossier à l'évêché avec les

observations suivantes : Le conseil de fabrique n'a pas
mission de faire entretenir les sépultures : pour un
contrat synallagmatique il faut que la totalité des reve-

nus soit épuisée parles charges, d'après les instructions

du ministère en date de 1890.

M. le préfet est-il dans ses droits ? La fabrique doit-

elle se pourvoir près du Conseil d'Etat et a-t-elle des
|

chances de réussir?

R. — Une fabrique peut être autorisée à accepj '

ter un legs, c'est-à-dire une libéralité, testamen-

taire, sous la condition d'entretenir un tombeau,
!

mais seulement lorsque cette charge n'absorbe

pas les revenus du legs et laisse à la fabrique un

bénéfice suffisant. Dans le cas contraire, l'accep-

tation d'un legs n'est pas autorisée. C'est ce qui

résulte d'un grand nombre de décisions du Conseil

d'Etat (29 février 1888; 21 novembre 1888; 20 fé-

vrier 1889 ; 15 mars 1890; 22 octobre 1890; 17 no-

vembre 1891, etc.).

S'il s'agit non plus d'un legs, mais d'une libéra-

lité entre vifs, l'autorisation n'est jamais accor-

dée. (Lettre ministérielle du 17 août 1892). Il esta

notre connaissance que des donations entre vifs à

charge d'entretenir une tombe n'ont pas été auto-

risées quoiqu'elles fussent très avantageuses aux

fabriques.

En conséquence, si l'on portait devant le Conseil

d'Etat l'affaire sur laquelle on nous consulte, il

est à peu près certain que l'on perdrait son temps,

sa peine et son argent.

La seconde observation du préfet est confirmée

par plusieurs décisions du Conseil d'Etat i'i août

1889; 8 avril 1891, etc.). Les Xoles de jurispru-

dence du Conseil d'Etat résument en ces termes >

la doctrine de la haute assemblée :

Les conventions pour des services religieux passées

avec les fabriques par acte sous seings privés, ne

peuvent être assimilées à des contrats à titre onéreux el

par suite dispensées des formalités prescrites pour le

actes de donation entre vifs, que lorsque ces conven

tions ont uniquement pour objet une fondation de ser

vices religieux dont le prix d'après le tarif des obla

tions représente une somme à peu près équivalente au:

revenus dont disposera la fabrique. En conséquence

une convention portant que les revenus des sommes e

rentes remises à une fabrique seront employés en pai

tie à des services religieux et pour le surplus à l'entre

tien des ornements sacrés ou à faire donner des stationi
j,

de l'Avent et du Carême, constitue une véritable libéra

lité qui doit être faite dans les formes prescrites pa

l'article 931 du Code civil. — Lorsqu'il est établi pa

l'instruction que la convention passée en vue d'assuré

la fondation de services religieux ne doit imposer à I

fabrique, eu égard aux dispositions du tarif diocésaii

qu'une dépense de beaucoup inférieure au revenu di

sommes attribuées à cet établissement, et qu'elle con

titue, par suite, non un contrat à titre onéreux, ma

lit
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in. -n mu' véritable donation ((rêvée de ohargi

lieu d'inviter les Inl i recourir aux formes ;

aritee par l'article 831 du Code civil.

Il i .nit conclure de là que lorsque le re

d'une Fondation dépaa e n itablemenl les chai

l'acte de fondation doit être dressé par m<

comme une donation entre vifs, ainsi que le près

• lit l'article 931 du il.

Pour arriver < des conclusions pratiques, il

faut, dans le .-as qui non-* is, détruire le

contrai passé avec la bienfaitrice, si. par exemple,

les quatre services annuels exigent, d'après le

ta.ni tin, une somme de quarante francs,

on stipulera dans un nouveau contrat sous seings

privés |
uo la bienfaitrice donne > la fabrique un

titre de rente de quarante francs; puis elle ajou-

tera à son testament un codicille ainsi corn a

ne a. la fabrique de... la somme de... (capi-

tal nécessaire pour constituer une rente de

ante francs), et je demande à la dite fabrique

aployer chaque année, si le besoin s'en fait

sentir, une faible partie des revenus de ce capital,

jusqu'à concurrence de di\ ou quinze francs, à

l'entretien de mon tombeau. » Les deux a

ainsi conçus ne peuvent souffrir aucune difficulté.

Q. — Votre numéro :il de la Jurisprudence [S août

me donne l'idée de vous soumettre an

la solution duquel je me permets, si vous le voulez

bien, de vous demander l'urgence.

Mou église est ornée de cinq chapelles : trois d'un

coté et deux de l'autre. Pour les faire, on a simplement
relié les contreforts entre eux par un mur extérieur

avec toiture

.

Il reste encore quatre contreforts à relier ensemble,

ce qui permettrait de faire une chapelle el une sacristie.

Voici la difficulté : les voisins, qui ont leur maison en

face de ces contreforts, quoi. pie séparés par nue rue,

sont inquiets et menacent de faire résistance, car rem-
placement compris entre les contreforts leur sert de

Recharge. Us y mettent du l>ois. du fumier, etc.

Ils cherchent à peser sur les membres du •

municipal afin qu'il refuse son autorisation pour éli

c. mur extérieur qui du coup les prive de leur dé-

charge. Inde irœ.

M. le curé se charge de tous les frais de la répara

tion sans le secours delà fabrique ni de ta commune.
l.e conseil de fabrique a délibéré el se trouve heu

reux de cette réparation. L'évêché a approuvé cette déli-

bération.

•Te demande : 1° l.e conseil municipal peut-il

ser à la construction de ces deux murailles qui conso-

lideront et embelliront l'église i

il refuse l'autorisation, peut-on passer outre et

{quelles formalités remplir?

R. — Le travail dont il s'agit ici dépassant le

IchilTre de deux cents francs, ne pèul pas s'exi

Iter sans l'autorisation de la préfecture. De plus.

I&i le terrain compris entre les contreforts de

[l'église appartient à la commune, la fabrique ne

Ipeut pas l'occuper par de nouvelles construit
! sans l'assentiment du conseil municipal. — Y
(conseillons cependant au conseil de fabrique de

(dresser une délibération fortement motivée en

Ifaveur du projet, de faire faire un devis et un

plai

us dans ces • trconstance el di

l'on

pou\ ait inti
i I un nom

tique influent iment au but.

le numéro il
, Il d une di ,

qui, i

i
il pas l'autorisation de la préfecture. I >e

pllls. il

communal.

ii
i i i main a-til li li i li

i A proximi voie publique,
il administratif diffa i

née .les membres
était couchée — ce qui est non seulement possible i

très i dans le cas présent — sur il

délibérations du conseil municipal, le curé Berait-il en
i d'en Jeu.:: \ utrement, une t

grave contre sa réputation el celle de sa famille i

rail consignée dans li \

n le cas afflrmatif qui

d'exiger la radiation de l'écrit diffamatoin

lu conseil municipal, quel

I
et quelle Vole à suivre'?

'lèse que le maire s, refuserait à la

radiation demandée, un droit de recuis contre lui

terail il au curé
'

li. Le délit de diffamation e

fait imputé ou allégué est de nature à porter

atteinte à l'honneur ou à la considération de la

personne désignée.

Comme on le voit, il n'esi pas nécessaire que
cette atteinte ait été réellement portée, il suflit,

d'après l'artii a loi du 29 juillet 1881, que

putation ou l'allégation soit de nature à porter

une atteinte de ce genre. La diffamation est

puni me le fait imputé suit vrai ou faux.

dès lors qu'il y a de la part de son auteur inten-

tion de nuire' Cette intention est évidente, lors-

qu'il est constat que, bien que les faits divulg

tussent de notoriété publique, le prévenu les avait

propagés à l'aide d'un" affiche e en un

endroit public (Cass., 17 nov. 1887). lie plus la

diffamation pi irsqu'elle

s'adresse à un citoyen chargé d'un service d'ordre

public, comme lins le cas présent. Avant la loi

1881, on discutait la question de savoir si les.

ministres du culte dans l'exercice de leur minis-

tère étaient revêtus du caractère public. La 1

|ss;i a tranché cette controverse, en visant expres-

sément dans son art. :il les ministres de l'un des

cultes reconnus par l'Etat, et en les assimilant

aux fonctionnaires publics. Dans ce cas, le délit

«tence de la cour d'assi-

militions de poursuites du fait sont donc :

l Qui] y ait allégation d'un fait.

ïo Que ce fait suit de nature à porter atteinte à

insidération de la personne vi

3» Qu'il y ait désignation suflisante de cet!

sonne.

Que le dilfamateur ait agi animo noct ndi.

5 Qu'il y ait eu publicité.
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te la diffamation s'adresse a une personne
revêtue d'un caractère d'ordre public.

l'elle ait été commise à raison des fonctions
- -ine.

Touti -
lil 5 se trouvent surabondam-

ment réunies dans le cas que nous soumet notre

correspondant. Il y a mémo une circonstance

si que le délit a été commis par

«ne personne revêtue aile-même d'un caractère

public, et qui a fait servir son caractère à la satis-

faction de Bes vengeances si rancunes person-

nelles.

Le 1
."

1 i t est donc des mieux caractérisés, et la

plainti ilu- légitimes.

Si le maire, non content de diffamer par une

affiche outrageante, a encore fait consigner une
••ration injurieuse sur les registres de la mai-

rie, il a aggravé sa faute, et c'est devant le tribu-

nal répressif devant lequel sera portée l'all'aire

qu'il écherra de demander, comme suite à la

condamnation pénale et aux dommages intérêts

que le plaignant réclamera par le ministère de son
avocat, que le tribunal ordonne la radiation îles

propos injurieux des registres municipaux.

rès la loi de 1881 (art. 65), la prescription

en cette matière est de trois mois à partir du jour

lélit a été commis. Ce délai s'applique

même à l'action civile, quand elle est portée sépa-

rément devant la juridiction civile. Nous pensons
cependant que si la délibération injurieuse a bien

inscrite sur les registres, le fait étant pour
ainsi «lire permanent, le curé pourrait toujours

_
rner le maire devant cette dernière juridiction,

pour se voir contraint à en opérer la radiation.

Q. - 1rs, \ieilles filles, qui n'ont pour héri-

tiers du côté maternel que des cousins germains de
leur mère et leurs enfants, et du côté paternel leurs
cousins germains et enfants, voudraient laisser pour
commencer un hôpital dans leur petite ville, ce qu'elles

possèdent : deux maisons, quelques mille francs et

leur mobilier. Ce) hôpital serait tenu par des reli-

gieuses, et l'administration civile en serait exclue.

Prière d'indiquer la marche à suivre pour atteindre

ce but par dispositions testamentaires inattaquables.

I!. — La question posée par notre correspon-

dant, est, malgré son apparente simplicité, une
plus difficiles à résoudre à l'époque actuelle.

I a 'd'abord, un legs ne peut être fait à une per-

sonne indéterminée, quand même l'intention du
testateur serait nettement indiquée, n faut donc

désigner une personne physique ou morale,

capable de recevoir par testament. Et c'est ici que

ibondent.

Si le testateur léguait par exemple son héritage

M B... curé de... à charge par lui de commen-
l'hôpital, le legs serait assurément valable,

mais à la mort du curé, les complications surgi-

raient; cai -• héritiers naturels pourraient p
tendre à l'intégralité de sa succession, et par suite,

• urner les biens de leur destination premi

11 faut donc renoncer' à ce moven.

Les établissements publics religieux correspon

dant a la circonscription diocésaine, capables de

recevoir avec autorisation administrative, sont au

nombre de cinq : les fabriques des églises métro-

politaines, les éveillés ou menses épiscopales, les

grands el petits séminaires, les chapitres, les

caisses de secours et maisons de retraites pour les

prêtres âgés ou infirmes. Mais en vertu de la

théorie de la spécialisation, ces établissements ne

peuvent accepter de legs qu'en vue de la tin pour

laquelle ils existent : dans l'espèce présente, un
legs fait à l'un d'eux pour fonder un hôpital serait

donc infailliblement annulé.

Le moyen le plus sur, à notre avis, serait de

léguer les biens dont il s'agit à une congrégation

autorisée, comme celle des Sœurs de Saint-Vincent-

de-Paul, à charge par elle d'établir et de perpétuer

un hôpital dans la commune.
Dans ce cas, il est vrai, l'autorisation gouverne-

mentale sera nécessaire pour l'acceptation, mais
en pratique elle est rarement refusée, lorsqu'il est

constant que les charges imposées à la commu-
nauté épuisentou à peu près la libéralité.

La loi du v."i mai 1825 prescrit que, chaque fois

que des religieuses dont la communauté est auto-

risée ouvrent un hospice, il y a nécessité d'obtenir

une autorisation régulière, spéciale pour chaque

établissement. D'après l'art, ô du décret du

18 février 1809, et l'art. 5 de la loi du 24 mai 1S„'"..

la demande d'autorisation doit être adressée à

l'évêque et au préfet; il n'est pas nécessaire

qu'elle soit formée par la communauté, elle peut

l'être par la commune elle-même, ou, pour les

communautés hospitalières, par le conseil d'admi-

nistration des hospices. Cette demande doit être

accompagnée d'un certain nombre de pièces :

l» L'état des personnes qui doivent former l'éta-

blissement et l'engagement souscrit par elles de

se conformer aux règles et statuts de la congré-

gation mère.

2fi L'adhésion de la supérieure générale.

3° Le consentement de l'évêque diocésain.

4° Le procès-verbal de l'enquête faite par l'auto-

rité administrative.

.")" L'avis du préfet et du sous-préfet.

6° La justification de ressources nécessaires.

7" L'avis du conseil municipal.

Dans cette solution, il y a bien encore un aléa :

c'est l'autorisation à demander au pouvoir exécu-

tif; mais, malgré les tendances actuelles, cette

autorisation est rarement refusée sans motif, i i'est

ainsi que nous avons vu l'Institut des Frères des

Ecoles chrétiennes autorisé à accepter le legs d'un

million que lui avait fait Mme Boucicaut par son

testament.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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Q. — En mars 1897, an éboulement se produit au
mur nord du presbytère. Je préviens t< maire qu'il ait

à aviser à la sécurité de la maison el île la rue avoisi-

oante. Trois mois s'écoulent. Au lmul de ce l'iiips, le

voisin don! le jardin se trouvail encombré des maté-
riaux provenant ilo la chute, et était menacé de nou-
veaux écoulements, donne acte au maire qui s'empresse

de lui donner satisfaction en faisant : 1» déblayer le

jardin
; i' démolir le mur menaçant jusqu'à hauteur

de 1 mètre 50 du niveau du sol ;
3° étayer la charpente

du presbytère; 4° enfin déposer dans ma remise tous

les matériaux de démolition, aux risques pour moi de
ne trouver place ni pour voiture, ni pour cheval, ni

pour provisions de bois, paille et foin. Et cela sans
avis préalable donné soit au conseil de fabrique, soit au
curé.

Le conseil de fabrique prend aussitôt une délibération

par laquelle il déclare son insuffisance de ressources,
demande à la commune le relèvement du mur et l'as-

pira de son bon vouloir en promettant de restreindre
de 50 fr. des dépenses portées à son budget pour les

lui allouer en secours. Le conseil municipal répond qu'il

n'a pas de fonds pour cette destination, et que la loi

de 1884 l'exonère de cette charge.

Demande est faite à M. le préfet d'intenter une action

à la commune ; plan et rapport des lieux sont faits par
l'architecte de l'arrondissement, rapport où il est

signalé et l'insuffisant étayage de la charpente, et le

danger pour celle-ci de s'abattre au premier coup de
vent, circonstance qui aggrave la responsabilité de la

commune, et enfin le manque absolu de sécurité pour le

presbytère exposé aux intempéries, au pillage, voire

même pour les habitants du presbytère exposés à l'as-

sassinat.

M. le préfet informe l'évêque qu'il n'autorise pas la

fabrique à intenter une action à la commune, que,
selon la jurisprudence en vigueur, le différend relève

du ministre des cultes et qu'il le lui défère. M. Dupuy,
ministre d'alors, répond qu'il apprécie les raisons

apportées par le conseil municipal comme des fins de
non recevoir, qu'il n'hésitera pas à faire incomber à la

commune les frais nécessaires pour la restauration du
presbytère, dès qu'il aura été informé que la fabrique

a rendu ses comptes conformément aux nouvelles
lois.

Notre comptabilité était en règle depuis trois ans
seulement. Elle a été envoyée aussitôt pour les exer-

cices 1894 et 1895.

En juillet dernier, M. le préfet adresse au conseil

municipal une mise en demeure de s'exécuter. Refus
non motivé à la première et à la seconde. A la troisième
voici sa réponse : « Que la fabrique ajoute à la somme
qu'elle a promise en secours à la commune celle de
300 fr. portée à son budget pour indemnité au vicaire

dont le poste est supprimé, et elle aura des ressources
plus que suffisantes. »

Sur l'invitation de M. le préfet, le conseil se réunit

pour répondre à ces conclusions du parlement local. Sa
délibération est bien motivée : « Si les besoins du diocèse

ont obligé Monseigneur, en février dernier, de retirer le

vicaire, nous savons qu'il se propose de le rendre selon

les vœux de la population et les besoins du ministère
particulièrement difficile à T...; d'autre part, l'indemnité

de binage ne peut être soldée que sur ce chapitre :

Traitement du vicaire. »

Bref, les choses en sont là. Et me voilà en perspec-

tive bien douloureuse d'un second hiver à passer dans
cet état. Je vous l'avoue, la peur me prend par moment
durant la nuit.

P S. — Le conseil de fabrique, bien disposé, est

aussi indigné quo moi de ces lenteurs. Seriez-vous
d'avis qu'à la réunion d'octobre, ils donnent leur dr

el remettent au conseil municipal caisse et
registre, pour laisser à celui-ci le soin de gérer un

lissement de plus et d'en voir clairement tous les
bénéfices f En pareil cas, quelle devrait être !';• ttitude
du curé dans les recettes à faire pour le compte de la
fabrique?

R. — Cette affaire présente deux aspects bien

distincts : elle a un côté administratif et un côté

purement civil.

Lo La question administrative est celle-ci : la

commune doit-elle réparer le presbytère? — Si

oui, comment l'y contraindre?

L'article 136 de la loi municipale du 5 avril

1884 met à la charge de la commune les répara-

tions au presbytère, mais à trois conditions : 1» si

le presbytère est communal : 2" si les réparations

qu'il exige sont de g7'ossrs réparations ; 3° si la

fabrique n'a pas de ressources disponibles pour y
pourvoir. Ces trois conditions se réalisant dans le

cas présent, il est incontestable que la commune
doit réparer l'édifice. Il convient cependant d'ajou-

ter que lorsque le presbytère tombe en ruine, la

jurisprudence du ministère de l'intérieur donne à

la commune le droit d'option entre fournir au
curé un logement en nature autre que le presby-

tère, lui payer une indemnité de logement, ou enfin

reconstruire le presbytère. Cette pratique admi-
nistrative qui nous parait contraire à la loi, a

prévalu. Si le presbytère qui fait l'objet de cette

consultation tombe en ruine, il n'est pas sûr que
le gouvernement ordonne à la commune de le

relever; il se contentera peut-être de la mettre
en demeure de fournir au curé un logement ou
une indemnité, faute de reconstruire le pres-

bytère.

Quant à la marche à suivre pour aboutir à une
solution, elle est simple. C'est d'abord le préfet

qui se prononce. Si sa décision n'est pas acceptée

par les intéressés, l'affaire va au ministère et

c'est le chef de l'Etat qui, sur le rapport des
ministres de l'intérieur et des cultes, tranche la

controverse par un décret. Enfin ce décret est

susceptible d'être déféré au Conseil d'Etat.

La question est actuellement pendante devant
le ministère, mais on sait les lenteurs administra-

tives. Que la fabrique ne se lasse pas d'envoyer à

la préfecture et au ministre des cultes délibéra-

tions sur délibérations, insistant sur l'urgence

d'une solution, sur les dangers de la situation

présente, etc. Si elle n'obtient pas justice, il

restera à l'évêque la ressource de retirer le titu-

laire de la paroisse et de ne le remplacer que
lorsque le presbytère aura été réparé.

La démission du conseil de fabrique serait,

pour le moment, un moyen violent, sans doute
plus nuisible qu'utile. Dans tous les cas, le con-

seil municipal n'aurait pas qualité pour prendre
en mains les affaires de la fabrique. — Voilà pour
le côté administratif.

2° La question purement civile est la suivante :
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laire n'a-t-ii pas violé les droits personnels

du curé on procédant comme il l'a fait? — Les

tribunaux civils ont cent fois déclare que le curé

;r le presbytère un droit de jouissance mi
. et qu'il peut porter plainte devant la

i onque le trouble dans sa jouis-

sance L'ai tion que le curé peut exercer est exclu-

ent du ressort des tribunaux civils, et il n'a

pis besoin de l'autorisation du conseil de préfec-

ture pour exercer cette action. Or le maire a lésé

ement le curé ; il l'a fait sans l'avertir, sans

mettre le conseil municipal et la fabrique en

demeure de pourvoir à la sécurité 'le l'usufrui-

tier. Il prétendra sans doute qu'il a agi adminis-

trativement : mais il est probable que les tribu-

naux n'admettront pas cette exception. Nous
-illons donc au curé lésé, sauf avis contraire

de son évoque, de porter plainte contre le maire.

de demander une forte indemnité et d'exiger qu'il

pourvu sans retard à sa sécurité. Et qui sait

si la menace d'un tel procès ne décidera pas le

maire à faire voter par le conseil municipal la

somme requise pour les réparations?

Q. — 1" Existe-t-i] des arrêts fixant les limites du ter-

rain devant rester libre autour d'un.- église, notamment
en ce qui concerne le terrain compris entre les piliers et

celui recouvrant les fondations .'

travaux à faire à l'église dans les parties

entourées par les propriétés privées, y :>-t-il d'autres

- que celles du droit commun ?

3* Les grandes gargouilles s'avançant sur les proprié

udiquent-elles d'autres droits que ceux

:ii de la servitude d'

En un mot, dans un acte de vente d'un terrain

simplement € tenant à l'église, • sauf la mitoyenneté des

murs bien entendu que l'on ne peut acheter, toutes les

autres règles du droit commun sont-elles applicables?

R. — Les deux arrêts les plus récents que nous

connaissions sur cette question sont celui de la

Cour de Caen (28 décembre 1896), et celui du tri-

bunal de Coulommiers (lti mars 1894). — Nous les

citerons dans leurs parties essentielles et nous y
trouverons les principes admis par la jurispru-

dence actuelle.

nsidèrant'dit la Cour de Caeu, qu'en vertu de l'ar-

ticle 2226 '-"il, les églises sont imprescriptibles

comme - choses qui ne sont point dans le commerce » ;

qu'il en e-i de même des accessoires qui en iont partie

intégrante et participent ainsi de la nature du bâtiment ;

que l'application de ce principe n'est pas contestée en ce

qui concerne le> murs, piliers, contreforts et fondations

des églises :

Que les fondations étant reconnues imprescriptibles,

le bénéfice de l'imprescriptibilité doit être étendu aussi

bien au sol sur lequel elles sont assises qu'au sol qui les

recouvre, aux termes de l'article 568 du Code civil, qui

dispose que « la propriété du sol emporte la propriété du

dessous et du dessus »
; que le terrain recouvrant les

fondations doit donc être considéré comme un accessoire,

participant à ce titre au privilège de l'imprescriptibi-

lité ...

nsidérant, en ce qui touche les terrains compris

dans les intervalles des contreforts, quoique aliénables

et prescriptibles en principe, il doit être décidé, dans

l'espèce, qu'ils sont à l'abri de la prescription dans toute

leur étendue, même dans la partie où ils ne recouvrent

pas les fondations qu'en effet, ces terrains ayant été
dans leur entière largeur, a partir du pied même de

lise, revêtus d'un dallage aménagé de façon à rece-

voir les eaux pluviales tombant des gargouilles qui les

surplombent et à les déverser dans un dalot les condui-
sant à la rue, doivent eux aussi être considérés comme
des parties intégrantes du bâtiment lui-même et, à ce

titre, imprescriptibles comme lui...

\vant d'extraire de cette citation les principes

qu'elle contient, citons l'arrêt rendu par le tribu-

nal civil de Coulommiers, le lti mars 1894, dans

l'espèce suivante. La fabrique de la Ferté-Gaucher,

avec le consentement de la commune et l'autorisa-

tion préfectorale, avait construit un presbytère

adoss.' à l'église communale. Plus tard la com-
mune demanda judiciairement que la partie du
presbytère touchant un munie l'église fût démolie,

et elle obtint gain de cause sur ce point.

Elle demanda en même temps que la distance

entre l'église et le presbytère fût fixée à G mètres.

Le tribunal répondit :

Attendu... qu'il s'agit de rechercher et déterminer
quelle doit être cette distance ;

Attendu que la commune de la Ferté-Gaucher, en
demandant la fixation de cette distance à six mètres, ne
s'appuie sur aucune loi, comme règlement obligatoire,

que la distance de six métrés serait donc purement
arbitraire et fantaisiste;...

Attendu que cette inaliénabilité qui s'explique par la

distinction de l'édifice affecté à un usage public, consa-

cré à un culte religieux, n'a pas de motif pour être

étendu au delà des murs d'enceinte de l'édifice ; que
dans tous les cas, le droit commun est l'aliénabilité,

l'inaliénabilité est l'exception et ne peut être appliquée
en dehors des cas expressément prévus par la loi;...

Par ces motifs dit et déclare qu'en l'absence de lois et

règlements spéciaux dont puisse justifier la ville de la

Ferté-tiaucher, la seule distance à observer entre les

murs de l'église et les bâtiments du presbytère consiste,

après la démolition des murs actuels du presbytère

appuyés ou adossés à ceux de l'église, en ce qu'il ne
doit être laissé aucun point de contact entre les deux
édifices.

Il suit de ces deux arrêts :

1° Que les églises sont inaliénables et impres-

criptibles tant qu'elles ne sont pas régulièrement

désaffectées. On ne peut donc pas en acquérir

la propriété par vente, don, prescription, etc.

2° Que ce caractère s'étend aux murs, piliers,

contreforts, fondations, et à tout ce qui fait partie

intégrante de l'édifice.

3° Que le terrain qui entoure l'église ou celui

qui existe entre les contreforts n'est inaliénable

que dans deux cas : a) s'il recouvre les fonda-

tions ; b) s'il est recouvert d'un dallage ou pavage

faisant pour ainsi dire partie de l'édifice, destiné

à recevoir les eaux, etc. Sans l'une de ces deux

conditions, le terrain est aliénable ; il peut donc

être propriété privée jusqu'au pied même du mur
de l'église si les fondations ne font pas saillie en

dehors de ce mur.

4» Qu'aucune loi ni aucun règlement n'exige

qu'il existe une distance entre l'église et la pro-

priété bâtie ou non d'un voisin, pourvu toutefois

que le bâtiment n'ait aucun point de contact avec

l'i glise. Voici un fait significatif. Le ministre des
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ouïtes ayant autorisé ta ville d'Annonay à adosser

provisoirement une construction aux murs <l'une

église lui appartenant, lo Conseil d'Etat déclara,

cintre la i':iliric|uc, que cette décision n'était pas

susceptible d'être déférée au I :<>!iseil d'Etat d'.ons.

d'Etat, 3 décembre issi 1. 1 iette décision s'explique,

sans se justifier, pardon, considérations : aucune

loi ne prescrivant l'isolement des églises, le mi-

nistre pouvait autoriser la ville d'Annonay ù éta-

lilir sa construction ; d'autre part, l'appuyage sur

l'église n'était pas contraire au principe de l'ina-

liénabilité puisque, dans l'espèce, la servitude

établie sur l'église L'était, non pas au profit d'un

tiers, mais de la commune, propriétaire de l'édi-

fice; il n'y avait donc pas aliénation, changement
de propriétaire. Si le Conseil d'Etat eût été mieux

intentionné, il aurait facilement déclaré que,

l'église étant all'eetée au culte, ses murs même
extérieurs ne pouvaient pas recevoir une autre

destination sans une désaffectation régulière par

décret.

Telle est la jurisprudence actuelle ; nous la

constatons en la regrettant vivement.

Quoique ces principes contiennent la réponse

à vos questions, nous vous dirons :

Ad I. ïl n'est pas requis qu'il existe une dis-

tance entre une église et la propriété voisine.

Ad II. Négative; ii faut suivre le droit commun.
Ad III. Les gargouilles n'impliquenl pas l'ina-

liénabilité du sol vertical placé sous elles si ce sol

n'est pas couvert d'un dallage relié à l'église ;
le

droit commun est applicable au terrain attenant à

l'église.

Q. — Malgré l'avis très défavorable de Mgr l'évêqne,

le projet de la commune d'A. de bâtir dans le jardin du
presbytère une école, a été approuvé par le Président

de la République en date du 26 juin 1899 :

« Art. 1". La commune d'A. est autorisée à distraire

des dépendances du presbytère en vue de la construction

d'une école mixte la partie du jardin désignée par la

lettreA et délimitée par un liseré rouge au planci-annexé.

< Art. 2. Préalablement à la prise de possession de la

parcelle distraite, la commune devra édifier à ses frais

un mur de clôture entre cette parcelle et le surplus des

dépendances laissées à la disposition du desservant.

« Art. 3. La destination de la parcelle distraite ne
pourra être modifiée qu'en vertu d'un décret rendu dans
la même forme que le présent décret.

« Art. 4. Le Président du Conseil, ministre de l'Inté-

rieur et des Cultes, est chargé de l'exécution du présent

décret. »

Aujourd'hui même a lieu à la Sous-Préfecture l'adju-

dication du bâtiment scolaire avant le mur de clôture.

Comment faire pour m'opposer it la construction de
l'école tant que le mur de clôture ne sera pas terminé .'

L'évèché me dit de veiller à ce que les articles 2 et 3
soient remplis.

R. — Vous subissez actuellement, cher confrère,

comme beaucoup d'entre nous, les conséquences

d'une légalité qui n'a rien de commun avec la

justice et le droit. Les presbytères ont été presque

partout constitués par les libéralités pieuses des

fidèles : comment arrive-t-on à les détourner de

leur destination religieuse pour en faire même des

écoles laïques ? Quoiqu'il en soit, la légalité du

décret qui voua frappe n'étant pua douteu i i

ne pouvez pa espérer le faire casser.

Pour faire respecter lei articlea ! el 3 de ce

décret, allez trouver un avoué dès qu'on les vio

lera, par exemple des le jour où l'on entreprendra
les travaux de construction de L'école sans avoir

fait le mur prescril par le décret et par la loi.

Dites-lui de vous mettre en mesure de f oppo
sition à, ces travaux en traduisant immédiatement
le maire devant le juge des référés, et justice vou

sera rendue.

Ce procèa ne devant pas avoir d'autre résultai

que de retarder de quelques jours l'exécution des

travaux, vous feriez bien, pour éviter les désa

ments et les frais qu'entraîne toujours une action

judiciaire, d'avertir le maire en lui disant que voua
avez reçu de l'évêchë l'ordre de faire respecter les

articles 2 et '! du décret, que vous seriez désolé si

vous étiez forcé de recourir à la justice, etc.. Si le

maire passe outre, défendez vaillamment vos droits

méconnus.

Q. — Dans ma paroisse, l'église, le presbytère et le

cimetière, tout attenants, sont d'une humidité excessive
occasionnée par un terre-plein à la partie nord. Ce
terre-plein n'est éloigné de la toiture, qu'il atteint

presque, que de 99 centimètres.

Chaque fois qu'on arrose ou lors de la fonte des
neiges, l'eau suinte le long des murs tant du pres-
bytère que de l'église. Il y a même des espèces de
drains pour recueillir cette eau et essayer d'assainir
église et presbytère.

Dans le vieux temps le pré appartenait à la fabrique,
mais il a été vendu à l'époque de la Révolution.
Des vieillards vivants se souviennent que les proces-

sions se faisaient autour de l'église, ce qui semblerait
indiquer que l'église possédait un chemin de ronde. Je
parle de faits postérieurs à la Révolution et par suite

à la vente du pré.

Les eaux pluviales de la toiture se déversent sur la

dite prairie.

Dans l'église les murs sont mousseux et les autels en
bois sculpté tombent en ruines ; le chœur a dû être

remplacé par un neuf, etc. : l'humidité est seule cause
de cela.

Lorsqu'on ensevelit un défunt la bière nage souvent
littéralement sur l'eau; le spectacle est honibie. —
Gomme il y a peu de temps que je dessers la paroisse.

je n'ai pas eu l'occasion de constater de visu ce triste

spectacle, mais les témoins abondent.
Il y avait cinq ans que la paroisse n'avait pas eu de

curé à cause de la proximité d'X..., avec laquelle elle ne
forme du reste qu'une seule et même commune.
Lors de mon arrivée, mes confrères voisins, dont un

avait été deux ans curé de ma paroisse, me poussèrent
vivement à faire un procès au propriétaire du pré
formant le terre-plein. Je négociai avec lui, espérant et

préférant aboutir à l'amiable. Il me promit en effet de
laisser creuser une tranchée derrière l'église afin de
capter les eaux et de les conduire sur la voie publique
et de là dans un canal d'arrosage tout proche, à la con-
dition que la fabrique s'engagerait par écrit à n'élever
aucune réclamation pour les infiltrations provenant
d'arrosages ou de pluies, etc.

Le jour de Quasimodo venu, mon homme convoqué
refusa net ; il voulait de plus un lopin de terre situé

devant la porte d'entrée de sa maison — terrain com-
munal, — réclamait du trésorier l'alignement d'un
mur, — du secrétaire le passage gratuit pour arriver
jusqu'à un jardin, etc. Bref, il n'y eut pas moyen de
s'entendre.
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::Ilez me dire :

1* Ce que je dois faire pour obliger M pan
icitrant à laisser taire la dite réparation.

91 Pourrai-je l'obliger lui-mè/ne àee travail?

u réelàmer des dommagés-intéi
V Obtenir un ebemin île ronde le long de l'< .

du presbytère coinplétemenl isolée Si séparé-

autre habitation f

R. - Il résulte do cel expos,' que, le terrain

i :t été vendu pendant la période révolution-

naire, la fabrique ne pont pas le revendiquer.

Le fait que les processions 8e Boni faites pendant

longtemps autour île l'église ne prouve rien. 11

it là, en effet, d'une servil ntinue;

or. d'après le < iode ci> il. ce genre de soi \ tudes ne

peut i'as B'établir
;
ar prescription, même immé-

moriale, -mais seulement par un titre. Ajoutons

que, d'après la jurisprudence actuelle des tribu-

naux, aucune loi ni règlement ne prescrit l'isole-

ment des églises.

11 faut conclure de ces principes qu'il n'existe

que deux moyens de résoudre la difficulté :

l icheter a l'amiable le terrain nécessaire à

-ainissement dis ôdilices et du cimetière ; et si

le propriétaire refuse de vendre, '> recourir à une

expropriation pour cause d'utilité publique. Les

motifs qui imposent l'assainissement sont telle-

ment graves que l'administration ne pourra pas

reculer. Tout marcherait plus vite si le conseil

municipal et le conseil de fabrique s'entendaient

bien et unissaient leurs efforts. Donc :

Al I. Expropriation.

Ad II. Non.

Al III. Loin de réclamer des dommages-intérêts,

vous serez obligés de payer le terrain.

Ad IV. Non.

Q. — Quelle est la théorie des actes respectueux, telle

qu'elle résulte du Code civil et de la loi récemment votée

au Parlement sur la proposition de M. l'abbé Lemire?

R. — On appelle acte respectueux, l'acte notarié

par lequel les futurs époux qui ont atteint la

majorité, fixée pour le mariage, sont tenus de

demander conseil à leurs ascendants, avant de

passer outre à sa célébration.

La théorie des actes respectueux, qui n'est que

la conséquence d'un compromis entre deux

options opposées de la puissance paternelle,

celle de la législation romaine qui maintenait

perpétuellement les enfants sous la puissance du
palet- /amilias, et celle de la Révolution qui les

en affranchissait complètement à partir de vingt

et un ans, a été empruntée en partie à d'anciennes

i.i'lonnanees royales, notamment du 26 novembre

1092, qui supposaient l'intervention de l'autorité

judiciaire, et qualifiaient plus justement de < som-

mation » l'acte dont elles réglaient la procédure.

L'obligation â laquelle la loi a soumis les

enfants de solliciter avant le mariage le conseil de

leurs ascendante, a sa source dans l'intérêt

enfants eux-mêmes et des ascendants, dont l'auto-

rité se trouve néanmoins par là limitée dans une
certaine proportion.

L'article 151 du Code civil dispose : .. Les

enfants de famille ayant atteint la majorité

légale, vingt-cinq ans pour les lils. vingt et un
ans pour les tilles, sont tenus avant de contracte!

mariage de demander par un acte respectueux et

formol, le conseil de leur père et de leur mère, ou
à leur défaut relui de leurs aïeuls ou aïeules. Ces

dispositions sont applicables à l'enfant naturel

Légalement reconnu. »

ii tes ne doivent bien entendu être signifiés

qu'aux ascendants dont le consentement est néces-

saire à la célébration du mariage. De vingt-cinq

à trente ans pour les fils, de vingt et un à vingt-

cinq ans pour les filles, le premier acte respec-

tueux devra être renouvelé deux fois à un mois
d'intervalle, et le mariage ne pourra être célébré

qu'un mois après le troisième acte. Passé cet âge,

un seul suffit.

L'enfant qui veut faire notifier des actes respec-

tueux à ses ascendants, doit se présenter chez un
notaire, lui indiquer sa situation et ses disposi-

tions, lui donner mandat de les porter à la con-

naissance de ses parents, et c'est le notaire qui se

charge de remplir cette mission auprès de ces

derniers.

L'acte respectueux doit contenir toutes les men-
tions ordinaires des actes notariés. Le défaut

d'actes respectueux est un empêchement prohibi-

tif ; il serait couvert par la célébration du ma-
riage, mais l'officier de l'état civil serait passible

d'une amende et même d'un emprisonnement.
La loi du 30 juin 1896, votée sur la proposition

de M. l'abbé Lemire, avait pour but de rendre le

mariage plus facile ; elle n'a pas, en somme,
apporté de grandes modifications à la théorie qui

nous occupe. Elle stipule en effet que les enfants

de famille ayant la majorité légale, sont tenus

avant de contracter mariage, de demander par

acte respectueux le conseil de leurs ascendants.

Il pourra être, à défaut de consentement, passé

outre, un mois après, à la célébration du mariage.

S'il y a dissentiment entre des parents divorcés

ou séparés de corps, le consentement de celui des

époux au profit duquel le divorce ou la séparation

aura été prononcé suffit. Enfin les articles 5 et 6

visent le cas d'absence déclarée des parents, et

stipulent que l'enregistrement de tous les actes

relatifs à cette procédure aura lieu gratuitement.

Mais rien n'est modifié en ce qui concerne les

conditions de fond et de forme que nous avons

exposées ci-dessus.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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AU PRESBYTÈRE
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l-KTTRES A UN III M CURÉ
sur l'administration des fabriques
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LA DÉSAFFECTATION ET LA DISTRACTION I>f:

PARTIES SUPERFLUE8 DU PRESBYTÈRE

Vous avez raison, mon cher ami, de lutter pour

L'indépendance et l'intégrité de voire demeure, at-

tendu que les presbytères subissent toujours le

contre-coup de la guerre plus ou moins ouverte-

ment faite à la religion. Les conseils municipaux

el le gouvernement lui-même ne se gênent pas

dans leurs entreprises rentre les immeubles affec-

tés au culte et leurs dépendances, en invoquant le

motif vague de l'utilité publique.

Le radicalisme administratif désaffecte totale-

ment ou en partie des presbytères concordataires,

pour les transformer en maisons d'école; il opère

facilement des distractions presbytérales au profit

des communes. Le Conseil d'Etat, que l'on consi-

dérait jadis comme le dernier rempart de la léga-

lité, se montre trop favorable aux convoitises des

maires, qui profitent du malheur des temps pour

s'ériger en tyranneaux insatiables.

Commençons par bien comprendre les textes de

lois sur lesquels s'appuient nos adversaires, et ceux

que nous invoquons pour notre défense contre les

envahissements laïques.

L'ordonnance du .°> mais 1825 dit, dans son arti-

cle 1«» : « A l'avenir, aucune distraction de parties

supertlues d'un presbytère pour un autre service

ne pourra avoir lieu sans notre autorisation spé-

ciale, notre Conseil d'Etat entendu. Toute demande

à cet effet sera revêtue de l'avis de l'évêque et du
préfet, et accompagnée d'un plan qui figurera le

logement à laisser au curé ou desservant, et la

distribution à faire pour isoler ce logement. Tou-

tefois, il n'est point dérogé aux emplois et disposi-

tions régulièrement faits jusqu'à ce jour. »

ijuatre conditions sont nécessaires pour rendre

la distraction légale et régulière : 1" il faut un

décret rendu en Conseil d'Etat ; 2° il faut que le

presbytère soit communal ; 3° il faut que les par-

ties distraites soient supertlues ; 4" il faut qu'elles

soient affectées à un autre service public.

Remarquez que la première condition a été mo-

ditiée par le décret du 25 mars 1852, Lorsque

l'évêque et le préfet sont d'accord, la distraction

est prononcée par un arrêté préfectoral. Mais si

l'évêque est opposé à la distraction, celle-ci ne

peut être prononcée que par décret rendu en Con-

seil d'Etat.

Les règles précédentes ne s'appliquent qu'aux

presbytères qui sont la propriété des communes.

s'ils appartiennent aux fabriques, la distraction

ne peut avoir lieu sans le coi enl des fabi i

ques ; ni sans le consentement des r.iiiiiniincs,

quand ils appartiennent au\ communes Les

régies relatives aux distractions de parties super-

flues des presbytères onl ipplicables aux églises.

Lorsque L'église appartient à la commune, la

distraction s'effectue sans indemnité pour La fa-

brique; si elle appartient à la fabrique, la distrac-

tion au profit de La commune ne peul avoii Lieu

qu'au moyen d'une vente consentie par la fabrique.

(Lettre du ministre des cultes du 25 juillet 1851).

Une distraction ne peu! avoir lieu que pour as-

surer un service public, et non pour louer Lee par-

ties distraites et accroître les revenus de La com-

mune. (Circul. minist. du 5 mars 1852 el décisions

uiinist. des is juin et 5 juillet 1856).

Les presl>\ lères sont essentiellement destinés à

l'habitation des curés et des desservants; ils cons-

tituent des biens d'une nature exceptionnelle, sui

generis, en raison de leur affectation exclusive au

logement et à la jouissance des curés, et ne peu-

vent, par conséquent, être assimilés aux biens

ordinaires. Lorsque les communes en sont proprié-

taires, elles n'ont pas le droit d'y faire aucune

innovation, aucune construction, aucun retranche-

ment, sans avoir préalablement obtenu l'autorisa-

tion du chef de l'Etat ou du préfet, selon les

circonstances. L'administration des cultes a tou-

jours soutenu que l'ordonnance du '> mars L825 ne

pouvait s'appliquer qu'à des parties superflues de

presbytère qu'il était facile d'isoler du logement

du desservant, et jamais à des pièces placées soit

au-dessus, soit au-dessous de ce logement. (Lettre

ministérielle du 12 février 1866).

Les prescriptions de l'ordonnance du 3 mars 1825

doivent être observées, lors même que la distrac-

tion ne porterait que sur des dépendances des

presbytères, par exemple sur un pré ou une

bruyère qui forment un seul enclos avec la cour

et le jardin attenant au presbytère lui-même, et

aussi quand la prise de possession partielle d'un

presbytère a lieu pour l'exécution d'un travail

d'utilité publique, si l'autorité épiscopale s'oppose

à cette distraction. (Tribunal des conflits, 18 mars

et 16 décembre 1882, et Conseil d'Etat, 1886).

Les municipalités, mon cher ami, s'appuient

sur l'article 167 de la loi municipale du 5 avril

188i pour demander la désaffectation des presby-

tères qui ne datent pas du Concordat. Leur inter-

prétation du texte est aussi erronée que leur

ignorance de la légalité est profonde. Voici la

teneur de cet article tant de fois discuté :
- Les

conseils municipaux pourront prononcer la désaf-

fectation totale ou partielle d'immeubles consacrés.

en dehors des prescriptions de la loi organique

des cultes du 18 germinal an X et des disposi-

tions relatives au culte israélite, soit au culte, soit

à des services religieux ou à des établissements

quelconques ecclésiastiques et civils. Ces désaffec-

tations seront prononcées dans la même forme

que les affectations. »
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Nous trouverons le sens réel et positif de cet

article dans les déclarations officielles de son

auteur, M. Emile Lenoel, qui, répondant aux

objections motivées de Mgr l-'reppel et de plu-

sieurs députés catholiques, parla au nom de la

commission dont il faisait partie et connue inter-

prète de sa propre rédaction, au cours des

es de la Chambre du S novembre 1883 et du

L6 février L884.

11 affirma solennellement que le droit reconnu

aux communes s'appliquerait <) l'avenir et non

point au passé ; que, conformément aux articles 9

du Concordat et 77 de la loi du 18 germinal an X,

toutes les fois qu'on serait en présence d'un titre

tel que paroisses, succursales, chapelles vicariales

qui sont des titres reconnus par la loi, il serait

impossible aux conseils municipaux de prononcer

la désaffectation en vertu de l'article 167, même si

ces édifices avaient été affectés depuis le Concor-

dat, et que ce serait dans le cas où il n'existe pas

de titre, mais dans ce cas seulement, que les

communes pourraient prononcer la désaffecta-

tion; et que. d'autre part, d'après les déclarations

faites par le gouvernement à la Chambre et au

Sénat, les immeubles concordataires, tels que les

immeubles voués A un service public du culte, ne

tombaient pas sous l'application du susdit article.

M. le sous-secrétaire d'Etat au ministère de la

justice et des cultes, à la séance de la Chambre du

16 février 1884, reconnut les églises et les presby-

s comme édifices certainement concordataires,

et les grands séminaires et les palais épiscopaux

comme des édifices ne pouvant être désaffectés ;

il ajouta que l'article 167 recevrait son application

uniquement pour les petits séminaires, les écoles

congréganistes, maîtrises et certaines chapelles

particulières ou annexes dont les communes
peuvent être propriétaires et qui n'ont aucunement

le caractère concordataire.

Enfin, dans sa circulaire du 15 mai 1884, le

ministre de l'intérieur expliqua le droit attribué

aux conseils municipaux de prononcer des désaf-

fectations d'après l'article 167. « Il ressort, dit-il.

de la discussion aux Chambres qu'il ne s'agit ni

des immeubles concordataires affectés au culte

atholique..., ni des immeubles qui, postérieure-

ment au Concordai et à la loi du 18 germinal

an X, ont été affectés aux cultes par suite des

obligations résultant du < Concordât et des lois

organiques. Les conseils municipaux ne sauraient,

dès lors, se prévaloir de l'article 167 pour pour-

suivre la désaffectation des immeubles compris

dans ces diverses catégories. »

Nous avons intérêt à connaître la jurispru-

dence actuelle du Conseil d'Etat sur l'interpré-

tation qu'elle fait des textes de lois cités plus

haut. Voici quelques unes de ses décisions avec

leur date précise :

Lorsque l'autorité diocésaine ne s'oppose pas

à la distraction, le préfet est compétent pour l'au-

toriser ; il n'y a donc pas lieu, en ce cas, de statuer

par décret. (Avis, 20 avril 1884),

La procédure de la distraction n'est pas néces-

saire et il n'y a pas lieu de l'appliquer, lorsque la

parcelle à distraire n'a pas été acquise par la

commune pour être annexée au presbytère,

mais qu'elle a été abandonnée à titre précaire

au desservant. (Avis, 13 mars 1889 et 6 mai 1890).

La procédure de la distraction ne pouvant avoir

pour effet que de retrancher définitivement du

presbytère la partie distraite et de l'enlever a la

jouissance les desservants, (die ne peut être

employée dans le but de mettre en commun, entre

les habitants d'une commune et le desservant, la

jouissance d'un puits établi dans les dépendances

du presbytère. (Avis, 33 juillet 1889, et projet de

décret, 14 mai 1890).

Une commune ne peut distraire une partie

même supertlue d'un presbytère, lorsque l'acte

d'acquisition de l'immeuble renferme la clause

expresse qu'il sera affecté à l'usage du presbytère.

(Avis. 15 avril 1889).

Pour que la distraction puisse être prononcée,

il faut que la parcelle soit réellement superllue.

Ainsi, n'a pas été autorisée une distraction qui,

dans l'espèce, avait pour effet de réduire le jardin

du presbytère à une contenance de 2 ares 60 cen-

tiares. (Avis, 23 mars 1882).

N'a pas été autorisée une distraction considé-

rable qui, dans l'espèce, avait pour effet de

réduire à 6 ares le jardin presbytéral, alors

qu'elle n'avait d'autre but que d'éviter à la

commune les frais d'acquisition d'un terrain.

(Avis, 4 août 1886).

Alors même que la distraction serait minime, il

n'y a pas lieu de l'autoriser lorsque, à raison

même du peu d'étendue du terrain nécessaire, il

est facile à la commune de trouver un terrain

convenable. (Avis, 2'.» janvier 1884).

La création d'un jardin pour l'instituteur ne

constitue pas un service public dans le sens de

l'ordonnance du 3 mars 1825, et ne peut donc

justifier une distraction. (Avis, 'i février 1885).

La distraction ne peut être autorisée, lorsque

la parcelle à distraire doit être « mise à la

disposition de l'instituteur, » sans qu'il soit jus-

tifié qu'elle doit être affectée à un service public.

(Avis, 10 août 1885).

Mais la distraction peut être autorisée lorsque

la parcelle à distraire doit être affectée à l'établis-

sement d'un jardin destiné à l'école et à l'ensei-

gnement de l'horticulture, et non à la jouissance

particulière de l'instituteur. (Projet de décret et

note, 10 avril 1882).

En vertu de l'ordonnance du 3 mars 1825, la

distraction ne peut avoir lieu que pour un scr.

public ; c'est pour cela que le Conseil d'Etat n'au-

torise pas la distraction lorsque cette condition

fait défaut. Il n'a pas regardé comme de nature

à motiver la distraction :

La création d'un logement pour le fossoyeur

(Avis, 17 juin L875), d'un champ d'expérience pour

le greffage de la vigne (Avis. _"i mai 1887), d'un

jardin pour le bureau de poste (Avis, 19' no-
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vombre 1884), d'une buanderie municipale

(26 avril 1888), d'une maison de refuge pour les

mendiants (26 avril 1888) ; et la construction

d'un bâtiment destiné à servir de chambre de

sûreté municipale et de logement pour les voya-

geurs indigents, lorsque l'importance de la

commune ne justifie pas cette création. (7 mars

1883).

La distraction doit être restreinte à l'étendue

strictement nécessaire pour le service public

(Avis, 13 mai 1887).

Les , nnimunes ne peuvent être autorisées à dis-

traire des portions superflues du presbytère dans
le but d'aliéner les parcelles distraites pour en

affecter le prix à des dépenses d'utilité commu-
nale, par exemple à l'établissement d'une école.

(Avis, 12 avril 1881 , 13 juin 1883). 11 on est ainsi,

alors même que le produit de l'aliénation devrait

être employé à des réparations de la maison
curiale. (27 avril 1887).

Les communes ne peuvent aliéner les arbres

situés sur les dépendances des presbytères pour

en affecter le prix à des dépenses d'utilité commu-
nale (Avis, 22 janvier L890), ni distraire du pres-

bytère des parcelles superflues pour les mettre en

location (26 juin 1888).

Elles ne doivent pas d'indemnité aux curés et

desservants pour distraction de parties superflues

du presbytère. Tue convention intervenue entre

le conseil de fabrique et le conseil municipal à

cet effet, ne saurait être approuvée (8 mars 1890).

La commune peut céder au desservant la jouis-

sance d'une parcelle en échange de la parcelle

distraite (11 novembre 188'i). Il y a lieu d'imposer

à la commune la construction d'un mur, afin

d'isoler le presbytère de la parcelle distraite et

affectée à un autre service (26 décembre 1882).

Lorsqu'un décret a autorisé la distraction d'une

partie superflue d'un presbytère pour un service

public, cette partie ne peut recevoir une affecta-

tion nouvelle .qu'en vertu d'un nouveau décret.

(13 juin 1883 et 5 janvier 1886). En conséquence,

les décrets autorisant les distractions doivent por-

ter une disposition aux termes de laquelle la

destination de la parcelle distraite ne peut être

modifiée qu'en vertu d'un décret rendu dans les

formes prescrites par l'ordonnance du 3 mars 1825.

(Note, 18 janvier 1800).

Toutes les fois qu'une portion de terrain dépen-

dant d'un presbytère doit, qu'il y ait eu ou non
expropriation régulière pour cause d'utilité pu-

blique, être comprise dans le tracé d'un chemin
vicinal, il est indispensable de provoquer aupara-

vant la distraction de la dite portion par les auto-

rités compétentes. (Réponse du Conseil d'Etat à

une consultation du ministre de l'intérieur, 1<~ ! avril

1873).

Le préfet commet un excès de pouvoir lorsqu'il

prononce, avec le consentement de l'évèque, la

distraction de portions superflues d'un presbytère,

dans le but unique de les aliéner pour consacrer

le prix de l'aliénation à des dépenses d'utilité com-

iniinale. — Lorsque la propriété de terrains affectée

à l'usage du desservant en qualité de dépen-
dances du presbytère est contestée par La com-
mune ci

| ne le préfet ne peut,

l'assentiment de l'évèque, prononcer la distraction

des portions uperflues de ces dépendances, | Vrrêl

du Conseil d'Etat, 22 mais 1889).

Un décret, rendu en conformité de l'ordonnance
du •'! mars 1825, autorisant la distraction d'une
partie d'un presbytère, ne saurait être attaqué par
excès de pouvoir, alors surtout que les réclamants

ne relèvent aucun vice de forme. La fabrique et le

curé peuvent, s'ils s'y croient foi ire valoir

devant l'autorité compétente leurs droits sur la

propriété du presbytère et de ses dépendances.

(Arrêt du Conseil d'Etat, 17 décembre 1897).

Doit être rejeté le recours formé contre undécrel
régulier en la forme qui autorise la distraction de

dépendances superflues d'un presbytère pour la

construction d'une école de filles. Ce décret ne fait

pas obstacle à ce que la fabrique ou la cure, si

elles s'y croient fondées, fassent valoir (levant

l'autorité judiciaire les droits qu'elles prétendent

avoir à la propriété des parcelles distraites.

(Arrêt du Conseil d'Etat, 17 mars 1899). Il est cer-

tain que si les parties distraites appartiennent à

la fabrique, et non à la commune, le décret de

désaffectation ou de distraction, même rendu en

Conseil d'Etat, serait nul. Il suffit que la fabrique

prouve qu'elle est propriétaire des parties à dis-

traire, soit que sa propriété vienne d'une acquisi-

tion ou d'un legs.

Résumons-nous. Il n'est vraiment pas très

facile aux communes d'envahir et d'amoindrir les

presbytères et leurs dépendances. Quand le pres-

bytère appartient à la commune, elle peut
demander, il est vrai, la distraction de quelques

parties superflues de ce presbytère. Il lui faut alors

adresser au ministre la délibération du conseil

municipal réclamant cette distraction, basée sur

des motifs plausibles, l'avis de la fabrique, de

l'évèque et du préfet, avec un plan détaillé du
presbytère, du jardin et des dépendances, et de

plus, l'indication des murailles à construire pour
laisser la demeure curiale absolument indépen-

dante. Outre les prescriptions de l'ordonnance du
•'! mars 1825, on doit encore observer celles du
décret du 25 mars 1852 et de l'instruction ministé-

rielle du 5 mai 1852, qui ordonnent le procès-ver-

bal d'une enquête de commodo et incommoda,
les avis du commissaire enquêteur et du sous-

préfet de l'arrondissement, l'outes ces formalités

obligatoires exigent du temps et de nombreuses
démarches.

Lorsque le presbytère est la propriété incontes-

table de la fabrique, l'ordonnance du 3 mars 1825

ne lui est pas applicable ; dès lors, la distraction

d'une de ses parties superflues ne devient possible

qu'avec le consentement du conseil de fabrique,

l'autorisation de l'évèque diocésain et le paiement
préalable d'une indemnité. Supposons le cas où la

fabrique aurait un intérêt réel à la distraction et
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prendrait l'initiative île cette mesure : il faudrait

les formalités prescrites pur l'ordonnance

Enfin, si le presbytère appartient <i la n

"(/c la désaffectation totale et ta distraction

l'une partie de ce presbytère exigent l'application

de toutes les règli iropriation pour co

d'utilité publique, contenues dans la loi du 8 mai
18 l

Terminons cet entretien, mon cher ami, en

statant avec surprise ijue le gouvernement
s'attribue arbitrairement le droit de iétaffe< ter

les presbytères, sans tenir compte de l'ordonnance

du :; mars 1885, sans y être autorisé par l'intérêt

d'un service public et sans fournir aucun motif

pouvoir discrétionnaire, qui ne

tient pas compte de la législation quand elle le

. parait monstrueuse à notre époque si for-

malisti

,

doute, le gouvernement devra fournir une

autre habitation convenable au curé si brutale-

ment dépossédé de son presbytère, mais U s'ar-

roge encore le droit de choisirl'immeuble échangé.

Et si cette nouvelle demeure ne convient ni au

curé, ni à son conseil de fabrique, vous pense/

peut-être que ces derniers auront la ressource de

recourir au i onscil d'Etat et de lui demander jus-

tice contre cet excès de pouvoir? Détrompez-vous :

vous n'êtes pas encore à la hauteur des idées mo-
derne- ! Par un arrêt du 15 février 1889, le < >>nseil

d'Etat a proclamé qu'un tel recours n'est pas

admissible ; en pratique, il ne l'admet jamais.

Qne faire '
I 'évêque a le droit et le devoir

d'examiner si le nouveau presbytère est décent et

s'il doit permettre à un de ses prêtres, dont il est

le père et le défenseur, de s'y installer. Dans le

ative, il retirera le curé et ne lui

donnera pas de successeur, tant que le gouverne-

ment ne proposera pas une autre maison accep-

table, ou une indemnité de logement suffisante.

Estimons-nous heureux que la loi du ."> avril

1884 ne donne pas aux communes ce droit de

iiTectation que le gouvernement s'attribue à

lui-ne

Q. Le ') juin dernier, le trésorier de la fabrique

introduit furtivement dans la sacristie restée ou-

verte un instant, et a enlevé du placard où elle était

déposée la robe du bedeau.

Il excipe de son titre irier;et une autre robe
ayant été précédemment déposée à la sacristie, il a pré-

tendu, par cel agissement, en imposer l'usage immédia-
tement
Le curé n'a pas cru devoir obéir à cette mise en de-

meure impolie, d'autant plus qu'il a été quelque temps
connaître l'auteur de l'enlèvement.

Par la diligence du curé, une enquête a èti ouverte, et

le trésorier voyant que l< allaient tourner au
tragique pour lui, est allé trouver le brigadier de gen-

darmerie, et lui a déclaré que l'auf dèvenient
n'était autre que lui-mi

Sur ce, le brigadier a ruête, disant qu'il

inerait pas de suite à l'affaire.

Le 1H juin suivant, le curé a dit à ses paroissiens que,

puisque la soutane enlevée n'avait pas été rapportée, il

en fournirait une à ses frais. Il n'a nommé ni directe-

ment ni indirectement le trésorier. Cependant, celui-ci

prétend que. dés lors que le curé a relaté en chaire.

sans toutefois le qualifier, l'acte susdit, il a fait tort à
sa réputation, et en conséquence le dit trésorier pour-
suit le curé devant le juge de paix, ot exige une con-

damnation à deux mille francs d'amende, avec insertion

du jugement à intervenir dans quatre journaux de l'ar-

rondissement.
1 le li. trois questions :

1* l'n trésorier de fabrique a-t-il le droit d'enlever

quoi que ce soit appartenant à la fabrique, en dehors du
bureau, et sans avoir obtenu son assentiment ou re-

cueilli son avis )

•.' Un curé outrepaase-t-il ses droits en éclairant ses

paroissims sur ce qui s'est passé, dans l'espèce 1

De par les luis actuellement existantes, le curé
i t il d'être le gardien officiel du mobilier de son

église ?

li. — Il y a ici une question de droit et une

question de fait.

En droit : I" Le trésorier ne peut pas enlever un

objet quelconque appartenant à la fabrique sans

l'assentiment de celle-ci. Le décret du 30 décembre

1809 et celui du •,'; mars 1893 qui parlent assez

longuement des attributions du trésorier, ne

disent pas un mot d'où l'on puisse inférer qu'il a

un droit quelconque sur le mobilier ou sur son

administration. — 2" Rien dans la loi n'interdit à

un curé de mettre ses paroissiens au courant de

faits semblables, pourvu qu'il ne se permette au-

cun excès de langage. — •'!" L'article 55 du dé-

cret de 1809 veut qu'un double de l'inventaire du

mobilier de l'église soit remis au curé. Une juris-

prudence constante, confirmée par l'article Mil de

la loi du 5 avril 1884, décide que les clefs de

L'église seront entre les mains du curé. On en con-

clut à juste titre qu'il est le gardien officiel du

mobilier de l'église.

En fait, on peut se demander pour quel motif

le trésorier désirai) que le vêtement du bedeau fût

changé. Si ce motif était raisonnable, le curé

n'aurait-il pas mieux fait de céder ? On peut se

demander également si l'acte du trésorier n'avait

pas été concerté avec les fabriciens. D'autres

questions pourraient être posées : Est-il toujours

opportun de porter en chaire de semblables dé

bats .' Y avait-il lieu de mettre la gendarmerie

en mouvement pour aboutir peut-être à un simple

éclat de rire ? Nous n'entendons pas, en posant ces

questions, insinuer que notre vénéré correspon-

dant a mérité un blâme quelconque; nous sommes
persuadé au contraire qu'il a pleinement sauve-

garde la dignité du caractère sacerdotal. 11 nous

semble impossible qu'il soit condamné. Nous lui

conseillons cependant de prendre un avocat : les

juges de paix obéissent moins aux coteries lo-

cales lorsqu'ils se trouvent en présence d'un avo-

cat intelligent.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORK8. — IMPRIMERIE MAITRIER ET OOURTOT
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MEMEIVTO
DES

Travaux «lu Conseil de Fabrique el du Bureau des Marguilliers

PENDANT LE MOIS DE NOVEMBRE

Aucun devoir spécial no s'impose au conseil de

fabrique, aucune séance ordinaire ne lui est pres-

crite pendant le mois de novembre. Les conseils

municipaux ayant une session en novembre, si la

fabrique a besoin du concours financier de la

commune, elle devra solliciter, auprès de l'évêque

ou du préfet, l'autorisation do tenir une séance

extraordinaire. La délibération sera adressée au

maire en temps utile pour qu'il puisse la soumet-

tre au conseil municipal pondant la dite session.

Le bureau doit tenir en novembre sa séance

mensuelle. D'après l'article 41 du décret du 30 dé-

cembre 1809, il doit, au commencement du prin-

temps et de l'automne, visiter les édifices pa-

roissiaux avec des gens de l'art, et pourvoir

sur-le-champ et par économie aux réparations

urgentes dont la dépense n'excédera pas 50 francs

dans les communes de moins de 1.000 âmes, et

100 francs dans les communes d'une plus grande

importance. Si cette visite n'a pas été faite, il faut

la faire avant la mauvaise saison.

Dans plusieurs localités, les baux des biens ru-

raux se renouvellent à la Toussaint; le bureau

doit y pourvoir s'il y a lieu. La loi du 25 mai 1835

permet aux fabriques de louer leurs biens ruraux

pour 18 ans sans autres formalités que s'il s'agis-

sait d'un bail de 9 ans.

L'article 32 du décret du 30 décembre 1809 donne

aux marguilliers la singulière faculté de nommer
les prédicateurs de l'Avent et du Carême sur la

présentation du curé. Cette prescription est tom-

bée, à juste titre, en désuétude dans un grand

nombre de paroisses ; nous la rappelons pour mé-

moire.

Q. — Nouveau curé, j'ai obtenu du conseil de fabrique

un vote de 4000 francs pour restaurer le presbytère.

Celui-ci est propriété communale. Le maire, prévenu,

demande si on recourra A la commune pour avoir des

fonds. Sur la réponse négative : « Faites vos travaux,

dit-il, comme vous l'entendrez, puisque vous ne nous

demandez rien. » Je lui parle démon intention d'abattre

deux lauriers qui mettent de l'humidité dans la cure :

» Abattez, ajoute-t-il. et ne vous embarrassez pas de si

peu. »

Les conseillers de fabrique sont d'avis qu'une adjudi-

cation et des devis sont chose impossible, parce qu'il s'agit

plutôt d'une foule de petits travaux de détails, pour les-

quels on a jugé bon de voter un chiffre rond. Ils m'au-

torisent à traiter de gré à gré avec les ouvriers du

pays. Le vicaire général approuve leur manière de

voir, et me dit de commencer les travaux.

Mais voilà que le maire se ravise, : ans doute sur des
réclamations intéressées qui seront venues jusqu'à lui.

Il écrit a IV",.
<i

i.
[ .mu- |

.

r

réclamer une adjudi-
cation. An moment où l'évêque me prévient.les travaux
sont pre ique tei minés.

Que faire maintenant .' Les travaux exécutés ne
peuvent plus être mis en adjudication. Ce qui reste a
exécuter n'est qu'une petite part de la restauration. Je
M o; à quoi me décider.

Est-ce qu'on pourrait me poursuivre pour les pre-
miers travaux exécutés .' Par qui et à quoi pourrais-je
me trouver condamné ? Pourrait-on m'obliger à défaire
ce qui est exécuté ?

Les travaux exécutés consistent en retouches de pla-
fonds, en peintures el en tapisseries. Toutefois j'ai pris

sur une pièce un corridor, d'où une cloison; et j'ai fait

parqueter la seule salle qui ne l'était pas.

Autres questions :

Puis-je faire bâtir, à mes frais, dans la cour du pres-

bytère, un poulailler ?

Ai je besoin d'autorisation pour faire peindre ou
tapisser une pièce?

11. — Pour que nôtre consultation soit utile à un
plus grand nombre de lecteurs, nous allons ré-

pondre aux questions suivantes : 1" (Juels sont les

travaux fabriciens qui exigent l'autorisation du
gouvernement ? — 2U Dans quels cas l'adjudica-

tion est-elle requise ? — 3° Quelles peuvent être

les conséquences des illégalités commises sur ce

point ? — 4" Le curé peut-il faire à ses frais des

réparations à l'église et au presbytère ?

I. Il résulte des articles 41 et 'i2 du décret du
30 décembre 1809 : 1» que le bureau des marguil-

liers doit pourvoir sur-le-champ et par économie,

c'est-à-dire sans autorisation, sans adjudication,

sans même prévenir le conseil de fabrique, à cer-

taines réparations. Ces réparations sont celles

dont la dépense ne doit pas excéder 50 francs

dans les paroisses de moins de 1000 âmes, et

100 francs dans les paroisses de 1000 âmes et au-

dessus. Il faut évidemment supposer que le

budget a ouvert un crédit pour faire face à cette

dépense ; sans cela les travaux ne pourraient être

exécutés que sur une autorisation spéciale de

l'évêque.

2» Que le conseil de fabrique peut ordonner

toutes les réparations qui ne s'élèveront pas à

plus de 100 francs dans les communes au-dessous

de 1000 âmes et de 200 francs dans celles d'une

plus grande population. Pour faire exécuter ces

travaux, le conseil n'a besoin d'aucune autorisa-

tion ni adjudication ; il suffit que le budget ou les

autorisations spéciales ouvrent un crédit suffi-

sant pour pourvoir à la dépense.

3° Que le conseil ne peut pas ordonner les répa-

rations qui excéderaient la quotité ci-dessus énon-

cée, sans charger le bureau de faire dresser un

devis estimatif et de procéder à l'adjudication au

rabais ou par soumission, après trois affiches

renouvelées de huitaine en huitaine. C'est dire

implicitement que l'autorisation administrative

est requise pour les travaux qui dépassent 100 ou

200 francs, selon le chiffre de la population ; car,

d'après les règles générales, les adjudications de

travaux publics doivent être approuvées par le

gouvernement. Du reste, l'ordonnance du 8 août
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I .lu 30 décembre 1809 en

tant que les travaux pourront être autorisés

par le préfet toute* les fois que La dépense n'excé-

dera pas 90,000 francs, et que l'autorisation du

ministre scia requise si la dépense est supérieure.

En résumé, le bureau fait sans autorisation les

réparations de 50 à 100 francs, suivant le chiffre

de la population ; le conseil, celles de 1 » K i ou

300 francs ; si la dépense est supérieure, le préfet

autorise les travaux jusqu'à 20,000 francs, et le

ministre au delà de cette somme.

Il suit de là que Les réparations au sujet des-

quelles on nous consulte devaient être régulière-

ment autorisées par Le préfet ; puisqu'elles dé-

francs, la fabrique n'avait pas le

droit d'y procéder sans cette autorisation.

II. Etait-il Légalement nécessaire de mettre les

travaux en adjudication? — L'article i2 du décret

du 30 décembre 1809 ne permet pas d'en douter :

anmoins le dit conseil ne pourra, môme sur le

revenu libre de la fabrique, ordonner les répara-

tions qui excéderaient la quotité ci-dessus énon-

. qu'en chargeant le bureau de faire dresser un

devis estimatif et de procéder à l'adjudication au

rabais ou par soumissions après trois affiches

renouvelées de huitaine en huitaine. » Ajoutons

cependant avec un auteur récent que « le préfet

peut dispenser des formalités de l'adjudication :

I quand la dépense nécessitée par les travaux ne

d.passe pas 1000 francs ;
— 2<> quand il y a

urgence absolue et dûment constatée, amenée

par des circonstances imprévues ;
— 3° pour les

travaux qui ne peuvent pas être mis au concours,

par exemple pour la construction d'un calorifère

d'un genre particulier, pour tel ou tel carrelage de

l'église, etc. ;
— 4° pour les travaux d'embellisse-

ment qui ne peuvent être confiés qu'à des artistes,

par exemple pour les peintures, les sculptures,

etc. ;
— 5° pour les travaux qui n'auraient été

l'objet d'aucune offre à l'adjudication ou pour les-

quels on n'aurait proposé que des prix inaccep-

tables. » (L'abbé Fanton, Traité des Fabriques,

154).

Nous croyons que dans le cas présent, vu la

presque impossibilité d'apprécier les mille répara-

tions de détails qu'il s'agissait d'exécuter, le

préfet aurait pu dispenser de toute adjudication.

II n'en est pas moins vrai qu'on a commis une

seconde irrégularité en ne lui demandant pas cette

nse.

III. «juelles peuvent être les conséquences des

illégalités commises? — Au point de vue pénal,

notre correspondant peut s'endormir dans la plus

parfaite sécurité. Les juges n'inventent pas les

peines, ils ne peuvent appliquer que celles qui

sont édictées par chaque loi. Or le décret du 30 dé-

cembre 1809, comme la plupart des lois adminis-

tratives, n'édicte aucune sanction pénale. Il s'en-

suit que les illégalités précédemment signalées ne

ortent aucune pénalité.

Au point de vue administratif le préfet peut

adresser des observations ou même des reproches

au conseil de fabrique, le rappeler à l'observation

de la loi, interdire la continuation des travaux,

etc. Si le conseil ne tenait aucun compte de la

défense du préfet, celui-ci pourrait le faire révo-

quer par le ministre, d'après l'ordonnance du

12 janvier L825. Ordinairement, les choses se

passent plus pacifiquement : le préfet exige qu'on

lui adresse toutes les pièces requises pour ces

s.utes d'affaires, puis il régularise la situation, et

tOUt est dit.

Au point de vue comptable, le conseil de pré-

fecture pourra exiger, avant d'approuver les

comptes, qu'on produise parmi les pièces justifi-

catives la décision préfectorale autorisant les

travaux. Si la fabrique s'est soumise au décret du

87 mars 1893 et a accepté la nouvelle comptabi-

lité, elle agira sagement en demandant au préfet

d'approuver les travaux déjà exécutés et d'au-

toriser les autres ; elle évitera ainsi les difficultés

ultérieures.

Enfin au point de vue purement civil, la com-
mune a des droits sur le presbytère qui est sa pro-

priété. Elle peut exiger qu'il ne soit pas entière-

ment transformé et bouleversé sans sa permission.

S'il a subi des modifications substantielles, elle

peut demander aux tribunaux civils de condam-
ner les auteurs de ces modifications à rétablir les

lieux dans leur état primitif. Mais, dans le cas

présent, nous ne voyons rien de semblable. La
commune ne peut pas trouver mauvais qu'on ait

restauré les plafonds, tapissé les appartements,

amélioré l'immeuble. Les faits qui nous sont

signalés ne prêtent, croyons-nous, à aucune action

civile, c'est-à-dire à aucun procès devant les tri-

bunaux civils. Nous faisons à peine une petite et

douteuse exception au sujet des deux arbres

abattus. Les arbres épars du jardin presbytéral

sont considérés comme faisant partie du fonds ; ils

ne doivent pas être abattus sans l'autorisation du
préfet. Toutefois, nous doutons que les tribu-

naux accordassent une indemnité sérieuse à la

commune pour l'enlèvement de deux lauriers

encombrants.

Ajoutons que la responsabilité des illégalités

commises retombe sur le conseil de fabrique, sur

le maire et sur Pévêché, au moins autant que sur

le curé. Le fardeau est tellement partagé qu'il est

facile de le porter.

IV. Le curé peut-il faire, de ses propres de-

niers, des réparations à l'église et au presbytère

sans aucune autorisation ? — A l'église, non ; car

il n'a personnellement aucun droit sur l'église. —
Mais les tribunaux lui reconnaissent sur le presby-

tère un droit de jouissance sut generis. Or, d'a-

près les articles 578 et 579 du Gode civil, l'usu-

fruitier peut faire à ses frais certaines réparations

à l'immeuble dont il jouit. On en conclut que le

curé peut aménager et améliorer le presbytère à

sa guise, pourvu que les travaux qu'il fait exé-

cuter ne touchent pas au fonds, c'est-à-dire ne

modifient pas l'immeuble d'une manière notable

et substantielle. D'après un arrêt du tribunal de
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Saint-Pons du 6 février 1895, <* il peut aménage]

tes lieux suivant sa convenance ; mais au point de

vue des installations foncières, il ne peut faire

des innovations et surtout des suppressions sans

l'autorisation du propriétaire, i Vinsi jugé contre

un curé qui avait démoli un four hors d'usage et

s'était approprié les matériaux de démolition.

Notre correspondant conclura de ces principes

qu'il peut librement, s'il paie de ses propres de-

niers, refaire les plafonds, peindre, tapisser, par-

queter les appartements, etc., etc.

Nous croyons aussi qu'il peut faire bâtir un
poulailler à ses frais dans la cour du presbytère

sans aucune autorisation ; mais à son départ il

devra, si la commune l'exige, rétablir les lieux

dans leur état actuel. La commune l'exigera-t-

elle ? C'est peu probable, si la construction est

bien comprise, utile et peu encombrante.

Enfin quid in casu '( La solution légale est

peut-être la plus pratique et la plus simple. Que le

conseil de fabrique prenne une délibération dans

laquelle, excipant de sa bonne foi et de l'autorisa-

tion verbale du maire, il expose que des répara-

tions ont été faites au presbytère et touchent à

leur fin; qu'il demande au préfet d'approuver les

travaux exécutés et d'en autoriser l'achèvement

par économie, c'est-à-dire sans adjudication, vu

l'impossibilité où l'on se trouve de mettre en

adjudication les menues réparations qui restent à

l'aire. Qu'on continue les travaux en attendant la

réponse du préfet. Il est probable qu'ils seront

achevés depuis plusieurs mois lorsque l'autorisa-

tion arrivera, mais il est à croire qu'elle arrivera.

Nous pouvons ajouter que les fabriques seraient

moins tentées de commettre des illégalités si l'ad-

ministration civile ne laissait pas dormir dans

ses cartons, pendant des mois entiers, les dossiers

relatifs aux affaires parfois les plus urgentes.

Q. — J'ai dans mon conseil de fabrique d'excellents

chrétiens, mais un peu laïcs dans leurs appréciations et

dans leur manière de voir en matière de fabrique : ce

qui se rencontre encore facilement aujourd'hui.

Les membres du bureau des marguilliers étaient der-

nièrement réunis pour former le projet d'un nouveau
budget supplémentaire, devant remplacer celui qui avait

été dressé et approuvé par l'évêché dans la séance de

Quasimodo, en vue d'une mission pendant l'Avent

de 1899, qui n'aura pas lieu.

Ces messieurs ont prétendu que nous n'avions pas le

droit de dresser actuellement un nouveau budget supplé-

mentaire ; que ce ne serait qu'à Quasimodo 1900 que
nous pourrions annuler le budget supplémentaire de 1899,

et alors en dresser un nouveau en 1900, qui deviendra
exécutif après les approbations légales.

Sur quoi se basent-ils pour formuler cette opinion?

Est-ce que les budgets de fabrique sont absolument
identiques aux budgets municipaux?

Il me semble qu'un conseil de fabrique peut, quand il

le juge à propos, modifier un budget supplémentaire

lorsque, par une délibération du conseil approuvée par

un vicaire général, une mission, pour laquelle les fonds

nécessaires avaient été votés, est et demeure supprimée,

et renvoyée à une époque tout à fait indéterminée. Ces

fonds sont alors sans emploi pourquoi ne pourrait-on

pas, par un nouveau budget supplémentaire, les em-

ployer à d'autres dépenses urgentes et approuvées ?

i les messieurs me pi i d< alla a

lions spéciale poui oes différent objet : dont j'ai besoin.

Mais I avec quoi pa i rentes allo-

cations, si nus i is restent imi

modo 1900?
2» Nous ne pouvons dépa 1er pour îles allocations

non portées au budgi lomme Bupéi 100 fr.

sans l'autorisation de l'évêque, et h différenti alloca-

tions dont j'ai besoin dépas < ront i une de 1200 fr.

Si nous les faisons toutes successivement approuver
par l'évêque, nous ferons alors un budget Bupplé
taire déguisé, et pas autre chose.

Qu'en pensez-vous f

:i° Avec l'approbation du conseil de fabrique, à partir

du l" janvier, et tous les quinze jours, nous faisi

une quête aux offices du dimanche pour subvenir aux
frais de la mission, et compléter la somme votée par le

conseil sur les fonds de la fabrique. Ces quêtes ont été

faites pendant quatre mois, et supprimées dès l'instant

où la mission a été reconnue impossible. Que faire de
ces fonds recueillis par ces quêtes?
Mon avis était de faire entrer cette somme sans em-

ploi dans les recettes de la fabrique (exercice 1X99 art.

recettes extraordinaires). Cesmessieurs, eux. prétendent
que nous ne pouvons distraire ces fonds de la destina-

tion indiquée, et qu'il faut les déposer au trésor où ils

porteront intérêt jusqu'au moment où une mission sera
donnée... Mais quand?

R. — Ne confondons pas, vénéré confrère, laïcs

et laïcisme. Le laïcisme a toujours tort, et vos

laies ont ici raison sur toute la ligne. Nous regret-

tons d'avoir à vous faire cette réponse, car nous

vmdrions que Gros-Jean ne pût jamais en remon-

trer à son curé.

Vous n'avez pas le droit de dresser actuellement

un nouveau budget supplémentaire. En effet,

l'article 47 du décret du 30 décembre 1809 est

ainsi conçu : « Le budget sera soumis au conseil

de la fabrique dans la séance du mois d'avril de

chaque année... » (On sait que l'article 2 de l'or-

donnance du 12 janvier 1825 a fixé au dimanche

de Quasimodo la séance que le décret de 1809

plaçait au premier dimanche d'avril). De son côté,

le décret du 27 mars 189o, qui a établi le budget

supplémentaire ou chapitres additionnels poul-

ies fabriques, porte à l'article 19 : « Le budget est

voté à la session de Quasimodo prévue par l'Or-

donnance du 12 janvier 1825; à la même session

sont votés les chapitres additionnels correspon-

dant à l'exercice en cours. »

Lorsqu'une fabrique a voté et fait approuver

par l'évêque son ou ses budgets, il ne lui est pas

permis de les mettre au rebut lorsqu'ils ont cessé

de plaire, et de les remplacer par d'autres. Ces

documents sont des actes officiels et stables ; ils

doivent rester tels qu'ils sont, et l'on commettrait

un faux si l'on y modifiait un seul chiffre. Mais

la fabrique n'est pas obligée d'effectuer toutes les

dépenses portées aux budgets ; elle peut ne pas

épuiser et même ne pas entamer certains crédits. Le

budget prévoit les dépenses probables, il n'affirme

pas que ces dépenses seront certainement faites.

De par son budget, la fabrique a la permission et

non l'obligation de dépenser les sommes affectées

à tels ou tels objets. Vous avez donc pu décider

sans la moindre irrégularité que la mission prévue

au budget n'aurait pas lieu.
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La fabrique peut indubitablement, si l'évêque

l'y autorise, disposer des fonds restés sans emploi.

Tour atteindre ce l>ut. elle ne doit pas dresser un

nouveau budget, qui serait radicalement nul, elle

doit recourir à une ou plusieurs autorisât!

îles. « 11 peut arriver qu'une dépense utile

n'ait été prévue ni au budget primitif, ni au bud-

aupplémentaire. Le conseil -le fabrique sera-

condamné à attendre le vote d'un nouveau

budget pour pouvoir procéder à cette dépense J

Non. car il lui restera la ressource des autorisa-

tions t. Ces itorisations constituent des

annexes ajoutées après coup aux budgets. I.e

—il dresse une délibération constatant l'objet de

la dépense, et indiquant les ressources propres à

y (aire - ressources peuvent être... les

'U$ ouverts pour une autre <le},< n!: , moins

utile, crédits (tue l'évêque peut virer ou affectera

une autre dépense. Cette délibération est adressée

à l'év.'que qui y appose sa signature et la rend

ainsi exécutable comme si la dépense eût été portée

au budget. (Fanton, Traité des fabriques,n<>llO).

Ces principes élémentaires une fois posés, nous

répondons :

Ad 1. Vous paierez les nouvelles dépenses avec

une part somme affectée à la mission dès

que vous aurez une autorisation spéciale, car une

seule autorisation peut englober toutes les dé-

penses que vous êtes décidés à faire; cette somme

ne restera donc pas immobilisée jusqu'en 1900.

Ai 11. Ne dites pas que vous pouvez dépenser

100 francs a pour des allocations non portées au

budget, » car vou9 ne
i

>' un cen-

time si les budgets ou les autorisations spéciales

ne vous ouvrent pas un crédit correspondant à

cette dépense. « Les recettes et les dépenses,

celles-ci surtout, ne peuvent être faites qu'en

vertu du budget primitif, du budget supplémen-

taire et des autorisations spéciales. (Instruct.

minist., I5déc. 1893, art. 8). Toute dépense faite

en dehors de ces trois actes est absolument irre-

gulière et ne pourra être admise par le juge du

compte. » (Fanton, ibid., n« 111). Appeler les

autorisations spéciales un inulgel supplément" ire

déguisé, est évidemment une inexactitude de lan-

ge. Le budget supplémentaire, nous l'avons vu,

ne peut être voté qu'à Quasimodo et son cadre est

administrativement déterminésuivantune formule

officielle ; les autorisations spéciales, au contraire,

sont votées à toute époque de l'année et revêtent

la forme d'une simple délibération approuvée par

l'év(

Ad III. Ce serait une véritable injustice d'affecter

à un autre objet les sommes recueillies dans la

paroisse en vue d'une mission. Les intentions des

donateurs doivent être respectées ex juslitia. La

mission n'est sans doute que diflicile; si elle était

absolument et pour longtemps impossible, il ap-

partiendrait â l'évêque de décider l'emploi de ces

sommes en se conformant le plus possible aux

i entions des donateurs. On pourrait supposer

dans ce cas que les donateurs acceptent tacite-

ment la décision de l'évêque. Mais si la mission

n'est que retardée, il faut, comme le conseillent les

fabriciens, déposer les fonds au trésor public et ne

pas les détourner de leur destination.

Q.#- lue maison a été donnée à la fabrique sous lai
condition qu'elle servirait à une école dirigée par des

religieuses. Le jour où celles-ci disparaîtraient, elle

devrait faire retour a la famille. Avec la m
trouve un jardin. Or La fabrique voudrait faire uni
échange très avantageux : céder la mitoyenneté d'un

mur du jardin et en retour on lui donnerait un passage I
pour le même jardin qui n'a pas d'entrer convenable.

I.a fabrique ne peut faire cet échange sans autorisation

et de l'évêque et de la préfecture et du donateur, et lu

de la préfecture il faudrait s'attendre à de grandes

difficultés. Mais le donateur qui est toujours proprié-

taire à titre éventuel ne pourrait-il pas avec le consen-

tit du conseil de fabrique faire cet échange? Voilà

ce que je désirerais savoir.

H. — Nous nous trouvons ici en présence de

deux solutions; l'une régulière, légale et solide;,

l'autre non.

La première solution consiste à demander au

gouvernement l'autorisation d'opérer l'échange.

Cette autorisation est absolument nécessaire à la

fabrique, comme s'il s'agissait de l'acquisition ou

de l'aliénation d'un immeuble. Si le donateur fai-

sait opposition, l'autorisation serait sûrement

refusée, parce que l'échange engage l'avenir et

que le donateur a des droits éventuels sur l'im-

meuble. Mais puisqu'il est consentant et puisque,

d'autre part, l'échange est avantageux à tout le

monde, on ne voit pas pourquoi le gouvernement

refuserait l'autorisation. Nous supposons, bien

entendu, que l'opération n'entravera en rien l'indé-

pendance de l'école, ne lui imposera aucune ser-

vitude nuisible, etc.. S'il en est ainsi, nous i

conseillons à la fabrique de dresser une délibéra- :

tion fortement motivée et de solliciter l'autorisa-

tion administrative.

La seconde solution serait un contrat d'échange

sous seings privés entre le donateur et l'échan-

giste, avec le consentement tacite de la fabrique.

Celle-ci, nous venons de le voir, ne peut donner

sans autorisation son consentement explicite ;

mais elle pourrait fermer les yeux et laisser faire

sans réclamer. Il est vrai que le donateur, n'ayant

pas actuellement la propriété de l'immeuble, ne

pourrait passer qu'une convention annulable;

l'acte ne serait pas ferme. La première solution

nous parait donc de tout point préférable à celle-

ci. Il faut cependant ajouter que la fabrique seule

aurait qualité pour invoquer la nullité de l'acte

intervenu entre le donateur et l'échangiste, que

très probablement elle ne l'invoquerait pas

puisque l'échange serait à son avantage, et que,

par conséquent, l'acte caduc en lui-même reste-

rait debout, personne ne se présentant pour le

renverser. — Quoi qu'il en soit, nous considérons

ce moyen comme un pis aller.

Le gérant : J. Maitrier.

IGNORES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET O0URT0T
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Q. — Une nouvelle ligne de chemin de fer va traverser

e jardin d'un curé et enlèvera par ce fait môme une
>onne partie du terrain avec les arbres qui s'y trou-

• iit. Je demande :

1" Si le curé est en droit do réclamer la somme payée
xiur les arbres par l'administration des chemins de fer;

uirtout s'il a lui-même planté les arbres ou les a reçus

iar contrat de son prédécesseur.

2" Si le terrain acheté par l'administration des chemins
le fer appartient à la commune, ou si le curé a droit

uix intérêts de la somme payée pour ce terrain, de

îorte qu'il pourrait exiger que cette somme ne soit

pas employée pour des affaires purement communales.

R. — Nous répondrons d'après les lois fran-

çaises à cette consultation qui nous arrive île

l'étranger.

Ad I. D'après l'article 555 du Gode civil, lors-

que les plantations, constructions et ouvrages ont

été faits par un tiers et avec ses matériaux, le

propriétaire du fond8 a droit, ou de les retenir,

ou d'obliger ce tiers à les enlever. Si le proprié-

taire du fonds demande la suppression des plan-

tations et constructions, elle est aux frais de celui

qui les a faites, sans aucune indemnité pour lui
;

il peut même être condamné à des dommages et

intérêts, s'il y a lieu, pour le préjudice que peut

avoir éprouvé le propriétaire du fonds. Si le pro-

priétaire préfère conserver ces plantations et cons-

tructions, il doit le remboursement de la valeur

des matériaux et du prix de la main-d'œuvre,

sans égard à la plus ou moins grande augmenta-

tion de valeur que le fonds a pu recevoir. Néan-

moins, si les plantations, constructions et ouvrages

ont été faits par un tiers évincé, qui n'aurait pas

été condamné à la restitution des fruits, attendu

sa bonne foi, le propriétaire ne pourra demander
la suppression des dits ouvrages, plantations et

constructions ; mais il aura le choix, ou de rem-

bourser la valeur des matériaux et du prix de la

main-d'œuvre, ou de rembourser une somme égale

à celle dont le fonds a augmenté de valeur.

Avant de conclure, citons encore l'article 599 du
Code civil : « L'usufruitier ne peut, à la cessation

de l'usufruit, réclamer aucune indemnité pour
les améliorations qu'il prétendrait avoir faites,

encore que la valeur de la chose en fût augmentée.

Il peut cependant, ou ses héritiers, enlever les

glaces, tableaux et autres ornements qu'il aurait

fait placer, mais à la charge de rétablir les lieux

dans leur premier état. »

Ces deux articles bien compris fournissent la

réponse à la question qui nous est posée relative-

ment aux arbres du jardin. Si ces arbres n'ont

pas été plantés par le curé, ils appartiennent à la

commune, aussi bien que le jardin, et nous dirons

au n» II à qui revient la somme allouée par la

compagnie pour le terrain distrait. Si les arbres

ont été plantés par le curé ou achetés par lui i

son prédécesseur qui les avait plantés, le curé,

comme usufruitier, n'a pas droit a une indemnité

basée sur la plus-value que le jardin par

suite de la plantation de ces arbres (article 599).

11 peut cependant les enlever, tout comme il pour-

rait enlever une glace (Ibid.), et bénéficier de leur

valeur vénale, à moins que la commune ne préfère

les garder pour son compte (article 555). I>an

dernier cas, elle aura le choix entre payer au curé

la valeur des plants et «lu travail nécessité pur la

plantation, ou lui payer la plus-value acquise par

le jardin. La compagnie des chemins do fer paiera

sans doute largement cette plus-value, et il est

probable que la commune se fera une part léonine

et ne donnera au curé qu'une somme minime.

Ad II. La mainmise sur le jardin presbytéral

ne peut s'opérer en France, même pour cause

d'utilité publique, qu'après qu'un décret a pro-

noncé ou la désaffeetation totale du presbytère,

ou la distraction d'une ou plusieurs de ses parties

superflues. En cas de désaffectation totale, la

commune doit au curé, non pas une indemnité

pécuniaire, mais un nouveau logement. En cas de

distraction de parties superflues, aucune compen-

sation n'est due au curé. Si donc l'opération à

intervenir était une désaffectation totale ou une

distraction de parties superflues, le curé n'aurait

aucun droit à réclamer sur l'indemnité payée par

la compagnie.

Mais il semble difficile de classer cette opéra-

tion dans une de ces deux catégories. D'abord

ce n'est pas une désaffectation totale qui laisserait

au curé l'espoir d'habiter bientôt un nouveau

logement plus commode et plus beau que l'ancien.

Et si le jardin qui va être entamé n'est pas grand,

la partie distraite n'est pas superflue, mais au

contraire fort utile. Il suit de là que le curé, ou

pour mieux dire la cure, pourrait demander et

peut-être obtenir une compensation. Nous con-

naissons un curé qui a obtenu pour lui et ses suc-

cesseurs une rente de cent francs, en raison de la

suppression d'une partie du jardin presbytéral.

Nous conseillens donc au curé, au conseil de

fabrique et à l'évêque, de demander une compen-

sation pour les curés successifs. La commune
bénéficiant de l'indemnité payée par la compa-

gnie, serait naturellement chargée d'assurer cette

compensation.

Q. — Le 16 janvier 1872, la commune de B... a acheté,

pour une somme déterminée, de M. A..., un pré destiné

à l'emplacement d'une école et d'un presbytère. Voici un
extrait textuel de l'acte d'achat : « La partie de cette

parcelle, qui est destinée à l'emplacement d'une maison
d'école, figure dans ce plan pour une longueur moyenne
de..., sur une largeur de..., et la partie destinée à l'em-

placement d'un presbytère aura une largeur de 15 mètres

sur une longueur de 29 mètres. Jusqu'au moment où le

projet de construction d'un presbytère sera mis à exécu-

tion, le vendeur aura le droit de passer à pied ou avec

voiture sur la partie destinée à cet emplacement. A
partir du jour où ce projet commencera à recevoir son
exécution, ce droit n'existera plus. »
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le est bftlie, mais non le presbytère. Or, l'année
dernière, le conseil munici] .il a fait de remplacement
du presbytère on champ île foire. En effet, tes foires

tiennent deux fois par an : ee qui est on grand
inconvénient, car la population s'habituera à cet état île

- pa'on voudra pi te ustru
d'une cun rrain, ou éprouvera beaucoup plus

de résistance que si cet emplacement était toujours

. j'ai l'honneur de vous demander
1« Le vendeur. M. A... ;\-t il le droit de passer Bur

chaque partie de l'emplacement vendu pour le presby-
-uftitil que le conseil municipal lui laisse

un passage dans un endroit du dit emplacement fixé par
le maire? d.es jours de foire, il n'y a, en effet, qu'un

tr.it. suffisant toutefois, mais seulement
au milieu de remplacement».

2* Le vendeur. M. A..., qui a le droit de passage,
pourrait-il vendre ce droit à la fabrique de B...

*

ndeur pourrait-il, sans vendre le droit

• ige, donner procuration à la fabrique poiv faire

toutes dèmarchi ce droit î

4* La fabrique de B... aurait-elle qualité, en dehors
; A.... pour faire maintenir ce terrain dans l'état

où il était avant les foires ?

> Le curé de B... aurait il qualité pour la même tin ?

Kn résume, que faire pour prévenir les difficultés qui
s'opposeront plus tard à la construction du presbytère
sur cet emplacement !

R. — Le terrain sur lequel vous voulez livrer

bataille, savoir le droit de passage du vendeur,

paraît mal choisi. Nous précisons.

Ad I. Il est probable, si l'on plaidait sur ce

point, que les juges diraient au vendeur : • Vous
vous êtes réservé <> le droit de passer à pied ou

avec voiture sur la partie destinée à l'emplace-

ment du presbytère » ; or vous pouvez y passer

même les jours de foire : que voulez-vous de plus?

Votre droit de passage ne peut pas empêcher la

commune d'ensemencer le champ qu'elle vous a

acheté, si cela lui convient, ou de le transformer

en champ de foire. »

Ad II. Le vendeur peut vendre à qui il veut son

droit de passage; mais la fabrique ne peut pa-

l'acheter sans l'autorisation du gouvernement. On
examinera les raisons qui portent la fabrique à

cet achat, les intérêts qu'elle y trouve ; et si l'on

découvre qu'elle se propose uniquement de faire

la guerre à la commune, probablement même si

on ne le découvre pas, on lui refusera l'autorisa-

tion d'acheter.

Ad III. Nous ignorez l'axiome de droit qui dit :

.o/i/c- ne plaide, par procureur. Lne procu-

ration au nom de la fabrique serait d'ailleurs par-

faitement inutile, car, pour plaider, la fabrique

aurait besoin de l'autorisation du conseil de pré-

fecture, et cette autorisation lui serait presque

linemenl i

Ad IV et V. Ni la fabrique ni le curé ne peuvent

intervenir efficacement. Ils sont hors de cause

dans l'acte de vente : ils n'ont donc pas qualité

pour plaider. La fabrique pourrait cependant por-

ter plainte non devant les tribunaux, mais devant

les autorités administratives, et demander la

construction du presbytère projeté. Il semble très

probable que cette démarche n'aurait pas d'effica-

cité, car la loi n'oblige pas une commune à cons-

truire un presbytère.

Ad VI. Que laire? 11 y a un point sur lequel le

vendeur pourrai! plaider avec chance de succès. Il

a vendu son terrain pour ta côhstruction d'un
presbytère; cette distinction est clairement indi-

quée dans l'acte ; elle en. forme une condition qui
peut paraître plus ou moins essentielle. Il peut

donc dire aux juges : Le motif déterminant de la

vente que j'ai faite à la commune a été la cons-

truction d'un presbytère. Je n'aurais pas vendu,
OU du moins j'aurais exige un prix bien supérieur,

s'il -'était agi de créer un champ de foire... .le

demande donc que la commune soit mise e

demeure de construire le presbytère : et si elle

refuse, je demande que le contrat soit résilié et

que la commune paye une forte indemnité',

puisque le terrain qu'elle me rendra, n'étant plus

qu'une parcelle, a perdu une grande partie de sa il

valeur. »

Ce raisonnement serait-il sûrement accepté paJ

les jugea? II serait présomptueux de l'affirmer.

Nous connaissons cependant des cas à peu prés

analogues dans lesquels les tribunaux ont adopté

ce moyen. Plusieurs avis du Conseil d'Etat]

notamment une décision du lô avril bSSit, portent

« qu'une commune ne peut pas distraire une
partie même superflue d'un presbytère lorsque

l'acte d'acquisition de l'immeuble renferme la

clause expresse qu'il sera affecté à l'usage du pres-

bytère. » Pourquoi cela:' Kvidemment parce qu'il

faut respecter les droits, les intentions du tiers,

vendeur ou donateur du presbytère qui a cédé son

immeuble pour en faire un presbytère et non pour
une autre destination. Nous croyons ipt'il en est

de même dans le'cas qui nous est soumis. Si donc

le vendeur y consent, il peut intenter un procès à

la commune avec une sérieuse probabilité de

succès. On fera bien cependant de consulter un

excellent avocat avant d'engager l'affaire.

Q. — Au mois de février dernier, je vous ai consulté

au sujet d'un projet de M. le maire de G. de lilanchir

l'intérieur de l'église, alors que je désirais faire gratter

les piliers et rendre ;\ notre église son cachet primitif.

Vous avez bien voulu me rappeler que c'était à la

fabrique et non au conseil municipal à prendre l'initia-

tive et la construction des travaux.

Le bureau des marguilliers a pris une délibération

dans laquelle, après avoir visité l'église en détail, nous

signalons les différentes réparations urgentes. Nous
l'avons adressée au conseil municipal avec le budget de

1900 et le compte «le 1898, pour bien prouver que nous

n'étions pas à même de supporter les dépenses occa-

sionnées par ces réparations. Le tort que nous avons eu

peut-être, c'est de ne pas avoir fait cette visite en com-

pagnie d'un architecte qui aurait dressé un devis esti-

matif. J'ai bien pris l'avis d'un architecte, mais offleieu»

sèment, je n'ai pas voulu montrer sa signature au
conseil municipal, parce que ce monsieur est l'archi-

tecte de la maison que j'ai fait bâtir pour une écolo

libre, et c'est cette' dernière raison, je n'en doute pas,

qui fait que le maire, qui a pour conseillera des gens

sans tête, veut être le maître absolu mémo de l'intérieur

de l'église.

Plus tard, j'ai appris que le conseil municipal avait

voté une somme de Wo francs pour la réparation des
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ohéneaus de l'église et du clocher. Puis, le 12 sop-

tembre dernier, on appelle mon attention sur i

lie placardée à la mairie et qui annonce pour le

di I' 1 septembre a la mairie l'adjudication du blan-

chissage de l'église.

Je prends des renseignements prés du greffier, qui

me montre ans délibération du conseil votant une
somme de :;uu francs pour cet objet, .le m'entends avec

li pré idenl de fabrique pour aller, le dimanche suivant,

à la réunion du conseil municipal et faire les observa
lions suivantes : Nous demandons que le travail du
blanchissage de l'église soit renvoyé à l'année prn

chaine à cause de la saison avancée, surtout pour notre

église déjà si humide. Nous demandon en outre que,
pour ce travail, les piliers, les corniches, les arceaux,
toutes les pierres apparentes qui sont on bolles pierres

de taille du pays, soient traitées à part.

J'apprends à Messieurs du conseil une chose qu'ils lie

soupçonnaient même pas : c'est que, au mois de juin,

avant de placer une statue du Sacré-Cœur contre un
pilier, j'ai l'ait gratter une partie de ce pilier dont les

pierres ont été simplement jointoyées, et qu'ils peuvent

se rendre compte de l'effet produit, si notre église était

restaurée dans ce sens. De plus, je me propose, cet

hiver, de continuer cet essai, et au printemps on

pourra mieux se rendre compte, et prendre une déci-

sion, après avoir consulté un architecte.

Le président du conseil de fabrique a appuyé mes
dues et est resté pendant la délibération. Nos eunuques
ont été de l'avis de M. le maire. Le bureau des mai-
guilliers, le jour même, a consigné, dans une délibéra-

tion, ses desiderata qu'il a fait parvenir au maire avant
l'adjudication. Peine perdue. Le marché a été passe

dans de singulières conditions. Le maire voulait se

passer d'architecte, pour ne pas lui payer d'honoraires.

Le blanchissage proprement dit, que l'architecte estimait

fr. 30 1e mètre, a été adjugé à n fr. (il) le mètre. Le
grattage des piliers estimé 1 fr. 50 le mètre est remplacé
par le marbrage à la colle, à raison de 2 fr. le mètre.

Voilà l'économie et le bon goût. J'ai renseigné l'arche-

vêché qui m'a répondu que, quand la préfecture lui

demanderait l'autorisation de ces travaux, l'autorité

ecclésiastique ne s'y prêterait pas. Mais, il arrive que
le marché n'est pas même soumis à l'approbation de la

préfecture et les ouvriers vont venir, cette semaine
peut-être, commencer les travaux. Avons-nous encore

quelque porte ouverte pour nous opposer à l'exécution

des travaux, en cette saison avancée, et pour obtenir

que les travaux soient exécutés d'après l'avis d'un ar-

chitecte? Si les ouvriers viennent enlever les tableaux,

les statues, etc., ai-je encore quelque droit à faire

valoir ? En un mot, suis-je encore, étant curé, quelque
chose dans mon église ?

Puis-je aussi m'opposer à ce qu'ils enduisent de nou-
veau la partie du pilier que j'ai fait restaurer?

R. — Cet te question comporte une solution

théorique et une solution pratique.

I. En théorie, l'article 136 de la loi du 5 avril

L884 met à la charge des communes les grosses

réparations aux édifices communaux consacrés

aux cultes, sauf l'application préalable des res-

sources disponibles des fabriques à ces répara-

tions. Les réparations d'entretien et les embellis-

sements ne sont pas à la charge des communes,

qui peuvent cependant voter facultativement des

secours pour y pourvoir. Les travaux dont il

s'agit dans la présente consultation ne constituant

pas de grosses réparations au sens légal du mot,

la commune n'était pas obligée d'y pourvoir.

Mais puisqu'elle fournit les sommes nécessaires

à l'exécution de ces travaux, n'est-elle pas libre

de les faire exécuter comme elle l'entend 1 N'a-

t-elle pus la direi ii les travaux .' Lorsqu'une

fabrique e1 une commune font exécuter à un édi

liée du CUlte des I i

I

.-.ses rop.n ;,),.

construction ou reconstruction, la direction appar-

tieni à iviabh ssemenl qui concourt à la dépense

pour la plus ./rosse pari. Ainsi le veut une juris-

prudence fortement établie.

Mais « en ce qui i ax d'entre-

tien, d'appropriation intérieure et d'embellisse-

ment, il est admis que la direction des travaux

appartient aux fabriques, conformément à l'article

76 de la Loi organique du 18 germinal an X, aux

articles l, 37, 'il e1 46 du décret du 30 décembre

L809, Il résulte en effet des termes textuels de ces

dispositions, que les fabriques sont chargées de

veiller à L'entretien e1 à la conservation des

temples, o

Ainsi s'exprime une très importante circulaire

concertée entre les ministres de l'intérieur et des

cultes, du 33 juillet 1854. — En résumé, La com-

mune n'édait pas obligée de voter des fonds pour

les réparations dont il s'agit; une fois ces fonds

votés, ce n'est pas à elle, c'est à la fabrique qu'il

appartient de faire exécuter les travaux. Toute

autre solution est illégale. Voilà la théorie.

II. En pratique, nous sommes sur un terrain

hérissé d'obstacles; il faut manœuvrer prudem-

ment.

a) Il semble au premier abord bien facile de

réclamer pour la fabrique la direction des tra-

vaux. On dresse une délibération rappelant les

principes et les textes précédents; on conclut en

demandant énergiquement au préfet d'arrêter

d'urgence des travaux qui constituent un véri-

table vandalisme. On fait approuver cette délibé-

ration par l'évêque et on l'adresse immédiatement

au préfet et au conseil municipal. Il est impos-

sible que le préfet fasse la sourde oreille. Dans

tous les cas, il faudrait alors en référer au

ministre.

Et après ? — Après, le conseil municipal écarté

de la direction des travaux, refusera de concourir

à la dépense ; c'est du moins ce qui paraît pro-

bable. Il pouvait refuser les fonds, puisqu'il s'agit

de réparations qui ne sont pas à sa charge ; par

conséquent il se croira on droit de ne les voter

qu'à condition qu'il aura la direction des travaux.

Cette condition est illégale et absurde; mais l'in-

telligente assemblée s'entètefa à dire : «Pas de

direction, pas de fonds. »

h) l'n second moyen consisterait à laisser faire,

sauf à laver et gratter les piliers dans deux ou

trois ans, ou même avant si les circonstances le

permettent. La fabrique, en effet, ne sera pas

tenue de respecter l'horrible peinturlurage exé-

cuté par les ouvriers du maire. Chargée de l'em-

bellissement de l'église, elle pourra prendre l'ini-

tiative d'une restauration imposée impérieuse-

ment par le bon goût. Bien plus, si les travaux

sont assez fractionnés pour que la dépense n'ex-

cède pas chaque fois 100 francs dans une paroisse

de moins de 1000 habitants, et 300 francs dans
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une paroisse de 1000 habitants et plus, les travaux
pourront être exécutés s:m> aucune autorisation

préfectorale. — Cette solution comporte cependant
deux difficultés : d'abord la fabrique devra prendre

charge les frais de la restauration ; ensuite et

surtout les paroissiens sont-ils à un niveau artis-

tique suffisamment élevé pour apprécier la ma-
niéie de faire de la fabrique? Ne trouveront-ils

pas que le marbre de M. le maire est beaucoup
plus beau que la pierre du pa\s? Href, ne soulè-

vera-t-on pas une épouvantable tempête Y

B troisième moyen, le plus pratique à notre

avis à restreindre le débat, à protester

uniquement contre le ma piliers, à

demander au préfet, au nom de l'art et de la loi,

d'intervenir pour imposer le grattage de la pierre.

liers, pour exiger des héritiers la restitution de
titres placés sous scellés.

Voir cette question des scellés traitée au t. II.

iv 10.

Q. — 1° Au décès de l'évêque, le juge pourrait-il appo-
-ur le bureau et sur les appartements du

vicaire général résidant à l'êrèchê ?

Au décès du vicaire général, les héritiers absents
ou d'autres personnes ayant des dépota chez lui ou même
le juge pourraient-ils requérir l'apposition des scellés i

3" L'administration d'une caisse de retraite non re-

connue par l'Etat pourrait-elle être attaquée pour gestion
occulte ?

Pour le cas où ses titres seraient sous scellés, quelle
qualité auraient les administrateurs pour exiger des hé-
ritiers leur restitution ?

H. — Ad 1. L'apposition des scellés est une me-
sure conservatoire prise par l'autorité judiciaire,

ponr empêcher que îles objets, titres, valeurs appar-

tenant à un défunt, soient divertis ou recelés au
préjudice de ses héritiers, ou de l'Etat si le défunt

était revêtu d'un caractère public. Elle est faite

par le juge de paix au domicile du défunt, sur les

portes des chambres, meubles, bureaux contenant

les objets à préserver.

Il en résulte qu'elle doit être faite à l'endroit

même habité pur le défunt, et sur le mobilier lui

appartenant en propre. Or, à la mort de l'évêque.

le vicaire général cesse ses fonctions, et n'est pas
plus le continuateur de sa personne que de ses

fonctions : il n'y a donc aucun motif pour mettre

les scellés sur l'appartement du vicaire général.

Au contraire, si ce dernier venait à décéder, et

vait chez lui des dépôts de titres ou autres,

les intéressés pourraient prendre cette mesure con-

servatoire.

Ad II. ijuant aux caisses de retraite, il en existe

deux qui sont consacrées par l'approbation officielle,

et qui ont une existence légale : la < :aisse nationale

des retrait'-s pour la vieillesse, établie par la loi

du Ls juin 1850, et réorganisée par celle du 20 juil-

let 1886, et la i oérale de retraite établie au
profit des prêtres âgés ou infirmes, et reconnue

lent d'utilité publique par le dé-

cret du 28 juin 1853.

Une caisse particulière,non reconnue par l'Etat,

courrait le risque d'être attaqué.' pour gestion

ilte, et, à notre avis, les administrateurs n'au-

raient pas plus de droits que les simples particu-

Q. — Dernièrement je conduisais un corps dans un
cimetière des environs de Paris. Après les dernières
prières, je laissai le bénitier et le goupillon, afin que les

personnes pussent jeter de l'eau bénite. A mon grand
etonnement je vis un employé du cimetière tenir en
face de l'enfant de chœur un vase dans lequel se trou-

vait de la terre. Quelques-uns des assistants au lieu de
jeter de l'eau bénite jetaient une poignée de terre. Je fis

l'observation au conservateur que c'était un enterrement
religieux et que par conséquent l'eau bénite seule devait

être présentée. 11 me répondit que le règlement du
cimetière l'obligeait à faire présenter de la terre à côté

de l'eau bénite. Je ne discutai pas. D'ailleurs l'intime

minorité préféra la terre à l'eau bénite.

A-t-on le droit, d'imposer à tous les enterrements
indistinctement, religieux ou civils, le vase de terre ?

Du moment que l'on permet l'exercice d'un culte dans
le cimetière, le ministre du culte exercé peut-il s'opposer

à toute cérémonie étrangère et dans le cas faite dans
un esprit antireligieux?

R.— L'usage qui scandalise notre correspondant

existe au sein de populations parfaitement chré-

tiennes, et personne n'a la pensée d'y voir un
acte antireligieux, une protestation contre l'eau

bénite. Il est facile de l'interpréter dans un sens

chrétien : en jetant un peu de terre bénite sur le

cercueil, les assistants semblent dire au défunt

qu'ils lui rendent le devoir suprême en concou-

rant charitablement à son inhumation.

Mais la rubrique, direz-vous ? — Pardon; la

rubrique ne dit pas que les assistants jetteront de

la terre sur le cercueil, pas plus qu'elle ne dit

qu'ils ne l'aspergeront d'eau bénite. Si vous

condamnez l'un de ces usages au nom de la litur-

gie, il faut aussi condamner l'autre. Ne serait-il

pas plus sage de dire qu'ils sont l'un et l'autre

prceter, et non contra rubricum ? A ce moment,

la cérémonie liturgique est achevée, les dernières

prières ont été récitées, le prêtre se retire
; qui

empêche les fidèles de prier encore s'ils le veulent,

île jeter sur la tombe de l'eau bénite ou de la

terre ?

Même si cet usage était blâmable au point de

vue liturgique, nous ne voyons pas sur quoi

s'appuierait un curé pour l'attaquer au point de

vue de la loi civile. Son droit de police lui permet,

il est vrai, de s'opposer à tout ce qui trouble la

cérémonie. Mais ici la cérémonie est achevée, et

le maire reste seul chargé de la police du cime-

tière. — Essayez-donc de vous opposer à ce qu'un

galonné quelconque vienne répandre sur cette

tombe, non pas un peu de terre inoffensive, mais

un Ilot de paroles empoisonnées et impies!...

Le gérant : J. Maitrier.

LANORES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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\:n 34. - Scia tenu le trésorier de présenter tous

li's trois mois, au bureau dos marguilliers, un borde-

reau signé de lui et certifié véritable, de la situation

active et passive de la fabrique pendant les trois mois
précédents ; ces bordereaux seront signés de ceux qui

auront assisté à l'assemblée et déposés dans la caisse

ou armoire de la fabrique, pour être représentés lors de
la reddition du compte annuel. — Le bureau détermi-
nera, dans la même séance, la somme nécessaire pour
les dépenses du trimestre suivant.

Les bordereaux trimestriels sont les états

sommaires de comptabilité que tout trésorier de

fabrique doit produire au bureau des marguilliers,

au commencement de chaque trimestre, c'est-à-

dire le premier dimanche des mois de janvier,

avril, juillet et octobre.

Généralement, cette formalité s'accomplit dans

les fabriques des paroisses riches et importantes, à

cause de la multiplicité de leurs dépenses et du
chiffre considérable de leurs recettes. Le plus

souvent, elle est omise dans les petites paroisses,

et les autorités civiles et ecclésiastiques ne se

plaignent pas de cette omission habituelle.

On ne saurait nier, cependant, les avantages

pratiques «lu bordereau trimestriel pour toutes les

fabriques. Il donne aux membres du bureau le

moyen de connaître rapidement la situation

exacte des ressources et des charges de la

fabrique; d'autre part, il facilite grandement au

trésorier la préparation et la reddition de son

compte annuel.

La loi n'a prescrit aucune forme déterminée

pour la confection du bordereau trimestriel; il

appartient donc aux membres du bureau de choi-

sir celle qui leur semble la meilleure, ou de per-

mettre au trésorier île suivre le mode qu'il préfère

et dont il a déjà l'habitude.

Il n'est pas interdit de dresser ces bordereaux sur

des feuilles volantes ou détachées. La prudence

conseille néanmoins de les inscrire sur un registre

spécial et tenu en double. Le premier exemplaire

restera en la possession du trésorier qui le présen-

tera au bureau à toute réquisition, et le second

sera déposé dans l'armoire à trois clés.

Le bordereau est établi d'une fai;on sommaire
ou d'une façon détaillée. La première ne demande
que des écritures très courtes et se contente de

fournir le total des recettes et l'ensemble des

dépenses pendant le trimestre qui vient de finir
;

elle suffit pour remplir le but de la loi. La seconde

est la copie textuelle du livre -journal ou du

registre sur lequel le trésorier a inscrit, jour par

jour, toutes les opérations faites pour le compte
do la fabrique H faiil remarquer que le borde-

reau sommaife ne dispense pas le trésorier de
produire, à l'appui de son calcul, son livre-

journal aux marguilliers qui désirent connaître
les détails de chaque recette ou dépense, et les

noms des créanciers et des débiteurs de la

fabrique. < .'est leur droit strict.

Dans la même séance où il reçoit le bordereau

trimestriel, le bureau détermine la somme néces-

saire aux dépenses du trimestre suivant. Lorsque
le trésorier n'a pas entre les mains la somme
nécessaire pour combler la dépense présumée du
trimestre qui va s'ouvrir, et s'il n'a point de recou-

vrements à faire dans ce laps de temps, il puisera

dans la caisse. De mémo, s'il a en sa possession

un excédent de recettes, il doit le verser dans la

même caisse.

L'instruction ministérielle du 15 décembre 1893

sur la comptabilité nouvelle des fabriques a étendu
aux receveurs spéciaux et aux percepteurs, lors-

qu'ils sont substitués au trésorier comme comp-
tables, l'obligation de dresser des bordereaux
trimestriels. Nous citons, pour mémoire, son
article 26 :

Le comptable de la fabrique remet au président du
bureau des marguilliers, à la fin de chaque trimestre
(article 34 du décret du 30 décembre 1809), comme
document servant à contrôler et à suivre les diverses
opérations qu'il effectue, un bordereau de situation qui
présente, par exercice (le modèle à employer est le

même que celui qui est en usage pour les communes),
les sommes à recouvrer et à dépenser, ainsi que le

montant des recouvrements et des paiements effectués

sur chaque article du budget, et qui fait ressortir l'en-

caisse à la fin du trimestre, avec la distinction du
numéraire immédiatement disponible et des fonds pla-

cés en compte courant au trésor. Les chiffres à porter
sur ce bordereau sont extraits du livre de détail.

Pour les fabriques peu importantes, le bordereau
peut être réduit aux seuls développements nécessaires
pour donner à l'ordonnateur une connaissance exacte
de la situation des crédits ouverts à chaque article du
budget.

Lorsque le comptable de la fabrique est un percep-
teur, le bordereau trimestriel, qui sera toujours établi

dans la forme prescrite par le paragraphe premier du
présent article, est, après examen et visa de l'ordonna-
teur, envoyé au receveur des finances, par l'intermé-

diaire de l'évêché.

Art. 35. — Toute la dépense de l'église et les frais

de sacristie seront faits par le trésorier, et, en consé-

quence, il ne sera rien fourni par aucun marchand ou
artisan sans un mandat du trésorier, au pied duquel
le sacristain ou toute autre personne apte à recevoir la

livraison certifiera que le contenu au dit mandat a été

rempli.

Cet article, qui donne au trésorier le droit de

faire les commandes et de vérifier leur exécution,

respire la sagesse administrative; il évite de nom-
breuses difficultés à ceux qui l'observent avec-

soin. En principe, toutes les dépenses doivent

préalablement être votées par le conseil de

fabrique ou par le bureau des marguilliers,

approuvées par l'évêque et payées ensuite par le
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. sur un mandat signé par le président

du bureau. Toutefois, ce qu'on appelle Les dépenses

-t-a dire les achats de

. de vin. de pains d'autel et des menus objets

pour la sacristie, peuvent être faites par le sacris-

tain avec uu bon ou mandat du trésorier, qui paie

lad il Immédiatement, soit à In présen-

tation de la facture.

i >n distingue les dépenses de la fabrique en

trois catégories : les dépenses ordinaires, les

dépei • - ttordinaires, et les dépenses sttp-

1.- - di penses ordinaires sont celles qui se repro-

duisent chaque année et comprennent les servies

habituels de la fabrique : les frais nécessaires à la

bration du culte, le supplément de traitement

rdé au curé ou au desservant, le traitement

vicaires, les honoraires des prédicateurs de

lavent, du carême et des solennités, les gages des

ofii. i viteurs de l'église, l'acquit des fon-

dations, les contributions assises sur les biens, les

frais annuels d'administration, les réparations de

simple entretien aux édifices consacrés au culte, et

les secoui prêtres infirmes.

les dépenses extraordinaires sont celles qui ne

sont pas de nature à se représenter périodique-

ment, et qui sont imposées d'une façon transitoire

aux fabriques pour travaux ou fournitures : les

remboursements et intérêts d'emprunts, les achats

d'ornements ou de vases sacrés, les grosses répa-

rations aux édifices, les acquisitions d'immeubles,

les achats de rentes sur l'Etat, les placements de

taux disponibles au trésor et les dépenses

accidentelles.

Les dépenses supplémentaires sont toutes celles,

tant ordinaires qu'extraordinaires, qui n'ont pas

été prévues au budget, lors de sa formation, et qui

sont autorisées supplémentairement dans le cours

de l'exercice.

On ouvre toujours au budget un crédit pour les

dépenses imprévues, crédit qui sert surtout au

paiement des portions de dépenses qui excèdent

les crédits ouverts au budget, ou au paiement de

nses peu importantes et qu'il est urgent

d'effectuer dans le cours de l'exercice.

Le trésorier est tenu de se conformer aux pres-

criptions du budget annuel pour toutes les dé-

penses et de ne pas aller au delà des allocations

qui s'y trouvent indiquées. Il ne doit pas dépasser

non plus le crédit voté pour les dépenses impré-

vues. Lorsque ces dépenses ne dépassent pas la

somme de 50 francs dans une paroisse au-dessous

de mille habitants, et celle de 100 francs dans les

paroisses de mille âmes et au-dessus, le bureau

pourvoit légalement: si elles dépassent ces

chiffres, une délibération du conseil de fabrique

devient nécessaire.

A l'occasion de tontes les dépenses, le trésorier

seul a mission légitime pour adresser un mandat

de commande au marchand ou au fournisseur, qui

devra faire la livraison conforme a la demande.

autres fabriciens et le curé Lui-même, à moins

d'une autorisation spéciale, ne sauraient donner
et si.-ner un mandat de oommande; s'ils agis-

saient ainsi de leur propre autorité, la dépense

effectuée en dehors de la ré^le resterait :\ leur

charge.

11 arrive pourtant dans les petites paroisses, où

les marguilliers sont ignorants, incapables ou

illettrés, que le curé' doit par nécessité l'aire lui-

même la plupart des acquisitions usuelles. S'il

c-t sur que le président du bureau lui donnera un

mandat de paiement de ses avances, il ne court

aucun risque personnel en ne faisant que les

dépenses portées au budget. 11 vaut encore mieux

obtenir une délégation écrite du bureau et même
de tout le conseil avant d'entreprendre des tra-

vaux de réparation et de commencer des achats.

Fort de cette autorisation, le curé peut librement

faire les frais nécessaires à la bonne adminis-

tration paroissiale, sans compromettre ses propres

ressources, et renvoyer les fournisseurs et les

entrepreneurs au trésorier pour le paiement de

toutes les factures.

Le président du bureau délivre aux créanciers

de la fabrique un mandat de paiement, dès que la

commande a été régulièrement faite et que les

objets ont été définitivement reçus, au vu de la

facture du marchand ou de l'ouvrier. Il a soin

d'y énoncer l'article du budget en vertu duquel

l'achat a été autorisé. Avant de payer, le trésorier

demande quittance au pied du mandat ou de la

facture explicative. S'il refusait de payer un man-
dat signé par le président du bureau, sans fournir

un motif plausible du refus ou du retard, il s'expo-

serait à une condamnation personnelle à des

dommages-intérêts.

Ine modification aux paiements des dépenses

des fabriques a été faite par l'instruction minis-

térielle du 15 décembre 1893, qui a établi dans les

fabriques l'emploi de régisseur des dépenses. Voici

la teneur de l'article 25 :

Lorsque les fonctions de comptable de la fabrique

sont remplies par un receveur spécial ou par un per-

cepteur, le marguillier-trésorier peut être chargé, à titre

de régisseur de dépenses, de payer, au moyen d'avances

mises à sa disposition par le comptable, sur l'autorisa-

tion du président du bureau, les menues dépenses delà

célébration du culte.

A cet effet le président du bureau établit, au nom du
trésorier-marguillier, un mandat d'avance permanente,
qui ne porte aucune indication de crédit ni d'exercice.

Les fonds sont remis par le receveur spécial ou par le

percepteur au trésorier-marguillier contre la remise du
mandat dûment quittancé, qui est conservé dans la

caisse du comptable et y représente du numéraire. Il

n'est passé aucune écriture au livre-journal de caisse

pour cette opération. A la fin de chaque mois, et plus

souvent s'il est nécessaire, le président du bureau

délivre, au profit du trésorier-marguillier, sur les

articles du budget correspondant aux dépenses faites,

un mandat de paiement dont le montant représente les

menues dépenses payées au moyen de l'avance. L'en-

caissement de ce mandat, auquel sont annexées leâ

pièces justificatives, permet au trésorier-marguillier de

reconstituer son avance permanente.

Lorsque les fonctions de comptable de la fabrique

sont remplies par le trésorier-marguillier, le conseil de
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fabrique peut désigne! un régisseur de dépenses apte à

recevoir, dans les oonditions spécifiées au parai
précédent, des avances destinées au paiement de me
nues dépenses de la célébration du eulto.

L'avance ne peut dépasser le dixiènio du crédit

ouvert sur les articles 1 et '.' du budget des dépenses
Elle ne peut avoir pour olijet que l'acquittement des

dépenses émunérées dans les dits articles, ainsi que les

menues dépenses faites au Domptant sur les Irais d'ad-
ministration (art. 10 du budget).

Le régisseur des dépenses peut être chargé de payer
sur émargements les traitements et salaires du clergé
et des serviteurs de l'église

; dans ce cas le mandat de
paiement, établi à son nom, est appuyé de l'état d'émar-
gement.

On sait que le curé peut être nomme régisseur

des dépenses sous certaines conditions indiquées

ici-même, tome I, page 177, et que les vicaires et

les prêtres habitués de la paroisse sont aptes à

remplir cet emploi.

(A suivre).

Q. — Il y a vingt ou trente ans, le conseil fabricieu

de X. concédait à R. un banc à perpétuité dans l'église.

Ce banc était fourni par R.. l'église donnait donc la

place seulement. Cette concession consentie par délibé-

ration du conseil est faite moyennant une rétribution

annuelle, avec défense expresse à 11. d'accepter à son
banc qui que ce soit, sous peine de la perte de la con-

cession et du banc qui, alors, deviendrait propriété de
l'égliso. Cette concession n'est revêtue d'aucune appro-
bation ministérielle, ni épiscopale, ni préfectorale. Vers
le mois de juillet dernier, R. admit à côté de lui une
femme de mœurs très légères qui n'avait pas payé sa
place depuis deux ans.

Suivant les clauses de la concession, R.. par ce fait,

perdait tous ses droits. Le curé le lui fit savoir. R. ne
parut pas de deux ou trois dimanches, accusant le curé

de lui faire manquer la messe. MM. les fabriciens, dont
quelques-uns sont les débiteurs de R., n'ont pas voulu
déposséder ou plutôt reconnaître la dépossession que
R. s'est faite à lui-même. Le trésorier, après avoir

refusé la cotisation de R., l'a acceptée sans ordre de
l'ordonnateur, lorsque R. s'est présenté chez lui avec

deux témoins. Cela fait, R. annonce qu'il va s'installer

de nouveau à son banc. Le curé, prévenu par le trésorier

froussard, au premier Dominas vobiscum, apercevant
Ii. qui avait repris sa place, le somme de la quitter ;

mais R. ne bouge pas. Le curé fait une plainte au pro-

cureur de la République qui, ces jours derniers, a
envoyé la gendarmerie pour faire une enquête. Les
choses en sont là actuellement.

Que pense de tout cela VAmit
Comment expulser li. de sa place?
Le curé ne pourrait-il pas prétexter que le banc en

question tient pas mal de place (comme c'est en effet),

et le remplacer par deux autres plus petits pour y
mettre les enfants, qui ainsi se trouveraient plus direc-

tement sous sa surveillance?

R. — Nous avons souvent exposé les formalités

requises pour la concession des bancs et chaises,

nous n'y reviendrons pas actuellement. Nous nous

contenterons de rappeler que les concessions peu-

vent être payées soit par un immeuble, soit par

un capital une fois donné, soit par une somme
versée annuellement. Si la fabrique reçoit un im-

meuble en échange de la place concédée, la con-

cession ne sera valable et'définitive qu'après l'au-

torisation du gouvernement, comme s'il s'agissait

d'un don ou d'un legs. Si le prix de la concession

"st un eapiti i ii ii ê, il faul ['autorisation

du préfet lors.; i. le oapital m dépa
, i

trois

ceats lianes i oelle du chef de L'Etat pour une
omme supérieu du 30 déoembre 1809,

art. "i 1 ;
et décision ministérielle du 1

1862). Enfin si h, pi;,, e est p . ée ... • ennant une
prestation annuelle, aucune autorisation n'est

requise ; la délibération de la fabrique, dit le

décretde L809, articlt 70 sera un til int.»

Lu concession l'aile à II. est donc parfaitement
régulière, quoique la délil ion fabricienne soit

dépourvue de toute autorisation.

I «'ailleurs, si ce paroissien récalcitrant était tra-

duit devant les tribunaux, nous ne voyons pas ce

qu'il pourrait répondre au dilemme suivant :

« Ou la concession est régulière, et alors vous
devez en subir toutes les conditions, particulière-

ment celle qui prononce votre déchéance si vous
admettez dans votre banc des personnes étran-

gères; — ou elle est irrégulière, et alors vous
n'avez pas le droit d'occuper la place contestée. »

Impossible d'échapper à cette alternative. Il faut

en conclure que R. est certainement dans son tort.

Mais comment le déposséder? — En recourant
aux tribunaux. Si les fabriciens, et en particulier

le trésorier, comprenaient leur devoir, ils n'hési-

teraient pas à lui faire signifier par huissier

l'ordre d'évacuer le banc. En cas de résistance, il

faudrait l'assigner devant le juge de paix après
autorisation du conseil de préfecture. Il est pro-
bable que les fabriciens n'auront pas le courage
d'aller jusque-là. Quant au curé, il n'a pas qualité

pour plaider au nom de la fabrique ; son action

serait donc inefficace. Il fera bien d'attendre

patiemment le résultat de l'enquête prescrite par
le procureur, de la République. Nous ne croyons

pas que cette enquête amène des résultats sérieux.

En effet, R. viole les conditions d'un contrat,

mais il n'a pas commis un délit que le parquet
puisse poursuivre d'office. Tout au plus pourrait-

on l'effrayer en le menaçant d'un procès s'il jier-

siste dans ses prétentions.

Reste le moyen indiqué par notre honorable
correspondant, savoir, la suppression du banc.

L'article 30 du décret du 30 décembre 1800 déclare

que « le placement des bancs ou chaises dans
l'église ne pourra être fait que du consentement
du curé ou desservant, sauf le recours à l'évêque.»

Il résulte de nombreux documents, entre autres

d'un arrêt du Conseil d'Etat du 14 décembre 185'i

,

d'un arrêt de la Cour de cassation du 22 avril 1868,

de décisions ministérielles des 3 avril 1806 et

27 juin 1807, que l'autorité judiciaire et l'autorité

administrative civile sont incompétentes pour sta-

tuer sur le placement, le déplacement, la réduction

des bancs, ordonnés par le curé et la fabrique.

Le curé peut donc incontestablement, en vertu de

son droit de police, ordonner la suppression d'un

banc, et l'acte qu'il accomplit en agissant ainsi

n'est pas susceptible d'être attaqué devant les

tribunaux ; il peut seulement être déféré à

l'évêque.
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ution ne va pas sans quelques

lifflcultés. Le paroissien dépossédé atta-

que '. 1 1 o en justice le ouré el la Fabrique.

Le curé s'abritera facilement derrière son droit

oiens pourront lui savoir

mai: s avoir jetés lans les complica-

tions d'un procès. Qui sait si la fabrique mal

adue ne sors pas condamnée à payer une

forte indemnité au plaignant, dont le trésorier

semble avoir reconnu - en acceptant sa

prestation annuelle J
F.t le ouré portera aux

j

tle tous la responsabilité de cette condamnation.

Enfin, qui sait si l'autorité diocésaine ne à

vouera pas le ouré, trouvant peut-être qu'il a

manqué de calme, de modération, de dignité en

cette affaire ? — En résumé, la question de droit

est fort claire; la question de fait demande une

grande prudence et dépend des circonstances, de

l'esprit de la paroisse, de l'autorité morale du

curé, etc. Nous conseillons à celui-ci de ne rien

faire san^ avoir pris l'avis de son évêque.

Q. — Par testament, en date du 18 mai 1886, le sieur

A. S. a légué à ma paroisse la somme de mille francs

pour une fondation de deux messes basses à perpétuité.

Toutefois, celte somme ne doit être versée par les héri-

tiers que si\ mois après le décès de la veuve de A. S.

encore survivante.

Jusque-là tout est bien de la part du donateur. Quant

à ce qui concerne la fabrique, je trouve que ce qu'elle a

fait ne va pas du tout. Voici quelle a été sa manière

d'agir, vous jugerez vous-même si elle pouvait mieux
pour empêcher l'exécution de la volonté du testa-

teur, .le cite textuellement

« Le conseil envoie copie à M. le Préfet de la délibé-

ration d'acceptation du legs de A. S. avec les autres

pièces requises par la loi, pour demander qu'il soit

permis à la fabrique d'accepter ce legs et d'en prendre

possession en temps opportun.

« Ces mille fraucs, aussitôt qu'ils seront en possession

de la fabrique, devront être employés de la manière

suivante : cinq cents francs seront donnés à la commune
pour révision de la toiture de l'église qu'il est urgent de

remanier en entier. Ce qui restera des autres cinq cents

francs, après paiement des frais divers d'autorisation,

ira à acheter des ornements sacerdotaux et du linge

d'église. »

Cette fameuse délibération a été soumise au conseil

municipal qui l'a approuvée avec avis favorable, je crois

bien, puisqu'elle lui promet cinq cents francs, et puis

elle est allée dormir dans les cartons de la préfecture,

car je suppose qu'elle n'a pas pris la route de Paris.

Quoi qu'il en soit, depuis trois ans qu'elle a été expé-

diée, nous n'avons rien reçu.

Je me demande maintenant comment nous pourrons
nous y prendre pour l'annuler et pour amener le conseil

municipal à approuver une nouvelle demande d'accepter

le legs du sieur A. S., alors que nous ne pourrons plus

lui promettre les cinq cents francs qu'il croyait bientôt

tenir dans sa caisse.

Ne croyez-vous pas qu'il serait sage d'adresser une
nouvelle requête à la préfecture en supprimant toutes ces

conditions gratuites et illégales de la part de la fabri-

que? Serait-il bonde parler de la première délibération

envoyée il y a plus de trois ans, et faudrait-il expliquer

que les mille francs seraient placés en rente sur l'Etat,

car ce dernier saura bien nous y contraindre, s'il daigne

laisser arriver jusqu'à nous cette libéralité du testa-

La veuve du donateur est très âgée et la succession

pourrait s'ouvrir prochainement.

R. -- Proclamons tout d'abord que la délibérai

Bon fabricienne est phénoménale, Le remaniement

complet de la toiture de l'église est une grosse

réparation ; la commune est obligée d'en faire les

frais si la fabrique manque de ressources dispo-

nibles. Or, la jurisprudence du Conseil d'Etat ne

compte pas au nombre des ressources disponibles

les sommes provenant de dons et legs, lorsqu'elles

ne sont pus affectées par les donateurs aux sus-

dites réparations. Il suit de là que rien n'oblige la

fabrique à prélever cinq cents francs sur le legs

qui lui est attribué-, et à faire cadeau de ces cinq!

cents francs à la commune, obligée par la loi def
pourvoir aux grosses réparations. De plus, si l'onl

prévoit que la eonimune refusera de refaire la

toiture de l'église et si l'on redoute de ne pouvoirj

l'y contraindre, il est tout naturel que la fabrique'

fasse elle-même exécuter les travaux au moyen
des emq cents francs prélevés sur le legs, au lieu

de verser à la caisse municipale cette somme qui

sera peut-être détournée de sa destination ou expo-
;

sée à mille tripotages.

Mais que faire ? Pour le moment, rien. Il faut

•ir, en effet, cher confrère, que les affaires del

legs avec réserve d'usufruit, ne sont généralementi

examinées et tranchées par l'administration eivile

qu'après la mort de l'usufruitier. La veuve de

votre bienfaiteur a l'usufruit des mille francs

nés à la fabrique. A sa mort, vous pourrez

prendre une nouvelle délibération, demandant

l'autorisation d'accepter le legs purement et su u-

plement et d'en placer le montant en rente sur'

l'Etat. Si l'on vous oppose la première délibéra-

tion, vous répondrez que vous ne la mainte

pas, que le bienfaiteur n'ayant pas manifesté

l'intention d'appliquer à des réparations une

partie de la somme, vous croyez plus conforme
j

à sa volonté de capitaliser les mille francs pour!

employer les revenus à l'acquit de la charge, et

le surplus a accroître les ressources de votre

pauvre fabrique.

Il faut savoir aussi que le conseil municipal

n'a pas qualité pour approuver le legs. Il est sim-

plement appelé à donner un avis qui. même défa-

vorable, n'oblige pas l'autorité supérieure à refu-

ser l'autorisation.

Il faut savoir enfin que, si les héritiers ne s'op-

,

posent pas à la délivrance d'un legs, le préfet est

compétent pour accorder l'autorisatiou d'accepter

lorsque la somme ne dépasse pas mille francs.

Quant aux pièces du dossier, vous en trouverez
j

l'énumération au tome II, p. 72 ; vous pourrez trou-
'

ver la marche à suivre et des modèles de toutes

les pièces dans le Truite des Fabriques rt du

Culte, de l'abbé Eanton, d'après le décret du

l«r février 1.H(m;, qui a sérieusement modifié l'an-

cienne procédure

Le gérant : J. Maitrier.

IMPRIMERIE MAITRIER BT COUKTOT.



4« (TOMB III) 16 NOVEMBRK 1899 lxl

ia Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
l'i 1 1

1 SI in i mi m- a L'AMI m U.l-.l.i.i

Q. — Ma fabrique possède une petite propriété dont
bail à terme expiro au mois de janvier prochain.

I Veuillez me faire connaître dans quelles formalités,

me La nouvelle législation, il convient de renouveler

bail.

R. — Voilà une question qui demande à être

solue clairement, puisque, d'une, part, elle a pour
i certain nombre de fabriques une grande portée

latique, et que, d'autre part, la législation, l'ad-

inistiation et les auteurs semblent vouloir la

impliquer et l'embrouiller à plaisir.

L'article 60 du décret du 30 décembre ISO!) est

nsieon<;u : « Les maisons et biens ruraux appar-

tint à la fabrique seront affermés, régis et

(ministres par le bureau des marguilliers, dans

. forme déterminée pour les biens communaux. »

elle est la règle générale : les baux des biens

tbriciena sont passés par le bureau avec les for-

uilités requises pour les baux des biens commu-
aux.

L'article 02 du même décret ajoute des prée-

mptions particulières relativement aux baux dont

i durée excède neuf ans : « Ne pourront les biens

nmeubles de l'église être vendus, aliénés, échah-

és, ni même loués pour un tenue plus long que

eu/ ans, sans une délibération du conseil, l'avis

e l'évêque diocésain et notre autorisation. » Mais

et article a été modifié sur un point par l'article

nique de la loi du 25 mai 1835 dont voici la

ineur : « Les communes, hospices et tous autres

tablissements publics pourront affermer leurs

iens ruraux pour dix-huit années et au-dessous,

ans autres formalités que celles prescrites [pour

!S baux de neuf années. »

II résulte de ces textes fondamentaux que les

aux des immeubles fabriciens doivent être classés

ans deux catégories distinctes. La première com-

rend les baux des biens urbains, maisons et

jrrains, d'une durée de neuf ans au plus, et les

aux des biens ruraux, bois, prairies, terres labou-

ibles, etc., d'une durée de dix-huit ans au plus.

,a seconde catégorie comprend les baux dont la

urée excède neuf ans pour les biens urbains et

ix-huit ans pour les biens ruraux. Etudions ces

eux catégories de baux.

1» Les baux dont la durée n'excède pas neuf ans

u dix-huit ans, selon qu'il s'agit de biens urbains

u de biens ruraux, sont réglés et passés par le

ureau « dans la forme prescrite pour les biens

ommunaux. » Ainsi le veut l'article 00 du décret

e 1809, article auquel les lois subséquentes n'ont

orté aucune atteinte. Toutes les fois qu'une

ibrique voudra affermer ses biens urbains pour

euf ans au plus, ou ses biens ruraux pour dix-

uit ans au plus, elle pourra le faire en suivant

ss formalités prescrites pour les baux similaires

des communes
, tout lé monde i

I

;

i oi à tir ce

point. Or quelles ai ces formalités? Biles ont

varié avec les différentes lois municipales. Sans

exposer on détail ces variations, contentons-nous

de dire que la Loi du 5 avril 1884, article 68, i
".

décide que les baux des biens communaux dont la

durée d'excédé pas dix-huit ans, peuvent être

passés par Le maire sans aucune autorisation pré-

fectorale et sans d'autres formalités que celles

qui ont été réglées par le conseil municipal. Cette

interprétation de l'article 68 a donné lieu à des

controverses que le Conseil d'Etat a tranchées par

l'avis suivant, du 24 octobre 18'. Ci :

Le Conseil d'Etat qui, sur le renvoi ordonné par le

ministre de l'intérieur, a été consulté sur la question de

savoir si les conseils municipaux peuvent décider que
les baux des biens communaux, dont la durée n'excède

pas dix-huit ans, seront passés sans adjudication pu-

blique...;

Considérant que, si l'article :! de l'ordonnance du
7 octobre 1818 décidait que les baux passés par le

maire auraient lieu par l'adjudication publique, cette

règle faisait partie de l'ensemble des conditions aux-

quelles l'ordonnance précitée avait subordonné l'autori-

sation de la mise en ferme des biens communaux ;

Considérant que la loi du 18 juillet 1837, en ('-dictant

sur cette matière des règles nouvelles, a implicitement

abrogé l'ordonnance du 7 octobre 1818
;
que, d'autre

part, elle n'a dans aucune de ses dispositions repro-

duit le principe posé par l'article 3 de la dite ordon-

nance ;

Considérant, à la vérité, que la loi du 18 juillet 1837,

en prescrivant l'approbation préfectorale pour tous les

baux passés par le maire, donnait indirectement au

préfet la faculté d'exiger que ces baux eussent lieu par

adjudication, lorsqu'il jugeait que cette mesure était

conforme aux intérêts communaux, mais que cette

situation a été modifiée par la loi du 5 avril 18s'i ;

Que, sous l'empire de cette dernière loi, les baux
passés par le maire ne sont plus soumis à l'approba-

tion préfectorale ;
qu'il suit de là que, lorsqu'il s'agit

de baux dont le conseil municipal a qualité, en vertu

de l'article (38, 1°, pour régler les conditions, le préfet

n'a plus à intervenir pour décider suivant quelles

formes la location doit avoir lieu;

Est d'avis que les conseils municipaux sont compé-

tents pour décider si les baux des biens communaux,
dont la durée n'excède pas dix-huit ans, auront lieu à

l'amiable ou par adjudication publique.

D'après cet important document, il est incontes-

table que les baux des biens communaux, de dix-

huit ans au plus, n'exigent pas, sous l'empire de la

loi municipale actuelle, l'autorisation du préfet ni

l'adjudication publique, et ne sont soumis qu'aux

formalités prescrites par le conseil municipal. Or

l'article 00 du décret de 180'.» décide que les baux

des biens fabriciens dont la durée n'excède pas

neuf ans pour les biens urbains et dix-huit ans

pour les biens ruraux, affecteront la même forme

que les baux des biens communaux. La conclusion

juridique qui se dégage de ces principes, c'est que

ces baux fabriciens n'exigent ni l'autorisation du

préfet, ni l'adjudication, et sont conclus par le

bureau des marguilliers suivant les formalités

réglées par le conseil de fabrique.

L'administration a voulu contester cette conclu-

sion. Un avis du ministre des cultes, du 2 mai

1891, exige l'approbation du préfet pour les baux
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fabriciens qui ne dépassent pas neuf ans ou dix-

huit ans, et l'avis du conseil municipal. Mais il

faut remarquer que cette lettre ministérielle est

antérieure de plusieurs années à l'avis du Conseil

d'Etat que nous venons de citer, Elle date d'une

époque où l'on se demandait ~'il était permis aux

communes d'affermer leurs immeubles sans passer

par les formalités de l'adjudication publique, et

par mt sans l'autorisation préfectorale

toujours requise en cas d'adjudication. Cette con-

troverse n'ayant pas encore été tranchée alors, on

pouvait soutenir que les baux fabriciens étaient,

eux aussi, soumis à l'approbation du préfet et

autres formalités. Depuis l'avis précité du Conseil

d'Etat, il est constant que les biens communaux,
et par suite les biens fabriciens. peuvent

affermés pour neuf ans ou dix-huit ans au plu9

«ans l'autorisation du préfet et sans adjudication.

La prétention .mise par le ministre des cultes de

soumettre les baux fabriciens de cette catégorie à

l'autorisation préfectorale et à l'avis du conseil

municipal, ne s'appuie sur aucune base légale:

bien plus, elle est contraire à la loi et à l'interpré-

tation qu'en a donnée le Conseil d'Etat. Si une

fabrique se voyait contester par le préfet ou même
par le ministre la faculté de livrer à bail ses im-

meubles pour neuf ans ou dix-huit ans sans

aucune autorisation, elle devrait résister et porter

la question devant le Conseil d'Etat : la part de

liberté dont jouissent les fabriques est trop res-

treinte pour que nous la livrions sans défense aux

caprices de l'administration.

En résumé, si votre fabrique veut louer ses

biens urbains pour neuf ans au plus, ou ses biens

ruraux pour dix-huit ans au plus, elle peut le

faire sans l'autorisation du préfet, sans consulter

le conseil municipal, sans adjudication, sans

autres formalités que celles que déterminera le

conseil de fabrique. L'acte pourra être passé

devant notaire, ou affecter la forme administra-

tive, ou être dressé sous seings privés ; on pourra

même s'abstenir de tout acte écrit et se contenter

d'un simple bail verbal. Les actes doivent être

enregistrés dans les vingt jours de leur signature

Les locations verbales d'immeubles doivent aussi

>tre déclarées et enregistrées lorsque leur durée

dépasse trois ans et le prix annuel cent francs. Si

même plusieurs locations verbales dont le prix est

inférieur à cent francs ont été consenties, il faut

les déclarer lorsque le prix cumulé est supérieur

cent francs. — Telles sont les règles qui

régissent les baux de la première catégorie, depuis

la loi du ."> avril 1884 et l'avis du Conseil d'Etat du
.ctobre 1895. Nous les regardons comme sûres

et nous recommandons aux intéressés de s'y cram-

ponner énergiquement.

! Les baux de la seconde catégorie, c'est-à-dire

ceux des biens urbains île plus de neuf ans et

ceux des biens ruraux de plus de dix-huit ans.

nécessitent au contraire une autorisation admi-

nistrative et de nombreuses formalités. Qui doit

donner cette autorisation et quelles sont ces for-

malités ? Voilà les questions que nous allons

résoudre.

Le préfet e>d-il compétent pour autoriser les

baux fabriciens d'une durée supérieure à neuf ans

ou dix-huit ans. ou faut-il que l'autorisation soit

accordée par décret, c'est-à-dire par le chef de

L'Etat ? — D'après l'article 62 du décret du

30 décembre L809, l'autorisation du chef de l'Eté]

est requise pour ces sortes de baux. Mai9, d'autre

part, le décret du 35 mars 18.V-? a donné

tence aux préfets pour autoriser les baux des

départements et des communes, quille qu'en soi!

la durée. On s'est demandé si cette faculté a. cor-

dée aux préfets ne s'étendait pas aux baux fabri-

ciens de longue durée, et la question a reçu des

solutions diverses. Dalloz pense que l'autorisation

du préfet suffit pour conclure ces baux. Une note

du Conseil d'Etat, dulM février 1890, décide qu'au-

dessus de dix-huit ans les baux des biens urbains

des fabriques doivent être autorisés par décret.

D'après Dubief et Gottofrey, tous les baux fabri-

ciens dont la durée dépasse neuf ans et dix-huit

ans, exigent l'intervention du chef de l'Etat.

L'abbé Eanton cherche à concilier ces différentes

opinions : d'après lui, les baux qui dépassent

modérément neuf ou dix-huit ans pourraient être

autorisés par le préfet ; mais les baux emphy-
téotiques, d'une durée anormale, devraient être

autorisés par décret.

La controverse n'a et ne peut avoir actuellement

aucune portée pratique. Lorsqu'une fabrique veut

affermer ses biens urbains pour plus de neuf ans

ou ses biens ruraux pour plus de dix-huit ans,

elle est obligée de demander l'autorisation admi-

nistrative et de s'adresser, dans ce but, d'abord au

préfet. C'est celui-ci qui tranche la controverse, et

il la tranche habituellement en soumettant l'affaire

au gouvernement. 11 existe d'ailleurs un moyen
bien simple pour les fabriques de soustraire leurs

baux à la nécessité et aux ennuis de. l'autorisation

administrative : c'est de ne pas en conclure de

plus de neuf ou dix-huit ans. Nous allons cepen-

dant exposer les formalités requises pour les baux

qui dépassent ce terme.

Le dossier à envoyer pour obtenir l'autorisation

se compose des pièces suivantes : 1° Une délibé-

ration du conseil de fabrique réglant sommaire-

ment les conditions du bail et sollicitant l'autori-

sation. — 2« Un cahier des charges dressé par le

bureau des marguilliers, visé par l'évoque et

homologué par le préfet. — '!" Un procès-verbal

d'expertise .les immeubles dressé' par des hommes
compétents. — 4° Un procès-verbal d'enquête de

commodo et incommoda. Il est procédé à cette

enquête huit jours après qu'elle a été publiée, et

par un commissaire nommé, par le préfet. ( '.o com-

missaire inscrit sur son procès-verbal -toutes les

déclarations qu'on vient lui faire. — 5°, 0°, 7° et

8°, l'avis du conseil municipal, du sous-préfet, de

l'évéqne et du préfet.

\|itès que l'autorisation a été. obtenue, on publie

et affiche pendant quatre semaines l'adjudication



LA JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLESIASTIQUE AD PRESBYTÈRE 1

dans la paroisse fit les paroisses voisines. Au jour

dit, l'ajaiH.-a tion se fait ù l'extinction des feux, un

jour do marché ai c'est possible, on présence d'un

notaire désigné par le préfet, du très irier et d'un

autro membre du bureau. L'adjudication n'eut

définitive qu'après que le procès-verbal de cette

opération a été approuvé par le préfet. <:e procès-

verbal doit être dressé sur papier timbré. Le bail

doit être enregistré dan*. 1rs vingl jours qui

suivent l'approbation du procès-verbal d'adjudica

tion.

Le décret du L2 aoÉtl80'! et l'ordonnance royale

du ; octobre lsis Lmposaienl L'obligation de passer

par devant notaire les actes do bail. Depuis la loi

du 1S juillet 1837, cette obligation n'existe plus et

l'acte de bail peut être passé pur le président du

bureau en la forme administrative, ou même sous

seings privés. Les fabriques doivent prendre hypo-

thèque sur les biens du preneur, conformément

au décret du 12 août 1807. — L'article 61 du décret

du 30 décembre 1809 défend aux membres du

bureau de se porter adjudicataires, mais cette

interdiction n'existe pas pour les fabriciens non

marguilliers.

Q. — L'Ami du Clergé du 2."> juin 1896 veut que les

quittances explicatives soient délivrées à la fabrique

avec timbre mobile à dix centimes. D'autre part, le

registre des mandats à souche veut que chaque mandat
soit dûment quittancé. Si dûment quittancer veut dire

signer sur timbre-quittance un reçu ou décharge, la

dépense en timbres indiquée par l'Ami du Clergé du
-M septembre 1899 sera non pas de trente, mais de
soixante centimes. (Cf. p. 152, n° 38, tome III de la

Jurisprudence).

En d'autres termes, faut-il, ponracquitter une dépense
fabricienne de cinq centimes, deux timbres de dix cen-

times, un ;V apposer au bas de la quittance explicative

du fournisseur, et l'autre au bas du mandat de l'ordon-

nateur?

R. — Lorsqu'il existe une quittance distincte du

mandat, c'est elle qui doit régulièrement porter le

timbre. Le mandat est alors acquitté sans timbre

avec cette mention : « Pour ordre et par duplicata »,

suivie de la signature du créancier. S'il n'existe

pas d'autre quittance que le mandat, c'est lui qui

doit porter le timbre. Donc, total des frais pour

trois mandats avec ou sans quittances : trente

centimes.

Vous oubliez que le timbre n'est pas dû lorsque

le montant de la quittance ne dépasse pas dix

francs. Mais il est obligatoire lorsqu'il dépasse

dix francs, ou lorsque la somme payée, quoique

inférieure à dix francs, fait partie d'une dette supé-

rieure à dix francs. Exemple : la fabrique prend

chez un épicier la cire, le savon, l'huile et autres

menus objets dont elle a besoin. Vous dites à

l'épicier de présenter sa note chaque fois que le

total des fournitures égale dix francs au maxi-

mum; ces notes seront acquittées sans timbre, et

vous pourrez ainsi ne pas dépenser un seul timbre

pour les quittances explicatives de l'épicier [ren-

dant toute l'année, pourvu que le montant de

chacune de ces quittances ne soit pas supérieur à

dix francs. — Si, au contraire, vous laissez m
ter le compte de l'i pi< 1er < dix francs cinq cen-

times, sa quittanc ;plic il devi porter un
tiiuin e de di cenl

i me i,
- Suppi

trésorier ou le régisseur de dépenses ne puisse

paver qu'une fraction d Des cinq cen

tunes, par exemple rancs, la quittance four-

nie par l'épiciei devra porter un timbre, pa

Les cinq francs payés sont un acompte sur une

somme due supérieure à dix francs. Il faudra un
nouveau timbre, lorsqu'on soldera la note en

payant les cinq francs cinq centimes qui restent.

On voit par lé qu'il est très souvent i ale-

nient possible d'éviter la multiplication dos timbres

e1 d'en opérer la soustraction.

Q. — Par suite de la sécheresse exceptionnelle qui

sévit en nos régions, la citerne du presbytère est alise

lument tarie; or, il n'y a pas de puits communal, et je

suis obligé, comme tous ceux d'ici qui veulent avoir de

l'eau, de la faire prendre à pleines barriques à une

source distante de trois kilomètres du bourg, et cela

depuis quatre mois.

Si celte opération n'était pour moi que gênante, je ne

m'en inquiéterais pas, mais avec nos maigres res-

sources elle devient fort dispendieuse.

Je voudrais savoir si la commune n'aurait pas l'obli-

gation de procurer au curé l'eau nécessaire pour sa

maison.

R, — Hélas! non; la commune n'est pas plus

obligée de fournir de l'eau au curé que de lui four-

nir du vin. Les quelques auteurs qui soutiennent

timidement que la commune doit creuser un puits

si le presbytère manque d'eau, sont de l'ancien

régime. Impossible de trouver dans nos lois ac-

tuelles la moindre trace d'une semblable obliga-

tion. La loi municipale du 5 avril 1884, sous le

régime de laquelle nous avons le bonheur de vivre,

contient tout le code des obligations des communes
envers les fabriques et les curés, et ce code, il

serait impossible de le résumer, tant il est court,

le voici donc in extenso : les communes doivent

1° les grosses réparations aux édifices communaux
consacrés au culte lorsque la fabrique ne peut pas

pourvoir à ces réparations faute de ressources

disponibles ;
'2° fournir au curé un presbytère, —

à défaut de presbytère, un logement, — à défaut

delogement, une indemnité pécuniaire, — toujours

en supposant que la fabrique n'est pas as

riche pour loger le curé ou payer son loyer. Et c'est

tout. 11 n'existe aucune loi sur laquelle vous puis-

siez appuyer votre demande plus légitime que

légale. Voilà la vérité. Dura lex, sed lex.

Q. — Le conseil municipal de la commune de X.

nourrit le projet d'élever un nouveau presbytère ; or. il

s'est arrêté pour la question d'eau à cette combinaison :

on creuserait, dans le jardin de M. le curé, une citerne

qui serait quasi communale, c'est-a-dire que des tuyaux
amèneraient l'eau au moyen d'une pompe en dehors du
mur de clôture, afin de permettre au public de venir y
puiser.

Cette combinaison me parait désastreuse, parce que
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VM, i à la pluie est peu abondante, la citerne sera vite

i sec.

demande à YAmi Je vouloir bien me dire si le

- il municipal a le droit de mettre ainsi à la dispo-
n de tout le inonde la citerne du presbytère, au

grand préjudice de M. le curé.

H. — Voua oubliez de nous dire si le jardin

dans lequel on projette de creuser la citerne est Le

jardi.i actuel du curé, ou ai c'est un nouveau
jardin qui sera une dépendance du nouveau pres-

bytère.

Dans le premier cas. la commune ne peut pas

creuser la citerne et la rendre quasi communale
- recourir au gouvernement en remplissant

toutes les formalités requises pour la distraction

partie* superflues d'un presbytère. Le jardin

actuel est affecte à l'usage du presbytère ; il est

impossible d'en distraire la moindre partie sans

un décret îendu en Conseil d'Etat et sans les for-

malités prescrites par l'ordonnance du3 mars L825.

L'opération est assez compliquée, et nombreuses
sont les communes qui, malgré leur rapacité.

n'ont pu la mener à bonne fin.

Si, au contraire, il s'agit d'un jardin non encore

affecté à l'usage du curé, la question change.

1 )'al>ord la commune n'est pas rigoureusement

obligée de fournir un jardin a son curé. La loi

devrait l'y obliger, concedo ; mais elle ne l'y

oblige pas. — En second lieu, si la commune vous
fournit un nouveau jardin, elle peut le mettre à

votre disposition d'une façon tonte précaire, sans

Vaff'ectcr à l'usage du presbytère, c'est-à-dire sans

lui donner une destination définitive et en se

rvant la faculté de vous le retirer quand bon
lui semblera. Ces deux considérations s'appuient

sur la loi municipale et sur l'ensemble de la légis-

lation. Vous en conclurez facilement que la com-
mune peut ne mettre à votre service qu'un jardin

affecté de la servitude d'une citerne quasi com-
munale.

Supposons cependant que lorsque vous prendrez

possession du jardin, un décret l'ait affecté à

['usage du presbyU r . ci tte affectation frappera

l'immeuble tel qu'il est, c'est-à-dire grevé d'une

servitude que vous serez obligé de subir. En con-

séquence, nous ni - pas qu'il y ait aucun
moyen légal d'éviter la difficulté que vous pré-

voyez.

Q. — J'ai dans ma paroisse une servitude morale
pu me pèse beaucoup et dont je voudrais me débar-
rasser.

l'u groupe d'hommes, se regardant propriétaires
d'une chapelle de Notre-Dame de Bon-Secours, avec
tronc sur la voie publique, tronc placé an d'un.

niche Contenant une statue de la très sainte Viei

prennent l'argent que la piété de mes paroissiens, liés

nés à cette dévotion fort antique, versent généreu-
1,1 Cet argent, ou mieux ces sommes, que

deviennent-elles.' Nul m- le sait.

Dans cette cha| ncordat de 1803,

jamais le clergé paroissial n'a fait acte de cérémonies
de propriété. D'ailleurs, il n'y a jamais eu aucune
cérémonie religieuse. Les soi-disant propriétaires pren-

nent l'argent du tronc et c'est tout. Or, voilà que depuis

deux ans, on apporte à la fabrique paroissiale, et sous
le nom de la fabrique, la feuille des impositions, et nous
avons payé. Ceci serait une preuve que le gouvernement
ou du moins le lise reconnaîtrait la dite chapelle comme
propriété de la fabrique.

Pôurries-VOUB m'indiquer la marche à suivre pour
ressaisir cette propriété de la dite chapelle?

Notre seul titre est la feuille des impositions pour
cette chapelle, présentée à la fabrique et payée par la

fabrique

H — Les auteurs qui traitent la question B'ac-

Ordenl à dire que la fabrique n'a rien à voir sur

le produit des troncs placés dans une chapelle

appartenant à un simple particulier. « Les troncs

placés dans les chapelles et oratoires qui n'appar-

tiennent pas à la fabrique, dit l'abbé Kanton
i Traité des fabriques, n. 174), profitent régulière-

ment aux propriétaires de ces édifices. » Dubief

etGottofrey enseignent également que «les offran-

des déposées dans le tronc d'une chapelle privée,

servant de but de pèlerinage, ne peuvent être

revendiquées par la fabrique de la paroisse dans

le territoire de laquelle se trouve cette chapelle,

s'il n'y a pas eu accomplissement des formalités

destinées à faire de celle-ci un oratoire public et

si elle a continué, en fait, d'être possédée et admi-

nistrée par celui qui s'en prétend propriétaire,

sauf le cas de convention contraire entre le pro-

priétaire de la chapelle et l'autorité ecclésiastique.»

Cette doctrine s'appuie sur un arrêt du tribunal

de Corbeii, du 14 avril 1877, contre la fabrique de

Suinte-Geneviève-des-Bois. On ne voit pas, en

effet, à quel titre la fabrique interviendrait dans

la perception de ces offrandes. S'il plait à quel-

ques naïfs de jeter leur argent dans un puits, cela

les regarde ; tout au plus pourrez-vous essayer

d'éclairer leur ignorance, et je ne réponds pas que

vous y arriviez.

Quant à la question de propriété de la chapelle,

nous n'avons pas les éléments pour la trancher.

Les impositions réclamées à la fabrique et payées

naïvement par elle, ne prouvent rien ou presque

rien : le fisc s'accrocherait à un fer rouge pour en

tirer de l'or. Il importerait de connaître l'origine

et les différentes mutations dont la chapelle a été

l'objet. Oui l'a construite? Sur le terrain de qui?

Mans quels actes de vente en est-il question?

Existait-elle avant la Révolution? A-t-elle été ven-

due comme bien national? Et si elle n'a pas été

vendue, peut-on la classer parmi les biens resti-

tués aux fabriques? Autant de questions qu'on ne

peut résoudre qu'en étant sur les lieux, si même il

est possible de les résoudre. Il faut voir aussi sur

quels titres les prétendus propriétaires appuient

leur prétention. Fouillez toutes les archives de la

fabrique, de la commune, des notaires de la

région; puis, si le cœur vous en dit, vous ferez

un procès, que vous perdrez peut-être.

Le gérant : J. Maitrier.

IMPRIMERIE MAITRIER ET OODRTOT
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[Travaux lin Conseil de Fabrique et du Bureau des Marguilliers

PENDANT LE MOIS DE DÉCEMBRE

Si h- conseil de fabrique a besoin Je se réunir

pour une affaire urgente pendant le mois de dé-

cembre, il ne peut Le faire sans une autorisation

de l'évèque ou du préfet.

Outre sa réunion mensuelle, le bureau des

marguilliers doit tenir, d'après l'article 13 du dé

eret du 21 mars L893, une réunion le 31 décembre

pour constater la situation des valeurs de caisse

e1 de portefeuille du comptable. Le procès-verbal

de cette situation est au nombre des pièces justi-

ficatives qui seront envoyées à la préfecture avec

le compte de L899, avant le b' 1' juillet 1900. —
Nous rappelons que le bureau délibère valide-

nieni lorsque trois de ses membres sont pré-

sents.

Avec le 31 décembre expire la période princi-

pale de l'exercice 1899. On appelle exercice l'en-

semble des faits qui se rattachent aux budgets

d'une même année, c'est-à-dire tous les achats, les

ventes, les recettes, les dépenses qui ont été pré-

vus par le budget primitif, le budget supplémen-

taire et les autorisations spéciales d'une même
année. Sous le régime du décret de 1800, l'exercice

s'ouvrait le l 1
' 1- janvier et se clôturait le 31 dé-

cembre, il n'y avait qu'une période embrassant

les douze mois de l'année. Si au 31 décembre la

fabrique n'avait pas soldé toutes les dépenses ou

effectué toutes Içs recettes de l'année, ces recettes

et ces dépenses retombaient nécessairement dans

l'exercice suivant, d'où un certain désordre dans

la comptabilité. Le décret du 27 mars 1893 a

établi pour les fabriques la période principale et

la période complémentaire qui existent pour les

communes, les bureaux de bienfaisance, etc.

La période principal' va du 1 er janvier au 31 dé-

cembre. Pendant cette période la fabrique peut

faire deux choses : 1° acquérir des créances ou

contracter des dettes pour l'année présente ;

2° encaisser ces créances ou payer ces dettes. Par

exemple, si le budget de 1899 permet d'acheter

pour 300 francs d'ornements, on peut faire la

commande de ces ornements à partir du 1er jan-

vier et jusqu'au 31 décembre inclusivement ; mais
passé le 31 décembre, il ne sera plus permis

de commander un ornement en vertu du budget

de 1899.

La période complémentaire s'étend jusqu'au

15 mars de l'année suivante pour le paiement des

dépenses et l'encaissement des recettes, et seule-

ment jusqu'au 1er mars pour l'ordonnancement

ou la confection des mandats. Supposons qu'au

;i décembre 1899 il Boii dû 200 francs à la fa-

brique pour des actes accomplis précédemment;
posons aussi cru elle doive à divers fournisseurs

la somme <i «» p u li travaux ou four-

nitures de l'année. KUe pourra en< aisser les

500 francs qui lui sont dus, jusqu'au 15 mars 1900;

après cette date, l'encaissement de cette somme
m 1 se rattacherait plus au compte de L899, mais

i rehn de 1900. De même, jusqu'au 15 mars 1900

elle pourra payer les 500 francs de dettes contrac-

ta ,. s en 1899, à condition cependant que les créan-

iers se feront délivrer leurs mandats pendant les

deux premiers mois de l'année, c'est-à-dire jus-

qu'au 1 er mars L900. Passé cette date, ils ne pour-

ront plus être payés qu'en vertu du budget supplé-

mentaire de L900 ou du budget primitif de 1901.

Nous avons tenu à donner ces explications

parce qu'elles ont leur utilité. Il est quelquefois

désirable de clore le compte d'un exercice par un
déficit, par exemple lorsqu'on veut que la com-

mune prenne à sa charge les grosses réparations

q lemandent l'église ou le presbytère. Or, avec

la seule période principale, l'exercice peut bien se

clore par zéro, mais non par un déficit. Vous avez

eu 3.000 francs de recettes pendant l'année 1899 et

vous avez commandé des travaux et des fourni-

tures pour 4.000 francs pendant cette même
année; vous êtes donc porté à dire : « Nous avons

un déficit de 1.000 francs. » Erreur : votre trésorier

ne peut payer qu'autant qu'il a des fonds en

caisse. Quand il aura dépensé les 3.000 francs

qu'il a reçus, il cessera ses paiements; les recettes

et les dépenses soldées égaleront 3.000 francs et

votre compte se balancera par zéro, avec 1.000 fr.

de restes à paner; vous n'aurez ni excédent de

recettes, ni excédent de dépenses. — Avec une
période complémentaire, vous pouvez facilement

mettre en saillie un excédent de dépenses. En
effet, du 1er janvier au 15 mars 1900, vous effec-

tuerez des recettes qui pourront vous servir au

paiement des dettes que vous avez contractées en

1899. Vous aurez donc 3.000 francs de recettes

pour l'exercice 1899 et 4.000 francs de dépenses, y
compris les 1.000 francs empruntés à l'exercice

1900. Votre compte de 1899 se soldera donc par

un excédent de dépenses de 1.000 francs. Loin de

dissimuler ce déficit, il sera parfois important de

le mettre dans tout son jour.

Q. — Une porte de l'intérieur du presbytère donnant
accès à la sacristie (grande commodité surtout pendant
l'hiver) fut murée il y a vingt ans à la suite d'une déli-

bération d'un conseil municipal hostile. Il y a quatre
ans, un incendie se déclarait au clocher, rendant dange-
reuse l'entrée à l'église par la grande porte. Le curé,

craignant que le feu communiquant avec la toiture

embrasât tout l'édifice, fit détruire la cloison de briques
afin de pouvoir sauver les vases sacrés et les ornements.
La porte resta ouverte pendant un mois environ. Mais à

la suite d'une nouvelle délibération du conseil elle fut

de nouveau murée, au grand regret du curé. Le conseil
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municipal avait -il le pouvoir d'agir de la sorte ?

i.s-je en droit de rétablir les choses en lmir état

primitif?

R. — Le maire et le conseil municipal n'avaient

le faire supprimer la communication
|ui existait entre l'église et le presbytère. En voici

la preuve.

Le presbytère de la commune de V... est -

de l'église, ou pour mieux dire, du clocher, par

une ruelle close de murs. Le curé n'avait qu'à

traverser cette ruelle pour entrer dans l'église par

le clocher. Or, conformément à une délibération

du conseil municipal en date du l"> août 1895, le

maire de Y... prit un arrêté et lit murer la porte

du clocher. Le cure, absent au moment où ces tra-

vaux furent exécutés. lit. dès son retour, démolir

la maçonnerie et remettre les choses en leur état

primitif. 11 fut, pour ce fait, traduit devant le

tribunal de simple police d'Auxerre, qui rendit le

jugement suivant le 28 octobre 18'.'.> :

Attendu que l'abbé C... est traduit devant le tribunal

simple police de ce siège pour avoir contrevenu à

l'arrêté pris, le 22 août dernier, par M. le maire de V....

ordonnaut la fermeture d'une porte de l'église existant

entre cet édifice et le presbytère et interdisant tout

passage de ce côté . qu'en reconnaissant le fait qui lui

reproché, le prévenu soutient que l'arrêté dont il

s'agit est illégal comme portant atteinte aux droits de

jouissance conférés aux desservants sur les presbytères

et aux fabriques sur les églises par la loi du 18 ger-

minal an X et le décret du 6 novembre 1813, et comme
excédant les pouvoirs attribués aux maires par les

articles 91, 'J4 et 97 de la loi du "> avril 1884 sur l'orga-

nisation municipale: qu'il échet, dès lors, et qu'il appar-

tient au tribunal d'apprécier la légalité de l'arrêté

susvisé : que la jurisprudence de la Cour suprême est

constante à cet égard... (suit l'exposé des faits)
;

Attendu qu'aux termes de l'article 91 de la loi du
5 avril 1884, le maire est chargé de la police munici-

pale ;
que l'article 97 de cette loi organique a défini

dans des termes limitatifs ce qu'il convient d'entendre

par police municipale, laquelle a pour but d'assurer le

bon ordre, la sûreté et la salubrité publiques : que, s'il

résulte des débats parlementaires qui ont précédé le

vote de l'article 97 de la loi du 5 avril 1884, qu'elle n'a

rté aucune innovation relativement à la police

intérieure des lieux consacrés au culte, qui appartient

toujours aux curés et desservants, le paragraphe 3 de

cet article n'en confie pas moins aux maires le maintien

du bon ordre dans les temples destinés au culte ; que,

conséquemment, si l'ordre est troublé dans l'intérieur

de l'église, ou s'il est de nature à l'être, le maire a le

droit d'intervenir dans les cérémonies purement reli-

gieuses et d'ordonner toutes les mesures nécessaires,

même préventives, ayant pour but d'assurer le main-
tien du bon ordre, sans toutefois s'immiscer dans les

choses du culte proprement dit; ,

Mais attendu que la mesure prise parle maire de V...

a pour but unique de supprimer toute communication
entre l'église et le presbytère par la ruelle séparant ces

deux édifices
;
que l'on cherche vainement les raisons

d'ordre public qui l'ont dictée, lesquelles ne ressortent

ni des débats, ni des conclusions du ministère public,

et que ces raisons ne se rencontrent pas davantage

dans les délibération et arrêté non motivés des 15 et

S2 août : que le maintien du bon ordre est d'autant

moins intéressé dans l'espèce qu'il s'agit ici de la fer-

meture d'un passage ayant un caractère absolument
privé...: que si, à la vérité, l'abbé C... est blâmable
d'avoir méconnu le principe que « nul n'a le droit de

se faire justice a soi-même, « en faisant enlever l'ou-

vrage de maçonnerie qui avait été construit sur l'ordre

du maire, au lieu de se pourvoir par les voies légales,

il ne s'ensuit pas. toutefois, que ce fait soit de nature a

entraîner une répression pénale;
Attendu, au surplus, que la doctrine et la jurispru-

dence sont d'accord pour reconnaître aux curés et

desservants un droit de jouissance ski generis sur les

presbytères, même sur ceux qui, comme dans l'espèce,

sont la propriété absolue des communes par suite de

l'acquisition qu'elles en ont faite, et aux fabriques un
droit sur les temples du culte, supérieur à celui accordé
à l'usufruitier par l'article 682 du Code civil; d'où

suit qu'eu ordonnant la fermeture de la seule issu!

permettant aux fabriciens d'exercer leur droit de sur
veillance sur cette partie de L'immeuble confié à leur

garde par la loi, le maire a excédé ses pouvoirs ; qu'i

est, en outre, d'une coutume presque générale, lorsque
le presbytère est contigu à l'église, ou en est seulementj
séparé par une cour ou par un jardin, d'établir entre
ces deux édifices une porte de communication à l'usage

du curé ou du desservant ; que la création de l'ouver-

ture établissant une semblable communication entre

l'église et le presbytère de la commune de V... remonte
à une époque immémoriale, et que l'abbé C... et avant
lui ses prédécesseurs en avaient toujours joui, jusqu'au

jour où la fermeture en a été ordonnée par l'arrêté

municipal du '22 août
;

Que, conséquemment encore, en obstruant ce pas-

sage, le maire a porté atteinte au droit de jouissance
du prévenu résultant de sa qualité de desservant de la

commune de V...; que, dès lors, l'arrêté dont il s'agit

est entaché d'illégalité et le fait reproché au prévenu ne

saurait tomber sous le coup de l'article 471, 15°, du
i "de pénal, qui ne réprime que les contraventions aux

arrêtés et règlements légalement pris par l'autorité

compétente ;

Par ces motifs,

Déclare illégal l'arrêté pris le 22 août 1895 par M. le

maire de V... ordonnant la fermeture de la porte exté-

rieure du clocher et interdisant toute communication
de ce côté entre le presbytère et l'église de cette com-1

mune ;

Renvoie l'abbé C... des fins de la poursuite dirigée

contre lui, sans dépens.

Nous avons cité in extenso cet arrêt — l'un

des très rares et peut-être le plus récent sur la

matière, — parce que nous le croyons susceptible

de rendre service à un certain nombre de nos

confrères. Il peut se résumer dans les termes

suivants : le maire ne peut pas supprimer, par]

un arrêté municipal, une porte de communication

entre l'église et le presbytère, 1° parce que l'ordre,

la sécurité, la salubrité publiques, seuls objets

soumis aux arrêtés du maire, ne sont nullement

intéressés à la suppression ou à l'existence de

cette porte ; 2° parce (pue cette suppression viole-

rait les droits de jouissance du curé et les droits

d'administration du conseil de fabrique ; 3° parce

qu'une coutume générale autorise la communi-

cation entre l'église et le presbytère lorsque cef

deux édifices sont contigus.

Mais ce que le maire ne peut faire par voie

d'arrêté, le conseil municipal ne peut-il pas le

prescrire par une délibération ? — Nous répon-

dons que la loi n'a pas chargé les communes de

réparer, aménager, modifier à leur guise les pres-

bytères et les églises. Pour qu'une délibération

semblable fut exécutoire, il faudrait qu'elle eût

été soumise au conseil de fabrique et approuvée

par l'évêque et le préfet, et en cas de dissenti-

ment, par le ministre des cultes. Or, dans l'espèce
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qui nous est soumise, il est probable que la porte

s été murée sans qu'on ait pris l'avis du conseil

de fabrique et celui de l'évêque. Le maire a donc

procédé d'une façon illégal I qu'il ait agi par

voie d'arrêté de police, soit qu'il ait voulu exéi a

ter une délibération du conseil municipal, délibé

ration dépourvue de valeur tant qu'elle n'était pas

entourée des formalités que nous venons d'énon-

cer. Nous en concluons que le curé et le conseil de

fabrique ont le droit de rétablir la communication

supprimée.

Allons plus loin. Supposons que la porte de

communication n'ait jamais existé : nous n'hési-

tons pas à affirmer que le conseil de fabrique

aura le droit de la faire établir sans consulter le

conseil municipal, si la dépense n'excède pas

100 francs dans les paroisses de mille habitants au

plus, et 200 francs dans les paroisses d'une plus

grande population. La loi charge en effet les con-

seils de fabriques d'exécuter aux églises et pres-

bytères les réparations, aménagements, modifica-

tions jugés nécessaiies, et l'article 'i2 du décret

du 30 décembre 1809 décide que ces travaux pour-

ront être ordonnés par les fabriques sans aucune

autorisation lorsqu'ils ne dépasseront pas la quo-

tité ci-dessus énoncée. La fabrique peut donc

faire pratiquer une porte de communication entre

l'église et le presbytère sans que le conseil muni-

cipal ait été appelé à donner son avis. On pour-

rait objecter que la commune, propriétaire de

l'église, a le droit de s'opposer à l'établissement

d'une pareille servitude ; mais l'objection serait

vaine, car le presbytère appartenant à la com-

mune aussi bien que l'église, la communication

entre les deux édifices ne constituerait pas une

servitude puisque, d'après le droit, personne ne

peut établir une servitude contre lui-même.

Telle est, croyons-nous, la doctrine commune
des auteurs. On peut lire à ce sujet, dans notre

n» du 13 août 1896, des citations de Boyer et de

Mgr Affre, ainsi que le résumé d'une décision

ministérielle du 4 février 1862. Le rédacteur s'ap-

puie également, après Dieulin, sur un arrêt de la

Cour de cassation du 6 décembre 1836, mais à

tort, pensons-nous, car l'arrêt se rapporte à un
tout autre objet. On peut lire aussi au tome II du

Journal des conseils de fabrique une savante

consultation délibérée par le conseil judiciaire du
journal et à laquelle un grand nombre d'illustres

avocats donnèrent leur adhésion ; elle est par-

faitement conforme à la thèse que nous soutenons

ici, et qui nous parait assez solide pour servir de

base à une action énergique du conseil de fabrique

et du curé. Mais nous conseillons au curé de ne

pas agir seul, et uniquement en vertu de son

droit de jouissance, car on pourrait peut-être lui

opposer la prescription. Qu'il agisse de concert

avec la fabrique et l'évêché en arguant à la fois

de son droit de jouissance méconnu, de l'illégalité

des mesures prises par le maire et le conseil muni-

cipal, et des droits de la fabrique.

Q Dan votre Jurisprudence du 24 août, page 186,

vous dites : « Mais s'ils (les
|

i tés à
l'usage, non du curi mais du prei bytère, s'ils ont été

régulièrement incoi
|

is au jardin du pi

ils seul exempl de I i le ce et de l'impôl foncier. »

Quelle formalités faut-il pour qu'ils soient régu-

lièrement incorporés
Mon presbj tère a UU jai din |" .l ;

,
.

•. r ri une [naine

d'un seul tenant, et tout près de la maison presbytérale

Le presbytère ot le jardin potager sont exempts de taxe

et d'impôl f àer. La prairie est exempte de taxe, mais
elle est soumise a l'impôt foncier. Maison presbytérale,

jardin «t prairie appartiennent à la commune, et celte

dernière paie l'impôt de la prairie. Comme vous, je

croyais que la prairie, ayant été toujours affectée au
presbytère, était exempte d'impôt comme le presby-

tère et le jardin, d'après la. loi du 3 tri maire an VII.

(Décision ministérielle, 22 mars 1808, et Conseil d'Etat,

28 avril 1836). Mais M. le contrôleur m'a prétendu tout

dernièrement que, en vertu «le lois ou décisions du
Conseil d'Etat récentes, il n'y avait que le presbytère
et le jardin potager exempts de tout impôt.

Kst-il dans le vrai?

R. — Lu Jurisprudence civile-ecclésiastique a

souvent affirmé que les presbytères et toutes leurs

parties incorporées, mais non les terrains mis à la

disposition des curés d'une façon précaire, sont

exempts de tout impôt, excepté l'impôt des portes

et fenêtres qui est à la charge des curés. Cette

affirmation s'appuie sur de nombreux arrêts du

Conseil d'Etat. Nous allons citer l'un des plus

récents, daté du2 mars 1895

Le Conseil d'Etat, etc., considérant que, d'après les

lois ci-dessus visées, l'exemption de la contribution

foncière et de la taxe des biens de main-morte n'est

établie qu'en faveur des presbytères et jardins y atte-

nant
;

Considérant qu'il résulte de l'instruction que la por-

tion de la parcelle n° 1073, d'une contenance de i2 ares

19 centiares, à raison de laquelle la fabrique de l'église

de Saint-Carreuc a été imposée à la contribution fon-

cière et à la taxe des biens de main-morte est en nature

de pré et que, bien qu'affectée à l'usage du desservant,

elle ne fait pas partie du jardin du presby 1ère dont elle est

séparée par un mur en maçonnerie ; que, dans ces cir-

constances, elle ne doit pas jouir de l'exemption établie

en faveur des jardins attenant aux presbytères, etc.

La prairie de la fabrique de Saint-Carreuc a

donc été assujettie aux contributions parce que,

séparée du jardin presbytéral par un mur en

maçonnerie, elle n'a pas été considérée comme fai-

sant partie de ce jardin, comme incorporée au

presbytère, comme affectée définitivement et régu-

lièrement à l'usage du curé.

Mais à quels signes reconnaître qu'un terrain a

été incorporé au presbytère? Voici les principaux.

Le terrain appartenait-il au presbytère avant la

Révolution, et a-t-il été remis à l'usage d'un curé

immédiatement après le Concordat? ou, s'il a été

acquis après le Concordat, le décret qui a autorisé

l'acquisition déclare-t-il que ce terrain est destiné

à agrandir le jardin du presbytère ? Dans ces deux

cas, aucun doute n'est possible, il s'agit d'un ter-

rain incorporé au presbytère. Mais si la pièce de

terre appartenant à la commune ou à la fabrique a

été mise bénévolement et sans formalité à la dispo-

sition du curé par une affectation précaire et révo-

cable, si aucun décret n'est intervenu pour sanc-
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Donner cette affectation, il n'y a pas incorporation

au presbytère ; l'impôt est exigible, ainsi que la

taxe 'les biens de main-morte.

Q. — Le conseil municipal île R... a décidé la vente

d'arbres de hante Futaie, entonnai le presbytère, en de-

hors toutefois dn mur .1' qui enferme la pro-

priété, mais dont la fabrique en la personne du cul

la jouissance par l'èlagage (ces arbres sont des ormes)
depuis un temps immémorial.

< > r. la sous-préfecture nous demande un avis favo-

rable. En conséquence dous voudrions sai

1 N'v a-t-il pas lieu de faire quelque revendication on

i a fabrique ne penl aile pas dire qu'elle a acquis
• té mater

)ue dire et que faire en la eirconstani

R. - - que la fabrique ou la

cure n'ont aucun droit à faire valoir sur Le --"1 qui

porte les arbres, car notre adant n'aurait

manqué de nous signaler ce droit s'il exis-

tait. I! sera bon cependant de vérifier le fait. —
or, d'après l'article 593 du Code civil, « toutes

constructions, plantations et ouvrages sur un ter-

rain ou dans l'intérieur, sont présumés faits parle

propriétaire à ses frais et lui appartenir, si le con-

traire n'est prouvé ; sans préjudice de la propriété

qu'un tiers pourrait avoir acquise ou pourrait

acquérir par prescription, SOil d'ÙIl souterrain

- le bâtiment d'autrui, soit de toute autre

partie du bâtiment. » Donc, sauf preuve du con-

traire, les arbres sont présumés appartenir au

propriétaire du sol, dans l'espèce, à la commune.
M.us la jouissance du curé par I lepuis

un temps immémorial, ne constitue-t-elle pas une

a douée de tous les caractères légaux qui

'n'-ent la légitime prescription ? Evidemment non,

si la jouissance du curé est précaire, si elle est

l'effet d'une pure tolérance de la commune, si le

curé n'a pas possédé anima domini. Mais s'il a

publiquement et sans contestation agi comme
l'aurait fait un véritable propriétaire, s'il a vendu

ou employé à son usage les bois provenant de l'é-

lagage, s'il en a retiré' un profit notable, si rien ne

prouve qu'il a agi de la sorte par l'effet d'une

simple tolérance, alors sa possession est un titre

qui lui permet de revendiquer la propriété des

arbres. Voici du reste un fait similaire qui

appuie ces conclusions.

La fabrique de l'église d'Auxey jouissait depuis

un temps immémorial des noyers plantés dans le

cimetière de la commune. Le conseil municipal,

ayant sans doute sur la loi du ô avril 1884

qui enlève aux fabriques le revenu des produits

spontanés des cimetières, et aussi sur son droit de

propriété, et enlin sur l'imprescriptibilité du sol

du cimetière, voulut prendre possession des

noyers contestés et lit ébrancher et r un

de ces arbres. La fabrique porta la question

intlejugede paix de Beaune qui lui donna

e pur un arrêt du 18 mai 1896.

voir le te t" ' .dans notre Jurisprudence,

t. III, p

Dans cette intéressante espèce, la possession de
la fabrique était très nettement caractérisée. Si

dans le l'ait qui nous est soumis la possession du
curé' est aussi nettement caractérisée, il peut s'op-

poser devant l'administration d'abord, puis de-

vant les tribunaux civile, à la prise de posses-

sion .les arbres par la commune. Dans ce cas :

\d 1. il faut revendiquer la propriété des arbres.

ià II et 111. lîien. dans l'exposé du cas, ne

Laisse deviner que la fabrique a exercé un droit

quelconque sur les arbres en question. Il faut

donc aettre en avant la mense curiale, la fabrique

ne concourant à l'action que subsidiairement La
délibération pourrait alors affecter La forme sui-

vante: « La fabrique de..., vu L'article L«'du décret

du 'i novembre 1813, qui charge les fabriques de
veiller à la conservation des biens des menses

curiales, fait remarquer à M. le préfet que les

curés successifs de... jouissent, par une possession

immémoriale, du droit de... etc. » Le reste de la

délibération peut être emprunté au texte de l'arrêt

de lieaune. — Si l'administration paase outre et si

le jeu en vaut la chandelle, le curé peut, après

autorisation du conseil de prélecture, se pourvoir

devant les tribunaux.

Q. — Je n'ai envoyé que le compte de gestion L897,

sans pièces justificatives, et on nous a accordé une auto-

risation de vendre.
1 '-i voit qu'ils sont contents du moindre acte de sou-

mission. Ils voudraient pouvoir dire que tout le inonde

s'est soumis, ne serait-ce qu'une fois.

R. — Malgré les motifs que vous alléguez pour

expliquer votre succès, vous attendriez sans

doute pendant longtemps encore l'autorisation re-

quise s'il se fût agi d'accepter un don ou un legs,

d'acheter un immeuble, etc. Mais il s'agissait de

vendre, et vous avez eu pour puissant auxiliaire

la crainte de la terrible mainmorte. Vous ignorez

peut-être que lorsque nos gouvernants ferment les

yeux pour s'endormir, un affreux cauchemar les

oppresse : ils ont peur de trouver, à leur réveil, le

sol entier de la France occupé, possédé, accaparé

par les établissements religieux. En conséquence,

pour ne pas favoriser l'extension des biens de

mainmorte, ils font tout ce qu'il est possible de

faire dans le but de les supprimer. Lorsqu'un

immeuble est donné ou légué à une fabrique, elle

n'est généralement autorisée à accepter la libéra-

lité qu'à la condition de vendre l'immeuble. Votre

demande en autorisation de vendre allait au de-

vant des plus ardents désirs de l'administration ;

voilà sans doute la véritable raison pour laquelle

elle s'est montrée si conciliante.

Merci de nous avoir signalé cette solution. Si

tous nos correspondants faisaient de même, l'ex-

périence de quelques-uns profiterait à tous, et

quel recueil de solutions intéressantes et pratiques

nous pourrions offrir à nos bien-aimés lecteurs !

Le gérant : J. Maitrier.

IMPRIMERIE maitrier et courtot.



N« 4S (Tomr III) 30 NOVEMBRE 1899 1

La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
l'un BQPFLÊMBnT * L'AMI 1)1 CLERGÉ

Q. — Tout d'abord, permettez-moi do vous offrir,

ainsi qu'à tons vos chers collaborateurs, toute mon
admiration et toute ma reconnaissance au sujet de la

manière si judicieuse, si compétente et si documentée

dont vous avez la complaisance de traiter les questions

que nous nous permettons de vous adresser.

Je vous prierais de remercier particulièrement votre

vénérable arcliiprètre ot chanoine, qui m'a répondu par

lettre privée sans me donner son nom : je lui aurais ex-

primé mon estime profonde et mes remerciements sin-

cères pour la manière si intelligente dont il a traité la

question sur lo réemploi de fonds fabriciens, que vous

avez publiée dans votre numéro i:t

.le lui ferai remarquer simplement que j'accepte très

volontiers son regret de voir (iros-Jean (mes chers

fabriciens) dans la nécessité d'en remontrer à son curé,

.l'accepte encore une fois, bien humblement, le reproche,

.le me permettrai seulement de lui faire remarquer, en

y mettant toute la courtoisie possible, qu'à moins d'être

un Pic de la Mirandole. je ne sache pas qu'il y ait un

seul prêtre qui ne puisse trouver son tlros-Jean quel-

que part. Les hommes universels n'existent pas aujour-

d'hui, nous sommes dans le règne des spécialistes, et la

pauvre petite intelligence humaine, quelque étendue

qu'on la suppose, trouve des limites, que tout esprit

sincère et judicieux sait reconnaître. C'est pourquoi.

dans ces affaires si compliquées des fabriques d'au-

jourd'hui où régnent pas mal de contradictions dans

les décrets et les appréciations, on a besoin de demander
conseil.

J'ai le bonheur d'avoir un bureau des marguillieis

hois ligne au sujet des affaires de fabrique, ils ont

étudié la question, et je leur suis très reconnaissant de

m'avoir donné leur avis. Bien que je ne fusse pas du
leur, j'admets que mes connaissances fabriciennes ne

soit pas à leur hauteur, c'est possible, mais j'ai pour

excuse que mon opinion, contraire à celle de mon con-

tradicteur, est celle de l'évêché d'X., de sorte que, si j'ai

eu mon Gros-Jean, je suis bien excusable, étant bien à

couvert.

En même temps que j'écrivais à VAmi du Clergé,

j'arrivais à l'évêché d'X. pour lui exposer ma diver-

geance de vue avec mon bureau des marguilliers, — car

du choc des idées jaillit la lumière.

Mon trésorier de fabrique, M. Z., de son côté, a écrit à

l'évêché pour soutenir son idée en conformité avec celle

de l'Ami du Clergé, et j'ai l'honneur de vous trans-

mettre la réponse qui a été donnée par l'évêché d'X. à

mon trésorier.

« Le 23 septembre 1899.

« Cher Monsieur le Curé,
« Je m'empresse de vous résumer ma lettre à M. Z.

« Je reconnais d'abord que sa manière de faire ne

serait certainement pas illégale, je ne lui reproche que

d'exiger trop de paperasseries, et je persiste à dire que le

plus simple est d'annuler le premier budget supplémen-

taire et d'en faire un second.

« Pour justifier sa manière de voir, M. Z., trésorier,

apportait deux arguments (en faveur de sa thèse,

qu'on ne pouvait supprimer le premier budget supplé-

mentaire et en dresser un second) : on ne pouvait sup-

primer le premier budget supplémentaire dressé à

Quasimodo :
1° parce qu'il avait été approuvé par le

Conseil municipal, et 2° parce qu'il avait été déjà trans-

mis à la préfecture.

« Ces deux arguments ne me paraissent pas convain-

cants.

« 1" Lors même que le premier budget supplémentaire

aurait été approuvé par le Conseil municipal, cette ap-

probatioD n'eût pas été on ordre auquel le Conseil de
fabrique ait du Forc< m se soumettre. Même a]

avoir fait approuver leur budget el lent roti di

dépenses extrai
. les comm ivenl reve-

nir sur leurs décisions, pourvu qu'en i

no lèsent pas mi tiers, ou qu'elles ne cherchent pas à se

soustraire à des dépenses obligatoires pour la commune-
La fabrique de y. pouvait donc, elle au i, revenir sur
le vote d'une dépen e facultative mon

« Mais, en réalité, le Conseil municipal de Y- s'avait

pas d'approbation à donner au budget supplémentaire
pas plus qu'au budget primitif. D'après la loi du 5 avril

1884, les conseils municipaux n'ont qu'un avis :< donner
sur les budgets et comptes de fabrique, et une expé-

rience de l 'i ans déjà a prouvé que bit ' sont les

cas où les avis des municipalités ont pu être pris en

considération, et encore je ne parle que des cas que la

préfecture, après triage, a jugé bon di tre à

l'évêché.

« 2" Il n'y avait pas lieu d'onvoyer encore à la préfec-

ture le budget supplémentaire et primitif de la fabrique.

Ces budgets ne doivent être envoyés chaque année au
conseil de préfecture, qu'à titre de pièces justificatives

des comptes de l'exercice auquel ils se rapportent. Les

budgets primitifs et supplémentaires de 1899 ne seront

donc envoyés qu'en 1900, comme pièces justificatives

de 1899.

Les budgets de l'exercice courant et à la fin de l'an-

née, et ceux de l'exercice suivant, ne doivent être en-

voyés à la préfecture qu'après avoir été approuvés à

l'évêché comme pièces à l'appui, pour une demande
d'autorisation quelconque : approbation de travaux, de

fondations, etc.... et, depuis assez longtemps, la fabrique

de Y. n'a pas été dans le cas de faire une demande d'au-

torisation de ce genre.

« Enfin, je reconnais que le nouveau budget supplé-

mentaire doit être approuvé dans une réunion légale du

conseil de fabrique; que, dès lors, il y aurait un procès-

verbal de la réunion, un exposé plus ou moins déve-

loppé des circonstances imposant le vote de ce nouveau

budget supplémentaire, mais que le dit budget, une

fois voté, ne formerait pas moins, tout comme le budget

primitif, un document se suffisant à lui-même et pou-

vant être produit seul, sans être accompagné d'une déli-

bération soumise, elle aussi, à l'approbation des autori-

tés compétentes.

«Toutefois, le vote des deux budgets supplémentaires

constituant un fait un peu extraordinaire, il était con-

venable, en soumettant le second à l'approbation de

l'évêché, de donner quelques explications à l'évêché sui-

tes causes d'une pareille manière de faire.

« Pour la même raison et pour éviter l'affectation des

mêmes sommes à deux dépenses successives, il fallait,

en indiquant le montant des sommes portées en recettes

au deuxième budget supplémentaire, marquer expressé-

ment qu'elles provenaient des économies réalisées par

l'annulation des crédits portés au premier budget sup-

plémentaire, lequel était déclaré annulé et remplacé par

le second.
« Veuillez agréer, etc. »

Mon avis étant ainsi soutenu par une autorité compé-

tente, je n'ai pas de difficulté de reconnaître que j'ai

trouvé mon Gros-Jean.

Sans aucune amertume et sans récrimination, je re-

mercie de tout cœur mon honorable contradicteur cha-

noine et archiprêtre de m'avoir donné si carrément son

avis, que j'avais demandé.
Je déclare n'avoir aucune compétence pour prendre

un parti entre ces deux sentiments contradictoires, et je

serais on ne peut plus heureux si le vénérable chanoine

voulait me dire ce qu'il pense de l'avis du chancelier de

mon évêché, qui était déjà le mien avant d'avoir consulté

les uns et les autres.

Recevez, Monsieur le Rédacteur en chef, l'hommage

de mes sentiments respectueux et reconnaissants.

A. R., chan. hon.. archip.
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R. — A Monsieur A. R . cfUMOifie honoraire,

.1.... le „' novembre 1899.

Cher et vénéré confrère,

Votre excellente lettre prouve péremptoirement

nu'il n'est pas nécessaire de feuilleter journelle-

ment le 9 lois civiles-ecclésiastiques pour

être le plus aimable et le plus spirituel des archi-

pr'tres. Vous avez la bonté 'le ne pas me garder

rancune pour la pauvre épigramme que. dans sa

trop libre allure, ma plume on pas à

vous, je vous l'assure, mais a l'être im])ersonnel

en face duquel je me place chaque fois que j'écris

une réponse, et qui devient pour moi l'ami auquel

on ilonne o carrément son avis. parce qu'on ne

-.ent pas le besoin ''.'arrondir les angles lorsqu'on

parle à des intelligences robustes et à des cœurs

haut pla

Néanmoins, si vous le voulez bien, nous enver-

rons promener aujourd'hui mon butor de Gros-

Jean : peut-être voudrait-il en remontrer, cette

fois-ci, non seulement à son curé, mais presque à

son évêque ; je ne le souffrirai pas.

Dès lors que vous vous appuyez sur la crosse

épiscopale, vous pouvez marcher sans crainte.

Dieu merci, l'autorité de nos évêques occupe en-

core une large place dans les questions fabri-

ciennes. Il y a, dans toutes mes réponses, un prin-

cipe exprimé ou sous-entendu, mais qui domine

toute question : Consultez votre évêque. Si votre

nouveau budget supplémentaire est nul comme
budget, il aura toujours la valeur d'une autorisa-

tion spéciale. M. le secrétaire général de l'évêché

a, du reste, parfaitement raison dans la discussion

qu'il soutient contre votre trésorier. Celui-ci veut,

sans doute, qu'on vous vote par fragments le9 cré-

dits dont vous avez besoin, un jour dix francs,

cinquante francs un autre jour; c'est d'une com-

plication inacceptable. Ses deux arguments, sa-

voir, l'approbation du conseil municipal et l'envoi

à la préfecture, ne tiennent pas debout. Avec des

arguments semblables, on reste Gros-Jean comme
devant, sans avoir le droit d'en remontrer à qui

que ce soit.

Qu'il me soit cependant permis d'ajouter, mais

avec la plus respectueuse déférence : Je ne vous

conseille pas de faire un second budget supplé-

mentaire ; je préfère de beaucoup vous conseiller

une autorisation spéciale. Voici mes raisons.

L'autorisation spéciale est le moyen régulier,

prévu, journellement employé, parfaitement pra-

tique et parfaitement légal, pour résoudre la diffi-

culté qui Be dresse devant vous. Refaire le budget

supplémentaire constitue, au contraire, de l'aveu

même de M. le chancelier, <• un fait un peu extra-

ordinaire. » II serait peut-être permis d'aller plus

loin et dédire que ce fait serait « illégal » comme
contraire à l'article 47 du décret de 1809 et à l'ar-

ticle 19 du décret du 2^ mare 1893, cités'danama

première réponse. Le décret de 1809 a, vous le

savez sans doute, force de loi. Quant au décret si

contesté et si contestable de L893, il nous est im-

possible, dan9 l'espèce, de le rejeter, puisqu'il

il de dresser un budget supplémentaire, et que

le dit décret donne seul aux fabriques le droit

d'établir un semblable budget. Donc, deux docu-

ments que nous sommes obligés d'accepter affir-

ment que les budgets de la fabrique s'établissent

et B« votent dans la Se>M"U de (Juasimodo. Con-

oluez...

Je ne veux cependant pas dire que, si la fabrique

avait laissé passer Quasimodo sans dresser son

budget, l'évêque ou le préfet ne pourraient pas

lui permettre ou même lui imposer de réparer

cette grave omission : je dis qu'une fois le bud

voté par le conseil et approuvé par l'évêque, il

n'est plus permis de le refaire. « Il est de principe

que le budget une fois voté et approuvé demeure
lixe et invariable et qu'il n'est susceptible d'au-

cune retouche. » Ainsi s'expriment MM. Marguèa

di Braga, conseiller d'Etat, et Théodore Tissier,

auditeur au conseil d'Etat, dans leur manuel de

la comptabilité des fabriques. S'il est de principe

que le budget c n'est susceptible d'aucune retou-

che. » — « qu'il est lixe et invariable », comment
pourrais-je vous concéder qu'il est permis de le

ttre au creuset pour le refondre et le couler

dans un nouveau moule?
M. le secrétaire général redoute avec raison les 1

complications et paperasseries que comporte le l

projet de votre trésorier. Mais voyez combien une
autorisation spéciale est chose simple et facile! /

Vous couchez sur m 'Ire registre une délibération

qui, après la formule sacramentelle indiquant le

temps, le lieu et le genre de la rdinairc

ou extraordinaire!, tient toute dans la phrase sui- -

vante : — « Le conseil, considérant que la mission,

prévue au budget supplémentaire de l'exercice

1899, ne peut pas avoir lieu, prie Mgr l'Eveque de

vouloir bien affecter comme suit la somme de...,

evée sur le crédit ouvert pour la dite mission :

Art. 1 du budget (objets de consommation
Art. 2 lônfr.

Etc. »

Vous relevez cette délibération sur une feuille

volante ; vous l'envoyez à Monseigneur, qui la

signe en faisant précéder sa signature des mots

u Vu et approuvé, " et de la date. < lette feuille vous

est immédiatement retournée, et elle vaut pour

vous tous les budgets du monde, elle constitue

' un document se suffisant à lui-même et pouvant f
être produit seul, sans être accompagné d'une

délibération soumise, elle aussi, à l'approbation

des autorités compétentes. » Relisez la lettre de

M. le secrétaire général de l'évêché : voyez les •

formalités qu'il vous demande de remplir pour

dresser un nouveau budget supplémentaire, et

jugez s'il n'est pas aussi simple et plus simple de

recourir au moye'n ordinaire et légal, à une auto-

tion spéciale,

Votre vénéré' chancelier fait remarquer avec

beaucoup de sagacité que « même après avoir fait

approuver leurs budgets et leurs votes de dépenses
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extraordinaires, les communes peurvenl revei

sur leurs décisions a dans certains cas. J'en ai dit

autant à propos des fabriques dans ma première

réponse, la réponse carrée. Mais n'oublions pas

.pif jamais les communes ne refont leurs budgets

lorsqu'elles sentenl le besoin d'effectuer de nou-

velles dépenses à la ['lace de celles qui avaient été

prévues ; elles procèdent toujours par la voie des

autorisations spéciales. Je suis persuadé que M. le

Chancelier n'a pas voulu dire autre . liose.

J'abonde encore dans son Bens lorsqu'il affirme,

preuve è l'appui, que les conseils ammcipaùx

n'ont qu'un Bimple avis à donner sur les budgets

et comptée des fabriques; et .| n '' ces pièces ont été

pyées indûment à la préfecture. Gela prouve

que votre trésorier s'est appuyé sur deux argu-

ments sans valeur, mais non que vous ave/ le

droit de refaire votre budget supplémentaire.

Vous savez mieux ipie moi toute la distance qui

séparé la réfutation de la confirmation. Pour

être juste cependant, il convient .l'ajouter, à la

décharge de votre trésorier, que l'envoi de votre

premier budget supplémentaire à la mairie, et à

la préfecture, puisque envoi ily a, pourrait d'aven-

ture vous créer quelque embarras si vous en dres-

un second. Supposons qu'au mois de juillet

prochain, lorsque vous aurez envoyé à la préfec-

ture ce second budget supplémentaire, il prenne

fantaisie à quelque rond-de-cuir des bureaux de

vérifier si cette pièce est bien conforme à l'exem-

plaire envoyé cette année : vous voyez d'ici son

ctonnenient lorsqu'il constatera le contraire.

Wanhu ! Manhu .' Qyid est hoc? crieront les lions

Israélites de la préfecture; car il est permis de

croire que ceux mêmes dont la barbe a blanchi

sur les paperasses verront pour la première fois

le spectacle anormal d'un budget refait en cours

d'exercice. Même étonnement sans doute à la

mairie si l'on constate que le vrai budget supplé-

mentaire delà fabrique n'est pas celui sur lequel

le conseil municipal a légalement délibéré. Tout

cela, il est vrai, ne saurait aboutir qu'à des criail-

leries inefficaces après les minutieuses explica-

tions que vous fourniriez ; mais pourquoi provo-

quer sans motif ces criailleries, lorsqu'il est si

simple de les éviter en recourant au moyen légal

des autorisations spéciales ? Vous avez un beau

chemin direct qui vous mène au but de plein

pied: pourquoi préférer les détours d'un sentier

escarpé et couvert de broussailles où s'accroche

la laine des pauvres brebis ?

Concluez, cher Monsieur le chanoine. N'oubliez

pas de mettre dans votre conclusion que je suis

désolé , l'a voir à vous contredire pour la seconde

fois, quoique bien amicalement.

Ht veuillez agréer l'expression de ma sympathie

et de mes sentiments respectueusement dévoués

en Notre-Seigneur. r* T. ,

Chan. hon., curé-archiprêtre.

p. -S. —J'ai peut-être oublié de vous dire sur

quel texte est basée la légalité des autorisations

: Implemeni les articles 8 et 12

de l'instru Srielle '^< 15 déi

1893.

ii Je dé: h. rais que vi iez nu plu -

la solution d'une diffli ivemeat i "Je

que j'ai dans le jardin du pi attenant.

i h voisin a deux fenêtn s au r. qui

aenl vue dans li jardin i< plu . le i plu •

de son toit se déversent dai lin. .le désire savir

si en faisant un mur d'une hauteur suffisait

de distance, je puis légalement ivrer de lu vue

.le ces fenêtres, et ne pas m'inqu i"i tom-

beront dans l'espace d'un métré laissé libn i oi

eux filtreront dans la inài on du roi Lu

porteront atteinte.

Le voisin est il en droit de demander que je laisse un

passage dans le unir pour que les eaux de son t..it con-

tinuent de couler dans mon jardin î Ce qui me porte de

temps en temps un grand préjudice, puisque ma maison

se trouvant en contre bas est assez souvent inondée.

En un mot, veuillez me dire si, sans iaconvéu

puis faire construire un mur pour être délivré et des

fenêtres et des eaux «lu t.it.

H — Toute la question est de savoir si le voisin

jouit contre vous .l'une véritable servitude. Voici,

en effet, l'exposé de la doctrine sur la matière :

Aux termes de l'article 675 du Gode civil, l'un

.les voisins ne peut, sans le consentement de

l'autre, pratiquer dans le mur mitoyen aucune

fenêtre ou ouverture en quelque manière que ce

soit, même à verre dormant. Cette disposition est

une conséquence du principe qu'en cas de mitoyen-

neté, l'un des voisins ne peut jamais se permettre

d'innovations qui seraient de nature à porter

atteinte au droit égal et réciproque de l'autre.

Cependant, la faculté d'avoir un jour ou une vue

dans le mur mitoyen peut être acquise par titre,

c'est-à-dire par convention ou testament, ou par

la prescription qui sera accomplie lorsque le voi-

sin aura laissé subsister les ouvertures pendant

trente ans.

Dans ce cas. le voisin ne peut s'opposer, sans

nouveau titre, à l'exercice de la servitude.

Si, au contraire, le mur joignant immédiate-

ment l'héritage d'autrui n'est pas mitoyen, le pro-

priétaire peut y pratiquer des jours ou fenêtres à

fer maillé et verre dormant. C'est ce qu'on nomme

les jours de tolérance. Ils doivent être garnis d'un

treillis de fer dont les mailles aient un décimètre

d'ouverture au plus, et d'un châssis à verre dor-

mant, c'est-à-dire fixé de manière à ne pouvoir

s'ouvrir. Ces jours ne peuvent être établis qu'à

huit pieds au-dessus du plancher de la chambre

qu'on veut éclairer, si c'est au rez-de-chaussée, et

à six pieds au-dessus du plancher pour les étages

supérieurs.

Dans ce cas, la faculté qui appartient au pro-

priétaire d'un mur proche de l'héritage d'autrui

d'y avoir des joura, dans les conditions ci-dessus

indiquées, n'empêche pas le propriétaire de l'héri-

tage voisin d'élever des constructions, dussent-

Iles obstruer les jours. Ce droit lui appartiendrait

même si les jours étaient percés depuis plus de
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trente ans. En effet, la prescription suppose une
usurpation du droit appartenant à autrui ; or, le

propriétaire d'un mur, en y pratiquant des jours,

- le droit du voisin, puisqu'il ne fait

qu'user d'une faculté que la loi lui accorde. Voilà

- ours pratiqués dans .-es conditions

lits de tolérance. Leur maintien est suhor-

Ia tolérance du voisin qui peut, suivant

bstruer en construisant ou

en plantant, ou les faire supprimer en acquérant

la mitoyenneté.

;t à la question de l'écoulement des eaux
pluviales, voici la disposition de l'article 681 :

Tout propriétaire doit établir des toits. île ma-

nière que les eaux pluvia eut sur son

terrain ou sur la voie publique; il ne peut les faire

verser sur le fonds de son voisin. 11 peut les lui

tra- les avoir reçues sur son propre

fonds si la pente naturelle du terrain les y conduit,

nditiôn toutefois qu'elles ne causent pas plus

ni voisin que les eaux qui découle-

raient naturellement du terrain supérieur, s'il était

nu de constructions. >

Il n'e -. en effet, de servitude légale du
fonds supérieur sur le fonds inférieur pour l'égout

lux ménagères, ni pour l'égout des toits,

'ors. le propriétaire qui a disposé son toit

de façon à faire tomber les eaux pluviales sur son

propre terrain doit procurer à celles-ci un écoule-

ment suffisant sur sa propriété, ou pour accéder

à la voie publique, sans pouvoir invoquer l'ar-

ticle t;ii> qui grève les fonds inférieurs de l'obli-

gation de recevoir les eaux découlant naturelle-

ment du fonds supérieur. A plus forte raison, en

est-il ai: l'en dirigeant les eaux pluviales

sur le fonds voisin, il cause un préjudice au pro-

priétaire de ce fon

I "'après ce court e que vous

avez le droit d'élever un mur : 1° si le mur du
voisin étant mitoyen, la prescription ne lui est

pas acqu le mur du voisin n'est pas mi-

toyen, en tout état de cause ;3<' enfin, en obligeant

le voisin à faire sur s ;l propriété une conduite

pour les eaux pluviales, pour leur donner, par

exemple, accès sur la voie publique.

Voua dites qu'un voisin (1895, n'M) du pres-

re ne peut point — malgré le maire ou le curé ou 1.'

il de fabrique — acquérir la [citoyenneté d'un mur
de clôture- d'une cour du presbytère pour y contraire un
mur. lui-même, ou pour y appuyer quoi que ce soit.

Même '• eis avez ajouté que dans le cas où ce voisin

aurait déjà constnii' appuyé sur ou contre

ce mur, le curé ou le maire ou la fabrique peuvent
l'obliger à démolir son ouvrage. Cela est- il bien vrai

pont les pi uillez, si oui. donner la pr<

•'i indiquant les décisions s'il y en a. t'.hez moi. un
:i construit un mur sur ! mur de clôture île )u

cour du presbytère. Tout le mon
. pendant

Pexècution îles travaux, que le non existant de la cour
du presbytère était mitoyen ; mais depuis nous avons
découvert, avec des titres, que ce "ou- était la propriété

exclusive iiu presbyl non taire

lir les constructions faite mur '

trois ans environ que ces travaux sont achevés. 11 va
sans dire que la commune n'a donné aucun écrit pour
autoriser les constructions en question. On ne lui en a
jamais demandé, puisque de part et d'autre on croyait le

mur mitoyen. Tacitement, toutefois, la commune a

autorisé ces constructions, puisqu'elle ne les a pas
empêchées mais cela vient de ce que tout le monde
croyait à la mitoyenneté, laquelle n'existe nullement.

Je vous prie très instamment de me donner votre

solution bien motivée sur cette question.

R. — L'Ami avait, en effet, cru devoir appliquer

aux presbytères les principes d'inaliénabilité et

l'iiuprescriptibilité qui conviennent aux églises et

à toutes les propriétés faisant partie du domaine
public. Mais il n'a pas tardé à revenir sur cette

délicate question et à la trancher dans un sens

opposé ; on peut s'en convaincre en lisant le

numéro du 3 novembre 1898, page :»si du tome II.

Actuellement la jurisprudence et les auteurs

s'accordent à dire que les presbytères ne sont pas

imprescriptibles. Nous n'appuierons cette affirma-

tion sur aucun texte, précisément parce qu'ils

abondent. 11 est donc possible d'acquérir sur et

contre les presbytères des droits de servitude par

prescription, tandis qu'on ne peut pas prescrire

contre une église.

Dans le cas exposé plus haut, la prescription

serait acquise au profit du voisin après dix ans de

possession si l'on ne réclamait pas. Mais à qui

appartient-il de réclamer en justice ? D'abord à la

commune propriétaire, cela est évident; — ensuite

à la fabrique, légalement investie d'un droit de

conservation, de surveillance et d'administration

sur le presbytère. — Et le curé ne peut-il pas, à

son tour, poursuivre l'usurpateur devant les tri-

bunaux ? il le peut assurément si son droit de

jouissance souffre une gêne, un amoindrissement

quelconque, par le fait de cette usurpation ; il ne

le peut pas, au contraire, si son usufruit reste

intact. Mais, dans ce cas, il doit, conformément à

l'article 614 du Code civil et sous peine d'être res-

ponsable, dénoncer l'usurpation au propriétaire,

c'est-à-dire à la commune. Il faut aussi remarquer

que les trois actions de la commune, de la fa-

brique et du curé peuvent se joindre et s'exercer

simultanément, comme aussi chacun des intéres-

sés peut agir séparément et sans l'intervention des

autres.

En pratique, le curé fera bien d'écrire au maire

et de s'entendre avec lui pour faire cesser la servi-

tude. Si le maire reste inactif, le curé écrira à

Févêque et au préfet ; celte démarche serait assu-

rément plus efficace si la fabrique adressait à

l'évoque et au préfet une délibération fortement

motivée. Enfin, si ces mesures ne suffisent pas, le

curé verra un avocat et réclamera justice devant

les tribunaux, si les circonstances le permettent.

Le gérant : J. Mai/trier.

LANOKES. — IMPRIMERIE MA1TRJER ET OOCRTOT
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(Suite)

Art. 86. — Les revenus de chaque fabrique se for-

ment :

1" Du produit des biens et rentes restitués aux
fabrique s. des biens des confréries, et généralement de

ceux qui auraient été affectés aux fabriques par nos

divers décrets
;

2° Du produit des biens, rentes et fondations qu'elles

ont été ou pourront être par nous autorisées à

accepter
;

3" Du produit des biens et rentes celés au domaine,

dont nous les avons autorisées ou dont nous les autori-

serons à se mettre en possession ;

1° Du produit spontané des terrains servant de cime-

tières
;

5» Du prix de la location des chaises ;

6° De la concession des bancs placés dans l'église :

7" Des quêtes faites pour les frais du culte :

8" De ce qui sera trouvé dans les troncs placés pour

le même objet ;

9° Des oblations faites à la fabrique
;

10° Des droits que, suivant les règlements épiscopaux

approuvés par nous, les fabriques perçoivent, et de

celui qui leur revient sur le produit des frais d'inhu-

mation ;

11» Du supplément donné par la commune, le cas

échéant.

Le commentaire de chacun des numéros de cet

article demanderait des détails innombrables ;

nous tâcherons de fournir les plus utiles et d'in-

diquer les renvois aux sujets déjà traités.

Il n'est pas inutile de connaître les lois de con-

fiscation des biens des fabriques émises par la

Révolution française.

lo Décret du 2 novembre 1789 :

L'Assemblée nationale décrète :

Que tous les biens des ecclésiastiques sont à la

disposition de la nation, à la charge de pourvoir d'une

manière convenable aux frais du culte, à l'entretien de

ses ministres et au soulagement des pauvres, sous la

surveillance et d'après les instructions des administra-

teurs des provinces.

2° Décrets des 28 octobre et 5 novembre 1790 :

L'Assemblée nationale décrète qu'elle entend par biens

nationaux... tous les biens du clergé, tous les biens des

séminaires diocésains. Elle ajourne ce qui concerne les

biens des fabriques, les biens des fondations établies

dans les églises paroissiales, les biens des séminaires-

collèges, les biens des hôpitaux.

Elle décrète que tous les dits biens, déclarés natio-

naux, seront vendus.

3" Décrets des 24-13 août 1793 :

Art. 24. — Les intérêts et rentes dus aux fabriques,

en vertu des précédents décrets, ne seront points ins-

crits sur le grand livre de la dette publique ; ils seront

éteints et supprimés au profit de la République, qui

pourvoira aux frais du culte, à compter dul" janvier 1794.

lo Décrel le 19 3 septembre I

.'';

Art. I". Les immeubles réels affectés aux fabriques

églises cathédrales, paroissiales et succursales, à

quelque titre et pour quelque destination que ce puisse
être, seront rendue d -nt, dans la même forme
et aux mêmes conditions que les autres biens et

domaines nationaux.

Art. 2. — Pour tenir lieu aux fabriques qui admi-
nistraient les dits biens, de la jouissance qui leur en
avait été laissée provisoirement parles présents décrets,

il leur sera payé sur le trésor publie, et par le6 rece-

veurs dos districts, l'intérêt à 4 0/0, sans revenus du pro-

duit net de la vente d'iceux.

io Décret du S novembre L793 (13 liminaire,

an II) :

Art. 1". — Tout l'actif affecté, è quelque titre que ce

soit, aux fabriques des églises cathédrales, particulières

et succursales, ainsi qu'à l'acquit des fondations, fait

partie des propriétés nationales.

Art. 2. — Les meubles et immeubles provenant de

cet actif seront régis, administrés ou vendus, comme
les autres domaines nationaux.

Hâtons-nous de citer maintenant les lois qui ont

restitué les biens des fabriques.

I" Arrêté du 26 juillet 1803 (7 thermidor, an XI) :

Art. 1". — Les biens des fabriques non aliénés,

ainsi que les rentes dont elles jouissaient, et dont le

transfert n'a pas été fait, sont rendus à leur desti-

nation.

Art. 2. — Les biens des fabriques des églises sup-

primées seront réunis à ceux des églises conservées, et

dans l'arrondissement desquelles ils se trouvent.

2» Décret du 8 mars 1805 (15 ventôse, an XIII) :

Art. 1 er
. — En exécution de l'arrêté du 7 thermidor,

an XI, les biens et rentes non aliénés provenant des fabri-

ques, des métropoles et des cathédrales des anciens dio-

cèses, ceux provenant des fabriques des ci-devant chapi-

tres métropolitains et cathédraux, appartiendront aux
fabriques des métropoles et cathédrales, et à celles des

chapitres des diocèses actuels, dans l'étendue desquels

ils sont situés quant aux biens, et payables quant aux
rentes.

Art. 2.— Les biens et rentes non aliénés provenant des

fabriques des collégiales, appartiendront aux fabriques

des cures et succursales dans l'arrondissement des-

quelles sont situés les biens et payables les rentes.

3» Décret du 17 juillet 1805 (28 messidor,

an XIII) :

Art. 1". — En exécution de l'arrêté du 7 thermidor,

an XI, les biens non aliénés et les rentes non trans-

férées, provenait des confréries établies précédem-

ment dans les églises paroissiales, appartiendront aux
fabriques.

Art. 2. — Les biens et rentes de cette espèce qui

proviendraient de confréries établies précédemment
dans des églises actuellement supprimées, seront réunis

à ceux des églises conservées, et dans l'arrondissement

desquelles ils se trouvent.

4» Décret du 9 septembre 1805 (22 fructidor,

an XIII) :

Les biens et revenus rendus aux fabriques par les

décret et décision du 7 thermidor, an XI, et 25 fri-

maire, an XII, soit qu'ils soient chargés de fondations,

pour messes, obits ou autres services religieux, seront

administrés et perçus par les administrateurs des dites

fabriques, nommés conformément à l'arrêté du 7 ther-

midor, an XI ; ils paieront aux curés, desservants ou
vicaires, selon le règlement du diocèse, les messes, obits

et autres services auxquels les dites fondations donnent

lieu, conformément aux titres.
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L'arrêté du 7 thermidor, an XI, et les autres

restitution que nous venons [de trans-

crire, ont attribué aux fabriques sur les •

Hués, non pas seulement un simple «Iroit de
jouissance, mais un droit de pleine propr
La jurisprudence n'a pas varié à cet égard, comme
l'atteste un arrêt du Conseil il'Ktat .tu i»r avril

lubriques ne sont investie> de la propriété

a un envoi en

on, ojui est délivré par le préfet, après
- du directeur des domaines et sur l'approba-

tion du ministre des Bilan se \ ne Lu I >nseil

d'Etat du 25 janvier 1803 ; arrêts du Conseil

at des 8 septembre 1819, IX juillet 1821,

ni 1864, ["avril L8R7; «lourde Bastia, 18 avril

1853 ; Cour de cassation, 3 avril 1854, 33 janvier

:l mai 18

Toute cette doctrine est antieanonique et dictée

par l'omnipotence que l'Etat s'attribue. Il n'en

reste pas moins établi en pratique que les

fabriques ne jouissent légalement des biens res-

titué^ à leur profit qu'à partir du jour de Venvoi
inssession, sans avoir droit aux revenus anté-

rieurement écbus. (Conseil d'Etat, mars 1850;

-ation, 26 juin 1850; Décisions du ministère

des finances des 18 janvier et S juillet 1828).

1 ependant les fabriques n'ont plus besoin de

faire la preuve .le l'envoi en possession, quand
elles peuvent invoquer la prescription trentenaire.

(Cour de cassation, 23 janvier 187! i.

Les confréries, dans la législation actuelle,

n'ont plus le caractère de personnes civiles, ne

sont point considérées comme établissements

publics, et n'ont peu i istence légale.

Avant la Révolution de 1789, établies par lettres

patentes, elles formaient un corps dans l'Etat et

étaient capables de posséder, d'acquérir, d'aliéner

leurs biens et de recevoir des dons ou legs. Leurs

biens non aliénés ont été restitués aux fabriques

quand ils se trouvaient placés dans l'enceinte

d'une église autrefois paroissiale, soit que cette

église ait conservé son titre, soit qu'elle l'ait

perdu depuis la Révolution. Pour les confréries

établies, avant la confiscation, en dehors d'une

se paroissiale, leurs biens sont restés dans le

domaine de l'Etat. On avis du Conseil d'Etat,

du 12 février 181 i, porte que les biens d'an-

ciennes confréries existant hors des églises sup-

primées ne sont pas restitués aux fabriques.

Les confréries qui se sont formées depuis le

ordat ne peuvent exercer aucune action, soit

active, -oit passive, d'après un arrêt de la Cour
d'appel d'Aix, du 21 janvier 1825. N'étant pas

reconnues, disait la loi du 2 janvier 1817, elles ne

sauraient devenir aptes à acquérir et à posséder.

Le gouvernement n'approuve jamais les dons et

legs faits aux fabriques ou aux menses curiales

sous la condition qu'elles en donneront les reve-

nus aux confréries. Par contre, il autorise actuel-

lement les fabriques â accepter les don> et legs

laits aux confréries, à la charge d'en consacrer le

montant à L'église, qu'il considère comme la véri-

table légataire Les fabriques ainsi favorisées ne
manquent pas de fournir gratuitement aux con-

fréries les objets du culte nécessaires à leurs

réunions et cérémonies particulières.

Les confréries actuelles ont un caractère pure-

ment spirituel et ne dépendent que de l'évèque et

du curé. One ordonnance royale du 28 mars 1831

idé que la suppression d'une confrérie ou
congrégation religieuse, établie dans la paroisse,

ne peut donner lieu à un appel comme d'abus
contre le curé qui la supprime. Lorsque ces con-

fréries demandent à la fabrique de mettre à leur

disposition les vases et les ornements sacrés qui

servent au ministère paroissial, elles doivent payer
une redevance. Il leur arrive quelquefois de faire

des quêtes et de placer des troncs dans l'intérieur

de l'église ; le conseil de fabrique et le curé

peuvent tolérer tacitement ces usages, contraires

aux articles 3ti et 75 du décret du 30 décembre

1809, ou les interdire, ou les dénoncer à l'évèque,

qui ne saurait les approuver que sur un rapport

favorable du bureau des marguilliers.

Relativement aux biens, rentes et fondations

que le gouvernement permet aux fabriques d'ac-

cepter, les formalités à remplir sont nombreuses.

L'article 58 de notre décret du 30 décembre 180!)

statue que « tout notaire devant lequel il aura été

passé un acte contenant donation entre vifs ou

disposition testamentaire au profit d'une fabrique,

sera tenu d'en donner avis au curé ou desser-

vant. »

La loi du 30 juin 18G3 a décidé que le notaire

dépositaire d'un testament contenant un ou plu-

sieurs legs au profit d'un établissement public

ou d'utilité publique, et par conséquent d'une

fabrique, doit transmettre sans délai au préfet

du département, compétent pour l'autorisation,

un état sommaire de l'ensemble des dispositions

du testament, indépendamment de l'avis à donner

au légataire.

l'n décret du 1er février 1896, expliqué par

l'instruction ministérielle du 20 mars, a modi-

fié les documents précédents en ce sens qu'à l'ave

nir tout notaire, constitué dépositaire d'un testa

ment contenant des libéralités en faveur de l'Etat,

des départements, des communes, des établisse-

ments publics ou reconnus d'utilité publique et

des associations religieuses autorisées, sera tenu,

aussitôt après l'ouverture du testament, de faire

connaître aux établissements légataires les dispo-

sitions faites en leur faveur. Le notaire adressera,

non plus au préfet du département, compétent

pour l'autorisation, mais au préfet du lieu d'ou-

verture de la succession, la copie intégrale des

dispositions testamentaires, écrite sur papier

libre, et un état des héritiers dont l'existence

lui aura été révélée, avec leurs noms, prénoms,

profession, degré de parenté et adresse. Un récé-

pissé officiel de ces pièces lui sera délivré.

Au sujet de la nouvelle jurisprudence sur les

au.'- fabriques et les difficultés que ren-
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contrent les fondations pieuses, nous renvoyons

le lecteur à nos études spéciales du tome 11,

pages (19 et 883.

Quant aux hie/is ai /•nies n'/és au ilnmaine,

t'arrête du 27 frimaire, an XI, entendait par biens

celés tous les biens confisqués provenant du

clergé, des corporations supprimées, d'établisse-

ments publics, de commune ou de toute autre

origine que ce fût, qui n'avaient pas été inscrits

sur les registres de la régii de domaines, ou dont

cette ngie n'avait pas eu connaissance, ou dont

elle n'avait pas opéré le recouvrement, ou ne

L'avait pas fait poursuivre par voie de contrainte

et dont elle était dès lors censée avoir ignoré

l'existence.

Une ordonnance du 12 août L816, pour encou-

rager la recherche des biens provenant du

domaine et des anciens établissements ecclésias-

tiques qui n'avaient été ni aliénés à des particu-

liers, ni abandonnés à des fabriques ou à des

hospices, et qui seraient usurpés, avait accordé

des récompenses aux révélateurs de ces biens.

Et une décision du ministre des finances du

16 août 1817 a adopté l'interprétation la plus

large de l'ordonnance, en décidant que tous les

biens celés, quelle qu'en fût l'origine, pouvaient

être révélée au profit des fabriques. L'intérêt de

cette question n'existe plus qu'au point de vue

historique, depuis que le décret du 27 juillet 1864

a déclaré « non autorisées » pour l'avenir les

révélations de biens et de rentes provenant du

domaine de l'Etat ou des anciens établissements

ecclésiastiques, et les allocations accordées aux

révélateurs. Toutefois, ce décret ne porte aucune

atteinte au droit qu'auraient les fabriques de se

faire mettre en possession des biens qui leur

auraient été attribués par la loi, et qui seraient

détenus par des tiers.

Le produit spontané des cimetières n'appar-

tient plus aux fabriques. La loi municipale du

5 avril 1884 le classe désormais parmi les recettes

ordinaires des communes, car elle considère les

cimetières comme des propriétés communales rele-

vant en tout et pour tout de la municipalité. Par

son article 133, elle prononce l'abrogation for-

melle du paragraphe 4 de notre article 36 du

décret du 30 décembre 1809.

Les fabriques ne sont plus cliargées de l'entre-

tien des cimetières. La même loi municipale dit

dans son article 136 : « Sont obligatoires pour les

communes les dépenses suivantes : ... n° 13 : la

clôture des cimetières, leur entretien et leur

translation dans les cas déterminés par les lois et

règlements d'administration publique. »

Une circulaire adressée par le ministre de l'in-

térieur aux préfets, le 15 mai 1884, ajoute : « Les

fabriques trouvaient la compensation de l'entre-

tien du cimetière dans la perception des produits

spontanés. La loi du 5 avril dernier attribuant

ces produits aux communes par son article 133 et

abrogeant par ses dispositions finales l'article 36,

paragraphe 4, du décret précité de 1809, l'entre-

i ii-ii des cii cesse dlnoomber au établis-

sements religieu s
.

>

D'ailleurs, le rapport officiel pri Sénat

au moment de la préparation de la loi munici-

pale, déclara que les fabriques devaient être

désormais considé de 1 eu

I
! etien deB eme I , arc*: que

|

m fl

n'est plus une dépendance de l'église, mais u

propriété communale dans toute la force «lu terme,

dont il faut que la commune ait la police, les

bénéfices et les charges. t>

Il parait évident et certain que les législateurs

de IKS'i ont enlevé aux fabriques les produits et la

charge de l'entretien des cimetières. Cette évi-

dence n'a pas empêché la Cour d'Amiens, d

son arrêt du 29 avril 1885, et la Cour de cassation,

dans son arrêi du 80 mai 1888, de prétendre que

la loi municipale de 1885 n'a pas modifié la situa-

tion respective des fabriques en ce qui touche

l'entretien des cimetières. Cette théorie a révolté

le bon sens public et n'a pas été admise en pra-

tique. Comme la ville de Paris, qui a toujours

supporté l'entretien de ses cimetières, toutes les

municipalités de France se sont soumises à l'ar-

ticle 136 de la loi municipale de 1884. Que penser

de ces juges suprêmes qui rendent des décisions

absurdes?

Pour les autres questions relatives aux cime-

tières, le lecteur voudra bien consulter notre étude

sur leur laïcisation, au tome I er , page 505.

Sur le produit de la location des chaises et

des bancs placés dans l'église, remarquons que

les fabriques sont tenues strictement de faire

cette location, qui est la principale source de leurs

revenus, et même la seule dans beaucoup de

paroisses pauvres. Elles ont le droit de louer les

chapelles et les tribunes et de profiter du produit

de ces locations.

On sait que les évêques peuvent légalement

prélever un sixième du produit des bancs et

chaises, pour venir au secours des prêtres âgés

ou infirmes. Voici le texte du décret du 13 ther-

midor, an XIII (1 er août 1805), qui les y autorise :

« Le sixième du produit de la location des

bancs, chaises et places dans les églises, faite

en vertu des règlements des évêques pour les

fabriques de leurs diocèses, après déduction des

sommes que les fabriques auront dépensées pour

établir ces bancs et chaises, sera prélevé pour

fournir un fonds de secours à répartir entre les

prêtres âgés ou infirmes.

« Les évêques adresseront au ministre des

cultes, dans le mois qui suivra la publication du

présent décret, un projet de règlement pour déter-

miner le mode et les précautions relatifs à ce pré-

lèvement, ainsi que la manière d'en appliquer le

résultat et d'en faire la distribution. »

Voir le résumé de toute la doctrine sur les

bancs et chaises d'église, au tome I er
,
page 257 et

suivantes ; au tome II, page 64 ; et consulter les

tables de ces deux volumes.

Les fabriques ont le droit de faire des quêtes
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pot. I du CUite, et pour toi ;

- - 'ins

se, dans l'enceinte de ces édifices et mémo
un dehors. Le droit île quêter dana l'intérieur

- atralne celui d'y placer 'les troncs pour

recevoir les offrandes des Sd<

Nous avons étudié la question îles quel

tome I«, pages ."I. >:\, 125.

Le décret «lu 07 murs 180:; ,iit dans son

article 12

comptable de la fabrique assiste à toutes

- de troncs, sans exception, et il en est

: par les marguilliers.

ijuand les (onctions de comptable sont rem-

plies par un percepteur résidant hors de la

paroisse, les troncs n'ont lieu que les

jours de tour;. tte de ce comptable.
.

Fonctions de comptable sont rem-

plies par un percepteur ou par un receveur spé-

cial, le* t fermés par deux serrures :

l'une des clefs demeure entre les mains du pré-

nt du bureau, l'autre entre les mains du

comptable. 1. ces fonctions sont remplies

par le trésorier-marguillier, il n'est pas dérogé

aux dispositions de l'article 51 du décret du

30 décembre 1809. »

oblalions directement et spécialement faites

à la fabrique, celles qui sont déposées dans les

troncs ou les chapelles, et celles qui sont recueil-

lies dans l'église par les marguilliers, sont la pro-

priété exclusive de la fabrique. Voir au tome h 1

,

page 2t>7 ; et au tome II, page 311.

Sur le supplémen minime au
curé, voir le tome 1", page 382 ;

— sur le moyen

de fonder ce supplément : même volume, page 96.

(A suivre).

Q. — Il me semble avoir lu, dans le courant de l'année

dernière, dans une de vos réponses au sujet de la

prestation, que le chef de famille seul était soumis à la

prestation.

J'ai chez moi mon père, et je viens de recevoir sa

feuille de prestation en même temps que la mienne.

Kst-il forcé de payer, car il est considéré comme domes-

tique chez moi ? Sinon, quelle est la marche à suivre

pour s'en faire décharger ?

R. — Vous avez lu au numéro du 24 mars 1808

que les prestations « sont dues notamment par

tout chef de famille ou d'établissement. » Notam-

ment ne signifie pas uniquement, ni que le chef de

famille ne les doit que pour lui seul. Vous vous

en convaincre/ en lisant l'article 3 de la loi du

-ur les chemins vicinaux :

Ai. i. :'• — Tout habitant, chef de famille ou d'établis-

sement, à litre de propriétaire, de régisseur, de fermier

ou de colon partiaire, porté au rôle des contributions

directes, pourra être appelé à fournir, chaque année,

une prestation de trois jours : 1° pour sa personne et

pour chaque individu mâle, valide, âgé de dix-huit ans

au moins et de soixante ans au plus, membre ou servi-

teur de la famille et résidant dans la commune ;
2" pour

une des charrettes ou voitures attelées, et, en

outre, ponr chacuni , de trait, de

selle, au - a Camille eu de l'établissement dans
la commune.

La jurisprudence a depuis longtemps interprété

ce texte en disant que tout habitant de la com-
mune, chef de famille ou de maison (sans insister

sur la qualité île propriétaire, régisseur, fermier

OU colon, porté' au rôle .les contributions directes,

doit les prestations pour lui et pour Ions les

hommes valides de sa famille, âgés de is

60 ans, et résidants dans la commune. Il suit de là

que -i votre père n'est pas chef de famille, il

pourra se faire dégrever ; mais on sera en droit

de vous imposer pour vous et pour lui. Bonnet

blanc ou blanc bonnet.

0. — Le mur du jardin de la cure n'est pas à l'aligne-

ment et empiète d'un mètre environ sur la

publique.
I n riche propriétaire propose à la commune, en re-

mettant le mur à l'alignement, de prendre quelques
mètres île plus pour son agrément, et propose en

échange un bois situé eu tare de l'église et dont la

jouissance serait donnée au curé comme dédommage-
ment. A noter que le propriétaire prendrait un are envi-

ron pour donner un hectare.

La commune et l'évêque y consentent, cela va sans

dire, devant un tel avantage.
i et échange de biens peut-il se faire 1 Et quelles for-

malités à remplir?

Le jardin du curé est très grand, et ce qui doit être

pris ne le gênera en aucune façon.

R. — Rien ne s'oppose à l'échange projeté, tout

semble, au contraire, le favoriser : l'intérêt de la

voirie, celui de la commune et celui du curé.

Mais puisque le jardin du presbytère est un bien

communal — c'est du moins ce qui semble res-

sortir de l'exposé précédent, — c'est à la commune
à prendre l'initiative de cette opération. La fa-

brique aura simplement à dresser une délibération

très soignée pour donner un avis favorable. Elle

doit demander qu'on insère dans l'acte d'échange

une clause déclarant très explicitement que le

bois reçu en échange par la commune sera destiné

à remplacer la portion de terrain enlevée au jar-

din presbytéral, et affecté à l'usage du curé. Sans

cette précaution, la jouissance du curé serait abso-

lument précaire.

Etant donné l'accord de toutes les parties et
j

l'avis favorable de l'évêque, nous croyons que le

préfet est compétent pour autoriser l'échange, con-

formément au décret du 25 mars 1852 et à la loi

municipale. La commune n'a donc qu'à lui adres-

ser sa délibération, celle de la fabrique et les

autres pièces du dossier administratif, Nous

n'avons pas à indiquer ces pièces, puisque c'est la

commune qui doit constituer le dossier.

Le gérant : J. Maitrier.

LANQRE8. — IMPRIMK1UK MAlTRIiUl ET COUKTOT.
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ii
i ae personne de ma paroisse, désireuse de

onsacrer toul son avoir aux bonnes euvres, partagea

ses capitaux entre mis deux écoles congréganistes.

Kll. (I a la plus grosse part aux Frères et le re I

aux Soeurs, puis elle lit aux Sœurs une vente d'un

terrain et d'une maison av. c le mobilier qu'elle renfer

puait, ne s'en réservant que la jouissance tant qu'elle

vivrait. Sa mort survint très peu de temps après.

Aiiu Je suppr r toute réclamation de la part des

naturels, — parents éloignés et indignes, —
elle établit un légataire universel, en cas qu'elle eût

quelque objet de sa succession. Ce légataire est

un prêtre ami qui, s'il y avait lieu, devait trans-

mettre le legs oublié aux .euvres indiquées : les écoles

;anistes.

Or, en effet, il s'est trouvé qu'un lopin de terre a été

oublié par ta généreuse bienfaitrice ei relie, terre est la

propriété légale du Légataire universel.

Les Frères ne possédant, rien dans la localité, il n'est

pas questi le leur vendre ou de leur donner
cette terre. Mais comme ils sont usufruitiers d'un

enclos adjacent, et qui appartient à la fabrique,

ils seraient bien aisei de jouir aussi de ces quelques

ares de terrain. Sans doute le légataire pourrait leur

accorder relie jouissance; Mais comme ce légataire ne

l'est que pour la forme et que La mort pourrait le sur-

prendre, il voudrait se décharger de ce legs et n'.en avoir

plus le souci.

La fabrique, déjà propriétaire des immeubles occupés

par les .rôles des Frères et des Su tus, ne peut songer à

acheter ce champ au dit légataire, car elle n'y serait

probablement pas autorisée, et, d'un autre côté, il fau-

drait aussi une autorisation pour l'accepter par une
donation entre vifs.

J'entrevois nue autre solution, peut-être plus aisée :

c'est que le curé achetât lui-même, comme curé, avec

charge d'abandonner l'usufruit aux Frères, selon la

volonté de la bienfaitrice.

Donc : 1° le curé pourrait-il acheter ce champ avec

simple autorisation de l'archevêché ï

2» Dans ce cas, quelle serait la conduite qu'il aurait à

tenir ,'

11. — Ad I. Le curé, connu e curé, constitue la

mensi curîale, c'est-à-dire un établissement public

qui, d'après le décret du 6 novembre 1813 et l'or-

donnance du 2 avril 1817, ne peut acquérir aucun

bien sans l'autorisation du gouvernement. La
simple autorisation de Ifarchevêché ne suffirait

.lune pas pour rendre valable l'acte de vente pro-

jeté. I >e plus, si la mense curiale n'a pas de capi-

taux — et c'est le cas de la plupart des menses

curiales, — on ne voit pas comment elle pourrait

acheter. 11 semble qu'il serait plus simple de

recourir à un acte de donation ; mais alors on

se trouvera en présence de deux difficultés.

1» D'après La jurisprudence actuelle du conseil

d'Etat, lorsqu'un immeuble est donné ou légué à

un établissement religieux ou ecclésiastique, l'au-

torisation d'accepter le don n'est ordinairement

accordée à l'établissement qu'à la condition que

l'immeuble sera vendu. — 2° Si l'on insérait dans

l'acte de donation la clause que les Frères auront

la jouissance de l'immeuble, l'autorisation serait

pé-

aptes à

qi le luit d'an la condition

matérielle d
I il Et si l'on

n'insérait pas cette tlause dan I di nation,

mi risquerai! de roh ioler tôt ou tard Li

tions .le la bienfaitrice pa

conseille!
'

e intervenir la cure ou met

curiale pour recevoir à titre
i ttuit le

i eau .le terre en qi ution

nous para II presque impi

Ad 11. Voici cependant, pour l'utilité géné-

rale de nos Lecteurs, le dos iei qu'

tuer lorsqu'on veut faire achett r un immeuble par

une cure. L" Demande du curé faisant conna

le but de l'acquisition et les moyens de paiement.

2° Plan .le l'immeuble. 3° Procès-verbal

d'expertise dressé par erts nommés, l'un

par le curé, L'autre par le vendeur, indiquant la

situation, la valeur ei utenance de l'im-

meuble. --- i" Procès-verbal d'enquête de com-

modo ei incommode 5° Etat de l'actif et du

passif, expliquant les revenus el les ebarges de La

mense curiale. — 6" Engagement du vendeur,

savoir, promesse de vente ou autre pièce par

laquelle le vendeur s'engage à vendre à tel prix

si la mense obtient l'autorisation. — 7° Délibéra

lion du conseil de fabrique. — 8°, 9° et ÎO, Wis
du sous-préfet, du préfet et de l'évèque s'il y a

fondation de services religieux.

On trouvera au n° du 20 janvier 1898 de la

Jurisprudence cirilr <,,/, -sinx/ii/nc le dossier

requis pour les donations aux menses curiales.

C'est par erreur, croyons-nous, que certains

auteurs énumèrent parmi ces pièces l'avis du con-

seil municipal. Cette assemblée n'a pas à interve-

nir parce que, n'étanl jamais appeléeà fournir des

subsides à la mense curiale, elle est sans intérêt

dans la question. L'article 7 de la loi du

5 avril 1884 dit bien que les conseils municipaux

sont toujours appelés à donner leur avis sur les

dons et legs faits « aux fabriques et autres admi-

nistrations préposées aux ru/tes, dont les mi-

nistres sont salariés par l'Etat »>
; mais ces autres

administrations sont les consistoires et syna-

gogues, et personne ne peut prétendre que la

mense curiale soit une administration prépo

au culte, pas plus que les séminaires, les commu-

nautés religieuses, etc.

Ad III, car nous nous permettons d'ajouter

un n" 3 : Que faut-il faire ? — Que le légataire

universel laisse dès maintenant aux Frères l'usu-

fruit du lopin de terre, dont il conservera nomi-

nalement la propriété pendant toute sa vie ; mais

en même temps, qu'il dresse sous seings privés

un contrat de vente en laissant en blanc le nom
de l'acquéreur et la date de l'acte, et qu'il dépose

cette pièce en mains absolument sûres. En cas de

mort ou de maladie grave du légataire universel,

on se hâtera de combler les lacunes de l'acte et

de le faire enregistrer dans les délais légaux. Le

nouvel acquéreur, qui naturellement devra être
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choisi parmi les personnes les plus recomman-
dai', ra lui aussi un acte de vente sem-

blable au précédent, et qui permettra,, à sa mort,

île faire passer la propriété sur une troisième tète,

et ainsi de suite. — Les religieux odieusement

traqué- dans la possession et la transmission de

leurs biens, sont souvent obligés d'avoir recours à

ce moyen.

Nous croyons utile d'ajouter une observation.

Si le curé, en tant que curé, achetait dés mainte-

nant cette parcelle au légataire universel et sans

autorisation, et si personne n'attaquait la vente,

celle-ci deviendrait valide et inattaquable par

l'effet de la prescription trentenaire et sans qu'on

eût besoin de recourir ultérieurement à l'autori-

sation administrative. a'.onseil d'Etat, 15

cembre 1879; — Lettre min. du 9 avril 1880).

Souhaitons en terminant que le legs universel

dont il s'agit ne puisse pas Être attaqué par les

héritiers pour interposition <lc personne. Si cela

arrivait, nous n'en serions pas surpris outre

mesure. D'où il suit que nous recommandons la

plus grande prudence et discrétion. En pareils

18, le silence absolu sur les intentions du défunt

vaut de l'or.

Q, — Par testament olographe déposé chez un notaire

de notre ville, une dame pieuse lègue à deux confréries

de ma paroisse dont elle faisait partie de son vivant :

Une somme de 200 francs à la Confrérie des Mères
chrétiennes :

égale somme de 200 francs au Tiers Ordre de

Saint-François.

L'héritier, chargé de l'exécution des volontés de sa

tante, sachant que ces deux associations n'ont pas

d'existence légale, répond qu'il ne versera cette double

somme que tout autant que ces associations se

seront mises en règle et qu'on lui pourra donner une
décharge légale.

N'y aurait-il pas un moyen légal de faire ren!r

sommes ?

Voici ce que je lis dans Mgr Tilloy, Trait'- théo-

rique et pratique de droit caiiuiiiqw, t. I, n" 3065,

Des Confr-
« Les confréries ont une autre ressource (pour rece-

voir des dons et legs) : c'est de se faire considérer

comme des dépendances de la fabrique, de telle -

que celle-ci reçoive ce qui leur est destiné. »

La jurisprudence de l'administration des cultes et du
Conseil d'Etat s'est montrée plusieurs fois favorable à

ce système. (Décisions ministérielles, 14 juillet 1820,

.'1 avril 1821, lu juillet 1825, 17 sept. 1849).

On pourrait citer des décisions 'iiiriir<>. mais elles

sont moins nombreu
Enfin un avis du Conseil d'Etal du 'i janvier 1X73

déclare que toute libéralité faite à une confrérie qui a

un but religieux, est considérée comme faite à la

fabrique elle-même, ou plutôt que cette libéralité

valable et peut être acceptée par la fabrique.

Ce n'est pas encore la reconnaissance légale des con-

fréries, mais c'est quelque chose qui peut en tenir I

Pensez-vous qu'appuyé sur ce document, je puisse

faire réclamer ces legs par notre trésorier, après avoir

fait prendre au conseil des deux confréries et accepter

par la fabrique les délibérations sus-visées, par

quelles les dites confr i urent se considérer

dépendantes de l'établissement fabric

IL — Les confréries, abolies par la loi révolu-

tionnaire du 18 août 179 ut partout recons-

tituées comme associations pieuses, et jouissent

en fait d'une tolérance qui ne leur confère pas la

personnalité civile. Biles sont donc Légalement

incapables de recevoir dos dons ou legs, — Toute-

fois, connue le fait justement remarquer notre

correspondant, le- fabriques onl i té souvent auto-

ibéralités qui -'adressaient

aux s Voici les documents les plus Lnté

its sur cette question.

Une circulaire ministérielle .lu 2 avril 1863

porte : Les confréries n'ayant plus d'existl

légale, les donations qui loin- seraient faites ou
qui sciaient attribuées à des fabriques sous la

condition de créer de^ confréries, ne sont pas sus-

ceptibles d'être auto: Toutefois, si des libé-

ralités étaient faites à des associations de cette

nature, soit pour la célébration de services reli-

gieux, soit pour la réparation d'une chapelle de

L'église, ou pour tout autre objet intéressant le

culte, le préfet devrait, en portant à la connais-

sance des donateurs le motif qui s'oppose à la

délivrance de l'autorisation demandée, leur faire

savoir que leurs libéralités pourraient être utile-

ment attribuées, sous les mêmes conditions, à la

fabrique de l'église chargée du soin de faire célé-

brer les services religieux et de veillera la conser-

vation de l'église. •< Quoique cette circulaire se

rapporte plus spécialement aux donations entre

vifs, on va voir que le Conseil d'Etat a plusieurs

fois appliqué les principes qu'elle contient aux
libéralités testamentaires.

Un avis du Conseil d'Etat du 4 janvier 1873

(affaire Machon) déclare qu'une fabrique peut être

autorisée à accepter des legs faits à des confréries

qui n'ont pas le caractère de confréries propre-

ment dites et ne forment que de simples réunions

concourant avec la fabrique et sous sa direction à

l'œuvre de la fabrique elle-même, o D'après un

avis plus récent, en date du '-".i avril 1885, la Con-

frérie du Saint-Sacrement et la Congrégation de la

Sainte Vierge, gratifiées de legs par le sieur

Baranger, << sont de simples associations par
siales se rattachant à la fabrique par leurs attri-

butions, qui consistent principalement dans l'or-

nementation de certaines chapelles. »

En sens contraire, une note de la section de

l'Intérieur du Conseil d'Etat, du 26 juillet 1890,

porte que « la confrérie des Pauvres femmes de la

paroisse de Saint-Agricol | Avignon) étant dépour-

vue d'existence légale, il est impossible d'auto-

riser le trésorier de la fabrique à accepter le

legs fait à cette confrérie. » ( lette dernière déci-

sion prouve-t-elle que le Conseil d'Etat a aban-

donné les principes sur lesquels étaient basées

décisions précédentes ? Nous ne le pensons pas

Nous croyons qu'il a vu entre la confrérie

Pauvres femmes de la paroisse de Saint-Agricol

et une congrégation de la Sainte Vierge des difl

rences saillantes qui l'ont porté à ne pas adoptt

pour l'une et l'autre la même solution. La confré-

rie des Pauvres femmes lui est sans doute apparue

comme une véritable association, comme une
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Bociété de charité qui n'avait, par )es attributioi

aucun lien nécessaire avec la fabrique; ce]

pouvait donc pas intervenir pour accepter le li

tait à cette confrérie. 11 a jugé, au oontt

1
u " u n o confrérie de la Sainte Vierge, chai

d'entretenir une chapelle d iroissi île,

d'acheter les objets servant à la décoration de

l'autel, etc., se rattachait essentiel] enl a la fa-

brique, et qu'on pouvait autoriser cette dernière

i accepter Les legs faits à la i

Si ers principes sont toujours en vigueur,

comme nous le croyons, il y a quelques probabi-

lités qu'on autorise la l'ai. nu .,., opter le legs

de 200 francs attribué par le testament à la con-

frérie 'les Mères chrétiennes ; le legs au Tiers

Ordre de Saint-François rencontrera peut-être

plus d'obstacles. Quoi qu'il en soit, nous conseil-

lons ù la fabrique de prendre une délibération

basée principalement sur les avis .les i janvier

1873 et 29 avril 1885, dont il sera même utile

d'emprunter les termes. La délibération pourra

affecter la forme suivante :

M. le Président expose que, par testament ologra

en date du... etc.

Le conseil,

Vu les avis de la section de l'Intérieur du Ci

d'Etat en date du 'i janvier 1873 et 29 avril L885

i .i msidérant que les confréries des Mères chré-

tiennes et du Tiers Ordre de la paroisse de... o n'ont

pas le caractère de confréries proprement dites... etc., »

lAvis du 4 janvier 1873), qu'elles « sont de simples
associations paroissiales se rattachant à la fabrique...

etc., o (Avis du 29 avril 1885);

Considérant que les sommes léguées à la fabrique

par l'intermédiaire de ces confréries seront 1res utile-

ment employêi - à la restauration de telle chapelle...;

Considérant que l'héritier cht rgé de la délivrance de

Legs se déclare prêt à effectuer cette délivrance

lorsque l'autorisation administrative aura été accordée ;

Kst d'avis que la fabrique a qualité pour revendiquer
les dits legs, et demande pour le trésorier l'autorisa-

tion de les accepter.

Il nous parait superflu de faire signer aux

directrices des Vieux confréries une déclaration

attestant qu'elles se rattachent à la fabrique.

Ces associations n'ayant pas d'existence légale,

les pièces signées par leurs représentants n'ont

aucune valeur.

La délibération fabricienne doit être envoyé.

avec toutes les pièces du dossier, au conseil muni-
cipal appelé par la loi à donner un simple avis,

puis au préfet qui la transmettra à l'évèque. Le

préfet étant compétent pour accorder l'autorisa-

tion d'accepter un legs dont le montant ne dé-

passe pas H khi francs, et qui ne soulève aucune
objection de la part des héritiers, pourrait tran-

cher la question ; niais il est possible, vu l'indéci-

sion de la jurisprudence, qu'il soumette l'affaire

au ministre. — Il serait intéressant de savoir

quelle sera la décision finale, et nous pri

notre correspondant de vouloir bien nous en

informer.

i

j, Je vous
]

ner rela-

tiven

fabrique A propos de conces ions de bancs d

nouvi

bancs. Ni i fait an -

rges dont voici l'a
I I

liffl-

cultéù

« Les pour leur vie

ni. la c m. ,, banc dans r ronl

adresser une demandi péciale, sur papier timbré, au
bureau des marguilli délai d'un mois, à par-

tir du... ei faii s offri e ]
noue pour

dioil de concession viagère représentant la valeur du
banc demas U ! le prix d'une prestation ou rede\ :

telle. »

I i elle rédactio i
i tlecon-'

i;i clause d'un droit de concession via;.'. .

coûl du banc que foui nil la fal i iqui à p et

par les .1 mdeurs, conjointement avec la clause de

e ; annuelle '

i que la fabriqu

pas le droit de rien demander en dehors de l'abonne-

ment annuel, par conséquent pas le droit d'exiger que
les concessionnaires paient la valeur du banc sous le

nom de droil de concession, ils disent que, dans ces

conditions, il leur sera facile de faire annuler les con-

cessions.

i >r nous tenons à ce que les concessionnaires payent

la valeur du banc pour avoir droit é une concession à

vie, et cela à titre de garantie de stabilité de la conces-

vu que, en celte considération, le prix de l'abon-

nement est réduit au minimum et que, sans cette charge,

les concessionnaires pourraient e soustraire quand bon
leur semblerait.

2" Les opposants prétendent aussi que la fabrique n'a

pas même le droit de faire des concessions à vie, moyen-
nant une prestation annuelle, mais seulement pour une
période de neuf ans au plus.

Que penser de leurs prétentions, qu'ils disent fondées

sur des renseignements pris à bonne source, v. g. à la

sous-préfecture ?

Le décret du 30 décembre 1809, art. 68 ou autres, com-
porte-t-il cette interprétation, ou bien y a-t-il eu quelque
décision modifiant le décret à cet égard?

Le Manuel formulaire de M. Adrien Dubief (2
e édit.,

p. 243), ne parle pas, en effet, de concessions à vie. Kst

ce une lacune? Est-ce une tendance à supprimer les

concessions à vie? Cet ouvrage qui. je crois, fait loi

dans les préfectures et sous-préfectures, a été mis gra-

cieusement aux mains des opposants par le personnel
de la s. ms-préfecture, tandis qu'on fait la trogne quand
notre maire ou un fabricien y vont demander quelque

renseignement.
3" Y a-t-il lieu de faire approuver notre règlement, et

par quelle autorité ?

II. — Les auteurs enseignent que li

slons de places dans les églises sont nulles lors-

qu'elles se font à l'amiable, sans affiches, adjudi-

cation et autres formalités prescrites parle décrel

du 30 décembre 1809. Voilà le point principal, sur

lequel nous attirons toute l'attention de notre

correspondant. Les autres difficultés sont faciles

à résoudre.

I. Quoique le décret de 1809 ait prévu qu'on

pourra payer les concessions de places soit par un
immeuble, soit par un capital, soit par une pres-

tation annuelle, il n'a pas défendu d'adopter un
de mixte de paiement. Ce mode est usité dans

beaucoup de paroisses au vu et au su des autori-

tés qui l'ont toujours approuvé, et rien ne permet

de le taxer d'illégal.

IL Le décret de 1809 autorise les concessions à
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vie. usitées on fait dans d'innombrables paroiss

an auteur, paa même Dubief, n'interprète au-

trement ledit décret. D'après notre législation

telle, les concessions de bancs ou de pi i
-

dans - - fui sont autor

jsentiellemenl personnelles,

- I

'

fin au d - qui

Du] el el i rottofrey, Traite

inistration d< -

action des opposants, dans la forme où elle

est présentée, est don.- dépourvue de tout fonde-

'.. Mais ils veulent peut-être dire que la con-

ssioi es formalités prescrites par

le décret de 1809, ne peut être qu'une simple lo'ca

tion <le neuf ans au plus. Noue doutons cependant

qu'un tribunal prononce la restitution aux oppo-

sants par eux. Ils ont accepté

le traité tel que la fabrique l'offrait ; seraient-

ils admis à en contester la validité, c'est douteux.

III. Le règlement dressé par la fabrique forme

une sorte «le cahier îles charges qui n'exige au-

cune autorisation des autorités supérieures. Mais

tles-mêmi t dû être ap-

prouvées par le préfet jusqu'à concurrence de

' par le chef de l'Etat si le prix de la

• >n avait dép somme. Ainsi le

veut le décret de 1809, lorsque ^ion est

ir un capital une fois versé. Dans le eus

qui nous est soumis, ce n'est pas la place qui est

payée par un capital, c'est la valeur matérielle du

banc. Nous estiiu< avait pas lieu

de faire approuver la concession par le préfet. En
d'autres termes, 1:. t payée pai une presta-

tion annuelle ; donc, aux termes de l'article 70 du

1809, aucune autorisation n'est requise

pour cette concession. Le banc est payé par un

tal qui représente sa valeur matérielle ; mais

rien ne soumet une vente semblable à l'autorisa-

tion préfectorale. Que notre correspondant se pé-

nètre bien de cette distinction essentielle, et qu'il

s'y cramponne si on lu! cher

A l'avenir, il sera bon de mettre les places va-

cantes en adjudication, en insérant dans le règle-

ment, au cahier des charges, les clauses sui-

« Les concessionnaires paieront à la

fabrique, pour la valeur matérielle du banc qu

fournira, la somme de... La place sera concéd

celui qui offri Le la coi ession. la

plus forte prestation annuelle. An décès du con-

• innaiie. le banc fera retour à la fabrique,

- que la famille du concessionnaire puisse

l'enli clauses, la concession sera

valable par elle-même sans approbation préfecto-

rale et aucune contestation ne pourra se produire

t de la proprié-té des bancs vaca

is sont le- . lative-

iiient à l'entretien des ci u

-

-briques ont-elles le droit, pai exemple, à l'occa-

lee fêti de la Ti assaini, 'ie faire racler

du cimetière, de planter des arbustes autour de la croix

du milieu, etc. !

l'n de mes confrères voisins affirme que oui et il se

. dit-il, sur un arrêt de la Cour de cassation du
sur une circulaire ministérielle du

vrier 1891

R. — Contrairement à l'arrêt inexplicable .lu

30 mai lxss. l'Ami - a toujours soutenu.
Ks meilleurs auteurs, que la loi municipale

du •". avril 1884 met à la charge exclusive des

lutines les frais d'entretien du cimetière. L'admi-

nistration civile et le Conseil d'Etat semblent
ails- i part i-er cette doctrine. al-inii. e dans 1:.

culaire ministérielle du 15 mat 1884 et dans 1rs dé-

bats parlementaires de la loi duôavri] 1884. 11 ys
donc lieu d'espérer que l'arrêt de la Cour de cassa-

tion du -'10 mai 1888 ne fera pas jurisprudence
l.es fabriques ont été d - par la loi muni-
cipale de la jouissance des produits spontanés du
cimetière. Il est juste qu'elles ne soient plus char-

s de leur entretien. Les cimetières mit , té -

larisés; les fabriques n'ont donc paa plus qualité

pour les entretenir que pour entretenir les fon-

taines publiques. Le Conseil d'Etat refuse aux

fabriques le droit de recueillir des dons ou des

- pour l'entretien des cimetières; est-il admis-

sible qu'on dise à nos pauvres fabriques : Vous
n'êtes pas aptes à recevoir des libéralités pour

l'entretien du cimetière, mais vous êtes aptes à

payer cet entretien » ? Affirmons doue énergique-

inent que l'entretien du cimetière incombe à la

commune et non à la fabrique.

De ces principes se .lé-ou^e une réponse nette-

ment négative à la question qui nous est posée.

Q — Nous venons de terminer une réparation :i la

voûte de l'église, dont le devis a'élevail à 1.500 fr. La

fabrique a offert 1.200 fr., la commune L.800 fr., .-t l'Etat

nous a accordé un.- subvention d.- 1.500 fr.

La commune, d'après la loi, avait la direction des

travaux. Mais à cause du bon esprit de nie paroissiens,

c'est moi qui ai tout dirigé. Les dépenses prévues par

le devis n'ont pas été atteintes: il nous restera une

somme de cinq à six cents francs. Que faire pour obte-

nir du percepteur ce reliquat et pour le faire rentrer

dans la caisse de la fabrique?

Pourrais-je affecter cette somme à la construction

d'une nouvelle sacristie ou à la construction d'un mut

de clôture dans le cimetière?

R. — On admet, au ministère des cultes

Conseil d'Etat, que tout rabais sur les travaux

lise ou de presbytère profite d'abord à l'Etat,

s'il v a concouru, puis à la commune, et

enlin à la fabrique. La loi municipale ne meta la|

charge des communes les grosses réparations aux!

édifices communaux des cultes que lorsque la fa-

brique manque de ressources disponibles p

pourvoir. < >r la fabrique a offert 1.200 f.; voilà ses

ressources disponibles; elle les doit intégralement

et le rabais ne peut pas lui revenir. Quant à le

dépenser en autres travaux, c'est facile ave-

bons paroissiens.

Le gérant : J. Maitribr.

LANORES. — IMPRIMERIE MAITR1ER ET COURTOT.
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Q. — One maison vient d'être donnée à ma fal

pour servir do presbytère ; le legs est même déjà ap-

prouvé.
\v:iut d'aller l'habiter, je voudrais obtenir de la coœ

mime une indemnité pour le logement que j'occupe et

donl elle vent faire une place.

Je m'appuie d'abord sup une première raison doute

de la propriété.

Sans doute, la jurisprudence a attribué aux communes
la propriété des presbytères rendus en vertu de la loi

organique du 18 germinal an X ; mais je crois que los

biens invendus, rendus par le décret du 30 mai 1806,

soiil attribués aux fabriques. Or, dans le cas, il est

difficile de savoir à quelle époque ce presbytère a été

rendu.

11 n'était pas, dans tous les cas, primitivement le

presbytère de l'église pour laquelle il sert aujourd'hui,

mais le presbytère d'un petit prieuré qui fut supprimé
OU plutât qui ne fut pas rétabli.

Si cette raison ne me donne pas droit, pourrais-je en

faire valoir une autre? La maison léguée a besoin de

beaucoup de réparations, et la fabrique n'a pas les

ressources pour les faire.

Ayant une habitation convenable et une jouissance

incontestable, pouvons-nous exiger pour cela une indem-
nité de la commune?

R. — La fabrique aurait agi prudemment si elle

avait demandé l'autorisation d'accepter le legs

cànditionnellement, savoir, à condition que la

commune fournirait une somme de... pour mettre

l'immeuble légué en bon état. Pour appuyer sa

demande, la fabrique aurait fait valoir d'une

part son manque de ressources, et d'autre part le

bénéfice revenant à la commune par suite de la

désaffectation du presbytère actuel.

Cette demande conditionnelle n'ayant pas été

faite, nous sommes porté à croire que la difficulté

ne recevra pas une solution satisfaisante.

En effet, d'après la jurisprudence actuelle du

Conseil d'Etat, « la désaffectation du presbytère

communal est la conséquence logique de l'autori-

sation accordée à la fabrique d'accepter une libé-

ralité consistant en un immeuble à usage de pres-

bytère. » (Note du 27 décembre 1882 et projet de

décret du 13 juin 1883, commune de Béthôncoùrt).

Le presbytère dont il est ici question sera donc

désaffecté logiquement, s'il est communal.

Or, il n'apparaît pas qu'on puisse lui contester

ce caractère. D'après la jurisprudence qui a triom-

phé, à tort, d'après nous, tous les anciens presby-

tères rendus à leur première destination, c'est-à-

dire affectés de nouveau à l'habitation du curé,

appartiennent aux communes. Le décret du

30 mai 1800 ne vend aux fabriques que « les

églises et presbytères qui, par suite de l'organisa-

tion ecclésiastique, seront supprimés. » Il ne

semble pas possible de ranger dans cette catégorie

le presbytère qui fait l'objet de la présente consul-

tation. Les documents et les faits cités dans la

note annexée à la lettre ci-dessus confirment cette

solution.

La fabrique ou le i axé ont il du moins le droit

d'exiger une indemnité '
i

> te et obs-

Les désaffei tatii as de pri byl ae i

nent lieu gén iralem snt ne indemnité, 11 est

vrai que, d'après le < lonsei) d Etat, s la distraction

totale des pre
i ne pool être autorisée

q

la charge, par lei nés, de procurer aux
desservants dépossédés un logement convenable »

;

mais « cette condition n'est pas imposée si un
immeuble convenable vient a être attribué à la

jouissance du desservant, en vertu d'une donation

ou d'un legs, p (Loc. cit.). appliquons cette doc

trine au eus qui nous est soumis. Vous direz sans

diiute : « L'immeuble légué à la fabrique n'est pas

convenable à sa destination : donc, on nous doit

une indemnité. » Mais si vous portez ce raisonne-

ment devant les tribunaux civils, ils vous répon-

dront probablement : » La question de savoir si un
immeuble est apte à servir de presbj tère, est une
question d'ordre purement administratif, et nous

ne sommes pas compétents pour la trancher, a

Quant au Conseil d'Etat, il a jugé, le 15 février

1889, que cette même question n'est pas suscep-

tible d'être discutée devant lui au contentieux.

Cela revient à dire : « Ni les tribunaux civils, ni les

tribunaux administratifs n'ont qualité pour déci-

der qu'un immeuble est apte ou non à servir de

presbytère. Que les communes, les fabriques, les

préfets et les évêques apprécient comme ils vou-

dront cette question et qu'ils nous laissent la

paix. I) Le dernier mot appartient en définitive à

l'évèque, qui peut retirer le titulaire si on lui

refuse un logement convenable ; mais le remède,

souvent nécessaire et efficace, est parfois aussi

pire que le mal.

Vous dites encore : « Nous jouissons incontesta-

blement d'un immeuble convenable; on nous en

dépossède pour nous en donner un qui n'est pas

convenable : on nous doit donc une indemnité. »

L'objection est facilement réfutable. La com-
mune ne vous propose pas d'échanger votre pres-

bytère actuel contre un immeuble de moindre
valeur, opération qui pourrait donner lieu à une
indemnité; mais sachant qu'un décret institue un
nouveau presbytère, elle reprend possession de

l'ancien, dont la jouissance vous échappe par le

fait même de sa désaffectation et sans que vous

puissiez exiger une indemnité.

Nous regrettons vivement que la jurisprudence

mette les fabriques dans de telles impasses ; mais
nous sommes obligé, pour le bien de nos lecteurs,

de dire ce qui est et non ce qui devrait être. Néan-
moins, la question étant assez obscure et très im-

portante, nous conseillons à notre vénéré corres-

pondant de se renseigner encore auprès d'habiles

jurisconsultes. La lumière jaillit de l'échange des

idées.

Q. — Je vous ai déjà consulté sur un legs qui fut

fait à ma fabrique, il y a quelques années, à charge de
messes chantées et services ; aujourd'hui nous sommes
en possession du titre de rente s'élevant à 48 fr. pour
un capital de 1613 fr. 48 qui fut versé le 21 août dernier.
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La feuille de la chambre syndicale porte la date du
.unsi libellée :

lete pour X... ila fabrique de l'église del d'ordre
de M le Receveur particulier de l'arrondissement de...

l-'r. 18. ren '.' fr. 971
1

'.'

Droits de timbre fr. (13. courtage 4 fr., 4 08

1603 63
16111

Dépensé 1604 rt:

Reliquat 9 85

I.e receveur des finances en remettant le titre au tré-

r. lui a versé contre une quittance de pareille

somme, extraite du journal à souche : 1* 9 fr. Sô, reli-

quat de capital ; 2" 12 fr., représentant le trimestre au
1" octobre .

Là-dessus, je demande :

1* Que faut-il faire de ces vingt-un francs quatre-

vingt-cinq centimes? Sans doute il est juste de les

employer à chanter des messes ou services pour la

défunt'' ; mais il y a une difficulté, à cause d'un reli-

quat inévitable, ainsi une messe chantée s'élève à

3 fr. 50. 3 fr. pour le prêtre, fr. 50 pour le chantre ;

un service à 6 fr., 5 fr. pour le prêtre et 1 fr. pour le

chantre : en sorte que en chantant une messe et trois

services, nous n'irions que jusqu'à 21 fr. 50, que faire

2« Faut-il une délibération du conseil pour constater

cette recette do 21 fr. 85 et en régler l'emploi? Elle

figure déjà sur le livre courant du trésorier et sur le

journal à souche : mais sur quel budget et à quelle

place faut-il la mentionner ? Nous n'avons pas de

budget supplémentaire ; faut-il en demander et y faire

figurer en recettes et en dépenses la somme de
21 fr.

Le legs fait à la fabrique était de 2000 fr.; mais
les frais occasionnés par la demande d'autorisation

s'étant élevés à 380 fr. 52, un arrêté préfectoral a auto-

risé la dite fabrique à ne placer que la différence, soit

1613 fr i-^. seulement, la fabrique ayant fait hypo-

théquer les biens 'de la succession, dont elle fit les

avances, l'héritier, après la mort de l'usufruitier, donna
au trésorier 9020 fr. 25. Si j'en retranche les dépenses.

i' 52 de frais de demandes d'autorisation et 20 fr. 25

d'hypothèque, soit 406 f. 77, il resterait à placer 1013 f. S8

mais que dev.ns-nous faire de ces 406 fr. 77? Où les

faire figurer en recettes, le budget de 1900 étant voté?

4° Pour l'emploi annuel des 48 fr. de rentes, il y a

encore un reliquat ; cinq messes chantées s'élèvent à

17 fr. 00, cinq services à 30 fr.. total : 47 fr. 50; que
faire de ces fr. >•> ? A qui et à quoi les attribuer?

5" Il a été dit au trésorier que lui seul pourrait tou-

cher les rentes . mais le receveur des finances pour-

rait-il refuser de les donner à un membre du conseil de

fabrique muni d'une procuration du trésorier sur feuille

de fr. 60, à la condition que sa signature fût légalisée

par le maire et accompagnée du cachet de la mairie?

Le représentant du trésorier devrait porter, tout natu-

rellement, le livre des quittances à souche.

6" Enfin, derrière le titre, je lis ceci : « Les arrérages

sont payés par trimestre aux 1" janvier, 1" avril,

1" juillet et 1" octobre, à la caisse du trésor public, à

Paris, et, dans les départements, soit à la trésorerie

générale, soit aux recettes d'arrondissement, soit même
par les percepteurs communaux, à la volonté des ren-

tiers. » Si nous pouvons nous faire payer par notre

percepteur, ce sera infiniment plus commode ; ce sera

un déplacement onéreux évité à la fabrique ; mais cela

se peut-il ? Quand il est dit : « à la volonté des ren-

tiers, » n'en excepte-t-on pas les fabriques ?

R. — Ad I. Vous devez chanter des messe9 et

services en aussi grand nombre que vous le per-

mettent vos 21 fr. H."). Le reliquat de fr. 35

retombera dans les ressources générales de la

fabrique, sans qu'il soit utile de les affecter à tel

emploi Bpécial.

\'l 11. Vous n'avez besoin d'aucune délibération

fabricienne pour constater la recette et l'emploi de

068 .1 fr 85, Les marguilliers, chargés par l'ar-

ticle 26 du décret de 1809 de veiller à l'acquit des

fondations, affecteront à cet objet la somme de

21 fr. 50, Vos budgets étant votés depuis Quasi-

modo, cette somme ne peut pas y être portée.

Elle devra figuier uniquement sur le compte de

gestion et sur le compte administratif de 1899.

Ad III. Vous porterez à ces comptes toutes les

recettes et toutes les dépenses. Les chiffres des

recettes se portent brut, sans en défalquer les

dépenses qui, portées à leur place, balanceront

les recettes en laissant en caisse un boni de

il fr. 35. Les recettes sont :

Montant du legs 2<HMi

Remboursement des frais d'hypothèque. 20 25

Excédent reversé par l'agent de change. 9 85

Coupon d'octobre 12

Total. . . 2i IV.' Kl

Les dépenses sont :

Versé à la recette 1613 48

Frais divers, y compris l'inscription

hypothécaire 406 77

Messes et services 2150

Total. . . 20 'il 7.)

D'où un excédent en caisse de fr. 35. Vous

n'avez pas besoin de faire ressortir cet excédent

ni de dire quel sera ou quel a été son emploi ; il

retombe de lui-même dans la balance générale du

compte.

A quel article du compte faut-il inscrire ces

recettes et ces dépenses ? Si elles avaient été

portées au budget, il faudrait les inscrire aux

articles du compte correspondant à ceux du bud-

get. Mais puisqu'elles ne sont pas mentionnées au

budget, il faut les porter aux recettes et aux

dépenses supplémentaires du compte, au cha-

pitre III des recettes, et au chapitre III des

dépenses. Il y a, dans le chapitre III des

recettes, un paragraphe 7, portant la mention :

« Recettes faites en vertu d'autorisations spé- ;

ciales. « C'est là qu'il faut inscrire les recettes sus-

dites. Il y a de même, au chapitre III des dé-

penses, un paragraphe 6 intitulé : « Dépenses en

vertu d'autorisations spéciales. » Vous y porterez

les dépenses ci-dessus énumérées. Il est vrai que

ces recettes et ces dépenses n'ont pas fait l'objet

d'une autorisation spéciale proprement dite ; mais

elles sont la conséquence directe du décret qui a

autorisé la fabrique à accepter le legs, et ce décret

vaut une autorisation spéciale.

Voici les pièces justificatives que vous devrez

fournir, au mois de juillet 1900, pour ces opéra-,

tions. Pour justifier la recette de 2000 francs,

vous enverrez copie du décret d'autorisation, plus

la pièce intitulée : « Etat des propriétés, rentes et

créances de la fabrique. » Le remboursement des
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frais d'hypothèque (20 fr. 35) |
i être justifié par

nu simple certificat du président du bureau, ou

même par un renvoi au reçu délivré par le

bureau des hypothèques au moment du paiement

des frais. C'est-à-dire que vous écrivez en titre

sur une feuille de papier : Ui'tnhuursement tir

p-ais d'inscription hypothécaire. Puis : Voir aux
dépenses, article... pièce n°... Cela signifiera :Nous

avons versé 20 fr. 25 pour frais d'hypothèque,

comme le prouve le reçu visé : la loi mettant ces

frais à la charge du débiteur, ils nous ont été

remboursés. — Le bordereau de l'agent de change

sera la pièce justificative qui prouvera qu'on a

remboursé 9 fr. 85. Enfin la recette de 12 francs,

montant du coupon d'octobre, sera justifiée par

l'état des propriétés, rentes et créances de la

fabrique, dont il est question ci-dessus, et par un

certificat du président du bureau, indiquant la

date et le montant de votre nouveau titre de

rentes.

Les dépenses seront justifiées comme suit :

Copie de l'arrêté préfectoral autorisant l'achat,

et bordereau de l'agent de change, pour les

1618 fr. 48 destinés à l'achat du titre. — Reçus du

bureau des hypothèques, du receveur de l'enre-

gistrement, du notaire, etc., pour les frais mon-
tant à 406 fr. 77. — Enfin, pour les 21 fr. 50

employés à l'acquit des messes et services, état

ou liste de ces messes ou services, dressé et

acquitté par le curé et certifié par le président du

bureau.

Ad IV. Dans vos comptes et budget, vous

inscrirez désormais, à l'article : ci Produit des

rentes acquises depuis le 7 thermidor, » la somme
de 48 fr., et à l'article : « Charges des fonda-

tions, » la somme de 47 fr. 50. Vous ne vous

inquiéterez pas de l'excédent de fr. 50 qui

retombera dans les ressources ordinaires de la

fabrique.

Ad V. Une. procuration en règle est un acte

notarié dont le coût épuiserait presque, à chaque

trimestre, le montant de votre coupon. De
plus :

Ad VI. Les coupons de rentes au porteur sont

régulièrement payés par les percepteurs, qui se

montrent le plus souvent complaisants pour

envoyer les titres à la recette générale, et payer

ensuite les coupons même des rentes nominatives.

Ajoutons que les journaux viennent d'annoncer

que les percepteurs sont désormais chargés de

payer chez eux et en tournée les coupons de

rentes nominatives aussi bien que ceux des

rentes au porteur. Si la nouvelle est exacte, ce

sera une grande facilité pour les trésoriers des

fabriques.

Q. — En arrivant dans la paroisse que j'occupe actuel-

lement, j'ai trouvé un usage relativement à l'emploi des
cierges usagés et des débris de vieille cire qu> me
semblait légal et avantageux pour les parties inté-

ressées.

Quand, soit pour ne pas se déranger, soit par écono-

mie, une famille ne veut pas l'acquisition d'un luminaire

oeuf, ''lin vient tr rer I
: lui demande de lui

fournir on luminaire sont] ùerges usagés tu

fournit à moitii prh environ les cierges nécessaire
rei e moitié de la sommi -le la

fabrique, et garde l'autre moitié pour lui.

Quand les cierg té ain i cédée deux ou trois

fois, sont
, le curé refond ces débris

de cierges et ep fabrique, en > môlanl de la cire

d'abeille, des bougies qui si rvent pour les stores ; ces

bougies ainsi fondues, il 1 me à son
église.

J'avais suivi cet usage qui, je le crois, est commun
dans noire diocèse. Mais un cirier nouvellement établi

dans une localité voisine prétend que je n'ai pas le droit

d'agir de la sorte. Il me le fit dire, il me le dit lui-

mâme, il me l'écrivit, il me fit des menaces, et enfin il

me dénonça à la régie qui fit une enquête discrète, à là

suite de laquelle l'employé de cette administration me
demanda de ne plus fabriquer de bougies à souches
pour mon église avec les cierges usagés, sans quoi il

verbaliserait, m'imposerait une patente, lalicence. Quant
à la vente des luminaires, il ne m'en parla pas, ou plu-

tôt il me dit n'avoir pas reçu d'ordre à ce sujet.

Je me suis imaginé que le fisc défend de refondre de
la cire en débris parce que les bougies ainsi fabriquées
ne paient pas l'impôt à nouveau, comme celles qui sont
fabriquées chez le cirier. Est-ce vrai?

Je vous prie de vouloir bien traiter derechef cette

question de la cire, parce qu'elle me semble envisagée
par la régie sous un aspect que le rédacteur des articles

précédents n'a pas envisagé. — Voici mes deux ques-
tions :

1° Le curé peut-il revendre pour lui et pour la fabri-

que les cierges usagés des luminaires, sans pouvoir être

inquiété par la régie?
2° Le curé peut-il refondre les débris de cire et les

cierges usagés pour son église sans pouvoir être inquiété
par la régie?

R. — Une circulaire de la régie en date du 14 fé-

vrier 1874, a fixé la jurisprudence sur le point qui

nous est soumis. En voici les dispositions, dans
leur sens général :

Les fabriques d'églises et les curés cèdent par-

fois à des marchands, pour être revendus, des

bougies et des cierges qui n'ont été utilisés que
pendant quelques instants et sont demeurés in-

tacts. En l'absence des marqués de la régie, ces

bougies et ces cierges ne peuvent plus rentrer

dans le commerce. Si les intéressés veulent en

tirer profit, ils devront les soumettre à un nou-

veau timbrage ou les livrer, en vertu d'acquits à

caution, à des fabricants chez lesquels le service

les considérera comme de simples matières pre-

mières ne comportant aucune remise d'impôt.

Pour expliquer son système, l'administration

se fonde sur ce fait qu'il s'agit d'une taxe suppor-

tée par le public ; or si, pour les cierges et les

bougies qui rentreraient dans le commerce ou
seraient remis en fabrication, il était tenu compte
du droit antérieurement acquitté, la concession ne
profiterait ni au premier, ni au second acheteur,

mais seulement aux intermédiaires.

Du reste, en matière d'impôts indirects, il est

de règle générale que les objets tarifés qu'un con-

sommateur cède à un autre, supportent de nou-

veau la taxe. Néanmoins, s'il est possible de trou-

ver un système de marque qui permette de recon-

naître sûrement les cierges et bougies qui seraient

réintégrés en fabrique après paiement de l'impôt,
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l'administration, faisant prévaloir l'équiU sur le

I strict, renoncerait volontiers à tonte répéti'

tion ' les quantités réintroduites en fabriqui

p.t alors mms libérées de l'im-

pôt.

La licence n'est due '|ue par les fabricants de

luits assimilés . elle es1

vingt francs par an an principal par établis

ment.

[ue nous venons ,ie dire ne s'applique qu au

ù le curé veut ;
s'il >e borne à • indre pour son compte per-

\el ou pour le servie «le Bans

aie intervienne, il

jouit de toute liberté.

Pour qu'on chien puisse ssé dans La

biens de garde, est-il absolument n<

m'il soit toujours à rattache 1

ut-on lui donner un peu de liberté soit dans la

maison, soit dans une cour ferm

R. — L'intérêt <le la question qui nous esl

posée, peut être considéré à un double point de

vue : d'abord, celui du chien envisagé en lui-

même par rapport au\ dommages qu'il peut cau-

. ensuite, celui du chien considéré au point de

vue de sun propriétaire au sujet du dommage qui

peut lui être causé par des tiers.

1° Et d'abord, les chiens ne sont pas, en général,

classés parmi les animaux malfaisants dont la

divagation constitue la contravention punie par

les articles 175 et 179 du Code pénal, mais néan-

moins, ils peuvent être considérés comme tels,

lorsqu'à raison de leur naturel ils peuvent faire

courir aux personnes ou aux animaux d'autrui

des dangers qui la loi a voulu réprimer. En cas

de dommages de ce genre, il y a lieu à application

de l'article 1385 du Code civil. Mais le propriétaire

de l'animal n'est pas en faute lorsqu'il est établi

que l'accident survenu provient du fait de la vic-

time. Ainsi, il é. happe à toute responsabilité pé-

nale ou civile, s'il place un chien de garde particu-

lièrement pendant la nuit, surtout si le chien ne

peut atteindre que eeu: qui pénètrent sur sa pro-

priété

Doit être considéré comme chien de garde celui

qui est placé par son maître, soit â la porte de sa

demeure, soit dans l'enclos de sa propriété, pour

que ce dernier soit averti et au besoin défendu

ontre ceux qui voudraient y pénétrer. Il n'est pas

néceasain que le chien soit toujours à l'attache

pour revêtir ce caractère; au contraire, il est d'u-

sage, particulièrement dan ampagnee, 'le

laisser l'animal en liberté durant la nuit: mais le

propriétaire serait responsable d'une blessure faite

par -on chien ù une personne venant chez lui

pour un motif plausible, en y pénétrant par la

porte ordinaire, et avec l'assentiment des gens de

ice.

2 ' Au second point de vue que dous avons établi,

l'article 30 de la loi du 28 septembre 1791, frappe

d'une amende et d'un emprisonnement qui peut

aller jusqu'à SIX mois, celui qui tue ou blesse

méchamment un chien de ;arde sur le terrain

d'autrui.

0- —No possède une société qui fait signer
à tous ses membres l'Obligation d'exclure le prêtre de
son chevet i t de ses funérailles. Mais, par une inconsé-
quence grosse d'orgueil et de stupidité, Messieurs les

partisans de la pratique des enterrechiens » veulent avoir
les honneurs d'une sonuerie publique, annonçant leur

ut. Dans la paroisse, le clocher
iré «le l'égli cloches el L'horloge pu-

blique. \os petits Libres penseurs mit en >ssc/.

d'esprit pour savoir qu'ils ne pouvaient prétendre à la

sonnerie ordinaire religieuse, et alors ils ont jugé à
propos de sonner l'horloge publique aux enterrem
civils.

! m détail à noter, c'est que, après chacun de r

snts, l'horloge reste une journée ou deux sans
fonctionner, par suite du dérangement occasionné.
Je fus d'abord surpris île cette pratiqua absurde, à

mon arrivée ; aujourd'hui je vois la chose au point de
vue légal et elle m'apparait contraire à tout droit, inèmo
au respect sacré de la neutralité, si souvent évoquée par

outres qui se croient tous de petits Dantons.
h'Ami du Clergé pourrait-il nie dire :

1" Quelle est la législation relative i la s,, un

L'horloge publique ?

2° La marche à suivre pour faire cesser cette coutume
abusive, si c'est possible?

11. — Le maire seul a la direction de l'horloge

communale. Tous les hommes de bon sens déplo-

reront l'abus qu'il l'ait de son pouvoir, mais

rien ne vous autorise à intervenir.

Q. — En face du presbytère se trouve une maison ap-

partenant à la commune, autrefois la mairie et l'école,

aujourd'hui louée à un simple particulier par le conseil

municipal. Entre ces deux maisons se trouve une petite

impasse de cinq à six mètres. Sur cette impasse, le

presbytère a huit fenêtres et la porte qui donne entrée

aux caves. Et la maison communale, louée au particu-

lier, n'a qu'une porte ouverte sur cette impasse, sa fa-

çade principale où se trouvent quatre ou cinq fenêtres

et une porte étant du côté opposé.

Croyez-vous que le curé aurait le droit de faire fer-

mer la porte de la maison communale qui donne sur

l'impasse?

A qui pensez-vous qu'appartienne l'impasse? hait

elle partie intégrale du presbytère? En cas de conflit,

comment indiquer les limites?

R. — Sur quoi s'appuierait-on pour faire fermer

cette porte? Même si l'impasse appartenait incon-

testablement au presbytère, la commune pourrait

prétendre que la porte, servitude apparente et con-

tinue, a prescrit contre le curé. (Code civil, ar-

ticle 690). De plus, il est probable que les deux

immeubles appartiennent à la commune; il y ai

donc ci disposition du père de famille » qui vaut

titre à l'égard des servitudes apparentes et confia

nues, d'après l'article 692 du Code civil.

Le gérant : .1. Maitrier.

LANGUES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET C0URT0T.
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Q. —J'ai à faire le binage à F... dans une chapelle

de secours distante d'environ 1.500 mètres de la pa

roisse. Jusqu'ici, la commune où est érigée cette cha-

pelle _ Car le dit village de F... forme une commune
distincte de M..., où se trouve l'église paroissiale —
m'allouait une indemnité de transport de 200 tr. On
m'en supprime moitié pour l'année prochaine, et la rai

son, je le sais, n'est pas le manque de ressources. Es1

il vrai que, malgré cette suppression, je sois tenu au

service religieux de cette chapelle, au moins au mini-

mum '.' Est-il vrai que je serais obligé à ce même Ber

vice minimum alors même que l'indemnité de transport

serait tou,t entière supprimée ? On me l'a affirmé et voioi

la raison qu'on en donnait . « l'ne chapelle de secours

n'étant pas autre chose qu'une chapelle de l'église pa-

roissiale—dont elle est ainsi partie intégrante, sauf

qu'au lieu d'être à l'intérieur, elle est au dehors pour la

commodité des paroissiens trop éloignés, — aurait donc

droit tout comme cette église au service religieux. Et

par conséquent le curé chargé de l'une est aussi chargé

de l'autre et il devrait y faire le service nécessaire,

même s'il ne reçoit pour ce service aucune rétribution. »

En résumé, ai-je le droit, en présence de la suppres-

sion de l'indemnité, suppression partielle ou totale, de

refuser le service religieux, y compris la messe du di-

manche, à cette chapelle de secours? Sinon, à quoi

suis-je obligé strictement?

Pour être complet, j'ajoute que le décret d'érection,

du 4 juin 1864, porte simplement ceci : « L'église de la

commune de F. ., canton et arrondissement de..., dépar-

tement de..., est érigée en chapelle de secours. Le culte

y sera célébré sous la direction du desservant de la

succursale de M... et sous l'administration de la fabrique

de cette église, o

R. — La chapelle de secours ne constitue pas

une paroisse distincte ; elle est donc rattachée à

une paroisse mère, elle fait partie de cette pa-

roisse. Le culte y est célébré sous la direction du

curé ou desservant de la paroisse, tantôt par

un chapelain spécial, tantôt par le curé ou

un des vicaires de la paroisse. Les recettes et

les dépenses de la chapelle sont l'objet d'un état

spécial annexé chaque année aux comptes et bud-

get de la fabrique mère, car la chapelle ne consti-

tuant pas une paroisse, ne peut pas avoir une fa-

brique spéciale. Le prêtre qui fait le service ne

reçoit aucun traitement de l'Etat ; il est payé soit

par la commune, soit par la fabrique, soit par un

groupe d'habitants qui se sont cotisés et ont pris

des engagements pour cet objet. Il résulte de plu-

sieurs avis du Conseil d'Etat que le nom de cha-

pelle de secours convient plus spécialement à

l'oratoire qui tire du conseil municipal ou de la

lubrique les ressources dont il a besoin pour par-

faire ses recettes; tandis que l'oratoire s'appelle

annexe lorsqu'il tire ses ressources d'un groupe

d'habitants. (Y. l'abbé Fanton, Traité des Fabri-

ques, n. 1089 et suivants).

Ces principes incontestés et incontestables une

fois posés, il est facile de résoudre la difficulté qui

nous est soumise. Le curé qui a, dans sa paroisse,

une chapelle de secours non desservie par un cha-

peiam spécial est tenu de faire non dam !<i chà

pellt , maisdans l'agglomération qui entoure lâcha

polie et appartient nie-, de

son ministère et cela gi -"ni

• i-ii x qu'il if.it à tous -.

la visite el le
! uel 'les malai li

Mais esl il ob] ns la

chapelle sans m< uni
i iteiaenl on

traitement qui Lui semble Insuffisant? Doit-il pat

exemple y dire la mei élébrer les funé-

railles, y administrer

sacrements, y faire le catéchisme, etc. ' A.ssu

ment non. Il peut refuser tout cela lorsqu'on lui

refuse une indemnité convenable. H peut discuter

le chiffre 'le cette indemnité el 'lue à la commune
OU aux habita nts in h -n-ssi-s (i VOUS m'offrez 100 l'r.

pour le service religieux de votre chapelle; je ne

veua m'en charger que si vous me donnez 600 l'r.

Si vous n'agrée/ pas ma demande, passez-vous de

mes services et cherchez où vous voudrez un autre

chapelain.

En un mot, l'érection d'une chapelle de secours

n'impose nullement au curé de la paroisse l'obli-

gation d'assurer le service de cette chapelle, et s'il

accepte de s'en charger, il peut librement débattre

les conditions de son acceptation. Ces principes

sont tellement certains que nous ne croyons pas

qu'ils aient été l'objet d'aucune contestation de-

vant les tribunaux.

Q. — Pourriez-vous m'indiquer les démarches à faire

pour établir un nouveau cimetière dans un terrain

communal appartenant au chef-lieu de la commune ?

R. — L'article 1" de l'ordonnance de 1843 dis-

pose : « La translation d'un cimetière, quand elle

sera devenue nécessaire, sera ordonnée par un

arrêté du préfet, le conseil municipal entendu.

Le préfet déterminera également le nouvel empla-

cement du cimetière sur l'avis du conseil muni-

cipal, et après enquête de commode et incom-

modo. »

L'opportunité de la décision par laquelle un

préfet prescrit la création ou la translation d'un

cimetière communal, n'est pas susceptible d'être

discutée devant le Conseil d'Etat par voie conten-

tieuse, ni par les particuliers, ni par la commune,

car c'est un simple acte d'administration. Elle ne

pourrait être l'objet d'un recours pour détourne-

ment de pouvoir que si le préfet avait agi dans un

but autre que celui en vue duquel lui ont été

conférés les pouvoirs à lui attribués, ou d'un

recours pour excès de pouvoir que si le conseil

municipal n'avait pas été préalablement appelé à

donner son avis.

C'est encore au préfet qu'il appartient de sta-

tuer sur le choix de l'emplacement nouveau à

affecter aux inhumations, sur son étendue et ses

limites, qu'il s'agisse de création, de translation

ou d'agrandissement d'un cimetière ; mais il ne

peut de faire sans l'avis du conseil municipal, et

sans] faire procéder à l'enquête. Ces formalités
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sont substantielles, et leur omission entraînerait

l'annulation de la décision préfectorale.

Quand les anciens cimetières sont continus aux

-es, le décret du 80 décembre 1806 ne permet

de les aliéner ou de les affermer qu'à la condition

de réserver devant et autour des églises rurales

un chemin de ronde de dimension convenable.

Le préfet décide quelles parties doivent être

a pour laisser à l'église l'air et le jour

nécessaires, une libre circulation et de faciles

communications.

Au point de vue des dépenses, la loi du 5 avril

1884 range parmi les dépenses obligatoires pour

les communes la clôture des cimetières, leur

entretien et leur translation dans les cas déter-

minés par la loi et par les règlements d'adminis

tration publique. Cette disposition a été confirmée

par une circulaire du ministre de l'intérieur en

date du l.~> mai 188i. (V. Journal des conseils ,/

fabrique, juin-juillet 1888, p. 141. — Morgand,

Loi municipale, t, II, p. 38<>t . Toutefois la juris-

prudence ne s'est pas toujours conformée à ces

règles, et a décidé à maintes reprises que la loi

de 18t\'i n'avait pas modifié la situation respective

des fabriques et des communes en ce qui touche

l'entretien des cimetières, et que les communes
continuaient de n'être tenues à y subvenir qu'à

la condition d'une justification par les fabriques

de l'insuffisance de leurs revenus. Cette jurispru-

dence, contre laquelle nous avons déjà protesté,

et qui n'est pas admissible, prétend s'appuyer

sur le décret du 23 prairial an XII, qui donne aux

fabriques le droit exclusif de faire les fournitures

nécessaires aux inhumations, et déclare comme
corollaire que les produits de l'affermage de ce

droit seront employés entre autres à l'entretien

des cimetières.

D'après ces principes, les démarches à faire

pour établir un nouveau cimetière dans un terrain

communal seront les suivantes :

D'abord établir la nécessité du changement par

un rapport sur les inconvénients de l'ancien,

résultant de son exiguïté, des constructions nou-

velles qui l'avoisinent, de l'accroissement de la

population, etc. Ce rapport doit faire l'objet

d'une délibération du conseil municipal, suivie

d'un arrêté du préfet déclarant l'ancien cimetière

supprimé. Le préfet ordonne alors l'enquête dont

nous avons parlé plus haut, au sujet du terrain

choisi par le conseil municipal pour l'établisse-

ment du nouveau. Si le propriétaire du terrain

ainsi désigné refuse de le céder à l'amiable, il

peut y avoir lieu à expropriation. (Avis du Con-

l'Etat du 27 oct. 1830 et du S Bept. 1833).

Les frais de translation, d'exhumation et d'inhu-

mation sont à la charge de la commune, sauf ceux

de reconstruction des caveaux et des monuments

des concessionnaires.

ij. — J'arrive dans une paroisse oïi il manque beau-

coup de choses dans l'église et la sacristie. Je voudrais,

pour exciter l'intérêt des paroissiens, faire une loterie

au profit de l'église : mais il me semble qu'il y a une
loi sur les loteries. Quelles sont les formalités, et n'yl
u-t-il pas moyen de s'en exempter .'

R. — La loi du 81 mai L836 prohibe d'une!
manière générale toutes les loteries; et d'après l'ar-

ticle S de cette loi, quatre conditions sont consti-

tutives de la loterie :

1 Que l'opération ait pour objet de faire naître
J

l'espérance d'un gain à réaliser; 2° que ce gain

soit obtenu en échange d'un sacrifice pécuniaire .

hors de proportion avec l'enrichissement qu'il

procure ;
3° que l'opération ait un certain carac-

tère de publicité; l« que le gain se réalise parla
voie du sort.

>"nt toutefois exceptées de cette prohibition les

loteries d'objets mobiliers exclusivement destinées

à des œuvres de bienfaisance ou à l'encourage-

ment des arts, lorsqu'elles ont été autorisées dans
les formes déterminées par l'ordonnance du 89 mai

1844, et que nous étudierons plus loin.

Deux conditions sont nécessaires pour que l'au-

torisation puisse être obtenue : 1<> qu'il s'agisse

d'une loterie d'objets mobiliers ; 3° que cette

loterie ait pour objet de procurer des ressources

à une œuvre de bienfaisance ou d'encouragement

aux arts.

Par loteries d'objets mobiliers, il ne faut pas

entendre exclusivement les tombolas ; l'adminis-

tration autorise en effet aussi les loteries de

sommes d'argent.

Pour que les unes ou les autres puissent être

autorisées, il est nécessaire que l'œuvre à laquelle

elles ont pour objet de pourvoir ait un caractère

général.

Une loterie qui serait tentée en vue de soulager

une infortune privée ne serait pas permise sans

une loi spéciale; toutefois, il n'est pas exigé que

cette œuvre favorise le pays entier, une œuvre
locale est un motif suffisant pour en permettre

l'organisation. (Circul. du ministre de l'intérieur

du 22 déc. 1845). Encore faut-il que le produit de

la loterie soit exclusivement destiné' à L'acte de

bienfaisance.

Les formes de l'autorisation ont été réglées par

l'ordonnance du 2'.» mai 1844, qui contient les pres-

criptions suivantes :

Art. 1". — Les autorisations pour l'établisse-

ment des loteries seront délivrées : par ie préfet

de police pour Paris et le département de la

Seine; pour les autres départements, parles pré-

fets sur la proposition des maires. Ces autorisa-

tions ne seront accordées que pour un seul tirage .

elles énonceront les conditions auxquelles elles

auront été accordées, dans l'intérêt du bon ordre et

dans celui des bénéficiaires.

Art. 2. — Les dits tirages se feront sous l'ins-

peetion de l'autorité municipale aux jour et heure

qu'elle aura déterminés; elle pourra, lorsqu'elle

le jugera convenable, faire intervenir dans cette

opération la présence de ses délégués ou de com-

-saires agréés par elle.

Art. 3. — Lejproduit net des loteries sera entiè-
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rement appliqué à la destination pour laquelle

elles auront été établies et autorisées, et il devra

en être valablement justilié.

L'autorisation exigée esl donnée, sur la proposi-

tion des maires, par le sous préfet, quand la

loterie ne doit pas dépasser 2000 fr. ; par le préfet

du département, au-dessus de cette somme ; et

après avis du ministre, Lorsque le chiffre est

supérieur à 5000 fr. (Décret du 13 avril 1871,

article 6).

Ces formalités sont obligatoires, et relui qui les

négligerait tomberait sous le coup de la loi.

Q. — Un escalier de quelques marches conduit à

l'église paroissiale. Inévitablement il faut passer par là.

Et, adossée à cet escalier, se trouve une « cour à porcs »

appartenant au propriétaire de l'ancien presbytère qui,

à son tour, est adossé à l'église.

A tout instant viennent d'une ville de bains voisine

des touristes, des pèlerins, des curieux; et, en se diri-

l'eanl vers l'église, des parfums quelque peu délétères

les saisissent à la gorge dès qu'ils mettent les pieds sur
la première marche de l'escalier. De là des récrimina-
tiens, des réflexions plus ou moins désobligeantes.

Aurait-on le droit de faire transporter cette cour à un
autre endroit, ou du moins d'en faire déloger les mal-
propres habitants?

Oui aurait ce droit ? Il est certain que tout autant
que les étrangers — et même un peu plus qu'eux — je

dois supporter les désagréables conséquences de cet état

de choses, puisque la cour susdite est logée sous
l'unique fenêtre de la sacristie : ce qui, même en été,

m'oblige à la tenir constamment fermée, sinon... Il faut

dire que la cour en question est séparée de la sacristie

par un petit passage.

Que ferait le prudent Ami!

R. — On peut voir au n° du 12 octobre 1899,

page L62, qu'aucune loi ne prescrit l'isolement des

églises. Par conséquent la cour du voisin peut

être adjacente à l'église. Mais si le dit voisin a

adossé au mur de l'édifice une loge à porcs, une
fosse à purin ou toute autre construction, la fa-

brique aussi bien que la commune peut exiger la

cessation de cette servitude malgré toute prescrip-

tion, car les églises sont imprescriptibles'.

Peut-on exiger que le propriétaire assigne à ses

pensionnaires un autre logement? Il y a là une
simple question de salubrité et de convenance que
le maire peut très facilement trancher en vertu

de la loi municipale. Si ce magistrat est bien dis-

posé, il prendra un arrêté pour interdire au voisin

de tenir ses porcs dans cette cour. A vue de nez,

il découvrira des motifs suffisants pour appuyer
son arrêté. Peut-être aussi une intervention du
conseil de fabrique à la préfecture et à l'évêché

produirait-elle quelque résultat, surtout si elle

était accompagnée d'une pétition couverte de

nombreuses signatures..l'ai même connu un excel-

lent président de conseil de fabrique qui, dans
une circonstance analogue, avait invité à dîner

l'évèque et le préfet, leur promettant de leur don-

ner, après le café, des preuves bien senties de ses

affirmations.

Q. — Un curé voudrait remplacer la baie en mauvais
état qui borde son jardin par un mur en béton. Il

prend la déponso à sa charge Le conseil <1- Fabrique lui

donnant tonte autorisation, a-1 il lies. .m encore néces-
sairement .1 ,n maire?

.-loi appartient à la commune.

11. La jurisprudi ci ordent

à dire que le curé peut faire au presbytère et &

dépendances, i sune autorisation, s'il paie

la dépen e de res deniers, toutes les amé-
liorations qui ne modifient pas le fonds, c'esl

dire qui n'affectent pas substantiellement l'im-

meuble. Voir, dans ce sens, le n 11 du 2(j octobre

dernier, page 170. Or il est incontestable que rem-

placer une haie en mauvais état par un mur est

une excellente amélioration qui ne touch pas au
fonds. Le curé peut donc faire ce travail à ses

frais sans autorisation, et personne n'a le droit de

s
;
opposer.

Q. — Nous avions confié autrefois l'exercice du mono-
pole des pompes funèbres à un homme d'une probité

très douteuse. A la tin du mois cet espèce de régisseur

encaissait le produit du corbillard auprès des familles

et versait après chaque trimestre la part revenant à la

fabrique. Par une délibération non enregistrée et cons-

tituant dès lors une. simple entente entre la fabrique et

lui et nullement un fermage du monopole, le conseil

avait fixé la part qu'il devait fournir pour lui, le

louage des chevaux, et la pnrt revenant à la fabrique.

Or un jour le trésorier constatant une baisse sérieuse

sur le produit du corbillard, demanda à ce serviteur

l'état détaillé des funérailles. Naturellement il s'y

refusa.

Les conventions avec lui étant sur le point de finir,

nous l'avons remercié, et par esprit de vengeance il a
refusé de payer les derniers mois et a travaillé secrète-

ment certains répartiteurs pour faire imposer la per-

sonne à qui nous avons concédé les mêmes fonctions à

sa place. Celle-ci, en eftet, a reçu le rôle de ses contri-

butions sans l'examiner de près, et quand elle est allée

se présenter au fisc pour payer, elle a vu une augmen-
tation de 45 francs pour exercice du monopole des
pompes funèbres.

Veuillez donc m'indiquer :

1" Les moyens légaux pour faire restituer à In fa-

brique les quatre mois lui revenant et non versés fmal-

gré les demandes réitérées) entre les mains du tréso-

rier, relativement au corbillard ;

2° La voie à suivre pour faire exonérer le monopole
des pompes funèbres de l'impôt dont on l'a illégalement

grevé, et les formalités nécessaires pour faire restituer

par le fisc les 45 francs imposés pendant l'année 1899.

R. — Ad I. 11 faut assigner devant le juge de

paix le débiteur récalcitrant. Mais pour intenter

cette action judiciaire, l'autorisation du conseil de

préfecture est requise
; que la fabrique se mette

donc en mesure de l'obtenir au plus tût.

Ad II. Il résulte d'un arrêt du Conseil d'Etat, du
."i avril 1874, que le fermier des chaises est soumis
à la patente, mais non le simple régisseur. Il faut

évidemment appliquer la même solution en ma-
tière de pompes funèbres. Or, dans le cas qui nous
est soumis, il ne s'agit pas d'un fermier, mais

d'un simple régisseur. Le fermier dit à la fa-

brique : « Je vous donne chaque année une rede-

vance fixe de... si vous m'abandonnez tout le pro-

duit des pompes funèbres, dont les frais seront

aussi à ma charge. » Le régisseur au contraire est
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un simple employé qui, au nom de la fabrique,

cute le service, encaisse les recettes qu'il

sse fabricienne, paie les dépenses

et reçoit p. mu- se* soins une juste rémunération.

qui nous est soumis prouve que l'an.

titulaire mpea Funèbres était un simple

intions pass le nou-

". affectent la même tonne, il ne doit pas

itente. Il devra do ser au pi

- pi'il aura reçu son rôle de contributions pour

1900, une pétition en dégrèvement sur papier

timbré. 11 y joindra la copii pas

la fabrique, et il appuiera sa demande
sur l'arrêt du Conseil d'Etat du 24 avril 1871

Quant & la contribution paye pour 1899, nous

doutons qu'une réclamation puisse se produire

utilement. L'article 23 de la loi du 2ô avril 1844

• t . Les réclamations en décharge

LCtion ides patentes: et les demandes en

remise ou modération, seront communiquées aux
maires : elles seront d'ailleurs présentées, ins-

truites et jugées dans les formes et les délais

. \ntributions directt s. -

Or il \ a beau temps que sont passés les délais

pendant lesquels on pouvait réclamer au sujet des

contributions de 1899. Il sera bon cependant de

sulter le percepteur sur ce point.

Q. — Le presbytère que j'habite est astreint à tort on
à raison (c'est ce que je désirerais savoir) à une servi-

tude fort désagréable.

une chambre du rez-de-chaussée, en contre bas,

existe une pièce eontiguë à mes caves primitivement,
avant l'achat de l'immeuble par la commune, faisant

partie intégrale avec le restant de la maison, cette pièce,

quand la commune acheta l'immeuble pour le convertir

ii presbytère (vers lH-'il) fut réservée par le maire
pour servir à loger les archives.

Et depuis, la commune a été obligée par L'Etat de

construire une nouvelle mairie et une nouvelle école.

De là, abandon de l'ancien local qui a été loué à un
fiarliculier avec toutes ses dépendais particu-

lier a naturellement pris possession de la pièce qui se

trouve sous une chambre du presbytère. A toute heure
du jour et de la nuit, il y rentre, ce qui pourrait lui

permettre de me causer des dommages par le feu, soit

par inadvertance, soit volontairement. Et ce qui est en-

le, ts'esl là une pièce qui peut di

air un nid d'espionnage.

pensez-vons de cette situai

pourrais-je pas réclamer cette pièce au maire'?

Dans le cas de refus, ne serais-je pas en droit de la

réclamer judiciairement .'

I; L'immeuble acquis vers 1841 a-t il été

affecte entièrement et sans restriction à L'usage de

presbytère par l'acte d'acquisition et par le décret

autorisant cet acte? < lu bien ces documents disent-

il- que l'immeuble acheté servira île presbytère,

sauf une pie© e pour les archives de la

mairie ? Si ptïtu, le maire a réservé illégalement

la pièce en question : il ne pouvait le faire qu'en

remplissant lea formalités pour la dis

traction de parties superflues du presbytère : et le

curé a le droit de réclamer par la voie administra-

tive et devant les Lribunauj la cessation de ci

illégalité. Si poslerius, la pièce ri Bervée ne semble

pas faire partie du presbytère, puisqu'elle n'a ja

légalement affectée à la jouissance du

curé; et la commune en conserve la libre dispos)

tion.

En pratique, voir l'acte dans L'étude du notaire

qui l'a passé : le décret doit être annexé a cet

acte. i>n peut aussi consulter utilement le registre

.les délibérations de la mairie.

Q Cinq renêtres prennent jour sur la cour d'entrée

de mon presbytère (deux sont à l'école, deux à la mairie,

et une à un particulier Ges ouvertures sont À peine à

un mètre du plancher, il n'y a ni verre dépoli ni gril-

lage, les châssis n'en sont point dormants. Il y a une
vingtaine d'années, les fenêtres de l'école étaient closes

ei les verres dépolis. In de mes prédécesseurs ayant eu

le malheur de déplaire à M. le maire, celui-ci, de con-

cert avec l'instituteur, les lit rouvrir, et depuis les choses
sont restées telles.

1° Puis-je, profitant du changement de mon institu-

teur, exigei à nouveau pour l'école la fermeture et le

verre rayé?
.' \i je le même droit pour la mairie, et pour la

fenêtre du particulier, bien que cette dernière ait tou-

jours joui de son jour libre?

Remarques importantes : I" La commune esta la fois

propriétaire du presbytère et de l'école;
1 La salle de classe peut être suffisamment aérée par

d'autres ouvertures.

R. — Ainsi que nous l'avons dit dans un précé-

dent numéro, toute la question est de savoir si les

vues ont été ou non acquises par la prescription

de trente ans.

Dans le cas particulier qui nous occupe, si le

mur est mitoyen, l'un des voisins ne peut, sans le

consentement de l'autre, pratiquer aucune ouver-

ture. Si le mur n'est pas mitoyen, le propriétaire

peul y pratiquer des jours à fer maillé et verre

dormant.

L'ouverture de ces jours ne constitue, de la part

,

du propriétaire qui les a pratiqués, que l'exercice

|

du droit de propriété, et n'implique aucune pré-

tention de servitude sur le fonds voisin ; dans ce

cas. le voisin peut toujours les supprimer en bâtis-

sant contre le mur où ils sont établis ou en aCqué

ranl la mitoyenneté du mur.

Lorsque des ouvertures sont établies en dehors

des conditions indiquées ci-dessus, elles peuvent!

donner lieu à une prescription de trente ans acqui

sitive de la servitude de vue si elles ont été prati

3 à titre de droit acquis, par titre, par exem

pie ; dans le cas contraire, elles devraient êtlj

considérées comme des jours de simple tolérance,

non susceptibles d'être acquis par la prescription

Il en est ainsi, a fortiori, lorsque ces ouvertures

ont été pratiquées par mesure vexatoire, et sani

droit acquis ; dans ce cas, le propriétaire voisilj

ne peut in\ oq uer aucune raison pour les main tenir.

La qualité- du voisin ne modifie en rien la théorie

.les servitudes établies par le Code civil.

Le gérant : J. Maitrier.

LANGRES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.

''
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87. - Les charges de la fabrique sont

1° De fournir aux frais néci iain du culte, savoir :

les ornements, les vases sacrés, le linge, le luminaire,

le pain, le vin, l'encens, le paiement îles vicaires, îles

sacristains, chantres, organistes, sonneurs, suisses,

bedeaux et autres serviteurs de l'église, selon la conve

nance et le besoin îles lieux ;

2" De payer l'honoraire des prédicateurs de l'Avent,

du Carême et d'autres solennité

3° De pourvoir à la décoration et aux dépenses rela

tives à l'embellissement de l'intérieur de l'église;

i" De veiller à l'entretien des églises, presbytères et

cimetières : et, en cas d'insuffisance des revenus de la

fabrique, de l'aire toutes les diligences nécessaires pour

qu'il soit pourvu aux réparations et reconstructions.

ainsi que tout est réglé au paragraphe 3.

Il s'agit ici des charges en général de la fabrique.

Celle-ci ne peut plus avoir recours à la commune
dans tous ses cas de détresse, comme elle le faisait

autrefois. L'article 136 de la loi du 5 avril 1884

décharge les communes de la plupart de leurs

anciennes obligations envers les fabriques :

Sont obligatoires pour les communes les dépenses

suivantes : ...11° l'indemnité de logement aux curés et

desservants et ministres des cultes salariés par l'Etat,

lorsqu'il n'existe pas de bâtiment affecté à leur loge-

ment et lorsque les fabriques ou autres administrations

préposées aux cultes ne pourront pourvoir elles-mêmes

au paiement de cette indemnité; — 12° les grosses répa-

rations aux édifices communaux, sauf, lorsqu'ils sont

consacrés aux cultes, l'application préalable des revenus

et ressources disponibles des fabriques à ces répara-

tions, et sauf l'exécution des lois spéciales concernant

les bâtiments affectés à un service militaire. — S'il y a

désaccord entre la fabrique et la commune, quand le

concours financier de cette dernière est réclamé par la

fabrique dans les cas prévus aux paragraphes 11 el 12,

il est statué par décret sur les propositions des minis-

tres de l'intérieur et des cultes ;
— 13° la clôture des

cimetières, leur entretien et leur translation dans les

cas déterminés par les lois et règlements d'administra-

tion publique.

Une question se présente naturellement à l'es-

prit : Que faut-il entendre par les ressources dis-

ponibles de ta fabrique ?

Les communes, pour se soustraire à l'obligation

d'aider la fabrique paroissiale, prétendent que

celle-ci doit préalablement vendre ses immeubles

et ses titres de rente, ou les grever d'obligations

onéreuses par un emprunt. C'est là une grave

erreur.

La circulaire ministérielle du 15 mai 1884, ex-

plicative de la loi municipale, s'exprime ainsi :

Les fabriques peuvent employer d'abord leurs revenus

aux dépenses justifiées par les exigences du service des

ouïtes ei i' . des êdiflci

de leurs revenus disponibles eul <loti 1 h menl
être appliqu lions el à l'indemnité
de logement. I

,>•
1 lêle de budget el de ; en

vigueur pour le :

leur
1 el facultatives, el li

ressources disp uib

différence entre i, de leur is de toute
nature et le total de la pn uses.

L'obscurité de ce ministériel a hi

lent été éclaircie par un avis du

d'Etat du 3 juillet 1884, et par un autre du 6 août.

1884, dont la doctrine est conforme aux déclara-

tions faites au Parlement lois de la discussion de

la loi municipale. Voici doux de leui

et décisifs considérants :

I lonsidérant que la vente d'un immeuble ou d'un titre

de renie min grevé décharges ne taurait être cou
rée comme nue ressource disponible delà fabrique;

Qu'on ne doit entendre par ressources disponibles
que les excédents de recettes sur les dép .-essi-

tées par l'exercice du culte et par l'entretien des édifices

paroissiaux, ou le montant des libéralités spécialement
affectées aux réparations des dits édifices

; que telle est,

du reste, la doctrine qui résulte tant de la circulaire

ministérielle du b"> mai 1884 que de la discussion qui a
eu lieu devant le Parlement.

Ainsi, les ressources disponibles des fabî

comprennent leurs revenus seuls, et non pas

leurs revenus et leurs capitaux réunis.

N'oublions pas que, dés le 22 mars 1870, une
décision du ministre des cultes avait stipulé que,

si les communes peuvent forcer les fabrique

employer aux dépenses des réparations de leurs

églises l'excédent de leurs revenus, elles ne peu-

vent les contraindre à aliéner, pour cet objet,

des capitaux provenant de legs autorisés.

II s'est trouvé pourtant un ministre des cultes

pour combattre cette doctrine si rationnelle, dans
une circulaire du 30 novembre 1885 :

Aux termes de l'article 136, paragraphe 12, de la loi

du 5 avril 1884, les fabriques sont obligées, avant de
recourir aux communes pour les gros travaux..., d'y

affecter non seulement leurs revenus, mais encore
toutes leurs ressources disponibles, soit en titres de
rente, soit en immeubles pouvant être aliénés. Il n'en
doit être retenu que la portion nécessaire à l'acquit des
charges dont ces rentes ou immeubles se trouveraient

grevés. Du reste, la loi précitée n'a fait que consacrer
sur ce point lajurisprudence antérieurement appliquée.

Risum leneatis, amici! dirait un Latin, en

voyant un ministre se mettre en contradiction

avec ses prédécesseurs et avec le Conseil d'Etat,

et prétendre faussement que sa petite opinion à

lui est celle de la coutume juridique.

Les fabriques s'en tiennent à l'interprétation du
Conseil d'Etat et refusent opiniâtrement, pour
faire face à de grosses réparations, de grever

leurs immeubles d'emprunts hypothécaires ou

autres. Afin que les conseils municipaux ne puis-

sent leur objecter des ressources disponibles, elles

ont toujours la ressource d' équilibrer, tous les

ans, le budget fabricien.

— Tous les frais nécessaires du culte ne sont

pas complètement indiqués par l'article 37, qui ne
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pouvait entrer dans chaque d'ailleurs

autorité - tique des diouès

! [uela fabrique doit fournir sont :

tiasubles, étoles, manipules, chapes, des cou-

leurs prescrit régies liturgiques ; la ban-

nière, le «lais. (Décision ministérielle du 13 no-

veml S 11 doit y avoir, au moins, un orne-

iuen: une des cinq couleurs suivant

blanc, rouge, vert, violet et noir. 11 comprend la

sable, l'étole et le manipule pour le célébrant.

Dane indes paroisses, l'ornement complet

naque couleui i qui est nécessaire au

diacre et au sous-diacre, avec les chapes pour les

chant

se et les usages reçus

n'ont rien déterminé relativement aux objets du

culte paroissial, c'est toujours àl'évêque à statuer,

d'après I parce qu'il est le régu-

lateur de - du culte dans son diocèse. Si

donc il survient entre lui et les autorités civiles

quelques contestations sur la nécessité de certains

ornements dont il aurait ordonné l'achat, on ne

pourrait en appeler ni au préfet, ni même au mi-

nistre, mais seulement au métropolitain. (Dieulin,

a nid'- d( •-

Les frais du service paroissial incombent à la

fabrique, non seulement pour les dimanches et

fêtes, mais pour les offices et messes basses de la

semaine. (Décision ministérielle du 10 avril 1828),

Les frais de célébration des services religieux

ordonnés par le gouvernement constituent des dé-

penses obligatoires du culte à la charge de la fa-

brique. (Avis du Conseil d'Etat du 21 juillet 1838).

Les oases sat -aires sont le calice avec

sa patène, l'ostensoir, le ciboire, et la custode ou

petite boite d'argent pour porter le saint viatique

aux malades. On ne tolère plus les vases sacrés de

bois, d'.'tain, de plomb; leurs pieds peuvent être

en cuivre. I n arrêt rendu en 1746 par le parlement

de Paris prescrivait aux fabriques l'obligation de

fournir au clergé des calices et des ciboires d'ar-

gent avec la coupe en vermeil. Quand la dorure

des vases sacrés disparaît, la réparation est à la

charge de la fabrique.

Sont également nécessaires d'autres vases non
es : les burettes avec leur bassin, l'encensoir,

la navette, les trois chrémiéres des saintes huiles

avec les lettres initiales qui les distinguent, le vase

portatif pour l'eau bénite avec le goupillon, la

lampe qui doit brûler nuit et jour devant le Saint-

Sacrement, la cuvette en cuivre ou en plomb qui

contient l'eau liturgique dans les fonts baptismaux.

Nous ne mentionnons pas les confessionnaux,

les chaires à prêcher, les autels, les lutrins, les bé-

nitiers fixes, les chandeliers, les croix, les sonnettes,

les crucifix, qu'on sre comme meubles ou

comme partie intégrante de l'église.

âge est simplement indiqué dans l'article

Mgr Allie (11« édition, page 143), nous

pensons qu'on peut réduire celui qui ëstnécessaire

dijets suivants : il faut qu'il y ait pour cha-

îne paroisse, com-

me curé, vicaire ou habitué, deux aubes, deux
cordons, six amicts, douze purificatoires, douze

manuterges : il faut, en outre, des porte-étoles

parchaque ornement, six nappes pourchaque autel

36 fait un service paroissial, deux nappes de

communion, six essuie-mains, un corporal pour
la bourse de chacun des ornements, un pour le

tabernacle et un pour le reposoir. Les ornements,

les aube- et les nippes ne doivent pas servir quand
'>nt déchires. S'ils peuvent être raccommodés,

l'évêque doit ordonner leur restauration. S'ils sont

trop vieux, ils doivent être réformés. La moindre
déchirure doit faire interdire les corporaux. Il faut

remarquer que le linge doit être en lil et non en

coton. Le coton est toléré seulement pour les aubes
des enfants de chœur.

Les livres liturgiques fournis par la fabrique

sont ceux qui sont nécessaires pour le chant, pour

les offices, pour la messe et pour l'administration

des sacrements, tels que le Missel, le Graduel,

l'Antiphonaire, le Rituel, le Psautier et les Cartons

d'autel. Le nombre de ces livres, surtout des Mis-

sels, doit être en rapport avec celui des prêtres at-

tachés à la paroisse ; leur état sera digne de l'usage

pieux auquel ils servent journellement.

Si une ordonnance épiscopale change la liturgie

du diocèse et lui substitue la liturgie romaine,

l'acquisition des nouveaux livres d'église devient

une dépense obligatoire pour la fabrique. Autre-

fois, elle était obligatoire pour la commune, en

cas d'insuffisance des revenus de la fabrique. (Avis

du conseil d'Etat du 10 février 1869).

Le gouvernement ne doit pas autoriser une fa-

brique à employer le capital d'un legs à acheter

des vases sacrés, alors que, par suite des frais et

des actes conservatoires faits pour recueillir ce legs,

la somme léguée est devenue insuffisante pour cou-

vrir les charges religieuses imposées à la fabrique

par le testateur, et que d'ailleurs les revenus de

cette fabrique suffisent à peine à ses dépenses.

(Avis du Comité de l'intérieur du 9 novembre 1832).

Nous avons étudié le droit des évêques sicr les

livres liturgiques, les règles spéciales pour l'im-

pression de ces livres, et la propriété du Propre

diocésain, au tome II, pages 61 et 62.

En commentant l'article 32, p. 141, nous avons

parlé longuement des prédicateurs, dont l'hono-

raire doit être voté, non plus par le bureau, mais par

le conseil tout entierde la fabrique, lorsque le chiffre

dépasse la somme de cent francs dans les paroisses

de plus de mille habitants, et de cinquante francs

dans les paroisses qui ont moins de mille âmes.

La question des vicaires payés par la fabrique

trouvera son développement au sujet des trois ar-

ticles suivants du présent Décret. Celle des servi-

teurs et employés de l'église a été traitée à propos

de l'art. 33, p. 149 et suiv.

Nous avons vu précédemment que l'entretien des

cimetières n'est plus à la charge des fabriques, et

qu'il y a une erreur à rectifier, à ce sujet, dans

le présent art. 37.

dépenses relatives à l'entretien et à VembeR
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lissement de l'église ou dos autres édifices parois-

siaux ne sauraient être fixées par une règle gêné

pile. Elles sont laissées à l'appréciation des fabri-

ques et des curés, qui doivent malheureusement

consulter leurs maigres ressources avant d'entre-

prendre des travaux nécessaires ou simplement

utiles.

En ce qui concerne les cloches, tout a été dit:

tome l ,r , page V.r,
; tome II, pages 11, 83, lâ'i,

l.si, 375. A la page 52 de ce second volume, le

moyen de ressouder les cloches est indiqué.

(A suivre).

Q. — Le 38 septembre dernier dans l'après-midi je

me rendais dans un hameau écarté de ma paroisse < )n

travaillait à la récolte du sarrasin. Or, comme le ter-

rain est très en pente, deux jeunes gens qui étaient

Dccupés dans un champ au-dessus de la route, m'aper-

çurent et commencèrent leur ramage. Je continuai sans

m'en occuper. A mon retour, dès qu'ils me virent, ils

reprirent leurs « couacs » à tue-tête. .l'eus l'idée de

les connaître. Je montai à un champ où deux femmes
travaillaient. Je leur demandai des nouvelles de mes
corbeaux. Elles me dirent que c'étaient les ouvriers de

M. X... qui avaient crié, et elles me les montrèrent en

effet au-dessus d'elles à travers une haie. J'y allai et

les trouvai avec le propriétaire. Je leur donnai deux

sous pour leur peine. Alors M. X... prenant leur

défense me dit qu'ils ne s'étaient pas adressés à moi,

mais aux corbeaux des bois voisins. Je lui répondis

que cette raison était trop enfantine pour être valable,

et que c'était d'ailleurs mal à lui de laisser insulter les

braves gens chez lui.

Les deux femmes témoins affirment toujours avoir

entendu les cris poussés par les deux ouvriers de

M. X.... qu'elles n'ont pas connus à cause de la haie.

Ils sont mineurs, et l'un a été déjà condamné l'année

dernière pour charivari.

Je vous demanderai donc s'il y a injure dans l'espèce?

Si le témoignage des deux femmes est assez clair pour

donner lieu à des poursuites ? Faut-il adresser une
plainte au procureur ou assigner devant le juge ? Sur

quel texte de loi ou quelles décisions de tribunaux

faut-il baser ma réclamation?

Dans de tels cas, combien de temps faut-il pour la

prescription ?

R. — La loi du 29 juillet 1881, article 29, s 2,

définit l'injure : « toute expression outrageante,

terme de mépris ou invective, qui ne renferme

l'imputation d'aucun fait. » L'expression outra-

geante peut consister en un propos qui, tout en

ne contenant pas l'imputation d'un fait précis,

est cependant de nature à nuire à l'honneur ou

à la délicatesse de la personne à laquelle il est

adressé, ou du corps auquel cette personne

appartient.

Un grand nombre de décisions judiciaires ont

condamné comme injurieuses les expressions les

plus variées, depuis celle de « canaille » jusqu'à

celle de « grand imbécile, » et il est absolument

incontestable que le cri de « couac » proféré à

dessein sur le passage d'un prêtre, est irrévéren-

cieux au premier chef à l'endroit du clergé, et est

un terme de mépris à l'adresse du prêtre qu'elle

assimile intentionnellement à un animal. Ce point

ne peut pas faire de doute, et plusieurs jugements

l'ont reconnu, notamment un jugement du tribu-

nal correctionnel de Poitiers on 1876 Cela est

d'autant plus > rai que dans ce cri se rencontrent

tous les éléments légau? >\<- L'injure punissable:

terme de mépris, adres personne ei à un

corps, publicité, intention de nuire, absence de

provocation.

La poursuite peut avoir lieu sur la plainte du

ministre du culte atteint par l'injure. Le minis*

public pourrait aussi l'exercer d'office.

Mais, d'après l'article 45 de la même loi, l'in-

jure publique envers les ministres du culte est de

La compétence de la Cour d'assises. Or, dans

l'espèce que notre correspondant nous rapporte,

le délit a été commis par des mineurs ; sans

doute, les deux témoins qu'il citerait seraient

suffisants pour motiver une condamnation, mais

aujourd'hui, avec les tendances actuelles, le droit

que nous venons d'exposer d'après les principes

mêmes de la loi, resterait purement théorique;

et nous ne pensons pas qu'il se trouverait un
seul jury qui prononcerait une condamnation

dans les conditions qui nous occupent. Si donc

notre correspondant citait ses insulteurs devant

le tribunal correctionnel, celui-ci se déclarerait

incompétent en vertu de l'article 45 de la loi du

29 juillet 1881. S'il citait en cour d'assises, le jury

acquitterait les délinquants comme ayant agi sans

discernement.

Ajoutons enfin que la prescription pour ce genre

de délits est acquise au bout de trois mois.

Si, malgré ces risques, notre correspondant veut

néanmoins engager l'action publique, il doit le

faire par une plainte déposée entre les mains du

procureur de la République de son arrondisse-

ment.

Q. — Un locataire peut-il, après avoir planté des

rosiers dans le jardin qu'il a loué, enlever ces rosiers ?

R. — Lorsqu'il y a un jardin attaché à la mai-

son louée, le locataire doit l'entretenir et le re-

mettre à la fin du bail en aussi bon état qu'il l'a

trouvé lors de son entrée en jouissance. Jusqu'à

preuve contraire, on présume qu'il l'a reçu en bon

état. Ainsi, il doit entretenir les allées sablées, les

parterres, les plates-bandes, les bordures et les

gazons. Il n'est pas tenu de remplacer les arbres

et arbrisseaux qui meurent naturellement.

Cette obligation d'entretenir le jardin et de le

rendre en bon état, ne va pas jusqu'à obliger le

locataire à conserver in specie chaque plante et

chaque genre de fleurs ; sans cela, il n'y aurait

plus pour lui de jouissance possible. Qu'il res-

pecte les tracés des allées et des massifs, qu'il

laisse en gazon les pelouses qui ont cette destina-

tion ; il ne peut faire autrement sans le consente-

ment du propriétaire.

Mais que d'un massif de primevères il fasse un
massif de géraniums, ou qu'il plante des salades

là où il y avait des fraises, il est absolument

libre de le faire, et s'il a planté des rosiers aux-
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quels il a donné ses soins, et qu'à la tin i

.'.ion il veuille les emmener dans sa nouvelle

ienoe. il en a parfaitement le droit; de même
que si. par un hiver rigoureux, les plantée

viennent à geler, le locataire n'est pae tenu «l'en

• •.'.tuer d'atrtraa de même es),.

Il n'y a que pour a pots de Pou-

vant à l'ornement du jardin, et les bancs que le

propriétaire y a laissés, qu'il y a heu de distin-

guer. A l'égard 'le* vases de faïence, de fonte ou

de fer, des caisses de bois et des bancs de bois

itrement que par vétusté, la présomption

est que c'est par la faute du locataire ou de ses

^•ens. et en conséquence il est tenu de les réparer

ou de les remplacer. Mais a l'égard des vases de

marbre, de pierre ou de terre cuite, et des bancs

de pierre, la dégradation en pouvant venir de l'in-

tenip'-rie de l'air, le locataire n'en est point tenu,

à moins que le propriétaire ne prouve qu'ils ont

été rompus par violence ou par sa faute.

Q. _ 1" Attenant à mon presbytère (qui est commu-
nal, parait-il. n'ayant aucun titre l'attribuant à la

commune on à la fabrique), il y a un pré qui est

propriété privée. La commune a l'intention de placer

une séparation entre la cnre et ce champ mais jusqu'à

quelle limite s'étend son droit, c'est ce qu'elle ignore.

Il est bon de vous dire que la dite cure a une porte de

cuisine, fontiounant très bien, et plusieurs fenêtres,

qui s'ouvrent sur ce pré. Ce fait seul semblerait établir

un droit. Pourriez-vous me dire s'il existe en réalité, et

quelle est son étendue ?

Ce pré a dû appartenir à la cure ; mais de titres

justifiant cette hypothèse il n'en existe aucun, ou du

moins ils ont été perdus, cette pauvre paroisse ayant

<sez négligée depuis la Révolution par absence de

prêtre.

8" A qui appartiennent les vieux bois, ferraille,

pierres en grande quantité provenant des réparations

d'un presbytère appartenant à la commune?

R. — Ad I. Il résulte de l'exposé précédent que

le presbytère peut avoir acquis par prescription

des droits de vue et de passage sur le champ

voisin, rien de plus. Il est de toute évidence que

ces portes et fenêtres ne donnent pas la propriété

de la prairie au propriétaire du presbytère, car en

supposant deux propriétaires distincts, il y a bien

vingt manières d'expliquer l'existence de ces

ouvertures. — Il est facile de conclure de là que

la commune n'a pas le droit d'établir sur la

prairie une haie, un mur, une séparation quel-

conque, si le presbytère est bâti sur l'extrême

limite du terrain communal. V a-t-il, de fait, une

bande de terrain longeant le presbytère et lui

appartenant J L'exposé du cas ne permet pas de

résoudre cette question; il faut en chercher la

solution dans les actes notariés relatifs aux deux

immeubles, dans le plan cadastral, et autres docu-

ments s'il en existe.

Ad II. Cette question a été souvent traite, paj

la.Jurisprudence ( lésùutique (V. tome I,

p.
",

'i et 522; — tom. II, p. 150, 224 et 304). L'abbé

Fanion (n" 339) résume la jurisprudence actuelle

en disant : « Les matériaux provenant des démo-

litions appartiennent à la fabrique quand elle

seule a la charge des travaux, et jusqu'à concuz
ronce de la dépense. Si la commune concourt aux
travaux, elle a le droit de prélever sur la valeur

itériaux une somme égale a sa dépense ; le

surplus revient à la fabrique. (Décision minist.

du 19 QOV. 1853). Telle est la pratique adminis-
trative. Cependant il a été jugé que la commune
avait toujours le droit de réclamer la propriété des

matériaux. (St-Lô, 25 avril 1883).»

Q. — 1° Parmi les chargea d'un héritage se trouve
une dette ,1e i.000 fr. •< en principal, >• dit l'ai-le ,1e

se. Cette expression « en principal > signifie-t-ella

que le débiteur est dispensé de payer les intérêts

dette date de plus de trente ans. Le créancier est mort
ses héritiers ne connaissent pas l'existence de la ci

ni, par conséquent, les intentions du créancier. Dans
ces conditions, le débiteur est-il tenu de payer les intè

rets en plus du principal '

2" Si oui. le paiement du principal et des intérêts doit

être donné à des enfants, l'un majeur, les autres mi
neurs. Le père de ces enfants étant mort, la mère est

tutrice. A telle le droit d'exempter le débiteur du paie-

ment des intérêts?

lid, si la mère avait des reprises à faire sur son

mari ?

11. — Ad I. Si le titre de créance stipule que la

dette est établie « en principal, » les intérêts ne

sont pas dus, car en pareil cas les intérêts ne

sont que conventionnels, et les conventions -ni
la loi des parties. Eu tout cas, le débiteur n'est

tenu à payer même le principal que sur la produc-

tion du titre de créance.

Ad II. Au cas où les intérêts auraient été dus,

la mère en qualité de tutrice, comme ayant la

jouissance des biens de ses enfants mineurs, en

aurait pu dispenser le débiteur.

Ad III. La question des reprises à exercer n'a

aucune inlluence sur la solution demandée.

Q. — Mon maire vient d'interdire la sonnerie des

cloches en invoquant un article de loi de 188'i et un
autre article de loi de 1898 (juin). Je voudrais bien que
vous eussiez l'obligeance de me faire connaître ce der-

nier article le plus tôt possible. Je m'étais imaginé que
c'était au préfet seul qu'il appartenait de se prononcer

sur la solidité des clochers. Peut-être depuis juin 1898

y a-t-il eu du changement sous ce rapport ?

R. — Inconnue la loi de juin 18! 18 ; mais en

vertu de la loi du •"> avril 1884, le maire a le droit

et le devoir de sauvegarder par ses arrêtés la

sécurité publique. Il peut donc interdire la sonne-

rie des cloches dans un clocher qui menace

ruine. S'il a agi en sectaire, il faut faire dresser

un rapport par un ou plusieurs architectes, et

agir vigoureusement à la préfecture d'abord, puis

devant les tribunaux si c'est nécessaire.

Le gérant : J. Maitrier.

LANGRES. — mfiUMEKIK MAITR1EH ET COURTOT.
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Q. — 1° Le compte de la fabrique de L... accuse cm
excédent de recettes de 200 francs sur l'évaluation bml
gétaire de l'exercice courant.

Je voudrais savoir si cet excédent rentre nécessaire-

ment dans la catégorie des « ressources disponibles, »

ou bien si la dite fabrique a le droit d'utiliser ces

800 francs au moyen du budget supplémentaire pour
éteindre une dette régulièrement contractée.

9° Quand une fabrique fait exécuter des travaux
payables à longs termes, suffit il

<

pic la fabrique s'engage
par une délibération a payer les dits travaux au fur et

à mesure, ou bien est-elle obligée de faire figurer au
budget la somme totale de la dépense en question?

R. — Ad I. Pour avoir le véritable excédent, il

faut comparer les recettes non aux évaluations du

budget, mais aux dépenses payées et consignées

dans le compte. Ln supposant que les recettes

surpassent les dépenses de 200 francs, cette

somme ne pourra pas être considérée comme res-

source disponible si une dette régulièrement con-

tractée par la fabrique exige un prompt paie-

ment; mais si ce paiement peut être différé sans

trop d'inconvénient, la commune pourra exiger

que la fabrique applique d'abord ces 200 francs

d'excédent aux objets pour lesquels on sollicite

une subvention communale. Le paiement de cette

dette est-il urgent ou non ? Il y a là une question

d'appréciation qui prête bien souvent à mille con-

testations ; il aurait donc mieux valu ne pas lais-

ser poser cette question. Il était facile d'y arriver

en demandant à l'évêque, avant le 31 décembre,

une autorisation spéciale pour affecter 200 francs

au paiement de la dette fabricienne. Les recettes

auraient été absorbées parles dépenses, et la com-

mune n'aurait pas pu affirmer que la fabrique

avait des ressources disponibles. — On peut et

même on doit reporter au budget supplémentaire

les excédents de recettes si on veut les utiliser

pendant l'exercice courant : mais celan'empècbera

pas le conseil municipal de contester peut-être

l'urgence des nouvelles dépenses, et de prétendre

qu'il ne doit aucune subvention à la fabrique,

parce que celle-ci a des ressources disponibles.

Donc, lorsqu'on a besoin de recourir à une sub-

vention communale, il n'est pas prudent de clore

ses comptes par un excédent de recettes, et il est

facile, sans falsifier aucun chiffre, d'arriver à

balancer les recettes et les dépenses.

Ad IL Les travaux payables à longs termes né-

cessitent une autorisation administrative visant

non seulement l'exécution des travaux, mais en-

core leur mode de paiement, qui équivaut à un

emprunt. C'est comme si l'on demandait l'autori-

sation de faire les travaux et l'autorisation d'em-

prunter pour en solder le montant. Le dossier doit

donc contenir toutes les pièces exigées pour ces

deux autorisations.

i posé, nous nous trous

trois hypothèse Ou la Fabrique a obtenu la

double autori atioii d'e écutei les 1 i de

les payer à longs terrai cas, elle

inscrire à son bud muité qu'elle esl auto-

risée à payer. Le bud •
il n ei ( pas, en effet

tableau des dettes ou d fabrique,

mais la prévision des recettes et des dépen

Ou la fabrique n'a obtenu q .hou
<ii -.éi-nier les 1 1

r.
-. .m

. laissant supposer qu'elle

pourrait les payer à bref délai; et, dans ce cas,

elle doit porter au budget la totalit- ette,

paver ce qu'elle peul pendant l'exercice, et repor-

ter chaque année au budgel ipplément

restes à payer. — Ou nnlin La fabrique n'a obtenu
aucune autorisation ; et, dans ce dernier cas, elle

devra chaque année porter au budgel la somme
que les finances l'abricieiines permettent de con-

sacrer au | 'ment, et supposer que les travaux

payés ont été exécutés dans le courant de l'exer-

cice. Mais comme le conseil de fabrique ne peut

pas faire exécuter sans autorisation des Ira-.

montant à plus de 100 francs dans les paroisses de

moins de 1000 âmes, et à plus de 200 francs dans

les autres paroisses, il faudra avoir soin de dres-

ser plusieurs quittances explicatives si l'on doit

payer plus de 100 ou 200 francs, suivant le chiffre

de la population. Exemple : Vous habitez une pa-

roisse do 1000 âmes et plus, et vous avez irrégu-

lièrement, sans autorisation, fait faire à l'église

des travaux montant à 1200 francs payables en

quatre ans. Inscrivez au budget, à l'article « en-

tretien de l'église » la somme de 300 francs. Ne
pouvant faire sans autorisation que des travaux

de 200 francs au maximum, fractionnez les

300 francs payés en deux quittances explicatives

dont aucune ne dépasse 200 francs. Ecrivez, par

exemple, dans la première quittance : Répara-

tions à la toiture de l'église : 200 francs ; et dans

la seconde : Réparations au dallage . 100 francs.

Faites de même les trois années suivantes. Tout

cela, il est vrai, est un peu factice ; mais Dieu

veuille que nos préfets et nos ministres ne se per-

mettent jamais de plus graves illégalités !

Q. — Notre organiste va partir dans quelques jours.

Hier un jeune homme d'une paroisse voisine est venu
se présenter.

1° Monsieur le curé peut-il le prendre pour organiste

sans l'avis préalable du conseil de fabrique?
2° Si le conseil de fabrique refuse systématiquemenl

(ce qui est probable) d'accepter ce jeune homme comme
organiste et nous prive ainsi de l'accompagnement du
chant dimanches et fêtes, que faire alors? Quels sont

nos droits '?

3° Pour cette aimée 1900 le traitement de l'organiste

étant voté, M. le curé ne peut-il pas choisir sans l'agré-

ment de son conseil de fabrique l'organiste qui se pré-

sente ?

4» La fabrique a en sa possession 10.000 fr. placés en

rentes sur l'Etat, qui ont été donnés il y a quinze ans
pour aider à la construction de la future église.

La commune et le conseil de fabrique dans une même
séance ont reconnu une église comme étant d'utilité

publique. La commune vola alors 50.000 fr. et la
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fabrique par vole de son coté s'engagea à fournir
•' fr. en empruntant 90.000 fr. au Crédit Foncier

pour quarante ans. et en faisant l'abandon de ces titres

de rentes.

La fabrique maintenant brouillée ave* le conseil

municipal, ne signer les pièces nécessaires

pour l'emprunt, prétendant que le Crédit Foncier ne
prêtera cette somme qu'en prenant hypothèque sur les

les membres du conseil de fabrique.

vrai ? De plus, le conseil municipal ne peut-il

- les mettre en demeure de lui remettre

francs placés sur l'Etat et donnés à cet

etTet 1

-eil de fabrique se refusant à signer en outre

tout. - es pour la future construction de
l'église, croyez- vous que le maire pourra avec les

00 fr qu'il a en main commencer la construction de
l'église J In décret du Président de la République

reconnaît que dans notre paroisse une église est d'uti-

lité publique.

R. — Ad I. Dans les paroisses rurales, le

curé nomme les chantres, sonneurs et sacristains,

ionnance du 12 janvier 1825). Quoique le texte

ne parle pas des autres employés de l'église,

l'usage en beaucoup d'endroits en laisse la nomi-

nation au curé dans les paroisses rurales. Mais

dans les paroisses urbaines, c'est le bureau des

marguilliers qui nomme tous les employés de

l'église sur la présentation du curé. Il suffirait

donc qu'il eût avec lui deux marguilliers pour faire

triompher son candidat. En cas de désaccord entre

le curé et le bureau des marguilliers, il faut

recourir au conseil de fabrique ; et si le désaccord

persiste après l'intervention du conseil, il faut

en référer à l'évêque. Telle est la doctrine for-

mulée par deux documents ministériels des 12 jan-

vier 1812 et 6 août 1849. Ajoutons que certains

documents classent parmi les villes toute agglo-

mération de deux mille âmes au moins.

Ad II. La paroisse dont il s'agit n'étant pas une

paroisse rurale, le curé n'a d'autre ressource, si

le bureau n'accepte pas son candidat, que de

recourir à l'évêque.

Ad III. Quoique le traitement de l'organiste

soit assuré pour 1900, le curé n'a pas le droit de

le nommer : il peut seulement le présenter au

bureau. L'organiste nommé par le curé seul n'étant

pas légalement nommé, le président pourrait

refuser de mandater son traitement.

Ad IV. Le Crédit Foncier prête aux fabriques

sans aucune hypothèque; le prétexte allégué

les fabriciens est donc dépourvu de tout fonde-

ment. — La commune pourra obliger administra-

tivement ou judiciairement la fabrique à verser

les 10.000 franes donnés pour la construction de

l'église. Elle pourra par les mêmes voies forcer la

fabrique à tenir ses engagements, si celle-ci s'est

régulièrement engagée à fournir 30.000 francs. Il

vaut mieux pj abord administrativement,

-auf à recourir ensuite aux voies judiciaires. Si Le

conseil de fabrique fait une opposition systéma-

tique et déraisonnable, il pourra être révoqué par

le ministre sur la plainte de l'évêque. (Ordon-

nance du 12 janvier 1825). Les travaux pourront

commencer, avec ou sans l'assentiment de la

fabrique, lorsque toutes les formalités de l'appro-

bation du projet et de l'adjudication auront

remplies par la commune, qui, fournissant la plus

386 part des fonds nécessaires à la construc-

tion, aura la direction des travaux et peut dés

maintenant en prendre l'initiative.

Q. — 1° A la page 27S du tome II de la Jurispru-
dence, se trouve un 5* ainsi conçu : " Ne pourrait-elle

pas (la fabrique) imposer à l'entrepreneur la charge de
recouvrer le montant soit des honoraires du clergé et

autres, soit des cierges fournis par la fabrique ?» Et
vous n'y répondez pas. — J'aimerais savoir votre avis.

2* Dans le cas où la fabrique ou plutôt les fabriques

d'une grande ville ne régissent pas le monopole par
elles-mêmes, mais le cèdent à un entrepreneur, il y a

lieu à adjuger aux enchères l'entreprise... Vous le dites .

mais cette adjudication est-elle légalement obligatoire?

Si les fabriques ont des motifs d'ordres divers de
traiter de gré à gré, ne le peuvent-elles pas ?

H. — Ad I. Pour répondre clairement à ces ques-

tions, nous croyons devoir rappeler qu'il existe

divers systèmes d'exploitation du monopole des

pompes funèbres. L'abbé Fanton en énumère

quatre : la régie directe, la régie intéressée, la mise

en ferme, les modes mixtes. « Dans la régie directe,

la fabrique garde la direction immédiate du ser-

vice, i Test à elle que les familles s'adressent directe-

ment pour les commandes et les paiements. Elle

achète ou elle loue un matériel convenable, elle

prend pour l'exécution du service des employés

gagés, ella paie tous les frais et perçoit tous les

revenus. La régie directe est de droit ordinaire et

n'est soumise à aucune autorisation municipale

ou préfectorale, sauf, bien entendu, la détermina-

tion du mode dé transport, qui fait partie -de la

police municipale, et l'approbation des tarifs...

Mais lorsque ces deux points sont acquis, la fa-

brique peut entrer de plein droit et sans aucune

formalité dans l'exploitation du monopole par la

régie directe...

« Dans le système de la régie intéressée, la

fabrique ne conserve plus la direction et l'exécu-

tion du service, qui est livré à un régisseur. Ce
régisseur l'exécute aux clauses, conditions et

avantages stipulés par un cahier des charges et

sous sa responsabilité. Il rend compte à la fa-

brique des recettes et des dépenses et reçoit la

rémunération convenue. Mais on ne saurait le

considérer comme un simple employé que la fa-

brique nomme et révoque à son gré, car elle est

liée envers lui par le cahier des charges. Ce mode
d'exploitation et le suivant nécessitent l'autorisa-

tion administrative. (Décret du 23 prairial,

an XII, art. 28. — Décrel du 18 mai 1806, art. 14).

« La fabrique peut encore mettre en ferme le

service des pompes funèbres en le cédant, moyen-
"

nant une redevance fixe, à un entrepreneur qui

l'exécutera à ses risques et périls suivant les con-

ditions fixées par un cahier des charges. Nous
venons de dire que ce mode exige l'autorisation

administrative.
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« On comprend que ces divers modes peuvent
se combiner entre eux et donner naissance à des

moites mixtes. Une fabrique peut gérer directe-

ment lu fourniture des ornements et tentures, par
exemple, mettre en régie intéressée les transports

funèbres et mettre en ferme la fourniture des cer-

cueils, etc. » (Traité dfs fabriques et du culte,

n« s 504 et suiv.).

11 suit de là que si la fabrique a adopté le sys-

tème de la régie intéressée ou celui de l'affermage,

elle a traité avec un entrepreneur aux clauses et

conditions exprimées dans un cahier des charges.

Rien ne l'empêchait d'insérer dans ce traité une
condition d'après laquelle l'entrepreneur se-

rait chargé de faire rentrer les fonds revenant à la

fabrique ou au clergé. C'est ainsi, du reste, que les

choses se passent en divers endroits. Mais si le

cahier des charges est muet sur cette condition, il

n'est pas permis à la fabrique de l'imposer après

coup à l'entrepreneur, pas plus qu'il n'est permis

à une des parties contractantes de modifier un
contrat.

Si, au contraire, la fabrique a adopté le mode
de la régie directe, elle a sans doute chargé un
entrepreneur de fournir le matériel, de faire les

rentrées, etc. Or, cet entrepreneur n'agit pas en

son nom personnel, mais au nom de la fabrique,

qui peut le révoquer comme un simple employé.

Elle peut donc lui dire : « Vous ferez rentrer les

sommes dues à la fabrique et au clergé, — ou
nous confierons le service à un autre, car nous ne

sommes liés envers vous par aucun engagement. »

Ad II. Dans les grandes villes, toutes les fa-

briques se réuniront pour ne former qu'une
seule entreprise . (Décret du 18 mai 1806, art. 8 :

voir aussi art. 14). La jurisprudence a fixé le sens

de cet article comme il suit : dans les grandes

villes, si plusieurs fabriques veulent adopter le

mode de la régie intéressée ou celui de l'affer-

mage, elles se syndiqueront pour n'avoir qu'un
seul régisseur ou entrepreneur; mais les fabriques

de la même ville qui préfèrent la régie simple ou
directe ne seront pas obligées de se réunir aux
autres. (Conseil d'Etat, 10 avril 180? ; Lettre minis-

térielle du 5 août 1805). Les fabriques sont abso-

lument libres de choisir le mode qui leur semble
le plus avantageux.

Pour céder leur monopole à un régisseur inté-

ressé ou à un fermier, les fabriques doivent recou-

rir régulièrement à l'adjudication. (Décret du
18 mai 1806, art. 10). — Les fabriques peuvent ce-

pendant être autorisées à traiter de gré à gré,

mais il faut que le traité soit approuvé par l'au-

torité compétente. Il a été jugé que l'absence d'ad-

judication n'entraîne pas la nullité de la conces-

sion du monopole et que « cette irrégularité peut

être couverte par l'exécution volontaire du traité

et l'approbation même tacite de l'autorité supé-

rieure. (Gharleville, 16 juillet 1896). » (Fanton,

op. cit., n» 508 et suiv.).

Il résulte de ces principes que si les fabriques

exercent directement le monopole sous la forme

de la régie simple, elles peuvent choisir librement
sans autorisation et sans adjudication les inter-

médiaires, loueurs de chevaux et de voitures, en-

trepreneurs, dont elles ont besoin pour l'exécution

du service, Si elles cèdent le monopole à un régis-

seur intéressé ou à un fermier, elles doivent
régulièrement recourir à l'ajudication ; mais elles

peuvent être dispensées de cette formalité par
l'autorité compétente, c'est-à-dire par le préfet

dans les villes dont les revenus ne dépassent pas
trois millions de francs, et par le chef de l'Etat

dans les autres villes.

Et pour que la nécessité légale de l'adjudication

dans les cas ci-dessus exposés ne laisse aucun douté

dans l'esprit de notre vénéré correspondant, nous
lui citerons les textes suivants : « Les fabriques

feront par elles-mêmes ou feront faire par entre-

prise aux enchères toutes les fournitures néces-

saires au service des morts... «(Décretdu I8mail806,
art. ?). — « Dans les communes populeuses où l'éloi-

gnement des cimetières rend le transport coûteux,

et où il est fait avec des voitures, les autorités

municipales, de concert avec les fabriques, feront

adjuger aux enchères l'entreprise de ce trans-

port... » (Ibid. art. 10). — « Les fournitures précitées

dans l'article 11, dans les villes où les fabriques ne

fournissent pas elles-mêmes, seront données ou en

régie intéressée, ou en entreprise, à un seul régis-

seur ou entrepreneur... Les adjudications seront

faites selon le mode établi par les lois et règlements

pour tous les travaux publics... » (Ibid. art. 14 et

15).

Quoique les lois concernant le monopole des

pompes funèbres soient particulièrement obscures,

les tribunaux et l'administration ont toujours

affirmé, conformément aux textes que nous venons
de citer, la nécessité de l'adjudication pour céder

le monopole à un régisseur intéressé ou à un fer-

mier.

Q. — 11 existe dans ma paroisse une section avec
édifice religieux et vicaire recteur à résidence.

Tous les habitants ont concouru à l'érection de la

chapelle, construite sur un terrain privé.

Le propriétaire de l'emplacement eût voulu disposer
de ce terrain en faveur de l'évêché, ainsi que de
quelques immeubles dont les revenus doivent être

employés à l'entretien du culte dans la susdite cha-

pelle. Mais l'autorité diocésaine n'a pas cru pouvoir
accepter ce legs.

A la suite de ce refus, j'ai conseillé de faire donation
des immeubles précités en faveur de la fabrique parois-

siale, sous réserve que l'usufruit des immeubles soit

affecté à l'entretien du culte dans la chapelle de la

section.

Approuvez-vous mon conseil ? Et si vous ne l'ap-

prouvez pas, à qui faut-il transmettre ces immeubles f

Etant donné que la chapelle a été construite par le

concours des habitants de toute la section, cet édifice

n'appartient à personne en particulier. Dès lors, n'est-ce

pas qu'il suffit de faire donation de l'emplacement sans
s'occuper de l'édifice religieux ?

R. — L'autorité diocésaine n'a pas cru devoir

accepter ce legs parce que l'autorisation de l'ac-

cepter lui aurait été certainement refusée par le
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gouvernement, et les immeubles seraient revenus

aux héritiers naturels du testateur. En effet,

d'après la jurisprudence actuelle, le diocèse n'a

aucune capacité civile pour acquérir des biens.

ijuant à l'évéché ou mens paie, «'est un
établissement public pouvant recevoir des dons

et legs qui ne sortent pas de sa tpéciaHté. On cette

•'st l'amélioration de la condition

matérielle des évèquea anccessiie. Si vous donne?.

à un tvécbc pour que l'évéque jouisse des revenus

de votre don, cette libéralité est susceptible d'être

autorisée; si vous donne/ dans tout autre but,

l'autorisation d'accepter sera refusée à l'évéque.

; donc à juste titre que voua avez conseillé de

donner à la fabrique les immeubles en question.

•i cependant quelques observations utiles dont

il faudra tenir compte sous peine de se heurter à

de nouvelles difficulté-;

5i l'édifice religieux a été légalement érigé,

c'est-à-dire approuvé par le gouvernement, il faut

tir à quel titre. Est-ce une chapelle vicariale

ou simple, — ou une chapelle de secours? Dans
le premier cas, il possède une fabrique spéciale,

et c'est à cette fabrique, non à celle de la paroisse

mère, que doit être adressée la libéralité. Dans le

second cas — et nous pensons que c'est le votre,

— il n'existe pas d'autre fabrique que celle de la

paroisse mère.

5i la chapelle n'est pas érigée légalement, il

faut, en demandant l'autorisation d'accepter la

libéralité, demander l'érection de la chapelle.

Aux yeux du gouvernement, une chapelle non
érigée est une illégalité; il n'autorise donc pas

les dons ou legs faits en faveur de cette chapelle.

M us l'érection d'une chapelle est une assez grosse

affaire; il serait bon de s'en occuper dès mainte-

nant et d'apporter à cette affaire tous les soins

et toutes les précautions requises pour ne pas
échouer.

3° Les fabriques ne sont généralement pas

autorisées a conserver les immeubles qui leur

sont donnés ou légués; elles doivent les vendre

pour en placer le prix en rentes sur l'Etat. Le

îeil de fabrique devra tenir compte de cette

observation et se gardera bien de dire dans sa

délibération qu'il entend conserver les immeubles.

'i " 11 faut dire très explicitement que le dona-

teur donne la chapelle construite sur son terrain

par souscription publique. S'il se contentait de

aer l'emplacement, on forcerait la fabrique à

vendre ce terrain et l'édifice qu'il porte.

La question a été portée devant le ministre des

finances et devant la direction générale de l'enre-

gistrement, la décision du ministre des finances est

datée du l« septembre 1890, et, sans en connaître

le texte, nous pouvons conclure des lignes sui-

vantes, empruntées au Mémorial des percepteurs,

qu'elle est absolument conforme à notre solution

du 24 août,

l'u percepteur qui gère le service financier d'une
fabrique d'église a cru devoir établir, en sus des expé-

ditions qu'il est tenu de produire aux autorités compé-
tentes après approbation par le conseil de fabrique
art 38 de l'instruction réglementaire du lô décembre
1893), une expédition, ou plus exactement une minute,
pour son usage personnel. Cette minute, qui n'est pas

approuvée, doit-elle être assujettie au timbre de dimen-
sion i La négative doit être adoptée.

Sans doute, d'après les dispositions combinées des
articles 12 et 16 de la loi du 13 brumaire an VII, il y a

lieu de soumettre au timbre le double des comptes de
gestion particulière ou privée destiné à servir de
décharge aux comptables des divers établissements
publics et spécialement aux trésoriers des fabriques.
(Décision du ministre des finances, 13 mars 1827,

instr. 1210, 5 14, et 19 novembre 1827, instr. 1281, 5 l).

Mais encore faut-il que ce double soit établi en vertu

de prescriptions légales ou réglementaires, ou bien

qu'il soit revêtu d'une mention approbative permettant
de le considérer comme un titre, dans le sens de
l'article 12 précité de la loi du 13 brumaire an VIL

i >r l'article 08 de l'instruction ministérielle du lô dé-

cembre 1893 dispose que le compte de gestion du
comptable doit être établi en quatre expéditions desti-

nées au conseil de fabrique, à l'évêque, à la mairie, et à
l'autorité chargée de juger le compte ; aucun texte n'a

prescrit, jusqu'à présent, la création d'un double des
comptes de gestion destiné à servir de décharge aux
comptables de fabrique ; d'ailleurs cette décharge ne
peut résulter que d'une décision de la juridiction Bilan

cii' re ; d'autre part, le double établi dans les conditions

sus-indiquées n'est pas approuvé par le conseil de
fabrique. Toute cause manque donc à la perception du
droit de timbre.

Par une décision du 1" septembre 189fl, le ministre

des finances a approuvé les conclusions d'une note de
la direction générale de l'enregistrement tendant à
reconnaître que le timbre n'est pas exigible sur le

double du compte non approuvé établi par un comp-
table de fabrique pour son usage personnel.

En se reportant à notre article du 2'» août,

notre correspondant verra que nous n'avions

omis aucun des arguments exposés dans les

lignes qui précèdent. — Mais si la copie réservée

au comptable était approuvée par le conseil de

fabrique, serait-elle soumise au timbre ? Nous
disons « Non » encore une fois, parce que, même
dans ce cas, cette pièce ne constituerait pas un
acte portant décharge en faveur du comptable,

car cette décharge ne peut actuellement résulter

que de la décision du juge du compte.

DOCUMENTS

Au numéro du 34 aoilt dernier, répondant aux
alarmes d'un de nos abonnés, nous avons affirmé

qu'un percepteur, comptable fabricien, n'avait pas

le droit de dresser sur papier timbré, aux traie

la fabrique, une expédition du compte de gestion.

Le géranl : .1. Maitkier.

LANGUES. — IMPRIMERIE MA1TR1ER ET COURTOT.
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PETIT TRA1TH

DU PRESBYTÈRE
UN MOT DE PREFACE

C.'st ,1c votre ('lier petit presbytère, ami lecteur,

que je viens vous entretenir; c'est de L'humble

maison dans laquelle vous abritez, avec votre

dignité de prêtre, votre liberté de citoyen.

L'aspect en est pauvre et peut-être délabré. Le

riche cependant \ient parfois vous y visiter; le

pauvre surtout et les malheureux en connaissent le

chemin. Car vous êtes quelqu'un dans le monde,

puisque vous représentez Dieu, la religion, la mo-
rale, la charité.

L'aspect en est calme et tranquille; voua
j

vivez sous le regard bienveillant du Bon Dieu,

mais aussi sous l'œil parfois tracassier et méchant

de Monsieur le maire.

Ne pensez-vous pas qu'il vous serait utile de

connaître les droits que la loi vous confère sur

votre chez vous, d'abord pour ne pas les dépasser,

et ensuite pour les faire respecter ? Ils vous ont

été mesurés avec assez de parcimonie pour qu'il

soit bon de n'en pas perdre une parcelle.

Je souhaite que vous n'ayez jamais besoin de

lutter contre l'injustice. Mais si l'orage qui a

soufflé un peu partout aux quatre coins de notre

pauvre France venait à passer chez vous, peut-

être pourriez-vous trouver un abri derrière quel-

qu'une des nombreuses décisions que vous ren-

contrerez dans la lecture de ce « Petit Traité. »

Qu'est-ce que le presbytère ? — A qui appartient-

il ? — Qui doit le fournir? — Qui doit le réparer ?

— Ouels sont les droits de la commune sur le

presbytère ? — Quels sont ceux de la fabrique ? —
Quels sont ceux du curé ? — Peut-on le désaffecter

en tout ou en partie ? — A quels impôts est-il

soumis ?

Telles sont les questions auxquelles nous allons

répondre.

CHAPITRE I

QO'EST-CE que le presbytère?

1,a question peut paraître naïve; mais ne nous

hâtons pas de la résoudre en disant que le près

b\ tère est l'habitation du curé de la paroisse : la

définition manquerait d'exactitude. Si le curé a

construit ou acquis de ses propres deniers la

maison qu'il occupe, ou s'il est en location chez

un simple particulier, ou même si la commune,
possédant une maison disponible et propice, lui a

permis de s'y installer sans aucune formalité, il

n'habite pas un véritable presbytère.

Formulons donc nue définition précise : Le
tbytère est Vimmeuble affecté ! ni à

ire qui diriffi une paroisse.
i l'est an immeuble, plutôt qu'une mai

qu'il peut contenir dés dépi adanci mise,

une cour, un h etc.

Il doit être légalement affecté; et, sur ce point,

il ne faut pa bi qu'il e

d'affectations : l'affectation administrative el

fectation légale. Si l'admini trati pii appelle

commune, fabrique, départemenl ou Etat, prend
fantaisie de dire un jour à son curé [nstallez-

VOUS dans ma maison, » elle pourra lui dire le

lendemain :
• Sortez de ma maison, n Telle est

l'affectation administrative; c'est une concession

précaire et toujours révocable. Celui qui habite un
immeuble ainsi affecté est toujours comme Foi

sur la branche; non seulement il n';* aucun droit

vis-a-vis de l'administration, mais encore il reste

le plus souvent sans qualité pour traduire

devant les tribunaux quiconque vient le molester

sinon dans sa personne, au moins dan-, sa demeure.
• l'est ainsi, d'après nos maîtres du jour, que les

palais épiscopaux ont été affectés à L'habitation

des évêques ; et s'il fallait admettre cette théorie,

il en résulterait que l'évèque est moins maître
chez lui et moins solidement installé dans son

palais que le dernier des curés dans son presbytère.

Mais il existe une autre sorte d'affectation qu'on
appelle légale parce qu'elle est la conséquence des

lois, décrets ou ordonnances qui régissent cette

matière. Si la maison que vous habitez porte le

cachet de cette affectation, si, comme disent les

tribunaux, elle a été régulièrement affectée à

l'usage de presbytère, la loi a élevé entre vous et

vos agresseurs un rempart qui, sans être impre-

nable, vous permettra cependant de défendre la

place et peut-être de vous y maintenir victorieu-

sement. — Reste à savoir à quels signes nous pour-

rons reconnaître qu'un presbytère a été régulié-

ment affecté. La question est assez délicate, assez

fertile en conséquences pratiques, pour mériter

toute notre attention.

D'abord toutes les maisons presbytérales anté-

rieures au ( ioncordat de 1802 et rendues à leur

première destination sont nécessairement rangées

dans la catégorie des presbytères régulièrement

affectés. Cela résulte sans conteste de l'article 72

organique dont voici la teneur : » Les presbyt

et les jardins attenants, non aliénés, seront ren-

dus aux curés et aux desservants des succursales.

A défaut de ces presbytères, les conseils généraux
des communes sont autorisés à leur procurer un
logement et un jardin. »

Quant aux presbytères acquis, construits ou
simplement affectés depuis le Concordat, la seconde

partie de l'article précité démontre que les com-
munes peuvent en poursuivre l'affectation régu-

lière. D'autres documents ont accordé la même
faculté aux fabriques et aux menses curiales. Or,

lorsqu'un établissement public veut construire,

acheter ou acquérir par don ou legs un immeuble
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ire qu'en vertu d'un.'

habituellement dans un

ouver le texte

.ut.

tude .l'un notaire. El si te déi ret

jue Tant. -t accordée en vue de

. il .mi résulte une

. ,1e qui rai a la moine

ors au Concordat

lit i'iitrer un immeuble dans le

ot public fournit donc

dière et l

dont cet immi jet. Est-ce à dire que

ut réeulter que d'un décret ? Le

l'ait suivant ement.

En 18 : tint-Sernin de Toulouse

q U! :
une à la ville par un bien-

ur en 1843, et vint s'établir .lans la collégiale

saint-Raymond. Aucun décret n'était intervenu

pour autoriser ce transfert et affecter la collégiale

à l'usage .le presbytère : la commission municipale

le avait simplement autorisé, par .leux

ir ie préfet, l'exécution

-aires pour aménager le nouveau

ment du curé. U lég itaire universel du bien-

faiteur n'avait pas réclamé : il avait môme fait

connaître son adl i une lettre adressée en

au mail-.- de Toulouse. Tel était l'état des

choses lorsque, en 1888, la municipalité de la ville

prétendit pouvoir reprendre possession de la collé-

'• sans l'intervention d'un décret, et cela sous

prétexte que la collégiale n'avait jamais été régu-

lière :ret. Tour B'c-pposer à

cette prétention, le curé de Saint-Sernin eut

recours ;iu dnseil d'Etat. Le ministre de l'intérieur

elui des cultes intervinrent pour soutenir que

la collégiale n'avait jamais été régulièrement

affectée de presbytère, que la ville l'avait

simplement mis.- provisoirement à la disposition

du clergé, qu'elle n'avait aucun caractère concor-

dataire, etc. Le Conseil d'Etat n'en fit pas moins

droit à la requête du curé par un arrêt du

lût 1889, dam lequel nous lisons : • Considé-

rant qu'aux termes des délibérations des 8 no-

vembre 1866 et 12 novembre 1867, approuvées

pur le préfet de la Haute-Garonne, la commission

municipale de la ville de Toulouse a autorisé

l'exécution des travaux à faire dans l'intérieur

de la collégiale de Saint-llayuiond. et a voté les

b;... qu'il suit de là que la col-

- .tint-l'.aymond est, du consentement

de toutes les intéressées, devenue pres-

bytère de la paroisse de Saint-Sernin, et que,

,lans U tances de l'affaire, le maire de

ilouse n> ivoire,

près, rire L'évacuation de la collégiale, avant que

le dit immeuble ait été distrait du service reli-

gieux par un d( La conclusion qui se

. t arrêt, c - .u moins dans cer-

une simple délibération du

,! peut affi ilièrement un

ice à l'usage de presbyl

Faiw ns encore un pas de plus dans la question.

Supposons un immeuble mis à la disposition du

curé sans que cette concession ail laissé des tra

dans les actes publics. Les années ont passé but

- s fait : il est de notoriété publique que L'édifice a

toujours été considéré comme un véritable pres-

bytère, il a bénéficié de l'exemption de l'impôt, la

fabrique l'a parfois réparé, etc., etc. Doit-on le

regard. t comme régulièrement affecte .' - Pour-

quoi non les tribunaux ne décide-

raient-ils pas qu'à défaut de titres, il doit béné-

ficier d'une sorte de prescription parfaitement

légitime et effle

En résumé, le 72e article organique, un décret,

une délibération du conseil municipal, un en-

semble de circonstances, nous diront si le pres-

bytère est régulièrement affecté. Tout ce que nous

dirons dans la suite se rapporte uniquement

aux presbytères qui ont été l'objet d'une telle

affectation, car les autres ne sont pas de véri-

tables presbj tères.

Enfin, pour en tinir avec notre définition, il faut

ajouter que le presbytère est affecté au logement

du pr.'-tre qui dirige une paroisse. Or il y a trois

sortes de paroisses : les cures, les succursales, et

les chapelles paroissiales desservies par des

prêtres qui portent tantéd le nom de vicaires-

chapelains, et tantôt celui de simples chape-

lains, t :e n'est pas ici le lieu de définir ces

diverses paroisses; il suflit d'affirmer qu'elles

sont susceptibles d'avoir des presbytères. Il n'en

est pas de même des chapelles de secours et des

annexes, ni, à plus forte raison, des autres ora-

toires, car ces lieux de culte ne sont pas des

centres paroissiaux et il n'y a pas lieu de les

doter d'un presbytère.

Et nos vicaires des paroisses, direz-vous, n'ont-

ils pas droit, sinon à un presbytère, du moins à

un petit coin dans l'étroite demeure de leur curé .'

Hélas! non. La loi semble les avoir oubliés, et

les décisions administratives qui pourraient et

devraient combler les lacunes de la loi, semblent

avoir pour but unique de traiter nos chers auxi-

liaires avec une rigueur qui confine à la cruauté.

Tout le monde connait l'extrême dénuement d'un

vicaire dans une paroisse pauvre et l'exiguïté

d'un grand nombre de presbytères qui suffisent à

peine au logement du curé. Cette situation inspire

parfois à un bienfaiteur généreux la pensée de

léguer à la fabrique sa maison pour servir de

logement aux vicaires de la paroisse. Cette dispo-

sition, quoiqu'elle n'ait pas été prévue par les

lois, n'a évidemment rien qui leur soit contraire :

d'où il suit qu'il faudrait la respecter. Mais Le

nseil d'Etat ne l'entend pas ainsi ; il a déclaré

dans une note du 10 mai 1890 que « lorsqu'une

libéralité faite à une fabrique consiste en une

maison destinée au logement d'un vicaire, la

fabrique ne peut être autorisée à l'accepter qu'a

la condition que l'immeuble sera vendu et le pro-

duit de la vente placé en rentes '', (I/O avec affec-

tation des arrérages à l'acquit de la charge.
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L'affectation d'une maison au Logement d'un

\ icaire n<'. saurail être autorisée, car elle

pour résultai de placei dans le patrimoine des

fabriques une catégorie d'immeubles de main

morte dont l'existence n'est prévue par aucune

des lois en vigueur. » Sans aous attarder à appré-

cier La pauvreté de ce raisonnement, contentons-

nous d'en signaler les conséquences au Lieu 'l'une

maison commode et à proximité de L'église, Le

vicaire devra se contenter d'une indemnité sou

vent dé ri- ; il sera condamné à se loger comme
il pourra dans le village ou dans Le hameau voi-

sin, sans compter les déménagements fréquents et

onéreux auxquels il pourra être exposé. Il est

permis de penser qu'une solution plus conforme

aux intérêts du clergé de nos paroisses pauvres

n'aurait pas été en opposition avec la loi, tout en

respectant les volontés des bienfaiteurs.

(A suivre)

Q. — La demoiselle K..., par sou testament du
30 août 1817, Yi'ut que la moitié de ses rentes soit dis-

tribuée par les curés de L... aux pauvres honteux, sans
contrôle.

« J'institue, dit-elle, pour mes héritiers universels de
tous mes biens présents et à venir, les pauvres de L...,

voulant qu'après la liquidation de la succession la

moitié des rentes soit distribuée annuellement aux pau-
vres par les membres, du bureau de bienfaisance, et que
l'autre moitié soit distribuée aux pauvres honteux du
présent lieu par M. R..., curé, et après son décès même
distribution se fera tous les ans par ses successeurs au
bénéfice, m'en rapportant à leur conscience. »

Une délibération du bureau de bienfaisance fixa en
1861 la part du curé à 609 fr. par an. Cette somme a été

remise intégralement jusqu'en 1895. 11 y a donc cinq
ans que le bureau, par une erreur reconnue à la fin, m'a
fait la réduction arbitraire et très forte de 200 fr. Il ne

me délivre plus que des mandats de 400 fr., me mena-
çant de réduire et de réduire toujours. J'ai facilement

prouvé à nos fiers autocrates que le 3 0/0 n'avait pas
été atteint par la conversion de 1893, car ils prétendaient

que cette rente avait baissé. Battus et pas contents sur
ce terrain, ils m'ont affirmé qu'on ne connaissait pas le

chift're exact du capital placé. Je leur ai dit que le total

des rentes fixé chaque année pour le curé indiquait ce

capital. Impossible de leur faire entendre raison.

Je vous prie de bien vouloir répondre aux questions
suivantes :

1" N'y a-t-il pas un moyen de connaître la somme pla-

cée après la liquidation de la succession ?

2° Puis-je intenter une action devant le tribunal civil

pour obtenir la somme de 609 fr. ?

3° Gomment croire que tous les administrateurs dans
le passé aient accordé au curé une somme qui ne lui

revenait pas en toute justice ?

R. — Il semble résulter d'une délibération du
bureau de bienfaisance qui nous est transmise

avec la lettre ci-dessus, que le legs produisait pri-

mitivement un revenu annuel de 1400 francs, sa-

voir 1.320 francs en rentes 5 0/0 sur l'Etat, puis

une rente sur particulier de 80 francs. Le curé

recevait donc annuellement pour ses pauvres

700 francs, moitié du produit annuel. Il est à sup-

poser que les faits énoncés dans cette délibération

datée du 18 avril 1861 sont exacts, car à cette

époque le curé éta droit du bure m
de bienfaisance, e) l'oi prendrait pas qu'il

a'i itpaaprol affirmations in

m elles se fussent produites. Noos prenons donc
pour base les eant

cependant notre correspondant à les vérifier le

plus soigneuses tble.

Vlais les rentes 5 0/0 sur l'Etat ont été réduites

par des conversions successives en rente 30 0,

c'est-à-dire qu'elles ne produisent plus que les

'
i de ce qu'elle- produisaient primif . Mi-

les:; 5 de i 330 franca égalent 792 fraies. D'autre

pari, il est possible que la rente sur particulier,

de su francs, ait été rachetée. Si elle a été rachetéi

au taux ii\é par Le Code civil, savoir au denier 20,

elle ne produit actuellement que 'iS frai

792-f-48 = 840. Le bureau de bienfaisance per-

çoit donc actuellement, en raison du legs à lui fait

en 1817, la somme de 840 francs. Puisqu'il paie à

son comptable des remises .le 'i o sur ci

somme, savoir 33 fr. 60, il ne reste plus pour les

pauvres que 8'i0—33,60 = 806 fr. 40. La moitié de

cette somme, c'est-à-dire 403 fr. 20, est la part qui

doit être remise au curé, pour ses pauvres.

Si, au contraire, la rente de 80 francs n'a pas

été rachetée et continue à être versée intégralement,

le bureau perçoit 792-)-80 = 872 francs. En retran-

chant de cette somme le 1 0/0, montant des re-

mises du comptable, il reste 872—34,88 = 837,12,

dont la moitié revenant au curé égale 418 fr. 56.

Dans la première hypothèse, le curé perd annuel-

lement 3 fr. 20. Vaut-il la peine de plaider pour
une somme aussi minime? Nous ne le pensons

pas. Dans la seconde hypothèse, c'est-à-dire si la

rente de 80 francs n'a pas été rachetée ou réduite,

il perd 18 fr. 56. Il fera bien de vérifier le fait, et s'il

constate avec certitude qu'on lui rogne 18 francs,

il ne négligera rien pour mettre fin à cette in-

justice.

Notre correspondant s'étonne que le bureau de
bienfaisance ait fait distribuer par le curé la

somme de 609 francs, de 1861 à 1895, et qu'il

veuille actuellement réduire cette somme à 400 fr.,

alors qu'aucune conversion ne s'est produite de-

puis 1895. Mais la délibération de 1861 qui a fixé la

part revenant au curé à 609 fr., constate que les

rentes sur l'Etat produisaient alors 41 20 O.Orilest

certain qu'elles ne donnent plus maintenant que
3 0/0. Si, par négligence et par routine, le bureau
de bienfaisance a continué à fournir au curé, jus-

qu'en 1895, la somme de 609 fr. , ce fait ne prouve
pus que les rentes n'ont pas été converties; il

prouve seulement que le bureau a donné plus

qu'il ne devait.

Mais, dira-t-on, les pauvres du curé sont-ils

obligés à souffrir de toutes ces conversions passées

ou futures ? Hélas ! oui. La bienfaitrice ne leur a

pas donné une somme fixe, mais la moitié du
produit de sa succession. Or cette succession doit

produire actuellement, au maximum, une somme
de 837 fr. 12 cent. Tout en recommandant à notre

correspondant de ne pas compromettre et sacri-
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tie> s, nous lui conseillons de ne pas seles

rer, ce qui sérail en omptomettre.

Q, — Je suis aumônier d'un patronage et d'une

té anti-alcoolique et régisseur de leur théâtre. Nous
îi'iiv guère de ressources. Poui sen

talions, je vais comme tout le monde puiser, pour le

ehol B 4 jouer, dans celles que tout le mon, le

Sonnait. Or il se fait que. pour plusieurs de û

il y a des droits d'auteur à payer. Seulement je ne par-

viens iiis à savoir quelles sont ces pi.' déjà

une difficulté; mais alors même que je le saurais, il me
faudra payer quand même ce qui est plus grave.

Pour ne plus devoir m'inquiéter de la Société des

auteurs el égitimes je n'en discon-

viens pas, mais onéreuses, j'ai pensé traduire, arranger

a une firme de

Londres qui met sur chaque brochure que ces pièces

peuvent être représentées sans aucun risque et qu'au-

cune taxe ne peut être demandée à ce sujet. La loi

angla pendant très raide sur ce chapitre des

représentations théâtrales. Je dois ajouter que ces pièces

portent toutes la date de leur première représentation

et que. pour toutes celles dont j'ai un exemplaire, cette

date remonte de quarante cinq à soixante ans. Je vous

demande donc :

1° Si ces ouvrages ne sont pas tombés dans le do-

maine public en France et surtout en Belgique?

8" Si je puis traduire, arranger pour le besoin de la

cause et éditer sans droits d'auteur les dites pie

:!• Comment faire pour exécuter ce travail sans violer

les droits de qui que ce soit et sans m'exposer a des

R. — La règle générale en matière de droits

d'auteur, telle qu'elle résulte de la loi du l'i juil-

let 1866, est que l'auteur conserve des droits sur

ouvres sa vie durant, et ses héritiers après sa

mort, pendant cinquante années : passé ce laps de

temps, les œuvres littéraires et musicales tombent

dans le domaine public. La Société des auteurs et

compositeurs est précisément chargée de veiller à

L'exécution de ces prescriptions. Vous avez dû

remarquer d'ailleurs que les ouvrages nouveaux

portent pour la plupart cette mention : « Droits de

traduction et de reproduction réservés pour tous

pays, y compris la Suède et la Norvège, » qui ont

n les derniers à la convention internationale

régissant le droit de traduction.

Si donc l'éditeur des pièces anglaises dont vous

parlez met sur chacune de ses brochures que les

pièces qu'il édite peuvent être représentées libre-

ment, sans contrôle ni droit d'aucune sorte, c'est

que, â n'en pas douter, les éditions dont il s'agit

ne sont pas régies par la convention littéraire que

nous avons mentionnée ci-dessus; il n'y aurait

donc pas lieu d'en tenir compte. De plus, si la date

de la pn irésentation remonte à soixante

ans, alors la sécurité est complète, puisqu'en

vertu même des règlements les plus rigides, elles

sont tombées dans li tblic, comme

celles de Shakespeare ou de Walter Scott.

Enfin, nous pensons que notre Code civil étant,

sur tant de points, applicable en Belgique, la légis-

lation que nous avons exposée doit être également

i n - igueur dans ce pays.

Q M, \ . propriétaire de deux magasins, est sol-

licité par M. X... de lui louer ses deux immeubles pour
en ftlire une pharmacie.

Le
i

n\ d'allocation qui lui est offert étant de beau-
coup supérieur à celui qu'il perçoit actuellement, il en-

gage sa parole.

Jusque-là, tout va pour le mieux . mais voici le

Tu autem :

L'un des h, cataires actuels n'est pas à la lin de son

bail . il refuse nettement de déménager avant le terme
convenu, et. pour garder sa place, intente procès au
propriétaire.

La cause était instruite, mais non jugée encore.

lorsque le pharmacien en question relira sa demai
en s'offranl à payer la moitié des frais occasionnés.

l'eut on exiger davantage? — M. A... doit-il rester

Indemne? — Comment partager les frais pour observer
oient les lois de la justice ?

R. — Le propriétaire est tenu de faire jouir le

locataire des lieux loués, et de le garantir des

troubles qui pourraient être apportés à sa jouis-

sance. Or, le premier île ces troubles serait assu-

rément celui qui consisterait à faire arbitraire-

ment déguerpir un locataire de l'appartement ou

des boutiques qu'il occupe, surtout lorsqu'il y a

un bail. Dans ce cas même, le propriétaire serait

radicalement impuissant à obtenir ce résultat, car

il ne pourrait vaincre par une expulsion le refus

du locataire qui opposerait toujours victorieuse-

ment son titre. Sans doute, il a le droit de donner

congé, en cas de bail fait sans écrit, comme dit

l'art. 1736 du Code civil, en cas d'abus de jouis-

sance ou de force majeure; mais la raison évo-

quée dans L'espèce, c'est-à-dire l'espoir d'un loyer

plus avantageux, ne saurait en aucun cas passer

pour donner valablement lieu à un congé. Le refus

du locataire est donc absolument légitime, et le

résultat du procès qu'il a intenté est aussi certain

que celui d'un théorème de géométrie.

Mais le pharmacien a retiré sa demande, qui

d'ailleurs n'avait pas la moindre chance de suc-

cès : l'affaire entre donc dans la voie de l'arran-

gement amiable. Eh bien, au point de vue juri-

dique, le propriétaire doit s'estimer heureux que

le pharmacien offre de payer la moitié des frais,

et accepter cette proposition avec empressement.

Non seulement il n'est pas en droit d'exiger da-

vantage, mais le pharmacien aurait le droit strict

de se refuser à payer un centime. Il est en effet un

principe constant, à savoir, que celui qui a com-

mis une faute matérielle ou juridique, portant

préjudice à un tiers, est tenu de la réparer ; le

pharmacien a bien été la cause occasionnelle de la

faute du propriétaire, mais celui-ci n'en reste pas

moins la cause efficiente, et c'est à cette dernière

qu'incombe la responsabilité. Le partage des frais

par moitié, au point de vue de l'équité, sera donc

un moyen terme excellent.

Le gérant : J. Maitrier.

LANQRES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COORTOT.
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CHAPITRE II

A QUI APPARTIENT LE PRESBYTÈRE?

Malgré le discrédit jeté sur l'ancienne distinc-

tion scolastique, — et qui ne dispense pas ses

détracteurs eux-mêrnes d'y recourir, — nous nous

empressons de distinguer. 11 y a en effet deux
sortes de presbytères : les uns sont antérieurs, et

les autres postérieurs au Concordat de 1802.

La propriété des anciens presbytères confisqués

par la Révolution et rendus aujourd'hui au ser-

vice paroissial a été et est encore l'objet d'ar-

dentes controverses. Les uns attribuent cette pro-

priété aux communes, les autres aux fabriques,

et les autres aux menses curiales. Or l'adminis-

tration et les tribunaux ont pris fait et cause

pour les communes ; et en pratique il serait impos-

sible d'aller contre cette jurisprudence qui semble

définitivement fixée. Mais le droit reste au-dessus

des décisions humaines, et rien ne nous empêche
d'examiner brièvement cette question au point de

vue du droit.

Nous pouvons d'abord affirmer que, loin de

favoriser l'opinion qui attribue aux communes la

propriété des anciens presbytères, les documents

législatifs semblent la démentir. Nous avons déjà

cité le 72e article de la loi du 18 germinal, an X :

« Les presbytères et les jardins attenants non

aliénés seront rendus aux curés et aux desser-

vants des succursales. » Tel est le texte fonda-

mental qui régit la matière ; nous demandons s'il

signifie que les presbytères seront rendus aux

communes. Les fabriques et les menses curiales

n'existant pas en 1802, le législateur ne pouvait

pas les mentionner dans l'article 72 ; il a tourné

la difficulté en rendant les presbytères aux curés

et aux desservants, c'est-à-dire au culte, à l'église,

à l'établissement ecclésiastique dont il était facile

de prévoir alors la prochaine organisation. S'il

eût voulu donner aux communes la propriété des

presbytères, pourquoi ne l'aurait-il pas dit nette-

ment ? Il a nommé les communes au second alinéa

de ce même article : qui l'empêchait de les nom-

mer au premier?

L'arrêté du 7 thermidor an XI ne nous semble

pas favoriser davantage l'opinion que nous com-

battons. L'article Ie' porte : « Les biens des

fabriques non aliénés, ainsi que les rentes dont

elles jouissaient et dont le transfert n'a pas été

fait, sont rendus à leur destination. » Les articles

suivants organisent ce qu'on a appelé la fabrique

rc, et règlent le mode d'administration

des biens rendus aux fabriques. Il nous semble

plausible que le églises el le presbytères non

aliénés étaient les premiers biens et les plus es

tiels parmi tous ceux que L'article L" restituai!

au\ fabriques.

Lisons attentivement L'article l
,!r du décret du

30 mai 1806 : « Les églises el res qui,

par suite de l'organisation ecclésiastique, seronl

supprimés, font partie des biens restitués an-

fabriques et sont réunis à .elles des cures et

succursales dans l'arrondissement desquelles ils

sont situés. Ils pourront être échangés, loués ou

aliénés au profit des églises et des presbytères

des chefs-lieux. » Si l'on suppose que les églises

et presbytères des chefs-lieux appartiennent aux

communes, il y a contradiction manifeste entre

les deux parties de cet article. En effet, dire

d'abord que les églises et presbytères supprimés

appartiennent aux fabriques, et ajouter qu'on

pourra les échanger, les louer ou les vendre au

profit des églises et presbytères qui appar-

tiennent aux communes, c'est tenir un langage

incohérent.

Citons encore l'article 'i du décret du 3 mars

1825, Il s'agit de savoir à qui appartient le pro-

duit de la location du presbytère d'une succur-

sale sans titulaire dans laquelle on ne bine pas, et

le texte résout la question comme suit : « Le

produit de cette location appartient à la fabrique

si le presbytère et ses dépendances lui ont été

remis en exécution de la loi du 8 avril 1802. de

l'arrêté du gouvernement du 26 juillet 1803, des

décrets du 30 mai et 31 juillet 1806, si elle en a

fait l'acquisition sur ses propres ressources, ou

s'ils lui sont échus par legs ou donation. — Le

produit appartient à la commune quand le pres-

bytère et ses dépendances ont été acquis ou cons-

truits de ses deniers, ou quand il lui en a été fait

legs ou donation. » Ce texte se passe de commen-

taire. Il dit expressément que les anciens presby-

tères ont été remis aux fabriques à la suite du

( ;oncordat ; et, comme pour préciser le sens de

cette expression, il met sur le même rang ces

presbytères et ceux qui appartiennent incontesta-

blement aux fabriques par suite de l'arrêté du

7 thermidor an XI, et des décrets des 30 mai et

31 juillet 1800. Enfin il attribue aux fabriques le

droit de percevoir le produit de la location de ces

presbytères. Comment concilier ces dispositions

avec l'opinion qui accorde aux communes la pro-

priété des presbytères ?

On le voit, cette opinion ne s'appuie sur aucun

texte de loi ; mais elle se prévaut de quelques

avis du Conseil d'Etat et d'un certain nombre de

décisions administratives et judiciaires. Nous ajou-

terons encore avec un auteur récent : « Si, dans

cette controverse, on faisait une part plus large

aux raisons de convenance et d'équité, on se

dirait que les anciens presbytères sont des biens

d'église, que la fabrique a été spécialement char-

gée de posséder et d'administrer les biens du
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coite, que le conseil municipal n'a pas qualité

.• cet objet, qu'en attribuant la propriété des

abytèree aux fabriques, on éviterait de regret-

tables contestations, que cette attribution serait

beaucoup plus en harmonie avec l'ensemble des

- relatives au culte, etc. ' a

11 existe cependant des presbytères postérieurs

au Concordat, qui appartiennent incontestable-

ment aux fabriques i sont ceux des pari isses

supprimées par suite 'le l'organisation ecclés

tique. I. "article !•« du décret du 30 mai 1806, déjà

. le 'lit expressément. Le décret du 31 juillet

int ajoute que les biens des paroisse- suppri-

s, uièuie lorsqu'ils sont Bit les com-

munes étrangères, appartiennent aux fabriques

auxquelles ces paroisses ont été réunies. Knlin,

d'après une décision du ministre des cultes en

date du 5 septembre 1806, l'emplacement même de

trlises et presbytères, lorsqu'ils ont été détruits,

appartient aux fabriques.

-ont les documents législatifs qui lixent la

propriété des églises et presbytères supprimés

par suite de l'organisation ecclésiastique. Mais
i suppression du titre paroissial avait lieu de

nos jours, à qui appartiendraient ces édifices?

Une circulaire ministérielle du 28 juin ISCJSt en

attribue la propriété aux communes. Nous esti-

mons, au contraire, qu'en prescrivant de restituer

aux fabriques les biens dont elles avaient été

dépouillées, le législateur de 1806 s'est proposé un
double but : réparer une injustice, et reconstituer

dans la mesure du possible la dotation des

fabriques, i »r les raisons qui l'ont guidé sub-

nt encore de nos jours, et nous pensons, avec

Affre, Gaudry et d'autres auteurs, que les églises

et les presbytères supprimés de nos jours appar-

tiennent aux paroisses auxquelles sont réunies les

paroisses supprimées.

La propriété des presbytères postérieurs au

Concordat ne peut pas donner lieu à ces contro-

ments publics ont qualité

pour acquérir ou pour construir -re :

la commune, la fabrique et la mense curiale. < »i-

,n de ces établissements a acquis ou construit

i ses frais, ou encore s'il lui a été donné

ou 1' i certain que cet établissement en est

l'unique propriétaire.

•nt la commune et la fabrique réunissent

leurs ressources pour l'acquisition ou la construc-

tion du presbytère. Dans ce cas, sauf stipulation

contraire, il faut recourir aux article- 552 et sui-

vant- du Code civil pour savoir quel en est le

propriétaire. En principe, l'édifice appartient à

l'établissement sur le terrain duquel il a été cons-

truit; mais cela ne signifie pas que l'autre éta-

sement pourra être dé] issédi sans indemnité.

Lorsque le terrain a r indivis, les

deux établissements en sont propriétaires. Les
irdés par l'Etat, le département ou les

1 L'abbé Fanion, Traité des fabriques et du culte,

n« 1246.

particuliers, ne changent pas l'attribution du droit

de propriété.

sont les principes légaux qui régissent

;ette question. En pratique, les tendances admi-

nistratives font malheureusement écheo à la loi.

Sous prétexte d'éviter les difficultés ultérieures,

l'administration exige ordinairement, lorsqu'une

fabrique et une commune construisent une église

ou un presbytère à frais communs, que la fabrique

cède au préalable à la commune son droit de pro-

priété. Une circulaire ministérielle du 12 janvier

1882 engage le- préfets à n'autoriser aucune cons-

truction ou reconstruction d'église ou de presby-

tère si la fabrique ne consent pas tout d'abord,

quelle que soit sa quote-part dans la dépense, à

céder ses droits à la commune. Nous ne croyons

pas que le motif allégué puisse justifier une aussi

tlagrante violation des règles de l'équité.

Pour en finir avec la question de la propriété

des presbytères, nous devons ajouter que ces édi-

fices ne font pas partie, comme les églises, du
domaine public ; ils ne sont donc pas inaliénables

et imprescriptibles. Ils peuvent être victimes de

toute sorte de servitudes, et la prescription peut

porter sur eux ses mains parfois malhonnêtes. Ils

sont, sous tous ces rapports, comparables aux pro-

priétés prives.

CHAPITRE III

I
il I DOIT FOURNIR I.K :

: RE '.'

Cette question se pose , l'abord lorsqu'on solli-

cite l'érection en paroisse d'une commune ou

d'une section de commune. A ce moment, la

fabrique de la future paroisse n'existe pas encore;

il serait difficile de déterminer les ressources dont

elle disposera plus tard, et par suite, il est impos-

sible de lui imposer une charge quelconque au

sujet du presbytère. C'est pourquoi l'administra-

tion exige en pareil cas, avant d ter l'érec-

tion, qu'on lui présente un certificat constatant

qu'il existe dans la future paroisse un presbytère

en bon état appartenant à la commune. A défaut

de presbytère, la commune devra fournir la

preuve qu'elle a des ressources suffisantes pour

se le procurer. Enfin à défaut de presbytère et de

ressources suffisantes pour s'en procurer un, la

commune devra s'engager à fournir un logement

ou une indemnité de logement au prêtre qui diri-

gera la paroisse. Telle est la solution spéciale de

la question lorsqu'il s'agit d'ériger une paroisse.

Mais dans les paroisses déjà existantes, un
presbytère est-il dû au curé, au desservant ou au

chapelain ? Oui, si la paroisse possède un presby-

tère régulièrement affecté. Cet édifice doit être

alors mis à la disposition du curé et ne peut lui

être enlevé qu'après une désaffectation régulière

dont nous verrons plus tard les formalités. Le

jardin même attenant à l'ancien presbytère,

pourvu qu'il soit demeuré- disponible entre les

mains de la commune ou de l'Etat, doit être

remis au curé, conformément à l'article 72 orga-

nique.
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s'il n'existe pas de presbytère dans la paroisse,

tucune loi n'oblige la commune, la fabrique ou la

mense à s'en procurer un. Les fabriques et les

menses aont très souvent dépourvues Je res-

sources ; il était impossible de leur imposer la

fcharge de fournir un presbytère. Q ian1 aus com-

iuunes, l'article 72 organique déclare qu'elles

sont autorisées à fournir air, curés et aux desser-

rants un logement et un jardin; il y a là une per-

mission, peut-être même une invitation, mais non

une obligation.

L'article 02 du décret du 30 décembre L809 dit

que les communes sont chargées : « ...2» De fournir

au curé ou desservant un presbytère, ou, à défaut

de presbytère, un logement, ou, à défaut de pres-

bytère et de logement, une indemnité' pécuniaire. »

Enfin, l'article 136 de la loi du 5 avril 1884 ne

laisse cette indemnité pécuniaire à la charge de la

commune que dans le cas où la fabrique ne peut

pas y pourvoir : « Art. 136. — Sont obligatoires

pour les communes les dépenses suivantes :...

Il" L'indemnité de logement aux curés et desser-

vants et ministres des autres cultes salariés par

l'Etat, lorsqu'il n'existe pas de bâtiment affecté à

leur logement et lorsque les fabriques et autres

administrations préposées aux cultes ne pourront

pourvoir elles-mêmes au paiement de cette indem-

nité '. »

Il suit de là que l'obligation de pourvoir au

logement 'du curé n'incombe que subsidiairement

à la commune, dans le cas où la fabrique ne peut

pas y pourvoir. Il faut encore en conclure que les

communes ne sont pas obligées d'acquérir ou de

construire des presbytères, puisqu'elles ont le

choix entre fournir un presbytère, ou un logement,

ou une indemnité pécuniaire. Si la construction

du presbytère a été entreprise, la commune n'est

pas tenue de poursuivre l'achèvement des travaux.

En 1866, le conseil municipal de Paris avait décidé

de construire un presbytère pour la pan

Saint-Bernardj et avait accepté l'offre faite par la

fabrique de contribuer à la dépense jusqu'à con-

currence d'une somme de 50.000 francs, payable

en vingt années à partir de l'entrée en jouissance

du presbytère. Après L'acquisition du terrain et

l'ouverture des travaux, la ville renonça à en

poursuivre l'achèvement. La fabrique adressa au

( onseil d'Etat une requête tendant à faire con-

damner la ville soit à achever les travaux, soit à

payer une indemnité à la fabrique. Par un arrêt

du 2) novembre 1885, le Conseil d'Etat donna gain

de cause à la ville.

Si le presbytère venait à être complètement

ruiné, par exemple par un incendie, il faudrait

décider de même que la commune n'est pas tenue

à le reconstruire. Mais, il y a loin de là à l'affir-

mation d'un auteur qui a su entasser de grosses

et nombreuses erreurs dans un tout petit livre :

« Lorsqu'un presbytère doit être reconstruit,

même en partie, dit-il, la commune reprend son

* La loi municipale ne s'applique pas à Paris.

droil d'opl intre li i
ni et l'indemnité'.

L'affectation étani spéciale au batimenl ne lui

survit, pas. C'esl de cette façon que le presbytères

affeeti tu du c rdal de l'an V
|

arrive! pai li I i

,,s el Ban cts

lion légale i i ni Le ;
' >* qu'un

presii\ tère esl de1 enu impropn > I
habitation, la

commune, n'étanl pas obligé) de li rëcon itruire,

peul en changer la destination puisqu'il esl

propriété... » Et, comme preu h i ives

affirmi as, le di1 auteur se contente de renvo

,
> L79 de son manuel. La preuve n'est pas con-

vaincante. Nous répondons que, mai: ent,

l'auteur ignore le- principes qui régissent la désaf-

fectation des presbj tères, principes que i

poserons plus tard. Nous ajoutons qu'il méconnall

l'article 136 de la loi municipale du .'.avril L884,

Lequel impose, au moins subsidiairement, a

communes, comme nous le dirons bientôt, les

grosses réparations que nécessite le presbytère

11 faut, donc supprimer C61 article si l'on veut sou-

tenir que « lorsqu'un presbytère doit être recons-

truit, même en partie,» Lorsque la toiture menace

ruine, lorsqu'un mur de clôture s'écroule, etc., la

commune reprend " son droit, d'option, o Enfin, il

serait superflu de l'aire remarquer L'esprit quia

dicté Les lignes précitées : il suffit de les Lire pour

y voir une invitation adressée aux conseils muni-

cipaux de laisser tomber en ruine les anciens

presbytères, afin de pouvoir les confisquer à leur

profit.

Il n'y a donc pas obligation pour la commune

de fournir un presbytère ; mais si elle le fournit,

doit-elle y adjoindre un jardin F Nous avons déjà

résolu la question affirmativement, mais seule-

ment lorsque l'ancien jardin presbytéral est

encore disponible; on doit, dans ce cas, le mettre

à la disposition du curé. Dans tout autre cas, la

commune n'a pas la charge de fournir un jardin.

Les lois des L8 octobre el 10 décembre 1790 portent

qu'un jardin d'un demi-arpent sera réservé aux

curés ; mai3 les lois plus récentes n'ont pas repro-

duit cotte, disposition. D'après la jurisprudence

constante du Conseil d'Etat et des ministres de

l'Intérieur et des Cultes, les communes et les

fabriques ne sont pas tenues de joindre un jardin

au presbytère '.

« Tel est le droit strict, dit Campion ;
mais,

dans la pratique, l'administration encourage tou-

jours les communes qui ont des ressources, à faire

la dépense dont il s'agit; c'est un moyen d'adoucir

la condition, si digne d'intérêt, du clergé des

campagnes 8
.» Il convient d'ajouter que lorsqu'une

commune a affecté un jardin à la jouissance du

curé ou desservant, elle ne peut le désaffecter

qu'en accomplissant les formalités prescrites par

l'ordonnance du 3 mars 1835.

Le droit d'option des communes a donné lieu

à une difficulté assez grave et assez fréquente

' Circul. min. Cultes, 21 mars 1855.

* Cons. d'Etat, Axr. 13 niai 1844. — Dec. min. Bull, de

l'Int. 1858, p. 65.
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dans la pratique. Il se rencontre parfois un conseil

municipal mal intentionné qui met à la disposi-

tion du coré un logement insalubre on insuffisant,

]tii ne lui accorde qu'une Indemnité de '•

ment absolument dérisoire. Qui tranchera cotte

difficulté? » Le montant de l'indemnité, dit Jean-
vrot ', n té par la loi. 11 dépend du taux

iinune. ( in peut, à ce sujet,

gler sur le loyerdu logement d'un instituteur

Autant dire qu'une chambre d'au-

berge est un logement bien suffisant pour un curé

Mais il existe sur ce point une décision ministé-

rielle du 25 mars 1868 qui fait jurisprudence. Elle

a trait aux presbytères et logements insuffisants,

mais les principes qu'elle expose trouvent encore

leur applical pie l'indemnité offerte au
curé est insuffisante.

vèque a le droit, dit le ministre, de refuser

un presbytère offert par une commune, lorsque

presbytère ne lui parait pas réunir les conditions

de salubrité ou de convenance désirables: il peut

même, pour ce motif, refuser d'envoyer un prêtre

dans une commune ou en retirer celui qui la

sert. Il a évidemment le même droit lorsqu'il

t d'un logement fourni à défaut de presbytère.

Les difficultés qui s'élèvent en pareille matière
entre les maires et les curés ou desservants, doi-

vent être soumises aux autorités diocésaine et

départementale ; et dans le cas où Févêque et le

préfet ne seraient pas d'accord sur la décision à

prendre, il devrait en être référé au ministre des

cultes. »

Par un arrêt du 15 février 1889, le Co
d'Etat a décidé que la question de savoir si l'im-

meuble donné par décret en échange de l'ancien

presbytère est convenable à sa destination, est une
pure question de fait non susceptible d'être dis-

cutée devant lui au contentieux, n'est donc le

ministre qui prononce en dernier ressort; mais si

sa décision est contraire à celle del'évêque, l'auto-

rité épiscopale n'en conserve pas moins le droit

de refuser un prêtre à une paroisse, lorsque le

logement ou l'indemnité que l'on offre au curé lui

semblent insuffisants. Avouons cependant que la

jurisprudence du Conseil d'Etat s'explique diffici-

lement. Ce tribunal administratif décide que l'an-

cien presbytère sera remplacé par un nouveau qui

• >nné ou légué à la commune; et lorsque le

curé et l'évêque s'écrient :
• Mais ce nouveau pres-

bytère est une ma absolument impropre à

l'usage auquel vous le destinez! » le Conseil
d'Etat rép.,nd e Pure question de fait qu'il ne

m'appartient pas de résoudre, o Est-ce raisonnable
'

N'y a-t-il pas là une spoliation à peine dissimul '

Hélas! nous en subissons d'autres, mais ce n'est

pas une raison pour ne pas les signaler en protes-

tant au nom de l'équité.

(A suivre).

Q. -- Le presbytère est séparé de la maison voisine
par un mur mitoyen. Derrière ce mur, le voisin a établi
nue écurie. Des émanations insupportables se il

de cette écurie et envahissent ma chambre.
Le unir même laisse passer ces émanations et une de

mes chambres devient par le fait inhabitable.

Que faire?

R. La réponse est dans l'article 674 du Codi

civil, i. Celui qui fait creuser un puits ou une
l'aisance près d'un mur mitoyen ou non,

celui qui veut y construire cheminée ou àtre,

forge, four ou fourneau, y adosser une étable, ou
établir contre ce mur un magasin de sel ou amas
de matières corrosives, est obligé à laisser la dis-

tance prescrite par les règlements et usages parti-

culiers sur ces objets, ou à faire les ouvrages
prescrits par les mêmes règlements et usages,

pour éviter de nuire au voisin. »

11 faut donc, en définitive, consulter les usages

locaux pour avoir la solution de la question.

Mais il n'existe pas d'usage qui permette à quel-

qu'un d'empester et de rendre inhabitable la mai-

son de son voisin. Nous pensons, en conséquence]

que notre correspondant obtiendra gain de cause

si on le force de recourir aux voies judiciaires.

I l'après la loi du iô mai 1838, article 0, S», le juge

de paix est compétent pour trancher ces sortes de

contestations.

Q. — Prière d'indiquer si un curé peut citer en justice

une personne qui fume à l'église.

R. — L'article 362 du Code pénal est ainsi

eu : « Toute personne qui aura, par paroles

ou gestes, outragé les objets d'un culte dans les

lieux destinés ou servant actuellement à son exer-

cice, sera punie d'une amende de 10 francs à

500 francs et d'un emprisonnement de 15 jours à

6 mois. »

Le texte ne parle que des outrages par paroles

ou gestes; mais la jurisprudence a décidé que

l'outrage par voie de fait serait, a fortiori, punis-

sable. D'après Dalloz, il a été jugé que le fait

d'avoir apporté une bouteille de vin dans l'église

et de l'avoir bue ostensiblement pendant l'office,

tombait sous le coup de l'article 263. (Paris,

iai 1851. — Orléans, 26 février 1855). Les

juges ont vu dans cette action une outrageante

parodie de nos saints mystères. Verraient-ils un

outrage dans le fait de fumer à l'église? Oui sans

doute s'ils étaient chrétiens ; mais...

Dans tous les cas, il n'appartient pas au curé

de citer directement devant les tribunaux les

grossiers personnages qui se permettent sem-

blable inconvenance; il doit se contenter d'adres-

ser une plainte au procureur de la République,

qui poursuivra les coupables si bon lui semble.

Le gérant : J. Maitrier.

••/ île la police dus cultesi LAN0RB8. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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Petit sdtpi i ïert a i 'ami i>i CLERUI

ii J'ai l'insigne avantage, comme i»" mbre de

mes confrères, il'
1 posséder âana ma commune un ini ti

tuteur eu même temps secrétaire de la mail ie qui a

toujours peur de se compromettre quand il s'agit 'lu

euré, pour ne pas dire qui est heureux decherchei rioi

an ouré, et qui outrepasse ses droits a s ndroil

Il prétend, par exemple, m 1 "' ''' l-'"' v '' '

l1,11 :''
'''

venir le trouver pour l'avertir (poliment, cela < i

dire) que lo moment est venu de faire et d'envoyer le

certificat de résidence sans lequel la préfecture ne dé

Livre pas le mandat trimestriel dû au desservant inté

cessé. Je trouve cette servitude par trop ennuyeuse et

aussi, à mou avis, pas du tout obligatoire.

Pour ma conduite à venir, je vous demande
1« S'il existe une loi ou ordonnance quelconque obli-

geant le curé à pareille démarche'.'

3« N'existe-t-il pas aussi une loi obligeant l'instituteur

à envoyer les enfants au catéchisme à l'heure réglemen-

taire aux jours lixés par la coutume, par exemple le

jeudi qui est le jour de congé hebdomadaire, lorsque ce

jour, pour un motif ou pour un autre, est déclaré jour

de classe ? <Jue doit faire le curé en pareille occurrence,

et quels sont ses droits .'

r. _ Ad I. Soyez persuadé qu'il n'existe aucune

loi ni ordonnance obligeant lo curé à faire cette

ridicule courbette à Monsieur l'instituteur. Ne

vous inquiétez pas de votre certificat de résidence,

mais gardez soigneusement la résidence. Puis, si

au prochain trimestre votre mandat n'arrive pas

régulièrement, écrivez au préfet (poliment, cela va

sans dire) pour lui signaler les faits. Si le préfet

ne vous rend pas justice, écrivez au ministre des

cultes (toujours poliment). Enfin si le ministre fait

la sourde oreille, écrivez (encore plus poliment) à

M. de Mun, par exemple. Je connais un curé qui,

dans un cas un peu analogue au vôtre, a suivi

cette filière ; il en est résulté que le ministre a

écrit au préfet (pas du tout poliment, cette fois)

pour lui dire d'avoir à restituer au curé la portion

de son traitement qu'on avait retenue indûment,

et pour lui défendre de faire subir désormais au

clergé des tracasseries imbéciles.

Ad II. Voici la teneur de l'article 2 de la loi du

38 mars 1882 : « Les écoles primaires publiques

vaqueront un jour par semaine, en outre du di-

manche, afin de permettre aux parents de faire

donner, s'ils le désirent, à leurs enfants l'instruc-

tion religieuse, en dehors des édifices scolaires. •»

Cet article ne dit pas que l'instituteur sera obligé

d'envoyer les enfants au catéchisme, mais seule-

ment qu'il devra leur donner congé un jour par

semaine, outre le dimanche. Ge jour de congé ne

peut pas être fixé par le caprice de l'instituteur

tantôt au jeudi, tantôt au vendredi : ce serait

rendre impossible au curé l'accomplissement de

son devoir de catéchiste. De plus, d'après les re-

niements et usages universitaires, l'instituteur ne

doit pas retenir les enfants, en dehors -'.s heures

de classe, les jours où il y a catéchisme, même

si ces jours-là ne sont pas des jours de congé.

i .
1 1 conséquem I lui lo ne pas

entraver le c itéchismi M 11 ", s'il

Qe .
|

te di otre juste

ition, vous '! i otre

grand n er àM, l'inspeeti tir d'

demie. J'ai eu ô me plaindre, il
s

: ' quelqi

années, d'un insti tuteur qui ou
i

le pu-

nition, retenait chaque joui il

pendanl Le catéchisme mal in

que je lui avais adree iqueraenl

du monde. L'inspecteur lui administra uni

de bois verl donl U doil i m enir,

el qu'il n'avait pas volée.

\hus n'oublions pas que qos réclamations eu

pareilles circonstances seront d'autant plu; fortes

qu'elles seronl plus polies.

Q, — En arrivant dans la paroisse où je suis curé.

j'ai trouvé une double servitude au presbytère Un
voisin vient faire cuire son pain dans mon tour et pui

de l'eau à mon puits. La maison qu'il habite appartient

à la commune. C'était autrefois la maison d'école. C'est

donc l'instituteur qui a commencé la prescription. Plus

tard la commune a fait construire une autre mai

pour les écoles, et l'ancienne se loue au plus offrant

tous les neuf ans. Le maire a donné à l'adjudicataire

actuel une clef de la porte qui ouvre dans ma cour, de

sorte que celui-ci entre quand il veut.

Je demande :
1" si le conseil municipal peut impose!

au presbytère la servitude sus-mentionnée, sous prétexte

que les deux immeubles, cure et maison, appartiennent

à la commune 1 Un avocat m'a répondu : Oui.

2° Si la commune peut invoquer en sa faveur la pn

cription trentenaire ?

3° Dans le cas où la commune ne serait pas dans son

droit, serait-ce à moi à l'attaquer, ou ne pourrai-je pas

simplement faire fermer la porte de la cour el attendre

qu'on me poursuive 1

R. — Ad I. Malgré l'avis de l'avocat consulté',

nous pensons que le conseil municipal ne peut

pas imposer au presbytère les servitudes donl il

s'agit, sous prétexte que les deux immeubles

appartiennent à la commune. S'il est un principe

certain, proclamé journellement par les tribu-

naux, c'est que la commune ne peut diminuer en

rien le droit de jouissance du curé, sauf les cas de

désaffectation et de distraction de parties super-

flues du presbytère. Le droit de propriété de la

commune est restreint par le droit de jouissance

sui generis du curé. Tel est le principe fortement

appuyé sur une jurisprudence qui, loin de se dé-

mentir, ne fait que s'affirmer de plus en plus

chaque jour. Il nous semble donc certain que le

conseil municipal ne peut imposer au presb>

aucune servitude par le fait de sa simple volonté'.

Ad II. La commune peut-elle du moins invoquer

la prescription trentenaire ? Nous ne le croyons

pas. D'après un axiome de droit, « personne ne

peut prescrire contre soi-même. <> Or la commune

est propriétaire du presbytère ; si donc elle acqué-

rait par prescription un droit sur le presbytère,

elle prescrirait contre elle-même, ce qui semble

aD8urde. — De plus, d'après l'article 691 du Code

civil, les servitudes discontinues (et telles sont
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peuvent s'établir que
on mémo immémoriale ne

le
;

- tab i scepté cependant

idée lises r- de la promulgation

.lu Code civil, dans les pays où elle* pouvaient

Btte mail'

t-on
.

i u'il y a destination du pèrt

mill i civil, art. 698). — Nous répondons

l'après 692 du ( le civil, o la desti-

nation du père de famille vaut titre à l'égard

et non à

ard des au! tudes Nous ne soyons par

tent aucune base pour une prescription

e dans le cas .lont il s'agit.

Ad 111. Nous pouvez employer l'un ou l'autre

m0 \ ond Mais consultez eue

un ou plusieurs jurisconsultes professionnels ;

- réfléchissez bien, avant d'agir. Un semblable

t pas une petite affaire.

Q. — J'ai comme binage X..., commune situé.- à trois

kilomètres de ma résidence.

En lsso, l'église de cette commune fut érigée par dé-

o chapelle, et le traitement du cha-

pelain Qzé à 800 fr., plus une indemnité de logement de

50 fr.

Nommé curé en '. mmune de X... malgré

réclamations, ne m'a jamais donné que 200 fr.

Dans deux circonstances, la municipalité a reconnu

m'a fait d ans les remplir.

Dernièrement j'ai du défendre les droits de la fa-

brique, et alors le conseil municipal a cherché toute

espèce de taquineries contre moi.

Après cela, je suis ré.-olu :\ me faire payer

Quels sont mes droits sur l'arriéré? A quel tribunal

dois-je m'adresser?

.lai prévenu le maire et le sous-préfet que j'étais dé-

cidé à demander l'observation du décret.

R. — Vous n'avez pas droit au traitement du

.pelain, mais seulement à une indemnité de

binage. Voici pourquoi.

Les 350 francs dont parle le décret d'érection de

la chapelle sont dus au chapelain. Or vous n'êtes

pas chapelain de cette église. En effet, la chapelle

-titue une véritable paroisse, et de même que

vous ne pouvez pas être curé ou desservant de

deux paroisses distinctes, de même vous ne pou-

tre curé ou desservant d'une paroisse et

chapelain d'une autre. Vous n'êtes, par rapport à

la chapelle, qu'un simple bineur, et le décret pré-

ntiel réglant les émoluments du chapelain ne

vous concerne pas. Ces principes qui découlentde

la notion même de chapelU , -ont continués parce

fait que le décret attribue une indemnité de l<

ment au titulaire ; celui-ci n'est donc pas un curé

voisin qui, '-tant logé gratuitement en qualité de

curé, n'a que faire d'une indemnité de logement.

dans un.- succursale vacante, pour-

riez-vous réclamer 900 francs sous prétexte que

les lois et les dé. rets fixent à cette somme le trai-

tement des desservants? Vous ne pouvez pas plus

ré.lamer, en vertu du décret présidentiel, les

francs attribués au titulaire de la chapelle

dans laquelle vous binez.

Mais comment fixer le chiffre de l'indemnité .le

binage que vous êtes en droit de réclamer .' Pour

udre cette question, il faut distinguer deux
sortes ,i,. binage : le binage rétribué par l'Etat, et

1.' binage rétribué par la commune. Le premier ne

peut avoir lieu que dans une succursale vacante,

et il est calculé à raison .le 200 francs par an.

\insi î,. veut l'ordonnance 'lu 6 novembre 1814.

Puisque la paroisse dans laquelle vous Lin./ n'est

pas une succursale, mais une chapelle, vous

n'avez pas droit à ces pauvres .'un li i dés

par l'Etat. Vous êtes dans la seconde catégorie des

bineurs, votre binage est communal. Or aucune

loi n'a tarifé le binage communal. 11 constitue un
contrat librement consenti par les deux parties,

par le bineur et par la commune. La commune
est libre de vous offrir telle indemnité qu'elle vou-

dra, 50 francs ou 500 francs; mais, de votre côté,

vous êtes libre d'accepter ou de refuser le service

du binage, suivant que les offres de la commune
vous paraissent acceptables ou non. Si la com-

mune s'est régulièrement engagée à vous donner
lianes par an, et si vous avez en mains les

preuves de cet engagement, vous pouvez porter la

question devant les tribunaux, c'est-à-dire devant

le juge de paix, puis devant le tribunal civil ; vous

avez toute probabilité d'obtenir gain de cause.

Mais si vous n'avez pour vous que votre décret de

issu, ne plaidez pas.

Pour l'avenir, vous pouvez demander à la com-

mune de tixer à tel ou tel chiffre votre indemnité

de binage. Vous n'êtes pas obligé de continuer le

service si l'indemnité .le 'joo francs vous semble

insuffisante. N'oubliez pas cependant que vous ne

pourriez pas exiger une somme plus forte, si le

binage était rétribué par l'Etat.

Q. — 1° La paroisse où je bine avait un curé il y a

quinze ans. Depuis il y eut une indemnité de logement

pour celui qui en faisait le service. Supprimée ou mieux
négligée, je viens vous demander si j'ai droit de la faire

rétablir .'

2° Pour faire une quête à domicile pour l'église, y
a-t-il .les formalités à remplir?

:: l n maire anticlérical attend toujours quinze jours

au moins pour faire les mandats (service religieux) et il

faut le supplier. Comment s'y prendre pour ne faire

aucune démarche, et avoir son mandat dès le commen-
cement du mois?

i maire a-t-il le droit de faire prendre un drap
mortuaire appartenant à la fabrique pour un enterre-

ment protestant?
5° Peut-il prêter la mairie pour des réunions protes-

tantes?

R. — Ad I. Si la paroisse dans laquelle vous

binez n'a pas perdu son titre de succursale, vous

avez droit à une indemnité de binage mon de loge-

ment, comme vous le dites, sans doute par erreur).

Pour que cette indemnité, calculée > raison de

300 francs par an, vous soit payée par l'Etat, il faut

que Févêque fournisse une autorisation de binage,

et qu'un certificat de double service soit dressé à

votre nom par le prêtre chargé de ce soin dans le

canton. C'est ordinairement le curé de canton qui
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dresse ce certificat, Tout curé, desservant, vicaire

de i'uiv et même vicaire de desservanl qui accom
plit un service de binage dans une succursale

vacante, a droit à cette indemnité, adressez .

à l'évêché si cette ind°mnité ne vou I pa p i

— Mais à ces 200 francs l'un nu s par ['Etat, la com-

mune peut ajouter un supplément; c'est peut-être

ce qui avait lieu autrefois et ce que vous appelez

une indemnité île lyiicment. Ilien ne force la corn

muni' à maintenir cette allocation ; mais rien ne

vous force à vous charger de ce double service, si

vous ne le jugez pas suffisamment rétribué. Le

mieux serait de vous entendre sur ce poinl avec

l'autorité diocésaine.

\i\ II. Aucune formalité.

Ad III. Voyez au numéro du 2 février 1899, p. 19,

la réponse à eette question. Malheureusement les

textes sur lesquels s'appuie la réponse ne com-

portent aucune sanction. Vous pourrie/ demander

au préfet d'intervenir auprès du maire.

Ad IV. Le maire n'a pas le droit de faire prendre

un drap mortuaire appartenant à la fabrique pour

quelque enterrement que ce soit. Mais la fabrique,

qui a le monopole des fournitures pour les céré

monies funèbres, est obligée de fournir le néces-

saire, même pour les enterrements protestants là

où il n'existe pas de consistoire, même pour les

enterrements civils. Cette obligation est la consé-

quence logique du monopole attribué à la fabrique.

Ad V. Il est regrettable qu'un maire livre la

mairie à des prédicants plus ou moins anglais.

Mais qu'est-ce que nous y pouvons ?

0- — La fabrique de X... jouissait avant la Révo-

lution de rentes en nature et en argent que payaient

exactement les propriétaires des immeubles grevés. Le
titre nouvel remonte à 1749.

Après le rétablissement du culte, sur une simple

demande du trésorier, les débiteurs ont consenti au

paiement des dites rentes, comme par le passé. Quand
survenait un contrat de vente, le notaire ne négligeait

pas de les y relater. Cette mention a été omise depuis

quelques années. Il suit de. là :

1° Que les vendeurs se croient Ubérés de leurs obli-

gations, et

2" Que les acquéreurs prétendent n'eu avoir contracté

aucune.

Que doit faire le trésorier pour revendiquer les droits

de la fabrique ?

R. — D'après un arrêté du 7 thermidor an XI,

les biens des fabriques non aliénés, et le9 rentes

dont elles jouissaient et dont le transfert n'avait

pas été opéré, devaient être rendus à leur destina-

tion. Un avis du Conseil d'Etat du 20 septembre

1809, interprétant ce décret, attribuait aux fa-

briques la propriété des biens et rentes des

anciennes fabriques dont les hospices et bureaux

de charité ne pouvaient justifier avoir été mis en

possession avant le 7 thermidor an XI, et les

biens et rentes transférés à un particulier posté-

rieurement à cette date, pourvu qu'il n'y eût pas

en faveur du transfert un arrêté préfectoral con-

firmé par une décision du ministre des finances.

I ian s oe derniei cas, d'api no

vembre I
i | vaii

réclamer.

En théorie, les fabriques ne 3ont plei-

nement propriétai i stitution

a été ordonnée pai i u rêté mentionné ci

pra-

tique, au bout de in u rip-

tion acquisith e ordina
| aire

la preuve d

Il résulte de cette doctrine que la pi

longissimi temporis existe au profil delà fabrique,

et que la rente doit être 1- u- le

possesseur des biens qui en sont grevés ; li

reui's qui croient n'avoir contracté aui une obliga-

tion, n'ont qu'il appeler eu garantie leurs vendeurs,

qui étaient tenus de leur déclarer Les charges

vaut leur héritage.

Le moyen le plus simple pour le trésorier de la

fabrique pour sauvegarder les droite de celli

est de s'entendre à L'amiable avec le notaire, qui

a dans ses minutes les titres de propriété et de

rentes, et qui seul peut vérifier si les prescriptions

légales ont bien été observées. S'il en est ainsi, la

rente doit être payée, et doit être au besoin récla-

mée devant les tribunaux.

Q. — J'ai dans mon presbytère un jeune enfant de
onze ans auquel j'enseigne présentement les éléments

qui composent le programme des études primaires. 11

y a quelques jours, une commission scolaire composée
de l'inspecteur, d'un instituteur voisin et d'un délégué

cantonal, a siégé à la mairie. On a demandé l'enfant

pour visiter ses cahiers. On a même fait subir un
examen oral à ce petit bonhomme, ce en quoi l'inspec-

teur me semble avoir outrepassé ses droits. Qu'en

pensez-vous ?

R. — La loi du iô mars 1850, dans son article 66

non encore abrogé, consacre une sorte d'immu-

nité en faveur des ministres 'les différents cultes

reconnus, en leur permettant de donner l'instruc-

tion secondaire à quatre jeunes gens, au plus,

destinés aux écoles ecclésiastiques, sans être sou-

mis aux: prescriptions de la loi scolaire, à la seule

condition d'en faire la déclaration au recteur. Le

conseil académique doit veiller à ce que ce

nombre de quatre élèves ne soit pas dépassé.

La loi ne. porte pas d'autre prescription. D'autre

part, les ministres du culte ont toujours la faculté

de donner l'instruction domestique à un ou plu-

sieurs de leurs parents en dehors des quatre élèves

que la loi leur permet de grouper: ce point a été

confirmé par un arrêt de la Cour de cassation en

date du 27 janvier 1883.

La loi n'exige donc formellement qu'une décla-

ration au recteur d'académie faite par les ministres

du culte qui veulent bénéficier de la faculté énon-

cée ci-dessus.

On s'est demandé quelle était la sanction de

l'omission de cette déclaration, car la loi ne

s'explique pas formellement sur ce point.

Les uns pensent que l'omission de la déclara-
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no fait encourir aucune peine : Nulla pcena

l'article 66 De prescrit aucune peine,

la 1 ne à charger le conseil académique

le nombre dea jeunes gens, et «le

voilier a ce qu'il ne soit pas dépassé. Mais un

plus grand nombre d'auteurs pensent, qu'après

r établi les règles de droit .-01111111111 en ce qui

concerne l'ouverture et la tenue des établis

ments d'enseignement secondaire et les saucti

gles, la loi établit une dérogation

en faveur de l'enseignement donné dans certa

Litiona par les ministres des cultes, en leur

imposant seulement la déclaration au recteur :

qu'il faut donc en conclure que, faute par les

int- remplir eette condition, ils ne

peuvent invoquer le bénéfice de la loi, et re-

tombent sous le droit commun : déclaration à

l'inspecteur d'académie, dépôt de pi erti-

.

des mites, dans ces conditions,

pourraient être poursuivi- pour ouverture illégale

d'école.

En tout cas. les .-lèves ainsi recueillis par le

curé ne sont astreints par la loi à aucun

examen. La prétention que l'on a émise est donc

abusive, et ne repose but aucune disposition

Je.

DOCUMENTS

Arrêté du 1 1 no\ 1899, du ministre

finances, relatif au paiement par les percep-

g arrérages di s inscriptions nomina-

des rentes françaises.

Art. 1". — A partir du 1" janvier 1900, les percepteurs

des contributions directes dans les départements sont

chargés de payer directement les arrérages des inscrip-

tions nominatives des rentes 8 0, 3 1
'.' et ï! 0/0

amortissables que les titulaires auront expressément

demandé à toucher à leur caisse.

Art. 2. — Les percepteurs sont tenus d'effectuer ces

paiements, non seulement au siège de la perception,

mais encore dans chacune des communes de la réunion,

au cours des tournées de recouvrement.

Art. :i. — Les inscriplions de rentes nominatives d'un

même fonds appartenant à la même personne et dont le

montant cumulé ne dépasse pas la somme atmuelle de

2000 lr. peuvent S" nées payaldes à la

-!• des percepteurs.

Art. '«. — Les arrérages de rentes assujettis à des

conditions spéciales de paiement ne s. ml payés par les

percepteurs que sur visa du receveur des finances.

Art 5. — Tout rentier qui. inscrit dans un départe-

ment, désire être payé à la in percepteur,

doit faire sa déclaration au receveur des finances de

l'arrondissement dans lequel il touche habituellement

1 1 rérages.

Tout rentier qui, inscrit dans me- perception,
I

être payé dans une autre perception du même départe-

ment, a la faculté de faire sa déclaration, soil à la

recette des finances de l'arrondi Bernent, Boit à la per

ception où -a rente - mte

ration doit être- Faite quinze jours an moins avant

la date de l'échéance.

Les déclarations n'étant reçues qu'au vu des litres A
devant fitri par la partie intéressée, ue peuvent
être faites par correspondance.

Art. 6. Dans le cas où, au moment' de fa

déclaration, le rentier aurait a recevoir un ou plusieurs

trimestres échus, il devrait préalablement en toucher

le montant, l'autorisation de procéder directement au
ment des arrérages n'étant donnée au percepteur

.pie peur l'échéance qui suit la déclaration.

•Art. 7. — Les percepteurs ne s. .ni autorise- 1 pa\er

l

a.- les arrérages afférents aux exercices en cour . les

arrérages restant dus sur exercices clos, ainsi que
les exercices périmés non frappés do déchéance, ne son!

payables par ces comptai. les que sur quittances visées

par le trésorier général.

I OMMENTAIRE

Jusqu'ici, lorsque le trésorier voulait encaisser

les rentes sur l'Etat .lues à la fabrique, il devait

se présenter à la recette particulière de l'arron-

dissement ou à la recette générale du départe-

ment. Désormais, par suite de l'arrêté susdit du
l '1 novembre, ces rentes .seront payables par le

percepteur non seulement die/ lui, mais encore

dans les communes de sa circonscription, les

jours de tournée. Voici les conditions requises

pour que le percepteur puisse et doive faire ce

paiement.

1° Le trésorier (lui seul a qualité pour cela) doit

se présenter avec les titres de la fabrique chez le

percepteur ou à la recette particulière, et signer

une déclaration pour demander à être payé désor-

mais par le percepteur. Il no rédigera pas cette

déclaration, il signera simplement le texte imprimé
qu'on lui présentera. La déclaration ne peut donc

pas se faire par correspondance. On n'aura pas

besoin de renouveler chaque année cette for-

malité.

2 " Les inscriptions des fabriques sont nomina-

tives et en 3 p. 0. Si une fabrique possède plus

de 2000 fr. de rentes, le percepteur n'est pas auto-

risé à la payer.

3o Le trésorier peut choisir à sa convenance le

percepteur qui sera désormais chargé de pa

les rentes de la fabrique, mais il doit faire sa

déclaration là où il était paye
1

précédemment.
i Le percepteur ne paie pas les arrérages

échus au moment de la déclaration. Celle-ci doit

être faite quinze jours au moins avant l'échéance

prochaine. Le percepteur ne paie pas non plus les

arrérages .les exercices clos. Exemple : l'exercice

1900 sera clos pour le percepteur le 31 mars 1001
;

le trésorier ne pourra donc pas touchera la caisse

du percepteur, après le 31 mars 1901, les rentes

échues en 1900; il les touchera à la recette parti-

culière. Notons que les arrérages échus le 1" jan-

vier 1901, appartiennent à l'exercice 1001, et sont

par conséquent payables chez le percepteur jus-

qu'au .'il mars 1902.

Le gérant : S. Maitkikr.

LANORKS. — IMI'KIUKKIK MMTK1ER ET COURTOT.
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COMMENTAIRE
DU DÉCRET DU 30 DÉCEMBRE 1809

(Suite)

Art. 88. — Le nombre des prêtres h de

habitués & chaque église sera fixé par l'évêque, ap

que les marguilliers en auront délibéré et que le cous, il

municipal de la commune aura donné son avis.

Nous avons déjà vu qui- les vicaires ont été

institués pour aider ou suppléer le curé dans le

service paroissial. L'article 31 de la loi organique

du s avril 1802 stipule qu'ils exerceront leur mi-

nistère sous la surveillance et la direction des

curés, et qu'ils seront approuvés par l'évêque et

révocables par lui.

L'article 15 du décrel du 11 novembre 1.811 dé-

clare qu'un curé ou desservant devenu, par son

âge ou ses infirmités, dans l'impuiss,ance de rem

plir seul ses fonctions, pourra demander un vi-

caire qui soit à la charge de la fabrique, et, en

cas d'insuffisance de son revenu, à la i tiari e des

habitants avec le traitement tel qu'il a été réglé

par l'article 10 du décret du 30 décembre 1809.

Toutefois, cette disposition n'est applicable ni aux

cures de première classe, ni à celles dont le revenu

excède 1200 francs.

L'établissement d'un vicaire a lieu dans le cas

que nous venons de citer, ou bien encore à cause de

la trop grande étendue de la commune, ou lorsque

le chiffre de la population de la paroisse s'est

élevé à tel point qu'il devient impossible au curé

seul de suffire aux besoins spirituels des habi-

tants.

La délibération des marguilliers relative à

l'établissement d'un ou de plusieurs vicaires a un

caractère purement consultatif. Il appartient à

l'évêque seul de juger de l'utilité ou de la conve-

nance des nouveaux vicariats. Rien n'est plus

juste, remarque le bon Dieulin, car autrement

l'évêque n'aurait pas à sa disposition les moyens

de pourvoir convenablement aux besoins spiri-

tuels des paroisses.

Il n'appartient au gouvernement d'intervenir

dans l'établissement d'un vicariat que lorsqu'il

consent à le reconnaître et à lui accorder une

indemnité annuelle de i50 francs.

Un arrêté du ministre des cultes, du 2 sep-

tembre 1848, prétend qu'un évêque ne peut créer

des titres de vicaires sans une délibération préa-

lable des marguilliers et l'avis du conseil muni-

cipal, quand le traitement de ces vicaires doit être

mis à la charge de la fabrique. Il nous semble

que l'avis du conseil municipal n'a plus sa raison

d'être , même au point de vue platoniquement

1884 qm ne

l'oblige plus i

trai tei

Notre • !
. l'abbé Verdu, din

d'un sentimenl diffi rent :

Nn us croj "ii
I

du

nicipal poui

même qui i

mis il,- la fabrique. Nouf
r i ttorisa! ul'ap]

] Ur le

la ni d'ailleurs les 1

de la popul I

de,

i établissement de c

due aux vice

Ci ment légal riats nar l'évêque,

ipri avis îles conseils municipaux di m unes
intéressée inl plus ,i qu'il pou

invoqué pour Obtenir ta ,li pi use des exercices mi-

litain es par la lui. à diverses époque

| ( >s ji jusqu'à un ertain I
aux dis-

pensés du service actif. Kn second lieu, la fabrique ne

peut inscrire dans son budget l'indemnité due au

vicaire ou aux vicaires qu'autant que leur étal,!

gai el régulier.

Remarquons que le gouvernement n'accorde, ou

du moins peut toujours n'accorder la dispense de

certains exercices militaires qu'aux vicaires rétri-

bués par l'Etat. Consulté par le ministre des

cultes sur le sens des mots : « ministres des cultes

reconnus par l'Etat ehargés du service d'une pa-

roisse », à qui la dispense des manoeuvres

quatre et de deux semaines est consentie, le Con-

seil d'Etat répondit par l'avis suivant du 27 no-

vembre 1890 :

Considérant que le bénéfice des exemptions résultanl

du tableau H annexé à la loi du I5juillet issu s'applique

en premier lieu aux curés, desservants, pasteurs el

rabbins placés à la tète des paroisses
;
qu'en ce qui con-

cerne le culte catholique, il y a, dans certaines paroisses,

des vicaires également chargés du service public du

culte, qui font partie intégrante et essentielle du clergé

paroissial et reçoivent à ce titre un traitement de l'Etat;

queces vicaires doivent être considérés comme rentrant

dans les prévisions du tableau B:

Considérant que la même règle ne saurait être étendue

aux autres ministres du culte à un titre quelconque par

les fabriques et les consistoires;

Que ces ministres du culte font partie d'un cadre

indéterminé ne dépendant que de l'autorité ecclésias-

tique, sur l'examen duquel le gouvernement n'a pa

moyen de contrôle, et ue rentrant pas, dès lors, dans

la catégorie di s fonctionnaires et agents du tableau B;

Est d'avis :

Que les ministres du culle, chargés du service d'une

paroisse dans le sens du tableau B annexé à la loi du

lf. juillet 1889, sont :
1" les curés, desservants, pasteurs

et rabbins placés à la tète des paroisses; 2° les vicaires

qui reçoivent, à ce titre, des allocations de l'Etat.

Nous avons donc raison de regarder comme
absolument inutile l'avis du conseil municipal sur

l'établissement des vicariats payés par les fabri-

ques, puisque seuls les vicaires rétribués par

l'Elut (ils s,,nt au nombre d'environ sept m
bénéficient des exemptions delà loi militaire.

Ave,: M. Gaudry, nous pensons que l'évêque

seul statue sur l'établissement du vicariat dont les
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te, et q

(priment

la

d du bureau iU-s marguill

pas suffisante; il faillirait la

le tout I Qseil de fabrique p

r I'] tut. est tenu à la

-

nie. qui le concerne aussi bien

ir ne pa

tenue de traitement, qu'il tienne

de l'ordonnance

lu ! mporaire, et pour

- titulaires d'emplois ecclésias-

tiques, 'lu lieu où ils sont tenus .le résider, pourra

sain, sans qu'il en

sur le traitement, si l'ai

1er huit jours. Passé ce délai et jus-

[u'à celui d'un mois, Pévêque notifiera le coi

ni en fera connaître le motif. Si la

9e de maladie on

antr prolonger au delà d'un mois, l'auto-

i aotre ministre de l'instruction publique

ssain

l.a loi de finances du i-'l avril 1833, article s.

l'Etat ne touchera

son traitement, s'il n'exerce pas de fait son

min - isse qui lui a été assignée.

Une auti du 39 décembre 1876 a

!.'• que désormais le paiement de l'indemnité

né du certificat d'iden-

tité ' <iee de fonctions, émanant de l'auto-

rité- diocésaine, et d'un certificat •

délivré sans frais par le maire de la commune et

visé- par le sous-préfet et par le préfet.

l'ne circulaire du ministre de la justice et des

cultes, du l'i février 1877, a expliqué les disposi-

tion deux lois, applicables aux vicaires

aux curés, en déclarant que le certificaide

it être suppléé- par une expédition

;cordées dans les

par l'article 'i de l'ordonnance

du 1 : mars 1832, on des arrêtés ministériels approu-

vant les dispenses de résid Le 17 février 1881,

une nouvelle circulaire du ministre des cultes

préfets de constater exactement la

de fait des ecclésiastiques

dans la commune leur titre

nomination.

naissent trop sévères aux

es, ils n'ont qu'à relire les prescriptions du

:

i loncile

/'., c. 1 : Benoit XIV,

i'-s provinciaux ou

diocésains.

atuitementde la

fabrique le pain et le vin d'autel, tous les orne-

je lires |
i la célébration quotidienne

-sse, une stalli le surplis in-

|
assistance aux ol Q

on eil de

fabrique et au bureau .b-s marguilliers. Aucun

texte de loi ne leur interdit d'être nommés fabri-

ciens el de devenir présidents du conseil

secrétaires et trésoriers comptable

i iciens, ils pem en1 rend

m plissant les fonctions de comptables

ou de jseurs des recettes et des dépenses

Les vicaires doivent être choisis après le curé

pour acquitter les messes de fondation et les

annuels, de pré! ax autres ecclésiastiques.

s'ils prêchent Les stations auxquelles des hono-

raires sont attachés, ils les perçoivent légitime-

ment. Quand ils font le service de binage dans une

se vacante, Us touchent l'indemnité annuelle

de 200 francs ; et ils ont droit à la jou

1ère et du jardin, qu'ils peuvent louer à

leur profit, avei sation de l'évêque diocé-

sain. L'obligation de la messe pro populo leur

incombe dans la paroisse où ils binent.

Dans les cm un m nés où existent des biens nu des

bois d'affouage, ils prennent leur part et laissent

à leurs successeurs Le superflu non consommé. Ils

peuvent donner l'instruction primaire el

daire à quatre jeunes gens destinés à l'état ecclé-

nie. après déclaration faite à L'insp

nue. Quand ils s'absentent de leur poste,

ils indiquent au curé la cause et la durée de leur

absence, sans être tenus de lui remettre la clef de

leur chambre. Les réparations faites volontaire-

ment à leur chambre sont à leurs frais. Le conseil

de fabrique ne saurait les contraindre à faire la

pour les Irais du culte. Les qu'ils

portent à la main, aux enterrements, leur appar-

tiennent, si le conseil de fabrique refuse de Les

installer, le certificat de prise de possession déli-

vré par le maire suffit pour la délivrance du man-

iai du gouvernement. Leur traitement est insai-

sissable. A la mort du curé, durant la vacance, ils

asuel et les oblations. Les
I

dons en faveur d'un vicariat sont acceptés, au nom
-les titulaires successifs, par le curé de la paroisse.

Les vicaires paient la cote personnelle et la cote

mobilière, comme tout Français jouissant de ses

droits et non réputé indigent. A la rigueur, ils ne

pas exempts dé l'impôl des portes et fenêtres,

même quand ils habitent le presbytère: le

paie habituellement à leur place. Ils sont soumis

aux prestations pour les chemins vicinaux, si les

répari la commune ne les exemptent pas

ic charge, et aussi à l'obligation du Loge-

ment militaire en cas de passage de troupes.

D'après les lois canoniques, de droit commun,

mination des vicai ienl • curés,

qui font leur clair-, parmi b-s pivlres approuvés

pur IV I

nleuient de celui-ci.

i la vo mté des curés, mais

pour un juste motif, propter causant coram épis-

copo probandam. La s. Congrégation du Concile

ait cette doctrine, et les 27 février et

,"i mais L838, elle accordait un vicaire à une

paroisse ires .'tendue à condition qu'il resterait

\cable au gré du curé.
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M. Craisson, auteur 'l'un Manuel

droit canonique, s'expi ica-

riorum rinationem jure comrauni ad pa

pertinere, quamvis Lsti al b

ad illoa sibi adjungendos, c i tme

non Bufflciunt. I - i

<

• e L autem a par ichi i tarii

Dominentui . necessaria uc episcopi ap]

batio, non solum pro audiendis eoni bu8j

sed etiam pro munere vicarii adimplendo. »

\\-i L'évêque d'Aire^ en 1865, adressa la qui

siin ante à la S. O I
>->n du i loncile : - An

dnatio vicariorum, a fortiori capellanorum,

ni l'es aune se liabent in Gallia et eorum sti-

pendia coinponuntur, exclusive pertinent ad
i

chumî » Il re^ut cette réponse : « De jure spectare

ad parochum, cum approbatione episcopi. Attentis

vero peculiaribus circumstantiis, servandum esse

usuiu m cœteris « talliarum diœcesibus obtinentem,

usquedum aliter fuerit a Sancta Sede declaratum. »

on sr demande si le vicariat est un bé)

Nous répondons négativement, attendu qu'il ne

présente pas les caractères du bénéfice, ainsi défini :

- .lus perpetuum percipiendi fructus ex bonis Ec-

clesia?, ratione spiritualis offlcii, auctoritate eccle-

siastica constitutum. Les fonctions vicariales ne

sont qu'un office ecclésiastique, accessoire et dé-

pendant de l'office pastoral, sans fixité. La S. Con-

:
: ii de la Pénitencerie a déclaré, I" 8 juin

IS'_':!, que le traitement fourni par l'Etal n'a le

ictère d'un bénéfice qu'autant qu'il remplace

i'anciens bénéfici 3.

\ uns jeunes lecteurs, désireux de connaître

toute l'étendue de. leurs droits et de leurs obliga-

tions, nous rappellerons ce qui en a été dit ici-

même, au tome I''
1 '. pages î ï5 et453,etdeuxouv)

spéciaux à consulter : Fédou, Des vicaires dans

leun irts temporels avec leurs curés, etc.

(Toulouse, librairie Auguste Fargnès, rue des

testes, 14) ; et 1 leneubourg, Elude canonique sur

les vicaires paroissiaux (Paris, librairie Gas-

teiman).

Art. 39. — Si, dans le cas de nécessité d'un vicaire

h au par l'évêque. la fabrique n'est pas en état de

i- le traitement, la décision épiscopale devra être

adressée au préfet, et il sera procédé ainsi qu'il est

expliqué à l'article 49, concernant les autres dépet

de la célébration du culte pour lesquelles les communes
suppléent à l'insuffisance, des fabriques.

Cet article a été complètement abrogé par l'ar-

ticle 168 de la loi municipale du 5 avril 1884. Il est

maintenant impossible aux fabriques d'imposer

aux communes le paiement des vicaires. Un con-

seil municipal bien disposé en faveur des intérêts

religieux peut voter et allouer une indemnité aux

vicaires, mais le préfet biffera le plus souvent

du budget une pareille gratification volontaire.

Aht. 40. — Le traitement des vicaires sera de cinq

cents francs au plus et de trois cents francs au moins.

D'après l'article 68 de la Loi organique du

s avril 1802, les vicaires devaient être choisis

lion

des lois de I' 1
nlanl île

: 1 1 des "i

1
i\ articl

nique

Le premiei '• oin de modifier cette

: une ilel

mis cents ira ne- i ne ordon-

nain e du 6 jan inquante

Francs ; mais L'adminisl 1

i! conclut

actement qui du traitemi •' dû

1.1 fabriq par ]

isé d'autant e1 réduit a deux cent cinquante

ncs. Cette interprétation prévalut en pratique,

ré su Fausseté,

lécret du :;n juillet 1870 éleva le traitement

des vicaire a JOO Francs, à partir du r r janvier

1871, et un autre décret porta ce traitement à

Francs à partir du 1 1 |an ier 1872. Il n'y a

pas eu I ion depui cetti époque.

Le traitement et le supplément de traitement

des vicaires courent du jour de leur installation,

constatée par le b marguilliers. D'après

le règlement des finances du 20 juin 1859, le tarai-

ent k. la 1 bar ;e de la commune devait se payer

tous les mois, par douzième. 11 faut remarquer

que le traitement fourni par l'Etat est attaché à la

commune qui jouit du vicariat, et non à la per-

sonne du vicaire. Si celui-ci change de résidence

et passe dans une paroisse à laquelle le gouverne-

ment n'a pas attaché le traitement de 450 francs,

il n'y a plus droit.

I >ans les paroisses au-dessus de cinq mille âmes,

le traitement des vicaires est fourni par la fa-

brique. Actuellement, ce traitement peut varier

entre un minimun de trois cents francs et un

maximum de cinq cents francs. Un arrêté du

Conseil d'Etat du 22 mai Ik;î a décidé que l'in-

demnité accordée par l'Etat aux vicaires ne vient

pas en déduction du traitement qui leur est dû

par la fabrique.

Dans le cas où la fabrique refuse d'accorder à

un vicaire le traitement qui lui est voté, celui-ci

ne peut pas formuler sa réclamation devant les

tribunaux. Ce traitement n'est pas considéré

comme une dette civile : c'est une affectation faite

à un fonctionnaire ecclésiastique pour un service

public et dont il appartient à Vautorité adminis-

trative seule de régler l'étendue et les effets. 1 vu,

jurisprudence s'appuie sur un avis du Conseil

d'Etat du 21 août 1839 et sur une lettre du minis-

tre des cultes au préfet de Vaucluse, à la date du

16 juin 1866.

L'autorité civile reconnaît-elle le droit (les

lires au casuelî Nous avons dit plus haut

que la Loi organique du 8 avril 1802 \\^ germinal

an X) formait le traitement des vicaires avec les

pensions votées en leur faveur et avec le produit

ablations. Le 5 septembre 1802, le ministre

des cultes écrivait dans un sens tout opposé :

« Partout les oblations appartiennent aux curés.
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i res n'y ont pa* plus de droit dans les

aunes que dans Les petites. Le curé

ablations, pan - >n <lroit est de

e lui-même tous les pri y donnent lieu,

lions sont des attributions attachées an

titiv curial. Mais un autre ministre d(

par lettre du 'i septembre 1882 adressée à l'évoque

onnalt aux évêquesle droit de fixer

eux-mêmes la répartition du casuel entre les prê-

l'une même paroisse. Quand il existe un tarif

approuvé par le gouvernement, où la part de

cha -astique est fixée, ce tarif faitautorité,

contraire, un arrangement amiable
peut s'établir entre les inti ou bien

l'intervention de l'Ordinaire qui tranche la ques-

tion.

Au point de vue canonique, il faut se souvenir

que le Concile de Trente exige pour les vie:.

un trait uvenable : congruoe portionis

frucluum assi Innocent II i charge les

•ues de leur procurer une honnête sustenta-

tion : pari'»» fructuum vicariis a lam
deierminare. Benoit XIV s'exprime de même:

iruam vicariis fructuum portionem assi-

gnare. C'est à l'évêque à tenir compte des condi-

tions de lieu, de travail, des charges et des dé-

penses, avant de déterminer ce qui est nécessaire

auxvicai tufficiente victu, selon l'expres-

sion du Concile de Trente.
i.i suivre).

Q. — Le curé ne s'est jamais, jamais occupé d'élèc

tions ni pour ni contre personne. Cependant il est très

bien avec l'un des adversaires acharnés du maire
actuel : même il dine tous les dimanches chez lai.

Le maire actuel, d'autre pari, veut à tout prix con-

r l'honneur qui menace de lui échapper.

La veille des eli ins une suprême affiche, le

maii' lion brille ses dernières cartouches.
l'iiir rendre son concurrent défavorable et pour l'en-

nuyer, entre autres choses, il va jusqu'à entamer fi

ment la réputation du curé, en ayant l'air, par des
insinuations malveillantes et assez claires, de le com-
promettre avec la femme de son concurrent chez qui il

est reçu le dimanche, comme il a été dit. Ces affiches

ont sur les murs du village et vues de tous.

D'autre part ces mêmes affiches sont écrites à la main,
on peut prouver qui les a écrites et qui les a

posées. D'ailleurs tout prouve qu'elles émanent du
branlant qui ne pourrait, je crois, se dér
ré peut-il atlaquer le maire devant les tribunaux

pour diffamation J

>il la marche à suivre pour arriver à un
bon résultat .' Kl si on p

quels sont ceux que l'on pourrait réclamer?
Y a-t-il chanci le ?

Quelle qu< le de cette affaire, le curé n'a rien

à craindre du maire au point de vue tracasserie admi-
nistrative, soutenu qu'il est et par son conseil de
fabrique et par la populati itière.

R. — La loi do :i'.i juillet 1881, dans ses articles

i 34, détermine les p. iplicables à la

diffamation, et spécifie qu'elles no -oui encourues

[Ue la diffamation a été rendue pu-

blique, et la par là : la publication à

l'ai •-. imprimés, dessins, gravures, pein-

tures, emblèmes, images, placards ou affiches, »

v que le délit de diffamation existe, il faut

donc deux conditions :
1" que L'écrit on l'imprimé

tienne une imputation ou une allégation diffa-

matoire; ,'" que ces écrits ou imprimés soient

vendus ou distribués, répandus ou exposes dans
de- lieux publics, par des placards ou affiches

ux regards du public.

Les peine- prévues par la loi sont d'un empri-

nemenl de huit jours à un an, et d'une amende
de Iiki ; , ; '.( h m ) fr.

Dans le cas ci-dessus, il ne peut y avoir do

doute sur Le caractère diffamatoire de l'imputa

tion dirigée contre le curé, sur l'intention mal-

veillante qui l'a dictée, et sur les motifs inté-

ressés et bas qui en ont poussé l'auteur à les

émettre.

De plus, si cet individu a eu l'audace de faire

afficher ces allégations odieuses, il ne peut y

avoir, au sens légal, de publicité mieux caracté

risée, puisque les affiches ont été apposées sur les

murs du village, par conséquent sur une voie

publique, et à la portée des regards de tous. Il

importe fort peu que ces affiches aient été' écrites

à la main ou imprimées : la loi prévoit les deux

cas in sjpecte, etla diffamation est punissable, soit

que ces écrits aient été exposés, soit qu'ils aient

été distribués.

Le curé' a donc le champ libre pour attaquer Le

maire en diffamation devant les tribunaux. Il

doit le faire le plus tôt possible, par une plainte

au procureur de la République de l'arrondisse-

ment, en ayant soin de produire toutes pièces à

i
iuL

Q. — S'il est admis que la commune doit faire trans-

porter et édifier les monuments des ayants droit d;ois

le nouveau cimetière, doit-elle les faire transporter et

édilier dès l'ouverture du nouveau cimetière, ou peut-

elle renvoyer à plusieurs années en attendant d'avoir les

ressources nécessaires ?

R. — Lisez le n° du 25 mai dernier, page 81, et

vous verrez que malheureusement il n'est pas ad-

mis que la commune doit l'aire édifier les monu-
ments des ayants droit dans le nouveau cimetière.

D'après La circulaire ministérielle du 30 décem-

lue 1843, admise par les tribunaux, elle peut se

borner à transporter les restes et les matériaux

le- tombes. Quand doit-elle effectuer ce trans-

port? Evidemment lorsque les intéressés le de-

mandent, car leur droit serait illusoire si la com-

mune pouvait, pendant des années, se soustraire

à cotte obligation sous prétexte d'attendre les res-

sources nécessaires. Les centimes additionnels et

les emprunts fournissent aux communes toutes

les ressources dont elles ont besoin.

Le gérant : J. Maitrier.

LANQRB8. — IMPRIMBRIK MAITRIER ET COURTOT.
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Q. — Le conseil municipal de A..., paroisse suceur
sale où réside le curé, loue un presbytère 500 fr.

I» Peut-il obliger le conseil municipal de B... (autre

paroisse desservie le dimanche et en semaine par le

curé, et où il n'y a qu'une église sans titre) à inscrire à

Bon budget la somme de 80 fr. poui la location du près

bytère?
2" Le conseil municipal de B... est-il dans son droit,

s'il se refuse à payer cette somme?
''•• l.o préfet peut-il, malgré ce refus, inscrire d'office

cette somme au budget communal de B... ?

1" Que doit faire la commune «le B..., qui possède en-

viron 1000 fr. de fonds libres, si elle est dans son
droit?

R. — Cette intéressante question nous fournit

l'occasion d'écrire avec un peu d'ampleur un cha-

pitre assez obscur .le nos lois civUes-ecclésias

tiques.

Des subventions que doivent accorder à une
fabrique les communes co-paroissiales

Que doit-on entendre par communes co-parois-

siales ? — 'Toutes doivent-elles concourir aux
frais du culte lorsqu'une d'elles est obligée d'y

pourvoir? — Dans quelles proportions et pur qui

doit se faire la répartition de la dépense ? -

Telles sont les trois questions que nous allons

traiter.

1

Toutes les communes qui font partie d'une

môme paroisse sont des communes co-parois-

siales. Ainsi, lorsque deux ou plusieurs communes
n'ont qu'une seule église paroissiale, que cette

église soit curiale, succursale, chapelle vicariale

ou chapelle simple, peu importe, ces communes
ne constituent qu'une seule paroisse, et sont par

conséquent co-paroissiales. La situation reste la

même lorsque l'une nu plusieurs de ces com-
munes possèdent des chapelles de secours, des

annexes, des chapelles sans titre. Ces lieux de

culte ne pouvant pas constituer des centres pa-

roissiaux, les communes qui les possèdent ne
sont pas détachées de la paroisse-mère et conti-

nuent à être co-paroissiales.

C'est le cas exposé par notre correspondant. La
commune li... n'est pas, comme il le dit, une
autre paroisse, puisqu'elle n'a qu'une chapelle

sans titre. Eût-elle une chapelle de secours ou

une annexe régulièrement érigée, elle ne cons-

tituerait pas pour cela une paroisse distincte, elle

serait toujours co-paroissiale de la commune A...

Il en serait tout autrement si elle avait une cha-

pelle vicariale ou une chapelle simple.

Cependant, lorsqu'une commune pourvue d'une

chapelle de secours ou d'une annexe est en ins-

tance pour obtenir son érection en succursale ou

en chapelle paroissiale, et lorsqu'on prévoit que

,i
i démarchi itiront, l'adi

e pas à irir lu culte 'le lu pa-

roisse, surtout s'il

i.i rites.

Il

Quelles soni le, obligations des corne
co paroissiales ri nt aux dépenses du
culte, lorsque ces dépi

1,1 :i la '•,,1,1,1111110.' lu, principe, les communes
co-paroissiales doivent toutes p

dépenses. Mais, pour arriver à une parfaiti
|

oision, il importe 'le distinguer les cas su

I" construction «m reconstruction de l'église pa

roissiale; .' construction ou reconstruction «lu

presbytère ; 3° grosses réparations à l'église et au
presbytère: io réparations aux chapelles de se-

cours et aux annexes existant dans la pu m:

• >" indemnité de logemenl au curé lorsqu'il n'e

pas de presbytère ; 6° indemnité de logement lors-

qu'il existe un presbytère dans la commune où se

trouve l'église

a) Construction nu reconstruction de l'église.

— Avant la loi du r, avril 1884, M étail admis
sans conteste que lu construction ou reconstruc-

tion de l'église constitue une dépense obligatoire

pour la commune en cas d'insuffisance des res-

sources de la fabrique. Une circulaire insérée au
Bulletin du ministère de l'intérieur, année 1863,

p. ',.'070, porte textuellement : « Les communes, en

cas d'insuflisance des ressources des fabriques,

sont tenues de subvenir aux frais de location,

d'acquisition ou de construction 'Tu no église pour
chacune des paroisses existant sur leur territoire.

Cette obligation implique celle de fournir, si les

revenus de la fabrique sont insuffisants, un local

pour l'installation provisoire des services reli-

gieux, quand l'état de l'église paroissiale ne permet
pas d'y célébrer les cérémonies du culte. » Le
Conseil d'Etat a jugé, le ; février 1856, que la

construction d'une église paroissiale constitue une
dépense obligatoire pour lu commune, mais seule-

ment lorsque les ressources de la fabrique sont

insuffisantes. En citant cet arrêt, le ministre de
l'intérieur (Bulletin, 1862) a fuit observer qu'on

s'expliquerait difficilement que les communes ne
fussent pas tenues des dépenses île reconstruction

d'une église, lorsque les ressources de la fabrique

font défaut, en présence d'un décret du 5 mai 1806,

qui met d'une manière expresse à la charge des

communes les travaux de construction des tem-

ples protestants, quand lu nécessité de venir au
secours des établissements religieux est constatée.

— Il était donc universellement admis, avant 1884,

que la commune doit pourvoir à La construction

ou à la reconstruction de l'église, lorsque lu fa-

brique ne peut pas y pourvoir.

La loi du 5 avril 1884 a-t-elle modifié cette situa-

tion ? L'article 136, S 11 et 12, restreint l'obliga-

tion des communes à deux cas l» indemnité île

logement au curé quand il n'y a pas de presbytère

et que la fabrique ne peut pourvoir au paiement
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indemnil larations aux

aunaux consacrés au culte, en cas

d'insuffisance des revenus de la fabrique. La loi

muette sur l'obligation des communes de

irai ri' l'église. — Maigri

• la loi, deux opinions opposées semblent

roduire. Los uns «lisi-nt qu'il ne faut pas assi-

miler le- - - réparations à La réfection com-

astruction de l'édifice (Gand, 9

ils en concluent qu'en chargeant

subsidiairement les communes s para-

lions, la loi ne leur im - instruction

de l'église. Les autres, au contraire, mettent sur

.'me rang les parations et la recons

truction, et ils chargentla commune de La recons-

truction, mais tou out3 subsidiairement. (Pubief

et Gottofrey, n. 1754). La première de ces opinions

nous parait à la feus; odieuse et conforme au texte

île la loi ; la seconde, qui tient compte dans une

une mesure des intérêts religieux des popula-

tions, est peut-être plus suivie par l'administra-

tion.

Supposons maintenant que l'une des communes

co-paroissiales entreprenne la construction ou la

nstruction de l'église, les autres communes

nt-elles obligées de subvenir à la dépense
'

N".>n. -i l'on admet, en général, que la commune
n'est pas obligée de reconstruire l'église. <>ui. si

l'on admet l'opinion contraire. Dans le premier

i dépense de reconstruction n'étant pas une

use communale obligatoire, les communes

laroissiales ne sont pas forcées d'y contribuer.

Dans le second cas. la dépense étant regardée

i bligatoire pour la commune en général,

retombera nécessaii ur toutes les communes

co-paroissiales.

qu'il en soit de cette controverse, il est

certain que les communes d'une même paroisse

ne peuvent pas être engagées aux frais de recons-

truction de l'église sans être prévenues, sans avoir

examiné les plans et devis ; et si ces plans et

devis subissent ull ment des modifications

sans l'assentiment de ces communes, celles-ci ne

seront pas obligées de pourvoir à l'excédent de-

dépenses. < uitre que cetle doctrine résulte de plu-

sieurs décisions lu Conseil d'Etat (11 janvier 1851,

12 juillet 1866), 'die est expressément formulée

dans un document émané du ministre de l'inté-

rieur i Bulletin, année 1869) : » Quand les com-

mune- qui composent une paroisse sont appelées

mrvoir aux frais de restauration ou de recons-

truction, Boit totale, soit partielle, de l'église de

'•ette paroisse, le devis
I

i doit être

dre— aux dispositions de l'ar-

ticle 95 du décret du 30 décembre 1809, en pré-

sence des membres de la fabrique et de chacun

ils municipau des communes co-parois-

es... Enfin les maires les communes ann-

ent être invité ti r, avec le maire de la

mune chef-lieu de la pai l'adjudication

et à la réception des travaux. Dans le cas où ces

diverses formalités n'auraient pas été remplies à

l'égard de l'une des communes dont se compose la
1

paroisse, cette commune serait en droit de se re-

fuser à contribuer dans la dépense
I n accord était intervenu entre deux communes

constituant une seule paroisse, pour la reconstruc-:

tion de l'église. Or la commune principale ohan

gea l'emplacement primitivement adopté et modifia

les plans et devis sans que l'autre commune eût

été avertie avanl l'approbation île l'autorité supé

rieure En conséquence, la commune annexe
refusa de concourir à la dépense. Condamnée par

-.il généra] el Le préfet, elle en appela au

eil d'Etat, qui lui donna raison par un arrêt

du 5 janvier 1894.

Un second arrêt portant la même date décide

que si l'église est la propriété exclusive d'une des

comniunes, les autres ne sont pas obligées de con-

courir à sa reconstruction.

En résumé, les communes co-paroissiales doivent

concourir aux frais de réédification de l'église pa-

roissiale si toutes les formalités légales ont été

régulièrement observées et si les communes sont

...-propriétaires de l'église. En formulant cette

conclusion, nous supposons admise l'opinion qui

laisse à la charge d'une commune la reconstruc-

tion de l'église lorsque la fabrique ne peut pas y

procéder ; mais nous rappelons que depuis la loi

de InS'i, cette opinion peut être contestée.

b) Construction ou reconstruction du presby-

tère. — Nous sommes ici sur un terrain plus

ferme. En disant qu'à défaut de la fabrique, la

commune devra fournir au curé un presbytère,

ou un logement, ou une indemnité de logement,

la loi laisse aux communes un droit d'option qui

les soustrait à l'obligation de construire ou de

reconstruire le presbytère. Telle semble être la

doctrine du Conseil d'Etat (27 novembre 188.")), et

dans l'état actuel de la législation, il ne semble

pas possible de contester cette affirmation.

La conclusion qui s'en dégage, c'est que, s'il

plaît à une des communes co-paroissiales de cons-

truire un presbytère, les autres ne sont pas forcées

de lui venir en aide, puisque cette dépense n'a pas

un caractère obligatoire.

c) Grosses réparations à l'église et au presby-

tère. — Nous savons qu'à défaut de ressources

fabriciennes suffisantes, la commune doit payez

les grosses réparations de l'église et du presbytère

lorsque ces édifices sont communaux. Les prin-

cipes exposés précédemment nous permettent de

conclure que cette charge incombe à toutes les

communes co-paroissiales, si elles sont co-proprié-

taires de ces édifices. Mais si l'église ou le pres-

bytère sont la propriété d'une seule commune, les

autres communes ne peuvent pas les regarder

comme des édifices communaux vis-à-vis d'elles
;

d'où il suit que la loi ne leur impose pas l'obliga-

tion de les réparer. Tel est le sens de l'arrêt, du

Conseil d'Etat du 5 janvier 1894, sus-mentionné.

d) Grosses réparations au.'- chapelles de se-

cours et aux annexes existant dans la paroisâ
— L'obligation imposée aux communes par l'ar-
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ticle 186 de la loi municipale n'est pas restreinte

aux églises paroissiales 61 aux presbytères; IL

B'étend à tous les édifices du culte. < >r les chapi

de sccnui-s et 1rs annexes sont de véritables édi

liri's du culte. La solution que nous avons indi

quée au paragraphe précédent s'applique donc

i acore ici. Lés communes formant In paroisse

sont-elles co-propriétaires des chapelles de secours

ou îles annexes? Dans ce cas, toutes doivent con-

tribuer à leurs grosses réparations. Ces édifices

appartiennent-ils en propre :'> l'une des communes ?

Celle-là seule est chargée des réparations.

e) Indemnité de logement au curé lorsqu'il

n'existe pas de presbytère. — Nous supposons,

bien entendu, que la fabrique est dépourvue des

ressources nécessaires pour payer cette indemnité.

Dans ee cas, elle est incontestablement à la charge

de la commune, par conséquent elle retombe sur

toutes les communes co-paroissiales, et il n'existe

aucune raison pour <
| ue l'une de ces communes

puisse éluder cette obligation. C'est le cas de

notre correspondant. La commune B... doit certai-

nement sa part des 400 francs d'indemnité de

logement.

/') Indemnité de logement lorsqu'il existe un
presbytère. — Le cas devient plus compliqué. Si

le presbytère est antérieur au Concordat, ou si la

commune l'a reçu par don ou legs, Campion ad-

met que les communes annexes ne doivent aucune

indemnité de logement, mais doivent contribuer

aux grosses réparations de cet édifice. Il appuie

cette affirmation sur une décision du Conseil

d'Etat du 22 mai 1855 et sur plusieurs décisions

ministérielles. Ces documents sont antérieurs à

1884 ; ils datent d'une époque où les réparations

au presbytère même non communal s'imposaient

à la commune en cas d'insuffisance des ressources

de la fabrique. Mais puisque la loi municipale

n'impose plus d'obligation aux communes relati-

vement aux édifices du culte qui ne leur appar-

tiennent pas, peut-on imposer à une commune
annexe l'obligation de réparer un presbytère qui

appartient à une autre commune ? Nous ne le

pensons pas. La loi est mal faite ; elle manque
d'équité en laissant à une seule commune la

charge de dépenses dont bénéficient toutes les

communes co-paroissiales ; mais nous prenons la

loi telle qu'elle est.

Il peut se présenter un second cas, celui où la

commune chef-lieu a construit ou acquis de ses

deniers un presbytère. On conclura de ce qui pré-

cède que les communes co-paroissiales ne doivent

à la commune chef-lieu aucune compensation ou

subvention pour l'acquisition, la construction et

les réparations de ce presbytère. Mais doivent-

elles payer à cette commune leur part d'indemnité

de logement? Oui, si la fabrique manque de res-

sources, et si elle a régulièrement communiqué

ses comptes et budgets aux communes dont elle

est composée. Mais si une de ces communes n'a

pas reçu les comptes et budgets de la fabrique,

elle peut prétendre que celle-ci a des ressources

disponibles et refuser de payei i ndemnit
l 'm. -ni Ci t ce q .Me d'un arrêt du i !on-

seii d'Etat du "i .
'

l partit

essentielle «. i :, ,iisid é ran t que, pou. refuser sa

part contribut Lans L'indemnité Locative du
presb; tère, la commune de Choi
ee que la fabrique de \ illegats •> de- ressources

suffisantes pour pourvoir a cette dépense
; qu'il ne

résulti pas de l'instruction que les budget

comptes de la fabrique, pendanl le années 1891-94,

aient été soumis' au cou ieil municipal deChoignes;
que, dans ees ei l'ronsla i e <•,, la COmi qué-

rahte est fondée à soutenir qu'elle ne saurait

tenue de contribue) au I ment du desservant... »

l ne semblable décision montre assez l'inco

renia' de nos bds. La commune de Villegats B'était

dévouée à construire un presbytère, au lieu de

continuera payer, concurremment avec la co

niune de ( ihoignes, une indemnité de logement au
desservant. 11 ressort indirectement de l'arrêt pré-

cédent que la commune de Cboignes devait conti-

nuer à payer sa part contributive du logement.

Mais parce que la fabrique a négligé d'envoyer ses

comptes et budgets, fait non imputable à la com-
mune de Villegats, celle-ci se voit frustrer du dé-

dommagement auquel elle avait droit! Ce n'est

pas encourageant pour les communes qui, réunies

à d'autres dans la même paroisse, voudront cons-

truire un presb\ tère. Klles peuvent cependant évi-

ter cet inconvénient en passant avec les communes
co-paroissiales un accord par lequel celles-ci s'en-

gageront à payer annuellement à la commune
chef-lieu une somme déterminée, représentant leur

part contributive dans l'indemnité locative du
presbvtère.

III

A qui appartient il de lixer la part contri-

butive de chaque commune intéressée, et sur

quelle base doit se faire la répartition ? Depuis la

loi du 10 août L871, ee sont les conseils généraux
qui sont chargés de déterminer la part de chaque
commune dans la dépense lorsqu'il s'agit de tra-

vdu.r /ails aux édifices religieux : et c'est le préfet

qui fixe la part incombant à chaque commune
lorsqu'il s'agit de payer une indemnité de loge-

ment au curé.

Aux termes de la loi du 14 février 1810, cette

répartition se faisait autrefois au marc le franc

de la contribution personnelle et mobilière des di-

verses communes, s'il s'agissait de dépenses pour

la célébration du culte ou pour les réparations

d'entretien ; et au marc le franc des contributions

foncière et mobilière, pour les dépenses de grosses

réparations ou reconstructions. Cette loi ayant

été abrogée, les conseils généraux et les préfets

restent libres de la suivre ou de prendre une autre

base.

Souvent ce sont les communes elles-mêmes qui

fixent d'un commun accord la part de chacune
d'elles dans les dépenses qui les intéressent. L'ac-

cord, approuvé par l'autorité compétente, aura la

force d'un contrat.
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|ue la pari contributive d'une commune a

- : , I onseil généra] s'il s'agit de

I par le préfet s'il s'agit de l'indem-

nité de logement, la commune doit inscrire La

. Bon budget, sinon l'inscriptiot

fice par le préfet.

lu conseil gén< cal et celles du

préfet sont-elles susceptibles de recours 1 En d'au-

tres termes, y a-t-il une autorité supérieure qui

puisse réformer, sur la plainte des communes, les

as rendues par le conseil général ou par le

préfet?— La décision du conseil général est tou-

jours susceptible de recours soit par la voie admi-

nistrative, soit au contentieux devantle Conseil

d*E1 juillet 1885, etc.). - Quant

aux décisions préfectorales, tant qu'elles se bor-

nent à déterminer quelle sera la part d'un.' com-

mune dans la dépense, elles sont inattaquables,

as. d'Etat. 29 nov. 1851 : 23 mars 1872). Si elles

portent inscription d'office de la dite somme au

budget communal, il y a lieu de distinguer : si la

somme inscrite d'office a été déterminée par le

conseil général, la décision du préfet est inatta-

quable devant le Conseil d'Etat (Cons. d'Etat,

nv. 1878); sila somme a été déterminée par

le préfet, on peut, lors de l'inscription d'office, at-

taquer devant le Conseil d'Etat la décision préfec-

torale. (Cons. d'Etat, 3 juillet 1885).

Et croyez, chers lecteurs, que si ce long travail

est ennuyeux à lire, il fut bien plus encore

ennuyeux à écrire.

Q. — Un curé originaire de B... a laissé à cette

paroisse par testament la somme de deux cents francs

pour l'aider à l'achat d'un presbytère. Cette somme a

placée en 1861 à la caisse d'épargne et depuis s'est

triplée.

Cette somme, peut-être suffisante pour l'achat d'un

terrain, ne l'est pas pour y édifier une maison d'habi-

tation. La fabrique n'a rien, la commune n'est guère

riche non plus. Depuis la Révolution il n'y a pas eu de

curé titulaire, mais toujours des desservants seulement.

Le diocèse manque de prêtres, il est donc peu probable

que Monseigneur consente à nommer un curé à B... à

seule fin de forcer la commune à construire.

Dans cette hypothèse que faire de ces six cents francs ?

Les laisser à la caisse d'épargne? ("est irrégulier. Puis,

une simple délibération du conseil de fabrique suffit

pour les retirer. Or la nouvelle génération respectera-t-

elle ce legs? Cette somme n'est d'ailleurs inscrite but

aucun compte.
Acheter des rentes sur l'Etat? Mais il me semble que

cela ne se peut pas sans une autorisation du gouverne-

ment. < >r ! 1 du legs a-t-elle été autorisée jadis '

Ni le registre des délibérations du conseil, ni les

archives de l'évêché n'en disent mot.

Il y a d'autant plus lieu de s'inquiéter que la fabriqui

de B... a déjà employé le capital d'une fondation de

--es pour faire faire des réparations à l'église.

R. — Les volontés des testateurs sont sacrées, il

faut les resp' npuleusement, sauf impossi-

bilité absolue. Dne fabrique qui accepte un I

sous telles ou telles conditions, est obligée en cons-

cience de remplir ces conditions. Si la fabrique se

trait à son devoir, Les héritiers peuvent

demander à leur profit la révocation du legs. (Code

civil, articles 955 et 1046). Si les héritiers ne deman-
dent pas la révocation et si l'accomplissement des

conditions du legs devient définitivement Impos-

sible, il appartient à l'autorité religieuse de corn

muer ces conditions l'els sont les principes gêné

raux.

Dans le cas particulier qui nous occupe, la réali-

sation des projets du testateur ne parait nullement

impossible, pourvu qu'on ait La patience d'attendre

que les Intérêts accumulés aient produit une

somme importante. Il serait très facile d'obtenir

du préfet l'autorisation de placer ces 600 francs en

rentes sur L'Etat, On pourrait, pour éviter toute

difficulté, les présenter comme venant d'oblations

volontaires destinées à faciliter la construction

d'un presli\ tère. Cette mention serait inscrite sur les

titres de rentes, afin qu'on ne les détournât pas,

plus tard, de cette destination. 1,'administration

fabrioienne aurait soin de déposer iliaque année
au Trésor public le produit de ces.rentes et d'ache-

ter de nouveaux titres tous les 5 ou 6 ans avec les

fonds déposés au Trésor et leurs intérêts. Et le

jour viendrait où l'on se trouverait pourvu de

JtH.HI ou MlHMI francs destinés à la construction

d'un presbytère. Pour l'exécution de ce plan, il

faut à la fois conscience et persévérance ; or nous
sommes bien convaincus que notre correspondant

est amplement pourvu de ces deux qualités. Au
surplus, qu'il consulte son évêque.

Q. — Hier une séance a été donnée par notre école

libre. Ce matin une lettre nous arrive de In Société des

auteurs, cotnpositeurs et éditeurs de musique. L'a-

gent nous dit que les Sœurs ne se sont pas conformées

à l'obligation d'obtenir le consentement des auteurs

intéressés pour la représentation de leurs pièces et

morceaux de musique. Il se met à notre disposition

pour obtenir après coup cette autorisation. J'ai pu les

dépister une fois dans le passé, aujourd'hui c'ost impos-
sible. Je vous serais reconnaissant de me dire s'il faut

tenir compte de ce rappel à l'ordre et si nous encour-

rions des désagréments en passant par-dessus.

R. — D'après la loi du 14 juillet 18tJ6, les au-

teurs leur vie durant, et leurs ayants droit pen-

dant cinquante années après leur mort, peuvent

réclamer et toucher leurs droits d'auteurs sur leurs

pièces ou compositions musicales. La réclamation

de la Société est donc absolument fondée, si la

représentation excédait les limites d'une réunion

de famille, ou strictement privée sans invitation

d'aucune sorte. La Société met même une certaine

complaisance à s'offrir à accorder après coup l'au-

torisation.

Il est donc absolument certain qu'il faut tenir

compte de ce rappel à l'ordre, et que passer outre

vous exposerait à des poursuites judiciaires.

Pour corroborer notre avis, nous avons consulté

le maître en la matière, M" Pouillet, et son avis

est conforme à celui que nous énonçons ci-dessus.

Le gérant : .1. Maitrier.

LANGUES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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n. - Le 1 de i tbriqiie de ma paroisse vient

d'être condamné .1 une 1
< de 200 Francs pow 1

de reddition di 1 1897,

1898) au conseil de préfecture. Nom [u'un

aous p roi l'amende. L'Ami </h

lil ii donner un moyen dilatoire p

1er la reddition des comptes à la pi

c s li'ofiici' (pei'ccpic
1 n iers de

fabrique du département viennent de recevoir notifies

tion pour l'amende de 300 lianes (du moins dix

roisses du canton dont ie Fais partie et bien d'autre

uni connaissance; je ne pourrais pas actuellement afflr

mer pour tout le département, mais ji li crois) 1 ai

très heureux de voir dans l'Ami un article à ce sujet,

pour la ligne à suivre, pour reculer, selon la légalité, 1

paiement de l'amende.

R. — Nos lecteurs savent avec quel

nous avons prêche" la résistance aux dispositions

illégales el inconvenantes qui ont imposé auxfa-

briques la nouvelle comptabilité. Nous avons la

conviction que la victoire eût été ci -i la

bataille s'était engagée sur toute la ligne. Malheu-

reusement, pour des motifs qu'il nous esl

Bible d'apprécier, un grand nombre de fabriques

ont été obligées décéder. Convient il de continuer

la guerre à outrance ? Des raisons supérieu

nous empêchent de résoudre cette grave question.

Dans la plupart des diocèses l'autorité diocésaine

adonné aux fabriques une impulsion dans un
sens ou dans l'autre : il ne nous appartient pas de

leur donner une impulsion contraire. Nous nous

contenterons donc d'émettre les avis suivants :

I nsultez votre évêque ; 2° si vous voulez résis-

ter, ne le faites pas contre le gré ou même à

l'insu du trésorier delà fabrique : c'est lui seul qui

.•si responsable, c'est sur lui que tomberont les

coups, il est juste 'par conséquent de ne pas enga-

la lutte sans son consentement; 3" invoque/, le

secours du Comité des fabriques siégeant à Lyon,

rue du Peyrat, n» 1.

Après ces préliminaires, rien ne nous em.]

d'exposer dans leurs grandes lignes les règles de

procédure en cas de condamnation à l'amende

infligée au comptable.

Le juge financier, c'est-à-dire la Cour des

comptes, lorsqu'il s'agit d'une fabrique cathédrale

ou même d'une fabrique non cathédrale dont les

revenus ordinaires dépassent 30,000 francs, et le

conseil de préfecture lorsqu'il s'agit de toute autre

fabrique, peut prononcer l'amende contre le comp-

table pour retard dans la présentation de son

apte. Cette amende peut aller de lu à 100 francs

pour chaque mois de retard lorsque c'est le con-

seil de préfecture qui l'inflige, et deôOà 500 francs

lorsque c'est la Cour des comptes. Elle ne peut

frapper que des retards déjà écoulés au moment
de la sentence, et non les retards futurs. Le juge

financier peut aussi ordonner l'inscription de

b le pli 1, il faut 1 objet

d'uie

que le premier

prononçant l'ai qu'un c

re ;
il faul un entence poui

rendre définitif. 1 '.elle -,
|

i-eii. lue contradictoi

pas à IV la

ries. -,M décembre 18

Si, da n le mois qui suit la nol

1

: ice île plein

droit dans ses fonctions p ir i eut . La

fabrique aura le pi mptable d'à

bord pendant l> reste puis penda nt

tout le cours de l'année suivante : elle pourra le

remplacer par le trésorier ou un

partir du l

ri jan\ iei de la seconde ann
1 cep-

teur est chargé sous sa responsabilité de requérir

L'inscription de l'hypothèque Légale sur l<

du .si cette inscription n'a pas été re-

quise par Le président du bur Les ma rguilliers

ou par toute autre personne désignée par le juge

des comptes.

Dans les trois mois qui suivent la notification

de L'arrêté définitif du conseil de préfecture, le

comptable peut en appeler à la Cour des comptes.

I a sentence de la Cour des comptes est en dernier

ressort ; elle laisse place cependant à un pourvoi

en cassation, non devant la Cour de cassation,

mais devant le 1 lonseil d'Etat, pour violation de la

loi ou des formes de la procédure; Jusqu'ici la

1 !our des comptes a jugé que le décret du 27 mus
L893 est légal; elle a en conséquence condamné
les trésoriers qui ont fait appel devant elle. Le
Conseil d'Etat vient de se prononcer dans le même
sens, et il eut été naïf d'espérer qu'il prononce-

rait l'illégalité du décret qu'il a élaboré- lui-même.

Telles sont les principales dispositions édictées

par le décret du 27 mars 1893 et par celui du
18 juin 1898 relativement à la procédure. Nos
lecteurs sauront en apprécier le caractère vexa-

toire.

Q. — 1° Dans notre paroisse les brancards mortuaires

sont considérés comme appartenant à la commune.
Celle-ci n'empiète-t-elle pas sur les droits de la fa-

brique? Xe pourrait-on pas l'obliger à refuser les bran-

cards pour un enterrement civil i

2» Quelle serait la conduite à tenir envers les fos-

soyeurs qui enterreraient ainsi civilement? Le curé de

la paroisse ne pourrait-il pas avoir quelque action sur

qui se font enterrer civilement ne doivent-ils

pas être inhumés dans uu terrain séparé au cimetière

de celui des catholiques .' Que taire si le défunt a une
tombe de famille au milieu de celles des catholique

R. — Ad I. Les décrets du 23 prairial an XII,

du 18 mai 1806 et du 18 août 1811 ont conféré aux

fabriques et aux consistoires le monopole des
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pompes tunèl à-dire le droit exolusil

ivaux et toutes Lu tournitu

iur La d ii la pompe
services funèbn ourniture

dnement comprise dans

. 11 suit de là que la fabrique, si elle a

un ; peut interdire l'usage de tout autre

1, même fourni par la commune.
Le brancard, la qi

L'article 26 du décret .lu 23 prairial

an MI porte en effet :
>• Mans les villages et

autn droit précité (droit d'exploiter

le h ompes fu a pourra Être

- . . Uorités locales y

sauf l'approb préfets. » La

e droit, Lorsque la fabrique n'a

ml. d'en mettre un ou plusieurs à la

disposition des habitants. Ce droit ne constitue

lia- un monopole pour la commune, car Les fa-

milles peuvent se servir de tout autre brancard

Le brancard communal. Hien plus, dès nue la

fabrique aura acquis un brancard, elle pourra en

imposer l'usage en vertu de son monopole et

interdire l'emploi des brancard- mmune.

Si la fabrique n'a pas de brancard, elle n'a pas

le droit de défendre au maire de prêter le bran-

i commune pour les enterrements civils.

Lie a un brancard, elle peut en imposer et

elle ne peut en refuser l'usage, même pour les

enterrements civils. (Aix, 1S août 1878. — Mar-

seille, 19 mars 1873).

Ad II. Négative et amplius. Vous ae savez donc

ru'une loi du 15 novembre 1887 a été faite

pour favoriser les enterrements civils? D'après

cette loi, ceux jui auront donne aux fu m'- railles

un caractère contraire à la volonté du défunt se-

ront passibles, pour la première fois, d'une

amende de 16 à U*) francs, pour la seconde fois,

d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et en

cas de nouvelle récidive, de la détention. Consi

Lez à vos fossoyeurs d'enlerrer cette loi et quel-

ques autres, et alors seulement vous pourrez leur

ndre de creuser la fosse de ceux qui veulent

re enterrer civilement.

Ad III. D it, cher confrère, vous êtes un

en retard, non avec le droit, mais avec la loi.

i'article L5 du décret du 23 prairial

an XII. 1-s cimetières devaient être partagés en

plusieurs parties pour les différents cultes. Cette

disposition qui tenait compte des lois de l'Eg]

D la liberté des autres cultes, a

du l'i novembre 1881 et par

Pari lunicipale du 5 avril 1884. A
la suite de ces lois, les municipalités se sont

artout, de faire disparaître

stc, qui partageaient les cime-

tières en plu- défunts

différents culte-. Il te que les juifs, les

protestants, les suicidée

lies des catholiques. Ils nou- fuient

lant leur vie, ils nous recherchent après leur

morf
'

Q. — L* Une fille est majeure au moment de son ma-
riage. Sa mère étant morte, aile pouvait réclamer les

droits de la dite mère. Après quinze ans écoulés, elle

réclame cette part à son père, plus les intérêts échus
depuis ces quinze ans. Jusque-là elle n'avait rien

Mué. Pour ne pas payer ces intérêts, le père peut-il

invoquer la prescription dans les d u\ cas 1- celui où

il aurait été de lionne loi
.

-.' celui où il aurait su que
peut-être sa tille pourrait lui réclamer des intérêts? La

I
elle la même soit que la fortune de la

mère fo.1 en argent ou en immeubles I

i' Par testament un oncle institue comme héritiers

ses deux ne\eux. Pierre et Jacques; mais Jacques
meurt huit jours avant son oncle, qui ne refait pas de
testament.

Au point de vue naturel, les enfants de Jacques ne

peuvent-ils pas se regarder comme représentant leur

lé. et prendre ce qui était donné à leur père,

croyant que c'est leur droit ? Et si Pierre revendique

pour lui seul cet héritage, dans le cas où la loi n'admet-

trait pas comme héritiers les entants de Jacques, ces

derniers ne peuvent ils pas. s'ils en ont la faculté, recou-

rir à la compensation occulte .'

3° Un auteur dit que celui qui a fait faillite peut, une
fois la faillite réglée judiciairement dans les pays où
cela est reçu, se regarder comme libéré, quel que soit

ensuite son état de fortune, à l'égard de ses créanciers,

lors inèmequ'ils n'auraientété payés qu'imparfaitement.

Un autre auteur ajoute que cela est reçu en France.

Peut-on dire à un failli, au point de vue de la cons-

cience, qui vous interroge sur ce sujet, que désormais au
point de vue de la justice il n'est tenu à rien 1

11. — Ad I. L'article Ï2'i du Code civil dispose

que les héritiers légitimes sont saisis de plein

droit des biens, droits et actions du défunt. A Le

mort de sa mère, la tille dont il s'agit a donc été

légalement propriétaire des biens composant la

succession de son auteur. Gomme il arrive sou-

vent en pareil cas. le père en a conservé l'admi-

nistration et la jouissance, mais au jour de la ma-

jorité ou du mariage de sa fille, il a dû les lui

remettre intégralement. Si, par convention expresse

ou tacite, il les a conservés plus longtemps, au-

cune prescription ne peut être invoquée par lui

pour se soustraire à cette obligation. Or les fruits

ou intérêts sont dus à partir de l'ouverture de la

success en vertu du principe qu'ils appar-

tiennent comme accessoires au propriétaire de la

chose principale : c'est-à-dire, danB l'espèce, à

l'héritier, à moins qu'en vertu d'une convention

ces intérêts soient considérés comme équivalents

à l'entretien de l'enfant entre l'époque de l'ouver-

ture de la succession et celle de la reddition îles

comptes.

Ad II. Nul ne peut être héritier s'il n'est vivant

au moment où s'accomplit l'elîet du testament,

c'est-à-dire à la mort du testateur. Si dont- un

légataire meurt avant le testateur, aucun droit

n'étant ué en lui avant ce moment-là, il n'en

peut transmettre aucun à ses propres héritiers.

Les enfants de Jacques ne peuvent se considérer

comme représentant leur père décédé qu'au re-

I de la buci es Ion de Jacques, et nullement de

celle de leur grand-oncle : ils n'ont aucun droit à

cette dernière, et par conséquent, s'ils tentaient de

s'en approprier une partie sans le consentement

de Pierre, ils ne feraient pas une compensation
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occulte, mai* commettraient une

frauduleuse.

Ail III. Le plus souvent, dans son concordat, le

failli obtient une remise partielle di le dettes, de

telle sorte qu'il doil être tenu quitte bu vei se

créanciers pai cela seul qu'il paie le dividende

oonvenu, c'est-à-dire un tant pour cent. H ni- faut

pas confondre cette remise partielle avec la remise

do dettes dont parle le Code civil dans l'article 4 !

En effet, la remise de dettes est une donation,

c'est-à-dire un acte purement volontaire 'le la

pari du créancier, tandis que la remise contenue

dans le concordat n'est pas un acte de libéralité

spontanée : d'abord elle produit ses effets même à

l'égard des créanciers qui n'ont pas voté ou de

ceux qui forment la minorité ; ceux même qui ont

voté pour le concordai n'ont pas eu une intention

libérale, ils n'ont fait qu'appliquer l'adage : Melius

est pauca dividere quam totum perdere.

Il en résulte que la remise ordinaire de la dette

en entraîne l'extinction complète, de telle sorte

que, pour la portion remise, la dette ne subsiste

même plus comme obligation naturelle, cl le débi-

teur qui en paierait le montant ferait une véritable

donation à son créancier: tandis que le failli

concordataire conserve une obligation naturelle de

payer la portion de ses dettes dont remise lui a

été faite, et s'il la paie, il fait un paiement et non

une donation.

En général, le débiteur tenu d'une obligation

naturelle ne peut pas être contraint à l'exécuter.

Ici, il y a un moyen de contrainte indirect résul-

tant de ce que le failli même concordataire ne peut

obtenir sa réhabilitation qu'après avoir payé ses

dettes en entier.

Parfois même la remise partielle des dettes n'est

accordée au failli que sauf retour à meilleure for-

tune. Cette formule peut signifier que le failli

demeure tenu d'une obligation naturelle qu'il exé-

cutera en cas de retour à meilleure fortune; en ce

sens, c'est un vrai pléonasme. Tantôt elle signifie

que dans ce cas le failli sera de nouveau obligé

civilement. C'est aux tribunaux à apprécier si le

changement est assez notable pour que cette obli-

gation existe et puisse être sanctionnée. Mais au

point de vue de la conscience, la situation est iden-

tique.

Q. — Le cher Ami a donné une étude très intéres-

sante sur la législation qui régit la location des propriétés

!ahr\ciem\es.(Jurisprude}ice civile-ecclésiastique, t. III,

n° 46, du 16 novembre 1899). Il est dit dans l'article :

« Les locations verbales d'immeubles doivent aussi être

déclarées et enregistrées lorsque leur durée dépasse

:i ans et le prix annuel 100 fr. Si même plusieurs loca-

tions verbales ont été consenties, il faut les déclarer

lorsque le prix cumulé est supérieur à 100 fr. »

Je prie le cher Ami de me permettre de lui poser une

question à ce sujet :

Ne pourrait-on pas aussi (c'est mon cas) passer un

bail de neuf ans écrit et enregistré selon toutes les

règles, pour le loyer d'une maison dont le bail est de

100 fr., et puis consentir pour un an et sans faire de

déclaration à l'enregistrement plusieurs autres locations

yei 'l'un, i
i,i.

à lai i' pi 1 1 cumulé -
I inféi ieui S 100

I lette me are rait-i lie légale !

i h.
|

i

l'enregi tremenl tou
i fabrique

lorsi h m fi
. q

il la forme de '

R. Il ne s'agit
| I I de la lo

du 23 août 1871, de l'ensemble <irs baux, m
seulement du pris ncalions verbales.

Donc, lorsqu'une fabrique loue par actes enregis-

trés ses plus riches immeubles et verbalement
immeubles moins importants, ces locations ver-

bales ne sont pas soumises à la déclaration

l'enregistrement si à elles seules elles ne rappor-

tent pas à la fabrique une somme totale supérieure

à loi) francs.

Q. — Ils no manquent pas, les curés qui ont à sup-

porter autour de leur église un bruyant marché public,

le dimanche, pendant la célébration de la sainte messe.

et qui mil de la peine à chasser du saint lieu, surtout

avec la débonnaireté d'un suisse rustique, les paniers

pleins de comestibles et même de volailles que des
femmes, ignorantes des plus élémentaires convenances,

y introduisent avec L'obstination de leur sexe, occasion-

nant parfois du trouble.

Une chapelle publique annexe avec binage rétribué

par un particulier, est environnée d'une population :

rante et superstitieuse qui, même par la force brutale,

fait opposition au conseil de fabrique, lequel, de ses

propres deniers, veut faire souder la cloche fêlée et

muette. II est évident, en effet, que cette cloche ayant
une vertu extraordinaire pour éloigner la grêle, serait

volée ou remplacée par une autre impuissante à pro-

téger la fortunée région t

De plus, parmi ces opposants si avisés, il s'en trouve
deux (de ceux qui ne mettent jamais les pieds à l'église)

qui vont fureter dans les meubles (il n'y a pas de
sacristie) pour s'assurer que le conseil de fabrique n'a

pas fait enlevercertainsobjets de rebutetde nulle valeur,

qui, aux yeux de ces ignorants, ont, comme la cloche,

une vertu et un prix inestimables.

Dans cette situation :

1° Ne pourrait-on pas faire intervenir la force pu-

blique pour assurer l'exécution des décisions du con-

seil de fabrique?
2° Pourrait-on faire assermenter le suisse, qui ensuite

verbaliserait contre ceux qui introduisent des marchan-
dises ou des provisions dans l'église ?

3° Un fabricien, chargé par le conseil dont il fait par-

tie, de veiller sur la chapelle annexe, pourrait-il être

assermenté afin d'exercer sa surveillance avec plus de
facili.té et d'efficacité ?

R. — Ad I. Après que le conseil de fabrique

aura pris une délibération pour faire souder la

cloche (il serait bon que cette délibération fût

appuyée d'un avis favorable du conseil munici-

pal, et approuvée par l'évéque et le préfet), vous

pourrez agir. Si un ou deux gendarmes consentent

bénévolement à vous accompagner, il est pro-

bable que leur présence tiendra en respect les

opposants, et que vous pourrez enlever sans

livrer bataille l'inappréciable cloche. — Si les

gendarmes, qui ne sont pas obligés de répondre à

votre réquisition, refusent de vous prêter main-

forte, allez tenter l'enlèvement de la cloche avec

une bonne escouade d'ouvriers résolus à vous

servir de témoins ; et lorsque les habitants s'oppo-
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lt la violence à votre tentativi

inm mt [unir éviter les excès d'une ba-

lélinquants, attaq

: ibunaux, qui no pourront vous

refu- vous pourrez alors enlever la

cloche QS qu'il y ait trop de pots eu

Ad 11 et 111. v,.tro suisse fût-il - rus-

liqui monde, ne Irou-

fouillant tout son

. la moindre
|

pu-

blique. N • • ni les rabriciens, ni le curé

lui-même ae peuvent dresser un procès-verbal

irement dit, par.'' qu'ils ne sont pas et ae

at jamais - de police et agents de la

force publique. Tout ce que peut faire le suis

silence aux perturbateurs et

même de les expulser. Tout ce que vous pou

faire vous-même, e'est de porter plainte contre

s qui troublent et interrompent l'exercice du

culte. Nous ne vous conseillons pas d'en venir à

cette extrémité. Laissez les braves femmes assister à

la messe en compagnie de leurs poulets, si elles ne

peuvent pas les déposer en toute sécurité à la

porte de l'église ; il n'est pas sûi qu'elles des-

cendent en ligne direct adeure que Notre-

ur chassa du Temple.

ut aux deux citoyens qui ne mettent les

pieds à l'église que pour fureter dans les meubles,

ils outrepassent évidemment leurs droits ; mais

pourra-t-on obtenir contre eux uny condamnation

à un sou d'amende ? c'est douteux.

Q, — ('ne personne désirerait donner tout ce qu'elle

possède à son frère, et à son défaut, à ses deux nièces.

Elle voudrait rédiger ainsi son testament sur une feuille

de papier timbré :

ii testament. .le lègue tout ce qui m'ap-

partient à mon frère. Louis D..., et à son défaut, à mes
deux d ise D... et AJphonsine D...

janvier 1900.

a Célestine D... »

S'il n'est pas valable ainsi conçu, comment faire?

R. — La loi française prohibe les substitutions

consistant en une double libéralité avec ordre suc-

:f et charge de conserver et de rendre : c'est ce

que dé. -lare l'art. 896, supposant deux dispositions

à titre gratuit des mêmes biens, pour produire

leur effet l'une après l'autre. Mais ici, il n'y a

rien de semblable : il n'existe qu'une institution

d'héritier, au profil de L. I). : à son défaut, c'est-à-

dire s'il n'esl plus là au moment de l'ouverture

delà succession, ses lilles sont instituées par le

même acte : rien n'e-t plus légal, et le testament

fait selon la formule indiquée est on ne peut plus

régulier.

Cependsu pais que les enfants qui recoivonl

l'instruction primaire hors de toute école publique on

privée, .levaient subir un examen sur la matière de l'en-

seignement correspondant à leur Age dans les écoles

lues.

N'y u-t il pas une disposition de ce gi iov dans l'art.

16 de la loi du 28 mais 1888 .'

li. - L'article en question ae concerne que- les

enfants qui reçoivent l'instruction primaire dans

la famille, et non .eux qui la reçoivent ailleurs

que dans leur famille.

Or l'enfant instruit au presbytère nereçoit p

l'instruction dans sa famille Il est de ceux qui.

conformément à l'art. 66 do la loi de 1850, re

vent l'instruction du curé ou da vicaire, lesquels

ne sont astreints à aucun examen, quel que soit

leur âge.

Q. — l'n instituteur a-t-il le droit de refuser les en-

fants de chœur pour on enterrement, même lorsqui

parent- des enfants vont eux-mêmes les demand

R. — Les règlements scolaires obligent les pa-

rents à envoyer leurs enfants;', l'école à des heur< s

déterminées, et, en droit strict, l'instituteur peut

les faire observer par ses élèves sous peine de pu-

nitions. Cotte règle ne fléchit que dans La semaine

qui précède la première communion. Et ici, nous

retrouvons ce caractère de relativité que présente

l'application de beaucoup de lois analogues, En

effet, la règle ci-dessus ne peut pas être absolu-

ment inllcxiblc: si l'enfant est malade, par exem-

ple, il est clair qu'on ne peut l'obliger à ail

l'école; l'instituteur est donc juge des motifs qui

empêchent l'enfant d'être assidu tel ou tel jour.

I
ii - lors, on aperçoit tout de suite les consé-

quences pratiques qui en résultent. Si l'instituteur

est honnête et impartial, s'il est juste et chrétien,

il ne fera aucune difficulté pour autoriser les en-

fants à assister à un convoi ou à un office extra-

ordinaire, et au point de vue de la loi elle-même,

personne ne pourra lui en faire un reproche. Mais

si, au contraire, l'instituteur est un sectaire, un

de ees grossiers agents électoraux que l'on

parfois dans les communes pour faire échec à la

religion et qui n'ont ni principes ni éducation,

armé du même ré; il pourra refuser l'auto-

risation aux enfants, et en cas de conflit avec le

curé, le conseil académique lui donnerait toujours

raison. Ce qui est certain, c'est que le cun

pas légalement le contraindre. Sa seule ressource

serait de se faire rouvrir parles parents, qui peu-

vent prendre la responsabilité de garder leurs en-

fants et de les faire aller où ils jugoi tvenable

de les envoyer ; mais alors ils s'exposent à une in-

fraction à la loi: cequi n'a rien de bien redoutable.

i). — Si je comprends bien la question posée
. rlêsiaslique (T. m,

incri .pi.- la réponse fait* , il résulte de votre dé-

i que si un enfant. Agé
... (r tion primaire dans un presbytère,

ii faire subir devant la commission scolair.

examen est émettre une prétention abusive.

Le gérant : J. Maitiuer.

LANQRKS. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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(Suite)

Ai: i . U. — Les marguilliers. et spécialement l<

rier, seront tenus de veiller à ce que toutes les répara-

tions soient bien et promptement faites. Ils auront soin

de visiter les bâtiments, avec des gens de l'art, au corn

mencement du printemps el de l'automne. Ils pourvoie-

ront sur-le-champ et par économie aux réparations

locatives ou autres qui n'excéderont pas la proportion

indiquée en l'article 12 et sans préjudice toutefois dei

dépenses réglées pour le oulte.

La mission des fabriques est « de veiller à l'en-

tretien et à la conservation des temples ; » les

réparations de ces édifices et des presbytères font

évidemment partie essentielle de cette mission.

Il y a des réparations que le bureau des mar-

guilliers fait tout seul, d'autres qui exigent le con-

sentement de tous les membres du conseil. L'au-

torisation du préfet devient nécessaire lorsque le

chiffre des travaux s'élève de 200 francs à

20.000 francs, et celle du ministre est indispen-

sable au delà de cette somme.
Avant d'entrer dans les détails nécessaires, nous

croyons utile de citer une importante circulaire

ministérielle du 15 mai 1879 :

Monsieur le préfet, je suis informé que, dans un
grand nombre de paroisses, des travaux de restauration

sont exécutés aux églises et presbytères sans aucune
autorisation, et que ces entreprises n'épargnent même
pas des édifices classés comme monuments historiques.

Les mutilations qu'ont subies, à la suite de travaux
mal dirigés, certaines églises qui offraient un réel

intérêt au point de vue de l'art et de l'histoire, en ont

dénaturé le caractère et ont eu pour conséquence de les

faire déclasser.

Des instructions ministérielles ont signalé, à diverses

époques, aux autorités diocésaine et départementale,

ainsi qu'aux architectes chargés de l'inspection des édi-

fices paroissiaux, les inconvénients que présentent ces

infractions aux règles établies ; elles compromettent la

solidité ou le caractère monumental des édifices, et sont

quelquefois une cause de ruine pour les fabriques et les

communes.
Je crois devoir insister de nouveau. Monsieur le

préfet, sur la nécessité de veiller à ce qu'aucun travail,

soit d'entretien, soit de réparation ou de reconstruction,

ne puisse être exécuté aux églises et presbytères en
dehors de l'approbation de l'autorité diocésaine et delà
permission formelle de l'autorité préfectorale ou de l'un

torité ministérielle, lorsque la dépense atteint le chiffre

réglementaire.

Les fabriques ne sont dispensées de ces autorisations

que dans le cas où il s'agit de travaux de simple en-

tretien n'excédant pas la somme de Ion francs dans les

paroisses de moins de mille limes, et de 200 francs

dans les autres localités. Même dans ces derniers cas.

si les travaux étaient juj<és inutiles ou mal entendus,

l'évêque et le préfet auraient le droit de s'y opposer.

. Mon
in

tan.- i! |lli lu.

sées ;
son intervenl

' bul

que il'' conti l'intérêt di

communes, de ' mte
d'un examen approfondi
dali me
En ce i

n me
accorder des allocations sur les fonds

cultes
i

r les travaux dont l'utiliti

menl i econnue el loi q a déles ou, à

leur défaut, les commune i' ai ronl pu réuni) i

ni ail iour en assurer l'exécution.

L'article 'i l ordonne aux marguillierE

cialement au trésorier, de faire le plus rapidement

possible et par la voie la plus économique les ré-

parations reconnu' urgentes par la visite des

locaux, i lette dépei le 12, ne doit

pas excéder la somme de 50 francs dans les pa-

roisses au-dessous de mille âmes, et de 100 frai

dans les paroisses d'une plu ;rande population.

Cette somme sera prise au crédit ouvert à cet

effet par le budget, ou sur le chapitre régulière-

ment voté pour les dépenses imprévues. Si ces

ilcux ressources font défaut, par suite d'oubli ou

de négligence inexplicables, il faudra demandera
l'évêque diocésain une autorisation spéciale pour

commencer les travaux quand même.
D'après une lettre du ministre des cultes du

i janvier 1840, la double visite annuelle des bâti-

ments est obligatoire, et non pas seulement facul-

tative. Les frais qui en résultent sont compris

parmi les dépenses nécessaires du service parois-

sial. Les honoraires de l'architecte chargé de

l'examen sont réglés d'après le droit commun. Le
procès-verbal du résultat de cet examen n'est pas

strictement imposé au trésorier, mais la prudence

exige qu'un acte similaire constate que la visite

des bâtiments a été faite.

On appelle réparations par économie celles que

le bureau entreprend lui-même, sous la surveil-

lance d'un de ses membres, sans choisir un entre-

preneur, en prenant des ouvriers à la journée, ou

à un prix total déterminé d'avance.

Art. 42. — Lorsque les réparations excéderont la

somme ci-dessus indiquée, le bureau sera tenu d'en

faire un "'apport au conseil, qui pourra ordonner toutes

les réparations qui ne s'élèveraient pas à plus de

100 francs dans les communes au-dessous de mille

âmes, et de "2011 francs dans celles d'une plus grande
population. — Néanmoins le dit conseil ne pourra, même
sur le revenu libre de la fabrique, ordonner les répara-

tions qui excéderaient la quotité ci-dessus énoncée
qu'en chargeanl le bureau de faire dresser un devis esti-

matif et de procédera l'adjudication au rabais ou par
soumission, après trois affiches renouvelées de huitaine

en huitaine

Nous avons vu, dans l'article précédent, que le

bureau peut dépenser 50 ou 100 francs pour les

réparations urgentes, sans consulter le conseil et

sans avoir besoin de l'approbation administrative.

L'article 12 exige que le "îiseil tout entier s'en-

tende pour le ,
iiion- de plu de lOOoude
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ible. Dana

ax peuvent être également fi

iirvu que

ou .in. - irveiller.

- travaux, quand le chifl

sus de celui qui vient

10 francs,

'. 11 faut, en outre, obtenir l'aui

î ou l'approbation dn préfet, qui

un arrêta, ap 1 tue du
ition du

il de fabrique et de son budj

M. Panton fait remarquer, à cô propos

préfet ['•' alités de l'adjudi-

mJ la di ir les tra-

18 1000 fl quand il y a

tatèe, amenée par

I pour Les tara
-

* aux

ne peuvent
\

oncours, par

nple pour la construction d'un calorifère d'un

articulier, pour tel ou tel carrelage de

oui les travaux d'embellissement qui

ne peuvent être par

ir les peinture* et les sculptui

tvaux qui n'auraient été l'objerd'au-

cune offre à l'adjudication ou pour lesquels on

n'aurait proposé que des prix inacceptables. »

Kvidemment. une dispense de ce genre doit

Bolli préfecture et ne saurait avoir lieu

de plein droit. Le conseil de fabrique prendra

d'abord une délibération exposant tous les motifs

qui rendent l'adjudication difficile ou impossible;

il la transmettra, avec les plans et devis, au pré-

fet, qui peut permettre de t: amiable 3

un entrepreneur pi es ouvriers habiles.

Nous devons signaler un moyen de se pasc

la formalité de l'autorisation, en fractionnant le

chiffre total des réparations. M. Verdu l'explique

ain-, -"turne de 1ik> francs et 200 francs,

selon le chiffre de la population, que le conseil de

fabrique peut, sai n du préfet, eui-

•r en réparations, tendre de la somme
pour chc - réparations,

distinctes, effectuées.- Dans le budget, le conseil

de fabrique a voté une certaine somme pour

: 350 francs. Si le coi

décide que cette somme sera employée à telle

ition unique qu'il désigne (le pavage de

I évident que dans ce cas la répara-

tion tare autorisée, vu le chiffre de la dé-

îe de 350 frani ntraire, a]

le vote de francs portée en

et pour ei ylise, le con-

décide d'employer :
s.") francs à la réparation

du
|

pir telle

pari i la réparation et

peintures des portes et fenêtres, 95 fr

iration d'un lamlb aura, c'est notre

'on doit interpr l'article 12 di

; -
•

'.

-

pie drs illégalités sont • dans

larations et dénoncées à L'auto

administrative, aucune

ntre les fabriciens coupa-
i as de récidive, oeux-ci pourraient être

- par mesure ministérielle, en vertu

lonnance du 12 janvier 1825. Le préfet, après

' interdit la continuation des travail-

tente habituellement de mettre 1 en me-

iariser la situation en remplissant

après coup les formalil is, et d'approuver

lui-même les travaux accomplis.

l'.n pratique, dans les communes où

municipal vit en bonne harmonie avec le conseil

de fabrique, des réparations importantes sV

cutent à L'église et au presl ins être auto-

ins de bonnes condition- mie. Las

préfets n'ignorent pas cette façon d'agir en fa-

mille paroissiale, et ils l'encouragent par leur

silence, tant qu'une plainte ne leur est pas offi-

ciellement adressée.

Par lettres des 5 janvier, "-'O mai, 7 et 23 juillet

L854, écb Le ministre des cultes et le

ministre de l'intérieur, il a été décidé que, lor-

des travaux sont entrepris dans une église, la

fabrique devra en direction, si c'est elle

qui paie la totalité ou la plus grandi; partie de la

use ; et que cette direction appartiendra au

maire ou à la commune, si celle-ci acquitte la

plus forte partie de la dépense, ou si la fabriqui

et la commune contribuent pour une part éga 1

la solder.

ravaux d'entretien, d'appropriation et d'em-

bellissement sont toujours dirigés par la fabri

ec l'autorisation de l'é ette

fabrique soit ou non propriétaire de l'édifice. La
commune n'est consultée que s'il s'agit de modifier

la disposition d'une église dont elle est proprié-

taire, i Décision ministérielle, lévrier I

La fabrique peut exécuter seule, a ses frais,

sur ses propres re£ les travaux d'entretien,

ibellissement et de réparations dans

île. Lorsque le eonse.il municipal veut y
i re obstai I malgré si

i tion,

continuer et diriger les travaux si les autoj

ne et départementale les jugent util

D'ailleurs, le conseil municipal n'a point la fa-

culté' de commencer aucuns travaux dans l'ég]

même en les payant sur les seuls fonds de La com-

mune, sans avoir demandé l'avis du conseil île

la loi a spécialement pj l'en-

tretien de l'édifice religieux. (Lettre du mini

altes du L872).

11 importe de rappeler aux curés qu'ils n'ont

pas le droit de faire les réparations à l'église,

même avec leurs propres deniers ou avec des

fonds donnés gratuitement ou av< luit

'l'une quête. ; nt gravement leur res-

pons ûnelle en commandant des tra-

d'> leur pr Une délibération du

te fabriqu i de

i n ction des tra<. aux, en les
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pour le se servit de

privés pour le paiemenl de

Les matériaux si débris pro1 inanl de n

faites à an flise sont attribués comrai

dédommagement deuj êti ats,

ique m minime, qui ' Lépei des

réparations, i Lettre du ministre

aistre de l'intérieur, du 19 novembre l

i .'rst à la fabrique seule, et non à La commune
i i .1 la fabrique conjointement, qu'il appartient

d'accepter une libéralité di n aux répa

tions de L'église ou du presbytère. » L'article L36,

para [raphes II el \' fte la Loi du 5 avril 1884, a'a

en effet maintenu à la

réparations des édifi' en i au culte

qu'après L'application préalable des revenus et

ressources disponibles des fabriques è ces ri para

lions. Quanl aux réparations d'entretien, elles ne

peuvent jamais être à la chari oamune.s.

i Notes du Conseil d'Etat, 14 niai 1884 et 9 mars

L887),

Pour obtenir l'autorisation nécessaire pour les

travaux de grosses réparations ou de construction

des les pièces à produire sont nombreuses.

En voici le détail indiqué par M. Dubief, aie

auditeur au Conseil d'Etat :

I Plan, rapport, devis des travaux et autres pièces

écrites composant le projet dressé par l'architecte.

ii plans ei le détail estimatif sont produits en double

il uni

i" Délibération du conseil de fabrique (deux expédi-

tions) portant vote du projet ainsi que des ressources

nécessaire^ pour couvrir la dépense, et approbation des

plans el devis de l'architecte.

H» Ktat détadlé de la situation financière de la fabrique

constatant ses fonds en caisse avec ou sans affectation

taie, ses ressources de toute nature, les dettes et

unis dont elle peut être grevée, etc.

'r Compte de la fabrique, pour l'année expirée, arrêté

dans la séance du dimanche de Quasimodo.
> Budget de la fabrique pour l'année courante,

dament approuvé par l'évêque diocésain. (Dec. 80 déc.

1809, art. I

6° Si une partie de la dépense. doit être couverte au
moyen de souscriptions ou .de cotisations volontaires,

on doit produire la liste nominative, sur papier tim-

une copie sur papier libre, contenant l'in-

dication des sommes offertes et l'engagement

cripteuis.

II en est de même dans le cas où les souscriptions

consistent en prestations volontaires pour la fourniture

ou le transport de certains matériaux ; la valeur en
argent de ces prestations doit être indiquée sur la

liste.

7° Délibération du conseil municipal (deux expédi-

tions) [irise au vu des pièces énumérées ci-dessus, c n

tenant son avis motivé sur la nécessité, l'urgence ou
l'opportunité du projet présenté par la fabrique, ainsi

que sur la dépense prévue au devis.

Si le projet se complique d'une acquisition, d'un

échange ou d'une aliénation d'immeubles parla fabrique,

il y a lieu de joindre au dossier les pièces exigées r

L'instruction de ces affaires spéciales.

Lorsque les plans et devis ont été approuvés et que la

fabrique a été autorisée à mettre les travaux en adjudi-

cation, le bureau des marguilliers dresse le cahier des

charges, clauses et conditions de l'entreprise. Cet acte,

produit en double, dont l'un sur papier timbré, est sou-

mis à l'approbation du préfet. Il détermine l'importance

et la nature des garanties que l'entrepreneur aura à

[ n

Ile

n dehors

pire

n.t. par I; m ti d.'s nftlchi

ordinaire ; de publici nnoi

,i entrepreni ui peut
ire connaissani tns, devis

Ijudi-

cation, le lieu, i

i

r cette opération.

I .es adjudications de ti briques

mission- d'enti

18.

plu -, m,'

le même rabai

soumissionnaires seulement, soit sur de

nouvelles soumissions, soit à l'extinction des ton*.

II esl procédé à l'adjudication i
.

guilliers, conta itions de l'a

uret du ::| i décembre 1809.

Les résultai Ldication sont constatés par un
procès verbal relatant toutes II lances de l'opé-

ration et produit 'ii double, dont l'un sur papier

timbré.

Les adjudications son à l'approbation

du préfel et ne sont valable ri définitives, à l'égard des

fabriques, qu'à dater de cette approbation. (Déc. '

cembre 1809, art. 60 Ordonnance L4 novembre 1887,

art. Un.

1 1 avaux sont exécutés sous la surveillance de

l'architecte rédacteur du projet et sous la surveillance

d'un membre du bureau des marguilliers délégué à cet

effet.

trepreneur est payé du niant de son adjudi-

cation au furet à mesure de l'avancement des travaux,

constaté par un certificat de l'architecte signé par le

marguillier surveillant et visé par l'ordonnateur.

Les mandats de paiement délivrés à l'adjudicataire

par le président du bureau des marguilliers, doivent

être appuyés de quittances timbrées et des pièces justifi-

catives.
(A suivre).

Q. — L'église est communale. Un conseil municipal

a-t-il le droit de faire adosser au mur de façade une

e.;-fontaine? La fabrique peut-elle s'y opposer? Par

quels moyens .

R. — Les fabriques ont légalement un droit

d'administration sur les églises. Un conseil muni-

cipal ne peut donc pas adosser une borne-fontaine

au mur de l'église sans l'avis de la fabrique et

san9 une autorisation administrative. Cette auto-

risation est accordée par le préfet lorsqu'il n'y a

pas opposition de la part de l'évêque, — par

le ministre en cas de conllit entre la préfecture et

l'évèehé. Tels sont les principes généraux..

La commune d'Annonay (Ardèche) ayant obtenu

du ministre l'autorisation d'adosser provisoire-

ment à une église une construction (je crois qu'il

s'agissait d'une balle), le conseil de fabrique atta-

qua la décision du ministre devant le Conseil

d'Etat. Mais par un arrêt du 2 décembre 1881, le

Conseil d'Etat dépara que la décision du ministre

n'était pas susceptible d'être attaquée devant lui,

qui signifie que le ministre n'avait pas outre-

té son pouvoir en accordant l'autorisation de-

mandée.
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Il suit de là que si le conseil municipal n'a pas

«tte borne-fontaine, le con-

de fabrique peut réclamer par une délibéra-

tion qoi sera envo] ssemblée municipale, à

l'évèque et au préfet. Si l'évêque et le préfet sont

d'accord, celui-ci pourra trancher la question ;

dans U' cas contraire, il Faudra recourir au mi-

nistre. Voilà pour Le côté purement administratif.

Mais la question peut avoir un côté judiciaire.

Supposons que la borne-fontaine nuise à l'église,

par exemple par l'humidité qui s'en dégagera, il

appartient au conseil de fabrique chargé de l'ad-

ministration, de la surveillance, des réparations

et de la conservation des édifices du culte, il lui

appartient, dis-je, d'attaquer la commune devant

les tribunaux, et de demander ou que la borne-

fontaine disparaisse, ou que des travaux soient

nt-'-s pour préserver l'église de tous dégâts.

Les tribunaux i ivils snnt seuls compétents pour

trancher cette question. Mais si, en fait, la borne

n'occasionne aucun dégât, les tribunaux déclare-

ront que la question échappe à leur compétence

comme étant de l'ordre administratif, ou encore

que les réclamations de la fabrique ne sont pas

fondées. Evidemment il serait plus simple d'obte-

nir une solution administrative en priant le pré-

fet de prescrire l'enlèvement de la borne-fontaine.

Q. — L'Ami voudrait-il traiter la question de la for-

mation d'une société de secours mutuels dans une pa-

roisse rurale, ou indiquer un bon auteur à consulter sur

ce point ?

I! Les sociétés de secours mutuels sont des

oeuvres d'assistance qui, dans leur idée première,

se proposent d'assurer à leurs membres partici-

pants des secours en cas de maladie. Elles peuvent

aussi se donner pour mission de constituer en fa-

veur de leurs membres des pensions de retraite,

de contracter pour eux des assurances, de pour-

voir aux funérailles et d'allouer des secours à cer-

tains parents des membres participants, après le

décès de ces derniers.

Les sociétés de secours mutuels se composent de

membres participants, qui paient une cotisation

et ont droit aux avantages en vue desquels Les

ont été établies, et de membres hono-

raires qui versent une cotisation sans pouvoir pré-

tendre aux secours; ces derniers peuvent être au-

torisés à devenir membres participants,

fonctions des administrateurs de ces sociétés sont

gratuites ; seule, celle de trésorier peut parfois être

rétribuée.

Les sociétés de secours mutuels sont de trois

sorte» : i" sociétés libr> iétés approuvées ;

ociétés reconnues d'utilité publique.

I. — Les sociétés libres doivent obtenir une auto-

risation administrative si elles comprennent plus

le vingt membres. Depuis le décret du 25 mars
lnôvi, une Bociété de secours mutuels non autori-

tombe sous l'application de l'article 2!»1 du

Gode pénal et de la loi du 10 avril 1834. Même
lorsque la société a obtenu l'autorisation, elle peut

être dissoute [iar le préfet, révoquant la dite auto

risation. Les sociétés Libres n'ont le droit que de

unir, de faire des versements à La caisse

pargne et à la caisse des retraites, et elles sont

soumises au contrôle des tribunaux pour l'appli-

cation de leurs règles relatives à la discipline et à

L'exclusion de leurs membres. Biles n'ont pas la

personnalité civile et ne peuvent recevoir à titre

gratuit, tant qu'elles n'ont pas été régulièrement

reconnues.

II. — Les sociétés de secours mutuels peuvent

demander et obtenir l'approbation de leurs statuts

par L'autorité administrative, c'est-à-dire par le

préfet. Les membres du bureau sont nommés par

Les sociétaires. Lorsque les statuts ont été légale-

ment approuvés, ils forment la loi des parties con-

tractantes ; aucun sociétaire ne peut donc être

exclu en dehors des conditions déterminées par

les statuts; mais s'il est exclu conformément à

leurs dispositions, il n'est pas roccvablr à deman-
der sa réintégration aux tribunaux. Les modifica-

tions des statuts ne sont opposables aux socié-

taires qu'après avoir été approuvées par le préfet.

Les indemnités établies sont dues au sociétaire

dès qu'il se trouve dans les conditions prévues ;

elles n'ont pas le caractère d'un secours propre-

ment dit, et l'ouvrier, par exemple, auquel est

survenu un accident, peut réclamer son indem-

nité à la caisse de la société, tout en ayant obtenu

des dommages-intérêts contre le patron respon-

sable de l'accident. Cette indemnité peut être

réclamée pendant trente ans.

Les sociétés de secours mutuels, bien qu'approu-

vées, ne jouissent pas de la personnalité civile,
;

mais elles ont néanmoins de nombreux avantages

juridiques. Elles peuvent prendre à bail des

immeubles, posséder des meuliles, recevoir des

dons et legs mobiliers avec l'autorisation du pré-

fet, ou du Président de la République si le mon-

tant du legs est supérieur à ô,00(l francs, faire des

versements à la caisse d'épargne et à la caisse des

retraites, contracter près de la caisse des dépôts et

consignations des assurances collectives en cas de

décès ou d'accident. Elles sont exonérées de l'im-

pôt sur les cercles, et, dans certains cas, du

timbre des affiches. Elles ont la faculté de s'admi-

nistrer librement, mais peuvent être dissoutes par

le gouvernement lorsqu'elles s'écartent du but de

leur constitution.

III. — Lee sociétés de secours mutuels peuvent

enlin être reconnues comme établissements d'uti-

lité publique ; elles constituent alors des personnes

morales, peuvent, moyennant un décret, accepter

les dons immobiliers, e1 jouissent de tous les

avantages accordés aux sociétés approuvées. (Dé-

cret du 26 mars 1852, art. 17).

Consulter sur cette matière, Sérullaz, Les socié-

tés de secouru mutuels, ixni», Lyon, Cote, éditeur,

8 place Bellecour.

Le gérant : J. Maithier.

I.ANURK.S IMHUMKHIK MAITR1ER ET COURTOT.
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Q. - 1» Faut-il inscrire au budgel al à (ruai bu
résultat final, c'est-à-dire l'excédenl de recetl i de

le de l'exercice clos .'

!• ' 'm et comment Faut-il l'in ici ir au compte de
tion

'

li. Ad I. Plai uns nous à Quasimodo L900;

aous aurons à régler le compte de 1899. Remar-
quons que si le comptable a effectué au -'il dé<

bre toutes les opérations relatives à l'exercice 1899,

le résultat final égalera forcément l'encaisse au
:;i décembre; il pourra être un excédent de reci

ou zéro, mais jamais un excédent de dépense. Si,

au contraire, le comptable a continué, jusqu'au

15 mars 1900, à encaisser ou à payer des somi

relatives à 1899, le résultat final pourra être un ex-

cédent de recette., un excédent de dépense, ou zéro!

On comprend qu'il n'y a pas lieu de porter un
ro à un budget quelconque.- S'il s'agit d'un

excédent de dépense, il est de règlede ne le porter

à aucun budget. En effet, sa place naturelle serait

au i get supplémentaire de 1900; or la formule

officielle n'établit aucun paragraphe pour l'inscrip-

tion à ce budget de l'excédent de dépense. Cela se

comprend du reste facilement : si l'inscription de

cette somme aux dépenses était requise, le budget

supplémentaire se trouverait le plus souvent désé

quilibré parce que la fabrique serait dans l'impos-

sibilité de forger des recettes pour contrebalancer

l'excédent de dépense. L'inscription de cet excé-

dent au budget primitif de 1901 serait de même
parfaitement inutile, parce qu'il est fort possible

que le vide soit comblé tout naturellement par un
excédent contraire à la lin de 1900.

Enfin, il va de soi qu'on ne peut pas toucher au
budget primitif de 1900, dressé, arrêté, approuvé

en L899. Conclusion : l'excédent de dépense ne doit

figurer dans aucun budget.

Quant à l'excédent de recette, il a sa place mar-
quée au budget supplémentaire de 1000, article 1

des recettes : Excédent de l'exercice précédent.

L'année 1899 a été' particulièrement favorable à

vos finances fabriciennes ; au lieu de joindre

misérablement les deux bouts, vous vous trouve/.

heureux curé, à la tète de 300 francs quand arrive

la clôture de l'exercice, et vous seriez heureux de

profiter de cette aubaine pour acheter un bel orne-

ment.

Faites voter par votre conseil de fabrique un
budget supplémentaire pour l'année 1900. Il

tiendra tout entier dans ces deux lignes :

Recettes : Excédent de l'exercice précé-

dent 300,0 i

Dépenses : Achat d'un ornement. . .300,00

Et l'opération convoitée sera possible immédia-

ment après l'approbation du budget par l'autorité

1
( pali

'•

..,„„-..

diati lent de recetti

quelque dépense, il Faut le porter au bud
plémentaire.

nous siiiiiinrs |i:ii'inis un pi i

il rs. Le
budget supplémentaire pi al i mbli r à plusieurs
inérable confi

i louveauti
Soit; ne dressez pas de

i
I

|

plémentaire si

le besoin ne s'en fail pas sentir. Dans quel bud-
rl

i t de n cette '

I

aucun si vous le voulez, et c'est souvent le
|

simple, surtoul lorsqu'il s'agit d'une somme
gnifiante. Si cependant vous tenez à le faire p'a

raltre quelque part, pi iu budget primitil

de 1901, à la fin des recettes ordinaires, à l'ar-

ticle : Autres recettes, et avec !

àent de l'exercice 1899. La somme que vous
aurez ainsi inscrite augmentera d'autant le total

de vos recettes et vous permettra d'équilibrer plus
facilement cette machine un peu instable qu'on
appelle un budget. En résumé', l*( cèdent de re-

cette de 1899 a sa place régulière au budget sup-

plémentaire de 1900; faute de dresser ce budget,
on peut l'inscrire au budget primitif de 1901 ; on
peut aussi ue l'inscrire à aucun budget.

Ad II. Que le résultat définitif de 1899 soit un
excédent de recette, un excédenl de dépense, ou
zéro, il faut l'inscrire dans le compte de gestion
de cette même année : puis il trouvera encore sa
place dans le compte de gestion de 1900 qui sera
dressé et arrêté' en 1901. Dans le compte de 1899,

l'excédent quel qu'il soit figure uniquement à la

dernière page, sous le titre : Résultat final de
l'exercice 1899. Nous allons expliquer en détail

le mécanisme de l'opération dans l'article suivant;

p. 251.

Dans le compte de 1900, l'excédent de 1899, si

c'est un excellent de recette, sera placé au compte
des recettes, chapitre 3 : Recettes supplément
taires, § 1 : Excédent de recette de l'exercice
LS99

;
— et si c'est un excédent de dépense, la

formule officielle nousdit bien qu'il faut le porter
au présent compte, mais elle oublie d'y marquer
sa place. Cette place ne saurait être autre que le

chapitre 3 des dépenses, à un paragraphe que l'on

créera sous cette rubrique : Excédent de dépense
de l'exercii i (899. Mais ur. point essentiel à ob-
server, c'est île ne pas inscrire l'excédent quel
qu'il soit dans les colonnes portant les chiffres

des recettes ou des dépenses; il faut l'inscrire seu-
lementpowr mémoire, c'est-à-dire dans la colonne
des observations. En effet, cet excédent sera addi-
tionné à part avec les recettes ou les dépenses
de 1900 à la dernière page du compte ; si on l'addi-

tionnait dans les colonnes avec ces mêmes recettes

ou dépenses, il ferait évidemment double emploi
et fausserait le résultat.

Enfin ou nous a consulté sur le cas suivant :

L'exercice In:i; 3'est clos par un excédent de re-

cette de 300 francs qui a été reporté au budget
primitif de 1899; mais l'exercice ISO.s n'a plus
offert qu'un excédent de recette de 200 francs. Et
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maintenant, à la veille de r< pi I 1899,

nous voici ei lana deux excédents, l'un

- et l'autre de 200 francs, au milieu

i nous ne savons comment n ouil-

ler. - Inscris l francs au compte de t-

[entier paragraphe du chapitre l«des recettes,

quatrième colonne verticale qui reproduit

et avec ta mention : B
997 Mais us d'ins-

crin - imme en tout ou en partie dans les

autres colonnes vertic îles i ivremt m
tant les doits •$ mois i

Lusseriez les résultats île la

ince. «Juant aux -J»hi francs qui constituent

n de l
s 18, i" our mémoire dans

bservations, au chapitre 3 des

ttes, > I. comme nous l'expliquons plus haut.

régulier. En somme, votre compte

lis prévu que nous

aurions au début de l'année une avance.de 300 fr.

i lette prévision ne s'est pas complètement réalisée,

puisque le compte de 1808 prouve qu'il ne nous

dt à la lin de cet exercice que 200 francs

- 200 francs, je les ajouterai à part

- recettes de 1899 à la dernière page du

compte ; je ne les inscris donc pas dans les colon-

nes portant les chiffres ,|, «. Quant aux

300 fran.s provenant de bS'.'7, ils sont devenus les

.tant après 1898 : je ne les porte donc

que pour rappeler qu'ils étaient Inscrits au bud

— Un testament a él 1898 à mon profit.

Depuis lors, je suis devenu le confesseur du testateur.

rais-je être inquiété à ce sujet ?

Il v a boit ans que j'occupe ce poste de vicaire, et au-

paravant je ne connaissais en aucune façon le curé

teur. Ayant déjà mon ménage, qui ne fait qu'un

celui du testateur, puis-je être inquiété pour légiti-

ma propriété? Sérais-je prudent d'avoir les reçus

urnisseurs qui m'ont livré ce que je possède '

Ma police .l'assurance su; tirait-elle pour me faire re-

.iétaire de mon bien assuré.' Le testateur

' pas assuré 11 est vrai que, par suite de la négli-

ge des répartiteurs, je n'ai pas eu encore à payer de

cote mobilière. Pourrait-on invoquer cela contre moi?

li. — L'article 909 du i iode civil est ainsi i

Les médecins qui auront traité une personne

iant la maladi'- ,lont elle meurt ne pourront

profiter des dispositions entre vifs ou testamen-

taires qu'elle aurait faites en leur faveur pendant

• urs de cette maladie. Li règles seront

observées à l'égard des ministres du culte. »

dernière dispositi i préciser la na-

ture de l'assistance qui entraine l'incapacité, pa-

rait l'établir toutes les fois que l'ecclésiastique a

remplir iirecteur spirituel, qu'il a con-

fessé le testateur dans sa dernière maladie, et

ne qu'il lui a adressé les exhortation

dant on suivant l'administration des sacrements.

Il a mem que le mini ulte, non

nt au quatrièi du défunt dont il est

l'ancien 'Iirecteur et auprès duquel il a été assidu

pendant le cours de sa dernière maladie, est inca-

pable de profiter de la disposition universelle qui

lui serait faite par le mourant, encore bien

qu'il ne lui ait pas administré les derniers sacre-

ments Mais .-eue incapacité est rigoureusement

restreinte au prêtre qui a administré les sacre-

ments au testateur et, par suite, n'est pas appli-

cable à celui qui a été son conseil, s'il n'a pas

reçu sa confession et ne lui a pus administré les

urs de La religion pendant sa dernière maladie.

Pour que cet article reçoive son application, il

faut doue le concours d'une double circonstance :

d'une part, il faut que la disposition ait été faite

pendant l'état de maladie du disposant, et d'autre

part que le disposant soit mort de cette même
maladie : la loi a vu là une présomption de capta

-

tion. 11 s'ensuit que la disposition faite au profit

d'un ministre du culte serait valable, si le testa-

teur l'avait faite alors qu'il était en état de santé,

même s'il avait été assistr spirituellement parle

donataire pendant la maladie qui a immédiate-
i précédé cl déterminé sa mort. (Y. Duranton,

t. VIII, n" 250; Demante, t. IV. n" ::i> bis, iv; De-

molombe, t. XVIII, no 524; Baudry-Lacantinerie,

t. II, n° 301 ; Aubry et Uau. t. VII, p. 31, note 32).

Mais, cela posé, l'incapacité des ministres du

culte à profiter des dispositions testamentaires

faites en leur faveur par les malades qu'ils ont

assistés pendant leur dernière maladie est abso-

lue, en ce sens qu'elle ne cède point devant la

considération qu'il existait entre le disposant et

le donataire des liens d'amitié qui pouvaient être

la cause véritable de la libéralité.

En ce qui concerne la distinction des meubles,

il est certain que vous pourriez être inquiété. Mu-
nissez-vous donc des reçus, des polices d'assu-

rances et des reeus des contributions, lorsque

votre cote personnelle aura été établie. Sans quoi,

l'art. 2279 du Code civil pourrait, le cas échéant,

être invoqué contre vous par les héritiers du
cun''.

Q. — Une personne demeurant seule avec une ser-

vante vient à mourir subitement pendant la nuit. Elle a

un fils unique prêtre et professeur dans un collège dis-

tant de chez elle d'environ treize kilomètres. Averti

aussitôt, il arrive avec le premier train à sa disposition,

à 1 h. 30 de l'après-midi. Il entre, il voit que déjà le

juge de paix et le greffier ont apposé les scellés.

Dans le cas présent, avait-on le droit de mettre les

scellés ? Ce jeune prêtre était-il en droit de les enlever

ou de les faire enlever par le notaire?

Prudent et sage, il a laissé les scellés, seulement il en

a été quitte à payer une soixantaine de francs. Qu'en
pense l'Ami t

R. — L'un des cas dans lesquels les scellés

peuvent être apposés est celui où l'un des héritiers

du défunt n'est pas présent sur les lieux, lors du
- du de cujus. D'après l'art. 909 du Code de

procédure civile, les domestiques peuvent requérir

l'apposition des scellés; le juge de paix pourrait

ne me les apposer d'office, s'il peut avoir quelques

limites au sujet du maintien de l'intégralité ,1e

la succession.
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D'après L'art. 930 du même Code, ceux qui onl

le droil de faire apposer 1rs scellés peuvent en

requérir la levée : l'héritier direcl el Légitime es1

donc le premier dans ce cas, IN ne peuvenl être

Levés que trois jours après Leur apposition, si elle

a été faite depuis l'inhumation.

Elle ne peut avoir Lieu qu'en vertu d'uni Ion

nance du président du tribunal civil, et se fait

sans description ni inventaire, quand toutes les

parties sont majeures, présentes, et y consentent.

Situation du trésorier au 31 décembre.

Résultat final de l'exercice.

(Réponse à plusieurs de nos correspondants).

Reportez-vous, chers lecteurs, à la dernière page

du compte «le gestion : vous y trouverez les détails

de deux opérations passablement embrouillées dont

l'une porte le titre de : Situation du trésorier au

31 décembre..., et l'autre celui de : Résultat final

de l'exercice... clos au 15 mars... Ces deux opé-

rations sont pour nos braves trésoriers et pour

un certain nombre de curés le théorème du carré

de l'hypoténuse, le véritable pont aux ânes.

Essayons de le franchir. Nous allons supposer que

nous dressons le compte de 1899.

I. situation du trésorier au 31 décembre 1899.

— Remarquons d'abord que la formule de ce titre

est fautive : ce n'est pas de la situation du tréso-

rier qu'il s'agit ici, c'est de celle du comptable

quel qu'il soit; or on sait que le trésorier peut fort

bien n'être pas le comptable de la fabrique. Remar-

quons ensuite que cette formule est obscure et

qu'il y aurait grand avantage à la remplacer par

celle-ci : « Encaisse du comptable au 31 décembre

1899. » De fait, on ne nous demande pas d'exposer

la situation active et passive du comptable, de

dire ce qui lui est dû, ce qu'il doit, ce qu'il a et ce

qui lui resterait s'il avait encaissé tout ce qui lui

est dû et payé tout ce qu'il doit. On nous pose sim-

plement cette question : Quelle somme le comp-

table avait-il dans sa caisse le 31 décembre 1899?

11 faut évidemment que cette somme cadre avec

les opérations consignées dans le compte.

Tout se résume clairement dans les indications

suivantes. Au 31 décembre 1898, le comptable pos-

sédait dans sa caisse la somme de 100 francs,

(nous supposons des chiffres pour plus de clarté),

somme rappelée dès les premières lignes du pré-

sent compte de 1809 100 »»

Du 1er janvier au 31 décembre 1899, le

comptable a reçu des sommes montant à

un total de 3040 francs, sans compter les

sommes qui lui sont encore dues et dont

je n'ai pas à m'occuper ici 3040 >»

L'encaisse du comptable, du 1er janvier

au 31 décembre 1899, est donc égale à un

total de 3140 »»

Mai j, pendant le même laps de tern

le comptable a pa
| i j 3050 frani s de

dépenses, et je n'ai pa i m'occuper ici

de ni'ii doit encore 8000 >»»

H lui reste do 90 »»

Voilà le en el le résumé de l'opération. Mais
la formule officielle détaille les recettes et les

dépenses : il ne sera pas superflu, pour plu

clarté, d'en faire une application. Nous allons

donc relever les termes mêmes de cette formule
en incitant entre parenthèse-, nos propres ob
valions.

Les recettes effectuées pendant la gestion 1899

(c'est-à-dire pendant l'année 1899) s'élèvent, sa-

voir :

Sur l'exercice 1898 (car du !•' janvier au l-> mars
1899, le comptable i pu encaisser des fonds pro

venant de l'exercice 1898, et qui n'avaient pas

été payés au 31 décembre 1898), suivant le rappel

fait en tête du présent compte (cette somme est

en effet rappelée dès les premières lignes du pré-

sent compte), à 540 »»

Sur l'exercice 1899, suivant les détails

ci-dessus (c'est-à-dire suivant les recettes

consignées en détail dans le présent compte
à la (i 1 ' colonne intitulée : Recouvrements
effectués pendant les douze premiers mois
de l'exercice 1899), à 2000 »»

Sur les services hors budget (c'est-à-dire

sur le casuel revenant au clergé et aux
serviteurs de l'église, et versé entre les

mains du comptable. Mais, dans un cer-

tain nombre de fabriques, on refuse de

verser ce casuel dans la caisse du comp-
table), à 500 »»

Total des recettes 3040 »»

Les dépenses acquittées (ou payées) pendant la

gestion de 1899, s'élèvent, savoir :

Sur l'exercice 1898, suivant le rappel

fait en tète du présent compte, à 600 »»

Sur l'exercice 1899, suivant les détails

ci-dessus, à 1950 ...

Sur les services hors budget, à 500 »

Total des dépenses 3050 »»

Excédent de la dépense sur la recette (ou

réciproquement si les chiffres l'exigent). . lit »»

D'après la situation au 31 décembre 1898,

rapportée au 1« article du présent compte,

le comptable se trouvait, à cette époque,
débiteur de 100 »»

Il en résulte que le comptable était, au
31 décembre 1899, débiteur :

Pour les services compris dans les bud-

gets, de 90 „„

Pour les services hors budget, de. . . . »» ,,»

Total 90 ,„,



LA JURISPRUDENCE GIVILE-EGC1 ÊSIABTIQUE M" PRESBYTÈRE

Le Domptable devait lune représenter dans sa

ne somme de quatre-vingt-dix francs. Cette

d effet représentée à la même époque

du 31 décembre 1890, ainsi que le constate le

procès-verbal rapporté à l'appui du présent

compte,

Lorsque le comptable n'a plus .le tonds, il lui

aterdit .le payer en [misant dans E

personnelle. 11 suit .le là que <u situation au

H décembre doit toujours se sol. 1er par un e

.lent ou par zéro, mais il est impossible qu'elle se

solde par un déficit. » Cependant, dire

au 31 décembre le comptable doit 100 francs et ne

que 20 francs dans sa caisse, ne sera t-il

- en déficit .le 80 francs? >• Nullement 11 aura

une encaisse .le 20 francs, et 100 franc- de stes a

payer qui n'ont rien à voir dans sa situation au

mbre et auxquels il faudra pourvoir soit

en les réglant avant le 15 mars 1900, ^oit en les

reportant au budget supplémentaire de 1900 ou au

budget primitif de 1901.

II. Résultai final de I 1899 dos au
t~> mars 1900. — Ceci revient à dire : l'exercice

1 se solde-t-il finalement par un excédent de

recette ou par un excédent .le dépense ?

On peut d'abord se demander comment un

peut se solder par un excédent de dépense.

Puisque le comptable cesse de payer lorsqu'il n'a

plus de fonds, il semble que les dépenses j.«.

ne pourront jamais excéder les recettes efj

— La réponse est facile : du l«r au 15 mars, l'exer-

cice 1900 peut amener dans la caisse du comptable

des sommes plus ou moins importantes qui, jus-

qu'au 15 mais 1900, peuvent être employées à sol-

der les dettes de l'exercice 1899. Il suit de là que

l'exercice 1899 peut absorber ses recettes, plus une

partie de celles de l'exercice suivant.

Le comptable ne doit pas oublier que les recettes

et ies dépenses hors budget ne viennent pas en

li^ne de compte dans le résultat linal de l'exercii

En effet, d'après la formule officielle, ce résultat

doit être égal à celui du compte d'administration
;

or le compte d'administration reste complètement

étranger aux services liors budget.

Comment calculer le résultat final de l'exercice?

Rien de plus simple que de dire :

L'encaisse du comptable au 31 décembre

1899 était de • >

Les recettes complémentaires de l'exer-

1899, et 1 ni 1 er janvier au

15 mars 1900, se sont élevées à 100

Total 190 ....

dépenses complémentaires de l'exer-

i
1er janvier au 1". D

1900, montent à 300

Le résultat linal de l'exercice 1899 est

donc un excédent -e de lin

Mais la simplicité ne fait pas l'affaire de nos

.bureaucrates patentés. Voici donc la formule qu'ils

ont imposée aux communes, aux bureaux .le bien-

faisance, aux fabriques, et,-.

Les recettes effectuées .lu l« janvier au 15 mars
1900 sur l'exercice 1899 (c'est-à-dire les sommes
restant dues de 1899 et payées à la fabrique en

1900, jusqu'au 15 mars) s'élèvent

à KM) ,..

i esdépenses effectuées pendant

la même période sur le dit exer-

cice montent à 800

Rappel des opérations effec-

tu ies en L899. (Il S'agit ici uni-

quement des opérations budgé-

taires effectuées du L*' janvier

au Ml décembre 1899, et concer-

nant (899. 11 faut donc

exclure des sommes ci-contre

Celles qui s,, rapportent aux ser-

. ices hors budget et aux
;

complémentaires). Recettes . . . 3000 »»

Dépenses. . . L950 »

Totaux des opérations de l'ex-

ercice 1899 2100 »» 2250 »»

Excèdent de dépense de. 150 »

Le résultat définitif de l'exercice 1898

pour mémoire (c'est-à-dire seule-

ment dans la colonne des observatio

au compte ci-dessus (c'est-à-dire au pré-

sent compte de 1899) présente un excédent

de recette de 10 »»

Le résultat définitif de l'exercice 1899,

égal à celui du compte d'administration

du même exercice, est un excédent de

dépense de 110 »»

(car 150 francs d'excédent de dépense,

moins 40 francs d'excédent de recette

provenant de l'exercice 1898, laissent

llu francs d'excédent de dépense pour

1899).

Nos lecteurs comprendront sans peine que si

toutes les opérations relatives à l'exercice 1899

s'étaient terminées au 31 décembre de cette même
année, le résultat linal de l'exercice égalerait for-

cément l'encaisse du comptable au Ml décembre 1899Î

Nous aurions alors :

Recettes et dépenses .lu !« jan-

vier au 15 mars 1900 Néant.

Recettes et dépenses en 1809 2000 »» 1950
=

Excédent de recette 50 »»

Résultat linal de 1898 in »»

D'où résultat linal de 1899, donnant un

excédent de recette de 90.

égal à l'encaisse du comptable au Ml décem-

bre 1899.

Le gérant : J. Maiïrier.

LANORJSS. — IMPRIMERIE MAITR1ER ET COURTOT.
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Q, — Jusqu'à cette heure nous avions été assez heu-
reux pour éviter la laïcisation de notre école déjeunes
tilles, nos sœurs étaient restées communales. Hélas I ce

bonheur va finir, l'orage esl prêt ; nous voudrions ne
pas succomber et sauver de la t.nipôte le plus possible.

1" Pour l'immeuble scolaire.

Il fut donné par une généreuse bienfaitrice il y a plus

de trente-cinq ans à la commune, voici dans quels ter-

mes : « Je donne ma maison pour servir à une école de
jeunes tilles, à condition que cette école sera confiée à

des religieuses. »

Une délibération du conseil municipal accepta la dite

donation dans toute su teneur.

Malheureusement la donatrice ne mit pas dans son

acte la rétrocession à sa famillo dans le cas où l école

serait tenue par des laïques.

J'ai l'honneur de vous demander, Monsieur, si cette

condition de rétrocession est indispensable vous

que nous puissions gagner le procès?... Car bien entendu

nous piaillerons. J'ai vu tous les héritiers de la dona-

trice et tous sont consentants à demander le retour de

l'immeuble si ou laicise. J'ai vu aussi les membres de

notre assemblée municipale, qui ont promis de ne rien

faire pour demander la maison d'école, mais de tout

faire au contraire pour la conserver aux Sieurs.

11 faut vous dire qu'à côté de l'école la généreuse

donatrice construisit une chapelle, ce qui indique bien

son désir de voir toujours l'école tenue par des reli-

gieuses.

Voulez-vous avoir la charité de nous dire comment il

faut engager l'affaire? Nous sommes décidés à tout tenter.

Nous aimerions savoir si l'institutrice pourra être

mise en possession de l'immeuble sans attendre la lin du
litige, et comment on pourrait éviter le départ des Sœurs
du susdit immeuble.

2° Pour le mobilier scolaire.

Il a été acheté par des donateurs de la paroisse, l'ins-

titutrice laïque pourra-t-elle le garder?
3° Pour l'ouverture de l'école congréganiste.

Quelles sont les formalités requises pour ouvrir une

école libre? L'essentiel pour nous, c'est de ne pas laisser

les enfants prendre contact avec l'institutrice.

R. — Le legs fait par la testatrice à la commune
était parfaitement régulier, la commune l'avait

accepté dans toute sa teneur, il était donc définitif.

De plus, il appert des dispositions connues de la

de eu jus et des circonstances (construction de

chapelle), que la condition imposée par celle-ci

était bien la cause impulsive, déterminante de sa

libéralité. On ne peut pas dire en effet que la com-

mune devait restituer les biens à un légataire

occulte : quel eût été ce fidéi-commissaire ? L'école

à fonder? La directrice de cette école ? Ou les jeu-

nes tilles qui la fréquenteraient ?

Mais l'école ne devait pas avoir de patrimoine

propre; la directrice n'est qu'un simple agent; les

jeunes filles à instruire n'étaient pas légataires,

mais seulement bénéficiaires de la charge dont la

commune était grevée. La recommandation faite

de prendre toutes les dispositions nécessaires pour

assurer la perpétuité de l'œuvre était une clause

licite, conséquence delà fondation. Cette clause ne

donn ' :

i pa à la dispo iltion I une
substitution prohibi rait

i rsonne le droil de réclamer au I»
i e du

ii disposition était donc

parfaitement Légale, el doil tre exécutée en son

entier l .a clai ti la famille. ,

cas d'inea écution des charges , n'était pus an a

nécessaire, Un
| Ion

ellente n'd urrail 61

jusqu'à la < iour suprême, urtoul en ra

bonne volonté des héritiers. atta-

quer La c mune, au moment où sera il signi

l'arrêté de laïcisation, en se fbndanl but la validité

du legs, et sur l'ine éi tition des conditions impul-

sives, les personnes civiles pouvant, sous

conditions de l'arl 910 du ( Iode i recevoir li

libéralités qui leur soni laites â charge d'assurer

à perpétuité un service déterminé. Mais l'institu-

trice laïque pourrai! être mise provisoirement en

possession de l'immeuble, c'est pourquoi il faudrait

attaquer la commune aussitôt quel'arrêté aura été

pris.

Le mobilier sa til le sort de l'immeuble.

Les formalités requises pour l'ouverture d'une

école privée sont les suivantes :

D'après l'article 37 de la loi du 30 octobre 1886,

tout instituteur qui veut ouvrir une école privée,

doit préalablement déclarer son intention au maire

de la commune où il veut s'établir, et lui désigner

le local. 11 est ouvert dans chaque mairie un regis-

tre spécial destiné à recevoir les déclarations' des

instituteurs qui veulent établir îles écoles privées.

Chaque déclaration, indiquant la nature de l'école

à. ouvrir, doit être signée sur le registre par le

déclarant et par le maire ; celui-ci remet immédia-

tement au postulant un récépissé de sa déclaration.

L'observation de cette prescription est essentielle,

le délai de huit jours accordé par la loi au maire

pour faire opposition, ayant pour point de départ

la date de l'inscription de la déclaration dont il

s'agit. (Loi du 30 oct. 1880, art. 37, 2.) Le maire ne

peut se refuser â recevoir la déclaration qui lui est

faite en vue de l'ouverture d'une école : seul, en

effet, l'enregistrement de la déclaration fait partie

de ses attributions à ce moment-là.

Le maire fait établir quatre copies île la décla-

ration : l'une est affichée à la porte de la mairie, les

trois autres doivent être adressées parle déclarant

au préfet, au procureur de la République et à l'ins-

pecteur d'académie.

( Jette dernière doit être accompagnée de la part

du déclarant des pièces suivantes : acte de nais-

sance, brevets et diplômes, casier judiciaire, rési-

dences du déclarant pendant les dix dernières

années, et profession y exercées; plan du local de

l'école, pièces d'identité, s'il y a lieu, statuts de

l'association dont le déclarant fait partie. Le maire

peut faire opposition pendant huit jours à l'ouver-

ture de l'école, l'inspecteur d'académie pendant

un mois.
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i-t-il le droil de placer le chœur des
jeune- filles pris de la sainte table, lorsque ce place-

ment i une reculade pour certaines personnes
qui à lient propriétaires des plac

Avant de m'engager à faire l'acquisition .les bancs, je

tiens à consulter {'Ami a ce sujet. Je tiens à dire que
ce placement m'attirera pas m inflations, car a

la campagne existe cette prétention mal fondée que du
moment qu'on occupe une place à l'église i fient

propriétaire. J'ai eu l'eau démontrer la Fausseté de
prétention, je n'y ai pas réussi, si bien que pour le bien

tbandonné toute intervention, nie bornant
seulement à réclamer le silence durant les offlc

K. — I.e placement des lianes ou chaises dans

l'église, dit l'article 30 du décret de 1803, ne

pourra être fait .(lie du consentement du curé ou

servant, sauf le recours à l'évèque..» Dans un

arrêt du 0',' avril 1868, la Cour de < assation a

jugé : 1" que cette disposition s'applique à toutes

les modifications que, dans un intérêt d'ordre ou

de convenance, le curé juge à propos d'apporter à

la disposition des bancs et chaises
; qu'il peut, en

séquence, non seulement prescrire la réduc-

tion, le déplacement et la suppression d'un liane,

mais encore limiter le nombre des personnes

admises à occuper un liane laissé intact : 2<> que
l'autorité ecclésiastique qui prend une semblable

décision use de son droit de police : et 3° que

cette question est du ressort de l'autorité admi-

nistrative et non du ressort des tribunaux civils,

tiré peut donc placer le chœur de chant des

jeunes filles prés de la table de communion et

ordonner que les bancs ou chaises seront reculés,

-ion sera inattaquable devant les tribu-

naux civils et relèvera uniquement des autorités

administratives, savoir, de l'évèque et du ministre.

de ce fait, quelques bancs perdent une
partie de leur commodité, si les coneessionnaires

souffrent un dommage réel, ils pourront s'adres-

uix tribunaux civils, non pour obtenir que
la décision du curé suit réformée, mais pour faire

•ondamner la fabrique à leur payer des dom-
-intérêts.

Telle est la solution, en droit. En fait, il faut

peser soigneusement les avantages et les inconvé-

nients d'une semblable mesure, et il nous est

impossible de dire à distance quelle peut être la

décision la plus sa

.

Q. — .l'ai souvent blâmé mes confrères di i

des questions inutiles, à mon avis, ou du moins faciles

à résoudre avec les premiers éléments de la théologie.
Peut-être vais-je, à mon tour, exciter leur sourire ils

feront bieni en vous priant de répondre à la question
suivante :

Un curé peut-il recevoir 1 à l'oc-

casion des cérémonies, sans l'autorisation ni du tréso-
rier, ni du conseil de fabrique ?

Le décret du 27 mars
une autorisation suffisante

I;. Rassurez-vous, cher coi votre ques-

tion ne fera sourire personne, pas même celui qui
a l'honneur d'y répondre.

L'article 3 du décret du . 1893 porte :

blations et les droits perçue à l'occasion

des cérémonies du culte, conformément aux
tarifs légalement approuvés, peuvent être ra

par le curé ou desservant, ou par l'ecclésiastique

par lui délégué, moyennant la délivrance aux par-

ties d'une quittance détachée d'un registre à

souche, et j la charge de \ersement au comp-
table de la fabrique tous les mois, et plus fré-

quemment s'il en est ainsi décidé par l'évèque... »

Le n" 32 de l'Instruction ministérielle du L7> dé-

bre 1893 s'exprime en termes identiques.

excepté sur un point : le curé peut déléguer plu-

sieurs ecclésiastiques, au lieu d'un, pour opérer la

perception.— Il était facile au législateur de dire :

« Les oblations... peuvent, avec l'autorisation de
la fabrique, être perçues par le curé... » Puisqu'il

n'a pas inséré cette condition dans son texte, il

semble logique d'en conclure que le curé ala faculté

de percevoir les recettes de cette catégorie indépen-

damment de toute autorisation du conseil, du bu-

reau ou du trésorier.

Mais cette interprétation n'a pas été admise par

la Cour des comptes dans son arrêt du 16 juin

1897. Le curé- de Saint-Etienne-du-Mont ayant été

poursuivi pour avoir perçu, ainsi que ses vicaires,

des droits dus à l'occasion des services religieux

pour les mariages et les convois, la Cour rendit un

arrêt dont voici les parties essentielles :

Attendu qu'en vertu d'anciens usages, le curé de

Saint-Etienne-du-Mont est chargé de recevoir les droits

perçus à l'occasion des cérémonies du culte ou de les

faire recevoir par un ecclésiastique par lui délégué ;

que ces usages, reconnus et admis par le conseil de
fabrique, n'ont rien de contraire aux prescriptions du
décret du 27 mars lS9o

; qu'en effet, aux termes de l'ar-

ticle S du même décret, les oblations et les droits per-

çus à l'occasion des cérémonies du culte, conformément
aux tarifs légalement approuvés, peuvent être reçus

par le curé ou l'ecclésiastique par lui délégué : que
cette dernière disposition prévoit une régie de recettes

confiée au curé par la fabrique, et implique par suite

une autorisation légale qui exclut toute idée de manie-

ment irrégulier des deniers publics, tant /ju'elle n'a été

ni rapportée, ni annulée... Attendu que la décision

prise par le conseil de fabrique (de retirer au curé et à

ses vicaires la régie de recettes) dans sa séance du
27 mars 1896, n'a pas été maintenue...; que, par consé-

quent, il n'est pas établi que l'autorisation légale de

recevoir les oblations et droits perçus à l'occasion des

cérémonies du culte ait été retirée au curé de Saint-

Etienne-du-Mont...

Voici la double conclusion qui se dégage nette

ment de cet important arrêt : 1« le curé peut exer

cer les fonctions de régisseur de recettes en ver

d'un mandat exprès ou tacite de la fabrique?

notamment en vertu d'anciens usages (il est lion

de remarquer que ce mandat au moins tacite et

ces usages existent à peu près partout); — 2" le

mandat de régisseur de recettes confié au curé

peut être rapporté ou annulé par la fabrique. Par

conséquent si, malgré l'opposition de la fabrique,

le curé persistait à recevoir les droits casuels ri

nant à cet établisse nient, il s'exposerait à être

poursuivi et condamné comme comptable occulte

de deniers publics. 11 ne risque rien tant que la

la brique ne lui a pa> retiré formellement son

mandat.

i
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l»ans tout ce qui précède, il B'agit uoiqui

de la perception par le curé dea droite oa

revenant à la fabrique, s'il se contentait de par-

oevoir la part revenant au clergi '-t an

leurs de l'église, ces droit
i itaanl pas dee

deniers fabriciens, non omi es com ainou qu'il

ne pourrai! pas être poursuivi de ce chel coi

comptable occulte de deniers publ

DOCUMENTS

' 'ierges de première ommun

Tous les auteurs mt que les -

arts par les enfants dans la cérémonie <lr leur

première communion appartiennent au curé e1

non à la fabrique. Mais les enfants sont Us obligés

de laisser leu rs ciei ges de prem i

Ne peuvent-ils pas les emporter ch( i elle

ost la question qui s'est posée dernièrement de-

vant les tribunaux el quia reçu une solution assez

imprévue.

In père dont la Mlle avait refusé d'abandonner

son cierge 'le première communion au curé, a été

cité par celui-ci devant Le paix .lu canton

de M. i"
h s'entendre condamner i 1 franc île

dommages-intérêts et aus dépens. Le juge de paix

lit droit au curé par un jugement 'lu ; sep-

1809 dont voici la partie substantielle :

Attendu que les cierges portés par les ''niants de la

première communion doivent être considérés con

offerts an curé, i Formément à l'usage ou à une sorti

de convention implicite intervenue entre les parents et

le clergé que cet a tant existe el a toujours

. listé dans la o mmuue de \ qu'e us les en-

ts (garçons el tilles des deux les) ont déposé
.- imme les années précédentes, d'ailleurs, leui

au presbytère, après la cérémonie faite — Attendu

de cet usage public et reconnu, résultent d'une

pour le curé, le droit île recevoir les dits cierges,

et d'autre part L'obligation pour les parents de laisser

P>s cierges portés par les enfants et réputés offerts au

euré, ce qui d'ailleurs est confirmé par plusieurs déci-

sions ministérielles à de lifférentes dont l'une

d'elles le l s septembre I- depuis et non en-

- à ce jour. — Attendu qu'il nVst pa

que les enfants de la première communion, dans

la paroisse de X.. reprennent leurs cierges et les rap-

ii t chez eux. — Attendu que les parente

parfaitement et doivent savoir qu'en faisant partii

leurs enfants à la cérémonie religieuse, ils doivent né-

i renient se soumettre à toutes les conséquences qui

découlent de la participation à cette cérémonie. — At-

tendu que la demande reconventionnelle formulée par D.

doit dès lors être • I i te à tort comme étant mal fondée.

— Attendu que, de ce fait, le desservant de la paroisse

de X. a éprouvé un préjudice dont il lui est du répara-

tion. — Par ces motifs. — Vu la citation introductive

d'instance ci-dessus visée. Parties ina Leurs

dires et conclusions respectives. — Disons à bon droit

l'action du demandeur, quoi faisant, — Disons que

cierges que les remière communion
portent à l'église, appartiennent au curé ou desservant,

que les parents n'ayant pas voulu se conformer à un

usage constant dans la commune de X,. se sont rendus

i n mdamnon
M I

. de ' i vanl de la
i

- da
un liane à titre de t • 1 1 1 1 '

liquidé! à

la s,, non. dl

Sur appel du imenl

a 1

1

tribunal civil de St-L., le - dé-

ibre 1899. Voici les prinoipau passages de

l'an' t du tribunal :

\n fond Attendu

quel i
lu qu'il po i créer au

! de qui <i
'" m de d' icquisition de la

de ' a i oi nu il ml èno

le i ode Civil, articles i 1 1 el

vaut

Attendu que s'il est d'usage i X. que le curé

ni reçoive les cierges tenus en main pai les en

n de la première communion, cet

ut juridiquemi : tion pour Les eut

ou Leurs parente de aire don dea dit in ministre

ilt.'

Utendu que Le l'ait d'entrer dan- ! iut j accom-

plir un acte religieux ave un cierge ne porte nulle

ment de la part .le celui qui le port.-, l'abandon de la

propriété de ce cierge, tant qu'il n'y a pas eu dessaisis-

sement volontaire el matériel de la chose, c'est-à-din

tradition effectivi el don manuel.

Utend fectué i litre les

as du prêtre ou de ses représentants aucune t

tion du Cierge, lequel, au contraire, est toujours

en la possession de la jeune M. ou de ses parents.

Attendu que les articles '-s el 69 de la 1"

minai an X ne saurai. ail, dans l'affaire soumise au Tri-

bunal, trouver leur application que la remise des

cierges à l'occasion de la première communion n'a été

L'objet d'aucun règlemen il approuvé par Le

in, au. ni et que, par suite, cett.- remise, Lorsqu'elle

a été effectuée, ne constitue qu'une oblâtion volonl j

laquelle peul .'tre faite ou ne pas être faite, au gré du

communiant ou de ses pan

idu que l'abbé L. en réclamant '« justice des

dommages-intérêts pour lui valoir li< i du cierge qu

lui a pas été remis el qu'il prétend être sa pn.pi

doit, comme tout demandeur, justifier de son droit (Fa-

de la loi civile, mais qu'il ne fait pas

justification.

Attendu en conséquence que c'est à torique M. le juge

ux de M. a. lit à bon droit l'action du demandeur

et lui a alloué les dommages-intérêts qu'il réclamait.

Attendu que la dite demande du sieur D.. tendant à

cent cinquante franc iges-intérêts est formulée

comme il suit « Pour Le préjudice causé à sa tille et à

Lui-même par les paroi les vexations

matérielles ou morales dont elle a été l'objet par les

ements bus relatés, faits connexes à la

nde. et par la dite demande elle-même. »

En ce qui concerne le préjudice relatif aux soi-disant

paroles outrageantes, vexations matérielles oi «raies.

ents du curé i

A 1 1 ,-n,i n que, loin de justifier d'un préjudio

1 I'. n'apporte aucune preuve des paroles outra-

nents "n dires qu'il

impute à son adversaire.

Attendu, au contraire, pour ce qui est du préjudice

ir la demande ell que le Tribunal

ne saurait rejeter la demande reconventionnelle de D.;

la demande principale de M. le curé L. est abusive

et vexatoire. que de plus le demandeur en appelant D.

devant le juge de paix de M. sans raison et sans droit.

l'a obligé i des dérangements coûteux et à des frais

dont il lui est du réparation, et que le tribunal trouve
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dans les faits de la - Epurations à lui Four-

à l'audience des aliments d'appréciation suffi-

sants.

Par ses motifs

imue l'abbé !.. à payer la dite somme de vingt-

cinq . Le sondamne de plus en tous les

D8 de première instance et d'appel, - Prononce dis-

trar ta dépens au profit ae M* D., avoué, sur

Xnnnation d'en avoir fait l'avance

Ordoi ne la restitution de l'amende.

Rejette le surplus des conclusions des parties.

Il nous semble possible de discuter oel arrêl el

d'en contester la valeur juridique. Le juge de paix

t dit que L'usage d'abandonner au curé les

cierges de première communion équivalait à une

mention tacite intervenue entre le curé et les

paroi-siens. Il faut avouer que le tribunal civil ne

md pas péremptoirement à cette affirmation.

« L'usage, dit-il, ne saurait créerun mode d'acqui-

sition de la propriété en dehors de ecnx formelle-

ment énoncés dan- le i Iode civil. » Mais la conven-

tion tacite, le quasi-contrat parfaitement énoncé

dans le (ode civil, ne peut-il pas résulter d'un

usage public, général, appuyé sur des documents
officiels qui en garantissent la légitimité? Le tri-

bunal ne répond pas à cette question capitale

dans l'espèce, et nous doutons que la réponse

puisse être négative.

« Le fait d'entrer dans l'église avec un cierge ne

comporte nullement de la part de celui qui le

porte l'abandon de la propriété de ce cierge. »

Pur sophisme, car le fait en question n'est pas
lié ordinairement à l'usage d'abandonner la pro-

priété du cierge, et ne donne par conséquent

naissance à aucune convention tacite, tandis qu'il

en va tout autrement quand il s'agit des cierges

de première communion.
remise des cierges à l'occasion de la pre-

mière communion n'a été l'objet d'aucun règle-

ment épiscopal approuvé par le gouvernement, et

lorsque cette remise a été effectuée, elle ne consti-

tue qu'une oblation volontaire, laquelle peut être

faite ou ne pas être faite, au gré du communiant
ou de ses parents. » Ce raisonnement ne nous pa-

rait pas pertinent. Personne n'aftirme que l'ohla-

tion dos cierges de première communion est une
oblation régulièrement tarifée; mais le tribunal

affirme sans ombre de preuve que c'est une obla-

tion purement volontaire. Or, entre ces deux
genres d'oblations, il y a place pour des oblations

perçues soit en vertu d'un usage ayant force de

convention tacite, soit en vertu d'un contrat im-

plicite de louage d'ouvrage, ainsi que les tribu-

naux l'ont souvent affirmé. Le tribunal de St-L.

ne prouve nullement que l'oblation des cierges des

premiers communiants ne rentre pas dans cette

troisième catégorie.

Tels sont les principaux motifs qui nous portent

i regarder L'arrêt du tribunal de St-L etfmme très

discutable. Au surplus, la condamnation du curé

à vingt-cinq lianes de dommages-intérêts pour le

seul fait d'avoir intenté à un de ses paroissiens un

procès qu'il croyait parfaitement juste, nous pa-

rait inouïe 1 ,e tribunal aurait dû se rappeler que
le paroissien avait certainement manqué à un
usage respectable, basé sur L'équité et sur toutes

les convenances, et que la bonne foi du curé était

incontestable.

Il

Lu nouvelle comptabilité des fabriques devant

le Conseil d'Etat

On sait qu'un certain nombre de trésoriers de

fabriques se sont pourvus en cassation devant le

Conseil d'Etat contre les arrêts de la Cour des

Comptes, (in attendait avec impatience le résultat

de ces pourvois. Or, le '„'('> janvier 1900, Le Conseil

d'Etat a rendu trois arrêts identiques dans les cir-

constances suivantes. Les trésoriers soutenaient

que la Cour des Comptes, fût-elle compétente,

n'aurait dû statuer qu'après débats oraux et en

audience publique, d'où un vice de forme. Ils

ajoutaient que la loi du 26 janvier 1892 n'avait

pas modifié les règles de fond et de compétence
fixées par le décret du .'Ht décembre 1809; et que,

par suite, le décret du 2/ mars 1893, en modifiant

celui du 30 décembre 1809, avait dépassé la délé-

gation donnée au gouvernement par la loi du

26 janvier 1892. Statuant sur cette requête, le

Conseil d'Etat a rendu l'arrêt suivant :

Le Conseil d'Etat,

Sur le moyen de forme :

Considérant qu'aucune disposition des lois ou règle-

ments qui ont organisé la procédure devant la C de

Comptes n'a institué devant cette juridiction la publi-

cité des débats ; qu'ainsi l'arrêt attaqué est régulier en
la forme ;

Sur le moyen de compétence :

Considérant que l'article 78 de la loi du 2B janvier 1898

porte a qu'à partir du 1" janvier 1893, les comptes des
falniques et consistoires seront soumis à toutes les

règles de la comptabilité des autres établissements pu-

blics, » et « qu'un règlement d'administration publique
déterminera les conditions d'application de cette me-
sure « ;

Considérant que le règlement d'administration pu-

blique du 27 mars 1893, en soumettant, par ses articles

26 ei 87, les comptes des trésoriers de fabrique à la

juridiction instituée pour le règlement des comptes des

établissements publics. *a statué dans la limite de la

délégation donnée par la loi ci-dessus rappelée; qu'ainsi

c'est à bon droit et par une exacte application de la loi

et du règlement précités que la Cour des Compte- a

affirmé sa compétence pour connaître de la gestion du
requérant, pris en sa qualité de trésorier de fabrique ;

I lécide :

Art. 1". — La requête du sieur M... est rejetée.

Cet arrêt tranche la controverse au point de vue

de la légalité. Kn matière de comptabilité, le Con-

seil d'Etat joue le rède de la Cour de cassation.

L'arrêt que nous venons de citer ne laisse donc

aux trésoriers aucune voie de recours devant les

tribunaux administratifs.

Le gérant : J. Maitrier

LANQRES. — IMPRIMERIE MAITRIKR ET COURTOT.
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PRESBYTÈRE
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CHAPITRE V

Ql ELS SONT LES DROITS DE LA COMM1 M
LE PRESBYTÈRE .'

Si vous habitez un presbytère appartenante la

fabriqua ou à la men8e,vous n'aurez pas à redouter

1rs injonctions souvent injustes de Monsieur le

maire, ni les petites tracasseries du li juillet, ni

d'autres inconvénients plus graves, comme celui

do vous voir enlever l;i moitié de votre jardin sons

prétexte d'en taire un jardin d'études botaniques,

mais en réalité pour enrichir de vos dépouilles

Monsieur l'instituteur. La commune n'a absolu-

ment aucun droit à exercer sur un presbytère qui

ne lui appartient pas.

Mais si le presbytère est communal, la question

change de lace Le 17 février 1897, la Gourde cas-

sation a donné la formule sommaire des divers

droits dont jouissent la commune, la fabrique et

le curé sur le presbytère communal, en disant : La

commune en est propriétaire. Ut fabrique l'ad-

ministre, te curé en jouit. Tout cela est exact,

pourvu que nous donnions aux mots un sens tout

à fait relatif.

En effet, le droit de propriété de la commune sur

le presbytère n'est pas celui que l'article 544 du

Code civil définit : » Le droit de jouir et de disposer

des choses de la manière la plus absolue, pourvu

qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou

par les règlements. » Ce n'est pas l'ancien do-

minium, le jus uti et abuti re sua. C'est un

droit de propriété fort incomplet, limité par l'affec-

tation spéciale qui frappe le presbytère, par le

droit de la fabrique et par celui du curé. Mais

entre ces trois limites se trouve un champ dans

lequel la commune peut encore évoluer à son aise.

Il serait oiseux d'insister pour caractériser théori-

quement le droit de la commune : quelques

détails pratiques le feront plus utilement ressortir.

De ce que la commune est propriétaire du pres-

bytère, il ne s'ensuit pas qu'elle puisse le vendre,

le donner, l'échanger, l'hypothéquer, le louer, le

détourner de sa destination tant qu'il reste pres-

bytère, c'est-à-dire tant qu'une désaffectation régu-

lière ne sera pas intervenue d'après des lois que

nous exposerons plus tard. Si elle le tentait, elle

se heurterait aux trois barrières qui limitent son

droit. Elle a la nue propriété de l'édifice et de ses

dépendances, mais sans pouvoir en disposer.

l 'clic Que propi iéti e I cependant

la commune p luire devant les tribu-

naux quiconque tentera d tteinte

Fabrique les

li i que la loi les lui impose, ouïe i parai iona

d'entretien que la loi h

curé refuse de faire l< réparation [ui

lui incombent ; si le voi n eut ippu er

hangar sur le mui en du presbj tère

communal, prendre vui dan de condition illé-

gales sur la cour ou le jardin, créer une servitude,

amoindrir d'une façon quelconque le droit de pro-

priété, — la commune est qualifiée pour poi

plaintedevantles tribunaux. Souventmême l'action

judiciaire de la commune n'exclut pas celle de la fa

brique ni celle du curé Lorsque l'envahisseur

porte atteinte par son fait au droit de propriété

de la commune, au droit d'entretien, de conserva-

tion et d'administration de la fabrique, au droit

de jouissa lu curé, il verra se Iresser devant

lui trois adversaires qui puniront agir de concert

ou isolément.

En vertu de son droit de propriété, la commune
devrait seule être chargée des grosses réparations

que l'immeuble réclame : mais les principes du

Code civil ont reçu sur ce poinl une dérogation

que nous avons exposée au chapitre précédent.

La commune, avons-nous dit, n'est tenue des

grosses réparations qu'à défaut de ressources dispo-

nibles dans la caisse de la fabrique. Ajoutons

qu'elle peut, sans y être tenue, faire de grosses ré-

parations dont la nécessité ne s'impose pas, qui

restent pour ainsi dire facultatives. .Mais encore

faut-il qu'elle procède légalement, qu'elle prenne

l'avis du conseil de fabrique, que les travaux soient

autorisés par le préfet de concert avec l'évêque,

ou par le ministre en cas de désaccord, et enlin

que le curé soit prévenu de l'époque de l'ouverture

des travaux.

Or l'omnipotence de certains maires de village

se courbe avec peine devant ces formalités essen-

tielles ; il en résulte parfois que le fier potentat

est obligé de se courber sous les verges de la jus-

tice, témoin le fait suivant. Le lii août 1896, le

conseil municipal d'il... décida qu'il y avait lieu

de murer deux fenêtres du presbytère, parce que,

disait le voisin, ces fenêtres établies depuis moins

de trente ans n'élaient pas à la distance prescrite

par les articles 678 et 679 du Code civil. En consé-

quence, le maire se présenta au presbytère le 9

janvier 1897, assisté d'une escouade d'ouvriers, et

déclara au curé qu'il allait faire fermer ces deux

fenêtres en vertu de la délibération du conseil. Le

curé déclara qu'il s'y opposait, en donnant pour-

raison que la fermeture de ces deux fenêtres pri-

verait complètement de jour et d'air deux pièces du
presbytère et porterait atteinte à son droit de jouis-

sance. Le maire passa outre, lit murer les fenêtres

et s'empressa, pour se mettre à l'abri, de faire ap-

prouver parle préfet de la Haute-Garonne la déli-

bération du conseil municipal. Cette tardive pré-

caution ne le sauva pas des coups de la justice.
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Le 30 juin 1897, le tribunal de Saint-Gaudens le

condamna à rétablir les deux fenêtres dans leur

état primitif, par un arrêt dont voici le passage le

p'us saillant : n Attendu que La délibération du

16 août 1896 ne pouvait être exécutée au mépris

droits de l'usufruitier: qu'elle n'était d'ail-

leurs pas exécutoire de plein droit contre l'usu-

fruitier: qu'il est à remarquer qu'elle n'était pas

encore approuvée par l'autorité préfectorale :

qu'elle n'avait pas été notifiée au desservant et

que le maire n'avait pris aucun arrêté pour en

assurer l'exécution ;
— Attendu qu'en présence de

l'opposition du desservant, le maire devait faire

régler le eontlit par l'autorité compétente, qu'il ne

• levait pas passer outre et se livrer à une voie de

fait...; — Attendu qu'aux termes de la législation

existante, les décisions prises par le préfet de

concert avec l'évéque ou l'archevêque tranchent

souverainement les questions relatives aux pres-

bytères, mai* qu'il s'agit de savoir si, dans l'es-

pèce, le préfet et l'archevêque ont réellement

prescrit la fermeture pure et simple des deux

fenêtres dont il s'agit, sans prescrire en même
temps les transformations nécessaires pour que

le presbytère pût rester habitable, s'ils ont

ordonné au maire de transformer deux pièces du

presbytère en cave sans jour et sans air... »

J'entends votre objection : « Supposons que la

plainte du voisin soit fondée; sera-t-il forcé de

subir indéfiniment cette injuste servitude ? » Assu-

rément non, mais il a mal procédé. Il aurait dû

et il peut encore adresser un mémoire au préfet et

à l'évéque qui le communiqueront au conseil mu-
nicipal et au conseil de fabrique. Si sa plainte est

fondée, les autorités compétentes prescriront les

mesures et transformations nécessaires pour que

ni son droit, ni celui du curé ne soient en souf-

france. Et si, d'aventure, il n'obtient pas (justice,

il lui restera toujours la faculté de s'adresser aux

tribunaux ordinaires.

Les faits abusifs semblables à celui que nous

venons de rapporter, ne sont malheureusement

pas rares. Ici c'est une commune qui fait cons-

truire un hangar contre le mur méridional de

l'église, — le cas serait le même s'il s'agissait du

presbytère. — La Cour de Pau en ordonne la dé-

molition dans un arrêt du 22 novembre 1886. —
Ailleurs, c'est un maire qui prend un arrêté pour

faire murer la porte de communication qui existe

depuis longtemps entre l'église et le presbytère.

Le curé ayant jugé bon de démolir la maçonnerie

construite en son absence, le maire le traduit

devant le tribunal de simple police d'Auxerre, le

28 octobre 1895. 1-e juge rappelle bien le principe :

Nul ne doit se faire justice soi-même, » mais il

lare que L'arrêté du maire était parfaitement

illégal comme étranger aux questions de police qui

sont du domaine municipal, et comme contraire

aux droits de la fabrique et du curé. Celui-ci est

donc renvoyé des fins de la poursuite et sans dé-

1 iens.— Ailleurs encore c'est un maire plus expéditif

qui, sans prendre aucun arrêté, sans avertir le

curé, fait renverser à cinq heures du matin le mur
de clôture du jardin presbytéral sur une longueur

de treize mètres, sous prétexte que ce mur menace
ruine. La Cour de Bourges lui répond, le 7 mars
L898, « qu'en agissant avec une pareille brutalité,

il a commis un véritable abus de pouvoir, une
faute personnelle, » et il est condamné à cent

francs de dommages-intérêts envers le curé et aux
dépens.

l.a commune n'a donc pas le droit de réparer,

de remanier à son gré le presbytère, sans prendre

l'avis de la fabrique, sans une certaine interven-

tion du curé, sans une approbation régulière des

travaux.

Mais le maire ne peut-il pas faire apposer des

affiches officielles sur le mur ou le portail du
presbytère communal ? L'article 15 de la loi du

29 juillet 1881 répond à la question : « Dans
chaque commune le maire désignera, par arrêté,

les lieux exclusivement destinés à recevoir les

affiches des lois et autres actes de l'autorité pu-

blique, » Il suit de là que le presbytère échappe à

cette servitude tant que le maire n'a pas pris un
arrêté pour l'y soumettre. Un curé s'était permis

de déchirer les affiches officielles placardées sur

le portail de son presbytère, non désigné pour cet

usage par un arrêté municipal ; le maire le pour-

suivit pour contravention à la loi du 29 juil-

let 1881, mais il en fut pour ses frais, car la Cour

de cassation lui répondit, le 14 février 1883 : « At-

tendu que l'article 17. § 1, de la loi du 29 juillet

1881 dispose que ceux qui auront enlevé, déchiré,

etc., des affiches apposées par ordre de l'admi-

nistration dans les emplacements à ce réservés,

seront punis d'une amende de 5 à 15 francs ;
—

Attendu que la contravention prévue par l'article

17 ne peut exister qu'autant que les lieux exclusi-

vement réservés aux affiches administratives ont

été préalablement désignés par arrêté du maire,

en exécution des prescriptions de l'article 15... »

Et lorsque l'orage électoral souffle sur le pays

et emporte dans toutes les directions des millions

de feuilles de papier aux nuances variées, le

pauvre et paisible presbytère n'est-il pas menacé

d'en recevoir sa large part ? Nullement, car l'ar-

ticle 16 de la loi précitée le met à l'abri : « Les

professions de foi, circulaires et affiches électo-

rales pourront être placardées, à l'exception des

emplacements réservés par l'article précédent, sur

tous les édifices publics autres que les édifice»

consacrés aux cultes... » Nous avons déjà dit que,

dans la langue des documents législatifs, le pres-j

bytère est un édifice consacré au culte ; les affiches

électorales ne doivent donc pas y être apposées.

Mais la loi n'ajoute aucune sanction à cette dé

fense. L'unique sanction à la disposition du cur

sera donc d'enlever les affiches électorales illéga-

lement apposées sur son presbytère. Il faut ^Ê
dire autant de toute affiche apposée par un simple

particulier.

Enfin, la commune a-t-elle le droit de faire illu-

miner ou pavoiser le presbytère communal à l'oc-



LA JURISPRUDENCE OYILE-EGCLESIASTIQUï w PRE8BYTÊR]

oasion de cert ia fêtes assurément plue profa

que religieuses ' Noa pères avaient véou et étaient

mort-, sans se | cette question qui noi

quelque peu agités. Puisque le presbytère Bst, de
par la loi, la demeure du prêtre, puisqu'il

l'objet 'l'une affectation spéciale qui lesoustrail au:

divers usages que la c aune voudrait en faire,

puisqu'il n'y a aucune relation qui s'impose entre

les bals, les libations, tes speotaclea d'une fête

profane, .l'uni' part, et un édifice que la loi rô-

le oomme consacré au culte, d'autre part, il

ible qu'on aurait pu trouver 'les raisons juridi-

ques, outre quelques raisons de haute con\ enance,
pour décider qu'il > avait lieu de laisser le i

bien tranquille riiez lui en semblables oircons

tances. Tel n'a pas été l'avis du ministre zélé qui,

dans sa circulaire du I". anvier 1882, décide que
le presbytère ne peut pas être illuminé malgré le

curé, mais qu'il est permis de le pavoiser s'il est

possible d'y apposer des drapaux sans pénétrer

dans l'immeuble. Les tribunaux ont emboîté le

pas : la Cour de cassation a jugé, le '.' juin L882,

que ce pavoisement est permis >'il est l'ait « de

façon à ne gêner ni restreindre l'exercice du droit

d'usufruit et d'habitation qui appartient au cur<

i.Miant aux malbeureu\ curée qui. se croyant dans

leur droit, se sont permis d'enlever un drapeau

placé par ordre du maire à la porte de leur domi-
cile, ils ont appris à leurs dépens qu'ils s'étaient

rendus coupables du délit prévu par l'article -.'"ô

du Code pénal, et ont été condamnés à des peines

diverses.

Pour achever la question des droits «le la com-

mune sur le presbytère, il nous faudrait parler de

la désaffectation plus ou moins complète du pres-

bytère; mais la question est assez importante

pour que nous lui consacrions plus tard un cha-

pitre spécial.

f.l suivre).

Q. — Au numéro du 1" février, un confrère demandait
quel remède guérirait un instituteur de la maladie de
retenir les enfants pour entraver un catéchisme fait en

dehors de l'heure des classes.

On aime quelquefois à voir les autres à l'œuvre. Or,

voici ce que j'ai vu faire autour de moi, avec plein suc-

cès :

Un vénérahle curé-doyen, chanoine, homme d'âge,

d'expérience, de caractère et d'énergie quand il le faut,

attendait en vain les enfants à son catéchisme de 11

heures. Il envoie deux jours quelqu'un les demander à

sa première institutrice : aucun résultat. Le dimanche
suivant il annonce simplement que le catéchisme de
première communion se fera désormais à 9 heures (heure

de la pleine classe) et qu'il renverra de la première com-
munion tous ceux qui n'y seront pas assidus. Le lende-

main l'abus avait vécu.

Un autre prêtre se trouvait dans le même cas. Jeune,

il alla plus doucement. Avertissement à l'instituteur :

résultat zéro . à l'inspecteur primaire, autre zéi". 11 pré-

vient Monseigneur, qui promet de s'occuper de cela : le

résultat ne vint pas plus vite. Le jeune prêtre, impa-
tienté, employa le remède ci-dessus, dont il eut con-

naissance dans l'intervalle. Il dit à ses paroissiens : « Il

y aura deux catéchismes désormais : lundi, mercredi,

vendredi
•' muni' ront adml qui

Ironl i'- 'h

..n Inspecteur
s' 'ave la . i,.,u. . i i,. droit
du curé i ;,i,..

R. — Con/lrmatur J'ai éeril an |ourè l'inspee

leur que si, contre mon attente, il ne fa

droit à ma réclamation, je me verrais forcé, I mon
grand regret, d'annoncer en ohaire que la fréquen-
tation des éedes laïques était h npatible avec
l'assiBtance régulière au catéchisme, et que tout

enfant qui manquerai! te catéchisme sérail exclu
delà première communion. Le résultat fui prompt
tomme la foudre.

Q i" En 1854, le curé de la paroi
i le c sours pécuniaire de

la croisée d'une i iute, une chapelle en 1
i le la

sainte Vierge, i o tronc a été placé dans la port* di

cette chapelle. Le terrain est communal. Depni
ans que je suis dans cette paroisse, j'ai consacré les

ressources trouvées dans ce tronc, dont j'ai seul la

à l'établissement d'une grille autoui de cetti

a l'entretien de la chapelle et à la célébration de
quelques messes chaque année dans cett. même cha-
pelle :i l'intention des bienfaiteurs.

Le maire, mal intentionné, el qui ne vient pas an
conseil de fabrique, trouve, quand il lit a

municipal le compte annuel de la fabrique, que
recettes trouvées dans le tronc delà fabrique sont bien
maigres. En effet, dans le tronc de la fabrique pis
l'éelise, nous ne trouvons annuellement que 1 fr.. quel-
quefois moins.

Le maire pourrait-il obliger le curé à verser dans la

caisse de la fabrique les aumônes trouvées dans le

tronc de la chapelle .' Le curé peut-il, en sûreté de cons-
cience, continuer à faire l'application de ces aum
comme il est dit plus haut ?

2° En 1865, un terrain, en nature de champ, a .'
t
é-

donné à la fabrique, à charge par elle de laisser à
perpétuité la jouissance de ce champ, qui touche au
jardin du presbytère, au curé et à ses successeurs.
sous la condition qu'il acquittera chaque année trois
grand'messes pour les parents défunts du donateur.
Ce champ est grève d'un impôt annuel de I fr. 30

et l'impôt de main-morte est de fr. 71. Le percepteur
envoie les feuilles d'imposition à la fabrique. Jusqu'ici
j'ai acquitté personnellement ces deux impôts, pensant
y être obligé puisque la fabrique qui est propriétaire
n'en retire aucun avantage. Cependant, je me demande
si. en droit, la fabrique, à supposer que ses res-
sources le permettent, ne devrait pas acquitter ces

R. — Ad 1. Si votre chapelle était légalement
érigée en lieu de culte, elle serait rattachée à une
fabrique qui aurait droit à recueillir le produit
du tronc. Mais il n'en est pas ainsi; les principes

exposés dans le numéro du 16 novembre dernier,

page 184, sont applicables à votre cas; le tro

profite au propriétaire de la chapelle, il doit en
conscience en employer Le produit conformément
à l'intention présumée des donateurs.

Mais à qui appartient la chapelle? A la com-
mune qui a simplement permis ou toléré qu'elle

fût construite sur son terrain ? A la fabrique qui
n'est pas intervenue dans cette construction ?

Aux souscripteurs dont chacun n'a sans doute
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donne qu'une somme insignifiante? Au curé qui a

pro\ ommandé les travaux?— Laissi

ludre cette inextri-

cable question. Soutenez simplement que vous

u mission de construire, de oonserver,

•pure!, d'embellir la chapelle, et continu*

employer les fonds conformément à l'équiti

aux intentions présui donateurs; vous

aition inexpugnable.

\ 1 11 Voici l'article 608 du Code civil : « L'usu-

fruitier est tenu, pendant sa joui» de toutes

les charges annuelles de l'héritage, telles que

contributions et autres qui dans l'usage sont

BS Us fruits, u Ajoutons l'ar-

ti,-le 633 : o Si l'usager absorbe tous les fruits

du fonds, ou s'il occupe la totalité de la maison,

il est assujetti aux frais de culture, aux répara-

tions d'entretien et au paiement des contribu-

tions, comme l'usufruitier. — S'il ne puni

qu'une partie des fruits, ou s'il n'occupe qu'une

partie de la maison, il contribue au prorata de

i. .nt il jouit. » Le curé doil donc les contribu-

tions d'un champ dont il a l'usufruit et qui ne

rapporte rien à la fabrique. S'il en était autre-

ment, nous dirions : Sumtnun jus, summa
injuria.

Q. — J'ai voulu affecter un hangar du presbytère à

une salle de catéchisme. Ce local n'offrait aucune possi-

bilité d'ouvrir des fenêtres, étant limité d'un côté par

l'écurie, de l'autre par une propriété particulière.

Pour ouvrir une fenêtre, il fallait prolonger le bâti-

ment de trois mètres sur un cimetière désaJecté depuis

huit ans seulement.

Le conseil municipal, appelé à se prononcer, a donné

un avis favorable. Le travail a été commencé avec les

irees fournies par moi-même.

Les travaux touchant à leur lin, sur une dénonciation,

le préfet a interdit les travaux, menaçant le maire de

révocation et le curé de peine disciplinaire. Qu'en pensez-
' il. pratiquement, comment s'en tirer?

R. — Lisons d'abord les articles S et 9 du décret

du 23 prairial an XII : « Art. 8. — Aussitôt que

les nouveaux cimetières seront disposés à recevoir

les inhumations, les cimetières existant seront

fermés et resteront dans l'état où ils se trouvent,

sans que l'on puisse en faire usage pendant cinq

ans. »— " Art. 9. — A partir de cette époque, les

terrains servant maintenant de cimetières pour-

ront être affermés par les communes auxquelles

ils appartiennent, mais à condition qu'ils ne se-

ront qu'ensemencés et plantés, sans qu'il puisse y

être fait un-une fouille ou fondation pour des cons-

tructions de bâtiments, jusqu'à ce qu'il en soit

autrement ordonné. .. —Ces textes ne concédaient

pas même le droit aux communes de vendre les

anciens cimetières ; elles pouvaient les louer, mais

seulement cinq ans après la dernière inhumation.

Bientôt unavis duConseil d'Etat(13 nivôse an XIII),

approuvé par l'Empereur, déelara que ces cime-

tières pouvaient être vendus, même immédiate-

ment apn-s bur suppression, pourvu qu'on impo-

sât aux acquéreurs l'obligation de les tenir fermés

pendant cinq ans, puis de les ensemencer ci plan-

ter sans
5
pratiquez des fouilles jusqu'à ce qu'il

en lui ordonné autrement.

Mais combien de temps devait-on s'abstenir d'y

faire des fouilles? La loi du 6-15 mai 1791 fixai!

un délai «le dix ans après lequel le propriétaire du

cimetière abandonné pouvait \ faire tous les tra-

vaux qu'il voulait. Mais cette disposition n'a pas

été reproduite par les documents subséquents.

l/administration reste donc juge des raisons qu'on

peut fane valoir pour pratiquer des fouilles ou

fondations dans un ancien cimetière avant ou

après dix ans Le propriétaire doit s'adresser au

préfet pour obtenir l'autorisation légale. Générale-

ment cette autorisation n'est pas accordée avant

dix ans. Parfois même, si le terrain est de nature

à conserver longtemps les dépôts humains qui lui

ont été confiés, l'autorisation n'est pas accordée

au bout des dix ails.

Donc, le conseil municipal et le curé ont violé

la loi en élevant une construction sur l'ancien

cimetière sans l'autorisation du préfet. Ils doivent

obtenir quand et comme ils pourront l'autorisation

requise. Il est probable, puisque le cimetière est

abandonné depuis huit ans, qu'on leur imposera

encore deux ans d'attente. S'ils peuvent mettre a

profit l'influence d'une personnalité politique, d'un

député ou d'un sénateur, les collines et même les

montagnes s'aplaniront aisément.

Q. — L'aubergiste de la localité tient aussi le bureau
de tabac. Or le dimanche, pendant les offices, il von

drait fermer son débit; mais les habitués — plus de

l'auberge que de l'église — lui disent qu'il n'a pas le

droit de fermer son débit pendant les offices.

Que peut-il répondre? Que peut-il et doit-il faire?

R. — Un aubergiste, en tant que débitant de

boissons*, épicier, commerçant quelconque, n'est

soumis aux règlements de police qu'au [.oint le

vue de l'heure de l'ouverture et de la fermeture de

son débit. Pour la fermeture à un moment quel-

conque, il est absolument libre, et nul ne peut le

contraindre légalement à tenir sa porte ouverte à

un moment donné, lorsqu'il a un motif d'intérêt

ou de convenance à la tenir fermée.— Mais en tant

que débitant de tabac, allumettes, timbres-poste,

il en va différemment, et l'administration des

contributions indirectes peut parfaitement l'obli-

ger à tenir le débit ouvert toute la journée, sous

peine de se voir retirer la concession. Il est sur

ce point l'esclave du règlement, et plusieurs déci-

sions judiciaires ont consacré cette doctrine. Il

peut assurément demander à la direction l'autori-

sation de fermer de telle heure à telle heure, mais

nous jugeons douteux qu'il l'obtienne. En tous

cas. il est tenu de se conformer à sa décision.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORES. — IMPHIMKIUK MAITRUCR KT COURTOT.
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Q. -- Mon église a l' l
" entièrement reconstruite Le

bienfaiteurs principaux ont obtenu du ministre des

cultes la concession d'une chapelle pour eux et leur ta

m i 11*; lani qu'elle existera. (Décret de 1809, art. 72).

i '.elle chapelle, qui n'est autre qu'un des bras du transept,

a une porte s'ouvrant tout près de la porte du presbytère.

Les concessionnaires de cette chapelle ont-ils le droil
1° D'avoir une clef de cette porte ?

2° D'interdire l'entrée dans l'église par cette pmi
ipu que ce soi), même et surtout au curé, et de condam-
ner cotte porte en mettant un banc devant (en entrant

parla porte ordinaire par laquelle entrenl tous les tidclesi

:i° En outre, obligés par l'arrêté ministériel d'entrete

nir et de réparer à leurs frais la dite chapelle, peuvent-
ils, sans consulter le conseil de fabrique, placer des vi-

traux aux fenêtres, des verrous à la porto, changer la

serrure, établir une grille fermant à clef entre leur cha-

pelle et le reste de l'église?

R. — Rappelons d'abord les principes généraux

qui régissent les concessions perpétuelles de eha

pelles dans les églises.

o Celui qui aurait entièrement bâti une église

pourra retenir la propriété d'un banc ou d'une

chapelle pour lui et sa famille tant qu'elle existera.

— Tout donateur ou bienfaiteur d'une église

pourra obtenir la même concession, sur l'avis du
conseil de fabrique, approuvé par l'évêque et le

ministre des cultes. » (Décret du 30 décembre 1809,

art. 72.)

D'après cet article, il existe deux moyens d'ac-

quérir droit de chapelle dans une église pour soi

et sa famille tant qu'elle existera. 1" Le construc-

teur d'une église pourra retenir ce droit; et, d'a-

près une décision ministérielle, le même privilège

est accordé à celui qui donne une église et son

emplacement, quoique l'église n'ait pas été cons-

truite à ses frais, mais au moyen des dons ou

souscriptions qu'il a recueillis. — 2» Le bienfai-

teur d'une église peut obtenir ce même droit sur

une délibération du conseil de fabrique, approuvée

par l'évêque et par le ministre des cultes. 11 suit

de là que si la chapelle lui avait été concédée sans

que le conseil de fabrique et l'évêque eussent été

consultés, il y aurait lieu d'attaquer la concession

devant le Conseil d'Etat. D'après des décisions mi-

nistérielles du (i mai 1812, 17 février 181o, 12 avril

1819, il faut, pour obtenir droit de chapelle, que le

bienfaiteur fasse ou constitue une rente de cin-

quante francs au moins dans les paroisses rurales,

et de deux cents francs au moins dans les villes.

La concession est accordée à une famille, et non à

une terre. (Cassation, 1er février 1825.) Elle passe

du titulaire à un de ses enfants, et non aux colla-

téraux. S'il y a plusieurs enfants, chefs île famille,

elle passe à celui qui l'a acquise par licitation.

(Conseil d'Etat, 24 novembre 1838. — Décision

ministérielle, 15 décembre 18i'd). Enfin le droit de

chapelle cesse par l'extinction de la famille, si elle

abandonne déflnitivi ment La paroi elle re-

nonce à la foi catholique el pat la destruction de

l'église. I els sonl les prin< ipei géni ran !;•' pon

dons maintenant ans questions
|

notre

correspondant

\d i s'U est possible d'entrei d

corn édée par une porte e térieure qui y donne
rectemenl accès, le concessionnaire n'a pas le droit

l'avoir une clef d< oe1 te porte I ne déi ision minis-

térielle du 1
1 juin 1873,1e dite pressé] I D'à

l'.i 1
1 . la lui attribue au curé el a lui seul La police de

l'église et la garde 'le son mobilier. Il n'esl dom
p a admissible qu'un simple particulier ail en <
possession une clef qui lui permette d'entrer d:

L'église à toute heure du jour el de La nuit, el cela

sans aucun contrôle.

Ad II. A-t-il le droit de condamner La porte ex-

térieure de L'église donnant accès dans la chapelle

concédée? Nous ne pouvons pas L'admettre. La

chapelle a été concédée au bienfaiteur telle qu'elle

existe, avec ses avantages et ses servitudes. Or

l'une de ces servitudes, c'esl la porte bit' raie per

mettant au curé et aux fidèles de pénétrer dans

l'église en passant par la chapelle. Nous ne

croyons pas que le concessionnaire puisse abolir

à son gré cette servitude. 11 est d'ailleurs peut-être

très important que cette ouverture reste libre, soit

pour l'entrée des fidèles, soit pour la ventilation

après les offices, soit pour les processions et

autres cérémonies, soit en cas d'incendie ou autres

accidents.

Ad 111. Ce troisième point soulève plusieurs

questions qu'il convient de traiter séparément.

a) Réparations. Tous les auteurs, s'appuyant

sur l'article ii0.j du Code civil, s'accordent à dire

que le concessionnaire d'une chapelle doit y faire

à ses frais les réparations d'entretien, en sa qualité

d'usufruitier, et que les grosses réparations restent

à la charge de la fabrique, et subsidiairement à

celle de la commune. Est-ce à dire qu'il pourra,

sans consulter le conseil de fabrique, faire subir

à la chapelle telles réparations qu'il voudra ? Assu-

rément non. La fabrique elle-même ne peut pas

exécuter à l'église, sans une autorisation adminis-

trative, des réparations d'entretien qui exigent

une dépense de cent francs ou deux cents francs,

suivant le chiffre de la population ; comment
admettre qu'un simple particulier a plus de lati-

tude que l'établissement chargé par la loi de tout

ce qui regarde l'administration, l'entretien, la

conservation, l'embellissement de l'église? L'ar-

rêté ministériel chargeant un simple particulier des

réparations d'une chapelle d'église renverserait

toutes les lois s'il ne signifiait pas simplement ce

qui suit : « Les réparations d'entretien se feront

à vos frais, mais elles seront exécutées par la fa-

brique, ou du moins sur son approbation, sous son

contrôle et sa surveillance. »

b) Vitraux. 11 s'agit ici, non d'une réparation

d'entretien, mais d'un embellissement qui regarde

exclusivement la fabrique. Il n'est pas admissible

que le concessionnaire d'une chapelle puisse en-
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laidir et souiller à son gré une église en y plaçant

des vitraux qui seront peut-être anti-liturgiques,

anti-artistiques, anti-chrétiens, ou qui pourront

facilement donner dans l'édifice une note discor-

dante et criarde.

Il est juste d'ajouter que si les vitraux consti-

tuent, de fait, un embellissement bien compris, le

curé jugera bon, sans doute, de ne pas crier trop

fort contre ceux qui les ont fait placer.

c) Verroucc et serrures. Nous avons suffisam-

ment répondu à cette question en montrant que le

concessionnaire n'a pas le droit de condamner une

porte de l'église.

d) Grille. Les auteurs admettent que celui qui

a construit une église à ses frais et retenu une

chapelle pour lui et sa famille, peut la tenir fermée

et en interdire l'accès au reste de la paroisse.

D'après Mgr Affre, il en serait autrement si la cha-

pelle ne laissait pas à la population un espace

suffisant pour assister aux offices. Mais, dans le

cas qui nous est soumis, il ne s'agit que d'un ou

plusieurs bienfaiteurs de l'église, et non de celui

quil'a construite entièrement à ses frais. Or, d'après

une lettre ministérielle du 11 juin 1873, l'adminis-

tration n'admet pas en principe les concessions

exclusives en faveur des bienfaiteurs des églises
;

les chapelles qui leur sont accordées, ne leur sont

pas exclusivement réservées ; ils ne peuvent donc

pas les fermer par une grille. Ajoutons que l'éta-

blissement de cette grille aurait pour conséquence

d'interdire aux fidèles l'entrée de l'église par une
porte latérale ; or nous avons déjà repoussé cette

conséquence, qui nous semble inadmissible.

Q. — Dans ma paroisse, le presbytère appartient à la

commune. Pour construire une école, on va prendre une
certaine partie du jardin et la commune va donner
120 fr. d'indemnité.

A qui appartiennent ces 120 fr.?

Est-ce à la fabrique ou est-ce au curé actuel ?

Ou bien, le curé actuel doit-il placer ces 120 fr. dont

le revenu lui appartiendra, à lui et à ses successeurs ?

En ce dernier cas, est-il forcé d'acheter de la rente

sur l'Etat ou libre de les placer comme bon lui semblera,

v. g. à la caisse d'épargne, non à son propre nom?

R. — Lorsque la parcelle distraite est réellement

superflue, c'est-à-dire lorsqu'il reste au curé, après
,^;« ^;i A'-ci^i

le jardin reste insi

donnance du 3 mi
ration. Pour qu'f

faut que la commi
curé d'autre part

minera les conditi

chiffre de l'indemi

est important d'à

parcelle à distrair

au contraire, néce

caution, l'autorité

distraction tout ei

A qui appartie

Remarquons que

demniser non la

préjudice du fait d

tuel seul, puisqu'il

sans avoir soufîer

de la distraction,

de la paroisse. Il

être placés, et leui

son profit.

Au nom de qui

leurs revenus do:

sifs, c'est au nom
tal devrait être ph
d'insérer dans le c

haut, une clause

placer au nom de

venant de l'indem

au nom de la fal

mention de son afl

mention, la fabrk

s'attribuer les rev

Le placement d(

3 0. — On pou
tances s'y prêtaier

fecter les 120 fr. à

remplacer la parc

Q. — La fabriqu

rant au trésor poi

moyennant cinquant

Les charges ont été

1899. Ces jours-ci,

la recette de l'arroi

due (100 fr.), on lui :

délivré par le prés
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affecter cette autorisation qui sert de mandat
de remboursement :

L'évèque de...

Vu l'article 44 de l'instruction ministérielle du
15 décembre 1893 ;

Vu la demande du président du bureau des marguil-

liers de la fabrique de... en date du... tendant à obtenir

le remboursement d'une partie des fonds placés au trésor

pour la dite fabrique, pour être affectée aux dépenses
suivantes :

Vu le compte courant de cet établissement avec le

trésor public, d'où il résulte que le crédit actuel de la

fabrique s'élève à...:

Considérant que cette demande est l'ondée ;

Arrête :

Le receveur particulier de l'arrondissement rembour-
sera au compable de la fabrique de... la somme de...

(en toutes lettres).

Le présent mandat dûment acquitté par le comptable
de la fabrique sera alloué en dépense au receveur par-

ticulier.

A... le...

L'évèque de... ou : Pour l'évèque
empêché, le vicaire général délégué.

Signature .

Sceau de l'Evèché).

l'our acquit de la

somme de...

A.... le...

Le comptable de la

fabrique de...

Vu par le soussigné, président du
bureau de la fabrique de...

(Signature ,.

D'après la circulaire du 16 janvier 1807, le per-

cepteur peut opérer le remboursement après qu'il

a fait viser les pièces par le receveur particulier.

Les pièces sont : d'abord le mandat ci-dessus,

puis le carnet de compte courant prévu par le

décret du 4 janvier 1897, et les décomptes d'inté-

rêts. La somme à rembourser est imputée d'abord

sur les intérêts échus, puis, s'il y a lieu, sur le

capital. La somme restant due est mentionnée
sur le carnet. Le comptable ne passe aucune
écriture sur ses livres de comptes pour mention-

ner l'opération. Il ne détache aucun reçu de son

registre.

Q. — Un curé réunit trois fois par semaine dans une
salle ad hoc quelques enfants ou jeunes gens. Un seul
a vingt ans, les autres s'échelonnent entre dix-huit ans
et douze ans.

Des malveillants entendant dire que monsieur le curé
a un cercle le dénoncent à l'autorité civile et demandent
qu'il paie l'impôt dont sont grevés les cercles.

Je demande ce aue devra faire ca miré rmanrl il rené.

fois sur le montant des cotisation

d'entrée, et sur le montant de la ^

timents et locaux affectés à l'usa;

d'après les catégories suivantes :

1° Cercles dont les cotisations s

et au-dessus, et la valeur locative

dessus : 20 i) des cotisations et

cative.

"2° Cercles dont les cotisations s

au-dessus et dont la valeur locatb

10 0/0 des cotisations et 4 0/0 de
3° Enfin cercles dont les cotisât

3,000 francs et la valeur locative in

5 des cotisations et 2 de h

Les dénonciations les plus

pourront doric faire que le

puisque la réunion qu'il présid<

qu'on n'y paie pas de cotisa

même pas besoin d'autorisatio

n'aura donc pas à se soumettr

et si l'on insiste, il résistera
]

de droit.

Q. — Le maire de X..., catholic

d'une fille en villégiature chez si

teur dans cette paroisse. (L'inst

cette fille, quoique catholiques, se

agissent comme tels). Le mariage

dure et le célébrer dans un autre

roisse et domicile des parents de

gré les observations réitérées du
les prières instantes d'un prêtre,

famille et de la future, on ne se

l'officier civil et le ministre protes

à ceux qui lui reprochent son a

dale, ce maire répond que son ma
tante ne l'empêche pas de rester c

comme par le passé, s'asseoir au
glise et siéger au conseil de fabrh

Devant tant d'audace et une tell

J'ouvre les volumes de l'Ami qx

sion, afin d'y découvrir quelque
pourront m'éclairer et me dirige

Jurisprudence civile- ecclésiastiq

je trouve une lettre ministérielh

dans son sens. Après avoir rappi

ses prédécesseurs, le ministre <

termes de ces décisions, tout cito?

licisme, tant qu'il n'a pas cornu
autre religion, est réputé catholiqi

de l'Eglise même, qu'il n'ait poim
par un acte public, pour qu'or

doute qu'il entend vivre et mouri
il est né. »

Mais contradictoirement, on p
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MOir au banc d'.euvre et le droit de siéger au con-
seil de fabrique?

R. — En théorie, notre correspondant a parfai-

tement raison. En pratique, L'exclusion du maire

ne peut être prononcée que par le ministre des

cultes, sauf recours au Conseil d'Etat. Or il semble

peu probable que le ministre des cultes et le Con-

d'Etat regardent comme une véritable a]

le fait dont le maire s'est rendu coupable.

La preuve, diront-ils. qu'il n'a pas apostasie,

: qu'il veut continuer à fréquenter l'église.

M . - si vous désire/ en avoir le i ceur net, voici

la marche à suivre. Que le président du conseil

écrive au préfet : qu'il expose bien le cas, le scan-

dale; qu'il prie le préfet de demander au ministre

une décision de doctrine. Et attende/ cette déci-

sion. Vous nous ferez plaisir de nous la commu-
niquer.

Q. — l'n juge de paix a-t-il le droit de saisir le dixième
du traitement et du casuel d'un empli lise?

R. — La loi du 12 janvier 1895 déclare insaisis-

sables au-dessus du dixième, sauf pour dettes ali-

mentaires, les salaires des ouvriers, quel que soit

biffre de ces salaires, et les traitements des

commis, employés ou fonctionnaires qui ne dé-

l 000 francs par an. Elle déclare in-

cessibles les mêmes salaires ou traitements au-

dessus d'un autre dixième Elle diminue les frais

et simplifie la procédure, et organise enfin une

distribution simple et rapide des deniers saisis.

La catégorie des employés ou commis est très

nombreuse, et la loi lui donne le sens le plus large,

signant ainsi toute personne titulaire d'un em-
pli >i sous la dépendance d'une autre personne. Les

mots a employés « et « commis » sont synonymes.

L'employé se distingue de l'ouvrier ou de l'homme
• le service en ce que sa fonction exige, pour être

convenablement exercée, plutôt de l'intelligence

que du travail matériel, tandis qu'au contraire la

profession des ouvriers ou gens de service est

plutôt manuelle qu'intellectuelle. C'est ainsi qu'il

faut comprendre dans cette catégorie les per-

sonnes exerçant des professions même libérales,

mais rétribuées d'une façon continue et pério-

dique, i ir, il n'y a pas de doute que les empli»

d'église en fassent partie : l'application de la loi

peut donc leur être faite valablement.

Q. — l'n certificat libellé dans les termes suivants
Lit-il soumis au timbre?» Mademoiselle N... demeu-

rant à X..., 1° qui a fait sa première communion, esta» ca-

pable de faire une bonne domestique. »

R. — 1" Les certificats de baptême, mariage,

s, etc., délivrés par les curés ou desservants,

ne sauraient faire foi en justice des faits qu'ils at-

testent. Ce sont de simples renseignements et ces

certificats peuvent être, san ! ention, rédi-

gés sur papier non timbré, sauf à les faire timbrer

quand il en est fait usage en justice ou devant

une autorité constituée.

8» D'antre part, aux termes de l'article 3 de la

loi du 2 juillet L890, « toute personne qui en

ses servi. -os peut, à l'expiration du contrat, exiger

de celui à qui elle les a loués, sous peine de dom-
mages-intérêts, un certificat constatant exclusive-

ment la date de son entrée, celle de sa sortie et

l'espèce de travail auquel elle a été employée. Ce
certificat est exempt de timbre et d'enregistre-

ment. »(J. Officiel, 3 juillet 1890).

Dans ces conditions, le certificat qui constate

I que telle personne a fait sa première communion
et 2o qu'elle est apte à faire une bonne domes-

tique, n'est pas sujet au timbre par le seul

l'ait de sa rédaction. Mais il serait indispensable.

à peine d'une amende de 6 fr. 25, décimes compris
(loi du l3brumairean'VII,art.30;loidu 16juin 1834,

art. lu), de le faire timbrer (suivant la dimension

du papier employé) et enregistrer (loi du 22 frimaire

an VIL art. 23), avant d'en faire usage en justice.

Q. — J'ai une église très belle et classée parmi les

monuments historiques, sous la vigilance d'un archi-

tecte nommé par le gouvernement, i u- nous ne pouvons
rien nbtenir de notre architecte. Nous avons des tra-

vaux de restauration à l'intérieur commencés depuis plus

d'un an : nous n'en pouvons voir la lin : tout est en dé-

sordre, alors qu'il n'y aurait pas pour quinze jours de
travail. Nous avons un testament approuvé, et l'argent

est versé à la trésorerie, pour un autel à faire dans une
des chapelles (12,000 francs) ; voilà plus de cinq ans que
nous avons touché et placé les fonds, et nous n'avons

encore pas vu ni plan, ni devis.

Est-ce que nous sommes à la merci de cet architecte?

Quel moyen de le faire marcher ? Quels sont les droits

des architectes, et qu'arriverait-il si, de guerre lu

après je ne sais combien de réclamations inutiles, nous
allions le planter là. et faire exécuter le travail sans

lui ?

R. — La loi du 30 mars 1887 et le décret du

3 janvier bSX'.i défendent de faire des réparations

et travaux aux monuments classés, sans le consen-

tement du ministre de l'instruction publique et

des beaux-arts. De plus, les travaux sont exécutés

sous la direction et la surveillance des inspecteurs

généraux ou des architectes délégués par le minis-

tère îles beaux-arts. Mais ces architectes ont-ils le

droit exclusif de dresser les plans des travaux ?

Nous ne le pensons pas. car rien ne l'indique. La
fabrique peut donc faire dresser par qui bon lui

semble le plan d'un autel. Ce plan sera soumis à

la direction des beaux-arts. L'architecte diocésain

sera consulté ; il donnera son avis avec plus ou

moins de bienveillance, mais le ministre pourra

passer outre. — Dans le cas présent, le conseil de

fabrique, s'il ne tient pas à ménager l'architecte,

peut adresser au ministre des cultes et au mi-

nistre des beaux-arts une protestation fortement

motivée. Si cette protestation n'obtient aucun

résultat, il peut donner en masse et publiquement

sa démission. Aux grands maux les grands re-

mèdes.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET OOURTOT
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AU PRESBYTÈRE
l'F.Tll SUPPLEMENT » L'AMI I > CLERGE

COMMENTAIRE
OU DÉCRET DU 30 DÉCEMBRE 1809

(Suite)

Art. 18. — Si la dépense ordinaire, arrêtée par le

budget, ne laisse pas de fonds disponibles '>n n'en

laisse pas* de suffisants pour les réparatipns, le bureau
on fera son rapport au conseil, et celui-ci prendra
une délibération tendant à ce qu'il y soit pourvu dans
les formes prescrites au chapitre IV du présent régie

ment. Cette délibération sera envoyée par le président

au préfet.

Ce.t article 13 a été abrogé parla loi du 5 avril

1884, article 136, dont voici le texte :

S.>nt obligatoires pour les communes les dépenses

suivantes : 11° L'indemnité de logement aux curés et

desservants. .. lorsqu'il n'existe pas de bâtiment affecté

à leur logement, et lorsque les fabriques ou autres

administrations préposées aux cultes ne pourront pour-

voir elles-mêmes au paiement de cette indemnité.

\-l° Les grosses réparations aux édilices communaux,
sauf, lorsqu'ils sont consacrés aux cultes, l'application

préalable des revenus et ressources disponibles des

fabriques à ces réparations. — S'il y a désaccord entre la

fabrique et la commune, quand le concours financier de

cette dernière est réclamé par la fabrique dans les cas

prévus aux paragraphes 11 et 12, il est statué par

décret sur les propositions des ministres de l'intérieur

et des cultes.

Nous renverrons désormais nos lecteurs à ce

passage qui résume tout ce qui reste aujourd'hui

d'obligatoire pour les communes par rapport aux

dépenses du culte.

Si les communes ne sont plus obligées, comme
autrefois sous le régime de la loi de 1837, de venir

en aide aux fabriques dépourvues de ressources

suffisantes, rien ne les empêche de remplir béné-

volement ce rôle charitable.

Ain. 44. — Lors de la prise de possession de chaque

curé ou desservant, il sera dressé, aux frais de la

commune et à la diligence du maire, un état de situa-

tion du presbytère et de ses dépendances. Le curé ou
desservant ne sera tenu que des simples réparations

locatives et des dégradations survenues par sa faute.

Le curé ou desservant sortant, ou ses héritiers ou

ayants cause, seront tenus des dites réparations locatives

et dégradations.

Les réparations locatives du presbytère, qui

sont à la charge du curé, se trouvent clairement

indiquées par le Code civil :

Art. 17ô'i — Les réparations locatives ou de menu
entretien dont le locataire est tenu, s'il n'y a clause

contraire, sont celles désignées comme telles par l'usage

des lieux, et entre antres les réparations à faire : aux

àtres, contre-cœurs, chambranles et tablettes des che-

minées ; au récrépiment du bas des murailles des

appartements et autres lieux d'habitation, à la hauteur

d'un mètre ; aux pavés et carreaux des chambres,

a -,• ulemenl quelq
aux vitres, < m a qu'elles oa èei parla

e, ou autre ac rdinairi et de foi

ii i |eure, dont le locataire ni peul I Ire tenu au i portes,

croisées, plan. -lies de cloison ou de Fermetures de I

tiques, gond -, targettes el

Art. 1755 \"< de réparations réputées loi

n'est à la charge des loea [uand elle ne sont
occasionnées que pur vétusté ou force majeure

Art. 1756. - Le rarement des puil - el celui des fosses
d'aisance sont à la charge du bailli ar, s'il n'y a cla

contraire,

M. Caulet remarque que l'énumération de

l'artulc 1754 esl incomplète, puisque le Code
renvoie à l'usage des lieux. A Pari . on considère

en outre comme Locatives les réparations sui

vantes ' dans les écuries, le- trous faits ;'i [a

maçonnerie des mangeoires, la réparation du

devant d'une mangeoire rongée par les chevaux,

celle des râteliers, piliers et barres séparant les

chevaux; dans les logements, le ramonage des

cheminées et poêles; dans les cuisines, les répa

rations des fourneaux en ce qui concerne le car-

reau sur les planchers qui reçoivent les cendres

des réchauds, le carreau sur le dessus du four-

neau, les scellements des réchauds, les petits

fourneaux en fonte cassés et leurs grilles brûlées;

l'entretien de l'aire du four, qu'elle soit en terre

ou carrelée, de la voûte en briques ou tuileaux

(dite chapelle) qui le couvre et reçoit plus ou
moins de chaleur, suivant l'usage que l'on fait du
four ; la remise en état des pierres à laver cas-

sées ou écornées par le fait du locataire, de la

grille placée à l'orifice du tuyau de descente,

quand elle est rompue ou enfoncée ; le remplace-

ment dos poulies, cordes et mains de fer du puits

ou du grenier, lorsqu'elles sont cassées ou dété-

riorées ; l'entretien et la réparation du piston, de

la tringle qui sert à le mouvoir, et du balancier

des pompes : le débouchement des lui/aux de

descente des eaux pluviales et ménagères, mais

seulement s'il existait une grille à l'entrée du

tuyau et si celle-ci est rompue, enfoncée ou enle-

vée ; la réparation dos fuites et dégradations sur-

venues à des appareils d'éclairage au gaz. > »

Il ne sera pas inutile de transcrire ici d'autres

explications fournies par M. Agnel. dans son Code

manuel des propriétaires el locataires :

En posant des meubles ou autres objets près des

murailles on peut détruire l'enduit dont elles sont

recouvertes. On oblige les locataires à réparer cet

enduit jusqu'à hauteur d'appui pour les forcera appor-

ter des soins et de l'attention dans l'usage des lieux

loués. Mais si la dégradation était survenue par l'hu-

midité des murs, il est évident que le locataire ne serait

pas tenu de faire cette réparation qui ne provient pas de

son fait...

Si une grande quantité de pavés ou de carreaux se

trouve cassée, il est vraisemblable que leur détériora-

tion provient de leur mauvaise qualité, de vétusté ou
d'humidité. Dans les grandes cours, remises ou écuries,

les pavés cassés ou écrasés doivent être réparés par le

propriétaire, parce que ces lieux sont destinés à sup-

porter des voitures, chariots ou autres choses d'un

1 L'Avocat du Clergé, page 391.
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dément pour les èouries,comme
. . i\ battent eontinaellement îles

i

emplo] •
I

• itenir ces e

si le 1 r dans une porto on dans

une cloison un irou par exemple an trou de cbatière),

ùr« remettre la planche entière où te trou

si do même lorsqu'il fait poser

u la même serrure

i avait pris a--sez fortement dans une eheini-

: le tuyau, te locataire serait tenu de

eut, à moins qu'il n'existât an via

- ruction i

.

.
par exemple an

m dgrê 1

ram :
qui serait cause de

rinces

Il faut rapprocher oie notre article ii le texte de

l'article vM du décret du 6 novembre 1813 : » Le

rier de la fabrique poursuivra les héritiers

pour qu'ils mettent les biens de la cure dans 1'

de réparation où ils doivent les rendre. Les curés

ne sont tenus, à l'égard du presbytère, qu'aux

réparations locatives, les autres étant à la charge

de la commune. C'est la fabrique qui doit aujour-

d'hui, en vertu de l'article 136 de la" loi du 5 avril

utret réparations.

-t évident que l'état de situation du près-

it maintenant, pour la même raison, être

dressé par le président ou le trésorier de la

fabrique, et non plus par le maire.

L'entretien des cordes et des seaux du puits de

la cure est considéré par M. de Malleville comme
une réparation loeative.

One labrique et une commune n'ont pas le droit

d'imposer au curé l'entretien et la reconstruction

murs de clôture du jardin, ou de divers autres

ouvrages utiles ou d'agrément, d'autant plus que

dans l'état actuel de la législation et en face du

mauvais vouloir des autorités civiles, un curé qui

jouit d'un presbytère convenable ne saurait plus

ger la construction de bâtiments quelquefois

nécessaires, comme un bûcher, une cave, une

.rie.

Le conseil de fabrique peut encore porter au

budget les frais des réparations locatives du pres-

bytère, qui sont légalement à la charge du curé.

Dans sa délibération, il n'a qu'à voter une somme
pour les réparations 'lu presbytère, sans distin-

r entre les grosses réparations et les répara-

tions locatives.

on -ait que les grosses réparations, d'après

l'article 606 du Code civil, sont celles des gros

murs et des voûtes, le rétablissement des poutres

et des couvertures entières, celui des digues et

des murs de soutènement et île clôture aussi en

entier. Toutes les autres réparations sont réputées

d'entretien.
(A mivre)

(j. — Vu l'arrêt du Conseil d'Etat, tous les trésoriers

de fabrique vont être obligés de s'exécuter bon gré

mal gré.

- 1" La .) ecclésiastique nous ren-

drait un signalé service en indiquant la nomenclature

l à fournir par le trésorier à l'appui du
compte de gestion, soit pour le service i>udgt'taire, soit

poar le service hors budget. A oel égard, les conseils il

préfecture sont loin de montrer les mêmes exigences.

département, il faut que le trésorier

envoie toutes les plus petites quittances, qu'il ne revoit!

plus. Ne lui suffirait-il pas d'envoyer dos copies, on

simplement un état de ces quittances signé par le prési-

dent J

Puisqu'il faut s'exécuter, exécutons-nous! Mais la loi.

rien que la loi ' Qui a jamais communiqué aux trésoi

de fabrique d'une manière exacte, précis,, les pi

qu'ils doivent fournir ? Notre conseil de préfecture on a

fait, dans ses réclamations (c'est comme une scie), une

ênumèration assez vague, et l'on n'arrive jamais . à

mettre au point » les comptes comme il le désire, et les

menaces pleuveul en attendant les amendes.

R. — Ad I. On peut diviser les pièces requises

en pièces générales et pièces spéciales à chaque

article. L'instruction ministérielle du 15 décembre

1893 en donne la nomenclature.

Les pièces générales sont : 1" copies des budgets

et des autorisations spéciales; 2° copie certifiée du

compte de l'ordonnateur; 3° état des propriétés)

rentes et créances de la fabrique ; 4» procès-verbal

de la situation de caisse établi le 31 décembre de.

l'exercice donton fournit le compte; û° si le coin}

table fournit son premier compte, certificat signé

par le président, constatant la prestation du ser- 1

ment ; 6° si le comptable est nouveau et assujetti V

à verser un cautionnement, certificat du président!

constatant que ce cautionnement a été versé. — 11

est bien évident qu'il faut envoyer le compte de

m si^né par le comptable. Quelques préfec-

tures exigent à tort la délibération du conseil de

fabrique portant règlement définitif de l'exercice;

l'instruction de 1 s;t3 n'impose pas l'envoi de cette

pièce.

Quant aux pièces spéciales, en voici la longue

ênumèration dans le texte officiel :

JUSTIPICAHONS A PRODUIRE

par les comptables des fabriques à l'appui des
comptes de gestion

Annexe à l'instruction du 15 décembre 1893 (art. 88)

OBSERVATIONS GÉNÉRALES

1* Les pièces qui doivent être établies sur papier

timbré sont indiquées par l'iuitiale (T);
".2° En cas de décès du titulaire d'une créance, la somme

due est payée aux héritiers sur la production soit d'un

ci rtilicat de propriété, soit des pièces d'hérédité, d'après

les règles du droit commun. Pour les sommes de 150 l'r.

et au-dessous, il suffit d'un certificat du maire. Chaque
ayant droit peut toucher séparément la somme qui lui

revient;

8" Les ratures et surcharges sur les pièces justifica-

tives doivent être approuvées et exigent toujours uns *

seconde signature;

'i° L'usage des griffes pour les signatures est interdit;

•> Les pièces produites pour justifier des dépenses

doivent toujours indiquer la date précise, soit de l'exé-<J

cution des services ou des travaux, soit de la livraison

des fournitures ;

ii° Les quittances ne doivent contenir ni restrictions

ni réserves ;

7° Les opérations non prévues dans la nomenclature
doivent être justifiées d'après les mêmes régles.quo celles

avec lesquelles elles ont le plus d'analogie.
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1» Opérations budgétaires

I. Produits de biens immeubles affermés. Copies
ou extraits des baux, pour les prix de baux don) il esi

compté pour la première fois, el dôi baux renouvelai
dans l'année.

3. Hontes sur particuliers. — Copies ou extrails des
litres dont II est couplé pour la première fois.

3. t ouïtes sur l'Etat. — Certificat du Président du
bureau indiquant la date «I le montant des inscriptions

nouvelles.

L'état des propriétés, créances et rentes (modèle n° 12)

est en outre produit a l'appui des recettes qui sont dési

gnées sous les n" 1, Set S.

i. Produit de la location des bancs et chaises. Si ci

produit est mis en ferme au profit d'un entrepreneur,
copie du procès-verbal d'adjudication et extrait du
cahier des charges.

Si ce produit est perçu en régie, états de produit

établis par le régisseur et certifiés par le Président du
bureau.

Si les bancs et chaises sont loués à l'année à des par-

ticuliers, copie de la délibération qui a approuvé ces

locations, faisant connaître le montant des sommes à

encaisser.

5. Produit de la concession des bancs placés dans
l'église. — Copie de l'acte de concession.

ri. Produit des quêtes faites pour les frais du culte.

—

Si le produit des quêtes est versé dans un tronc, procès-

verbaux des levées de tronc dressés par le bureau des

marguilliers.

S'il n'en est pas ainsi, états constatant, après chaque
quête, la reconnaissance des fonds, revêtus de la signa-

ture des quêteurs et certifiés sincères et véritables par
le Président du bureau.

7. Produit des troncs placés dans l'église pour les

fiais du culte. — Procès-verbaux des levées de tronc

dressés par le bureau des marguilliers.

8. Oblations volontaires. — Etats certifiés par le Pré-

sident du bureau.

9. Part revenant à la fabrique dans les droits perçus
pour les services religieux.— Etats (modèlen°8) dressés

par le curé ou desservant et arrêtés par le Président

du bureau. Ces états doivent être accompagnés d'une

récapitulation.

Tarif d'oblation du diocèse ou référence au tarif fourni

par l'administration.

10. Produit des frais d'inhumation. — Quand il existe

un syndical pour le service des pompes funèbres, copie

certifiée par le président du bureau du décompte faisant

connaître la part revenant à la fabrique. Dans le cas

contraire, état de produits certifié par le Président du
bureau.

II. Produit de la cire revenant à la fabrique. — Etat

présentant les quantités avec leur évaluation en argent,

certifié par le Président du bureau.
12. Intérêts de fonds placés au Trésor public. — Copie

certifiée par le Président du bureau du décompte annuel

d'intérêts établi par la recette des finances.

13. Ventes d'objets mobiliers. — Délibération du con-

seil de fabrique approuvée par l'Evêque, constatant

qu'il ne s'agit pas d'objets d'art, mais seulement de me-
nus objets hors d'usage. Dans le cas contraire, amplia-

tion du décret autorisant la vente.

Copie ou extrait du procès-verbal d'adjudication ou,

s'il n'y a pas eu d'adjudication, certificat du Président,

constatant les conditions de la vente.

14. Ventes d'immeubles. — Ampliation du décret qui

a autorisé la vente.

Copie ou extrait des procès-verbaux d'adjudication ou
de l'acte qui a déterminé le prix et les conditions des
ventes.

Si le prix est productif d'intérêts, décompte de la

recette en capital et intérêts.

15. Ventes de rentes. — Ampliation du décret autori-

sant la vente et bordereau de l'agent de change.

11'. Legs et .1 m ,|, ,|,',,

lés préfectoraux qui e il autorisé l'acceptation.

Quand leleg ne consiste pas en >• axe, extrait
des inventaires et partages ou autre icti établi saut
les droits de la fabrique.

i

.
Remboursements di capitaux. - Ampliation de

l'arrêté préfectoral ou du déen I intoi I mnl li rembour
sèment.

18. Subvention de la commuai Copie de la délibé-
ration du conseil municipal ou de l'aeti lécrel ou
arrêté) qui a inscrit d a

2" Services hors du budget

19. l'art revenant au clergé el aux servi) -s de
l'église dans les droits perçus sur les services religieux.

Référence aux justifications fournies à l'appui -de la
recette inscrite sous le a 9.

20. Dépôts de garantie et cautionnements
i adjudi

cations et marchés. — Relevé, certifié par.le Président
du bureau, des dépôts el cautionnements qui ont dû êtri

reçus.

ISES

1° Opérations budgétaires

I. Objets de consommation pour les frais ordinaires
du culte, frais d'entretien du bilier. Achats de mobi-
lier de toute nature. — Quittance explicative (timbrée
à fr. lui du fournisseur.

Factures OU mémoires (T), s'il y a lieu. Lorsqu'il 5 g

eu adjudicalion ou marché, copie ou extrait certifié du
procès-verbal de l'adjudication ou du marché.

'-'. Traitement des vicaires régulièrement institués.
Honoraires des prédicateurs. Traitement et gages di

employés et serviteurs de l'église. Indemnité de loge-
ment et autres. Gratifications diverses. — Quittance .les

parties prenantes sur le mandat, ou étal émarge. Le
mandat ou l'état émargé fait connaître, s'il y a lieu, le

montant des traitements et gages par année, par tri-

mestre ou par mois.

3. Dépenses d'entretien des immeubles. — Soumission
de l'entrepreneur (T) acceptée par le bureau, s'il -, a

lieu.

Certificat de réception des travaux (T).

Mémoire des réparations exécutées eu régie(T), ou
quittance explicative timbrée à 11 fr. 10.

4. Loyer du presbytère. — Quittance du propriétaire.
Copie certifiée du bail enregistré.

5. Charges des fondations.— Etat émargé des parties
prenantes ou, lorsqu'il n'est pas possible de produire
le dit état, certificat du Président du bureau constatant
l'exécution des charges.

6. Charges des biens.— Pour les impôts, avertissement
ou extrait de rôle, quittance à souche du percepteur.
Pour les assurances, quittance de l'assureur.
7. Rentes viagères. —Certificat de vie (T) de l'ayant

droit.

8. Traitement du comptable. — Décompte des remises
établi par le comptable, certifié exact par le Receveur
des finances dans le cas où le comptable est un percep-
teur, par le Président du bureau si le comptable est un
receveur spécial.

9. Sixième (ou moins) du produit net des bancs et
chaises pour la caisse de secours des prêtres Agés .m
infirmes. — Décompte de la somme revenant à la caisse
de secours, approuvé par le président du bureau.
Quittance du trésorier de la caisse de secours.
10. Annuités d'emprunts régulièrement autorisés. -

Quittances des parties prenantes ou états émargés.
II. Placement de capitaux en rentes sur l'Etat. —

Copie du décret ou de l'arrêté qui a autorisé l'achat.
Rordereau de l'agent de change.

12. Grosses réparations et constructions. — A l'appui
du premier acompte, décision approbative des travaux :

extrait ou copie du procès-verbal d'adjudication
; justili-

cation, s'il y a lieu, de la réalisation du cautionnement;
certificat de l'architecte ou du surveillant des travaux
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aident du bureau constatant l'avancement

le montant de la somme
ail du cahier des charges indiquant le montant du

cautionnement et les conditions du paiement.

Pont I ibséquents, certificat de l'archi-

rèsidenl du bureau rappelant Les

- antérieurement et la nouvelle somme à

le paiement du solde des travs tion(T)

du procès-verbal d'adjudication ; dècorn; al et

rbaui de réception définitive (T) ; eahiei des

chai - irie de prix (1 Dans le

d'adjudication à prix Ferme, le procès-verbal de

près le
i
roeès-verbal

de réception définitive, les paiements doivent être faits

en plusieurs apte de la dépense.

S'il n'y a ca- eu d'adjudication, autorisation du Préfet,

chés de gré à gré. mémoires réglés et visés (T), on

quittances explicatives (timbrées à Fr,
'.

3 S (!.- tiors <lu bini

13. Part revenant au clergé et aux serviteurs de

l'église dans les droits perçus sur les services religieux.

— Quittances des parties prenantes ou état èmai
li !;• ..lit el emploi en cautionnement des

ts de garantie pour adjudications et marchés. —
Pour les dépôts restitués, certificat du pi l'ad-

judication constatant que 1rs parties n'uni pas êt( décla-

adjudicataires. Décharge au verso Je la quittance

à souche délivrée par le comptable lors du dépôt.

Pour les dépôts en numéraire, convertis en caution-

nements définitifs, déclaration du préposé de la Caisse

des dépôts et consignations constatant le versement du
cautionnement à

Ail II. Ce sont les quittances mêmes qui sont

requises partout, et non des copies ou états quel-

conques lie ces quittances. Ainsi le veulent les

règles de la comptabilité publique.

Q. — A qui appartient le revenu d'une somme léguée

œuvre pie, en attendant que l'héritier soit mis

en di iblissement légataire de lui délivrer

ce legs?

R «Si le legs est universel et qu'il n'y ait

point d'hériti irve, les intérêts courent en

faveur de la fabrique du jour du décès du testa-

teur. — Si le legs est universel ou à titre universel

et qu'il y ait un ou plusieurs héritiers à réserve,

les intérêts courent du jour du décès, pourvu que

la demande en délivrance ait été faite ou consentie

dans l'année du décès. — Dans les autres cas, les

intérêts courent du jour où lu demande en déli-

vrance a été faite ou consentie. — Le tout sauf

indication contraire du testateur. » (Fanton,

I
)

Q. — Dans le tarif des chaises de notre église il est

dit : " Art. 1". — Toute chaise, placée dans l'église,

sera payée chaque année cinquante centimes. »

Deux ou trois personnes, par esprit d'opposition et

de ladrerie, refusent ab de se conformer à
article; el pour ne pu .ici ce qu'elles font :

Chaque dimanche, ces pen apportent leurs

chaises à l'église, pour les offices seulement, et puis.

ninés, elles reportent de nouveau c

mêmes chaises, disant qu'ainsi le. us ne pou-

vons rien contre elles.

1° Que faire devant cette attitu

2' Quelles mesures faut-il prendre contre ces per-

les pour le paver?

Quelles mesures aussi faudrait-il prendre, si

d'autres perso - suivaient le même exei i]

R. — a Les fidèles qui apportent .les chaises,

el ils Le peuvent si la fabrique le tolère, doivent

la rétribution, •> (L'abbé Fanton, Traité des fa-
briques, n» 139). Tel est l'avis unanime .les

auteurs, avis appuyé sur des décisions ministé-

riellt - des 10 juillet 1863, 3 décembre 1864, 18 mars
1868, etc. Le droit de la fabrique est doni

a in.

Mais comment faire respecter ce droit .' Nous ne

voyons pas d'autre moyen que de citer les récalci-

trants devant le juge de paix.

Q. — I.a présence des jeunes gens dans une tribune
est un i li Bordre. Le curé la terme,
Le maire prétend qu'il n'en a pas le droit sans

l'assentiment du conseil municipal et la lui fait

i .'i\ ri r.

De n. niveaux désordres se produisent et le maire,
après avoir promis d'agir, n'a rien fait.

Quels s.. ni les .h. .ils .lu curé dans son église, concer-
nant la tribune ?

Qu'est-ce qu'il peut faire quand le inaire ne veut pas ou
n. .se pas agir '

R. — Lisez la réponse à cette question dans le

numéro du 9 février 1899, et concluez que le curé a

certainement le droit d'interdire une tribune dans

l'intérêt du bon ordre, et cela, avec, sans, et

même malgré le maire, qui n'a pas qualité pour

intervenir dans la question.

Q. — Une personne de ma paroisse veut, dans un
codicille — car elle a fait son testament, — charger son

légataire universel de donnera notre fabrique la somme
de 1500 lianes dont les revenus totalisés serviront à

faire prêcher une mission tous les six ou sept ans.

Quelle formo donner à la rédaction de ce codicille, pour

n'avoir plus tard à craindre de difficultés ni de la part

du légataire, ni surtout de la part de l'Etat ?

R. — Les missions sont interdites par les

Articles organiques. Nous ne nous chargeons pas

d'expliquer cette singulière interdiction, nous la

constatons : et nous constatons en même temps
que le gouvernement réprouve impitoyablement

tout don ou legs pour missions ou prédications

extraordinaires. — Mais les prédications de l'Avent

et du Carême sont parfaitement prévues par

la loi : la jurisprudence ajoute qu'elles doivent

être données par des prêtres approuvés par

l'évêque et appartenant au clergé séculier.

Cela étant, le codicille peut affecter la forme
suivante : « Je lègue à la fabrique de... la somme
de 1500 francs dont les revenus accumulés seront

employés tous les six ou sept ans à faire prêcher

le Gai .me dans l'église paroissiale de... en se con-

formant aux prescriptions légales. » Le bienfai-

teur peut ajouter, si telle est son intention, que
les droits de mutation du dit legs seront à la

charge de son légataire universel.

Le gérant : .1. Maitrier.

IMl'lilUKHIK. HAITRIEK ET OODRTOT
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Q. — Jean, ayant voulu se marier contre le gré de
s.'s parents, a du faire un acte respectueux pour obte

nir leur consentement. Ceux-ci, mécontents, ont refusé

de lui faire une dot au moment de son mariage.

L'année suivante. .lean obtient le pardon de ses pa-

rents et reçoit sa dot, comme ses frères et sœurs. Il

s'est marié sous le régime de communauté. Cette dot

qu'il reçoit nu an après son mariage ne peut plus figurer

sur son contrat. De plus, une donation entre vifs ne se

l'ail pas non plus sous seing privé.

On prie donc YAmi de dire quel moyen il faut, em-
ployer pour que les héritiers de Jean (père et mère, ou
frères) puissent recouvrer cette dot dans le cas où Jean

mourrait sans postérité.

R. — Le seul moyen à employer par les parents

de lean est le suivant. Ils doivent faire leur do-

nation par acte authentique, passé devant notaire,

avec, une double clause : 1° que les biens ainsi

donnés ne tomberont pas dans la communauté ;

2° qu'ils entendent expressément faire application

des dispositions de l'article 951 du Code civil, sti-

pulant le droit de retour des objets donnés au

profit du donateur, dans le cas de prédécès du
donataire et de ses descendants. La loi n'a pres-

crit aucun mode particulier de stipulation pour

le retour conventionnel ; il suffit que l'intention

du donateur résulte des dispositions de l'acte ; il

est cependant prudent de ne laisser, par les termes

mêmes, aucun doute à cet égard.

Le retour ne s'ouvre au profit du donateur

qu'après le décès du donataire, sans postérité, ou

au décès de cette postérité, si le donataire en a

laissé. La stipulation par laquelle un ascendant

donateur s'est réservé le droit légal de retour doit

être entendue en ce sens qu'elle s'applique, non

au droit successif de l'article 747, en faveur de

l'ascendant donateur au cas de prédécès du do-

nataire sans postérité, à l'égard de ceux des objets

donnés qui se trouvent dans la succession de ce

dernier, mais au retour conventionnel de l'ar-

ticle 951.

Dans le cas actuel, qui est celui d'une donation

faite conjointement par deux époux, la clause qui

réserve le droit de retour, si le donataire vient à

décéder sans enfants avant les donateurs, doit

être entendue en ce sens que les effets de la libé-

ralité sont subordonnés au prédécès de l'un et de

l'autre des donateurs et non au décès de l'un

d'eux seulement. En tous cas, le retour ne peut

être stipulé qu'au profit des donateurs seuls, et

non au profit de collatéraux du donataire.

Q. — Renseignement sur la question traitée dans la

feuille de jurisprudence civile-ecclésiastique du 1" fé-

vrier 1900, p. 227, au sujet d'un enterrement civil (à Bou-

logne-sur-Mer, fin janvier dernier).

Le portier du collège communal était mort sur la

demande d'un enterrement civil. Les frères et amis de

la libre pei i mirer en levoii di lai readn
d sonneurs i II fallait un corbil-

lard, etc. M. Uberl I iei d

jurisconsulte, président de la fal Sainl Nicol

s'opposa a ce qu'on livrai le corbillard, par la bonne
raison que les protestants et les juifs appartiennent au
moins à lies religions recont l'Etat, mais
« Qu'esl votre religion? Qu'est votre culte? Vous niez

tout en cette matière Vous n'êtes p is. Vdres-

e '.nus aux libres-penseur di i il nt un cor-

billard à eux. i iM le bon droit lui resta trat,

démissionnaire de 1880, a fait
j

là un bon précéd
très utile à citer, ce semble, pour qu'i

Je vous envoie un article de la i rota &u :

Calais, du dimanche S février, qui complote les détails

ci-dessus. (Suit l'article dont uou di tai lignes

que voici) :

« La feuille de la rue ThierE se moque de 8i

leurs.

« Elle sait aussi bien que nous qu'il n'y a pas. en fait,

à Boulogne, de monopole des pompes funèbres L
fabriques des églises n'ont jamais prétendu exercer
leurs droits à ce sujet et y pensent moins que jamais.

« Elles laissent les gens absolument libres de se faire

enterrer comme ils veulent, d

I!. — Excellent précédent pour un cas analogue.

oui; — exemple qu'on puisse suivre dans tous les

cas, c'est autre chose.

Lorsqu'une fabrique ne revendique pas à son

profit le monopole des pompes funèbres que la loi

lui attribue, elle dit au moins implicitement aux

familles : « Vous pouvez demander à qui vous

voudrez les fournitures nécessaires aux funérailles,

car je ne prétends pas user du droit de monopole

que la loi me confère. » En conséquence, si cette

fabrique a un corbillard, elle peut librement le

prêter ou le refuser à qui bon lui semble, puis-

qu'elle n'en impose l'usage à personne.

Mais lorsqu'une fabrique a organisé à son profit

le service des pompes funèbres, service qui consti-

tue un monopole intangible, est-il admissible

qu'elle dise aux libres-penseurs : « Je ne vous four-

nirai ni char funèbre, ni cercueil, ni rien de ce qui

est nécessaire aux funérailles; — et d'autre part,

je vous avertis que personne ne peut vous faire

ces fournitures sans s'exposer à des poursuites

judiciaires »? Nous n'avons pas assez d'estomac

pour avaler et digérer un tel raisonnement. Voilà

pourquoi nous disions, dans notre courte réponse

du 1 er février : « La fabrique qui a le monopole

des fournitures pour les cérémonies funèbres est

obligée de fournir le nécessaire, même pour les

enterrements protestants, même pour les enterre-

ments civils. Cette obligation est la conséquence

logique du monopole attribué à la fabrique.» Telle

est évidemment l'opinion du journal cité par

notre correspondant, comme on peut le voir par

la phrase que nous avons détachée de son article.

En fait, partout où les fabriques ont organisé le

monopole des pompes funèbres, elles fournissent le

nécessaire pour les enterrements de toute nature.

Nous croyons cependant qu'une administration

fabricienne intelligente pourrait sauvegarder le

monopole des pompes funèbres sans s'obliger par

le fait même à concourir aux enterrements civils.

Voici comment :



LA JURISPRUDENCE CIYILE-Eni.KSI ASTIQUE AU PRESBYTÈRE

On Bail que les fabriques peuvent revendiquai

le monopole d'une façon plus ou moins restreinte.

Elles peuvent, i>ar exemple, monopoliser la four-

niture des corbillards tout on abandonnant celle

.ils Nous pouvons conclure de là qu'elles

- Le droit de restreindre leur monopole à

certaines sde funérailles. Que la fabrique

inscrive ilon.- dans ses délibérations, traités et ca-

hiers .les charges relatifs aux pompes funèbres, ls

clause suivante : o Pour ne gêner en rien les opi-

nions dissidentes, la fabrique déclare qu'elle n'en-

tend exercer son monopole Légal que sur les funé

railles religieuses et services funèbres 'les catho-

liques. •> Cette clause nous parait inattaquable au

point de vue légal, et elle aura pour conséquence

logique de permettre à la fabrique de refuser Bon

:rs aux enterrements civils.

Q. — En matière de timbre quittances, l'amende
est due personnellement et sans recours, nonobstant

toute stipulation contraire, par le créancier qui a donne
quittance, reçu ou décharge en contravention. Ce]

dant. on m'affirme que si la quittance non timbrée est

faite sur papier libre, la moitié de l'amende et des
I

I la charge du débiteur, l'autre moitié à la charge

du créancier. Qu'en est-il de cette affirmation? Un débi

leur ne peut-il pas, par malveillance, détacher le timbre

mobile d'une quittance délivrée sur papier libre et faire

condamner le créancier à l'amende ? J^e créancier,

quoique innocent, serait condamné à l'amende, puisque
le débiteur représenterait des pièces non timbrées. Vu la

mauvaise f..i actuelle, la chose me parait très possible.

surtout si le créancier a apposé sa signature 1" sur le

timbre pour l'oblitérer, 2* en dehors du timbre. Dans
ce cas, le débiteur fait disparait: • Le timbr< 1

1 les autres

indices, et il exhibe une quittance non timbrée. Je ne

vois pas comment le créancier se tirerait d'affaire.

R. — L'article 23 <le la loi du 23 août 1871 dis-

pose expressément que ' le droit de timbre quit-

tances à <i fr. 10 est à la charge du débiteur:

néanmoins, le créancier qui a donné quittance,

reçu ou décharge, en contravention aux disposi-

tions de l'article 18, est tenu personnellement et

sans recours, nonobstant toute stipulation con-

traire, du montant des droits, frais et amendes. »

Cette disposition déroge au principe de la solida-

rité posé dans l'article 75 de la loi du 28 avril 1816,

en matière de timbre.

Par conséquent, le seul contrevenant est le

signataire de l'écrit lib délivré sans avoir

été soumis au timbre, et il n'est nullement exact

que l'amende de 62 fr. 50, décimes compris, soit à

la charge du créancier pour moitié' et à celle du

débiteur pour l'autre moitié'.

D'ailleurs, le timbre mobile doit être oblib

moyen de la signature du créancier, et de la date

de l'oblitération (Décret du 27 nov. 1871, arl

et, pour éviter que le timbre ne soit décollé, il

faut avoir soin que l'écriture apposée sur le timbre

déborde en partie sur l'écrit timbré.

Quant à la dénonciation faite par un débiteur,

détenteur d'une quittance non timbrée ou irrégu-

lièrement timbrée, — lorsqu'elle procède d'i

veillance ou de haine contre Le signa-

taire de l'acte, — elle donne lieu à la réclamation

de l'amende. Mais, d'après la jurisprudence géné-

rale, les tribunaux, tout eu condamnant le contre-

venant à l'amende, condamneront en même temps

le dénonciateur à l'indemniser des condamnations

prononcées contre lui. Le débiteur n'a donc aucun

intérêt à faire disparaître le timbre d'une quit-

tance régulièrement timbrée.

Q I Est-On Obligé de terminer le cahier des man-
dats d'ordonnanci avec l'année, ou bien peut-on, arrivé

au dernier mandat, continuer les opérations de la même
année sur an autre cahier

t-on ] irter sur an même mandai d'ordonna
• les dépenses de différents articles du budget?

S* Un créancier de la fabrique, ne sachant pas signer,

appose nue croix an bas de la quittance. Cela suffit-il?

\° ijuand les dépenses effectuées dépassent les sommes
prévues au budget, ne pourrait-on pas simplement,
sans formalité, reporter le surplus à l'année suivant' '

5" Peut-on porter au budget supplémentaire, à Quasi
modo, des dépenses déjà effi ctuées

6° Il m'est arrivé de paver certains articles pour la

fabrique. Les créanciers taisaient le reçu eu mon nom.
A la lin de l'année je dressais la liste des s tes avan
cées à la fabrique, qui me soldait contre un reçu. 1.

I

légal J

> Enfin, lorsqu'on envoie les comptes à la préfec-

ture, faut-il joindre aux pièces justificatives fournies

par le trésorier les reçus de tous les créanciers de la

fabrique ?

R. — Ad I. On peut faire l'un ou l'autre. On
peut aussi se servir de mandats sur feuilles indé

pendantes, sans talon.

\d II. Non, d'après la pratique administrative.

Ad III. Pour les mandats de 150 francs et au-

dessous, le comptable et deux témoins signent Sur

le mandat une déclaration affirmant que le créan-

cier ne sait pas signer. Au-dessus de 150 francs,

il faut une quittance surtaxée. <'n comprend qu'il

est facile d'éviter cette quittance en faisant plu-

sieurs paiements dont aucun n'excède lôtl francs.

Cl IV. Impossible. Il faut : ou obtenir do

l'évêque une autorisation spéciale; — ou reporter

les dépenses au budget supplémentaire, en n'en

faisant aucune mention à l'exercice précédent; —
ou encore supposer que ces dépenses ont été com-

mandées, exécutées et payées dans le cours de

l'exercice suivant.

Ad V. L'inscription au budget supplémentaire

couvre absolument l'irrégularité.

Ad VI. Le curé' qui agit ainsi sans être régis-

seur de dépenses s'expose à se voir refuser le

remboursement des sommes qu'il a avancées, et

les factures faites à son nom seront régulièrement

refusées par le juge du compte. 11 est très facile

de se faire désigner comme régisseur de dépenses.

Ad \ II. Evidemment oui.

Q. — tin instituteur a-t-il le droit dans une école

mixte de mêler ses élèves, une petite fille : té d'un

petit garçon, etc. 1 Ne pourrait-il pas être atlaqu.'

R. — Nous n'avons rien trouvé dans les règle-

ments généraux dressés pour les écoles primaires
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i|ni interdise à l'instituteur chargé d'une école

mixte ce plac ni de Bes élèves.

Notons en passant que la loi veut à la tête de

ces écoles une institutrice, et qu'il faut ane déro

gation à la loi pour qu'elles soient confiées à un

instituteur. Il ne viendrait certainement pas a ta

pensée d'une institutrice, à moins qu'elle ne soit

folle, de mélanger ainsi les deux s< xes.

Mais, à défaut de règlement, il y a les conve

nances, les lois de là morale, le danger très grand

que cette promiscuité fait courir aux enfants e1

dont les suites peuvent se faire sentir après l' i

•

de scolarité. Il y a l'impossibilité morale d'empê-

cher loul désordre occasionné pur ce cohtacl pei

manent qui est de nature à ''veiller el à surexciti i

les pires penchants.

Gomment un instituteur peut-il fouler aux pieds

toutes ces raisons ?

Mais ce qui est plus inexplicable encore, c'est

que les parents tolèrent sa manière de faire. Si le

système n'est pas abandonné, c'est à eux princi-

palement qu'en revient la faute. Qu'ils réclament

contre cet abus: qu'ils protestent, au besoin en

retirant leurs enfants de l'école. 11 faudra bien

que l'instituteur capitule; ses chefs lui inspire-

ront le respect de la morale, ou bien lui donne-

ront un avancement qui, au moins, délivrera la

commune.

DOCUMENTS
I

Paiement de travaux exécutés ait presbytère

au-delà des ordres du maire

I >ans sa séance du 3 mars 1900, le conseil de

préfecture de la Drôme a rendu un arrêté dont

nous croyons utile de donner connaissance à nos

lecteurs. Voici les circonstances de l'affaire. Des

travaux ayant été exécutés au presbytère de M...

sous la direction et surveillance du curé, le maire

prétendit qu'il n'avait commandé ces travaux que

jusqu'à concurrence de 25 francs, somme votée

parle conseil municipal. I ,c curé affirma de son

côté qu'il n'avait aucunement commandé les tra-

vaux, et son affirmation fut confirmée par le

témoignage des ouvriers. Cependant, le maire re-

fusant de payer au-delà de ;!"> francs, les ouvriers

assignèrent le curé devant le juge de paix de

Loriol, qui se déclara incompétent. Ils appelèrent

alors devant le conseil de préfecture de la Drôme
le curé, le maire et la fabrique de M... Le curé a

décliné, en ce qui le concerne, la compétence du

conseil de préfecture ; le maire a soutenu, au

nom de la commune, que des travaux non com-

mandés par lui devaient être à la charge soit de

la fabrique, soit du curé : la fabrique a demandé

à être mise hors de cause comme n'ayant jamais

ni commandé, ni prévu ou voté ces travaux. C'est

dans ces circonstances que le conseil de préfecture

a rendu l'arrêté suivant :

Le conseil.

Vu...

. léranl q i M \i et B onl réclamé d

le conseil de pi i etu > i la somme de B2 fr 1

1

n liqu ii di paiemenl de ti a la

oure de M ...;

i Considérant que ce travaux, m ace de cer

Formalités administi itiv ont b

de travaux publics a ppliquanl à !

c unaux, ii onl d'ailli u au moin en

partie par le conseil municipal

Considérant que ces travaux, sii indispensables,

du moin d'une utilité certaine, pi ofltenl à la c d

dam la mei di la somme réclamée ;

idérant, dans ces conditions, qu'il y a lieu de
mettre hors de eau < h fabrique et le cul ê

Considérant que M M J... el B. ont dem indi le paii

ment des intérêts de la somme réclamée ol le n mbour-
iemi ni 'i'' frais de timbre pai eux faits qu'il v a lieu

de les leur- accoi d

Après en avoir délibéré,

Arrête :

article t

1 La commune de M... est condamnée à

payei à MM. J... et B... la s me de 62 fr, 50, montant
des travaux effectués par eux à la cure de M...

Article 2. — La commune de M... est en outre con-

damnêe à payer aux demandeurs les intérêts de la

somme de 62 fr. 50 à partir du 10 juin 1899, jour de la

d imande, el le remboursement des frais de timbre.

II

Condamnations de journaux calomniateurs

Le succès de nos Ligues de défense sacerdotale est

tel que les moindres attaques de la presse irréli-

gieuse sont déférées aux tribunaux et sévèrement

punies. Les amendes et les frais pleuvent sur les

diffamateurs et les plaignants obtiennent des

dommages - intérêts . Voici une rapide nomen-

clature des jugements récents : •

L'Aurore, journal dreyfusard de Clemenceau

qui ouvre ses colonnes aux prêtres apostats, a

vu son gérant et Lhermitte, un de ses rédacteurs,

condamnés chacun à 1,000 francs d'amende et

conjointement à 600 francs de dommages-intérêts

à payer à M. le chanoine Le Duc, archiprêtre

de Morlaix, devant la Cour d'assises du Finistère.

La Calotte a été condamnée par le tribunal

correctionnel de Marseille à un mois de prison,

dans la personne de son gérant, à 500 francs de

dommages -intérêts envers M. l'abbé Pourgin,

curé de Roquefort, et à trois insertions du juge-

ment.

Le Courrier du littoral, poursuivi devant le

tribunal correctionnel de Grasse par quinze prêtres

de la ville de Cannes, a payé 100 francs de dom-

mages-intérêts à chacun de ces prêtres. De plus,

il a été condamné à iOO francs d'amende, aux

dépens et à l'insertion du jugement dans trois

journaux. Son "érant M. Roux a été gratifié, par

défaut, de deux mois de prison.

L'Echo de la banlieue, publié à Levallois,

avait diffamé M. l'abbé Rey, vicaire à Levallois.

et actuellement vicaire à Saint-Augustin, à Paris.

Le tribunal correctionnel de la Seine a condamné

le gérant à 1,000 francs d'amende, et Delaporte.
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signataire de l'article, à 1". jours de prison, sans

application de la loi Bérenger, et tous deux soli-

dairement à 5,000 francs de dommages-intérêts et

.

I
insertions dans leur journal.

L'Bclaireur, traduit devant le tribunal correc-

tionnel de Chatellerault par AI. l'abbé de Ville-

neuve, directeur du len le catholique de cette

ville. condamné, dans la personne de

M Limousin, rédacteur responsable des articles

diffamatoires, à 100 francs d'amende, à 500 francs

lommages-intérêts et à deux insertions du

jugement.

La '"'- s vres avait publié des

articles ignobles contre une religieuse de Saint-

i lour de Poitiers con-

damna le calomniateur à 15 jours de prison, sans

sursis, à 500 francs d'amende et à 3,000 francs de

dommages-intérêts envers la religieuse, que les

sidérants de l'arrêt proi ; exempte de

tous reproches et admirable de dévouement.

Le Jura, poursuivi par M. l'abbé Cousse,

curé de Fleieheim (Alsace-Lorraine), subit une

on damnation correctionnelle à 200 fr. d'amende,

à 1 franc de dommages-intérêts et à l'insertion.

Le Jura tocialist a été condamné par le tri -

bunal de Saint-Claude à 500 francs d'amende, à

1 franc de dommages-intérêts envers M. le curé

\ sn i -Arsurette, et à l'insertion du jugement

dans ses colonnes, dans le Courrier du Jura,

l'Union jurassienne et la Cn
La lanterne, feuille juive et impie, coupable

de diffamation envers M. l'abbé Lacroix, vicaire

à Trouville, a été condamnée à 2,000 Ira u

d'amende, à 5,000 francs de dommages-intérêts et

à dix insertions.

Le Petit Béthunois, doublement cité devant le

tribunal de Béthune par Mlle Fontaine, sœur de

M. l'abbé Fontaine, curé de Verquin, et par

M. \rlhur Jérôme, ancien élève du séminaire

d'Evreux, a été condamné à -ïi francs d'amende, .

à I < m i francs de dommages-intérêts envers chacun

plaignants, aux dépens et à l'insertion du

jugement à l'endroit même où avait été publié

l'article diffamatoire.

Le Rappel socialiste a dû payer 300 francs de

dommages intérêts à M. l'abbé Fournie, curé du

l'ern. et publier le jugement dans trois journaux.

Le Réveil de* tra\ de V Vube, condamné

d'abord en police correctionnelle pour des articles

injurieux envers un prêtre de Troyes, vit son

imprimeur condamné à lbo francs de dommages-
intérêts. Le tribunal civil de Troyes, par un juge-

ment du -i'J avril 1899, décida que si l'article \:i de

la loi du 29 juillet 1X.X1 affranchit l'imprimeur de

toute pénalité pour fait d'impression, cette loi n'a

pas eu pour e ter atteinte au droit com-

mun, d'après lequel chacun est responsable de sa

faut- il. art. 1382).

Le du Nord, diffamateur d •- abbés

Jacquemart et hem-, vicaires de Viéux-Condé,

a été condamné à 25 francs d'amende, à §0 francs

de dommages-intérêts et à trois insertions. La

té de la Presse populaire fui déclarée civile-

ment responsable.

le FocHn populaire, insulteur socialiste do

M. L'abbé Mouton, curé de Crosses (Cher), a été

condamné par la Cour d'appel de Bourges à

25 francs d'amende, à -J(K) francs de dommages-
intérêts, aux frais et à l'insertion du jugement.

L'I nion socialiste <ir Besançon, attaquée

devant le tribunal correctionnel de Belfort par

M. l'al.bé (iaulherat, curé .le Croix, a vu son

gérant. M. Thirion. condamné à un mois de pri-

son, à -"i<h» francs de dommages-intérêts et à plu-

sieurs insertions dans les journaux .le Besançon

et de Belfort.

La Voix du peuple a été traduite devant le

tribunal correctionnel de Reims par M. l'abbé

Millart, curé-doyen de Verzy. Le gérant et l'au-

teur d'une lettre injurieuse, le médecin Audoucet,

domicilié à Verzenay, ont été condamnés chacun à

y> francs d'amende et tous deux solidairement à

100 francs de dommages-intérêts, aux frais et à

l'insertion de la sentence.

I.' Yonne, la légendaire gazette de la diffamation

du clergé, ne manqua pas d'insulter grossière-

ment M. l'abbé Dornert, curé de Vallan, qui avait

refusé de laisser mettre le drap delà Libre-Pensée,

sur le cercueil d'un défunt pendant l'enterrement

religieux, en se contentant de répondre : <> Met-

tez le drap si vous voulez, mais je ne conduis

pas les chrétiens au champ du repos avec ce

drap-là. o Le tribunal d'Auxerre condamnai' Yonne
à 1 1 M > francs d'amende et à l'insertion intégrale de

la réponse de M. l'abbé Dornert dans la huitaine,

sous peine de payer dix francs par jour de

retard ; faute d'avoir inséré dans le délai de la

quinzaine, la somme sera élevée à mille francs.

De plus, le tribunal condamna l' Yonne à 100 francs

de dommages-intérêts pour le préjudice causé à

M. Dornert, et déclara le député Gallot civile-

ment responsable des méfaits de son triste

journal.

Le tribunal correctionnel de Limoux (Aude) a

condamné naguère un ancien gendarme, du nom
de Rodez, à 300 francs d'amende et à 200 francs

de dommages-intérêts, pour des dénonciations

calomnieuses contre un excellent prêtre, M. Barbe,

curé de Montbrun.

Par carte postale, un citoyen Berdoulat se

donna le plaisir d'injurier son pasteur, M. l'abbé

Demis, curé du Vernet, au diocèse de Toulouse

Le tribunal correctionnel de Muret l'a condamné

i 25 francs d'amende et à 25 francs de dommages
intérêts.

Que nos confrères continuent à châtier les lâches

insulteurs, et à les punir à l'endroit sensible, par

l'amende. Il faut bien s'en prendre à la boursi

de ceux qui n'ont ni cœur, ni probité, ni

honneur.

Le gérant : J. Maitrier.

LANQRES. IMPHIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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CHAPITRE VI

QUKl s SONT Ll S DHOl CS Dl LA FABRIQUE

SHIt LE PRESBYTÈRE '

La question se résoui presque d'elle-même

lorsque le presbytère appartient à la fabrique. La

commune n'a alors aucun droit sur l'édifice, le

maire ne se croit plus omnipotent, les réparations

se l'ont en dehors du concours financier de la com-

mune : bref, les neuf dixièmes des difficultés dis-

p'a Missent comme par enchantement. Le droit de

la fabrique n'est limité que par celui du curé et

par l'affectation spéciale de l'immeuble. Klle a sui-

te presbytère fabricien non seulement les droits

de propriété que La commune possède sur le pres-

bytère communal, mais encore un droit d'admi-

nistration, comme sur tout autre presbytère.

En effet, même sur le presbytère communal la

fabrique exerce un droit qu'il est difficile de défi-

nir en théorie d'une façon précise. Disons seule-

ment que l'ensemble des lois et de la jurispru-

dence attribue à la fabrique un droit d'adminis-

tration, de conservation, d'entretien sur le pres-

bytère communal, et cherchons dans les détails

pratiques l'application de ce droit.

D'abord il est admis que la fabrique peut inter-

venir dans la plupart des /niions judiciaires qui

concernent le presbytère, car il est bien rare que

son droit de conservation et d'administration ne

soit pas en jeu. L'on rencontre parfois des maires

et conseillers municipaux qui sacrifieraient à

la crainte de l'électeur tous les presbytères d'un

département. Que leur importe que le voisin

usurpe sur la maison du curé, puisqu'ils ont

besoin de la voix de cet usurpateur! Mais s'ils

négligent lâchement de s'opposer à l'injustice, la

fabrique pourra presque toujours y suppléer.

Rien plus, elle pourra souvent plaider contre la

commune elle-même; car toute usurpation de la

part de cette dernière, tout envahissement injuste,

loute désaffectation illégale, tout amoindrissement,

toute détérioration, pourra faire l'objet d'un pro-

cès entre les deux établissements.

La fabrique peut-elle réparer le presbytère

communal sans prendre l'avis de la commune? —
Nous avons vu que la commune propriétaire ne

peut pas faire ces réparations sans l'avis de la

fabrique; y a-t-il réciprocité? Disons d'abord que

si les réparations à entreprendre consistent en des

remaniements pour ainsi dire substantiels, il

lil injuste de li de

la on ine propriétaire \ I

ne modifient pas l'installation de l'im-

meuble, qu'ils con dstenl en I
réparatio

.m non , la fabriqu i msulti -

la commune tant que '

chiffre détei a n oir, L00 fra n les

p -ses. de i le milli

dans les paroi in» US.

Bien plu.-., le bureau p consulter le con-

seil île fabrique lui même, faii les rép i

tions, de quelque nature qu'elli lient, pourvu

que le ehiffn de la dépen < aille pa - tu-di Là de

50 francs dans la pi Il pa-

roisses, et de 100 francs dan la si i onde. Au con-

traire, lorsque la dépen . upéi are à 1<>0 fr.

on à 800 francs, suivanl le ehiffn de la popu

tion, le conseil île fabrique ne peul plus y procé

le; sans avoir obtenu l'autorisation préfectorale,

el cette autorisation ne lui sera pas accordée -au

que li nseii municipal ail été appelée donner

son avis. Que eet avis s. ut favorable ou non, l'au-

torité supérieure pourra passer nuire, car c'est

l'avis du conseil municipal qu'on sollicite

pas son autorisation.

Tout ce qui précède est la conséquence du

des articles 'il et suivants du décret du 30 dé-

cembre 1809, combinés avec les lois qui ont réglé

les formalités requises pour les travaux publics,

et avec la loi du 5 avril 1884.

Nous avons vu au chapitre précédent que le

maire n'a pas lé droit de faire obstruer une .porte

qui fait communiquer le presbytère avec l'église;

nous pouvons nous demander maintenant si,

cette porte n'existant pas, le conseil de fabrique

a le droit de la faire établir. L'affirmative ne nous

semble pas douteuse, car elle s'appuie sur l'en-

semble des auteurs, sur une décision ministérielle

du \ février 1862, sur la coutume presque générale

d'établir cette porte entre les deux édifices lors-

qu'ils sont contigus, et enfin sur l'ensemble de la

législation qui charge les fabriques d'administrer,

de réparer, d'aménager les églises et les presby-

tères. Le mieux serait assurément de s'entendre

avec le maire pour éviter toute contestation; mais

en cas d'opposition de la part de ce magistrat,

n'ous n'hésitons pas à. dire que la fabrique peut

passer outre.

En cas de vacance de la cure ou succursale, à

qui appartient la gard s/s du presbyti

La question s'est présentée plusieurs fois devant

les tribunaux dans des circonstances analogues,

pendant ces dernières années. On proclame si

souvent, en haut lieu, la prépondérance du pou-

voir laïque sur le pouvoir ecclésiastique, on met

tellement en relief ce principe intangible et sacré,

que le cerveau de nos bons maires en est parfois

bouleversé au point qu'ils se croient tout permis
;

l'étole et même la mitre doivent, pensent-ils, s'in-

cliner devant l'éeharpe municipale. On en a vu

qui, s'étant emparé de la clef du presbytère au

moment du départ de l'ancien titulaire, ont refusé
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[ue leur qua-

tdministr&tif,

;uil-

• de

tribunal ch

tuteurs. '

à la dministration

•lie que doivent i

nir Mais il

qui

évidemm
• Et

» .le préci aembre du bureau

nature] de u i le

lent -

(A $ .

' IUS

le la

ique.

supposition. Vous aïiir-

sur l'Etal a par

il

at français. Ce sera

era dans
iir qui ri ' i

! ici il

i

i :
i irte à

i ouellement

.

qui vous co

,i maintenant de ''• 0. 11 doit

taine-

>n du

tenir

transfor-

rsion

fait improbable

tran- rait retiré aucun a

il aurait diminué sériai bti

l'une

flO fr. sur

sible an qu'elle ne provient

rôt d'une somme consenti pur le bureau de

i un particulier el qu'elle émane plutiM

lm mpie d'un testament ou

liargeanl ce particulier de payer eha

nte au donataire. Pourtant, il se peut

bien que la dite rente de 80 fr provienne du prêt

d'un capital fait par le bureau de bienfaisance à un
pai lii ment est irrêgulier,

puis tablissements publiée

ir l'Etat, mais, vous te sa

autn il le droit el autre chose le fait . oi

i anais. S'il

ainsi, pour que I" particulier se libéral di

il n'y aurait p rachat de la rente, mais à

pilai prêté.

me dans le '-as d'un rachat, il u'esl

pas certain que ce rachat ait été fait au denier 20, car,

bon nombre do tribunaux

civil- lui qui veut racheter une rente, due
a m se le capital nécessaire

rente en 3 sur

l'Etat (Cours de Paris, 19 fév 1884 t de Touli

2\ .i

les i i de bienfaisance, si cette rente

sur particulier de Su fr. ..\iste toujours ou ce qu'ell

ileve::

i; Ad 1. Corrigeons non Le fond, mais

termes d'une phrase de notre n 18 jan-

vier, el nos conclusions resteront à peu prés Les

mêmes. Lorsque nous avons dit que « les rentes

5 n o sur l'Etat ont été réduites par des conver-

sions successives en rentes 3 0, anous parlions

.les rentes appartenant au bureau de bienfaisance

dont il était question, et nous voulions dire que

ces rentes, converties d'abord en 4,50/0, peut-être

mèi i n, ont été échangées définitive-

ment contre 'les inscriptions en -i <i 0. Si les

rentes de l'établissement charitable sont du

3,5 0/0, la conclusion de noire sa. .mi contra-

dicteur s'impose; si elles sont du ' 0, c'est la

nôtre qu'il faut préférer. Or voici les motifs qui

nous portent à penser que les ti très primitifs Boni

lus .les titres 3 0.

D'abord l'intéressé l'affirme : o J'ai l'a. i!.

tiers autocrate-, .lit-il, que le :! (i

n'avait pas été atteint par la conversion. » 11

s'agit donc, d'après lui, de titres de rentes 3 11,

i suite fera voir que nous n'avons aucun motif

. intester son affirmation. On sait en effet que,

depuis de longues années, L'administration pousse

tablissements publics à unifier leur- inscrip

tions de rentes en les transformant en 3 i> 0.

Non les yeux les titres nombri

et anciens d'une fabrique ; ils sont tous en 3 0,

Nous pouvons en dire autant d'un bureau

à notre connaissance, a pn

10,000 francs de rentes: tous ses titres sont du

3 0/0. ' nous font supposer que le '> ()

est la règle généi sque notre honora

ndant affirme que la transformation du

1,50 "ru 30 Oeût été plus nuisible qu'utile, il

le petit côté de la question, et sa

est en défaut. La prune op.'.ration ~.

U.ilile est en général, pour les établissements pu-

-, un acte nie administration. Nous le

prouverons parle raisonnement suivant. Suppoi
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le 3 au paii (100 i
lu', iv. ; i

blisseraenl qui échangera 100 > upun s <ii 1,5 0/(1,

obtiendra lO'i coupure de 3 l) Les 100

de iui i.u>! ml ani 150 fr.,

tandis que les 104 coupures de 3 0/0 i

ronl plu que 312 lï..
I perte annuel!

38 francs. Mais cette

transitoire. I Ile durera dei dix

m peul être, jusqu'à a ci aversion du 3,5 en
:; h il.

Au moment de la convi

ch ingéra de fai e I menl se trou

:

i menl possessi r d 104 au

lieu de 100 qu il aurait eu

conversion, el son rei enu sera a i
> té de

12 Francs, non pendant cinq ou dix ans, mais

I

<laut une dun e Léi nie i ir il vaut

mieux perdre 38 francs, soi) l de son

pendant cinq ou dix ans, si pai ce sacrifici

augmente définitivement i

capital e1 son revenu de l S Je dis : poui

toujoux'S : car une riou\ elle eon\ ersi i 0/0
par exemple, ae iiangerail pas la situation

établissement qui attend la convi aura

jamais que 100 coupures, i n établissement qui

. ln'i coupures, et même 108

ou lin s'il échange s, m .; en !,â avant la

conversion. Pour tous ces motifs, nous eàtimons,

jusqu'à preuve du contraire, que le bureau de

bienfaisance dont il s'agit est en possession

rentes 3 0, et nous eu concluons que 1rs calculs

qu'on nous oppose manquent de hase. Mais cette

conclusion n'a rien d'absolument certaine; m
exposons des principes, l'intéressé verra si le

faits répondent aux principes.

.vi II. Rien dans ia délibération du 18 a

1861 n'autorisait ' e d'un prêt consenti à

un particulier par le bureau de bienfaisance.

Admettons cependant cette hypothèse. Un capital

prêté bien avant 1861 (le testament est de 1817)

devait certainemi al rapporter le 5 0, car tel

était à cette époque le taux courant de l'intéj

Lorsque ce capital a été rendu après 1861, l'admi-

nistration a dû exiger son remploi en rentes fran-

çaises :; (I il. Nous arrivons donc au même résul-

tat .(lie s'il s'était agi «l'une rente rachetée au

denier 20, et l'observation de notre correspondant

n'a aucune portée pratique; bien plus, elle va

contre sa thèse.

Ad III. c< II est possible, disions-nous, que la

rente ait été rachetée... Si elle a ét< rachetée au
denier 20... Si, au contraire, elle n'a pas

rachetée... i Nous n'avons donc pas affirmé,

mais simplement supposé . jue la rente de 80 francs

avait pu être rachetée au denier 20. Cette sup

sition est-elle absurde? Elle est, au contraire, tout

ce qu'il y a de plus plausible. Notre correspon-

dant traduit d'une manière incomplète et inexacte

la jurisprudence, même la plus récente, des tribu-

naux lorsqu'il dit c l es tribunaux exigent que
celui qui veut racheter une rente due à un éta-

blissement public vers,, le capital nécessaire p

tribunaux n'e: igëni : en prim
apprécient la vol

que

I

le rachat Vi «prime l'arrêt

T ou

I ndu que pour
iat, il u'\ a pas d'autre i

man certaine dai

dis]

i charge de payer ani

tuité la rente de 200 trams, qu'e«e affe<

de Caen (21 février IH00) emploi
valents. La Coui

part i [ui lui est soumis, pour
denier 20. Nous pourrions citer un grand nom

res qui prouvenl
tribunaux permettent ou refu ent le i

denier 20 suivant la volonté présun

tion .pie les tribunaux imposent le rachat

3 II il Nous <•:
ju

cit au denier 20 est parfaitemi

même sous la jurisprudence actuelle : elle di

presque une certitude si le rachal i i effe

mt l'arrêt de la Courde Paris du 19 février 1884.
Conclusion finale : Que l'intérei l'œil;

qu'il vérifie le bien ou mal fondé de nos hypo-
thèses - car nous en sommes réduil po

puis. pic 1rs renseignemi nts qu'on ni

donne sont insuffi
i I qu'il sache défei

ses
: ms les COll les

Nous ne i.

p . sans remercier l'auteui

du remarquable travail auquel nous venons de
mdre, et ans lui offrir toutes nos félicitations.

Q. — Nous avons ici une école communale de tilles

tenue par di s Sœurs de la Provid
suite .le la mal

i titulaire I be s. .es le coup
de la loi de laïcisation.

1

'.
'
ei onne a fondé par legs cette école - « Je

donne el lègue à in
i ... pour l'établi

menl .i deux Sœurs p useigner les

leur montrera travailler, etc., une maison qui je po
sé.le. avec le jardin, etc.... à la .'.,,,,

mune de faire établir lien à elle légué une mai-
son d'école pour les jeune v..., [aqui

sera ir les Sœurs de la Pr.

Cettte maison den

lis niais qui suivront mon décès. »

eptation de ce ar la commune a

1869. Cette dernière, jugeant que le local n'était pi
blement pas as vers 1870

et a construit une maison d'école
habitation pour corps de logis lùhal
la place et sur le même terrain que celui de la donat
Le jour de la laïcisation venu, les sœurs ronl i

laïque va prendre leur ]
!
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est défunte va il. un- pas

lux laujc - nment contre son désir.

car elle voulait l'instruction des religieuses. 1- Quels

mmunauté ou des hérite

I
:• dans la maison et

ui les droits .le la

commune ?

U Le legs fait par la testatrice était parfai-

ble, et il apparaît d'après la teneur du

Lispositions d'esprit connues de

• une qui a fait la fondation, que l'habita-

tion 'lis la maison luit bien

la condition sine qua non de la libéralité, i a

natu-

rellement, .nu ne sont contraires ni à l'ordre pu-

blic ni aux bonnes mi n n'est donc plus

ilier et plus définitif. La marche à suivre est

la suivante ; dès que l'arrèti di btion

vertu de l'art. 19 île la loi

du 30 octobre 1886, les héritiers doivent intenter

un procès à la commune atin de faire promu

la révocation du legs, puisque la perpétuité de

l'enseignement religieux était le motif déterminant

elui-ci. La communauti - le la Pro-

vidence pourra se porl liante au procès,

en qualité de bén le la charge contenue

dans le testament à son profit.

ij. — Dans le n° 59 de la Jurisprudence, l'Ami du
iblit 1res nettement et conformément à la jus-

tice Le principe des droits à payer à la Société des au-

lileura de musique. Mais dans

la pratique la question donne lieu à de multiples difli-

1" Toutes Li même récentes, des auteurs de

musique, ne font pas parti' du répertoire delà dite So-

il mis quelque part à la disposi-

tion du public, pour qu'on puisse savoir si une œuvre

relève ou non de la Société
'

2* Pour qu'une œuvre soit passible d'un droit, ne

faut-il pas en exécuter une partie notable ? On léger

fragment serait-il soumis au droit ?

propriétaire d'une salle de fêtes qui loue cette

. par un contrat régulier, à une œuvre quelconque,

1 responsable des droits à payer, aux lieu et place

du locataire?

4* La Société donne volontiers une autorisation per-

manente, par contrat. Mais ce contrat n'est-il pas oné-

reux à l'excès quand il précise (comme celui que j'ai

u x i que le droit sera du pour toute séance

il une partie musicale ou littéraire? que le droit

sera perçu quelle que soit la composition des pro-

grammes exécutés, mène dans le cas ou ces programmes
ne comporteraient que de- œuvres n'appartenant pas

au répertoire social ' textuellement la formule

imprimée du contrat).

rat peut-il lier le propriétaire qui l'a

lé, pour les séances où il ne fait que louer la salle?

Le locataire ne doit-il pas, dans ce cas, -e pourvoir

d'une autorisation 1 Le contrat n'en dit rien. Mais, dans

la pratique, on veut rendre le propriétaire responsable.

R. — La Société des auteurs, composite- u

éditeurs de musique a pour objet la défense mu-

tuelle des droits des ac is-à-vis des admi-

nistiations théâtrales on de tous autres en rapport

d'intérêt avec les auteurs. Elle a pour but particu-

lier de percevoir lee droite lei auteurs, composi-

teurs et éditeurs de musique sur toute ouvre qui

i pas une pièce de théâtre, sur tous les mor-

ceaux ou airs isolés, tirés d'ailleurs on non d'un

ouvrage dramatique.

. ndical de cel ti . tenant des statuts

communiqués aux tiers avec qui il traite les pou

voirs nécessaires pour contracter au nom de celle-

ci, a qualité pour La représenter en justice, à l'effet

de poursuivre L'exécution des coin entions consen-

ties par ces tiers : mais il ne saurait invoquer ai

cune disposition de ses statuts \ isant la déclama-

de paroles adaptées à un air de musique, sans

partie musicale, il est interdit aux sociétaires de

faire représenter, chanter ou exécuter aucune

œtfvre lyrique sur un théâtre ou dans un établis-

i eut public quelconque, autrement que par

l'intermédiaire du syndicat.

In concert donné" dans un lieu public constitue

une représentation dans le sens de l'article :; de la

loi du 19 janvier L791. < >n ne peut même, sans le

consentement des auteurs, faire entendre des com-

positions musicales dans un concert d'amateui

où le public est admis moyennant rétribution,

alors même que le produit de la recette est exclusi-

nl destine à rouvrir les frais du concert.

Le législateur interdit toute espèce de reproduc-

tion publique et rapportant un lucre, fût-elle

même partielle, de toutes œuvres d'art, sans Le

consentement des auteurs. Les représentations of-

fertes dans un cercle, non seulement aux membres
du cercle, mais encore aux famillesdes sociétaires,

-tituent des représentations publiques ren-

trant dans les termes de la loi.

L'interdiction portée par l'article 'u\S du Gode

pénal s'applique à tous propriétaires d'établisse-

ments publics qui font exécuter des scènes ou des

morceaux de musique. 11 importe peu dans ce cas

que les représentations soient ou non gratuites et

qu'elles aient un but de bienfaisance ou de hure,

le droit de l'auteur étant indépendant de tout pré-

judice matériel. Il suftit qu'il y ait eu exécution

publique sans le consentement des auteurs ou de

leurs ayants droit, d'oeuvres musicales non tom-

bées dans le domaine public.

Quand des œuvres musicales sont exécutées

dans une fête publique sans les autorisations né

cessaires, les entrepreneurs ou directeurs de la

fête sont personnellement responsables vis-à-vis

des auteurs ou de leurs concessionnaires.

La Société des auteurs et compositeurs drama
tiques a un but et une mission analogies. Les ca-

talogues de ces sociétés existent, mais ne sont pas

publiés. Mais Les membres en doivent l'indication

à ceux qui la sollicitent.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORK8. — IMPRIMERIE MAITRIER ET OOURTOT
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AU PRESBYTÈRE
Il i il 1UPFL&MEM A L'AMI III CLERGÉ

PETIT TRAITE

DU PRESBYTÈRE
(Suite)

CHAPITRE VII

QUELS son I LES DRO] L'S Dl Cl RÉ si R

LE l'RESHYTl i

Notons d'abord que pur le mol o curé » nous

entendons désigner, dans ce chapitre, le prêtre qui

dirige une paroisse, qu'il soil vraiment curé ou

simplement desservant, vicaire-chapelain on chà-

pelai n pa roi • Lai quelconque.

Lorsque le presbytère appartient à la mense

curiale, le curé a sur lui, comme sur tous les

autres biens de cet établissement public, un véri-

table droit d'usufruit. Ainsi le veut l'article 6 du

dèpret du 6 novembre 1813 : « Les titulaires

exercent II"- droits d'usufruit; ils en supportent

les charges, le tout ainsi qu'il est établi par le

Code civil, et conformément aux explications e1

modifications ci-après. » Et voici la plus impor-

tante de ces modifications : « \ri 21. — Les curés

ne sont tenus, à l'égard du presbytère, qu'aux

réparations locatives, les autres étant à la charge

de la commune. » Nous avons déjà vu une, la

fabrique a été substituée à la eommune pour les

réparations qu'exige le presbytère. De plus, l'ar-

ticle LBr de ce même déGret charge la fabrique de

veiller à la conservation des biens de la mense.

Concluons de là que si le presbytère appartient à

la mense. la commune n'a pas a s'en occuper : la

Fabrique est chargée des grosses réparations etdes

réparations d'entretien, en même temps que de

veiller à la conservation de l'édifice; le curé enfin

en a l'usufruit plein et entier, tout en étant chargé

seulement des réparations locatives. On com-

prend, du reste, que les menses étant très mal

dotées, n'ayant même le plus souvent aucune

dotalion.il était impossible de mettre à leur charge

les réparations du presbytère.

m le presbytère appartient à la fabrique, le

curé a sur lui les mêmes droits que s'il apparte-

nait à la commune. Tout ce que nous allons dire

s'applique donc au presbytère fahrieien comme au

presbytère communal.
L'article 72 de la loi du 18 germinal an X, l'ar-

ticle 'i du décret du 30 mai 1806, l'article 92 du

décret du 30 décembre 1809, les article- 13 et 2i du

décret du 6 novembre 1813, l'ordonnance du
', mars 182ô e1 de nombreuses décisions judiciaires

et administratives prouvent, que le 'curé est in-

vesti d'un droit réel sur le presbytère régulière-

ment affecté à son usage.

i lubief et < ,oii

..u le presl • d'une

la ib ' en

sur du titulaire eccli
I ne, la quest

présente pas de difflculti - Dan cet te hypi 11

li' curé lessen a n 1 lire

va loi r soil contre les

iiimi.'. il n'a qu'uni

ail être protégi i tm i tiort en justi

Si les auteurs de ces li{ i oi u pa rli r, non

d'un véritable presbytère n ni I

i cté,

mais d'un immeuble mie d'u à la

disposition du i uré, leur docti in exa te. Mais

si telle n'est pas leur pen

actuelle les conda uni lolument. I .a i le

cassation a jugé, le 17 février 1897, qui le droil

du curé existe « touti qu'un immeuble

communal a été régulièrement affecté au

du presbytère el tanl que i'affi station subsiste.

suis qu'il y ait lieu à die .'ntre les im-

meubles qui ont été' rendus à leur destination pri-

mitive par l'article 72 de la loi du 18 germinal

an X, et ceux que les communes onl acquis ulté

rieurement. » Déjà la Cour de Toulouse avait dit,

le-J'i décembre 1885 : En vain on voudrait distin-

guer entre les presbytères rendus lors du cou oi

da1 el ceux constitués postérieurement. » 11 faut

donc affirmer que le droit du curé existe, quelle

que soit l'origine du presbytère, pourvu que l'im-

meuble ait été régulièrement affecté.

Essayons maintenant de préciser la nature de

ce droit. Le Code civil vous apprend que vous pou-

vez habiter une maison comme propriétaire.

comme usufruitier, comme investi d'un simple

droit d'habitation, comme locataire: et qui sait -i

vous m- pouvez pas l'habiter à d'autres titres qui

m'échappent ? Or personne n'ignore que le curé

n'a aucun droit de propriété sur le presbytère

affecté à son usage, qu'il a plus qu'un simple

dmit d'habitation, et que rien ne permet de le

classer parmi les locataires. S'ensuit-il qu'il a sur

le presbytère communal ou fabricien le véritable

droit d'usufruit qu'il exerce sur le presbytère

dont la propriété appartient à la mense .'

La jurisprudence a résolu cette question par

l'affirmative pendant plusieurs années. Le 11

1869; la cour de Dijon déclarait que le droit du

curé sur un presbytère communal <• est de sa na-

ture un droit d'usufruit: en effet, aux terme

l'article 6 du décret du 6 novembre 1813 concer-

nant les biens des cures, « les titulaires exercent

« les droits d'usufruit et en supportent les charges,

« le tout ainsi qu'il est établi par le Code civil ; »

et l'on ne saurait douter qu'ils jouissent pareille-

ment, à titre d'usufruitiers, des presbytères et de

leurs dépendances, lorsque ces immeubles sont,

non des biens de cures, mais des propriétés com-

munales... » Le 26 déi embre 1871, la cour de Caen

adopta la même formule. Le 'i février 1879 la

Cour de cassation (chambre des requêtes) affirma

« qu'il résulte des dispositions contenues dans I
-

articles 6, 13,14 et 21 du décret du 6 novembre



LA JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE AU PRESRYTÈRE

1818, me l^s .uirés et desservants ont l'usufruit

Telle jurisprudence fermement établie

lorsque, peu de temps après, un brusque revire-

ment se produisit. Qu'ëtait-il arrivé J La loi avait-

subi des modifications profondes
J

l'as la

indre, mais le 13 janvier 1882, un ministre

t pour ainsi dire invité tous les maires de

France à pavi presbytères envers

- Plusieurs de ceux-ci, forts de

leur droit basé sur la loi et la jurisprudence, enle-

BUS au seuil

- Ils furent, pour ce enme. tra-

duits devant les tribunaux, dont la magistrature

lit d'être épurée. Si la jurisprudence qui avait

jusque-là reconnu aux curés un droit réel d'usu-

fruit su es eût été maintenue, leur

ïamn.itioii devenait impossible, car d'après

l'article 578 du Code civil, l'usufruitier a le droit

nuirde la chos propriétaire lui-

aserver la substance ;

d'où il suit que le curé est dans son droit, s'il est

Fruitier, lorsqu'il défend de pavoiser son pres-

des nouveaux magistrats ant

renverse jtacle contre lequel risquait de se

jue. L'éclosion de la

Formule libératrice semble avoir été laborieuse.

La chambre criminelle de la Cour de cassation

ira le 11 novembre l^,' que le droit du curé.

un droit spécial de jouissance qui. sans avoir

tous les cars iux d'un usufruitier, en est

du moins l'équivalent; ce qui peut bien signifier

que ce droit est un usufru ependant être

un usufruit. Lulin. après quelques nouveaux

efforts, on arriva à la vraie formule : on proclama

et on proclami chaque jour au sein de nos

prétoires que le droit du curé bu sbytère est

un droit i teneris.

jurisprudence, on le voit, a pris nui-

non pa- dans les entra loi, mais dans le

sein de circonsta: nnellcs. Si nous

allons au foi:. si nous cherchons ce

que petit bien être cette jouissance d'un genre à

par; stitue le droit du curé

nous serons obligés de reprendre

QOt d'usufruit <|ue l'on a voulu écarter pour les

lins d'une cause jugée d'avance. Nous dirons

donc que le droit du curé esl le droit d'usufruit

tel qu'il est e de civil, sauf les

liions imposées par les ; cléments

qui concernent les presl définition a,

- il r la formule adoptée parles tribunaux, l'avan-

. claire, préc sur les

le ne rien laisser à l'arbitraire. Yo
maintenais qui s'en dégagent.

;e jouir du presbytère, de ses

t de leurs fruits. Cette jouissance ne

mie un émolument fai-

partie de BOB traitement. Tandis que son

traitement ne court que du jour de son installa-

dé par le bureau, il peut réclamer la

joui ai de sa nomina-

tion. C'est ce qu'a prononcé la cour de Toulouse

le -''i décembre 1885. lia le droit de se mainteni

dans le presbytère malgré le maire, le conseil

municipal et le préfet, tant qu'il reste curé de la

paroisse. Ainsi jugé par la Cour de N'ii

20 mars 1871. Mais si un desservant est révoqué

par l'évêque, ou si la révocation prononcée pu
l'évêque contre un curé inumo\ il. le est sanctionnée

par un décret, la commune ou la fabrique pour-

ront poursuivre devant les tribunaux l'expulsion

du titulaire révoqué, pourvu que la révocation soit

définitive. C'est ce qui résulte de deux arrêts, l'un

de la Cour de l'aris du 27 juin 1868, l'autre rendu

par le Conseil d'Etat le 10 mai 186 l.

L'article 613 du Code Civil permet à l'usufruitier

fendre sa jouissance devant les tribunaux.

Conformément à cet article, la Cour de cassation

notamment le 17 février 1897, que « le

droit de jouissance sui generis reconnu aux curés

et desservants sur les presbytères dont la pro-

priété appartient à la commune, peut donner lieu

une action possessoire au profit du titulaire

Lont la jouissance est troublée. » La
jurisprudence est unanime dans ce sens. Elle

s'accorde aussi pour reconnaître que l'action du
curé peut s'exercer quelle que soit la nature du
presbytère habité par lui. pourvu que ce soit un
véritable presbytère. Mais si le curé a le droit de

s'opposer à tout acte qui trouble sa jouissance, Une
lui appartient pas d'intervenir dans les procès qui

intéressent la propriété même du presbyt

tout autre objet, lorsque son usufruit reste intact.

-opposons que la commune et la fabrique se dis-

putent, devant les tribunaux, la propriété de l'é-

difice, le cUré n'a aucun intérêt et ne peut inter-

venir au procès Supposons au contraire que le

voisin cherche à amoindrir la propriété du pres-

bytère en le grevant d'une ou plusieurs servitudes,

comme il ne pourra le faire sans amoindrir en

temps la jouissance du curé, celui-ci pourra

lui résister. Et s'il juge opportun de ne pas entre-

prendre lui-même le procès, il devra du moins,

d'après l'article 614 du Code ciivil, et sous peine

d'être responsable, dénoncer la tentative d'usur-

pation à la commune propriétaire.

C'est devant les tribunaux ordinaires que le

curé peut et doit porter son action. Son droit de

jouissance « est régi par la loi civile, et par conség

quenl les actions auxquelles il peut donner lieu

sont de la compétence 'les tribunaux civils '. » —
« Le droit de jouissance sui generis sur les pres-

bytères dont la propriété appartient à la commune,
est régi par la loi civile et les actions auxquelles

il peut donner lieu sont dès lore de la compétence

de l'autorité judiciaire »

Les préfets et les maires ont parfois cherché A

échapper à la justice ordinaire en se réfugiant

derrière leur qualité de fonctionnaires et en pré-

tendant qu'ils avaient agi administrativement. Le:,

tribunaux n'ont pas admis cette exception. <i Au-

1 Dijon, il août 1869.
' Trih. des uonll., l:î mars 1886.
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inné loi n'investi) le préfel du droit de statuer

entre une commune propriétaire et s sure

sujet de la possession du presbj 1ère... s'il est dé

fendu à l'autorité judiciaire de connaître des acte

de l'administration et d'en arrêter l'exécution,

cette règle n'est applicable qu'autant que l'acte i

l'autorité administrative rentre dans Les Limites

de ses attributions et ne constitue pas par Lui-

même un excès de pouvoir '. a Un grand nombre
de décisions judiciaires fixent la jurisprudem
sur ce point '. Le curé peul donc

|
laider contre la

ommune, contre le maire, contre le préfel el

iiii'iiu' contre le ministre, .si l'acte dont il a à se

plaindre, n'est pas conforme aux lois, ^.joutom

qu'il n'a pas besoin de l'autorisation du iseil

de préfecture pour exercer son action '. Mais si

l'acte qui le vexe est vraiment un acte adminis-

tratif, c'est devant les tribunaux administratifs

qu'il devra porter sa plainte.

Nous avons vu que les réparations locatives in-

combent au curé lorsqu'elles ne sont pas nécessi-

tées par la vétusté OU un accident de force ma
jeure. Nous savons aussi que les grosses répara

tions sont à la charge de La fabrique et, subsidiai-

reincnt, à celle de la commune, et que les répara-

tions d'entretien sont toujours duespai la fabrique.

Le curé a le droit d'exiger que ces réparations

soient faites. De plus, d'après les principes posés

par les articles "ils et 579 du < '.ode civil, le curé

peut Faire à ses frais les aménagements et amélio-

rations qui ne touchent pis au fonds, c'est-à-dire

qui ne modifient pas l'immeuble d'une manière

notable et substantielle.

D'après un arrêt du tribunal de Saint-Pons, du

6 février 1895, « il peut aménager les lieux suivant

sa convenance; niais, au point de vue des instal-

lations foncières, il ne peut faire des innovations

et surtout des suppressions sans l'autorisation du

propriétaire. » Il peut donc, sans l'autorisation de

la commune ou de la fabrique, faire à ses frais les

réparations d'entretien, les améliorations et em-

bellissements, et même les crosses réparations qui

ne modifient pas substantiellement le presbytère.

Mais il ne pourrait pas démolir un four *, changer

en remise ou en écurie un appartement habitable,

etc., etc.. En cas d'établissement d'une écurie, le

maire peut enjoindre au curé, par arrêté régulier,

de faire disparaître toute cause d'insalubrité, s'il

ii existe; mais il ne peut pas prescrire l'enlève-

ment du cheval et la suppression de l'écurie. Si

cependant l'écurie a été établie sans droit, ou si

elle compromet la solidité de l'édifice, le maire

doit agir devant les tribunaux et non par voie

d'arrêté ; ainsi jugé par la Cour de cassation le

0»> mars 1887. Conformément à l'article 599 du

1 Nimes, 20 mars 1871.
* Cass. 11 doc. ts.s'i. — Auxerre, 28 oct. 1893 — Tou-

louse, 5 janvier et ti mars 1895.— Thiers, 26 mars 1897.
- Saiut-Gaudens, 30 juin 1897.

Cons. de préf. de l'Allier, 29 janv. 1884. — Conseil
d'Etat, 27 août 1884. '— Cass. 17 déc. 18S4. — Dijon,
20 mai 1887.

1 Saint-Pons, loc. cit.

i ode civil, Il n'e t dû tucune indemnité au curé

pour les amél qu'il a fa

mais il peu t enlevei i iéparl objel

i

j
i ! .i poui u qu'il rétabli dan

leur état primitif. - il 5 a eu

I mi 1

1' u ations et d ins, le Journal des

' 'on seil& de fabrique estime qu'il juste de

penser les unes par les autn
Ces principes s'étendent ;i ussi ;ui jardin du pres-

te tèn . te curé peut L'amél

i

r, 1 1 le
;

leverser, Un ai rèt de lu 1 : de i ;-ien r-"i mai 1842)

déclare que le curé ne peul pas convertirun jardin

Légumier on terre labourable; il ne pourrai! pa

non plus le transformer en luzernière, d'après une

; telle du 26 févrii r 1869. IL a

I

I

-il d'en] r S son dépa 1
1 le arbres qu'il a

plantés, sauf lorsque 1.1 commune ou la fabrique

propriétaires offrent de lui en payerlavaleur.il

peul toujours enlever les arbres en pépinière

qu'il a plantés; et s'il n'a pas créé la pépinière,

les arbres qu'on peut en arracher sans la dégrader

sont sa pro] riété, à condition qu'il se conformera

aux usages des lieu n
|

• les remplacer. Le

arbres fruitiers qui meurent ou sont arrachés par

accident, lui appartiennent. Doit il les remplace:

par d'autres? Certains autours le nient, parce

qu'il n'a pas la charge des réparations d'entretien.

S'il y a des bois dans les dépendances du presby-

tère, le curé peut y prendre dos échalas pour les

vignes du dit presbytère, mais non pour les ven-

dre; il profite des coupes réglées par l'aménage-

ment ou par l'usage établi ; il profite également

les arbres morts ou arrachés par accident; il

peul enfin couper des arbres de haute futaie pour

les réparations dont il est tenu, li'après une note

du Conseil d'Etat du 22 janvier 1890, l'abattage

d'un arbre est regardé comme une distraction d'une

partie du presbytère; la commune ne peut donc

l'opérer qu'à la suite d'un décret et en se confor-

mant aux formalités de l'ordonnance du 3 mars

L825.

Il a été jugé que, dès le jour de sa nomination,

le curé a le droit de requérir devant les tribunaux

la remise des clefs du presbytère, et que le maire

qui les détient accomplit, en les refusant au curé',

non un acte administratif, mais un acte personnel

qui le rend justiciable des tribunaux ordinaires '.

On sait que la loi municipale veut qu'une clef du

clocher soit remise au maire, ou même une tflei

de l'église lorsqu'on ne peut arriver au clocher

qu'on passant par l'église. Mais le Conseil d'Etat a

décidé, le 12 décembre 1895, que le maire n'a ja-

mais le droit d'avoir la clef du presbytère ou de la

sacristie, même lorsqu'on ne peut accéder au clo-

cher qu'en passant par ces édifices : il peut seule-

ment demander, dans ce cas, que des mesures

soient prises pour rendre indépendante l'entrée

du clocher.

Le curé peut-il louer le presbytère à son profil

s'il lui plait de ne pas l'occuper? Peut-il au moins

1 Saint-Gaudens, 6 août 1896. — Toulouse, "1 janvier
et 14 mars 1895.
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en louer une partie si le reste lui sufiit i" Il résulte

d'un arrêt de la cour de Paris, du 3 avril |s:h;. que

le cun n'a pas cette faculté, excepte lorsque le

lartienl à la mense curiale. Une cir-

ùre ministérielle du 8 octobre 1858 avait déjà

stée pai plusieurs

mais affirmée de plus en plus par

irisprudence. Cependant, si le curé a loué le

- ivtère et perçu le prix du L ommune
ne peut que ce prix lu stitué. La

ville île Toulouse demandait qu'un curé qui avait

ndant du presbytère fût oon-

damné à verser a municipale la somme
de 1.300 francs, représentant le prix du loyer perçu

er 1<K) francs dedomma)
', le tribunal civil de

celte ville déclara •• qu'il est interdit au curé de

lovier tout ou partie de l'immeuble affecté à son

Mais il ajouta :« Sur la réclamation

du montant perçu ;
-- Attendu que la commune

- .n> droit pour le réclamer; — qu'en effet, si

le desservant n'est pas un usufruitier dans le

il, la commune, tenue de pourvoir à son

ment, a perdu le droit, après l'affectation ad-

ministrative, de recueillir les fruits de l'immeul

— que. pour rentrer eu on de tout ou par-

tie, fectation serait nécessaire : — qu'elle

ne pourrait pas davantage demander la somme
perçue, à titre de dommages-intérêts, aucun pré-

judice n'ayant été subi par elle... — Le tribunal...

fait défense au chanoine T... de ne plus louera

l'avenir tout ou partie de l'immeuble affecté à son

ment : déclare mal fondée la demande en

rem. ;ii de I 300 francs : — rejette les dé-

niai: es intérêts;

damne le chanoine C . aux dépens, o Notons le

motif sur lequel s'appuie le tribunal pourcondam-

ner :
i
r, dépens :

- Attendu, dit-il, qui

chanoine T..., par sa résistance, a les

frais de l'instance : qu'i ttre à sa

En d'auti es, le curé a eu tort de

louer partie du presbytère, il est cause du pro

i. il doit don. en supporter les frais.

Une autre conclusion se dégage de cet impor-

tant arrêt : c'est que si le curé, trouvant le p

re insuffisant, l'abandonnait pour se loger à

frais dans un immeuble à sa convenance, la

imune n'aurait pas le droit d'occuper le p

bytére on de le louer. « Elle a, dit le tribunal,

perdu le droit de recueillir les fruits de l'immeu-

ble. .. Elle ne pourrait recouvrer ce droit qu'après

i ectation réguli

tére étant légalement et exclusivement

aïïei-té à l'usa m en conclut pareille-

it qu'i] n'est pas loisible à celui-ci d'y li

qui il veut, même gratuitement. Tout le monde
i ml qu'il peut y li

iroches parents, les pei ice,

. par charité, une pei jonne dépourvue

es, un enfant abandonné, etc. C'est ce

are une- décision ministérielle insérée au Bul-

letin du ministère de l'intérieur, année 1857.

L'ordonnance du 8 mars is.'
, attribue au prêtre

qui bine dans une succursale vacante la jouissance

du presbyti cette paroisse et de ses dépend

dances, avec faculté de le louer du consentement
<le l'évêque. On s'est demandi tre qui des-

sert trois paroisses a la jouissance des deux pres-

bytères qu'il n'habite pas Les circulaires ministé-

rielles des 2"t juin 1836 et 3 août 1833 décident

qu'aucun prêtre ne peut cumuler une double in-

demnité de binage, mais tous les documents sont

muets lorsqu'il -'a^it de la jouissance de plusieurs

presbytères. L'ordonnance du 3 mars 1825, art '-',

i.s restriction que les prêtres autorisée

par leur évêque à biner dans les succursales va*

.antes auront droit à la jouissance des pi

tères et dépendances de .-es succursales. 11 Bemble
donc tout naturel d'appliquer ici le principe : / ht

listinguit, nec nos disting mus.
Il est facile d'arriver à la même conclusion en

Mant le motif plausible qui a dicté l'ordon-

. lance du 3 mars. Il était convenable, nécessaire

même, de donner au prêtre qui dessert une pa-

in habitation, un pied-à-terre,

une maison où il pût se reposer. Oi ce motil existe

ti fortiori lorsque le prêtre dessert trois paroisses.

I >ans les , unîmes où l'on

bytére peut être loué, soit au profit de la commune
lorsqu'elle l'a acquis ou construit, soit au profit de

la fabrique si c'est un presbytère antérieur au

concordat ou si la fabrique en est propriétaire.

Mais ..il doit stipuler que le bail sera iniii.

lient rompu dès que l'é\è,|uc rémunéra un titu-

laire ou un prêtre chargé de biner.

Lorsque le curé cesse définitivement ses fonc-

tions par suite de. mutation, démission, destitu-

tion, il perd par le fait même tout droit de

jouissance sur le presbytère: la fabriqu. ,

commune agissant de concert ou Bépan

peuvent exiger son expulsion \ Si le curé' est pro-

visoirement éloigné du service paroissial poud

cause de maladie, suspense, mesure de police, il

es droits sur le presbytère tant qu'il

continue à résider sur la paroisse =. Il en est .h'

lorsqu'un pro-curé lui est adjoint :

.

Si la paroisse a été successivement desservie

dans le cours d'um mnée par plusieurs

prêtres titulaires ou bineurs, l'-ost en

les fruits et produits du presbytère et .;

|,e n. lances, totalisés du I

1

'

1

'

janvier au -d dé©

doivent être partagés entre ces prêtres proportion-

nellement au temps pendant lequel chacun d'eux a

ervice; les frais de culture seront aussi à

partager de la même manière. Ce règlement mais

i équitable, mais l'i
I lieu peut nu-

un., autn et en .-as de contestation

il sera bon de consulter l'évêque. (A suivre).

1

i oulous Paris, '.'i janvier 1868)

— C.ass.. I al 1869.

i,-eii d'Etat, i a\iil 186t.
. i. . il d'Etat, -."i juin 1861.

Le gérant : J. Maitrier.
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PBTI1 IDPPLtMEHT » L'AMI 1)1 CLEHGË

Q. — A qui appartiennent 1rs arbres bons i

on coupés se trouvant dans IVticeinlc 'In pn

R. — Nous allons traiter dans son ensemble et

BOUS ses différents aspects la question des arbres

des jardins et dépendances des çresbyl*

Nous dirons comment il faut classer ces arbres,

quel en est le propriétaire, qui en jouit, quelles

sont les formalités requises poui les coupes et

akittaurs.

I. Diverses espèces d'arbres. Les arbres des

presbytères et de leurs dépendances peuvent être

des bois ou des arbres épars. Les bois se divisent

en bois do taillis, bois de futaie et bois de haute

futaie. On doit ranger parmi les arbres épars les

arbres fruitiers, tes arbres non fruitiers, les pépi

oières. On appelle taillis les 1 mis destinés à

coupés périodiquement et qui se reproduisent de

leur souebe. Les futaies sont les bois destinés à

n'être abattus qu'à l'époque où ils auront acquis

leur croissance naturelle. On appelle hautes fu-

taies les futaies de 150 ans ou plus. Les arbres

épars sont ceux qui ne font pas partie d'un buis

ou d'une forêt. Il n'est pas nécessaire de définir

les arbres fruitiers, et tout le monde sait qu'une

pépinière est une plantation de jeunes arbres

destinés à être transplantés, et réuni» dans un

terrain restreint en attendant l'époque de leur

plantation définitive.

II. Propriété. — La propriété du sol n'implique

pas nécessairement celle des arbres que porte le

sol. En d'autres termes, le sol peut appartenir à

un propriétaire et les arbres à un autre. ( )elui

qui a planté un arbre, même sur le terrain d'au-

trui, est le propriétaire de cet arbre. Telle est la

jurisprudence aujourd'hui universellement reçue,

ainsi que le constate un arrêt du juge de paix de

lîeaune, du 13 mai 1896, reproduit dans notre

Jurisprudence, t. III, p. ')(>.

Mais, d'après l'article 553 du Code civil, « toutes

constructions, plantations et ouvrages sur un ter-

rain ou dans l'intérieur, sont présumés faits par le

propriétaire à ses frais et lui appartenir, si le con-

traire n'est prouvé. » Il suit de là que tout arbre

existant dans le jardin ou les dépendances du
presbytère est présumé appartenir au propriétaire

même du presbytère, à moins qu'un tiers, par

exemple le curé, ne puisse prouver qu'il a planté

cet arbre à ses frais, ou qu'il l'a acquis de celui

qui l'a planté. On sait qu'un presbytère peut ap-

partenir soit à la commune, soit à la fabrique,

soit à la mense curiale. Les arbres du jardin et

des dépendances appartiennent régulièrement à

celui de ces trois établissements qui est proprié-

taire du presbytère, et cela en vertu de la pré-

somption établie par l'article 553 du Code civil.

mmoinf
. si le curé prouve qu'il a pi

arbres à ses fra ils lui app à moins
qu'il ne les ail planti . poui rem - arbres
donl il a profité, comme nous le dirons plus tard

Enfin i plantés et ab par les

anciens curés appartiennent au successeur s'ils

lui ont '

i do-

uation, pourvu qu'on pui

cette cession : a défaul
i bres

abandonnés appartien I aux héritiers de
ceu • qui les ont plantés, soil au pn du
presbytère si les héri réclamentpi
suite de cette étude i tirera que le propriét

des arbres d'un pre bytèn ne peut pas les abattre

à son gré poui les vendre ou les employé] à son
profit.

lll. Jouissance. — Le curé' possède sur le pres-

bytère un droit de jouissance sui generis qui,

sauf quelques inodilica lions prévues par les lois,

ordonnances et règlements, est l'équivalent du
droit d'usufruit décrit par le Code civil. Ce droit

du curé, basi' sur l'article 6 du décrel du 6 no-

vembre 1813, est universellement reconnu par la

jurisprudence. Il s'étend à toutes les dépendances
du presbytère, et spécialement aux arbres du
jardin, îles vergers, des prairies, des bois, de tout

terrain qui dépend du presbytère. En conséquence,

les droits que le Code civil attribue à l'usufruitier

sur les arbres compris dans son usufruit, sonl

ceux mêmes du curé sur les arbres du presby-

tère. Ces principes généraux nous permettront de

déduire un grand nombre de conséquences pra-

tiques.

Le curé peut prendre sur les arbres des pro-

duits annuels ou périodiques, le tout suivant

l'usage du pays ou la coutume des propriétaires.

(Code civil, art. 593). Il peut donc faire à son

profit la tonte des oseraies, des saussaies, des

peupliers, des bouleaux, etc., et prendre le produit

des arbres à liège en se conformant soit aux
usages locaux, soit à l'usage particulier suivi

avant lui. Il recueille les fruits des arbres frui-

tiers, la feuille des mûriers, des tilleuls, des

ormes, des frênes, etc., etc., en s'abstenant de

tronçonner le corps des arbres. Les sarments de

la vigne lui appartiennent, ainsi que la taille des

mûriers, des oliviers, etc., etc.

Il peut prendre dans les bois des écbalas poul-

ies vignes qui dépendent du presbytère (Code civil,

art. 593) ; mais il ne pourrait en prendre pour les

vendre, en dehors des coupes dont nous parlerons

plus tard. Il ne doit pas user de ce droit de ma-
nière à nuire au fonds, en coupant de jeunes

plants en chêne ou autres bois des meilleures

essences. Les brins de coudrier ou autres menus
bois blancs, et les branches de futaies qu'on peut

élaguer sans nuire au corps des arbres, doivent

seuls fournir les écbalas.

Les arbres fruitiers qui meurent, ceux même
qui sont arrachés ou brisés par accident, appar-

tiennent au curé, mais à la charge de les rempla-

cer par d'autres. (Code civil, art. 594). Quant aux
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aut: qui meurent ou tombent par a

'lent, ils appartiennent au curé bII les a plantés

3 frais ou si le presbytère est la propriété de

la mense curiale; s;iuf ces deux cas, ils appar-

tiennent au propriétaire du presbytère, savoir, à

la commune on à la fabrique. Le curé peut

pendant employer, pour les réparations dont il

urbres arrachés ou brisés par acci-

dent : il peutméme, pour cet objet, en faire abattre

s'il est nécessaire, mais à La charge d'en faire cons-

tater la d ivec le propriétaire, i Bst-à-dire

la commune on la fabrique. (Gode civ., art.59S

Remarquons que ce cas prévu par les auteurs est

à peine pratique: le curé, en effet, n'est tenu que

- réparations locatives, réparations qui ne sem-

blent pas comporter l'emploi d'arbres de haute

futaie.

Les arbres qu'on peut tirer d'une pépinière

-an~ la dégrader, font aussi partie de l'usufruit du

curé, mais à la charge de se conformer aux

usagesdes lieux poui le remplacement. (Code civil,

art. 590). Mais si le curé avait créé lui-même la

pépinière, il pourrait la détruire ou emporter les

plants à son départ.

Tout le monde convient que le curé profite des

coupes des bois taillis compris dans les dépen-

dances du presbytère, mais il est tenu d'observer

l'ordre et la quotité des coupes, conformément à

l'aménagement si les bois sont soumis au régime

forestier, ou à l'usage suivi jusqu'alors si les bois

ne sont pas susceptibles d'aménagement. (Code c,

art. 59» >) . A son départ, il n'est pas admis à récla-

mer une indemnité pour les coupes qu'il n'a pas

faites et qu'il avait le droit de faire. (Ibid.).

Nous ne pensons pas, dit Gaudry, que le curé

ait droit à des futaies; des futaies même en coupe

régulière font partie de la propriété foncière de la

commune. » M. Caulet opine que tel est aussi

l'avis de Campion. Xous interprétons cet avis tout

autrement. En effet, après avoir dit dans les

termes mêmes de l'article ~>'M du Code civil que le

curé profite n des parties de bois de haute futaie

qui ont été mises en coupe réglée, » Campion

ajoute : « Dans tous les cas, il ne peut dispo-

ser des arbres de haute futaie ; il peut seule-

ment employer, pour les réparations dont il est

tenu, les arbres arrachés ou brisés par acci-

dent... » C'est le texte même de l'article 592 du

le civil, sauf un grossier erratum qu'il est

essentiel de corriger si l'on ne veut pas mettre

Campion en contradiction évidente avec lui-

même. Comment, en effet, le curé peut-il profiter

« des parties de bois de haute futaie qui ont été

mises en coupes réglées, d si, dans tous les cas,

il ne peut disposer des arbres de liante futaie »?

Le Code dit : « bans tous les autres cas, » c'est-à-

dire en dehors des coupes réglées, le curé ne peut

pas disposer des arbres de haute futaie ; l'omission

du mot autres dans Campion est donc une simple

inadvertance qu'il est facile de corriger, et il

reste acquis que, d'après cet auteur, le curé pro-

fite des coupes réglées de bois de futaie et haute

futaie. IHi reste le sentiment de Gaudry est in-

compatible avec le texte formel du Gode civil :

o Art. 591. L'usufruitier profite encore, toujours

en se conformant aux époques et à l'usage des

anciens propriétaires, des parties de bois de

haute futaie qui ont été mises en coupes réglées,

Boit que ces ooupea se fassent périodiquement sur

une certaine étendue de terrain, soit qu'elles se

fassent d'une certaine quantité' d'arbres pris in-

distinctement but toute la surface du domaine. —
Article 592. Dans tous les autres cas, l'usufruitier

ne (îeut toucher aux arbres de haute futaie, il

peut seulement employer... etc. a Ce texte nous

semble la négation même de l'opinion de Gaudry.

Puisque l'usufruitier a droit aux coupes réglées

des bois de futaie, comment pourrait-on soutenir

avec Gaudry que « des futaies, même en coupe

régulière, font partie de la propriété foncière, »

intangible pour l'usufruitier? Xous croyons donc

pouvoir conclure que le curé profite des coupes

régulières, soit des bois taillis, soit des bois de

futaie et haute futaie : nous croyons que ces

coupes sont un produit périodique du domaine et

rentrent dans l'usufruit ; mais nous disons en

même temps, conformément à l'article 592 du

Gode civil, que le curé ne peut pas, en dehors des

coupes régulières, faire abattre à son profit les

arbres qui lui conviennent, ou s'approprier ceux

qui meurent ou tombent par accident, sauf les

exceptions signalées plus haut relativement aux

arbres fruitiers, aux arbres nécessaires aux répa-

rations, et enfin aux échalas et aux pépinières.

De même pour les arbres épars, après avoir pris

leurs produits annuels ou périodiques, le curé ne

peut pas s'en attribuer la propriété s'ils sont

abattus, s'ils meurent ou s'ils tombent par acci-

dent, excepté toutefois si ces arbres ont été plantés

par lui-même.'

IV. Coupes et abattages. — Dans les bois sou-

mis au régime forestier, les coupes doivent se

faire conformément à Vaménagement. L'aména-

gement est le règlement qui distribue un bois ou

une forêt en plusieurs cantons et assigne ceux

destinés pour la coupe et ceux mis en réserve.

L'aménagement est réglé par décret. Un quart des

bois appartenant aux établissements publics est

mis en réserve lorsque ces établissements pos-

sèdent au moins dix hectares de bois réunis ou

divisés; cette disposition n'est pas applicable aux
bois peuplés totalement en arbres résineux. (Code

forestier, art. 93). De plus, l'ordonnance de 1837,

article 137, veut (pue, lors de l'exploitation des

taillis, il soit réservé quarante baliveaux au moins

et cinquante au plus par hectare, et que, lors de

la coupe du quart réservé, le nombre des arbres à

conserver soit de soixante au moins et de cent au

plus par hectare. L'autorisation de faire des

coupes dans les bois soumis au régime forestier

est accordée par décret sur l'avis du préfet, de

l'administration forestière, du ministre des cultes

(lorsqu'il s'agit d'un bois appartenant à un éta-

blissement religieux;, et sur le rapport du mi-
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aistre des finances. Il existe assurément peu de

presbytères, si tant est qu'il en existe, qui po

Bèdent dans leurs dépendances îles bois de ootte

nature.

I>;uis tes bois non Boumis au régime forestier,

les coupes doivent Be taire conformément à L'usage

établi précédemment. Elles il, ment Aire ;nilniiMrs

par le préfet.

L'abattage même des arbres ('pars doit être au

torisé par le préfet, qui fail constater que l'arbre

est mort ou arrivé à s, m point de maturité, et qui

prescrit aux administrateurs l'obligation de prèle

ver sur le prix de vente de l'arbre abattu une

somme convenable pour procéder à son remplace-

ment. De plus, l'autorisation du préfet ne suffi!

pas pour que la commune ou la fabrique proprié?

taires puissent procéder à l'abattage d'un arbre

du presbytère. Cette opération est regardée par

tous les auteurs et par la jurisprudence du Con-

seil d'Etat comme une distraction d'une partie

du presbytère ; elle doit, en conséquence, être au-

torisée par décret rendu en Conseil d'Etat et après

les formalités prescrites par l'ordonnance du

8 mars 1825. Grâce à cotte ordonnance, les curés

pourront souvent s'opposer victorieusement à

l'abattage par la commune des arbres de leur

presbytère. — Nous avons déjà dit que les arbres

(jui sont abattus, qui meurent ou sont arrachés ou

brisés par accident (en dehors des coupes régu-

lières de bois), ne profitent pas au curé, mais au

propriétaire du presbytère. Cependant, si l'arbre

avait été planté par le curé et à ses frais, ou s'il

lui avait été régulièrement cédé par celui qui l'a

planté, il en serait propriétaire et pourrait le re-

vendiquer à son profit.

Le curé qui quitte une paroisse a-t-il le droit

d'emporter à son départ les arbres qu'il a plantés?

Oui, s'il s'agit d'une pépinière qu'il a créée. S'il

6'agit d'autres arbres, il faut chercher, croyons-

nous, la réponse au dernier paragraphe de l'ar-

ticle 555 du Code civil. D'après cet article, lorsque

des plantations ont été faites de bonne foi sur le

terrain d'autrui, le propriétaire du sol est libre de

laisser enlever ces plantations ou de les retenir.

S'il les retient, il a le choix ou de rembourser la

valeur des plants, et du prix de la main d'œuvre,

ou de rembourser une somme égale à celle dont

le fonds a augmenté de valeur. Nous estimons

donc que la commune ou la fabrique propriétaires

peuvent dire au curé sortant : « Vous êtes libre

d'emporter vos plantations, pourvu toutefois que

vous laissiez le sol en bon état et sans dégrada-

tions. » Mais elles peuvent lui dire aussi : « Vous

ne toucherez pas à vos plantations, nous enten-

dons les conserver en vous payant soit le prix des

plants au moment où vous les avez plantés et le

prix de la main d'œuvre, soit, si nous le préfé-

rons, une somme représentant la plus-value que

vos plantations ont donnée au fonds. »

Q. — 1" i m' Sœur
I

i.

le titri I'','
i

I

i
'!'

mande quel m
i

I insmisaion i uta-

a) en soi, soit

mu' vente , ipbe
au profil légal d'une di

2° i ne Sœur i l des biens imn
patrimoniaux . elle est e ême tempe propriétaire
légale , l'uni. i, ni.!, appai tenai

i tmunauté I

veul disposer de son
|

faveui de ses pa-

rents elle doit, d'un au pour maintenir les

droits de sa coi inauti biens imm
Mes de celle ci ;m nom d'une d< con 11 'l'une

tierce personne êtrangèi On de-

mande quel moyen est à employer
a) (in bien instituer ses parents légataires univi

quant aux Mens patrimoniaux, el i ii u la

tierce personne) légataire particulière quant aux biens
'le ta i manié ,

h) ( m bien, i ice versa, instituer sa co u In

tierce personne) légataire universelle quant aux biens
de sa Communauté, ri ses parents légataires particuliers

quant à ses biens patrimoniaux
;

c) Ou bien instituer nue consœur (on la tierce per-
sonne) légataire particulière quant aux Inens immeubles
de sa communauté, et ne rien dire des biens patrimo-
niaux qui iront légalement à ses parents .

il) Ou bien nommer un exécuteur testamentaire;

e) Ou bien y a-t-il un autre moyen et d'autres précau-
tions à prendre, eu égard surtout aux temps présents?

/) Quid juris enfin dans le cas où il y aurait des hé-

ritiers réservataires, v. g. père, mère i C'est le cas pré-

sent, et la Sieur propriétaire est d'une santé chétive.

R. — L'article 2 de la loi du 24 mai 1825 porte

que nulle personne faisant partie d'un établisse-

ment autorisé ne pourra disposer par actes entre

vifs ou par testament, soit en faveur de cet éta-

blissement, soit au profit de l'un de ses membres,
au delà du quart de ses biens, à moins que le don
ou legs n'excède pas la somme de 10.000 francs. Il

y a, dans le cas dont il s'agit, un grave écueil à

éviter : c'est la question de l'interposition de per-

sonnes, et c'est cette raison qui déterminera notre

solution. En effet, beaucoup de libéralités sont

faites en réalité à une communauté, mais sont

adressées en apparence soit à un tiers chargé de

les lui transmettre, soit à un membre de cette

communauté individuellement désigné, ce qui,

dans l'état malheureux de. la législation actuelle,

est réputé contraire à la loi, qui voit dans ce fait

un procédé employé pour éviter d'obtenir l'autori-

sation du gouvernement ou pour tourner les règles

prohibitives énoncées plus haut. Dès lors, les libé-

ralités faites à une communauté par personne
interposée sont soumises aux mêmes règles que
les libéralités directes, et doivent être annulées si

elles les violent. L'interposition de personnes ne
se présume pas, et doit être prouvée contre la

communauté.
Aussi la jurisprudence déride d'une façon géné-

rale que quelles que soient les conclusions prises

par la communauté ou le légataire apparent, le

legs universel fait soit à une religieuse, soit même
à un étranger, doit être déclaré non pas seulement
réductible, mais nul pour le tout, si le légataire

dénommé est reconnu n'être qu'une personne in-

terposée au profit de la communauté : celle-ci ne
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peut jamais recevoir de libéralités qu'à litre parti-

culier.

On voit donc d'après ces principes que : l boï1

une vente sous seings privés, soit un testament au

profit d'une de ses consœurs seraient des moi

très dangereux et inefficaces; 2° a rortioi'i une

r ne devrait-elle pas instituer une de ses con-

- s légataire universelle, cette mesure .levant

être frappée d'une double nullité.

Le moyen le plu Brait à notre avis le

int :

- eur est propriétaire légale de l'immeuble,

puisque la loi civile ne reconnaît plus les vœux
monastiques, et que ceux-ci ne portent aucune

inte à la capacité légale des individus ; elle a

donc le droit d'en disposer. Elle passera un acte

.nt' authentique de l'immeuble, au profit

d'un tiers, sous la forme appelée vente à fonds

perdu, c'est-à-dire qu'elle vendra l'immeuble,

moyennant un prix de... à la charge par le tiers

de lui fournir une rente de... ou de pourvoir à son

entretien jusqu'à la tin de ses jours. Ce tiers, en-

suite, par une contre-lettre, s'engagera à ne pas

prendre possession de l'immeuble et se déclarera,

Lien entendu, quitte du service de la rente. La
contre-lettre produit ses effets comme toute autre

convention, elle est soumise à l'article 1134 du

il, d'après lequel les conventions légale-

ment formées tiennent lieu de loi à ceux qui les

ont faites: elle produit également ses effets au

profit ou au préjudice des héritiers ou successeurs

universels des parties dans leurs rapports entre

eux; il faut pour cela que la contre-lettre n'ait

rien de contraire aux règles ordinaires de validité

entions, et qu'elle ne préjudicie pas aux

droits des tiers.

Dans notre espèce, nous conseillons de l'em-

ployer parie que, quelle que soit la bonne foi et

l'honorabilité du tiers qui passera l'acte de vente

(ce dont il est d'ailleurs toujours préférable

d'avoir une garantie entre les mains), il pourrait

venir à mourir, et ses héritiers réclamer la livrai-

son de l'immeuble, en apparence entré dans le pa-

trimoine de l'acquéreur.

La Sœur étant capable, peut disposer de ses

biens comme elle l'entend, et la vente à fonds

perdu se fait couramment. Nous conseillons un

tiers plutôt qu'une consœur, qui paraîtrait trop

clairement personne interposée: tandis que, par le

moyen que nous indiquons, la preuve de l'inter-

ition de personnes qui, comme nous le disions

plus haut, doit être faite pour que l'acte soit an-

nulé, sera extrêmement difficile à faire si l'acte

vient â être attaqué.

Si la Sœur a dee biens patrimoniaux et des héri-

tiers à réserve, il es1 inutile qu'elle prenne des

dispositions à l'ég i -ns, qui passeront

directement à ses héritiers.

La nomination d'un exécuteur testamentaire

serait purement inutile.

Q 11 s'agit de réparations au clocher, d'agrandisse-

ment du cimetière, d'un mur de clôture du presbytère
pille an fer. Tons ces travaux ont été mis en ad-

judication vers la mi-janvier et il y a eu adjudicataire.
i n membre de la commission de ces travaux, qui

est quelque peu opposé à la clôture de mon presbytère,

quoiqu'il l'ait votée, dit à qui veut l'entendre que je

n'aurai pas la clôture.

1° Je vous demande si. après adjudication des tra-

vaux, ou peut s'opposer à l'exécution des dits travaux I

.' Sur quoi pourrait-on se baser pour empêcher ces

travaux ?
''" Quel est le devoir et le pouvoir d'une commission

municipale'?

ruinent devrait-on s'y prendre et à qui faudrait ri

s'adresser pour mettre en mesure la commission ou le

cous. 'il municipal île commencer les travaux?
Le cahier des charges indique que dans six mois la

ire devra être terminée.

K. -- Ad I. L'adjudication est un véritable

contrat entre l'administration municipale et l'ad-

judicataire, contrat confirmé par l'autorité supé-

rieure. Pour rompre ce contrat, il faudrait le con-

cours des trois agents qui l'ont formé. L'adjudi-

cataire, par exemple, serait lésé dans ses droits et

pourrait intenter un procès à la commune si elle

annulait une adjudication approuvée et définitive.

Il est donc probable que le mur de clôture se fera

malgré les bravades du récalcitrant.

Ad 11. Sur rien, sinon sur la haine, la mauvaise
foi ou quelque autre passion.

Ad III. Une commission municipale peut et doit

remplir sa mission dans les limites de la déléga

tion qu'elle a reçue du conseil municipal.

Ad IV. Le curé peut intervenir officieusement.

Il adressera sa "réclamation au conseil municipal.

à l'évèque et au préfet. L'intervention du conseil

de fabrique serait plus officielle et plus efficace,

Enfin l'adjudicataire peut attaquer la commune
devant le conseil de préfecture.

Q. — Je suis vicaire dans une paroisse comprenant
plusieurs communes. Deux ont un temple et un cime-

tière protestants. Les catholiques des dites communes,
et ils sont nombreux, pour se faire enterrerau cimetière

catholique, doivent-ils se munir d'une permission de
transfert de corps de la sous-préfecture ?

R. — Depuis la loi du 15 novembre 1881, les

cimetières n'ont plus aucun caractère confession-

nel ou religieux. Au point de vue civil, ils ne sont

ni protestants ni catholiques; ils sont simplement

communaux. On peut conclure de là que les

catholiques habitant une commune en majorité

protestante doivent être inhumés dans le cime-

tière de cette commune, et que pour les trans-

porter dans le cimetière d'une autre commune
faisant partie de la même paroisse que la pre-

mière, il faut remplir les formalités requises

pour le transport des corps de commune à com-

mune.

Le gérant : J. Maitrier.

LÀNORÏ8. — IMPRIMKKIK MAITKIKR ET QOURTOT
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Q. — Un décret ministériel vienl di désaffecter ma
vieille écurie qui me servait de bûcher et qui étail en-

olavée dans mon presbytère. Le décret disait qu'il fal-

lait fermer la porte de communication. Comme je vous
avais écrit à ce sujet et que vous aviez eu l'amabilité de
me répondre longuement sur cette question, j'ai cru de-
voir vous donner le résultat. Maintenant ne pourrais-je
pas faire opposition à ce décret 1 N'y a-t-il pas le Con-
seil d'Etat, la Cour de cassation ? Ne m'aviez-vous
môme pas dit qu'il fallait un décret présidentiel .'

Comme particulier, puis-je attaquer ce décret ? La fa-

brique le peut-elle sans autorisation du préfet ? Je suis

disposé à pousser les choses jusqu'au bout. Le maire
m'a traité comme une vulgaire cuisinière en mo donnant
huit jours pour déménager, le suis bien embarrassé.
Ne pourriez-vous pas me tracer une ligne de conduite
dans cette affaire ?

R. — La lettre de notre correspondant est trop

incomplète pour que nous puissions formuler un

avis autorisé. Il aurait fallu rappeler les faits et

donner le texte du décret ou arrêté ministériel.

Faute d'indications précises, nous avons supposé

que le cas dont il s'agit ici est celui auquel il a

été répondu dans la Jurisj/rudencele 4 juin lN'.n;,

page 4(11 du tome 1. Dans cette hypothèse, voici

quelques réllexions courtes et pratiques.

Lorsque la partie qu'on veut distraire d'un

presbytère a été régulièrement affectée à l'usage

du presbytère, par exemple lorsqu'elle a toujours

fait partie du presbytère et lorsqu'elle y a été

ajoutée par un décret prononçant son affectation

définitive, la distraction est soumise aux forma-

lités de l'ordonnance du •'! mars 1825, et il faut un
décret du chef de l'Etat pour opérer cette distrac-

tion. Mais lorsque la partie à distraire a été sim-

plement mise à la disposition du curé d'une façon

précaire, sans avoir été régulièrement affectée à

l'usage du presbytère, la loi du 5 avril 1884 per-

met au conseil municipal d'en prononcer la désaf-

fectation. Cette opération n'est plus soumise alors

aux formalités de l'ordonnance du 3 mars 1825 ;

elle s'opère dans les mêmes formes qui avaient

opéré l'affectation. Il suit de là que si l'affectation

a été le résultat d'un simple vote du conseil muni-

cipal, un vote contraire du conseil municipal suf-

fira pour opérer la désaffectation ; si l'affectation

a été le résultat d'une autorisation préfectorale ou

d'un arrêté ministériel, il faudra une autorisation

préfectorale ou un arrrêté ministériel pour opérer

la désaffectation.

La grosse question qui intéresse notre corres-

pondant et qui est capitale en l'espèce est donc la

suivante : L'écurie faisait-elle primitivement par-

tie du presbytère ? (Dans ce cas il est évident

qu'elle a été affectée à l'usage du presbytère avec

le reste de l'immeuble). — Si elle ne faisait pas

primitivement partie du presbytère, comment y

a-t elle été adjointe ? Est-ce par suite d'un décret

proi ition définit Pesl ce

pas plut dation tonte pri

aire ' relie est la qi pitale ; non-, n a

vous aueii Lonnée qui qou tte de la

résoudre. Nous sommes persuadé que l'admii

tration l'a résolut dans le sent d'une affectation

précaire; sans cela, elle n'aurait pas comn
reur monumentale de prononcei I fectation

par un simple arrêté ministériel. Dans tous les

cas, l'intéressé agira très Bagement en étudiant de
très prés la question, en compul oi neu-

' ment tous les actes qui se rapportent à cette

partie du presbytère, s'il peul prouver que la

partie distraite était réellement affectée à l'usage

du presbytère, qu'il attaque la décision du mi-

nistre devant le Conseil d'Etat ; dans le cas con-

traire, qu'il s'abstienne, car il perdrait son temps
et son argent.

Nos lecteurs trouveront bientôt, dans le Petit

Traité du Presbytère dont l'Ami a commencé la

publication, la procédure à suivre en pareil cas.

Au sujet de la façon brutale avec laquelle le

maire a signifié au curé d'avoir à déménager,

voici la règle. Si la partie distraite était frappée

d'une affectation précaire, la commune peut la re-

prendre du jour au lendemain. Dans le cas con-

traire, le curé peut exiger qu'on lui signifie son

congé dans les formes et les délais d'us:

Ç>. — Je lis dans la vie d'un vénérable supérieur de
séminaire à Lyon le récit de la fondation d'une œuvre
dite des « Ecoles cléricales, » complément d'autres écoles

dont YAmi die Clergé a parlé.

Les écoles cléricales ont été, parait-il, autorisées par
les actes gouvernementaux qui suivent :

Art. 30 du décret du 30 décembre 1809 ; décision de la

( ,eiur de cassation^ 15 mars 1833, annulant une décision

de la Cour de Lyon, du 31 janvier 1832 ; décision de la

Cour de cassation, 18 décembre 1833; enfin une Circu-

laire ministérielle du ministre des cultes et instruction

publique à Mgr de Pins, archevêque de Lyon, du
30 avril 1831.

Je vous serais reconnaissant de vouloir bien me faire

connaître, au moins dans leurs lignes principales et

essentielles, le texte fidèle de ces documents que vous
auriez le bonheur de posséder.

Peut-être la date et l'article du premier décret seraient-

ils insuffisants.

Les écoles cléricales sont aussi nommées manican-
teries ; on y prépare les enfants aux petits séminaires.

Ces renseignements ne s'inspireraient-ils pas des lois

sur les petits séminaires aut aliquid laijusmodii

R. — Depuis 1802 il existait dans le diocèse de

Lyon un certain nombre de maîtrises, ou niani-

canteries, où les enfants de chœur étaient pré-

parés à leurs fonctions, et dirigés de loin vers le

saceidoce, lorsqu'en 1S31 des poursuites furent

dirigées contre les curés, directeurs de ces éta-

blissements, à l'instigation de l'Université, sous

le prétexte que ces curés ne s'étaient munis d'au-

cune autorisation, et avaient violé par là les

décrets de 1801 et de 181 1 consacrant le monopole

de l'Université.

L'accusation disait : « Tout établissement ov'i

des élèves réunis reçoivent une instruction quel-
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lirecteur

.revient à la loi. » La défense répliquait :

Une manicanterie o'esl pas une école, les

enfants y sont réunis en vue îles cérémonies du

cuit : en vue de ces inies que leur

plain-chant et vie pro-

nonciation latine. » Voici li ns qui furent

rend es de 1831 à I83T>.

Mi naide, curé de S

> re

.

tionnel 'le Villefranche pro-

non i itement du prévenu. Sur appel du

minis de Lyon confirma le

rrectionnel. Le l~> mars 1833, la Cour

prêt de la < lour de Lyon et

renv Q, qui ju^ea dans

|ue celle «le I .von.

. ta Cour de cassation, toutes

uveau, 'd renvoya

•levant la Cour de Dijon qui prononça l'acquitte-

ment définitif. C'est la loi. du I'' 1 avril 1837 nui

imposa à la troisième Cour l'obligation d

formera la décision de la Cour suprême.

aire de l'abbé Arbel, curé de Saint-Etienne

de Roanne.

Le 1' ondamnation prononcée

par le tribunal correctionnel de Roanne. Le ~i mai

dontbrison réforme le jugement.

mars I83î, la Cour de cassation russe l'arrêt

mr de Montbrison et renvoie devant la

de Dijon, qui prononce l'acquittement.

1. 1 i issation, toutes ' Jhambn
le la i lour de I >ijon, et

renvoya 'levant la Cour de Paris, qui, le 23 mais

is.;."), pronom a une condamnation définitive.

Comme on le voit, la jurisprudence Burce point

n'était pas définitivement établie ; d'ailleurs l'in-

aru depuis les lois qui

nopole de l'enseignement '.

Il im lis de rappeler que, d'après

une circulaire du ministre des eultes du 'i juillet

î, 1>'- maîtrises sont astreintes aux dis]

tione -. notamment ù l'inspection

démique, à moine qu'elles ne comprennent

qui- de simpl ilain-chant. Les direc-

teui uplir les conditions

• par la législation scolaire.

— 1° in aldié peut-il ouvrir un patronage sans

autorisation du maire ?

I ! ar esprit 'li- parti, haine anticléricale,

mer le patronage i

il du patroi ni.- société

de gymnastiqui ' Doit-elle être autorisée? Que faut-il

faire pour obtenir cette autorisation .'

R. — Ad 1. Un pi- nt a attiré l'attention'

. q du i Iode pénal, qui frappe

tout ition formée -au-- autorisation du

1 Voit plaidoirie de
1 iur d lans le Jov

ique, t. I, p. 182 et 2\ i.

gouvernement, et comprenant plus de vingt per-

sonnes, se réunissant périodiquement pour s'oc-

ix, littéraires, politiques

autri

Un patronage peut-il être fermé ou poursuivi

d'une façon quelconque en vertu de ''et article,

dont on semble ne vouloir fane usage que contre

issociationa religieuse»? Plus que jamais,

c'est le moment de définirai de préciser les prin-

cipes

Le patronage n'est qu'une réunion d'enfants,

pour la plupart mineurs, sur un terrain ou un

rivé; ils n'ont donc pas besoin de

recourir à l'autorisation administrative. La juris-

prudence, en effet, reconnaît qu'un patronage,

réunion d'enfants ou de jeunes gens, peut très

exister sans être une association, dans le sens

! du mot. Toutefois, mue le conseille avec

tant de justesse le Manuel des patronages, il est

plus prudent de s'abstenir d'user desdénomina-

tions de société, association, etc., de rédiger des

statuts, de former un pacte engendrant des droits

et des obligations entre les membres, d'impi

des cotisations, d'établir une hiérarchie ayant

l'élection pour base. Mai-, le directeur de l'ouvre

peut faire un règlement intérieur en vue de main-

tenir le bon ordre, et pour interdire ce qu'il esti-

mera dangereux, . g. L'usage du tabac, le bruit, les

jeux ,1e hasard, etc.. il peut assigner une sanction

à l'infraction aux règlements, se faire assister

dans son administration par des auxiliaires choisis

par lui; et aucun contrôle administratif n'a a

ireer sur lui à ce sujet

Ad II. Le mairequi fermerait un patron,,

son autorité privée commettrait un excès de

pouvoir : plu icisions administrative- ci

judiciain onnaissent. Le 5 juillet 1890

maire <le M... (Oise), avait pris un arrêté pro-

hibant toute réunion du patronage Saint-Nicolas,

et interdisant au directeur de réunir les personnes

qui en faisaient partie en n'importe quel endroit,

et de les mener en groupe sur le territoire de la

commun''. Cet arrêté, sanctionné par le préfet, fut

annulé le 11 février 1802, par un arrêt du Coin

d'Etat, dont Le dispositif était ainsi conçu :

Considérant que s'il appartenait au maire de prendre

les mesurée ni Bsaires pour assurer h- l'on ordre et la

tranquillité sur la voie publique, il ne pouvait, en inter-

disant tout»- réunion au patronage Saint-Nicolas dans

labitations privées, el en fi êfen e au direc-

i, ne de mener en groupe sur le territoire de la com-

mune les personnes qui en font partie, édicter tout

une i bitii " quivalant a la suppression

du patron le commune qu'il a ainsi excédé les

pou oirs de police qui I"' -""' conférés par Parti'!

,l„ la loi du 3 avril 1884, el que son arrêté doit

mi
Bide : L'arrêté attaqué est annulé.

I >an- l'Aude.;', Lézlgnan, l'abbé Monjaux, direc-

teur d'un patronage, fut poursuivi sous l'inculpa-

tion d'association illicite. Le 11 janvier 1892, le tri-

bunal correctionnel de Narbonne l'acquitta

déclarant que la loi n'était pas violée: qu'en effet,
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ne laurail mériterle nom d'association ni tombei
sous le coup des dispositions de l'art 291 du < lodi

pénal et do la loi du lu avril 1834, une réunion, si

nombreuse qu'elle soit, de jeunes gens assemblés

pour se livrer ensemble sous la direction d'un

abbé à des exercices littéraires ou corporels.

Le 27 février 1892, la Cour de Montpellier con

(Irma ce ju nenl par l'important arrêt suivant :

La Coui
adoptant les motifs des premiers juges ;

Attendu que la permanence d'une réunion de plus de
vingt pi rsonnes ne suffil pas pour lui Imprimer le

oai actèi e d'à sociation illicite

Que le Fii i i d'association ne peut être incrimi tan

les termes de l'article 291 du Gode pénal el de ta loi

du lu avril l*:ii. que lorsqu'un lien résultant d'un con
uerl préalable, et d'un mutuel engagement, unit les

sociétaires entre eux, et les rattache non seulement à

celui qui les dirige, mais les uns aux autres;

Que cet élément essentiel de l'association prohibée ne
se rencontre pas dans l'espèce, où le très jeune âge des
enfants admis au patronage Saint-.Iosepli. dont cinq

seulemenl sont âgés de quinze à dix-sepl ans, est exclu-
sif pour i>ux «le toute entente el de tout pacte social,

ainsi que de tout engagement réciproque pour une action

B ' '-I collective en vue d'un uvre déterminée;
Que la réunion dont il s'agit, composée d'enfants qui

se livrent deux fois par semaine aux jeux de leur âge,
sous la surveillance de l'abbé Monjaux, et qui ne paient
d'ailleurs aucune cotisation, ne constitue donc pas une
association illicite, et qu'il y a lieu de confirmer la

décision frappée d'appel :

Par ces motifs :

Sans S'arrêter à l'appel de M. le Procureur général,
continue le jugement attaqué, et ordonne qu'il sortira

son plein et entier effet, pour être exécuté selon ses
forme et teneur.

Ad 111. Si la société de gymnastique doit sortir

en armes ou se rendre à des concours, ou faire des

promenades pour lesquelles on demande des

réductions sur les chemins de fer, on doit lui don-

ner la forme légale exigée par les règlements ad

ministratifs.

A cet eil'et, tout en maintenant la société au se

même du patronage et de son local, il faul :

1» Déposer deux exemplaires autographiés des

statuts de la société à la préfecture du départe-

ment
;

2° Fixer le siège de la société à la rue el au
numéro du patronage, sans indiquer le vocable de

'œuvre ;

3<> Donner un nom et une devise patriotique à

a société ;

1° Décrire le" costume et le drapeau, en évitant

e type du drapeau militaire.

Q. — Prière à l'Ami de vouloir bien me ren

lùr les deux points suivants
1° Un voisin a l'intention d'appuyer sur le mur du

ardin du presbytère une construction destinée à donner
les représentations, concerts, bals, etc.

Le peut-il ?

Et dans le cas où le mur serait mitoyen ?

Cette construction élevée sur près de quarante mètres
te mur ombragerait la moitié du jardin.

Quelle marche suivre pour s'y opposer
J' A qui incombe la vidange des lieux d'aisance? A la

ommune propriétaire ? à la fabrique 1 ou au curé ?

R vi i Si le pn h I n ippartienl n la

comi ertu de i a tome juridique Nemini
res sua servit, il ne peu de mito

- apparlienl

la con me si Ue-i [ui veut
|

lier la salle de ci d'un simple
pai !" uliei . la situation 3.era la I

ne pourra s'opposeï h . dont l'auto,
j

loin iiiitiii. ipal'i suffirai! i assurer l >n. Il

n'y a doue pas de moyen légal de i
-

seul l'usage de conventions tmiabli pourrait être

nus en 'ouvre.

Ad 11 Le curé étant assimilé à un usufruitier

par rapport à l'usage du presbytère, il est i

des dépenses ordinaires d'entretien, aii non
nielles figure la vidange de i fo e d'à a oce

Q. — L'article 16 de la loi sur l'enseigne ni pri-

maire, obligatoire du 28 mars isx-i dit expressément qui

« les enfants qui reçoivent l'instruction dans la familli

doivent, chaque année, à partir de la deuxièmi annéi

d'instruction obligatoire, subir un examen qui portera

sur les matières de l'enseignement correspondant à

leur âge dans les écoles publiques, dan-- les formes et

suivant des programmes qui seront déterminés par

arrêtés ministériels rendus en Conseil supérieur.»

L'Ami, s'il ne l'a déjà fait, voudrait-il nous donner
te texte de ces an-étés ministériels rendus ultérieure-

ment qui ont ti
i

i les programmes dont il

est ici question et répondre ensuite aux desiderata sui

vanls
1" En quoi consiste donc cet examen des enfants ins-

Irui i s dans leur famille?

2° Les enfants sont-ils soumis à des épreuves écriles

irales ?

:'," Si l'instruction ministérielle n'exige que la présen-

tation des cahiers, les enfants sont ils tenus à les pré-

senter eux-mêmes? Ne peut-on pas alors se borner à

dép iser les cahiers des enfants au lieu où se réunit la

commission scolaire nommée pour cel examen '

i° Un inspecteur primaire peut-il exiger que les en-

fanls dont il s'agit comparaissent eux-mêmes devant le

jury d'examen '

II. — L'examen des enfants qui reçoivent l'ins-

truction dans leur famille est réglé par les articles

suivants de l'arrêté du 24 juillet 1888 .

A ri. 263. — L'examen que doivent subir chaque an-

née, à partir de la deuxième année d'instruction obliga-

toire jusqu'à l'Age de treize ans révolus, les enfants qui
reçoivent l'instruction dans leur famille, a lieu à la

maison commune ou dans une salle d'école.

Art. 264. - (Listel.

Art. 265. — (Date).

Ail 266. — (Convocation)

Art. 267. — L'examen consiste en épreuves écrites. Il

n'y a lieu à épreuves orales qu'autant que les premières
auraient été insuffisantes. En ce cas, les deux épreuves
ont lieu le même jour.

Art. 268. — Les épreuves écrites consistent suit en
devoirs écrits sous la dictée et sous le contrôle du
jury, soit dans des devoirs faits à domicile et commu-
niqués avec une attestation d'authenticité par le père de
famille, conformément à la formule ci-annexée.

Le jury a toujours le droit de faire procéder à de
nouvelles épreuves en sa présence.

I
tins le cas où les épreuves écriles se font en pré-

sence du jury, elles portent sur les matières ci-après :

I le huit à neuf ans. écriture :

De neuf à dix ans, écriture, premiers éléments d'a-

rithmétique (addition, soustraction);
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lv ii\ fi onze ans. dictée d'orthographe usuelle, Ué
menls d'arithmétique (les quatre* régies, opérations sur

i hres entii

ose à douze uns. diotée d'orthographe usuelle,
notions de système métrique, les grands faits et les

Is hommes de l'histoire de Frai

De di le ans. dictée d'orthographe usuelle.

àlèmeots d'arithmétique et de système métrique, les

grands faits et les grands hommes de l'histoire de
Pram

Art. 369. — Les épreuves orales comprennent une
ive je lecture et de courtes interrogations sur

ou partie des matières ènumérèes dans l'article

lent.

L'épreuve de la lecture se fera dans les recueils de
••eaux choisi- en usage ilai • p ibliques on

•tans les classes élémentaires d<

Vrl 370. Les enfants dont les parents en ta

ande pourront être examinés sur toutes les autres
parties du programme des . tel qu'il

résulta du règlement d'organisation pédagogique:

La formule d'authenticité prévue dan- le pre-

mier alinéa de l'article 268 est ain-i conçue :

Je ire (ou tuteur) de... né le..., et que
je me suis engagé, par ma déclaration en date du..., à

faire instruire a domicile, conformément aux prescrip-

tions de la loi du 38 mars 1883, atteste que les cahiers

ci-joints sont les cahiers de l'enfant et contiennent
> ". lira écrits par lui seul dan- le cours de la pré-

• le. quoi il a signé avec moi la pré-

sente déclaration.

Fait à... le... 18 .

ilnre de l'cafanti - père ou tuteur)

En conséquence :

Ad I et 11. Voir les articles ci dessus.

Ad III et IV. Les enfants n'ont pas à présenter

eux-mêrno- leur- cahiers : mais leur présence peut

être exigée (art. 267, art. 268, premier et deuxième

alinéas), soit pour les épreuves orales, soit pour

les épreuves écrites.

Q. — 1° Quel droit le curé a-t-il sur le communal du
bourg qu'il habite, en cas de partage, alors qu'il paie

l'impôt de ce communal?
3* l'ne parcelle de ce communal ayant été cédée au

curé depuis plus de trente ans par la majorité du con-

seil municipal tefois qu'on puisse établir que
cette cession ait été régulièrement approuvée par les

rites supérieures, celte parcelle convertie en pré
doit elle être maintenue, malgré le partage, en la posses-

sion du curé? Cette parcelle n'est point entourée d'une

haie, ni d'un fossé, et le droit de pâture est commun
pendant l'hiver. Mais à partir du printemps le enré seul

• •u jouit, sans que sa jouissance ait été contestée depuis

qu'elle a été cédée.

3* Ce double droit m'est contesté : comment m'y

prendre, si j'ai des droits, pour les faire valoir .'

R. — L'article )'.l de la loi .lu 5 avril 1884

donne le droit de déterminer le mode de jouis-

sance des biens communaux aux seuls conseils

municipaux, dont les délibérations n'ont pas

• in de l'autorisation du préfet pour être exé-

cutoires.

Pour avoir droit à la jouis- biens com-

munaux, il faut, et il suflit des trois conditions

suivantes : être français, être domicilié dans la

nune, et y avoir un feu distinct.

La question de Bavoir quand le domicile existe

i une question de fait, qui,

en cas de difficulté, doit être établie par tous les

moyens de preuve : l'inscription au rôle des con-

tributions directes serait insuffisante.

discuté la question de savoir si le droit à

la jouissance des communaux était attaché à la

personne, ou s'il pouvait découler de la qualité de

propriétaire dans la commune.
I a Cour de cassation, et la loi du 23 novembre

1883 -ni l'affouage, décident que le propriétaire

non domicilié dans la commune n'a aucun droit

aux communaux. Mais il résulte des mêmes
textes, et d'un arrête'' du Conseil d'Etat du l~> mai

1848, que les curés et desservants y ont droit,

lorsqu'ils ont un domicile réel et fixe dans la

commune où ils exercent leurs fonctions ; ils

doivent en effet être réputés chefs de maison,

-

ainsi qu'il résulte expressément des travaux pré-

paratoires de la loi de 1883 et de la discussion qui}

précéda; c'est afin d'éviter tout doute, que l'on,

ajouta au texte primitif ces mots : chef de famille
j

ou de maison. Cette jurisprudence est certaine et

décisive. En cas de contestation sur ce point, ou

surla jouissance de la parcelle cédée depuis plus de;

30 ans, il- faudrait avoir recours au conseil de pré

fecture et, en appel, au Conseil d'Etat.

Q. — La commune possédait un presbytère. Sur le

conseil du curé qui ne s'y tiouvait pas assez bien, elle

l'a vendu, à son prolit, il y a environ dix ans, et elle

paie depuis, quoique incomplètement, les frais de loca-

tion d'un autre logement.

Aujourd'hui la commune pourrait-elle biffer cette allo-

cation annuelle :

1" Sans motif?
3* En alléguant que la fabrique peut subvenir de ses

deniers au loyer d'un presbytère?

R. — Vous trouverez dans notre Petit Traité di

Presbytère (nn du 25 janvier I'kjo, page 233), que la

commune doit une indemnité de logement au cun

lorsqu'il n'existe pas de presbytère ou de maiso

en tenant lieu et lorsque la fabrique ne peut pour

voir elle-même au paiement de cette indemnité

La première de ces conditions se réalise chez vous

il n'y a dans votre paroisse ni presbytère, ni bâti

ment alïecté à votre logement. Reste à savoir si 1

seconde condition se réalise également, si 1

fabrique se trouve dans l'impossibilité de voit

payer l'indemnité de logement qui vous est due

En cas de contestation sur ce point entre la coni

mune et la fabrique, voir la procédure à suivre

danslemème Traité fin J'rcshi/trrnfôi février 19(1

page 238).

Per accidens, il est possible que, lors de '.

vente du presbytère, la commune ait pris des end

gements particuliers envers le cun'", ou que .

décret autorisant la vente ait imposé àlacommur
des conditions en faveur du curé ou de la fabrique.

Il est donc nécessaire île consulter chez le notai:

l'acte de vente et l,e décret qui y est annexé.

Le gérant : J. Maitrier.
:

i
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Q. — La loi de 18i)8 sur les sociétés de secours mu-
tuels peut-elle permettre aux prêtres de se réunir en

société de secours mutuels libre, sans avoir à redouter
de traquenard caché dans l'exposé des motifs .'

Peut-on, a cet ell'et, se servir des m igraphies des
deux mutualités belges de Namur et île Tournai?

Kxiste-i-il en France quelque « Mutualité sacerdo-
tale? »

R. — Nous avons, dans notre numéro du
S mars, p. 248 de la Jurisprudence, exposé ladoc-

trinc fondamentale relative aux sociétés de secours

mutuels: nous allons compléter nos explication--

sur ce point, en indiquant le régime actuel au-

quel ces sociétés sont soumises, depuis la loi

récente du l« r avril 1898, qui les régit aujourd'hui.

Aucune différence essentielle n'a été introduite

dans la nouvelle loi, qui marque seulement une
tendance marquée vers un régime plus libre et

facilitant la constitution des sociétés de secours

mutuels.

La division qui en était inscrite dans la législa-

tion ancienne subsiste toujours, en sociétés libres,

sociétés approuvées, et sociétés reconnues d'utilité

publique. Mais les sociétés libres, avant la loi de

1898, eussent été plus justement nommées sociétés

simplement autorisées, car, comme nous l'avons

dit, le décret du 25 mars 1852 les soumettait à la

nécessité' d'une autorisation administrative, sous

peine de tomber sous le coup du fameux article 'J01

du Gode pénal, dont on a fait un abus si étrange

en ces derniers temps.

Les sociétés approuvées sollicitaient leur auto-

risation de l'administration, qui pouvait à son gré

la leur refuser ou l'accorder arbitrairement : elles

n'avaient point la faculté de placer leurs fonds

comme elles l'entendaient, sans se dégager île la

tutelle administrative. Ajoutons que la loi ne

reconnaissait jias les unions de sociétés de secours

mutuels.

Aujourd'hui, cette législation est modifiée dans

le sens de la liberté : il n'est plus nécessaire d'ob-

tenir une autorisation préalable, et les sociétés de

secours mutuels peuvent se fonder et s'organiser

librement. Elles doivent seulement se conformer

aux dispositions légales suivantes :

D'après l'art. 4, un mois avant le fonctionnement

d'une société de secours mutuels, ses fondateurs

devront déposer en double exemplaire : 1° les sta-

tuts de la dite association ;
->» la liste des noms et

adresses de toutes les personnes qui, sous un titre

quelconque, seront chargées à l'origine de l'admi-

nistration ou de la direction.

Le dépôt a lieu contre récépissé à la sous-

préfecture de l'arrondissement où la société a son

siège social, ou à la préfecture du département.

Le maire de la commune en est informé immédia-

temeni pa Fel ou du bous préfet,

Un extrait des statut uni
actes de la pn

les statuts ou dans la direi
; pu-

blié selon les

Les statut- déterminent :

1° Le iège loci il lilleura

qu'en territoire français,

2° Les conditions el l ion et

d'exclusion tant des membres pari que
des membres honoraires. (V'. Jurisprudence, toc

cit.).

3° La composition du bureau et du conseil

ministration ; le mode d'élei tion de leurs memfc
la nature et la durée de leurs pouvoirs; les condi-

tions du vote à l'assemblée générale et du droit

pour les sociétaires de s'y faire représenter.

4<> Les obligations et les avantages des membres
participants.

5° Le montant et l'emploi des cotisations des

membres soit honoraires, soit participants : les

modes de placement et dé retrait des fonds.

6° Les conditions de dissolution volontaire de la

société.

7° Les bases de la liquidation à intervenir si la

dissolution a lieu.

•S" Le mode de conservation des documents inté-

ressant la société.

'•t° Le mode de constitution de retraites poui
lesquelles il n'a pas été pris d'engagement ferme,

et dont l'importance est subordonnée aux res-

sources de la société.

10" L'organisation des retraites garanties, et

spécialement la fixation de leur qualité et de l'âge

de l'entrée en jouissance.

11° Les prélèvements à opérer sur les cotisations

pour le service spécial des retraites, lorsque, con-

formément à la clause précédente, les cotisations

des membres honoraires ou participants devront
être affectées pour partie à la constitution de re-

traites garanties, que ce soit au moyen d'un fonds

commun ou de livrets individuels ouverts au nom
des sociétaires.

Il suffit aux sociétés de secours mutuels de

remplir ces formalités pour exister valablement
et fonctionner librement. Quelle que soit leur

forme, et à quelque catégorie qu'elles appartien-

nent, elles ont le droit d'ester en justice par leur

président ou par le délégué ayant mandat spécial

à cet effet. Elles peuvent même obtenir l'assistance

judiciaire.

La loi déclare incessibles et insaisissables tous

les secours, pensions, contrats d'assurance, livrets

que les membres participants auront à recevoir,

jusqu'à concurrence de 3t>0 fr. par an.

Enfin, l'article 8 de la loi autorise les unions de

sociétés de secours mutuels, ayant pour objet no-

tamment : l'organisation en faveur des membres
participants des soins et secours prévus pour le

cas de maladies, de blessures ou d'infirmités ; le

règlement des pensions viagères de retraites ; l'or-

ganisation d'assurances mutuelles pour les risques
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:-s auxquels les s - sont engagées 6

pourvoir, notamment la création île caisses de

retraite.

- bres peuvent recevoir et employer

revenant des cotisations des mem-
bres honoraires et participants, et faire 'les actes

- mple administration. Elles peuvent possé

is mobiliers, prendre 'le- iranieubl

pour l'installation de leurs divers sen

Elles peuvent, avec l'autorisation du préfet, rece-

voir des dons et legs mobiliers; elles ae peuvent

acquérir aucun immeuble, sauf ceux affectés à

leur Bervice

La loi que nous venons d'exposer brièvement

permet donc aux prêtres de se réunir en Bociéti a

rs mutuels libres, puisqu'elle y autorise

même les incapables, comme les femmes marii es

et les mineurs. (Art. 3). Noi ons même les

ecclésiastiques à en généraliser l'usage parmi

. car nous n'en connaissons pas en fait qui

aient été constituées sur les nouvelles données de

jislation.

monographies des sociétés belges ne peuvent

ir qu'à titre de simple indication, le cadre de la

loi française étant complet et spécial sur ce point.

O. — 1« Par un règlement épiscopal qui a été publié

dans tout le diocèse, il est défendu de sonner aux bap-

têmes qui a delà de quinze jours après

la naissance des enfants que l'on baptise. Mais il arrive

que l'on se moque de ce règlement, que les jeunes gens

se servent de la clef du remonteur d'horloge, qui a la

complaisance de la donner, pour monter au clocher et

sonner, malgré la défense du curé de la paroisse, pen-

dant qu'il est à la sacristie occupé à rédiger l'acte de

baptême. Comment faire cesser cet abus"? Pourrait-on

en poursuivre la répression devant le juge de paix du

canton ou ailleurs, et demander une condamnation qui

sans doute y mettrait iiu une fois pour toutes? Pour-

rait-il en être de même s'il s'agissait uniquement d'un

règlement concernant la sonnerie fait par le curé même

de la paroisse, de sa propre autorité ?

Vf II arrive aussi que certains paroissiens, peut-être

un peu par gène, mais sûrement aussi par manque de

bonne volonté, font des difficultés et refusent de payer

intégralement les honoraires et droits casuels qui sont

dus pour des services religieux qu'ils ont demandés. Le

comptable, dans ce cas, reçoit ce qui lui est offert, et si

cette somme n'est point supérieure à ce qui revient à la

fabrique, il garde le tout pour lui dans sa caisse sans

en rien remettre au curé de la paroisse, qui a certaine-

ment, aussi bien que la fabrique, droit à son casuel et

tout aux honoraires des messes qu'il a célébrées et

pour lesquelles il a du s'abstenir d'acquitter d'autres

messes dont les honoraires lui étaient assurés. Que

penser de cette façon d'agir ? Ne peut-il rien exiger de

cette somme? La fabrique n'est-elle point tenue de faire

des avantages avant tout au curé de la paroisse? Et

surtout s'il n'a en fait de casuel qu'un revenu tout à fait

insignifiant, pour ne pas dire nul, ne devrait-elle point

abandonner et se désister de ses droits en sa faveur, ou

au moins faire dans ce cas un partage proportionnel à

ce qui est du et revient à l'un et à l'autre?

iand des paroissiens, uniquement par mauvaise

volonté, refusent ainsi de remettre au curé de la pa-

roisse les honoraires qui lui sont dus, serait-il blâ-

mable, dans le cas i
mes paroissiens se trouve-

raient' de nouveau dans l'occasion de demander ces

tes services religieux, de les inviter tout d'abo,

vouloir bien régler avec le receveur ou le comptable la

m des honoraires en retard, et de n'accepter qu'à

cette condition de faire de nouveau les servi.

mandés, à moins bien entendu qu'il ne s'agisse de

l'administration des sacrements? En d'autres termes,

le curé est-il rigoureusement et strictement tenu, je ne

dis point par chante, par convenance et par prudence,

mais en justice, de faire les sépultures ecclésiastiques

et autres cérémonies religieuses que l'on peut lui de-

mander et pour lesquelles il a droit à des honoraires,

quand il sait sûrement et certainement que ces hono-
raires ne bu seront pas remis uniquement par mauvaise
volonté, par mépris et dédain, pour ainsi dire, de ces

mêmes cérémonies religieuses, en prétendant que l'on a
bien autre chose à faire que de s'acquitter envers lui de

ee qui lui est du, qu'a payer ces choses-là?

ire tarif diocésain porte que les obsèques des

curés sont toujours gratuites Les obsèques des père et

mère du curé de la paroisse ou d'autres proches parents

qui vivent et habitent avec lui dans son presbytère ne

doivent-elles point participer à cette gratuité? Ne con-

vient-il pas que les fabriques, dans ces circonstances,

fassent gratuitement les fournitures de luminaire, quand
elles le font habituellement, et abandonnent tous leurs

droits provenant des sonneries et autres droits que
leur attribuent les usages ou les tarifs diocésains ?

R. — Ad I. Les sonneries des cloches doivent se

faire d'après un règlement concerté entre l'évêque

t le préfet et, en cas de désaccord, approuvé par

le ministre. (Loi du ô avril 188'i, art. 100). Le curé

n'a pas qualité pour dresser un semblable règle-

ment. Le règlement officiel est dépourvu de sanc-

tion contre ceux qui le violent; il n'est donc pas

possible d'obtenir contre eux une condamnation

pour le simple fait de cette violation. D'autre part,

le maire ne peut se servir de la clef du clocher

que pour les sonneries civiles, l'entretien de l'hor-

loge et la visite du clocher. Il outrepasse son droit

s'il supporte que l'employé chargé de monter

l'horloge prête la clef du clocher à qui bon lui

semble. Le curé peut lui adresser à ce sujet une

réclamation basée sur la loi municipale. Si cette

réclamation reste sans effet, il pourra protester

auprès du préfet et même du ministre.

Ad IL Tout en abondant dans le sens de notre

correspondant, nous ne voyons aucun moyen de

forcer le comptable à distribuer entre la fabrique

et le clergé les acomptes qu'il reçoit. Le curé qui

lui ferait des observations sur ce point recevrait

sans doute cette réponse : « Je suis avant tout

chargé de sauvegarder les intérêts de la fabrique ;

à vous de sauvegarder les vôtres. » Le curé pourrait

cependant adresser des réclamations soit au comp-

table, soit au conseil de fabrique lors du règle-

ment du compte, soit au conseil de préfecture :

mais nous ignorons quel résultat produiraient ces

réclamations.

Ad III. Nous sommes persuadé, cher confrère,

que vous n'aurez jamais le triste courage de refu-

ser des funérailles religieuses à un de vos parois-

siens pour le motif allégué. Les considérations dej

charité, de convenance, de prudence et même de

religion dont vous- nous demandez de faire ah
traction pèsent infiniment plus que vos maigri

honoraires ; elles sont tellement prépondérantes

qu'il nous semble inutile d'examiner la question

au point de vue de la justice stricte.

1,9-

res
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Ad l\'. si des fabriciena nous adressaient oette

question, nous baserions notre réponse sur des

motifs de convenance. Mais en répondant à an
confrère, nous sommes obligé de lui dire :~« Puisque
le tarif diocésain est muet sur 1rs funérailles du

père, de la mère, dos frères, des saiurs, des cou-

sins, îles cousines du curé, il n'y a pas lieu d'ap

pliquer L'adage : Favores ampliandi, car la fa-

brique, lèsèe dans ses droits, pourrait répondre :

Odiosa restringenda. Laissez vos fabriciena man-
quer aux convenances s'ils le veulent: ne mai)

quez pas à la justice. »

Q. — Je viens de bâtir en mon nom personnel une
maison qui sert d'école libre pour jeunes filles.

La dite maison est séparée de l'église par un elle

de ronde, dont la largeur est de deux mètres.

Ma maison a un mur de ce côté.

Quelques grincheux du conseil municipal, furieux de
nos succès, voudraient faire fermer foules le.s ouvertures
de ce mur.
Le peuvent-ils?

Ces ouvertures sont au nombre de cinq :

1" Une porte qui s'ouvre sur uno portion de mon ter-

rain, mais permet de passer de là sur le chemin de
ronde, pour aller à l'église ;

2° Deux petites croisées au rez-de-chaussée, placées à

8 pieds au-dessus du plancher. Le mur est ici à m. 50
du chemin de ronde et à 2 m. 50 de l'église ;

8" Une fenêtre ordinaire au rez-de-ebaussée, placée à
1 m. 27 au-dessus du plancher et à 2 m. du chemin de
ronde (par conséquent a 4 m. 30 de l'église);

4" Une fenêtre ordinaire au premier, au-dessus de la

précédente et à la hauteur du toit de l'église. Elle est à
1 m. 25 au-dessus du plancher.

Le maire est opposé aux poursuites, mais il a contre

lui la majorité du conseil.

1° Cette majorité peut-elle me poursuivre ?

2» Est-ce le conseil municipal qui est propriétaire du
chemin de ronde, ou bien ie conseil de fabrique ? Je m'en-
tendrai toujours avec ce dernier.

3° Le conseil de fabrique a-t-il le droit de permettre
aux religieuses chargées du service de l'église de passer
sur le chemin de ronde, même dans le cas où le conseil

municipal le défendrait?
4° Le conseil .de fabrique aurait-il le droit de fermer

l'entrée de ce chemin de ronde par une barrière dont
une clef serait entre les mains du maire et l'autre entre

les mains du curé ?

R. — Un avis du Conseil d'Etat du 20 décembre

1800 arrête que les maires ne doivent vendre

aucun ancien cimetière, sans soumettre au mi-

nistre le projet d'aliénation, afin qu'il décide

quelles seront les parties de ces anciens cime-

tières qui pourront être aliénées, et celles qu'on

devra réserver pour laisser aux églises l'air et le

jour nécessaires, une libre circulation et de faciles

communications. Un avis de la même assemblée,

du 25 janvier 1807, porte que dans les communes
rurales, il sera réservé autour des églises sur le

terrain des anciens cimetières qui seraient affer-

més ou aliénés, une place et un chemin de ronde

de dimension convenable.

Aucune disposition législative ne tranche la

question de savoir à qui appartiennent les che-

mins de cette catégorie ; nous devons donc la

résoudre d'après les principes généraux du droit.

Si la loi ne déclare pas obligatoire la constitution

d'un chemin de ronde autour de L'église, du mi

elle déclare que i r< enable, et

doil Stre pratiqu ! en cai d'alii

tière entoi

l )ans ce cas. nous estimons qui tin de

ronde est une sort.' de prolon emenl du sol de
l'église même, qu'il est une di pond: -, uno
annexe de celle-ci, el que, pai conséquent, l'admi-

nistration temporelle en est coi il de
fabrique, que Le cui rtain droil

police, et pourrait par exemple Lnterdin

ser des matériaux, gravats, tas desable, etc

d'\ laisser stationner des voitures foraine

l'on y peut faire des processions, sauf le droil

généra] de police appartenant au maire, en cas de
trouble de l'ordre public.

La fabrique j i donc en ce cas à pou près Le

rôle d'un propriétaire, et aurait le droit d'empê
cher un voisin d'ouvrir des jours ou des vues sur
le chemin, en dehors des règles du Code civil, de
percer des fenêtres ou des portes, en un mot de
porter une atteinte quelconque à la propriété.

Dans ce cas-là, le conseil municipal n'a aucun
droit à revendiquer, et la fabrique ou le curé ont
seuls l'exercice des droits afférents à la propriété

du chemin, exactement soumis aux règles juri-

diques régissant l'église elle-même.

Les questions posées par notre correspondant
découlent l'une de l'autre, et dépendent toutes de
la façon dont le chemin de ronde a été établi

autour de l'église. S'il a été tracé sur l'emplace-

ment d'un ancien cimetière, c'est le conseil de
fabrique qui le gère, l'administre, et a qualité

pour s'opposer aux servitudes ou au passage, et

le conseil municipal n'a pas à s'en occuper : dès
lors celui-fà peut autoriser l'usage du chemin au
profit des sœurs, peut l'entourer d'une clôture et

même l'intercepter par une barrière, à condition
qu'il ne soit affecté en aucune manière à un ser-

vice public.

Si au contraire le chemin de ronde n'a pas
cette origine, la question est douteuse, n'ayant

pas été légalement tranchée ; et dès lors il peut
être assimilé à un chemin rural qui, d'après la loi,

est celui qui appartient aux communes, est affecté

à l'usage du public, et n'a pas été classé comme
chemin vicinal. La loi du 27 août 1881 dispose

que l'affectation à l'usage du public peut s'établir

notamment par la destination du chemin, jointe

au fait d'une circulation générale et continue, ou
à des actes réitérés de surveillance et de voirie de
l'autorité municipale.

Dans ce cas, un arrêt de la Cour de cassation du
28 octobre 1891 décide que le droit de pratiquer

des issues, d'ouvrir des jours, de prendre des
vues sur les terrains du domaine public ou du
domaine municipal affectés à la voie publique, ne
souffre d'autres conditions et restrictions que celles

qu'il appartient aux pouvoirs administratifs de
déterminer et ne reçoit aucune limitation des
articles 678 et 079 du Code civil.

Ces articles ne recevraient d'application que si
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le chemin lie rondo faisait partie du domaine privé

de la commune.
ne l'origine et la détermination du chemin

de ronde sont incertaines, le |>lus simple serait

de demander par voie administrative au préfet

de les fixer Il y aura lieu ensuite d'agir d'après

rue noua venons d'exposer.

O. — 1 Par quels moyens faire payer les récalcitrants

qui ont loué îles places à l'églisi . al bail n'est

- ! ré ?

quels articl< s Je loi reposent les droits di

suite reconnus au tri mptable ?

nrogislremenl de la location desplaces

d'église prive-t-elle le trésorier comptable de toute

action en recouvrement des fonds dus pour les plai

R. — Notre correspondant nous permettra d'in-

tervertir l'ordre de ses questions et de répondre

d'abord :

Ad 111. Plusieurs auteurs semblent embrouiller

à plaisir les notions de location et concession de

places dans les églises. |)'après nous, la locution

i ne sorte d'abonnement qui, moyennant une

redevance annuelle, permet au locataire d'occu-

per une place pendant un an. La concession lui

des droits pour plusieurs années, souvent

même jusqu'à sa mort. Les locations ou abonne-

ments se font aux taux et aux conditions fixés

par une délibération générale du conseil de fa-

brique, sans autres formalités. Les concessions

sont soumises à l'affichage, à l'adjudication, aux

formalités prescrites par les articles 68 et suivants

du dé.-ret de 1809. Il ne faut pas confondre les

locations et concessions à cbaque particulier avec

la location ou affermage de toutes les places à un

fermier qui paie à la fabrique un prix annuel

convenu et perçoit pour son propre compte le pro-

duit des places, à ses risques et pénis.

Après ces notions préliminaires, nous devons

ajouter que les locations de places peuvent se

faire verbalement ou par écrit, et que les concessions

se font par un écrit qui est ordinairement la déli-

bération couchée dans le registre de la fabrique.

Les locations verbales de places sont toujours

exemptes d'enregistrement. Les écrits portant lo-

cation ou concession de places ne sont pas soumis

je v se à l'enregistrement: mais lorsque ces écrits

portent non seulement la signature des adminis-

trateurs de la fabrique, mais encore celle des con-

cessionnaires des places, ils constituent alors des

I administratifs et, d'après Mgr Affre, ils

doivent être enregistrés. Mais s'ils n'étaient pas

enre Is seraient cependant valides et pour-

raient servir de base à un procès ; nous croyons

même que si l'amende était prononcée pour non

enregistrement, il serait facile d'en obtenir re-

mise. Per accidens, quoique ces pièces ne soient

pas soumise-, à l'enregistrement, il faudrait les

faire enregistrer si on les produisait en justice,

car telle est la règle générale. Nous disons donc à

notre correspondant que l'absence d'enregistre-

ment de la location 'les places de l'église ne prive

pas le trésorier de toute action en recouvrement

des fonds dus pour les places: mais qu'il faudra

faire enregistrer suivant les indications de l'avoué

les pièces produites en justice.

\d II. Voici les principaux articles de loi qui

autorisent le trésorier comptable à poursuivre la

rentrée des fonds dus a la fabrique. C'est d'abord

l'article 85 du décret de 1809 : » Le trésorier est

chargé de procurer la rentrée de toutes les sommes
dues à la fabrique, soit comme faisant partie de

son revenu annuel, soit a tout autre titre. » L'ar-

ticle 2 du décret du 27 mais 1893 reproduit en

substance cette disposition : a Le comptable de la

fabrique est chargé seul et sous sa responsabilité

de faire toutes diligences pour assurer la rentrée

des sommes dues à cet établissement... » Voir

aussi les numéros 20 et 21 de l'Instruction du

15 décembre 1898.

Il ne faudrait pas conclure de là que le comp-
table peut entreprendre un procès au nom de la

fabrique. D'après l'article 12 du décret de 180!), les

procès à entreprendre ou à soutenir sont soumis à

la délibération du conseil; d'après l'article 77 du
même décret, les marguilliers ou membres du
bureau exécutent les délibérations du conseil rela-

tivement aux procès, après autorisation du con-

seil de préfecture ; enfin d'après l'article 79, les

procès sont soutenus au nom de la fabrique et les

diligences faites à la requête <ii< trésorier, le-

quel peut n'être pas le comptable de la fabrique.

Il suit de là que le conseil décide les procès, le

bureau étudie et emploie les moyens de les entre-

prendre et de les mener à lionne lin, le trésorier

signe et adresse à qui de droit toutes leâ requêtes

au nom de la fabrique et il représente l'établisse-

ment; enfin quand la sentence est rendue, quand
il possède un titre exécutoire, le comptable peut

employer les divers moyens d'exécution de la sen-

tence : commandement par ministère d'huissier,

saisie-exécution de meubles, saisie-arrêt si le bu-

reau le juge à propos. (Instruction du 15 décembre

1898, art. 20).

Ad I. Vaincre l'obstination et la mauvaise foi

n'est pas chose des plus faciles. Les moyens sont

tantôt plus ou moins efficaces et tantôt plus ou

moins pratiques. Nous nous bornerons à signaler

à notre correspondant : 1° les voies judiciaires.

Que la fabrique, après délibération, se fasse auto-

riser par le conseil de préfecture, et qu'elle intente

un procès aux récalcitrants; — 2" sur une délibé-

ration du conseil ou même simplement du bureau,

on peut enlever les bancs ou chaises de ceux qui

ne paient pas et mettre les places en adjudication ;

— 3° pour éviter toute difficulté ultérieure, on

peut adopter le système de Va/fermage : moyen-

nant une somme convenue que le fermier paiera

annuellement à la fabrique, on lui abandonne le

produit des places ; il saura se débrouiller.

Le gérant : J. Maitrier.

LANQRBS. — IMPRIMERIE MAITRIER ET OOURTOT
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l'i m SOFFLftlUKI a L'AMI DU CLERGÉ

COMMENTAIRE
DU DECRET DU 30 DECEMBRE 1809

(Suite)

Aux. 45. — Il sera présenté, chaque année, au bureau.
ar le euro on desservant, an étal par aperçu des dé-
rnses nécessaires à l'exercice du culte, soit pour les

bjets do consommation, suit pour réparations et entre-

en d'ornements, meubles et ustensiles d'église. Cet
tat, ;i près avoir été, article par article, approuvé par le

ureau. sera porté en bloc, sous la désignation do
épenses intérieures, dans le projet du budget géné-
il ; le détail de ces dépenses sera annexé au dit

rojet.

Nous n'avons pas besoin d'expliquer que toute

ibrique paroissiale, quelle que soit l'exiguïté de

es ressources et malgré leur insuffisance pour
entretien du culte, doit dresser annuellement son

udget. Toutes les dépenses du prochain exercice

ont prévues et réglées autant que possible, d'une

içon approximative. Cette formalité simplifie la

omptabilité fabricienne. Nous l'avons déjà étu-

iée à propos de l'article 24 de notre décret ainsi

onou : « Le bureau des marguilliers dressera le

udget de la fabrique et préparera les affaires

ui doivent être portées au conseil ; il sera chargé

e l'exécution des délibérations du conseil et de

administration journalière du temporel de la

aroisse. » Voir le présent vol. de la Jurispru-

dence civile-ecclésiastique au presbytère, p. 10.

Art. 46. — Ce budget établira la recette et la dépense
e l'église. Les articles de dépense seront classés dans
ordre suivant : 1° les frais ordinaires de la célébration

u culte ;
3° les frais de réparation des ornements,

neubles et ustensiles d'église ; 3° les gages des officiers

t serviteurs de l'église ;
4° les frais de réparations loca-

ives. — La portion des revenus qui restera, après cette

lépense acquittée, servira au traitement des vicaires

égitimement établis, et l'excédent, s'il y en a, sera

.fl'ecté aux grosses réparations des édifices all'ectés au
ervice du culte.

Il faut bien que nous citions, malgré nos légi-

imes répugnances, les modifications apportées à

•et article par le décret du 27 mars 1803, qui a

loumis les fabriques aux règles de la comptabilité

tublique fixées par le décret du 31 mars 1862.

Les recettes et les dépenses annuelles d'un éta-

dissement public sont prévues et autorisées par

in acte qui porte le nom de budget.

Un budget voté et approuvé est mis à exécu-

;ion par le concours de l'ordonnateur et du

comptable.

L'ordonnateur commande le paiement des dé-

penses d'après les crédits votés et ordonne le

recouvrement des revenus.

Le comptable solde l<

Lee mandats dél d mnateur i
i

aisse Les recettes poi

litros réguliers de perception

^.près L'aci ompli i emenl di u du bud-

t. L'ordonnateur et le comptable rendent chacun
Leur compte spécial, soil le compi • ou
compte administratif pour le premier, el Le

lie de gestion pour le deu: Lèmé.
i m entend par ea > rcice La totalil Li

i souvre-

ments et des paiements effectués pour la mise à

cutiorj du budgel d'une année détermin

L&gestion esl l'ensemble des actei d'un comp-
table pondant la durée de ses foi -ore

l'ensemble des recouvrements et des paiemei

effectués pendant une année, sur quelque budgel
qu'ils soient imputables.

L'exercice porte le nom de L'année dans laquelle

il commence el comprend, d'abord La période prin-

cipale du l
1

'

1 ' janvier au 'il décembre, puis les

deux périodes complémentaires qui, pour les

fabriques, s'étendent jusqu'au I
-r mars en ce

qui concerne l'ordonnancement des dépenses, et

jusqu'au L> mars en ce qui concerne le paiement
des dépenses et le recouvrement des revenus.

L'exercice est clos à la date du 15 mars.

Le président du bureau des marguilliers, qui

exerce les fonctions d'ordonnateur, rend le compte
d'exercice. Le trésorier-marguillier, qui peut être

remplacé par un receveur spécial ou par le per-

cepteur de la région, rend le compte de gestion.

Dans la pratique, on fait correspondre le compte
de gestion avec le compte d'exercice ; toux deux
comprennent dès lors l'année entière et la période

complémentaire jusqu'au 15 mars suivant.

On distingue actuellement le budget ordinaire
et le budget extraordinaire. Le budget ordinaire

comprend les recettes et les dépenses qui se pro-

duisent annuellement d'une façon normale. Le
budget extraordinaire comprend la recette et

l'emploi des capitaux provenant des dons et legs,

d'emprunts, d'aliénations et de remboursements,
de coupes extraordinaires de bois et de toutes

autres ressources exceptionnelles. Nous citons les

expressions mêmes du décret du 27 mars 1893,

dont nous donnons l'abrégé par ordre logique.

Le budget ordinaire se compose donc de revenus
permanents, tandis que l'extraordinaire ne se

compose, en recettes et en dépenses, que de

capitaux et de ressources exceptionnelles. En
conséquence, les frais d'entretien de l'église et du
presbytère dépendent du budget ordinaire, tandis

que les travaux de construction ou de grosses

réparations entrepris après un emprunt ou une
aliénation de capitaux figureront au budget extra-

ordinaire. Les subventions facultatives de la com-
mune ou du département, et même les subven-
tions considérées comme obligatoires alors qu'elles

parent exceptionnellement et d'une façon transi-

toire à l'insuffisance des ressources delà fabrique,

nous paraissent appartenir également au budget
extraordinaire. Telle est l'opinion deMgr Sonnois,
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arc! imbrai, qui classe les recettes

d'après leur caractère permanent ou exceptionnel :

ratiqve de la comptabil nés,

- M et 54.

Quelques antaars, tels qm MM. Marques di

. soutiennent que le caractère

ntiej do budget extraordinaire vient de ce

qu'il ne comprend, soit en recettes soit en dé-

penses, que des capitause, c'est-à-dire des sommes
qui s,.nt susceptibles de produire lus.

mais qui ne constituent pas des revenus par elles-

mèmes. A leurs yeux, les recettes seront ordi-

naires ou extraordinaires suivant qu'elles consis-

teront dans un revenu ou dans un capital, de

même que les dépenses relèveront du budget ordi-

naire ou extraordinaire selon qu'elles comporte-

ront la consommation de revenus ou de capitaux :

Mon lilité des fabriques, p.
v

!.

on trédite par les formules de

budget envoyées par le ministre des cultes aux

lues, le ">< l
: !, et imposées aux fa-

briques: on y trouve portées au budget extraordi-

naire des recettes et des dépenses que ces juris-

->ont dans le budget ordinaire. Il est

vrai que le rédacteur de ces formules a fait preuve

d'une rare ignorance en mentionnant le sel (peut-

être le sel de la dan*- un article tout

ial. et en oubliant de mentionner les cierges

et les bougies qui forment une des dépenses con-

rables de la fabrique.

M. ! nrcit la question par un exemple
pratiqua : Supposons une fabrique dont les

annuels s'élèvent à la somme de
•j.ikhi francs. >ans toucher à ses capitaux, elle

peut prélover sur ses revenus une première somme
de 500 francs pour grosses réparatio glise

ou au presbytère, et une seconde somme de

K50 francs pour achat de matériel de pompes /'>>-

nc>' ouble crédit devra-t-il être inscrit au

budget extraordinaire, comme l'indique la for-

mule ministérielle? Evidemment non, puisque la

dépense comporte une consommation de r<

nus.

Il y a un avantage réel dans la distinction du
budget ordinaire et du budget extraordinaire au

point de vue du jugement et de l'apurement des

comptes, attendu que le Conseil de préfecture est

rgé de l'approbation des comptes des fabriques

dont les ressources ordinaire* n'excèdent pas

-. tandis que la Cour des com]

reste seule compétente au-dessus de cette somme.
Les recet lordinaires n'interviennent pas

pour déterminer quel sera le juge des comptes.

Remarquons que la distinction entre le budget

ordinaire et le bu tordinaire ne constitue

pas deux budgets distincts; il ne reste toujours

qu'un budget uniqui divisé en deux grandes par-

ties ou deux titres séparés. La circulaire ministé-

rielle du 15 décembre l malt cette réserve :

<• Le décret du 2v mars 1893 n'a ni pu ni voulu

modifier celui du 30 décembre 1809 sur ce point

essentiel, en instituant deux budgets absolument

indépendants: et il serait inadmissible que les fa.

briques ne pussent, comme par le passé, recouBB

à l'excédent de leurs recettes extraordinaires po]

faire face, en cas de besoin, à des dépenses 01

naires et vice versa. »

Nous avons parlé, en examinant l'articli

décret du 30 décembre 1809, des recettes ordinanj

des fabriques : voir page 193.

I suivre!

Q — 11 y a deux ans, le conseil de fabrique, a l'ool

si.m de la session de Ouasimodo, s'est réuni à 1

lie. non pas le dimanche même de Quasimodo, mais
dimanche suivant. Le maire et le curé de la paroisaj

empêchés d'assister i cette réunion, ne s'y sont poin

présentés. Dans cette séance, il a été procédé aux éle

dons triennales qui devaient justement avoir lieu à cet

époque : trois fabriciens étaient conseillers sortant

deux d'entre eux ont été réélus, et en même tempe
nouveau fabricien fut élu en remplacement du troisién

qui avait donné sa démission. La délibération rédigée]

cette occasion, sans faire aucune mention de l'absend

du maire et du curé de la paroisse, déclare tout simple
ment qu'ils ont été élus tous les trois à la majorité d«
voix et porte uniquement la signature des deux ancien

fabriciens et des trois autres qui venaient d'être élu

réélus.

I \i s élection et réélections, qui n'ont pu ainsi êtf
faites que par deux membres seulement de la fabriqu
sont nécessairement irrégulières et invalides, et pa
conséquent les trois fabriciens qui ont été élu ou réélu

dans ces conditions ne peuvent être véritablement fa]

briciens. N'étant point véritablement fabriciens. ils

pourront évidemment prendri part régulièrement el va

ïidementaux prochaines élections triennales qui devrai
avoir lieu l'an prochain, et ces mêmes élections Irien

nales ne pourront non plus être faites par le curé et 1

maire, restés seuls membres du conseil; le conseil

fabrique se trouvera donc par là-même totalement dis!

sous, et il y aura ainsi nécessairement lieu de le faiq

réorganiser entièrement par l'évêché et la préfecture.

Mais dans le budget pour l'exercice de l'an dernid

(qui, par parenthèse, aurait du être formé dans cet!

même séance d'il y a deux ans, et qui n'a été, bief

au contraire, dressé, signé et approuvé que plus tar

au mois de janvier suivant), dans ce budget ainsi qd
dans celui de la présente année, les trois fabriciens ceq

sèment élus aux dernières élections triennales, sont <

Bciellement inscrits dans la liste des conseillers

fabrique comme ayant été véritablement élus il y
deux ans. et ces deux budgets en même temps son"

signés de tous les membres de la fabrique et revêtu

aussi de l'approbation épiscopale. Ces signatures

tous les membres de la fabrique, surtout celle de l'évl

ché, portant ainsi officiellement approbation de tout

qui est contenu dans ces budgets, ne peuvent elles et

doivent-elles point être regardées comme une accept)

I par conséquent, de la part au moins de l'évêchl

i une une validation des précédentes élections iaitel

irrégulièrement et invalidement?
Si l'un de ces trois fabriciens, ce qui pourrait bien l

faire, me dit-on, venait à être a nié maire de la con

mune aux prochaines municipales, le cons

de fabrique lies deux membres de droit et les deux
tiens Fabriciens) oourrait-il, dans ce cas, élire valid

ment un nouveau fabricien pour le rempli

comme il se composerait alors de cinq membres régulii

remeni et validement élus, ne pourrait-il point alors i

réorganiser lui-même sans avoir recours à l'évêché etj

la préfecture, aux élections triennales qui auront lie

dans la suite?
pour certaines raisons, je voudrais bien pouvoir mo

ditier le personnel du conseil de fabrique, et je profité
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rais volontiers l'an prochain de oett* OCCS lion OÙ il

aérai I dissous pour l'entrepn udre. Mai |e voudrai
auparavant être bien sur de cette affaire et ne m'vt
qu'avec la certitude de ne m'exposer à aucui
venue.

R. 1° Les élections taites par deux membres
du conseil de fabrique et le second dimam te

après Pâques s.mt certainement nulles. D'après

L'article 9 du décret du 30 décembre L809, pour
qu'un conseil de fabrique puisse délibérer, il faut

que la réunion compte plus de la moitié des fabri-

ciens. La jurisprudence du Conseil d'Etat et celle

du ministère appliquent ce principe en matière

d'élections etdécident que les élections sont nulles

lorsqu'il n'y a pas en séance plus de la moitié des

fabriciens restant on fonctions. (Avis du Conseil

d'Etat du 18 août 1841, déci ion ministérielle du
3 avril 1860, etc., etc.). Or, au moment des élec-

tions triennales, un conseil de fabrique de sept

membres se trouve nécessairement réduit à quatre

ou cinq membres, puisqu'il y a deux ou trois

membres sortants qui ne sont plus fabriciens. Il

est donc nécessaire, pour procéder aux élections,

que trois membres au moins se réunissent, et les

opérations faites par deux membres seulement
sont certainement nulles. — De même, il a été plu-

sieurs fois décidé qu'une fabrique qui ne s'est pas

réunie le dimanche de Quasimodo ne peut pas

validement procéder aux élections le dimanche
suivant ou un autre jour sans une autorisation

spéciale de l'évèque ou du préfet. (Décisions mi-
nistérielles du 12 juin 1845, de mai 1847, du 6 juil-

let 1847) . Nous estimons cependant que, pourvu
que la session ait été ouverte le dimanche de

Quasimodo, les élections pourront se faire un
autre jour pendant la durée de la session. Mais
dans le cas exposé ci-dessus, il n'apparaît pas que

le conseil se soit réuni le dimanche de Quasi-

modo ; les opérations électorales faites le second

dimanche après Pâques sont donc nulles, ou du
moins annulables, comme nous l'expliquerons ci-

après.
-.'

" Ni l'évèque, ni le préfet, ni le conseil de

fabrique n'ont qualité pour valider des élections

irrégulières. Il suit de là que la signature de

l'évèque et celles des fabriciens sur les budgets ou

sur tout autre document ne sauraient couvrir

l'irrégularité de ces élections doublement vi-

cieuses.

3° Nous venons de dire que les élections irrégu-

lières sont plutôt annulables que nulles. Cela si-

gnifie que ces élections passeront pour bonnes et

valables tant qu'elles n'auront pas été cassées

par l'autorité compétente ; or l'autorité qui peut

casser les élections, ce n'est ni le conseil de fa-

brique, ni l'évèque, ni le préfet, mais seulement

le ministre, sauf recours au Conseil d'Etat contre

la décision du ministre. Celui qui veut faire casser

des élections irrégulières doit donc adresser au

préfet, pour être envoyé au ministre, un mémoire
exposant les faits et demandant l'annulation des

opérations électorales. (Fanton, Traité des Fabri-

ques, n° iô). Il n'est pas nécessaire, pour protes-

ter, d'aï tei i ions ii lennales su

1 môme < \ nient que plus la prol

tardive, pi

cacité, Bien plus, si elle se produisait sis

après, l'irrégulai ité sérail couvei te et il n'j lu

plus lieu di Li conseil.

4° si 1rs
i .i

i

i

par il. tre correspondant
sont bien constatés, il est très probable que les

élections seront annulées. Coi nt faudra-t-il

procéderais reconstitution du conseil lorsque le

ministre se sera pi '

Il y a lii tin-

guer. Si la décision du ministre intervient avant
les prochaines élections triennales, elle trouvera

le conseil composé de quatre membres, savoir,

deux membre i de droil et de tbres qui

ont illégalement procédé au êlecti ms; les trois

membres .'dus irrégulièrement si ronl déclarés non

fabriciens. Mais un conseil composé de quatre

membres peut fane les élections. Il suit de là que
le conseil ne sera pas intégralement reconstitué :

on se contentera de prescrire aux quatre membres
restants d'élire les trois membres manquants. Ce-

pendant, si l'on jugeait que les dernières élections

ont été faites de mauvaise foi, on pourrait soit

révoquer les deux membres qui les ont faites, soit

déclarer les quatre membres restants déchus de

leur droit d'élire, et dans ce dernier cas l'évèque

serait seul chargé, à l'exclusion du préfet, de nom-
mer les trois membres manquants. Donc, si la dé-

cision du ministre, cassant les dernières élections,

intervient avant l'époque des prochaines élections

triennales, trois solutions sont possibles : ou l'on

ordonnera aux quatre fabriciens en fonctions

de procéder quant primum à l'élection de trois

membres — c'est la solution la plus probable ;
—

ou l'on révoquera les deux fabriciens qui ont pro-

cédé indûment aux dernières élections, s'ils ont

agi de mauvaise foi, et alors, la fabrique n'étant

plus composée que des deux membres de droit, il

faudra procéder au renouvellement intégral du
conseil par l'évèque et le préfet ;

— ou enfin on

déclarera les quatre membres restants déchus de

leur droit d'élire, et l'évèque sera seul chargé de

suppléer aux élections.

Notre correspondant peut voir par ce qui pré-

cède que son affaire est une assez grosse affaire,

et nous nous garderons bien de lui affirmer que

tout marchera au gré de ses désirs.

Q. — Nous voudrions élever une croix monumentale
sur une place publique. h'Ami voudrait-il bien nous
dire à quelle distance des maisons privées nous pou-
vons, en rigueur de droit, l'asseoir, sans avoir à

craindre les poursuites légales des propriétaires de ces

maisons?

R. — S'il s'agit d'élever la croix sur une place

publique, c'est-à-dire sur un terrain appartenant

à la commune, on ne peut procéder à l'érection

qu'avec le consentement du conseil municipal ; et

le maire, en sa qualité d'administrateur des biens

du domaine public ou privé de la commune, peut

s'opposer à ce que le terrain en soit affecté à cet
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Si 1» ("lace où l'on veut .'lover la croix

nd .l'une grande route, 'eel .m préfet qu'il

mander l'autorisation.

l>ans les deux cas, la distance .les maisons pri-

trouvera déterminée par l'autorisation

même qui au Le conseil municipal

aura ier si l'emplacement choisi ne Berait

point parla suite un obstacle a la circulation, ou

une gêne pour les \"isins: après sa décision, nul

ne pourra plus venir exercer de poursuites Vraies

du ehef de la .lista:.

M ùs une difficulté plus grave pourrait se pré-

1 municipal ne peut .tonner sur

une place publique qu'une i lire,

rév ur simple acte administratif; il ne

'. diminuer le patrimoine de la commune par

une aliénation à titre gratuit ; par conséquent, la

icription acquisitive ne pourra jamais être

invoquée, et l'autorisai 3era toujours

eptible .i' ruée. Mais la commune qui

administre son domaine peut en louer une partie,

même à long terme, c'est-à-dire 99 ans, ou même
la vendre, avec l'approbation .les autorités a.lmi-

i .nt d'abord à la désaf-

fectation .le la portion du domaine public alién

I>ans le cas on le terrain ou une partie du ter-

rain appartiendrait à un particulier, il serait libre

de consentir à l'érection de la croix, sauf la

défense laite par le maire, en vertu de son droit

de police, d'arborer un signe extérieur du culte

pouvant fournir éventuellement occasion à un
trouble de l'ordre public.

Hier s i.ir. à l'entrée de la nuit, on vint me de-

mander la clef de l'éj une bière con-

teoa ites de deux cadavres ensevelis depuis
lieu de canton.

On venait les inhumer dans le cimetière de mon
village. Je n'avais ou aucun vent de cette nouvelle, pas
plus d'ailleurs que le maire.

Je demandai s'ils avaient les autorisations voulues.

Sur le moment, on ne put m'en montrer aucune.
Sur ce. je refusai la clef de l'église, que j'aurais

e quand même.
I Ai-ji eu tort et aurait-on pu m'y obliger?

telles étaient, pour ce cas, les formalités à rem-
plir'

sider à cette nouvelle sépulture et que
Caire J

vous dire que ces restes devaient être déposés
dans une fosse de famille.

I',. — Vous avez fort bien fait de refuser la clef

•le l'église, qui vous .'tait demandée dans des con-

ditions -i in Ku effet, le curé seul, à

l'exclusion des marguilliers et même du maire,

est détenteur des clef- ise, dont il est le

iien naturel, et, dans une certaine mesure,

onsable. Cependant, d'après la loi munici]

une clef du clocher doit être dépi

entre les mains du maire, lequel ne peut en faire

ge .juc dans les limites pr. vues par les lois et

ment-.. Au cas où l'entrée .lu clocher n'est pas

indépendante de celle de l'église, une clef de la

porte de l'église doit être dé| ss mains

du maire, mais, bien entendu, aux mêmes lins.

Nu! ne peut donc pénétrer dans l'église, sauf le

B majeure, sans l'autorisation au
moins implicite du curé'.

I >e plus, aucune exhumation ou inhumation ne

peut être faite sans autorisation, et le cimetière de

la commune est normalement affecté à la sépul-

ture de eux qui décèdent sur son territoire. 11

faut donc une autorisation pour intervertir cet

ordre, même pour une sépulture .le famille.

Dom dé dont on a usé en l'espèce était

de tous points irrégulier. < >n aurait dû au préalable

se munir des autorisations Qi cessaires à la trans-

lation des restes mortuaires : prévenir le curé, et

lui demander l'autorisation de déposer provisoire-

ment le cercueil dans l'église ou ses dépendances
jusqu'à l'inhumation; enfin, à l'heure fixée pour
la nouvelle inhumation, le curé devait présider à

la translation pour lui donner un caractère reli-

gieux, mais sans renouveler pour cela toutes les

- s. pultures ordinaires.

Q. — l>ans le cas de laïcisation d'école traité au
e 64, !! mars 1900, de la Jurisprudence civile-ecclé-

siastique :

1 Pourrait-on éviter les ennuis et les frais d'un pro-
cès en achetant à la commune l'immeuble destiné a
l'école congréganiste 1

2° La commune serait-elle autorisée à vendre l'im-

meuble, si l'acheteur, curé, congrégation ou société

civile, prenait à sa charge d'assurer le maintien des
religieuses imposé par le fondateur?

3° Dans cette hypothèse, les héritiers pourraient-ils en

revendiquer la propriété?

A ce même sujet :

V Au moment de la laïcisation. l'Etat peut-il imposer
une institutrice à la commune qui aurait moins de
500 habitants?

5° Si la commune a le droit de refuser l'institutrice,

peut-elle (toujours pour conserver l'immeuble destiné à

l'école congréganiste) le louer à quelqu'un pour une
école libre qui serait confiée à des religieuses ?

- i imment s'y prendre alors .'

11. — Si l'immeuble destiné' à l'école congréga-

niste appartient à la commune, il est peu pro-

bable, étant donnée la difficulté des temps pré-

sents, qu'elle serait autorisée à le vendre, surtout

par voie de transaction, aux tins que l'on se pro-

pose. Les héritiers ne peuvent revendiquer direc-

tement la propriété, il ne peuvent qu'intenter un

procès en nullité de legs pour inexécution des

charges licites dont il était grevé, comme nous l'a-

vons dit au n" 64, p. .'•>•>', de la Jurisprudence. Au
moment de la laïcisation, l'Etat peut imposer

l'institutrice à la commune, et le nombre des habi-

tants est indifférent, puisque l'espèce ne se pose

que si l'école communale existe. < >n ne peut d'ail-

leurs donner de ces questions une solution abso-

lue, car elles dépendent en partie du bon vouloir

de l'administration : mais à l'époque où nous

sommes, ce bon vouloir ne peut être présumé.

Le gérant : J. Majtrier.

LAJJORES. — IMPRIMERIE MAITRIBR ET CODRTOT.
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PETIT trahi:

DU PRESBYTÈRE
(Suite)

CHAPITRE VIII

PEUT-ON DESAFFECTES LES PRESBYT] RI

Le souflle d'impiété qui passe sur la France île

puis vingt ans a exercé sa rage contre nos pauvres

presbytères. Tandis que le ministre écrivait à

Monsieur l'évêque sur le ton que l'on sait, le

maire se faisait un devoir, pour rester dans le

même ton, de vexer le curé, de le traquer jusque
dans la pauvre petite demeure où la loi lui per-

met d'abriter sa liberté et sa tranquillité. Il fallait,

du reste, construire de magnifiques et ruinerj

maisons d'écoles sous peine d'être classé parmi
les ennemis de la patrie. Où trouver le terrain

nécessaire à ces constructions? Le plus simple

n'était-il pas de l'enlever aux maisons presbyté-

rales? On obtenait ainsi deux résultats précieux :

d'abord on molestait le curé en confisquant une
partie de son presbytère, et l'on économisait

quelques centaines de francs à la commune.
Ce fut l'ère des désaffectations de presbytères.

En se plaçant au point de vue de l'équité, lors-

qu'une commune a payé de ses deniers l'acquisi-

tion ou la construction d'un presbytère, on peut

concevoir que la loi lui permette de le reprendre

dans quelques circonstances exceptionnelles. Mais
lorsque l'édifice a été donné à la commune dans

un but de religion, d'expiation peut-être, ou
lorsque, antérieur au Concordat, il porte le cachet

de la piété des générations qui nous ont précédés,

comment ne pas regarder sa désaffectation comme
une spoliation, légale peut-être, mais à coup sûr

injuste ? C'est sous le bénéfice de ces observations

que nous croyons devoir aborder la présente ma-
tière.

Il faut distinguer deux sortes de désaffectation :

l'une partielle, l'autre complète. La première a

pris, dans les documents officiels, le nom de dis-

traction des parties superflues du presbytère : la

seconde s'appelle purement et simplement la dé-

saffectation des presbytères. Il faut les étudier

soigneusement l'une et l'autre, car cette étude

attentive permettra souvent à un curé d'opposer à

l'injustice une infranchissable barrière.

I. — Les distractions des parties superflues des

presbytères sont exclusivement régies par l'ar-

ticle 1« de l'ordonnance du 3 mars 1825, par l'ar-

ticle l ,r du décret du 25 mars 1852, par quelques

décisions ministérielles, et par la jurisprudence

du i lonseil d'Etat.

i trtii le i

'
le l'ordonnance du 8 mars l{

:,il1 « S l'a i
n liatraction de

nperflue d'un presbytère, pour un autre
service, ne p .,, notre autorisa
tion spéciale, notre Conseil d'Etat entendu. —
Toute demande i cet effel tuedel'avi
l'évêque e1 du préfet, el accoi

I un plan
qui figurera le logement à laisser au curé, ou des-
servant, et la di8tribu isoler ce

ement. - Toutefois, il n'i »1
i

, aux
emplois et disposition régulièrement faits jusqu'à
ce jour, i)

Ce texte fondamental en la matière n'a été mo
diiié que sur un poinl pai le déi rel du ! i mars
1852, et voici cette dérogation : le préfet peut pro-

noncer la distraction par un simple arrêté lorsque

l'évêque ne fait pas opposition. Mais, d'après un
arrêt du Conseil d'Etat du 22 mars 1889, quand la

fabrique prétend avoir des droits de propriété sur
le presbytère dont la commune veut distraire une
partie, le préfet ne peut pas prononcer la distrac-

tion, même si l'évêque a donné son assentiment.

Telle est la loi. Quant aux conséquences qui en
découlent, il importe de ne rien perdre des expli-

cations suivante .

I- D'abord, il s'agit uniquement ici des presby-
tères communaux. Si l'immeuble appartient à la

fabrique ou à la mense curiale, la commune est évi-

demment sans qualité pour en réclamer une por-

tion quelconque. L'opération ne peut donc porter
que sur les presbytères construits ou acquis par
les communes et sur ceux que le i encordât a
réaffectés à l'usage de presbytère. Or, comme il

est parfois difficile de savoir à qui appartient un
presbytère constitué depuis le Concordat, les ad-

ministrateurs des fabriques agiront sagement en
remontant aux actes originaux, en étudiant à fond
cette question de propriété dont l'importance est

ici capitale.

2» Avons-nous besoin d'ajouter qu'il s'agit d'im-
meubles réellement affectés à l'usage de presby-
tère ? Les autres immeubles n'ont été mis à la dis-

position des curés que d'une façon précaire. Leur
possession par le curé n'est nullement protégée
par l'ordonnance du 3 mars 1825. I.a commune
peut les reprendre en tout ou en partie, sans autre
formalité qu'un simple congé donné au curé,

comme à un locataire vulgaire. Mais il est impor-
tant de remarquer que souvent les communes
contestent à tort le fait de l'affectation du presby-
tère, dans l'intention de le confisquer sans en-

traves. Il est donc nécessaire d'examiner cette

question, de la faire résoudre même, s'il y a lieu,

par les tribunaux compétents, de ne pas permettre
au conseil municipal ou au préfet de la trancher
à leur guise.

3» Il importe en même temps de remarquer que
les dispositions protectrices de l'ordonnance de
1825 ne concernent pas seulement le presbytère
lui-même, mais encore toutes ses dépendances. Le
hangar, la cour, le jardin, les bois du presbytère
s'il en existe, rien ne peut être distrait sans passer
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par les formalités de l'ordonnance du :! mars. La

jurisprudence est unanime sur ce point et La ques-

tion ne Laisse place à aucun doute.

a tribunaux affirment en même temps, avec

uble, que oette ordonnance protège non sou

lement les an sbytèrea rendus par le l

at, mais encore ceux qui n'ont reçu que pos-

térieurement leur affectation Légale. Nous avons

. - [ui mettent oette affirmation

liors de toute contestation.

Quant à ces derniers presbytères, on n'a pas

remarqué une doctrine très importante que

nous trouvons consignée dans les « Notes de ju-

risprndence du Conseil d'Etat », sous les termes

suivant- : o Une commune ne peut distraire une

partie, même superflue, d'un presbytère, Lorsque

l'acte d'acquisition de l'immeuble renferme la

clause expresse qu'il sera affecté à L'usage de pres-

bytère '. L'acte d'acquisition de l'immeuble peut

être un acte de vente à La ci.mmune, un acte de

donation entre vifs ou un testament. Si cet acte

porte que l'immeuble est codé — à titre onéreux

ou gratuit, peu importe — pour qu'il devienne un

• ..More ou une portion du presbytère, il ne

sera pas permis de toueber à l'immeuble pour en

distraire une partie. En effet, les intérêts ou les

volontés d'un tiers se trouvent ici en jeu et de-

mandent impérieusement à être respectés. De là

encore une fois la nécessité, pour les curés et les

fabriciens, de consulter les actes qui ont fait en-

trer un presbytère dans le domaine de la com-

mune : ils y trouveront souvent des clauses qui

s'opposeront à la distraction projetée.

<,' Pour que la distraction puisse être prononcée,

il faut que la partie à distraire soit réellement su-

per/lue, c'est-à-dire inutile au curé. Ce principe

posé par la loi a toujours été proclamé théorique-

ment et souvent appliqué dans la pratique par le

Conseil d'Etat. Ainsi, d'après un avis du 23 mai

1882, « tt's pas > té autorisée une distraction qui,

dans l'espèce, avait pour effet de réduire le jardin

du presbytère à une contenance de 2 ares 60 cen-

tiares. " La conséquence de cette doctrine, c'est

qu'il ne faut pas négliger de montrer, s'il y a

lieu, que la parcelle dont on sollicite la distrac-

tion n'est pas inutile au curé.

Une seconde condition qui s'impose pour que la

distraction puisse être prononcée, c'est que la

partie à distraire soit réellement destinée à un

service public, qu'elle soit nécessaire à ce service,

et qu'elle y serve en nature. Il faut ici peser la

valeur de chaque mot. — La partie dont on solli-

cite la distraction doit être, disons-nous, destinée

à un service public. C'est ainsi que l'on a toujours

interprété l'ordonnance de 1825. D'après une ins-

truction ministérielle du "> mai 1852, a cette or-

donnance, sans rien préciser en termes positifs,

suppose que la distraction est réclamée pour un

service public. • Comme conséquence de ce prin-

1 Plusieurs décision» en ce sens, notamment : avis du
j:. avril 1889, commune de la Oroix-en-Brie.

cipe, qu'il applique rigoureusement, le Conseil

d'Etal déclare que la création d'un jardin pour

L'instituteur ne constitue pas un service public

dans Le sens de l'ordonnance du 8 mars 1825, et

ne peut justifier une distraction '. La même déci-

sion est intervenue pour une parcelle destinée c à

être mise à la disposition de l'instituteur, o -ans

qu'il soit justifié qu'elle doive être affectée à un

service public ;
. Mais si la parcelle doit être affec-

tée à 1'otaMissomont d'un jardin destiné à L'école

et à l'enseignement de L'horticulture, et non à la

jouissance particulière de l'instituteur, la distrac-

tion peut être autorisée*. N'a pas été considérée

comme de nature à motiver la distraction :

La création d'un Logement pour le fossoyeur ';

D'un champ d'expérience pour le greffage de la

vigne :

I l'un jardin pour le bureau de poste '
;

D'une buanderie municipale ;

D'une maison de refuge pour les mendiants •.

II faut de plus, avons-nous dit, que la parcelle

à détruire soit nécessaire au service public qui est

le but de la distraction. C'est pourquoi l'on n'a

pas autorisé une distraction considérable qui,

dans l'espèce, avait pour effet de réduire à six ares

le jardin presbytéral, alors qu'elle n'avait d'autre

but que d'éviter à la commune les frais d'acquisi-

tion d'un terrain ». Le Conseil d'Etat déclare éga-

lement que, même si la distraction est minime, il

n'\ a pas lieu de l'autoriser lorsque, à raison

même du peu d'étendue du terrain nécessaire, il

est facile à la commune de trouver ailleurs un ter

rain convenable '<•. L'autorisation est donc en gé-

néral refusée lorsqu'il est facile de pourvoir

autrement au service public. Elle a été refusée

également dans certaines circonstances où n'appa-

raissait pas assez clairement la nécessité du ser-

vice public que l'on avait en vue. Il s'agissait de

construire un bâtiment destiné à servir de cham-

bre de sûreté municipale et de logement pour les

voyageurs indigents ; le Conseil d'Etat a refusé la

distraction parce que l'importance de la commune
ne justifiait pas cette création ". Pour les mêmes
motifs, la distraction doit être restreinte à L'éten-

due strictement nécessaire pour le service public >'-'.

Nous avons enfin ajouté que la partie distraite doit

être employée en nature au service public pour

lequel on sollicite la distraction. C'est pourquoi,

dit le Conseil d'Etat, les communes ne peuvent

être autorisées à distraire des portions superflues

' Jur. const. Avis du 11 avril 1881 et 4 février 1885.
' Avis du 10 août 1885.
3 Projet de décret et note du 19 avril 1882. — On com-

prend que cette décision pourra permettre à la commune
de tourner la difficulté.

1 Avis du 17 juin L885.

Avis du 24 mai 1887.

Avis du l'.l novembre l*8i.
' Avis du 26 avril 1888.
" Ibid.

Avis du i août L886.
10 Plusieurs décisions, notamment : avis du 29 jan-

vier 1884.
" Avis du 7 mars l8Ki.

"Avis du 11 mai 1887.
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du preBbytère dans Le bul d'aliéner Les parcelles

distraites pour en affecter Le prix à des dépenses

d'utilité communale, par exemple à l'établisse-

ment d'une école ', aux réparations île la maison

euriale ', etc. Elles no peuvent pas non plus di

traire des parties pour 1rs mettre en location '.

Les arbres mêmes situés sur les dépendances d<

presbytères ne peuvent pas être v-nil tis pour le

prix en être affecté à des dépenses d'utilité corn

munale ', ou mémo aux réparations des 'lits pres-

bytères. ».

7" L'ordonnance de 1885 prescrit d'isoler du loge-

ment laissé au curé la partie qui en a été dis-

traite. Le Conseil d'Etat déclare qu'il y a lieu

d'inposer à la commune la construction d'un mur
afin d'opérer cel isolement . Il ne suffirait donc

pas d'établir une haie, une palissade, car le curé

le droit d'être complètement chez lui.

<So D'après la jurisprudence du Conseil d'Etui, les

communes ne doivent pas d'indemnités aux curés

pour distractions de parties superflues du presby-

tère. Une convention intervenue entre .le conseil

de fabrique et le conseil municipal à cel effet ne

saurait être approuvée ". Cependant la commune
peut céder au desservant la jouissance d'une par-

celle en échange de la parcelle distraite •.

La commune de Nantes-en-Ratier fut autorisée,

par décret du 7 août 1884, à distraire le jardin

presbytéral pour y construire une école, mais à la

condition de le remplacer par un équivalent. Cette

condition imposée par le décret n'ayant pu être

remplie, on en ajourna l'exécution et on promit

au curé 25 francs d'indemnité annuelle. On pro-

posa ensuite divers terrains éloignés et inaccep-

tables, et la commune Unit par déclarer qu'elle ne

donnerait plus d'indemnité puisque le curé refu-

sait le terrain qu'on lui proposait. L'affaire fut

portée devant le tribunal civil de Grenoble qui, le

•

;

! mars 1899, condamna la commune à payer les

indemnités en retard et déclara qu'elle ne pouvait

mettre le curé en demeure d'accepter le terrain,

sans avoir préalablement fait exécuter les travaux

de fouille et de clôture absolument nécessaires.

!>" Lorsqu'un décret a autorisé la distraction d'une

partie superflue d'un presbytère pour un service

public, cette partie ne peut recevoir une affecta-

tion nouvelle sans un nouveau décret ''. En consé-

quence, le9 décrets autorisant les distractions

doivent porter une disposition aux termes de

laquelle la destination de la parcelle distraite ne

peut être modifiée qu'en vertu d'un décret rendu

dans les formes prescrites par l'ordonnance du

3 mars 1825 '". Cette jurisprudence semble être la

1 Jurisp. const. Avis des 12 avril 1881 et 18 juin 1883.

* Avis du 27 avril 1887.
> Avis du 26 juin 1888.
1 Ibid.
5 Dec. min. Bulletin of., 1859, p. 30.

Jur. const. Note du 26 janvier 1882.
7 Note du 8 mars 1890.
» Proj. de décret et note du 11 novembre 1884.
9 Avis du 13 juin 1883. Note du 5 janvier 1886.

» Note du 18 janvier 1890.

I
i mal le deux d elles des

12 lévrier et i avril 1866, d'à
|

lorsque

La partie distj aite ce e d'être empli

public qui avait -

rend pso fa* i m et

f.-iit retour au presbj tère. S'il insi,

on ne cou an nouveau déi ri :

nécessaire pour l'alTecter à un autn i et

surtout on ne s'expliquerait pas pourquoi ce nou-

veau décrel devrai! être rendu dan
prescrites pur l'urdoniiance île 1825.

VOUS vous demande/ peut-être, ami lecteur.

pourquoi tant de détails aridi fespèn que vous
mêles pardonnerez le jour où l'on

enlever une chambre de votre pn r en

faire le refu i icturne des vagabonds, ou une
partie de votre petit jardin pour le livrer à vi

instituteur. Je vous de Li >me La permission

d'ajouter quelques détails sur lu procédure à

suivre dans ces graves circniiMlances.

Le conseil municipal adresse au préfet une déli-

bération tendant à obtenir la distraction désirée.

Il doit y joindre, d'après l'ordonnance de 1825, un
plan figurant le logement à laisser au curé et la

distribution à faire pour isoler ce logement. Le
conseil de fabrique et l'évêque sont appelés à don-

ner leur avis. S'ils acceptent le projet, un simple

arrêt.' du préfet suffit pour opérer la distraction.

Si l'autorité diocésaine fait opposition, le pi

ordonne une enquête de commodo et incommodo,
et il transmet toutes les pièces et son avis au mi-

nistre de l'intérieur. Celui-ci formule à son tour

un avis, le ministre des cultes fait un rapport, la

section de l'intérfeur et des cultes du Conseil

d'Etat délibère, enlin un décret du chef de l'Etat

tranche la question. Les observations de la fa-

brique arriveront au Conseil d'Etat par l'intermé-

diaire de l'évêque, mais parfois le concours d'un

avocat présentant un rapport écrit pourra être

utile.

On peut attaquer l'arrêté du préfet ou le décret

du chef de l'Etat, pour excès de pouvoir, devant

le Conseil d'Etat jugeant au contentieux. Si le

préfet a agi malgré l'opposition de l'évêque, si le

décret du président a été rendu sans que les for-

malités prescrites par l'ordonnance de 1825 aient

été remplies, par exemple sans l'avis de l'évêque,

après une enquête irrégulière, sans que le plan

des lieux soit exact, s'il ne s'agit pas de pourvoir

à un service public, etc., etc., on pourra recourir

au Conseil d'Etat. — Le recours doit être formé
dans les trois mois de la notification du décret ou

de l'arrêté. L'intervention d'un avocat n'est pas
imposée, mais elle offre des avantages sérieux. —
Si un avocat est constitué, c'est lui qui rédige la

requête, la fait enregistrer et la dépose au secréta-

riat. Lorsque la fabrique agit directement sans

avocat, le trésorier dresse la requête en vertu

d'une délibération du conseil dont copie est jointe

à la dite requête. Celle-ci, rédigée sur papier tim-

bré, doit être enregistrée avant d'être envoyée au
secrétariat du contentieux; le droit monte à .31 fr.
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ompris. La requête doit être

copie sur papier libre du dé-

I ou de l'arrêté attaqué, copie certifiée conforme

"t du conseil.

Ma Fabrique doit, chaqui année, toucher 15 fr.

de i * 500 fr. de capital versés au trésor. J'ai

t>ntre les mains la pièce qui an fait foi. Ces 15 fr. de

rentes ne comportent ni charges, ni messes, ni quoi que
I simplement île 15 francs de rentes vi

mu- ums la ci Fabrique. Jusqu'ici

mon trésorier touchait cette somme a la simple présen-

in ihi titre. Cette année le trésorier payeur général

a rel mer ces 15 francs sans une pièce ad hoc.

J'ai cherché partout pour découvrir cette pièce

u rien trouvé. J'ai bien vu une formule

lie que vous présentez page 263, tendant à

nir le remboursement 'l'une partie des fonds pli

au i qui nie fait penser qu'il s'agit ici du

remboursement d'une partie du capital pour subvenir à

une dépense imprévue ou assez forte, mais je ne demande
que les intérêts dus et sans affectation à des dépenses

extraordinaires. Je vous serais reconnaissant de m'indi-

quer la pièce ad lioc réclamée par le trésorier payeur

général, qui n'a pas pu l'indiquer.

R. Notre correspondant semble confondre

ici deux irfaitement distinctes, les fonds

s au !! sor, et les fonds employés à acheter

titres de rentes. Une fabrique n'a besoin d'au-

cune autorisation pour déposer au trésor ses fonds

disponibles : il lui faut, au contraire, une auto-

risation du gouvernent! nt pour acheter des rentes.

1. dépôt des fond-, est inscrit sur un simple carnet

qui reste entre Les mains du trésorier: l'a. liât des

rentes donne lieu à La délivrance d'un titre détaché

du grand livre de L'Etat. Les fonds déposés se

retirent tn's facilement sur un mandat de L'évêque

ir la formule de ce mandat, page 263 de la pré-

sent.- année) : les fonds employés en achats de

rentes ne peuvent se retirer qu'en vendant les

rentes, ee qui exige l'autorisation du gouverne-

ment et de nombreuses formalités. Les arrérages

•••ntes sur l'Etat sont payables par trimestre :

Les int.'r.'ts des fonds déposés au trésor s'accu-

mulent pour augmenter le capital et produire des

intérêts composés, ils sont payables seulement

lorsqu'on retire une partie ou la totalité du dépôt.

Kntin les rentes des fabriques sont ordinairement

du •; , tandis que les fonds déposés au trésor

produisent un intérêt inférieur.

De tout ce qui précède, nous concluons que les

nt parle notre correspondant ont été

iloyés en achat de rentes 8 « o. Pour toucher

les a Le ces rentes, le comptable doit pré-

senter : 1" le titre, 2" une quittance extraite dé

son livre de recettes. Nos lecteurs savent que

ihaque recette de la fabrique doit être consignée

sur un livre spécial appelé journal à sou

registre i -t moins un livre de compte qu'une

colhction de quittances établies à double exem-

plaire ; la quittance proprement dite est détachéi

pour être remise ù l'intéressé; le talon reste atta-

ché au registre et • il à constater toutes les

recettes du comptable. ,i (Fanton. n 27V0 ' 'est

probablement cette quittance que le receveur

dans le eus qui nous est soumis.

\ iU8 avons explique'1

,
page 228 de la présente

année, que les trésoriers peuvent maintenant

obtenir des simples percepteurs le paiement des!

arrérages des rentes sur L'Etal Us feront bien!

d'user de cette l'acuité-.

Q. — Quel droit un prêtre a-t-il sur l'organisation d'un

convoi funèbre ?

Peut-il empêcher une école communale, un. musiqui
anticléricale, » un poêle dépourvu de tout emblème

ieux et restant hors de l'église pendant l'ahsoule.

de faire partie du cortège, c'est-à-dire de se mettre

n'importe où entre la croix et le corbillard?

R. - En principe, le curé a la police des céré-

monies religieuses, même <le celles qui sont célé-

brées en dehors de l'église. Il est bon cependant

de remarquer que 'ce droit de police ne comporte

directement aucune sanction pénale, et que les

funérailles, même les plus religieuses, ont un

côté civil.

Cela posé', nous comprenons qu'un curé s'op-

pose, dans l'organisation d'un convoi funèbre, à

tout ce qui est contraire aux règles liturgiques et

aux lois de l'Eglise, comme serait le déploiement

des insignes maçonniques, et à toutee qui pourrait

choquer les convenances morales, comme serait

l'installation de jeunes musiciens, plus ou moins

cléricaux, dans les rangs d'une congrégation de

jeunes filles.

Mais, en dehors de ces cas exceptionnels, nous

ne voyons pas qu'il soit très nécessaire ou même
très utile d'exclure d'un convoi funèbre une école

communale, une musique anticléricale!!!, un poêle

dépourvu de tout emblème religieux. Kt si, pour

venger son école communale ou sa musique muni-

cipale, le maire prenait fantaisie d'interdire toute

cérémonie religieuse aux enterrements, en dehors

du cimetière, que diriez-vous? In omnibus res-

pice finem. Vos petits coups d'Etat produiront-ils

plus de bien que de mal? Il faut d'abord se le

demander.

Q. — Où trouver, à l'usage d'un nouveau maire, un
Manuel de législation facile à consulter?

R. — Voir le Dictionnaire municipal de !\I. de

Croissy (2 vol., 12 fr.; Paris, Paul Dupont, 'i, rue

du Bouloi ; V é'ilil.i. 1 '.enferme toute la législation

et la jurisprudence sur les malièies municipales

et départementales, sur les élections, le recru-

tement, la presse, les travaux publics, les chemins

vicinaux et ruraux, l'assistance médicale gratuite,

la police municipale et rurale, la législation

civile-ecclésiastique et les rapports des curés et

desservants avec les -municipalités.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORKB. — IMPRIMERIE MAITRIER KT COURTOT.
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AD PRESBYTÈRE
l'un guFPLtmni a L'AMI m CLERGE

PETIT TRAITK

DU PRESBYTÈRE
(Suite)

ClIAl'ITIiK VIII

PEUT-ON DÉSAFFEl ni; LES PRESBYTÈRES? (suite)

II. — La question de la désaifWtatUm totale du

presbytère mérite aussi une étude attentive. Remar-
quons d'abord que la commune ne saurait deman-
der à son profit la désaffectation d'un presbytère

fabricien ou eurial, puisque cet édifice ne lui ap-

partient pas. Si l'utilité publique exige l'expro

priation d'un semblable presbytère, cette opéra-

tion ne pourra se faire qu'au prix d'une indemnité,

comme s'il s'agissait d'une propriété privée. La
ibrique, au contraire, pourrait demander la dé

saffectation du presbytère fabricien si quelque

raison majeure lui imposait cette mesure; elle

devrait alors se conformer aux règles que nous

allons exposer relativement aux communes.
L'article 167 de la loi du 5 avril L884 est ainsi

conçu: « Les conseils municipaux pourront pro-

noncer la désaffectation totale ou partielle d'im-

meubles consacrés, en dehors des prescriptions de

la loi organique des cultes du 18 germinal an X
et des dispositions relatives au culte israélite, soit

aux cultes, soit à des services religieux ou à des

établissements quelconques , ecclésiastiques et

civils. — Ces désaffectations seront prononcées

dans la même forme que les affectations. » Les

conseils municipaux peuvent donc prononcer, par

eux-mêmes, la désaffectation des immeubles com-

munaux, excepte lorsqu'il s'agit des immeubles

consacrés aux cultes en vertu des lois organiques.

Cette exception met-elle les véritables presby-

tères à l'abri des caprices d'une municipalité sou-

vent hostile aux idées religieuses '! — On né sau-

rait en douter, malgré le sentiment contraire de

certains auteurs qui apportent dans ces questions

plus de passion que de raison. En effet, la circu-

laire ministérielle du 15 mai 1884 précise le sens

de cet article en disant : « Il ressort de la discus-

sion aux Chambres qu'il ne s'agit ni des im-

meubles concordataires..., ni des immeubles qui,

postérieurement au Concordat et à la loi du 18

germinal an X, ont été affectés aux cultes par

suite des obligations résultant du Concordat et

des lois organiques. Les conseils municipaux ne

sauraient, dès lors, se prévaloir de l'article 165

pour poursuivre la désaffectation des immeubles

compris dans ces diverses catégories. » Il suit de

là que les presbytères, antérieurs ou non au Con-

cordat, ne peuvent pas, dès qu'ils ont été réguliè-

remenl i
• une sir

délibération du conseil muni< ipal, Non
déjà cité, dans le mê sens, plusieurs li

dea tribunau s. jud

facile d'en coi lion totale

d'un véritable presbytère ne p résulter

d'un vote du conseil municipal ; il faut n

d m un décret du chel de l'Etal pour effectuer

eeiie désaffei ta I

Le préfet, qui peul > des

parties superflues lorsqu'il »' a pae a de

la pari de L'autoi iti li ii peul il au

dans ce môme cas, prou ,tion? —
Nous croyons devoir répondre par L'affirmative. Il

est vrai i pie le décret du 35 mars 1852 qui attri-

bue explicitement au préfi t le pouvoir de pronon-
cer la distraction des parties superflues, semble

muet sur la d< saffectation. Mais il dit au numéro
55 du tableau A que les préfets peineni régler

« tous les autres objets d'administration départe-

mentale, communale et d'assistance publique,

sauf les exceptions ci-après. » Et parmi ces excep-

tions, on compte la désaffectation des édifices

départementaux affectés à un service public, mais

non celle des édifices communaux. Nous pouvons
en conclure que la désaffectation d'un presbytère

communal est du ressort du préfet lorsque l'évêque

ne s'y oppose pas. Rappelons-nous le cas du pres-

bytère de Saint-Sernin de Toulouse, exposé au
chapitre i de ce Traite. Ce presbytère avait été

désaffecté du consentement de toutes les parties

sans l'intervention d'un décret ; le conseil d'Etat

a regardé cette désaffectation comme parfaitement

valable. Enfin, dans plusieurs cas particuliers, le

conseil d'Etat a déclaré que la désaffectation d'un

presbytère doit être prononcée par un décret

rendu sur le rapport du ministre des cultes, en
eus de désaccord entre l'évêque et le préfet i.

Cotte dernière restriction prouve que s'il n'y

a pas opposition de l'évêque, un arrêté préfectoral

suffira pour prononcer la désaffectation.

Avant d'émettre le décret prononçant la désaf-

fectation, est-il essentiel de prendre l'avis de

l'évêque qui fera parvenir au conseil d'Etat les

observations de la fabrique? — Les lois générales

qui régissent ces matières semblent imposer une
réponse affirmative. Voici un fait qui témoigne
dans le même sens. Un décret avait désaffecté le

presbytère de Notre-Dame de < rivet ; le conseil de

fabrique et le curé attaquèrent le décret devant le

conseil d'Etat pour ce motif que l'avis de l'évêque

n'avait pas été visé dans cette pièce. Le 1"> février

1889, le conseil d'Etat déclara que l'archevêque de

Ileims avait donné son avis, que cet avis avait

été visé par celui du préfet et avait été connu du
conseil d'Etat. C'était reconnaître implicitement la

nécessité de l'avis épiscopal. Il sera donc prudent,

lorsqu'une désaffectation aura été prononcée sans

l'avis de l'évêque, de déférer le décret pour abus

1 Note du 16 décembre 1884. Projet de décret du
14 janvier 1886.
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le levant la section du contentieux du

I d'Etat.

isea '[in justifient, aux yeux de l'admi-

iffectation d'un presbytère, sont

moins limitées «m plus nombreuses que selles

qu'exige la distraction des parties superflues.

Ainsi qu'il a été dit précédemment, cette dernière

ration ne peut avoir lieu qu Vun *cr-

ormém nt à l'ordonnance

aseil d'Etal a déclaré plusieurs

lue cette ordonnance ne s'applique pas aux

as 11 ''il résulte cette conséqui

irre qu'il est plus facile d'arriver à une di !

fectation totale qu'à une désaffectation partielle.

Nous pouvons ranger bous quatre classes princi-

pales ù peuvent amener la désaffecta-

tion du presbytère : I" une expropriation pour

ise d'utilité publique : 3" la substitution d'un

nouveau presbytère à l'ancien: 3« l'affectation du

près! un autre service; 1° l'intérêt de la

commune.
l La première luses nécessite une expli-

cation. Lorsqu'un décret a déclaré d'utilité pu-

blique et approuvé un projet dont l'exécution fera

disparaître le presbytère, ce premier décret ne

suffit pas pour qu'on puisse procéder à la démoli-

tion de l'édifice; il en faut un second qui prononce

la désaffectation, l'n décret avait approuvé l'ou-

verture d'une rue de dix-sept métrés de large, sur

le tracé de laquelle se trouvaient les sacristài

lise de Saint-Nicolas-des-Champs à Paris. Le
préfet de la Seine, par deux décisions en date des

24 décembre 1883 et 5 avril 1884, confirmées par

une décision du ministre des cultes en date du

uin 1884, prescrivit l'évacuation des sacristies.

La fabrique lit opposition sur le motif que la

désallectation n'avait pas été prononcée. Le 21 no-

vembre 1884, le conseil d'Etat donna gain de

cause à la fabrique, prononça que, même après La

laration d'utilité publique, « les dits immeubles

ne peuvent être distraits du service religieux

si l'autorité compétente pour prononcer leur

- ilTeetation a préalablement statué sur cette

mesure et sur les conditions auxquelles elle peut

être soumise, » et enfin annula les décisions du
préfet et du ministre. La môme décision est inter-

venue le 16 décembre 1884, le 14 janvier 1886,

dans des espèces ou il était question non d'une

église ou d'une sacristie, mais bien d'un presby-

tère. C'est dans ces den documents que le eon-

i clare la nécessité d'un décret a en cas

de entre l'i le préfet, » ce qui

prouve que le préfet serait compétent si les deux

autorités étaient consentantes.

roque la commune veut substituer un nou-

veau presbytère à l'ancien, il est de tonte justice

que le curé reçoive au moins l'équivalent de ce

dont il jouit actuellement. La fabrique et le curé

agiront donc sagement s'ils font valoir devant le

conseil d'Etat, et avant l'émission du décret q

désaffectation, les raisons qui s'opposent

substitution. S'ils attendaient que le décret fù'

rendu, ils ne pourraient plus l'attaquer en 8'ai

ni sur ce motif que l'immeuble donné' e

échange n'est pas convenable a sa destination. 1.

conseil d'1 tat leur répondrai! Cette question d

la convenance de l'un meuble ne me regarde plus

Celte solution, qui résuite d'ut arrêt du l"> févria

1889, ii^us parait très regrettable. Elle amener
souvent un conflit entre les autorités ecclésia:

tique et civile et forcera parfois l'évèque a laisse

la paroisse sans titulaire, au grand détriment de

intérêts religieux. — 11 existe un autre cas qui

appelle toute la vigilance» du curé' et .les fabri

oiens : c'est lorsque un immeuble est donné un

légué à la fabrique pour être affecté à usage de

presbytère. Dans ce cas, le conseil d'Etat déclare

que la désaffectation du presbytère communal est

la conséquence logique de l'autorisation qui péri

met à la fabrique d'accepter le nouvel immeuble '

11 suit de là que si la fabrique reçoit l'immeuble

qui lui est attribué par don ou legs, le presbytère

actuel sera par te fait même désaffecté. Tout sera

pour le mieux si le nouveau presbytère est propre

à sa destination ; mais dans le cas contraire, la

fabrique aura fait une très mauvaise acquisition,

puisque, d'une part, le curé sera plus mal logé

que précédemment, et d'autre part, les grosses

réparations du nouveau presbytère incomberont

désormais exclusivement à la fabrique. Il sera

donc prudent, en semblable occurrence, de refuser

le don ou le legs, si l'immeuble n'est pas conve-

nable à sa destination.

3» et 4° Nous avons cité comme troisième et qua-

trième motifs de désaffectation du p resby 1ère, l'ail ec-

tation a un autre service et l'intérêt de la commune.
En l'absence de tout texte formel restreignant sa

liberté d'appréciation, le gouvernement se réserve

ici un droit plus ou moins étendu. Nous avons vu
que les communes ne peuvent pas distraire une
partie du presbytère et la vendre pour affecter le

prix de .ente aux réparations du reste de l'édifice.

Mais elles peuvent être autorisées à vendre le

presbytère actuel pour employer les revenus ainsi

obtenus à réparer l'ancien presbytère. C'est ce que

le conseil d'Etat a déclaré plusieurs fois, notam-

ment le 13 décembre 1883 et le 13 janvier 1885.

Une décision importante qu'il faut soigneusement

noter est la suivante : a Ne peut être autorisée la

ectation du presbytère d'une commune des-

servie au moyen du binage : cette désaffectation

aurait, en effet, pour conséquence de porter

atteinte aux droits de jouissance du desservant.

La commune ne pourrait obtenir la liberté de dis-

poser du presbytère que par la suppression du
titre de succursale. » Ce texte est tiré îles notes de

jurisprudence du conseil d'Etat et résume une

note du \2 juillet 1887. Si le presbytère de la suc

' Projet de décret al note du [S janvier 1885. Id. du ' Note du Ti décembre 1882. Projet de décret du
13 juin 1888
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cursalé Supprimée était antérieur au Concordat,

nous pensons, comme nous l'avons dit au oha

pitre n, qu'il ferait partie dea liions restitu

fabrique, et ifue la commune ne pourrail pa

disposer.

Nous devons rappeler ici l'avis émia par le

Beil d'Etat le 15 avril 1889, et d'après lequel

commune ne peut pas opérer La distraction d'une

partie superflue d'un presbytère Lorsque L'acte

d'acquisition de L'immeuble renferme la clause

expresse qu'il sera affecté à L'usage de presbytère

En est-il de même lorsqu'il s'agit d'une désaffecta

hou totale du presbytère ? Gela n'esl pas douteux,

car si les droits d'un tiers s'opposent à une désaf-

fectation partielle, à plus forte raison doivcni Us

mettre obstacle à la désaffectation totale. Il est

donc important, lorsqu'un presbytère est menacé

dé désaffectation, de voir si l'acte d'acquisition de

L'immeuble vente, don ou legs — ne porte pas

la clause qu'il servira de presbytère,

De nombreuses décisions du conseil d'Etat,

notamment une note du 8 juin 1880 el une autre

du %i juin L888, enseignent que la distraction

totale des presbytères ne peut être autorisée qu'à

charge par les communes de procurer aux desser

vants dépossédés un logement convenable, et il y

a lieu de viser les engagements pris à cet égard

par le conseil municipal. Ces importantes déci-

sions montrent que la commune ne peut pas se

contenter, en cas de désaffectation, d'offrir au curé

une indemnité de logement ; elle est obligée de lui

fournir un nouveau logement. Toutefois, cette

condition n'est pas imposée si un immeuble con-

venable vient à être affecté à la jouissance du

curé en vertu d'une donation ou d'un legs.

N'oublions pas un détail qui peut avoir son

importance pratique : le curé a le droit de ne

quitter le presbytère désaffecté qu'après avoir reçu

congé dans les formes et avec les délais usités

pour les locataires ordinaires.

Enfin, la procédure que nous avons décrite

au sujet des distractions de parties superflues,

est celle aussi qu'il faut suivre lorsqu'on

veut attaquer un décret prononçant la désaffec-

tation. (A suivre).

Q. — Deux legs ont été faits en 1S*.i6 en faveur d'une

église située à l'annexe et qui a servi d'église paroissiale

depuis le rétablissement du culte en France jusqu'en

1878, époque à laquelle une autre église a été construite

à la succursale.

La préfecture a décidé que ces libéralités seraient pour

cette dernière, sous prétexte que l'église annexe n'a plus

de titre légal, et le conseil de fabrique a encaissé le ca-

pital et en conserve les rentes. Cette décision de la pré-

fecture et ce procédé de la fabrique de l'église princi-

pale sont tout a fait contraires aux intentions des

donateurs ; ils ne semblent d'ailleurs pas concorder

avec l'avis du conseil d'Etat du 28 décembre 1819. Qu'en

pense l'Ami du Clergé, et quels moyens pouvons-nous

employer pour donner à ces libéralités la destination

indiquée par les donateurs?

R. — L'annexe ou chapelle de secours est un

édifice religieux légalement affecté au culte pour

la commodité de i habitants d' i
on, d'un

qui sonstitue pas une

paroisse distincte L'anne e ou chapelle de secours

est donc une partie, une dépends

où se trouve l'i [lise p i
donc la

fabrique de la pi i oisse qui régit el repré -

intérêts maté] ura

n'a pas d'autre fabrique que celle de L'église prin-

cipale. H suit n. I

ralités qui s'a te peu '-m

, Ire acn ptées que par la fabrique de prin-

le, puisque l'annexi d'autre représen-

tant li

Notre correspondanl commet une double erreur

lorsqu'il pense pouvoir s'appuyer sur L'avis du

Conseil d'Etat du 28 décembre 1819. D'abord ce1

ne s'applique pas aux chapelles sans titre,

comme semble Le croire notre corre pondant,

mais aux annexes légalement érigées ; et ensuite

L'avis déclare formellement que « les annexes ne

sont point aptes à posséder; qu'en conséquence

les donations qui pourraient être faites soit en

lur d'une annexe déjà existante, soit en faveur

d'uni' annexe à établir, doivent être acceptées par

Le desservant ou Le trésorier de La fabrique de

l'église paroissiale, à la charge de donner à la

Libéralité reçue la destination indiquée par le do-

nateur. » Pour l'intelligence de ce texte, il faut

savoir que le gouvernement permettait autrefois,

lorsqu'une libéralité s'adressait à une annexe à

établir, de demander à la fois l'autorisation de

l'établir et l'autorisation d'accepter la libéralité ;

mais c'était toujours la fabrique de l'église princi-

pale qui était autorisée à recevoir la libéralité,

sauf à l'employer pour les besoins de l'annexe

suivant les intentions des bienfaiteurs. De nos

jours encore le Conseil d'Etat affirme que « la

fabrique d'une église paroissiale ou succursale a

capacité pour recueillir les legs faits à une cha-

pelle de secours dépendant, pour le culte, de cette

église. » (Projet de décret et note du 22 décembre

1891). Nous ignorons si le gouvernement permet

encore de demander à la fois l'érection légale de

la chapelle lorsqu'elle n'est pas érigée, et l'autori-

sation d'accepter la libéralité ; nous croyons ce-

pendant qu'il en est encore ainsi, parce que cette

jurisprudence est basée non seulement sur l'avis

précité du 28 décembre 1819, mais encore sur l'or-

donnance du 19 janvier 1820 d'après laquelle, si

une libéralité est faite en faveur d'une chapelle

non érigée, le maire doit poursuivre l'érection et

l'autorisation d'accepter la libéralité.

Nous avons parlé jusqu'ici des annexes et cha-

pelles de secours légalement érigées, c'est-à-dire

reconnues comme lieux tir culte par le gouverne-

ment. Mais l'annexe dont parle notre correspon-

dant n'est plus une annexe, puisqu'elle a perdu

son titre, c'est une chapelle sans litre, ou tout au

plus une chapelle de tolérance, c'est-à-dire un

édifice dans lequel le culte est toléré par le gou-

vernement sans qu'aucun titre légal lui soit

attribué. Une pareille chapelle n'existe pas aux

yeux de l'administration et n'est représentée ni



LA JURISPRUDENCE CIVILE-EGCLÉ8IASTIQUE AU PRESBYTERE

parla Fabrique de l'église principale, ni pur au-

cune autre personnalité. l'Ile est donc radicale-

ment incapable <1 ter des ttbéra-

la vie civile.

D'api 3 irisprudence actuelle du ci

-qu'un legs est tait en faveur d'une

chapelle sans titre, le décret statuant sur

st ainsi conçu : // n'y il pas lien de

Par conséquent si le li qçu dans

1.000 l'r. à telle chapelle o

uvernemei Ira, pour ainsi

dire, par la question préalable : « Cette chapelle,

dira-t-il, pas [également; elle est pour

moi un pur néant, je n'ai pas à m'en occuper, il

n'j i l de statuer. » Si le 1< ctelaforme

qui I «lègue 1 000 francs à l'a fabrique de...

ir telle chapelle » isans titrée le gouvernement
se trouvant non plus en prési nce du néant, i

d'une fabrique, répondra : Le trésorier de la fa-

Conseil d'Etat, note du

21 mai LS90).

« Toutefois, lorsqu'un legs est fait à une fa-

brique pour une chapelle sans titre à charge de

. ieux, il peut y avoir lieu d'autoi

la fa le l'église paroissiale dansja circons-

cription de laquelle se trouve située la chapelle, à

recueillir cette libéralité, sous la condition toute-

fois que les services seront célébrés dans l'église

paroissiale. » (Projet de décret et note du 26 avril

Ainsi, lorsqu'un bienfaiteur lègue à une

chapelle sans titre un capital ou un immeuble à

charge de services religieux, par exemple à condi-

tion qu'un certain nombre de messes seront c

brées pour le repos de son Ame, on autorise par-

fois la fabrique de l'église principale à accepter le

legs, sous la condition que les messes seront célé-

brées non dans la chapelle, mais dans l'église.

Parfois aussi on refuse toute autorisation et le legs

devient caduc.

[uoi se base-t-on, en pareil cas, pour accor-

der ou refuser l'autorisation ? On étudie soigneu-

sement les termes du testament pour préciser

l'intention du testateur. Si l'on reconnaît qu'il

voulait avant tout favoriser la chapelle sans titre,

y faire célébrer des messes, etc., et que c'était la

lume la substance de

~'>n legs, on refuse l'autorisation d'accepter, parce

qu'on considère le legs comme substantiellement

illégal. Mais si l'on reconnaît que le testateur a

voulu surtout et avan r des messes

pour le repos de son àme, si l'on peut admettre

qu'il n'avait pas essentiellement en vue de favori-

ser la chapelle illégale, si la célébration des messes

dans cette chapelle apparaît, non comme une con-

dition sine <ji'/i non du legs, mais comme une

condition purement modale et accessoire, al

pou l'exécution du legs dans ce qu'il

a de substantiel, on autorise la fabrique â accep-

ter la libéralité et a fa i es messes dans

oaroissiale; on ne tient pas compte

autres conditions du legs, parce qu'on les regarde

comme non essentielles d'une part, et comme illé-

gales d'autre part. Cette jurisprudence est basée

sur l'article 900 du Code civil . « Dans toute dis-

position entre vifs ou testamentaire, les conditions

impossibles, colles qui sont contraires aux lois ou

aux mœurs seront réputées non écrites. » Les tri-

bunaux interprètent cet article en confirmant

• dont les conditions illégales ne sont que mo-
dales ou accidentelles, et en cassant les legs dont

les conditions sont à la fois essentielles et illé-

gales.

Résumons. Les libéralités en faveur d'annexés

ou de chapelles de secours légalement autorisées

sont acceptées par les fabriques des églises prin-

cipales, sauf à employer le produit conformément
aux intentions des bienfaiteurs. Les libéralités en

faveur de chapelles sans titre sont nulles de plein

droit, per se : mais per accidens, lorsque ces

libéralités imposent la charge de services religieux,

la fabrique de l'église principale peut parfois être

autorisée à les accepter, parfois aussi elles sont

déclarées nulles.

De tout ce qui précède, notre correspondant

conclura : lo que sa chapelle ne peut pas être au-

torisée ù accepter les deux legs ;
_'" que le bénéfice

de ces legs ne peut pas être légalement attribué à

cette chapelle, soit [tour que des réparations y
soient faites, soit pour que des messes y soient

célébrées ; 3» que si les legs étaient faits avec

charge de services religieux, la fabrique a pu
légalement être appelée à recueillir ces legs, sur-

tout si les conditions favorables à la chapelle

étaient purement modales.

Q. — Y a-t-il quelques prescriptions légales à

observer pour établir une bibliothèque paroissiale ?

l'n règlement qui contiendrait les articles suivants :

« Art. 1. — Une bibliothèque paroissiale est établie

dans la ville de... — Art. 2. Toute personne qui aura
versé une somme annuelle de... pourra demander des
livres à cette bibliothèque, » pourrait-il provoquer une
imposition de patente, ou entraîner la nécessité d'une
autorisation administrative?

R. — Il n'y a point de prescription légale s'ap-

pliquant a l'ouverture d'une bibliothèque parois-

siale, (jui n'est qu'une bibliothèque privée, et

par conséquent libre. Le projet de règlement cité

ei-dessus serait parfaitement valable. Quant à

l'imposition de la patente, la question est plus

délicate. Lorsque le conservateur d'une biblio-

thèque privée est un commerçant, louant des

livres pour un prix déterminé, et on faisant par là

un métier véritable, il n'est pas douteux qu'il

doive payer patente. Dans le cas qui nous occupe,

le gardien n'en ferait point un métier exclusif,

malgré la petite rétribution qui s'attacherait au

piét des livres : nous pensons donc qu'il ne serait

pas susceptible d'être patenté de ce chef. Nous
conseillerions cependant l'abstention de toute dé-

marche, pour ne pas attirer l'attention sur une
t

situation qui n'est pas tranchée par la loi.

Le gérant : J. Maitrier.

IMPRIMERIE MAITRIER ST QOURTOT



N» 77 (Tome III) 'I H IN 1!MKl

La Jurisprudence (li\ ile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
Petit scpptdMint » i ami m ci i

Q. — Le .'

ii. il mse, sous la direction de M \ natole Bin

publié dans sou numéro de janviei 1900, une décision

du ministre de l'intérieur el des cultes qui affl aux
. des moins

. 1 i i
i vo; ints i espril qui a iri

goui I dans la loi di fabi [u D'à]

décision ministérielle, un vicaire m peul plu

fabricien ni à plus forte rai on I ré

i
i dd ! ifflciel an point la loi

était jusqu'ici muette, mêm la loi de 1893 n'avail

osé établir cel i et absurde Mai
sur n posée par un préfel du Midi .

que « un compte présenté, bien établi et juste, i esl

l'œuvre d'un vicaire marguillier, M. le ministre des

cultes 'est ému, troublé, el s'esl cru

prêter ce vice légal par une décision tranchante, qui

ra '' qui voudra le voir le libéralisme des Wald
et Millerand.

1

1, q ,: les raiso i iur autoriser
i mvelle ajoutée aux infamies de la loi

de 1893. Les voici dans leur laconisme impudent :

1" Le vicaire étant souvent rétribué par la fabrique

ne peut avoir qualité pour gérer des intérêts unis si

itement aux siens. (El les percepteurs, a'émargent

ils pas au budget de l'Etal donl ils perçoivenl li

f)

3° Dans l'esprit du législateur, les fabriques ont été

instituées pour soustraire l'administration îles bien

églises ;uix curés.

3° Les conseils fabriciens doivent être laïques : et

voyez quelle conséquence si un vicaire peut exercer

fonctions! On pourrai! constituer un conseil presque

exclusivement religieux, dans les villes où se trouvent

plusieurs \ icair

Cetti décision du ministre des cultes eh date du

12 septembre 1899 n'a été donnée que par la Revue

susnommée; aucune antre ne l'a mentionnée- Deux
lettres ministérielles, celles du 19 murs 1806 et 33 mai

1813, reconnaissaient aux vicaires un droit que leur

refuse celle du 12 septembre 1899.

Que doit faire un vicaire qui est trésorier Doit-il

démissionner ou attendre un ordre plus formel du
conseil de préfecture? Pour compléter la triste besogne,

ne vaudrait-il pas mieux les obliger à cette dern

Infamie t

R. — La question de l'éligibilité d'un vicaire

comme membre du conseil de fabrique a été

traitée au tome premier de notre Jurisprudt

civii tue, pages 126 et 431. Nous allons

cependant la reprendre en faveur de nos récents

abonnés, en résumant les arguments que l'on a

fait valoir pour ou contre le droit des vicaires, et

en disant ce qu'il faut faire en pratique si l'a dt

nistration exige la démission d'un vicaire fabri-

cien.

I. Arguments. Le premier argument sur lequel

il faudrait s'appuyer, c'est le texte même de la

loi. Or la loi est muette sur la question : aucun

texte législatif ne prononce l'admission ou l'exclu

BÎon d'un vicaire aux fonctions de fabricien. Ce

silence de la loi constitue une présomption très

puissante en faveur de l'éligibilité d'un vicaire, car,

en règle générale, les exclusions prononcées par

la loi Boni d'irt

ne d

Il l'uni

quoique

- pru-

mstante La
loi peut renl pue comh
ensuite le judi-

dit par
mple, qu'il \ a in< ompatibi

tint. de prési

ni li
i fabrique

incompatibilil

pari

tante el pla En est-il de
même lo i ,i de
i.iiu ique un tire? Nous al]

. et nos le ncluronl qu'u d

être élu fal

i

nous, à trancher cette question; s'il l'eût fait, son
arrêt constitu ut il fau-

iuri8pr id i ilu. Le C ei] d'Etal i

en effi i le plus haut d oa d'in-

r les lois udininistrati'.' ui -que

le Conseil d'Etat ne s'est pus prononcé, nous
sommes obligi aux simples décisions

ministérielles. Toutefois il importe de remarquer
que les ministres n'ohl pas qualité pour interpré-

ter les lois authenliquement cornu. tribu-

naux. Les décisions ministérielles n'ont

de valeur que les motifs sur lesquels elles s'ap-

puient, et souvent le Conseil d'Etat juge autre-

ment que les ministres. Cette divergence entn

Conseil d'Etat et le ministre s'est produite notam-
ment sur une question bien voisine de celle que
nous traitons. Le 20 février 1832 une lettre minis-

térielle affirmait qu'un adjoint, au maire ne pou^
vait pas être fab ommune.
Cependant un avis du Conseil d'Etat du S août

1840, se fondant sur ces deux circonstances que,

d'une part, la loi n'établit pas d'incompatibilité

et que les incompatibilités sont de droit étroit,

que, d'autre part, le maire peut, en cas d'absence

ou d'empêchement, être remplacé par un autre

adjoint ou par un conseiller municipal,

qu'un adjoint pouvait être nommé valablement
fabricien. Ajoutons que les décisions mini-

rielles concernant l'éligibilité des vicaires ne
sont pas lantes. D'après Campion (voir

Fabriqua s, a. 18), des lettres du mini

n date du 19 mars 1806 et du 22 mai
1813, avaient décidé positivement que le vicaire

pouvait être nommé fabricien. Une décision

29 août 1839 prononce dans un sens opposé. Nous
sommes donc obligés de conclure que les ,i

sions ministérielles ne tranchent pas la question

en fait, et même qu'elle uvent p la tran-

cher souverainement en droit.

En dehors des documents officiels qui laissent

la question intacte, nous pouvons consulter les
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at que le vicaire peut

is uns l'affirment Bans restric-

mtent simplement, sans exclure

\ enable

: la

Vuillefi I dous n'avons pas le

l'appui 'le son senti-

ment affirmatif du une décision

Is dit ex] '

aë du nom illustre de

[uestion de savoir s'il

I permis de i. Mers de fabrique

vicaire... les individus qui,

t un traitement de la

ame un oi un chantre. Nous

ne pi'aucune des incapacités ainsi

admise, parce que la loi

une. et que les exclusions ne se

Buppléent pas. (T. 1, p. 173). Mgr André (voir

!i»s le même sens : .. Nous ne

[uoi le vicaire qui est appelé à

remplacer le eut int, de la même
mau l'adjoint l'est à remplacer le maire,

tout t ou empêché, ne

pourrait pas être fabricien comme l'adjoint au

mai Fanton n'est pas moins aflir-

matif in. .' Quelques documents ministériels

nient vouloir exclure, mais en s'appuyant sur

une simple c convenance, les personnes

rétri ir la fabrique. Le motif invoqué ne

nous parait pas justifier suffisamment cette exclu-

i. surtout en ce qui concerne le vicaire, l'insti-

tuteur chantre, etc. Tout en admettant que

l'e>. u vicaire ne s'impose pas rigoureuse-

ment, M ajoute : <> Du reste, il i

qu'un vi partie d'une fabrique

comme membre ordinaire du conseil, surtout

dans le cas où, ce qui arrive presque toujours,

il reçoit un traitement de la fabrique. » Tel est

aussi l'a ulet (p. 120) et de Dubief et Got-

tofrey (n. 1006). Après avoir émis un sentiment

>n ajoute : < Toutefois, comme
la loi n'a pas établi expressément une incompati-

bilité, il est douteux que, si le vicaire était élu,

son pût être annulée. •> Gaudrymême,
qui expose assez longuement les raisons de con-

faisant obstacle, d'après lui. à l'admis-

aire dans le conseil de fabrique,

avoue cependant que la loi ne s'oppose pas à

dssion. — En résumé, tous les auteurs

affirment qu'i dément permis de nommer
un vicaire fabricien, et quelques-uns ajoutent

seulement qu'il est convenable de ne pas le faire,

ijue valent les raisons derniers?

i :'est ce que nous allons examiner.

ranger sous trois cl

raisons tirées du décret de 1809; raisons tirées de

l'intérêt de la fabrique ; raisons tirées des rap-

ports de dépendance qui unissent un vicaire à son

aj I.' :

: a-t-on dit, exige que les

fabriciens soient choisis parmi les notables, qu'ils

aient leur domicile dans la paroisse, et que le

vicaire remplace son curé au conseil de fabrique

3 d'empêchement ; trois motifs, ajoute-t-on,

qui s'opposent à l'admission du vicai urne

re ordinaire du conseil de fabrique,

—

Ces'

raisons n'ont évidemment rien de décisif. Com-
ment refuser au vicaire la qualité du notabtt

lorsque les auteurs affirment qu'un eaharetier

peul être parfois fabricien ? — Au ministre

qui prétendait en 1839 que les vicaires, en géné-

ral, n'ont point leur domicile dans la commune
où ils exercent leur ministère, » on peut répondre

par l'article l'i de la loi du 5 avril 1884, d'après

lequel ' ceux qui sont assujettis à une résidence

itoire dans la commune en qualité soit de

ministres des cultes, soit de fontionnaires publics,

sont compris de droit sur les listes électorales. »

Enfin Lorsqu'on prétend exclure le vicaire sous

prétexte que la loi permet au curé de se faire

n mplacer par lui, on oublie que ce remplacement
est purement facultatif, que le conseil peut déli-

i ri sans la présence du curé et du maire et

sans qu'ils aient pourvu à leur remplacement.

On oublie, de plus, que l'adjoint, appelé à rem-
placer le maire, peut sans conteste être fabricien.

b) L'intérêt de la fabrique, ajoute-t-on. exige que

le conseil ne soit pas envahi par les membres du
. or si un vicaire est éligible, pourquoi pas

quatre ou cinq si la paroisse en compte un pareil

nombre? Le même intérêt exige qu'un vicaire

rétribué par la lubrique ne soit pas admis au

nombre de ses administrateurs. — Ces raisons ne

nous paraissent pas plus sérieuses que les précé-

dentes. La loi impose au conseil de fabrique un
mi m lire du clergé, savoir le curé, et un membre
laïque, savoir le maire. Tous les autres fabriciens

sont nommés librement une première fois par

lYvêquc et le préfet, puis réélus ou remplacés non
moins librement par le conseil lui-même. Rien ne

s'oppose à ce que parmi les élus se trouvent un
ou plusieurs prêtres ; les intérêts de la fabrique

n'en seront que mieux gérés. Quant à craindre

que le conseil finisse par être exclusivement com-

posé d'ecclésiastiques, c'est une exagération mani-

feste suffisamment démentie par les faits. Les

curés seront toujours heureux de compter leurs

meilleurs paroissiens au nombre des administra-

teurs de la fabrique. Il était inutile que la loi

défendît ce qu'on regarde à juste titre comme une
impossibilité morale. — A ceux qui prétendent

que le vicaire rétribué par la fabrique ne doit pas

être fabricien, il est facile de répondre que la loi

n'a pas édicté cette incompatibilité, et que le curé,

membre de droit, reçoit souvent de la fabrique

soit une indemnité de logement, soit une indem-

nité de traitement. Il est permis d'ajouter que les

députés et les sénateurs émargent au budget qu'ils

sont appelés à voter. Mais l'exemple des percep-

teurs, allégué par notre correspendant, n'est pas

pertinent, car les percepteurs sont purement

comptables et non pas administrateurs : ils sont

payés comme comptables au même titre que le
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jbmptable non fabricien peul 61 re réti Lbui p

abrique

<) On ajoute 'Miiiu que le vicaire est sous la dépen-

dance du curé, ot que, s'il peut être fabricien, il

oourra être président du conseil de fabriqi

irésider sou curé. — Remarquons simplement,

pour constater l'inanité de ces raisonnements,

iii'un adjoint au maire, que le Bis d'un fabricien

peuvent être fabriciens. Or un adjoint est jous

la dépendance du maire, an fils est sous la

lépendance de son père; il pourra arriver que

L'adjoint préside le maire au conseil de fabrique,

qu'un fils préside son père, si ces motifs sont

Insuffisants pour prononcer ici des exclusions

que la loi ne prononce pas, pourquoi seraient-ils

plus efficaces lorsqu'il s'agit d'un vicaire?

En résumé, le Conseil d'Etat ne s'est pas pro-

noncé sur la question de l'éligibilité des vicaires,

mais l'avis qu'il a rendu relativement aux adjoints

permet de supposer qu'il jugerait de même pour

les vicaires. Les décisions ministérielles ne sont

ni décisives en droit, ni concordantes en fait.

Tous les auteurs admettent la légalité de l'élec-

tion du vicaire; quelques-uns cependant affirment

qu'il serait plus convenable de ne pas le nommer
fabricien, mais les raisons sur lesquelles ils s'ap-

puient ne sont nullement convaincantes. Nous

nous trouvons donc en face d'une loi qui ne pro-

nonce pas d'incompatibilité entre les fonctions de

vicaire et celles de fabricien : et puisque, d'autre

part, rien ne nous oblige à admettre cette incom-

patibilité, nous sommes en droit de conclure qu'un

vicaire peut être fabricien.

IL Quid in praxi ' Faut-il, en pratique, se

préoccuper de la décision ministérielle signalée

par notre correspondant ? Que faire, dans la

situation actuelle, si un vicaire a été nommé
membre et même trésorier de la fabrique ? — Trois

cas principaux sont possibles : ou personne ne

réclame, ou la préfecture réclame, ou le ministre

intervient.— Si aucune réclamation ne se produit,

continuez à faire ce que vous avez fait jusqu'ici,

sans vous préoccuper le moins du monde de ce

qui arrivera demain. Sufficit dici malitia sua. —
Si la préfecture se met en mouvement, répondez

que le vicaire a été régulièrement élu et qu'il ne

croit pas devoir donner sa démission
;
que tel est

du reste l'avis du conseil entier. Il importe de

savoir que ni le préfet, ni le conseil de préfecture

n'ont qualité pour exiger la démission d'un fabri-

cien, pour casser son élection ou pour la révoquer.

Le préfet n'aura qu'une ressource : s'adresser au

ministre.— Si le ministre émet un avis analogue à

celui du 12 septembre 1899 et si cet avis vous

est officiellement communiqué parla préfecture,

répondez que le conseil de fabrique n'admet pas

cette doctrine, ou même ne répondez pas, tout

en maintenant le vicaire dans ses fonctions.

Il est probable que l'affaire en restera là. Pour

la pousser plus loin, le ministre devrait révoquer

le vicaire en sa qualité de fabricien : nous doutons

qu'il ose prendre cette grave détermination. S'il s'y

ommoncerieî atenii le

vicaire dans ses i ti a le comptable en le

faisant nommei immédiatemi m receveu

de la fabrique, el p rsonne au monde ne saurait

contester la légalité de cette me ure. Puis

déférei iez au Conseil d'Etal I
i ition du

vican e co dite. Il est diffi

nnoncer ave- certitude la décision qui intei

viendrait, mais il n'est pas téméraire d'espéré]

qu'elle serait conforme aux principes que aou

\ enons d'exposer.

Q. — Un banc êtanl devenu vacant dan une i li

par suite de la rt d onnaire, le lils de
celui-ci a offert 2T> francs, pi odanl l'adjudicati m aiti

publiquement, pour obtenir la i cession i \ ie de i

place; mais Le président du bureau des marguilliers qui
présidait les enchères a offert 36 francs, el la place lui

est restée. Battu et pas content, l'évincé s'est plaint au
préfet, A son tour le préfet a écrit à l'évèque pour c •.

lester la validité de l'adjudication, en se basant sur
l'article til du décret du 30 décembre 1809. Cet article

défend-il aux inarynilliers de se porter adjudicataires

d'un banc ou d'une place de l'église '

R. — I ,'article 61 du décret du 30 décembre 1809

est ainsi conçu : « Aucun des membres du bureau

des marguilliers ne peut se porter, soit pour adju-

dicataire, soit même pour associé de l'adjudicataire,

des ventes, marchés de réparations, constructions,

reconstructions ou baux des biens de la fa-

brique. » Ce texte s'oppose-t-il à ce qu'un marguil-

lier devienne adjudicataire et concessionnaire

d'un banc ou d'une chaise à l'église ? Evidemment
non.

L'article 61, comme le précédent et le suivant,

se rapporte uniquement aux « maisons et biens

ruraux de la fabrique » (art. 60), aux « biens

immeubles de l'église » (art. 61). Le législateur

n'a pas voulu que les marguilliers pussent exploi-

ter à leur profit les biens dont l'administration a

été confiée à leur désintéressement, à leur indé-

pendance, à leur intégrité. Mais l'adjudication

d'une place à l'église ne pourra jamais être pour
un marguillier une occasion de lucre. En appli-

quant l'article (31 aux concessions de bancs et

chaises, on arriverait à conclure qu'un membre
du bureau ne pourra jamais acquérir une place à

l'église pour lui et sa famille. « Cette prétention

serait insoutenable, dit le Journal des Conseils

de Fabrique (tome II, page 155), et ce résultat

seul suffirait pour faire rejeter le système dont il

serait la conséquence. »

C'est pourquoi tous les auteurs qui s'occupent

de la question affirment sans aucune hésitation

que les marguilliers peuvent se porter adjudica-

taires pour obtenir la concession d'un banc ou
d'une chaise, mais non pour devenir fermiers de
tous les bancs ou de toutes les chaises de l'église.

Après avoir cité l'article 61, Campion ajoute
(Vo Bancs, n° 18) : « Le bon sens naturel, d'ac-

cord avec l'usage, exige qu'il soit fait exception à

cette règle à l'égard de la location des bancs et

places dans l'église. Il est donc permis à chaque
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fabricien, comme à tout autre habitant de la pa-

re d'un banc ou

l e1 celui de

B) 'lit également :
i

porter adjudicata

Lins une église ou cha-

pelli briciens le peui si: laprohibi-

i du 30 décembre

.moment aux ventes et marchés de répa-

Dubief et

Iministration s, î

518) n p

le Dalloz Tel est ai

si ntiment du Journal

nsultation),deMgr An li

:i un mot de tous

autea pu consulter.

Q. — l Je suis auxiliaire dans une succursale

aire, mais qui Je aucun titra

re.

suis d'aulre part soumis à la loi militaire. D'au-

. D'étant ni rétribuée ni

miue par l'Etat, me laisse soumis aux périodes des

vin.
: -

deux ans ., i tu de l'art. 23.

. toujours si précis et si clair dans

ut que d'être rétribué par la

fabrique de la parois-

1;. - A! I. Vous êtes sourni iiod.es des

urs. En effet, d'après l'article 19 de la loi

militaire, il faut se reporter au tableau B pour

-ont les fonctionnaires ou agents qui

peu- - des manœu i xer-

- ,'S jours. Or le tableau B énumère parmi

ces dstres des cultes reconnus

par l'Etat chargés du d'une paroisse; les

aumôniers di taux, des prisons

et di -ements pénitentiaires. » Les vicaires

doivent-ils être classés parmi les ministres « char-

du Bervice d'une paroisse, » et, par suite,

. rent-ils être dispem riodes d'exeri

il d'Etat a tranché la question le 20 no-

vembre 1890 en décidant que les ministres char-

une paroisse, dans le sens du

curés, desservants, pasteurs

et rabbins placés à la tête de ces paroisses ; 2« les

lions

l'Etal. Il suit de là que, pour qu'un vicaire

puisse être ï d'exercice, il

faut qu'il reçoive un traitement de l'Etat. Les

oulement par

la fabrique, ne sont donc pas dans cette caté-

gorie.

bon de remarquer que les ecclésiastiques

coin i 1; ne sont pas dispei

par le fait même, des exercices périodiques, mais

.qu'i ii fait, il-

sont ordinairement dis^

D'après la circulaire ministérielle du 18 ta

1896, les prêtres qui peuvent être dispensés d

périodes d'exercices doivent être inscrits au cray
sur les contrôles de la non-disponibil :

trédes sont établis par les préfets, qui doive

vérifier soigneusement si les prêtres dont

sont ;• tribués par il b'Us exercei

fonctions as an moins. A partir di

leur entrée dan- l'armée territoriale, ils sont in:

cri t s à l'encre sur les contrôles de la non-d

bilité.

Vd II. Nous croyons que le vicaire rétribué p
la fabrique seulement est définitivement dispend

eus tins de service s'il produit, à vingt-si

iplis, le certificat modèle 1. complei

Avant son ordination, l'ecclésiastique soumis à 1

loi militaire doit produire chaque année le certl

ficat modèle K " attestant qu'il est auti

continuer ses éludes en vue de parvenir à la prcV

(Décret du 23 novembre 1889, arti

ordonné- prêtre et avant vil

ans. il doit produire le certificat modèle L. pr

mière partie, attestant le fait, le lieu, la date d

son ordination. Enfin à vine;t-si\ ans accomplis

il doit produire le certificat modèle L. première e

seconde partie. Cette seconde partie indique le:

fonctions qu'il exerce « comme appartenant a

clergé séculier et rétribué', à ce titre, soit pai

l'Etat, le département ou la commune, soit pa

l'établissement public ou d'utilité publique,

laïque, astique ou religieux, légalement

itiquel il est régulièrement atta

I l

Pour qu'un prêtre puisse produire le certificat

modèle L, seconde partie, et par là-même être dis-

ans de service, il n'est donc pas

•ssaire qu'il soit rétribué par l'Etat, ni mêm
par le département ou la commune : il suffit qu'il

soit rétribué par l'établissement public ou d'util

lité publique légalement reconnu auqui

régulièrement attaché. Les professeurs des

naires, les aumê.niers des lycées, des prisons, des

hôpitaux, ceux des communautés religieuses auto-

es, sont évidemment dans ce cas. Nous

croyons qu'il faut nécessairement en dire autant

d'un vicaire régulièrement établi et payé par la

fabrique, car la fabrique est un établissent!

blic h I reconnu.

Ajoutons que le certificat modèle L, complet,

se produit du 15 sepl :

,

vingt-six ans accomplis. Celui qui l'a produit est

tivement dispensé de deux ans de service ; il

peut donc, après sa production, exercer des fonc-

tions non prévues par la loi, sans craindre l'être

rappelé deux ;ms sous les drapeaux.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORSS. — llfPiUMKUK MAITRISE ET OOCBTOT
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AD PRESBYTÈRE
l'un si'iti i m k n i a L'AMI DU il i.r.cf

PETIT TRAIT fc

DU PRESBYTÈRE
[Suite et fin)

CHAPITRE IX

LES PRESBYTÈRES SONT-ILS soi mis \\ \

CONTRIBUTIONS .'

Disons d'abord que les presbytères régulière-

ment affecté* no doivent pas l'impôl foncier. En
effet, l'article LOS de la loi du 3 frimaire an VII

exempte de cet impôt les bâtiments dont la desti

nation a pour objet l'utilité générale, Cette vague

formule a été précisée | >;< r un décret du 11 août

1808, lequel énumère, parmi les établissements

exemptés de l'impôt foncier, « les églises et

temples consacrés au culte public, les presbytères

et jardins y attenants, a Ce décret, il est vrai, n'a

jamais été promulgué; mais ses dispositions ont

acquis en pratique force de loi, el la jurispru-

dence le prend pour base de ses décisions.

Pour que le presbytère soit exempt de l'impôt

foncier, il n'est pas nécessaire qu'il appartienne à

La commune. Dan» un arrêt du 12 décembre 1851,

la section du contentieux du Conseil d'Etat a dé-

claré que les presbytères doivent être considérés

comme affectés au service public; que dès lors

ils doivent jouir de l'exemption de la contribu-

tion foncière. Il s'agissait, dans l'espèce, d'un

presbytère appartenant à la fabrique. La même
solution s'imposerait pour un presbytère apparte-

nant à la mense curiale.

Le jardin, terrain ou verger contigu au presby-

tère et qui en fait partie, jouit aussi de l'exemp-

tion. Il en est de même lorsque le terrain est

séparé du presbytère par une ruelle ', une rue -,

ou lorsqu'il n'y est relié que par un chemin '.

Mais si une parcelle de terrain contiguë au jardin

du presbytère a été mise à la disposition du curé

sans avoir été régulièrement affectée, elle n'est pas

soustraite à L'impôt '.

L'exemption de l'impôt n'est pas applicable aux

bâtiments particuliers servant de presbytères,

mais seulement aux bâtiments publics s. Encore

faut-il que ces bâtiments publics aient été réguliè-

rement affectés à l'usage de presbytère pour qu'ils

puissent bénéficier de l'exemption ,;

. Ces principes

peuvent fournir une présomption parfois sérieuse

1 Cont., 28 janvier 1870.
;

Id.. 17 mars 1870.
3

Id., 18 juin 1872.
• Id., 5 mai 1858.

Id., 81 janvier 1855.
6 Cont., 12 décembre 1851. — 5 mai 1858. — in mais

et 4 août 1862.

sarcelle

ont été réelli

n'aurait

pa mu immeuble de l'imp . si

cet immeuble n'a lit reçu qu'ui

I .a Loi du 20 I 140 a éta bli rai lee biens

de mai irte une 1

de transmission entre vifs et par décès. Cette

frappe-t-elle li
| enl non,

car ta taxe des biens d i m ne porti

ition

foncièri C'est dans ens

s'est pi le 6 avril 1865.

Les presbytères ne i con-

tribution de et i

s qui doivent payei

pour toutes les ouvertures des pii

alors même que ces i
aient moi

ment emplo; éi à co !
I

'les den-

rées on d'autres objets >. L'impôl sérail dû par le

curé, même si le

mune à condil ion qu'el le serait cb

quitter les contribul le toute nature». Le
curé qui bine, ayant la jouissance de deux pres-

res, doit l'impôt des portes et fenêtres de i

deux presbytères '. Le titulaire qui a quitte i

paroisse avant le I
1

'

1 ' janvier et après la confection

des rôles, doit être déchargé de la contribution

des portes et fenêtres dans Ci tte
]

iOUJ

l'année qui suit son dépari •.

Quoique la question ne se rapporte qu'indirec-

tement au presbytère, il ne sera pas inutile de dire

ici que, d'après la loi du 21 avril 1832, les

membres du clergé doivent la contribution person-

nelle et mobilière, déterminée d'après la valeur

locative de la partie des bâtiments affectée à leur

habitation personnelle. Ils la doivent même s'ils

habitent ce logement à titre purement gratuit ".

S'ils n'occupent pas tout le logement mis à leur

disposition, ils peuvent obtenir une réduction au

moyen d'une déclaration qui constate exactement

la partie qu'ils occupent '. Le vicaire logé chez le

curé doit la contribution mobilière du logement

qu'il occupe, même s'il l'occupe à titre gratuit et

si les meubles qui garnissent ce logement ne sont

pas sa propriété. Ainsi l'a jugé le Conseil d'État,

notamment les 19 février 1875, 5 juillet L878, 13

janvier 1888 et 6 janvier 1802. Mais il résulte de

ces divers arrêts que si le curé avait été imposé
pour la totalité du presbytère et le vicaire pour la

chambre qu'il occupe, le curé aurait le droit d'ob-

tenir une diminution de sa cote.

Le curé qui quitte sa paroisse avant le 1« jan-

vier et après la confection des rôles, doit la con-

1 Id., 10 mai 1839 et loi du 21 avril 1832.
' Id., 2 mars 1850.
3 Cont.. 15 août 1860.
1 Id., 10 lévrier 1888. — Le Conseil d'État avait jugé

en sens contraire le 22 juin 1848.
• Id.. 19 juin 1

• Id.. 16 lévrier 1866
T Id., 28 octobre 1839.
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tribution personnelle et mobilière dans cette

.à moins qu'il ne prouve son inscription

au rôle de sa nouvelle résidence '.

La loi du ,.' juillet LStSS dispensait de ta taxe les

aux et voitures possédés par les ministres des

rente cultes. Cette l"i a été abrogée par celle

du 23 juillet 187

SION

rire/

la monographie de votre presbytère. Vous consul-

- archives de la fabrique commune,
d'un ou deux notaires, pour découvrir tous les

ti le concernent, et vous les transcrirez

aeu8ement. Vous remon vous le pou-

[u'à son origine; et vous le suivre/ pas à

Le son existence.

Vous décrirez les réparations, les améliorations,

les i ments, les accroissements dont il a

été l'objet. Vous en ferez le plan, vous dressi

avec exactitude l'état île sa situation actuelle.

Vous ne négligerez pas de signaler les servitudes

qui peuvent exister pour lui ou contre lui. Puis

vous déposerez votre travail dans les archives de

la fabrique. Et qui peut affirmer qu'un jour vous

ou ira ne tn dans ces

humbles notes tout un arsenal d'armes utiles pour

la défense de vos droit

Car, en prenant possession de votre presbytère.

vous ave/ été investi par la loi d'un droit de jouis-

sance, mais, en même temps, vous avez assumé le

devoir de ne pas compromettre ce droit, de le

transme; 1rs dans toute son inté-

grité. Défendez donc votre presbytère s'il le faut.

Apportez dans cette défense non l'aveugle apreté

de l'égolsme, mais la science juridique, le calme,

L'énergique modération de l'homme .le bien qui

accomplit son devoir. Vous qui chantez avec joie

le Dilexi décorent domus lier, souvenez-vous

qu'après la maison de Dieu, à laquelle vous devez

un incomparable amour, nulle ne doit vous être

plus chère que votre humble, presbytère.

En 1737, M. N Saint-N..., établit par
testament les pauvres de sa paroisse ses légataires uni

versels. leur laissant la propriété «l'an domaine dont le

au annuel monte a 3.100 fr. « Lequel domaini
meurera toujours admodié à la diligence de messieurs

:- dadit sieur testateur, curés dudit

eronl touchés perpétuellement
par messieurs

i irés dudil Saint-N...,

in- la distribution nux.lits pauvres du lieu...

De l'empl 3aint-N...,

ses succe- i pétai lé. seront tenus rendre compte
annuellement, par devant le juge du lieu, en présence

habitants. Ledit testateur fonde à perpétuité, en
l'église de Saint-N... vingt-six messes... pour la i

n desquelles ledit testateur donne et cedde en toute

propriété auxdits succès;-. dadit Saint-N..., à

perpétuité, la somme de 50 livres .le revenus annuels

Cont., 19 juin 1896.

qu'il s'est r. r le domaine ci-dessus..., vonlal
ledit testateur qu'au cas que aucun de messieurs les

curés dudil Sam: V. ne voulut 36 s.. uni. lire au compta
-us .le la distribution des revenus des biens cy-j

;\ pauvres, en ee cas ils soient privés

de ladite Fondation

In. l'ail, le curé de Saint-N... n'administre pas le do
maine, ne distribue pas les revenus; il est meut
du bureau .le bienfaisance, qui gère et distribue i soi

l outefois, chaque année, le cure reçoit les an francs
j

et acquitte les vingt-Six messes

Une occasion providentielle vient de faire connaître le]

testament, qu'on disait perdu,
le demande donc si. d'après la lettre ou l'esprit .le la]

législation actuelle, on pourrait arriver à faire respi

la teneur du testament, et quelle serait la marche a

sui\ re pour y arriver.

11. La législation actuelle et la jurisprudence]

administrative créent un monopole au profit du
bureau de bienfaisance, et le considèrent comme
le représentant légal des pauvre-, réclamant pour

lui t.uit au moins un droit de contrôle sur toute

Edité charitable '.

C'est une conséquence du principe de la spécia-

lité dont nous avons maintes fois entretenu nos

lecteurs, et qui est de beaucoup postérieur au

temps de la confection du testament.

l.e curé ne peut pas administrer lui-même le

bien légué, mais il peut exiger que les revenus lui

soient remis, pour qu'il les distribue lui-même

aux pauvres, selon l'intention du testateur, et

sous le contrôle, alors un peu illusoire, du bureau

de bienfaisance.

Ce point est si important et d'une application si

fréquente qu'il nous parait indispensable, pour

l'édification et l'instruction de nos lecteurs, de

leur faire connaître là-dessus le dernier état de

la jurisprudence.

In monsieur M... avait fait le testament sui-

vant : « .le donne et lègue une somme de 10.000 fr.

aux pauvres de la commune de B... Je veux que

cette somme soit, par les soins de monsieur le

maire de B..., employée à la fondation dans un
hospice voisin, d'un lit pour les malades pauvres

de la commune de B..., et que les malades soient

admis dans le du hospice, sur la simple présenta-

tion de ceJui de mes parents le plus proche qui

habitera la commune de B..., après avoir pris

l'avis du maire. » Un arrêt de la courd'An-.
•.''! janvier ISSU, avait accordé' la délivrance du

m bureau de bienfaisance, à la condition

qu'il se conformât aux désirs du testateur.

Par arrêt du 22 août 1881, la Cour de cassation

déclara que « la clause ainsi interprétée n'enlevait

pas au bureau de bienfaisance le droit de surveil-

lance et de gestion que la loi lui attribuait relati-

vement aux biens des pauvres, et qu'elle n'avait

rien de contraire aux loie

i >n doit en conclure que la Cour suprême n'est

pas hostile à l'intervention du tiers désigné par le

testateur dans la distribution .les libéralités chari-

tables.

1 Voir L. Bour, Des libéralités envers les pauvres,
p. 78 et suiv.
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i u arrêt toul récent a définitivement consacré

cette opinion.

i n testament était ainsi conçu : « Je donne

5.000 francs au curé de la paroisse d'Aunay, ai

pareille somme à celui de La paroisse Saint-

< leorges, pour leurs pauvres.

La Cour de Lyon avail reconnu au bureau de

bienfaisance qualité pour revendiquer ce legs,

dais elle avait admis qu La te tatricea dt voulu

que les sommes Léguées fussent distribuées par Le

curé de la paroisse, que c'était là Le motif déter-

minant de son acte de bienfaisance; et que le ci

était fondé à demander au bureau la remise des

sommes Léguées pour les distribuer comme bon lui

semblerait.

La Cour de cassation déclara que Le bureau de

bienfaisance devait se conformer au mode d'i i

cution prescrit par la testatrice, à peine de nul-

lité, c'est-à-dire distribuer immédiatement les

fonds par l'intermédiaire des deux curés désignés.

Elle ajoutait qu'aucun texte de loi ne prohibait

cette distribution.

11 en résultait que les 5.000 franc n'étaient

remis aux mains du représentant légal des pau-

vres que pour passer aussitôt dans celles des

curés

Cet arrêt, si intéressant pour les curés et qui ré-

sout d'une façon si adéquate le cas qui nous est

soumis, a fixé la jurisprudence, et plusieurs déci-

sions postérieures ont été rendues tout récemment

dans le même sens. Nous pensons qu'il est impor-

tant de les placer sous les yeux de nos lecteurs,

qui pourront y trouver des documents et des auto-

rités sur les questions analogues, assez fréquentes

de nos jours.

Un jugement du tribunal de Tours, du 28 mars

1899, décide que le refus du bureau de bienfaisance

de recourir aux bons offices du tiers, entraîne la

nullité du legs :

Attendu que la condition par laquelle la dame II...

entend que la somme léguée soit remise chaque année

au curé de la paroisse pour qu'il en fasse la distribu-

tion sans contrôle, comme bon lui semblerait, sans être

tenu de rendre compte, doit être considérée comme une
condition impulsive et déterminante du legs fait aux
pauvres de la commune :

Attendu que le bureau de bienfaisance ayant la pré-

tention de distribuer le montant du legs, objet du litige,

par ses soins, ce legs doit être déclaré nul et non écrit.

Un arrêt de la cour d'Agen du 22 mars 1899 con-

firme un jugement du tribunal de Condom du

21 avril 1898, disant que : « Aucun texte de loi

n'interdit à un testateur de désigner, pour la ré-

partition aux indigents des sommes qu'il leur

Lègue, une personne qui aurait particulièrement

sa confiance. Il serait excessif de trouver un obs-

tacle intéressant l'ordre public a cette désignation,

dans les attributions générales conférées aux bu-

reaux de bienfaisance. ( les derniers peuvent, en

effet, sans aliéner leurs attributions légales, lais-

ser faire, pour respecter le testament, la distribu-

tion par les personnes désignées par le de cujus. »

Notre correspondant verra, d'après ces déci-

sion-, qu'il peul b i rdiment n \ i la droit

de distribuer Lui même au pauvres la rente lé-

guée, >'t qu'en cas de lit

Q, - J'ai dans ma localité un

d ir 1,1 ii poui la ré] aral ion do i locber, mai

aux conditii as su

liant cinquanti une plaqm de marbre sur La

porte du clo i
aom.

Ce monsieur voudrait pal un acte notarié as a

l'exécution de ces conditions. Si nous n

dans cotte voie, nous si doute obligé 'é

t

l" Les droits de succession, puisqu'il y aurait d

tion entre vifs

2° Les droits du notaire et il i' ce

monsieur ne veut pa tel un centime de plu

:t" ii. placi ' en rente ui I Etat la somme produi

l'intérêl m oessaire à payer Les honoraires de

nies

De sorte que recevant 3,000 fr. la fabriqu iigée

de dépenser beaucoup trop. Ce monsieur tien I beaucoup
à l'acte notarié. Ne pourriez-vous pas nous indiquer

une combinaison qui donnât satisfaction au donateur et

qui ne lai pas trop onéreuse pour la fabrique .'

R. — Les fidèles qui veulent, de leur vivant.

faire des libéralités à u iglise, n'ont à leur dis

positi [Ue deux manières de procéder: 1" la

donation entre vifs par acte notarié ;
2" le don

manuel. Nous allons signaler brièvement les

avantages et les inconvénients de ces deux sys-

tèmes.

I. Donation entre oifs. Ce mode s'impose lors-

qu'il s'agit d'une libéralité portant charge d'une

fondation perpétuelle. On aurait beau prendre

toute autre précaution pour assurer la perpétuité

de la fondation ; il est à prévoir que tôt ou tard

la fondation sera contestée, oubliée, démolie, si

l'on n'a pas soin de la baser sur des actes approu-

vés par l'autorité, et pour ainsi dire indestruc-

tibles. Lorsque la fondation ne doit durer que

pendant un laps de temps déterminé, il est plus

le d'en assurer l'exécution, et le recours à la

donation entre vifs ne s'impose pas avec la même
rigueur.

Les inconvénients de la donation entre vifs sont

d'abord les formalités, la publicité et les lenteurs

qu'impose le recours au gouvernement, t m sait

qu'une telle donation ne peut se faire que par

acte notarié et qu'elle nécessite l'autorisation du

gouvernement, l'our obtenir cette autorisation, la

fabrique doit constituer un dossier assez chargé ;

le conseil municipal est appelé à délibérer sur la

libéralité : on prend des renseignements sur la

situation de fortune du donateur, etc. Il ne faut

ci pendant pas s'exagérer cette première difficulté.

I teauebup de curés n'ont pas l'idée d'un dossier

administratif et s'en font un épouvantait ; ils

verraient que tout est. fort simple s'ils avaient

un bon auteur donnant non seulement rénumé-

ration des pièces à fournir, mais la formule de

chaque pièce.

Un second inconvénient, ce sont les frais. Les

droits de mutation sont à la charge du donataire,
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sauf convention contraire, et les fabriques les paient

à raison de 11 fr. 35 0, ce qui fait ^i? Fr. 50 pour

un don de 3000 francs. De plus, dans le cas pré-

sent, il est possible qu'on oblige la fabriqui

placer en rentes sur l'Etat une somme de ''**> fra

environ pour assurer la célébration de trois messes

par an pendant 50 ans. 11 ne restera doue pour la

uiration du clocher qu'une somme de 3,350 fr.

en» ir

Une troisième difficulté, plus grave encore .pue

suite de l'inscription commémo-
rative dont le bienfaiteur semble vouloir faire

une condition sine qua non. L'article 73 du

décret de \*"' porte » Nul cénotaphe, nulles

nuls monuments funèbres ou

autres, de quel genre que ce soit, ne pourront

être places dans 11 [ne sur la proposition

de Pévêque diocésain et la permission de notre

ministre des culte- l semble, à première vue,

que cette prohibition ne concerne pas les inscrip-

tions dans le clocher, ou que, dans tous les

le gouvernement accordera l'autorisation de placer

la plaque commémorative demandée par le bien-

faiteur dont il est ici question. Or il n'en est pas

ainsi, l'ne décision ministérielle du 25 juin 1883

applique même aux cloches la prohibition édictée

par l'article précité, l'ne autre décision du 31 juil-

let 1851 s'exprime ainsi : Les inscriptions dont

on autorise le placement dans les édifices consa-

crés au culte ont ordinairement pour objet de

perpétuer la mémoire des donateurs ou bienfai-

teurs ou le souvenir des grands services rendus à

l'église par des personnes défuntes. D'un autre

, l'article 7.-1 du décret du 30 décembre 1809 est

principalement relatif aux cénotaphes, aux ins-

criptions et monument- funèbres. Il n'a pas

paru convenable de l'appliquer à des inscriptions

ou monuments en faveur de personnes vivantes;

on a reconnu qu'il y aurait de graves inconvé-

nients à accorder de semblables distinctions dans

les églises avant la mort de ceux qui en paraissent

le plus dignes De cette doctrine qui fait juris-

prudence, il résulte que le gouvernement n'auto-

rise pas les inscriptions en faveur des personnes

vivantes, dans les édifices consacrés au culte.

L'insertion d'une pareille clause dans un acte de

donation entre vifs suffirait pour que la donation

ne fût pas autorisée.

11. l»>n dt la main à la main. Ce second

tème ne va pas non plus sans quelque difficulté.

Les deux principales sont d'éviter légalement les

droits de mutation et d'assurer l'accomplissement

des intentions du donateur.

Lorsque les 3000 francs donnés de la main à la

main auront été encaissés par la fabrique, cell

se préoccupera d'obtenir l'autorisation nécessaire

pour procéder à la restauration du clocher. Elle

devra indiquer les ressources au moyen des-

quelles il sera pourvu à la dépense. Si elle dit

M... <i donu • la somme de 3000 francs,

Ion manuel, lans une pièce envovée

à la préfecture, sera passible des droits de muta-

tion à 11 fr. 25 0; car la loi du 18 mai 1850

soumet au\ droits d'enregistrement les dons

manuels mentionnés dan- un act . Au contraire

le produit des quêtes, des souscriptions, les obla-

tions volontaires, etc., ne sont pas passibles des

droits d'enregistrement. La fabrique devra donc

borner à dire qu'elle a recueilli 3000 francs

pour la restauration du clocher, sans ajouter que

cette somme provient d'un don manuel.

Pour assurer la célébration des trois messes par

an pendant 50 ans. les fabriciens pourront prendre

une délibération qu'ils loucheront dans le registre

et qui ne sera passoumiseâ l'approbation de l'au-

torité supérieure. Cette délibération constituera

pour la fabrique un engagement d'honneur et de

conscience, et. quoique elle ne soit pas revêtue

des formes régulières, elle devra être fidèlement

exécutée par les fabriciens successifs pendant

50 ans. — Si le bienfaiteur ne se contente pas de

cette garantie morale ou d'autres analogues, il

sera impossible de procéder autrement que par

donation entre vifs passée devant notaire et sou-

mise à l'approbation du gouvernement. — Enfin si

les fabriciens font placer dans le clocher la plaque

commémorative demandée par le donateur, il est

probable que personne n'y trouvera à redire. La

plupart des inscriptions que portent nos cloches

n'ont pas reçu l'estampille gouvernementale, et

personne ne proteste, et les cloches n'en conti-

nuent pas moins à chanter leurs pieux can-

tiques.

Si votre bienfaiteur veut admettre cette, seconde

solution, elle est. sinon la plus régulière et la

plus légale, du moins la plus simple et la plut

pratique.

Q. — L'application du décret du 13 thermidor.

an XIII Prélèvement et application du sixième du

produit des bancs... dans les églises en faveur des

prêtres à^és ou infirmes... » est-elle de rigueur absolue

pour toutes les églises, même pour les églises pauvres ?

Peut-on mettre au nombre des églises pauvres celles

dont le budget (d'après les comptes annuels) ne va que

jusqu'à IKK) trancs et dont le produit des bancs n'atteint

pas 300 francs?

R. — Le décret de l'an XIII ne formule aucune

exception en faveur des paroisses pauvres. Il est

de rigueur partout où il existe une caisse de

secours régulièrement constituée. Dans certains

diocèses, les règlements autorisés fixent le prélè-

vement sur le produit des bancs et chaises à un

taux moindre que le sixième ; mais dans chaque

diocèse le taux est le même dans les paroisses

pauvres et dans les riches. Nous connaissons un

grand nombre de paroisses qui paient la coti-

sation quoique le revenu des chaises n'atteigne pas

100 francs.

Le gérant : J. Maitrier.

LANGRES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET CODRTOT.
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Q. — Notre tarir diocésain, régulièrement approuvé,
porte à i francs le droit ourial pour les funérailles

de première classe, et ta messe à 8 francs. L'ar-

ticle Il de ce tarif ajoute que « pour les services, les

droits seront les mêmes que pour les funérailles, selon

l'ordre demandé.» Cet article nous donne évi

le droit d'exiger 7 francs pour les mi ei du troi ièmi

jour, «lu septième jour et de l'anniversaire ; niais en
pratique, je ne demande que 3 francs pour la messe du
troisième jour, 3 lianes pour celle du septième, el 3 fr. 50
pour l'anniversaire, savoir fr. 50 pour la fabrique.

Le tarif diocésain est muel sur la fourniture des
cierges. Une délibération fabricienne fixe à douze le

nombre des cierges aux funérailles de première classe,

et ils sont payés à raison Je 1 fr. 25 par cierge. Nous
en mettons 'lix aux anniversaires, mais je ne les fais

plus payer. Tout cela est résumé dans une afliclio

apposée dans l'église, ainsi conçue :

1" Funérailles Je 1" classe : Droit du curé. \ francs .

trois messes chantées, '.> francs ; douze cierges à I fr. 35,

15 francs. Total 28 francs.

2» Messes chantées, ''< fr. 50.

3° Article 11 du tarif : « Pour les services, les droits

seront les mêmes que pour les funérailles, selon l'ordre

JenianJé. »

Cela posé, un homme brouillon et impie m'ayant
demandé un anniversaire, j'ai voulu, pour lui donner
une leçon, lui appliquer les prix du tarif (4 francs de
droit ourial, 3 francs de messe, plus dix cierges à

1 fr. 35), au lieu Je lui demander les 3 fr. 50 que je

demande ordinairement. Prétendant qu'il n'a demandé
qu'une messe de 3 fr. 50, il refuse de payer ma note et

je le traduis devant le juge de paix. L'affiche apposée

dans l'église m'enlève-t-elle le droit d'exiger les prix du
tarif lorsque cela me platt ? Les funérailles étant de

première classe, l'anniversaire n'est-il pas, de soi et

sauf indication contraire, de la même classe? Quoique
les cierges ne soient pas portés sur mon tarif légalement

approuvé, ne peut-on pas en réclamer le prix devant les

tribunaux 1 C'est moi qui ai fourni ces cierges : ne
puis-je pas en réclamer le prix, sauf à m'arranger ensuite

avec la fabrique '.'

R. — Tel est le résumé d'une longue lettre dont

le signataire nous explique qu'il a eu des raisons

particulières pour agir comme il l'a fait. Nous res-

pectons les raisons de notre honorable correspon-

dant; nous n'avons ni Je droit, ni la volonté de le

blâmer. Mais qu'il nous permette de faire abstrac-

tion des motifs qui légitiment sa conduite, et

d'adresser à l'ensemble de nos lecteurs quelques

observations sur les procès relatifs au casuel.

En thèse générale et sauf des exceptions qui s'im-

posent, nous ne sommes pas du tout partisan de ce

genre de procès. « Le prêtre, dit l'abbé Dieulin

dans son Guide des curés, le prêtre doit sans

doute se montrer constamment désintéressé dans

toute sa conduite ; mais c'est particulièrement à

l'égard des exigences du casuel qu'il doit s'atta-

cher à éviter jusqu'au moindre soupçon de cupi-

dité et d'avarice. Pour être aimée, la religion a

besoin, surtout aujourd'hui, de ne rien coûter au

peuple, qui ne manquerait pas de lui retirer son

affection et son dévouement dès qu'elle lui impo-

serait des sacrifices pécuniaire trop

Sans Le désintéressement, l'honorable état de

prêtre ne et dl bientôt plue qu'un vil métù
un trafic sordide qui donnerai!

i r au
public que li mente et

les messes. Le pri tre qui montre de l'àpreté à

ger ses droits, a l'air d'un a u leur ou d'un

mercenaire qui exploite sa paroisse comme
bran. -lie de re •'

ti . etc < \ l'appui d<

sages réflexions n te citer tels statuts

diocésaine qui défendent aus prêtres d'intei

des procès relativement : iuel îac

lion expresse de l'évêque. En général, un ci

perd, en ces sortes de procès, beaucoup plus qu'il

ne gagne : l'estime el L'affection de si paroi ^iens

valent plus que L'argent. — Remarquons au

que, sauf des circonstances exceptionnelles, c

ne devons pas nous montrer plus exigeants que
d'habitude lorsque nous nous trouvons en I

d'hommes impies et brouillons. Il est même pro-

bable que plusieurs de nos confrères penseront

qu'il serait, en pareil cas, plus prudent et plus

sacerdotal de se montrer plus modéré.

Après ces observations,qui ne sauraient atteindre

notre correspondant d'aujourd'hui puisqu'il se

trouve dans des circonstances exceptionnelles,

nous pouvons examiner le fond de la question.

Per se, les pris inscrits sur un tarif régulière-

ment autorisé sont dus par les fidèles. Puisque le

tarif diocésain porte 'i francs de droit curial et

3 francs de messe pour les services aussi bien

que pour les funérailles, le curé a le droit d'exiger

7 francs pour le service du troisième jour, pour
celui du septième et pour celui de l'anniversaire.

(Nous traiterons plus tard la question des

cierges).

Mais il y a ici un per accidens : c'est l'affiche

apposée dans l'église par le curé; c'est, de plus,

l'usage de ne demander que 3 francs pour le ser-

vice du troisième jour, autant pour celui du sep-

tième, et 3 fr. 50 pour l'anniversaire. L'affiche

est obscure ; elle dit d'abord que les deux services

suivant le décès seront comptés 3 francs; elle

ajoute qu'il sera réclamé 3 fr. 50 pour une
messe chantée; elle note enfin l'article 11 du tarif,

d'après lequel les services montent à 7 francs.

Voilà bien un modèle de confusion, et après

avoir lu cette affiche, nous nous demandons si

l'on a voulu dire que l'anniversaire serait fixé à

3 francs comme les deux autres services, à 3 fr.

50 comme les messes chantées, ou à 7 francs

comme semble l'indiquer le tarif. Ce qui aggrave
la situation du curé, c'est l'usage de ne demander
que 3 fr. 50 pour les anniversaires. Cet usage
doit sembler aux paroissiens une interprétation

authentique de l'affiche. Ils savent, lorsqu'ils de-

mandent un anniversaire de 1" classe, qu'on a
toujours payé 3 fr. 50 pour un tel service; ils

ont donc l'intention de demander une messe de

3 fr. 50. Venir brusquement, sans crier gare !

leur réclamer 7 francs, n'est-ce pas une sorte de
tromperie? Le curé a beau dire : Je puis bien
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une partie »l«» iiip^ droits à tous les autres el

vous réclamer,

le tarif. — Oui et non : oui.
.

non, per
-- croire logique-

ment, par le fait de votre affiche tirs confuse

de l'usage très [ue je ne m'engageais qu'à

une dépense de •"• fr. 50 en vous demandant un

anniversaire.

us, rien n'obli) eus à demander

un - aniversaire de même classe que les

funérailli levrait donc toujours s'en

ten'i i\ pour déterminer la classe 'in'ils

- le eas présent, le juge «le pais pour-

rait dire au curé : «>n vous a demandé le service

qu'on demande en pareil eas : or, il est de noto-

publique qu'on vous demande toujours une

50; dom

l>a? .nuiront dans

rit du juge et le porteront à condamner le

',es indications du tarif; nous nous

bornons lie la situation est obscure

et qu'elle prête à de -•'•rieuses difficultés. En g
rai, • nous lan i

- de pareilles aven-

Pou» - les voici d'abord une observation

préliminaire : Le curé les a fournis, mais au n

de la fabrique : a-t-il qualité pour en réclamer le

prix en justice aux lieu et place de la fabrique ?

il douteux. L'intéressé pourrait dire au curé :

ne vous ai pas chargé de me fournir des

cierges, j'en ai chargé la fabrique ; qu'elle m'at-

elle seule que je dois répondre. > En

d'autres termes, le curé a action contre la

fabrique, celle-ci a action contre le tiers, mais il

ne semble pas que le curé puisse à bon droit se

substituer à la fabrique pour poursuivie le tiers.

La quantité du luminaire n'est presque jamais

indiquée sur les tarifs approuvés, excepté dans

les paroisses où le service des pompes funèbres

est i Oe sont ordinairement les fabriques

qui fixent le nombre des cierges. Lorsqu'une

ille commande des funérailles de l re classe,

par exemple, elle sait que cette classe comporte

telle quantité is. si elle ne. proteste pas,

elle - e accepter que cette quantité soit

fournie : il y a ici une sorte de quasi-contrat, une

mande implicite de luminaire, et si la famille

loit pas cette quantité de cierges en vertu de la

lion fabricienne, qui n'a peut-être pas

force 'le loi, elle la doit au moins en vertu du

quasi-contrat.

M lis il faut remarquer que le luminaire n'étaul

pas fixé par un tarif approuvé, les familles ont le

droit légal de 1er que la quantité en soit

nuée. Rien ne le.^ oblige à fournir telle ou

telle quantité de • mais si elles ne récla-

ment pas d'avance une diminution, elles sont

supposées accepter qu'on leur fournisse la quan-

Autre observation importante : les familles peu-

vent contester devant les tribunaux, non la quan-

tité .lu luminaire qu'elles ont accepté implii

ment, mais son prix. Si vous faites payer Vfli

is '-' francs tandis que les marchands les veq
dent I fr. 25, ou si vous vende, comme neufs des

- dépréciés parce qu'ils ont déjà servi, les

intéressés pourront contester vos évaluations «le-

vant les tribunaux, si vos prix étaient extraits

d'un tarif régulièrement approuvé, tout le monde
serait obligé de les subir; à défaut de tarif, on

peut Les discuter.

Appliquons ces principes conformes à toutes les

ons de la jurisprudence, appliquons-les m
cas qui nous occupe. Per se, votre homme a

accepté les dix cierges; il doit b's payer, — à un
prix raisonnable. Per accidens, à cause de votre

affiche qui ne mentionne aucune fourniture de

cierges pour les services, à cause de l'usage intro-

duit dans la paroisse de ne pas faire payer les

es des services, l'intéressé pourra «lire :

< Quand j'ai commandé la messe, je n'avais nulle-

ment l'intention de commander le luminaire à

mes frais, car je savais très bien qu'il n'est pas

d'usage «le faire payer ce luminaire. Donc je ne

3 ni en vertu d'un quasi-contrat, d'une com-
mande implicite, ni en vertu d'un tarif légal.»

Conclusion : je ne conseillerai jamais à un
confrère de plaider sur de pareilles bases.

Q. — Un voisin a une fenêtre, élevée d'environ

1 m. 50 au-dessus du sol, qui donne à pleine ouverture
sur une prairie attenante au presbytère et dépendant du
presbytère. Iles barreaux fermaient autrefois l'embra-

sure de cette fenêtre, les trous y sont encore pratiqués.

[l'y a d< cela 25 ans. A cette époque ils ont été enlevés

et le curé d'alors, grand ami du voisin, a laissé faire

sans protester.

Le voisin étant devenu très incommode pour les suc-

cesseurs du curé ami, il a été question de lui faire

replacer les barreaux dans la fenêtre. Le conseil de
fabrique a décidé, à l'unanimité, qu'il fallait de toute

nécessité rétablir les choses dans le statu quo ante
avant de laisser arriver la prescription. Oui doit inten-

ter Faction, le maire ou la fabrique ?

Si le maire y met de la mauvaise volonté, que
faire ?

R. — Nos aimables correspondants seraient plus

aimables encore s'ils voulaient bien ne pas nous

obliger à «le trop fréquentes redites. On peut lire

dans notre Petit Traité du presbytère, au n" «lu

89 mars 1900, page Sn : i Si le voisin veut

appuyer son hangar sur le mur non mitoyen du

presbytère communal, prendre vue dans des con-

ditions illégales sur la cour ou le jardin, créer une

servitude, amoindrir d'une façon quelconque le

droit «le propriété, la commune est qualifiée pour

porter plainte devant les tribunaux. Souvent même
l'action «le la commune n'exclut pas celle delà

fabrique ni celle du curé. Lorsque l'envahisseur

porte atteinte par son fait au droit de propriété de

la commune, au droit d'entretien, de conserva-

tion et d'administration de la fabrique, au droitl

de jouissance du curé, il verra se dresser devantl

lui trois adversaires qui pourront agir de concert!

ou isolément. » Et à la page 273 : c L'on rencontre!

parfois des maires et conseillers municipaux qui
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sacrifieraient à la crainte de l'électeur loua le

presbytères d'un département. Que leur importe

que le voisin usurpe sur la mai ion du curé, p

qu'ils ont besoin de la voix de cet usurpateur I

Mais s'ils négligent lâche ai de s'opposer a l'in-

justice, la fabrique pourra presque toujours
5

suppléer. » Et enfin à la page 278 : « Supposons

que le voisin cherche à amoindrir la propriété du
presbytère en la grevant d'une ou plusieurs servi-

tudes, comme il ne pourra le faire sans amoindrir

en même temps la jouissance du curé, celui-ci

pourra lui résister. > Deux conclusions se dé-

gagent de ces citations : la première, c'est qu'il

serait bon de nous lire axant de nous écrire; la

seconde, c'est que, dans le cas présent, l'action

peut être intentée soit par la commune, soit par la

fabrique, soit par le curé, soit par les trois en-

semble, soit par deux seulement, soit par un des

trois.

Nous ajoutons quelques indications sur le fond.

Si le mur est mitoyen, le voisin ne peut y prati-

quer aucun jour sans le consentement de l'autre.

c'est-à-dire de la commune propriétaire. Si le mur
n'est pas mitoyen, le voisin peut y pratiquer des

jours à fer maillé et verre dormant à 26 déci-

mètres au dessus du plancher, si c'est au rez-de-

chaussée, et à lit décimètres pour les étages supé-

rieurs. Le voisin peut supprimer ces jours, soit

en bâtissant contre le mur où ils sont établis, soit

en acquérant la mitoyenneté du mur. Si ces jours

ont été établis sans titre et contrairement aux

prescriptions légales que nous venons d'indiquer,

ils ne peuvent pas prescrire, même au bout de

trente ans, parce qu'on les considère comme une

simple tolérance, et qu'on ne prescrit pas en s'ap-

puyant sur la tolérance.

Q. — Dans YAmi du Clergé du 11 août 1895, page 164,

vous donnez la jurisprudence sur le timbre. (Qui le

doit 1)

Le percepteur d'I... reconnaît que le timbre de quit-

tance est dû par le bureau de bienfaisance pour des

fondations de messes dont il est chargé, mais il pré-

tend que le créancier doit établir sur timbre à fr. 60

sa note des messes fondées, de sorte que le débiteur,

le bureau de bienfaisance, n'a à payer que le timbre
d'acquit fr. 25 et le créancier le timbre de fr. 60.

Or la circulaire citée du :{1 mai 1875 ne distingue pas
entre timbre et timbre. Elle dit que les communes,
lorsqu'elles sont débitrices, sont tenues, à moins de
stipulations contraires, etc., de supporter les frais de
timbre et d'enregistrement.

Mon percepteur a-t-il raison ?

R. — Ne confondons pas les mémoires et les

factures avec les reçus ou quittances. Le mémoire
ou la facture doivent être produits par le créan-

cier, car, s'il veut être payé, il faut bien qu'il

établisse la somme qui lui est due, et c'est ce qu'il

fait en présentant son mémoire ou sa facture.

(Remarquons en passant que le mémoire est la

liste des travaux exécutés par un ouvrier, et que

la facture est la liste des marchandises fournies

par un marchand ou fournisseur quelconque).

C'est donc le créancier qui doit dresser et pré-

entei li
i u la I

I itanl sa

créance, et naturellement il doit les d 1 bob

frais et dans I id
i

Or la loi veut que les mén
tés aux administrations publ

jettis au timbre de dimension ; c'eel don.- le

créancier qui doil ce timbre, comme il doit le

mémoire ou la facture 1 le 1 il n'est pas

; tous les ouvriers e1 fourniss -s présentent
sur papier timbré leurs mémoires et factures a

communes, aux bureaux de bienfaisance, etc ,

lorsque le total dépasse Ht francs, e) ils sup-

portent les frais du timbre de din

récents documents relatifs à la iptabilité fabri-

cienne (décret du 21 mars 1893, etc.) admettent
cependant que les fabriques peinent si; contenter,

au lieu de mémoires et de factures, de simples

quittances c pin-atives établies sur papier libre.

Quant au reçu ou à la quittance, .-'est une

tout en faveur du débiteur, auquel elle sert de
garantie contre les réclamations que le créancier

pourrait lui adresser ultérieurement. Il est donc
juste que le débiteur en fasse les frais en payant
le timbre de quittance requis pour les sommes
supérieures à 10 fr is. Tel est, sans conteste, le

sens des documents législatifs relatifs à la ques-
tion. L'article 1248 du Code civil dit bien : « Les
frais de paiement sont à la charge du débiteur; »

mais tout le monde admet que si les frais de reçu

ou quittance sont des frais de paiement, il n'en

est pas de même des frais de mémoire ou facture.

Quand la loi du 23 août 1871 dit que « le droit

de timbre est à la charge du débiteur, » elle parle

uniquement du timbre de quittance.

Q. — 1° Mon presbytère, occupant une aile de la
mairie, a été désaffecté, et on en a construit un autre
que je n'habite pas encore. Pour faciliter cette construc-
tion, l'entrepreneur fut autorisé à creuser un puits et
j'ai souscrit l'engagement de lui verser 100 francs à la
prise de possession pour que ce puits demeure, mais
l'une des conditions est que je serai seul à en jouir.
Or le maire, ayant désigné l'emplacement du puits

près du mur qui sépare le nouveau jardin de la cure du
jardin de l'instituteur et du garde champêtre, a décidé
son conseil à n'autoriser notre accord que sous réserve
du droit pour la commune d'établir, quand elle le vou-
dra, un tuyau d'aspiration pour servir l'eau de mon
puits aux deux jardins voisins. Je paierais donc seul, et
deux autres, n'ayant pas l'embarras du puits, en joui-
raient comme moi. L'injustice est llagrante et la servi
lude dont serait grevé le nouveau presbytère d'autant
plus intolérable que cette prétention vient à la suite de
nombreux refus à des demandes d'améliorations néces-
saires.

Mais le puits est fait et l'entrepreneur menace de le
reboucher. Puis-je nvopposer à la prétention de la com-
mune ? Et comment?

2« Depuis six mois environ le maire a jugé à propos
d'apposer des affiches sur la porte de l'église, chose qui
ne s'est jamais faite auparavant. La première affiche
concernant les eaux mentionnait bien dans son texte
l'affichage sur la porte de l'église en vertu d'une loi de
vendémiaire, mais quatre ou cinq ont suivi qui ne
portent pas cette mention. Affaire de tracasseries, je
crois. Que faire?

3« l'n de mes paroissiens vient d'offrir 4000 francs a
la commune pour l'achat d'une autre horloge. Il est na-



LA JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE AU PRESBYTÈRE

turellement question d'installer le nouveau mécanisme
mon unique cloche, j'ai la

place pour une sec.unie que j'espère un jour DOSBêder .

tte place vide que je crains l'installation

tir la nouvelle horloge. La oommune
peut-elle occuper cette place sans l'autorisation du

seil de Fabrique J Quels moyens avons l'en

R. — Ad 1 Evidemment vous ne pouvez pas

traindre la commune à approuver une conven-

tion passée sans soit intervention, si le conseil

municipal persist - m refus, voua pourrez

ter deux lign -
I

Résilier l'ac-

cord et garder vos 100 francs; vous les emploierez, à

mcherle puits après votre prise de possession,

si l'entrepreneur le fait reboucher. Vous en ai

le droit, car le curé peut faire au presbytère les

- et travaux . [ui ne modifient pas

fonds. Et lorsque la commune voudra poser un

tuyau d'aspiration, vous vous y opposerez en

vertu de votre droit de jouissance et en vous

appuyant sur les lois qui régissent la désaffecta-

tion et les distractions de parties superflues des

-ovtéres. Mais gardez-vous bien de reconnaître

à la commune le droit de poser ce tuyau d'aspira-

tion. De plus, gardez-vous bien de révéler vos

futurs projets à qui que ce suit. l»ites simplement:

nisque le conseil municipal refuse d'approuver

notre accord, je le déchire, advienne que pourra. »

— 2° Voici le second moyen, préférable au pre-

mier en ce qu'il tient compte des droits de l'entre-

preneur. N'insistez ni l'un ni l'autre pour que votre

convention soit approuvée
;
garde/ au contraire

un silence prudent. A votre prise de possession,

vous verserez les b*> francs promis; puis vous

défendrez vos droits si la commune les attaque.

Vous appuierez cette défense non sur votre traité,

qui ne l'eut pas obliger la commune, mais sur les

lois générales ci-dessus indiquées.

Ad II. D'après l'article 11 de la loi du 29 juillet

1881, les affiches officielles ne peuvent être appo-

sées qu'aux endroits spécialement réservés à cet

effet )j<ir un arrêté du maire. D'après la circu-

laire ministérielle du 25 juin 1850 et les pratiques

administratives, les affiches officielles ne doivent

pas être apposées sur les murs ou les portes des

églises, surtout sans le consentement de la fa-

brique chargée de l'administration et de la conser-

vation des édifices du culte. Or, la lettre de notre

correspondant ne mentionne aucun arrêté du

maire, car inscrire dans le texte d'une affiche

qu'elle sera placardée sur la porte d'une église,

ce n'est pas prendre un arrêté. L'arrêté est un

acte distinct qui doit être publié, affiché, envoyé

au préfet, Si semblable arrêté n'existe pas, l'affi-

chage sur la porte ou les murs île l'église est un

acte illégal. — De plus, si l'arrêté existe, mais s'il a

oris sans l'assentiment de la fabrique, il

tient un excès de pouvoir. — Donc la fabrique

fera bi. n d'adresser au préfet d'énergiques récla-

mations. Si ces réclamations restent sans résul-

tat, la fabrique pourra faire enlever les affiches

apposées par ordre du maire, surtout s'il n'existe

pas d'arrêté régulier concernant l'affichage Mais

le curé ne doit pas oublier qu'il n'esl pas lu fa

brique, et qu'en dehors de son droit de police il

n'a sur l'église aucun droit personnel.

Ad 1111 installation d'une horloge au clocher del

se paroissiale ne doit pas se faire sans que le]

conseil de fabrique ait été appel,' à donner s,,n

avis. Si l'on oubliait ce point important, il appar-

tiendrait au conseil de fabrique d'adresser immé-

diatement au préf< t de très fermes réclamations.

Q, — Ma paroisse se compose de deux communes, l.a

oommune chef-lieu est A., l'autre est B.

A. revendique la propriété el l'usufruit du cimetière

qui entoure l'église. Mais B. proteste en refusant de
concourir à l'entretien de la clôture, qui est dans un

oie délabrement,

dernière commune prétend en effet que le cime-

tière doit être propriété fabricienne et que par conséquent
c'esl :i la fabrique qu'il faut en attribuer les revenus.

La fabrique n'ayant pas de titre justifies

priété, et A. faisant valoir dans la circonstance le

décret de 1884 qui laïcise et communalise les cimetières,

B. réplique que dans ce cas le cimetière paroissial doit

appartenir simultanément aux deux communes el

toutes les deux ont droit au produit des concessions. Il

en résulte un conflit malheureux et dont je souffre

beaucoup, parce que je vois que les réparations qui

devraient être laites d'un commun accord par les deux
municipalités et aux murs du cimetière et à l'église elle-

même restent ajournées indéfiniment.

L'Ami du Clergé voudrait-il bien répondre aux
questions suivantes pour me permettre d'intervenir uti-

lement dans le débat :

1 Ku vertu du décret de 188i. est-ce la seule commune
chef-lieu qui ost auti eier des revenus du
cimeti'

3° Au cas où B. n'aurait point le droit de réclamer une

partde ces revenus, cette commune peut-elle être admise
à laisser tous les frais d'entretien du cimetière à la

charge de A. i

3° La commune deB., avant de rien fournir, peut-elle

du moins exiger que le produit des concessions soit

d'abord alfecté à la dépense en question, se réservant

de ne concourir qu'au cas où ce produit ne suffirait

pas 1

R. — A qui appartient le cimetière ? Cette ques-

tion est ici Jondaiiie7ilnle, et rien ne nous permet

de la résoudre. Si l'église et le cimetière sont

antérieurs au Concordat, la jurisprudence en

attribue la propriété à la commune sur le terri-

toire de laquelle ils sont situés. Cette commune
seule a qualité pour percevoir les revenus du

cimetière ; mais si l'autre commune use de ce même
cimetière, il semble juste qu'elle concoure dans

une certaine mesure aux frais de réparations et

d'entretien qu'il exige. C'est au Conseil général

qu'il appartient de fixer la mesure de ce con-

cours.

Pour les réparations à l'église, voir l'article du

15 février 1900 sur les communes co-paroissiales.

fJiit isprui m e, p. 233 et suiv.).

Le gérant : J. Maitrier.

LAJJORE8. — IMPRIMERIE MilTRIER ET COURTOT.
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Q. — 1° * l<»iil"oriin'>iinMil .m'. dispositions de l'un île*

articles diocésains, toutes les Fonctions pourles pau ri

notoirement reconnus comme tels sont gratuites,

droit de la dernière classe, i let article doit-il s'appliquer

aux personnes pauvres el n itoirement reconnues comme
telles, mais qui néanmoins ne sont point inscrites à la

mairie au rôle des indigents, et qui ont d'ailleurs des

frères et des neveux <| u i sont parfaitement à l'aise el

dans l'aisance, el parfaitement a même de pouvoir

payer les honoraires et frais de sépulture pour les

membres de leur famille, frères ou onclrs, ilècédés dans

l'indigence?
2" i.iiianil ces frères ou nou-iix parfaitement à I

viennent eux-mêmes demander des services religieux

pour les membres de leur famille décédés ainsi dans

l'indigence, sans exprimer ni déclarer que c'est le ser-

vice des indigents qu'ils demandent, et qu'ils les laissent

ainsi célébrer avec toute la solennité habituelle,

peuvent-ils bien après coup se refuser à payer les hono-

raires, sous prétexte que les défunts étaient notoire

ment pauvres, el comme tels avaient droit à la gratuité

des services pour les indigents?
3° Ne serait-on pas en droit, tant qu'ils n'auront

point payé ces honoraires, de leur refuser toute solen-

nité dans les services religieux qu'ils pourront deman-

der dans la suite pour les membres de leur famille,

quels qu'ils soient, riches ou pauvres, et de ne leur

accorder, même malgré eux et quand bien même ils

seraient bien certainement disposés à payer les hono-

raires de ces nouveaux services, de ne leur accorder

néanmoins que les services des indigents, les services

de la dernière classe, sans messe, sans chant ou sans

sonnerie ?

4» Quand on n'a point de chantre, et que l'on ne pont

que psalmodier ou réciter tout simplement les prières

liturgiques, a-t-on droit, — à part pour la messe dont

l'honoraire vari" suivanl qu'il s'agit d'une messe haute

ou d'une messe basse, — a-t-on droit, pour les autres

honoraires, le droit curial et les droits de fabrique ,;mx

mêmes tarifs que si les prières liturgiques étaient chan-

tées solennellement, au lieu d'être simplement récitées

ou psalmodiées ?

5" C'est le curé dans les paroisses rurales qui nomme
et révoque les divers serviteurs et. employés d'église.

Seulement, parce que l'article de l'ordonnance r

qui lui attribue ce pouvoir ne fait mention que des

chantres, sonneurs et sacristains, on se demande s'il a

seul également ce même droit de nomination à "égard

de la personne chargée de l'entretien et du blanchissage

du linge. Mais quand cette même personne remplit en

même temps les fonctions de sacristine et de balayeuse

de l'église, chargée de tous les soins de l'église et de

la sacristie, de parer et orner les autels les dimanches

et les jours de fête, de préparer chaque semaine les

objets nécessaires à la célébration des offices, et de les

ranger et les remettre soigneusement à leur place, n'est-

ce point nécessairement le curé dans ce cas qui doit

avoir seul le droit de la nommer, comme il nomme seul

le sacristain dont elle remplit une partie des fonctions

en qualité de sacristine? Dans tous les cas, quand bien

même on admettrait que c'est, non le curé, mais le

bureau des marguilliers qui a le droit de nommer la

blanchisseuse du linge, la sacristine, et la balayeuse de

l'église, celui-ci ne devrait-il point néanmoins ne nom-

mer à ces différents emplois que des personnes présen-

tées par le curé, comme il arrive dans les paroisses

urbaines, où c'est le bureau qui nomme à la vérité tous

les serviteurs et employés d'église, mais sur la propo-

sition ou présentation du curé de la paroisse? Puisque

objets qui
...

conflam

I ; . \ 1 1 I . I

'

'latuites les l'une i-:« 1
1 1

. de lent

nnus comme tels

cher si ce pau a non au :

enta

assistés; mais il y a toujours un certain nombre
m nr sonl tés pour un m

pour un autre, par exemple parce que les res-

soui . ... que tel indigent

ne ré aide pas depui un temp tig dans la

A di'laui de votre tarif diocésain, le décret du

18 mai 1806 vous interdirait d'exiger des hono-

raires pour les funérailles di crits

au rôle des indigents. I I léciret dil

" effet : " L'indigi eparuncerti-
i de la municipalité. » l rigoureusement, vous

ave/, (loin- le droit de demander qu'un certificat

d'indigence émanant de la municipalité vous soit

produit : mais pourquoi l'exiger si le défunt est

notoirement reconnu comme pauvre?

II ne vous est donc rien dû pour les funérailles

des pauvres notoires. Mais s'il vous était dû

quelque chose, comment pourriez-vous imposer

cette dette aux frères ou neveux des défunts ?

Seriez-vous bien aise, cher confrère, qu'on vous

mît sur le dos les dettes .1" vos frères et neveu--: :'

Moi, non.

Ad II. Quand ces frères et neveux viennent

vous commander les funérailles rie leurs parents

indigents, ils viennent au lieu et place des

défunts, qui n'ont guère l'habitude de commander
i u -, -mêmes leurs funérailles. Sauf indication con-

traire, ils vous demandent donc la classe qui con-

vient à ces indigents. Si vous conservez quelque

doute à cet égard, c'est à vous qu'il appartient de

leur demander quelle classe ils désirent et s'ils

entendent en payer les frais. La démarche qu'ils

font auprès de vous signifie simplement : « Quel

jour et à quelle heure pourrez-vous enterrer notre

parent suivant la classe qui lui convient? » — Elle

ne signifie pas : « Faites-lui de belles funérailles,

nous en paierons les frais. » — Mais, dites-vous, ils

ont laissé célébrer les funérailles avec toute la

solennité habituelle ! — Ils n'étaient nullement

ngés de vous apprendre ce que vous devez

faire pour les funérailles des indigents. Ils

n'étaient pas obligés de vous dire, quand vous

êtes arrivé à la maison mortuaire : « M. le curé,

c'est peut-être la chape de 1" classe que vous avez

sur le dos : emportez-la vite ! emportez aussi ce

drap mortuaire qui n'a pas l'air d'être celui des

indigents; allez vite éteindre les trois quarts des

cierges que vous avez allumés, car nous ne voulons

rien payer. »

Ad III. Il serait très injuste, très inconvenant

et très abusif d'agir ainsi.
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Ad IV S;uif pour la messe, le tarif ne comporte
ancane différence entre les cérémonies chantées

ou non chantées. Le chant n'est qu'un accessoire

non tarifé. Par conséquent, là où l'on ne peut que
Imodier, les mêmes droits sont exigibles que si

l'on chantait.

Ad V. L'article 7 de l'ordonnance du 12 janvier

attribue au cure, dans les communes rurale-,

la nomination des sacristains, chantres et son-

neurs. Pourquoi cette dérogation aux prescrip-

tions du décret du :^i décembre 1800? La circu-

laire ministérielle du 30 janvier 1825 répond à

cette question. Il paraissait également indispen-

sable, 'lit-elle, de modifier le droit ancien en ce

qui concerne la nomination des sacristains,

chantres el sonneurs dans les communes rura

atin de soustraire le curé à une dépendance qui

tendait à diminuer la considération dont il doit

jouir, o En d'autres tenues, on savait que, surtout

dan- = nmunes rurales, celui qui nommt a

seul le droit . ander. Or il est nécessaire

que le sacristain, les chantres, le sonneur soient

aux ordres du curé. Les mêmes raisons semblent

poser pour le suisse et le bedeau, qui sont les

iits du curé. Quant aux autres employés tels

que la loueuse de chaises, la lingére, la repasseuse,

l'organiste, etc., leur nomination par le curé

;posait pas avec la même urgence, parce qu'ils

sont les agents de la fabrique plus encore que
ceux du curé. Nous croyons donc que la nomina-

tion de la lingére appartient au bureau des mar-
iiers, même dans les paroisses rurales, et nous

appuyons notre décision sur les termes formels de

l'article 33 dn décret du 30 décembre 1809, sur ci a

de l'article 7 de l'ordonnance du 12 janvier 1825,

et enfin sur les motifs qui ont dicté ce dernier

article.

Quid. lorsque le soin de la sacristie et celui de

la lingerie sont confiés à la même personne ? —
Je réponds que rien n'oblige à confier à une seule

et même personne les fonctions de sacristine et

celles de lingére, tandis que la loi donne au curé

le droit de nommer le sacristain, et au bureau des

marguilliers le droit de nommer la lingére : d'où

il suit que, si le choix du curé et celui du bureau
ne tombent pas sur la même personne, il faut

ssairement séparerles deux fonctions. J'ajoute

que non seulement rien n'oblige à confier ces

deux fonctions à une seule et même personne,

mais qu'il est nature] et convenable d'avoir un
sacristain et une lingére. Voyez-vous une sacris-

tine allumer ou éteindre les cierges au maître-

autel, servir la messe à défaut d'enfant de chœur,
accompagner le curé chez les malades, faire la

navette entre l'autel et la sacristie pendant les

offices, etc., etc. ? Nommez donc votre sacristain,

et laissez au bureau, s'il y tient, le soin de faire

ommoder et blanchir le linge de l'église.

Remarquons aussi que la lingére n'est pas

-sairement «ne employée de l'église, pas
|

que le menuisier, l'épicier, les ouvriers ou four-

nisseur- auxquels la i le du tra-

vail et des fournitures. S'il est avantageux et

pratique d'avoir une lingére attitrée, cela n'est

nullement prescrit ou nécessaire. Les textes légis-

latifs qui se rapportent à la nomination des

employés de l'église, ne concernent donc pas la

nomination de la lingére, du menuisier, du n

.
.le l'épicier de l'église. C'est l'article '-i'< du

décret du 30 décembre 1809 qui trouve ici tout

naturellement son application. » Toute la dépense
de l'église, dit ce! article, et les frais de sacri

seront faits par le trésorier; et en conséquence il

ne sera rien fourni par aucun marchand ou arti-

san sans un mandat du trésorier... » On peut

conclure de là qu'il n'appartient ni au curé ni au
bureau de nommer une lingére, et que le trésorier

seul a qualité pour faire exécuter les travaux de

lingerie, raccommodage et blanchissage, par les

ouvrières de son choix, et au mieux des intérêts

de la fabrique. En pratique, il se décharge habi-

tuellement de ce soin sur le curé, qui confie le

travail à l'ouvrière de son choix. Mais si le ti

rier ne veut rien céder de ses attributions, ou si

le bureau insiste pour nommer une lingére atti-

trée, le cun'' n'a pas à intervenir. — Si cependant
cette lingére peut être considérée comme une
employée de l'église, si elle range la sacristie,

orne les autels, etc., le curé peut maintenir le

droit de présentation que lui confère l'article 33
du décret du 30 décembre 1801t.

Il résulte de cet article que les employés nom-
més par le bureau doivent l'être sur la proposi-

tion /lu curé. Nous voyons ici un double droit :

droit de nomination par le bureau ; droit de pro-

position ou présentation par le curé. Il ne serait

pas équitable d'annuler l'un de ces droits en don-

nant à l'autre une prépondérance exclusive. Dire

que le bureau est forcé de nommer tout emploi i

présenté par le curé, est un excès : dire que le

curé peut maintenir avec obstination la présenta-

tion d'un employé que le bureau refuse de nom-
mer, est un autre excès ; dire que le bureau peut

librement nommer qui il veut après avoir repoussé

toutes les présentations du curé, est encore un
excès. Que chacun y mette du sien, et si l'on ne

parvient pas à s'entendre, qu'on soumette le con-

flit à l'autorité supérieure, qui le tranchera après

avoir pesé prudemment les raisons des deux
parties.

Q. — 1" Les sociétés de tir peuvent-elles interdire

d'elles-mêmes la circulation sur un chemin sans l'inter-

vention du maire 1

2° Leurs affiches doivent-elles être a) sur papier de
couleur, et /•) timbrées?

:!° Peuvent elles placer leurs affiches sur les propriétés

des particuliers sans autorisation préalable?

R. — Ad I. En tout état de cause, le maire est

dans la sphère légale de ses attributions de police,

lorsqu'il interdit la circulation sur une voie pu-

blique, pendant un laps de temps déterminé, prin-

cipalement quand l'interdiction a pour butde pré-

ei et le cite ens contre des dangers qu'ils pour-
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nt courir en quelque sorte à leur

sonne ne peul i ontester la légalité des a ri été -

ris dans -les cas semblables. Le maire, dans ce

is, fait un îles actes administratifs qu'il peul

içomplir non par délégation, mais sous le Bon

Ole de L'autorité supérieure.

I lorsqu'une société detiresl dûment autorisée par

préfet, elle peut, dans L'intérêt commun, inter-

ilemenl La circulation dans unezom dange

mse pour le public. C'est alors par délégation

e L'autorité supérieure qu'elle le fait, et comme
ai- une sorte de conséquence, de prolongation de

Iîs statuts. Klle peut d'ailleurs le faire sous la

prme d'un avertissement conçu en ces tenues :

I II est dangereux pour le public de passer sur ce

Ihemin de '-' à r> heures pendant les exercices de

I

r, el elle mettra ainsi sa responsabilité à cou-

ert. Mais elle n'aurait pas le pouvoir, sans le

loncours du maire, de faire sanctionner sa défense

Bar l'intervention coercitive du garde champêtre.

I

Ad II. Les affiches de ces sociétés doivent être,

ans aucun doute, sur papier de couleur et tim-

n es. cela résulte expressément, non seulement

es Lois générales sur L'affichage, mais encore d'un

nt du Tribunal civil de Compièghe du
•2 août 1885, décidant que l'affiche apposée dans
n lieu public, et destinée à annoncer un concours

e tir, organisé par une société particulière, en

ehors de toute participation de l'autorité munici-

>ale, doit être soumise au timbre.

I ue décision du ministre des finances, du 20 fé-

Jrrier 187!"», a donné la même solution pour les

I flich.es de convocation apposées par les sociétés

liarticulières de tir de l'armée territoriale, car elles

le peinent à aucun point de vue être considérées

onime e'appliquant à des actes de l'autorité

publique.

Ad III. Une société de tir n'ayant au point de vue

le ses rapports avec les tiers pas plus de droits qu'un

larticulier, ne peut sans l'autorisation du proprié-

aire placarder une affiche sur les murs de sa

liaison, sans même qu'il ait pris la précaution de

nettre les mots : « Défense d'afficher. »

Le propriétaire, sans qu'il y ait à distinguer s'il

îaliite ou non sa propriété, si elle est occupée par

les locataires qui aient ou non consenti à l'appo

ition des affiches, est donc autorisé à lacérer,

létruire, enlever toute affiche qu'une société de

tir aurait apposée sur sa propriété sans son auto-

isation, et, ne faisant alors qu'user de son droit,

1 n'encourrait de ce chef aucune responsabilité

pénale.

m de

]

ieuu d'à p]

1 les i « titu]

ii 1 ni point, ainsi qu'on pourrait l< au

premier coup d'œil, ton i stique im esti du

titre de curé, ou charge de L'administration d

cure.

i ,e décret du 6 novembre 1813 e t intil

Décret sur La conservation el l'admin

des biens que possède Le clei I >'un autre

le titre 1er de ce décret a poui unique objet les

biens des cures, et, pour qu'on ne se méprenne
pas sur la portée de ces di

I dit

dans l'ait. Ler
; « Dans toul dont

les curés ou desservants possèdent à ce titre des

bii de fonds ou des rentes, la fabrique établie
,

chaque paroisse est chargée di la con ervation

îles dits biens. » L'art, Il ajoute : ci Les titula

exercent les droits d'usufruit, »

Donc) Le titre Ier tout entier du décret se rap-

porte uniquement aux biens-fonds ou rentes dont

une cure ou une succursale est dotée, et dont le

titulaire a l'usufruit. Par conséquent, l'obligation

d'apposer les scellés est inapplicable aux pa-

roisses qui ne possèdent point une pareille dota-

tion.

Il ne s'ensuit pas que le juge de paix doive

s'abstenir d'apposer d'office les scellés toutes les

fois qu'il n'existe dans une paroisse dont le titu-

laire est décédé aucune dotation, soit eu biens-

fonds, soit en rentes, affectée à perpétuité à l'en-

tretien du curé ou desservant qui y remplit le

ministère ecclésiastique. Il peut en effet se présen-

ter des cas où l'intervention du juge de paix soit

nécessaire en vertu des règles du droit commun.
Mais ce n'est pas l'espèce actuelle.

Ad IL Lorsque les scellés sont apposés en vertu

de l'art. 10 du décret du 6 novembre 1813, cette opé-

ration doit avoir lieu sans frais, si ce n'est le rem-

boursement du papier timbré : le greffier de la

justice de paix qui en fait l'avance devra s'adres-

ser au trésorier de la fabrique pour en obtenir le

remboursement.

Quant aux frais de scellés autres que ceux qui

font l'objet du décret de 1813, il y a lieu de suivre

à leur égard les règles du droit commun. Ils sont

donc à la charge de la succession du défunt ; et

en aucun cas, les débiteurs de ces frais ne sont

protégés par la disposition exceptionnelle du

décret ci-dessus. La totalité de ces frais tombe

alors sous l'application des règles établies parles

art. 810, 1034, et 3101 du Code civil.

Q. — 1° L'obligation prescrite au juge de paix par

l'art L6 du décret du 6 novembre 1*13, d'apposer les

scellés eu cas de décès du titulaire d'une cure, est-

elle applicable en cas de décès de tout curé ou desser-

vant 1

2° Quels sont les frais de cette apposition de scellés et

qui doit les payer?

R.— Ad I. L'art. 16 du décret du 6 novembre 1813

porte : « En cas de décès du titulaire d'une cure, le

DOCUMENTS

Distribution par le curé des revenus d'un legs

pour les pauvres. (Libourne, 28 mars 1900).

Nous avons traité, dans le numéro du '< avril 1898,

p. 361, un cas qui a été porté devant le tribunal
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île Libourne. Comme la chose intéresse un oertain

nombre de nos confrères, nous reproduisons inté-

ement le jogement, en date du 28 mars 1900.

Attendu qae l'abbé Gaboy, ancien ouré, décédé bu 1870,

a, par son testament en date dn 19 janvier 1867, lègue

la paroisse de Vayres ane Bomn
db dont le capital devait être déposé an trésor

public et ire les mains du desser-
vant de ta par ix pauvn

la charge par ledit desservant
lire une messe a laquelle devaient as- 3ti les

Attendu qa'nn décret du président de la République,
en d léeembre l^Ti. . autorisé le bureai

bienl le Vayres à accepter ledit leos. pour le

urnes : que ledit décret décida qù
tant dudit legs serait placé et les intérêts distribués

aux pauvres par les soins du desservant, à charge par

aier de dire sse par an ;

Attendu que le placement autorisé par ledit décret a

que, pendant trois ans, les intérêts ont

iisi qu'il est ordonné dan- -ion ;

Mais, attendu que. durant les ivantes, des
difficultés surgirent entre le bureau de bienfaisance et

le desservant de Vayres. et que lesdits intérêts cessèrent

d'être versés entre les mains de ce dernier;
Attendu qu'à la suite de longues démarches de part

aitre et de diverses tentatives infructueuses en vue
d'une solution amiable. le demandeur es-qualité, après

avoir fait autoriser le bureau de biei de Navres
à ester en justice, a fait assigner .Monsieur le maire de

immune de Vayres pris en qualité de président du
bureau pour :

1" Le faire condamner à verser entre les mains du
demandeur, en sa qualité de desservant de la commun.'
de Vayres. tous les arrérages du legs Gaboy. depuis

l'ani

Voir dire et décider qu'à l'avenir, ledit desservant

ou ses successeurs devraient toucher des mains de l'or-

donnateur du bureau de bienfaisance les arrérages pro-

duits par le litre de rente provenant dudit legs, aux
conditions du ntorisation et sans que le bu-

reau ait à exercer le moindre contrôle sur les aumônes
faites par le desservant :

Attendu que, dans une requête supplémentaire, le de-

mandeur conclut même à ce que le bureau soit con-

damné aux intérêts des arrérages touchés par lui depuis
le jour de leur encaissement :

Attendu qu'en réponse à ces prétentions, le défendeur

roalité conclut principalement a ce que la demande
du desservant de Vayres soit rejetée, la répartition des

secours destinés aux pauvres de la commune apparte-

nant exclusivement au bureau de bienfaisance, l'inter-

position de personne édictée par le testateur étant con-

traire à l'ordre public, et cette clause ne pouvant,

d'ailleurs, entacher le legs de nullité, comme n'étant pas

la cause déterminante de la libéralité ;

Attendu que subsidiairement le défendeur conclut à

ce que le tribunal consacre le droit de contrôle et de

surveillance du bureau de bienfaisance sur la distribu-

tion des deniers .

Qu'il demande aussi que le versement des pactes ar-

riérés soit limité à cinq annuités
;

Attendu qu'il n'échet d'adopter les conclusions princi-

pales du défendeur tendant à ce que la clause char-

geant le desservant de Vayres de distribuer les intérêts

iaboy, soit réputée non écrite . que la jurispru-

dence a déjà maintes fois considéré comme licite l'em-

ploi d'un intermédiaire entre le bureau de bienfaisance

et les personnes assistées ;

Attendu que le défendeur demande subsidiairement

que le desservant suit tenu de rendre compte au buri

ou tout au moins à lui fournir une liste des pauvres

ir lui ;

Attendu qu'il n'est guère admissible que le testateur

ait voulu imposer l'obligation de rendre compte au col-

lègue qu'il chargeait après sa mort de distribuer lu

produits de Bon legs .

Que cette obligation présenterait d'ailleurs, dans
pratique, des difficultés insurmontables, le dislr hutet]

nés ne pouvant en retirer îles quittances ;

la production d'une liste comporterait di

inconvénients, une pareille mesure entrain.ml fatal
ment une publicité incompatible avec la discrètioÉ

qu'exige le soulagement de certaines

Attendu que vainement le défendeur arguë de la p
blicité qui serait résultée de l'assistance des pauvres i

la messe annuelle stipulée par le testateur comme eue
dition de son legs

Qu'il y a donc lieu d'ordonner que les ane:

Caboi seront versés au furet à mesure de les

perception entre les mains du desservant de Vayres ou

de ses urs, à la charge par eux :

1» D'en fournir quittance,
'.'' De les distribuer aux pauvres sous leur seule real

tbilité momie,
3° De célébrer une messe annuelle ;

Attendu qu'il n'échet de faire droit aux conclusions dtS
demandeur tendant au versement de tous les arréragea

depuis 1878 .

Attendu en effet que la demande de l'abbé Fauché nej

peut être assimilée ni à une action en paiement dfl

somme, ni à une instance en délivrance de lee-

- ii but ne peut consister qu'à faire détermine!?
par l'autorité judiciaire les conditions dans lesquelles
seront transmis aux indigents, les seuls légataires, lefl

revenus de la somme à eux léguée par l'abbé GabojH
Or, attendu que, depuis l'année 187X, les pauvn s Je

Vayres ont certainement reçu, par l'intermédiaire dfl
bureau de bienfaisance, les intérêts de la somme léguée!

que la condamnation du bureau au paiement des vingt»

deux années d'arrérages courus depuis 1S1.S constitue»
rait donc un double emploi .

Qu'il y a lien seulement à décider, par application dvk
principe que tout jugement est déclaratif, que les arré-1

rages que devra verser le bureau partiront du jour dul
dépôt de la requête du demandeur tendant à faire auJ
toriser le bureau à ester en justice, ce dépôt suivi d'unej

assignation dans un délai de moins de trois mois étant

l'équivalent d'une demande en justice
;

Attendu que le tribunal ne peut que repousser la

prétention de M. l'abbé Fauché, de percevoir les inté]

rets des arrérages en retard, (pue l'assimilation faite pari

le demandeur du bureau de bienfaisance à un mandai
taire de mauvaise foi est inadmissible, l'absolue hono-

rabilité des membres dudit bureau devant faire écarter

un pareil moyen :

Par ces motifs, le tribunal, après en avoir délibéré,»

jugeant en matière ordinaire et en premier ressort, dfl
claie licite la clause du testament de l'abbé GabojB
chargeant le desservant de Vayres de la distribution des

produits de son legs ;

Ordonne en conséquence que le trésorier du bureau
de bienfaisance sera tenu de verser aux mains du des-

servant actuel de Vayres les arrérages échus depuis le

10 décembre 1897, jour du dépôt de la requête en autori-|

sation, et en celles dudit desservant ou de ses succesa

seurs, les arrérages à échoir sous la seule condition»

pour ces ecclésiastiques, d'en délivrer quittance, mais S
charge par eux de les distribuer aux pauvres de la

commune, sous leur responsabilité purement morale, et

en outre de célébrer une messe annuelle:

Déboute les parties de leurs conclusions contrain

la présente décision, et condamne le défendeur es-qualité

aux dépens avec distraction à M' Dnguit.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORÏ8. — 1MPKIHERIK IJÀJTRIttfl ET QOOSTOT
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La Jurisprudence Civile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
Petit suppUmeut i L'AMI Dl UK.ucl.

Q. — 1° Votre réponse à un.' qui li ruant la

I prédication de mission (parue dans le nG 67, 12 avril

1900) complète fort heureusement votre article paru l'an

dorni. r et expliquant l'article 33 du décret du 30 dé-

|
cembre 1809.

ùs oru trouver en effet, dans l'explication donnée
I par vous du dit article 32, tous li i rensei moments ai

saires pour faire une fondation de missi l'Avent ou
Carême.
Mais la préfecture m'a appris l» ce que vous dites

dans votre réponse du 12 avril 1900 (4" page) touchant
l'obligation de désigner des prêtres du clergé séculier,

Conformément à l'article 50 de la loi du 18 germinal
an X ; 2° quo ces fondations d'Avent ou de Carême ne
peuvent être faites par actes sous seings privés, mais
qu'il y a lieu de recourir à un notaire.

(Suit un alinéa qu'il nous semble plus prudent de
passer sous silence. Une grande discrétion s'impose en
pareille circonstance, surtout si l'on ne veut pas s'ex-

poser aux réclamations des héritiers).

2° Mon prédécesseur avait acheté un prie-Dieu au nom
de la fabrique et avec l'argent de la fabrique. Or, après
sa mort, ses héritiers en disposent en faveur d'un prêtre,

sans se douter que le prie-Dieu appartient réellement à

la fabrique. Ce n'est que deux ou trois ans après qu'un
membre de la fabrique fait reconnaître en séance du
conseil l'erreur des héritiers et le détournement dont ils

se sont rendus coupables, mais sans vouloir commettre
d'injustice, étant de bonne foi.

Or, un inventaire du mobilier de la fabrique, remon-
tant à dix ans, retrouvé récemment, porte le dit prie-

Dieu ainsi que le prix d'achat.

Que dois-je faire, si je dresse un nouvel inventaire?

Devrai-je mettre en remarque que cet objet a disparu ?

Je ne crois pas avoir rien lu jusqu'à présent dans la

Jurisprudence de l'Ami sur les inventaires à dresser du
mobilier des églises. J'ai vu, d'autre part, qu'on devrait

le vérifier ou le renouveler chaque année. Mais, c'est

souvent lettre morte.

R. — Ad I. L'article 32 du décret du 30 décem-

bre 1809 se rapporte à la nomination des prédica-

teurs par le bureau des marguilliers sur la présen-

tation du curé. Il ne pouvait pas servir de base à

un traité complet des fondations.

Peut-on faire une fondation par acte sous seing

privé? — Distinguons. Si l'acte portant fondation

est un testament, il est évident qu'on peut le faire

sans l'intervention d'un notaire, puisque le testa-

ment olographe est parfaitement valide. Si l'acte

portant fondation est un acte entre vifs, de nou-

velles distinctions s'imposent. La fondation peut,

en effet, affecter la forme d'une donation entre

vifs, ou celle d'un contrat onéreux. 11 faut lui

donner la forme d'une donation entre vifs chaque

fois que la somme affectée à la fondation produit

un revenu très sensiblement supérieur aux charges

imposées par la fondation. Exemple : Pierre donne

mille francs à la fabrique pour fonder une messe

basse annuelle à perpétuité. Les mille francs pro-

duiront environ trente francs d'intérêts ; la messe

exigera environ deux ou trois francs par an ; il

est évident qu'il y a ici une véritable donation.

< >r, d'après l'article 98i du Code i ml, i ai <<

donation entre \ ifs doil ton jour 6tr<
I

,ant

notaire Dom une semblable Fondation ne
pas admise par I oj 1 i aemi al I elle ne ie pré-

la forme d'un acte notarié.

Mail -< le ch u et les revenus de la fondation

s'équilibrent à pei
|

m admet que la fonda
n'est pas une donation, ni;in un contrat liila-

téral à titre onéreu s, comn oduit

de la fondation peut même dépasser les charges
d'un tiers ou d'un quart sans qu'on soit obi

d'admettre une donation plutôt qu'un contrat
"il.''reux, car on considère alors que 1

sera un jour rétabli par suite de la dépréciation

de l'argent. Si je donne aune fabrique une somme
produisant trente francs à condition qu'elle fera

célébrer à mon intention des services religieux

coûtant vingt ou vingt-cinq francs, on admettra
facilement que la somme livrée par moi pourra
un jour produire moins de trente franes, et que je

n'ai pas l'ait une donation, mais bien une sorte de

convention par laquelle je reçois autant que je

.hume.

L'acte de donation affecte en substance la forme
suivante : « M... donne à la fabrique do... la

somme de mille francs à condition qu'une messe
basse sera célébrée annuellement à perpétuité

pour le repos de son âme...» La fondation par

contrat onéreux affecte cette autre forme : « Entre

M... et M... trésorier de la fabrique de..., il a été

convenu ce qui suit :
— Art. 1. M... s'engage à

verser entre les mains de M. le trésorier la somme
de mille francs à condition que la fabrique fera

célébrer chaque mois à perpétuité une messe basse

pour le repos de son àme. — Art. 2. M. le tréso-

rier de la fabrique de... s'engage de son côté à

faire célébrer chaque mois... etc. — Art. 3. La
présente convention sera valable et obtiendra son
effet du jour de l'autorisation administrative...

etc. »

Reste à savoir si une fondation à titre onéreux
peut être passée par acte sous seing privé ou si

elle exige l'intervention d'un notaire. La réponse

se trouve non dans le Code civil, qui admet fort

bien les contrats onéreux sous seing privé, mais
dans la jurisprudence du Conseil d'Etat. Or le

Conseil d'Etat exige, pour les contrats onéreux
de fondations, des actes notariés, excepté lorsqu'il

s'agit de fonder des messes. (Conseil d'Etat,

6 août 1889; — S avril 1891, etc.).

En résumé, si le revenu de la fondation par
acte entre vifs dépasse de beaucoup la charge, il

est nécessaire de donner à l'acte la forme d'une

donation passée devant notaire. Si le revenu égale

la charge, ou ne la dépasse que d'un tiers ou d'un

quart, on peut donner à l'acte la forme d'un con-

trat onéreux. Ce contrat pourra être sous seing

privé s'il s'agit de fonder des messes ; il devra être

passé devant notaire s'il s'agit de fonder d'autres

services religieux.

Ajoutons qu'il est plus avantageux de donner à

l'acte de fondation, lorsqu'on le peut, la forme
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d'un .-outrât onéreux, parce que les droits d'enre-

nt qui frappent les contrats onéreux sont

beaucoup moins • eux qui frappent

Q8 patienci - - que notre

nt commentateur do décret de L809 nous don-

nera, à l'article 55, tous les détails concernant

l'inventaire du mobilier des églit

nt au prie-Dieu qui u disparu, rien de plus

simple qui' de n'en pas faire mention dans le

nouvel inventaire. Mais il vaudrait mieux obtenir

sa restitution à la fabrique, en faisant comprendre

•iui qui le détient l'erreur dont il a bénéficié

indûment.

deux mois nous aurons à louer aux

enchères pubb.
|

ir six ans quelques parc
- aant à la fabrique.

11 donner un modèle de l'affiche

qu'il faudra place/ sur la porte de l'église (c'est-à-

dire la manière de la rempliri 1

,1 est-il soumis : atrementî
- le faisons autorisation, car je

crois qu'elle est inutile.

R. — Lisez notre article du 16 novembre 1899,

~ur les baux : vous y trouverez la réponse à vos

questions. Vous y verrez que l'adjudication n'est

nullement requis.' ; mais si la fabrique y voit

quelque avantage, elle peut y recourir. Vous êtes

ible. cher confrère, de dresser vous-même Taf-

fiche usitée. Ecrivez simplement :

Le public est prévenu que tel jour, à telle heure,

dans tel endroit, il sera procédé par le bureau des mar-

guilliers de la fabrique de ... à l'adjudication au plus

offrant et dernier enchérisseur, et à l'extinction des

feux, du bail à ferme pour six ans, des biens ci-dessous

design

Deux pièces de terre appartenant à la dite fabrique,

terre labourable, mesurant... etc..

Le cahier des charges est déposé au presbytère où

l'on pourra en prendre connaissance tous les jours non

8, de telle heure à telle heure.

Fait à .... le...

Le trésorier,

(Signature).

Mais vous allez peut-être nous demander aussi

un modèle de cahier des charges. Enumérez,

article par article, les conditions du bail : Le bail

durera 6 ans. — La mise à prix ne pourra être

inférieure à... — Le prix sera payable par semestre

et d'avance. — Le fermier sera tenu de labourer,

fumer... etc.. etc.. — Et vous aurez votre cahier

des c

— Comment obliger une commune à fournir un

presbytère ou une indemnité de logement, à défaut de

la fabrique doiit 1- ressources sont manifestement

insuffisantes, quand de parti pris elle refuse l'un et

l'autre? On a fait appel, il y a plus de deux ans, au

ministère des cultes. Mais la réponse n'arrive jamais.

aurait-il pas moyen de faire juger cette affaire par

le conseil de préfecture?

I;. — Lisez dans notre Petit Traité du Pn
lage 238) l'article 136 de la

loi du 6 avril 1884 : ». s'il \ a désaccord entre

fabrique et la commune quand le concours tinan

cier de cette dernière est réclamé par la fabrique!

dans les cas prévus aux paragraphes 11 et 12,

j

ost statu, par décret sur les propositions des mi!

- de l'intérieur et des cultes. - Donc, si la

fabrique réclame le concours financier de la

mune soit pour 1 is réparations aui

édifices du culte, soit pour payer une indemnité

de logement au curé, et si la commune refuse ce

iurs, un décret du chef de l'Etat tranche la

question. ; peut du reste être attaqué

ot le Conseil d'Etat.

En conséquence, si la fabrique a ses comptes en!

règle, si elle les a régulièrement communiqués au]

conseil municipal, qu'elle prenne une délibération

pour demander à la commune de payer une

indemnité de logement au curé, i.ette délibératioi

b'appuiera en droit sur l'article 136 de la loi

municipale, en l'ait sur la non-existence d'un

presbytère et l'insuffisance des ressources de la

fabrique. Il faudra l'adresser au conseil munici-

pal, au préfet et à l'évêque en priant celui-ci de

l'appuyer énergiquenient à la préfecture. Il sera

bon de joindre à cette délibération les comptes et

budgets de la fabrique. Si lu commune s'obstine

dans son refus, le préfet devra soumettre l'affaire

aux ministres et au chef de l'Etat. Avec un peu de

persistance de la part de la fabrique et de l'évêché,

on arrivera sûrement à une solution, et si cette

solution n'est pas conforme à la loi, on pourra la

déférer au Conseil d'Etat.

Notre correspondant doit voir par là que le

conseil de préfecture n'a rien à faire dans la

question.

Q. — Au 31 décembre 1899, notre procès-verbal de
situation de caisse mentionnait 10 fr. d'excédent (tous

nos comptes sont arrêtés au 31 décembre pour plus de

simplicité).

A la session de Quasimodo 1900, nous avons voté ces

10 fr. au budget de l'exercice 1901.

Au 31 décembre 1900, ces 10 fr. doivent donc être

encore en caisse : faut-il les mentionner de nouveau sur

le procès-verbal de situation de caisse au 31 dé-

cembre 1900?

R. — Lisez attentivement l'article du 15 mar9

1900, page 249 de notre Jurisprudence.

Le budget de 1901 porte que vous recevrez cette

année-là une somme de 10 francs provenant de

l'exercice 1899. Mais cette indication, comme
toutes les indications du budget, est une simple

vision, qui pourra se réaliser en tout, en par-

tie, ou pas du tout. Mais rien ne vous empêche

de faire en 1900 toutes les dépenses portées au

budget de 1900 sans vous inquiéter de conserver

précieusement ces 10 francs pour 1901. S'ils ont

été absorbés par l'exercice 1900, il s'ensuivra sim-

plement que vos prévisions pour litol ne se seront

pas réalisées sur ce point, et votre procès-ve

de situation de caisse au 31 décembre 19U0 consta-

tera qu'il ne reste eu caisse ce jour-là que la

somme de ..., somme que vous pourrez encore
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reporter, faute de budget supplémentaire, au bud
get de 1908.

Exemple : votre budget de 1900 a prévu 600 fr.

de recettes et 600 francs de dépenses. Vous pou
vez faire toutes ces dépenses jusqu'à concurrence
do 600 francs; quant aux recettes, vous ferez

celles que vous pourrez. Supposons que vous fas-

siez i92 francs de recettes; puisque vous aviez

lo francs en caisse au Lei janvier 1900, vous aurez,

pour payer vos 600 francs de dépenses, 592
-f- 10

602 Francs, et il vous restera une encaisse de

S francs au :il décembre 1900. Mais alors, direz-

vous, le budget de 1901 sera faux? — l'as plus

faux que si ayant écrit dans ce budget que les

quêtes pour la fabrique monteront à 100 francs,

vous constatez en fait qu'elles n'ont produit que

HO francs.

Q. — 11 y a plus de trente ans, le sacristain d'une

paroisse défricha une terre communale et la donna en
jouissance ;'i M. le curé.

Quelques années plus tard, cette terre étant devenue
d'un lion rapport grâce aux soins et au travail de l'usu-

fruitier, le sacristain voulut reprendre sa terre ; M. le

curé refusa de la céder. L'affaire ayant été portée

davant le juge de paix, le sacristain fut débouté de sa

demande et M. le curé continua à jouir en paix de sa

terre pendant une quinzaine d'années.

Son successeur entra immédiatement en possession

de la dite terre, mais le sacristain ayant de nouveau
manifesté le désir de la posséder, le nouveau curé, pour
avoir la paix, lui céda la moitié de la terre en question.

Et quant à la partie qui lui restait, il eut la faiblesse de
la céder aussi par le sous-seing privé suivant : «< 11 reste

convenu entre les soussignés F. B., curé de L) , et M. >'<..

que Monsieur l'abbé B., curé de D., jouira sans conteste

de la terre communale L., terre dont jouissait feu

M. l'abbé G., ancien curé de D., et en cas de change-

ment ou de décès de l'usufruitier, nous voulons que la

dite terre, sans lésion pourtant des lois à ce sujet, soit

de nouveau possédée par M. G., comme cela avait lieu

avant que celui-ci en céda la jouissance à feu Monsieur
l'abbé G. »

(Suivent les signatures des deux contractants).

Un nouveau curé vient de succéder à celui qui a signé

le précédent compromis, et le jour même de son arrivée

l'ancien sacristain G. prenait possession de la terre à

lui cédée par le présent sous-seing privé.

Il faut ajouter que le curé précédent a travaillé sa

terre jusqu'à son départ ; une partie est semée de blé,

l'autre est en friche depuis huit mois seulement. Le
nouveau curé ne croit pas que son voisin G. ait le

droit de s'emparer de cette terre et il me prie de vous
demander :

1" Si le sous-seing privé du curé précédent a quelque
valeur ?

2° A qui cette terre doit-elle revenir ?

3° Si c'est au nouveau curé, que doit-il faire pour
déposséder son voisin ?

4° La partie frustrée peut-elle avoir un recours contre

l'ancien curé qui a signé le sous-seing privé?

R. — Le curé qui succède à un curé dans une

paroisse, ne continue pas la personne de son pré-

décesseur
;
par conséquent, le compromis dont il

s'agit ne nous semble en aucune façon lier le

successeur de celui qui l'a signé.

Il n'y a à notre avis pour le titulaire actuel

qu'un seul moyen de trancher la difficulté : c'est

d'assigner le détenteur illégal, au possessoire,

devanl Le juge de paix, qui, pièi

tuera sur ie trouble apporté à La paisible posses-

sion du curé lai tous cas, pour les raisons ri

portées plus haut, auoun recours n'est possible
contre L'ancien curé, simple possesseur, qui n'a

plus aucun intérêt dan i l< pn et liti

Q- — Au chef-lieu de mon cant il y ,. 1- dépôl
d'un mauvais journal. Ghaqui tmedi le (acteur d<

paroisse prend à ce dépôt me- dizaine de ces journaux
qu'il poiie aux aboio ai le dépo i iin

qu'il a recrutés lui même, i »r ces journaux n'ont pas de
timbre, de bande, n'ont pas pus.-,.'' pai l" bureau de
poste, ce qui permet an dépositaire de diminuer les
frais de timbre et de s'attirer plus d'al i

.le prie le bienveillant Ami de vouloir Peu nu: ré-

pondre si un facteur rural a le droit de porter réguliè-

rement à domicile un journal sans timbre. Pourquoi .'

Quels moyens pourrait on employer pour empêcher ce
facteur de répandre ainsi la mauvaise presse?

R. — Il n'y a malheureusement pas de moyen
Légal d'empêcher l'abus qui se produit. La plupart

des journaux, au lieu d'envoyer par la poste

chaque exemplaire à leurs abonnés, expédient un
paquet, comme colis par le chemin de fer, à un
correspondant local, qui se charge de la distribu-

tion pour une rétribution moindre, et qui est
|

fois même légèrement intéressé. Dès lors, le jour-

nal n'a pas à passer par le bureau de poste, et il

est servi directement à l'abonné.

Le facteur rural n'a pas pour mission de faire

les courses des particuliers; mais en fait, surtout

quand son service n'en souffre pas, il se charge

volontiers de porter les menus objets, quand ils

n'ont pas le caractère de correspondance, ce qui

dans ce cas serait de sa part une contravention.

Il augmente ainsi ses modiques appointements.

Une plainte à l'administration des postes nous
paraîtrait donc devoir rester sans résultat, étant

donné qu'il serait difficile de justifier d'un préju-

dice postal ; d'autant plus que le facteur répand

ainsi des journaux sans doute amis du Gouverne-

ment, dont il est l'agent. Il n'y a donc pas possi-

bilité, croyons-nous, de l'en empêcher par mesure

administrative.

Q. — Un chantre à l'église, payé, vient d'être nommé
maire. Peut-il continuer de chanter sans être inqnc

R. — Il est généralement admis qu'un chantre

ne peut pas être fabricien élu ; ainsi le veut la

jurisprudence administrative. (Lettre ministérielle

du 2 juin 1864).

Mais le cas spécial qui nous est soumis n'a pas

été, croyons-nous, tranché par les décisions mi-

nistérielles. Le maire, fabricien de droit, peut-il

continuer à exercer les fonctions de chantre sala-

rié de l'église? Nous n'hésitons pas à dire : Oui.

La fabrique l'avait fait chantre, la loi le fait fabri-

cien ; nous jugeons qu'il faut respecter à la fois

les droits de la fabrique et les prescriptions de la

loi, qui, du reste, n'édiete aucune incompatibilité
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entre les fonctions de maire et celles de chantre.

Verra-t-on une difficulté dans le traitement que

la fabrique accorde aux chantres? Mais le curé

lui-même, fabrieien de droit, reçoit souvent de La

fabrique des allocations, soit à titre d'indemnité

de logement, soit comme supplément de traite

ment, soit pour un binage communal, etc. L'ar-

chitecte payé par la fabrique comme architecte de

ire fabrieien, puisque plusieurs déci-

sions du Conseil d'Etat déclarent que l'architecte

de la commune peut •tic conseiller municipal.

a ne voyons donc pas pourquoi le maire ne

pourrait pas être chantre, ('tant donnée surtout la

facilité que la loi lui accorde de se faire renipla-

par son adjoint à la séance au cours de

laquelle on vote son traitement. Ajoutons que les

bons chantres sont rares, et qu'une solution con-

traire à la n.tre pourrait mettre plus d'une fabrique

dans un '-rand embarras.

Q. — Le mur de mou jardin s'est écroulé sur le voi-

sin ; il tempête, il orie, car personne ne songe à le faire

ver.

Est-ce au curé ou à la fabrique, ou bien encore à la

commune qui en est propriétau

R. — Le relèvement de ce mur est une grosse

réparation, qui n'incombe certainement pas au

. car celui-ci n'est chargé que des réparations

locatives. Si la fabrique a des ressources, c'est

elle qui doit faire les frais de cette réparation. A
défaut de ressources disponibles, la fabrique doit

demander à la commune de relever le mur. Tous

ces détails se trouvent in extenso dans notre Pe/U

Traité du !'> • Jurisprudence, p. 337).

Q. — Le terrain sur lequel a été rebâtie, il y a plus de

trente ans, notre église paroissiale, servait de cimetière

de temps immémorial. Il y a une vingtaine d'années, le

cimetière a été transféré ailleurs, et le terrain qui

entoure l'église, clos de murs, reste entièrement libre.

Je suis très désireux de savoir à qui appartient ce ter-

rain. Est-ce à la fabrique i Est-ce à la commune f

L'église actuelle a été bâtie entièrement aux frais de

la fabrique, sans aucun secours de la commune, et dans

la pensée de ceux qui l'ont fait construire, le terrain

sur lequel elle a été édifiée appartenait à la fabrique.

L'ancien curé, au nom de la fabrique, a planté des arbres

sur ce terrain sans opposition de la commune.
Plus récemment la commune a abattu sur ce terrain

des arbres qu'elle s'est appropriés ; elle a pris une por-

tion du même terrain pour agrandir une place publique.

et cela sans protestation de la part de la fabrique, pro-

testation qu'elle eût dû sans doute faire, mais qui n'eût

probablement guère servi en ce moment, à moins d'en-

tamer un procès. — Aujourd'hui la municipalité plus

juste serait disposée à reconnaitre les droits de la

fabrique sur ce terrain, s'ils étaient certains. En a-t-elle

de réels et qui puissent être légalement admis? —
Si oui, en quelle forme la commune pourrait-elle les

unaitre?

R. — Ces questions de propriété, très diffi'

résoudre sur les lieux, lorsqu'on est entouré de

tous le» documents qui ont échappé à la destruc-

tion, sont absolument insolubles à distance. Sur

quoi nous appuyer pour attribuer la propriété du

terrain, soit à la commune, soit à la fabrique? — Il

servait de cimetière depuis un temps immémo-
rial : cela ne prouve rien, car les cimetières appar-

tenaient autrefois, tantôt aux communes, tantôt

aux fabriques. — L'église a été construite par la

fabrique sur ce terrain; le curé y a planté des

arbres : </""' indel N'est-il pas très fréquent de

voir un édifice construit sur le terrain d'autrui?

— Bref, dans tous les détails que nous transmet

notre adant, il n'y a rien qui puisse nous

autoriser à formuler une opinion. Cela ressemble

un peu au problème bien connu : « Un navire

vient d'une région inconnue, avec un nombre de

ers représentés par x : trouver l'Age du
capitaine. »

Q. — Peut-on s'opposer à ce qu'on enterre près des
murs d'une église 1

R, — Ou un chemin de ronde a été régulière-

ment établi autour de l'église, ou non. — S'il existe

un chemin de ronde, la fabrique en a l'adminis-

tration et peut empêcher la commune d'y faire

des inhumations ; ainsi jugé par le tribunal de

Pontarlier, 7 et 30 juillet 1879. — S'il n'existe pas

de chemin de ronde, une décision ministérielle du
7 mai 1892 défend de faire des concessions perpé-

tuelles près du mur de l'église, afin de ne pas

entraver l'établissement futur d'un chemin de

ronde. Mais rien ne s'oppose à ce qu'on fasse de

simples inhumations le long du mur, ces inhu-

mations sans concession ne pouvant pas faire

obstacle plus tard à l'établissement d'un chemin
autour de l'église.

Q. — La paroisse que je dessers ne possède point de
jardin pour le curé. Le lopin de terre dont il jouit

appartient à un propriétaire particulier et la commune
en paie le fermage. — Il s'agit de le clôturer. — Qui
doit le faire 1 La commune, le propriétaire ou le

curé f

R. — Celui des trois qui sera porté de bonne
volonté, car ni la commune, ni le propriétaire, ni

le curé ne sont tenus à faire la clôture, sauf con-

vention spéciale.

Q. — Autour d'une église est un cimetière abandonné
depuis vingt ans au moins. Il est entouré d'une grille

dont la porte demeure continuellement ouverte. Les
habitants de la localité prétendent y avoir droit de
passage. Il y a quelques années, le propriétaire voisin

du cimetière avait cru devoir murer le passage du côté

de sa propriété donnant sur le cimetière ; il a été obligé

de l'ouvrir de nouveau. On demande si le curé de la

localité pourrait fermer la grille d'entrée et empêcher
ainsi le passage. Si le curé ne le peut pas, le maire le

peut-il ?

R. — Le curé, non. A quel titre pourrait-il

intervenir? — Le maire, cela dépend : non, si les

habitants ont réellement un droit de passage, si

cette voie a été classée ; oui, dans le cas contraire.

Mais comment voulez-vous, cher confrère, que
nous puissions affirmer ou nier d'ici le droit lie

passage de vos paroissiens ?

Le gérant : J. Maitrier.

LANORES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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CONDITION JURIDIQUE DU PRÊTRE CATHOLIQUE

EN FRANCE

Nos correspondants nous. on1 souvent posé des

questions de détail se rattachant à l'un des points

de l'étude générale comprise sous notre titre, et

naguère encore, L'Ami rapportait un certain nom-
bre de décisions de jurisprudence ayant trait aux
manifestations extérieures du culte, aux élèves

des grands séminaires, et aux immunités ecclé-

Biastiques. Il nous a paru intéressant et utile

d

ner un aperçu d'ensemble sur la situation juridique

du prêtre catholique en France, et nous espérons

que les intéressés pourront y trouver «les éléments

de solution relativement aux difficultés qu'ils pour-

raient rencontrer à ce sujet

.

En principe, le caractère du ministre du culte

n'appartient pas à la loi civile ; il est tout entier

du 'domaine spirituel, parce qu'il est l'œuvre pro-

pre de la loi canonique qui le définit et le confère.

H est indélébile, selon cette loi, et il ne peut dé-

pendre des résolutions ou des actes du pouvoir

temporel d'altérer cette nature, en l'annulant dans

la personne de celui qui en est investi.

Les ministres du culte doivent donc, pour tout

ce qui touche à l'exercice de leur ministère, jouir

d'une liberté absolue, qui ne peut être limitée

que dans les matières participant à la fois du tem-

porel et du spirituel, ou lorsque, en cas d'usurpa-

tion de ce dernier pouvoir sur le premier, l'autorité

Civile croit devoir intervenir dans l'intérêt de l'or-

dre public. Seuls, les prêtres sont les dispensateurs

des sacrements, ils ont à cet égard un droit absolu,

sauf le cas très rare où le refus en dégénérerait en

scandale public.

Mais, malgré ces privilèges inhérents à leur

caractère d'ordre, ils sont hommes et citoyens, et

à cet égard se posent à leur sujet des questions

juridiques d'une souveraine importance.

Le prêtre exerce des fonctions publiques : il vit

ians l'Etat, dont il reçoit un traitement; il lui

doit le respect des lois constitutionnelles ; il est

donc régi par le droit administratif, lians quelle

mesure ï En d'autres termes, est-il un fonction-

naire public ?

Tout d'abord, les ministres du culte ont un ca-

ractère publie ; et à ce titre, comme nous le ver-

rons plus loin, il a été édicté des peines spéciales

pour réprimer les outrages qui leur sont adressés.

Mais, d'autre part, ils n'ont point reçu de déléga-

tion de la puissance publique, et ne font aucune-

ment partie de la hiérarchie des fonctionnaires

civils ; ni les actes des curés, ni ceux des évèques

épi - in sonl poinl

pour OXi qui existe

contre les actes de l'administration eccld liastique,

I Li
i

c abus, qui doil

' par le

' ernement, mais i omme un arbil
I

tiné

à départager deu p i

I '"ii.- à quelque
i

tl de < ne qu'on a place, Boit

qu'on en

torité dont il nlè\ e
i

L'e oi cice

tppli-

quer, ou mêmi
titués, le prêtre n'est qu'un

I
mi

generis, qui peut, îur certains poinl . êl

mile aux aul ce t fonctionnairi doit nul-

lement être confondu a\ i

Mus le prêtre n'est pas seulement en rapport

i
les pouvoirs publii . i un i Ltoyen.

Comme tel il est a principes du droit, et

i! esl régi pur la loi civile, avec certaines restric-

tions sur des points déterminés. Enfin, il est

homme, et la loi pénale vise en lui certains délits

particuliers, comme aussi elle lui attribue certains

prh ilège mcl -. par la répression de

qui les enfreignent.

Le prêtre envisagé par rapport aux fonctions

publiques qu'il exerce, dans ses droits et obliga-

tions au point de vue civique, clans ses devoirs et

ses immunités par rapport aux lois répressives :

telle est la division de notre travail.

SECTION I

I.K PRÊTRE ai; point de vue administratif

La loi du 18 germinal an X est la base du droit

public ecclésiastique. Elle a maintenu la division

de la France en diocèses, tout en réduisant, de

beaucoup le nombre de ceux qui existaient avant

la Révolution, et des diocèses en cures et succur-

sales ; ajoutons encore les chapelles vicariales et

les annexes, dites aussi chapelles de secours, et

les oratoires domestiques. Mais toutes les églises

sont régies par le même principe énoncé dans

l'art. M de la loi : aucune église ne peut être ou-

verte, aucune paroisse créée ou modifiée sans l'au-

torisation expresse du gouvernement.

Les évèques sont nommés par le gouvernement,

et canoniquement institués par le Saint-Siège. En
pratique, la nomination n'intervient qu'après un

rd préalable entre les deux pouvoirs. Les

curés sont nommés par l'évêque avec l'agrément

du gouvernement; les desservants, vicaires, cha-

pelains, etc., sont nommés par l'évêque seul et

révocables ad nutum épiscopi. Il n'est plus ques-

tion du" serment que les prêtres devaient prêter

d'après la constitution de l'an III et donton retrouve

' Laferrière, Traité de la juridiction administrative.
t. II. p. 123.

' llanrion. Truite de droit administratif, ch. I,

section 'i.
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encore trace dans le Concordat. Les évèques sont

maîtres absolus de conférer les ordres à ceux qu'ils

en jugent dignes, pourvu qu'ils aient atteint Tape

de 22 ans, et que, s'ils ont moins de 25 ans, ils

aient obtenu le consentement de leurs parents,

ainsi qu'il est prescrit par la loi civile pour le

mariage.

L'art. 25 de la loi organique exigeait en outre

que le postulant justifiât d'une propriété produi-

sant au moins 300 fr. de revenu, et Portalis. dans

l'exposé des motifs, développa les raisons qui

avaient porté le gouvernement à poser cette règle;

mais elle était de nature, surtout à cette époque,

ù diminuer sensiblement le nombre déjà restreint

des ordinations : aussi, suspendue par décision

ministérielle du 11 février is»is, cette disposition

fut définitivement rapportée par décret du 28 fé-

vrier 1810.

Enfin, les ecclésiastiques de tout ordre sont as-

treints à la résidence.

Nous diviserons notre première section en trois

questions principales : d'abord celle du traitement

ecclésiastique, qui a besoin d'être bien précisée à

notre époque où l'on parle si souvent de le sup-

primer ; ensuite, celle des rapports des ecclésias-

tiques avec les diverses autorités ; nous termine-

rons enfin par les sanctions administratives.

I

Traitements ecclésiasliq

Aucune question n'est plus actuelle, et, on peut

le dire, plus vitale que celle-là, car il est certain

que dans plus de la moitié des communes de

France, le ministère paroissial devrait être sup-

primé, si l'Etat ne fournissait pas au titulaire au

moins de quoi l'empêcher de mourir de faim.

Depuis longtemps les ennemis de l'Eglise atta-

quent le budget de . et chaque année, sans

exception, un délégué des loges maçonniques vient

à la tribune de la Chambre des députés en récla-

mer la suppression. Il est donc opportun d'en

bien établir la ité.

Avant la Révolution de 1789 le clergé possédait

un nombre considérable de bénéfices provenant

des donations du pouvoir royal, des dîmes, des

libéralités des fidèles, et représentant un capital

foncier d'environ quatre milliards. La Constituante

et les assemblées révolutionnaires qui la sui-

virent, en faisant table rase de tout l'ordre établi,

décréta que les biens du clergé feraient retour à la

nation, et plus tard que la République ne salariait

in culte. En langage ordinaire, cet acte cons-

titue une spoliation; en termes juridiques, il s'ap-

pelle un vol : quand un propriétaire possède légi-

timement par donation, achat, échange, prescrip-

tion, etc., un domaine déterminé, personne, pas

même l'Etat, n'aie droit de le lui ravir pour se l'ap-

proprier. Si le spoliateur conserve purement et

simplement le bien ainsi volé, il commet un acte

digne des sauvages chez qui la force prime le

droit ; s'il donne au spolié le revenu des biens

qu'il lui a pris, il fait une action peu honnête

puisqu'il agit contre le gré de ce dernier, mais av

moins il lui accorde le minimum de ce qu'il es

dans l'obligation de lui laisser. Le budget des

cultes devrait donc représenter, en bonne justice etf

en -aine logique, le revenu des biens dont l'Etat]

a dépouillé le clergé; or il n'en constitue pas le

tiers. C'est dire que dans l'état de choses actuel

l'Etat est encore de beaucoup le débiteur du clergé ;

et quand, dans un débat récent à la Chambre, ud
député catholique demandait une augmentation .le

cent francs au budget des cultes, pour sanctionner

au moins le principe sus énoncé, et qu'un sectaire

lui répondit: o Les membres du clergé actuel ne sont

pas les descendants de ceux du clergé de l'ancien

régime, « il était aussi avisé que s'il eût dit : « Le

chef actuel de l'Etat n'est pas le petit-fils du chef de

l'Etat en 1790. »

Nous croyons en avoir dit assez pour légitimer

le principe de l'indemnité due par l'Etat au clergé

catholique. Il a d'ailleurs été consacré par le

Concordat de 1801, lequel stipule : « Le gouverne-

ment assurera un traitement convenable aux évê-

ques et aux curés, dans les diocèses et les cures

compris dans les nouvelles circonscriptions. »

Outre ce traitement fixe, les ministres du culte

peuvent encore jouir de certaines indemnités.

Nous allons étudier tout cela successivement.

1° Traitement proprement dit

Le traitement des archevêques est depuis 1887

de Iô.imki fr. et celui des évêques de 10.000 fr. Les

curés de première classe reçoivent 1.500 fr., ceux

de seconde classe 1.200 fr. et les desservants 90fl

francs, sauf une augmentation de 100 à :>ihi fr. au-'

dessus de (50 ans. Ce traitement est dû aux évê-

ques à partir du jour de leur prise de possession,

et aux curés du jour de leur installation, qui doit

être constatée par le bureau des marguilliers de la

paroisse. Il est payable par trimestre. La présence

du curé est constatée par le maire de la commune,
et le mandat, ordonnancé par le préfet, est touché

chez le trésorier-payeur de l'arrondissement. Outre

ce traitement, les communes ou les fabriques peu-

vent en allouer un au curé ; le curé reçoit alors

un mandat ordonnancé par le maire ou le prési-

dent du conseil de fabrique. Ces deux traitements

sont incessibles et insaisissables. Il nous est à

peine besoin de dire que lorsqu'un ministre s'ar-

roge le droit de supprimer par simple mesure ad-

ministrative le traitement d'un curé ou d'un

ne, il commet un odieux abus de pouvoir.

l 'usuel

Le traitement est fourni par l'Etat ou la com-

mune; mais, le prêtre a droit en outre à la jouis-

sance du casuel. On cLenne ce nom aux redevances

variables perçues par le clergé à l'occasion de cer-

tains actes du ministère, tels que mariages, enter-

rements, messes votives, évangiles, offrandes,

présentation de reliques, etc. La période révolu-

tionnaire avait aboli tout casuel, mais la loi du



LA JURISPRUDENCE CIVILE-ECCLÉ8IAgTIQUB AD PREgBYTftRE 327

18 germinal an X l'a rétabli, bien que dans une
proportion infiniment moindre <|u'avant la Ri

lntion : « Les évêques devront rédiger les projets

de règlements relatifs aux oblations que les mi-

nistres du culte sont autorisés à recevoir : ces

règlements seront approuvés par le gouverne-

ment » et affichés à la porte des églises. On a

voulu discuter le point de savoii Bi ces redevances

étaient laissées à l'absolue générosité 'les fidèles.

La solution do la question ne peut faire aucun
doute. Assurément, L'administration îles sacre

monts proprement dite est rigoureusement gra-

tuite, et le prêtre qui agirait autrement com-
mettrait un acte blâmable, et même le crime de

simonie. Mais il n'en est pas de même des céré-

monies plus ou moins pompeuses qui accompa-
gnent les mariages, convois, premières commu-
nions, etc. ; aussi, il est certain que le prêtre

aurait une action pour recouvrer ces frais contre

un débiteur récalcitrant, et qu'ils constituent une
dcite exigible. La jurisprudence consacre d'ailleurs

cette solution. (Cassation, 25 février 1852 : S. 53 I

209.)

8° Presbytère

Les différentes constitutions qui se sont succédé

depuis la Révolution ont toutes reconnu la néces-

sité d'allouer un logement aux curés et desser-

vants, ou à défaut, une indemnité.

L'art. 72 de Ja loi organique porte : « Les pres-

bytères et les jardins attenants non aliénés seront

rendus aux curés, et aux desservants des succur-

sales, k défaut de ces presbytères, les conseils

généraux sont autorisés à leur procurer un loge-

ment et un jardin. »

Les art. 92 et 93 du décret de 1800 établissent

que lorsqu'il n'existe pas de presbytère dans une

paroisse, il appartient à la fabrique et, en cas d'in-

suffisance de ressources, à la commune, d'en

fournir un au curé ou desservant, ou à défaut de

presbytère, un logement, ou à défaut de pres-

bytère et de logement, une indemnité pécu-

niaire.

Enfin, l'art. 136 de la loi municipale du 5 avril

1884 énumère parmi les charges obligatoires

pour les communes... : 11» l'indemnité de logement

aux curés, desservants et ministres des cultes

salariés par l'Etat, lorsqu'il n'existe pas de bâti-

ments affectés à leur logement, et lorsque les

fabriques ou autres administrations préposées aux

cultes ne pourront pourvoir elles-mêmes au paie-

ment de cette indemnité.

La commune ou la fabrique est donc proprié-

taire du presbytère qu'elle a affecté au logement

du curé. Mais à qui appartiennent les presbytères

rendus en vertu de l'art. 72 de la loi organique?

Un avis du Conseil d'Etat du 3 nov. 1836 résout

la question en ces termes : « Le Conseil est d'avis

que la propriété des presbytères des paroisses

conservées par l'organisation ecclésiastique appar-

tient aux communes dans la circonscription des-

quelles ces paroisses sont situées, et que la distrac-

de parties superflues des dits pn
loi

t être ordonnée Bans indemnité pour les fa-

briques. .>

i .' curé pe Ion tri mver an poinl de \ ue du

ment, -
1 me tri i vis-à is du

con leil de fabi ique

l" La commune ou Le de fabrique lui

fournil une indemnité en argent : il peul • lo

àson gré. i Jette indemnité fait partie du traitemi

elle est insaisissable.

2° i m lui loue une maison pour son habitation :

il a sur l'immeuble un droit p< l

sa fonction.

Logement Lui est fourni dans un bâtiment

appartenant à La commune ou à la fabrique : il a

alors sur le presbytère un droit d'usage.

il importe d'étudier d'une façon plus

approfondie les droits du curé sur le presbytère

communal, et d'en déterminer la nature à un point

de vue général.

Il s'est produit sur cette question trois opi-

nions :

lo L'affectation du presbytère est une affectation

administrative ordinaire : le curé est dans la

situation de tout fonctionnaire logé aux frais du

budget, et n'a aucun droit réel sur l'édifice dont il

jouit. (Ducrocq, V. Dalloz. 83-2-173 et La note).

2° Le curé ou desservant a un droit d'usufruit

sur le presbytère, qui est assimilé aux biens de la

mense curiale, et considéré comme en formant la

partie principale : de plus c'est une habitation

privée dont la nature ne peut être changée par le

droit de propriété de la commune : le curé a sur le

presbytère, sinon un droit d'usufruit ordinaire,

du moins un droit absolu et exclusif, ne pouvant
concorder avec aucune jouissance simultanée de

la part de la commune.
3» Enfin, l'opinion la plus répandue, et qui

d'ailleurs est admise le plus généralement par les

auteurs, aussi bien que par les cours et tribunaux,

est intermédiaire entre les deux précédentes.

D'une part, en effet, on ne peut ranger le presby-

tère parmi les biens de la mense curiale, et d'autre

part, on doit reconnaître que l'affectation dont il

est grevé présente un caractère tout spécial. Il est

vrai que le curé n'est pas un véritable usufruitier,

mais en revanche il n'est pas, comme les fonc-

tionnaires de l'ordre administratif, par exemple,

privé de tous droits sur l'habitation qu'il occupe.

Le curé n'a donc pas seulement droit au loge-

ment, mais à un logement déterminé par la loi :

soit l'ancien presbytère restitué, soit l'immeuble

concédé par la commune.
Le curé peut habiter le presbytère avec sa

famille. Il jouit des fruits naturels ou industriels

perçus pendant son occupation. Il est assujetti

aux frais de culture et d'entretien, à la cote per-

sonnelle et mobilière, mais exempt de la contribu-

tion foncière (loi de frimaire an VII, circulaire du
min. des finances, 21 mars 1804). Cass. 16 février

L883, D. 83-1-361; Cass. 7 déc. 1884, D. 84-1-210;

Toulouse. 24 déc. 1885, D. 86-2-265. Il résulte de
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cette doctrine et <le cette jurisprudence, que les

cures ont -ur les presbytères dont la propriété

appartient à La commune, un droit de jouissance
s"' prol . parla loi civile, et qui leur

confère une action propre pour faire respecter
leurs droits.

d'autre part, - point intéressant et sur
lequel nous avons souvent été consultés, — le maire
a le droit de faire pavoiser la façade des près

ommunaux, un jour de fête nationale, par
exemple, et même d'y faire apposer dans des

emplacements déterminés les affiches des lois et

documents officiels.

La prise de possession d'une parcelle d'un pres-

re et même du sous-sol pour l'exécution d'un

travail public, ne peut avoir lieu qu'après expro-

priation si le presl'\ 1ère appartient à la fabrique;

ou après que la distraction du terrain a été obte-

nue conformément ù l'ordonnance de L825, s'il

appartient à la commune.
Le curé peut s'adresser aux tribunaux de

l'ordre judiciaire pour faire cesser le trouble

causé à sa jouissance, quand le travail entrepris

sur une dépendance du presbytère constitue une

prise de possession permanente.

Toute commune qui est en même temps pa-

roisse doit fournir un presbytère au curé (loi de

I*si,, et l'entretien en est à la charge de la fa-

brique, le curé est tenu des réparations locatives,

et les grosses réparations sont à la charge de la

commune '.

(A suivre).

Q. — t'ne personne se dispose à faire son testa-

ment. Elle me demande si je consens à accepter une
somme qu'elle a lixée, soit pour des messes, soit pour
des dons à différentes œuvres catholiques. Elle préfère

me confier l'exécution de ses volontés à ce sujet, plutôt

que d'en donner la charge à son légataire universel.

J'hésite, car j'ai été le confesseur de cette personne.
-i vrai que j'ai cessé de l'être depuis quelques années.

In héritier pourrait-il se baser là-dessus pour deman-
der l'annulation de la disposition testamentaire qui me
concernerait r

Quoique fatiguée depuis quelque temps, la personne
jouit de toutes ses facultés.

Les visites que je lui fais — assez rares d'ailleurs —
peuvent-elles servir de prétexte à attaquer la clause en
question ?

Je dois ajouter que l'acte officiel ne mentionnerait que
le legs, sans aucune explication.

R. L'art. 909 du Code civil ne rend en aucune

façon le prêtre incapable in radice de recevoir

p:ir donation entre vifs ou par testament. Il ne

une incapar:' le, exceptionnelle, que
pour relui qui a assisté le testateur pendant la

maladie dont il meurt.

. donc qui a ces>é d'être le confesseur

d'une pi depuis plusieurs années, peut

sans aucun doute être l'objet d'un legs de sa part,

' A. liiré. Des églites ''epuis le Concordat et les

articles organiques.

sans qu'il soit possible de l'attaquer. En e

quand la loi crée une exception, cette exception

Le stricte interprétation, et reste limitée au cas

visé par la loi. sans qu'il soit possible de l'étendre.

Le légataire, dans l'espèce, jouirait donc de toute

sécurité.

Cependant, nous conseillerons au testateur,

pour éviter toute apparence de difficulté, de libel-

ler ainsi sa libéralité : « Je lègue à Monsieur \. .,

curé de... le somme de..., o sans autre mention, et

surtout sans dire pour telle ou telle fin : car on
pourrait y voir une substitution, et annuler le tes-

tament. Le curé se conformera en conscience aux
intentions du testateur.

Q.— Un conseil municipal a-t-il le droit, et surtout sans
rien dire à personne, de faire faire des réparations dans
le clocher de l'église, sous prétexte d'installer un trans-

lateur électrique qui donnerait l'électricité à tout le

pays? C'est Le directeur de l'usine lui-même qui, confi-

dentiellement, est venu me mettre :iu courant des pro-
jets de la municipalité. Il est vrai ipr.ni peut entrer
dans le clocher sans passer par l'église, mais n'importe,
c'est toujours le clocher, et La réparation doit se faire

tout à fait à coté de la sacristie, dans une pièce qui
sert de débarras pour les affaires de l'église. Avouez
qu'il est étrange qu'on fasse cette installation, et plus
étrange encore qu'on la fasse chez nous sans avertir

personne. Vous nous rendriez bien service en nous don-
nant un conseil.

R. — Tenez pour certain que le conseil munici-

pal ne peut pas toucher aux édifices du culte sans

qu'on ait pris l'avis du conseil de fabrique. Ainsi

le veut l'ensemble de nos lois qui chargent les

fabriciens de l'administration, de la conservation,

de l'entretien des édifices du culte; ainsi le veut

aussi la jurisprudence constante des autorités ad-

ministratives et judiciaires. Tel est le droit.

En fait, on rencontre des conseils municipaux

qui s'inquiètent peu de la loi. des préfets qui l'ou-

blient ou qui ne sont pas informés de certains pro-

jets municipaux. Que faire en pareil cas? La
fabrique doit prendre sans retard la délibération

suivante : Exposé des faits. — Vu l'article 76dela
loi organique du 18 germinal an X ; vu les articles

I. 37, 'il et suivants du décret du 30 décembre 1809;

considérant que la jurisprudence attribue aux
fabriques, sur les édifices du culte, le droit d'ad-

ministration, de conservation, de jouissance qui

découle des textes susvisés; le conseil de fabrique

de ... prie M. le préfet d'ordonner qu'il soit sursis

aux travaux projetés au clocher de l'église parois-

siale de... jusqu'à ce que le dit conseil ait été

appelé à émettre son avis, conformément aux lois

et à la jurisprudence. t> Cette délibération >ura en-

i à l'évêque et au préfet. Elle aura plus de

pouls encore si L'évêque L'appuie de son autorité'.

Si le préfet ne tient aucun compte de cette oppo-

sition, il faudra immédiatement saisir le ministre.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORE8. — IMPRIMERIE MAITRIER ET OOURTOT
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Q. — Dernièrement, la sacristie de l'église de H...

brûlait entièrement avec tout ce qu'elle contenait orne-
ments, calices, ostensoir, meubles en an mot, le lendi

main de la catastrophe, impossibilité de dire la sainte
messe faute d'ornements, de linges, de calice.

11 y avait une assurance du mobilier de' fabrique,
indépendante d'une autre assurance concernant l'im-

meuble ; mais la fabrique étant très pauvre, les primes
annuelles étaient pavées par la commune.
Le dégât estimé, la compagnie d'assurances offre poui

le mobilier de fabrique une Bomme de 1600 francs,

somme qui représente à son avis la valeur des dégâts
causés par l'incendie. La fabrique accepte la somme,
mais la municipalité refuse d'autoriser la fabrique à

toucher l'indemnité, prétendant que l'emploi de cette

somme la regarde seule, et que c'est è elle à acquérir les

objets nécessaires pour assurer le culte catholique, pré-

tendant ainsi faire d'une propriété de fabrique une pro-
priété communale. (Jue devons-nous faire?

R. — Pour résoudre cette très délicate question,

il faut d'abord poser en principe que le mobilier

de la sacristie, au moins celui qui n'était pas

immeuble par destination, par exemple les vases

sacrés, les ornements, etc., appartenait certaine-

ment et incontestablement à la fabrique. J'en

conclus que la commune n'a pas pu assurer en

son nom et à son profit un mobilier ne lui appar-

tenant pas. On n'assure pas pour son propre

compte la propriété du voisin.

La commune ayant cependant payé les primes

d'assurances, il n'y a qu'une supposition possible :

c'est qu'elle les a payées aux lieu et place de la

fabrique. Il faut considérer ces primes comme une

subvention facultative de la commune à la

fabrique. Toute autre supposition mènerait à

l'absurde, savoir, a cette conséquence qu'on peut

assurer à son profit la ebose d'autrui. Puisqu'il y
a deux polices d'assurances, l'une pour l'immeuble,

l'autre pour le mobilier, il sera bon d'examiner si

cette dernière n'est pas au nom de la fabrique. Si

la compagnie d'assurances s'est engagée envers la

fabrique, la question semble tranchée : c'est la

fabrique qui doit encaisser l'indemnité, quoique la

commune ait payé les primes annuelles. Si la

compagnie d'assurances a traité avec la commune,
ce fait ne renverse pas les principes que nous

venons de formuler : la commune n'étant pas

propriétaire du mobilier, n'a pu l'assurer qu'aux

lieu et place de la fabrique, et c'est encore à celle-

ci que revient l'indemnité offerte par la compagnie.

'Juoique ces principes et leurs conséquences

nous semblent plausibles, nous voulons cependant

faire une supposition extrême. Admettons pour

un moment que la commune ait seule qualité pour

encaisser les 1600 francs d'indemnité. Je dis d'abord

qu'elle ne peut pas détourner cette somme de sa

destination, et qu'il faudra l'affecter à l'achat d'un

nouveau mobilier. La simple équité, le plus vul-

D.8 imposent cette solution. Mais
qui aura qualité pour déterminer Les obji I

acheter, pour les choisir, i ot pour I

l'emploi de la etc.,

lu décret du 10 déi i mbre L809 la lo

ta jurisprudence constante du Conseil d'Etat et

des ministères, prouvent que L'achat des orne-

ments, vases sacrés et autres meublet de l'église,

font essentiellement partie de Uité de la

fabrique et sortent des attributions de la commune.
\insi, d'une part, la somme doit êtri

bat du mobilier de La

la fabrique seule a qualité pour procéder à cel

achat. La conséquence rigoureuse qui découle de
ces deux principes, c'est que la somme, si elle a

i lans la caisse de la commune, doit

revenir à la fabrique sous une forme ou sous uni-

autre. Cependant, dans ce système, il serait po

sible de prétendre que La commune aura un droit

de propriété sur les nouveaux meubles acquis par
la fabrique, jusqu'à concurrence de 1600 francs,

montant de l'indemnité. C'est pourquoi le syst*

précédent est de beaucoup préférable, et nous
conseillons à la fabrique de Le faire prévaloir

autant que possible.

! in pracci ? Deux voies s'ouvrent à la

fabrique : le recours aux autorités administra-

tives ; — puis le recours aux tribunaux.

Que la fabrique prenne une délibération motivée

sur les principes que nous avons exposés dans le

premier système, et sur ce qu'elle a seule capacité

pour acheter un mobilier de sacristie, ijue cette

délibération soit envoyée au conseil municipal, à

l'évêque et au préfet. Si le préfet donne gain de

cause à la commune, recours au ministre. Si le

ministre est du même avis, recours aux tribunaux.

Mais à quels tribunaux

La première question : l'indemnité doit-elle

revenir à la commune où à la fabrique ? — me
paraît une question de propriété ; d'où il suit que
les tribunaux civils sont seuls compétents pour
la trancher. S'ils la tranchaient contre la fabrique,

resterait la seconde question : la commune doit-

elle reverser à la fabrique la somme reçue de la

compagnie d'assurances ? — Cette seconde ques-

tion es de l'ordre administratif : le conseil de

préfecture d'abord, puis le Conseil d'Etat seraient

appelés à la résoudre.

Mais comme les procès administratifs sont plus

simples et moins onéreux que les autres, si le

préfet et le ministre ne donnaient pas gain de

cause à la fabrique, celle-ci ferait bien de porter

la question devant le conseil de préfecture avant

de la soumettre au tribunal civil. Elle aurait soin,

dans ce cas, de réserver eœpressémenl la question

de propriété. Elle dirait aux juges administratifs :

Mettons à part la question de propriété qui n'est

pas de votre compétence ; si la commune le veut,

nous la viderons plus tard devant qui de droit.

Pour le moment, après les réserves les plus for-

melles sur la question de propriété, je viens sim-

plement demander aux juges administratifs île
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1er une question administrative, de dire que

la fabrique Beule a qualité pour acheter les meubles

de '. d'ordonner en conséquence que

imme em i r la commune soit reversée

une forme ou sous une autre.—

La tpérons, obtiendrait gain de

I si plus tard la commune revendiquai! la

propriété du mobilier de la sacristie, il y aurait

lieu de porter la question 'levant les tribunaux

civils.

est notre humble avis sur cette très

D

. de Quasimodo, deux membres de

mon fabrique étaient sortants. J'ignore et je

veux ignorer s'ils ont été réélus, car à dessein je n'ai

ice.

En tout cas, auc lenlionne cette

râlions n'en parle pas, la for-

mule du : m plus. Rien, d'ailleurs, n'indique

été tenue. Le budget n'a

n'ont pas été i

aisi que le cahier des déliio-

ns.

rame j'ai afïaire à un conseil de fabrique indigne

et que je l'en débarrasser, n'ai-je pas le droit.

maintenant qu'un mois s'est écoulé depuis la séance de

<imodo. de présenter deux fabriciengr, de mon choix,

à la -
i qu'il les agrée en rem-

ieux membres sortants ?

protestera sûrement, et on dira que la réélection a

eu lieu verbalement, mais à l'appui on ne peut pro-

duire ni signature ni procès-verbal d'aucune sorte.

Le droit de l'évêque est incontestable ; il a

pour base, outre l'article 8 'lu décret du 30 d«

ionnance du 12 jan-

vier 1825, ainsi con.u :
< Si, un mois après les

pies indiquées dans les deux articles pr

dents, le conseil de fabrique n'a pas procédé aux

ions, IV. ' sain nommera lui-même. »

D'après l'article 8 du décret de 1809, « l'évêque

ordonnera qu'il y soit procédé (aux élections) dans

le délai d'un mois
;
passé lequel délai, il y nom-

mera lui-même, et pou i - seulement. «Sous

ctte dernière disposition, l'évêque ne

pouvait suppléer aux élections qu'après avoir mis

mseil en demeure d'y procéder dans le délai

d'un mois; mais ce pointa été abrogé par l'article i

àté de l'ordonnan ; 525, ainsi que l'a

-îcurs fois jugé le Conseil d'Etat. (11 oct. 1838,

L844, l" mai 1878, 5janv.l894).

• peut donc, sans aucune mise en de-

meure, sans avertissement er les

fabri'-iens qui n'ont pa par le conseil au

jour légalement fixé pour les élections, ou dans le

mois qui a suivi ce jour. Telle est la solution in-

discutable, si ! l'as été faites.

notre correspondant, on protes-

tera, on affirmera que la réélection a eu lieu ver-

balement dre question, et quoiqu'on

ne puisse produire à l'appui de cette affirmation

ni j
bal ni signature, il faut l'examiner

attentivement.

En effet, ion ministérielle du

18 juin 1870, le défaut de signature d'un procèa-l

verbal d'i lection et même l'absence de procès-

\ erbal ne constituerai! pas un cas absolu de nullité,

si les élections avaient eu lieu. Notre correspon-

dant a donc tort de dire : « J'ignore et je veux

orer si les élections ont eu lieu. > La question

est toute là. Si les élections ont eu lieu régulière-

ment, sauf en ce qui touche le procès-verbal,

l'évêque n'a pas à intervenir, puisque l'absence de

procès-verbal n'est pas un cas absolu de nullité.

Il est donc nécessaire de savoir si les élections

ont eu lu , et si '-lies se sont faites régulièrement.

Le premier point est une pure question de fait, à

laquelle notre correspondant saura trouver une

use. Quant à la régularité des élections, voici

quelques détails que nous notons en passant. Si

le curé n'a pas été convoqué à la séance, la dèlibi

tion est nulle, car le Conseil d'Etat a jugé, le.s août

1894, que la délibération prise par un conseil muni-
cipal, alors qu'un membre de cette assemblée n'a pas

ét« convoqué, est entachée de nullité, quand bien

ne le vote aurait été pris à l'unanimité. Cette dé-

i est évidemment applicable aux fabriques. En
second lieu, il faut savoir si le conseil s'est réuni

le dimanche de Quasimodo, dans l'église, dans
un lieu attenant à l'église ou dans le presbytère,

ainsi que l'exige l'article 10 du décret de 1809. Ces

prescriptions s'imposent sous peine de nullité. Or

il sera facile au curé de savoir la vérité' sur ce

point. Enfin, les électeurs étaient-ils au moins au
nombre de trois, sans compter bien entendu les

deux membres sortants, car la participation de

l'un d'eux aux élections suffirait pour vicier les

opérations .' Que le curé étudie attentivement tous

ces points. S'il découvre que les élections n'ont

pas eu lieu, l'évêque doit y suppléer. Si les élec-

tions se sont faites, mais d'une façon irréguliére,

l'évêque ne peut pas y suppléer, à moins que
l'irrégularité ne soit évidente, mais il appartient

au ministre d'annuler les opérations électorales et

d'ordonner qu'il y soit de nouveau procédé par le

conseil. Dans ce dernier cas, nous ne voyons pas

à quel bon résultat arriverait l'opposition du curé,

et nous lui conseillons de rester tranquille.

Q. — Pour monter au clocher de mon église, il faut

absolument passer par la sacristie. Puis-je refuser au
maire et à ses délégués, v. g. pour le remontage d'uno

horloge, l'autorisation de franchir ce qui doit être notre

domaine exclusif, et l'obliger à trouver un autre moyen
d'arriver au clocher ?

K. — Consulté sur ce point par le ministre de

l'intérieur, le Conseil d'Etat a répondu le 12 dé-

cembre 189.") par l'avis suivant :

Le Conseil d'Etat...

Vu la loi du 5 avril 1884 .

Considérant que si l'article 101 de la loi du "> avril ls

décide qu'une clef de la porte de l'église doit être déposé

entre les mains du maire, lorsque l'entrée du clocher

n'est pas indépendante de celle de l'église, le mot
église, dans le sens de cet article, ne doit s'entendre

que de la partie du bâtiment ouverte aux fidèles, et ne

saurait être étendu à la sacristie ou au presbytère ;
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Considérant que, dans le cas où la disposition des
lieux oblige de passer par la sacristi i le presbytère
pour accéder au clocher, il appartient aux autorités

locales de faire les travaux nécessaires pour rendre
indépendante l'entrée du clocher;
Est d'avis de répondre dans le sens des obsersalmns

qui précèdent.

Il suit de là que le maire a le droit de détenu

une clef de l'église lorsque L'entrée du clocher

n'est pas indépendante. Mais il n'a jamais le

droit de posséder la clef de la sacristie ou celle du

presbytère. En cas de contestation, il faudrait

B'adresser au préfet par l'intermédiaire de L'évêque,

et, si l'on n'obtenait pas justice, faire changer la

ire.

Q. — Mon trésorier de fabrique vient d'être condamné
par arrêté préfectoral à 10 francs d'amende chaque mois,

depuis le 1" mai 1900, pour n'avoir pas envoyé les

pièces justificatives du compte de 1898. Dans le délai

d'un mois, il doit mettre son compte en état d'examen,
sous peine d'être remplacé comme comptable par le per-

cepteur.

Quel compte préparer i Celui de 1900 1 Que faire ?

R. — Le compte que vous devez mettre en état

d'examen est celui sur lequel porte le jugement
rendu par le conseil de préfecture, c'est-à-dire le

compte de 1898. Si vous n'avez pas obtempéré à

cette injonction dans le délai d'un mois, on

pourra vous imposer le percepteur comme comp-
table, d'après le décret du 28 juin 1808. Si votre

trésorier se soumet, il lui sera peut-être facile

d'obtenir la remise de l'amende. Il faudra vous
occuper aussi du compte de 1899, qui aurait dû
être envoyé à la préfecture avant le l« r juillet 1900.

Quant au compte de 1900, c'est seulement en 1901

que vous le dresserez.

Nous avons donné au numéro du 12 avril der-

nier, page 260, la liste des pièces justificatives.

Vous ferez bien de consulter cette liste pour
savoir, sur chaque article de recettes et surtout de

dépenses, les pièces que vous devez fournir.

Q. — 1° Un étranger peut-il se servir d'une chaise
appartenant à des particuliers et qu'il voit inoccupée,
sans avoir rien à payer à la fabrique, ou en d'autres
termes encore, une personne peut-elle prêter sa chaise

à un ami, ou même à un parent, pour le faire bénéficier

de son droit et privilège ?

2° Les fidèles peuvent-ils apporter à chaque office une
chaise et refuser de la payer, sous prétexte qu'elle n'ap-

partient pas à la fabrique, ou, si vous voulez, qu'elle

n'est ni chaise courante, ni chaise fixe? Ce serait une
troisième catégorie de chaises qu'on établirait et qui
serait exempte de toute charge.

R. — Ad I. Le locataire ou le concessionnaire

d'une place à l'église est considéré par tous les

auteurs comme un simple usager. Or le Code
civil détermine les droits de l'usager dans une
série d'articles dont voici les principaux :

Article 630. — Celui qui a l'usage des fruits d'un
fonds, ne peut en exiger qu'autant qu'il lui en faut pour
ses besoins et ceux de sa famille.

Article 031. — L'usager ne peut céder ni louer son
droit à un autre.

article 888,
I habitation

qui i né* un- pum- L'habitation di celui A qui ce

droit ' i concédé, 1 1 di o famille.

Article 684. I.o droit d'habitation ne peut i

cédé ni loué.

i ii appliquant ces dispositions au locataire ou
concessionnaire d'une pince à L'église, on conclut

qu'il peut se servir de sa p] ,, lui,],,, m- sa

femme et ses enfants, pour ses parents qui
habitent avec lui, pour Le parenti et mus qui
viennent le visiter et qui font chez lui un séjour

temporaire. On conclut également qu'il ne peut
céder son droit ni gratuitement, ni par vente ou
Location. S'il permetà un tiers d'occuper son banc
ou sa chaise, cette toléra ne m ti in fère au tiers

aui h a droit. Il s'ensuit que celui qui, sans être

compris dans les exceptions ci-de a idiqu

occupe à l'église la place d'autrui, l'occupe sans
droit et doit à la fabrique la taxe habituelle. (Ha
omnes).

Ad IL De nombreuses décisions ministérielles

établissent que les fidèles peuvent apporter leurs

chaises à l'église si la fabrique le permet, mais
qu'ils doivent payer la taxe pour les chaises qu'ils

apportent. « Tous les paroissiens sont parfaite-

ment égaux quanta leur droit d'être placés dans
L'église, dit une lettre ministérielle du 31 janvier

1812; Le règlement n'a fait d'exception que pour
l'intérêt de la fabrique, et autant que l'assistance

générale le permet. Celui qui a dans une église la

commodité d'une chaise n'est plus dans l'état

d'égalité avec ceux qui n'en ont point. Il se met
dans l'exception, dès lors il doit payer cette com-
modité. La chaise qu'il apporterait ne peut rien
changer à ce principe. Aussi le règlement de

1809, en faisant mention des chaises, en suppose
toujours le paiement. »

Une autre lettre ministérielle du 3 décembre
1864 s'exprime ainsi : « Le droit qu'ont les fa-

briques d'empêcher l'introduction des bancs et

chaises dans les églises, même en payant la rétri-

bution ordinaire, n'est pas douteux. L'article 1er

du décret du 30 décembre 1809 charge les fabriques
d'administrer les églises ; c'est donc à elles qu'il

appartient de décider si les objets qu'on veut
apporter dans l'église peuvent y être admis sans
inconvénient pour l'ordre et la circulation. Tou-
tefois, s'il n'existe pas une décision contraire
prise en raison des conditions particulières où se
trouve l'église, les fidèles ont le droit d'apporter
une chaise, en payant la taxe due à la fabrique.

Cet usage est d'ailleurs suivi dans la plupart des
diocèses de France. » Il existe plusieurs autres
décisions dans le même sens.

Cette jurisprudence administrative se comprend
facilement. Si les fidèles pouvaient apporter des
chaises à l'église malgré l'opposition de la fa-

brique, il s'ensuivrait un encombrement et un
désordre intolérables. S'il n'était dû aucune taxe
pour les chaises apportées par les particuliers, la

fabrique perdrait un revenu que la loi lui assigne.

Ajoutons que les fidèles doivent une rétribution
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non pas parée qu'ils so servent de bancs on cbaisea

appartenant à la fabrique, — car dans beaucoup

d'endroits ils fournissent eux-mêmes les bancs ou

lises - mais parce qu'ils occupent avec

leur.- - a une /'/((• à L'église. Or ceux qui

apportent leurs ci apentune place comme
ceux qui - s chaise* La fabrique ;

donc ils doivent payer la taxe.

0- — Quel serait le moyen légal pour faire rendre gorge

a un trésorier de la fabrique de l'église de X. ... qui a dila-

pidé les titres, pas nominatifs, ma. s au porteur, de

ladite fabrique J
!.. placement de ces fonds devait être

fait en titres nominatifs on rentes sur l'Etat. La dite

fabrique a donc fraudé la loi en prenant des titres au

porteur. I.a question est par conséquent très délicate.

Comment se tirer de cette triste all'aire par des moyens
tx ?

It. — Sous prétexte de soustraire leurs titres à

une confiscation hypothétique, quelques fabri-

que;- aiment mieux les exposer aux dilapidations

à peu prés certaines de trésoriers besogneux et

malhonnêtes qui. un jour ou l'autre, parviendront

glisser parmi les fal.riciens les plus hono-

rables. 11 est facile de compter les confiscations :

nous en avons eu une en France depuis dix-neuf

siècles. Comptez si vous le pouvez les détourne-

ments ( i [ont les biens des fabriques ont

été l'objet de la part d'administrateurs infidèles!

Xous croyons que les fabriciens donneraient plus

de sécurité aux intérêts qui leur sont confiés, et

éviteraient d'encourir de graves responsabilités,

observaient les formes légales dans le place-

ment des fonds fabriciens. Ce principe peut souf-

frir quelques rares exceptions, mais les exceptions

confirment la règle.

Dans le cas qui nous est soumis, on doit exiger

que le trésorier signe une reconnaissance de sa

dette et laisse prendre hypothèque sur tous se?

biens. S'il n'y consent pas, on doit le menacer de

le dénoncer à l'évèque, au préfet, au ministre s'il

le faut, et de le traduire en police correctionnelle.

Puis il faut exécuter la menace en signalant les

faits d'abord à l'évèque. Il est probable que l'in-

tervention énergique de l'autorité diocésaine suf-

fira pour vaincre la résistance du trésorier. Dans

le cas contraire, il faut aller jusqu'au bout.

Q. — J'ai dans ma paroisse un patronage de jeunes

gens qui ne fonctionne pas mal. A partir du printemps,

pour intéresser ces jeunes gens à leurs jeux de la cure,

je leur remets de la bière au prix qu'elle me coûte.

Suis-je en droit d'agir ainsi en prétendant que ce sont

eux, jeunes gens du patronage, qui la font revenir,

payant chacun leur part à mesure seulement qu'ils la

prennent (la cure alors ne servant que d'entrepôt) ?

R. — Voici la règle au point de vue de l'admi-

nistration des contributions indirectes.

Si les jeunes gens du patronage, se réunissant

en commun, se cotisant, font venir de la bière,

qu'ils déposent chez le curé ou dans le local du

patronage, et s'ils la partaynt ensuite entre eux,

soit par portions égales, soit au prorata de leurs

mises, ils sont absolument dans leur droit, et

L'administration ne peut aucunement les inquié-

ter, pas plus que les sociétés coopératives. Si c'est

au contraire le curé qui fait venir la bière, et qui

la vend ensuite aux jeunes gens, même au prix

coûtant al -ans bénéfice, il risque de se voir im]
posé d'une licence) et même de la patente de mar-
chand en détail.

Aussi, nous lui conseillons de ne pas même
faire venir la bière à son nom, mais au nom d'un

ou plusieurs membres du conseil du patronage ;

de la sorte, il sera à l'abri de toute vexation.

Q -Un curé est-il tenu.de parla loi civile, d'en
terrer gratuitement ceux qui sont rangés parla com-
mune dans la classe des indigents? Le classement des
indigents, fait par la commune, n'est-il pas soumis à
certaines conditions J

R. — Le curé y est parfaitement tenu, non seu-

lement par la charité chrétienne, mais même par

la loi civile. En effet, l'article 2 du décret du

18 mai ISik; stipule formellement que les curés

doivent procéder gratuitement et décemment au

transport des défunts indigents, et que dans les

églises ils doivent faire pour ceux-ci le service

gratuit exigé. < le même décret défend également

de la fa^on la plus expresse, si l'église est tendue

de noir pour un service de classe supérieure et

qu'un service pour un indigent doive être célébré'

immédiatement après, d'enlever les tentures avant

La lin du second service.

La loi civile s'est inspirée en cette o>

convenances chrétiennes et du respect dû aux
morts. Elle doit donc être rigoureusement obser-

vée.

Le classement des indigents est fait par la com-
mune, et résulte d'un certificat délivré par la mu-
nii ipalité, ou de l'inscription sur les registres du

bureau de bienfaisance, ou de la notoriété pu-

blique.

Q. — Notre président de fabrique vient d'être élu

maire. Peut-il rester membre élu du conseil de fabrique

et président du conseil, et se faire représenter au dit

conseil comme maire par son adjoint t

11. — Evidemment non. Le décret de 1809, arti-

cles 3, 6 et 7, veut que le conseil de fabrique se

compose de sept ou onze membres ; or il ne serait

plus composé que de six ou dix membres si le

maire restait fabricien élu. Il est vrai qu'il peut se

faire remplacer par un adjoint, mais à condition

qu'il n'assiste pas lui-même à la séance, car on ne

remplace pas quelqu'un qui est présent.

La seule fonction que le maire puisse remplir

dans le conseil de fabrique est celle de secret:

du conseil, car tous les documents s'accordent

affirmer qu'il ne peut être ni président du conseil

ni membre du bureau des marguilliers.

Le gérant : J. Maitrier.

LAKQRES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET C0URT0T.
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Rapports des ecclésiasti les autorités

administratives

Le prêtre, avons-nous dit, n'est pas un fonc-

tionnaire public, dette opinion, enseigna

Mgr Atïre dans son Trait. sur l'administration

dos paroisses, est aussi soutenue par un grand

nombre d'auteurs, notamment pur MM. Chauveau
et Kaustin llélie :« Le prêtre, disent-ils, ne tient

aucune mission de l'Etat, n'est revêtu d'aucun

caractère civil, n'exerce aucune portion de l'auto-

rité publique. Ses fonctions sont toutes religieuses,

elles s'arrêtent aux portes des temples. » Ces

quelques lignes énoncent le principe qui régit la

seconde partie de notre première section. Ajou-

tons-y celui-ci qui est inscrit en tête de la Décla

ration des droits de l'homme, et dont la première

disposition est si souvent méconnue de nos jours :

« Nul ne peut être inquiété pour ses opinions

même religieuses, pourvu que la manifestation

n'en soit pas contraire à l'ordre public. » Tous les

rapports du prêtre avec les autorités administra-

tives découlent de ces deux idées.

Le prêtre, n'étant pas un fonctionnaire payé

par le gouvernement pour remplir certaines fonc-

tions dont ce dernier a le droit d'exiger l'accom-

plissenient, ne peut être contraint à administrer

les sacrements à ceux qu'il en juge indignes, sauf

le cas très rare où il pourrait être taxé de trou-

bler arbitrairement la conscience de ceux à qui la

prohibition est faite : nous y reviendrons, lorsque

nous traiterons de l'abus. L'Eglise est seule juge

des conditions dans lesquelles elle doit admettre

les fidèles aux faveurs spirituelles dont elle dis-

pose, ou retrancher de sa communion ceux qu'elle

déclare indignes d'y participer. Le seul recours

laissé aux lidèles en cette matière est celui qu'ils

peuvent adresser aux supérieurs ecclésiastiques,

pour corriger les décisions prises, s'il y a lieu.

Il en résulte que sauf les cas d'abus, — qui sont

très restreints, comme nous le verrons, — on ne

peut attaquer le prêtre en dommages-intérêts de-

vant les tribunaux civils, en raison du refus de

sacrements. C'est ce qu'a décidé la Cour de cassa-

tion, dans un arrêt du il février 1885, dont les

motifs sont intéressants à noter :

Attendu que le fait d'accorder on de refuser le sacre-

ment de. baptême, constitue de la part des ministres du
culte catholique un acte d'exercice de ce culte ,

qu'il

aux règles oon
1 i par ••

Attendu que d'après l'a

par
le i lonseil d'1 ta pro-

nonce
]

duire l'abb P .en jui tice, pour obtenir réparation du
préju te dit abl ; P en corn-

mettant an abu
i mu.

mine le corollaire de La

préc i

i celle ci : Le prêtre peut-il lire au

prône 'i' mts politiques, e1 peul on e:

de lui cette lecture
'

sous ['ani me, le prêtre était un

table agent du gouvernement, el à ce titre, com-
muniquait au prône les documents officiels: Sous

rdat, il lui est interdit de faire au prône

publication aux affaires ecclésias-

tiques, sans l'autorisation du gouvernement.
Celui-ci peut directement prescrire dans certains

cas des p ues; mais ce droit n'ap]

tiendrail pas au pi éfel ai au maire.

ce intérieure de l'église appartient au
curé, qui peut assurer le lion ordre par les

employés à son service, suisse, bedeau, sacris-

tain. Si le désordre devient tumulte, le curé doit

di mander L'appui de la force publique ; car, com
il n'est pas fonctionnaire public, il ne peul la

requérir lui-même. A Paris, il doit s'adresser au

préfet de police, dans les autres villes, au maire,

qui doit prendre les mesures nécessaires pour

rétablir l'ordre, et qui est tenu de déférer à sa

réquisition : c'est le texte même de l'article &î de

la loi du 5 avril lSK'i. Le maire, en qualité d'offi-

cier de police, pourrait exercer son autorité dans

l'église au cas où un délit y aurait été commis. II

va sans dire qu'il n'existe plus de vestige de l'an-

cien droit d'asile.

L'autorité administrative ne pourrait faire pla-

cer de drapeaux ou trophées à l'intérieur de

l'église sans l'assentiment du curé', ni disposer du

saint lieu pour une réunion quelconque. Elle ne

peut non plus lixer l'heure d'ouverture ou de fer-

meture des portes, sauf le cas où l'ordre public

l'exigerait momentanément. La même autorité

peut faire afficher sur les murs les actes officiels,

mais non pas les affiches électorales. Elle peut

aussi interdire les manifestations extérieures du

culte, comme par exemple les processions. Elle

fait usage en ce cas de son droit de police, et donne

nue prétexte le maintien de l'ordre public dans

la commune. Le curé qui passe outre à un arrêté

du maire interdisant les processions, le fait à ses

risques et périls, mais ne commet pas une contra-

vention punissable d'après la loi pénale, ainsi

qu'il résulte d'un récent arrêt de la Cour de cassa-

tion, cassant un jugement du tribunal de simple

police de Versailles et que nous avons publié

in extenso dans la Jurisprudence.

Le curé peut librement user des cloches de

L'église pour appeler les fidèles aux cérémonies

sacrées. Le maire ne pourrait l'en empêcher par
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un a - - le péril public, ni l'y con-

traindre, sauf certains cas fort rares - pal

la loi ou les coutun

D terminant cet exposé, que le décret du

34 messidor an Xll acceorde dans les cérémonies

publiques la préséance aux cardinaux sur les

mini iteurs, les conseillers d'Etat, les

raus de division, les premiers présidents ;

aux archevêques sur les pi ts de

tribunaux, les gi aéraux de brigade; aux évoques

sur les sous-préfets, les maires, les présidents de

tribunaux, les commandants d'armes.

Toute loi comporte une sanction, et tout droit

: doivent avoir pour corollaire une

poin ontre ceux qui méconnaissent l'un

nfreignent l'autre : cette peine ne doit être ni

une e, ni une vexation, et, en consé-

quence. - et proportionnée. Pour termi-

ner notre premii ivons donc à

examiner les peines administratives dont le pou-

voir est armé contre le clergé, leur nature, leur

légitimité-, et aussi l'usage qu'il en fait,

sortes : l'une matérielle,

la .suppression de traitement ; l'autre, en quelque

sorte morale, l'abus, Noua tons que pour

Lioire les peines ecclésiastiques, l'excommuni-

cation, la suspense et l'interdit, dont l'étude est

du domaine du droit canonique.

1° Suppression de traitement

Une circonstance récente dans laquelle le gou-

vernement n'a pas hésité à appliquer cette mesure

c>. ntre quelques évêques et quelques curés, cou-

pables d'avoir témoigné leur sympathie à des

religieux persécutés, est venue donner à cette

question une actualité nouvelle, et nous estin

qu'il est plus que jamais utile de la bien préciser,

arquons d'abord, avant d'en' aborder le

fond, que la forme en est purement arbitraire. 11

ne - "ine prononcée par un

tribunal ment établi, devant lequel le

enu serait admis à se défendre ou à faire la

preuve de la fausseté des faits allégués contre lui ;

il n lême une loi ayant qualifié les délits

à propos desquels la mesure pourrait être prise,

iontle gouvernement assurerait l'exécution et

appliquerait les dispositions pénales. Donc aucun

texte, ni dans la Constitution, ni dans la loi, sur

lequel le ministre puisse s'appuyer pour condam-

ner de sa propre autorité quelques malheui

prêt: lurir de faim, pour un délit imagi-

naire. Seul, un avis du Conseil d'Etat, du 26 avril

• . l'arbitraire gouv al, 11 est

:iirisi conçu :

aseil, considérant que 11 le sur l'en-

!de des services publics un droit supérieur de direc-

tion et de surveillance qui dérive di ra neté

les titulaires ecclésiastiques, ce

droit a existé à toute épo; dans l'an-

ime, par voie de saisie du temporel;
Ou'il n'a pas été abrogé par la • concorda

aile de l'art. 16 de la i

vent. lor a/i I \ qui a ! al re-

connu au chef de l'Etat, les droits ,>t prérogatives

autrefois exercés par les rois de l-'rance :

Que depuis, il n'a été dérogé à cette législation tradi-

tionnelle par aucune mesure législative ou réglemefl

taire, qu'au contraire, les Chambres en ont approuvé

l'application toutes les fois qu'elle leur a été soumis]

notamment en 1883, 1861 el 1882

Kst d'avis :

Que le droil du gouvernement de suspendre ou de
supprimer les traitements ecclésiastiques par mesura
disciplinaire, s'applique indistinctement à tous les mi-I

nistres des cultes salariés par l'Etat.

Examinons maintenant la légitimité intrinsèque

de Ta mesure administrative que nous étudions.

Nous avons dit, dans la première partie de]

notre travail, que la somme affectée aux traite

ments ecclésiastiques en France était loin de re-j

présenter le revenu des biens possédés par le

avant la Révolution et qui lui appartl

naient par les modes légaux et ordinaires dont on

tt irrévocablement la propriété' : donation, 1

legs, vente, accession, prescription. La Consti-I

tuante s'était rendu compte de l'atteinte portée!

aux droits acquis el «le l'injustice commise pari

elle lorsqu'elle avait dépouillé l'Eglise des biens

qui lui appartenaient, et, par un décret du

22 avril 1790, elle établit qu'il serait chaque!

année inscrit au budget une somme suflisante pour!

fournir aux frais du culte île la religion catho-

lique, à l'entretien des ministres des autels,

comme aussi aux pensions des ecclésiastiques; etl

l'on sait que le chiffre en fut porté -au minimum.

La Convention abolit ce décret, mais le Concordat

le rétablit de la façon la plus formelle dans son

article 14, et ne confère au gouvernement que des

droits de police destinés à faire exécuter le bon

ordre extérieur et n'ayant aucun rapport avec les

traitements.

Nous avons montré plus haut, que les prêtres

n'étaient pas dos fonctionnaires. L'Etat n'a donc

aucun droit sur leur traitement, qui ne représente

pas, comme pour ceux-là, le salaire d'un service

déterminé, rendu par le titulaire à l'Etat qui le

paie, mais une simple indemnité allouée au prêtre

en raison, ou plutôt à propos des fonctions qu'il

exerce. Mais,aux yeux même de ceux qui verraient

dans le prêtre un fonctionnaire, la mesure qui

nous occupe ne saurait être justifiée. En elTot, le

gouvernement révoque les fonctionnaires qui ont

cessé de lui plaire, il ne les étrangle pas ; et si le

fonctionnaire est inamovible, il ne peut toucher à

son traitement que dans des cas définis, pour une

durée limitée, et dans .les formes spéciales. Au-

cune comparaison ne peut donc justifier la sup-

pression pure et simple '.

Aussi, pour nous résumer, et pour rester en

même temps sur le terrain purement juridique,

dirons nous avec M. l'ernand Nicolaï : lîien ne

peut légitimer en droit l'arbitraire commis par le

ivernemcnt quand il supprime par un décret

la modique indemnité due aux ecclésiastiques, et

' Plaque, De la condition juridique du prêtre catho-

ligue, p, 8) et suiv.
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aucune des raisons invoquées par lui n'est sé-

rieuse.

1" Le pouvoir disciplinaire permet au supérieur

d'infliger une punition à son subordonné direct,

mais nun de supprimer ou réduire l'émolumenl

attaché à sa charge : que dirait-on d'un officier

qui aurait la prétention de réduire La solde d'un

soldat ' Ce pouvoir permettrait encore moins à un

supérieur d'infliger une punition quelconque à un

subordonné qui ne serait pas sous ses ordres im-

médiats : c'est le cas des évêques et des curé i pai

rapport au ministre des cultes, il n'est pas leur

supérieur hiérarchique, el ceux-ci ne lui doivent

compte île leurs actes qu'autant qu'ils sont délk

tueux el qu'ils tombent sous le coup de la loi.

> La souveraineté de L'Etat no lui confère pas

le droit d'opprimer le droit par la force, mais cons

titue pour lui l'obligation de mettre la force au
service de la loi.

3» On prétend arguer de ce pie sous l'ancien

régime le prince saisissait, parfois le temporel, et

ici, nous admirons vraiment cet esprit d'imitation

des temps anciens, qui cherche à leur emprunter un
aims, alors mémo qu'il prétend répudier tout ce

(jui est antérieur à 1789. I ('ailleurs, la Révolution

a complètement aboli ce régime, on n'en saurait

donc tirer argument ; d'autant plus qu'il y a sous

le régime libéral des lois actuelles, une llagrante

inégalité dans le fait de permettre à tout citoyen

de se défendre, n'encourrait-il qu'un franc d'a-

mende, et de rendre toute défense impossible à une
catégorie de citoyens qui sont condamnés sans

débats, sans jugement, sans même être réellement

coupables, puisqu'au sens légal tout ce qui n'est

pas défendu est permis.

4» Enfin, on ne peut citer aucune loi résultant

d'un débat parlementaire, et qui autorise ces pro-

cédés contre le clergé catholique, car il est à re-

marquer que le gouvernement n'use jamais de ce

prétendu droit contre les ministres des cultes pro-

testant et israélite. La seule loi sur la matière est

celle de germinal an X : « Le gouvernement assurera

un traitement convenable aux évêques et aux
curés. » La loi ne dit pas : « S'il lui plaît. «Aussi

bien, l'arrêté du 18 nivôse an XI déclare les traite-

ments ecclésiastiques insaisissables dans Leur

totalité. Lui non plus, n'ajoute pas : « Si ce n'est

par le ministre. »

La suppression ou la suspension inlligée aux
ecclésiastiques quant à la maigre allocation qui

leur reste, n'a donc aucun fondement légal ni

juridique, et elle constitue le plus criant des abus,

contre lequel tout catholique a le droit et le devoir

de protester. (A suivre) .

Q. — Ayant une église sans plancher, sans sacristie,

etc., la fabrique ne possédant rien, la caisse communale
étant vide, je me suis décidé, post exspeetalionem lon-

gam, à faire une quête à domicile et j'ai recueilli quelque

neuf cents francs.

Maintenant la manière d'employer cette somme m'em-
barrasse. Avec l'ancien conseil municipal bien composé,

pas de difficultés, j'étais sûr de son assentiment si de
colui Hé pour tous travaui qu'il

m'aurait plu di mander 'le gré > gré ivec de

ouvriers il a choix. Mmi intention, et mon droit
m I, je crois, étaient de fuire^^ i icnne

autre autorisation.

Avec le nouveau conseil municipal arri\

le [a manière la plus singuli ch le. Il

entend que la somme qui est entre met mains suit

versée dans la caisse du percepteui de la commune
pour être, plus tard .

-les les

requises, i égulii rement emplo tii i
< t île

l'église. Notez qu'il ne prend point cette ne aure par

esprit de sagesse, mais par esprit 'le parti, pour se

donner le malin plaisir, à l'instigation de M. l'institu-

teur, de tenir le curé et de l'ennuyer avec ses partisans

qui sont nombreux et i paux donateurs, i

.ii re
'

R. — A qui appartiennent les fonds recueillis

par le curé au moyeu de quêtes ou souscriptions

pour la restauration de l'église? - Comment
faut-il employer ces fonds ? Voila les deux ques-

tions que nous allons examiner.

I. — Il est certain que les fonds n'appartiennent

pas à la commune. En prenant l'initiative de ces

quêtes ou souscriptions, le curé n'a pas agi

comme représentant de la commune, car il n'a

lias qualité pour représenter la commune : les

fonds qu'il a recueillis n'appartiennent donc pas

à la commune. De [dus, les grosses réparations

aux édifices communaux consacrés au culte

incombent principalement à la fabrique et sub-

sidiairement seulement à la commune d'après

l'article 136 de la loi du ô avril 1884. Par consé-

quent, rien n'impose l'obligation d'attribuer à la

commune les fonds recueillis par le curé pour

réparer l'église. Ces principes sont basés sur une

solide jurisprudence. Un important avis du Con-

seil d'Etat, du 16 mai 1864, a tranché la question.

Le Conseil d'Etat, sections réunies de l'intérieur, de

l'instruction publique et des cultes et des finances
;

Vu...:

Considérant que les fabriques sont tenues de pour-

voir à tous les frais du culte, à l'entretien et aux répa-

rations des églises et presbytères, et même aux grosses

réparations et aux reconstructions de ces édifices ;
—

que les communes ne participent à ces charges qu'en

cas d'insuffisance, dûment constatée, des ressources de

la fabrique ;

Considérant que ces ressources de la fabrique com-
prennent, entre autres, le produit des quêtes faites pour

les frais du culte, tout ce qui est trouvé dans les troncs

destinés au même objet, les offrandes et oblations

faites aux fabriques, et, en général, toutes les libéra-

lités que ces établissements sont autorisés à compter;

Considérant que les sommes résultant des souscrip-

tions publiques pour la restauration et la reconstruc-

tion des églises et presbytères, quand ces souscriptions

sont ouvertes ou recueillies exclusivement au nom des

fabriques, appartiennent à ces dernières et doivent être

déclarées leur propriété; — qu'en effet, ces sommes ne

sont autres que des offrandes ou des libéralités faites

par les fidèles, dans un intérêt religieux, à un établis-

sement public ayant capacité spéciale pour représenter

cet intérêt et administrer tous les fonds affectés à

l'exercice du culte, suivant les termes formels de l'ar-

ticle 1 du décret de 1809 ci dessus visé ;
— que l'article

74 du même décret porte textuellement que : « Le mon-
tant des fonds perçus pour le compte de la fabrique, à

quelque titre que ce soit, sera inscrit sur un registre

qui demeurera entre les mains du trésorier ; » que
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vainement on invoquerait m principe que les églises et

presbytères sont la propriété des communes al que,
par suite. l>'s fonds destinés à les réparer ou restaurer,

et recueillis au moyen de souscriptions publiques,

ssairement des deniers communaux .

nsiderant qu'en pareille matière, l'intention des
donateur- iriptoure oe saurait être douteuse et

cnment à l'ètablissemenl religiem et non
I iblissement communal, lequel n'est tenu do pour-

voir aux frais du culte qu'à défaut de ressources de la

par' de la fabrique : etc.

Est d'avis que le produit des souscriptions ouvertes
ou recueillies exclusivement au nom des fabriques parois-

ur la restauration ou la reconstruction des

églises et presbytères, appartient aux fabriques et non
aux communes

vons la môme doctrine dans un arrêt

de la Cour des comptes du ','1 juillet 1891. Il esl

donc certain que neillies par le

curé an moyen de quêtes ou souscriptions pour la

Muration de l'église, n'appartiennent pas à la

commune. 11 serait par conséquent absolument

ridicule de verser ces sommes dans la caisse du

ur municipal ou du percepteur.

!e curé peut-il garder en dépôt les fonds

qu'il a recueillis ? Non, car ce n'est pas en son

nom qu'il a quêté, mais au nom de la fabrique.

sommes lui ont été données pour réparer

l'église; or ce n'est pas lui qui est légalement

chargé de réparer l'église, c'est la fabrique. Les

fonds remis au curé doivent donc être versés dans
la caisse de la fabrique.

II. — Quant > l'emploi des fonds, nous nous bor-

nerons à rappeler brièvement les piincipes géné-

raux. Il est certain que le curé ne peut pas faire

uter la plus minime réparation dans l'église

- l'assentiment au moins tacite de la fabrique.

Lorsqu'il s'agit du presbytère, il doit faire les

réparations locatives ; il n'a donc besoin d'aucune

autorisation pour y procéder. Il peut de plus, par

suite de son droit de jouissance, exécuter à ses

frais sans autorisation les réparations et amélio-

rations qui ne touchent pas au fonds. Mais lors-

qu'il s'agit de l'église, il n'est ni locataire, ni

usufruitier, ni usager; il n'a, en un mot, aucun
titre qui lui permette de toucher à l'église sans

l'autorisation de la fabrique.

Xe nous hâtons pa- de conclure de ces principes

que le curé pourra dépenser à réparer l'église la

somme de '.hhj francs si la fabrique l'y autorise.

Il est en effet de toute évidence que la fabrique

ne peut pas donner au curé l'autorisation d'e

cuter des travaux qu'elle n'a pas le droit d'exécu-

ter elle-même sans autorisation. Nemo dat quod
non habet. Or l'article 12 du décret de 1809 inter-

dit aux fabriques de faire des réparations sans

autorisation, lorsque la dépense excède 100 francs

1 ans les communes 1. moins de 1000 âmes, et"

200 francs dans celles d'une plus grande popula-

tion. Puisqu'il s'agit d'employer une somme le

'.hkp francs, la fabrique doit n>Vessairenaent se

pourvoir d'une an in administrative pour

procéder aux réparations. Nous avons souvent
- formalités à remplir pour obtenir cette

autorisation. Notons seulement que dans le cas

qui nous est soumis, le préfet peut dispenser la

fabrique des formalités de l'adjudication et lui

permettre de traiter de gré i gré avec les ouvriers.

De son côté, la fabrique pourra confier au curé la

surveillance et la direction «les travaux.

Q. - Kst-il permis d'ouvrir une fenêtre dans on
maison donnant sur le tour d'échelle de l'église? L
Fenêtre esl à an mètre à peine du sol. Dans l'afflrmi

iiv.
i, doit-elle être grillée?

R. — Si le mur est mitoyen, « l'un des voisins

ne peut, sans le consentement de l'autre, y prati-

quer aucune fenêtre ou ouverture, en quelque

manière que ce soit, même à verre dormant. »

(Code civil, article 675). Or il faut remarquer,

d'après l'article 661 du «'.ode civil, que « tout pro-

priétaire joignant un mur a la faculté de le rendre

mitoyen... »

Si le mur n'est pas mitoyen, on ne peut pas y

pratiquer des vues droites ou fenêtres d'aspect

lorsqu'il n'y pas 1 mètre 90 de distance entre le

mur où on les pratique et l'héritage du voisin

(article 678), ni des vues obliques s'il n'y a pas

i) mètre 60 de distance. A des distances moindres,

on ne peut pas pratiquer des vues, mais on peut

pratiquer des jours ou fenêtres à fer maillé et

verre dormant (article 676). Encore faut-il que ces

fenêtres soient établies à 2 mètres 60 au-dessus du
s'il de la pièce qu'on veut éclairer, si c'esl à rez-

de-chaussée, et à 1 mètre 90 du plancher pour les

étages supérieurs (article 077)

.

En appliquant ces principes au cas qui nous est

soumis, on conclura que si le terrain entourant

l'église appartenait au voisin et avait 1 mètre 90

de largeur, celui-ci pourrait pratiquer dans son

mur toutes les ouvertures qu'il voudrait. Si la

largeur était moindre et le mur non mitoyen, on

ne pourrait y pratiquer que des fenêtres à fer

maillé et verre dormant. Si le terrain appartenait

à l'église, la distance de I mètre 00 devrait être

prise depuis l'extrême limite du terrain jusqu'au

mur du voisin. — Il faut aussi remarquer que si

le terrain entourant l'église faisait partie de la

voie publique en vertu d'une décision de l'auto-

rité compétente, les propriétaires riverain» pour-

raient pratiquer dans leurs murs toutes sortes

d'ouvertures.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORÏ8. — IMPRIMERIE MAITKIER ET CODBTOT.
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Q. — Les sommes allouées par le budget pour 1899

s'élèvent à 685 fr. Nos recettes effectives ne sont, pour
la même année, que de 555 fr. Nous n'avons pas «lé-

passé les crédits ouverts au budget, mais dous avons
dépassé de 60 francs el quelques centimes les recettes

réelles. Comment faire .'

En un mot, nous avons dépensé 60 fr. 4:"i de pli

nous n'avons reçu, mais sans dépasser les sommes vo-

tées au budget.

R.— La question peut avoir deux sens : — 1" Nous
avons commandé pour 615 fr. 15 de fournitures

ou de travaux ; en avions-nous le droit, puisque

nos recettes ne se sont élevées qu'à 555 francs?

Et si nous en avions le droit, comment arriverons-

nous à payer 615 fr. 15, puisque nous n'avons reçu

que 555 fr. ? — 2° Nous avons payé, peut-être d'une

façon irrégulière, 60 fr. 'léi que le comptable

n'avait pas en caisse et qu'il a avancés de ses de-

niers personnels : comment régulariserons-nous la

situation?

Les observations suivantes répondront à ces

deux sens de la question.

i ' I tisons d'abord qu'il est permis de commander,
si le besoin s'en fait sentir, toutes les dépenses

inscrites au budget, même lorsque leur total dé-

passe celui des recettes effectuées. En approuvant

le budget, l'évêque « autorise le président du bu-

reau des marguilliers à délivrer des mandats sur

le comptable, jusqu'à concurrence des allocations

portées dans la 4« colonne de l'état des dépenses,

sans pouvoir excéder ces allocations ni disposer

de la somme restant libre. » Quelles que soient les

recettes, les crédits ouverts au budget pour les

dépenses peuvent être épuisés, mais ils ne doivent

pas être dépassés.

Reste à savoir comment on peut payer les

dépenses lorsqu'elles dépassent les recettes. Dans

le cas qui nous est soumis, la fabrique a reçu

555 francs pour l'exercice 1S! i!t
; elle a commandé

pour le même exercice 615 fr. 15 de dépenses ; il

lui manque donc une somme de 6(1 fr. 45 pour

solder ses ouvriers ou fournisseurs. Or il est inter-

dit au comptable de prêter ou d'avancer de l'ar-

gent à la fabrique, il doit suspendre tout paiement

lorsque la caisse est vide : comment pourra-t-il

solder les 60 fr. 45 qui lui manquent? Il le pourra

de deux manières : 1° en empruntant à l'exercice

1900 la somme qui lui manque; 2° en détachant

de l'exercice 1899 les dépenses qui excèdent les

recettes, et en les rattachant à un exercice ulté-

rieur.

Nos lecteurs savent que les fabriques ont main-

tenant, à l'instar des communes, une période

complémentaire dans leur comptabilité. La pé-

riode principale de l'exercice 1899 a duré du
1er janvier au 31 décembre de cette même année;

la période complémentaire a duré du 1 er jan-

vlor 1900 au l » mars
i

r : menl des

mand its, et du 4 L900 pour
l'encai8f < des dé-

penses relati

.

aille

que. pendant tout le cours de L'annéi 1899, la

fabrique a pu
| ont donné' n

sance à des créani profit ou à di

au proût de ses fournisseurs ; elle a pu, pendant
cette même période, . - et

payer ces dettes, l'assé le 31 décembre, elle n'a

plus pu acquérii d ctei des
délies pour l'exercice 1899; mais la loi lui a

donné' une période complémentaire pour pari

les opérations engagées en 1899, savoir, jusqu
I" mars pour dresser des mandats en faveur de

ses créanciers de 1899, et jusqu'au i

achever l'encaissement des recettes et le paiem
des dépenses relatives à ce même exen
Gela posé, on comprendra facilement que les

dépenses payées ne peuvent pas dépasser les re-

cettes effectuées lorsqu'on arrête les comptes au

31 décembre, lorsqu'on s'obstine à ne vouloir
;

faire usage de, la période complémentaire. Si vous

avez encaissé' 555 lianes du 1" janvier au 31 dé-

cembre 1899, et rien de plus, il vous était imp
sible de payer 556 francs pendant la même
période, puisque vous deviez cesser les paiements

dès que vous aviez vidé votre caisse. Mais avec la

peu-iode complémentaire, il n'en est plus ainsi. Il

est probable que la fabrique a encaissé des recettes

depuis le L' 1 janvier L900 jusqu'au 15 mars. Peu
importe que ces recettes proviennent de l'exercice

1899 ou de l'exercice 1900 ; elles pourront servir,

jusqu'au 15 mars, à payer les dépenses arriérées

de 1899, pourvu que ces dépenses aient été man-
datées avant le 1er mars 1900. Ces dépenses ainsi

soldées resteront attachées à l'exercice 1899 et,

dans le compte de gestion de cet exercice, il fau-

dra les inscrire à la colonne : « Dépenses effectuées

pendant les deux mois et demi de la période com-
plémentaire, du 1er janvier au 15 mars 1900. »

Tout cela peut être formulé dans la règle sui-

vante : Les dépenses commandées au SI

cembre, qui dépassent les recettes effectuées à

celte même époque, peuvent être payées pendant
la période complémentaire avec les recettes de

toute nature encaissées pendant cettt
\

Mais il peut arriver que les recettes effectuées

du 1er janvier au 15 mars soient insuffisantes pour

solder les dettes. Dans le cas dont nous nous oc-

cupons, la fabrique peut arriver au 15 mars sans

avoir encaissé les 60 fr. 45 qui lui manquent
;

comment paiera-t-elle sa dette ? En la reportant

soit à l'exercice 1900, soit à l'exercice 1901. Pour
la rattacher à l'exercice 1900, rien de plus simple

que de dresser, pour cet exercice, le budget sup-

plémentaire suivant :

Recettes : Néant.

Dépenses : Restes à payer de l'exercice 1899 :

60 fr. 15.

Dès que ce budget aura été approuvé par
l'évêque, on pourra l'exécuter, c'est-à-dire payer
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aux créanciers, pendant l'année 1900, la somme
ite de dresser un budget sup-

plémentaire, iine ne pourra être payée

'jU'cn \ortu d'une autorisation spéciale de

que. Enfin, faute de budget supplémentaire et

d'autorisation . il faudra rattacher la dé-

pens 1901 en l'inscrivant au budget

l.n résumé, les dépens tvent Être

l'au 1"> mars 1900, tout en restant

atta les peuvent être

1900 au moyen du budget

supplémentaire ou d'autoris léciales; elles

peuvent être reportées a l'e I
'''1 au moyen

du i

iquestion, usdit,peutavoirun autre

sens :N us i m tr. 15 lorsque la ca

aiment faire pour régulariser i

me il convient vos pièces

ptabilité ; que vos mandats ne soient pas
;

urs au l* r murs; que vos reçus portent une

date comprise entre le l« r janvier 1900 et le

15 ; int, et l'opération sera parfaitement

.Hère. 11 est vrai que, du 1" janvier au

15u ^eut-être pas reçu la somme
de 60 fr. i>: mais qui viendra le constater?

Q. — Il s'agit d'un projet d'agrandissement de
attisante pour la popula-

a une ma;' toute en pierre: on

irait faire des bas-cûtés. Nous avons présenté une

inde au conseil municipal pour obtenir un simple

avis favorable, lequel a déjà été refusé il y a un cei

raignons qu'il ne refuse encore.

membres de l'o; omme prétexte

que la réparation nuira à la solidité de la voûte

actuelle, a as les arch rétendent que la

réparation peut très bien se faire.

voici la question qu'un conseiller

municipal me prie de vous communiquer :

« En cours de réparation, réfection partielle, agran-

inent d'églises ou cl. s'est-il pas produit

d'accidents graves, tels que effondrement total ou par-

tiel d'un i i ce cas comment la

question a-t-elle été tranchée ? Quelle part a incombé

à la commun est la jurisprudence sur ce

point

K. — L'article 76 de la loi du 18 germinal an X
char. Jement les fabriques d'assurer le ser-

vice du culte, l'entretien et la conservation des

églises. Mais la commune ne peut se désintéresser

du culte paroissial, qui est un véritable service

communal, et elle doit aider les fabriques dont le

budget est insuffisant pour parer à toutes leurs

charges. L'article 92 du décret de 1809 dit en

effet : « Les chargea des communes relativement

au culte sont : de suppléer à l'insuffisance des

revenus de la fabrique pour les charges portées en

l'art Ion.- fournira la fabri-

que l'appoint nécessaire pour faire face aux dépenses

ordinaires aD culte : à plus forte raison quand il

:t de réparer , agrandir, ou reconstruire

îse, car ces dépenses <\traordinaires dé-

lalement ses ressources. Cette obli-

gation, que l'on ne peut d'ailleurs contester, résulte

explicitement des art. 37, 16, 93 du décret de 18091

et de l'art. 30 de la loi de 1837.

Mgr MTre et Gaudry enseignent que la charge

i— es réparations incombe directement à la

commune : m. us un trand nombre d'auteurs sou-

tiennent l'obligation principale de la fabrique

dans la mesure de ses excédents de revenus, l.n

pratique la situation est la même, quelle que soi!

la solution théorique, car la commune est ton

jours tenue des o|,, ss ,. s réparations lorsque les

revenus île la fabrique sont insu! lisants, ce qui

est le .as ordinaire. Aussi bien la bu de 1837 met

explicitement les grossis réparations des édifi

tmunaux A la charge îles communes, or les

églises en font certainement partie.

situation est encore plus nette depuis la

loi du •"> avnl 1884, car si les communes sont

affranchies de l'obligation de suppléer éventuelle-

ment à l'insuffisance des revenus des fabriques,

les grosses réparations des églises communales

sont mises explicitement à leur charge. Les com-

munes sont donc tenues d'agrandir une église

insuffisante, ou de reconstruire une église qui me-

nace ruine. En effet, l'arrêté du 7 ventôse an \1

subsiste toujours, et il oblige les communes, s'il

n'existe pas d'église convenable, de fournir un
édifice où le culte puisse être exercé décemment.

De même si l'église ancienne a été démolie, elles

doivent acquérir ou louer un bâtiment qui en

tienne lieu pendant les travaux de reconstruction,

du Conseil d'Etat du 7 février 1856).

Donc, depuis la loi de 1884, la fabrique peut

encore demander un secours à la commune, mais

dépenses nécessitées par les grosses répara-

tions des églises communales sont seules obliga-

toires pour celle-ci.

Pour obtenir le consentement de la commune,
le conseil de fabrique se met directement en rela-

tion avec le conseil municipal. Si l'accord existe

entre eux, il est constaté par les délibérations

concordantes des deux conseils '. La fabrique doit

prouver l'insuffisance de ses ressources. Lorsque

les pourparlers entre les deux conseils n'abou-

tissent pas, la fabrique en avise le ministre des

cultes, qui, de concert avec le ministre de l'inté-

rieur, provoque un décret du chef de l'Etat. La
dépense est alors inscrite d'office au budget de la

commune.
S'il n'y a qu'une seule église paroissiale pour

plusieurs communes, chacune devra contribuer

aux frais des grosses réparations, après entente

préalable sur le montant et la répartition de la

dépense.

D'après l'article 1er de la loi du 18 avril 18!»8, les

accidents survenus dans l'industrie du bâtiment

donnent lieu à une indemnité à la charge du

patron ou du chef de l'entreprise. Les chantiers

appartenant aux communes ou aux établisse-

ments publics sont sujets à l'application de cette

loi.

' Biré, Etude sur les églises en France.
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Q. — .if vous serais liien reciuinaissanl de me dire où
le pourrais tue premier la lui ilon l, nivaux île !

|iance el des bureaux d'assistance.

Ces établissements s. mi ils régis par des règl mts
|.ocaux ou par des luis générales ?

Jo lais partie de ces établissements et j ". n ignore les

làttributions.

R. — Les lois et décrets qui régissent l'orga

Ition dos bureaux de bienfaisance sont :

L'ordonnance du 81 octobre 182! relative à l'ad

Iministration des hospices et bureaux de bienfai-

|aance

I e décret du 34 mai 1862, portant règlement

n rai sur La comptabilité publique ;

La loi du 'Jl mai 1873 sur Les commissio

|

minislr-.iiives des établissements de bienfaisance

-i du 5 aoùi 1879 complétant La précédente ;

Un avis du Conseil d'Etat «lu 24 mars ixxo re-

llatif aux droits des bureaux de bienfaisance sur

les quêtes et souscriptions.

Nous allons donner un aperçu d'ensemble de La

doctrine résultant de ces diverses dispositions.

Le bureau de bienfaisance est L'établissi

public chargé de distribuer Les s. cours à domicile

aux pauvres de La commune dans laquelle il a été

créé. Il est le représentant légal et seul auto

des pauvres. Chaque commune importante en est

pourvue.

Tout bureau de bienfaisance est administré par

une commission administrative, composée du
maire et de six membres renouvelables.

Quatre de ces membres sont nommés par le pré-

fet pour quatre ans, et deux sont élus par le conseil

munie

Chaque année la commission se renouvelle par

quart. Les membres sortants sont rééligibles. Les

individus se trouvant dans un des cas d'incapacité'

prévus par les lois électorales sont inéligibles. Le
curé peut être désigné par le conseil municipal,

mais cette désignation doit être personnelle et no-

minative. Les instituteurs ne peuvent être appelés

à en faire partie que dans les communes où on

éprouve des difficultés à former la commission.

Les délibérations des commissions administra-

tives sont de deux sortes : les délibérations régle-

mentaires, dans lesquelles elles exercent un pou-

voir propre ; et les délibérations ordinaires, qui ne

sont exécutoires qu'après approbation.

Les premières sont celles qui portent sur les ré-

parations et travaux au-dessous de 2000 fr. et sur

les nominations des divers agents.

Les bureaux de bienfaisance peuvent nommer
dans les divers quartiers des villes des commis-

saires adjoints et des dames de charité ; ils peuvent

aussi confier certains services à des religieuses, en

passant un traité avec la communauté à laquelle

elles appartiennent.

Les médecins, chirurgiens et receveurs spéciaux

sont nommés par le préfet sur la présentation de

la commission. Cette dernière rédige les règle-

ments de service intérieur concernant le nombre

des employés, le mode de distribution des secours,

les conditions exigées pour y participer.

Elle tient un registre di l'insci iption de

ions les iii.ti il est divisé en trois

parties, sel. m que Les indig an-

nuellement, temporairement, ou e ce] tionnelle-

lUellt.

I ,a liste des indigent s est dressée d api

Beignements fournis par le : contribuai

et ceux recueillis directement sur ceux qui de-

mandent leur inscription, Elle doit être n .

deux fois l'an, liste d'hiver el liste d'été, l'eu

y être inscrits à toute époque ceui qui sont frappés

d'un malheur accidentel; de même peuvent

rayés ceux qui abuseraient du i cours fourni.

Lorsqu'un individu te un sesours, le bu-

i s'assurer qu'il a un domicile dans la

commune ; il fait une enquête pai i mo en de ses

iliaires. Les secoui '> enl
i

ment distribués en nature sous forme de bons va-

lables chez des fourni éterminés, dont les

mémoires doivent être surveillés avec

I
i.i us le cas r\re]>tmuiii I d'un secours en a

la j'émise doit en être faite par le receveur sur

mandat - L'ordonnateur, les administra-

teurs ne pou\ an1 en aucun cas toucher personnelle-

ment aux fonds Qi solder aucune dépense.

La quotité- des si rs annuels, et la durée des

secours temporaires ou accidentels est déterminée

par la commission administrative d'après les cir-

constances de fait qu'elle apprécie. Les bureaux
de bienfaisance peuvent créer des ateliers de cha-

rité, des fourneaux économiques et des dispen-

saires.

Si un individu avait, par des manœuvres fraudu-

leuses, trompé la commission sur son état d'indi-

gence, il pourrait être passible de poursuites cor-

rectionnelles pour escroquerie.

Q. — L'Ami du Clergé voudrait-il nous donner son
appréciation sur l'arrêté ci-dessous ?

« Nous, maire de la commune d'A., canton de V.,
département de X., ordonnons à M. N., curé, de laisser
ouverte à partir de demain dimanche la porte de la tri-

bune de l'église.

« Faute de se conformer à cet ordre, le garde cham-
pêtre sera requis afin d'ouvrir par la force la dite porte
demain dimanche, un quart d'heure avant la première
ÏÏ16SS6.

« Fait à A., le... 1900.

« Le inaire. »

R. — L'admirable factum qu'on vient de lire ne
mérite évidemment pas le nom d''arrêté ; la for-

mule qui le résume le mieux estla suivante : « Zéro
égale zéro. »

Le maire ne peut prendre aucun arrêté sur les

matières qui échappent à sa compétence ; et d'un

.

— Il doit, sous peine de nullité, viser les articles

de lois sur lesquels il s'appuie ; et de deux. — Son
arrêté doit être publié et affiché ; et de trois. — Il

doit être communiqué au préfet ; et de quatre. — Il

n'y a donc pas ombre d'arrêté dans la pièce ci-

dessus, il n'y a qu'un étalage d'ignorance et d'ou-

trecuidance risibles.
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Le curé a seul la police île l'église ; il peut déci-

der, pour prévenir on réprimer les désordres qui

rodaisent trop souvent, que la porte de la tri-

bune restera formée. Le maire n'a pas plus le

droit de s'opposer à la décision du curé que de

lui défendre de dire : Dominus vobiacum. Une

simple lettre du curé au préfet suffira, QOUS l'es-

us, pour que le maire soit tancé comme il le

:te. Nous préférons, en pareil cas et sauf des

circonstances exceptionnelles, les voies adminis-

tratives aux voies judiciaires, l'n procès est tou-

jours une grosse affaire qui coûte pas mal d'argent,

rapporte beaucoup de haine, le tout pour arriver

à une condamnation insignifiante, si tant est qu'on

y arrive.

Lu montagne c« travail enfante une souris.

ô. — Dans notre diocéae, la coutume existe que les

fabriques louent leurs biens de gré à gré, sans adjudi-

cation. A la réunion de Quasimodo, notre maire a

demandé de mettre tous les biens de la fabrique en

ajudication. Le conseil a refusé. De là. plainte du maire

au préfet, lequel a avisé l'évèque que les biens de la

fabrique de X. n'étaient pas loués assez cher. Depuis,

les affaires en sont là : mais dans le cas où le préfet

agirait, que faire?

1» A-t-il le droit de forcer la fabrique à mettre ses

biens en adjudication? La fabrique étant mineure, il me
semble que ses premiers maîtres et administrateurs

sont les conseillers approuvé* par l'évèque.

8" Existe-t-il des décrets ministériels d'après lesquels

certaines fabriques ont été forcées de mettre leurs biens

en adjudication 1

3« Comment agir pour résister à ce désir du maire ?

R. — Lisez notre n° du 16 novembre 1899, p. 181.

Vous répondrez vous-même : Ad I et II, Négative.

— Ad III : Passons comme nous l'entendrons nos

baux fabriciens de 18 ans et au dessous; le préfet

n'a rien à y voir.

Q. — Un curé qui a placé autour de son jardin un

grillage pour servir de clôture, a-t-il le droit de l'enlever

à son départ 1

R. — Le curé étant considéré comme ayant sur

le presbytère un droit d'usufruit mi generis, nous

croyons qu'il y a lieu d'appliquer ici l'article 599

du Code civil : <i De son côté, l'usufruitier ne peut,

à la cessation de l'usufruit, réclamer aucune

indemnité pour les améliorations qu'il prétendrait

avoir faites, encore que la valeur de la chose en

fût augmentée. Il peut cependant, ou ses héritiers,

enlever les places, tableaux et autres ornements

qu'il aurait fait placer, mais à charge de rétablir

les lieux dans leur premier état. » Nous croyons

en conséquence que le curé pourrait enlever à son

départ le grillage qu'il aurait placé à ses frais. S'il

ne l'enlève pas, il ne peut réclamer aucune indem-

nité.

nouvel arrêté ( Faut-il que l'arrêté soit pris un mois el

on jour i l'avance 1 Faut-il que l'arrêté soit affiché ij
t un jour A l'avance '

R. — Pour autoriser les processions, le main
n'a qu'à prendre un arrêté visant les articlei

94 et HT de la loi du •"> avril 1884, en mfiuc temps

que l'article !•« du Concordat, et révoquant l'ar

i' té qui a interdit ces manifestations du culte. Od
sait que les arrêtés municipaux sont temporaire»
ou permanents. L'arrêté temporaire n'embrasa
qu'un temps déterminé ou un fait particulier spé

cialement désigné, 11 est exécutoire dès qu'il a et

porté à la connaissance des intéressés par voie, d'

publication et d'affiches. (Loi du û avril 1884, ar

ticles 95 et 9ti). Il est donc susceptible d'une exé
cution immédiate. L'arrêté permanent n'est i

cutoire qu'après publication et affiche, et un mois
après qu'il a été communiqué au préfet.

Il suit de là qu'un maire peut autoriser dans un
même arrêté une procession qui aura lieu demain
et toutes les processions futures. Pour atteindre

ce double but, il n'a qu'à donner à son arrêté' une

tournure temporaire, ou pour mieux dire spéciale,

en ce qui concerne la procession de demain, et un
arrêté permanent pour les autres processions. Il

peut écrire, par exemple :

Nous, maire de la commune de...

Vu les articles 94 et 97 de la loi du 5 avril 1K.S4
;

Vu l'article 1" de la loi du 18 germinal an XI :

Considérant qu'aucun motif n'impose le maintien de
l'interdiction des processions ;

Arrêtons :

Article I. — L'arrêté municipal du... est révoqué.
Article II. — La procession du lô août el toutes autres

processions sont autorisées.

Fait à.... le l 'i août 1900.

Q. — 1» Pourriez-vous me dire si le président du bu-
reau de bienfaisance est ordonnateur de droit, ou si la

majorité hostile peut nommer un autre membre ?

2° Quand un conseil municipal vote un secours pour
les pauvres dans un cas particulier, le bureau de bienfai-

sance peut-il exiger que la distribution soit faite par lui-

même?

R.—Ad I. Le président du bureau de bienfaisance

n'est pas ordonnateur de droit. Il est même à dési-

rer que les deux fonctions soient séparées, car le

président doit surveiller l'ordonnateur et récipro-

quement. Cependant l'administration supérieure

tolère que le maire président soit nommé ordonna-

teur.

Ad IL Les tribunaux tendent à aflirmer que les

distributions de secours aux indigents ne sont pas

dans les attributions exclusives des bureaux de

bienfaisance ; le Conseil d'Etat et l'administration

affirment la thèse contraire. 11 est donc probable

que, dans le cas présent, l'administration se pro-

noncerait contre le conseil municipal.

Q. — 11 y a deux ans, le maire, par un arrêté perma-

nent signé du préfet, pour exécution immédiate, inter-

disait les processi

Comment faire aujourd'hui pour les rétablir?

Le maire peut-il permettre les processions par un

Le gérant : J. Maitrier.

LANQRES. — HfPHlMKBIK MA1TR1KK BT C0URT0T.
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11

Rapports des ecclésiastiques avec les autorités

administratives

I SU!/,')

2» Recours comme d'abus

La question de l'abus est dans les temp

nous vivons assez intéressante è étudier à fond :

l'abord parce qu'il importe de connaître 1rs armes

avec lesquelles des adversaires sans scrupules

peuvent nous frapper, et ensuite, parce que pré

Gisement ce point est assez obscur pour beaucoup,

et demande à être précisé. Récemment, à propos

d'une visite de liante convenance, faite par un des

doyens de l'épiscopat français à de vaillants moines,

victimes des fureurs du gouvernement, quelques-

uns se demandaient si le vénérable prélat ne serait

pas cité comme d'abus devant le Conseil d'Etat.

Ils ignoraient que les cas d'abus étaient limités el

nettement définis par la loi, et qu'il n'appartient

pas au pouvoir exécutif de les étendre arbitraire-

ment, comme nous le verrons plus loin. Nous

allons donc examiner ce sujet dans les principaux

détails qu'il comporte.

Et d'abord, quelques notions historiques sont

nécessaires.

Théoriquement, le recours pour abus a un

double caractère : il a pour objet de maintenir

chacun des deux pouvoirs spirituel et temporel

dans la sphère qui lui est propre. Il y en a donc de

deux sortes : l'abus commis par une autorité ecclé-

siastique excédant ses droits ou sa sphère d'ac-

tion, et l'abus administratif commis par un fonc-

tionnaire entravant l'exercice du culte, et portant

atteinte aux libertés dont il doit être légalement

entouré.

L'appel comme d'abus proprement dit ne re-

monte pas au-delà du xiv siècle. Ces appels,

d'abord rares, se multiplièrent après la Pragma-

tique Sanction de l'i3!>, et surtout après l'édit de

1549. Cette mesure était alors reconnue par tous

comme légitime, parce qu'elle reposait sur ces deux

principes de notre ancien droit : « Le Roi est

l'exécuteur et le protecteur des saints canons. —
Il a le pouvoir de faire des lois et ordonnances

concernant la police extérieure de l'Eglise. »

C'était, d'après les juristes, « attributum naturale,

minerons visceribus regiminis, et qualitas intima

ossibus acsubstantne diadematis. » A. cette époque,

les cas d'abus n'étaient pas limitativement déter-

es bel i con-

ii ans saints CB "' - COU

ciles ; 3° enti n ne,

sur la Liberté et la pai allicam

ration au < ! tordats, ordonnai i les,

i lhaque p

lit des appris comme d'abu

dans i Paris, c'était La G) ira

bre du Parlement, i ae luis formés, ils ne pi

ut plus 61

1

is m pai ption, ni

par tin de non i • '. La procédure était

simple: il suffisait de présenter une requête,à la-

ie mi joignait La requête oi le-

quel on entendait se pourvoir, lues Pa

statuaient alors i

1 nt une amende de

75 livres, si l'appel était inju tifié. Li ren-

- tout I"

Laloi ii>iv 1 790 avait attril

naissanci iux tribunaux de districts.

Enfin, après une di ur l'op-

portunité du rétablissement de i ette pr icédure dans

le droit moderne, l'article 6 de la loi du 18 germi-

nal an X en fixa les détails, ainsi que nous ail

L'expliquer.

1" Qui peut former le recours pour abus ?

Laloi répond : foute personne intéressée, et a.

défaut <le plaintes particulières, il sera

d'office par Le préfet. — Elle veut désigner par là

les personnes ayant un intérêt spécial el personnel

à faire réprimer l'acte abusif qui leur a causé un

préjudice matériel ou inoral. Ces personnes ne

seraient pas recevables à déférer au Conseil d'Etat

pour abus des infractions d'ordre politique, qui ne

leur auraient causé aucun préjudice spécial. .Mais

le recours pour abus pourrait être exercé par tout

citoyen habitant la circonscription religieuse in-

téressée, contre un arrêté municipal interdisant

les processions ou ordonnant la fermeture d'un

édifici au service du culte, et en général

contre tout acte faisant obstacle au libre exercice

du culte dans cette circonscription.

Le préfet a le droit d'exercer ce recours d'office.

Il en est de même du ministie des cultes, supé-

rieur hiérarchique du préfet ; mais non du com-

missaire de police, ni du ministère public.

2° Contre <j"i peut-il être formé?

Le recours tendant à faire déclarer l'abus ecclé-

itique ne peut être dirigé que contre des per-

sonnes investies de fonctions ecclésiastiques, et à

raison seulement des actes de ces fonctions ; en

d'autres ternie-, contre des membres du clergé,

pris individuellement, et ayant juridiction. L'acte

susceptible d'être incriminé est considéré comme
inséparable de l'exercice du culte, quand il n'aura

être accompli que par le prêtre, qui est réputé

dans l'exercice de ses fonctions sacerdotales

quand il célèbre les offices religieux, quand il

parle en chaire ou à l'église à l'occasion d'une c

monie religieuse, quand il préside, revêtu des

ornements sacerdotaux, une confrérie religieuse,

7ret, t. I, p. 15.
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quand il enseigne le catéchisme, quand il assiste

en qualité de ministre da culte à une procession

ou a une inhumation ; quand il administre ou re-

fuse les sacrements, Baptême, Pénitence, Eucha-
ristie, Mariage . les évoques à raison de manie-
ments ou d'instructions pastorales, à raison d'une

publication «l'un acte émanant du Saint-Siège ou
d'uni ation, et non autorisé. Il n'en serait

- de l'acte d'un prêtre s'éloignant «l'une

o et enlevant de force le chapeau d'une

personne étrangère à la procession, et qui avait

refus couvrir.

i:in, comme nous l'avons déjà indiqué

au 1 travail, que le recours n'est rece-

vablequ' ision de faits impliquant une at-

teinte portée au pouvoir temporel '. Pour toutes

fui, par leur nature, sont du ressort

;isif du pouvoir spirituel, aucun recours n'est

-ible.la pu culière devant rester étran-

aux matières purement religieu-

Les recours tendant à faire déclarer l'abus ad-

ministratif peuvent être dirigés contre tous les

ats de l'administration, et à raison d'actes por-

tant atteinte au libre exercice des cultes et à la

liberté garantie par les lois ou règlements à ses

ministres. Ils ne pourraient être formés contre un
particulier, ni contre une décision judiciaire atten-

tatoire à la liberté religieuse, laquelle serait comme
autre du ressort de la Cour de Cassation.

dure. — La compétence

ette matière est dévolue au Conseil d'Etat, en

assemblée générale, sur le rapport de la section

de l'intérieur, de la justice et des cultes. Cette as-

ire le décret, qui est contre-signe par

le ministre de la justice et le ministre des cultes.

lure à suivre est administrative : il

doit être adressé un mémoire déta H et signé au
ministre des cultes, lequel prendra tous les ren-

nements convenables, et sur son rapport l'af-

faire sera suivie, en la forme administrative, sans

plaidoirie ni publicité.

L< Conseil d'Etat, en cette matière, a des attri-

butions d'ordre disciplinaire ; il se borne à juger

l'acte qui lui est déféré, et l'oppor-

tunité de la déclaration d'abus. Le décret est in-

au Bulletin des lois. Le Conseil ne statue pas

sur les autorisations de poursuites, ni même sur

le point de savoir s'il y a lieu de renvoyer devant

ribunaux ; il déclare seulement l'abus, et ter-

mine l'affaire en la forme administrative.

Il- -<>nt limitativemenl

ins les art. 6 et "i «le la loi du 18 germinal

an X. Ce sont :

1 L'usurpation et l'excès de pouvoir.

L'usurpation est l'invasion de l'autorité spiri-

tuelle dai maine du pouvoir temporel ou
d'une autre autorité spirituelle. L'excès est le fait

«le l'autorité qui dépasse la limite de son pouvoir,

san- >'.n propre domaine !
. C'est le cas le

' Affr< mme d'abus,
|

1 Dncrocq, Droit administratif, t. 1

plus fréquent. Ainsi, le Conseil d'Etat ;i décidé

qu'il v avait usurpation de la part d'un cvêqM
dans le fait de critiquer par un acte public les

actes du pouvoir temporel, OU de pousser a la

ance aux lois. OU de faire procéder à une
instruction ordonnée par le pape sur une demaifl
tendant à faire déchirer un mariage nul. l'autor

judiciaire avant seule compétence pour connaît!

de la validité' ,1e ce contrat. 11 y a excès de po(|

voir, dans le fait d'un évêque qui impose à pli

sieurs curés avant leur nomination une renonc
tion écrite et signée à 8e prévaloir de leur inat

vibilité , et à exercer aucun recours deva
l'autorité civile au cas où l'évêque jugerait à pr!

pos de les déplacer.

l'ne question très intéressante, et qui peut do

ner lieu à abus, est celle du droit les évoques sn

l'impression des livres d'église. Ce point a él

il y a quelques années à propos des édition

de Ratisbonne. Cette matière est réglée par
i lu" germinal an XII, qui dispose: « Art l"'j

Les livres d'église, les heures et prières' ne poiul

ront être imprimés, ni réimprimés, qu'avec 11

permission des évêques diocésains, laquelle sel

textuellement imprimée en tête de chaque exei

plaire. — Art. 2. Les imprimeurs et libraires qd

négligeraient cette formalité, seront poursuivB

conformément à la loi du 19 janvier 179

Il en résulte : a) Qu'une autorisation exprès!
el spéciale est nécessaire pour chaque impression

ii) Oue le droit d'autorisation qui est donné' I

l'évêque dans le but d'assurer l'unité des doctrine!

religieuses n'est pas un droit de propriété litté-

raire, et que, partant, l'évêque n'a aucun droit à

des dommages-intérêts, en cas d'impression dl

livres d'église non autorisée-

c) Enfin le décret du 7 germinal an XII n'est pal

abrogé par la loi sur la liberté de la presse ; cal

speciei per genus non derogatur.

Le refus par un évêque d'autoriser un éditeur I

imprimer des livres d'église, peut il constituer uni

abus ' — Le Conseil d'Etat a tranché la question

par la négative, à cause du pouvoir discrétionnaire.

de l'évêque en cette matière.

Un évêque peut-il, sans excès de pouvoir, con»j

tituer à un éditeur le privilège de l'impression des

livres d'église, en faisant défense à toute personne

autre que l'imprimeur privilégié d'imprimer des

livres de cette nature? — Le Conseil d'Etat, malgré

l'avis contraire du ministre des cultes, a admis

l'affirmative.

Enfin, ne commet pas d'excès de pouvoir, t'éva

que qui fait défense à un particulier de publier un
journal religieux qui pourrait passer pour être

l'organe de l'autorité diocésaine, et engager dès

lors la responsabilité- ,le la dite autorité.

.'
• La contravention aux lois et règlements de la

République.

Ce cas se produit quand une autorité, ecciésias-

tique excède les limites dans lesquelles il lui est

permis d'agir par les lois et règlements. Ainsi, la

Conseil d'Etat a décidé- qu'il y avait abus dans le
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fait par un curé d'avoir célébré lo maria/r •-« -
? 1

juteux avant le mariage civil, ou d'avoir proi

une inhumation sans l'autorisation de l'autorité

civile, ou d'avoir fait sortir une procession de

l'église, nonobstant un arrêté municipal les inter-

disant.

3" Infractions aux régies consacrées par les

canons reçus en France.

On entend par Lé les loi di l'Eglise régulière

ment publiées sur le territoire de la France, soit

dans l'ancien, soit dans le nouveau droit public,

en vertu des règles consacrées par les quatre pre

miers organiques '. Des décisions prises parles

évêques ont parfois été déférées au Conseil d'Etat

par les ecclésiastiques qui croyaient avoir à s'en

plaindre : le Conseil n'a admis le recours que
quand il n'y avait pas d'autre voie possible de

réformation de l'acte attaqué. L'abus peut être

prononcé au sujet de peines disciplinaires pronon-

cées par des évêques, in foro externo, ou pour

vices de forme. Sur les cas rentrant dans cette

catégorie, le Conseil d'Etat a d'ailleurs évité en

général des arrêts de principe, il se borne à tran-

cher les espèces qui lui sont soumises, et d'ailleurs

les retient rarement.

4° Attentat aux libertés, franchises et coutumes

de l'Eglise gallicane, c'est-à-dire, dit M. Ducrocq,

loe. cit., aux maximes du droit public ecclésias-

tique gardées en France sous l'ancienne monar-

chie, et notamment celle-ci : « Le chef de l'Eglise

et l'Eglise même n'ont reçu de puissance que sur

les choses spirituelles et qui concernent le salut,

et non sur les choses temporelles et civiles. «Nous
ne relaterons pas les nombreuses espèces dans les-

quelles le gouvernement s'est autorisé de cette

disposition pour molester les évêques et les curés;

mais, pour être complet, nous devons dire qu'il se

jugeait insuffisamment armé encore, pour faire

exécuter dans sa rigueur ce point des Organiques.

Le ministre des cultes a déposé en effet sur le bu-

reau des chambres un projet de loi ainsi conçu

(12 février 1900) :

EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs,

La loi a stipulé au profit des ministres des cultes re-

connus de nombreux privilèges.

Par contre, elle a justement considéré que le droit de

critique et de censure qui appartient aux autres citoyens

ne pouvait leur être reconnu sans le plus grave péril

pour l'ordre public.

La loi n'a pas voulu que les ministres des cultes aux-

quels l'Etat confère une fonction, un traitement, et qui

sont soumis à sa surveillance et à sa discipline, puissent

tourner contre lui les avantages qu'ils en ont reçus. La
société civile a le devoir de maintenir avec fermeté ce

principe, aussi longtemps du moins qu'elle continuera

d'assurer aux ministres des Eglises les avantages et les

immunités qu'elle leur accorde.

L'expérience a montré que les dispositions prises par

le législateur de lSlo sont devenues vaines et sont trop

aisément éludées par de nouveaux moyens.

A cet égard, l'examen de l'article '204 du Gode pénal

provoque deux remarques.

Ducrocq, t. I, n. 721.

I. La peine qu'il édieti pour punir la oi [tique ou le

ci ii are du gom si ai menl ou

faites au mo en d'éoi
|

elle du bam
se lit.

I.a Ii i tir .ii ipo iltion pi mi n mitai

ii en écarter toute application. Plus de i lératlon d

la peine ne I

i donne) plus d

II. L'article 204 esl applicable i t toul êci il eonti nanl

des instructione pe torali . en qui Iqui pa

soit, i Ces expressions doivent s'entendre di

menis, Lettres pastorales, cati al m autres écrit

de ce genre.

Mais, de QC JOUI di
|

I

t publié '-t fait pu-

blier dans les journaux des écrits OU lettres signés de
Irai- n. un épiSCOpal <|lli. sans avuir I ormi ClS ique

des mandements, sans revêtir la ton Le I

toral, n'en sont pas in di lictueux, parce qu'ils éma-

nent, en réalité, d'an ministre du culti i en sa

qualité el qui, bien que s'écartant pour tes écrire de ses

fonctions rel ment entendues, leur emprunte
cependant L'autorité donl il se prévaut.

De pareils actes, s'ils ne snni pas accomplis dans

l'exercice du ministère pastoral, le sont rei-taini-meiil

l'occasion de ce ministère. S'ils ne pn... n ni pas il

l'exercice légitime de la fonction, ils constituent l'abus

le [dus certain, lequel, assurément, ne saurait leur con-

férer aucune immunité.

Voici maintenant le projet. Les parties en ita-

lique sont relies qui sont nouvelles :

PROJET DE LOI

La section 111 du livre III, titre I
,r

,
du Code pénal est

ainsi modifiée :

DES TROUBLES APPORTÉS A L'ORDRE PUBLIC l'AU LES

MINISTRES DES CULTES

///. Des critiques, censures ou provocations dirigées

contre l'autorité publique

Art. 204. — Tout écrit contenant des instructions pas-

torales en quelque forme que ce soit et dans lequel un

ministre du culte se sera ingéré de critiquer ou de cen-

surer, soit le gouvernement, soit tout acte .le l'autorité

publique, sera puni d'un emprisonnement de trois

mois à deux ans.

Toute critique ou censure dirigée publiquement

par les ministres du culte, sous quelque forme que

ce soit, contre les actes de l'autorité publique, sera

punie d'une peine de quinze jours à six mois d'em-

prisonnement.
Art. 205. — Si l'écrit mentionné au paragraphe 1"

de l'article précédent contient une provocation directe

à la désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité

publique, ou s'il tend à soulever ou armer une partie

des citoyens les uns contre les autres, le ministre qui

l'aura publié sera puui de la détention.

Le vote de ce projet de loi serait le commence-

ment d'un nouveau Kulturkampf, l'ouverture offi-

cielle de l'ère des persécutions.

5° Entreprise ou procédé qui dans l'exercice du

culte peut compromettre l'honneur des citoyens,

troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer

contre eux en oppression, en injure et en scan-

dale public.

Le Conseil d'Etat a fréquemment retenu ce cas

d'abus, pour diffamation et injure. Il a été retenu

notamment contre un ecclésiastique profitant

de l'administration des sacrements à un malade

pour s'emparer de ses titres et créances sous pré-

texte de les employer à faire des restitutions à des

tiers, ou de ses livres, sous prétexte qu'ils sont
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mauvais : contre un èvêque menaçant du refus

ntuel de sacrements les enfants élevés .Unis les

ments universitaires ; contre un curé qui

I menacé du refus de sacrements et d'exclu-

sion des enfantsdu catéchisme, dans le cas 01

livres frappée de l'Index ne lui seraient pas nu-

llement remis.

Hun préjudicielle. — Un acte consti-

tuant un abus peut en même temps présenter le

caractère d'un délit ou d'un quasi-délit, de nature

nnerà la personne lésée une action en répara-

tion civile. Dans s, les tribunaux de l'ordre

judiciaire doivent-ils surseoir à statuer jusqu'à ce

qui d'Etat se soit prononcé sur la ques-

tion préjudicielle d'abu

La jurisprudence s varié sur la solution de ce

ut. Aujourd'hui, la doctrine de la Cour de l

sation se résume dans les propositions suivantes :

n application de l'art. 75 de la Constitution

de l'an VIII, qui disposait que les agents du
gouvernement, et par suite les & lésiastiques, ne

pouvaient être poursuivis sans autorisation préa-

lable du Conseil d'Etat.

-.té du recours pour abus préalable en

le poursuites émanant d'un particulier par

application de l'art. 8 de la loi du 18 germinal

an X.

poursuite pour le ministère pu-

blic : possibilité pour le prévenu de soulever l'ex-

ception préjudicielle d'abus dans certaines hypo-

gée,

pendant, dans certains cas, le Conseil d'Etat

ïujet en désaccord avec la Cour
de Cassation. En tout état de cause, il n'a que
l'exercice du pouvoir disciplinaire, et c'est en jette

seule qualité' qu'il statue sur les recours pour abus.

(A suivre).

Q. — Au décès d'un desservant, les héritiers étant

tous présents ou repi ar des fondés de pouvoirs,

ou, à défaut de ceux-ci, le légataire universel possédant
le testament fait en sa laveur (mais fermé), peuvent-ils

empêcher l'apposition des scellés sur les objets mobi-
liers du défunt ?

i

f

fît-il pas d'apposer les scellés sur la caisse ou
armoire renfermant les papiers, titres de rentes ou
archives de la fabrique?

Le juge de paix a-t-il le droit de passer outre et d'ap-

poser les dits scellés, si la caisse des valeurs et les livres

de comptabilité sont, comme cela doit être, chez le tré-

sorier rnarguillier ?

ige de paix a-t-il le droit de prendre ou de faire

prendre la caisse et le3 livres susdits pour les emporter
à la justice de paix ou à l'enregistrement 1 Y aurait-il

dans ce cas abus de pouvoir 1

? Et alors même que le

rier encourrait des amendes pour irrégulantès

d'écriture3, quel serait son recours contre ce juge de
paix si zélé '

I'.. — Nous avons répondu à la plupart des

étions posées par notre correspondant, dans le

numéro 80 de Is Jurisprudence, p. 319. Ajoutons

lans les cas ordinaires, au décès d'un parti-

culier, lorsque tous les héritiers sont présents et

majeurs, il n'y a pas lieu à apposition de scellés.

l.e juge de paix ne pourrait passer outre que s'il fl

avait des raisons très graves de croire que certains

héritiers ne sont pas représentés. Kn principe, le

le paix ne doit rien emporter en dehors de ,

l'endroit de l'ouverture de la succession. S'il esti- 1
tuait «pie certaines valeurs ne s'y trouvent pas en

sûreté, il pourrait s'en saisir, niais à la charge de

les déposer à la Caisse des consignations, ou chez

le receveur des finances, qui doit lui en délivrer

Q. — On individu, qui est marié avec l'institutrice

adjointe de A ... qui a son domicile avec sa femme dans
la maison commune de A..., peu! il être : 1» conseiller
municipal . 2" maire de la même commune de A...Î

Sinon, citer les lois et la jurisprudence.

Qu'en serait-il. si sa femme, au lieu d'être institutrice

adjointe, était directrice de l'école maternelle publique
de A. ...'

R. — La loi municipale du ."> avril ISS', déclare

inéligibles aux fonctions de conseillers tous les

agents salariés de la commune, parmi lesqui te se

trouve l'instituteur. Mais cette règle ne s'applique

pas à leurs parents; notamment, aucune disposi-

tion de loi n'étend aux maris des femmes qui

exercent des emplois salariés de la commune l'iné-

ligibilité qui atteint les agents salariés. Dès lors,

le mari d'une institutrice communale, titulaire ou

adjointe, ne saurait être considéré comme un
ent salarié de la commune.

• iette doctrine résulte non seulement de l'inter-

prétation de la loi, mais encore de nombreuses

is de jurisprudence, v. g., Conseil d'Etat,

18 mai 1837 (S., S"! 2-456) : 25 octobre 1878 (S., 80-

2 125) ; 28 novembre 1896 (S., 98 3 137).

C'est aussi l'opinion des auteurs qui ont écrit

sur la matière. (Voir Chante-Grellet, t. I, n u 28"! :

CJzé, p. 79.)

Q. — Numéro 78, page 312, parlant des fondations

pour services religieux, vous dites que les droits de
mutation sont de 1 1 fr. 25 0/0. C'est vrai en cas de dona-
tion, mais il ne serait peut-être pas inutile de faire

savoir qu'on peut faire un contrat onéreux avec des

obligations réciproques à peu près égales, et qu'alors

les droits de l'enregistrement sont beaucoup moins
élevés.

La plupart des notaires ne songent pas à ce mode de
fondation, qui est cependant suivi dans les diocèses

tiens où les fondations de messes et services sont

fréquentes.

R. — Nous avons dit vingt fois que la fondation

par contrat onéreux est plus avantageuse, à la fa-

brique lorsqu'elle est possible. Mais dans le cas

étudié à la page 312, il s'agissait d'une libéralité

portant fondation: le contrat onéreux était impos-

sible. Nous nous trouvions nécessairement en face

d'une donation, et nous exposions les avantages

et les inconvénients de la donation entre vifs

comparée au don manuel. Krgo...

Le gérant : J. Maitrieh.

IMPRIMERIE MAITRIKJR ET COURTOT.
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Q. — Je vous avais exposé dans une première litre le

oae Buivant :

a Quelqu'un, avant de mourir, a fait a la fabriqui

L'église de sa paroisse un legs d'uni: rente annuelle de
'j.' iVancs pour l'entretien de sa tombe. Or, d'après une
réponse de Monsieur le ministre des cultes, le

de la fabrique n'a pas été autorisé à accepter Le legs en

question. A.yant demandé la raison de ce refus, voici ce

qui Lui a été répondu : « J'ai l'honneur de vous infor-

mer nue ta fabrique de l'église de... n'a pas ètt to

a visée a accepter le legs de M. X..., attendu que,

d'après la jurisprudence du Conseil d'Etat, les fa]

• ques d'églises n'ont pas la capacité légale requise pour
«. recueillir des legs ayant p'oui unique objet l'entrel

d'un tombeau. Cette règle no pourrait tlécbir que si,

déduction faite des frais annuels d'entretien du tom-

beau, il devait ressortir de la libéralité un revenu
« disponible important qui accroisse les ressources

« budgétaires de rétablissement religieux. Ce qui ne
a rencontre pas dans l'espèce. » Que faire? »

Vous m'avez répondu par lettre que la jurisprudence

ci-dessus exposée est conforme à la jurisprudence du
Conseil d'Etat et que. puisque les héritiers étaient très

désireux d'exécuter le legs, ils pourraient s'entendre à
ce sujet avec la fabrique. Or voici que la famille du
défunt reçoit une lettre de L'êvêché ainsi conçue :

< Pour parer à une décision de l'administration supé-

rieure, vous désirez traiter directement avec la fabrique.

Je ne crois pas qu'il soit prudent d'agir ainsi :
1° parce

que la fabrique n'a pas qualité pour délibérer et traiter

de gré à gré, en dehors de l'autorité diocésaine ; 2° parce

que l'autorité diocésaine ne saurait donner une appro-

bation contre une décision légale. » Puisque le moyen
que vous indiquez ne peut pas aboutir, les héritiers ne

pourraient-ils pas, par un acte de donation entre vifs,

donner une rente de 2ô francs à la fabrique, dont 10 ou
15 francs seulement pour l'entretien de la tombe, et le

reste pour la fabrique ?

R. — Le moyen que nous avions indiqué est un

moyen extra-légal, irrégulier ; il est donc impos-

sible à une administration diocésaine de l'approu-

ver officiellement. C'est ce qu'on aurait pu ré-

pondre, tout en laissant agir la fabrique sous sa

responsabilité, à ses risques et périls, qui nous

paraissent absolument nuls.

En effet, le gouvernement traque injustement

les fabriques sur ce point, comme sur beaucoup

d'autres. En voici la preuve : d'une part on refuse

aux fabriques l'autorisation d'accepter des dons et

legs pour l'entretien des tombes et même pour

l'entretien des cimetières (Conseil d'Etat, note du

18 septembre 1884) ; d'autre part, on prétend leur

imposer la charge de l'entretien des cimetières.

Quand il s'agit de faire les frais de cet entretien,

on leur dit : Nous vous ordonnons de payer. Quand

il s'agit d'encaisser les libéralités destinées à ce

même entretien, on leur dit :Nous vous défendons

de recevoir. Le principe qui tend à prévaloir est

celui-ci : La commune seule a qualité pour empo-

cher l'argent destiné à l'entretien du cimetière, et

la fabrique doit se contenter du bonheur de payer

les frais de cet entretien !

< lomprenne qui pourra : poui

qu'une in

l'alités relatif des t6ml tien

que Le ' Ion n il d'Etat Lui-n

ni.ii
i

o. i: . ittributioi

tain l
;

l 'uns le i ique aurait

ition portant :

« MM... offren innuelle

de25 francs pour l'entretien de de... La
fabrique, accepte, à condition qui d'entre-

tien ne dépasseront jamais cette somme et que le

reliquat éventuel bénéficiera e fabri-

cieni ptabilité, on ne porterait en

tpte chaque année que le reliquat des 25 frai

sous le titre : Oblations volontaires; un passerait

sous silence la recette et la dépense affecter

l'entretien de la tombe.

Quel inconvénient à cet arrangement .' ci Quel-

qu'un, direz-vous, pourra voir notre délibération

irrégulière. » Et après .' on la cassera si l'on veut,

ce qui ne von tera pas de L'exécuter indé-

finiment, tant que les héritiers verseront la rente

annuelle. « Mais les héritiers, direz-voue encore,

pourront se lasser un jour et refuser la rente. »

C'est exact; il vaut cependant mieux exécuter le

legs aussi longtemps que la conscience des héri-

tiers s'y prêtera, que de ne pas L'exécuter du tout.

En résumé, moyen irrégulier si L'on veut, mais
parfaitement équitable, car la loi et l'équité ne
sont malheureusement pas toujours synonymes

;

moyen qui n'est pas absolument sûr, dans ce sens

qu'il ne donne pour base à la fondation que la

conscience des héritiers; mais moyen uniq
dont nous avons conseillé l'emploi quoique ce soit

un pis aller, mais un pis aller qui vaut beaucoup
mieux que rien.

Quant au moyen proposé par notre correspon-

dant, et qui consiste à remplacer le legs par une
donation entre vifs, voici l'obstacle insurmon-
table. Le Conseil d'Etat admet parfois les legs

pour entretien d'une tombe, savoir, lorsqu'ils

laissent un bénéfice notable à l'établissement léga-

taire ; il repousse toujours le3 donations entre

vifs, même dans le cas de bénéfice notable. Une
lettre ministérielle du 17 août 1802 en donne la

curieuse raison que voici : « Le donateur étant

vivant peut modifier sa libéralité et choisir pour
l'exécution de ses intentions toute autre personne
qu'un établissement. » Une donation entre vifs

sera donc impitoyablement repoussée.

Si les héritiers ont véritablement à cœur d'as-

surer la fondation à perpétuité, nous pouvons
ajouter un complément au moyen que nous ve-

nons d'indiquer. Qu'ils exécutent le legs de leur

vivant et que l'un d'eux couche dans son testa-

ment une disposition ainsi conçue : « Je lègue à

la fabrique de..., pour les besoins du culte, une
rente annuelle et perpétuelle de 25 francs, à con-

dition que ladite fabrique emploiera annuellement
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i ntretien de la tombe de..., une somme qui ne

poui seei 1" francs. •> Un legs ainsi

formulé aurait toutes chan admis par le

il d'Etat.

9 par

ment 1 fr. 50

m. Va le
;

.eux.

tyer un son par di-

maiii mue appartenant à la fabriqu

.uelleinen. Iroit

est-il protestations des parti-

culiers, si
;

a g

R. — Autant qu'il nous est possible d'en juger,

- à l'année dans cette pa-

roisse, et à un pris très modique. Ce bail forme

un ne la fabrique doit respecter tant

qu'il dure. Mai- rien n'empêche l'administration

fabricienne de décider que les chaises paieront à

l'avenir un «Iroit annuel de... Cette délibération

ne sera pas applicable immédiatement, mais seu-

lement à l'expiration du bail actuellement en

cours. <>n pourrait également, tout en mainte-

nant le droit tixe actuel, décider que tout occupant

payera un droit de fr. 05 par dimanche.

Cette modilication, comme la précédente, ne pro-

duirait son effet qu'à l'expiration des baux

actuels. Si l'on prend l'une ou l'autre de ces déci-

sions, il est de toute justice d'en avertir les parois-

siens, pour qu'ils ne s'engagent qu'en toute cou-

ine e de cause.

La fabrique n'a absolument aucun droit de pro-

priété sur les ctiuist-s apportées à l'église par les

fidèles. S'il existe à ce sujet quelques controverses

à propos des bancs construits par les paroissiens,

il n'en existe aucune à propos des chaises. Les

bancs peuvent être plus ou moins attachés à

.se et acquérir le caractère d'immeubles par

destination ; les chaises, non, et la fabrique n'a

pas le droit de les confisquer à son profit. Elle

pourrait cependant, pour l'avenir, décider par une

délibération spéciale, que les locations seront con-

senties seulement en faveur des particuliers qui

s'engageront à abandonner à la fabrique les

chaises qu'ils auront fournies. Il serait bon de

faire signer à chaque locataire un engagement

dans ce Bi

iiit interdites dans les rues de

notre ville Noua faisons la procession du Saint-Sacre-

ment et des reposoirs dans un terrain qui entoure

l'église, et qui est notre propriété. Ce terrain assez

par un treillis de fer, haut de prés de

deux aais nous sommes en pleine vue de tous

lentours.

1° La police peut-elle nous inquiéter pour celte sortie

• •il pr

Le treillis de fer suffit- il, et ne faudrait-il pas une
muni:

n'y avait aucune clôture, aurions-nous aussi la

Je faire une procès-,

R. — Tout dépend des termes mêmes de l'ar-

rêt municipal. S'il défend les processions dans

les rues <!' la ville, somme le dit notre

pondant, on ne le viole pas en faisant ces cèrâj

munies ailleurs que dans les rues, par exemple

sur le terrain qui entoure l'église, mêmi
clôture, pourvu que ce terrain ne soit pas classa

parmi les voies publiques et ne constitue pas une

rue.

Mais ordinairement es arrêtés tyranniques et

impies sont plus adroitement formulés. Il- dé

clarent que les manifestations exU ri\ u

culte, appelées processions, sont interdites sur le

terri/vire de la commune. Dans ce cas la proces-

sion n'est permise que dans une enceinte entourée

de murs qui dérobent au public la manifestation.

Il a été jugé qu'uni' cérémonie religieuse qui a

lieu dans un clos bordé par des voies publiques et

assez Burélevé pour que les passants puissent sai-

sir toutes les phases de la cérémonie, constitue

une contravention à un arrêté municipal interdi-

sant les processions. (Cassation, 'i mais 1892).

Même décision pour une bénédiction sous le

porche d'une église, pour une cérémonie célébrée

au sommet d'une tour, dans une propriété privée

qui borde la voie publique.

Q. — Un curé a fait ouvrir une porte de communica-
tion entre le presbytère et l'église, qui appartiennent à

la commune, et sans la permission du conseil muni-
cipal. En avait-il le dmit i

R. — Le curé a sur le presbytère un droit de

jouissance sui genêris en vertu duquel il doit les

réparations locatives, et il peut faire de lui-même

les améliorations et travaux qui ne touchent pas

au fonds. Mais il n'a aucun droit sur l'église, d'où

il suit qu'il n'a pas qualité pour faire exécuter le

moindre travail à cet édifice. Le curé a donc eu

tort de faire ouvrir une porte de communication

entre le presbytère et l'église, si la fabrique

ne l'y a pas autorisé. Il n'en avait pas le droit.

Mais si le conseil de fabrique a autorisé cette

ouverture, la question change de face. Nous avons

exposé dans le numéro du 23 novembre 1899,

page 180, les raisons sur lesquelles un conseil de

fabrique peut appuyer son droit de faire ouvrir

une porte de communication entre les deux édi-

fices, même lorsqu'ils sont communaux. — Nous

estimons que si le conseil de fabrique prend une

délibération pour approuver ce qui a été fait,

l'irrégularité sera couverte, surtout si l'évêque

approuve la délibération.

Q. — Autour de mon église se trouve un ancien cime-

tière, désall'ectè depuis plus de quarante ans. Ce n'est

pas une place proprement dite, mais chacun peut y
circuler. La commune n'a placé aucune clôture autour de

cette propriété.

Est-ce que le propriétaire d'un champ limitrophe peut

passer sur l'ancien cimetière pour pénétrer dans sa

propriété, ou en sortir (il ne s'agit pas de passage de

voiture) ? Et si la commune lui interdit ce passage,

peut-il être condamné à une amende ? L'ancien cimetière

non clos n'est-il pas une sorte de lieu public ?
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R. — Voici la législation sur Les anciens cime-

tières. Tout cimetière supprimé doit pendant cinq

années rester fermé el dans l'étal où il se trouvi

(Art. 8 du décret de prairial an \lli \ partir de

relie époque, les terrains ayant <ervi île rime

tières peuvent être affermés par les commum
condition «în'ils no soient qu'ensemencés ou plan

tés, sans qu'il puisse être Eail ai. .uni' fouille ou

fondation pour des constructions ei bàtimei

jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné.

Lorsqu'il s'est écoulé cinq années depuis ta fer

meture du cimetière, le droit de la commune ne

peut-il aller que jusqu'à des locations, et les

charges que lui imposent la translation e1 I

l'iissement du nouveau cimetière ne doivent-elles

pas permettre l'aliénation ou L'échange, eu sou-

mettant le nouveau propriétaire aux prescrip-

tions établies par le décret ci-dessus .'
I n a\ is du

i lonseil d'Etat, suivant de prés la promulgation du
décret, trancha la question dans un sens favorable

aux communes.
On a discuté le point de savoir à qui appartenait

la propriété des anciens cimetières ainsi désaffec-

tés. Ce point nous semble aujourd'hui ne pas f

de doute : c'est un terrain communal, faisant par-

tie du domaine de la commune, et dès lors, le

maire exerce sur ce terrain son droit de police au
mémo titre que sur les autres parties du territoire

communal. Il peut dès lors, dans un intérêt géné-

ral, interdire le passage sur une portion de ce

terrain, et même sous peine d'une amende de 1 à

ô francs.

D'après le plan qui nous est soumis, il semble

que c'est ainsi qu'il a agi dans l'espèce : il n'a

donc aucunement excédé ses pouvoirs.

Q. — Voudriez-vous me permettre une remarque à

propos de la réponse donnée à la page 811 de la Juris-

prudence civile-ecclésiastique ?

J'admets bien cette réponse pour le cas spécialement

proposé, mais pour le cas de fondation de messes, est-il

toujours absolument vrai de dire, comme au commence-
ment de votre réponse, que « les fidèles qui veulent de

leur vivant faire des libéralités à une église n'ont à leur

disposition que deux manières de procéder :
1° donation

entre vifs, 2° don manuel » ? Ne peut-on pas recourir au
contrat commutatif ?

R. — Il est parfaitement exact de dire que les

fidèles « qui veulent faire de leur vivant des libé-

ralités à une église » n'ont à leur disposition que

la donation entre vifs et le don manuel. Qui dit

libéralité, dit contrat unilatéral à titre gratuit.

Mais les fondations de messes, lorsque les reve-

nus de la somme offerte ne dépassent pas considé-

rablement la somme nécessaire pour l'acquit des

messes, peuvent se faire par contrat commutatif,

à titre onéreux. Dans ce cas, on ne les appelle

plus des libéralités, mais des contrats commuta-

tifs ou onéreux. Nous avons expliqué plusieurs

fois que la forme du contrat onéreux est plus

avantageuse pour les fabriques, et qu'elles doivent

y recourir lorsque la chose est possible. D'après

pluaiei le tré

[i

ce n'est pa i le cUn danl , ii le pn

ition spéciale da conseil, il

,

i qualité pour passer le contrat.

I >an o (lit 28 juin, nous août

trouvion née d'une véritable libéralité

mt tout contrai co tutatif. Il n'y avait

donc que deu

entre vifs, t le don

manuel, comme pis aller.

Q. — Un i n avoir
la générosité de faire con

de chaque coté du chœur de ma
, trop

étroite' pour contenir tous les fidèles les jours de grandes
solennités Seulement, avanl di

ut a 7oir la pi rmi ion de pouvoir Faire plai

perpétuité dans l'une des deux chapelles projetées

liane non pour lui (il n'habite plus ma paroi

pour les membres de sa famille vivants el à venir.

1» Le conseil de fabrique peut-il lui accord -

permission, et pour cela doit-il être autorisé par l'évê-

ché .'

2° Dans le cas où cette permission peut lui être accor-

dée, ne devra-t-il pas lui ou ses parents payer pour ce

banc un prix de ferme au mon. celui dos autres
bancs de l'église?

R. — L'article 68 du décret du 30 décembre 1809

interdit les concessions de bancs ou de places

dans les églises pour un temps plus long que la

vie de ceux qui les auront obtenues, sauf l'excep-

tion qui fait l'objet de l'article 72. Voici cet

article : « Celui qui aurait entièrement bâti une
église pourra retenir la propriété d'un banc ou
d'une chapelle pour lui et sa famille tant qu'elle

existera. Tout donateur ou bienfaiteur d'une
église pourra obtenirla même concession, sur l'a vis

du conseil de fabrique, approuvé par l'évêque et

le ministre des cultes. »

Le droit du constructeur d'une église est absolu

et indépendant d'une autorisation administrative :

il pourra retenir la propriété d'un banc ou d'une

chapelle pour lui et sa famille tant qu'elle exis-

tera. Le droit du bienfaiteur est subordonné à

l'autorisation du gouvernement : il pourra obte-

nir la même concession sur l'avis du conseil de
fabrique, avec l'approbation de l'évêque et du
ministre des cultes.

Un bienfait trop minime ne donne pas droit

à pareille concession. D'après plusieurs docu-

ments ministériels, il faut, dans les paroisses

rurales, une rente annuelle de 16 à 60 francs au
moins pour la concession d'une tribune, — de

30 francs pour une chapelle, — de 5 à 25 francs

pour un simple banc. Dans les villes, il faut cons-

tituer une rente annuelle de 200 francs au moins
pour prétendre à la concession d'une chapelle. —
Dans le cas qui nous est soumis, le bienfait nous
paraît amplement suffisant pour justifier la con-

cession d'un banc.

Par famille on entend ordinairement les des-

cendants du bienfaiteur, à l'exclusion de ses col-

latéraux.
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Le banc ainsi concédé n'est soumis à aucune

redevance.

La meilleure marche à suivre pour obtenir la

concession nous parait la suivante. On fait dresser

par un architecte les plans et devis des chapelles

instruire. Par aete de donation entre vife

-, devant notaire, le bienfaiteur donne à la

fabrique la somme portée au devis, à condition

qu'un banc i 'ans féglise û perpétuité </

lui et à sii familk , Le conseil de fabrique prend

une délibération pour faire ressortir la nècef

travaux, pour approuver les plans et de

pour demander l'autorisation d'accepter la dona-

tion aux conditions stipulées par le bienfaiteur. \

cette délibération on joint le dossier des travaux

et celui des don- Un envoie le tout au conseil

municipal, puis au préfet et à l'évêque, et on

ad... Il est probable que l'alTaire aboutira. Si

elle n'aboutissait pas, le bienfaiteur ne serait pas

obligé déverser la somme promise; sa donation

étant conditionnelle, il ne court absolument aucun

risque.

Q. — Dans la paroisse de N... où j'étais curé je jouis-

le ma part d'affouage de foin. J'ai quitté la paroisse

I mai 1900. La répartition des parts de foin s'est

faite le 2 juin, suit 18 jours avant la l'aucliaison.

Mon successeur a été nommé le 15 juin et installé le

1" juillet.

Est-il vrai que ni lui ni moi n'avons droit à la part de

foin revenant ordinairement au curé? J'ai payé impots et

urne avait fait mon prédécesseur qui, lui,

étant parti vers le 20 mai, avait cependant jouiencorede

l'avantage de l'affouage.

Partant le 81 mai, il nous est supprimé tant à moi

qu'à mon successeur arrivant le 1" juillet. Les réparti-

teurs pouvaient-ils agir ainsi?

N'y a-t-il aucune loi pour fixer l'époque de la réparti-

tion ? Pourrait-on faire la répartition des parts la veille

de la fauchaison ?

R. — Controvertilur, et notre Vieux Moraliste

lui-même, avec toutes ses théories si pratiqi

ne parviendrait pas à trancher la question.

L'article 105 du Code forestier n'attribue le droit

d'affouage qu'au chef de famille ou de maison

ayant un domicile réel et fixe dans la commune.

Les curés et desservants sont regardés comme
étant en possession de ce domicile. Mais, d'autre

part, ce domicile réel et fixe ne s'acquiert que par

le séjour d'un an dans la commune, d'après la loi

du S> vendémiaire, an II. Une lettre ministérielle

du 30 août 1810 confirme cette doctrine. Il s'en-

suit qu'un nouveau curé n'a aucun droit à l'af-

fouage tant qu'il n'est pas demeuré un an et un

jour dans la commune. Cependant plusieurs juris-

consultes n'admettent pas cette conclusion ; leurs

raisons ne nous paraissent ni méprisables ni

Jument convaincantes, surtout parce qu'ils

ne s'appuient sur aucun document législatif ou

judiciaire. Nous jugeons donc prudent de nous

réfugier dans un commode controvertitui\ tout

comme pas mal de théologiens, quand la question

les embarrasse. — Voilà pour le nouveau curé.

Quant à l'ancien, a-t-il droit à l'affouage ? Hé-

las! controvertitur. Contre Lui, l'Ami du ClerS

(6 février 1896), Prompsault (Dictionnair af-

fouage), etc. — Pour lui. Mgr André [v>Affoua
Mais un bon texte administratif ou judiciaire]

ferait mieux notre affaire que les excellents rai-

sonnements de nos auteurs.

Mais à qui s'adiesser pour se faire rendre jus-

tice s'il y a lieu? — Encore une fois' controverti-

tur. l>'aprés certaines décisions, les tribunaux

civils sont ici compétents; d'après d'autres

sontles tribunaux administratifs.— Alors, quid in

praxi ? Le droit étant à <-e point incertain et l'in-

i peut être minime, nous n'oserions pas con-

seiller un procès. Nous estimons que l'ancien curé

ferait bien d'écrire au préfet pour lui exposer le

cas et pour le prier d'intervenir auprès du maire,

si toutefois son droit d'affouage est reconnu

intact.

Q. — Les voisins de l'église, catholiques ou protes-

tants, ont pris la licence de déposer contre les murs des
bois ou autres matériaux. La chose s'est accentuée de
jour en jour, et les enfants encouragés par ce manque
de respect en commettent d'autres. J'ai invité les délin-

quants à retirer leurs dépôts. 11 se sont excusés pour
la plupart, mais ne bougent pas. Quel est mon droit

strict? Le terrain autour de l'église faisait partie d'un

cimetière qui a été transféré. Deux chapelles ont été

ajoutées à l'église.

La population est en majorité protestante, le maire et

tout le conseil de même, depuis les dernières élections.

On a cependant vécu depuis longtemps en bonne har-

monie. Le maire actuel n'est pas malveillant. Ma pensée

serait d'installer une balustrade convexe sur la façade

et une clôture en grillage derrière. Pour cela il faudrait

outrepasser la largeur du chemin de ronde réglemen-

taire. Mais comment faire autrement dans ces recoins

dont la largeur n'atteint pas cinq mètres? Puis-je faire

cette installation sans l'assentiment préalable du con-

seil municipal? L'autorisation du maire ne suffit-elle

pas si le chemin de ronde est de droit ? Enfin vis-à-vis

des voisins, après de nouvelles prières, quel moyen de

coercition peut être employé?

R. — L'abus dont vous avez à vous plaindre ne

semble pas rentrer dans la police du culte ou de

l'intérieur de l'église, qui appartient au curé.

Vous n'avez donc personnellement aucun droit
;

la chose regarde le conseil de fabrique. Si votre

conseil de fabrique veut marcher, faites-lui prendre

une délibération pour constater l'abus et en signa-

ler les inconvénients. Adressez cette délibération

au maire en le priant d'intervenir auprès des dé-

linquants. Si le maire n'agit pas, adressez la déli-

bération au préfet. Si ces démarches ne suffisent

pas, faites faire vos balustrades avec ou sans

l'agrément du maire. Le conseil de fabrique en a

le droit, à notre avis, puisqu'il est légalement

chargé de la conservation de l'édifice, qui se

trouve exposé à un perpétuel danger de détérioration

par suite de l'inertie du maire et du préfet.

Le gérant : J. Maitkier.

LANORKS. — IMPRIMERIE MJL1TRIER ET COCRTOT.
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L'Assemblée constituante abolit ton

dîmes, droits Féodaux, etc., dont le

jouissait sous l'ancien régime, et y substitua le

principe de l'égalité de tous les citoyens devanl la

toi, et toutes les conséquences qui en découlent, no
tamment devant l'impôt, l'admissibilité aux fonc

tions publiques, et devant la loi proprement dite,

civile et répressive j hans quelle mesure ce prin-

cipe s'applique-t-il au prêtre catholique? c'est ce

que nous nous proposons d'étudier dans cette

seconde section.

I. — Impôt

La Révolution avait supprimé toutes les immu-
nités afférentes aux immeubles du clergé. Cepen-

dant le décret du 11 août 1808 range parmi les

immeubles non imposables : les églises et temples

consacrés au culte public, les cimetières, arche-

évêchés et séminaires, .les presbytères et

jardins y attenant, i l'est une conséquence de la

règle iiui exempte d'impôts les édifices commu-
naux non productifs de revenus. Mais le prêtre

est soumis à tous les impôts directs ou indirects,

même aux prestations en nature pour l'entretien

des chemins vicinaux, et à la chargedes logements

militaires.

Il est un impôt spécial, dû, d'après la loi, par

tous les Français, et qui doit retenir un moment
notre attention : nous voulons parler de l'impôt du

sang, autrement dit de l'obligation personnelle du
service militaire.

La loi du 21 mars 1831 dispensait de cette obli-

gation <c les élèves des grands séminaires,

lièrement autorisés à continuer leurs études ecclé-

siastiques, et ceux autorisés à se vouer au minis-

tère dans les cultes reconnus par l'Etat, sous la

condition que si les premiers n'ont pas reçu les

ordres majeurs à l'âge de 25 ans révolus, et si les

seconds n'ont pas reçu la consécration dans l'an-

née qui suivra celle où ils auraient pu la recevoir,

il seront tenus d'accomplir le temps de service

prescrit par la loi. » Et l'article 12 de la même loi

les exempte également du service de la garde

nationale. La loi du 27 juillet 1872 contenait une
disposition analogue, en fixant à 2<j ans l'âge où

la situation du sujet devait être devenue défi-

nitive.

tait plus juste que

i .< principe di [ue

si souvent cité Ecclexia ablic

'•t tient â l'i i me
de la . de

voir d'au

enl re sa con i

conti [ui li

si puissant que le I de 1880, corn
1

r, n'a pu le méconnaître cou

ii i

. e1 a statui [i i, en temps de p

l'élève ecclési pres-

criptions que les bommes de sa

lan mbu-
lance . Le h donné ainsi la pi euve la

plu aire qui l'animait,

par la contradiction flagrante dans laquelle il

sYst placé avec le sens commun. En effet, il

arrache des jeunes gens à leur ur les

soumettre à des manœuvres et qui ne

leur servent de rien pour les fonctions auxquelles

lui-mi le destine : il ne pouvait avouer
|

cyniquement que son bu1 étail non pas l'ini

de la patrie, auquel, moins que tous autres, les

clésiastiques n'ont jamai essayé de se sous-

traire, mais le désir manifeste de chercher à tarir

la source des vocations. Non seulement, en efl

le séjour de la caserne est inutile pour les prêtres,

niais il est dangereux à tous égards pour ceux

qui se proposent de faire de la chasteté, par vœu,
la règle de leur vie.

Les lois dont nous parlons, faisant état de la

faiblesse de la nature, et ne voulant pas que l'en-

gagement de recevoir les ordres fût un simple

prétexté pour éluder la loi militaire, avaient sage-

ment prescrit que, si dans un certain délai le

sujet n'était pas définitivement engagé, il retom-

berait sous le coup de la loi commune. Mais là

devait s'arrêter leur intervention, et en allant plus

loin, le législateur moderne a sciemment violé un

principe que tous les régimes qui se sont suc

depuis le commencement denotre histoire, avaient

unanimement respecté.

La loi du 16 juillet 1889 appelle donc les élèves

ecclésiastiques sous les drapeaux, comme les

autres citoyens. Mais en temps de paix, après un
an de présence au corps, ils sont envoyés en

congé sur leur demande, jusqu'à la date de leur

passage dans la réserve. En cas de mobilisation,

ils sont versés dans le service de santé. Ils sont

rappelés pendant quatre semaines dans le cours

de l'année qui précède leur passage dans la

réserve de l'armée active, puis ils suivent le sort

«le la classe à laquelle ils appartiennent. Lorsqu'à

de 26 ans les élèves ecclésiastiques ne sont

pas pourvus d'un emploi de ministre du culte, ils

sont tenus d'accomplir les deux années de service

dont ils avaient été dispensés. 1 >e plus, d'après un

avis du < lonseil d'Etat du 27 novembre 1890, les

curés et desservants placés à la tète d'une pa-

-e, et les vicaires qui reçoivent à ce titre une
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professions, surtout s'il ne s'en sert que pouq

venir en aide aux indigents. Quid de la profession

d'avocat .' La question a été tranchée par la néga-l

iive. dans une circonstance célèbre, lors de la 'le

mande d'admission au stage Formée par le l'ère

Lacordaire en 1831 En effet, L'ecclésiastique doii

pouvoir se consaccer exclusivement à son niinisj

tère sacerdotal, al d'autre part, il ne serait pus

sa place au milieu «les luttes parfois vives du bar>

reau En ce qui concerne le commerce propi

dit, c'est-à-dire la spéculation et les affaires, le

i iode de commerce ne frappe pas le prêtre d'inca]

pacité : la loi canonique seule lui impose des res

trictions, justifiées par les atteintes que pourrait

subir son caractère s'il était exposé aux faillites et

aux aléas des jeux de Bourse.

III. — Droit ciril et droit pénal

Ces deux points étant d'une importance capitale

nous en ferons l'objet de deux sections spéciales.

[A suivre).

Q. — Je vous envoie la copie d'un acte de vente.

1° D'après cet acte, qui est propriétaire du presbytère?

La commune? L'acte ne pouvant être que valable, elle

est dépossédée.

La fabrique? Il semblerait que non. Son existence et

sa personnalité civile ne peuvent exister que depuis le

décret du 80 décembre 1809, et l'acte de vente est de 180"

La paroisse? C'est en propres termes. Mais la paroissel

est-elle différente toujours, et ici surtout différente de la

fabrique? Je le croirais, comme l'est la cure, et dans c6|

la fabrique no serait qu'administratrice du presby-

tère. Mais je ne sais si la paroisse peut accepter par

l'intermédiaire de la fabrique.

2° Si le presbytère n'appartient ni à la commune, ni à

la fabrique, la paroisse pourrait-elle demander une in-

demnité de logement?

li. — Ad I. La question de propriété qui nous

est posée embarrasserait peut-être la Cour de < ias-

sation elle-même. Nous allons cependant tenter île

la résoudre.

Le curé et deux de ses paroissiens achètent, en

1807, l'ancien presbytère qui appartenait à un
particulier. L'acte dit qu'ils sont « stipulant et

ptant, faisant tant po pour tes

tribuables de la paroisse. » Cette formule

prouve qu'ils n'achètent pas pour eux personnelle-

ment. Ils affirment qu'ils agissent « tant pour eux

que pour les principaux contribuables de la

paroisse; » mais comme les principaux contri-

buables ne constituent pas une personne morale

capable de contracter, il faut faire intervenir ici

un établissement public. Déplus, l'intervention de

rétablissement peut se produire de deux manières :

1» ou les trois acheteurs achètent nu nom de l'éta-

blissement; 2» ou ils font, implicitement au moins,

rétrocession à l'établissement de l'immeuble qu'ils

ont acheté.

S'ils achètent au nom d'un établissement, il faut

qu'ils soient qualifiés pour représenter cet établisse-

ment. S'ils font rétrocession à un établissement, il

allocation de ' être dispensés des

deu -de vingt-hui' de celle de

aux hommes de l'armée

le l'année territoriale.

Enfin il est une fonction publique dont le

prêtre est dispensé à raison de son caractère : c'est

oi du 31 novembre L87JJ porte.

en effet, qu'i avec celle de

ministre d'un culte reconnu par l'Etat. Et il est à

noter qu traitement fourni par

l'Etat qui constitue le titre et donne la qualité en

matière. Le prêtre demeure ministre du

cuit- - le la loi. tant qu'il n'a pas quitté

publiquement le sacerdoce, ou que l'autorité'

-astique ne lui - interdit l'exercice.

II. — Emplois pul

La fameuse Déclaration des droits de l'homme

et du citoyen, dont on fait aujourd'hui, selon les

un si étrange abus, ou au contraire si odieu-

sement litière, en matière d'éducation par

exemple, porte en toutes lettres que : « Tous les

citoyens sont égaux devant la loi, » et que « tous

•ment admissibles à toutes les dignités,

places ou emploi- public-, selon leurs capacités,

et sans aucune autre distinction que celle de

leurs vertus ou de leur- talents. » Toutes les cons-

titutions qui ont suivi, ont maintenu ce principe,

encore aujourd'hui théoriquement en vigueur.

Toutefois, le caractère spécial de ministre du

culte cause à ce principe quelques restrictions,

qu'il importe de préciser. La loi constitutionnelle

de I lare inéligibles aux fonctions de

membre du Parlement, les archevêques et évêques,

dans le diocèse qu'ils administrent. De même, pour

les élections aux conseils généraux et aux conseils

d'arrondissement, ne peuvent être dus les mi-

nistres du culte dans les cantons de leur ressort.

Enfin une solution identique s'impose pour les

tions municipales, et un curé ne pourra

jamais être maire ou adjoint de sa commune.

Le Iroit canonique interdisait aux ecclésias-

tiques toutes fonctions civiles, estimant que l'in-

endance du prêtre et la dignité de son carac-

tère auraient à souffrir d'être directement tribu-

taires d'une autorité autre que celle de l'Eglise.

principes du droit public moderne sont un

peu plue larges sur ce point. Il n'y a aucune

incompatibil ntre le caractère sacer-

il et la plupart des fonctions publiques aux-

quelles nomme le gouvernement : l'évêque d'Iler-

mopolis fut ministre sous la Restauration ; le car-

dinal de Bernis fut ambassadeur du roi à Home
;

plus récemment encore, l'abbé Duchesne a été

directeur de l'Ecole française à Rome; et

le lycée de Nantes a eu longtemps pour proviseur

un tique aussi n par sa science

mmandable par -es vertus. Pour les pro-

libérales, rien ne s'oppose à ce qu'un

tre soit architecte ou même médecin, s'il est

liplômes exigés pour l'exercice de ces



LA JURISPRUDENCE CIVIL! ECCLÉSIASTIQUE \r PRESBYTÈRE ;.l

faut qu'on trouve tiare de l'adhésion de oet âta

bliS8ement à la rétrocession. En d'autres termes, il

faut que l'établisBemenl ratifié soil validement

représenté par les acheteurs, s'il achète l'immeuble

par leur intermédiaire ;
- ou qui] accepte au

moins implicitement La rétrocession, «'il acquiert

l'immeuble par rétrocession. Voilà les
|

'

généraux qui dominent ta question et qui nous
sein Lient incontestables.

Or trois établissements se trouvent ici en pré-

sence : la commune, la fabrique et la mense
curiale. N'oublions pas que « les principaux con-

tribuables », sans autre désignation, ne peuvent

pas constituer une personne morale. - Voyons
maintenant lequel des trois établissements ci-

dessus indiqués est représenté par les acheteurs,

— ou accepte la rétrocession, car tout est là.

1" Ce n'est pas la commune. Trois simples parti-

culiers n'ont pas le droit de la représenter et de

contracter en son nom. S'ils avaient écrit qu'ils

a i-saient au nom des principaux contribuables

de la commune, ou même au nom de la commune,
ils n'auraient pas eu le droit d'usurper la qualité

de représentants de la commune, qualité qui appar

tient exclusivement au maire et au conseil muni-

cipal.- l'acte serait nul. — D'autre part, rien dans

le document ou ailleurs ne dit que la commune a

accepté une rétrocession consentie à son profit par

les trois acheteurs.

2» Nous ne croyons pas que la fabrique puisse

intervenir ici, mais pour d'autres raisons que celles

de notre correspondant. Les mots fabrique et

paroisse ont absolument la même portée dans le

langage des donateurs, testateurs, contractants :

l'obstacle ne vient pas de là. — Les fabriques exis-

taient en 1807 et étaient capables de posséder;

d'innombrables documents le prouvent, entre

autres et surtout le décret du 7 thermidor an XI

(26 juillet 1803) : l'obstacle ne vient pas encore de

là.

Mais le dit décret statue que les biens des

fabriques seront administrés par trois marguilliers

nommés par le préfet et qu'on appelait alors la

fabrique extérieure. Le curé n'en fait pas partie,

car, d'après l'article 'i, il n'a que voix consultative.

Il suit de là que le curé et deux paroissiens quel-

conques n'avaient nullement qualité, en 1807, pour

représenter la fabrique, pour acquérir un presby-

tère en son nom. Même s'ils avaient affirmé qu'ils

contractaient au nom de la fabrique, leur affirma-

tion eût été sans valeur, car les marguilliers seuls

pouvaient agir au nom de la fabrique. — Ici se

place une hypothèse qu'il faudrait vérifier avec

soin : les deux acheteurs ne seraient-ils pas au

nombre des trois marguilliers constituant alors la

fabrique extérieure '. Dans cette hypothèse, ils

auraient pu contracter en son nom. S'ils avaient

été marguilliers, il est probable qu'ils se seraient

prévalus de leur titre dans l'acte de vente. Donc,

jusqu'à preuve du contraire, nous croyons qu'ils

n'étaient pas membres de la fabrique et qu'ils

n'étaient pas qualifiés pour agir en son nom.

D'autre pari, rien ne dil que l;i fabl

int( i \ enue pour accepter d'une façoi aque

la rétrocession de l'immeuble. Tel lont les motifs

qui noua fonl écarter la fabi v

curiale "... Li rd l'article

i o] i vril 1802) :
- blea,

autres que les édifie* il et

les jardin alU nants, oe poui ront êl

des titres ecclésiastiques, ai possédés par les

ministres du «aille à raison de leurs fonctions. »

Donc, dès 1802, les curés à raison de leurs Jonc-

tions, autrement «lit les menées curiab tient

posséder les presbytères, maie pas d'autres im-

meubles. Or tout le monde sait que le curé et lui

seul représente la mense curiale d l'ad-

ministration, dans tout contrat. Dans l'acte que

nous étudions, le curé n'agissait pas en son i

personnel; le texte le prouve. II ne représentait ni

la commune ni la fabrique: nous l'avons montré'.

Il faut donc conclure qu'il achetait au nom de la

mense dont il était le représentant attitré. Quant

aux deux paroissiens « stipulant et faisant tant

pour eux que pour les principaux contribuables

de la paroisse », il semble plausible de les consi-

dérer comme de simples bailleurs de fonds qui

avaient recueilli, par souscription ou autre-

ment, la somme nécessaire à l'acquisition ; ils

achètent avec le curé pour la mense curiale, seul

établissement légalement représenté en la circons-

tance : ils payent en leur nom et au nom des

principaux contribuables.

Si l'on préfère l'hypothèse d'une rétrocession, la

présence du curé signant l'acte paraîtra une adhé-

sion suffisante de la mense à la rétrocession.

En résumé, la commune et la fabrique n'ont pas

été représentées par les trois acheteurs ; elles n'ont

pas consenti à la rétrocession. — La mense curiale

était présente à l'acte de vente en la personne du

curé ; elle a accepté la rétrocession par la signa-

ture du curé. — Nous croyons donc que le presby-

tère appartient à la mense curiale.

Reste une objection : Quelle valeur peut avoir

un tel acte dépourvu de toute autorisation admi-

nistrative? Nous répondons que la prescription de

30 ans couvre le défaut d'autorisation et rend les

actes définitifs. (Conseil d'Etat, lô décembre 1879.

— Lettre ministérielle, 9 avril 1880).

Ad II. L'indemnité de logement n'est duc qu'à

défaut de presbytère ou de logement. (Loi du 5 avril

1884). Peu importe que le presbytère appartienne à

la commune, à la fabrique ou à la mense : l'indem-

nité n'est pas due lorsqu'il existe, et c'est ici le cas.

Q. — Nous allons faire pour 7000 francs de travaux

à notre pauvre église. La fabrique est autorisée à em-

prunter au Crédit Foncier 5000 fr., la commune donne
1500 fi'., le déparlement fournit 500 francs.

L'agent-voyer cantonal est l'architecte. Où doit se

passer l'adjudication et en présence de qui? En un mot,

quel doit être en ce cas le rôle de la fabrique ?

R. — Tous les documents, entre autres la lettre

ministérielle du 23 juillet 1854 qui fait jurispru-
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donc ment le principe suivant : c'est l'éta-

blissement qui fournit la plus mue qui

direction des travaux : l'autre

[u'un droit de sut - cas

ippartienl >'\ idemment à La

. consiste à faire dresser les plans

et devis, à choisir l'architecte chargé de ce soin, à

faire l'adjudication des travaux, à le* faire exècu-

entraliser les ree à solder les

par l'Etal ou

le d mt toujoi * ù la ei

muaicipale, qui doit le* reverser à la caisse fabri-

eienne lors fabrique tra-

vaux.

11 appartient donc à la fabrique, dans le cas pré-

ier où (ordinairement au presbytère

. la uiairiei. quand et comment aura lieu L'ad-

judication, de faire lesafficheset publications, etc.,

— I.a commission d'adjudication se compose

inairement du bureau 'les marguilliers ; elli

par le président du bureau. Le pr

pouvant imposer la pr . maire, il sera lion

l'aller au-devant en décidant d'avance que Le

maire fera partie de La commission.

Autant q Le, il importe de maintenir le

droit de la fabrique à la direction des travaux.

idem, en cas de difficultés spéciales et

-lorsque la résistance pourrait plutôt compromettre

les intérêts fabriciene que les protéger, il faut

1er.

Q. — Ji 'une certaine somme d'argent, dont

je voudrais o li revenu annuel à mon
libre t en faire le placement ?

Je ne puis le placer au nom des curés successifs de la

rait pas accepté par le gouvernement.
Et d'autre part cela me parait un peu compliqué, à

• des démarches à faire.

Acheter avec ce capital de la rente française au por-

teur, ou d'autres actions de ce genre, ne me sourit pas

coup, car ces valeurs sont trop ezj être

l

Je suppose qu'elles tombent entre les mains d'héri-

tiers peu consciencieux ou ignorants de la destination

de cette somme, voilà le capital perdu.

ur dire quel serait le meilleur

ssurer cette somme à l'entrelien de mon école.

R. — D'après la loi, toute condition impossible

est réputée non écrite, et toute condition illicite

nulle. Or, d'après nos aimables législateurs

modernes, la condition de maintenir des Sœurs
dans une école est illégale, et par conséquent

nulle. iJe plus, si le legs est l'ait à une tierce per-

sonne, de telle sorte que L'école libre soit la vraie

taire, ce legs est nul également comme en-

substitution ûdéicommissoire.

La question posée par notre honorable corres-

ent et légalement

iluble. I Je tous les moyens proposés, il n'en

tucun qui soit inattaqu i
-ente

al

fait à une pe terminée, dont on est

sûr. et que l'on a mise verbalement au courant

intentions du testateur, laquelle 1 les

exécuter ponctuellement ell -même, et de pour-

voira leur continuité, par exemple, en lestant de

la même façon. Le droit taisant défaut, il 681

re de faire appel à La conscience du Léga-

taire, et c'est ce que suppose La solution que nous

proposons, onéreuse d'ailleurs, nous en conve-

nons, au point de vue fiscal, et qui peut se ne

ter dans certains cas au régime matrimonial ou

aux lois successorales. A défaut de bonne solu-

tion, elle est peut-être cependant la moins mau-

Q, Kn 1812, une demoiselle laissa par testament la

somme de 1300 fr. au bureau de bienfaisance de la

paroisse, avec charge pour ce dernier de faire célébrer

à perpétuité un Bervice nm, lire pour le repos de Pâme
de son oncle, ancien curé de la ;s et cette

chai; acceptés par le bureau sur l'autorisation

de Nai [•', e1 l'ai en main la < >pic du décret, en
date du unis .l'avril 1X1:1

Or, la soi, une a été versée, mais le Bervice fan

n'a été célébré que pendant -ox ans. de 1818 à 1818

inclusivement.

.l'ai fait connaître aux membres actuels du bureau cet

le choses, et la somme pour célébrer l'arriéré des
messes a été votée sur le budget.

Mais .M. le Préfet, invoquant la prescription, dispense

le bureau de faire célébrer toutes ces messes, sauf pour
les cinq dernières années, et ne l'oblige qu'à rétablir la

fondation négligée jusqu'ici. Qu'y aurait-il a faire si

M. le préfet avait appliqué il légitime ment la prescripii

R. — L'article 227'J du Code civil statue que

« les arrérages de rentes perpétuelles et viagères,...

intérêts des sommes prêtées, et généralement

tout ce qui est payable par année ou à des termes

pi l'indiques plus courts, se prescrivent par cinq

ans. » La décision du préfet semble appuya; sur

cet article.

Mais si le bureau est composé d'hommes hon-

nêtes et énergiques, ils peuvent insister auprès du

préfet, déclarer qu'il leur répugne de se prévaloir

de la prescription en présence d'une dette certaine

et sacrée, etc.. Il serait même fort intéressant de

voir la question se poser devant le Conseil d'Etat.

Une action intentée par la fabrique n'aboutirait

à rien.

Q. — 1" Le maire a t-il le droit de faire remiser dans

dépendances du presbytère la pompe B incendie,

sans même prévenir le curé?
2" Quels moyens employer pour faire cesser cot abus .'

R. — Ad 1 . Négative et amplius. Voir notre

Petit Traité du Presbytère.

Ad II. Une lettre du curé au préfet amènerait

sans doute la cessation immédiate de cet abus. —
Si le préfet fait la sourde oreille, le curé adressera

une plainte au juge des référés. 11 est impossible

que justice ne lui soit pas rendue.

Le gérant : J. Maitrier.

IMPRIMERIE MUTRIER ET COURTOT.
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Petit suppUmeiit i L'AMI m CLERG1

LES CHEMINS DE RONDE

Il n'est pas rare que nos abonnés nous exposent
.les difficultés relatives au r- chemins de ronde ou

processionnaux établis ou à établir autour des

églises. Nous croyons leur rendre bon
traitant ce sujet avec quelques développemei

1" L'établissement d'un chemin de ronde est-il

prescrit par la loi ;
- 2° à qui appartient ce ch

min ;
— •'!" quelle largeur doit il avoir; — 4° quels

sont les droits de la commune et ceux de la

Fabrique sur le chemin de ronde; —5° quels

les droits des riverains : telles seul les questions

auxquelles nous allons répondre.

1" L'établissement d'un chemin de ronde est il

.prescrit par Ui loi? — Ne prenons pus nos d

pour la réalité. Aucune loi ne prescrit rigoureuse-

ment aux communes ou aux fabriques d'établir un
chemin de ronde autour de l'église. — D'abord les

lois générales ne prescrivent pas l'isolement des

églises ; nous l'avons prouvé dans notre article

du 12 octobre 1899, page 16J3, en citant à l'appui

l'arrêt du tribunal de Coulommiers du 16 mars
1894, celui de la cour de Caen du 28 décembre

1896, et une décision du Conseil d'Etat du 2 dé-

cembre 1881. Il résulte de ces divers documents

que la propriété du voisin peut avoir pour limite

le mur même de l'église, et que l'édifice du voisin

peut s'élever tout près de l'église pourvu qu'il

n'existe aucun point de contact entre l'église et

l'édifice voisin. Les lois générales ne disent donc

pas qu'il existera un chemin de ronde, un espace

libre entre l'église et les propriétés riveraines.

Quant aux lois spéciales, on a souvent cité,

pour prouver que les communes sont obligées

d'établir des chemins de ronde, l'avis du Conseil

d'Etat du 25 janvier 1807. Mais d'abord cet avis,

dont nous avons souvent cité le texte, ne concerne

que les communes rurales. Puis, il ne parle pas

d'établir des chemins de ronde en règle générale,

mais seulement lorsque l'église est entourée d'un

vieux cimetière que l'on veut louer ou aliéner.

Enfin, même dans ce cas, il ne prescrit pas rigou-

reusement l'établissement des chemins de ronde ;

il dit simplement que le ministre ordonnera aux

maires des communes « de ne vendre aucun an-

cien cimetière sans lui soumettre le projet d'alié-

nation, afin qu'il décide quelles seront les parties

de ces anciens cimetières qui pourront être aliénées

et celles qu'on devra réserver pour laisser aux

églises l'air, le jour nécessaire, une libre circula-

tion et de faciles communications. » En fait, l'au-

torité supérieure se regarde comme libre d'accor-

der ou de refuser le chemin de rondo lors de l'alié-

nation de l'ancien cimi

un pouvoir disi rétionnaire, el

pas susceptible d'être déférée il d'Etal

pour exi es de
i

iir. mbre
1881).

îi la loi u '
i il,. ai des

chemins de ronde, l'administration

moins favorable, i ,idu

janv ier 1807, q : , ancien
tien as l'av is du ministre, nous pou

citi ' inistériolle du 16 n

1852, rel i il est re

que. dans quelques s il ,

se tiennent au gieux. Si

oi peut absolumeni les déplacer, il faut i

en sorte, du moins, qu'ils ne s'installent qu'à une
disti aux, les voi-

autres ob i oient ni

ni apj contre les , aple... Je n'ai

pas besoin di M ifet, que
nous ne devez tolérer aucun établissement, qi

que provisoire qu'il soit, aux lianes des cathé-

drales, et que vous devez tendre tiver-

nement, et sauf les droits des particuliers, à arri-

ver le plus tôt possible à leur coi ;agement
par la démolition el l'enlèvement de toutes les

constructions parasites qui les obstruent et

déshonorent. » — Un document non moins impor-

tant est le décret rendu en Conseil d'Etal le 'i avril

1866, d'après lequel une i a la faculté

d'user de l'expropriation pour cause d'utilité

publique afin d'acquérir le terrain nécessaire à

l'établissement d'un chemin de ronde, même au-

tour d'une simple chapelle de secours.

Enfin nous trouvons, sous la date du 7 mai 1892,

une intéressante décision par laquelle le ministre

de l'Intérieur défend de concéder à perpétuité

dans le cimetière une sépulture adossée à l'église,

pour ne pas entraver l'établissement futur d'un

chemin de ronde.

Il suit des principes ci-dessus exposés que,

lorsque nos correspondants nous demandent par
quels moyens ils pourront forcer la commune à

établir un chemin de ronde autour de l'église, ils

nous demandent l'impossible. Si l'église n'est pas

située dans un ancien cimetière, la commune et la

fabrique, ensemble ou isolément, pourront obtenir

l'autorisation d'acquérir les terrains nécessaires

à l'établissement du chemin de ronde : on pourra

même leur permettre de recourir pour cela à l'ex-

propriation forcée ; mais ni la commune, ni la

fabrique ne seront obligées d'établir ce chemin.

—

Si au contraire l'église est située dans un ancien

cimetière que la commune veut aliéner, la fa-

brique pourra adresser une pétition au ministre,

de concert ou non avec la commune, pour deman-
der qu'il soit réservé un chemin de ronde autour

de l'église; mais le ministre restera libre d'accueil-

lir ou de repousser la pétition. Ajoutons cepen-

dant qu'il devra l'accueillir, en principe.

2° I qui appartient de ronde? —
Un chemin de ronde ne change pas de propriétaire
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i
t même de sa destination. En devenant

is d'appartenir au

-i à-dire à la commune, à la

que, peu! me à la menée ouriale, selon

l'une ou l'autre était propriétaire du terrain

• lu chemin de ronde. 11 peut

le plu-

paxtenant les uns à la commune
-

par la commune ou

par la tabri ; siste quelque titre 'le pro-

ie la fabrique,

titre tranche la difficulté : la question de pro-

;hemin a été pris

>ur un cimetière appartenant à la fabrique, ou sur

un bien que Les décrets lui ont restitué, il est tou-

jours té fabricienne. Mais en l'absence de

titre favorable à la fabrique, la question

tranche ordinairement en faveur de la commune.

ta jurisprudence admet sans contestation

:idues au culte et leurs

sont des propriétés communales. Or,

les chemins Je ronde sont plus souvent d'an-

cien lises; d'où il suit qu'ils

ont été rendus aux communes avec les églises

qu'ils entourent. Suiivent aussi ils ont été pris sur

d'anciens cimi tuf un titre de propriété

en faveur de la fabrique, ces cimetières sont attri-

- aux communes ; donc aussi les chemins de

ronde qui en faisaient partie. Il suit de là que nos

ivent eux-mêmes examiner très

ntivement cette question de propriété, car il

la trancher à distance.

de ronde. — Aucun

.1 ne détermine la largeur qu'il faut don-

ner à un chemin de ronde, aussi les auteurs se

donnent-ils ici libre carrière. Les uns se conten-

tent de deux ou trois mètres ; les autres assignent

un minimum de six mètres. Nous nous bornerons

idques conseils pratiques.

Si le chemin de ronde doit être pris sur un

ancien cimetière, obtenez, par une bonne entente

avec la commune, la plus grande largeur possible.

Si la commune ou la fabrique doivent l'acheter,

lies ne perdent pas de vue le but à obtenir :

lier de l'air et du jour à l'église, faciliter les

irations aux murs extérieurs, permettre aux

procession^ de circuler, etc.

roits (0- nune ci de la fàbinque

le. — La question n'a

.ùson d'être lorsque la fabrique est pro-

priétaire du chemin ; elle réunit alors tous les

,l r,,it9 da et la commune n'a pas à

intervenir. De même, si le chemin de ronde,

ar la commune, n'avait pas été régulière-

la fabrique n'aurait aucun droit sur

lui.

la commune est propriétaire de

lise et du chemin de ronde qui en dépend, la

de face. Il faut alors appliquer

que nous avon lans notre

ti re. ''"• "". page.

liai

et 273). Le droit de propri< té de la commune sur

le .'h min de ronde est un droit réel ; mai

restreint par le droit d'administration, d'entretien

et de conservation que Les Lois et règlements attri-

huent aux fabriques sur les églises el leurs dépeij

danees ux droits ne doivent pas s'exeluri|

la commune propriétaire ne doit rien faire qui

le droit d'administration, d'entretien

cation de la fabrique ; ,1e s,m c

fabrique administratrice ne peut diminuer en rien

le droit de propriété de la commune. Tel estfl

principe général appuyé sur d'innombrables déoï
sions ; il s'applique aux églises, aux presbytère]

à leurs dépendances, et. par suite, aux chemin

de ronde. Signalons maintenant quelques appli-

cations pratiques de ce principe.

Lorsqu'un particulier usurpe sur la propriété

même du chemin de ronde en l'attaquant, en

cher, liant à l'amoindrir par l'établissement de

servitudes, etc., la commune propriétaire peoB
s'opposer judiciairement à l'invasion. Ce princifH

est certain; il s'appuie non seulement sur le»

principes généraux «lu droit qui accordent à ton
propriétaire qualité pour défendre son héritage

mais encore sur de nombreuses décisions judj
ciaires; nous en citerons bientôt quelques-une

Ainsi, nonobstant le droit d'administration de

fabrique, la commune peut attaquer en justice totl

particulier qui usurpe sur le chemin de ronde

Ajoutons que les tribunaux attribuent le mèml
droit à la fabrique. Commune et fabrique peuvenl

donc s'opposer à toute invasion de la part d'un

tiers, soit de concert, soit isolément.

Si la fabrique usurpe elle-même ou permet à au-

trui d'usurper, la commune a évidemment et inl

contestablement le droit de l'attaquer devant ici

tribunaux. Réciproquement, la fabrique peut irai

duire en justice la commune pour toute usurpai

tion analogue de la part de celle-ci.

Spécialement, il a été jugé que, lorsqu'un mairJ

a fait creuser un trou à chaux sur le sol du clieJ

min de ronde, la fabrique est fondée à exerces

l'action possessoire contre la commune et à exigea

la suppression de cet ouvrage. (Tribunal de paia

de Vailly-sur-Sandre, Cher). La fabrique peutj

aussi exiger l'exhumation d'un cadavre enterrèl

dans le chemin de ronde. (Pontarlier, ~< et 'M juill

let 187'.»). Citons encore un arrêt de la Cour da
Pau (22 novembre 1886), d'après lequel les droits!

de la fabrique et de la commune sur les édificeal

du culte sont parallèles et de telle nature que la

commune propriétaire ne peut pas porter atteinte!

au droit de jouissance de la fabrique en élevant,]

par exemple, des constructions adossées au mua
de l'église de manière à rendre difficile el peut-

être impossible d'accéder à cette partie de l'éditicej

pour y exécuter les réparations nécessaires. Ceal

exemples suffiront pour justifier nos affirmations!

i ne question qui revient assez souvent est lai

suivante : La fabrique a-1-elle le droit de fermem
un chemin de ronde pour en interdire l'accès ail

public ? Ce droit appartient-il à la commune?—4
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Lorsque la commune et La fabrique s'entendenl

sur ce point, toute difficulté diaparall Dei

siona ministérielles des 19 mars et : juin 187!

déclarent qu'un passa int de chemin

ronde autour d'une i
t, pa Ire du

maire, Aire fermé au moyen d'une claire voie des

tinee à en interdire l'acci au public, Lorsqui cette

mi sure est reconnue nécesi riri pai le curé li

conseil de fabrique et Le conseil ai Lp il

Mais La fabrique pourrait elle fermer Li i hemii

tonde malgré La commune ' Nous croyon q

elle agissait ainsi sans l'approbation de l'auti

supérieure, elle abuserait de Bon droit et

seraii à voir annuler son acte. Kn effet, lorsque La

commune et la fabrique entrent en conflil

sujet de L'exercice de leurs droits administratifs,

il appartient à L'autorité supérieure de tranch

conflit. D'après une décision ministérielle du

5 mars L866, Lorsqu'une fabrique demande,

des considérations d'intérêt religieux, L'autorisa-

tion de fermer à ses deux extrémités L'accès du

chemin de ronde de L'église, dont il est en prin-

cipe général une dépendance et dont la survei]

Lance et l'entretien lui sont confiés, cette auto:

tion peut lui être accordée contre le gré de l'auto-

rité locale et bien que la commune soit proprié

taire du sol, surtout s'il n'existe aucune décision

qui ait classé ce chemin de ronde comme voie

publique, et s'il n'est pas démontré qu'il présente

véritablement une utilité communale qui s'oppose

à sa fermeture même provisoire. Dans cette im-

portante décision, le ministre ne dit pas que la

fabrique a le droit de fermer un chemin de ronde

malgré la commune, mais qu'elle peut être auto-

rise* à le fermer lorsqu'elle a de bonnes raisons

pour agir ainsi. Nous devons ajouter, a fortiori,

que la commune ne pourrait pas fermer un che-

min de ronde contre le gré de la fabrique, car cet

acte serait directement opposé au droit d'adminis-

tration de la fabrique.

> Droits des propriétaires riverains. — Des

tiers dont les propriétés bordent le chemin de

ronde, peuvent-ils ouvrir des portes ou des

fenêtres, établir quelque servitude sur ce chemin ?

— Disons d'abord que les chemins de ronde ne sont

pas, comme les églises, inaliénables et impres-

criptibles Nous avons souvent cité des textes qui

mettent ce principe hors de doute. Raison de

plus pour se tenir en garde contre la prescription,

puisque les chemins de ronde peuvent en être vic-

times. 11 faut ici distinguer deux cas.

Lorsqu'une décision de l'autorité a classe un

chemin de ronde comme voie publique, les rive-

rains peuvent librement y ouvrir des portes et

fenêtres, comme sur toute voie publique. — Mais

s'il n'existe aucune semblable décision, le chemin

de ronde n'est pas voie publique par le fait même

qu'il est chemin de ronde, et les riverains ne

peuvent y ouvrir des portes et fenêtres qu'avec les

restrictions édictées par le Code civil.

En 1822 la ville de Chaumes vendit, en reser-

vant un chemin de ronde, un vieux cimetière au

duquel i

propi Léti « i «i il. a. -.put une partie de ce

a propriété, se lit clore

,1'uu mm el il m pratiqi porte,

afin d'à i

: """ ,|( '

ronde Le main de Chaumes demanda

smiii de cette p
r'' 1 <l,!

,:, mi: qui I

7ant, du -.'ii fi i riei L888 :

Attendu que,

me disposition d'après Laqu

publiqu
Attend.! que la ill li Chaumes

Le

de Lai 'r el L'air qui I

q i

h-ois autres Lots aucun di il d ur la portion

de L'ancien cimetière qu'elli

Attendu qu'il n'existe a

aelle ou '
i de passagi

:
— que cet bel OflU-

aique directement à la voie publique, el qu'il a été

réuni tucune déiimitati à un aotn

rtenanl au sieur Ro [uanL aus i à La

voie publique; — qu'ainsi et sous aucun rapport, la

ville de Chaumes ne doit aucun passage au sieur

Condamne ledit sieur Iio/.é à faire suppr ir, dans le

mois de la signification du présent juge nt, La porte

qu'il a établie..., etc.

Le sieur Rozé ayant interjeté appel de ce juge-

ment, la Cour de Paris adopta les motifs des pre-

miers juges et mit « l'appellation au néant. »

(Paris, 17 août 1839).

Nos lecteurs conclueront de ces deux arrêts :

1" que si le chemin de ronde ne fait pas partie de

La voie publique, les riverains n'ont pas le droit

d'ouvrir des portes sur ce chemin, sauf conven-

tions ou circonstances accidentelles; — 2» qu'un

chemin de ronde ne fait pas partie, per se, de la

voie publique ;
— 3° que la commune propriétaire

a le droit de s'opposer à l'établissement de toute

servitude, même sur un chemin de ronde prove-

nant d'un ancien cimetière. Ce troisième point

n'est contenu qu'implicitement dans les deux

décisions que nous venons de citer, mais d'in-

nombrables arrêts le mettent hors de doute en

ce qui concerne l'église, le presbytère et leurs

dépendances.

Voici maintenant une seconde espèce qui n'est

pas moins significative.

Le sieur Mény était propriétaire d'une maison

séparée de l'église de Saint-Nicolas-des-Champs

par une simple ruelle dont la ville de Paris reven-

diquait la propriété comme étant une dépendance

de l'église. La maison avait été construite en 1707,

et lors de cette construction un grand nombre de

fenêtres avaient été ouvertes sur la ruelle. La

ville, se prévalant de divers actes au moyen des-

quels elle avait, disait-elle, interrompu la pres-

cription, demanda la suppression des fenêtres qui

prenaient jour sur la ruelle. Le sieur Mény pré-

tendit 1» que la ruelle n'avait pas été rendue à la
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ville et que, dés lors, celle-ci n'avait pas qualité

dans Bon action; 2» que la prescription n'avait

derrompue.

Le 1"' avril 1848, le tribunal civil <le la Seine

rejet nclasions <le Mény. Ce jugement fut

. le ltt février 1849, parla Cour de Taris.

In que la ville île Taris, propriétaire de

:se de Saint-Nicolas-des-Champe dé-

ment propriétaire du passage qui est une dépen-

due Je : qu'en cet état,

les diligences de la ville de Taris ont été régu-

ement faites et ont interrompu la prescrip-

tion. >> Kntin la Cour de cassation se prononça dans

le même sens le 10 décemb attendu qu'il

Ite de l'arrêt attaqué que la ruelle sur laquelle

8'ouvrent les jouis du demandeur n'était point

dans l'origine un mblique, mais une pro-

priété privée : qu'elle n'a point changé de desti-

nation ni de nature, et qu'elle est encore une

endance nécessaire de l'église de Saint-Nicolas-

des-Cuamps ;
— attendu que la conséquence de

ce point de fait était que la ville de Paris, pro-

priétaire de l'église, l'était également du pas-

.
»

Inutile d'insister pour montrer que les trois

conclusions précédemment déduites se dégagent

9 nettement. Nous pouvons indiquer

dans le même sens un arrêt de la < ;our de Montpel-

lier, du 11 février 187 ô. dont nous n'avons pas le

texte sous la main.

Q. — Mon nouveau maire a fait afficher sur la porte

de l'église des feuilles portant ce titre : « Rôles et

Budgets. Projet de budget du Syndicat du canal, i

tenant pas si ces affiches rentrent dans la caté-

gorie de celles que l'autorité municipale a le droit de

coller sur la porte de l'église, je viens vous prier de me
renseigner à cet égard.

Si, comme je le crois, le maire a outrepassé son droit,

je lui signalerai cet abus suaviter sed fortiter.

T.. — Dans chaque commune, le maire désigne

les lieux exclusivement destinés à recevoir les

affiches légales et autres actes de l'autorité pu-

blique. La désignation doit être précise, et une

fois l'emplacement déterminé, il est interdit d'y

apposer des affiches particulières. Mais le maire

peut-il, sans l'assentiment du curé, désigner pour

recevoir ces affiches administratives les murs des

es consacrés au culte ?

D'abord la loi du 29 juillet 1881 les excepte

formellement des lieux où l'on peut placer des

affiches électorales. Mais elle ne parle pas, d'une

. des actes de l'autorité publique. Les

auteur-, M. l'.atbie entre autres, estiment néan-

moins que la loi de 1791 a été interprétée par

l'administration dans une circulaire du 22 juin

1850 en ce sens que les maires doivent s'abstenir

de désigner les églises pour l'apposition des affiches

administratives. Or la nouvelle loi qui règle cette

matière, celle du 29 juillet 1881, reproduit dans

Bon article 15 les dispositions de l'article 11 de la

loi du 22 mai 1791, par conséquent elle ne donne

aux maires plus de droits qu'ils n'en avaient

auparavant.

F.n ISS.S, le ministre de l'intérieur a rendu un
• disant que la loi du 29 juillet issi n'ayant

interdit que l'apposition des affiches électorales

sur les murs des églises, les édifices consacrés au

culte pouvaient au point de vue du droit strict

être assimilés aux autres édifices communaux, i

mais que la place naturelle des affiches officielles

étant sur les murs de la mairie, ce n'est qu'à défaut

d'autre emplacement convenable que le maire peut,

surtout dans les communes où les précédents sont

contraires, user du droit de désigner les murs de

l'église pour l'apposition des affiches. Messieurs

maires ne sont donc pas omnipotents, et s'il

r* sultait des faits, d'après ces principes, qu'il y a

eu dans La désignation susdite intention vexatoire,

il y aurait lieu au recours contre l'arrêté par voie

administrative.

En ce qui concerne les portes de l'église, il est

fait deux exceptions : la loi du 3 mai 1841 décide

que les actes relatifs aux expropriations pour

cause d'utilité publique, doivent être affichés à la

porte de l'église ; il en est de même, d'après la loi

du ? août 1848, de la liste des jurés de chaque

commune.
Les feuilles signalées par notre correspondant

ne rentrent nullement dans ces deux catégories.

Elles nous font même l'ellet de rentrer dans celle

des affiches particulières, c'est-à-dire dont l'appo-

sition est interdite sur les édifices publics. 11 y a

donc abus de pouvoir manifeste.

Q. — Il y a quelque temps le conseil de fabrique

résolut de faire une quête à domicile pour l'achat d'un

autel. Pour porter le conseil municipal à voter des fonds

pour la restauration de l'église, M. le curé se fit accom-

pagner par M. le maire et son adjoint ; et pour mieux
disposer M. le maire, le conseil de fabrique lui laissa

en dépôt le produit de cette quête.

A la pose de l'autel. M. le maire s'était servi de la

somme qui lui avait été confiée. Il ne pouvait la rendre.

La fabrique fut obligée d'emprunter. Deux ans se sont

déjà écoulés et M. le maire ne rend pas la somme qu'il

a reçue en dépôt. Une faillite est à craindre. Comme ce

n'est pas une somme prêtée, mais un dépôt qui lui a été

confié en sa qualité de maire et de conseiller de fa-

brique, je prie le bienveillant Ami de nous dire si cette

somme, déposée entre les mains du maire, est privi-

légiée. Si oui, que doit faire la fabrique ï

R. — Ecrire immédiatement à l'évêque et au

préfet. Leur demander s'il ne serait pas urgent

de poursuivre le maire sans retard devant les tri-

bunaux s'il ne s'exécute pas promptement.

Toujours les mêmes imprudences 1

Le gérant : J. Maitrier.

LANQRES. IMPRIMERIE MAITRIER ET GOURTOT.
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SECTION III

I.E PRÊTRE Al' POINT DE VUE Dl DROI1 CIVI]

Nous avons pensé que la meilleure marche à

livre dans cette partie de notre travail 'tait de

. eus conformer à l'ordre même des titres du Gode

| vil. Le prêtre, en tant que citoyen, jouit de la

llénitude de ses droits civils; cependant sa qua-

I té !i' place dans une situation spéciale à 1

le quelques-uns d'entre eux qu'il importe de pré-

ciser.

1 1
1 i;e I«. — Jouissance et privation des droits civils

En récrie générale, avons-nous dit, le prêtre suit

!' cet égard le droit commun. Un seul point peut

l.ttirer notre attention : il résulte de l'article 17,

linsi conçu : « La qualité de Français se perd par

i iceptation non autorisée parle gouvernement de

onctions publiques conférées par un gouverne-

Inent étranger, et par tout établissement fait en

liays étranger sans esprit de retour. »

[
i les derniers mots démontrent que les disposi-

tions de cet article ne peuvent en aucun cas

l'appliquer aux missionnaires qui vont évangé-

iser les régions les plus lointaines. Car si la loi

lit que les établissements de commerce ne pour-

ront jamais être considérés comme faits sansespri I

le retour, à combien plus forte raison doit-on le

lire de ces pionniers de la civilisation et de la foi,

jui, malgré les calomnies dont ils sont en ce mo-

ment même l'objet, s'en vont au péril de leur vie

conquérir les âmes à Dieu, et faireconnaîtrelenom
de la France. Le Gode a voulu priver des avantages

conférés à la qualité de Français ceux qui quittent

leur patrie pour aller servir sans autorisation un
gouvernement étranger : donc, le prêtre qui exer-

cerait à l'étranger, non pas simplement les actes

de son ministère, mais des fonctions rentrant

dans l'exercice du droit public de ce pays, encour-

rait cette déchéance. La Cour de Gassation a

consacré cette doctrine par un arrêt du 15 no-

vembre 1836 ' dans lequel a été déclaré que sous le

nom de fonctions publiques conférées par un gou-

vernement étranger, on doit comprendre les fonc-

tions politiques, administratives et judiciaires, les

services et titres personnels auprès des princes

étrai la

iti de Fra

ici [ui i ratl

a ni ulte, el qui n'exigenl p

tion du si La que
ne peut pas se

in partibus infidelium, puisque d u

part, ils n'e cercent ai

el di peuvent n ition

pale ic l'assentim ouverne-
ment.

lin II Des acti

La tenue par les oui

tre authentiques pour con

m triages et naissances, fui or

donnances de 15

el de L629 (art. 40). I.'i me inau-

guré cette pratiqui Le la

régularisa : elle assura la lionne tenue des re-

gistres, leur donna force probante et authentique,

et défendit en principe tout autre mode de pn
pour établir les mariages, naissances el décès '.

A.ucun officierpublic ne pouA ail être plus compétent

pour dresser ces actes, puisqu'à cette heureuse

époque il ne se trouvait personne qui n'eût été

baptisé, marié, et enterré parles soins de L'Eglise.

La révolution causée par l'apparition du protes-

tantisme trouble l'harmonie résultant de l'unité de

foi. Après l'édit de Nantes, les pasteurs tinrent les

registres de l'état civil de leurs coreligionnaires :

mais après la révocation de cet édit. en 1685, les

curés seuls redevinrent compétents à l'égard de

tous, et comme les protestants refusaient de se

soumettre à leur juridiction, ils se trouvèrent sans

état civil. Get état de choses dura jusqu'à la Révo-

lution, qui sécularisa l'état civil. Le Gode Napoléon

consacra cette nouvelle disposition.

Les registres des paroisses sont-ils donc dénués

de toute force probante et de toute valeur légale ?

Concurremment avec les actes dressés par les offi-

ciers de l'état civil, ce n'est pas à Mais ils

ont encore force authentique dans deux cas. —
D'abord, pour la période antérieure à la Révo-

lution. Il n'est pas impossible que dans une

question de succession, de propriété, de fondation,

de nom de famille, on ait besoin d'avoir recours à

des actes antérieurs à 1780 ; ils auraient encore au-

jourd'hui force légalement probante. — En second

lieu, si une catastrophe publique détruisait les

actes d'une catégorie de citoyens, les registres des

paroisses pourraient servir à les reconstituer. C'est

ce qu'a décidé la loi du 25 février 1872, en ce qui

concerne les actes de l'état civil détruits par la

i Commune dans l'incendie de l'Hôtel de Ville

de Paris. — Enfin, dans certains cas ces registres

pourraient servir de présomption de possession

d'état, ou constituer un commencement de preuve

par écrit.

' Plocque, De la. condition juridique du prêtre
catholique, p. 150. Emein, Cours d'histoire du droit français, p. 778.
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i: 111. — Du domi

La question du domicile in: prêtre à

deux points de vue. D'abord les articles du Code
int i>n ce qui ooncerne les

".lires, leur Boni dans une certaine mesure,

dation, applicables. En effet, les

aul i pour attribuer un domi-

[uee nommés par le gou-
nement et pourvus d'une fonction irrévocable,

st-à-db . ne et le curé. Mais un ne peut
appliquer le même principe aux vicaires et aux

servants, qui rentrent dans la catégorie des

i une fonction publique tempo-
raire ou révocabli rvent le domicile qu'ils

avaient auparavant, s'ils ne manifestent pas

d'intention contraire, ce qui, en pratique aura
toujours lieu ; mais ils seront soumis pour la

translation de leur domicile aux ri droit

amun, et aux mêmes déclarations et obligations

de i itres citoyens. Le domicile

iontinue d'être au chef-lieu de son
- ni' nie que, revêtu delà dignité car-

dice, avec l'autorisation, du gouvernement, il

Rome. I.e seul fait par un professeur

litution diocésaine de résider dans la

ses fonctions, n'entraîne pas
translation immédiate île son domicile dans cette

mune, alors qu'il n'y a pas fait les déclarations

r la loi, et qu'il n'est relevé aucune
circonstance de nature à établir qu'il a eu l'inten-

tion d'abandonner son domicile d'origine p

transférer son principal établissement au lieu où
il exerce ses fonctions.

En second lieu, la question du domicile est

extrêmement intéressante pour le prêtre au point

. loi du 5 avril 1884,

sont ne soumis aune résidence

d'un aune, les mi-
nistres des cultes reconnus par l'Etat, qui sont

avoir une résidence obligatoire.

faveur que leur accorde la loi leur est per-

11'
, et ne saurait être .tendue aux personnes

de leur entourage ou attachées à leur service.

La h .omme on le sait,

innée : donc, le ministre du
culte qui arriverait dans une commune postérieu-

rement à cette date, ne pourrait se prévaloir de

iur être inscrit cette année-là sur les

listes de cette commune, M d du ministre

du culte qui se fixerait dan- mine entre le

l«f janvier et le 31 privée est anté-

rieur publication du tableau de révision

on administrative, il peut
être inscrit, - sa d lande. Si

-< produit après cette publication,

.i la suivent, son ins-

commission
: par un tiers

Au-delà lai, son inscription ne

iir lieu que pour l'année suivante

min
(
ni, par suite de l'expiration des

délais, ne peut être inscrit sur les listes élfll

toralee .le la commune où il va exercer ses foi*
lion-, n'est pas, pour cela, privé de ses droH
électoraux

: il a le dix. il de demeurer inscrit sur«
liste électorale de la commune qu'il vient île quM
ter, jusqu'au moment où il pourra être inscritaM
les listes .le la commune où ses fonction

;

pellent à se fixer.

11 est bien évident que les ministres d

ne sont dispensés de la condition de six mois fl
résidence, qu'autant qu'ils exercent leurs fonctiofl
pour un service public. Sont don.- seuls dans!

les évêques, vicaires généraux, dianoinfl
titulaires, arcliipiétivs.rurés.desservanls, vicairB
diacres, prêtres attachés à de, paroisses ou à dfl
chapelles autoriséesdans lesquelles le culte s'cxefl

publiquement. Il n'est donc point nécessaire, son

pport, que les ecclésiastiques soient nomni^
à vie, il suflit qu'ils soient astreints à une réef

dence obligatoire. Il en serait ainsi des professe!)

d'un petit ou d'un grand séminaire qui sont sou

mis à cette condition, de même des aumôniers de*

lycées ou des hospices. Les religieux, au con train

sont soumis aux conditions communes. Les élève

d'un grand séminaire, qui viennent s'y fixer pou

préparer aux fonctions e clésiastiques, qui a

placent aiii^i dans l'état de subordination vis à vi

de leurs supérieurs, et renoncent aux liens d

famille, sont présumés abandonner leur domicil

d'origine, et transporter leur principal établiss<

ment au grand séminaire : ils ne peuvent dont

plus réclamer leur inscription sur les listes élec-

torales de lacommune où ils avaient Leurdomicio

d'origine. Mais un .'-lève du grand séminaire, qui

la lin de ses études revient chez ses parents,

titre temporaire, en attendant sa nomination plui

ou moins éloignée au gré de ses supérieurs, à lt

disposition .lesquels il n'a cessé de se tenir, ne

recouvre pas son domicile d'origine, et ne peut

par conséquent être inscrit sur les listes électorales

sans les conditii ne ordinaires de résidence.

— Parmi les titres du livre I«' du Code civil qui

suivent eux que nous venons d'étudier, il en est,

comme ceux du divorce, de la puissance pater-

nelle, et de la minorité, qui n'intéressent en

aucune façon le prêtre : d'autres, comme ceux de

l'absence, de la filiation, de l'interdiction, pour

il est soumis au droit commun comme
les autres citoyens. Trois seulement retiendront

notre attention : ceux du mariage, de l'adoption, el

de la tutelle.

[A suivre).

Q. — On - Francs vient d'être fait à notre

36, à la condition d'entretenir durant :iu ans chaque
dimanche, pendant la messe, un laminaire de bougied
devant une statue de 1* sainte Vierge placée dans
l'église

iOO francs partagés en 30 années d al pool
chaqu ir la dépense de ce luminaire
peu! s'élever à 12 fr. .

r
)(i environ par an. Il y aurail

• lune chaque année un boni de i francs pour la fa-

brique.
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Veuillez me dire si i
s d i er «ta 500 France

en rentes but l'Etal. Dam i ne nous promet
u'' l'.ivrr 1rs irais île il. >nai n .n. Or, si la Fabrique Biip-

porte ces frais, il lui resl ,ufli-

Bante poui l'entretien du < l i t laminaire, il est

le capital pourra em i dans 30 an qui
oserait l'affirmer ?

( » ii bien, la Fabrique peut Francs
et les employer < l ^ maintenant à une dépense néces-

saire, pour laquelle elle n'a aucune ressource, Bl

tenir pi ndanl 30 ans le tuminain
question " ( lette dépense sérail ajouta baque anni -

litre luminaire, » de L'artic) i lu budget.

K. Puisque noire correspondant parle des

Frais de la donation, nous inclinons à croire qu'il

s'agit ici d'une donation entre vifs par

notarié, et non d'un simple don manu
La fabrique ne peut pas accepter une, donation

entre vils sans y être autorisée. L'autorisation

porte non seulement sur l'acceptation, mais en-

core sur l'emploi des fonds. La délibération fa-

bricienne doit donc demander non seulement

l'autorisation d'accepter la libéralité, mais encore

l'autorisation d'employer les fonds de telle ou
telle manière. Généralement on n'autorise pas à

dépenser les fonds lorsqu'ils sont destinés à

rantir une fondation. Vous pourriez cependant
demander à employer les fonds à telle dépi

nécessaire, en ajoutant que si cela n'était pas

possible, le conseil de fabrique consentirait à pla-

cer les 500 francs en rentes sur l'Etat.

Q. — 11 est dit au compte de gestion que la premier*

colonne renferme le numéro d'ordre qui doit se conti-

nuer jusqu'à la lin sans interruption.
1" Faut-il donner un numéro aux articles où nous

n'avons rien à faire figurer .' V. g. nous n'avons aucune
rente de fondation, nous n'avons pas de fonds pla

sur l'Etat, par conséquent, pas d'intérêts ; faut-il, tout

de même, donner un numéro à ces divers articles, ou
bien doit-on les omettre 1

'.'" Chaque subdivision d'un article doit-elle avoir son
numéro? V. g. l'article : objets de consommation, se

divise en pain, vin, luminaire, encens, etc. ; faut-il un
éro pour chaque fourniture ou bien un numéro

collectif pour le tout, comme on le fait dans le compte
administratif 1

R. — Ad I. Il faut numéroter au compte tout

article, qui a produit effectivement des recettes ou

des dépenses, et encore tout article pour lequel le

budget avait prévu des recettes ou des dépenses,

même si ces recettes ou dépenses ne se sont pas

réalisées.

Ad II. Chaque article collectif ne doit porter

qu'un seul numéro.

DOCUMENTS

frinihlos à /'" TCicc du culti - au
ministre du culle en foncti

Le Tribunal correctionnel de Bagnères-de-Bi-

gorre, par jugement du 10 février 1900, et la Cour

d'appel de Pau. par arrêt conôrmatif du 7 avril

1900, onl taii au poinl de ue juridique ai

rossante application des articles 861 el 262 du
".il.

Aux tenues de l'article turont

empêché, retardé ou interrompu i

d'un culte par des troubles ou désordre

dans le temple ou autre lieu deBtiné ou servant

actuellement a ci l'une

amende d l'un

emprisonnement de si? jours A trois mois, ,, ont

été déclarées coupables du délit d'entrave au libre

i ii i d'un culte, prévu et puni par cet article,

de i
personnes qui, d'une part denl

l'extérieur de l'église pendant i

• li-

turgique, et contim ent et dé-

fense, une conversation dont le bruit était perçu

par l'officiant et

leurs exerci es de piété, - et qui, d'autre part,

avaient dans l'intérieur de l'église, pendant la

cérémonie suivante, prononcé des paroles dépla-

cées et résisté aux injonctions de l'officiant.

Aux termes de l'article 262 :
• Toute personne

qui aura, par paroles ou gestes, outragé les objets

d'un culte dans les lieux d tinés ou servant

actuellement à son exercice, ou les ministres de

ce culte dans leurs fonctions, sera punie d'une

amende de seize francs à cinq cents francs et d'un

emprisonnement de quinze jours à six mois, n a été

déclaré délit d'outrages à un ministre du culte dans

ses fonctions, prévu et puni par cet article, le fait

d'avoir adresse'1 dans l'église, au prêtre officiant,

I paroles injurieuses et menaçantes accompa-

gnées d'un geste également-menaçant.

Voici le jugement du tribunal de Bagnères, qui

donne tout le récit des faits :

Le tribunal.

Attendu qu'il résulte des débats la preuve que, le

26 novembre 1899, à 1... M. et Mine X. ont, par des

paroles, des actes ou des gestes successifs, interrompu

les cérémonies d'un culte, et outragé le ministre du
culte qui

j
procédait :

Qu'il ressort, en effet, de l'ensemble des témoignages
entendus et malgré quelques contradictions plus appa-

rentes que réelles, les divers témoins ne s'étant pas tous

trouvés dans des conditions qui leur permissent de

faire les mêmes précisions, que, à la date sus-indiquée,

M. l'abbé D., curé de L , procédait dans l'église parois-

siale aux cérémonies préparatoires de la messe domini-

cale et notamment d'abord à la cérémonie de la béné-

diction de l'eau, lorsqu'il se produisit sur la porte de

L'église un certain bruit gênant de conversation
;
que ce

bruit venait de l'extérieur, il est vrai, mais toutefois

d'un lieu assez rapproché pour qu'il fût perçu par l'offi-

ciant et par les tidêles ainsi troublés dans leurs exer-

cices de piété ; que le prêtre qui se trouvait à ce moment
près du grand bénitier, en face la porte d'entrée,

envoya un entant de chœur dire aux personnes qui cau-

at ainsi devant la porte, que la cérémonie s'en

trouvait troublée, et les prier de se taire : que cet avis

étant resté méconnu, il crut devoir intervenir lui-même,

el que s'adressant à M. et Mme X., il leur enjoignit

d'avoir à cesser leurs conversations sous peine de le

voir sévir contre eux : que M. X. se borna à protester,

invoquant ce qu'il croyait être la légalité, mais que
Mme X. répliqua plus vivement aux paroles et aux
injonctions du prêtre et lui dit notamment à haute voix:

« 11 ne me plaît pas de me taire ; «qu'elle ajouta certains
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i
ils à son adresse, surtout en pareille

ostanoe, tels que ceux-ci sot. nigaud, imbé

Attendu mie terminée, l'abbé

I

oela il ili's-

i 'ii il h sanctuaire vers le bas de l'église, mais que
sortir du Banetuaire et sur le

ce de Mme X. qui gagnai) su

Famille, il fut heurt' irrité

marche; qu'à la sui' irt, un échange
iliusit entre le prêtre et

i trouva encore interrom-

de Mme X.. mais que cette Bcéne regret-

table prit t "lit à coup un caractère scandaleux par l'in-

ter\ M. X. et Bon attitude d'une viol

effet, avant VU sa femme face

utant vivement avec lui,

i ilu prêtre et lui ilit entre autres

avant-bras tendu A hauteur du
attention I... Attention !...»• et

: us pas ici il avec un geste de

ntua par des paroles malsonnantes
au milieu desquelles le ma tut prononcé et des

termes injurieux tels que» insolent proférés eu élevant

ix
;

Attendu qu'après cette deuxième scène, et comme la

continuait, la dame X prononça encore
qu'elles lurent entendues

du prêtre et même de personnes se trouvant placi

- ou quatre mètres d'elle : * si j'avais étéun homme,
— ou un jeune homme — il ne. m'aurait ptis frappée et

trailèe de la sort

Attendu que les faits et les propos ci dessus rapportés

les diversités des décla-

rations des témoins sur plusieurs points, comme se

trouvant ceux-là suffisamment i tature

e retenus par le tribunal à rencontre des époux X.;

que le tribunal croit, an contraire, devoir en écarter cer-

tains autres insuffisamment caractérisés ; qu'il i n

;i tout particulièn ment de ceux qui auraient suivi la

rencontre, au milieu de l'église et au Cours de la c

ie de l'aspersion, entre le prêtre qui officiait et

Mme X.: que pour bien des motifs plausibles, et notam-
lu caractère tout particulier dont le curé

de la paroisse se trouvait investi, surtout en ce mo
ment, à raison de la majesté du lieu, à raison aussi de

cation et de- babitud ique religieuse de la

prévenue, on ne saurait, en présence de l'impréci

détails, voir dans le fait originaire de cette deuxii

qu'un heurt in dû à un
mouvement irréfléchi ;

que si l'on ne peut s'arrêter un
int à l'idée que le ministre du culte ait volonl

ment, ainsi que le prétendent les prévenus et certains

Mme X. avec le goupillon, il n'< Bt gi

plus admissible que cette dernière se soit précipitée,

mue par un sentiment de colère et avec préméditation,
vaut du prêtre qui h è s, et ait voulu

le frapper ou même le bouseuh
Attendu que ces propos et faii urent retenus

dément, et sans qu'il fût nécessaire d'en

rcher le caractère et les effets lépositions

des témoins qui ont d'ailleurs corroboré cette apprécia-

tion, causé un scandale manifeste au cours d'exercices

de piété et interrompu et troublé les cérémonies aux-

Ues il était
|

L., à la date su

indiquée : que certains d'entre eux constituent un
outrage évident au ministre du culte qui officiait: que

• donc le ca irer M el Mme X. atteints et

convaincus des délits qui leur i t de leur

appl.' la citation :

Attendu, en ce qui concerne l'application de i

que le tribunal • irii "se consi-

:on certaines condition- toutes particulières, qu'il

est hors de discussion, d'une part, que les faits et

propos retenus à la charge des époux X. re

eux-mêmes une gravité incontestable à laquelle leur

situation sociale ne peut faire qu'augmenter, et ont été

dans les circonstances sus ramenées une cause scanda-
leuse d'émotion générale parmi les fidèles assistants

aux diverses cérémonies du culte; mai- qu'il est indé-

niable, d'autre part, que l'ensemble des éléments d'ap-

iis au tribunal révèle un état d'hostilité

nian non de Ions à I... existant depuis plu-

sieurs air: ntre M. l'abbé D. el les époux X..

et se traduisant à l'occasion dans leurs rapports depuis
longtemps très tendus, par une attitude caractéristique;

que le tribunal n'a assurément pas à en rechercher les

causes, mais qu'il ne peut, puisqu'il a à les constater.

qu'en tenir compte dans une très large mesure en 06 qui
touche l'atténuation de la culpabilité, et par suite

plication de la peine ;

lu que les prévenus, ayant a répondre du même
délit, doivent être condamnés solidairement aux dépens;
Par ces motifs,

Le tribunal, jugeant publiquement en matière correc-

te et en premier ressort,

ire : 1 Mme X. coupable d'avoir, le 26 novem-
bre IN*. ni, à F,., interrompu et retardé les cérémonies du
culte catholique auxquelles il était procédé dans l'église

paroissiale p ir des troubles et désordres, notamment
en causant à haute voix sur la porte de la dite église,

pendant la cérémonie de la bénédiction de l'eau, et sur-

tout en refusant arrogainnieut de cesser de causer dans
les mômes conditions, malgré un premier avertissement

et ensuite la propre inb rvenlion de l'officiant : en pro-

nonçant dans l'intérieur de l'église, au cours de La céré-

monie suivante, à l'adresse du piètre, des paroles

déplacées et entendues de lui et de fidèles relativement

éloignés et ainsi troublés dans leurs exercices de piété :

— d'avoir, en outre, outragé par paroles le ministre du
culte qui procédait à ces cérémonies en le traitant de
« sot, nigaud, imbécile »

;

2° M. X. coupable d'avoir, dans les mêmes circons-

tances de temps et de lieu, également interrompu de la

même manière les mêmes cérémonies du culte, notam-
ment en prenant part aux conversations sus-visée

en résistant lui aussi aux injonctions qui lui étaient

ce sujet; — et, en outre, d'avoii tragé le

même ministre du culte dans l'exercice de ses fonctions,

en lui adressant dans l'église des paroles injurieuses et

menaçantes accompagnées d'un geste également mena-
çant ;

Les déclare, en conséquence, coupables des délits

d'entrave au libre exercice d'un culte et d'outrages à un
ministre d'un culte dans ses fonctions, délits prévus et

réprimés par les articles 261 et 262 du (Iode pénal ;

Et leur faisant application des dispositions portées

auxdits articles ensemble de l'article i58du Gode pénal;

Les condamne :
1° Mme X., à trente francs d'amende;

2" M. X. à soixante francs d'amende ;

Les condamne solidairement aux dépens.

Ce jugement a été confirmé purement et simple-

ment par arrêt de la Cour d'appel 'le Pau, rendu

le 7 avril 1900 dans les termes suivants :

La Cour.
Attendu que la décision des premiers juges se justifie

par ses motifs que la Cour adopte, qu'il y a lieu, dès

lors, de débouter tant le ministère public que les pré

venus de leurs appels et de confirmer le jugement
entrepris ;

Par ces motifs,

Déboute le ministère public et les prévenus de leurs

appels envers le jugement du tribunal correctionnel de
m date du 10 février 1000;

faisant, confirme le dit jugement et ordonne qu'il

sera i forme et teneur .

Condamne les prévenus aux dépens.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORÏS. — IMPRIMERIE MA.ITRIBR BT COURTOT.
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AU PRESBYTÈRE
l'un miiti tmtlT a L'AMI DO I LERGÊ

DK LA

CONDITION JURIDIQUE DU PRÊTRE CATHOLIQUE

EN FRANCE
(Suite)

Titre V. — Dit mariage

11 ne peut être mis en doute qu'au point de vue

de la loi divine, de la conscience, et de L'honneur

même humain, le sacerdoce est le plus dirimant
des empêchements au mariage, dans l'Eglise

latine, depuis les constitutions plusieurs l'ois

renouvelées des Souverains Pontifes, et notam-
ment de Pie IX, qui soumet à l'excommunication

latœ sententiœ « Clericos in sacris constitutos,

vel regulares aut moniales, post votum solemne

castitatis, matrimonium contrahere prœsumen-
tes ; » et les décisions de la Congrégation du Saint-

Office développent cette prohibition en ajoutant :

« Excommunicationi subjacent. si prsesumant

contrahere matrimonium sic dictum civile, in

locis etiam in quilms lex Tridentina de clandesti-

nitate viget : et si clericus, praeter impedimentum
voti solemnis castitatis, alia habet impedimenta,

v. g. affinitatis, nihilominus liane censuram
incurrit. Cum excommunicatio feriat pra'sumen-

tes contrahere, ideo si uterque, vel alter eorum
ignorantia laboraverit, seu juris. seu faeti, etiam

crassa et supina, excommunicatio ignorantem

non tenet, etsi postea, re cognita, in cohabitatione

perseveraverit. »

Nous ne pouvions commencer ici l'examen d'un

chapitre intitulé comme celui-ci qu'en rappelant

d'aliord ces principes qui dominent la matière.

Mais, puisque c'est une étude de droit civil que

nous poursuivons, nous devons nous demander
quelle est l'attitude du législateur en présence de

cette question, et de quelle façon la loi civile l'en-

visage.

< ^ette attitude a d'ailleurs varié avec les

époques, et ces diversités reflètent nettement

l'esprit particulier de chacune d'elles. — L'ancien

droit, gardien et observateur lidèle des règles

canoniques, avait adopté sur ce point les pres-

criptions des conciles de Latran et de Trente, et

considérait l'engagement dans les ordres sacrés

comme un empêchement dirimant au mariage.

La période des excès et des orgies révolution-

naires encouragea au contraire le mariage des

prêtres, en abolissant les vœux de religion, et en

allant jusqu'à décréter que les évêques qui y
apporteraient quelque obstacle seraient destitués.

Le Code civil ne trancha pas la question, qui

reste controversée, et nous nous trouvons en pré-

sence de trois systèmes.

la ! rdre public, Hâto

l'honneu
i i uri tperili que i e i celui qui a

été le plus empe
admi urisprudence.

Il soutien) que l'i

-i un empêchement dirimant an mai

aux yeux de la loi ci uence le

mariage qu'aurait ci roi rfccté un prôti I aché

Wune nullité absolue qui ne peut Être couverte;

que le ministère public a qualité pour s'y oppo

i un acte troublant l'ordre public et

traire aux lionnes m. nus. Dans la doctrine, un

nd nombre d'auteurs di
I

- ette opini

la Cour de cassation I plu-

sieurs arrêts, notamment dans celui du ÎG téi rier

18/8. (S. 78 i "Mi Voici les motifs - ui

elle s'appuie :

Attendu qu'il résulte des articles 6 i I 86 de la loi

unal an X, que les prêtres catho-

liques sont soumis aux canons qui étaient alors reçus

en France, et par conséquent à ceu\ qui prohibaient le

mariage aux ecclésiastiques engagés dans les on
irés, et déclaraient nuls les mariages contractés au

mépris de cette prohibition ;

Attendu que la loi organique du Concordai n'a

jamais cessé d'être considérée comme loi d'Etat, el qui

le Code civil et les lois constitutionnelles ne renferment
aucune dérogation à celte loi spéi

La Cour de Paris avait été plus explicite encore

dans un arrêt antérieur, considérant que si le

Code civil n'a pas rangé l'engagement dans les

ordres sacrés au nombre des prohibitions du ma-

riage, c'est que le Code, postérieur au Concordat

qui avait rappelé les règles de la matière, ne

s'est occupé que des empêchements de l'ordre

civil
;
qu'au surplus on ne saurait induire |de son

silence l'abrogation des dispositions du Con-

cordat.

C'est ce que confirme d'ailleurs une lettre de

Portalis, ministre des cultes, du l'i janvier 1806,

dans laquelle il défend aux officiers de l'état civil

de procéder à la célébration du mariage d'un

prêtre catholique ; cette lettre n'est évidemment

que le reflet de la pensée de l'empereur, auteur du

Concordat et des organiques, base de la législation

civile sur les cultes. Le Concordat, en rétablissant

officiellement le culte catholique en France, l'a

rendu public, et l'a pris sous sa protection. L'Etat

ne peut donc, en vertu même des lois constitu-

tionnelles, retirer d'une main ce qu'il donne de

l'autre, et autoriser ses agents à violer ouverte-

ment les règles les plus essentielles du culte qu'il

consacre et qu'il protège. En effet, sans concourir

comme dans l'ancien droit, par le bras séculier,

au maintien des lois de l'Eglise, il règle, surveille,

et détermine les conditions dans lesquelles il

approuve l'ordination des prêtres. 11 ne peut donc

ensuite y contrevenir de la façon la plus scanda-

leuse. Nous n'hésitons pas à employer ce terme

énergique, estimant qu'il n'y en a pas d'autre

pour qualifier l'acte de celui qui viole publique-
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ment le vœu le plus indélébile qu'il a prononcé
librement, et qui prostitue de la façon La plus gros-

le cara ré dont il est revêtu, et les

DSCience dont il est dépositaire.

Mais ce système a paru trop absolu à certains

auteurs, qui eux font de l'engagement dans les

ordres sacrés seulement un empêchement prohibi-

tif. Ils ont d'ailleurs asse. de peine à justifier

leur opinion, parée .pie si le caracti lotal

au empêchement, il l'est en vertu des règles

de tequelles il est on ne peut

plus dirimant, et aucune disposition légale n'auto-

rise à en faire un empêchement moindre.

F.ntin. un troisièc ie, triste rellet des

tendances de nos jacobins modernes, soutient que
la loi civile ignore les vœux de religion, et que.

par conséquent, comme elle n'a à s'occuper que

de la capacité civile des contractants, le mariage
du prêtre est valable à ses yeux. La Cour
de cassation, par une contradiction llagrante

avec sa propre jurisprudence, jusque-là cons-

tante, a admis cette doctrine dans un arrêt

du 25 janvier 1888, sans prendre garde qu'elle

allait ainsi à rencontre des principes fondamen-
taux de l'ordre social et de la morale publique,

que jamais le législateur ni le juge ne peuvent
enfreindre, puisqu'ils sont la sauvegarde de tous

les citoyens. Rien n'est plus décisif en effet, que ce

raisonnement : le Concordat est une loi d'Etat,

et n'a jamais été abrogé ; or il adopte sur ce point

l'esprit de la législation canonique; donc l'Etat,

qui doit assurer l'exécution des lois, est tenu de

faire respecter cette règle essentielle. Qu'il mette
certaines condition . d'autorisation, etc., à

l'engagement dans les ordres sacrés, c'est son
droit puisqu'il les reconnaît et accorde certaines

prérogatives à ceux qui en sont revêtus, et qu'il

veut par là assurer la liberté individuelle ; mais
son rôle ne peut s'arrêter là : puisqu'il admet et

protège le principe, il ne peut en éluder la cou

oncourir de sa propre
autorité à démolir l'édifice qu'il a construit.

Nous avons tenu cependant à signaler, pour être

complet, les diverses opinions émises, et le dernier

état de la jurisprudence.
(A suivre).

Q. — Le maire de la paroisse que je dessers en binage
exige que je lui remette une clé du presbytère, lui a-t-il

le droit i J'en doute.

R. — L'article 2 de l'ordonnance du •'! mars 1835

attribue au prêtre qui bine avec l'autorisation de

L'évêque, la jo'uissance du presbytère et de ses

dépendances. Or quiconque jouit d'un immeuble
a seul le droit d'en posséder la clef. Répondez
dans ce sens à M. le maire, très poliment et très

fermement.
i !ependant, si la clef du presbytère était deman-
accidentellement et non d'une façon définitive,

et si la demande s'appuyait sur des motifs rai-

sonnables, par exemple s'il s'agissait de répare
le presbytère, on n'aurait pas le droit de refuse

la clef.

DE L'AFFICHAGE
Sur les murs el les portes îles églises el des presbytères

(Fin)

1

OINT DE vi 1 lu LA LO] il DB LA JTJRISPRU

QBNCE l'Es TRIBUNAUX CIVILS (suite)

3° Affiches électorales . L'article h; permet d'ap

poser les affiches électorales sur les édifices pu
blics autres que les édifices du culte, mais non
aux emplacements réservés aux affiches officielles

Cet article préserve par conséquent les églises de

cette servitude. Quant aux presbytères, on sail

que, dans le langage administratif, ils sont comp-

tés au nombre des édifices du culte ; il est donc

interdit d'y placarder desaffiches électorales. Nous
allons citer bientôt un arrêt de la Cour de cassa-

tion qui base cette interdiction sur le droit de

jouissance du curé.

Malheureusement la loi n'édicte aucune peine

contre ceux qui placardent des affiches électorales

sur l'église ou le presbytère ; il est donc impos-

sible d'obtenir contre eux une condamnation pour

ce fait pris en lui-même C'est ce qui résulte de

l'arrêt de la Cour de cassation du 18 décembre
1885 : « Attendu, en droit, qu'aux termes de l'ar

ticle 16 de la loi du 29 juillet 1881, les professions

de foi, circulaires et affiches électorales pourront

être placardées, à L'exception des emplacements

réservés par l'article précédent, sur tous les édi

fice s autres que les édifices consacrés au culte, et

particulièrement aux abords dos salles de scru-

tin ; que cet article n'édicte aucune peine à l'ap-

pui de la prohibition de placarder des professions

de foi, circulaires et affiches électorales sur les

édifices consacrés aux cultes
; qu'il ne se réfère à

cet égard ni au 3° paragraphe de l'article 15, ni à

la disposition de l'article 2 de la même loi... »

Nous croyons cependant qu'il serait possible

d'obtenir au civil une condamnation en dommages-
intérêts contre ceux qui placardent des affiches

électorales sur les édifices du culte, s'il résultait

une dégradation, un dommage quelconque du fait

de l'affichage. Evidemment les candidats n'ont

pas le droit de souiller nos maisons et de nous

obliger à des frais pour les remettre en état.

L'article 16 permet au propriétaire d'un im-

meuble d'enlever ou de détruire les affiches élec-

torales apposées sur cet immeuble. Mais celui qui

enlève, déchire, recouvre ou altère les affiches]

électorales apposées sur un édifice qui ne lui

appartient pas, encourt les mêmes peines que s'ii

Lisait des affiches officielles. — L'église et h

presbytère n'étant pas la propriété de la fabriqu
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ou du curé, on peu! se I

électorales apposées sur ces édifices peuvent

enlevons par la fabrique m Le curé. La Cour de

cassation B'esl prononcée pour l'afflrmativi

il Qovembre 1882, en attribuant à l'usufruitier le

droil de laci ration dont jouit le propriétaire : or

le curé est usufruitier du tère, et la fa-

brique a comme un droit d'usufruit sur

dont la conservation et l'administration lui sont

confiées. Voici le texte de La Cour suprême :

Attendu que, de cette disposition de I >i, il résulte que

les propriétaires ont le droit d'interdire l'appo ition sur

leurs immeubles des affiches èlectorali ! de

simples particuliers et, en cas d'apposition opérée, deles

faire enlever; Utendu que ce même droit -, partient

évidemment à l'usufruitier, investi du droil

exclusivement de L'immeuble qui en est grevé, cou

le propriétaire Lui-même, el qu'il peut, comme celui-ci,

faire respecter son droit propre contre tous les faits qui

en troublent la jouissance ;
— Attendu que si les pres-

ères constituent des propriétés communales, la loi

concède aas curés ot desservants sur ces immeubles

Binon un droil avant tous les caractères légaui d'un

usufruit, du moins un droit spécial de jouissance 'i
111

en est l'équivalent .
Attendu, dès lors, que l'abbé

Bergerat, desservant de la commune de Oelette. a eu le

droit d'enlever les affiches électorales apposées sur le

presbytère qu'il occupe d'une façon privative..., —
Rejette, etc.

£o Affiches des simples particuliers. La loi est

muette sur les affiches des simples particuliers.

Nous suppléerons à son silence en disant que nul

n'a le droit d'apposer des affiches particulières

sur un immeuble dont il n'est pas propriétaire.

De semblables affiches placardées sur les murs ou

les portes des églises ou des presbytères peuvent

donc être enlevées immédiatement. Les auteurs

de l'affichage peuvent être poursuivis en dom-

mages-intérêts devant les tribunaux, pour répara-

tion des dégâts provenant de leur fait.

II

au' point de vue administratif

La question des affiches officielles placardées

sur les églises et les presbytères peut être étudiée

à un second point de vue, le point de vue admi-

nistratif. La loi, nous venons de le dire, accorde

au maire le droit de déterminer, par un arrêté

spécial, les emplacements réservés aux affiches

officielles. Ces emplacements peuvent être choisis

sur l'église et sur le presbytère, mais la loi ne

dit pas qu'ils doivent y être autorisés. D'autre

part, l'arrêté du maire est un acte administratif

susceptible d'être annulé par le préfet ou le mi-

nistre, ou même d'être déféré au Conseil d'Etat

comme entaché d'abus. L'affichage est aussi un

acte administratif soumis comme tel aux pres-

criptions administratives. Puisque la loi permet,

mais n'ordonne pas l'affichage officiel sur les

églises et les presbytères, puisque l'arrêté du

maire et l'affichage même sont des actes adminis-

tratifs, il faut en conclure que, lorsque l'affichage

est régulier au point de vue légal et inattaquable

devant les tribunaux civils, il reste à savoir s'il

cs t i
; inattaquable devant l'administra-

1 1 ta jurisprudence ad

montrée défavorable, et à juste titre, à L'afficb i

preuves.

Dana une ! iois d octobre 1849, le va

oistre des cultes i
I

l'abus intro-

es localités d'afficher sur les

de L'autorité pu-

blique, s..it les annonces d'intérêt privé. Il

pelle que, pour prévenir les Inconvénients qui

atent de cet usage illégal (ill - en

ce qui concerne les anm intérêt privé), I

toril
:

"' nt

à Paris, à i"'" '

'-"'' l'
!: "

, h esl nécessaire, ajoute le

istre, que cettt

dans toutes les communes, lors mêmi que des

es contraires y sera 1 lis. »

Le document le plus important sur la question,

document qui n'a rien perdu de sa valeur admi-

nistrative, est la circulaire suivante :

CIRCULAIRE de M. le ministre de il"

publique et des Cultes aux préfets, contenant a

instructions pour faire cesser Vabus des affiches

apposées sur les murs et les portes des <-glises.

Paris, le 2ô juin 1850.

Monsieur le Préfet,

Depuis quelque temps, de nombreuses réclamations

ont été adressées à l'administration des Cultes contre

l'usage qui s'est introduit dans plusieurs communes,

d'afficher les actes de l'autorité publique et même les

annonces d'intérêt privé sur les portes ou les murs des

églises. Déjà des instructions ont été transmises pour

faire cesser cet abus dans les départements on il a été

Bignalé; j'ai pensé qu'il était nécessaire de les reunir

dans une seule circulaire et d'en prescrire partout

l'exécution.

En règle générale, les affiches ne doivent pas être

apposées sur les murs et les portes des églises. Elles

occasionnent des dégradations qu'il importe de préve-

nir dans l'intérêt des édifices religieux et des fabriques

chargées de leur entretien ; elles entravent la circula-

tion par les rassemblements et les attroupements de

personnes qu'elles attirent ; enfin, elles donnent heu à

des conversations bruyantes, à des discussions plus ou

moins vives, qui troublent le prêtre et les fidèles dans

l'exercice du culte. Il en résulte même quelquefois des

désordres qui portent atteinte au principe de la liberté

des cultes, que la Constitution garantit à tous les

citoyens. , .

Le moyen d'obvier à ces graves inconvénients, qui

ont motivé les plaintes que j'ai reçues, c'est de ne plus

permettre qu'à l'avenir Jes affiches soient placardées

sur les murs et les portes des églises. On peut choisir

soit la mairie, soit tout autre local disponible, pour y

afficher les actes de l'autorité publique. Dans les com-

munes où il n'existe pas de bâtiment affecté à la mairie,

s il n'y a pas un autre endroit plus favorable à la

publicité, il sera facile d'élever à peu de frais, sur la

place même de l'église, un poteau ou pilier sur lequel

on placera un tableau destiné à recevoir les affiches.

L'article 11 de la loi du 18-'>2mai 1791 confie au maire

le soin de désigner les lieux où sont posées les affiches

des lois et des actes de l'autorité publique. Cette dési-

gnation doit être faite par un arrêté régulièrement

publié. Si. malgré vos avertissements, un maire de

votre département persistait à indiquer l'église parois-

siale vous auriez droit, Monsieur le Préfet, de reformer
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l'arrêté qu'il aurait pris mais je ne doute
nu> les autorités municipales reconnaîtront con bien

mnee sont tut . oonserver intaotes
tontes les parti» s de leurs édifices religieux, et à main
tenir :

i tant de titres.

- Monsieur le Préfet, la régie générale que
je viens de VOUS rappeler n'est pas sans exception. Aux
termes di B, 15 el '-M de la loi dn 3 mai 1841.

les actes relatifs à l'expropriation pour cause d'utilité

publique doivent être affichés à la principale porte de
[."article 6 dn décret du T aortt 1848 (abrogé),

rit d'afficher sur la porte de l'église la liste des
jurés pour chaque commune. Sans doute, dans ces deux

les dispositions formelles de la législation conti-

nueront d'être observées il est utile néanmoins d'en

ition.

remarquerez d'abord que les actes relatifs a

l'expropriation pour cause d'utilité publique et la liste

des jurés ne peuvent être mis sur les murs dos églises:

locuments doivent tient affichés sur la
e extérieure de la principale porte de l'église. Il

viendra d'y attacher tin cadreou tablean destiné à les

oir. et placé de manière à ce que la circulation ni

pas entra'.

Je vous prie. Monsieur le Préfet, de prendre immé-
diatement les nu -su i lires pour interdire l'ap-

'ion des affiches, hors les cas prévus par les lois

précitées, sur les murs et les portes des églises de
votre département.

Le ministre de l'Instruction publique
et des Cultes,

Di: Pu.i:

t >n remarquera d'abord qu'à l'époque où cette

circulaire a été publiée, la loi du 18-22 mai L791

attribuait au maire, relativement à l'affichage, les

droits mêmes que lui a conférés la loi du 29 juillet

1881. Les prescriptions de la circulaire de 1850

cadrent donc avee la nouvelle législation comme
elles cadraient ave l'ancienne. G'esl pourquoi cet

ument n'a pas cessé d'être en vigueur

et a conservé toute sa valeur administrative.

Nos lecteurs sauront y relever les expressions

suivantes : L'affichage sur les murs et les portes

des églises est un abus. — Le ministre prescrit

l'exécution de sa circulaire.— En régie générale, les

affiches «e doiventpas être apposées sur les murs
et les portes d< s. — // ne faut 2>lus le per-

l'avenir. — Il faut faire cesser l'abus par-

tout où il existe. — Le préfet a le droit de réfor-

les arrêtés du maire non conformes à cette

ulaire. — Même lorsque la loi ordonne d'affi-

cher à la porte de l'église, il convient d'y attacher

ou tableau destiné à l'affichage. — Les

préfets doivent prendre des mesures pour interdire

l'apposition des affiches sur les murs et les portes

des églises.

Il vous semble peut-être, cher lecteur, qu'armé
'l'un pareil document, vous n'avez plus à craindre

le barbouillage des murs et de le votre

église. — Méfiez-vous des conclusions trop promp-

tes. D'abord, si vous vous présentiez devant les

tribunaux civils, la circulaire en main, en disant :

•• Voyez, M. le maire a violé une circulaire qu'il

ait respecter, je vous demande en conséquence

de casser son arrêté »>; les juges vous répondraient :

t Nous sommes établis pour appliquer les lois et

non les circulaires. Or votre maire n'a violé au-

cune loi. » Si au contraire vous adressez votre

plainte à l'administration, savoir, au maire, a

préfet, au ministre, vous parle, à des gens qu«
nous opposent sans cesse des circulaires, mais quf
en prennent à leur aise lors. pie nous leur oppo-l

- de semblables documents. Trop sou

hélas ! les circulaires sont bonnes contre nous!
trop rarement elles sont bonnes pour nous. Dul
reste, les circulaires ne sont pas des lois; l'admi-

nistration qui les a publiées peut les modifier ou '

tes interpréter avec une latitude dont elle usi

abuse outre mesure. \ ce mal point de remède.
Aucun tribunal civil ou administratif De peut for-'

cer le préfet ou le ministre à annuler un arrêté du
maire pris régulièrement lorsqu'il ne viole pas très '

ostensiblement les droits de la fabrique. Ceci soit]

dit pour avertir nos chers confrères qu'ils au-

raient tort de parler au préfet ou au ministre le

verbe haut, sur un ton d'indignation ou de menace ;

ils obtiendraient ainsi presque infailliblement le

résultat contraire à celui qu'ils auraient cherché.

Bous le bénéfice de ces observations, voici la

marche à suivre.

Il convient d'abord de s'adresser au maire pour
lui signaler avec un grand calme et une politesse

parfaite les inconvénients de la mesure qu'il a

prescrite, pour lui montrer qu'elle est contraire à

la jurisprudence administrative, et pour le prier

de rapporter son arrêté. S'il fait la sourde oreille,

il faut s'adresser par nue de pétition au préfet

directement, ou mieux encore par l'intermédiaire

de l'autorité diocésaine. Si le préfet oppose une
lin de non recevoir, on s'adressera de la même
manière au minisire des cultes. Si l'on peut faire

présenter par un député la pétition au ministre,

cela ne gâtera rien. Il importe, pour réussir, d'évi-

ter toute violence de langage ;
plus on est calme.

plus on est fort.

Les réclamations doivent émaner soit du conseil

de fabrique, soit du bureau des marguilliers, soit

du président du conseil ou du bureau, soit du

curé. Elles auront plus de poids si elles émanent

du conseil.

Conclusions pratiques. — On peut arracher des

murs et des portes des églises et des presbytères

les affiches qui ne contiennent pas les actes de

l'autorité publique, — les affiches qui contiennent

ces actes lorsqu'il n'existe pas un arrêté régulier

du maire concernant l'affichage, excepté toutefois

les affiches relatives à l'expropriation, — les

affiches officielles qui ont fait leur temps.

L'arrêté du maire concernant l'affichage ne peut

être attaqué devant les tribunaux civils que s'il

lèse les droits légaux d'un tiers, savoir, de la

fabrique ou du curé; il peut être attaqué devant

le Conseil d'Etat pour vices de forme ou abus.

On peut enfin, en toutes circonstances, prier le

re de rapporter son arrêté, ou s'adresser à

cette fin par voie de pétition au préfet et au mi-

nistre des cultes.

Le gérant : J. Maitrier.

ULNORÏS. — OCBUCERIK ILUTREKR ET COURTOT.
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Ti n;i: VIII. — De Vadoption

L'adoption est un acte juridique qui a pour but
d'établir entre deux personnes déterminées un
rapport semblable à celui de la paternité et de la

filiation. Le prêtre peul il adopter? — Certains au-

teurs ont répondu négative Qt â cette quesl

en invoquant la raison suivante : Sous plusieurs

rapports, l'adoption est une image de la paternité

résultant du mariage; elle attribue à l'adopté les

droits d'enfant légitime ; donc on ne peut sup

scr la capacité de les conférer à celui qui ne peut se

marier sans blesser l'esprit des institutions civiles,

sans violer la loi religieuse, sans violer ses ser-

ments. — Nous avons cité cette opinion pour mon-
trer qvie la doctrine n'est pas unanime sur ce

point. Mais, à notre avis, elle doit être écartée.

Et en effet, si la loi civile ne peut et ne doit

admettre le mariage d'un prêtre, c'est que, gar-

dienne de l'ordre public et protectrice légale des

cultes reconnus, elle ne peut consacrer l'atteinte

la plus grave qui puisse être portée aux régies les

plus fondamentales de l'un d'eux. Sur ce point,

aucun doute n'est permis; les prescriptions des

conciles et les constitutions des Souverains Pon-

tifes prohibent le mariage pour les prêtres, parce

qu'il y a une incompatibilité absolue, radicale,

entre la sainteté des fonctions sacerdotales et

l'importance des secrets de conscience dont il est

dépositaire, d'une part, et de l'autre le consortium

qui doit exister entre un époux et son épouse.

Cela est si vrai que non seulement l'Eglise défend

le mariage aux prêtres, mais jamais elle ne confé-

rerait les ordres à un homme engagé dans les liens

du mariage. C'est donc le concubium qu'elle inter-

dit, les relations nécessaires entre époux; mais

non pas, en soi, celles de la paternité légitime,

qui sont d'une tout autre nature et ne comportent

pas ce partage constant de la personnalité. Cette

considération ne peut être contestée, et la meil-

leure preuve qu'on en puisse fournir, c'est que

l'Eglise n'a jamais refusé les saints Ordres aux

veufs, même ayant des enfants, cas, en somme,

assez fréquent, et qui n'a pas empêché même plu-

sieurs de ceux qui s'y trouvaient de parvenir aux

plus hautes dignités ecclésiastiques. Cet état de

choses n'est nullement contraire à la morale et à

l'ordre public : le père n'a pas avec ses enfants les

relations d'intimité qu'ont les conjoints entre eux,

il les domine toujours par son autorité, et par

conséquent le caractère sacerdotal ne peut s'en

trouver amoindri.

Par conséquent,
i elle et actuelle

i
. pourquoi

lie :

Aussi bien, sur quoi ootte prohib ,it-elle

I pas sur

la i m- |a loi

civile, qui ne .,,, point de
de l'adopl cas d'incap i a'esl pas

lil Mgr V
lucune décision du droit canon ne pi

invalide un acte d'ado] ti
I 'acte par

un prêtre, bien qu'un < tinement
opposé i i

i prit île l'Eglise. » Ce point ne nous
parait pas douteux : il ei rail de même si tous

les prêtres étaient des veufs, ayant 'les enfants
avec eux Mais quoi qu'il eu soil du lait, c'esl le

droit que non. étudions. Même en droit civil,

L'adoption est un acte tellement solennel, et en-

touré par la loi de tant de garanties, qu'il est

/. rare dans la vie ordinaire; il le sera davan-
tage encore dans le clergé; mai-, in radice, il ne
serait pas impossible.

Titke X. — De la tutelle

I n avis du Conseil d'Etat du 20 novembre 1806

déclare que la dispense accordée par l'article 427
du i Iode civil à tout citoyen exerçant une fonction

publique dans un département autre que celui où
la tutelle s'établit, est applicable non seulement
aux ecclésiastiques desservant les cures et succur-

sales, mais à tous ceux exerçant des fonctions qui

exigent résidence dans lesquelles ils sont agréés

par Sa Majesté et pour lesquelles ils prêtent ser-

ment.

Donc, au point de vue de la loi civile, l'exercice

des fonctions ecclésiastiques est une cause d'ex-

cuse de la tutelle, non en raison du caractère

sacerdotal, mais à cause de l'existence d'un ser-

vice public, qui ne doit pas être interrompu par
un intérêt particulier. Mais le prêtre pourra faire

partie du conseil de famille, si son ordre de pa-

renté l'y appelle, et c'est à lui à faire valoir son
excuse, si le conseil voulait lui conférer les fonc-

tions de tuteur. Si le prêtre était investi de ses

fonctions depuis l'acceptation de la tutelle , il

pourrait s'en faire décharger, et devrait pour cela

convoquer dans le mois le conseil de famille

pour faire nommer un tuteur à sa place. Toute-
lois, après avoir cessé les fonctions qui l'excusent,

le prêtre pourrait être investi de la charge de

tuteur parle conseil de famille.

— Les livres deuxième et troisième traitent de la

distinction des biens, et des différents moyens
d'acquérir la propriété. A cet égard, la condition

juridique du prêtre est exactement semblable à

celle des autres citoyens, et sa capacité pleine et

entière, sauf ce que nous avons dit pour les dona-
tions et testaments. (Voir Jurispr. civ.-eccl., t. I,

p. 233). Nous n'avons donc rien de particulier à
en dire ici.

II ne nous reste plus qu'à examiner, dans une
quatrième section, la situation du prêtre au regard

de la loi pénale.
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[ON IV

DITION DU PRÊTRE PAR RAPPORT A I A LOI

L'étude de la condition des prêtr oliquea

par rapport à la loi pénale comprend un doubli

pect. D'abord, au point de vue subjectif, comme
dit la philosophie, ils sont passibles de certaines

peines spécial qui leur sont

particuliers et qu'ils peu1 mettre dans

l'exercice de leurs fonctions. En second lieu, in-

versement, ils sont protégés d'une manière effective

dans l'accomplissement de leur ministère par la

loi qui punit ceux qui y mettent intentionnelle-

ment des entraves qu'elle réprime.

1° Délits spéciaux

Dans l'ancien régime, le clergé formant l'un des

grands ordres de l'Etal jouissait du privilège de

juridiction en vertu duquel ses membres n'étaient

justiciables que des tribunau ^îes.

L'Assemblée constituante ayant aboli tous les pri-

vilèges, le cle iba sous l'empire du droit

commun a cet égard, et aujourd'hui le prêtre est.

au point de vue répressif, entièrement soumis aux
tribunaux ordinaires. Une seule exception est

faite par la loi du 20 avril 1S10 en faveur des ar-

chevêques et évêques prévenus de délits correc-

tionnels. Ils sont en eiïet justiciables dans ce

non des tribunaux de première instance, mais de

la première chambre de la < our d'appel, dont

l'an nitif. l'n magistrat esl par

le procureur général pour exercer les fonctions

d'ofûcier de police judiciaire et un autre par le

premier président pour exercer colles de juge

d'instruction. On se rappelle l'application reten-

tissante qui a été faite de cette loi, lors du procès

du vénérable archevêque d'Aix devant la Cour de

Paris. Aucune exception n'est faite en matière de

contraventions.

Certains fonctionnaires de l'ordre administratif

ne peuvent être poursuivis pour délits commis
dans l'exercice de leurs fonctions qu'après une au-

torisation du Conseil d'Etat. En est-il de même
pour les ecclésiastiques?

La Cour de Cassation a consacré la négative

dans un arrêt du 10 août 1861, disant :

Attendu qu'aucune disposition de la loi du 18 germi-

nal an X ne porte que les ecclésiastic|ues ue pou.

être traduits pour des crimes ou délits relatifs à [i

fonctions devant les tribunaux ordinaires de répression

sans avoir été préalablement déférés au Conseil d'Etat;

Qu'on objecterait vainement qu'il suffit que l'abus soit

contenu dans 1' tre soumis
à la juridictiou chargée de déclarer les abus ;

Qu'il est contraire a tous les principes que lorsqu'un

fait constitue à la fois un manquement et un délit, le

tribunal disciplinaire doive connaître du fait préal.i •

ment au tribunal chargé de répriue [u'il fau-

drait une disposition spéciale el forme!!*- qui, par déro-

gation au droit commun, il

Que cette dis; ne peut la

suppléer, que, dans le si h -

écrite dans les articles 1 et 22 d lion cri-

minelle sur l'indépendance el la liberté entière do l'ac-

tion publique conserve son empire.

- ce point nes'esl pas établi - iverdl

erses el sans partager la jurispru-

dence et les auteurs.

I i • our suprême, en effet, dans l'arrêt mèmB
que nous rapportons pins haut, ajoute :

Attendu qu'énumêrant dans l'article 6 de la lo

les cas d'abus, le législateur y a expressément rangé!
toute entreprise on procédé qui,

culte, peu) compromettre l'honneur dos citoyens, trou-l

bler arbitrairement leur conscience, dégénérer ci

injun ou Boandale public ;

Qu'ui osition, protectrice de l'honneur et de
j

la considération privée, a pour effet d'atteindre

ie le délit de diffamation lorsque, se confondant
avec l'aeti tique, la diffamation
vi.nt à se produire eu chaire et demeure inséparable de
l'abus proprement dit :

que dans les cas de celte nature
il appartient à la sage.' se du législateur de mettre une
barrière au devant de l'action privée et de la soumettre
préalablement à la poursuite devant les tribunaux ré-

pressifs, à l'examen et à l'appréciation du Conseil
d'Etat.

Mgr Affre, dans le Traite de l'administration

paroisses, critique vivement ces variations.

«En effet, dit-il, le délit de contravention aux lois

comprenant tous les autres délits, on ne voit pas

pourquoi la Cour de Cassation établit entre eux
de distinction

; pourquoi par les arrêts des 23 juin

et 33 décembre 1831 elle déclare que quand le

prêtre attaque l'ordre de successibilité au trône,

l'autorisation préalable de le traduire n'est pas

nécessaire, et pourquoi par son arrêt du 18 fé-

vrier 1836 elle exige cette même autorisation

quand un prêtre attaque en chaire l'honneur d'un

citoyen. Dans l'un et l'autre cas il y a contraven-

tion aux lois et rien de plus. »

L'opinion aujourd'hui établie et adoptée par la

jurisprudence est que les ministres du culte sont

soumis en matière répressive comme tous les

autres citoyens, directement à la juridiction des

tribunaux de droit commun
; qu'en conséquence

ils peuvent être poursuivis, tant par les particu-

liers que par le ministère public, aussi bien pour

les délits commis dans l'exercice de leurs fonctions

que pour ceux qu'ils pourraient commettre à titre

de simple citoyen.

Après ce préliminaire nécessaire sur la question

de juridiction, abordons l'étude des délits spéciaux

établis par la loi.

A. ' ontraventions tendant à compromettre
Pétai civil des citoyens.

L'article 199 du Code pénal punit d'une amende
de M à 100 fr. tout ministre du culte qui procédera

aux cérémonies religieuses d'un mariage sans qu'il

lui ait été justifié d'un acte de mariage préalable-

ment reçu par l'officier de l'état civil, et l'ar-

dispose qu'en cas de nouvelle contraven-

tion de la même espèce le ministre du culte sera

puni pour la première récidive d'un emprisonne-

ment de deux à cinq ans. et pour la seconde de

la détention. Ce dernier article ne vise pas des

traventions suc mais seulement une

contravention commise après une première c

'. et la raison de cette sévérité est que

la loi voit dans ce fait l'intention bien arrêtée de
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désobéir formellement à ces p

l'ignorani e ne peut nullei invoquée par

oelui qui a déjà été a\ e 1 1ère con
>i i mnation. Il 3 agil ici

résultant exi lusivem < le la répétil

i

de même aa ture.

L'article du < !ode pénal poi te qui -

sans t'autori ation préalable il'' l'officier

auront fait inhumer un individu décédé, seront

punis d'un emprisonnement de

mois 'M d'une amende de 11 me La 1

peine est prononcée contre ceux qui auront

trovonu en quelque manière aux règlements sur

les inhumations préi

I .e curé qui procéderait à la levéi di

aux cérémonies religieuses sans qu'il soit justifié

de l'autorisation de l'officier de l'état civil, serait-il

passible dos peine - porl i par cet artii

Le décret du 't thermidor an III défend

maires et adjoints de souffrir les transport,

sentation, dépôt et inhumation des corps, à toutes

fabriques d'église ou autres ayants droit de fa

les fournitures requises pour le.-, funérailles, de

livrer les dites fournitures, à tous curés ou desser-

vants d'aller lever aucun corps ou de les accom-

pagner hors des églises, qu'il ne leur apparaisse

de l'autorisation donnée par l'officier de l'état

civil pour l'inhumation, à peine d'être poursuivis

comme contrevenant aux lois. Mais cette disposi-

tion n'a été sanctionnée par aucune loi; il en ré-

sulte que les faits visés ne constituent pas le délit

prévu par l'article 858 du Code pénal, qui ne s'ap-

plique qu'à ceux qui ont quelque intérêt à l'inhu-

mation. Il ne s'agirait donc, dans l'espèce, que
d'une contravention à la police des funérailles,

passible, au point de vue pénal, d'une peine de

simple police. .Vu point de vue administratif, il

pourrait y avoir un cas d'abus. Voir supra.

B ritiques, censures ou provocations diri-

gées contre l'autorité publique, dans un disco

pastoral prononcé publique ment.

Les travaux préparatoires du Gode Napoléon
qaalitiaient cette matière de • grave » et ajou-

taient : c Autant la société doit de reconnaissance

et d'égards à ces pasteurs vénérables dont les dis-

cours et l'exemple sont un constant hommage à la

religion, aux mœurs et aux lois, autant elle doit

s'armer contre les séditieux qui, au nom du ciel,

voudraient troubler la terre et n'invoqueraient la

puissance spirituelle que pour avilir et entraver

l'autorité des lois ou du gouvernement.

C'est pour parer à un tel danger, plus imagi-

naire que réel, que furent édictés les articles 201

et suivants du < -ode pénal. D'après les dispositi

de ces articles, les ministres des cultes qui, dans

l'exercice de leur ministère et en assemblée pu-

blique, prononcent un discours contenant la cri-

tique ou la censure du gouvernement, d'une loi,

d'un décret ou de tout autn i 'autorité pu-

blique, sont punis d'un ci, ment de trois

mois à deux ans.

discours contient une provocation directe

à la désobéissance, aux lois et aux autres actes de

l'aul "'H'- pub

1

ministre du culte

Si la 1

auteur du 1

il \ a lieu de . sont

plul
1

car

pratique, l'application en a été e: trêmon
ntrent à quelle prudence Le prêtre

se tenir, ne puis

intei : la loi

Il faul bien noter .,

il parle d

de Bon ministère et en assemblée pu-

blique ; dans tout au',:. libre

me celle île tout cito a la faculté

d'exprimer verbalement ou par écrit sa pensée,

même pour la propager et y rallii rents.

La preuve du fort diffii

raque les paroles n'auront point laissé' de

trace et n'auront été in effet; mais
elle n'esi uivant la

doctrine du Conseil d'Etat, il faut que la just

puisse agir dans i
i pour que la cons-

cience publique, offensée par le délit, soit satis-

faite, sauf au trats à se montrer d'autant

plus circonspi
1

les poursuites qu'il sera

moins facile d'atteindre le délit. C'est, en fait, ce

a toujours eu lieu. Mais, avec un gouverne-
ment jaloux de susciter des difficultés au clei

l'application de ces textes serait facile, si les cir-

constances s'y prêtaient. C'est une conséqu>

du principe de la suprématie du pouvoir civil sur
toutes les autorités constituées, que l'on affirme

avec tant de véhémence aujourd'hui et qui fait

suite à l'idée des rédacteurs du 1 Iode pénal, d'em-

pêcher le prêtre de mettre sa haute influence pro-

venant d'une puissance supérieure au service d'un

parti, ou à la portée des ennemis du gouverne-
ment.

- l 'ritiques,

gées contre l'autorité publique dans un c

pastoral.

Le Code pénal dispose dans ses articles „'i i'i à 206 :

Tout écrit contenant des instructions pastorales

en quelque forme que ce soit et dans lequel un
ministre du culte se sera ingéré de critiquer ou
censurer soit le gouvernement, soit tout acte de
l'autorité publique, emportera la peine du bannis-
sement contre le ministre qui l'aura pub

rit mentionné en l'article précédent con-

tient une provocation directe à la désobéissance
aux lois ou autres actes de l'autorité' publique, ou

tend à armer une partie des citoyens contre

les autres, le ministre qui l'aura publié sera puni
de la détention.

Lors pic la provocation contenue' dans l'écrit

suivie d'une sédition dont la na-
ture donnera lieu contre les coupables à une peine
plus i'urte que celle de la déportation, cette peine
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du culte coupable

,:ion.

me on le- voit, ces articles visent exclusive-

[ues qui, seuls, publient des lettres

le .'rime n'existe qu'autant

. 11 De suf lit pas qu'il ait été

d aucune manière répandu

dans le public.

lia

\ levant la Cour de Paris en lS'.o, que

iu ministre .les cultes à l'oc-

.-. tombent sous le coup de

l'ar rite le ca-

ractère «l'un outrage au ministre «les cultes à

fonctions, telles qu'elles

.ir la loi du 18 germinal an \, la lettre

adressée au ministre des cultes parmi archevêque

qui, dans l'ordre temporel, est son subordonné.

sous forme d'une protestation hautaine et in

rencieuse contre une circulaire dans laquelle le

ministre invite les archevêques et évêquesà s'abs-

teni: participation à des pèlerinages ou-

vriers à Rome ;
que vainement le prévenu sou-

tiendrait qu'il n'a pas eu l'intention d'outrager le

ministre, cette prétention ne pouvant prévaloir

contre le sens grammatical et !a pensée des atta-

ques violentes contenues dans la lettre.

lance des ministres des cultes

s et puissances étrangères sur des

malt on.

Tout ministre du culte qui aura, sur des ques-

tions en matière religieuse, entretenu une corres-

pondance avec une cour ou puissance étrangère

sans en avoir préalablement informé le ministre des

cultes, sera puni d'une amende de 100 à 500 francs

ou d'un emprisonnement d'un mois à deux ans.

Si la eu: iice mentionnée en l'article

t a été accompagnée ou suivie d'au :

faits contraires aux dispositions formelles d'une

le coupable' sera, d'après l'article 208 du Code

,

puni du bannissement,

ne la loi a voulu prévenir par ces disposi-

tions si sévères, c'est que les ministres du culte

-ent former avec des souverains étranger- el

salement avec le Saint-Siège des intrigues op-

posées au gouvernement, et mettre ainsi leur in-

fluence spirituelle au servi l'une puissance

La formule moderne est la suivante :

upêcher que les évêques et les prêtres puissent

prendre le mot d'ordre » à Rone
Ajoutons, avec Mgr Affre, que les évêques cor-

respondent librement avec le Souverain Pontife,

soit pour le consulter sur des cas de conscience,

soit pour en obtenir dis induits ou des dispenses,

par exemple en matière de mariage pour les de-

grés prol sette correspondance n'est pas

soumise à l'autorisation du ministre. D'ailleurs,

d'après un décret du 28 février 1810, les brefs de

la Pénitencerie pour le for intérieur peuvent être

-.ans autorisation.

Aussi bien il n'est pas à notre connaissance que

peines portées aux deux articles précités aient

encore été efb t appliquées.

Pour tous les délits de droit commun autres que

ceux que nous venons de relater, le prl

mis à la juridiction, à la procédure et aux péna

lités auxquelles tous le- citi yens Boni sujets.

(A suivre).

Q. — M. l'abbé ('.. a été versé dans l'armée auxiliaire

lus .le sua conseil de révision. Ayant perdu ses parents
depuis Ion;:' possédant aucun immeuble et par

.i\ .ml pas d'impôts :

1" Peut-on lui demander le paiement de la taxe mili-

taire, puisqu'elle est proportionnée aux impôts, dit-on?

iinail-on. sur son refus de payer, lui retenir sur

traitement une partie correspondante à la taxe qui

lui est imposée?

R. — D'après l'art. 35 de la loi du 15 juillet 1889,

sont assujettis au paiement d'une taxe militaire

annuelle, ceux qui. par suite d'exemption, d'ajour-

nement, de classement dans les services auxi-

liaires ou dans la seconde partie du contingent, de

dispense, ou pour tout autre motif, bénéficieront

de l'exonération du service dans l'armée active.

Sont seuls dispensés de cette taxe, les hommes
réformés pour blessures reçues dans un service

commandé, ou pour infirmités contractées dans

le^ armées de terre et de mer, et les contribuables

se trouvant dans un état d'indigence notoire.

La taxe militaire se compose de : 1" une taxe lixe.

de 6 francs ; 2° une taxe proportionnelle égale au

montant en principal de la cote personnelle et

mobilière de l'assujetti. Si l'assujetti a des ascen-

dants, la cote est augmentée dans une proportion

déterminée.

Les cotisations imposables sont celles qui sont

portées aux rôles de la commune du domicile des

contribuables. Il est ajouté au montant de la taxe :

cinq centimes par franc pour couvrir les décharges

ou remises ainsi que les frais d'assiette et de con-

fection des rôles, et trois centimes par franc, pour

frais de perception. Le prêtre dont nous parle

notre correspondant doit donc être assujetti au

paiement de la taxe militaire connue ayant été

versé' dans les services auxiliaires; et n'ayant pas

d'ascendants, il ne subira pas d'augmentation de

taxe. Il importe peu qu'il n'ait pas d'immeuble,

puisque la taxe est proportionnelle à la cote per-

sonnelle et mobilière, et que, vicaire ou curé', il

y sera toujours soumis, en vertu de la loi du

•.'I avril 1832 qui dispose que la contribution pér-

onnelle et mobilière est due par chaque habitant

français jouissant de ses droits, non réputé indi-

gent.

On ne peut, pour le paiement des impôts, recou-

rir au système de la compensation ; mais l'admi-

nistration peut agir par voie de contrainte, et

déférer les contribuables aux tribunaux pour arri-

ver au paii ment des droits par les voies légales et

ordinaires.

Le gérant : J. Maitrier.

LkNORBS. — IMPRIMERIE MAITRIKP. BT COURTOT.
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CONDITION JURIDIQUE DU PRÊTRE CATHOLIQUE

EN FRANCE
(Suite et fin)

SECTION IV

CONDITION DU PRÊTKE PAU RAPPORT A LA LOI

pénale (sxtite)

2° Protections spéciales

Comme nous l'avons dit au début de cette sec-

tion, si le Code consacre certains délits spéciaux à

la charge dos ministres du culte, il les couvre

aussi d'une protection particulière en réprimant

les entraves qui peuvent être apportées à l'exer-

cice de leur ministère. Ce n'est d'ailleurs qu'une

conséquence de La liberté des cultes qui a été so-

lennellement proclamée en France et qui ne serait

qu'un vain mot si l'Etat ne la prenait officielle-

ment sous sa protection en punissant ceux qui y
portent atteinte.

Cette atteinte peut être apportée de plusieurs

manières différentes, directes ou indirectes, que

nous allons brièvement analyser.

A. Entraves à la liberté des cultes apportées

par les particuliers }>a>- voies de fait ou me-

naces.

L'article 200 du Code pénal dispose : « Tout par-

ticulier qui, 'par voies de fait ou menaces, aura

contraint ou empêché une ou plusieurs personnes

d'exercer l'un des cultes autorisés, d'assister à

l'exercice de ce culte, de célébrer certaines fêtes,

d'observer certains jours de repos et, en consé-

quence, d'ouvrir ou de fermer leurs ateliers, bou-

tiques ou magasins, et de faire ou de quitter cer-

tains travaux, sera puni d'une amende de 10 à

300 francs et d'un emprisonnement de six jours à

deux mois. »

Cette disposition n'est autre chose que la sanc-

tion de la liberté de conscience. Nul particulier

ne peut s'autoriser à employer la violence pour

contraindre des citoyens à pratiquer un culte ou à

y renoncer, chacun étant libre, au regard de la loi

civile, de pratiquer le culte qui lui plaît ou même
de n'en avoir aucun. Cette mesure est édictée en

faveur de tous les cultes reconnus, et il va sans

dire que spécialement les catholiques pourraient

se prévaloir de cette disposition de la loi ; toutefois,

il faut que l'obstacle soit apporté par voies de fait

ou menaces. Nous savons, hélas ! que bien d'autres

obstacles sont apportés parfois par des moyens

détournés qui malheureusement ne sont pas répri-

més par la loi pénale...

B, Troub :

L'application de L'article 261 du < ode pénal e I

plu punit ceux qui auroni empêché,
i
c ou inl mpu i un culte par

des troubles ou de

ou au ' m actuellement à

ces e ende de 16 A 300 fi

d'un ei jours à trois mois.

Donc, esl passible des peines portées à cet ar-

in Le tout individu qui élèverait la voix dans une

ant du scandale pendant les oftkes,

ou qui interromprait violemment l'exercice du
sacri . ou qui chercherait à enle-

ver par La violence un corps pendant une cérémo-

nie funèbre, ou même, suivai tteurs les plus

autorisés, qui troublerait par des inconvenances

ou par un tapage injurieux le passage d'une pro-

cession autorisée.

Il a été
j

ment que le dit article s'ap-

plique aussi bien à ceux qui produisent le dé-

sordre et la confusion à l'intérieur du temple par

un tapage extérieur, qu'à ceux qui le causent par

un bruit produit dans le temple où ils sont mo-
mentanément placés. Du reste, les juges ont un

pouvoir souverain pour apprécier les faits qui

peuvent être considérés comme donnant lieu à ces

troubles.

i ;. Outrages envers les objets d'un culte ou en-

les ministres de ce culte, dans > ou

à l'occasion de leurs fondions.

En vertu de l'article 262 du i )ode pénal, toute

personne qui aura par paroles ou par gestes ou-

tragé les objets d'un culte dans les lieux destinés

ou servant actuellement à son exercice, ou les mi-

nistres du culte dans l'exercice de leurs fonctions,

sera punie d'une amende de 16 à 500 francs et d'un

emprisonnement de quinze jours à six mois. I >ans

l'ancien droit, le sacrilège était un crime que la

loi pénale punissait avec une rigueur extrême, il

a été aboli reduplicalive ut sic par la loi du 11 oc-

tobre 1830. Pour que le délit visé par le < Iode pénal

actuel existe, il faut qu'il ait été commis dans des

lieux seivant au culte, et que l'outrage résulte de

faits directement dirigés contre les objets ou em-

blèmes servant à sa célébration, tels que vases

sacrés, statues, tableaux religieux, etc.

Il y a deux remarques importantes à faire sur

cet article. La première, c'est que le délit existe

indépendamment de toute condition de publicité,

du moment qu'il a été commis dans l'église, par

exemple. En second lieu, l'art. 262 ne s'appliquerait

que si le crime commis à l'intérieur de l'église

n'était pas passible de peines plus fortes, comme
par exemple s'il s'agissait de soustraction de vases

sacrés commise la nuit par effraction.

La loi du 2i juillet 1881 punit d'un emprisonne-

ment de 8 jours à un an, et d'une amende de 100 à

3000 fr. la diffamation commise contre les ministres

du culte, à raison de leurs fonctions ou qualités par

discours, cris, ou menaces proférés dans des lieux

ou réunions publics, écrits, imprimés vendus ou
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distribués, mis en vents ou - Lans les Houx

publies, placards ou affiches, mise on vente, dis-

tribution ou exposition de dessins, gravures, etc.

I.'injure publique est punie de peines an-.il.

en ce qui concerne les écrits,

: - par l'article du Code que

nous étudions, et qui réprime les outrages publics

tême non publics commis par paroles ou

ntre les ministres du culte dans l'exercice

de leurs fonctions.

Si l'injure :>t non publique, elle n'est qu'une

contravention passible de 1 à ."> fr. d'amende.

11 y a lieu de remarquer que pour les délits

tombant sous le coup île la loi de 1881 précitée,

c'est-à-dire commis contre le prêtre à raison de

saquali; i fonction, la poursuite peut être

intentée soit ^ir la plainte de la victime,

d'office par le ministère public. Si ce dernier refu-

sait de poursuivre, le prêtre pourrait user le la

voie de la citation directe.

Livers délits sont de la compétence du tri-

bunal correctionnel, sauf, en vertu de la loi de

1881, s'ils ont été commis par la voie de la presse,

et s'ils sont commis relativement à la fonction ou

à la qualité du prêtre : en pareil cas, le coupable

doit être déféré à la cour d'assises.

La prescription pour les délits résultant de la

loi de 1881 est de trois mois, pour les. autres

délits correctionnels elle est de trois ans, et de un
an pour les simples contraventions.

D. I l'égard des mi-

nis! ulte dans e de leurs fonc-

tions.

Aux termes de l'art. 253 du Code pénal, qui-

conque aura frappé le ministre d'un culte dans

l'exercice de ses fonctions, sera puni de la dégra-

dation civique. Cette mesure est complétée par les

art. 228 à 233 du même Code.

Si les violences ont été exercées à raison de la

qualité ou de la fonction, mais non dans l'exercice

du ministère, la peine est de 2 à 5 ans d'emprison-

nement si les violences n'ont pas causé de bles-

sures.

Si elles ont été la cause d'effusion de sang, de

-ures ou de maladies, la peine sera la réclu-

sion. Si la mort s'en est suivie dans les quarante

jours, le coupable sera puni des travaux forcés &

perpétuité.

e si ces violences n'ont pas eu ces dernières

conséquences, la peine sera la réclusion si les

coups ont été portés avec préméditation et guet-

apens.

Si les coups ont été donnés ou les blessures

faites au prêtre â l'occasion de l'exercice de ses

fonctions, avec l'intention de donner la mort, le

coupable sera puni de mort.

De i emplea ont montré que malheu-

reusement, de nos jours, il y a des cas où l'on

peut requérir l'application de ces articles.

1.. Port illégal astique.

Terminons notre étude par l'étude de cette ques-

tion qui se rattache étroitement à notre sujet.

Nos lecteurs ont encore présentes à l'esprit les

divagations extravagantes de cet énergumène qui

réclamait la poursuite et la condamnation îles

prêtres qui porteraient publiquement le costuma

ecclésiastique. Le jour où ce client îles asiles

d'aliénés pourra dire : n L'Etat, c'est moi, « il

pourra peut-être faire adopter la mesure qu'il

préconise, mais on attendant c'est la disposition

inverse que sanctionne la loi dans l'art. ^59 du
i.ode pénal, qui punit d'un emprisonnement de

li mois à J ans le port illicite d'un costume.

Il faut pour constituer ce délit :
1" que l'individu

coupable ait publiquement usurpé Le costume

auquel il n'a pas droit. 2" qu'il l'ait fait avec l'in-

tention de faire croire qu'il était investi du carac-

tère dont ce costume est le signe. Il en résulte

que malgré le scandale qui on peut découler, l'in-

dividu qui en carnaval s'affiche dans les rues

revêtu du costume de capucin ne tombe pas sous

mp de cet artii
'

Mais l'application peut en être faite dans deux

cas distincts : ou bien l'individu n'a pas le droit

de porter le costume ecclésiastique, ou bien il en

déclaré déchu par l'autorité ecclésiastique.

La Cour de cassation a fait l'application de

l'art. 259 à ces deux cas dans les deux arrêts sui-

vants :

Dans celui du 22 juillet 1837, la Cour suprême

dit :

Attendu que l'art. 259 du Gode pénal punit d'empri-

sonnement toute personne qui aura porté un costume
qui ne lui appartient pas ;

que le jugement attaqua

Mit en fait que le réclamant, non ordonné prêtre de
l'Eglise Romaine, s'est montré publiquement tè\

d'ornements et d'habits à l'usage particulier des prêtres

de cette Eglise, dans l'exercice de leurs fonctions ;

Que le droit pour les ministres de tous les cultes de

conserver leurs costumes dans les cérémonies religieuses

a été consacré par la loi du 18 août 1793; art. 9 ;

nue les ornements et habits dont parle le jugement

ont été reconnus comme appartenant aux prêtres catho-

liques romains par l'art. 42 de la loi du 18 germinal an X ;

Que dès lors le fait mis à la charge .lu réclamant

rentrait dans les prévisions de l'art. 259 du Code
pénal.

Dans une seconde espèce, un prêtre du diocèse

d'Agen, interdit par l'Ordinaire, était venu se

fixer à Bordeaux : l'archevêque de cette ville lui

interdit le port du costume ecclésiastique. N'ayant

pas obtempéré à cette défense, le prêtre interdit

fut poursuivi pour port illégal de costume, et la

Cour statua en ces termes le --'4 juin 1852 :

Attendu que par ordonnance du 2'i février 1851, l'ar-

chevêque de Bordeaux a interdit pour inconduite à X.,

prêtre du diocèse d'Agen à qui son évêque avait retiré

ses pouvoirs, et qui s'éUiit réfugié depuis deux ans à

Bordeaux, de porter le costume ecclésiastique dans son

diocèse;

Attendu que l'art. 259 du Code pénal est général, qu'il

protège tous les ordres de citoyens qui exercent un
ministère reconnu par la loi. et dont le costume est

réglé et approuvé par elle; qu'il s'applique spécialement

au port illégal du costume ecclésiastique, et qu'il s'étend

non seulement aux habits sacerdotaux que le jnètre

à l'autel ou dans les antres fonctions de son

istère, mais encore à l'habit de ville composé de la

soutane, de la ceinture et du rabat, qui est bien le véri-

table costume antique et traditionnel du clergé français

reconnu par l'arrêté des consuls du 17 nivôse an XII ;
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Que I.' i io ri de cet habit
|

celui a qui il n'a

tient pas, "ii qui a perdu le droil do 'en vêtir, boi

le délit prévu par l'arl

Ce cas est surtout fréquenl parmi ceux qui

revêtent indûment le costuti xlésiastique
i

r

profiter de la vi aération qui 5 e 1 attachée afin

d'exploiter la charité* publique 1 n I iveur d 1

ou d'oeuvres imaginaires, On ae aurait les pour-

suivre trop rigoureusement, et réclamer trop

. aergiquement contre ces profanateurs des

saintes [ajuste exécution «les lois.

11 N

Q. — L" Peut-on sans autorisation réunir, dans un
appartenant privé quelconque, les enfants de sept a

treize ans pendant les heures déclasse réglementaires?
2° Peut-on le faire d'une façon régulière, fréquent!

ment .'

8° Peut-on le faire seulement par groupes île vingt
i m s .'

! En dehors du catéchisme et de l'histoire sainte,

peut on leur apprendre quelques petites notions élémen-

taires de musique vocale ? Et le tricot et la couture,

quand même ces matières font partie du programme
officiel .'

> Un curé serait-il répréhensible si, cette catégorie

d'élèves libres étant de beaucoup plus nombreuse,
il consacrait plus de temps au catéchisme, même pen-

dant les heures de classe habituelles, et si, comme con-

séquence, il faisait faire leur première communion à ces

enfants-là plus tôt qu'aux autres ?

6° Ces êcolières libres pourraient-elle prendre pension
pour leurs repas et leur coucher chez une personne
pieuse, qui ne tient pas auberge? Si celle-ci ne recevait

aucune rétribution, serait-elle assujettie quand même à

une patente? A une patente de combien ?

7° Que peut une jeune tille en fait d'enseignement, si

elle est pourvue de son brevet de capacité ? A-t-elle

besoin d'une autorisation spéciale ou d'une décla-

ration quelconque pour enseigner soit chez elle, soit à

domicile .'

8° Un arrêt de la Cour de cassation, du 25 février

1886, ne permet pas de donner l'instruction même sépa-

rément à chaque enfant, si ces enfants sont réunis en
groupe et s'ils appartiennent à différentes familles.

Mais ne pourrait-on pas les prendre un à un, s'assurer

s'ils ont appris leur leçon, leur remettre leur cahier

préalablement corrigé, et les renvoyer?
9° Qu'est-ce qui constitue l'enseignement domestique,

et dans quelles conditions peut-on le donner chez soi et

à domicile, sans déclaration et sans diplôme ?

In Une couturière, uue repasseuse pourraient-elles

donner quelques leçons spéciales à leur état à ces

mêmes êcolières en rupture de bancs laïques ?

11» Les personnes charitables se chargeant de coucher

chez elles ces jeunes filles seraient-elles astreintes aux
conditions réglementaires des quinze mètres cubes d'air

par élève ?

12° Pourrait-on les contrôler, les inquiéter d'une

façon ou de l'autre ? Et qui en aurait le droit ?

18" Dans la circonstance présente, les religieuses se

contenteraient d'établir une simple garderie, dans le

sens strict du mot. et les institutrices de bonne volonté

s'occuperaient de l'instruction dans les limites per-

mises. Mais tout ceci n'aurait-il pas pour effet d'indis-

poser l'administration supérieure ? Je dis « supérieure, »

parce que notre inspecteur primaire est tout à fait bon
et ne trouverait rien à redire.

R. — L'article 4 de la loi du '28 mars 1883 est

ainsi conçu : « L'instruction primaire est obliga-

toire pour les enfants des deux sexes âgés de six

ans révolus à treize ans révolus. Elle peut être don-

mai

ou libre ramilles par

qu'il

aura choi lie. Tout qui à partir

de 1 nt ni, tenu le 1 d'é-

tudi de leur

Sonl blés de l'< éoutio loi, le

père, le tuteur ou la pi ne qi de

l'enfant. Ces personnes Bont tenues cla

rations.

1 lhaque année, en effet, Le mai 1

cord tvec la comi olaire, la

liste de tous les enfants de su à ti is, el

avise officiellement leurs pa

la rentrée des cla es ;
quinze jours au moins

avant cette époque, ceux-ci sont tenus de I

oir aux maires la manière dont ils entendent

que leurs enfants soient instruits. Cette décl:

tion doit Être préci e 1 : indique: 1
it si

l'enfant recevra l'instruction dans la Camille,

dans une école publique ou dans une école libre.

A défaut de cette déclaration, l'enfant est inscrit

d'office dans l'une îles écoles publiques.

Comme on le voit par ce bref exposé, celui qui,

sans autorisation, réunirait dans un appartement

privé des enfants de six à treize ans, surtout pen-

dant les heures de classe réglementaires, se met-

trait en contravention directe avec la loi. Nous

n'entrerons pas ici dans le détail des formalités

requises pour l'ouverture d'une école privée, sujet

que nous avons maintes l'ois traité dans notre

Jurisprudence. Il est bien évident que si celui

qui réunirait ainsi les enfants, voulait tenir une

école de ce genre et remplissait les conditions

requises, la situation changerait à son égard :

mais s'il est simple particulier, il ne peut, de son

chef, se substituer à ceux que la loi charge de

l'instruction. Cela est si vrai que si l'enfant

quitte l'école où il est régulièrement entré, les pa-

rents sont tenus à faire une seconde déclaration

au maire, pour indiquer de quelle façon l'enfant

continuera son instruction.

Le curé qui réunirait ainsi des enfants pour

leur apprendre le catéchisme et l'histoire sainte

pendant les heures de classe réglementaires, qui

surtout y joindrait d'autres matières inscrites au

programme officiel, s'exposerait donc aux diffi-

cultés les plus certaines, de la part du maire et de

l'inspecteur d'académie, chargés de surveiller

l'exécution de la loi.

Celui qui réunit les conditions exigées poux

l'ouverture d'une école primaire libre, peut y

admettre des élèves internes, pourvu que le plan

de l'établissement, certifié conforme par le maire,

soit approuvé par l'inspecteur d'académie, qui

vérifie l'accomplissement des mesures d'hygiène

prescrites par les règlements. L'instituteur qui

reçoit des pensionnaires doit tenir un registre sur

lequel il inscrit les noms, prénoms, etc.. de ses

élèves et la date de leur entr

Ces prescriptions sont établies pour permettre à
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.illustration d'en contrôler l'exécution. Le

u quelque sorte \ . en

réun - enfants à l'école pour les classes, et

- une maison tierce pour le logement, pour-

rait
|

.i la loi et en particulier au

t du 18 janvier L88 le de la distinction

nsabilités. En tous cas, la personne qui

rait ainsi des étrangers, même sans rétribu-

apparente, serait à Être inscrite au

9 contributions di m vertu de

la loi du 1") juillet 1880 sur les patentes. Le

lit d'ailleurs peu élevé et dépendrait

L'article i de la loi du 30 octoh) lipule

que « nul ne peut les fonctions d'institu-

teur ou d'institutrice titulaire ou adjoint

d'une cla>- . sa is être pourvu du brevet de capa-

pour l'enseignement primaire. » 11 en résulte

que ce brevet confère la faculté d'enseigner, et

que celui qui en est pourvu peut donner des le-

çons chez lui ou à domicile, à condition de se sou-

mettre aux autres prescriptions de la loi s'il

voulait ouvrir une école et y recevoir régulière-

ment un certain nombre d'enfants. Il est loisible à

toute personne d'aider un enfant dans son ins-

truction, soit pour la correction de ses devoirs,

soit pour la répétition de ses leçons.

En ce qui concerne l'enseignement domestique,

il exige d'abord toujours une déclaration, comme
nous l'avons dit plus haut. De plus, si la loi de

. laisse en principe aux parents la faculté

d'instruire ou de faire instruire leurs enfants

dans la famille, sans être tenus de les envoyer

dans une tblique ou privée, pour remédier

aux abus que cette faculté pourrait entraîner,

elle a, dans son article 16, établi un moyen de

contrôle de l'instruction ainsi donnée'cn dehors de

la surveillance de l'autorité' publique. C'est pour-

quoi elle a décidé que les enfants qui reçoivent

l'instruction dans la famille, doivent subir an-

nuellement, à partir de la fin de la seconde année

d'instruction obligatoire, un examen sur les ma-
tières de l'enseignement correspondant à leur âge

dans les éeoles publiques. La forme et le pro-

gramme en sont déterminés par le conseil supé-

rieur.

Le jury d'examen se compose de l'inspecteur

(primaire, d'un dél itonalet d'une personne

munie d'un diplôme uni\ : pour l'exa-

men des jeunes filles, la personne brevetée doit

être une femme.

Si l'examen de l'enfant est jugé insuffisant,

et qu'aucune excuse ne soit admise par le jury,

les parents sont mis en demeure d'envoyer leur

enfant dans une école publique ou privée, dans

la huitaine de la notification, et de faire savoir

au maire quelle école ils ont choieie. En cas

de non déclaration, l'inscription a lieu d'office.

Aucune condition n'est requise pour l'ouverture

d'une garderie, pourvu qu'on n'y ensei

:ne matière faisant partie du programme de

l'en ! mt, la combinai-

son qui nous est soumise paraîtrait certainement

suspecte à l'administration supérieure, qui neJ

manquerait pas d'y voir un moyen détourné d'é.

linler la loi.

Q. — Nouvellement arrivé dans la paroisse de •'....,

pour prendre la s retr àneri happé
subitement, je trouve 1 fabrique i

fait, tandis que les registres accusent un avoir de
trois cents si quelques rranos répartis sur trois exer
cices : reliquat de 1898, de I*'-''- 1 et le total perçu dans la

mois de jan

\

il faut le dire, la caisse à trou
\isiait pa Is de la fabrique et tes fond;

ranels du défunt étaient, hélas '
i d ci mmun.

ible que les héritiers, s'ils étaient de boni

raient couvrir le déficit constaté par ks
qui sont liés . D'autre part, le trésorier es|

officiellement responsable, mais il répugne de den
der à un brave homme figurant ennui- trésorier, des

s que sûrement il n'a point perçues.

Que faire pour rentrer en possession de la somme fai-

ne sont pas de bonne com-
ionî

R. — Le eas que vous nous soumettez est assez)

délicat, pour la raison suivante. 11 est évident

que les héritiers du curé sont débiteurs des

sommes qu'ils ont pu toucher et qui apparte-

naient à la fabrique. Pour en prouver le quan-

tum, il faudrait établir l'actif des ressources de la

fabrique d'après les livres, en déduire les sommes
qui ont dit è-tre dépensées aux frais de la fabrique

pendant la période correspondante, et la diiïé-

rence indiquerait bien l'actif entre les mains du
curé défunt, et qui, confondu avec ses biens

propres, est passé ù ses héritiers, Ceux-ci, s'ils,

sont de bonne foi, devront donc incontestable-

ment, en équité et en conscience, la restitution

de cette somme à la fabrique de l'église. Mais il

sera, à notre avis, assez diftieile de les y con-

traindre légalement. En etïet, l'article 50 du
décret du 30 décembre 1809 dit formellement :

Chaque fabrique aura une caisse ou armoire

fermant à trois clefs, dont une restera dans les

mains du trésorier, l'autre dans celles du curé ou

desservant, la troisième dans celles du président

du bureau : » et l'article "d : « Seront déposés

dans cette caisse tous les deniers appartenant à

la fabrique, ainsi que les clefs des troncs des

es. »

i donc une prescription légale formelle qui

n'a pas été observée, et dont l'inobservation ne

manquerait pas d'être opposée à l'action en reven-

dication, ce qui rendrait la preuve difficile. Le

trésorier pourrait aussi être mis en cause comme
responsable ; mais, dans le cas particulier, il

serait dur de lui faire supporter une négligence

imputable avant tout au curé défunt. Nous pen-

sons donc qu'une action en justice aurait fort peu

de chances de succès; et que le mieux serait de

régulariser au plus tôt la situation, en établissant

l'armoire à trois clefs et en y faisant les dépôts

réguliers, puis faire le possible pour amener les

héritiers à restituer les fonds indûment touchés,

sinon les abandonner à leur mauvaise conscience.

Le gérant : J. Maitrier.

LAHORE8. — IMPRIMERIE MUTRIER ET COURTOT.
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Q. — Un prêtre qui vend à un particulier un cierge

ayant déjà servi peut-il être inquiète par la régie .'

H. — Quelques agents dea contributions indi-

tes (nous croyons qu'ils suiit en bien pi

nombre), B'appuyant sans doute sur la circul

du l'i février 1874, prétendent qu'un cierge déjà

utilisé ne peut pas être revendu sans avoir été

soumis à un nouveau timbrage. — Nous soin:

persuadé qu'ils se trompent. 11 n'existe, à notre

connaissance, au. -un préoédent judiciaire qui

puisse nous aider à trancher la question, ce qui

semble prouver que les : erbaux en pareille

matière ont été tiès rares, si tant est qu'il s'en soit

produit. Nous justifierons donc notre sentiment

en étudiant le texte delà loi du 30-31 décembre

I, et celui de la circulaire du l'i février 1874,

car ce sont les seuls documents qui puissent nous

intéresser.

Les articles '••, 11, 12, I5et bide la loi pi

sont les seuls qui se rapportent à la question :

Art. 9. — Il est élalili sur l'acide stéarique et autres

matières à l'état de bougies ou de cierges un droit de

consommation intérieure, fixé en principal à 25 francs

10 kilos...

Art. 11. — Le droit établi par l'article 9 est assuré sur

les produits fabriqués à l'intérieur au moyen de l'exer-

cice des fabriques d'acide stéarique. de bougies ou de
produits assimilés, par l'administration des contribu-

tions indirectes...

Art. 12. — L'acide stéarique à l'état de bougies et les

autres produits assimilés à la bougie stéarique ne

peuvent circuler qu'en boites ou paquets fermés dans

les conditions fixées par le règlement d'administration

publique mentionné à l'article 15 ci-après.

Art. 15. — Dans le cas où le règlement prescrirait

de revêtir les boites ou paquets fermés mis en circula-

tion d'une vignette timbrée constatant la perception de

l'impôt, cette vignette sera apposée aux frais du fabri-

cant ou de l'importateur.

Art. 10. — Toute fabrication d'acide stéarique, de

bougies ou de produits assimilés, sans déclaration, esl

punie d'une amende de 300 à 3000 fr...

11 est facile de montrer par ce texte que la loi

n'impose pas un nouveau timbrage au cierge déjà

utilisé qu'un curé vend à un de ses paroissiens.

En effet, l'article 9 appelle droit de consomma-
tion intérieure l'impôt qui frappe les cierges et

bougies. Or si le droit de circulation est suscep-

tible d'être perçu à chaque enlèvement ou dépla-

cement, le droit de consommation ne se paie au

contraire qu'une seule fois. Un cierge ayant payé

l'impôt en fabrique peut être revendu sans

être soumis à une nouvelle taxe. S'il existe

des exceptions à ce principe dont l'évidence

s'impose, elles sont nettement formulées par la

loi ; c'est ainsi qu'elle a établi le monopole de la

vente du tabac, qu'elle défend aux directeurs de

cercles et autres établissements de revendre leurs

cartes à jouer, etc. Les raisons qui ont dicté ces

bougies el 1<

i >'api le il, le droit
i

de l'exeri fabriqui

don.- oniqu< ment proposa de ;
i l'impôt

ant, et ai

dément l mlu
que l'impôt fû.1 de a pour li

d'un

pleinement corrobi m - par l'article i

duquel I
i cabrées sont apj

- du fabricant ou de

qui revend an ment ni fabri-

cant, ni importateur; comment,
termes si formels de la loi, pourrait-on lui im

ri de soumetti : i iin nou-

veau timbrage ? Il est vrai que l'article 6 du décret

des,s et 11 janvier 1874, portant réglemenl d'ad-

ministration publique pour l'exécution de la loi,

end aux marebands d'ouvrir à la fois plus d'un

our la vente en détail,

et cette probibitioi [ue par la nécessité de

surveiller et de réprimer les fraudes. Mais un
qui vend [uelques vieux cierges n'est pas un

marchand de cierges : aucun employé de la tè

n'aura assez de zèle pour lui appliquer l'article

du règlement ; et de même qu'un marchand peut

vendre une bougie qui ne porte plus trace des

vignettes officielles, de même un curé peut vendre

tranquillement un cierge déjà utilisé.

Mais, direz-vous. d'après l'article 12 de la loi,

les bougies ne peuvent circuler qu'en boîtes ou

paquets fermés au moyen des vignettes qui cons-

tatent l'impôt. Oui, quand la circulation se produit

du fabricant au marchand. Mais vous ne préten-

dez certainement pas que je suis en contraven-

tion si je porte dans ma lanterne une bou-

gie non timbrée, ou si je vous la vends pour vous

rendre service. Respectons assez la loi pour ne

pas lui faire dire des absurdités.

Reste l'article 10. Il édicté des pénalités contre

toute fabrication de bougies sans déclaration.

Existé-t-il une loi tiscale qui ne prononce pas une
amende plutôt forte que faible contre ses viola-

teurs ? Non, sans doute, car cette loi n'aurait

point de sens. Or je cherche vainement dans la

loi et dans le règlement qui l'applique la peine

encourue par un curé qui vend un vieux cierge,

et ne la trouvant pas, j'en conclus en toute a-

rance que la prohibition n'existe pas.

Nous arriverons sans doute aux mêmes conclu-

sions en étudiant la circulaire du 14 février 1874,

sur laquelle la régie semble baser uniquement se

exigences. Faisons d'abord une observation préli-

minaire : une circulaire n'est pas la loi, ni l'inter-

prétation authentique de la loi, comme serait l'ar-

rêt d'un tribunal ; elle manifeste urbi el orbi

l'opinion d'un homme sans doute savant et p

faitement honorable, celle surtout d'un empli

consciencieux et zélé. Ne trouvons pas mauvais

ces messieurs penchent un peu trop du côté
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tant d'autres penchent

contraire. Cependant, si une circu-

Qn curé qui vend

un i ble d'amende ••; nous pourrions

ntendre le contraire. •>

voir du reste que la circulaire en

lui attribue. Nous

i citer en entier en ajoutant phrase par

Sur di\'

irehands,

• qui

lant quelques instants on nui

sont d<

Il semble résulter d [ue la circu-

laire ne non- is. I lie vise ceux qui

marchands, pour être révendus, des

bus qui les cèdent

particuliei

I

i-at plus rentrer dans le commerce.

11 B'agit donc bien de cierges et bougies remis à

un commerçant pour <"tre revendus, et non de

i un particulier, ne rentrent pas

tirer profit, ils devront les

i un nouveau timbrage ou les livrer, en vertu

mit à caution, mts chez lesquels le

service h - impies matières pre-

mier- portant aucune remise d'impôt.

que nous n'ayons pas à discuter cette

[ue la doctrine de l'adniinistra-

est loin de nous paraître incontestable.

: prenons très bien que la régie cherche à se

mettre en garde contre les fraudes auxquelles

pourrait donner lieu la remise aux marchands de

bougies et de cierges ayant déjà servi et destinés

re P-mis en vente ; mais, d'autre part, nous

voudrions que les prohibitions formulées s'ap-

puyassent sur le texte de la loi. Or la loi dit que

le timbrage se fera chez le fabricant et à ses fi

nous ne pouvons donc pas admettre la doctrine

qui exige un nouveau timbrage chez un simple

particulier.

Les objections, les réclamations élevées contre cette

pas sur des raisons décisives.

te réfutation est-elle bien décisive? Mais

atons la confirmation.

ne qui, on n'en peut douter, est sup-

i les cierges et les bou

t dans le commerce ou qui seraient remis

i compte du droit antérieure-

initié, la c irait ni au

r, ni au second acheteur: elle ne bénéficierai]

Cette phrase : Puisque l'im-

le public, il que lt public

ce, ce serait le

(abri ait. — Encore une

affirmation qu'on pourrait contester, puisque le

public qui achèterait .les bougies exemptées de

l'impôt les paierait moinsehei'. Mais nous jugeons

inutile de discuter cette question qui ne nous con-

cerne pas. Les cierges dont nous nous occupons

ne sont pas destinés à o rentrer dans le com>l

merce - OU >• à être remis en fabrication : » ils sont

s à un particulier qui profite certainement de

l,a remise de l'impôt. La prohibition ci-dessus spé-

cifiée ne nous concerne pas.

Du reste eu matière d'impôts indirects, il est ,le

règle générale, sinon absolue, que les objets tariféi

qu'un consommateur cède à un autre supportent

nouveau la taxe.

Voici qui est beaucoup plus grave. Jusqu'ia

nous avons pu nous croire hors des atteintes de!

l'administration. La circulaire n'a pas osé nous

dire, quoique les circulaires soient parfois assez!

audacieuses : « Si vous vendez un cierge à un simple .

particulier sans payer de nouveau l'impôt, vous

i nlravention. "Jusqu'ici elle s'est contentée
;

de nous dire, à tort ou à raison, que nous ne pou-

vons pas revendre nos vieux cierges à des fabri-

cants ou à des marchands sans employer de

\ elles vignettes. Et voilà que tout à coup,

dans une petite phrase incidente, insidieuse, pas-

sablement entortillée, elle cherche à nous prendre

dans ses filets! « En matière d'impôts indirects,

nous dit-on, il est de règle générale, sinon abso-

lue, que les objets tarifés qu'un consommateur

cède à un autre supportent de nouveau la taxe. »

Est-il admissible que vous ne puissiez pas, sans

encourir l'amende, céder à votre voisin à court de

provision une livre de sucre ou de sel, une bougie,

une boîte d'allumettes? La règle générale

parait être la suivante : « Un objet taxé ne l'est pas

une seconde fois, sauf les exceptions nettement

formulées par la loi, par exemple pour les bois-

sons. » Mais, d'après vous, votre règle générale

n'est pas absolue : elle comporte donc des excep-

tions ; dès lors quoi de plus naturel que de mettre

au nombre de ces exceptions la vente inoffensive

d'un cierge ou d'une bougie ? Nous repoussons

donc énergiquement l'affirmation de la circulaire;

elle ne s'appuie ni sur la loi, ni sur les faits, ni

sur les nécessités du service.

Néanmoins, s'il est possible de trouver un système

de marque qui permette de reconnaître sûrement les

cierges et bougies qui seraient réintégrés en magasin ou

en fabrique après paiement de l'impôt, l'administration,

nit prévaloir l'équité sur le droit strict, renoncera

volontiers à toute répétition. Les quantités réintégrées en

isin ou en fabrique seraient alors considérées

comme libérées de l'impôt,

Rassurons-nous; nous nous étions effrayés à

tort en pensant que nous étions visés, car cette

finale prouve que l'administration en veut seule-

ment à ceux qui vendent leurs cierges aux fabri-

cants ou aux marchands. Et encore avoue-t-elle

que, même dans ce cas, l'équité s'oppose à ce que

les cierges et bougies qui ont acquitté l'impôt le

payent une seconde fois. Il est vrai qu'elle oppose

le droit strict à l'équité, sans nous donner les
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textes qui établissent ce droit strict. Pour noi

lorsqu'il nous faut admettre une distini hou entre

Le droit strict et l'équité, nous voulons que oe

douloureux diyorce soit formellement Imposé pai

lu loi et par 'les motifs élevés et impérieux.

En résumé, la loi 'lu •'><> déceml

sur les bougies e1 les i ierges un droil de

mation, et non un droit île circulation. (Ait. 9). —
Ce droit est perçu chez Les fabricants et à leurs

frais, non chez les simples particuliei \ rt. Ll et

L5). - Aucune prohibition, aucune pénalité n'est

édictée contre un particulier qui revend des bou-

gies ou des cierges déjà utilisés. La circulaire

du li février ordonne, à tort croyons-nous, de

soumettre à un nouveau timbrage les cierges réin-

tégrésen fabrique ou en magasin, tout en avouant

que cette prescription n'est pas conforme à

l'équité; — elle est muette sur les cierges reven-

dus ;'i de simples particuliers. Nous nous croyons

donc en droit de conclure que notre thèse est

suflisauiment établie.

Q. — La succursale que je dessers aune annexe. Ju^

qu'à ce jour le prêtre résidait mm à la succursale, il n'y

avait pas de presbytère, mais à l'annexe où se trouvai!

le presbytère communal. Aujourd'hui les habitants île

la succursale ont fait construire :'i leurs frais un
i

bytère que par ordre de l'évêché je dois habiter. Je

leiicinde au bienveillant Ami de me dire :

1" Si je puis jouir du presbytère communal de l'an-

nexe en la desservant 1 Quid si je ne la desservais pus,

c'est-à-dire si on ne votait pa le nge?
2° Puis-je jouir de certaines parcelles de terre qui

ont été données au presbytère de l'annexe à la condi-

tion, je crois, que le curé réside à l'annexe ?

3° Ne pourrais-je pas prendre quelques linges d'autel

à la sacristie de l'annexe pour les porter à la sacristie

de la succursale? Car il me semble que certains cadeaux
ont dû être faits à l'église de l'annexe parce qu'alors

elle était considérée comme église principale, tandis

qu'aujourd'hui c'est l'église de la succursale qui devient

principale par le fait de la résidence du curé dans ce

lieu.

R. — Ad 1. L'ordonnance du 3 mars 1825,

article 2, attribue la jouissance du presbytère et

de ses dépendances au prêtre qui bine dans une

succursale vacante. Mais tel n'est pas votre cas:

vous binez dans une annexe, non dans une suc-

cursale vacante. La loi ne pouvait pas attribuer

au prêtre qui bine dans une annexe la jouissance

du presbytère de cette annexe, par la raison

bien simple qu'une annexe ne peut pas avoir de

presbytère ; les paroisses seules ont des presby-

tères, et non les annexes. Vous avez habité jus-

qu'ici un presbytère paroissial et communal,

situé près d'une chapelle annexe et loin de l'église

paroissiale. Pour obvier à cet inconvénient, la

commune vient de vous fournir un autre presby-

tère mieux situé. En conséquence, votre ancienne

demeure n'étant plus affectée à presbytère, va être

à la disposition de la commune qui en fera ce

qu'elle voudra. — Il en serait tout autrement si, au

lieu d'une annexe, il s'agissait d'une succursale ou

même d'une chapelle paroissiale vacante. La com-

mune ne pourrait pas alors disposer du presby-

tère ; elli â La d, du

binei '

, puis A i
elle du futur titulaire n

deux pan ieuï presbj ti i

— Mai qu'une parois

pou\ i / . m presbj ti

J'ajoute que vous pouvez parlementer

municipalité pour que la joui i< n

pre bj tel i- ou me,

si \ i Ne, poinl la '

dition sine qua non d- : .;i comn
nt libre d il ou de repou

votre demande, omme vous restez lib:

l'autorisation de l'évêque, d'accepter ou .le i

ser le bina

Ad II. A II ,68

terre au presbj tère .i c lition

violent, s'ils le veulent, les volontés des bienfai-

teurs; mais nous, jamais! — 2° Les parcelles ont

été données au presbytère dont elli - constituent

l'accessoire. Puisque le presbytère revient à la

commune, et puisque accidens sequitur princi-

pale, vous n'avez rien à prétendre sur la jouis-

sance de ces immeubles.

Ad III. Au point de vue légal, l'annexe n'est

pas douée de la faculté de posséder; les meubles

qu'on lui a donnés appartiennent à la fa !

l'église paroissiale nui doit, en toute équité, les

laisser à l'usage de l'annexe. Vous croyez que

plusieurs cadeaux ont été faits à la chapelle p

qu'elle était alors considérée comme > Lise princi-

pale : vous avez peut-être raison, mais il est très

délicat pour vous de déterminer quels sont ces

cadeaux. Vous mettriez votre conscience à l'abri

en soumettant la question à l'évêque. Si vous êtes

autorisé à distraire quelques objets, agissez bien

prudemment, car vous j>ourriez soulever contre

vous une grande tempête.

Q. — Le conseil municipal ayant acheté un corbillard

complet avec tentures :

1« Où doivent se tenir ces tentures?
2° Qui doit les ôter et les attacher au corbillard â

l'occasion 1

3° Le conseil municipal en est-il seul maitre 1

R. — D'après l'article 21 du décret du 23 prai-

rial an XII, « le mode le plus convenable pour le

transport des corps sera réglé, suivant les locali-

tés, par les maires, sauf l'approbation des pré-

fets. » Il appartient donc au maire de décider que
les transports funèbres se feront par corbillard ou
autrement. Mais, d'après l'article 22, « les fa-

briques des églises et les consistoires jouiront

seuls du droit de fournir les voitures, tentures,

ornements, et de faire généralement toutes les

fournitures quelconques nécessaires pour les en-

terrements et pour la décence ou la pompe des

funérailles. Les fabriques et consistoires pourront

faire exercer ou affermer ce droit, d'après l'appro-

bation des autorités civiles sous la surveillance

desquelles ils sont placés. » La fabrique devait

donc revendiquer pour elle le droit d'acheter le
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corbillard et les tentures, et par suite île percevoir

le easuel provenant de ces fournitures. Si elle n'a

refusé d'acheter ces ol -i elle n'a pas

reti - n droit par une convention avec la

commun- ut encore le revendiquer. Mais
si, faute de i - ou pour tout autre motif,

elle a relus.' d'acheter le char et les objets n

s, l'article 26 «lu même décret est applicable :

os uitres lieux où le droit pré-

cité ne pour' . par h 1 * fabriques, les

autorités locales y pourvoiront, sauf l'approbation

La fabrique n'a pas voulu

: du soin de fournir les lires

aux transports funèbres, le maire avait le droit

d'y pourvoir.

Quelle que soit l'hypothèse, la commune ayant

acheté un corbillard et des tentures en est exclu-

sivement propriétaire ; elle peut mettre les ten-

tures où bon lui semble, les faire placer par qui

elle veut, cela ne regarde pas la fabrique. Mais si

la fabrique a été injustement frustrée de son mo-
nopole, si elle n'a pas refusé de fournir chars et

tentures, si elle n'a passé aucune convention avec

la commune, elle peut acheter un corbillard,

défendre à la commune de faire les fournitures

pour le.-, transports funèbres, percevoir le casuel

conformément à un tarif dressé par le conseil mu-
nicipal, visé par le conseil de fabrique et approuvé

par le préfet. Le mieux serait peut-être de traiter

à l'amiable avec la commune en disant : « Nous
avons le droit exclusif d'exercer le monopole des

pompes funèbres. Nous allons revendiquer ce

droit devant l'administration et devant les tribu-

naux si vous ne nous cédez pas une quote-part

du revenu net de votre corbillard et de vos ten-

tures, par exemple la moitié. »

Q. — Le compte administratif se termine par le tableau

suivant :

l'.ecettes (y compris l'excédent de recettes de l'année

précédente)...

Dépenses...

Excédent de recettes...

— de dépenses...

A reporter au budget supplémentaire de 1900...

1* Quelle somme écrire en regard des dépenses ? I ;<t-

ce celle de la colonne \ ou celle de la colonne

Et en regard de la dernière ligne de ce tableau,

quand il y a des restes à recouvrer et à payer ? Car elle

est, il me semble, complètement inutile pour y faire

figurer l'excédent de receltes ou de dépenses, puisqu'on

le voit à la ligne précédente.

R. — Ad I. Inscrivez le total de la colonne 5

intitulée : Dépenses eff jusqu'au !•"> mars.

Ad IL Les restes à recouvrer ou à payer ne

doivent pas paraître dans ce tableau. La formule

édent de recettes

— de dépenses

indique simplement que vous pouvez vous trouver

soit en face d'un excédent de recettes, soit en face

d'un excédent de dépenses. Dans le premier cas,

vous inscrivez l'excédent après les mots : Excé-

dent de recettes, et vous barrez les mots : de

dépense», qui deviennent inutiles. Dans le second

si aux dépenses que vous inscrivez IV

dent, et vous barrez les mots : de recettes.

Un double exemple mettra la chose dans tout

son jour. Vous avez eu 3000 fr. de recettes et

3050 fr, de dépenses; mais l'exercice précédent

s'était clos par un excédent de recettes de 80 lr.

Voua écrirez :

ites (y compris l'excédent des recettes de

l'exercice précédent) 3030,00

Dépei 0,00

Excédent de recettes 30,00

Si au contrairel'exercice précédent s'était clos par

un excédent de dépenses de 15 francs, vous écri-

riez, en complétant après le mot « Dépenses » la

formule officielle qui est évidemment incom-
plète :

Recette-. 3000,00

Dépenses (y compris l'excédent des

dépenses de l'exercice précédent), i,00

Excédenl de dépenses, i,00

N'oublions pas que les recettes ici mentionnées

ne sont pas les sommes ducs à la fabrique, les

restes à recouvrer, mais simplement les sommes
effectivement payées à la fabrique et encais

par elle. — De même les dépenses ne sont pas les

dettes de la fabrique, les restes à payer, mais
seulement les sommes que la fabrique a réellement

payées.

Q. — La cure est attenante à l'église, un étroit corri-

dor les sépare.

Bu me faisant assurer, j'ai demandé à l'agent de noter

sur la police le recours contre le voisin. Il a simplement
mis ces mots : « L'assuré ne fait pas garantie des

risques locatifs en raison de ce que les locaux qu'il

occupe lui sont concédés gratuitement. »

Je suis assuré à la même compagnie que M. le curé,

mais la cure, l'église et la sacristie ne sont pas à la même
compagnie.
Gomme le dit l'agent, les locaux que j'occupe m'étant

concédés gratuitement, cela suffit-il comme recours

contre le voisin si le feu vient de chez le voisin, la

sacristie ou l'église?

R. — La réponse de l'agent d'assurance est vraie

en soi en ce qui concerne les risques locatifs, que
vous n'êtes pas tenu de faire assurer, puisque vous

êtes logé gratuitement. La plupart des compagnies

recommandent cependant de les faire assurer

même dans ce cas, en prenant pour base la valeur

approximative des locaux à l'estimation du pro-

priétaire, de la commune dans l'espèce.

En ce qui concerne les voisins, si le feu est com-

muniqué par eux à votre mobilier, la compagnie

d'assurance vous remboursera le prix convenu,

sauf son recours contre le voisin ou la compagnie

qui a assuré celui-ci, sans que vous ayez person-

nellement à intervenir. Si le l'eu venait de la

sacristie ou de l'église, le recours, le cas échéant,

s'exercerait dans les mêmes conditions.

Le gérant : J. Maitrier.

LANORKS. — IMPRIMERIE MÀITRIEK ET COURTOT.
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Q, La fabrique avait décidé d maitre-

somi q S

demandé iurs à la commune.
I

;

ii j aucun mur il n' i plu
1

la réparation Sans nous prévenir, la munici-
palité po

de su

dans l'église pour déplacement
autel. <•

Vu les faits ci di

do poser quelque lestion Ami, et le p

de nous il ier, si c'est possible, des réponses bien do-

1' Quel est le sens précis de ces mots : scellé au
,
à la chaux, an cimi

_'" Quand esl ce qu'un autel de pierre ou de marbre
doit être considéra comme meuble, quand est-ce comme
immeuble par destination ? En dehors d< S du

civil, n'y a-t-il pas de jugements de tribunaux ou
d'avis do Conseil d'Etat rendus sur ce point .'

''" Qu'un autel i oit eonsid i é i ommi ibli on

meuble par destination, La municipalité, à qui la .

brique ne dei de rien, a-t-elle le droit d'intervi iii

icement ou changement d'un

autel, surtout lorsqu'on ne touche à. aucun mur de
fice î

II. — Ail 1. Vous savez aussi bien que moi, cher

confrère, ce que signifient ces mots : scellé au

plâtre, à chaux ou à ciment. La chimie seule,

en nous parlant du sulfate de chaux et île l'oxide

alcium, pourrait nous donner d'amples déve-

lements sur la formule : scellé à plâtre, etc.

Ad II. Eh oui, nous croyons que les autels en

marbre, pierre, maçonnerie, sont ordinairement

immeubles. Le 13 mars 1880, la Cour de Paris a

décidé qu'une statue placée dans une église pour
ira sa décoration permanente, sur un socle

spécial où elle était maintenue par un double cro-

chel en fer scellé, d'une part, dans le dos de la

statue, et de l'autre dans le mur de l'édifice,

avait un caractère immobilier et était par suite La

propriété de la commune à laquelle appartenait

l'église. A fortiori s'il s'agissait d'un autel. Gau-

dry, tome II, iv 725, cite parmi les immeubles par
destination les autels fixes, les boiseries scellées

dans le mur... et généralement tous les objets

scellés au plâtre, ou à chaux ou à ciment et ne

pouvant être enlevés sans être fracturés ou dété-

riorés, ou sans briser ou détériorer la partie de

l'édifice à laquelle ils sont fixés.

Ad III. Voici la véritable question, caries deux

mières nous semblent presque superllues.

Cette troisième question, nous la traduisons en

r.t : a; La fabrique peut-elle, dans certains cas,

faire même de grosses réparations à une église

sans consulter la commune ? — b) Lorsqu'il est

nécessaire île prendre l'avi3 du conseil municipal,

si cette assemblée donne un avis contraire, l'ad-

ministration supérieure peut-elle passer outre et

1

"
l l'a pn

du

msej

cel i

prudence, qn il muni-
i de

1

tions. >,. pré-

sentement

iple avis du conseil municipal n'i

une réparation, qu'elle it la nature,

pourvu que la dépi n chiffre

D'api

guill urvoiront sur-le-ch cono-

mie aux réparati ires qui

n'excéderont
;

en l'ar-

ticle 12, i0 francs isscs de

moins de mille habitants, et L00 francs dai

de mille et au-dessus. D'après l'article 12,

« lorsque les réparations excéderont la somrj

dessus indiquée, le bureau sera tenu d'en 1

rapport au conseil, qui pourra ordonner toutes les

nations qui ni s'élèveront pas à plus

100 francs dans les communes au-dessous de

mille âmes, et de 200 francs dans celles d'une

plus grande population. »

Ce texte se passe de commentaire. Il signifie

clairement que le conseil de fabrique peut ordon-

ner de lui-même, sans aucune autorisation, sans

prendre l'avis du conseil municipal, toutes les

réparations locatives ou nu 1res, même par consé-

quent les grosses réparations, lorsque la dépense

ne dépasse pas 100 francs ou 200 francs, suivant

le chiffre de la population. Donc si le déplace-

ment de l'autel ne nécessite pas une dépense supé-

rieure à ce chiffre, le conseil de fabrique peut

ordonner ce travail et le faire exécuter sans

adjudication et sans prendre l'avis du conseil mu-
nicipal.

L'importante circulaire ministérielle du 6 août

1841 porte que « le décret de 1809 doit être en-

tendu en ce sens que, dans les cas y spécifiés, les

bureaux des marguilliers et les conseils de fa-

briques pourront agir sans recourir préalablement

à l'avis du préfet, et ce qu'ils auront ainsi fait

sera légal à coup séir ; mais si le préfet est informé

que, quoique faisant légalement et sans excéder

leurs pouvoirs, ils en usent mal ou inopportuné-

ment, il doit leur prescrire de s'arrêter dans le

cours de leur opération... »

La circulaire du 15 mai 1S711 s'exprime ainsi :

« Les fabriques ne sont dispensées de ces autori-

sations que dans le cas où il s'agit de travaux de

simple entretien... » Nous n'admettons pas cette

restriction, parce qu'elle est contraire au texte de
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la loi : or les documents ministériels sont sans vi-

gueur contre la loi.

Nous croyons donc, malgré plusieurs auteurs,

qu'il n'était pus nécessaire, dans l'espèce, de

prendre l'avis du conseil municipal. Nous ajou-

. quoique l'autel nous paraisse immeuble pai

nation, que son déplacement ne nous appa-

raît pas comme une grosse réparation affectant

ifice lui-même, mais comme un travail d'ap-

propriation aux convenances du culte, travail qui

rentre dans les attributions exclusives de la fa-

brique et pour lequel le conseil municipal n'a au-

cune compétei - donc que si ce

travail n'était pas mal conçu, le préfet n'aurait

lu l'interrompre et qu'il doit en autoriser

- retard la continuation, sous peine de faire de

son pouvoir un usage abusif.

excède bH) francs ou 200 francs,

suivant l'importance de la population, le conseil

de fabrique ne pourrait pas l'ordonner sans l'au-

torisation préfectorale : or, en pareilles circons-

tan. réfets demandent toujours 1

-eils municipaux. Nous venons devoir, tout en

soutenant l'opinion contraire, que plusieurs au-

teurs enseignent qu'il faut prendre l'avis du con-

seil municipal pour toute grosse réparation,

quelque minime que soit le chiffre de la dépense.

Admettons si l'on veut cette opinion ; supposons

en même temps que le déplacement d'un autel

constitue une grosse réparation : nous n'en disons

pas moins que le préfet peut et doit autoriser ce

travail malgré l'opposition du conseil municipal.

criblée qui est re-

quis dans l'hypothèse où nous nous plaçons, ce

n'est pas son Ceci est incontestable.

- avons cité au tome II delàJurisprudence,

du Conseil d'Etat, du 12 octobre

. déclarant qu'une fabrique peut être auto-

à refaire complètement le pavage de l'église,

malgré l'opposition du conseil municipal. Le

iseil d'Etat a jugé qu'une fabrique peut

être autorisée à exécuter les travaux d'agrandis-

sement d'une église, malgré l'opposition du con-

seil municipal, quand utorisatiori ne doit

avoir pour effet ni de porter atteinte aux droits de

ne sur l'église, ni d'en-

-traire l'édifice à son droit

de surveillance, ni de nuire à la solidité de l'édi-

l'Etat. 17 juillet 1874 : S juin 1880 ;

On peut voir dans le même
plue ne ministérielles. (Bulletin de

Tint. 1- tnvier 1874).

En résumé, le préfet peut approuver les travaux

malgré l'avis contraire 1 municipal. Dans

l'esp -qu'il s'agit d'un travail d'amén

ment qu pour ainsi dire

exclusive du conseil de fabrique, il doit l'au-

toriser à moins de raisons dont l'évidence s'im-

pose.

En pratique, le conseil fera bien de prendre une

hou bération pour décider le déplacement

de l'autel, d'envoyer cette ion au préfet

en sollicitant l'autorisation de procéder aux tra-

vaux. \près avoir pris l'avis du conseil munici-

pal, le préfet décidera, et s'il refuse l'autorisation,

il faudra recourir au ministre.

Q. — l'ne personne pieuse veut donner de son vivant,

pour être occupée à sa mort, sa maison pour on pres-

bytère.

I Quel est le moyen le plus sur à prendre pour que
cette donation soit ferme et à l'abri des tracasseries ve-

nant de la famille D de l'Etat .'

t-ce à la fabrique ou à la mense curiale qu'il faut

faire la donation
:; I.a commune à qui appartient l'ancien presbytère

délabré devra-t-elle, après cette donation, donner une
indemnité annuelle pour sa décharge de fournir un pres-

bytère, puisque l'ancien lui retournera et que le nouveau
appartiendra à la fabrique ou à la mense curiale 1

R. — Ad I. L'article 'i de l'ordonnance du

14 janvier 1831 est ainsi conçu : « Ne pourront

être présentées à notre autorisation les donations

qui seraient faites à des établissements ecclésias-

tiques ou religieux avec réserve d'usufruit en fa-

veur du donateur. » Cet article est toujours en vi-

gueur; il sert de base à l'administration pour

refuser d'autoriser l'acceptation d'une donation

entre vifs dans laquelle le donateur se réserve

l'usufruit de la chose donnée. Or voilà pré.

ment le cas qui nous est soumis. La bienfaitrice

veut donner sa maison de son vivant ; il s'agit

donc d'une donation entre vifs. Elle veut de plus

que cette maison ne soit occupée qu'après sa

mort ; elle se réserve donc l'usufruit de cet im-

meuble. Il suit «le là que le gouvi nt n'auto-

riserait pas l'acceptation de cette libéralité si elle

affectait la forme d'une donation entre vifs, et

qu'il faut nécessairement recourir à la forme tes-

tamentaire.

Ad II. Vaut-il mieux donner à la fabrique ou à

la mense curiale une maison destinée à devenir

le presbytère? — En principe, et sauf des circons-

tances spéciales qui pourraient dicter une déci-

sion contraire, nous conseillerions de donner ou de

léguer la maison à la mense curiale. D'une part,

les formalités pour les dons ou legs sont un peu

plus simples lorsque la libéralité s'adresse à la

mense que lorsqu'elle s'adresse à la fabrique.

D'antre part, les droits du curé sont beaucoup

plus entiers sur un presbytère de la mense que

sur un presbytère fabricien. Enfin, que le presby-

tère soit à la mense ou à la fabrique, les grosses

nations et les lions d'entretien seront

toujours à la charge de la i La commune
ne sera jamais forcée de subvenir à ces répara-

tions. Dans l'une et l'autre hypothèse, le curé ne

devra que les réparations locatives.

11 faut cependant tenir compte de l'importante

question des droits de succession. Si le presbytère

est donné ou légué à la dense curiale, c'est elle

qui devra les droits de succession. Or il est pos-

sible que la dite mense soit dépourvue de tout

bien. Si la fabrique consent à payer les droits de

succession tout en laissant la propriété de 11m-
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meuble à la mense, la difficulté e par la-

mé 'ésoluejsi elle n'j consenl pas, il vaut

mieux que la libéralité s'adresse à la fu lir ic j ne

elle m
Ad III. D'après la jurisprudence .lu Conseil

d'Etat, lorsqu'un presbytère vient â être di

ou légué à la fabrique ou à la monse, la désaffec-

tation de L'ancien presbytère es1 lu conséqm

naturelle île l'autorisation accordée par le gouver-

iinMit i'i la fabrique ou à la mense d'accepter la

alité qui lui est laite, l.a commune repi

donc possession de l'ancien presbytère, Doit-elle

payer une indemnité à la fabrique, à la mense ou

au curé? Nullement. L'indemnité de location n'est

due par la commune, à défaut Je ressources fa-

briciennes suffisantes, que s'il n'existe pas de

presbytère. Or, dans l'hypothèse, il existe un

nouveau presbytère; il n'est donc du aucune in-

demnité.

Nous devons même appeler l'attention de nos

confrères sur un cas qui n'a rien de chimérique.

Supposons qu'un curé soit convenablemenl

dans un presbytère communal et qu'un bienfai-

teur mal avisé donne ou lègue à la fabrique ou à

la mense un presbytère insuffisant : cette libéralité

aura pour effet de rendre à la commune l'ancien

presbytère, de lui enlever la charge des grosses

réparations elles-mêmes, de loger le curé dans un

immeuble insuffisant; en d'autres termes, la libé-

ralité profitera exclusivement à la commune et

nuira à la fabrique et au curé. Il est donc impor-

tant de prévenir de semblables maladresses, bien

qu'inspirées par une bonne intention.

Q. — Kn 1894, mourait une dame SI... laissant dans
son testament cette clause : « Je lègue à la fabrique de

P. la somme • ï i K) fr. qui devra être, après le décès

de mon mari (légataire universel et usufruitier de tous

mes biens) employée à l'achat de titres de rentes à la

charge par la Fabrique :

.( 1" l»e faire célébrer chaque année onze grand'messes

et un service anniversaire pendant cent ans.

« 2° De dépenser 50 fr. pour entretenir toujours en

ii'Hiétatle monument du cimetière, l'orner de couronnes,

refaire les peintures, etc., et ce chaque année.

« '!" l'aire avec le surplus des dites rentes une distri-

bution de pain aux pauvres à l'issue de chaque grand'

messe ou service. »

Le conseil a par trois fois refusé d'accepter ce legs,

soit parce que la fabrique ne peut pas faire l'avance des

droits d'enregistrement, soit que les revenus sont insuf-

fisants pour répondre aux charges.

Or ce niatiu le facteur me remet un pli cacheté conte-

nant le décret présidentiel, imposant d'office l'accepta-

tion avec toutes ses charges du legs de Mme M. —
Gomment sortir de là? Ne pourrait-on point faire valoir

que la réserve d'usufruit en faveur d'un tiers s'oppose

à l'acceptât ion ? Mais puisque le Président l'autorise,

c'est que cela se peut.

l'une casser le décret ? aller au Conseil d'Etat? Ce
sont des frais nouveaux, et puis quel résultat?

Nous n'avons point d'argent, autrement nous paye-

rions tout de suite et nous aurions la paix.

R. — Nous lisons dans les notes de jurispru-

dence du Conseil d'Etat : « Les fabriques ne sau-

raient être autorisées à répudier des legs faits à

charge de ger i

legs ne leur proci

sufi legs .le cette natun tuent

moins, en efl ir de la

fabrique que lui' e le

r. — ]

peul pter un

legs à charge de bien qui

on ' il de fabrique ail déi lare
1

refuser le dit legs

pour le motif qu'il ne lui laisserait pas un béné-

fice suffisant. 1

ne peuvent jamais être onéreuses pour les fa-

brique
,
puisque le décret du ei tbre L809,

prévoyant le cas où

t cent le chiffre des sommes 'I'

net aux é réduire le nombre des ser-

vi,, s ;i célébrer, en se conformant aux tarifs

régulièrement approuvés. « (Nombreuses solutions

dans '.• sens).

Notre cou pondant peut voir par là que son

cas n'est nullement isolé. Avouons même que

cette jurisprudence tendant à ne pas priver les

défunts des prières qu'ils ont voulu s'assurer et

dont ils ont peut-être grand besoin, est en harmo-

nie avec les principes chrétiens et les règles du

droit canon. Mais ces considérations ne sorti-

raient guère d'embarras notre cher correspondant

et sa pauvre fabrique. Voici notre conseil.

Voyez d'abord si vous ne pouvez pas vous

entendre avec l'usufruitier et échapperd'une façon

quelconque à la nécessité de payer dès mainte-

nant les droits de mutation. Si cela est impos-

sible, demandez l'autorisation d'emprunter au

Crédit foncier, à la Caisse des dépôts e! consigna-

tions ou à un simple particulier la somme de

500 francs remboursable, capital et intérêts, en 15

ou 20 annuités. Ou empruntez à un particulier

seulement pour lu ou 15 ans, avec la faculté de

vous libérer avant ce terme si les circonstances

vous le permettent. Lorsque vous entrerez en

jouissance des 5000 francs, vous en déduirez le

coût de l'emprunt et des intérêts, et vous placerez

le surplus pour assurer la fondation. L'évêque

réduira considérablement le nombre des services

demandés, et au bout de cent ans votre fabrique

sera dotée d'une rente qui lui sera utile.

Q. — L'excédent de recettes mentionné dans la délibé-

ration du conseil de fabrique pour le règlement de

l'exercice précédent doit-il être inscrit au même titre

que les autres recettes sur le livre-journal de caisse du

nouveau trésorier et le registre (à souche) des quit-

tances? Il semble que non, étant donné que cet excé-

dent ne figurera que pour mémoire en son compte de

gestion.

R. — Avant de résoudre la question, remar-

quons qu'il ne faut pas confondre l'excédent de

recettes de l'exercice [(recèdent avec l •< en

caisse au .".1 décembre. Si vous eledurez l'exercice

au 31 décembre sans tenir compte de la période

complémentaire qui va jusqu'au 15 mars suivant,

évidemment les deux excédents sont unum et
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temple : la caisse fabricienne avait ou a

reçu jusqu'au I<im> fr.:

jusqu'à ce jour 900 fr. et vous

:ercice; il s'ensuit

lent en caisse île Hk) fr. et

cédant de recettes

de 100 francs. Mais si vous poursuis 'ra-

tion- jusqu'au l~> mars, vous poui

avoir d'autres résultats. Fixons les idées par

int :

Total des dépenses au 31 décembre

. - pendant les U> mois

100

ctuées lu

.nvier an 15 mars 1900, 200,

le l'exercice I-

u 1899, 'lu i« janvier
au 1"> mars 1900, 150,»»

Excédent de recettes de l'exercice : 150,»»

iu 1" janvier an 15 mars, la fa-

brique a reçu, pour l'exercice

la somme de 300,

Total 450,»»

. pour le même exercice et

pendant la même période, la somme de 100,»»

En caisse au lô mars 1900,

D'après cet exemple on comprend que 1

dent en caisse au -;l décembre 1899 ''tait de 100 fr.,

que si l'on a arrêté les comptas à ce jour le règle-

ment de l'exercice se clôt par un excédent de

recettes de 1« H » francs. Mais si l'on a continué les

:ations jusqu'au 15 mars 1900, l'excédent de

•ttes de l'i 899 était de !"><i francs, tan-

dis 'inc L'excédent en caisse au 15 mars était de

50 fr;i

: maintenant la réponse à la question qui

nous est adressée. L'excédent de recettes qui

constitue le résultat final de l'exercice 1899 sera

porté p< au compte de gestion de

1900, mais non au livre-journal ni au carnet à

souches de recettes. L'excédent en caisse au ;l dé-

cembre, S'.it 1 « m ) francs dans l'exemple précédent,

sera le premier article du livre-journal de caisse,

sous cette forme : / 1900, en caisse

. 100 fra

l'eu importe que le comptable soit ancien ou nou-

ira les 100 francs sous la forme sus-

. Cette somme ne sera pas portée au carnet

des recettes, car elle ne constitue pas une re

particulière, mais l'excédent des recettes sur les

dépenses, 'juant aux 50 francs qui constituent

l'excédent en caisse au i"> mars, l'ancien comp-

table ne les inscrit nulle part. Si un nouveau

..ptable prend les comptes à partir du 15 mars

il ne rattachepas sa gestion à celle de son pré-

ir, il doit inscrire cette somme au 1 er ar-

ticle de son livre-journal, et nulle part ailleurs.

par exemple), >! quelle est cette dis-1

. wmmune ou lu Fabrique qui doit fini

une cloche d'une ancienne église a la nouvelle?

H. — Ad I. 11 s'agit probablement de la distance

server entre un bal et âne église, \ucunc lofl

ne détermine cette distance. Kvidemment le liai

doit pas être établi sur le chemin de ronde ou tern

rain appartenant à l'église. De (dus. on pouri

en théorie, appliquer l'article .v,l du Code pénal si

l'établissement du bal avait tiltat de t

hier, d'empêcher, de retardi r ou d'interrompre

l'exi culte; mais il y a malheureusement

loin de la théorie à la pratique, et nous doutons

i qu'un procureur voulût intenter un proc<

pareille circonstance, et qu'il obtint la condamna-

tion contre les coupables, s'il consentait à les

poursuivre. Le mieux est donc de prier le maire

d'intervenir en vertu d it de police. Tout

magistrat municipal qui a le sens des conve-

nances accueillera favorablement la demande du

curé'.

Ad II. La commune doit les grosses réparations

lorsque la fabrique manque des ree ufli-

santes pour y pourvoir. La fabrique doit toujours

les réparations d'entretien. Or les réparations au\

poutres sont, d'après le Code civil, de grosses

nations. Par conséquent si la fabrique n'a

pas de ressources, et s'il faut, pour poser la cloche,

établir un beffroi ou le réparer, cette cha

incombe à la commune. S'il s'agit simplement de

transporter la cloche, d les coussinets sur

le beffroi, etc., ce sont de si> uons

d'entretien qui incombent à la fabrique

qu'on puisse forcer la nir dans

la dépense, ajoutons cependant qu'elle peut voter

une subvention facultative pour eet objet.

q. _ Quel serait le '!'' et le moins

iix pour faire exécuter le testament suivant ?

Je 1 le la somme de 1000 fr. an bureau de bienfai-

sance de X.. à la charge des administrateurs des dits

pauvres de faire dire chaque année une grand'messe

pour le repos de mon ftme au jour di

i;. - pri ie d'intervenir auprès du pré-

fet. Votre cas est tellement clair que le préfet

n'hésitera probablement pas à envoyer une verte

semonce aux administrateurs du bureau de bien-

faisance.

e moyen qui est le plus simple, le plus

prompt et le moins coûteux ne réussit pas, vous

aurez recours à la voie judiciaire. Ne vous inquiétez

trop d'exhumer le décret. Armé d'un extrait

du testament vous direz : « La condition imposée

par le bienfaiteur a certainement été sanctionnée

par nets le bureau au défi de prouver

le contraire en produisant ce décret. »— Le bureau

doit avoir une amplial .ment, et non

vous; c'est donc à lui qu'on imposera l'obligation

de produire le décret.

— 1" N'y a-t-il pas. d'après la loi, une distance à

observer pour la pose d'un parquet d'un bal ijour de

Le gérant : J. Maitrier.

LJLNORÏS. — arPRlUBRUt HA.1TR1ER BT COURTOT.
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1

Q. I" i veut -I t articL «Le bui i
i

sun initiati \> i privée, peut ang: gei un '
!<

50 mi Km francs » 1 ! t-ee en plu
'.'" La délibération du consi il n'ei ; ralabl

i membres mit sept . ou sepl sur onzi
I quoi

ipl et mou pas six 1

?

8° Dans Les élect bi es i veaux sont

parles membres restants, il raul quatre sur neuf

ou trois sur sept. Pourqu >i ci chi Bfres 1 Sui

j
i

; il i. is deux de droil el de mi me sur les sep) .'

ï- Quand la dépense d i fait le chil

budget, peu) on, sans délibération nouvi ile, porter le

surplus à l'article - dépenses imprévues »
'

i;. - Ad I. L'abbé Fanton, Traité des fa-

nes, iv 157, résout la qi il suit:

o Le bureau est compétent pour déterminer les

dépenses : 1° lorsqu'il s'agit de l'acquit des foi

lions (Décrel de 1809, art. 26); 2° pour les ol

do consommation, pain, vin, luminaire et autres

eompriB dans l'article V** (Ibid., art. 27);3° i>our

l'entretien du mobilier, les achats d'ornements,

linges, etc., compris dans l'article 2 (Ibid.) :

lo pour les dépenses extraordinaires qui ne dé-

passent pas 50 francs 'la us les paroisses au-des-

sous de mille âmes et but francs dans les pari i

plus importantes (Ibid., art. 12) ; 5° enfin pour les

réparations aux édifices lorsqu'elles ne dépassent

pas les chiffre ius (Ibid., art. 41). En ré-

sumé, le bureau détermine la dépense, quel qu'en

soit le chiffre, mais sans dépasser les crédits

régulièremi ni ouverts, lorsqu'il s'agit des objets

de consommation, de l'entretien du mobilier et

des charges des fondations. Par exemple, le bureau

décide sans consulter le conseil qu'on dépensera

150 francs pour réparer les ornements lorsque les

crédit* ouverts à Yarlicle 2 permetl dé-

pense. I >e plus, le bureau décide les dépenses

extraordinaires et les réparations, lorsqu'elles

n'excèdent pas 50 ou 1UO francs, suivant le

chitïre de la population... » Par conséquent, le

bureau n'a pas le droit de dépenser un centime

en plus des crédits régulièrement ouverts aux

budgets ou aux autorisations spéciales : mais il

lui appartient, dans les cas ci-dessus énumérés, de

spécifier qu'on appliquera ces '-redits à telles ou

telles dépenses, et cela sans consulter le conseil

de fabrique. Le bureau jouit de cette faculté non

seulement pour une fois, mais tant que les cré-

dits ne sont pas épuisés. Par exemple si 200 francs

sont inscrits au budget pour l'entretien de l'église,

le bureau pourra décider d'abord que 50 francs

seront employés à réparer la toiture ; un mois

plus tard, rien ne l'empêchera de dépenser

50 francs pour refaire partiellement le dallage,

etc.. Mais si la somme à dépenser excédait

50 francs ou 100 francs, il faudrait, pour décider

la dépense, une délibération du conseil.

\ i 1 1
i ,'abbé Panton i

que ;

validement, il faul

lil

[ues de

quatre dan
, celles de epl

puie

nel d le co

qu'il

;

Doi Mi'il

porte à sept
!

d'un Dm-

Ad III. !

leuf, OU I

sept, brouiller les choses par une form

inexacte, \ oici les vrais principi

lut que la réunion

moitii ibriciens. Or le
;

ions

anales, il ins un co

onze membres, quatre ,,ts ;

le conseil est donc réduit ou à

sept, y compris les membres de droit. Plus de la

moitié de six ou de sept, c'est quatre. Don.

en exe compris les

membres de droit, se réunissent, le quorum sera

atteint, ils pourront procéder au uis-

qu'ils constitueront plus de la fabri-

ciei me, dans une
I :om-

posée de sept met il y a deux ou trois

tants; il reste donc quatre ou cinq

membres en exercice. Plus i uatre

ou de cinq, c'est trois; voilà pourquoi il faut au
moins trois membres en exercice compris les

membres de droit, pour qu'il puisse être valide-

ment procédé aux élections dan

lièrement composé de sept m
Ad IV. Vous aviez porté 200 francs à l'article Ier,

objets de co, I vous arrive de

dépenser pour cet article 230 francs, c'est-à-dire de

dépasser de 1rs crédits ouvert, à .-et

article. D'autre part vous avez inscrit au bud
à l'article dépenses imprévues, une somme de
su franc-. Vou imputer 200 francs sur l'ar-

ticle !" el 30 francs sur les 80 francs des dé-

pensi ues. Mais si vous n'avez ,

au budget pour les dépenses imprévues, vous ne

pouvez rien imputer sur cet article qui est un pur

néant. De même, si vous avez absorbé pour

d'autres dépenses les 80 fraies que vous aviez

votés, il ' impossible de prendre un cen-

time sur cet article, puisqu'il est épuisé.

Q. — La Jurisprudence a déjà donné d'utiles indica-

tions sur le droit des pauvres et le droil des auteurs à

percevoir à l'occasion des représentations dramatiques
ou des séances musicales. Je demanderai encore un
complément de renseigneim

Le droit peut-il être perçu par la Société des auteurs

quand un patronage donne une séance aux bienfaiteurs
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de 1 h droit d'entré*

uni d'ailli

ront
-

L'articli ret du 9 décembre

sen-

iblie

ut elle dérive, et lorsqu'il

lucune portion n'en est ù

d'il;-. faire interpréter

[ui lui conviennent,

onditions, aucunement in-

surtout -.

.aiser dos

- le public est a. Irais -

elle, il doit en être fait au moins

aion

uent. au

ai ni

.

unes

n n'est
|

"le d'auto-

ition : d'après le texte même de la loi du 30 juin

I simplement indiquer le but d

réunion, et il en est déli

ie personne convoq

par nominative et person-

nelle, la réuni privée, et aucune déclara-

tion ne ..'aurait alors

intervenir. 11 en si

ntraire.

ment imprudent de fain

nt à un même auditoire. Dans ce cas, en

effet, l'administration pourrait brandir à nouveau

le fameux art Lu «'.ode pénal, dont on fait

un n les religieux et les

•iations
|

tais qu'on laisse >i comp

lier quand il s'agit des réunions

Il prohibe en effet, comme nous

l'a\ iment exposé, le!

une- dont le but est de se réu-

nir n- jours mai

pot bjets religieux, littéraires, poli-

i autres. 11 est une arme fuit

entre les mains du gouvernement contre ceux qui

lui e commande aux

,t de ne pas s'exposer

inutilement a en être !

d'un petit pat,

afin ii

' l'entretien de
ila de

avaient placé cinq cents bil-

I un, et ils avaient r<

charitables leur a

M
me l'a re-

ine cette rdait que

pour les .envies de bien! Ainsi il me faut

maintenant rendre les billets et les l"ts. et cela me parait

l'une autre

manière, c'est-à-dire en tombola ï Plusieurs personnes
m'ont dit que les tombolas n'avaient point besoin 'le

permission pour être organi

n'aurais. mêmes per-

irer tous les billets de loterie el qu'à

ulement le nom des personnes tnii en ont pris.

mr de la loterie le tirage se ferait non sur les nu-

s, mais sur les noms .les personnes. A mon avis.

eulement une ai

de moi aême.
Je s d'avoir votre avis là-des

H. — Les él< mstitutifs d'une loterie

sont : I" que l'opération ait pour objet de faire

naître l'espérance d'un o a in à réaliser; 2° que

gain suit obtenu en échange d'un sacrifice pécu-

niaire iiois ,1e proportion ont

qu'il peut procurer; 3° que L'opération ait un

tain caractère de publicité : i" que le gain soit

réalisé par la voie du sort, La loi du 21 mai 1836

pose en principe que toutes les loteries sont inter-

dites. Exception n'e.^t faite que pour les loteries

exclusive stinées à des œuvn nl'ai-

rsqu'elles sont autorisées conformément

à l'ordonnance du 29 mai 1844, portant, que

autorisations seront délivrées par les préfets sur

la proposition des maires, et pour un seul tirage.

Elles énonceront les conditions auxquelles el

auront été accordées dans l'intérêt du bon oreb

dans celui des bénéficiaires. Les tirages se feront

sous l'inspection de l'autorité municipale, qui

pourra, si elle le juge convenable, faire intervenir

dans cette opération la présence de ses délégués

ou de commissaires dési ar elle. Le produit

net des loteries est entièrement et exclusivement

appliqué- à la destination pour laquelle elles

auront été autorisées, et il devra en être valable-

ment justifie.

11 importe donc, pour obtenir l'autorisation

requ peine de responsabilité civile et pé-

nale, de bien faire ressortir le caractère de bien-

faisance de l'oeuvre à laquelle on veut appliquer

le produit de la loterie.

Les tombolas en diffèrent en ce que dans la

loterie les billets sont payants, tandis que dans la

tombola ils sont gratuits, et pour cette dernière

opération il n'est point besoin de déclaration, ni

d'autorisation préalable.

Dans la situation qui nous est soumise, ce qui

importe donc c'est qu'on n'ait pas dû paye] pour

se procurer des billets. On peut ensuite détermi-

ner, même par la voie du sort, à qui reviendra tel

ou tel objet, mais à la condition que Les

billets n'aient pas été vendus. 11 est vrai que dans

ces but à atteindre ne serait pas

atteint : mais il vaudrait mieux y renoncer que de

s'exposer aux pén «nende et même d'eru-

piisonnement dont le contrevenant pourrait être

pas rtout après le refus, vexatoire il est

vrai, mais formel, de l'autorisation par l'autorité

compétente.
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Q. — Depuis trois .m quati peu prés, chaque
hdant lea vôprea un malappris porteur de

iration

\\ la m 'il un plaisii de corner di

flevanl l'i lise, sur lu 7oie publique, i ie bi un
dessein (toul le m inde li recom ie les jours

corne pas A cet endroit, ji

certain trouble cl mblée, surtoul '

porte reste ouvoi ti
. commi

Or pui irtanl plainte a

darmerii

manche?
est le moj ei

sultatî

catholique ml quelque
Il le fera.

I; En théorie, Le cas tombe sous les cou

l'article 261 du Code pénal, qui punit d'une

amende de 16 à 300 fr, et d'un eut de

six jours é trois mois ceux qui auront

retardé ou interrompu les exercices d'un culte par

des troubles ou désordres dans le ti

ou autre lieu destiné ou servanl enta
: .-'s tribunaux onl p] u

jue le tapage même est punissable

il troubli il e du culte à i int

du temple. idant les

prier poliment le perturbateui sr on

carme et si sa demande restait sans réaull

pourrait immédiatement renvoyer les Bdèles et le

délit serait parfaitement caractèi a pour

la théi

pratique, c'est plus compliqué. Une fois le

délit commis, le cun n'a pas qualité pour en pour-

suivre la répression, pour citer le coupable 'le-

vant les tribunaux. Le parqi peut pour-

suivre. Le curé peu! dénoncer le fait, in

poursuites soient

i

Mont.

Or il faut savoir que les proi tu

ordinairement peu zélés
;

'les inté-

rêts religieux à l'époque où nous vivons... i i

dant, si le maire joignait mees à celles du

curé et s'il n'était pas classé parmi les

saires du gouvernement, on aurait plus de chance

Quoi qu'il en soit, nous conseillons d'employer

trois menaces, et si les menaces ne réussissent

d en venir à l'exécution.

1 ' D'après l'article 18 de la loi du 29 juillet 1881,

lonque voudra exercer la profession de

porteur ou de distributeur sur la voie publique ou

en tout autre lieu public ou privé, de livres,

écrits, brochures, journaux, gravures, lit

phies ou photographies, sera tenu d'en faire la

die la ration à la préfecture... Toutefois, en ce qui

concerne les journaux et autres feuilles périodi-

ques, la déclaration pourra être faite soit à la

mairie..., soit à la sous-préfecture... » D'après

l'article 20, « la distribution et le colportage acci-

dentels ne sont assujettis à aucune déclaration. »

D'après l'article 21, «l'exercice de la profi

orteur ou de distributeur sans déclaration

préalable, la fausseté' de la déclaration, le défaut

de présentation à toute réquisition du réc

prisonnemenl de

maire peut charger 1

der au bj

j-verbal. bal,

on
i tenl "U 1"

do lui la [U'il ne troublera

offii

2» Le ut lui iln

ilaint du tumulte qu

plaintes au procureui d ublique i

mande que l'a l du i lo le pénal

appliqué. » il est proba mple mei

•a un salutaire résultat ; dan
Irai"

, le

ans envoyassent leurs plaintes

au "
i ne veut

,

,,

uent.

9 droits de police, le maire
peut prendre l'an mt :

v,i l'arti :

Vu l'article <fi l, | I lai :

i
i

i iduil depuii
ques moi l'in-

bitants el

Anv
Article unique : Il esl interdil de publier bi

ment à SOI ii' cris ou autl i \ant
la porte d ,, la venti

journaux i marchandisi
Faità.... le...

irrêté sera publié, affiché, et, pour p

sûn I se. D deviendrait
immédiatement exécutoire si le préfet l'approuvait

ur exécution immédiate. » Dans le cas con-

traire, il ne serait exécutoire qu'un mois ap
avoir été communiqué au préfet. Cette communi-
cation est une condition essentielle de validité.

Il serait bien surprenant qu'un de ces trois

moyens ou même la simple menace de les mettre

en œuvre ne suflisc pas pour faire disparaître

ont notre ci . lant se plaint à \i

titre.

Q. — 1° Un maire a-t-il le droit de faire graver ou
peindre sur le frontispice de l'église l'inscription : » Répu-
blique française. — Liberté, Egalité, Fraternii

2° En revanche, le curé a-t-il le droit de faire p
sur la façade de l'église, sans consulter le conseil de fa-

brique, une croix suivie de l'inscription : « Ici esl /"

u » ?

R. — Ad I. Nous comprenons la peine

qu'éprouvent parfois nos chers confrères lors-

qu'ils se trouvent en présence de tracasseries mes-
quines et méchantes, mais nous leur conseillons

avant tout de ne pas se départir de leur calme en
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pareilles cir • - et de ne partir en guerre

qu1

ir ao.mis la certitude de la victoire.

D'api

il a qu'il n'y avait pas lieu d'empêcher
lincription sur le frontispice .les églises, comme
sur onuments publics, des mots
Lib ité, Fraternité. S'ensuit- il qui

re peut faire exécuter cette inscription sans

autorisation, sans prévenir le conseil de Fabrique?
Nous ne le pensons pas. puisque le conseil de fa-

brique est chargé par la loi de l'administration et

de l'entretien de l'église. N'ous oj onc quele

maire a commis une illégalité, sans parler île l'in-

convenance voulue avec laquelle il a b

- 1'. 'ii. dira le curé en lisant les quelques lignes

qui précèdent : me voilà armé contre ce triste ma-
3 ! non. Il est plus que probable

que toutes les démarches du curé, du conseil de

fabrique et île l'évêque, n'aboutiront à rien. On ré-

pondrait à toutes les réclamations : ..Il est tout

naturel que la devise de la République soit ins-.

crite sur les monuments publics, nous ne pouvons
pas l'interdire. Est-ce que la Religion est l'ennemie

de la liberté, de l'égalité et de la fraternité ? Le
maire, il est vrai, aurait du s'entendre avec le

-il de fabrique au sujet de cette inscription :

s'il ne l'a pas lait, c'est un simple vice de forme,

mais son acte est inattaquable en lui-même. » La
raison du plus fort est toujours la meilleure.

Ad II. D'après l'article ;:; du décret de 1809,

il est interdit d'apposer dans les des ins-

criptions sans la demande de l'évêque et l'autori-

sation du ministre des cultes. Cette interdiction a

été étendue aux inscriptions sur les murs exté-

rieurs des églises. Le cure n'aurait donc pas le

droit de faire écrire au frontispice de l'église le

texte : Ici est la maison de Dieu. — De plus, nos

confrères agiront sagement en se rappelant qu'ils

n'ont pas le droit de faire exécuter d'eux-mêmes,

sans l'intervention du conseil île fabrique, un tra-

vail quelconque à l'église. Dans l'espèce, le conseil

de fabrique lui-même ne pouvant pas sans autori-

sation faire tracer l'inscription, il est évident que
le curé le pourrait encore moins. — Vous direz

peut-être : • Pourquoi le maire s'est-il permis, mal-
gré l'article 73, de faire inscrire les mots Liberté,

etc.? • -- On vous répondra : ( lette inscription est

la marque officielle, l'estampille des monuments
publics. » Et vous pourrez conclure : La raison du

plus fort ..

0. — La supérieure de la Providence de X... a fait

ériger à P..., sur la propreté d'un sien parent, une sta-

i. Notre-Dame de Lourdes. Les intentions de
religieuse sont que ses compatriotes puissent en toute

liberté .-t in perpeluum avoir accès à cette propriété et

prier aux pieds de la statue.

.t .-11.: luire pour en assurer la réalisation 1

1° Naturellement acheter la propriété, et 2° la léguer à
qui, à la fabrique, au curé, etc.?

R. — Nous ne croyons pas qu'il soit possible

d'arriver à une solution pleinement satisfaisante.

Si la propriété était léguée à la fabrique a charge
de conserver et d'entretenir la statue, il est

|
resqj

certain que l'autorisation d'accepter le legs serait

refusée par le gouvernement. l'.n effet, le i

d'Etat a plusieurs fois décidé .. qu'il n'y a pas lien

d'autoriser une fabrique à recueillir une libéralité

-tant en un calvaire qui ne se rattache à au-

cune tradition historique ou religieuse. » (24 oefl

1882, le - Duflo; 'i août ls.sr,. legs Gosse; .'l dé

1887 et r, mars ixss legs Delcroix). .1 /wn, J
même a fortiori, la fabrique ne serait pas

accepter une statue de Notre-Dai

Lourdes dans les conditions ci dessus spécil

ajoutons que m. par extraordinaire, le legi

était autorisé, on obligerait la fabrique à venin
la propriété léguée pour employer le prix è l'achat

de rentes:; n 0. H est en effet de jurispn
que les fabriques ne doivent pas conserver dans]

leur domaine des immeubles autres que degj

églises, des presbytères ou leurs dépendances. OJ
autorise par exemple une fabrique à posséder utj

immeuble pour y installer le catéchisme de prfl

mière communion, mais non le catéchisme d
érance. il est assurément difficile de justt

fier une pareille jurisprudence, mais il est facile

de constater qu'elle existe.

Pourrait-on plus efficacement léguer la propriété]

au curé en tant que curé, c'est-à-dire à la mense
curiale? Hélas! non. Les legs aux établissements

publics sont repousses lorsqu'ils ne cadrent pas
avec la spécialité des dits établissements. La
mense curiale a pour spécialité l'amélioration de
la situation des titulaires successifs. D'où il suit

que tout don ou legs qui s'adresse à la mense esl

repoussé, lorsqu'il n'a pas pour but d'augmenter
les revenus, d'améliorer la situation des curés

successifs. Ajoutons comme précédemment que si,

par impossible, la mense était autorisée à accepter

le legs, on l'Obligerait à vendre l'immeuble pour
acheter des titres de rente 3 0.

Les mêmes obstacles s'opposent à ce qu'on lègue

l'immeuble à la mense épiscopale, à la mense ca-

pitulaire ou à tout autre établissement religieux.

Il faut donc chercher une autre solution et se con-

tenter du possible, puisqu'on ne peut pas arriver

au parfait. Oue le curé achète l'immeuble en son
nom personnel et avec les ressources que lui four-

nira la bienfaitrice. Qu'il dresse et signe immé-
diatement un acte de vente sous seings privés,

dans lequel le nom de l'acheteur et la date de

l'acte resteront en blanc. <;ette pièce restera dé-

posée par exemple à l'évêché, si l'administration

diocésaine y consent. On comprend la suite...

L'ennuyeux, ce sont les droits de vente qu'il faut

payer à chaque mutation: mais il serait facile de

constituer un petit capital dont les intérêts four-

niraient les droits de mutation.

Le gérant : J. Maitrier.

LANGUES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET C0URT0T.



No »8 (Tomk ITI) i:, NOVHMRRl

La Jurisprudence Ch ile-Ecclésiastique

AU PRESBYTÈRE
i (OPPLtlIKRl A L'AMI m 'M

I

Q. — 1*11 m corn-

le. »

mi

l'i ati i tien de la ....
i moi '

tte 1

1

curé, m
il délivra en juillet 191 premier mandat de 100 fr.

recevail di

le d< aux
pour le paiement des ar-

par
M. t li

percepteui

Il du

man-

> mairie « M. li '

vanl mandai de la

rente près, pour le trime:

st à sa di iduc-

tion d'un étal les persi ntant

sommes distribuées à chacune
astructions prél

Et poi '!

r? Le ma il pas

i odu ire t

Le testament étanl d r la

comi 1868, mal ré 1

al et les prétenti ms ces dei

temp n'ayant p

I fournir au imôi

mrnir un mémoire d

honteux'? Peut-on l'obliger à ces détails et ne su

qu'il d

Août 1" — Remis 3 fr.

10 — id. 5 fr.

Septembre 3 — id. 1 fr.

- id. 3 fr.

El a

i
i. ne vaudrait-il pas mieux, dans la plupart

que le curé, au lieu d oons
dire

- indication du nom de la partie prenant
,i

i l'appui i

. De
cette lit, il me semble, aux exi-

ices tyranniques des déi
.
tout en

pauvres honteux.

Veuille/ me dire ce que vous conseilleriez en pareil

R. — Avant Je répondre aux questions de détail

qui noua convient d'établir solide-

ment trois principes. — Lorsqu'un testateur l'ait un
l>ulant que le legs ou

ses revenus seront distribués par le ir la

fabrique, etc., 1" une jurisprudence déjà ancienne

intre laquelle il serait actuellement inutili

tout

O dll lue

tribunau

certain.

ille pai

les

principaux bal

pre

• îbué leur

et la

tri-

bu r.

oinistration de devaient être at-

tribuées au bureau de bienfaisance, i les

ùnueraient à être distribués par le

Attendu, dit le jugement, qu'il résulte m
rie l'acte di

été faite aux p
ant le représentant

,i lu l

bienfaisance et que le tribunal irai'

lonté <M attribuant audit bu
1

nu:- que l'acte i

ttribuer a:.

dsance la nus serait

non seulement méconnaître la volouté des douai

:er, au de:
i

- pauvres, une
demande de révocation de 1

d'inexécution des condition

Ce jugement a été sur ce point confirmé par la

Cour d'Amiens, le 28 juillet 1

le la donat

la nature oiptioiis qu'elle contii

ite la preuve que la

par le cm
il d'ailleurs des avec 1

est reconnue au bureau de bienfaisance, etc..

La cour de ' tait prononcée dai

même sens le 30 décerné de

Limoges le 28 janvier 1889, etc.

iits, l'un a

d'Annecy, l'autre fice-

curedeN te d'Annei ihargedei

tribution des revenus aux pauvres par les eu

es paroisses. Le tribunal d'Annecy (12 avril

1884) et la Cour di i 18Î>4)

ont jugé que les capitaux légués revenaient au
au de biei ue les revenus de-
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vaient être n ai Être distrio

BUX.

ttiom, réformant un
I du tribunal civil de la même ville, a pro-

non ail seul

ottr appréhender ai t aux pauvres

!r . dont les arréra ient

- aux pauvres par le curé : que cette

i braire aux droits d'ad-

ministration du bureau de bienfa

alternent avec ceux-ci et qu'elle doit

-

- 16, la Coût

dans le m.

ii testament authentique du
32 juin 1882. >llle Goniiet a dit : « .le donn.

pareille somme au
:.-. pour leurs pau-

t n'a point entendu
charge d'en distribuer

a et ceux-
"iit connut nt certainement les

s seuls et véri-

odu que, d'après les lois qui

le luit de leur institution.

bureaux de bienfait I les représentants

s pauvres ; que le bureau de bienfaisance de
ir demander la délivrance du

fait par }\ auxdite pauvres des paroisses

. — Attendu que la de-

I a certainement voulu que les sommes
ibuées aux pan

la par l'intermédiaire des curés qui, du reste, seuls

itifiés étant ceux-là
ment connus d< \ '.tendu que ce mode

utraire aux lois : — At-

tend i ! Bergeon sont sans

ace de legs qui n'onl

I

aavres, ils sont

cep*"i' intervenu Mander que le

bureau de bi Lyon leur remette les

'aire la distribution conforme-
nt : etc..

En ri sont les seuls légataires

de la Lie: mreau de bienfaisance, seul

représentant 1 pauvres, a seul qualité pour

ritiers lui délivrent les sommes
qu'il les a perçues, les curés

îtinées à un ém-
it leur soient versées par le bureau de

bienfaisance.

: më par la ( iour de cas-

sation le x!l avril 18

Attendu... qu ilitiées sont incer-

concernent se-

lês faits au bu-
tant le représentant

. a capacité pour deinan-

ll s sommes
lussi que le bu-

le d'exécu-

ine de nullité,

fonds par l'in-

' ment désigne ;

• dis-

tri h Bergeon, dési-

1

ader qu'elle ait lieu

te...

Le LS juillet 1898, le tribunal civil de Condom a

attribué au bureau de bienfaisance un legs del
1.200 fr. de rente fait à la fabrique, à charge pour

elle de distribuer les revenus aux pauvres; mais il a

maintenu la distribution par la fabrique, attendu

l'opinion qui regarde cette clause comme illi-

cite « est formellement rejetée par diverses ( ours

d'appel, et en dernier lieu par un arrêt de la Cour
suprèn

La môme doctrine se dégage d'un arrêt du tiï-

bunal civil de Tours (28 mars 1899), d'un arrêt du
tribunal civil de la Seine (14 janvier 1899), d'un
arrêt de la Cour d'Agen qui rend à la fabrique le

droit de distribution, quoique ce droit eût été

exercé pendant longtemps par le bureau de bien-

faisance (22 mars 1899), d'un arrêt du tribunal

civil de Lyon (2v octobre 1899), d'un arrêt du tri-

bunal de Libourne (28 mars 1900), et enfin d'un

arrêt de la Cour de Toulouse qui déclare o que la

clause d'un testament qui investit le curé d'une

i de distribuer aux pauvres les

revenus d'un capital qui demeure la propi

d'un bureau de bienfaisance, est parfaitement va-

lable, puisqu'aucun texte de loi ne la prohibe;

que si cette question a été controversée, la contro-

verse a pris lin à la suite de l'arrêt de la < loui su-

prême du '21 avril 1898; qu'aucun doute ne saurait

donc subsister... »

Nous avons cité trop longuement peut-être ces

décisions judiciaires qui fixent la jurisprudence.

Nous avons pensé qu'il était bon d'en Unir une

fois pour ton 'm tion, i I de montrer
aux curés intéressés qu'ils sont puissamment ar-

més contre le mauvais vouloir des maires et des

bureaux de bienfaisance. Il est donc bien établi

i[ue si le bureau de bienfaisance a seul qualité

pour revendiquer tous les legs faits aux pauvres,

il doit cependant livrer aux curés ou aux fabri-

ques de la distribution, soit le capital

lorsqu'il doit être immédiatement distribué, soit les

revenus annuels lorsqu'il s'agit d'une fondation.

3"— Le curé' est-il obligé à rendre compte de

aploi des sommes qu'il est chargé de distribuer?

Lu question ne peut pas se poser lorsqu'il s'agit

d'un capital à distribuer. En effet, le curé ne peut

pas distribuer ce capital, ni par conséquent justifier

de sa distribution avant de l'avoir reçu ; et après

qu'il l'a reçu, toute justilication parait tardive et

inutile. Mais pout (rentes ou revenus à distri-

i 'i se présenter : ou le bien-

faiteur a déclaré dans son testament que le distri-

buteur rendrail les sommes qu'il aurait

reçues; ou il a, au contraire, dispen- i bu-

teur de tout rendement de compte; ou il ne s'est

pas expliqué sur ce point. Dans les deux premiers

cas, les tribunau at qu'il ut s'en tenir à

la volonté du testateur ; dans le dernier cas, ils

tendent à décliner que le curé nia pas à rendre

compte. Tel est, croyons-nous, le résumé de la

jui i i actuelle sur cette question du rende-

ment de compte : nous prouver par quel-

documents judiciaires.
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L'arrêt de la i !o\ir d'Amiens du 38 juillet

ml nous a\ uns déjà cité une partie, porte

•Qu'il que le bureau de bienfaisance

misse veiller à ce que la distribution ait lieu dans les

de la donation el empocher ce qui po

rainer la révocation de cette libéralité Qu'à tort,

b - conséquent, les premiers jugi scordé n

e droil de disposer des revenu qui lui ion! remi i,

sans roiui ii c pte au bureau ienfa i :e, son

Bandant; — Qu'il convient de déc I i au contraire,

pi'il i
ii di . ra rendre compte . Que, loin que

ration l'en dispense, il j a lieu d a tn qu'au
lontraire la volonté même des donateurs l'y obli ia.it

i'i'.'i la véril I irs hi pi i ici i
: aienl li

qu'au point de vue ecclésiastique, le eul donl ils

sussent à s.' préoccuper en

pour démontrer que;., ce ne sera pas violer leur «olonli

que d'imposer au curé, indépendamment di la vérifica-

tion de ses c ptes par ses supérieurs scclésiasl

! li soumettre dans la législation actuelle

au bureau de bienfaisance...

La Cour d'Amiens s'appuie donc sur deux mo-
tifs pour obliger le curé à rendre compte I- en

droi i. l" bureau doit pouvoir \ eiller sur I' écu

tion du legs (nous n'admettons pus ce principe

qui, nous allons le voir bientôt, est implicitement

repoussé par la jurisprudence) ; 2 en fait, le<

teurs avaient prescrit au curé de rendre compte
(et ce motif nous parait plus acceptable).

LaCourdeRiom (11 juin 1895) déclare a

traire :

Qu'on ne peut pas admettre que la testatrice ail voulu

imposer l'obligation de rendre compte à celui auquel
elle accordai) sa confiance pour la distribution des
sommes Léguées; que la quittance des arrérages que
doni le curé à chacune de ses réceptions suffira à La

commission administrative du bureau de bienfaisance
pour la ju i qui a été fait des arré-

is tombés dans la caisse dudit bureau...

Un prêtre avait légué aux pauvres de la com-
mune de Bourganeuf une rente de 400 fr. pour
être distribuée par les curés successifs de la pa-

roisse « sans être obligés de rendre compte à qui

que ce soit. »' Le 28 janvier 188'.», la i ',our de

Limoges pronoi

Qu'en ce qui touche la dispense de rendre compte, il

est difficile d'admettre que le testateur ait voulu impo-
ser l'obligation de rendre compte à celui auquel il a

irdé sa confiance pour la distribution des sommes
léguées; — Qu'aussi, dans un différend survenu entre

le curé de Tbiais et le bureau de bienfaisance de cette

localité, le ministre des cultes a émis l'avis « que l'in-

sertion au testament d'une clause qui dispense le curé
distributeur de toute reddition de compte n'est pas né-

cessaire pour que l'ecclésiastique chargé de la distribu-

tion aux pauvres se trouve en réalité soustrait à tout

contrôle du bureau de bienfaisance ou du conseil muni-
cipal; la mission de distribuer aux pauvres le produit

d'un legs ou d'une donation est toute de confiance et ne
s'exercer réellement et en liberté qu'autant qu'elle

comporte avec elle et de plein droit une dispen;

contrôle et de reddition de compte; la disposition par
laquelle les curés chargés de distributions charital

se trouvent expressément dispensés de tout contrôle

dés fors superflue ; elle est la conséquence nécessaire et

forcée du droit de distribution : » etc..

La grande portée de ce document n'échappera

u lecteur attentif.

Le tribunal di

prononcer dan- m i dis

ci it' 1

ci mdit io me une

dition imp

nul] ^ parce que le bureau di

i pas accomplir cette co

Enfin le tribunal civil de Libourne (28

L900) a ju

Qu'il n'est lèn tateur ait voulu

Impose) l'oblig i
qu'il

char;;! ait, aprê sa mort, de distribuer i

son legs; Qi ibligalion prés. Mitait d'ailli

dans la pratique def difficull

tributeur i anl en retirei des quit-

Qui la ] roducti l'une liste il de

gravi s im naesui

fatalement une publ ipatible avec la discrétion

ige le soulagiuni'iit di' cri i res.

On le voit, uous n'avons rien exagéré lorsque

nous avons affirmé que la jurisprudence tend à

prononcer que le curé n'a pas à rendre compte des

distributions qu'un testateur lui a roui

Nous 'lirons donc à notre correspondant : Lisez

le testament qui vous concerne ; s'il vous im]

de rendre compte, soumetl - en

dispense formellement, S03 e les juges

maintiendront celte dispense; s'il est muet sur ce

point, regardez comme très probable et presque

certain que les juges vous donneront gain «le

cause. Kn pratique, adressez au préfet un mé-

moire dont voici le canevas: exposé des faits;

citation ou mention des arrêts que nous venons

de transcrire ; dites que la discrétion vous défend

le dresser une liste et plus encore d'exiger

quittances ; dites qu'on ne justifie pas de l'emploi

d'une somme qu'on n'a pas encore reçue, ni par

conséquent employée, et que lorsque la somme a

été reçue et employée, toute justification devient

tardive en ce qui concerne la comptabilité du bu-

reau de bienfaisance ; affirmez qu'il vous est im-

possible d'accepter l'injonction du maire et du

percepteur ; enfin priez le préfet ou d'intervenir

pour éviter un procès, ou d'autoriser la commune
à plaider. Si la réponse du préfet ne vous donne

pas satisfaction, faites adresser une assignation à

la commune dans les trois mois, et marchez cou-

rageusement.

Voici maintenant la solution des questions de

détail.

Ad I. Vous avez tort de croire que le percepteur

a voulu vous envoyer une note menaçante. Comme
comptable, il doit se soumettre aux instructions

qu'il a reçues et ne vous payer que si vous pré-

sentez un état des personnes secourues. Il a donc

cru bien faire en vous avertissant, car sans cet

avertissement, comment auriez-vous pu dresser

après coup la liste des personnes que vous aviez

mrues et des sommes que vous aviez données à

chacune d'elles? Le percepteur vous a donc averti

pour ne pas vous prendre à l'iinproviste, pour

vous rendre service. 11 est vrai que les instructions
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- à la jurispru-

u'eel

• instructioi

:i\.

-

ou

ible pratique-

n'y

n'a rien à faire

- [u'il n'existe aucune loi vou
re compl ir simplei

Ad !' n état détaillé. Ecrivez

en droit lie tou-

allc

;t, mais à votre gr

lànt

insi le moyen de secourir
-

de donner de l'argent pour aider à

-t de plaider.

:

mur

isail

la dite affi

aitour de l'église

ir. Il arri

ni au delà de ce mur, c'est-à-dire à trois mi

principale. Par ce

moins ti rtout

pendant les ofl

!as-

a-t-il une distance

t est une affiche

.

e an nui

ur l'affichage, et

oront de

I Si !•: mai; une par un arrêt*

pas

rar-

toui lever. —
. Il a ordii

rein.ml pour , e ,U port
îuuler un arrête régulier mu- lequel il B'app

lite pour afficher dur et ferme sur les murs

Que 1-e maire ait pris un arrêté ou non, 1

tribunaux ne verront pas dans l'affichage une ill

'..'.

'est la voie administrative, c'est-à-dire le re*
coure lu préfet, qui peul amener les]

résultats.

Ad 11. il n'y a aucune distance réglementaire

ps meilleurs, il y au
rait l'article 261 du Code pénal qui punit les trou

entraves du culte. Mai-
ifficile d'obtenir l'application de cet article.

-i le maire a le sens

«, il ne ri pas, sur mde du
curé, de prendre les m saires pour
faire cesser et abus, on pourrait aus

air auprès du maire. Enfin ..a

pourrait -e plaindre au procureur de la Répu-
blique qui peut-être... Inutile d'ajouter que toute*

aucoup

avec une parfaite
politesse.

rendit.
L'agrandissement fini, il est , ,,„• la croix

qui ne sera plus au milieu du cimetièi placée
en informer votre serviteur.

Que faire?

li. —Ne voua montrez pas trop chatouilleux,

ius que n.

ont sécularisi letières. Ceux qui nous inju-
rient et nous

i -ut vivants, tiennent essen-
tiellement à dormir à nos c sommeil de la

mort. — Lorsqu'ui municipal prend l'ini-

tiative de une croix au milieu du cimetière,

le préfet s'y oppose ordinairement. Pourvu que
votre municipalité ne renvi définitivement
la croix du cimetière, pourvu qu'il la réédifie,

même sans v air, tenez-vous pour parfai-

tement satisfait. Vous pourriez tout compromettre
; géant davanta

Q. — Ici non seulement l'église est i le nui-
sons, mais tn Ls taires ont construit des

sur les chapol! avec ou sans per-
ii maire. Peut-il v avoir prescription pour ces

pourrait-on pas les faire

démolir, ; ait outrepassé ses droits

s'il avait donné la on ?

R. — Toute la jurisprudence proclame qi

-es sont imprescriptibles. On pourra donc.

un bon pro ir les propriétaires à

démolir les chambres qu'ils ont contruites sur les

chapelles '-

Le gérant : J. Ma m

LANORES. — IMPRIMERIE MAITRIËR ET COURTOT.
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Q. Quand un bienfaiteur lègue en nue propi

in établissement public i u d'utilité publique toul ou
partie de ses biena dont il réserve ta

, a d'au-

tres héritiers, qui doil payer 1rs droite de mutation
'

R. — Jusqu'ici l'admintetration avait adopté la

pratique de renvoyei aprs la morl des usufrui

Herw l'instructiorj di es de cette uatui e.

lette pratique n'allait pas sans de sérieux incon-

vénients, auxquels a voulu parer la circulaire mi-

nistérielle du "-'.S mars 1900, prescrivant 'l'instruire

immédiatement, sans attendre le décès des usu-

I

fruitiers, les affaires de legs de nue-propriété.

Malheureusement ce système aura souvent pour

résultat de jeter les fabriques et les autres établie

sements dans un cruel embarras. D'une pari, en

effet, l'administration de l'enregistrement exige

que les droits de mutation soient payés dans les

six mois qui suivent le décrel ou l'arrêté' d'autori-

sation, môme lorsqu'il s'agit d'un simple legs de

nue-propriété. D'autre part, les établissements

Légataires peuvent être et sont souvent dans l'im-

possibilité absolue d'avancer les sommes exig

par le fisc. Comment sortir de là ?

(lette situation que nous signalait naguère un
de nos correspondants préoccupe à juste titre les

administrations diocésaines et fabriciennes. Nous
en trouvons la preuve dans une lettre que M. le

chanoine Trilho, secrétaire général de l'archevê-

'l'Auch, vient d'adresser à la Revue adminis-

trative ilu culte catholique, et que la savante

revue publie en tête de son numéro d'août. Cette

lettre mentionne le fait suivant : « Dans un de ces

cas, l'usufruitier n'était âgé que de vingt-cinq ans

et les biens légués avaient une valeur de 10.000 fr.

environ. C'était donc une avance de 1.500 fr. que

devait l'aire la fabrique, appelée seulement à jouir

des biens dans quarante ou cinquante ans. Et le

budget de cette fabrique se chiffre par une somme
de 200 fr., qui suffit péniblement à couvrir les dé-

penses annuelles de la paroisse. En vérité, est-il

possible alors de blâmer l'ajournement de la de-

mande d'autorisation et de la formation du dos-

sier? Mais que faire pour concilier toutes choses .' o

La Revue répond : « Pour que la circulaire du

28 mars 1900 reçoive son application sans entraî-

ner le grave inconvénient fiscal qui paralyse

d'avance les bonnes volontés, nous ne voyons

qu'un moyen pratique et immédiat : c'est que l'ad-

ministration de l'enregistrement se déclare dispo-

sée à accorder aux établissements autorisés à ac-

cepter des legs faits en nue-propriété, un sursis

pour le paiement des droits de mutation. Il appar-

tient au ministre des finances de faciliter l'exécu-

tion des prescriptions que le ministre de l'intérieur

et des cultes édicté dans un intérêt de sage admi-

nistration. La circulaire du 28 mars mérite d'

truction de M. le direi

rai de L'enregi8tr<
i per

interprète de tous
les établi

meut d'utilité publiqm : ttre

le vœu qu'uni us soit prisi pro-

chainemeni o

Nous adle

Nous pou i mi lait qui nous est

signalé pa q lants. i ne te
I

trice La fabj ique de

propriété d'un capital de 5.000 fr. qui, au
son i 'ir L'Etat, à chat

par la fabrique d'employer annuellement 50 fr. à

l'entretien de la tombe de la testatrice, de i

célébrer onze anuels.de faire de-

distributions de pain aux pauvres avec le surplus

des arrérages. Se trouvant dans l'impossibilité

d'avancer les droits de mutation et jugeant le legs

onéreux parce que sont insuffisants

pour répondre aux charges, le conseil de fabrique
a par trois fois demandé l'autorisation de refuser

cette singulière libéralité'. Or un décret vient de

lui en imposer d'office l'acceptation.

Nous ne critiquons pas en principe cette solu-

tion ; elle est inspirée sans doute par la nécessité'

de faire exécuter la disposition sacrée par laquelle

un testateur demande dos prières pour son âme.
L'objection tirée de l'insuffisance des revenus du
legs tombe devant le pouvoir attribué à l'évêque

de réduire le nombre des services religieux. Mais
les difficultés fiscales restent insolubles si le gou-

vernement n'intervient pas. A quel expédient re-

courir? A un emprunt? Mais qui voudra prêter à

une fabrique incapable de payer annuellement

même les intérêts du capital emprunté?

11 est inadmissible que l'administration ne se

préoccupe pas de cette situation. Elle saura, espé-

rons-le, résoudre promptement les difficultés

qu'elle-même a fait naître. Elle ne souffrira pas

qu'on puisse l'accuser d'avoir poussé violemment

les établissements publics dans une impasse sans

leur fournir la possibilité d'en sortir.

Q. — Je vous serais bien reconnaissant de me dire si

je puis forcer un voisin à mettre des barreaux de 1er à

une fenêtre qui donne sur mon verger servant de cour.

Ce voisin est aubergiste, et les clients sautent quelque-

fois par la fenêtre dans ma propriété et s'en vont. Je ne
puis l'aire fermer la fenêtre avec des pierres, mais on
me dit que je puis forcer à la clôturer avec des bar-

reaux de fer.

R. — Le mur n'étant pas mitoyen, le proprié-

taire peut v pratiquer des fenêtres à fer maillé et

verre dormant. Il faut, dans le cas ci-dessus, dis-

tinguer deux hypothèses : ou le voisin a acquis

une servitude lui permettant d'avoir une fenêtre

ouverte sur le verger, ou, au contraire, la situa-

tion actuelle n'est que le résultat d'une simple

tolérance. Il ne pourrait avoir acquis une servitude

que par titre ou par prescription trentenaire.
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Dan ice du droit acquis, on ne

irrait lui fuir.- former su fenêtre, mais, on vertu

de l'art. 1388, on pourrait ! i prendre

mesures pour que les faits préjudiciables ne se

uvellent pas. par exemple mettre deux bai

«le fer empêchant le passage d'une personne. < m
pourrait demander en référé .lovant lo président

du tribunal la nomination d'un expert, avec mis-

sion d'apprécier le préjudice causé et «le déi

;

tour îles faits

inc lieu.

S'il n'y a ni titre ni prescription, on peut

le voisin à rendre à la dite ouverture les di-

mension- i la réduire aux

- par l'art. 676 du Code civil.

Q. — La commune vient de me bâtir une cure avec

iscriptions de fabriciens.

... i;'est la commune qui bâtit,

nsêquent à elle et à l'architecte à payer

il parait qu'avant ne m arrivée il y avait

eu entent i
conseil di fabrique et le conseil

municipal que la fabrique solderait l'excédent. Pour ne

dont je prévois les conséquences,

«ri avec le conseil de fabrique.

Mais comment faire pour que ce suit la fabrique qui

donne c»tte s. immeet qu'elle puisse la revendiquer en cas

de spoliation i

Le conseil de fabrique ne pourrait-il pas dire qu'un

anonyme donne cette 9om i brique, qui la remet-

tra à la commune à condition que le presbytère sera

toujours* l'habitation du curé de la paroisse ?

R. — Nous ne connaissons aucun moyen d'arri-

ver sûrement au but que vous vouln°. atteindre.

Vous pouvez tenter celui que vous propose/., mais

il est possible que le conseil municipal et la pré-

fecture refusent d'accepter la condition que vous

voulez imposer.

De plus, nous devons vous signaler un écueil.

Si vous dites qu'un bienfaiteur anonyme donne

une somme de..., vous devrez payer les droits de

mutation de 1 1 fr. 25 pour 0/0. Si vous dites, au

contraire
,
qu'un souscripteur anonyme souscrit

pour la somme de..., vous éviterez les droits. En
effet, les dons anonymes eux-mêmes sont assujet-

tis aux droits de mutation, tandis que les sous-

criptions y échappent.

Q. — Un vaste pré constitue la mense curiale de la

fui m'a été donnée. Je voudrais en planter une

partie en vigne pour faire la
i

n de vin néces-

saire à la cure. Pour cela il me faut, de l'aveu de tous,

sacrifier une haie qui nuirait à la plantation. Ai-je le

droit d'abattre ainsi des arbres, même pour donner de

la plus-value au terrain ï

i n pré, si vaste soit-il, ne peut pas cons-

tituer une mense curiale. La mense est un établis-

lent public dont le curé est le représentant,

l'administrateur et l'usufruitier, i lot établissement

peut pot biens meubles ou immeubl

Parfois, quoique ce soit l'exception, la mense peut

être propriétaire du presbytère lui-même. L'éta-

bli -sèment étant mineur, comme tous les établis-

sements publics, le curé ne peut pas aliéner ou

acquérir pour la mense sans une autorisatic

administrative ; mais il peut régir les biens, Il

administrer et en jouir à son profit

Il est essentiel de remarquer qu'un bien affeo

à l'usage du curé peut ne pas appartenir à

mense. Si la prairie dont il est ici question a et

donnée à la commune ou à la fabrique, à la coi
dition que le curé en jouira, ce n'est pas un bie

de mense. De même, si le pré est une dépei

du presbytère communal ou fabricien, le curé e

a la jouissance sans que la mense en soit pn pri

taire. Enfin, si l'immeuble est un ancien bie

d'église, il a été rendu à la fabrique et non à 1

mense, qui n'est pas qualifiée pour en n
quer la propriété. Notre correspondant doit donc
examiner très attentivement la question de pro

priété.

Est-il bien certain que le pn'- appartient à la

mense f Si oui, nous estimons que le curé peut y
faire, sans aucune autorisation, les modifications

qu'il projette. Il est en effet l'unique représentant;

l'unique, administrateur, l'unique usufruitier de la

mense. Il nous semble évident qu'il ne dépasse

pas son droit d'administration en transformant,

pour son plus grand bien, une prairie en vigne,

en supprimant une haie gênante, etc. D'ailleurs,

personne ne peut lui chercher noise sur ce terrain

La commune serait sans droit et sans intérêt pour
porter la question devant les tribunaux. La
fabrique est douée, par le décret de 1813, d'un

vague droit de conservation des biens de la

mense, mais l'administration de ces biens est ex-

clusivement réservée au curé. Conclusion : x'ous

pouvez agir, si le pré appartient réellement à la

mense.

Mais s'il appartient à la commune ou à la

fabrique, si c'est par erreur que vous en attribuez

la propriété à la mense, vous n'avez pas le droit,

sans l'autorisation du propriétaire, d'opérer les

modifications projetées. Vous n'êtes plus un admi-

nistrateur, mais un simple usufruitier. Voyez
notre l'ctii Traité du presbytère, m chapitre des

droits du curé.

Q. — Un particulier fait passer sur un terrain appar-
tenant à la fabrique un lil téléphonique. Le curé a-t-il le

droit de protester 1

R. — La loi du 28 juillet 1885 détermine les for-

malités à remplir pour l'établissement des lignes

téléphoniques appartenant à l'Etat. Uelui-ci peut

exécuter sur ou sous lo sol des chemins publics et

de leurs dépendances tous les travaux nécessaires

à la construction et à l'entretien de ces lignes. Il a

le droit d'établir des supports à l'extérieur «les

façades donnant sur la voie publique, et même
sur les toits des bâtiments, à condition qu'on

puisse y accéder de l'extérieur. Il peut également

établir des conduits ou supports sur ou sous le

sol des propriétés non bâties qui ne sont pas fer-

mées de murs.

Lorsque, pour l'étude des projets d'établisse-

ment de lignes, l'introduction des agents dans les
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propriétés privées aéra re, elle sera au1

risée pur un arrêté préfectoral \vant toute bj

tion, un tracé de La ligne pj ojeti e indiqua

propriétés privées où il «toit être placé des

ports ou des conduits sera déposé, pendant trois

ours, à la mairie de la commune où ces propriétés

sont situées. Il sera affiché à la porte de la

et les intéressés pourroni prés» nter leurs récla

mations, qui Beronl consignées en un procès verbal

que le maire transmet au préfet, i n arrêté prél

toral détermine les travaux a effectuer.

Lorsque dos supports ou conduits seronl

dans des terrains non clos, il ne sera dû au pro-

priétaire d'autre indemnité que celle du préjudice

résultant des travaux de construction de la ligne

ou de son entretien. Cette indemnité, à défaut

d'arrangement amiable, sera réglée par le cou

de préfecture.

Telles sont les formalités prescrites par la loi

pour la construction de lignes télégraphiques ou

téléphoniques d'un intérêt public. S'il s'agit de

lignes privées, nul ne peut pénétrer sur un terrain

particulier sans le consentement du propriétaire

de ce terrain et sans payer une indemnité, s'il y a

lieu.

Si le terrain appartient à la fabrique, et sur-

tout s'il est clos de murs, c'est au président du

conseil de fabrique qu'il appartiendra de protester

si les formalités préalables n'ont pas été remplies,

et de demander des dommages-intérêts , s'il y

échet.

Q. — 1° Mon église a été achetée par un ancien curé

en 188».

Or, les caves qui y sont aménagées par dessous ont

toujours été jouies par la fabrique.

11 y a trois ans, le conseil municipal, de bonne foi, je

le crois encore, mit les caves en adjudication, tout en

laissant la fabrique jouir du bénéfice des locations.

Une seconde adjudication vient d'avoir lieu et on me
dit que le conseil municipal, cette fois, gardera pour lui

les revenus.

Dans ce dernier cas, je serais bien aise de connaître

les droits de la fabrique et ce qu'il faut faire.

2» Ce même conseil municipal nous a dotés d'un grand

presbytère il y a quatre ans.

Il me pria l'an dernier de lui laisser une écurie pour

y aménager la mairie, l'ancien local n'existant plus. Je

nie suis prêté de bonne grftce à cette combinaison. (Dura

tex, sed lex).

Or, toutes les démarches sont faites pour la construc-

tion d'une maison commune et les travaux sont déjà

commencés.
Le conseil municipal aura-t-il le droit de conserver

ou de louer l'écurie du presbytère qu'il a transformée ?

r, _ Ad I. L'église a été achetée par un ancien

curé ; l'important est de savoir s'il l'a cédée à la

commune ou à la fabrique. Voyez l'acte.

Si l'église appartient à la fabrique, l'interven-

tion du conseil municipal mettant les caves en

adjudication est un acte absolument inexplicable,

parfaitement contraire au droit de propriété de la

fabrique. Il faut que l'administration fabricienne,

par exemple le président ou même le curé, écrive

à l'évèque et au préfet et revendique pour la fa-

Iroit incontestable et absolu non

menl de
|

der ;'i l'adjudication. La ble

! luteuse.

Si l'église appartient è la eon

'en eur du consi il mui

au fond lu solution i mment.

La loi, en ctTet, attribue aux fabriques L'adminis-

trai ton et la églises tant qu'elles

n'ont pas été i
Le con-

seil municipal :

en question, ù les mettre en adjudication et sur-

tout a en percevoir le revenu. Il y a lé un

pation qu'il faut luire cesser en employant

d'abord le a us Indiqués, en al

jusqu'au ministn : t jusqu'au ' lonseil d'Etat s'il le

faut L'important est que les caves aient été ache-

avec L'église, forment avec' L'église un bloc

indivisible, fassent partie des dépendances de

l'église. On devra alors reconnaître ù la fabrique

le droit de les administrer.
' Nous citerons, a l'appui de ce que nous venons

de dire, un jugement du tribunal civil de Saint-

Nazaire, du 22 février 1895. La « vieille église » de

Saint-Nazaire ayant été' abandonnée et désaffei

de fait, sans qu'un décret de désaffectation fût

venu la désaffecter de droit, la fabrique la loua à

un négociant et s'appropria le prix de cette loca-

tion. La commune, s'appuyant sur son droit de

propriété, demanda judiciairement à être mise en

possession de l'immeuble et réclama à la fabrique

des dommages-intérêts. Le tribunul déclara que

l'église appartenait à la commune, mais que la

fabrique « en avait la libre disposition jusqu'à la

date du décret de désaffectation à intervenir. »

Nous pouvons dire a fortiori que la fabrique a la

libre disposition des caves d'une église actuelle-

ment en exercice.

Ad IL Mais non, cher confrère, aucune dura lex

ne vous obligeait à céder votre écurie avant qu'un

décret eût prononcé la distraction de cette partie

comme vous étant inutile. Si l'amour de la paix

vous porte à céder de bonne grâce (et il est pos-

sible que ce fût le meilleur parti dans les circons-

tances), vous auriez dû au moins demander au
conseil municipal une déclaration constatant que

cette mesure n'était pas définitive, et réservant

tous vos droits pour l'avenir.

Mais si vos droits sont un peu compromis, rien

n'est perdu. Attendez patiemment que la mairie

soit achevée» et habitable, puis vous mettrez le

conseil municipal en demeure d'évacuer les lieux,

d'abord par la voie administrative en vous adres-

sant à l'évèque et au préfet, et si cela ne suffit

pas, vous poserez la question devant les tribunaux

civils. Mais vous aurez toujours à craindre que le

conseil municipal, après avoir constaté pendant
plusieurs années que cette pièce vous est inutile,

n'obtienne un décret de désaffectation qui vous en

priverait définitivement pour en faire un bureau

de poste, une école, que sais-je?
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Q. — l>aus une commune formant une paroisse, il y
a l'église paroie cimetière et une ohapelle
de sec ara avec le cimetière du quartier bien déter-

miné la dite ohapelle étant supprimé, le

maire et le Ouré seraient d'avis ilf n'avoir plus qu'un
lière, celui de l'église paroissiale. Avant le rota-

it du culte, le dit quartier (100 habitants au
plus) formait une commune el nni distincte.

lard'bni il ne forme pas la cinquième partie

delà Bimane à la.nielle lia été uni.

maire peut-il. de sa propre autorité.

obliger les habitants du quartier à faire faire désonnais
iit.-rrements dans le cimetière paroissial J

Le peul-il seulement avec le consentement du conseil

municipal *

Peut-il ordonner aux habitants du quartier de trans-

. leurs croix au cimet JsialT

l'eut-il simplement les autoriser sans remplir aucune
formalité 1

On rd et s'arranger à l'amiable,

mais on craint toujours un méchant, et alors pour
•lient quelles formalités A remplir pour trans]

ceux qui sont enterrés dans le cimetière du quartier?

Il n'y a pas eu d'enterrement depuis deux ans. Il n'y a

aucune concession ni dans l'un ni dans l'autre cimetière.

R. — L'article 'J de l'ordonnance du 6 décembre

îe que la translation d'un cimetière est

ordonnée par le préfet, le conseil municipal de la

commune entendu. Mais l'opération au sujet de

laquelle on nous consulte est moins une transla-

tion qu'une simple désaffectation d'un cimetière.

Dans ce cas, on pourrait peut-être appliquer l'ar-

ticle 08 de la loi du 5 avril 1884 : « Ne sont exécu-

toires qu'après avoir été approuvées par l'autorité

supérieure les délibérations portant sur les objets

suivants :... .. Le changement d'affectation d'une

propriété communale déjà affectée à un service

public. » On le voit, qu'il s'agisse d'une transla-

tion ou d'une simple désaffectation, le maire ne

peut rien tout seul; il faut l'intervention du con-

seil municipal et celle du préfet. Nous croyons

que le mieux serait de demander à la préfecture

comment il faut procéder.

Une fois le cimetière désaffecté, l'administra-

tion municipale doit mettre les familles en

demeure, par tous les moyens ordinaires de publi-

cité, d'enlever dans un délai fixé les croix, grilles,

pierres tombales, etc., qui leur appartiennent ;

elle ne pourra prendre possession des objets dé-

laissés qu'après un nouvel avis, et après un an à

compter du jour du premier avertissement.

Q. — Dans la commune de V... le conseil municipal a

acheté, avec les deniers de la commune, un corbillard

qu'il met gratuitement à la disposition de tous les habi-

tants, pauvres comme riches.

La fabrique, qui a de par la loi le monopole des

pompes funèbres, peut-elle réclamer un droit à ceux qui

se serviront du corbillard 1 Sûrement qu'ils ne vou-

dront pas payer. Que faire ?

R. — En vertu du monopole des pompes fu-

nèbres, les fabriques ont le droit de fournir les

corbillards pour le transport des corps et de per-

cevoir, pour cette fourniture, le droit inscrit sur le

tarif approuvé. Mais si la fabrique n'exploite pas

le monopole des pompes funèbres, si elle n'a point

de corbillard et si le maire a décidé que les trans-

ports funèbres se feront par corbillard, les autori-

tés i livenl pourvoir au service. (Décret du

23 prairial an Ml, art. 20). Dans ce cas, si la

mairie met gratuitement un corbillard a la dispo-

sition des familles, il est de toute évidence qui' la

fabrique ne fournissant rien, n'ayant rien orga-

nisé, n'ayant aucun tarif approuvé, ne peut rien

exiger pour le transport des morts.

Que fane .'
( organisez le service, dressez un tarif

intérieur, demandez au conseil municipal île

dresser un tarif
i >, faites approuver les

deux tarifs par le préfet, achetez un corbillard, et

vous pourrez réclamer des droits sur les fourni-

tures que vous aurez faites. — Mais tout cela

a'esl pas petite affaire et demande réllexiou et

action.

Q. — Mon trésorier actuel a été élu et est entré en
fonctions à la Quasimodo 1899, succédant à un prédé-

iir décédé. Ce dernier n'avait point envoyé ses
Comptes à la préfecture. Or je désirerais savoir si mon
trésorier, qui lui non (dus n'a. rien envoyé, jusqu'ici du
moins, peut être condamné à l'amende pour des pi
que sou prédécesseur n'avait point cru devoir expédier
à la préfecture.

R. — Un comptable n'est responsable que de sa

gestion, et nullement de celle de ses prédécesseurs.

Votre trésorier n'a donc pas à s'inquiéter des

pièces que son prédécesseur aurait dû fournir.

Q. — Comment obliger un maire à délivrer à un curé

an mandat à payer pour supplément de traitement voté

par le conseil?

11 retient le mandat d'un trimestre sous prétexte que
le curé a manqué de biner trois fois pendant une mala-
die grave.

Le dit maire est soutenu par le préfet..

R. — Il faut recourir au ministre. Un curé qui

se trouvait dans un cas tout autre, mais ana-

logue, adressa un mémoire au ministre par l'in-

termédiaire d'un député catholique (M. de Mun,
croyons-nous), et justice lui fut rendue.

Q. — Une personne a fait faire un catafalque dans

mon église ;
pour le recouvrir elle avait fait acheter de

la toile noire et blanche qu'elle voulait reprendre après

la cérémonie. le m'y suis opposé, croyant que cette

toile revenait à la fabrique. Ai-je bien agi ou non ?

R. — La loi est muette sur votre cas. Si les

usages locaux sont explicitement en votre faveur,

vous pourrez peut-être soutenir vos prétentions.

S'ils sont aussi muets que la loi, vous avez

certainement tort, puisque votre revendication ne

s'appuie sur aucune base.

Le gérant : J. Maitrier.

LANQRE8. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURT0T.
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Q. — Le presbytère de T. a besoin d tre reconstruit.

Avant de commencor cette reconstruction, la fabrique
de l'église qui croit en être propriétaire voudrai) être

éolairée sur les questions suivantes
t" Serait-il opportun el sage, c me quelques an i

conseillent, de porter la quest le propriété devant
les tribunaux compétents pour être décidé entre la coin

mune, qui oe parait avoir a mam titre, et la fabrique qui

possède les titres les plus sérieux .'

2° Ne vaut-il pas mieux agir comme la fabrique l'a

toujours fait, en propriétaire, démolissant et recon
truisant sans rien dire et demander à personne, el atten-

dant que la propriété soit contestée, si elle doit l'être

an jour, pour produire ses preuves?
3° Si la commune, à raison du secours qu'elle pourrait

être appeléeà fournir pour la reconstruction, réclamai!

la propriété du nouvel édifice, n'y aurait-il pas lieu

d'exiger d'elle l'engagement d'honneur de ne jamais
l'arracher à sa destination primitive, et quelle serait la

valeur de cet engagement?
V 1 Dans les circonstances actuelles, où l'on peut

craindre pour un avenir plus ou moins prochain la

séparation de l'Eglise et de l'Etat, n'est-il pas de beau-
coup préférable que la fabrique reste propriétaire et,

s'il le faut, augmente ses sacrilices dans ce but?
(Suivait un mémoire parfaitement clairet parfaitement

rédigé sur la question de propriété).

R. — L'excellent mémoire qui accompagnait ces

questions tend à attribuer à la fabrique la pro-

priété du presbytère. Malheureusement,- les argu-

ments qu'il apportait sont loin d'être décisifs.

Pour l'utilité de nos lecteurs, nous allons résumer

en quelques mots chacun de ces arguments et y
répondre.

1" et 2° « Le presbytère a été bâti par le clergé

avant la Révolution ; il a toujours été habité par

le curé ; il a toujours été regardé par les curés et

les fabriciens tomme bien d'église. » — Les biens

d'église ont été mis à la disposition de la nation

par les lois révolutionnaires, c'est-à-dire qu'ils

sont devenus propriété nationale. Beaucoup ont

été vendus ou affectés à un service public. Parmi
ceux qui ne l'ont pas été, les uns ont été restitués

aux fabriques par divers décrets qui ont suivi le

concordat, d'autres n'ont pas été restitués aux

fabriques. Il s'agit de savoir si les églises et pres-

bytères rendus au culte ont été restitués aux

fabriques.

Cette question a soulevé jadis d'ardentes contro-

verses qu'il serait inutile d'exposer. Il suffit de

dire que la jurisprudence, à tort ou à raison, a

cent fois décidé que les églises et presbytères

rendus au culte ont été restitués non aux fabriques,

mais aux communes. Il est assurément permis

d'improuver, de combattre cette solution, mais il

est impossible d'en faire triompher une autre. Le
presbytère dont il s'agit ici a été construit par le

clergé ; il est possible qu'il appartint à la fabrique

avant la Révolution. Mais des lois spoliatrices en

ont fait une propriété nationale ; puis des lois en

partie n l'ont rendu du
culte en i uant la pr
et non à la fabrique. Vo i brutal.

La solution serait tout autre s'il s'agissait du

presbytère d'une ancienne paroissi supprin
lors à g suivi le coi

autrefois, tel tune était
|

tri

elle i e. ( >r, ap

le concordat, cel te section n'a i ei vé son

titre paroissial et a été réui voi-

ine qui
|

I ri
, iquer La propriété du pres-

bytère et de l'églisi Les

80 mai et :;l juillet L806 répondent qu

sont restitués non plus à la \ la

fabrique dans la circonscription de laquelle ils

se trouvent.

Il suit de là
|

miner du tout

était le propriétaire primitif de l 'église ou du
\

bytère, il faut décider [t Lifices ont été attri-

à la commune s'ils sont en ev ur le

culte, et à la fabrique s'ils appartenaient à une
fabrique supprimée.

';<> « La maison cléricale, bâtie par le olei-gé en

ie temps que le presbj I déclarée pro-

priété fabricionne en 1816 ; donc, « pari... » Il y
a une différence essentielle entre cette maison et

le presbytère. Nous venons de voir que la pro-

priété des anciens presbytères rendus au culte

avait été' attribuée aux communes ; telle est du
moins l'interprétation bien arrêtée de la jurispru-

dence. Ouant aux autres biens non aliénés qui

appartenaient autrefois aux fabriques, ils ont

restitués à ces mêmes fabriques par les décrets

qui ont suivi le concordat. Il est probable que la

maison cléricale dont il s'agit ici était autrefois

une propriété fabricienne; voilà pourquoi elle a

été rendue à la fabrique. Les anciens biens d'église

peuvent donc se ranger en deux catégories : d'a-

bord les églises et presbytères en exercice, et ceux-

là ont été attribués aux communes; puis les autres

biens d'église, et parmi ceux-là, les fabriques ont

récupéré entre autres ceux qui leur appartenaient

avant la .Révolution.

Peut-être aussi pourrait-on faire d'autres sup-

positions. La maison cléricale n'é (ait-elle pas
chargée de fondations? N'avait-elle pas été celée

au Domaine, c'est-à-dire n'avait-on pas négligé de

la déclarer et de la faire inscrire à l'enregistrement

comme propriété de l'Etat? — Dans ces deux
elle rentrait dans la catégorie des biens rendus à

la fabrique. On comprend donc pourquoi cette

maison a pu être déclarée propriété fabricienne,

et non le presbytère.

V' d La fabrique a toujours fait les réparations

au presbytère... Elle a été autorisée en 1859 à

soutenir un procès contre des voisins du presby-

tère. « Sous le régime des lois antérieures à celle

du 5 avril 1884, les réparations exigées par un
presbytère même communal étaient d'abord à la

charge de la fabrique, puis subsidiairement à la

charge de la commune si la fabrique était dépour-

vue de ressources. Donc, les réparations opérées
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par la fabrique no prouvent nullement qu'elle

: propriétaire île l'immeuble. L'autorisation

donnée à la fabrique île soutenir un datif

au presbytère n'a aucune relation avec la question

de propriété. En effet, tout le monde admet qu'en

tu de son droit de conservation et d'adminis-

tration du presbytère, la fabrique peut intenter

judiciaires relatives à cet édifice,

ne lorsqu'il appartient à la commune. Il est

vrai que les fabriciens disent dans une délit)

tion que le presbytère» appartient à la fabrique»;

mais rette affirmation qui ne B'appuie sur aucune

preuve n'a aucune valeur.

El 18 la la 600 francs à

titre de secours accord'' à la fabrique pour réparer

le
i

• Tique lit exécuter les tra-

vaux, montant à 1800 francs. Lorsqu'il s'agissait

réparer r
i commune, au contraire,

lit et commandait les travaux. D'où l'on peut

conclure que la commune reconnaissait à la fa-

brique un droit de propriété -tir le presbytère et

non sur l'église. L'argument ne nous semble pas

concluant. Kn elîet, lorsque, même de nos jours,

une commune vote une subvention à une fabrique

pour réparer le presbytère et laisse la direction

des travaux à la fabrique qui fournit la plus

grosse part, elle se conforme aux circulaires et

règlements ; mais cela ne prouve nullement qu'elle
" n'est pas propriétaire de l'édifice. Mais si la com-
mune vote seule des fonds pour réparer l'église,

; elle seule qui a la direction îles travaux. On
ne peut pas conclure de ces faits que la commune
se regarde comme propriétaire de l'église et non
du p:

6° « La commun r titre de propriété que

le plan cadastral. » Nous avouons sans peine que

le cadastre n'est pas un argument bien sérieux :

mais la i.'i.iiumune a pour elle la jurisprudence

relative aux presbytères antérieurs à la Révo-

lution.

La fabrique a toujours payé les primes

d'assurances pour le presbytère. » Cela peut prou-

ver que la fabrique s'est toujours regardée, à tort

i raison, comme propriétaire du presbytère; et

encore!... 11 y a îles fabriques qui, à défaut de la

commune, assurent toujours L'église et le près]

. proprié-tés communales, car elles savent que

si un désastre se produisait, elles seraient obli-

gées de consacrer toutes leurs ressources dispo-

nibles à la reconstruction de l'édifice incendié.

andis que la commune a réclamé la pro-

priété de la maison cléricale, elle n'a pas con-

testé celle «lu presbytère, qu'elle aurait pu facile-

il transformer en mairie. » Même si l'on admet
que le presbytère appartient à la commune, celle-

ci n'aurait pu la transformer en mairie qu'après

avoir obtenu un décret de désaffectation. Or, un
semblable décret est une grosse affaire, surtout

pi'il s'agit d'un ancien presbytère encore en

bon état, et nous ne croyons pai q ne les démar-
ia commune eussent abouti. De plus.ee

huitième argument est négatif et n'a pas une

grande portée. De ce que la commune n'a pas
réclamé' jusqu'ici son droit de propriété, on ne

peut pas conclure que ce droit n'existe pas.

Malgré tout ce que nous venons de dire, quel-

ques-uns dos arguments que nous venons do réfu-

ter ne sont pas dépourvue de toute valeur. S'il!

était possible ^^ les corroborer el de prouver que
la fabrique possède animo domini. depuis plus

ds trente ans, au su et au vu de la commune,
sans aucune contestation, on pourrait alors s'ap-

;

puyersur la prescription. Les arguments précités

contiennent en germe ce moyen judiciaire, mais ill

faudrait les fortifier.

Nous pouvons maintenant répondre aux quatre

questions posées par notre correspondant.

Ad I. En l'état, et jusqu'à ce qu'on ait trouvé

de nouveaux arguments pour appuyer le fait de

la possession par la fabrique, nous croyons qu'ur

•s serait plus nuisible qu'utile.

Ad 11. Nous croyons qu'il est préférable d'at-

tendre que la propriété soit contestée. Quant a

aolir et reconstruire « sans rien dire et deman-
der à personne, » cela n'est pas possible. Les
fabriques ne peuvent pas démolir et reconstruire

un presbytère, même fabricien, sans une autorisa-

tion administrative. Ordinairement cette autorisa-

tion n'est accordée qu'après qu'on a pris l'avis du
conseil municipal.

Ad 111. D'après une circulaire du 12 janvier

1882, lorsqu'une fabrique et une commune cons-

truisent ou reconstruisent à frais communs une

église ou un presbytère, on demande à la fabrique,

quelle que soit sa quote-part dans la dépense, de

t à la commune ses droits de propriété. Il suit

de là que si la commune intervient soit en four-

nissant une subvention, soit en fournissant le ter-

rain, il sera bien difficile à la fabrique de se réser-

ver la propriété de l'édifice. Mais une fois le pres-

bytère construit, construit surtout aux frais de la

fabrique, une désaffectation, si elle reste théori-

quement possible, ne sera pas facilement réalisable.

Il ne nous parait donc pas nécessaire de

faire prendre à la commune l'engagement de ne

jamais désaffecter l'édifice. Nous croyons même
que cet engagement serait repoussé comme con-

traire aux lois.

Ad IV. Si l'on prononçait la séparation de

l'Eglise et de l'Etat, il est probable qu'on suppri-

merait les fabriques comme établissements pu-

blics. Elles ne pourraient donc plus posséder, et

leurs biens deviendraient la proie des spoliateurs.

Nous ne voyons pas qu'il y ait grand intérêt, sous

ce rapport, à c à la fabrique la propriété

du presbytère.

Q. — Un curé, d'accord avec son conseil de fabrique,

a fait construire une sacristie, (1 meienne étant absolu-

ment aie vague de son jardin

appartenant an réel attenant au presbytère et

à l'église. Le plan di cette construction a été approuvé

parl'i r le ministère lui-même;
cette construction n'a pas conté un centime ni à la com-

mune ni à la fabi
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Or la conseil municipal qui l'eal déjà . >|i]>ob6 A

l'agrandissement de l'égli esl opposé également à la

construction de cette sacristie
i Le

menl demandé son agrément i. i >e o ê outre el

l;i Bacristie esl construite. Le maire ae (ail forl de la lui

faire démolir, el en effet, le préfet a éeril I

d'inviter le l'iiii' ,1 i
.
m m. i .

• 1 1 en l'étal prin

L'évêque n'a lait que communiquer an curé l'ordre de
ii préfecture Enfin oe d< rnier ae bouge paa !

Le conseil municipal i mil Us le droit, pour
1,' cas présent, île faire démolir la sacristie? 5 arrive

ronl Us ?

l.i' curé fait-il bi h de aire la s .i. i;> i \ i

tu poinl tic vu. légal et pratique, évidemment

i;. Cette lettre Laisse dans L'ombre quelques

points sur lesquels nous aurions voulu être fixé.

Pourquoi a-t-on soumis au ministre Le plan .le la

construction projetée? Ordinairement le ministre

n'a rien à voir dans une affaire de si minime im-

portance. .V-t-on consulté le ministre à l'insu 'lu

préfet? Quelle est la teneur de l'approbation

ministérielle? Equivaut-elle à une approbation

des travaux? Le terrain sur lequel est construite

la nouvelle sacristie faisait-il partie des dépen-

dances du presbytère ou de l'église .'

Puisque ces questions ont été omises par notre

correspondant, nous sommes obligé d'en faire

abstraction. Nous disons donc : 1" une autorisa-

tion administrative est requise pour ces sortes de

constructions ;
2° l'approbation du plan n'équi-

vaut pas à l'autorisation de procéder aux travaux;

3° on doit demander l'avis du conseil municipal,

mais l'autorisation peut être accordée contraire-

ment à cet avis ; 4° Quid in casu ?

!" Tout le monde sait que les constructions,

reconstructions, grosses réparations des églises et

presb\ t' rcs, et même les simples réparations dont

le devis dépasse 100 francs dans les communes de

moins de mille âmes et 200 francs dans les autres

communes, exigent une autorisation administra-

tive. Le préfet a compétence pour accorder cette

autorisation, après avis de l'évêque, lorsque le

devis ne s'élève pas à plus de 20.000 fr. ; au-dessus

de cette somme, il faut une autorisation par

décret. L'autorisation administrative est néces-

saire même (on pourrait dire a fortiori) lorsqu'un

curé procède à la construction. Il est inadmissible

qu'un simple particulier, fût-il curé de la paroisse,

puisse bâtir à sa guise, sans autorisation, sur un

terrain communal. — De plus, si ce terrain appar-

tient au presbytère, le cas est encore plus grave.

Ou ne peut pas en distraire une parcelle sans un

décret rendu conformément à l'ordonnance du

3 mars 1820. Or la construction d'une sacristie

sur un terrain dépendant du presbytère, constitue

une véritable distraction ou désaffectation par-

tielle. Evidemment le curé n'avait pas le droit

d'agir sans autorisation.

2° L'approbation du plan de la construction

n'entraîne-t-elle pas et ne remplace-t-elle pas l'au-

torisation de procéder aux travaux ? D'une ma-

nière générale, non. L'autorité compétente, savoir

le préfet ou le ministre, approuve d'abord les

plans et devis ; mais après cette mesure prélimi-

naire, il faudra de
i formalités pour

arrivera L'autorisation d'entreprendre les travai

S'ils doivenl Être Li
i
lication, il faudra

un cahier .les charge approuvé par le 1

1

par le préfet, 'les affiches, un délai de trois se-

maines
; il Tau. Ira ensuite proi éder ù L'adjudii

tion, en dresseï an procès i erba i ijui Bel i en \

au préfet, et Loi que ce procès verbal aura n

L'approbation préfectorale, on poi

travaux. Si les travaux peuvent utés

adjudication, il faut obtenir du préfei La

pense de l'adjud ication, ou une pièce quel [ue

permettant à la fabrique de faire exécuter les

travaux par un entrepr on choi

le curé, etc.. t ette piè< e >ei a I acte t les

travaux.

Notre correspondant peut voir par là qu'il a un

peu trop simplifié la procédure, surtout en
|

sence de l'opposition du conseil municipal.

3° L'avis du conseil municipal est nécessaire,

mais non son approbation. Cela résulte évidem-

ment du texte de La Loi municipale du 5 avril 1884,

des circulaires et d'innombrables documents de

jurisprudence. L'autorité compétente peut donc

autoriser les travaux malgré L'avis contraire du

conseil municipal, mais il n'appartient pas au

curé de trancher le litige par lui même, car il n'a

pas qualité pour cela.

S
' Quid in praxi ? Quand on s'est mis dans un

mauvais cas, il faut s'en tirer pour le mieux. Or

le mieux n'est pas toujours de faire le mort.

D'abord, le curé doit une réponse à l'autorité dio-

césaine qui lui a transmis la missive du préfet.

Cette réponse pourra peut-être remédier au mal.

Si elle ne se produit pas, il est possible que le préfet

autorise le maire à faire démolir la construction

illégale, et que le maire attaque le curé pour lui

faire payer les frais de démolition.

Mais que répondre à l'évêché ?

Notre vénéré confrère peut sans doute affirmer

qu'il a regardé comme une autorisation suffisante

l'approbation du plan par l'évêque et le ministre,

et le vote favorable du conseil de fabrique ; — que,

s'il s'est trompé' sur ce point, la nécessité ou la

grande utilité de la sacristie construite n'en est

pas moins certaine; — qu'il serait rigoureux et

dur de prescrire sa démolition au lieu de régulari-

ser la situation; — que le conseil de fabrique va

faire les démarches nécessaires pour obtenir du

et ou du ministre cette régularisation.

Il faut ensuite que le conseil, dans une délibé-

ration fortement motivée, insiste sur la nécessité

où l'on se trouvait de bâtir une nouvelle sacristie,

rappelle que la sacristie construite n'a rien coûté à

la fabrique, et prie M. le préfet d'autoriser la cons-

truction. L'administration diocésaine appuyant la

demande, il y a chance de la voir réussir, car un

refus du préfet ou du ministre serait l'acte d'une

administration déplorable.
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Q. — Ma fabrique vient d'avoir un procès a soutenir

Contre un prétendu créancier. Quoique forte de son
droit, elle s'est vu«> condamnée à payer la somme
demandée p -icier. plus les frais du pi

voici ta réponse qu'on

bous Puisque la fabrique était dans son droit,

qu'élu ne paie pas ce qui restée payai on ne pourra

rien contre elle, attendu que ses comptes ne portent pas

d'excédent. »

iècisiou"? Peut-on s'y confor-

mer ?

2* Est-il vrai qu'on ne peut saisir à une fabrique, du
moins dans notre i rdinairee desti-

i faire face au budget de l'exercice courant, et celles

:inée et absorbées par le budget de l'exer-

cice suivant li>ol
'

'!• Kn tout cas, que peut-on contre une fabrique

refusant, unes, de payer les sommes
susdr

Il s'agit d'une paroisse de campagne de six cents

mt la fabrique ne possède rien en dehors de

quelques fondations pour services religieux, de son

mobilier d'église et de ses ressources ordinaires (abon-

nements aux chaises, cire pour services religii

! bées tous les ans par son budget.

R. — Ad I. Pour pouvoir suivre ce conseil en

consoien ntiatn judicis, il faut être

lument sûr de son bon droit. Si, par exemple,

il est très certain que le créancier a été payé, ou

a produit des témoins affirmant des faits

matériellement faux et ayant exercé sur la dêei-

-sion des juges une intluence irrésistible, il est

clair qu'on ne lésera pas la justice en s'indus-

triant de manière à ne pas payer. Mais tous les

plaideurs se croient plus ou moins dans leur

droit, et cette certitude qu'ils affectent n'est pas

toujours la véritable certitude.

Nous admettons cependant et nous devons

admettre que le conseil de fabrique dont il s'agit

ici e=t sûrement en possession du bon droit. Il

peut donc en conscience refuser de payer ; mais

cela n'ira pas sans quelques difficultés que nous

allons exposer.

Al II. L'article 22 du décret du 27 mars L893 est

ainsi eon.-u : « Les deniers des fabriques sont

insaisissables et aucune opposition ne peut être

pratiquée par leurs créanciers sur les sommes

dues à ces établissements, sauf aux créanciers

porteurs de titres exécutoires, à défaut de décision

épiscopale de nature à leur assurer paiement, à se

pourvoir devant le ministre des cultes à lin d'ins-

cription d'office. La décision du ministre des

cultes est communiqués à l'évèque, qui règle le

budget en conséquence de cette décision. Si

l'évèque ne rè^le pas le budget dans le délai de

deux mois à partir de cette communication ou

s'il ne tient pas compte de la décision du ministre,

le budget est définitivement réglé par décret en

Conseil d'Etat. En cas de refus d'ordonnance-

ment, il est prononcé par le ministre des cultes

et l'arrêté ministériel tient lieu de mandat. •

Voici la traduction pratique et L'application de

texte au cas qui nous est soumis. Les ci

ciersde la fabrique ne peuvent pas faire saisir les

fonds de cet établissement ni ceux qui lui sont

lus. Comment arriveront-ils à se faire payer 1

[U*ils Bont munis d'un tin- tnirr, par

exemple d'un jugement prononcé en leur faveur

est ici le cas), ils demandent d'abord à

l'évoque de faire payer leurs créances par la

fabrique. Si l'évèque refuse son intervention ou

tte intervention n'amène pas le paiement, ils 1

s'adressent au ministre des cultes, qui décide j

qu'ils doivent être payés, i ette décision est com-

muniquée à l'évoque, qui, dans le délai de deux

mois, doit corriger, remanier, refaire le budget de

la fabrique et y insérer un article pour assurer le

paiement des créanciers. Si l'évèque refuse ce

remaniement, parce qu'il le trouve impossible ou 1

pour toute autre cause, c'est le Conseil d'Etat qui

en est chargé. Il sera facile à cette assemblée de

rogner quelques francs sur presque tous les l

articles de dépenses, de supprimer telle dépense j

dont la nécessité absolue ne s'impose pas, d'entier

les chiffres des recettes et d'arriver ainsi à un

excédent de recettes qui sera affecté au paiement ]

des créanciers. De plus notre correspondant parle

de recettes perçues cette année et absorbées par

le budget de l'exercice suivant 1901 ; « mais avant

de faire un cadeau à 1901, il faut que 1900 paye

ses propres dettes. Si le Conseil d'Etat découvre

les « recettes perçues cette année et absorbées

par l'exercice L901, » il n'ira pas chercher plus

loin, il les affectera au paiement des créanciers.

Le budget sera donc réglé par décret en Conseil

d'Etat et ouvrira un crédit spécial pour assurer le

paiement des créanciers.

En vertu de ce crédit, le président du bureau

b obligé de délivrer des mandats aux inté-

ressés. S'il refuse de le faire, ils s'adresseront au

ministre, qui prendra un arrêté ordonnant le

paiement, et cet arrêté tiendra lieu de mandat.

Supposons maintenant que les créanciers, munis

d'un mandat régulier ou de l'arrêté ministériel

qui en tient lieu, se présentent au comptable de

la fabrique, et supposons que le comptable refuse

le paiement, qu'arrivera-t-il ? D'abord il sera per-

sonnellement responsable de ce refus. Ensuite on

pourra, dans ce cas, saisir la caisse de la fabrique :

le Con»«fl d'Etat a jugé en effet, le 3 décembre

1807; que lorsque la créance a été reconnue, liqui-

dée, le paiement ordonné, les fonds assignés sur

les revenus de la fabrique et portés au budget, les

tribunaux ont le droit, s'il y a refus de paiement,

de valider la saisie-arrêt pratiquée sur la fabrique.

Enfin, si le revenu des rentes chargées de fonda-

tions n'est pas entièrement absorbé par les

charges, on pourra ordonner la vente d'une partie

de ces rentes. On voit par là que tout n'est pas

rose pour une fabrique qui refuse de payer lors-

qu'un jugement l'y condamne.

Ad III. Provision in prcecedefili.

Le gérant : J. Maitrier.

LAN0RÏ8. — MPRflCÎRnï MAITRUR ET COURTOT.
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Q - On .lit autour de moi que le gouvernement n'ap

prouve plus les dons faits aux cun i avec charge de
messes, Cette assertion vraie ou fausse une fois pi

quel parti devons nou i prendre au uj I d'un fonds de

terre légué S la cure de \, a la condition |
• le titulaire

de célébrer un certain nombre de messes par an
'

R. — « Cette assertion vraie ou fausse une fois

posée... » Il faut d'abord examiner si elli i i \ raie

ou fausse. Or nous allons bientôt montrer qu'elle

est fausse. — « Ouel parti prendre au sujet d'un

fonds dé terre légué à la cure de X, à la condition

pour le titulaire de célébrer un certain nombre de

messes par an? » — Faire autoriser l'acceptation

du legs, et s'il s'agit d'un ancien Legsprécédemment
autorisé (la phrase de notre correspondant admet

aussi cette interprétation), garder le fonds de terre

et acquitter fidèlement les messes.

Ajoutons que s'il s'agit d'un legs d autoriser,

le gouvernement exigera, par crainte de la terrible

mainmorte, que le fonds soit vendu et le pris

placé en rentes :> pour 100. On autoriserait cepen-

dant la cure ou mense curiale à conserver le fonds

de terre s'il était destiné à servir de jardin au cure

et s'il n'existait pas un autre jardin presbytéral.

Après cette réponse sommaire, nous allons, pour

l'utilité de nos lecteurs en général, élargir le cadre

tracé par notre correspondant et traiter la question

suivante :

Quc/s sont les dons et legs que les menses cu-

riàles peuvent être autorisées à accepter?

Le principe qui domine la question est le fameux
principe de la spécialité des établissements publics.

Le Conseil d'Etat n'admet pas que l'on autorise un
établissement à accepter des dons et legs qui ne

cadrent pas avec la spécialité, le but, les attribu-

tions, la mission légale de cet établissement. Nous
n'avons pas à examiner ici la légitimité de ce

principe, ni les applications plus ou moins étroites

et partiales qu'on en fait : un jour, si l'occasion et

l'espace nous sont donnés, nous pourrons étudier

cette question. Contentons-nous pour le moment
de constater que le principe existe et qu'il est

rigoureusement appliqué aux établissements ecclé-

siastiques.

La spécialité de la mense curiale, c'est l'amélio-

ration du sort des titulaires successifs. Toute

libéralité qui a pour but d'améliorer la condition

matérielle des curés successifs d'une paroisse,

d'augmenter les revenus de la cure, de procurer

aux titulaires un avantage dont chacun d'eux

jouira personnellement, entre dans la spécialité

de la mense curiale et le gouvernement en autorise

l'acceptation. Toute libéralité qui doit profiter non

aux curés successifs, mais à des tiers, par exemple

aux pauvres, aux écoles, etc., est impitoyablement

re] [u'elles'ad

et le gouverne nt appell : an tutre,

établissement pu!

Enfin lorsqu'une libéralité profite dan taine

mesure et indi une

>isse, le gouvernement la repo ent;

paît :
, .

p

ter. Des faits mettront ces broie principe dans
tout leur jour.

« le donne (ou ji i.000, fr. à la mense
taie de.. i fne disposition sembla! tirait

souffrir aucune difficulté par elli

qu'elle esl faite -ans conditi
i

plement : o Je donne avj ssifs de... un
iial de 5.000 fr. qui sera placé en rentes sur

l'Etat et dont les arrérages augmenteront le traite-

ment et les autres ressources du curé. 9 I

curiale ayant précisément pour but, pour spécialité,

d'améliorer la condition matérielle des titulaires,

la libéralité dont nous parlons entre dans cette

spécialité, et le gouverni ment ne peut pas s'oppo-

ser à son acceptation. — La solution seraitlam

si un champ était donm w àla cureaulieu

d'un capital ; mais dans ce cas, lorsqu'il existe un

jardin suffisant pour le curé, le gouvernement

prescrit ordinairement la vente lu champ et le

placement du prix de vente en rentes sur l'Etat.

— Enfin il arrive parfois qu'on donne à une mense

curiale un immeuble destiné à devenir presbytère.

Le gouvernement ne s'oppose pas à l'acceptation

d'une semblable libéralité. Il est vrai queles curés

successifs ne seront pas plus riches parce qu'ils

seront logés dans un presbytère appartenant à la

mense ; mais ils seront plus chez eux, plus indé-

pendants, plus à l'abri de toute tracasserie admi-

nistrative. On peut donc admettre que cette libé-

ralité améliore leur condition matérielle.

A côté de ces libéralités que les menses curiales

sont toujours autorisées à accepter, plaçons celles

pour lesquelles on leur refuse l'autorisation parce

qu'elles sortent de leur spécialité. D'après la juris-

prudence du Conseil d'Etat, il n'y a pas lieu d'auto-

riser un curé à accepter un legs fait à charge de

fonder ou d'entretenir une salle d'asile (Conseil

d'Etat, Avis, 7 août 1888, legs Ruin), ou une école

(Projet de décret et note, 2'/ février 1890, legs

Simon) . On sait que les écoles catholiques déplaisent

à l'administration et sont souvent traquées par

elle d'une manière injuste et odieuse. La crainte

qu'un legs pourrait aider à l'entretien d'une école

privée a sans doute dicté au Conseil d'Etat plus

d'une prohibition. Ainsi un curé n'a pas été auto-

risé à accepter un legs à lui fait « pour ses œuvres
paroissiales, » parce qu'il a refusé de préciser l'em-

ploi qu'il entendait faire du produit de la libé-

ralité. (Projet de décret et note, 30 novembre 1884,

legs Massip). Dans une espèce où un legs était

fait à des œuvres non douées de la personnalité

civile et subsidiairement au curé, on n'a pas auto-

risé la mense à accepter le legs de peur que le curé

n'employât le produit du legs à soutenir ces œuvres,

parmi lesquelles se trouvaient probablement des
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tholiques. (Projet de décret et note. 19 juil-

let :- Hébert).

On refuse également aux curés l'autorisation

d'accepter les libéralités faites en vue de favoi

les vocations religieuses. (Projet «le décret et note,

tara 1881, legs Martin; âfi février 1890, legs

Simon). — La même interdiction existe lorsqu'il

l'entretien de jeunes
1 mai - 1881; projet de

décret et note, 20 janvier 18 serna); mais

dan- legs peut être accepté par le sémi-

naire int Projet de décret et note. î octo-

bre 1804. legs <.il!.

la fabrique qui est ap] ecueillir un

fait à une mense ou à un curé a pour son

église " (Projet de décret et note, 7 mars 188 I,

Lafai >ur les besoins de l'église » (P. de d.

et note. 20 novembre 1892, legs Foulon), « pour

orner l'autel de la Sainte Vierge, i Projet de d. et

note, 18 avril 18in;, legs Dévigne). — In testateur

avait légué à la cure une somme déterminée pour

l'installation dans l'église d'un calorifère: il a été

Mie la commune propriétaire de l'église

devait accepter le legs, et non le curé, et cela sous

prétexte que le calorifère devant avoir le caractère

d'immeuble par destination, devait appartenir au

propriétaire de l'édifice. (Note, 5 juillet 1890, legs

- Les libéralités faites à la mense « pour

les prédications de l'avent ou du carême » doivent

avoir été recueillies par la fabrique. (Note, 22 no-

vembre 1803, legs demoiselle Pardiès). 11 est facile

de conclure de ces cas et d'un grand nombre d'autres

similaires, qu'une mense n'est jamais autorisée

à recueillir une libéralité qui ne doit profiter ni

directement ni indirectement aux curés successifs.

Mais il existe des cas pour ainsi dire intermédiai-

res et mixtes dans lesquels la libéralité profite au

moins indirectement aux titulaires de la cure. Si

l'administration tenait à faire preuve île libéralisme

et d'impartialité, elle déciderait qu'il y a lieu en

pareil cas d'autoriser la mense à accepter la libé-

ralité. Hélas ! il n'en est pas toujours ainsi ; nous

allons le montrer par les exemples suivants.

Les menses peuvent être autorisées à recueillir

des dons ou des legs pour services religieux, par

exemple pour inscription au nécrologe, pour fon-

dations de messes, etc. 'le principe est certain, car

il s'appuie sur de nombreuses décisions du < Conseil

d'Etat (15 décembre 1885, legs Sergeant; 30 juin

1886, legs demoiselle Marthe ; 2 mai 1887, legs

Gayral; 19 février 1880, legs Bernouville, legs

Larouce, legs Lagrège : 1!) mars 1889, legs Tra-

vers, etc., etc.). D'après ces décisions, c'est bien la

mense qui doit recueillir les libéralités qui lui sont

faite- pour services religieux, c'est le curé qui doit

les accepter et non le trésorier de la fabrique, c'est

au nom de la mense que doivent être inscrits les

titres de rentes provenant de la libéralité, et ces

titres appartiennent à la mense. On appelle cepen-

dant la fabrique à accepter non la libéralité elle-

même, mais le bénéfice qui peut lui en revenir.

Un -ait, en etlet, que la plupart des tarifs diocé-

sains attribuent un léger casuel à la fabrique sur

les messes de fondation. En acceptant le bénéfice

delà libéralité, la fabrique n'acquerra aucun droit

sur les titres provenant du legs, mais elle pourra i
surveiller l'acquit des messes fondées et exiger \

que Le cun ; verse à la caisse fabricienne le casuel *

de fabrique provenant de ces messes. — Lorsqu'un

curé refuse d'accepter un legs à charge de services

religieux, il appartient à la fabrique de le recueillir !

(P. de décret et note, lf> février 1803, legs .larnot;
j

26 avril 1893, legs demoiselle Janssone). Toute- ••

fois, il peut y avoir lieu d'autoriser d'office, c'est-

à-dire d'obliger un curé à accepter un legs fait à |

lui-même et à ses successeurs à charge de services

religieux. (P. de décret et note, 20 octobre 1897,

legs Périsse; 30 novembre W* , legs (iounon- |

Darcieux). Nous supposons que cette autorisation

n'est imposer à la mense que si le legs est vérita-

blement avantageux aux titulaires. On comprend
que les fabriques, légalement chargées d'assurer

la célébration des services religieux pour ceux qui

les demandent en se conformant aux tarifs approu-

vés, puissent être forcées d'accepter les fondations

strictement calculées d'après ces tarifs; on ne com-
prendrait pas qu'un curé fût toujours forcé d'ac-

cepter de semblables fondations. En effet, sur quel

principe s'appuie-t-on pour autoriser les curés à

recueillir des libéralités chargées de services reli-

gieux ? Evidemment sur le suivant : la spécialité

de la mense est l'amélioration de la condition ma-
térielle des titulaires successifs : or on améliore

cette condition en assurant aux curés des hono-

raires de messes et autres .services religieux;

donc... Ce raisonnement, juste en général, peut

devenir faux dans certains cas particuliers, par

exemple lorsque la générosité des paroissiens

fournit au curé des honoraires à un taux plus

élevé que les honoraires de fondation. Forcer un
curé, dans ce cas, à accepter des fondations de

messes, serait aller contre le but direct, contre la

spécialité de la mense.

Nous avons enseigné plusieurs fois que les fon-

dations de services religieux peuvent résulter soit

d'un don ou d'un legs, soit d'une convention sous

forme de contrat onéreux. Il importe de remar-

quer ici que la forme du contrat onéreux n'est per-

mise qu'aux fabriques. Une mense curiale peut

bien être autorisée à accepter un don ou legs fait

à charge de fondation de messes, mais elle ne

sera pas autorisée à faire la fondation sous la

forme d'un contrat onéreux. (Note, 25 mai 1880,

fondation Anfroy). La même prohibition existe du

reste pour les menses capitulaires, les séminaires

et autres établissements publics, qui sont autori-

sés à accepter des dons et legs avec charge de

fondations de messes, mais non à passer des con-

ventions pour cet objet.

D'après un projet de décret et une note du
10 avril 1800 (legs Richard), un curé peut être au-

torisé à accepter un legs à lui fait à charge de

célébrer gratuitement les services funèbres des

pauvres. Une semblable libéralité constitue, en
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tTct, un réel bénéfice pour Le curé; mais les pau-

rea devant aussi en bénéficier Indirectement, on

,ppelle Le maire à accepter en leur nom le béné-

iee de la libéralité.

Chaque fois qu'une libéralité destinée aux pau-

/res s'adresse à une mense curiale, on refuse

tabliasement l'autorisation requise, et s'il s'agit

l'un legs, on l'attribue au bureau di bienfaisance.

Avis, 81 mars 1881, legs Lonvel de Monte.

l'. de décret et avis, 3 aoûl L881, legs ^.viat, etc.).

Jn devrait cependant considérer que doter un

curé en faveur .les pauvres, c'est indireetenieni

lui venir en aide à lui-même, car l'aumône s'im-

pose au prêtre avec une telle urgence, qu'il est

souvent obligé de prélever la part du pauvre sur

son strict nécessaire. Nous avons exposé récem-

ment (n« 98, p. 389) que les tribunaux admettent

la validité légale de la clause par laquelle un tes-

tateur confie au curé la distribution aux pauvres

de ses libéralités. Le Conseil d'Etat au contraire

regarde cette clause comme illégale. Si ce conllit

devait durer, ce serait au grand détriment des

pauvres.

Il a été cependant décidé qu'un curé peut être

autorisé à accepter un legs dont les revenus sont

destinés à donner des vêtements aux enfants pau-

vres de la première communion. « Une semblable

disposition constitue, en effet, plutôt un legs pieux

qu'un legs charitable. Il rentre d'ailleurs dans les

attributions des curés de faciliter l'accès de la pre-

mière communion aux enfants pauvres, en les

mettant à même de participer à cet acte de la vie

religieuse. » (Projet de décret et avis, 22 décembre

1881, legs Le Bricquier du Meshir). Par contre,

pour un legs fait à charge de distribuer des vête-

ments aux pauvres de la paroisse, on a demandé

au curé de verser le capital dans la caisse du

bureau de bienfaisance. (Note 10 mars 1888, legs

Thévot).

Enfin les curés ne sont pas autorisés à recueillir

des libéralités «pour leurs bonnes œuvres», « pour

leurs œuvres paroissiales. » (P. de décret et note,

20 novembre 1884, legs Massip ; 16 février 1887,

legs Lizon ; 2 décembre 1890, legs Lenin, etc).

Il y aurait beaucoup à dire sur et contre de sem-

blables décisions. Contentons-nous de remarquer

que si les testateurs et même les curés étaient

plus au courant des bizarreries de cette jurispru-

dence, ils pourraient éviter plus d'un déboire.

Q. — Je suis chargé de fonder à perpétuité un capital

de 500 francs dont la rente, pendant la même durée,

doit servir à faire acquitter offices et messes.

Quel serait le meilleur moyen de faire cette fonda-

tion?

Prière même de vous répéter, s'il y a lieu.

R. — Nous nous répéterons un peu, cher con-

frère, pour vous être agréable, mais pas trop, pour

ne pas ennuyer l'ensemble de nos lecteurs.

Les fondations peuvent affecter deux formes,

celle d'une libéralité, et celle d'un contrat à titre

reux. - Je donne > te) 1000 ii

fabrique de... à condition qu'elle fera célébrer

annuellement à perpétuité trois d

pour le repos de d ame. o Voilà me Libéralité,

c'est-à dire une donation entre vil doi

de votre vivant ; un m i i i il

ci tte disposition dans votre testament, « Entre

M. X.. trésoi Lej de La fal te de , agi

cette qualité, et M. X.... H u ce qui

suit : M. x. - La émisse de la fa-

brique de... la somme de HHkiii condition

que les arrérages de cette so ronl employés

à faire célébrer (tant de) messes dans L'église de...

annuellement et à perpétuité. M. le trésorier s'en-

gage, de son côté, à prendre les mesures néces-

saires pour faire autoriser par le gouvernement le

présent acte et pour que les conditions en soient

fidèlement exécutées à l'avenir, etc... » Voilà un

contrat à titre onéreux.

Or, il faut savoir que la forme du contrat à titre

onéreux est préférable en général à l'autre forme.—
In contrat à titre onéreux paye des droits de mu-
tation notablement inférieurs à ceux qui frappent

les libéralités entre vifs ou testamentaires. — Kn
outre, la donation entre vifs exige l'intervention

du notaire et ne peut se faire que par acte notarié,

d'où nouveaux frais; le contrat à titre onéreux

peut se faire sous seings privés, mais sur papier

timbré. — Il faut savoir encore que pour donner à la

fondation la forme d'un contrat à titre onéreux,

deux conditions sont requises : 1° il faut que les

revenus du capital employé à la fondation ne

dépassent pas notablement le prix des services

fondés ; 2° il faut qu'il s'agisse de fonder des

messes ou services religieux. Ainsi le Conseil d'Etat

a déclaré « qu'une convention portant que les re-

venus des sommes et rentes remises à une fabri-

que seront employés en partie à des services reli-

gieux et poui le surplus à l'entretien des ornements

sacrés, ou à faire donner des stations de l'Avent

et du Carême, constitue une véritable libéralité

qui doit être faite dans les formes prescrites par

l'article 931 du Code civil, » c'est-à-dire par acte

notarié. (Notes du 6 août 1889 et 8 avril 1891). La
raison de cette jurisprudence est sans doute la

suivante : Une fabrique ne bénéficie que dans une

très faible mesure de la fondation de services

religieux et cette fondation ne constitue pas une

libéralité en faveur de cet établissement. Au con-

traire, lorsqu'il s'agit de l'entretien des ornements

sacrés, des prédications de l'Avent et du Carême,

ces objets sont à la charge de la fabrique et les

fondations qui concourent à en payer les frais

sont de véritables libéralités au bénéfice de la

fabrique.

Puisque, dans le cas qui nous est soumis, il

s'agit « d'acquitter des offices et messes » et que
les revenus des 500 francs seront absorbés par les

charges, rien ne s'oppose à ce qu'on adopte la

forme du contrat à titre onéreux.

Pour obtenir l'autorisation, il faut constituer

un dossier composé des pièces suivantes :
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1 Délibération de la fabrique, autorisant le

:er à passer le contrat de fondation.

te ou contrat de fondation, ntre le

trésorier et le fondateur. On envoie la minute ou

l'original sur papiertimbré, et une copie sur papier

libre.

rtiticat de vie du fondateur.

I l»ernier budget de la fabrique.

\tmit du Bommier des titres relatifs aux

fondati< an tableau dans lequel se trou-

vent consignées les fondations dont la fabrique est

eba- • fondations).

•.trait du tarif des oblations.

7 ' Etat d< - a ou prêtres babituës de la

On envoie ces pièces au conseil municipal qui

les renvoie à la fabrique après avoir délibéré et

transmis son avis au préfet. Le dossier est en-

suite communiqué à l'évêque et au sous-préfet

qui donnent leurs avis. Il arrive enfin au préfet

qui fait prendre des renseignements sur la situa-

tion de fortune du fondateur et de ses héritiers.

A la longue, on tinit par aboutir à une autor

tion. On doit alors faire enregistrer sans retard le

contrat de fondation, payer les droits de mutation,

acheter avec le capital des rentes 3 de l'Etat

français, ou si le fondateur remet des titres de

rentes, les faire mettre au nom delà fabrique '.

Q.— 1» Pendant le temps des manœuvres, peut-on obli-

ger le directeur d'un cercle catholique à recevoir deux

cents soldats en cantonnement? Est-il tenu, ce directeur,

propriétaire du local, de donner toutes les salles de son

re ? Peut-il empêcher les soldats de pénétrer dans

le jardin ?

A qui doit-il s'adresser pour obtenir réparation des

dommages occasionnés ?

j De même, peut-on forcer une religieuse, directrice de

pensionnat, à recevoir également en cantonnement

soldats en manœuvre f Le prétexte donné est que les

manouvres ayant lieu pendant les vacances, le local est

libre.

Une supérieure de pensionnat est-elle obligée de rece-

voir des soldats en cantonnement, si le pensionnat

touche l'orphelinat et fait partie de la même commu-
nauté, et est séparé de l'orphelinat seulement par un

mur?

r. _ D'après la loi du 3 juillet 1877, la charge

des logements militaires à fournir aux troupes en

station, en cas d'insuffisance des casernements,

ou en marche, en cas de mobilisation ou de ma-

nœuvres, pèse sur tous les habitants, quelles que

soient leurs fonctions ou qualité. Plusieurs circu-

laires ministérielles ont apécifié, notamment, que

les fonctionnaires de l'ordre administratif ou

autres, les agents des forêts, les ecclésiastiques,

ne sont pas exempts de l'obligation commune.

une charge inhérente aux habitations et

qui doit être supportée par tous ceux qui y ont un

1 On trouvera dans le Traité des /ahrigues et du
culte, de l'abi. - ol in-12, I fr. 75, franco,

chez Vercelin et Gauthier, à Valence, Drôme),Ie modèle
tes les pièces du dossier.

droit indépendamment même de l'exercice effeafl

de ce droit Ainsi, le directeur d'un cercle peut

être réquisitionné par rapport aux locaux de of
cercle, selon la place dont il dispose, à condition

bien entendu, que ce ne soit pas par mesure \evi-

tru'on lui attribue ainsi une lourde con tribu*

tion, alors que d'autres en seraient exemptés
nous ne sommes plus au temps des dragonnades !

ogement est dû en nature. N'en sont exemg
dans un intérêt d'ordre public et de coun

nance. que les détenteurs de caisses publiquei

ayant des fonds confiés à leur garde, le]

veuves ou filles vivant seules, et les communauté!
religieuses de femmes.

Il en résulte que la directrice d'un pensionnat

peut recevoir des soldats en cantonnement i»

les manœuvres, si les bâtiments du pensionnat,

inoccupés par suite des vacances, sont complète-

ment distincts et séparés de ceux qu'elle habite II

en serait autrement si le pensionnat et l'orphelinat

ne faisaient qu'un tout indivisible et si l'orpheli-

nat avait, en fait, des pensionnaires en perma-
nence. — En principe. Les habitants dispensés du
logement en nature sont tenus de le fournir chez

d'autres habitants, sinon il y est pourvu à leurs

frais par les soins de la municipalité. — En cas

d'absence de l'habitant, le maire ne peut envahir

son habitation pour y loger des troupes sans se

rendre coupable de violation de domicile.— L'habi-

tant qui ne défère pas à l'invitation qui lui est

faite de loger les troupes, commet une contraven-

tion passible de peines de simple police; l'autorité

municipale est seule compétente pour statuer sui-

tes réclamations de l'habitant , se disant dans

l'impossibilité de loger les troupes de pa-

c'est donc à elle que ces réclamations doivent être

adressées.

En tous cas. les troupes sont responsables des

dégâts et dommages qu'elles occasionnent dans les

cantonnements, et l'autorité militaire prend tou-

jours les précautions les plus minutieuses afin de

les prévenir. Les habitants qui ont quelques

plaintes à formuler à cet égard, doivent le faire

avant le départ des militaires ou, au plus tard,

trois heures après, et s'adresser pour cela à l'offi-

cier le plus élevé en grade qui les commande.

A )irès le départ de la troupe, le maire délivre

au commandant un certificat constatant qu'il n'y

a pas eu de plaintes ou qu'il y a été fait droit.

L'autorité compétente pour statuer sur les récla-

mations est l'autorité administrative, c'est-à-dire

le ministre de la guerre, sauf recours au Conseil

d'Etat.

•

i-

Le gérant : .1. Maitrier.

IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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Q,— Mini trésorier de fabrique prétend qu'il a le droit
de mothv l'urgent du plat dos mues dans la caisse à

trois clefs, considérant cet argent somme faisant
p

des deniers de la fabrique.
Mon avis est que cet argent est donné par les fidèles

avec l'intention qu'il soit remis au curé ou desservant,
comme des honoraires de messe, ol non point au tréso-

rier de la fabrique.

Puis-je exiger que l'argent du plat des fîmes me soit

remis personnel! ont .' Ou bien doit-il être mis dans
une caisse .1 deux clefs, dont l'une serait remise à un
marguillier de mon choix, comme quelques uns de mes
confrères le prétendent ?

Quelle conduite tenir ?

R. — Le produit des quêtes « pour les âmes »

doit être remis au curé; le comptable n'a pas qua-

lité pour l'encaisser. Nous allons le prouver par

les textes législatifs, par le budget, et par les

auteurs.

1" I ('après l'article -'16 du décret du 30 décembre
1809, « les revenus de la fabrique se forment :

... 7" des quêtes faites pour les frais du culte. »

Or, la célébration des messes pour les âmes du
purgatoire ne rentre pas dans les frais du culte

;

cela est tellement évident qu'il serait inutile d'in-

sister sur ce point. — L'article •'! du décret du 2Î

mars 1893 porte que « le produit des quêtes faites

m profil de la fabrique est, quand il n'est pas

versé dans un tronc spécial, encaissé, au moins
une fois par mois

,
par le comptable de la

fabrique...» Les quêtes qu'il faut verser soit dans

un tronc spécial, soit au moins une fois par mois

dans la caisse du comptable, sont donc unique-

ment celles qui se font au profit de la fabrique.

Or, les quê.tes pour les morts ne se font pas au
profit de la fabrique. « Il faut distinguer d'après

le décret j a dit M. Renaud, procureur général

près la Cour des comptes (discours de rentrée. L6

octobre 1893), entre les quêtes qui profitent direc-

tement à la fabrique et les quêtes dites de bien-

faisance... 11 y aurait de graves inconvénients à

constituer légalement les fabriques dépositaires

de fonds destinés à des œuvres que le gouverne-

ment peut tolérer, mais qu'il ne doit pas connaître

officiellement. » Le même raisonnement s'ap-

plique sans conteste aux quêtes pour les unies.

2» Les quêtes pour les âmes du purgatoire se

font dans l'immense majorité des paroisses. Si

l'on- avait voulu charger les fabriques de l'encais-

sement et de l'administration de ces quêtes, la

formule officielle du budget les aurait prévues

,

soit aux recettes, soit aux dépenses, car toute

recette et toute dépense opérées par le comptable

doivent être inscrites au budget. Or, non seule-

ment la formule officielle ne porte aucun article

spécial aux quêtes pour les défunts, mais encore

il est impossible de rattacher ces quêtes à aucun

auta i lu budget i 'article 9 d<

i ii m pro luit di

du culte, formub
|

lut Les qui tee pour les

i rticle I I menton

lontai rea laites à la fabi ique ;
» m que

les quêtes m ont pa d i ation \ okmtat

[uête i ] i
i rtes </ la

fabrique. Les antres articles sont ci menl

tra n"'" i i ition. A bx dépi 1
1
ou-

\ mis bien le Fondations ; n mais qui

dont

les honoraires sont pa

5

( a 1 ec le produit di

quêtea .' La formul mne
donc aucune place aux quêtes ] oi1

aux recettes, soit aux [ép s ; il faut en con-

clure que ces quêtes sont absolument èti

aux attributions des fabriqu

Dira-t-on qu'elles l'uni partie des et des

dépenses hors budget ' Mais alors on se heun
à l'article 3 du décret du 27 mars 1893, aux termes

duquel les opérations hors badget concernent « les

nidations et les droits p, 1
. us à L'occasion des céré-

monies du culte, conformément aux tarifs légale-

ment approuvés. » Or, il est incontestable que les

quêtes ne constituent ni des ablations, ni des

droits, ni des recettes pi informent

tarifs approuvés, puisque chacun est libre de

donner ce qu'il veut et même de s'abstenir. Les

quêtes pour les âmes ne sont donc classées ni

parmi les opérations budgétaires, ni parmi les

opérations hors budget, et, par suite, non seule-

ment le comptable ne doit pas les encaisser, mais
il ne le peut pas légalement.

3" Tous les auteurs que nous avons pu consul-

ter admettent cette conclusion. Nous nous borne-

rons à quelques citations.

André. v<> Aumônes : « Par ces divers motifs,

nous décidons que le curé seul, à l'exclusion du

conseil de fabrique et du bureau des marguilliers,

a la comptabilité et la responsabilité des quêtes

ou du tronc des aumùnes pour les âmes du pur-

gatoire. » — \ " Quêtes pour les trépassés : « Les

quêtes pour les trépassés, c'est-à-dire destinées à

constituer un fond d'honoraires de messes poul-

ies morts en général, appartiennent exclusivement

aux curés, parce qu'elles ne peuvent être effec-

tuées qu'en leur nom. Les fabriques n'ont aucun
droit sur leur produit et elles n'ont, par suite,

aucune action pour forcer le prêtre à leur en

rendre compte. »

Dubief et Gottoiïrey signalent cette solution,

d'après André, sans s'inscrire en faux.

Galuski, Des Fabriques, page 143 Les quêtes

laites pour les besoins du culte, et du culte célèbre

dans l'église même où elles ont lieu, sont les

seules que le comptable ait à encaisser et à porter

en recette. » Après avoir cité les quêtes pour l'en-

tretien des écoles libres, pour subventionner des

missions, pour le denier de saint Pierre, etc.,

l'auteur ajoute : « Ces quêtes ne peuvent pas figu-

rer non plus dans la comptabilité fabricienne,

puisque la fabrique n'en profite en rien. » Il en
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est évidemment de même pour les quêtes en

faveur d< -

uès di Braga et Th. Tissier. Manut I de la

coiii
.. des fabriqvet, page 85 : « L'ar-

Ln décret du 90 décembre 1809 classe les

pour les frais du culte parmi les

ordinaires des fabriques : ces quêtes

seulcx, et non toutes celles qui se font dans

relise, sont de nature à apparaître dans le

l>ud. - oduit de toutes les quêtes faites

au profit vie la fabrique doit être évalue dans le

:et de la fabrique, en revanche ce document
ne peut que rester muet sur toutes les quêtes

lux attributions de cet établisse-

ment

»ii? pratique de la comptabilité des

fabriques, page 16 Pour ne parler, par

exemple, que des quêtes faites dans plusieurs pa-

ges par la congrégation des enfants de Marie

ou autre» associations pieuses, par les marguil-

liers des âmes du purgatoire, etc., etc., il est évi-

dent que le produit ne doit point être mentionné

au budget de la fabrique, celle-ci n'étant pas léga-

lement chargée de l'administration de ces associa-

tion-

l'.aulet, L'Avocat du Cierge, page 597: « Le
montant des quêtes qui ne profitent pas à la

fabrique ne doit pas être versé entre les mains du

comptable. »

Fanton, Traité des fabriques et du culte,

I ,es quêtes faites au profit de la fabrique

sont les seules qui figurent aux comptes fabri-

ciens. »

En voilà assez, pensons-nous, pour convaincre

les fabriciens les plus récalcitrants.

Q.— Une fabrique remplace les fenêtres de son église

par des vitraux. Ne peut-elle pas vendre aux enchères

publiques les fenêtres actuellement sans emploi ?

Il me semble que, délibération prise, il n'y a pas à

se préoccuper de l'assentiment du maire et de son

conseil, qui probablement voudront en connaître pour
faire opposition.

R, — En principe, les fenêtres font évidemment
partie de l'édifice, elles sont devenues immeubles

par destination, elles appartiennent au proprié-

taire de l'édifice, c'est-à-dire, clans l'espèce, à la

commune. Mais, d'après les décisions et les pra-

tiques administratives, lorsqu'une fabrique démo-

lit [iour reconstruire à ses frais, on lui attribue les

matériaux provenant de la démolition, au moins

jusqu'à concurrence des frais qu'elle a déboursés,

rsque des travaux, dit une circulaire minis-

î le du 1!» novembre 1853, sont faits à une

église par la fabrique, à ses frais et sans aucun
concours de la commune, il ne serait point équi-

table d'attribuer à la commune, à l'exclusion de

l'établissement ecclésiastique, la propriété des dé-

bris provenant des démolitions, parle seul motif

que l'édifice est une propriété communale. Dans
ce cas, les matériaux doivent appartenir à la

fabrique jusqu'à eoncurrence de la dépense qu'elle

a faite pour les réparations mises à sa charge par

la loi

Malgré cette solution très claire et très équi-

table, nous conseillons cependant de marcher pru-

demment en pareil cas. et cela pour deux raisons,

i >'abord, la commune pourrait porter La question

devant les tribunaux civils: or. il existe un arrêt

du tribunal de Saint-Lô. en date du 25 avril ISS.:,

d'après lequel la commune a toujours le droit de

réclamer la propriété des matériaux provenant de

la démolition d'un édifies communal. Quoique cet

arrêt nous paraisse isolé et beaucoup moins équi-

table que la solution précédente, rien ne dit qu'un

autre tribunal n'en adopterait pas la doctrine en

droit strict. 11 est donc important d'éviter un
pareil conllit , surtout si l'on prévoit qu'il ne

manquera pas de se produire.

De plus, la circulaire précédente dit bien qu'il

est juste d'attribuer à la fabrique la propriété des

matériaux de démolition, mais elle ne dit pas que

la fabrique pourra procéder à la vente sans s'en-

tendre avec le conseil municipal. Or, d'après une
autre circulaire du 22 décembre 1882, aucun objet

figurant sur l'inventaire général dressé en exécu-

tion de l'article 55 du décret du 30 décembre 1809,

ne peut être aliéné sans un accord préalable des

assemblées fabricienne et communale, et une
autorisation du gouvernement ou de son délégué.

La circulaire ajoute : « Il ne vous échappera pas

que les mêmes principes s'appliquent aux maté-

riaux des édifices en démolition quand ils présen-

tent une valeur quelconque. » Nous croyons qu'il

s'agit ici de matériaux présentant une valeur

artistique quelconque, et non de matériaux ayant

une valeur vénale quelconque. Mais notre inter-

prétation, basée sur le contexte, ne s'impose pas

avec une évidence capable d'écarter fout conllit.

Le plus sûr serait donc, pour le conseil de

fabrique, de prendre une délibération basée sur la

circulaire du 19 novembre 1853, de soumettre cette

délibération à l'approbation de l'évêque et du

préfet, après en avoir envoyé le texte au conseil

municipal. Si le préfet refuse l'autorisation, il fau-

dra recourir au ministre. — Il y a des conseils de

fabrique qui marchent plus hardiment, mais ils

savent sur quel terrain ils évoluent.

Q. —le serais curieux de savoir si le Pape, en tant

que Pape, peut recevoir en France des dons et legs, en

l'état actuel de la jurisprudence.

R. — Voici comment cette question a été posée

dans les longs et solennels débats auxquels adonné

lieu l'affaire du Plessis-Bellière :

« Le Pape, pris comme Pape (qu'il soit Pie IX,

Léon XIII ou tout autre), doit-il être traité en

France comme tous les souverains étrangers, être,

:< ce titre, considéré comme pouvant posséder,

[uérir..., à titre onéreux ou gratuit; comme pou-

vant être établi Légataire ou donataire..., à titre

particulier, à titre universel, universel : comme
pouvant agir en justice, plaider, transmettre et
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Itcquérir de toutes manières, A titre gratuit ou

pnéreux Indistinctement toute espèce de valeurs

kussi bien moliiliéres qu'iiiiiiiobilii
i

.

Cette question a été agitée el résolue, dans toute

sa plénitude, à ['occasion 'lu te I ou plutôt

les dispositions testamentaires (un testament en

L889, un autre en L890) de la marquise du PL

Béllière, née de Pastoret, dispositions prises en

faveur du Pape et par lesquelles elle le faisait son

Légataire universel.

I.e tribunal civil de Montdidier trancha dan le

sens de L'affirmative la question qui précède ci

valida L'institution du pape Léon XIII comme
légataire universel de la dite marquise, institution

attaquée parles héritiers naturels de celle-ci (.Ju-

gement du \ février 1892. — Gcufettedes rrti">>nnt t

du 7 février 1892; Sirey, année L895, 26 partie,

pages 59 à 63).

Il fut fait appel de ce jugement devant la cour

d'Amiens, alors présidée par le fameux Dauphin,

el cette cour, infirmant le jugement du tribunal

civil de Montdidier, trancha au contraire la dite

question dans le sens de la négative. (Arrêt du

il Février L893. — Gazette des Tribunaux du
>', février 1893 ; et Sirey, toc. cit., pages 62 et 63)

Un pourvoi en cassation fut formé au nom du

Pape contre cet arrêt) et le L6 mars L894 La Cour

suprême rendit en sa chambre des requêtes, sous

la présidence de M. Tanon, conformément aux

conclusions aussi savantes que magistralement

I développées de M 1' Sabatier, le défenseur du Pape,

le distingué et infatigable avocat (avec Mes de

Ramel, Brugnon, Bisson, le Marois, Morillet, Pé-

rouse) au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation,

des intérêts du clergé et de la religion, un arrêt

qui cassa celui d'Amiens et donna ainsi implici-

tement mais nettement gain de cause à la théorie

du tribunal civil de Montdidier. Cet arrêt du

L6 mars 1894 avait une signification d'autant plus

haute qu'il était rendu contrairement à l'avis du

conseiller rapporteur de l'affaire, le conseiller Co-

telle, et aussi aux conclusions du trop fameux
procureur général Manau.

Régulièrement le dernier mot, dans cette affaire

et dans la question qui nous occupe, après cet

arrêt de la chambre des requêtes (qui créait un

fort préjugé en faveur du Pape), devait revenir et

appartenir à la chambre civile delà Cour suprême.

Si cette chambre n'a pas été appelée ensuite à ré-

soudre cette importante question in terminis,

c'est qu'une transaction intervint entre le Pape et

les héritiers naturels après l'arrêt de la chambre

des requêtes, ce qui rendit le pourvoi sans objet, si

bien que la chambre civile de la Cour de cassation,

dans son audience du 20 juillet1899, conformément

à une requête en ce sens présentée par le dit

M6 Sabatier au nom de son auguste client, donna

acte à S. S. le Pape Léon XIII de son désistement

du pourvoi formé par lui contre l'arrêt précité

d'Amiens du 21 février 1893 et admis par l'arrêt

du 14 mars 1894 de la chambre des requêtes.

On peut lire tous les débats de cette affaire devant

la' ..ni- de cassation et l'historique de ce curieux

la

révrier L898 18, L4, 15, 16 el i; mat

as le recueil préoité de Sin i 1895,

„'>• partie, pa ;es 5' à 69, où -' trouve aua

:\-.t\ ante di .-< rtati m, fai ora bli \l
.
A

Pillet, profe i leur à la Faculté de droil de Gr<

y. — On désirera i

curé, mort il y a vm fermer dan

il uniment qui llli I

Il y a quelques mois un cas analogue s'est pi

dans mu paroisse du diocèse. On la préfec-

ture, qui en avisa le ministre. LeqUI I hiiiiiation

a L'intérieur de L'église, parce qu I
i

fut ennemi des

institutions républicaines.
n :. i m des lois qui régissent la matière? Pourriez-

mner le texi

il recourir au préfet? Une autorisation du maire

et du commissaire de police ne suflH-elle pas ?

I; L'article 13 du décret du 23 prairial

an XII dispose : « Aucune inhumation n'aura lieu

dans les églises, temples, chapelles publiques, et

ii ralcment dans aucun des édifices dos et fer

mes où les citoyens se réunissent pour la célébra-

tion du culte. »

Le but du législateur a été d'assurer L'hygiène

publique, et aussi de réagir contre les abus qui se

produisaient autrefois. Mais cette interdiction

n'est pas absolue : elle peut, en effet, être levée

par un décret du ministre des cultes. Elle l'est

même généralement, lorsqu'il s'agit d'inhumer un

archevêque ou évêque dans sa propre cathédrale.

Dans les églises paroissiales, l'autorisation est

plus rarement accordée, quoique le fait ne soit

pas san3 exemple.

Le décret ainsi rendu par le ministre des cultes

consacre une dérogation à la loi. Il est donc diffi-

cile de le déférer au Conseil d'Etat pour abus de

pouvoir, même, nous allions dire surtout, si l'au-

torisation est refusée pour des motifs politiques ;

la haute assemblée ne devant pas assurément,

à notre époque, donner tort au ministre pour

un motif de cette nature. D'ailleurs celui-ci n'au-

rait qu'à se retrancher derrière les raisons géné-

rales de salubrité publique, et le recours serait

illusoire. Il serait absolument superllu de s'adres-

ser au préfet, dont le rôle, en cette matière, se

borne à transmettre la demande au ministre, qui

statue en dernier ressort. Ouant au maire, d'après

les art. 14 et 16 du même décret, il peut accorder

l'autorisation d'inhumer dans les chapelles ou

propriétés privées, mais, d'après la loi même, ses

pouvoirs ne vont pas au delà, et l'autorisation

qu'il donnerait en ce qui concerne l'église parois-

siale serait nulle et de nul effet.

Q. — Un maire peut-il obliger les parents à aller

déclarer au secrétaire de la mairie dans quelle école ils

veulent faire instruire leurs enfants, et s'ils ne le font

pas, les inscrire d'office aux écoles communales ? C'est

ce que vient d'afficher mon maire nouveau, alors que
mon école libre marche depuis trois ans avec la grande
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majorité des enfants la si dans la Jmispru-
YAmi du Clergé an L694. Mais je n'ai pas cette

•là.

R. — Voici d'abord les textes sur lesquels

paie l'arrêté du maire. — Loi du 88 mars 1882,

art. '
: • Le père, le tuteur, la personne qui a la

garde de l'enfant, le patron die/ qui l'enfant est

placé, <levra, quinze jours au moins avant l'époque

• le la rentrée les, faire savoir au maire de

la commune s'il entend faire donner à l'enfant

l'instruction dans la famille ou dans une école

publique ou privée ; dans ces derniers cas, il indi-

quera l'école choisie... » — Art. S : .. ... En cas de

non déclaration quin/e jours avant l'époque de la

rentrée, de la part des parents et autres personnes

responsables, il inscrit d'office l'enfant à l'une

• coles publiques et en avertit la personne res-

ponsable

Tel est le texte de la loi. Mais on a évidem-

ment senti qu'il serait odieux de forcer les

parents à se présenter chez le maire pour faire la

aration requise et pour subir peut-être les

remontrances déplacées de ce magistrat. Aussi,

!e ', septembre 1882, une circulaire ministé-

rielle expliquait ainsi la loi : « Si la famille envoie

ou continue d'envoyer ses enfants à l'école pu-

blique, l'inscription sur le registre de l'école dis-

pense de toute autre forme de déclaration. Si elle

onfie à une école libre, l'inscription au registre,

ilùment communiqué à la commission scolaire

municipale, tient également lieu de déclaration. »

Faites donc marcher tranquillement votre école.

Prévenez les parents qu'ils n'ont pas à se déran-

ger, et dites à M. le maire que la directrice de

le communiquera dûment à la commission

lue, dès qu'elle sera réunie, le registre de

l'école pour suppléer à la non déclaration des

parents, conformément à la circulaire du 7 sep-

tembre 1-

Q. — Un ecclésiastique, soit Français, soit même
étranger, peut-il, en France, sans risquer les poursui-

tes et pénalités correctionnelles de l'article 199 du Code
pénal, procéder, sans justification préalable du mariage

civil, au mariage religieux de deux conjoints, même de

nationalité étrangère (a fortiori tous deux Français,

ou l'un des deux Français et l'autre étranger) '

R. — Oui, selon une circulaire du garde des

sceaux du 16 mai 1810 (Dalloz, L871, 5« partie,

i, ii, relatée dans un arrêt de Liège

(Belgique) du 7 août 1851, si le statut, la loi, per-

sonnels, de ces deux étrangers fait du mariage

religieux et civil une seule et unique chose. L'ar-

rêt de Liège approuve et s'approprie cette circu-

laire.

Non (et il sera plus prudent, à moins de mariage

le péril de mort d'un des conjoints,

suivre aujourd'hui cette solution), selon les

nombreuses autorités que \

Deux décisions ministérielles des 2'j avril et

23 août 1879 (n° 1192 du Bulletin, du Ministère de

lajustice, p. 1 16) :

Dallo . Supplément au Code cirii ,ih»<

n ll'M ;

Jugement correctionnel de Toulouse du 7 mat

1890 [Gazette du Palais, 1890, 2« semestre, sup-

pléinent. page 20, et note 1 citant un arrêt de la

Cour de Cassation belge du 19 janvier 1852);

Dalloz, 1871,5,259; — Dalloz, Code pénal an\

noté, articles 199 el ÎOO, page 286, n»-- f,;, us, i}'.>;

— Dallo; Alphabétique, v Mariage, n» 384,

Q. — Fsl-il permis, sans s'exposer à des poursuites,

soit civiles (en dommages-intérêts), soit répressives, dtH
signaler tels ou tels comme F.-. , de donner des listes de

IV.?

11. — Oui, mais à la condition essentielle de le

faire : 1" à bon escient, sans commettre d'erreur, I
de quiproquo ;

2" de n'accompagner ce signale-

ment, cette désignation, d'aucun commentaire, de 1

les faire sèchement, purement et simplement. — I

Faute de se conformer à ce 2°, on risque suivant!

les lieux, le personne] au pouvoir dans le minis- 1
tère et la magistrature, des procès en dommages- j

intérêts, en diffamation. — Voir dans le sens de I

ces 1" et 2« : arrêts de Besancon, M janvier IX! r>

(Sirey, 1895,2, 34) ; Lyon, 10 juillet 1896; Riom,

26 novembre L896 (Sirey, L897, 2, 766; ibid., 1897, ..

2, 296); Angers, 27 juillet 1899 (Franc-maçonnerie I
démasquée, mars 1900, p. 20-22) ; les arrêts de 1
Cassation des 10 février 1893, 12 février 1897,

10 avril 1897 (Sirey 1893, 1, i93; Ibid., 1897, 1,

296).

Q. — Une personne qui a établi une école congréga-

niste dans sa paroisse et veut en assurer la perpétuité

après elle, se demande quels sont les moyens légaux les

plus surs qu'elle doit employer pour arriver à son

but.

KUe ne veut pas la confier par testament aux

membres de sa famille, elle a ses raisons pour cela. Elle

-. demande si elle peut la donner sûrement par testa-

ment à son curé, ou à la fabrique de la paroisse, ou à

la congrégation des Sœurs qui dirigent son école, con-

grégation autorisée, ou à une société civile, et dans

quels termes ; toutes choses qui lui paraissent peu sûres

dans les temps actuels.

De là, quels sont, selon l'Ami du Clergé, les

moyens les plus sûrs à employer pour elle et pour son

œuvre, et dans quels termes?

R. — Qu'elle fonde de son vivant une société

civile à laquelle elle fera l'apport des immeubles

et autres biens destinés à l'école.

Le gérant : J. Maitrier.

ULNORK8. — IMPRIIŒRDÏ 1IAITRIKB ET COURTOT.
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La Jurisprudence Ci\ ile-Ecclésiastiqne

AD PRESBYTÈRE
Petit supplémbst i L'AMI un CLERGÉ

Q. — Le jardin du presbytère de L. est incontestable-

ment insuffisant (trois ares au ]ilus>. r possède une
propriété < tiguë à ce jardin. Il veut la donner pour
L'agrandir. Quel mode d il il employer pour arrivi

i

ses lins ? Peut il vendre à la fabrique, i la cure? C'est

peu probable. Il répugne à r de <i mner le vendre
à ta commune. P. vout que sa propriété s<ùt transmise
sans que la fabrique débourse quoi que ce soit.

R. — Trois établissements sont aptes à posséder

le champ destiné ;ï agrandir le jardin presbj teral.

Ces trois établissements sont la commune, La

fabrique et la mense curiale. Puisque Le bienfai

teur ne voudrait [>as doter la commune, qu'il

passe l'acte en faveur de la fabrique on en faveur

de la mense. L'acte ne sera valable qu'après l'au-

torisation du gouvernement. Si l'administration

soulève des difficultés pour accorder l'autorisation,

si elle demande, par exemple, que la fabrique ou

la mense cèdent la place à la commune pour pos-

séder le champ, le bienfaiteur verra ce qu'il a à

faire et pourra modifier son acte en conséquence.

Vaut-il mieux passer l'acte en faveur de la fa-

brique ou en faveur de la mense? Si nous nous en

rapportons aux Notes de jurisprudence du Conseil

d'Etat, c'est la mense curiale qui doit avoir nos

préférences. Nous lisons en effet dans ces Noies :

•< Lorsqu'une fabrique sollicite l'autorisation d'ac-

quérir un immeuble destiné à être ajouté aux

dépendances d'un presbytère ou d'une église,

propriétés communales, il y a lieu d'engager la

fabrique et la commune à régler d'avance la ques-

tion de propriété du nouvel immeuble, afin d'évi-

ter les difficultés pouvant résulter de la propriété

entre ces deux établissements. (Note, 23 mai 1881,

fabrique de Caux). En pareil cas, la fabrique a

été invitée à prendre l'engagement de céder à la

commune la propriété de l'immeuble à acquérir.

(Note, 31 mai 1881, fabrique de Lautrec). Mais,

avant de prendre cet engagement, la fabrique doit

s'assurer si les souscripteurs qui se sont engagés

vis-à-vis d'elle acceptent cette substitution. (Note,

11 février 1890, fabrique de Miélan). » — On voit

par là que si le champ dont il est ici question est

donné ou vendu à la fabrique, il y a danger que

le gouvernement invite celle-ci à en céder la pro-

priété à la commune.
Ce danger semble être moindre si l'acte est passé

en faveur de la mense. Nous lisons en effet dans

les mêmes Notes : « Il y a lieu de faire accepter,

non seulement par le trésorier de la fabrique,

mais encore par le maire, au nom de la commune,
lorsque celle-ci est propriétaire du presbytère, le

bénéfice d'un legs fait aux desservants successifs

d'une succursale et consistant en deux pièces de

terre enclavées dans les dépendances du dit pres-

bytère et destinées à son agrandissement. » (Projet

de décret e1 note, • mai 1891, li rchand).

lonc propi

taire de L'imi dépend u

i fabrique et la commune
appelées qu'à de La libéralité,

ind inconvénient. \u contra

si la pii

esl pn ibable que l< eraent in \ itéra cell

à en céder la propriété à la commum " i la

raison princip de qui mais fait préférer i

i

curiale S La fabi tque.

Enfin, L'acquisition peut se

uat de venl I une
Me de ces deux formes

est préférable ? — Dans le cas présent, nous
sitons pas à conseiller L'a nation entre

vifa, quoique les droits soient plu |ueceux
d'un acte de vente. En efl ate de la

orte, le gouvernement autorise difficilement

le • monts publ meu-
bles. De plus, pour que la mense curiale fût auto-

or la pièce de terre en question, il

faudiait qu'elle pi;! prouver qu'elle a des res-

sources suffisantes pour ! nt. Or la plu-

part ascs sont absolument dépourvue
ressources. La donation entre vifs ne soulève pas

semblables difficultés. Puisque le bienfaiteur tient

à faire les frais de sa libéralité, il n'a qu'à faire

insérer dans son acte une clause relative à ce

point.

Q. — Il me semble qu'il n'a pas été répondu directe-

ment a ma demande dans le n' du 2ô oefc t-ètre

me suis-je mal exprimé : je vais iser

davantage.

Je disais que la succursale en question avait une
annexe. D'abord ce n'est pas une annexe, mais une cha-
pelle de secours ; en second lieu, ce sont les habitants de
la section, et non la commune, qui ont construit sur un
terrain concédé par un particulier l'habitation que j'oc-

cupe en ce. moment; enfin il n'y a pas lieu de craindre
que la commune désaffecte l'ancien presbytère, car les

habitants de cette section espèrent avoir un jour le

prêtre. Gela posé, je demande :

1° Si on peut considérer cette maison comme presby-
tère, attendu qu'elle n'a été donnée ni à la commune ni

à la fabrique ;

2° Si ma résidence dans cette habitation me prive du
droit de jouir du presbytère communal sis à la section
près de la chapelle de secours.

.T'admets qu'un curé n'a pas droit à deux presh
dans une même paroisse, mais je crois qu'il est libre de
loger dans une maison offerte par quelques habitants,
sans qu'on puisse l'empêcher de jouir du véritable pres-
bytère. Que faut-il en penser?

R. — Votre question est, cette fois-ci, parfaite-

ment précise. La réponse le sera moins, car le cas

est tellement anormal qu'il n'a pas été prévu par

les lois.

Ad I. En principe, les presbytères appartiennent

à la commune, à la fabrique ou à la mense.

Puisque la maison construite par les habitants et

à leurs frais n'a pas été donnée à l'un de ces éta-

blissements, on doit décider qu'elle ne constitue

pas un véritable presbytère. Mais en fait, qui sait
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tte maison n'est pas regardée comme un vrai

-t-elle l'impôt foncier? Dan
on peut croire que l'administration ne la re-

mme un presbytère. Mais si elle

de l'impôt foncier, cela prouve qu'elle

idministrativemenl mm les véritables

lernier cas, le cure ne peut

revendiquer la jou : presbytère 'ie la

Ai 11. En principe encore, le curé qui n'habite

aroissial en a la jouissance per-

iellement, sans pouvoir le louer ni le détour-

ner de sa destination. Mais en fait, est-il bien sur

que le presbytère de la chapelle de secours soit le

re de la pa ffl plutôt une

n réserve pour le temps où la cha-

alièrement desservie par un chape-

lain résident, une maison exclusivement ou prin-

ilement réservée pour le service de la chapelle,

maison que l'on avait provisoirement cédée au

eurê parce qu'on n'avait rien de mieux à lui

ofïr: rai, le presbytère d'une église n'est

dans la circonscription territoriale d'une autre

5i cette maison était le véritable presbytère

de la paroisse, il serait à jamais interdit à un cha-

pelain de l'habiter, car le droit du curé serait

alors lésé. De plus, si la chapelle constituait avant

la Révolution une paroisse supprimée lors du

Concordat et si le presbytère existait à cette

iue, il appartient à la fabrique, qui doit le pos-

séder et en jouir à l'exclusion du curé.

Ce cas est donc des plus délicats et des plus

urs, et notre vénéré confrère fera bien de

n'avancer sur ce terrain mouvant qu'avec une

grande prudence.

m. — Dans la paroisse deX., le sommet d'un contre-

de l'église menace ruine, des pierres sont tombées

l'hiver dernier, une forte gelée pourrait en faire tomber

coup d'autres cet hiver. Je suppose que l'accident

arrive : une personne est blessée et meurt des suites de

ses blessures. (Le cas n'est pas du tout chimérique,

>n passe près de ce contrefort pour entrer dans

.^-e).

1« A qui incombe la responsabilité? a) — Est-ce à

la fabrique? La fabrique n'a que des ressources ordi-

naires: en rognant sur les dépenses de luminaire,

iblement et autres objets, elle a fait dans Vinté-

r des réparations (800 fr
)
que je range dans la

.'orie des grosses réparations. Devait-elle d'abord

employer ces économies réalisées sur le nécessaire ou

l'utile du culte à la réparation du contrefort extérieur I

— '-; Est-ce à la commune ?

2« Que peuvent exiger a) la victime, 6) les parents de

la victime en cas de mort?

R. — Cette question, comme nous avons déjà

eu l'occasion de le dire, est une de celles qu'il n'est

pas possible de trancher nettement, faute de texte

précis établissant positivement les devoirs respec-

tifs des fabriques et des communes. Voici cepen-

dant la doctrine sur ce point.

L'article 37 du décret du 30 décembre 1809 sti-

pule que la fabrique est principalement chargée

d'assurer le service du culte, l'entretien et la con-

servation de l'église ; aussi les dépenses de cette

nature, ainsi que celles qui se réfèrent à la déco-

ration intérieure, figurent-elles parmi les dépenses

ordinaires de la fabrique.

Mais, depuis le Concordat, le culte paroissial

est un service public communal, de même que

Lise est un des édifices communaux dont l'en-

tretien incombe dans une certaine mesure à la

commune.
Deux dispositions légales sanctionnent cette

obligation : 1" l'article 92 du décret de 1809,

ainsi conçu : o Les charges des communes relative-

ment au culte, sont : de suppléer à l'insuffisance

des revenus de la fabrique pour les charges por-

tées à l'article 37 ; » et > l'article 30 de la loi du 18

juillet 1837qui rangeparmilesdépensesobligatoires

pour les communes : les secours aux fabriques

églises, en cas d'insuffisance de leurs revenus

justifiée par leurs comptes et budgets.

Ces deux textes combinés paraissent obliger la

commune à fournir des subsides à la fabrique,

même pour les dépenses ordinaires du culte.

L'obligation est encore plus nette en ce qui con-

cerne les grosses réparations et la reconstruction

totale ou partielle ; sur ce dernier point même,
tout le monde est d'accord ; en pratique, le dissen-

timent commence quand il s'agit de déterminer

quelles sont les grosses réparations ou seulement

les réparations d'entretien. C'est cette question de

fait un peu variable qui peut amener des diffi-

cultés. Notre avis est qu'on aura toujours un cri-

térium, tiré du texte même de la loi. Les dépenses

relatives aux réparations à effectuer dépassent-

elles le revenu de la fabrique dûment constaté?

la commune doit y coopérer dans cette mesure.

Dans le cas contraire, elle ne saurait y être tenue.

Mgr Affre estime que les dépenses ayant trait

aux grosses réparations doivent toujours être sup-

portées par la commune, sauf à la fabrique à y
contribuer dans la mesure de l'excédent de ses

recettes.

M. Ducrocq, professeur à la Faculté de Droit de

Paris, estime au contraire que la fabrique en est

principalement chargée, mais que l'obligation

pèse toujours sur la commune, lorsque, par la

production des comptes de l'exercice annuel, il est

constant que les revenus de la fabrique sont insuf-

fisants pour y faire face.

La loi du 5 avril 1884 a accentué l'obligation des

fabriques, qui ont à leur charge tous les frais du

culte, d'entretien, et de conservation des églises.

Les communes leur fournissent des subsides pour

les grosses réparations urgentes. Toutefois, cette

loi n'a pas abrogé le décret du 7 ventôse an XI,

qui oblige les communes à fournir un lieu conve-

nable pour l'exercice du culte.

11 résulte de cette doctrine et de cette législation,

que, dans l'espèce qui nous est soumise, la fabri-

que ayant fait une dépense de 300 francs pour des

réparations intérieures, dépense dont elle doit

justifier par la production de ses comptes, elle a
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nans doute épuisé la plus grande p:irtio «.le son

Ibudget.

Par suite, des 'Impenses nouvelles étant deve

aues nécessaires A l'édifice lui-même, La ci a

doit y contribuer dans La mesure de l'insuffisance

des ressources de la fabrique. Elle doil en effel

non seulement pourvoir à l'entretien des édifices

communaux, mais surtout veillera La sécurité des

citoyens, que l'état de l'église peut mettre en

Par suite, si elle s'y refusait, elle pourrait encou

rir la responsabilité des accidents qui survien-

draient, si elle avait été avertie en temps utile

pour les prévenir.

Si donc un accident se produisait, et si la l'ai ni

-

crue était assignée en réparation, elle devrait, si

les conditions énoncées ci-dessus avaient été

dûment remplies, appeler la commune en garan-

tie, afin de mettre à sa charge la part de respon-

sabilité qui lui reviendrait.

Q. — Il y a à peu près cinquante ans, une pieuse

daine léguait à la ville de 11. Ions ses biens meubles et

immeubles, s'élevant à un chiffre de près de 60.000 fr.,

aux conditions suivantes :

1° La commune, dans l'année de son entrée en jouis-

sance, fournira et pour continuer toujours un logement
convenable avec un traitement pour deux religieuses

nommées par Monseigneur l'évèque, lesquelles seront

tenues d'instruire les enfants pauvres et de visiter les

malades.
2" L'excédent des revenus produits par mes biens

sera employé au soulagement des malades indigents,

mais pour cette distribution je veux que M. le curé soit

consulté, alors même qu'il ne ferait pas partie du bureau
de bienfaisance...

Or, je ne suis jamais consulté, mais là n'est pas la

question la plus importante. Jusqu'à l'année dernière,

deux religieuses étaient à la tète de l'école communale
et par ce moyen le legs avait son exécution au moins
d'une façon suffisante. L'année dernière au mois de
mai, les religieuses, pour des raisons d'ordre absolu-

ment personnel, ont donné leur démission et abandonné
l'école. J'avais espéré que les héritiers réclameraient.

Ils ne l'ont point fait. Existe-t-il même des héritiers di-

rects? Je n'en connais pas.

Je voudrais savoir par quel moyen on pourrait forcer

la commune à rétablir l'école religieuse, selon la vo-

lonté de la testatrice. Le maire auquel j'en ai parlé se

retranche derrière ce fait que les Sœurs n'ont pas été

chassées, qu'elles sont parties de leur plein gré, et il

attend.

l'uis-je intervenir efficacement? L'évèque le pourrait-

il plus efficacement que moi?

R. — Forcer la commune à rétablir l'école con-

gréganiste est chose impossible, mais on pourrait

obtenir la révocation du legs et en employer le

produit à l'école.

L'évèque, le curé, les religieuses sont sans qua-

lité pour exiger que les revenus des biens légués

par la bienfaitrice soient appliqués à l'école con-

gréganiste. Ils ne sont ni héritiers naturels, ni

légataires, ni exécuteurs testamentaires ; ils ne

peuvent donc pas intervenir directement en jus-

tice, car, au point de vue légal, ils sont sans inté-

rêt dans la question. — Que faire?

1" Il serait Imn qui

: tes, conformément an testament, l

i n'ayant

iraient tranquillement dam leui couvenl

,

mai - L'évèque uotifierail Leui aomin i

: aire

ttrait en demeure de déclan c 'il enl

ou non Li ir logement et traitement pi-

pai' le testament, La réponse du maire devra être

itive, puisqu'il est actuellement interdit

mu nés de soutenir les écoles privées. Cette

mesure n'en répondra pas moins à l'objection ;

du départ volontaire di D'un autre cô

il est impossible d'admettre que la commune ait

' tout louais déchargée des obligations

lui Impose le testament, el ce par le fait de di

religieuses qui ont quitté leur poste avec

raison. Mais le main- a raison de prétendre qu'il

ne doit rien tant que l'évèque n'a pas nommé deux
religieuses.

3° Il faut trouver les héritiers, non pas directs,

mais naturels, légitimes de la défunte, des cousins
ou cousines jusqu'au douzième degré. Mais ces

héritiers voudront-ils plaider, même si on leur

offre de payer à leur place les frais du procé
Voilà le hic. S'ils refusent, le curé doit entière-

ment se désintéresser de l'affaire, à moins qu'il ne

tienne à tirer les marrons du feu.

Quant au droit du curé d'être consulté sur les

distributions de secours aux malades pauvres,
nous croyons qu'il peut être maintenu. Après la

Cour de Lyon (28 avril 1896), la Cour de cassation

a jugé (21 avril 1898) qu'un curé désigné pour faire

aux pauvres la distribution des revenus d'un legs

« puise dans le testament le droit d'intervenir en
justice et de demander que cette distribution ait

lieu conformément à la volonté de la testatrice. »

>i donc le curé tient à être consulté, il peut plai-

der avec chance de succès, car son cas est ana-
logue à celui sur lequel la jurisprudence s'est

prononcée ; mais il est sans qualité pour deman-
der la révocation du legs fait à la commune.

Q. — La municipalité, ignorant probablement ou
oubliant la loi sur le monopole des fabriques, vient de
faire l'achat d'un drap mortuaire.
Dans l'esprit de la plupart de ses membres, ce drap

mortuaire, bien qu'orné d'une croix, doit servir gratui-
tement pour ceux qui voudraient avoir des obsèques
civiles ou encore pour ceux à qui les obsèques reli-

gieuses seraient refusées.

( '.i miment s'y opposer ?

Faudrait-il fulminer la défense pour chaque cas par-
ticulier (ils seront, je l'espère, très peu nombreux), et
ensuite constater le fait délictueux par ministère d'huis-
sier ou simplement par les personnes présentes ?

R. — Nous ferons d'abord remarquer que cer-

taines populations chrétiennes éprouveraient une
grande répugnance à voir le drap mortuaire qui
couvre la dépouille mortelle des fidèles, couvrir
aussi celle des libres-penseurs. Mais là n'est pas
la question.

Les fabriques ont le monopole des fournitures
funèbres, même pour les enterrements civils, pour
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ceux des enfanta morts sans avoir reçu le bap-

tême, et pour ceux dos personnes qui n'appar-

tiennent à aucun culte reconnu. C'est certain.

(Marseille, 19 mars 1873. — Aix, 18 août 1878). Il

suit de là que si une fabrique entend faire respec-

ter son monopole en pareille circonstance, elle ne

peut pas refuser les fournitures essentielles à

enterrements.

ribunaux ordinaires sont seuls compétents

pour réprimer la violatiun du monopole des

fabriques. La marche à suivre est toute simple :

la fabrique fait constater par des témoins ou de

toute autre manière le fait délictueux ; elle

demande au conseil de préfecture l'autorisation de

plaider: puis elle traduit le délinquant devant le

juge de paix pour demander réparation, et, s'il le

faut, devant le tribunal de première instance,

devant la Cour d'appel, devant la Cour de cassa-

tion.

On comprend que de pareils procès occasionnent

aux fabriques beaucoup plus d'embarras et de

frais que de profit. Pour les éviter il est préférable

de recourir, si c'est possible, à la voie administra-

tive. Que la fabrique prenne une délibération

pour déclarer qu'elle ne peut pas accepter la vio-

lation de son monopole par la commune. Cette

délibération sera envoyée au maire, puis au

préfet, et le président du conseil priera le préfet

d'intervenir auprès du maire pour éviter tout con-

tlit judiciaire.

Q. — J'ai demandé à mon sacristain (qui ie fait point

partie de la fabrique) la clef du tronc des Ames du pur-

gatoire ; je lui ai donné vingt-quatre heures pour me l'ap-

porter. Il l'a portée an trésorier du bureau des mar-

guilliers, lequel trésorier a refusé lui-même de me la

donner, affirmant qu'elle lui appartient de droit. Il veut

aller jusqu'au bout et savoir à qui elle appartient. Ce
tronc des âmes do purgatoire se trouve dans la sacristie,

il contient l'argent provenant des quêtes 1" pour les

âmes du purgatoire, 2° pour l'entretien du luminaire de

l'église. C'est un tiroir contenant une caisse qui a deux

compartiments, il n'y a qu'une seule clef.

A qui appartient cette clef?

1 ; . — Nous avons établi, dans une réponse récente,

p. 105, que le curé a l'administration du tronc et

des quêtes pour les âmes, à l'exclusion de la

fabrique. Mais le cas qui nous est soumis est plus

complexe : le même tronc contient, dans deux

compartiments différents, mais sous une seule

clef, l'argent des âmes et celui qui est destiné au

luminaire de l'église. Ces derniers fonds sont in-

contestablement des fonds fabriciens, administrés

par la fabrique ; d'où il suit que le curé n'a pas le

droit d'en détenir la clef. En effet, d'après l'art. 51

du décret du 30décembn- 1809, lorsque le trésorier

e6t en même temps comptable de la fabrique, la

clef des troncs fabriciens doit être déposée dans

la caisse à trois serrures; et d'après le décret du

25 mars 1898, lorsque le comptable de la fabrique

est un receveur spé< ial ou un percepteur, chaque

tronc fabricien doit former à deux serrures : l'une

des clefs est entre les mains du président du bu-

reau des marguilliers, et l'autre dans celles du

comptable. Dans aucun cas le cuit n'est dépoq
taire de la clef d'un tronc fabricien.

La solution qui s'impose consiste à séparer

complètement les deux espèces de fond-.. Lecml
administrera les fonds pour les fîmes et laissera à

la fabrique l'administration des fonds destinés au

luminaire.

Q. — La fabrique bénéficie d'un legs de 1,000 francs.

L'héritier m'a remis intégralement la somme après avoirj

payé 1rs droits de mutation (100 francs).

Or, le receveur d'enregistrement me réclame
19 francs de droits complémentaires. le le nace

des tribunaux, et huit jours après il ne me redemanda
plus que 12 fr. 75. Pourquoi ces 12 fr. 75 ? Je serais heu-J
roux d'avoir votre réponse.

R. — Les droits sont de 11 fr. 25 0/f); ils mon-l
tent donc, pour 1,000 francs, à 112 fr. 50. L'héri-

tier ayant payé 100 francs, la fabrique redoit

12 fr. 50, [dus le timbre de fr. 25 dû par le]

payeur. Total : 12 fr. 75.

Q. — Le numéro du 8 novembre de la Jurispru-
dence rapporte les doléances d'un curé dont les ofl

du dimanche sont troublés par « un malappris porteur

de mauvais journaux. » Or, voici ce que je viens de lire

sur le même sujet dans l'Express du Midi du 14 no-

vembre courant. Votre correspondant ne sera sans doute
pas fâché de lire ces lignes :

« La deuxième chambre de la Conr d'appel de Pau, 1

confirmant un jugement du tribunal de Bagnères - 1
1--

Bigorre. a rendu une décision dont, par le temps qui

court, il est bon de faire connaître la teneur :

> 11 ya trouble punissable apporté a l'exercice du
« culte par cela seul qu'au cours d'une cérémonie du j

« culte catholique, liturgique, un groupe même de trois

a personnes causant dans un lieu public à l'extérieur et

« hors de l'église, même de choses étrangères à la cèré-

« monie, s'exprime à voix assez haute pour gêner, trou-

« bler l'exercice de la piété, la piété... des lidéles, l'oifi-

a ciant dans la cérémonie liturgique qu'il accomplit. »

R. — Notre correspondant a pu lire in extenso,

dans notre numéro du 20 septembre dernier, l'ar-

rêt du tribunal de Bagnères-de-Bigorre et celui de

la Cour de Pau. Il en a sans doute conclu que le

cas porté devant ces tribunaux était •partwulière-

ment grave, et il a sagement agi en s'en tenant

aux conseils que nous lui avons donnés dans le

numéro du 8 novembre.

Si le monsieur et la dame s'étaient contentés de

parler devant la porte de l'église, s'ils n'avaient

pas traité le curé en fonction de « sot, nigaud,

imbécile, » s'ils n'étaient pas venus dans l'église

même le traiter d'insolent, le menacer d'une gifle

avec un geste outrageant, en un mot s'ils n'avaient

violé que l'article 261 du Code pénal, il est pro-

bable qu'ils n'auraient pas été condamnés, l'un à

30 francs, l'autre à 00 francs d'amende. Nous nous

demandons même si le procureur n'aurait pas re-

fusé de les poursuivre.

Le gérant : J. Maitrier.

LAXORES. — IMPRIMERIE MAITRIER ET COURTOT.
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Q. — 1° A la séance de Quasi .1", jo constate un
boni dans l'exercice de 1899. Faut il te porter en recettes

au budget de 1901 .' S'il y a un délieit, qu'en faire .'

.'' Le conseil de fabrique peut dépen imi fr.,

suivant la population, sans autorisation s'il y a de

recettes suffisantes dans l'exercice courant alors il n'y

a pas l>.'s i, i

.

m .

l •. -i supplémentaire?
8" Pour le paiement des bancs et chaises, suint -il

d'un état si;;né par b> président du bureau, ou faut-il le

talon d'un reçu donné à chaque payeur /

R. — Ad I. L'excédent de recettes de 1899 doit

régulièrement être porté au budget supplémen-

taire de 1900. C'est le seul moyen de pouvoir l'uti-

liser pendant l'exercice 1900. — Si l'on n'établit

pas de budget supplémentaire, on peut reporter le

boni au budget primitif de 1901 pour augmenter
d'autant les recettes de ce budget. Mais si on ne

le portait nulle paît dans les budgets, cette omis-

sion ne constituerait pas une irrégularité sérieuse,

et la seule conséquence qui en résulterait serait

de diminuer d'autant le chiffre des dépenses pré-

vues par la fabrique. Exemple : vos budgets por-

tent ordinairement 8,000 francs de recettes et

autant de dépenses, et vous avez un boni de

100 francs sur l'exercice 1899. Nous voulez utiliser

ce boni en 1900 en achetant un ornement non
prévu au budget de 1900 : portez l'excédent de re-

cettes de 100 francs au budget supplémentaire de

1900, et inscrivez aux dépenses l'achat d'un orne-

ment de 10" lianes, si vous ne tenez pas à dépen-

ser cette somme en 1900, portez-la au budget de

1901 et vous aurez 3,100 francs de recettes, d'où il

suit que vous pourrez voter 3,100 francs de dé-

penses au lieu de 3,000 francs que vous votez

ordinairement. — Mais si vous négligez de porter le

boni au budget de 1901, si vous vous contentez

d'inscrire à ce budget, comme à celui de 1900,

3,000 lianes de recettes et dépenses, qu'en résul-

tera-t-il ? Rien de grave. Vous ne pourrez dépen-

ser en 1900 que 3,000 francs. Si vous avez, en

réalité, perçu les 3,000 francs de recettes prévues

au budget, vous aurez pour 1000 un excédent de

recettes de 100 francs, c'est-à-dire que le boni de

1800 se retrouvera intact à la fin de 1900. Mais si

vos prévisions de recettes ne se sont pas entière-

ment réalisées (c'est le cas ordinaire), si vous

n'avez encaissé par exemple que 2.900 francs,

vous avez pu cependant dépenser 3,000 francs,

puisque tel était le total des crédits ouverts aux
dépenses, et votre compte, y compris l'excédent

de 1899, se balancera par zéro. Il donnerait un
excédent de dépenses de 50 francs si vous n'aviez

reçu que 2,850 francs, tout en payant 3,000 francs

de dépenses ; mais ces 50 francs vous n'auriez pu
les payer que du 1 er janvier 1001 au 15 mars, et

au moyen des fonds fournis par l'exercice 1901.

Où porter l'excédent di ercloé

' i m pourrait le porter soi! au budgel sup
lllCi:

primitif de l'i

Ne i non au compte de 1900,

où il [ouvernez vos

dépenses de tnanii re à i ombler le déficit le p

promj '

\d II Lis62 attentivement le premier article du

numéro du 8 aovembre
drez qui il pont, dans ci

ser sans autorisation non pas 50 ou 100

mais des sommes res, el qui Le bureau

lui-même peut dépei ou 100 francs, positis

pont ndis , sans consulter li i le

budget supplé n'a rien à voir •

affaire. Un exemple vaudra les meilleures explica-

tions. — Vous avez voté 100 francs pour l'entre-

lien de l'église. Or, Le bureau consi l'eau

pluviale dégrade la voûte; il faut réparer la toi-

ture. Si la réparation doit coûter 50 ou 1"" lianes

(suivant que La population atteint ou n'atteint pas

1,000 habitants), le bureau examinera non pas s'il a

des ressources disponibles en caisse, comme vou

semble/, le croire, mais si le crédit de 100 i

vert au budget pour l'entretien de l'église e

ou non. Si 400 francs ont été déjà dépensés pour l'en-

tretien de l'église, le bureau ne pourra pas dépen-

ser un centime de plus sans une autorisation

spéciale de l'évêque . et le conseil sera dans la

même impuissance. Mais si l'on n'a dépensé que

300 francs, le bureau pourra, sans autorisation et

sans avertir le conseil, employer 50 ou 100 francs,

suivant le chiffre de la population, à refaire la

toiture. Si la réparation monte à un chiffre plus

élevé, le bureau ne sera pas compétent pour l'or-

donner, il faudra l'intervention du conseil ; il fau-

dra de plus, bien entendu, que le crédit de MX) fr.

n'ait pas été déjà épuisé par des réparations anté-

rieures. Enfin, si la dépense excède 100 ou 2"0 fr.,

suivant le chiffre de la population, il faudra non

seulement l'intervention du conseil, non seule-

ment des crédits suffisants à l'article entretien de

l'église, mais encore l'autorisation du préfet.

Et maintenant, appliquez cet exemple à tout

autre article du budget avec les modifications

indiquées au numéro du 8 novembre, et voyez si

le budget supplémentaire est inutile . En mars

vous avez déjà dépensé les MX) francs portés au

budget pour l'entretien de l'église ; vous jugez

qu'il serait bon de dépenser encore 200 francs

pour cet objet : inscrivez donc cette dépense au

budget supplémentaire ; sans cela vous ne pourrez

la faire qu'en demandant une autorisation spé-

ciale à L'évêque. Vous avez inscrit 5"0 francs à

l'article 1 er , objets de consommation . somme habi-

tuellement suffisante; mais l'hiver ayant été par-

ticulièrement rigoureux il vous faudrait un sup-

plément de 50 francs pour le chauffage de l'église:

inscrivez ce supplément au budget supplémen-

taire, etc., etc. Vous voyez que le budget supplé-

mentaire subsiste malgré la faculté accordée au
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bureau ou au conseil. Votre erreur consiste à

croire que le bureau et le conseil peuvent faire

une dépense lorsqu'il y a îles t suffit

dans l'exercice courant. Or, ils ne Le peuvent que
lorsque la dépense est inscrite à l'article corres-

pondant du budget ; et. dans ce cas, ils peuvent
commander la dépense, même si la caisse est vide.

Ad III. Les talons ne signifieraient rien: il faut

un ou plusieurs états signés par le président. Les
talons n'ont aucune importance, parce qu'il serait

trop facile à un comptable d'en supprimer un cer-

tain nombre.

Q. — Le conseil de fabrique ayant annulé, dans sa
session de Quasimodo de celle année, la disposition par
laquelle il avait, l'année précédente, chargé M. le curé
de faire à forfait la fourniture des objets de consomma-
tion, le bureau des inarguilliers. d'accord avec le prési-

dent du conseil, a-t-il le moyen de rétablir la susdite
disposition? Le trésorier étant mort, le fabricien appelé
à lui succéder exige rigoureusement cette mesure.

R. — Il n'appartient pas au bureau, fût-il d'ac-

cord avec le président de la fabrique, de violer les

décisions du conseil. Cette manière de procéder

serait illégale et dangereuse pour le curé. Si le

conseil ne veut pas revenir sur sa décision, il ne

refusera pas, sans doute, d'adopter un moyen très

simple et très légal qui donnera peut-être au nou-
veau trésorier pleine et entière satisfaction. Ce
moyen consiste à nommer le curé ou tout autre

fabricien régisseur des dej La régie des

dépenses, dont nous avons expliqué le mécanisme
au numéro du 27 juillet L899, pa^e 118, enlève au
tré>orier le souci des mille petits détails de l'admi-

nistration journalière. Puisque le bureau et le

président du conseil sont d'accord pour donner
satisfaction au nouveau trésorier, il y aura au
sein du conseil une majorité pour établir une régie

des dépenses. Telle est la solution la plus pratique,

la plus sûre, la plus légale, à la difficulté qui nous

est soumise. Les fabriciens ne seraient certaine-

ment pas contents si on les forçait à subir encore

le marché à forfait qu'ils ont aboli, et gare aux
jugements téméraires qui pleuveraient sur le

curé !

Q. — La fabrique peut-elle prendre une délibération

pour se réserver le monopole de la fourniture de la cire

pour les sépultures, sans se réserver celui des autres
fournitures t

Cette délibération doit-elle être approuvée par le con-
seil municipal?
La fabrique peut-elle exercer elle-même ce monopole

et peut-elle le confier à un marchand de son choix sans
aucune formalité, en vertu d'une délibération, ou bien
charger le curé de faire la fourniture en son nom ?

Si 'lie exerce elle-même ce monopole, quel est le

genre de comptabilité? Peut-elle faire comme pour les

timbres de quittance de 0,25, les acheter, les payer, et

les faire figurer comme encaisse en nature, la valeur
des cierges représentant une certaine somme, en tenant
compte seulement des entrées, des sorties et des paie-

ments effectués?

R. —L'article 2^' du décret du i'i prairial an XII

et l'article 7 du décret du 18 mai 1806 attribuent

aux fabriques et aux consistoires le monopole des
o fournitures nécessaires au service des morts dans
l'intérieur de l'église et toutes celles qui sont rela-

tives à la pompe des convois. « Les cierges

rentrent évidemment dans ce monopole. — l'ne

fabrique peut ne revendiquer qu'une partie du
monopole, par exemple la fourniture des cierges.

L'exploitation peut se faire directement par la

fabrique (régie directe), ou par l'intermédiaire

d'un régisseur payé pour cet objet (régie intéres-

sée), ou par un fermier à qui l'on a concédé l'ex-

ploitation du monopole à son profit moyennant
une redevance fixe (mise en ferme). La régie

directe est de droit, c'est l'état normal, elle ne
nécessite aucune autorisation, excepté l'approba-

tion des tarifs dont nous allons bientôt parler. La
régie intéressée et la mise en ferme nécessitent

une autorisation administrative (Dec. du 23 prai-

rial an XII, art. 23. — Dec. du 18 mai 1804,

art. 14), et une adjudication dans les formes pres-

crites pour les travaux publics. (Dec. de 1800,

art. 15).

De ces principes notre correspondant peut dé-

duire les conséquences suivantes. Si la fabrique

veut exercer par elle-même le monopole de la

fourniture des cierges, une simple délibération,

même non approuvée, suffit. Si elle veut faire

exercer ce monopole par un régisseur intéressé ou

par un fermier, il faut que le préfet, ou même le

chef de l'Etat dans les villes dont les revenus

atteignent trois millions, approuve le projet et

l'adjudication. Dans tous les cas, même oVaus celui

de la régie directe, il faut que ces autorités

approuvent le tarif. Les tarifs doivent être gra-

dués par classes. Celui des cierges doit indiquer

par classes la quantité et le prix des cierges à

fournir. C'est la fabrique qui le dresse, il est sou-

mis au conseil municipal, puis approuvé par le

préfet ou par le chef de l'Etat. Les tribunaux ont

jugé fréquemment que les fabriques peuvent exer-

cer ou faire exercer leur monopole sans que les

tarifs aient reçu l'approbation de l'autorité snpé-

pieure ; mais, dans ce cas, les prix qu'elles

demandent peuvent être contestés en justice si les

intéressés le trouvent trop élevés.

La fabrique qui exerce par elle-même le mono-
pole de la fourniture des cierges, peut-elle char-

ger le curé de faire la fourniture en son nom ?

Nous ne comprenons pas pourquoi quelques-uns

de nos confrères affectionnent les solutions les

plus périlleuses. Il est si facile à un curé de don-

ner au trésorier une ou plusieurs adresses de

fabricants de cierges, que nous ne voyons pas

pourquoi ce même curé voudrait s'exposer à pas-

ser pour comptable occulte, à se laisser soupçon-

ner de tripoter l'argent et les cierges de la

fabrique, etc.. Klïaçons-uous le plus possible dans

ces circonstances, nous n'y perdrons pas en consi-

dération.

Que dire de la comptabilité proposée par notre

correspondant? — On sait que l'achat et l'emploi

par le comptable des timbres de quittance de 0,25
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ne donne lieu à aucune écriture sur les livres.

Lorsque le comptable achète pour 10 francs de

timbres, il dépose ces timbres dans sa caisse et ils

| y représentent 10 francs; il ne mentionne pas

cette opération sur ses livres, car elle n'a pas

pour effet de diminuer son encaisse. Lorsqu'il

emploie un timbre, il se le fait rembourser par

celui qui opère le paiement, et Les 0\25 qu'il per-

çoit remplacent dans sa caisse le timbre qui en

sort ; d'où il suit qu'il n'a pas à mentionner sur

ses livres la sortie du timbre. — Or notre corres-

pondant nous demande si l'on ne pourait pas

adopter pour les cierges une comptabilité ana-

logue. Evidemment non. Les timbres sont et

doivent être dans la caisse du comptable ; les

cierges ne pourront pas y être. Les timbres ont

une valeur parfaitement déterminée et facile à

constater ; pour les cierges, il faudrait voir chaque

fois la facture du fournisseur et reconnaître que

tel cierge se rapporte sûrement à telle facture et

non à telle autre qui ne porte pas les mêmes prix.

Les timbres n'ont qu'une valeur, ils valent tou-

jours 0,25 ; pour les cierges, il y a le prix d'achat

et le prix de venté". Tel cierge qui a coûté 2 fr.

sera vendu 3 fr. S'il était dans la caisse du comp-
table, il y représenterait 2 fr. avant d'être vendu
et y serait remplacé par 3 fr. lors du paiement,

d'où un changement dans l'encaisse du comptable.

Enlin les timbres sont toujours payés au moment
même de leur emploi ; les cierges, non.

Cette comptabilité est donc inadmissible.

Q. — J'ai recours au bienveillant A mi, que j'apprécie

île plus eu plus, pour lui demander :

1« Si le maire ou le conseil de fabrique a le droit de

changer de place, à l'église, un banc qui a reçu telle

destination par le curé de la paroisse ;

2° Si le maire ou le conseil de fabrique a le droit de

s'opposer à la confection d'une douille porte à l'église,

projetée par le curé et à ses frais.

Je sais que le' curé a la police de son église, et qu'il y
pst le maître. Mais je serais heureux d'avoir quelque
texte de loi pour mettre poliment mon maire à sa

place.

R. — Ad I, « Le placement des bancs ou chaises

dans l'église ne pourra être fait que du consente-

ment du curé ou desservant, sauf le recours à

l'évêque. » Tel est le texte de l'article 30 du décret

du 30 décembre 1809. Il est facile d'en conclure

que le déplacement d'un banc ne doit pas s'opérer

sans le consentement du curé, puisqu'un déplace-

ment comporte un nouveau placement. En cas de

conflit entre le conseil de fabrique et le curé au

sujet du placement ou déplacement d'un banc, le

conseil de fabrique n'est pas entièrement désarmé,

il peut soumettre la question à l'évêque. Si les

raisons du curé sont plausibles, il semble évident

que l'évêque le soutiendra.

Ad. II. Le curé a bien la police de son église;

mais la confection d'une double porte est une
question de repuration à l'édifice, et non une

question de police. Or la loi attribue exclusive-

ment à la fabrique le soin d'entretenir l'église et

d'y faire tons travail! ' il utiles, k:i 11 f

le concours et môme l'initiative de la commune
ras. Quant au curé, il n'a pa

i c un clou da us ['i

senteinent du conseil de i as

présent, la résistance du i son

déraisonnable. Si cette résisl ma p luit, qui

le. curé expose ses raisons à l'évêque, qui pourra

inscrire d'office au budget fabrii

la somme offerte par le i tu < pour la m de

la porte, et aux dépenses la même somme avec

affectation à cet objet. Le conseil de fabrique

alors obligé de marcher.

Q. — Est-il vrai qu'un prêtre pourrait pratiquer

l'opération césarienne sans s'exposer à des poursuites

judiciaires 1

R. — Un prêtre catholique, une sage-femme à

la requête et sur la prière d'un prêtre catholique,

peuvent-ils, sans tomber sous le coup de la loi

pénale (c'est-à-dire des articles 358 et 3G0 du Code

pénal, d'une part, et des dispositions pénales sur

l'exercice illégal de la médecine, d'autre part), pra-

tiquer sur le cadavre encore placé sur le lit où la

mort l'a surpris, avant tout apprêt de toilette

funèbre et d'ensevelissement (ce souligné est es-

sentiel pour la solution oui ci-après), l'opération

césarienne ?

Non, selon un arrêt de la Cour d'appel de Gre-

noble du 31 août 1833 confirmé par arrêt de Cas-

sation du 1er mars 1834 (Recueil alphabétique

de Dalloz, V° Médecine, n° 47) ; décision qui dé-

clare bien les articles 358 et 360 inapplicables,

mais qui applique les pénalités de la loi du

25 ventôse an XI, article 35, sur l'exercice illégal

de la médecine.

Oui, et celte opération échappe à toute répres-

sion pénale, en l'état actuel de la législation, selon

un arrêt de Riom, du 11 mars 1896, confirmé par

arrêt de Cassation du 20 juin 1898. (Dalloz,

1896, 1, 29 ; Gazette du Palais, 1896, 2, 186). Ces

décisions refusent de voir applicables les articles

358 et 360 du Code pénal. D'autre part, la note

1 à 4 in fine (en Dalloz précité) qui accompagne

ces décisions, fait observer que la loi du 30 novem-
bre 18'-»2 sur l'exercice illégal de la médecine, qui

a remplacé la loi du 25 ventôse an XI, punit

l'exercice illégal habituel de la médecine, et non

un acte isolé de cet exercice, comme ce serait ici

le cas.

Q. — Que pourrait faire un curé pour empêcher d'éta-

blir un bal public sur un terrain communal distant de
quelques mètres seulement de l'église? Le maire désire-

rait que la chose n'ait pas lieu ; mais il craint le musi-
cien et ne voudrait pas perdre un électeur.

Voici une réponse donnée par la Chronique de la

Bonne Presse. De quelle loi s'agit-il ?

« Voisinage des églises. — La loi du 17 juillet 1880,

art. 9, spécifie que les maires ont le droit, les conseil-

lers municipaux entendus, de déterminer la distance

qui devra être observée pour l'établissement des cafés
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et débits de boissons dans le voisinage des église. Cetta

prescription s'applique, à plus forte raison, lorsqu'il

s'agit de rétablissemenfd'un bal public. »

R. — La loi dn lî juillet 1880 a pour titre : Loi

abrogeant le décret dn libre 1851 sur les

cafés, cabarets et débite de boissons. Nous ne

ons pas, étant donné sou objet spécial et pré-

• ' possible .le l'appliquer aux bals

pub!

Mais d'après l'article 97 de la loi municipale dn

1884, la police confiée au maire a pour

objet : « ... 3° Le maintien dn bon ordre dans les

endroits où il se fait de grands rassemblements

d'hommes, tels que les foires, marchés, réjouis-

sances et cérémonies publiques, spectacles, jeux,

!ises et autres lieux publics, a II est évi-

dent que l'établissement d'un bal, et dans le voi-

sinage de l'église, est directement compris dans

cet article. De plus, l'article 94 de la même loi

porte que le maire « prend des arrêtés à l'effet :

1 d'ordonner les mesures locales sur les objets

confiés par les lois à sa vigilance et à son auto-

rité... > 11 suit .le là que le maire, en s'appuyant

sur les article- 94 et '>', de la loi du ô avril 1884,

peut sans difficulté, et sans consulter le conseil

municipal, interdire par un arrêté, régulier l'éta-

blissement d'un bal dans le voisinage de l'église.

Le curé doit donc s'adresser au maire. Si le

maire refuse d'intervenir, le curé peut prier le

procureur de la République, si le bal trouble les

Offices, d'y porter remède. La plainte aurait plus

de poids si elle émanait de l'autorité diocésaine.

conflit à propos du timbre de 85 centimes! Tour

moi je me déclare prêt à donner au moins 2 ou]

;: timbres à qui me donnera lui francs.

Q. — Tuus les ans la commune (le Y. comble le défi-

cit budgétaire de la fabrique. Le percepteur de Z. fait

payer au trésorier de la fabrique le timbre de fr. 25,

pour l'acquit du mandat de la commune.
Est-ce à la fabrique ou à la commune de payer le

timbre de quittance de fr. '.'">
!

R. — Le timbre est dû par celui qui paye, c'est-

à-dire par la commune, dans l'espèce. Mais con-

vient-il de soulever un conllit à cette occasion ? Il

est permis d'en douter. Elles sont rares, extrême-

ment rares, les communes qui consentent à com-

bler chaque année le déficit budgétaire de la

fabrique. La loi ne les y oblige pas. En dehors

des grosses réparations et de l'indemnité de loge-

ment au curé, les communes ne doivent rien léga-

lement aux fabriques nécessiteuses. La commune
fait donc à votre fabrique un cadeau de 100 fr.

ou 200 fr. peut-être, et vous voudriez soulever un

0- — 1' Notre église ayant été incendiée, il est ques-
tion de la reconstruire. Or dans cette église il y avait

une tribune en bois qui avait été construite pour agran-
dir l'église jusqu'alors trop petite pour les besoins de la

population.

Aujourd'hui le conseil municipal prétend que la tri-

bune fait partis du mobilier, ri par conséquent il en

laisse la charge à la fabrique. Or je crois qu'une tribune

qui est connue la nôtre un accompagnement nécessaire

de l'église et qui est fixée dans les murs, doit être consi-

dérée comme faisant partie de l'immeuble.

Veuillez donc me donner bien au juste la loi sur cet

article, afin que la fabrique sache à quoi s'en tenir.

.' Est-ce que la commune ne demandant rien à la

fabrique pour reconstruire l'église a cependant besoin de

son approbation pour l'exécution desdits plans 1

Si ii.ihs n'acceptons pas les plans présentés, seront-

ils quand même acceptés par la préfecture et le gouver-

aement ?

11. — Ad I, Les articles .V2i et 525 du Code civil

prouvent avec évidence que cette tribune était

immeuble par destination. Mais la question semble

mal posée. l
Tne commune qui reconstruit une

église n'est pas obligée d'y rétablir tous les im-

meubles par destination que renfermait l'ancienne

église, comme les boiseries, les tableaux faisant

corps avec la boiserie, les statues placées dans des

niches pratiquées dans l'épaisseur des murs, etc.

Si la fabrique fait le raisonnement suivant : « La
tribune était immeulde par destination, donc la

commune doit la rétablir, » elle raisonne mal.

Elle doit dire : « Nous demandons que la com-

mune fasse une église suffisante pour les besoins

de la population, c'est-à-dire plus grande que

l'ancienne ; et si cela est impossible, nous deman-

dons que la commune fasse établir des tribunes

qui rendront l'église suffisante. »

Ad IL La fabrique sera certainement consultée.

On lui demandera son avis et même son approba-

tion sur les plans et devis. C'est alors qu'elle devra

faire les observations ci-dessus mentionnées, en

refusant «l'approuver les pièces si le projet lui pa-

rait insuffisant. Il est probable qu'on tiendra

compte de ces observations dans la mesure du

possible; mais l'autorité supérieure pourra passer

outre.

Le gérant : J. Maitrier.

Fin du. tonne III
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nir '! entretenir un presbytère I^i

— Etude d'ensemble sur 1rs obligations ;

communes co-paroissiales 233

Voir Presbytère, Eglise, Fabrique.

Confréries. — Peuvent elles accepter un legs . . 198

Conseil d'Etat. — Comptabilité des fabriques . . 256

Conseils de fabrique. — Travaux des mois de

janvier, 1 : — février, 13; — mars. :;.;; —
avril. 4'i :

— mai. c"'
:
— juin. 81 : — juil-

let. 101 :
— août, 117 :

— septembre, 187

— octobre, 153; — novembre, 169; — dé-

cembre, l*'i

— Droits et attributions du président* limites

et contrôle 187

— Sa présence est-elle nécessaire 60

— Remplacement du président empêché pour

cause de maladie 28

— Nomination d'un trésorier 64

— Rente faite pour une I lation le conseil

csi il tenu de la reconstituer 28

— Peut-il accorder une pension au\ anciens

serviteurs de l'église 80

— Révocation, ses formes. <is conséquences. .
:ti

— Elections irrégulières 295, 830

— Dissolution en cas d'opposition systéma-

tique 772

— Le tils du président peut-il être sonneur

rétribué 84

— Le maire d'une autre commun) peut-il en

taire partie. Quid du vicaire . . . 98, 131, 806

— Peut-on exclure du conseil un maire proles-

lanl 2(14

— l'eut-il faire ouvrir à ses frais une porle à la

sacristie V3H

— Peut-il modifier un budget supplémentaire . 171

— Quid, lorsqu'il n'est pas en majorité pour

discuter le budget 180

— Peut-il recevoir un legs ou une donation a

charge d'entretenir une sépulture 188

Voit Fabriques.

Conseil municipal. — Peut-il dispenser un curé

de certains impôts 189

— S'opposer è la construction de contreforts

nuis à l'église 159

— Faire murer une porte de communication

L'église et le presbytère 186, 346

— l'aire démolir une sacristie construite par

le curé 399

Contributions directes. — En quel lieu doivent:

elles être payées 84

Convoi funèbre. — liroil du prêtre sur l'orga

aisation 306
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Corbillard. I a fabrique doit elle li prêter
i

lin i'iilrnvinrlil Civil

—
I ,!• conseil municipal en esl il maître . 879

— La fabrique peul bIIo percevoir un droit , . 1. 16

Correspondance.— Avec une puissance étran

gère sur des matières de religion 372

Costume ecclésiastique — 1
* .ri illégal

Couac! — lie cri est-il une injtui passible des

tribunaux '.'Il

Croix. — Erection sur un terrain pa ticulii r • 888

— Sur une place publique 295

Croix du cimetière. — Qui a le droil de l'instal

ii r le la restaurer 18, 392

Culte (Exercice du). —Protections légales accor

dées à l'i xoreice el au s minisl res du culte

— Jugement du tribunal de Bagnères 359

Voir Eglises.

Culte (Frais du). — Etude d'ensemble 209

Cure. — Comment revendiquer la
j

ssance d'un

jardin légué jadis à la cure 130

i !o lenl peut elle acbeter un immeuble . . 197

— Peul elle accepte! le li gs d'un im uble à

charge de messes 101

V oir Presbytère.

Curé. — 1 '«ii t il défendre à une fanfare de jouer à

I église pour l'enterrement d'un de ses

membres 138

— Peut il faire exécuter des travaux à l'église

ii au presbytère 169, 840
— Peut il enlèvera on départ une grille posée

à son jardin 340

Voir Fabriques. Eglise, lianes

Décret ministériel. — Recours 285

Dépenses fabriciennes. — Etude d'ensemble. . 177

Desservants. — Définition exacte 77

Voir l nne i e

Diffamation. — Ses caractères, diffamation par

la presse ''''!

— Condamnations prononcées 271

— Un maire peut-il afficher des écrits diffama-

toires conl ii' li- curé 159

— Période électorale 282

Dimanche. - Repos dominical lit

Documents. — Voir Jurisprudence.

Domicile. — Quel esl le domicile légal des étu

diants ecclésiastiques 31, 30

— Etude d'ensemble sur le domicile 'les ecclé-

siastiques 358

Don manuel. — Titres an porteur '-'si

Donations entre vifs. — Etude d'ensemble. . . 113

— Un donateur peul il faire un échange immo-

bilier d'un bien donné à la fabrique. . . . 172

— Acceptation par la fabrique 359

— D'un immeuble pour un presbytère 382

Dot. — Comment constituer une 'l"i après le

mariage 269

Drap mortuaire. — Droits de la fabrique .... 148

— Droits de la municipalité 'ill

Voir ' orbillard.

Droits d'auteur. — Doivent-ils être payés
)

i

les représentations d'un patronage. . . 220, .'•

Droits civils. — Relativement aux prêtres. . . .

Droit des pauvres. — Condition i de perception . 386

Ecoles libres. — Conditions de diplômes des

directeurs et professeurs 67

Le curé \ a t-il un droit de visite 79

— Comment consacrer un revenu à l'entretien

d'une école libre 352

— Moyen d'en assurer la perpétuité 408

i fan tim

Ecoles privées — Droi

demie

Forma i

-

i ivrli

Eglises. — La corn ne i

taire 107

Consti I imprunl liypo

; ion dn cou icipal 214

I mpre criptibilité

— Dan quelle limil li terrain en

I le est il inaliénable 1G

—
I leçon 1

1 notion Qu
. 59

— ii. parai ion, t lui i n poi able des a

dents 888 110

— Réparations intérieuri , initia Ira

vaux 175

— Inscripl mr li
I

-e :
'~H "<

— Conduite à tenir en cas de scandale dans

l'église 119, 224 I

— Que faire poui m] lier l'ii iditi '

ii.nii du Lui d i ins 164

— Comment faire pour les isoler en ca

vénii ni graves 207, 384, 1 15

— Le conseil municipal peut-il adosser une

fontaine au mur extérieur 247

— i Somment empêcher les i contri les

murs extérieurs 348

— Peut-on obtenir dans une église la concession

d'une chapelle particulière 261 34"

— Moyen de leur faire des libéralités entre

vils 311.347

— A qui appartient le produit d'une ancienm

ègl i e "n pa rtie d'église désaffectéi .... 393

Electorales (Listes). — Inscriptioi ias

tiques '»>*

Enclave. — Droits des riverains . . .

'

6

Enfants de chœur. — Etude générale 121

Enseignement. — Luis ,|iii nous régissent ... 1

— Régime des autres nations 43

— Quelles déclarations s,. ni prescrites 108

Instruction primaire, examens 244

— t'n frère non breveté peut-il être employé en

remplacement d'un titulaire malade. . . . 126

— Dans la famille examens '."il

— Le curé peut-il instruire un
i

i enfant

sans le contrôle de l'inspecteur 227

Voir Instituteur, Lui scol

Enterrement civil. — Contre li gn du défunt

et de la famille 35

Etat civil. — Etude historico légale sur les actes

di l'état civil et les registres religieux 357

Expropriation. — Jardin de la cure -: à qui

appartient l'indemnité 173, 262

Fabriques. — Décret du 18 juin 1898 25

— Tenue des comptes 103,112,129,132
— Comptes de gestion 380,383,385
— Nomenclature des pièces a fournira l'appui

par le trésorier 266, 300

— Budget supplémentaire 190

— Résultai final comment l'inscrire au

compte de gestion 249 •.'"1

— Crédits ouverts, régularisation 387

— Comptes de gestion. Contrôle 7

— Quittances e1 mandats. Forme 6

— Recouvremei mers 23

— Comptabilité, marchés à forfait, conseil de

icture 61,|152

— Amende pour retard, moyen de p 241,331
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— Paiements santés 400

— - comment solder l'exoédeni . 894

— e de la venu- des cierges

pour 1. 's convois 81. 75, 111

— Hoyi urer les illégalités commises
par le trésorier 53

— ibilité du trésorier, ii du président,

dépositaire d'une somme appartenant à la

pie ti;i

— Reçu à fournir au trésorier payeur pour

toucher les intérêts d'un titre di rente. . . 68

— I.a fabrique, propriétaire d'un immeuble,

doit-elle y loger le curé. Quui des sœurs. 88

— Le I
t il être soumis au conseil

municipal 135

— loit-il remettre chaqm année

'. mairie 152

— Peut-il disposer à son e.i ts appar-

tenant à la fabrique 168

— Peut-il actionner directement un locataire de

la fabrique pour obtenir paiement de

terni. 's non payés 120, 121

— Recours à exercer contre lui 382

— Qui doit signer les mandats de paiement . . 116

— Marchés titre la fabrique et le

curé 58, 117

— Le curé peut-il être fournisseur de la fa-

briqué, faut-il un mandat pour chaque

article 58, 151, U4
— Doit-elle payer la taxe des biens de main-

morte 136

— Comment peut-elle prendre hypothèque pour

ration d'un legs 148

— Objets qu'elle est tenue de fournir au curé

v \ icaires 155

— Vente d'un immeub ir don ou legs . 188

— Dans quelle catégorie faire rentrer les excé-

dents de recettes, les dépenses à long

terme 213, 322, 113

— Le percepteur, comptable fabricien, doit-il

dresser sur timbre une expédition du

ite de gestion 216

— Subventions à accorder par les communes
iales 233

— Recours •outre les héritiers du curé défunt. 376

Voir Conseils de fabriqi

Faillite. — Situation du failli 243

Fête de Jeanne d'Arc. — Etat de la question. . 89

Fête nationale. — Le maire a-t-il le droit de

laip- sonner les cloches malgré le curé fui

Fondations. — Etude d'ensemble 57

— I).- messes : tilr<> néi in Li - assu-

rer, formalités '''
I

— Réforme du tableau : par qui peut-elle être

faite 'i7

— Réduction des charges 97

— Comment placer dj pour qui

mi soit consacré à des messes et ser-

r les défunts 76

— A perpétuité pour faire acquitter des messes. 403

— Droits de la fabrique 1NO

— Droits de mutation 344

— Prescription 352

Horloge. — Qui en a la direction 204, 290

— (jui doit nommer le remonteur loi

— A qui incombent les dépenses d'entretien . . 68

.— A qui appartient l'horlo u le

119

— Le conseil municipal peua-i] obliger la fa-

brique à en placer une dans le clocher. 79, 316

Impôts. — Sur les personnes et les ohoses rcr\r

siastiques 349

Impôts directs. — A quel endroit sont ils dus, 884

Impôt foncier. — 1", se t il sur le presbytère et

les terrains annexes 187

— Qui doit le payer pour un terrain légué à la

fabrique, dont le curé a la jouissance. . . 859

Incendie. — Indemnité d'assurance qui peut en

disposer 899

Indigents. — Funérailles des indigents . . . 817,883

Inhumations. — A quel m,,ment peut on exiger

le permis d'inhumer 128

— Autorisation préalable. -^.n;. :i}l

— .lot de terre ou d'eau bénite 17ii

— Dans l'église 407'

Voir Sépulture.

Instituteur — Doit-il envoyer le jeudi les enfants

au catéchisme 225, 358

— l'eut il refuser des enfants pour un service

funèbre, malgré les parents, . . . 70, 122, 344

— l'eut-il être conseiller municipal 860

Voir En . Loi scol

Intérêts. — Sont-ils dus quand une charge est

stipule,- sn principal 313

Journaux. —Colportage sur la voie publique . . G8

— Le facteur peut il le faire à titre gracieux. . 328

— Le porteur peut -il corner devant l'église

pendant les vêpres ''•*'' US
Juré. — On prêtre ue peut pas être jure 350

Jurisprudence. — Justice de paix de Beaune

Produits spontanés des arbres du cime

tière 88

— Cassation. 13 avril 1897 : Droits électoraux

des séminaristes 31

— Cassation, il décembre 1897 Diffamai

par la presse contre un prêtre 32

— Cassation. 17 janvier 1898 1 manuel,

litres au porteur 33

— Cassation, 19 mars 1898: Caractères d'une

réunion privée 32

— Tribunal de Pau. 28 mai 1897 : Droil du con-

joint survivant pour la sépulture SS

— Tribunal de Narbonne : Diffamation .... 32

— Cour des comptes, 24 février 1898: Amendes

pour relard '

. . . . 108

— Cassation. Il mai 1899: Processions 108

— arrêté ministériel du 14 novembre 1899:

Paiement des arrérages des rentes uomi

natives 338

— Tribunal de Bagnères de Bigorre, 10 février

1900 : Troubles à l'exercice du culte . . . 359

Laïcisation. — Comment parer à ses conséquen

ses 353, 296

Législation municipale. — Manuel BOO

Legs. — Droits de mutation . . 101,125,153,

— Droits du légataire universel 340

— Immeuble légué à la commune pour établir

une école de religieuses marche à infr re

pour faire respecter cette destination . . 8, ill

— Une somme léguée pour la réparation de

l'égli le peul el le i I ri bouchée comme don

et non comme le^s 13

— Legs fait à la fabrique pour 1rs pauvres, el

à l'Ordinaire pour une école de sieurs . . 14

— Messes à dire après la mort du testateur. 80, 127

— Pour services religieux 104, 383

— Fait à la fabrique pour dis misses : manière

de l'acquitter 301

I
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— Fait :in\ pauvres pour être di tril par lo

319, 810, 819
— Destiné à l'entretien de religieuses dan an

hôpital

— Emploi d'une somme léguée pour I icha

d'un presbytère, mais non employée à eetto

lin

— Condition impulsivi
I
ooursdansun hôpital).

— Pail à la fabrique pour l'entretien d'une

tombe

— Nue-pi opriété ol u mfruil qui doil payer

les droits

Voir Testament.

Ligues. - Pour la défense du clergé : résultats.

Livres liturgiques. — Etude d'ensemble ....
Logements militaires. — Obligation

— Etude d'ensemble

Loi militaire. — Dans quelles conditions la taxe

est due

Loi scolaire. — Elèves libres

— Permet-elle au curé de prendre '1rs enfants

pour servir un convoi en semaine. 70 122,

Loterie. — Législation e1 règlements 206,

Luminaire. — Qui doil le fournir aux enterre

ments 21, 75,

Maire. — Droil de police municipale 12

— Droil d'affichage . 16,159,316.356,861,366
— Peut-il être président du conseil de fabrique.

— Peut-il, contre li gré du curé, introduire des

ouvriers dans le jardin du presbytère pour

exécuter «1rs travaux

Voir Conseils de fabrique.

Mandat. — Modèle pour toucher au trésor des

rentes de fondation

— Cahier des mandais, tenue de la comptabi-

lité

— Comment obliger le maire à le fournir. . .

Mandat communal. — l.c maire peut-il obliger

un vicaire à venir le chercher à son domicile. . .

Manicanteries. — Sont-elles autorisées

Marchés. — Comment doivent se conclure 1rs

marchés fabriciens

Marguilliers d'honneur. — I.nu place au banc

Î86

8

845

393

îfl

210

&04

849

372

244

386

414

. m
392

332

49

d'(

Mariage. — Avanl le mariage civil

— Dos étrangers en France
— Des ecclésiastiques

Missions. — Etude d'ensemble 142,

Mitoyenneté. — l n voisin peut-il l'acquérir sur

un mur d'une cour du presbytère

— Peut-on construire une écurie contre un mur
mitoyen 224,

Mobilier de l'église. — Inventaire, marche ;ï

suivre

— Doit-on en faire l'inventaire annuel

Monuments historiques. — Réparations ....
Oblations. — Comment le curé peut-il les perce

voir

Opération césarienne.— Peut-on la pratiquer. .

Organiste. — Qui a le droit de le nommer. . . .

Ornements. — Qui doil les fournir, et lesquels .

Outrages aux bonnes moeurs. — Loi Bérenger.

Outrages au culte. — Divers cas . 119, 224; 359,

Ouvroir. — Une Sœur directrice d'un ouvroir

peut-elle être imposée à la patente de couturière

à façon

Pain bénit. — Etude d'ensemble

Pape. — Peul-il recevoir en France des dons et

106

189 Pâtis communaux. — Droil du cun I ' h »

Pauvres. — Voir Ler/s,

160 Pharmacie- Lesreligi adre

dei remédi

Pierres tombales. — Dans I
I

le maire peul il
i nlever 95

Pompes funèbres. -
I impôt. S

Voii l Inhumati
Porte. — l . r

ci i à i rai i une pi >rte dam i
i

— Le curé peul il ouvrir une]

byti re et 1 [lise W: 846

Portes et fenêtres. — L'impôt sur les cla

des écoles el collèges 86

Poursuites. — Paul il nni autori ation pi alable

pour poursuit re en ju lice ques. . 870

Prédicateurs. — Etude d'ensemble sur les prédi-

cateurs el prédication i ttraordinaires . . . 141,268

Presbytère. — Etal de situation à dressi r- lors de

la prise de possession 265

— Trois situations où le curé peul se trouver

pour son logement 827

— Réparations. Indemnité due au curé. . . 70, 161

— Réparations intérieures el locatives. . . 55,265
— Reconstruction L09, 126

— Précautions à prendre 897

Construction d'un nouveau presbytère. . . . 76

Préservation, A qui en incombent les frai , 94

— Droits du curé sur un presbytère communal. 321

— Droits de la commune sur ses dépendances. L63

— Distraction des parties superflues 165

— Un curé peut-il y loger des Frères des écoles

chrétiennes 27

262 — Une succursale étant vacante, la commune
peut-elle s'emparer du presbytère el de ses

270 dépendances 46

896 — Le curé a-t-il droit à une indemnité en cas

île changement 201

'.m — Qui en est propriétaire 327, 350

285 — Le curé peut-il y faire des améliorations sans

autorisation 170, 207

97 — Qui doit payer les travaux exécutés 271

— Moyen de faire cesser une servitude oné-

;i reuse 208

370 — A qui appartient l'indemnité allouée pour

408 une partir du jardin employée à. la cons-

365 traction d'une école 173, 262

268 — Commenl obliger la commune à le fournir. 322

— Le curé peut-il ouvrir une porte de commit-

192 uieation avec l'église 180 346

— (
'. menl un particulier peut-il donner une

>^- propriété pour agrandir le jardin du pres-

bytère 109

go Voir aux Variétés.

321 Prescription. — Actes conservatoires pour em-

264 pêcher la prescription du casuel 37

Prestations. — Qui y est soumis 196

254 Prêtres âgés ou infirmes. — Ont-ils droit à des

415 secours.el dans quelles conditions 127

213 Prêtres habitués ou retirés. — Etude générale. 121

210 Processions. — Arrêt de la Cour de cassation. . 108

132 — Le maire peut-il les supprimer, les rétablir. :>'in

373 — Peut-on les faire autour de l'église. . . . 141

— Peut on couper une procession sur son pas-

sage 132

Iihi Propriété littéraire. — Des sermons prononcés

14Ô en chaire

Voir Droits d'auteur.

143
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Publicité. — Peut-on publier des listes de francs.

Puits. — Voii

Quêtes.— Emploi d'une quête pour l'église. . . . 886

— Pour les âmes à qui es remettre le produit. 105

— Que faire du produit d'une quête pour une

a qui n'a pas eu lieu 171

Quêtes à domicile — Le maire peut-il les inter

dir glementer 67

Quêtes pour les pauvres. - Droits des ourés . 189

Quittances. — Quel timbre doit être apposé. . . 188

Rachat de rentes. — < oiniii. ni el à quel taux

58. 874

Régie des dépenses. — Etude d'ensemble. . U8, 178

Religieux. — Disposition d'immeubles appkrte-

mmunauté 888

Reliquat. — V..ir Fabriques.

Rentes — Paiement à la Fabrique de rentes pi

crites
' 827

— Etude d'ensemble 945

Réparations. — D'entretien et grosses répara-

tions : à qui elles incombent 15

— La fabrique a-t-etle besoin de l'autorisation

du conseil municipal pour en faire à ses

frais à l'église communale 128

— Qui doit y participer 23

— Participation de la commune *^

Voir /
'

te. Presbytère.

Ressources disponibles. — Que faut-il entendre

par la 309

Reunion privée — Caractères 32

Rosiers — in locataire peut-il enlever des rosiers

qu'il a plantés dans un jardin loué '-11

Sacristie. — Voir ( ure, Curé, Eglise.

Sacrements. — Peut-on attaquer un prêtre en

dommages-intérêts pour ni,,- des sai rements. . 333

Saisie-arrêt.— Petits salaires. Employés d'église. "iCi

Scellés. — Peuvent il- être apposés au décès d'un

rvant ^ s - 344

— Au décès d'un aérai 176

— Cas d'appositii irais 250,319

Séances récréatives. — Formalités à remplir

quand elles sont l'ayantes 131

Séminaristes. — Di raux . . . 81, 3»>. 358

Sépulture.— Droit du conjoint survivant .... 3~2

— Civile, contre le gré ilu défunt et de la fa-

mille 35

— A qui appartiennent les fournitures 105

— Penvi reexpropriées pour consolider

l'église 124

Service militaire. — t'n vicaire, un auxiliaire

des 28 jours 229, 108

Voir Ld> militaire.

Serviteurs de l'église. — Droits de tination

et de révocation 11,58, 149

Servitudes.— Continues et apparentes .... 804

— Passagi . conditions ,
l"''i

_ Vi u pluviales 191,308.814.886

— Comment s'affranchir de servitudes pesant

-ur le presbytère 225

— Jours .ur la propriété voisine : peut-on les

clore 393

— Le curé peut-il puàseï de l'eau chez un voi-

sin quand le puits de sa cour est à sec . 156

Sociétés de gymnastique. — DoiventreUes être

-*1 '

Sociétés de secours mutuels. — Etablissement

Dctionnemenl 248,

— Peuvent-elles être fondées dan- les pa

nages

Sociétés de tir. — Leurs droits :

Sonneur. — Qui a le droit de le nommer ûl de le

94, 151, 341

Succession. —Intérêts des sommes .'V.'j

Succursales. — Indemnité du desservant .... Bal

Voir Innexe.

Supplément de traitement. — Renseignements

utiles

Suppression de traitement. — Etude d'en-

semble

Tarif diocésain. — Ksl-il obligatoire .... 16, 818

— Funérailles des indigents 317, : ':t '.'

Téléphone. — Passage d'un til sur an terrain

en 88*

Testament. — Fondations pieuses, formes. ... I

— Substitutions 844

— Incapacité spéciale -'•"'"

— Dans quelle forme consacrer une somme à
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